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AVERTISSEMENT  DE  L ÉDITEUR. 


Les  sciences  exactes,  les  sciences  physiques,  les  sciences  astronomiques  ont  leur  langue  formée, 
convenue,  définie  ; la  science  politique  n'a  pas  encore  la  sienne.  C'est-b-dire  que  les  mois  dont 
l’usage  est  le  plus  fréquent  dans  les  disenssions  parlementaires,  dans  les  débats  de  la  presse  et  dans 
les  conversations  privées  qui  ont  rapport  b la  politique,  n'emportent  pas  une  signification  précise, 
un  sens  positif  et  universellement  accepté. 

Il  y a là  un  grave  danger.  Que  Buffon  et  Cuvier  ne  soient  pas  parfaitement  d’accord  sur  la  des- 
cription anatomique  d'un  éléphant  ou  d'un  ciron,  cela  n'influe  en  aucune  façon  sur  les  destinées  du 
inonde.  Mais,  en  politique,  ainsi  qu'en  morale,  la  moindre  incertitude  sur  la  valeur  des  mots  peut 
entraîner  les  plus  fielleuses  conséquences.  De  la  confusion  du  langage  naît  la  confusion  des  idées. 
L'Vsprit  s'égare  au  milieu  des  interprétations  diverses.  Dépourvue  d'unité,  la  langue,  journellement 
faussée  par  l'ignorance,  habilement  exploitée  par  l’intrigue,  est  la  source  d'une  foule  de  préjugés, 
d'erreurs,  de  sophismes  et  d'équivoques  ; puis,  les  mauvaises  passions  s'en  emparent,  elles  s'appli- 
quent b augmenter  le  chaos,  et  bientôt  la  parole  écrite  ou  parlée,  loin  d'être  un  moyen  de  civilisa- 
tion et  de  pragrès,  devient  un  instrument  de  désorganisation  et  de  mensonge.  Combien  de  dissensions 
intestines,  de  guerres  civiles,  de  guerres  de  religion  n'ont  pas  eu  d'autres  causes  que  des  mots  mal 
compris  I Et  ne  peut-on  pas  dire  que  l'ambiguité  des  termes  a,  bien  plus  que  l'antagonisme  des 
idées,  fait  couler  le  sang  humain.  , 
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Celle  sorte  d'anarchie  est  plus  redoutable  aujourd'hui  que  jamais.  I.a  politique  est  l'âme  du 
monde  moderne  ; elle  est  cette  puissante  circulation  qui  meut  tout,  fait  tout  penser,  tout  agir.  C'est 
dans  la  politique  que  tourne  aujourd'hui  toute  idée,  quels  que  soient  d’ailleurs  son  action  et  son 
but;  c'est  de  la  politique  que,  de  prés  ou  de  loin,  découlent  ces  flots  de  théories,  de  projets,  de 
systèmes,  qui  viennent  battre  incessamment  l’opinion  publique  et  pousser  l'activité  de  la  foule  dans 
des  voies  nouvelles  ; c'est  a la  politique,  enfin,  que  veulent  aboutir,  cl  les  larges  tendances  de  la 
littéialure  qui  formule  et  vulgarise  les  idées,  et  les  mouvements  tumultueux  des  peuples  nu  des  par- 
tis qui  combattent,  et  les  efforts  réguliers  de  l’industrie  qui  associe,  organise,  produit  et  distribue. 

L'étude  de  la  science  politique,  la  première  et  la  plus  noble  de  toutes  les  sciences,  est  donc  désor- 
mais d'une  nécessité  universelle  ; elle  intéresse  au  plus  haut  degré  la  Société  tout  entière.  Ceux  qui 
possèdent  exclusivement  les  droits  politiques  se  doivent  à eux-mémes  et  doivent  à leurs  concitoyens 
de  les  exercer  avec  intelligence. Quant  a ceux,  beaucoup  plus  nombreux,  qui  n'en  ont  pas  encore,  il 
leur  importe  de  s'instruire  à les  exercer  utilement  lorsqu'ils  en  auront  conquis  la  jouissance. 

Mais  où  sont  les  éléments  de  celte  étude  ? Quel  publiciste  les  a réunis,  exposés,  formulés  métho- 
diquement, simplement,  avec  clarté  et  précision  ? Aucuu. 

Ces  cléments  sc  trouvent  épars  dans  de  volumineuses  collections,  ou  dans  des  traités  spéciaux, 
inaccessibles  au  plus  grand  nombre,  autant  par  la  sublimité  de  leurs  spéculations  métaphysiques, 
que  par  leur  étendue  et  l'élévation  de  leur  prix. 

Restent  les  journaux.  Assurément,  nous  ne  méconnaîtrons  jamais  l’utilité  puissante  de  cet  irré- 
sistible levier.  Toutefois,  ce  n’est  pas  là  qu’il  faut  aller  chercher  la  théorie  rationnelle  et  positive  de 
la  science  politique.  Le  journal  est  un  propagateur  plutôt  qu'un  penseur.  Il  déduit  les  principes  de 
la  science  plutôt  qu’il  ne  les  enseigne.  Les  journaux,  d'ailleurs,  se  ressentent  plus  que  toutes  les 
autres  publications  de  l'inexactitude  du  langage  politique;  leur  polémique  est  souvent  un  véritable 
pêle-mêle  : les  mêmes  mots  exprimant  les  idées  les  plus  contraires.  Ajoutez  que,  pour  bien  com- 
prendre certaines  matières,  les  affaires  extérieures,  par  exemple,  il  y a des  précédents  à connaître  ; 
il  faut  être  initié  à l'histoire  des  nations  étrangères,  du  moins  en  ce  qui  concerne  leurs  constitutions 
et  leurs  rapports  diplomatiques;  il  faut  pouvoir  se  rendre  compte  de  certains  mots  qui  appartien- 
nent à leurs  lois,  à leurs  coutumes  ou  à leurs  mœurs.  La  lecture  des  journaux  elle-même,  pour  être 
vraiment  profitable,  exigerait  donc  des  éludes  préliminaires  tellement  vastes  et  compliquées,  que  la 
vie  d'un  seul  homme  n'y  suffirait  pas. 

Frappé  de  tous  ces  inconvénients,  nous  avons  pensé  qu'il  était  urgent  de  réuniren  un  corpsd'ou- 
vrage  les  principes  fondamentaux  de  la  science  politique,  déjà  si  riche  en  certitudes  sur  beaucoup  de 
points  ; nous  avons  pensé  que  la  découverte  de  la  vérité  serait  d'autant  plus  facile  et  plus  sûre,  que 
l'instrument  de  l'idée  ou  du  raisonnement,  la  langue,  serait  plus  exact;  et  enfin,  qu'une  langue  cor- 
recte et  bien  définie,  communiquant  à l’e-prit  der  forces  incalculables,  ferait  faire,  en  peu  de  temps, 
à la  science  politique,  un  pas  immense  et  décisif. 

C'est  pourquoi  nous  avons  entrepris  la  publication  du  Dictions  vibf.  Politique. 

On  le  voit,  notre  but  estromplexe.  Donnera  chacun  le  moyen  de  se  former  instantanément  une 
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opinion  sur  tou  les  les  questions  qui  surgissent,  au  jour  lo  jour,  dans  la  polémique  courante,  ou  qui 
s'agitent  b la  tribune  ; mettre  en  lumière  ces  vérités  qui  furent  trop  longtemps  le  partage  exclusif 
du  petit  nombre  ; bâter  le  moment  où  la  volonté  nationale  pourra  se  manifester  pleinement  et  en 
parfaite  connaissance  de  cause  ; suppléer  en  quelque  sorte  aux  bienfaits  d’une  éducation  publique, 
nulle  aujourd’hui;  développer  de  plus  en  plus  les  principes  de  cette  religion  du  devoir  et  du  droit 
que  personne  n'ose  déjà  plus  nier  ; enfin,  préciser  la  valeur  des  mots,  constituer  et  populariser  la 
science  politique;  telle  est  la  tâche  que  nous  nous  sommes  imposée. 

Pour  la  bien  remplir,  nous  avons  fait  appel  à tous  les  hommes  qui,  dans  la  vie  publique,  dans  le 
parlement  ou  dans  1a  presse,  ont  conquis  par  le  travail,  la  probité,  le  talent,  l'amour  du  bien  pu- 
blic, le  droit  d'élre  considérés  comme  les  autorités  naturelles  de  la  science  politique,  au  point  de  vue 
de  la  démocratie.  Tous  reconnaissent  pour  dogme  fondamental  le  principe  de  la  souveraineté  na- 
tionale, car,  nous  devons  le  déclarer,  ce  principe  est, à nos  yeux,  la  source  de  toute  certitude  morale 
et  politique.  Hors  de  la  démocratie,  tout  devient  obscur,  incompréhensible,  douteux;  avec  elle, 
tout  s'éclaire,  s'illumine  et  devient  manifeste.  La  démocratie  est  le  point  de  départ  de  toutes  les 
productions  contemporaines  de  l'esprit  humain,  le  but  de  tous  les  efforts  intelligents,  de  tous  les 
dévouements  généreux.  Sans  doute,  beaucoup  d'hommes  en  redoutent  encore  la  réalisation  immé- 
diate et  complète  ; mais  tous,  ou  presque  tous,  admettent  le  fond  mime  de  scs  doctrines. 

Le  dogme  de  la  souveraineté  nationale  domine  donc  ce  travail,  et  parce  qu'il  domine  le  dévelop- 
pement intellectuel  de  l'époque  et  parce  que,  seul,  il  comporte  l'exactitude  sévère  des  définitions  et 
l’unité  des  principes. 

Mais,  dans  les  questions  diverses  que  le  Dictionnaire  Politique  embrasse,  il  se  tient  toujours  ri- 
goureusement en  dehors  des  luttes,  utiles  sans  doute,  mais  passagères,  d’une  actualité  passiounéc.  Il 
expose  d'une  manière  complète,  mais  aussi  succincte  que  possible,  l’état  actuel  des  questions  dogma- 
tiques, philosophiques,  de  droit  naturel,  de  droit  international,  de  droit  public,  d'organisation 
politique,  sociale  et  militaire,  d’économie  politique,  d'administration,  de  finances,  de  douanes,  de 
géographie  politique,  etc.  11  dresse  enfin  le  bilan  impartial  et  sincère  de  la  science  politique  au  dix- 
neuvième  siècle, en  indiquant  ses  ressources  et  l'espoir  que  l'on  peut  fonder  sur  son  prochain  avenir. 

A la  France  appartenait  cette  noble  initiative  I A elle,  aujourd'hui  comme  au  siècle  dernier,  cette 
domination  civilisatrice  que  légitiment  les  glorieux  antécédents  de  son  histoire,  et  que  lui  facili- 
tent les  éminentes  qualités  de  cette  langue  si  claire,  si  positive,  dont  toutes  les  chancelleries  ont 
depuis  longtemps  admis  et  consacré  l’universalité. 

L’ordre  alphabétique  que  nous  avons  adopté  convenait  seul  à un  travail  qui  doit  être  tout  à la 
fois  le  Dictionnaire  tin  langage  politique  et  I’ Encyclopédie  tle.  la  science  politique  ; la  forme  du 
vocabulaire  offre  la  plus  grande  facilité  pour  les  recherches;  elle  seule  permet  de  fixer  la  valeur 
relative  de  tous  les  termes  employés  dans  le  langage.  A la  vérité,  cet  ordre  a quelquefois  l'inconvé- 
nient de  disséminer  des  notions  qui  voudr  aient  être  réunies,  mais  nous  avons,  autant  que  possible, 
évité  cet  écueil  par  des  renvois. 

Un  ouvrage  conçu  sur  un  pareil  plan,  exécuté  avac  de  tels  moyens,  est  naturellement  destiné  à 
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tous  ceux  qui,  par  choix  (lo  carrière,  pur  dévouement  à la  chose  publique,  par  position  sociale,  ont 
le  besoin  ou  le  devoir  d'acquérir  les  uotions  élémentaires  et  générales  de  la  politique.  11  peut  donc 
être  considéré  tout  à la  (ois  comme  le  Manuel  et  le  Guide  du  citoyen,  du  fonctionnaire  public,  du 
diplomate,  du  publiciste,  de  l'électeur,  du  député,  de  l’homme  du  peuple 'aussi  bien  que  des  pre- 
miers magistrats  de  l'État  ; en  un  mot,  nous  espérons  que  ce  Dictionnaire  sera  pour  1a  science  poli- 
tique, dans  un  cadre  plus  restreint,  sans  doute,  ce  que  (ut  pour  les  sciences  exactes  et  philosophi- 
ques, la  grande  Encyclopédie  du  dix-huilième  siècle. 

(laintcnaut,  qu’il  nous  soit  permis  d'adresser  ici  le  témoignage  public  de  notre  gratitude,  d'abord 
à l'homme  illustre  qui  a le  premier  conçu  l’idée  et  tracé  le  plan  du  Dictiok.nàirb  Politique,  à cet 
homme  de  bien  dont  la  démocratie  regrettera  éternellement  h perte  prématurée,  à Garnier-Pagès  ; 
et,  après  lui,  aux  écrivains  qui  nous  ont  prêté,  avec  uue  ai  louable  constauce,  le  concours  empressé 
de  leur  talent.  Nous  les  remercions  sincèrement,  et  parmi  eux,  en  particulier,  notre  ami,  M.  E.  Du- 
clere,  qui  a surveillé  avec  uu  scie  consciencieux  et  éclairé  l'ensemble  de  cette  longue  et  difficile 
publication. 
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Mon  cher  Pagnerre, 


Mon  frère  vous  avait  promis  de  faire  une  Introduction  au  Dictionnaire  politique,  publié 
par  vous,  suivant  l’idée  qu'il  vous  on  avait  donnée. 

Parmi  les  papiers  qu’il  m’a  légués,  j’ai  trouvé  cette  Introduction  presque  terminée.  Il  me 
l’avait  lue  souvent , et  m’avait  dit  que  son  dessein , après  la  session , était  d aller  chercher  à la 
campagne  le  repos  nécessaire  pour  rendre  son  travail  plus  correct  et  plus  complet.  Dieu  ne 
l’a  pas  voulu!.. 

Cependant,  je  le  crois,  inon  devoir  est  de  vous  le  remettre  tel  qu’il  nous  l’a  laissé  ; si  l’amour 
fraternel  ne  m'aveugle  pas,  j’ai  la  conviction  que  son  œuvre  sera,  comme  sa  vie,  utile  à la 
propagation  des  saines  doctrines  de  vérité  et  de  progrès. 

Animé  de  cette  pensée,  j’ose  espérer  que  le  pays  accueillera  avec  un  bienveillant  intérêt  ces 
lignes  inachevées,  qui , tracées  par  mon  frère  dans  les  dernières  années  de  sa  vie , peuvent 
être  regardées  comme  son  testament  politique. 

Votre  ami  dévoué, 


GARNIER -PAGÈS,  jeune. 


Paris,  cc  25  octobre  1811. 
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DE  LA  SCIENCE  POLITIQUE. 


La  science  politique  est  la  science  de  l’organisation  sociale  et  de  la  direction 
de  la  société  vers  un  but. 

Elle  comprend  : 

La  connaissance  des  devoirs  politiques , 

La  formation  du  gouvernement, 

Les  moyens  de  bien  gouverner. 

Les  devoirs  politiques  ont  pour  base,  la  morale; 

La  formation  du  gouvernement  a pour  base,  la  souveraineté  du  peuple  ; 

Les  moyens  de  bien  gouverner  ont  pour  base,  la  volonté  de  bien  gouverner. 

Le  but  de  la  société,  c’est  le  bien-être  moral  et  matériel  do  tous,  par  l’Ordre, 
par  la  Liberté,  par  l'Egalité. 


Lorsque  la  science  politique  n'était  connue  que  d’un  petit  nombre  d'hommes, 
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les  peuples  étaient  obligés  de  leur  abandonner  aveuglément  et  sans  réserve,  le  soin 
de  leurs  destinées. 

Il  en  fut  longtemps  ainsi,  parce  que  les  gouvernants  étaient  intéressés  à ce  que 
la  science  politique  ne  fût  connue  que  d’eux  seuls,  nlin  que  nul  ne  put  partager 
avec  eux  la  direction  des  affaires  publiques,  ou  même  ne  songeât  à contrôler 
leurs  actes. 

Ces  temps  ne  sont  plus.  La  science  politique  s’est  répandue  et  se  répand  chaque 
jour  davantage.  Ceux  qui  la  possèdent,  même  seulement  en  partie,  se  font  une 
opinion  sur  les  actes  du  pouvoir,  les  trouvent  bons  ou  mauvais,  en  un  mot,  les 
contrôlent  : c'est  ce  que  l'on  appelle  l’opinion  publique. 

L’opinion  publique  n’est  pas,  en  effet,  l'opinion  de  tous;  elle  est  l'opinion  de 
ceux  qui  en  ont  une.  Or,  on  ne  peut  se  former  une  opinion  que  lorsqu’on  a 
des  notions  sur  l'ensemble , ou  tout  au  moins  sur  une  partie  des  affaires  du 
pays. 

L'opinion  publique  est  d’autant  plus  puissante  quelle  se  compose  des  opinions 
d’un  plus  grand  nombre. 

Quand  tous  ou  presque  tous,  dans  un  Etat  même  despotique,  ont  une  pensée 
sur  un  point  de  la  politique,  les  volontés  les  plus  absolues  sont,  tôt  ou  lard, 
forcées  de  s’v  soumettre. 

De  là , l'utilité  de  propager  la  science  politique  et  le  devoir  de  l’ac- 
quérir. 

L’influence  de  l'opinion  est  surtout  puissante  dans  les  Etats  libres,  parce  que, 
dans  ces  Étals,  l'opinion  se  manifeste  par  la  presse  et  par  la  parole  publique,  et 
que,  par  cela  même  qu'elle  se  manifeste,  elle  s’impose. 


L'utilité  de  propager  1a  science  politique  et  le  devoir  de  l’acquérir  sont  plus 
grands  encore  lorsque  les  gouvernés  exercent  sur  la  direction  des  affaires  une 
autre  influence  que  celle  de  l’opinion. 

11  en  est  ainsi  quand  les  gouvernés  ou  une  partie  des  gouvernés  sont  appelés  à 
élire  les  gouvernants  ou  une  partie  des  gouvernants. 

11  en  est  ainsi,  parce  que  ceux  qui  sont  élus  pour  gouverner  doivent  avoir  les 
connaissances  nécessaires  pour  bien  remplir  leur  mandat;  parce  que  ceux  qui 
élisent,  doivent  avoir  les  connaissances  nécessaires  pour  bien  choisir  leurs  man- 
dataires; parce  que  ceux-là  même  qui  n’élisent  pas,  doivent  avoir  les  conuais- 
sances  nécessaires  pour  exercer  une  utile  influence  sur  les  électeurs  et  sur 
les  élus. 

Propager  la  science  politique  est  le  plus  grand  avantage  que  l’on  puisse  pro- 
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curer  à un  pays,  après  celui  de  le  Lieu  gouverner  ou  de  contribuer  à le  faire  bien 
gouverner. 


Tous  les  citoyens  doivent  étudier  la  science  politique.  Les  publicistes  et  les  ora- 
teurs surtout  ont  le  devoir  de  la  bien  connaître.  Une  erreur  de  leur  part,  alors 
qu'ils  interviennent  dans  les  affaires  publiques,  peut,  non-seulement  produire  un 
grand  mal  dans  le  présent  en  poussant  à faire  une  chose  funeste,  mais  encore 
produire  de  grands  maux  dans  l’avenir,  par  cela  seul  qu’elle  a été  répandue  et 
accréditée. 

Il  ne  suffit  pas  qu'on  sache  distinguer  ce  qui  est  vrai  de  ce  qui  est  faux,  ce  qui 
est  utile  de  ce  qui  est  dangereux,  il  faut  encore  qu’on  sache  combien  il  est  immoral 
de  publier  et  d’accréditer  ce  qui  est  faux,  de  publier  et  d’accréditer  ce  qui  est 
dangereux. 

On  voit  trop  souvent  des  hommes  politiques  se  servir  de  leur  parole  ou  de  leur 
plume  pour  faire  prévaloir  des  théories  mensongères,  parce  qu’elles  leur  parais- 
sent avoir  quelque  chose  de  plus  attrayant  que  les  théories  vraies.  Pour  se  faire 
écouter,  pour  se  faire  lire,  il  n’est  point  de  paradoxes  qu’ils  ne  soutiennent,  point 
de  contre-vérités  qu'ils  ne  cherchent  à établir.  Ces  orateurs  et  ces  publicistes  font 
d’autant  plus  de  mal  qu'ils  ont  plus  de  talent.  Autant  qu'il  est  en  eux,  ils  font 
reculer  le  progrès,  ils  égarent  la  civilisation. 

Les  erreurs  du  langage  politique  peuvent  être  également  funestes. 

C’est  presque  toujours  à l'aide  de  fausses  interprétations  que  les  gouvernements 
parviennent  à anéantir  les  garanties  écrites  en  faveur  des  gouvernés,  dans  les 
constitutions  et  dans  les  lois  politiques  ; c’est  presque  toujours  par  des  abus  de 
mots  que  les  hommes  du  pouvoir  entraînent  les  assemblées  II  faire  des  choses 
fâcheuses  ou  trompent  l’opinion. 

Il  est  également  de  la  plus  haute  importance  que,  dans  les  rapports  de  nation  îi 
nation,  le  langage  soit  tellement  précis  et  net  que  nul  ne  se  puisse  méprendre,  et 
que  les  termes  des  traités  ne  puissent  être  mal  interprétés;  car,  de  même  que 
l’obscurité  ou  l’ambiguïté  d’un  article  de  constitution  ou  de  loi  politique  peut 
donner  lieu  h un  accroissement  de  tyrannie,  de  même  les  plus  terribles  événe- 
ments peuvent  naître  de  l'interprétation  erronée  de  l'une  des  dispositions  d’un 
traité. 


Dans  les  pays  soumis  au  despotisme,  la  science  du  gouvernement  est  simple 
pour  ce  qui  concerne  l’administration  intérieure;  elle  consiste  presque  unique- 
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ment  à se  foire  craindre.  Pour  ce  qui  concerne  les  rapports  extérieurs,  ou  de  gou- 
vernement à gouvernement,  elle  est  fort  compliquée.  Elle  se  compose  d'une  mul- 
titude de  ruses  et  de  fourberies.  C’est  à qui  dissimulera  le  mieux  sa  pensée  et  se 
montrera  le  plus  habile  à tromper  les  outres. 

Dans  les  pays  libres,  au  contraire,  la  science  du  gouvernement  est,  sinon  plus 
compliquée,  du  moins  plus  élcudue  pour  l’intérieur,  parce  qu’un  grand  nombre 
de  personnes  prennent  part  directement  ou  indirectement  à l’administration  des 
affaires  publiques.  Elle  est  simple  pour  ce  qui  concerne  l’extérieur,  parce  que  la 
publicité  étant  de  l’essence  de  ccs  gouvernements,  la  vraie  habileté  consiste  dans  la 
franchise  et  dans  la  loyauté. 

La  science  du  gouvernement  est  bonne  quand  elle  a pour  but  l'intérêt  de  tous; 
elle  est  mauvaise  lorsqu’elle  n'a  en  vue  que  l'intérêt  de  quelques-uns. 

Elle  est  presque  toujours  mauvaise  dans  les  pays  soumis  au  despotisme,  parce 
qu’il  est  de  la  nature  de  ceux  qui  possèdent  le  pouvoir  de  se  préoccuper  principa- 
lement d’eux-mèmes,  et  que,  dans  ces  pays,  c’est  le  petit  nombre  qui  gouverne. 

Elle  est  presque  toujours  bonne  dans  las  pays  libres,  parce  qu'il  est  de  la  na- 
ture de  ceux  qui  possèdent  le  pouvoir  de  se  préoccuper  principalement  d'eux- 
mémes,  et  que  dansces  pays,  directement  ou  indirectement,  c’est  legraud  nombre 
qui  gouverne. 


Malgré  le  désir  d’adopter  et  de  pratiquer  une  bonne  politique,  il  peut  arriver 
qu’on  en  suive  une  mauvaise:  c’est  qu'il  nesufGt  pas  de  vouloir,  il  faut  savoir. 

La  bonne  politique  commune  à tous  les  gouvernements  consiste  à maintenir 
l’ordre,  c’est-à-dire  à protéger  par  de  sages  précautions,  et  par  une  équitable 
justice,  lasûreté  des  personnes,  le  travail  et  le  produit  du  travail  qui  constitue  la 
propriété,  à favoriser  la  création  et  la  distribution  des  richesses,  à défendre  les 
intérêts  collectifs  ou  nationaux. 

Les  gouvernements  libres  peuveut  seuls  assurer  la  liberté  en  même  temps  que 
l'ordre,  une  juste  répartition  du  travail  et  des  richesses  qui  en  sont  le  produit, 
c’est-à-dire  l'égalité  matérielle,  et  une  juste  répartition  des  droits,  c’est-à-dire 
l’égalité  politique. 


Lorsqu’il  s’agit  des  iutérêtsdetous,  c'est  à tous  à en  décider.  Là  est  le  droit. 
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On  ne  peut  obtenir  des  améliorations  fondamentales,  et  par  elles  le  bonheur 
commun,  que  par  la  volonté  de  tous.  Là  est  l'indispensable  nécessité  de  l’application 
du  droit. 

Laisser  en  dehors  du  droit  de  gouverner  ou  du  droit  de  choisir  les  gouvernants 
une  partie  plus  ou  moins  considérable  d’une  nation,  ce  n’est  pas  seulement  une 
injustice,  c’est  une  cause  de  faiblesse. 

C’est  une  cause  de  fuiblesse,  précisément  parce  que  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  ac- 
ceptés par  la  constitution  politique  sont  naturellement  portés  à devenir  les  enne- 
mis de  cette  constitution. 

Lorsque  le  droit  d’élire  les  gouvernants  est  exercé  par  le  petit  nombre,  l’exer- 
cice de  ce  droites!  une  cause  d’immoralité  et  d’abus.  Le  petit  nombre  l’exploite  à 
son  profit,  et  par  suite  au  détriment  de  ceux  qui  ne  l’exercent  pas.  On  vend  d’abord 
son  vote,  puis  on  cherche  à en  acheter  d’autres  pour  les  revendre  à bénéfice.  Si 
l’on  ne  pensait  pas  à en  tirer  parti  , ceux  qui  veulent  être  élus  y feraient  penser  en 
les  mettant  à prix.  Ceux  qui  sont  élus  se  vendent  à leur  tour,  et  pour  tirer  un  profit 
personnel  de  leur  position,  et  pour  pouvoir  tenir  les  promesses  qu’ils  ont  laites, 
et  pour  pouvoir  faire  plus  qu’ils  n’ont  promis,  afin  d’assurer  leur  réélection. 

Alors  même  que  les  élus  sont  trop  honnêtes  gens  pour  chercher  à acquéri  r les 
suffrages  un  à un  par  corruption,  ils  sont  presque  toujours  obligés  de  corrom- 
pre en  masse,  c’est-à-dire  d’obtenir  des  faveurs  et  de  faire  des  lois  dans  l’intérêt 
de  leurs  commettants,  de  préférence  et  contrairement  à l'intérêt  général. 

Au  contraire,  lorsque  tous  les  gouvernés  exercent  le  droit  d’élire  les  gouvernants, 
on  ne  saurait  songer  à vendre  son  vote  ou  à en  acquérir  d’autres  pour  les  revendre, 
car  ces  votes  sont  presque  sans  valeur  relativement  au  grand  nombre  de  suffrages 
qu’il  faut  obtenir  pour  être  élu. 

Alors  ceux  qui  veulent  être  élus  ne  sauraient  penser  à mettre  les  votes  à prix, 
parce  qu’il  n’est  pas  de  fortune  assez  considérable  ni  de  faveurs  assez  nombreuses 
pour  payer  un  grand  nombre  de  suffrages,  et  parce  que,  d’ailleurs,  le  moyen  em- 
ployé pour  corrompre  quelques  électeurs  serait  une  raison  pour  avoir  contre  soi 
tous  les  autres. 

La  seule  manière  d’acquérir  et  de  conserver  les  majorités,  c’est  donc  de  promettre 
de  travailler,  de  travailler  en  effet  au  bien-être  de  tous  et  de  faire  des  lois  con- 
formes à l’intérêt  général. 


Tous  les  gouvernés  ne  pouvant  avoir  une  opinion  absolument  identique  ni  sur 
la  mission  des  gouvernants,  ni  sur  le  choix  de  ceux  à qui  il  convient  de  confier 
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cette  mission,  il  en  résulte  la  néressité  de  rompter  les  volontés,  et  d’obéir  iice  que 
veut  le  plus  grand  nombre. 

La  souveraineté  de  tous  est  donc  en  réalité  la  souveraineté  de  la  majorité. 

Les  délégués  de  la  majorité  ont  donc  les  mêmes  droits  et  les  mômes  pouvoirs 
que  s'ils  étaient  les  délégués  de  tous. 

Nul  n’a  le  droit  de  commettre  une  injustice  ; or,  comme  les  droits  de  tous  ne 
sonique  la  collection  des  droits  de  chacun,  la  majorité  n’a  pas  le  droit,  sans  né- 
cessité absolue,  de  détruire  ou  même  seulement  de  restreindre,  ne  fùt  ce  que  pour 
quelques-uns,  la  liberté  des  personnes  et  des  opinions. 

Là  est  la  limitation  du  droit  de  la  majorité.  Là  est  ce  qui  constitue  le  droit  de 
la  minorité. 

La  minorité  a donc  le  droit  d’être  libre  et  d’user  de  sa  liberté  pour  travailler  à 
faire  partager  ses  convictions,  c’est-à-dire  pour  chercher  à devenir  majorité.  Si 
la  minorité  n’avait  pas  ce  droit,  il  en  résulterait  non-seulement  qu’elle  serait  op- 
primée, mais  que  tous  le  seraient;  car,  la  majorité  et  la  minorité  se  composant 
de  personnes  différentes,  suivant  les  questions,  tous  sont  appelés,  sur  un  ou  plu- 
sieurs points,  à faire  partie  de  la  minorité,  et  tous,  par  conséquent,  seraient  suc- 
cessivement soumis  à l’oppression. 


11  ne  faut  pas  se  préoccuper  de  la  crainte  de  faire  passer  l'exercice  du  droit  de 
gouverner  ou  de  choisir  les  gouvernants,  des  mains  capables  dans  des  mains  qui 
ne  le  seraient  pas. 

On  l’a  dit  depuis  longtemps  : nul  n’est  plus  capable  que  tout  le  monde. 

Les  plus  capables  et  les  plus  riches  auront  toujours , quoi  qu’on  fasse , une 
grande  influence. 

L’exercice  des  droits  politiques  rendra  capables  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

11  ne  faut  pas  se  préoccuper  de  la  crainte  de  mettre  le  pouvoir  entre  les  mains 
de  personnes  qui,  étant  sans  patrimoine,  sembleraient  n’nvoir  pas  d intérêt  à main- 
tenir l'ordre. 

Ce  sont  ceux  qui  n’ont  pas  de  patrimoine  qui  ont  le  plus  d’intérêt  à ce  que 
l’ordre  soit  maintenu,  car,  sans  ordre  pas  de  travail,  et  sans  travail  pas  de  moyen 
d’existence. 

Lorsque  tout  se  fera  suivant  la  volonté  de  tous  ou  du  plus  grand  nombre , 
nul  n'aura  d’intérêt  à troubler  l’ordre,  ou  tout  au  moins  ne  pourra  sérieusement 
le  troubler. 
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La  nécessité  de  soumettro  le  sort  de  tous  ù la  volonté  de  tous,  dans  l’intérêt  de 
tous,  étant  reconnue,  la  meilleure  organisation  politique  est  incontestablement 
celle  qui  fait  le  plus  clairement  et  le  plus  sûrement  prévaloir  cette  volouté. 

Lorsque  les  gouvernés  sont  si  peu  nombreux  qu’ils  peuvent  eux-mômes  pourvoir 
aux  soins  du  gouvernement,  ils  doivent  conserver  et  exercer  le  droit  de  gou- 
verner. Lorsqu'ils  sont  assez  nombreux  pour  ne  pouvoir  se  gouverner  eux-mêmes, 
ils  doivent  tous  ensemble  déléguer  ce  droit.  Lorsqu'ils  sont  trop  nombreux  pour 
pouvoir  exercer  en  commun  le  droit  de  délégation,  l’exercice  do  ce  droit  doit  être 
réparti  entre  eux. 

Comme  il  ne  s’agit  pas  de  représenter  les  biens  ou  les  lieux,  mais  la  volonté 
des  gouvernés,  celle  répartition  ne  saurait  avoir  d’autre  base  que  la  popu- 
lation. 

La  répartition  doit  être  faite  également,  parce  que  les  droits  des  gouvernés  sont 
égaux. 


Le  droit  de  délégation  doit  être  exercé  directement,  spécialement,  pour  un 
temps  limité  et  avec  une  liberté  entière. 

Ce  droit  doit  être  exercé  directement  : car,  si,  au  lieu  de  choisir  ceux  qui  doi- 
vent les  gouverner,  tous  délèguent  ce  choix  à une  partie  d’entre  eux,  ils  ne 
seront  pas  sûrs  que  ceux  è qui  ils  auront  conlié  l’élection  des  gouvernants  les 
choisiront  comme  ils  les  auraient  choisis  eux-mêmes. 

On  peut  même  dire  que  les  choix  des  gouvernants  seront  différents  de  ce  qu’ils 
auraient  été  avec  1 élection  directe,  parce  que  les  motifs  qui  feront  nommer  les 
électeurs  définitifs  seront  souvent  personnels;  parce  que  ces  électeurs  définitifs 
étant  nécessairement  peu  nombreux,  la  menace  et  la  corruption  auront  sur  eux 
une  certaine  action  ; parce  que , dans  tous  les  cas  , ces  électeurs  définitifs , ayant , 
par  le  choix  même  qui  sera  fait  d’eux,  une  position  exceptionnelle , ils  auront 
nécessairement  des  intérêts  qui  différeront  de  l’intérêt  général. 

Le  droit  de  déléguer  doit  être  exercé  spécialement  : parce  que  tous  ne  peuvent 
être  certains  que  ceux  à qui  ils  confient  une  mission  la  rempliront  comme  ils  veu- 
lent qu'elle  soit  remplie,  s’ils  ne  savent  pas  bien  la  mission  qu’ils  confient,  et  s’ils 
ne  sont  pas  surs  de  la  capacité  spéciale  des  délégués. 

Delà,  la  nécessité  dediviser  les  fonctions  du  gouvernement  : d’élire  ceux-ci,  pour 
faire  les  lois,  c’est-à-dire  pour  être  pouvoir  législatif;  ceux-là  pour  les  exécuter, 
c’est-à-dire  pour  être  pouvoir  exécutif;  et  d’autres  pour  les  appliquer,  c’cst  à-dirç 
pour  être  pouvoir  judiciaire. 


Digitized  by  Google 


XX 


INTRODUCTION. 


Il  y a également  nécessité  de  diviser  les  pouvoirs,  et  parce  que  les  mêmes 
hommes  ne  peuvent  les  exercer  tous,  et  parce  qu'il  y aurait  péril  de  tyrannie  si 
tous  les  pouvoirs  étaient  dans  les  mêmes  mains. 

Le  droit  de  gouverner  doit  être  délégué  pour  un  temps  limité  : parce  qn'après 
un  certain  laps  de  temps,  les  gouvernants  peuvent  ne  plus  représenter  la  volonté 
des  gouvernés,  soit  que  les  uns  ou  les  8011*68  ne  veuillent  plus  ce  qu'ils  voulaient 
lors  de  la  délégation  ; soit  que,  par  l’inévitable  effet  des  loisde  la  nature,  une  partie 
considérable  de  ceux  qui  ont  usé  du  droit  d’élire  aient  été  remplacés  par  d'autres 
qui,  n’ayant  pas  usé  de  ce  droit,  ne  sont  pas  représentes;  et  parce  qu’il  y aurait 
péril  de  tyrannie  si  les  gouvernants  pouvaient  trouver  dans  une  longue  possession 
du  pouvoir  les  moyens  de  ne  plus  s’en  dessaisir. 

Le  droit  de  gouverner  doit  être  délégué  avec  une  liberté  entière  : parce  que  toute 
condition  qui  restreindrait  ou  seulement  gênerait  l’exercice  de  ce  droit  empêche- 
rait jusqu’à  un  certain  point  la  volonté  générale  de  prévaloir. 


Lorsque  les  gouvernés  élisent  les  gouvernants,  ils  doivent  voter  secrètement  : 
parce  que  le  secret  est  la  condition  absolue  de  la  liberté  du  vote  ; parce  que  ceux 
qui  élisent  exercent  un  droit  de  souveraineté,  et,  par  conséquent,  ne  relèvent  que 
d'eux-mèmes  ; parce  qu'aucune  distinction  entre  les  votants  ue  doit  subsister  après 
l'élection,  les  élus  étant  chargés  du  gouvernement  de  tous,  et  non  pas  seulement 
du  gouvernement  de  la  majorité  qui  les  a nommés. 

Il  en  est  autrement  pour  les  gouvernants  membres  des  assemblées.  Leurs 
votes  doivent  être  publics  : parce  que  la  liberté  de  leurs  votes  est  limitée 
par  le  droit  de  contrôle  des  gouvernés;  parce  que  les  gouvernants  accomplis- 
sent un  devoir  de  mandataire , et,  par  conséquent,  relèvent  de  leurs  mandants  ; 
parce  que  la  connaissance  du  vote  des  gouvernants  doit  subsister  après  1 expira- 
tion de  leur  mandat,  pour  que  les  gouvernés  sachent  si  le  mandat  a été  bien  rem- 
pli et  s’ils  doivent  le  renouveler. 


Tout  ce  qui  contribue  à (aire  prévaloir  sûrement  et  clairement  la  volonté  de  tous 
est  de  droit  rigoureux  et  absolu.  Cette  volonté  peut  recevoir  des  applications  dif- 
férentes, suivaut  les  temps;  les  lieux  et  les  circonstances. 
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Tous  peuvent  déléguer  à un  seul  ou  à plusieurs  le  pouvoir  exécutif,  à une  seule 
assemblée  ou  à plusieurs  assemblées  le  pou\oir  législatif,  à un  seul  corps  ou  & 
plusieurs  corps  le  pouvoir  judiciaire,  et  donner  à ces  pouvoirs  plus  ou  moins 
d'étendue,  selon  que  tous  le  croient  plus  conforme  à l'intérét  public. 


La  société  est  bien  organisée,  je  ne  dis  pas  lorsque  tous  sont  heureux,  mais 
lorsqu’il  dépend  de  chacun  d’être  heureux. 

11  en  est  ainsi,  lorsque  le  pouvoir  est  organisé  de  manière  à faire  prévaloir  sûre- 
ment et  clairement  la  volonté  de  tous. 

Un  pouvoir  ainsi  organisé  veut  bien  gouverner,  car,  expression  do  la  volonté 
des  gouvernés,  il  doit  nécessairement  le  vouloir.  Les  gouvernants  y ont  personnel- 
lement intérêt , soit  que , désirant  rentrer  dans  la  vie  privée,  ils  veuillent  être  esti- 
més et  honorés , soit  qu’ayant  l'intention  de  persister  dans  la  vie  publique , ils 
veuillent  voir  renouveler  leur  mandat. 

11  peut  bien  gouverner,  car,  expression  de  la  volonté  des  gouvernés  ou  tout  au 
moins  du  plus  grand  nombre  des  gouvernés,  rien  de  sérieux  ne  saurait  s'opposer 
à sa  volonté. 

Représentant  les  forces  de  tous,  il  a toutes  les  forces  nécessaires  pour  mettre 
sa  volonté  en  action. 

Produitde  l’élection,  élus  pour  un  temps  limité,  les  gouvernés  lui  délèguent  sons 
danger  toute  la  puissance  nécessaire  pour  en  faire  un  pouvoir  fort. 


Une  bonne  organisation  politique  et  sociale  ne  procure  pas  seulement  à la 
société  le  bien-être  matériel,  elle  la  moralise. 

Lorsque  les  fonctions  publiques  sont  dues  à l’élection  de  tous,  on  regarde 
comme  un  grand  honneur  d’être  promu  à ces  fonctions,  alors  même  qu'il  ne  s’agit 
que  de  prendre  part  à l'administration  de  la  plus  petite  commune. 

Ceux  qui  aspirent  à obtenir  les  suffrages  publics  sont  obligés  de  s’en  montrer 
dignes,  c’est-à-dire  de  vivre  d'une  manière  irréprochable. 

Ceux  qui  n’aspirent  pas  aux  fonctions  électives,  fussent-ils  nombreux,  se  ressen- 
tent nécessairement  de  l’exemple  des  autres. 

Quant  aux  mauvaises  actions  qui  sont  la  conséquence  des  besoins,  elles  sont 
forcément  très-rares,  alors  que  l'on  peut  facilement  pourvoir  par  des  moyens 
honnêtes  à la  légitime  satisfaction  de  ces  besoins. 
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Ainsi,  par  le  fait  même  d’une  bonne  organisation,  le  bien-être  moral  de  la  so- 
ciété existe,  et  le  bien-être  matériel  est  assuré. 

Le  bien-être  moral  de  la  société  existe,  car  il  consiste  dans  ces  trois  points  qui 
sont  de  l'essence  même  d'une  bonne  organisation  politique  : 

L’Ordre,  sans  lequel  il  ne  saurait  y avoir  de  liberté  j 

La  Liberté,  sans  laquelle  l’ordre  ne  serait  que  l’esclavage  organisé; 

L’Égalité  des  droits,  sans  laquelle  l'ordre  et  la  liberté  n’existeraient  qu’au  profit 
du  petit  nombre. 

Le  bien-être  matériel  de  la  société  est  assuré,  car  le  pouvoir,  qui  n'a  d’autre  in- 
térêt et  d'autre  volonté  que  l’intérêt  et  la  volonté  de  la  société  qu’il  représente,  et 
qui  peut  ce  qu’il  veut,  réalise  nécessairement  le  bien-être  de  la  société. 


Quand  la  société  peut  ce  qu’elle  veut,  il  suffit  de  lui  démontrer  qu’il  y a des 
abus  pour  que  ces  abus  disparaissent,  que  des  réformes  sont  nécessaires  pour  que 
ces  réformes  soient  introduites,  qu’un  système  social  est  préférable  aux  autres 
systèmes,  pour  qu’elle  le  choisisse  entre  tous  et  le  fasse  prévaloir. 


Les  devoirs  politiques  consistent  pour  chacun  à travailler,  suivant  sa  position,  à 
l'amélioration  du  sort  do  tous. 

On  n’est  pas  seulement  responsable  du  mal  que  l'on  fait,  on  l'est  du  mal  qu’on 
laisse  faire,  on  l’est  du  bien  qui  ne  se  fuit  pas,  alors  qu’il  dépend  de  soi  qu'il  soit 

Celui  qui  ne  remplit  pas  ses  devoirs  privés  nuit  à une  personne  ou  à un  petit 
nombre  de  personnes  ; celui  qui  ne  remplit  pas  ses  devoirs  publics  nuit  à une 
nation,  6 l’humanité  tout  entière. 

En  matière  politique,  l’indifférence  est  un  crime. 

Si  cela  est  vrai  quand  il  s’agit  d un  membre  de  la  société,  cela  est  plus  vrai 
encore  de  la  société  elle-même. 

En  fait  d’améliorations,  une  nation  n'a  pas  d’efforts  à faire  pour  pouvoir  ce 
qu’elle  veut  ; ce  qu'elle  veut  elle  le  peut,  mais  elle  a des  efforts  à faire  pour 
vouloir. 

Insensés  seraient  ceux  qui  lui  diraient  : « Vous  ne  voulez  pas  être  opprimée,  vous 
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Télés  cl  le  acre*.  » Si  une  nntion  ne  voulait  pas  l'oppression,  elle  ne  subirait  pas 

l’oppression. 

Il  y a des  améliorations  que  Pou  peut  obtenir  dans  les  pays  soumis  au  despo- 
tisme, comme  dans  les  pays  libres.  Ces  améliorations  sont  de  tous  les  temps  et  de 
tous  les  lieux  ; aussi,  dans  tous  les  lieux  et  dans  tous  les  temps,  doit-on  chercher 
à les  réaliser. 

Il  y en  a d’autres,  et  ce  sont  les  plus  importantes,  qu’on  ne  peut  obtenir  que 
dans  les  pays  libres  ; aussi , le  premier  devoir,  quand  on  vit  sous  un  gouverne- 
ment despostique,  est-il  de  chercher  à donner  la  liberté  à son  pays. 

Le  moyen  le  plus  certain,  et  l’on  pourrait  dire  le  seul  moyen  de  rendre  libre 
un  pays  qui  ne  l’est  pas,  c’est  l’insurrection. 

Les  conspirations  qui  préparent  les  insurrections  et  les  insurrections  elles- 
mêmes  sont  donc  un  devoir  dans  les  pays  soumis  au  despotisme. 

Dans  les  pays  où  l’on  jouit  de  la  liberté,  sans  cependant  posséder  l'égalité 
des  droits,  on  ne  doit  recourir  à l'insurrection  qu’à  la  dernière  extrémité,  et 
l’on  ne  doit  point  conspirer. 

On  ne  doit  recourir  à l'insurrection  qu’à  la  dernière  extrémité,  parce  que 
l'insurrection  entraînant  ordinairement  de  très-grands  maux,  il  n’est  permis  de 
recourir  à un  aussi  terrible  moyen  que  lorsqu’il  n’en  existe  pas  d’autres. 

Dans  les  pays  où  la  souveraineté  du  peuple  est  établie  en  droit  et  en  fait,  les  con- 
spirations et  les  insurrections  sont  les  plus  grands  de  tous  les  crimes. 


Dans  les  pays  gouvernés  despotiquement,  il  est  presque  impossible  de  s’occuper 
des  réformes  politiques  et  sociales. 

Dans  les  pays  qui  jouissent  d’une  certaine  liberté,  on  peut  et  on  doit  s’occuper 
des  unes  et  des  autres. 

Dans  les  pays  gouvernés  par  la  souveraineté  de  tous,  on  n’a  à s’occuper  que  des 
réformes  sociales. 


Lorsqu’il  est  nécessaire  de  travailler  à obtenir  et  des  réformes  politiques  et  des 
réformes  sociales,  il  se  peut  que  quelques  hommes  soient  en  position  de  s’occuper 
utilement  des  unes  et  des  autres,  et  alors  ils  doivent  le  faire;  mais,  en  général,  il 
n’en  est  pas  ainsi. 

Les  économistes,  les  philosophes,  les  historiens  et  les  professeurs  de  sciences 
morales  sont  plus  particulièrement  appelés  à s'occuper  de  réformes  sociales. 
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Les  publicistes  qui  se  livrent  à des  travaux  quotidiens,  et  les  orateurs  membres 
des  Chambres  législatives,  sont  plus  particulièrement  appelés  à s'occuper  de  réfor- 
mes politiques. 

C’est  que  les  uns  vivent  dans  une  sphère  où  ils  n’ont  point  d’adversaires  immé  - 
diats  à combattre,  et  peuvent,  par  conséquent,  préparer  l'avenir. 

C’est  que  les  autres  vivent  dans  une  sphère  de  lutte  et  d’activité,  qui  exige 
qu  ils  s'occupent  surtout  du  présent. 

11  ne  serait  ni  juste,  ni  avantageux,  de  se  demander  quels  sont  des  uns  ou  des 
autres  ceux  qui  rendent  le  plus  de  services;  tous  remplissent  des  fonctions  utiles  ; 
tous  travaillent  à l'amélioration  du  sort  de  tous. 

Ceux  qui  s'occupent  de  réformes  politiques  travaillent  à mettre  la  société  en 
position  de  faire  prévaloir  sa  volonté. 

Ceux  qui  s’occupent  de  réformes  sociales  travaillent  à lui  faire  connaître  les 
remèdes  qu’elle  devra  appliquer  à ses  maux,  quand  elle  pourra  disposer  d’elle- 
même. 


GARNIER-PAGÈS. 
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DICTIONNAIRE  POLITIQUE, 

ENCYCLOPÉDIE  ABRÉGÉE 

DU  LANGAGE  ET  DE  LA  SCIENCE 

POLITIQUES. 


ABDICATION  , renonciation  k une  charge  , à 
une  qualité,  k un  litre,  et  particulièrement  k l’au- 
torité souveraine. 

Les  anciens  appelaient  de  ce  nom  l’action  d’un 
citoyen  qui  l'énonçait  à ses  droits  de  bourgeoisie 
et  de  cité  , ou  d’un  homme  libre  qui  se  faisait  vo- 
lontairement esclave.  Celte  dernière  pratique  a 
fourni  k quelques  publicistes  favorables  au  despo- 
tisme un  argument  singulier.  « Si  un  particulier, 
dit  Grotius,  peut  aliéner  sa  liberté  et  se  rendre 
esclave  d’un  maître , pourquoi  tout  un  peuple  ne 
pourrail-il  pas  aliéner  la  sienne  et  se  rendre  sujet 
d’un  roi?  » — L’auteur  du  Contrat  social  a fait  jus- 
tice de  cet  étrange  raisonnement. 

bans  les  temps  modernes,  celui  qui  répudie  les 
droits  et  les  devoirs  que  lui  imposent  les  institu- 
tions de  son  pays  abdique  la  qualité  de  citoyen, 
ta  plus  récent  exemple  de  celte  sorte  d’abdica- 
tion , le  seul  du  moins  qui  mérite  d’être  cité,  est 
celui  de  Jean-Jacques  Rousseau.  L 'À' mile  ayant 
été  condamné  par  le  Magnifique  Conseil  de  laRé- 
publiquc  de  Genève,  sans  que  l’auteur  fût  entendu 
ni  même  cité , et  sans  qu’aucun  de  ses  conci- 
toyens réclamât  contre  celte  violation  manifeste 
des  lois,  Rousseau  , après  avoir  attendu  pendant 
dix  mois  entiers  une  réparation  qui  ne  vint  pas, 
abdiqua  son  droit  de  bourgeoisie  et  de  cité. — Une 
flétrissure  injustement  et  publiquement  infligée 
peut,  dans  certains  cas  , excuser  une  pareille  dé- 
termination : l’ingratitude  seule  de  la  patrie  ne 
suffit  pas  k la  justifier. 

Chez  les  Grecs,  un  père  avait  le  droit  de  reje- 
ter son  enfant  du  sein  de  sa  famille  ; cette  renon- 
ciation s'appelait  Abdication  ( Àjroinfp^ftî).  Quel- 


ques esprits  déréglés  se  sont  demandé  si  cette 
faculté  n'allait  pas  jusqu’à  priver  l’indigne  en- 
fant de  la  nourriture  même.  Ou  devine  aisément 
que  ceux-là  étaient  les  fervents  apôtres  de  la  ty- 
rannie. Voyant  dans  la  famille  le  premier  module 
des  sociétés  politiques,  dans  le  chef  l’image  du 
père , dans  le  peuple  l’image  des  eufauLs , ils  exa- 
géraient k dessein  l’autorité  paternelle  pour  dé- 
clarer sans  bornes  l’autorité  des  rois. 

Lu  naturalisation  en  pays  étranger  est  une  Ab- 
dication implicite  de  la  nationalité  primitive. 

Un  ministre  se  démet  de  ses  fonctions;  un  di- 
gnitaire résigne  sa  dignité  ; un  prince,  un  roi,  un 
empereur  abdiquent. 

Ou  a vu  aussi  des  peuples  abdiquer.  Au  dix-sep- 
tième siècle,  les  Danois,  ne  sachant  comment  échap- 
per k l’anarchie  fomentée  et  entretenue  par  les 
dissensions  de  la  noblesse,  abdiquèrent  en  faveur 
delà  royau  té  tous  les  d roi  ts  que  leur  don  nai  t la  cons- 
tilution  (J8  octobre  1060). — La  nullité  d’un  pareil 
acte  n’a  pas  besoin  d’être  prouvée. 

Les  historiens  latins  rapportent  que  les  peu- 
ples de  Campanie  se  donnèrent  k Rome  avec  leurs 
biens  , leurs  temples  et  leurs  lois  ; mais  ce  n’était 
pas  Ik,  k proprement  parler,  une  Abdication  ; c’é- 
tait une  agrégation. 

L’Abdication  s’entend  plus  particulièrement  au- 
jourd’hui de  l’autorité  souveraine. 

Volontaire  ou  forcé,  cet  acte  a presque  toujours  de 
très-graves  conséquences.  Cependant,  les  publi- 
cistes ont  négligé  d’examiner  la  question  de  savoir 
s’il  est  permis  k un  roi  d’abdiquer,  et,  subsidiaire- 
ment, si  les  Abdications  ne  sont  pas  plus  nuisible* 
qu’utiles. 
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De  co  que  l'Incapacité  ou  les  vices  des  rois  ont 
trop  souvent  rendu  les  Abdications  nécessaires,  on 
a’est  hfttë  de  conclure  que  les  Abdications  étaient 
légitimes.*  Il  n’y  a nul  doute  que  chacun  ne  puisse 
renoncer  pour  soi , » dit  Grotius  sans  discuter.  Puf- 
feudorf  ne  soulève  même  pas  la  question.  Un  mo- 
derne, plus  explicite  encore  que  Grotius,  a dit  : « Le 
droit  d’Abdication  de  la  part  d’un  prince  ne  saurait 
être  mis  en  doute.  » — D’autres  publicistes,  enne- 
mis de  la  royauté  et  des  rois,  voyant  dans  les  Ab- 
dications un  moyen  de  se  débarrasser  des  tyrans, 
n’ont  pas  discuté  la  valeur  de  oe  moyen,  et  ils 
se  sont  empressés  de  proclamer  le  droit.  « Un  roi 
qui  se  montre  véritablement  l’ennemi  du  peuple 
abdique  par  cela  même  la  couronne,  » dit  Barclay. 
Milton,  dans  son  fameux  pamphlet , Défense  du  peu- 
ple anglais , dit  formellement  : « Un  roi  peut  ub- 
diquer  quand  il  loi  plaît.»  — Les  peuples  sont,  gé- 
néralement, de  l’avis  de  Millon  et  de  Barclay. 

Toutefois,  cette  opinion  nous  paraît  au  moins 
inconsidérée. 

Selon  le  droit  naturel,  d’abord,  un  roi  n’a  pas 
le  droit  d’abdiquer,  par  la  raison  fort  simple  qu’il 
n’a  pas  le  droit  de  régner. 

Que  si  l’on  raisonne  d’après  les  principes  du  droit 
divin,  il  est  bien  évident  que  les  Abdications  sont 
essentiellement  illégitimes.  Le  prince,  étant  investi 
du  pouvoir  suprême  par  un  acte  indépendant  de 
sa  volonté,  ne  peut  volontairement s’en  dessaisir. 
Il  a reçu  le  caractère  souverain  au  même  titre  que 
l’homme  a reçu  la  vie  ; il  commet  un  crime  en 
s’en  dépouillant  lui-même.  Dieu  Ta  fait  roi  : Dieu 
seul  peut  l’autoriser  à cesser  d’être  roi.  Et  c’est  ce 
que  l’on  peut  induire  de  ces  dernières  paroles  de 
Louis-le-Gros  à Louis  VII,  son  fils  : « Souvenez- 
vous,  mon  fils,  que  la  royauté  n’est  qu’une  charge 
publique  dont  vous  rendrez  un  compte  rigoureux  à 
celui  qui  SEUL  peut  disposer  des  sceptres  et  des 
couronnes.  » 

Voyons  les  institutions  humaines. 

Saumaisc  définit  le  roi  : ■ Un  être  en  qui  réside 
le  souverain  pouvoir,  qui  n’est  responsable  qu’à 
Dieu  de  toutes  ses  actions , qui  peut  faire  ce 
qui  lui  plaît,  et  n’est  soumis  à aucune  toi.  » Mil- 
lon et  d’autres  publicistes  ont  détruit  cette  doc- 
trine insensée;  ils  ont  fait  voir  que,  même  en 
droit  monarchique,  il  est  absurde  d’établir  les 
droits  de  la  royauté  sur  les  excès  de  la  tyrannie. 
Les  rois  eux-mêmes,  plus  avisés  que  leurs  flat- 
teurs , ont  bien  compris  que  « le  plus  fort  n’est  ja- 
mais assez  fort  pour  être  toujours  le  maître,  s’il 
ne  transforme  sa  force  en  droit  et  l’obéissance  en 
devoir.  » Ils  ont,  en  conséquence,  établi  ou  accepté 
des  lois  fondamentales,  supérieures  à tout  autre 
pouvoir,  et  qui  sont  à-la-fois  le  titre  et  la  limite  de 
leur  puissance.  Ces  lois  fondamentales , il  ne  leur 
est  pas  permis  de  les  abolir,  alors  même  que  le 
pouvoir  législatif  leur  est  dévolu  (I).  Or,  dans 
les  monarchies  héréditaires  et  absolues,  la  pre- 
mière des  lois  fondamentales  est  celle  qui  règle  la 
succession  au  trône.  Vous  déniez  au  prince  le  droit 

(l)  Vallet.  Droit  des  Gens,  tir.  I,  p.  Si.  —David liumc. 
Histoire  de  la  J laiton  de  Stuart. 


d’abolir  cette  loi  ; comment  lui  permettrez-vous 
d’en  supprimer  les  effets?  Dans  ces  sortes  do  mo- 
narchies, d’ailleurs,  la  royauté  est  si  peu  la  pro- 
priété du  titulaire  qu’il  lui  est  interdit  non-seule- 
ment de  l’aliéner,  mais  d’en  régler  la  transmis- 
sion. Libre  à lui  d’en  déléguer  l’exercice,  mais  là 
se  lx>rne  sa  puissance.  Simple  usufruitier,  s’il 
cède  son  droit  à tout  antre  que  le  propriétaire 
même,  il  le  fait  invalidenient  (I).*  Locataire  de  la 
royauté , lié  par  un  bail  étemel,  indestructible,  il 
ne  peut  céder  son  bail  à personne  sans  le  consen- 
tement exprès  du  Bailleur.  Enfin , l’Ahdiralion, 
quelle  que  soit  la  volonté  de  celui  qui  abdique, 
constitue,  en  fait,  une  véritable  donation.  I’eut-on 
faire  une  donation  de  ce  qui  n’est  j*as  une  pro- 
priété? Donc,  dans  les  monarchies  héréditaires, 
même  absolues,  un  roi  n’a  pas  le  droit  «l’abdiquer. 

Admettez  pour  un  moment  ce  droit  et  voyez 
où  il  vous  mène.  Qui  peut  le  plus  peut  le  moins. 
Si  le  roi  peut  abdiquer  tout  son  pouvoir,  il  en 
peut  à plus  forte  raison  abdiquer  une  partie. — 
Vous  démembrez  l’état. 

Dans  les  monarchies  constitutionnelles,  aussi 
héréditaires,  il  faut  distinguer  les  rois  de  droit  di- 
vin de  ceux  qui  régnent  en  vertu  d’une  conven- 
tion, d’un  contrat  politique. — Nous  avons  parlé  des 
premiers.* — Les  seconds  peuvent  abdiquer , mais 
seulement  avec  l’iisscntiment  formel  de  la  nation 
ou  de  ses  délégués.  De  son  propre  chef,  le  prince  qu i 
règne  en  vertu  d’un  contrat  et  sous  certaines  con- 
ditions ne  peut  rien  changer  aux  termes  de  ce 
contrat  ; il  ne  lui  est  pas  plus  permis  d’anéantir 
son  pouvoir  qu’il  ne  lui  est  permis  de  l’augmenter 
|»ar  un  acte  spontuné  de  sa  volonté. 

A plus  forte  raison  en  csl-il  ainsi  dans  les  mo- 
narchies électives.  Le  roi  élu  se  trouvant  investi  du 
souverain  pouvoir  par  une  sorte  de  traité  proposé 
}>ar  la  nation  et  accepté  directement  par  le  roi  lu!- 
même,  ce  traité  ne  peut  être  rompu  que  d’un  com- 
mun consentement. 

Au  reste,  les  constitutions  de  certains  peuples 
ont  refusé  aux  rois  la  faculté  d’abdiqiier.  Les  an- 
ciens rois  de  Perse  demeuraient  rois  toute  leur 
vie.  Artaxercès  Mnémon  fut  le  premier  qui  viola 
cette  coutume.  Quoique  l’histoire  de  Pologne  raj>- 
porle  plusieurs  exemples  d 'Abdications,  les  lois 
du  pays  les  avaient  interdites.  A Venise,  le  duc 
Jean  Cornaro  , doge , ayant  voulu  abdiquer,  la  I té- 
publique  lui  en  refusa  l’autorisation.  Elle  consi- 
dérait que  «ce  n’est  j»as  un  particulier  de  quitter 
le  public,  mais  au  public  de  quitter  le  particulier, 
s’il  ne  lui  est  plus  utile  (2).  » 

Que  l’on  ne  s’y  trompe  pas!  Ceci  n’est  point  une 
vaine  thèse  académique , c’est  une  question  pra- 
tique, positive,  de  la  plus  extrême  gravité;  et, 
selon  nous,  un  écrivain  contemporain  très-remar- 
quable, d’ailleurs,  M.  Jean  Rcynaud,  a eu  tort  de 
dire  que  « cos  «publions  jadis  si  graves  ne  sont  plus 
aujourd'hui  que  dos  débats  futiles.  » Tant  que  sulv- 
sistera  la  forme  monarchique,  tout  ce  qui  se  rnp- 

(1)  Grotius,  L.  I,  Ch.  4,  $ io. 

(2)  Atnt'Iot  do  la  Houss.iy  Histoire  du  Gouccrntmcnl 
de  Venise. 
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porte  à la  transmission  du  pouvoir  royal  aura  né- 
cessaire mont  une  très-grande  importance. 

L'histoire,  eneHèt,  d'accord  avec  le  raisonne- 
ment, démontre  que  les  Abdications,  volontaires  ou 
forcées,  ont  presque  toujours  entraîné  des  compli- 
cations désastreuses. 

Tous  ceux  qui  ont  abdiqué  le  pouvoir  suprême 
n'avaient  ni  la  force  d’esprit  de  Sylla,  ni  cette  hau- 
teur philosophique  qui  faisait  dire  à Dioclétien,  sept 
ans  après  son  Abdication  : « J'ai  passé  soixante- 
sept  ans  sur  la  terre,  j’en  ai  vécu  sept.  » La  va- 
nité, l’ennui,  le  chagrin,  le  dégoût,  l’orgueil  d’une 
fausse  gloire,  la  parusse,  la  peur  d’un  danger  plus 
grand,  déterminent  presque  toutes  ces  résolutions 
prétendue*  héroïques.  Ou  descend  du  trône  |>our 
n'en  être  pus  précipité  ; mais  à peine  descendu  on 
brûle  d’y  remonter.  « Il  y a aujourd'hui  un  an  que 
votre  père  a abdiqué,  disait  le  cardinal  de  Granvelle 
à Philippe  IL — Il  y a aujourd'hui  tiu  au  qu’il  a com- 
mencé à s’en  repentir,  répondit  celui-ci.  • Et  il 
est  certain  que,  dans  son  monastère  de  Sainl-Just, 
ce  grand  vaniteux  découroiuié  était  assailli  des 
plus  violents  regrets.  Seule,  peut-être,  lu  grandeur 
de  sa  vie  passée  ('empêcha  de  Unir  comme  un  aven- 
turier. 

Fatiguée  de  régner,  Christine  abdique  la  cou- 
ronne de  Suède  ( 11154 );  elle  quitte  son  pays  et  sc  met 
à courir  l’Europe.  Mais,  comme  le  dit  Montaigne, 

« l’ambition,  l’avarice,  l’irrésolu  lion,  la  peur  et  les 
concupiscences,  ne  nous âloiudoiiiicnt  point,  pour 
changer  de  contrée.  » bientôt  les  regrets  percent 
sous  cette  philosophie  monteuse.  Christine  veut 
ressaisir  le  trône  qu’elle  a volontairement  délaissé, 
et  voilà  que,  mêlée  à toutes  les  intrigues  diplo- 
matiques de  l'Europe , elle  s’eftoroe  de  troubler  la 
Suède. 

En  1750,  Viclor-Amédée  JI  de  Savoie  cède  la 
couronne  à son  fils.  Dès  l’année  suivante,  il  met 
tout  en  œuvre  pour  la  reconquérir  ; le  roi  déchu 
se  fait  révolté,  et,  par  l’ordre  de  son  fils,  les  portes 
d’une  prisou  se  referment  sur  lui  jusqu’au  jour  de 
sa  mort. 

Les  Abdications  forcées  présentent  des  dangers 
pour  le  moins  aussi  graves.  Les  princes  qui  sont 
forcés  de  les  subir  ne  les  regardent  pas  du  tout 
comme  obligatoires;  ils  cèdent  à lu  nécessité,  mais 
ils  cèdent  à contre-cœur  et  ils  cotilem  pleut  l’avenir. 

Aucun  prince  n’a  jamais  abdiqué  la  couronne  de 
meilleure  grâce,  avec  une  plus  grande  solennité  et 
une  résignation  apparente  plus  entière,  que  Fré- 
déric-Auguste 11,  roi  de  Pologne  (1700).  Par  le 
traité  d'Alt-Ransladt,  il  avait  renoncé  à tous  ses 
droits  et  à toutes  ses  prétentions  ; il  avait  fait  plus, 
il  avait  reconnu  sou  compétiteur  Stanislas  comme 
roi  légitime  ; il  lui  avait  écrit  pour  le  féliciter  sur 
son  avènement  ; il  avait  notifié  son  Abdication  aux 
Etals  de  la  République,  et,  enfin,  il  avait  fait  pu- 
blier le  traité  dans  ses  états  héréditaires  de  Saxe... 
Trois  ans  après  , en  1709,  il  rentrait  en  Pologne 
les  armes  à la  main,  et  il  remontait  sur  le  trôno 
après  en  avoir  chassé  Stanislas  qui  abdiquait  à son 
tour. 

De  Pile  d’Elbe,  Napoléon  ne  cessait  de  jeter  vers 
la  Fiance  scs  ardents  regards.  Dix  mois  ne  s'é- 


taient pas  écoulés  depuis  les  Adieux  de  Fontaine- 
bleau , et  l’empereur  avait  reparu  aux  Tuileries. 
Cent  jours  après,  l’empereur  abdiquait  de  nouveau  ; 
il  était  proscrit , il  fuyait,  et  la  France  trahie  su- 
bissait une  seconde  invasion  ci  un  second  démem- 
brement. 

Après  la  révolution  de  Juillet , Charles  X était 
trop  vieux  pour  rien  entreprendre  par  lui-même. 
Mais,  dès  1832,  la  mère  de  son  petit-fils  allumait 
dans  la  Vendée  les  tordies  de  la  guerre  civile. 

C’est  eu  vain  que  de  longues  années  ont  [tassé 
sur  c<*s événements,  la  succession  des  temps  n’a- 
morlit  ui  les  regrets  ni  les  espératiccs  ; elle  ne  ga  • 
raulit  ni  la  sécurité  des  nouveaux  possesseurs  ni 
la  trauquillilé  des  peuples. 

Les  Stuarts  subissaient,  depuis  cinquante-sept 
ans,  les  conséquences  de  PAhdicalion  forcée  do 
1988,  lorsqu'on  1743  le  Prétendant  débarque  en 
Angleterre,  soulève  les  partisans  de  sa  famille , et 
s’avance  jusqu'aux  portes  de  Londres. 

II  y a aujourd’hui  trente  ans  que  Gustave  IV  a 
abdiqué  la  couronne  de  Suède.  Or,  on  peut  pré- 
voir qu'à  la  mort  du  roi  régnant  la  succession  au 
trône  sera  remise  en  question , et  que  la  Suède 
sera  plus  ou  moins  gravement  agitée  per  une  que- 
relle dynastique. 

Laissez  grandir  le  jeune  descendant  des  Bour- 
bons,  et  tenez  pour  certain  qu’il  ne  se  résignera  pas 
à mourir  sans  avoir  fait  quelque  entreprise. 

Lors  même  qu’un  prince,  après  avoir  abdiqué  , 
n'attente  }«as  directement , ] personnellement , à la 
tranquillité  des  [Peuples  qu'il  a gouvernés , il  no 
laisse  pas,  si  ces  peuples  continuent  à se  régir  par 
des  institutions  monarchiques,  d’être  pour  eux  une 
cuuse  incessante  de  troubles , de  vexations  et  d’op- 
pression. Les  ennemis  du  prince  qui  lui  a succédé 
se  servent  de  son  nom  et  de  son  influence  pour 
combattre  et  renverser  l'objet  de  leur  haine , et, 
d'un  autre  côté,  celui-ci  se  voyant  menacé  par 
un  formidable  compétiteur,  redouble  de  rigueur 
contre  tous  ceux  qu’il  craint,  brise  violemment 
toutes  les  résistances,  et  aboutit  enfin  à la  tyrannie. 

Captif  à Sainte-Hélène,  séparé  do  l’Europe  par 
un  abîme  infranchissable , Napoléon  inspirait  en- 
core aux  vieilles  royautés  d’énergiques  frayeurs. 
Son  nom  , jeté  et  accepté  comme  une  menace , en- 
tretenait dos  craintes  et  des  espérances  également 
funestes  à la  liberté  des  [peuples. 

Certes , en  1816,  Charles  IV,  retiré  à Rome  et 
vivant  dans  la  solitude,  était  bien  éloigné  de 
vouloir  disputer  la  couronne  à son  fils.  Mais  la 
faction  qui  dominait  celui-ci,  et  qui  le  voulait 
entraîner  plus  rapidement  encore  dans  la  voie 
du  despotisme , lui  représentait  sans  cesse  la  [<»- 
sibilité  d’un  retour  sur  l’Abdication  d’Aranjuez. 

« Les  conseils  de  clémence,  de  paix,  de  saino 
politique , que  Charles  IV  adressait  quelquefois 
à son  fils,  dans  la  seule  vue  de  lui  concilier 
l’affection  et  l’estime  de  ses  sujets,  on  les  en 
venimait  avec  un  art  perfide  ; on  affectait  de 
n’y  voir  que  des  trahisons  profondément  méd»  • 
tées,  etc.  (1)  » C’est  ainsi  que  l’on  parvint  à ins» 

( i > Mémoires  du  prince  de  la  Paix. 
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pirer  à Ferdinand  VII  des  craintes  sérieuses  sur 
la  stabilité  de  son  trône,  et  à le  pousser  brusque- 
ment dans  l’abîme  où  il  a précipité,  tout  à-la-fois, 
sa  mémoire,  la  fortune  et  lu  liberté  de  l'Espagne. 

Il  suit  donc  de  ce  qui  précède  : 1°  Que  les  Abdi- 
cations sont  interdites  aux  rois  de  droit  divin  ; 
2°  que  les  rois  constitutionnels  ne  peuvent  abdi- 
quer qu’avec  l’assentiment  formel  de  lu  natiou  ou 
de  ses  représentants  ; 3"  enfin,  que  les  Abdications, 
volontaires  ou  forcées , ont  pour  les  peuples  de 
très-graves  inconvénients. 

C’est  là  sans  doute  une  des  raisons  qui  fai- 
saient dire  à Machiavel  cette  terrible  parole,  qu’il 
ne  faut  jamais  frapper  les  rois  qu’à  la  tète. 

Les  états  démocratiquement  constitués  ne  sont 
point  sujets  à ces  périlleuses  complications. 

E.  Di CLERC. 

ABJURATION.  « Je  te  défends  de  confesser  ta 
religion  ou  ta  foi  politique  ; je  t’ordonne  de  confes- 
fesser  une  religion  ou  une  foi  politique  qui  ne  soit 
jias  la  tienne , et  si  lu  n’obéis  pas , je  te  tue.  » C’est 
là,  il  faut  en  convenir,  une  logique  un  peu  brutale  ; 
c’est  celle  de  toutes  les  factions,  de  toutes  les  sectes 
réactionnaires.  Pour  les  contraindre  à l’Abjuration 
de  leur  foi , les  Payons  brûlaient  les  Chrétiens;  plus 
tard,  les  Chrétiens  ortliodoxes  brillaient  les  Ariens, 
les  Nestoriens  , les  Vaudois , les  Albigeois , les 
Hussites,  les  Wicleffistes,  les  Anabaptistes  , les 
Protestants  et  les  Juifs;  Charlemagne  brillait  les 
Saxons;  Catherine  de  Médicis  et  Louis  XIV  massa- 
craient et  brûlaient  les  Calvinistes,  et  c’est  à la 
lueur  des  bûchers  embrasés  que  les  Esjxagnols  con- 
viaient à l’Abjuration  de  leur  culte  les  malheureux 
Américains.  Les  Proteslauls , de  leur  côté , ne  se 
sont  pas  fait  faute  de  briller  des  dissidents,  des 
Catholiques  surtout,  quand  ils  en  ont  eu  le  pouvoir. 

L’histoire  est  pleiue  de  ces  réactions  détestables, 
et  la  politique  eu  fournit  son  contingent  aussi 
bien  que  la  religion.  Les  Abjurations  religieuses 
n’ont  même  été,  pour  la  plupart  du  temps,  que  des 
moyens  de  gouvernement. 

Ai  nsi,  Charlemagne,  pour  mettre  l’Europe  à cou- 
vert de  nouvelles  invasions,  forçait  les  Barbares 
vaincus  a opter  entre  la  mort  et  le  baptême.  Les 
Protestants  menaçaient  l’unité  de  la  France:  Ca- 
therine de  Médicis  ordonna  la  Saint-Barthélemy. 
Quant  aux  dragonades,  elles  ne  furent  qu’une  affaire 
de  sacristie,  un  holocauste  infâme  offert  à Dieu  par 
un  vieux  pécheur  qui  tremblait.  Louis  XIV  voulait 
racheter  les  longues  souillures  de  sa  vie  par  l’Ab- 
juration des  hérétiques.  Oubliant  que  la  liberté 
fait  toute  la  moralité,  toute  la  valeur  des  actions 
humaines , il  provoqua  les  Abjurations  tantôt  par 
la  violence  et  tantôt  par  la  corruption.  Ou  sait  de 
quel  ministère  il  avait  chargé  le  calviniste  converti 
Péliason. 

Cette  parole  fameuse  : Paris  vaut  bien  une  messe  ! 
résume  énergiquement  l’histoire  politique  des  Ab- 
jurations. Henri  IV  abjurait  le  protestantisme  parce 
que  la  masse  catholique  de  la  nation  opposait  à l’n- 
vénement  d’un  roi  Huguenot  une  invincible  résis- 
tance (1593.)  Bien  avant  lui,  Clovis  (496)  et 
Constantin  ( 311  ) avaient  répudié  le  paganisme 


par  des  raisons  purement  politiques.  Dans  les  temps 
modernes,  Pierre  III,  Catherine  II,  Frédéric  Au- 
guste de  Saxe,  Bernadolte,  ont  abjuré,  ceux  lii  le 
luthéranisme , celui-ci  le  catholicisme , pour  monter 
sur  des  trônes. 

C’est  dans  ces  exemples  de  cupidité , d’ambition  , 
de  faiblesse,  qu’il  faut  chercher  la  cause  du  discré- 
dit où  sont  tombées  aujourd’hui  les  Abjurations,  et 
du  mépris  qui  les  frappe.  Il  n’en  était  pas  ainsi  dans 
l’origine;  le  mot  Abjuration  se  prenait  toujours  en 
Itonne  part.  Celui  qui  abjurait  était  censé  renoncer 
volontairement,  sincèrement, à une  doctrine  fausâe, 
à un  dogme  erroné.  Mais , quand  on  u vu  des  ty- 
rans, dont  la  raison  dernière  était  le  meurtre,  faire 
plier  devant  le  caprice  de  leur  volonté  ce  qu’il  y a 
de  saint  et  de  sacré  dans  l’intelligence  humaine; 
quand  on  a vu  de  faibles  cœurs  et  de  lâches  es- 
prits renier  ce  qu’ils  croyaient  être  juste,  parce 
qu’il  y avait  péril  à le  confesser  cl  prolit  à le  re- 
nier, on  s’est  demandé  ce  que  c’était  que  la  justice, 
la  vérité,  la  vertu,  et  l'on  a douté  de  Dieu  même. 
Dès  lors,  Abjuration  est  devenue  le  synonyme  d’A- 
postasie.  Seulement , il  y a plus  d’audace  dans 
celle-ci,  plus  d’hypocrisie  dans  celle-là. 

Il  incroyable  que  l’expérience  de  tant  de  siè- 
cles n’ait  j»as  détourné  les  puissants  de  cet  absurde 
moyen  politique.  A quoi  ont  servi , à quoi  servent, 
je  le  demande , les  Abjurations  forcées?  I violence 
et  la  corruption  ont-elles  jamais  empêche  le  triom- 
phe des  idées  vraies?  Bien  au  contraire,  elles 
n'ont  servi  qu’à  les  mieux  répandre».  Sanguis 
martyntm  semen  Chris tianorum,  disaient  les  pre- 
miers Chrétiens,  et  celte  énergique  semence  a fé- 
condé le  monde. 

L’Iuquisition  connaissait  trois  espèces  d’Abjura- 
tious  : de  levi,  soupçon  léger  ; de  vehemenli , soup- 
çon véhément;  de  formait,  hérésie  formelle.  Sur 
ces  trois  chefs  d’acviisalion , elle  a versé  des  tor- 
rents de  sang;  et,  certes,  l’Inquisition  a fait  plus 
de  mal  au  catholicisme  qu’elle  ne  l’a  servi. 

Après  4688 , le  gouvernement  anglais  obligea 
tout  fonctionnaire  public  , civil,  militaire  ou  ec- 
clésiastique, à jurer  de  ne  jamais  reconnaître  l’au- 
torité royale  dans  la  personne  du  prince  fugitif  ou 
de  ses  descendants  : cet  acte  s'appelait 
Est-ce  là  ce  qui  a tué  le  Jacobitismc  en  Angleterre? 

Le  mot  Abjuration  reçut,  d’ailleurs,  à diverses 
époques  diverses  acceptions. 

Sous  la  loi  romaine,  il  signifiait  la  dénégation 
avec  faux  serment  d’un  gage,  d’un  dépôt,  etc. 

Au  moyen-ôgo,  en  Angleterre,  une  personne 
coupable  de  félonie,  un  condamné  a mort  qui  par- 
venaient à se  réfugier  dans  une  église,  obtenaient 
leur  grâce  en  s'obligeant,  par  sonnent,  à abjurer 
le  royaume,  c’est-à-dire  à le  quitter.  L’Abjuration, 
suivant  le  degré  du  crime , était  absolue  ou  limi- 
tée, et  il  s'y  rattachait  un  singulier  usage.  Après 
l’Abjuration,  ou  donnait  au  pénitent  une  croix  qu’il 
devait  porter  le  long  du  chemin , jusqu’à  ce  qu’il 
fût  hors  du  domaine  du  roi ; cette  croix  s'appelait 
la  Bannière  de  Mère-Eglise . Tant  la  puissance  ec- 
clésiastique était  grande  avant  lu  Réforme  ! Mais 
quand  elle  s’abaissa  «levant  les  progrès  du  pouvoir 
civil,  la  pratiqua  de  ces  sortes  d 'Abjurations  dut 
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naturellement  décheoir  : c’est  cequi  arriva;  le  sta- 
tut 51  de  Jacques  l*r  abolit  tout  usage  d’asile,  et 
par  conséquent  d’Abju ration. 

De. 

ABOLITION.  On  a dit  avec  raison  que  les  ins- 
titutions font  les  hommes;  d’un  autre  côté,  les 
mœurs  , les  tendances,  le  génie  partieu lier  des  dif- 
ferents peuples,  exercent  sur  les  lois  une  influence 
très-marquée. 

Il  importe  donc  essentiellement , non-seulement 
que  les  institutions  soient  l’expression  de  la  jus- 
tice et  du  droit,  mais  encore  qu’elles  soient  main- 
tenues en  harmonie  avec  le  caractère  et  les  besoins 
des  peuples  qu’elles  doivent  régir. 

Ces  besoins  sont , de  leur  nature,  très-variables. 
Tantôt  un  peuple  passe  de  l’état  despotique  à la 
monarchie  tempérée  ; de  la  monarehie  temjiérée  à 
l’oligarchie  ; de  l’oligarchie  à la  démocratie  ; tan- 
tôt , d’agricole  il  devient  industriel,  et  de  guer- 
rier commerçant. 

Si,  devant  ces  transformations  diverses,  les 
vieilles  institutions  restaient  debout , la  législation 
se  trouvant  en  contradiction  avec  les  nouvelles 
mœurs,  la  société  politique  deviendrait  un  inextri- 
cable chaos.  Comprendrait-on , par  exemple , la 
société  frai  irai  se  du  dix-neuvième  siècle  , si  pro- 
fondément imprégnée  de  l’esprit  démocratique , 
forcée  de  subir  le  joug  de  l’ancienne  hiérarchie 
féodale  ? 

Il  y a donc , à de  certaines  époques , nécessité 
absolue  d’abolir  les  vieilles  institutions.  — Je  dis 
abolir  et  non  pas  abroger , parce  que  la  confusion 
que  l'on  a faite  de  ces  deux  termes  manque  com- 
plètement d’exactitude. 

Abolir  se  dit  des  institutions,  des  usages,  des 
coutumes  ; abroger  se  dit  simplement  des  lois. 
Ainsi,  on  abolit  un  principe  en  vertu  duquel  existe 
une  loi  ; on  abroge  la  loi  qui  manifeste  ce  prin- 
cipe. \m  mot  Abolition  emporte  une  idée  générale, 
absolue  ; le  mot  Abrogation  une  idée  spéciale,  re- 
lative ; l’un  détruit,  met  au  néant  ; l’autre  annule 
l’application  d’un  principe  en  laissant  subsister  le 
principe  lui-même.  Pour  rendre  celte  distinction 
plus  sensible  , nous  dirons  qu’il  y a entre  l’Aboli- 
tion et  l’Abrogation  tonte  la  différence  que  les  ju- 
risconsultes établissent  entre  l’amnisffe  et  la  grûce. 

Peut-on  ubolir  les  anciennes  institutions?  Cette 
question  semble  presque  ridicule  dans  nos  mœurs 
actuelles  et  avec  les  idées  que  nous  avons  de  lu 
Souveraineté.  Mais  nos  mœurs  ne  sont  pas  celles 
des  peuples  qui  nous  ont  précédés  et  de  ceux  qui 
vivent  autour  de  nous  ; les  uns  et  les  autres  ont 
eu  et  ont  encore  aujourd’hui , sur  le  droit  social 
el  politique,  des  opinions  qui  11e  sont  pas  les 
nôtres. 

A Sparte , il  était  formellement  défendu  de  rien 
changer  aux  lois  de  Lycurgue. 

Charoudas,  législateur  de  Catane  et  dcTlmrium, 
avait  imaginé  un  moyen  singulièrement  efficace 
pour  tenir  en  hride  l’esprit  de  nouveauté.  Tout  ci- 
toyen qui  voulait  abolir  une  des  anciennes  lois  ou 
en  établir  une  nouvelle  devait  se  présenter  au  peu- 
ple la  corde  ait  cou,  afin  que,  si  la  proposition  n’é- 
tait]>as admise,  il  fût  incontinent  étranglé. 


A Rome , la  formule  des  édits  était  celle-ci  : « Par 
« cet  édit  perpétuel  et  irrévocable,  etc.  » 

L’épée  rouillée  de  la  Justice  de  Marseille  expri- 
mait la  même  idée. 

De  nos  jours,  sans  compter  cette  foule  intéres- 
sée qui  ne  voit  dans  l’éternité  des  institutions 
que  l’éternité  des  abus,  quelques  jurisconsultes 
ont  peusé  qu’il  ne  fallait  point  toucher  aux  formes 
consacrées  par  le  temps.  « Les  lois  fondamentales , » 
dit  Domal , * sont  tellement  essentielles  aux  enga- 
« gemeuts  qui  forment  l’ordre  de  la  société  qu’on 
« ue  saurait  les  changer  sans  ruiner  les  fondements 
« de  cet  ordre.  » 

Les  Anglais  n’abolissent  aucune  de  leurs  instit  u- 
tions; ils  11’abrogent  même  aucune  de  leurs  lois. 
Le  principe  Posteriora  derogant  priori  bus  n’est 
point  en  vigueur  parmi  eux. 

Ce|>enduiit , même  au  sein  des  sociétés  antiques , 
dont  les  intérêts  étaient  beaucoup  moins  mobiles 
que  les  nôtres , la  doctrine  de  la  pérennité  des  ins- 
titutions ne  fut  point  universelle  et  sans  restric- 
tion. 

Plutarque  loue  Philopœmcn  de  ce  qu’élnul  no 
pour  commander,  il  savait  uon-sculemciit  com- 
mander selon  les  lois,  mais  aux  lois  mêmes,  quand 
la  nécessité  publique  le  requérait. 

Les  Athéniens  uvuient  reconnu  le  principe  ; seu- 
lement, il  fallait,  pour  proposer  une  loi  nouvelle, 
avoir  préalablement  consulté  l’Aréopage  et  obtenu 
son  consentement. 

Parmi  les  modernes,  un  grand  nombre  de  cons- 
titutions admettent  la  révision  , c’est-à-dire  la  fa- 
culté d’Aboliliou.  Lors  de  Rétablissement  de  sa 
législation  à la  Caroline,  Locke  voulut  que  cette 
législation  ne  fût  en  vigueurque  pendant  un  siècle  ; 
oe  terme  expiré,  elle  devenait  nulle,  si  elle  11  é- 
tait  de  nouveau  examinée  et  confirmée  par  la  na- 
tion.  C’était  restreindre,  eu  le  proclamant,  le  droit 
d’Abolitiou. 

En  France,  bien  que  la  Charte  soit  un  contrat 
légalement  perpétuel , ce  droit  ne  sc  discute  plus. 
Chacun  comprend  que  refuser  au  Souverain  la  fa- 
culté d’abolir  des  institutions  surannées,  cest  lui 
dénier  l’exercice  de  la  Souveraineté.  Et  la  raison 
publique  , appuyée  d’événements  décisifs,  a con- 
sacre d’une  manière  irrévocable  la  légitimité  du 
principe. 

Dans  l’immortelle  nuit  du  i aoùt1789,  1 Assem- 
blée Nationale  altolit  la  féodalité.  Lue  |>articula- 
rité  curieuse;  à noter  ici , c’est  que  cette  Abolition 
fut  décrétée  à propos  «l’une  déclaration  ainsi  con- 
çue : « L’Assemblée  déclare  que  les  lois  anciennes 
« subsistent  et  doivent  être  exécutées  jusqu’à  co 
« que  l’autorité  de  la  nation  lésait  abrogées , etc.  » 

Cette  grande  Abolition  se  résume  dans  les  ar- 
ticles suivants,  votés  i>ur  l’Assemblée  sous  une 
violente  el  irrésistible  inspiration  de  justice  : 

Altolit  ion  de  la  qualité  «le  serf  et  de  la  main- 
morte, sous  quelque  dénomination  qu’elle  existe  ; 

Faculté  de  rembourser  les  droits  seigneuriaux  ; 

Suppression  ( c’est -a-dire  Alntlilion  ) du  droit 
exclusif  de  la  chasse , des  colombiers  et  des  ga- 
rennes; 

Tuxe  en  argent,  rcpréscnlutive  de  la  düue  ; ra- 
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chai  possible  (c’est-à-dire  Abolition  amiable)  do 
toutes  les  dimes,  de  Quelque  espèce  que  ce  soit  ; 

Abolition  de  tous  privilèges  et  immunités  pécu- 
niaires ; 

Egalité  des  impôts,  de  quelque  espèce  que  ce  soi  t ; 

Admission  de  tous  les  citoyens  aux  emplois  civils 
et  militaires  ; 

Déclaration  de  IVtablisscmeul  prochain  d’une 
justice  gratuite  et  de  la  suppression  de  la  xéuulité 
des  offices  ; 

Abandon  «les  privilèges  particuliers  des  provin- 
ces et  des  villes  ; 

Suppression  du  droit  de  déport  et  vocal,  des 
annales,  de  la  pluralité  des  bénéfices  ; 

Destruction  des  pensions  obtenues  sans  titre  ; 

Déformation  des  jurandes  (c’est-à-dire  Abolition 
du  niouo|>ole  industriel  ). 

Dans  celte  nuit  fameuse , la  démocratie  fran- 
çaise avait  vaincu. 

lie  21  septembre  1792,  lu  Convention  nationale 
tint  sa  première  séance  et  décréta  à l'unanimité 
l'Abolition  de  la  royauté. 

En  1851 , la  Chambre  des  Députés  et  la  Chambre 
des  Pairs  elle-même  oui  ulxili  l'hérédité  de  lu  pairie. 

D'autres  Additions  moins  importantes  ont  égale- 
ment consacré  le  princqte.  L'Assemblée  Consti- 
tuante al.wilit  la  contrainte  per  corps;  à cet  égard, 
il  y eut  même  Abolition  des  droits  acquis  à des  tiers. 

l/artiele  04»  de  lu  Charte  de  1814  aliolissuil  lu 
coulisoitioii. 

L»  loi  du  8 mai  181 G a aboli  l'institution  du  di- 
vorce. 

Et  tous  les  esprits  éclairés  sont  d'accord  sur  la 
nécessité  d'ultolir  la  peine  de  mort. 

Toute  discussion  sur  la  faculté  d'Abolition  est 
donc  superflue.  Les  AUditions  lie  soûl  plus  désor- 
mais que  des  questions  d'opportuuité.  Tenter  mal- 
à-propos  de  changer  les  habitudes  morales  d’un 
peuple , c'est  feuler  une  œuvre  impossible  et  fé- 
conde en  déchirements.  Il  y faut  une  extrême  pru- 
dence ; et  c'est  la  que  s’éprouve  le  génie  des  Ik»i li- 
mes ou  la  mission  providentielle  des  ;>eup]es.  Mais, 
lorsque  le  moment  de  ces  grandes  évolutions  e»l 
arrivé,  toute  hésitation  serait  dangereuse  et  vaine; 
il  faut  étouffer  le  doute  eu  sou  cœur  et  marcher 
hardiment  à la  conquête  des  nouveaux  horizons. 

Ajoutons,  pour  compléter  ce  qui  précède , que, 
sous  l’ancien  régime, ou  désignait  |«arle  mot  Abo- 
lition l'acte  par  lequel  le  monarque  aunulait  une 
condamnation  ou  une  procédure.  C’est  eu  vertu  de 
ce  prétendu  droit  que  Ixmis  XVIII  reudit,cu  1814, 
les  deux  décisions  suivantes  : « Sont  déclarés  sans 
« effet  tous  jugements  rendus  contra  des  Français 
« pour  s'être  mis  un  service  de  l'Autriche  et  de  la 
« Russie.  » ( Ordonnance  du  11  juin  1814.) 

• Tous  les  Français  exercent  les  droits  |>olitiqucs 
« et  civils , nonobstant  toute  iuscription  sur  les  lis- 
« tes  d’émigrés , lesquelles  demeurent  abolies  à 
« compter  du  jour  de  la  publication  de  la  Charte 
« Constitutionnelle.  » ( Ordonnance  du  21  août 
1814.) 

Les  constitutions  des  Pays-Bas,  du  Wurtemberg, 
de  la  Bavière,  etc. , consacrent  ce  droit  dans  la  per- 
sonne du  monarque.  En  France  , les  courtisans  le 
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lui  attribuent;  niais  cette  prétention  est  contraire 
à la  lettre  aussi  bien  qu'a  l'esprit  de  la  Cliartc  , et 
les  meilleures  autorités  (1)  sont  d’avis  qu'il  ne  peut- 
être  légitimement  exercé  que  par  le  pouvoir  lé- 
gislatif. E.  D. 

ABOLITIOMSTE  , AXTI  -ABOLITIO 

MSTE.  Le  mot  Abolitiouislc  n’a  plus  guère  d'ap- 
plication aujourd'hui  qu’aux  Etats-Unis. 

Eli  Europe,  l’esclavage  est  définitivement  jugé 
et  universellement  condamné.  Il  est  donc  loul-à- 
f.iit  superflu  de  distinguer,  par  une  dénomination 
quelconque, ses  rares  partisans  de  ses  innombrables 
adversaires. 

Mais  il  n’en  est  pas  de  même  aux  Etats-Unis. 
L'esclavage  se  lie  d’une  manière  intime  et  fatale  à 
l'organisation  sociale  et  ]K)litique  de  l'Union  ; il 
embrasse,  tout  à-la-fois,  son  présent  et  son  avenir. 
Si  l’existence  même  de  la  Société  américaine  est 
sérieusement  menacée  ; si  de  redoutables  collisions 
se  laissent  entrevoir,  dans  un  temps  plus  ou  moins 
éloigné,  entre  les  Etals  du  Nord  et  les  états  du  Midi, 
la  source  «le  toutes  ces  rom  pli  cations , c’est  l'es- 
clavage : c’est  par  l’esclavage,  enfin  , que  les  Etats- 
Unis  sont  surtout  accessibles  aux  agressions  du 
dehors. 

L'Angleterre  a montré  qu'elle  comprenait  bien 
celte  situation  le  jour  où  elle  a affranchi  les  nègres 
de  ses  Antilles.  Une  profonde  politique  et  non  l'hu- 
manité lui  dictait  celte  mesura.  Après  avoir  armé 
les  tribus  sauvages  voisines  du  Canada  et  ennemies 
naturelles  des  Américains,  elle  jetait  à ses  an- 
ciennes colonies  émancipées  la  terrible  menace 
d’une  guerre  servile. 

De  ces  circonstances  diverses  est  né  l’Aboli t io- 
nisme, secte  faible  et  isolée  tout  d’abord,  opinion 
puissante  aujourd'hui.  Ixïs  Almlitionistes  veulent 
extirper  l'esclavage  du  sein  de  l’Union,  les  Anti- 
Aholitionistes  l’v  veulent  maintenir  ; ceux  -ci  ont 
pour  point  de  départ  ce  qu’il  y a de  plus  vil  et  de 
plus  odieux  au  fond  de  l'intérêt  individuel , ils  ten- 
dent bon  gré  mal  gré  à la  rupture  de  l’Union  ; 
ceux-là,  au  contraire,  ont  de  leur  côté  l'humanité, 
la  justice  et  la  politique , eux  seuls  cherchent  h 
faire  prévaloir  l’intérêt  général  et  la  tendance  vers 
l’unité. 

Avant  1820,  les  possesseurs  d’esclaves  regar- 
daient les  réclamations  des  partisans  de  l’Alxjlition 
comme  des  déclamations  sans  valeur.  Mais,  vers 
cetteépoque,  quelques  faits  significatifs  et  les  pro- 
grès manifestes  de  l’esprit  public  leur  ouvrirent 
les  yeux  sur  le  péril  qui  les  menaçait.  Dès-lors , 
ils  organisèrent  un  système  de  défense  terrible. 
Par  un  acte  en  date  du  16  mors  1850,  le  Sénat  et 
In  Chnmbre  des  Représentants  de  la  Louisiane,  réu- 
nis en  assemblée  générale,  décrétèrent  les  dispo- 
sitions suivantes  : « Quiconque  écrira,  imprimera, 
publiera  ou  réj»aiidrn  toute  pièce  ayant  une  ten- 
dance à produire  du  mécontentement  parmi  la 
population  de  couleur  libre  ou  de  l’i nsu boni i na- 
tion parmi  les  esclaves;  quiconque,  dans  un  dis- 
cours public,  an  barreau  , au  banc  des  juges,  nu 

(i)  l-rçravercod,  Dupin,  Cormeuin,  Martin  (de  Stras- 
bourg), ete. 
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théâtre,  en  chaire , dans  «les  conversations  on  des 
discours  particuliers,  se  servira  d’expressions, 
fera  usage  désignés  ou  fera  des  actions  ayant  une 
tendance  à produire  du  mécontentement,  etc., 
sera,  sur  conviction  du  fait,  condamné  à l'empri- 
sonnement, aux  travaux  forcés  pour  la  vie  ou  à 
la  peine  de  mort,  à la  discrétion  de  la  cour.  » 

Le  code  du  Tennessee  déclare  que  le  meurtre  de 
l’esclave  fugitif  sommé  légalement  «le  se  représen- 
ter est  chose  légitime  ; permis  h I’hommt*  libre  de 
tuer  l’esclave  dans  cette  position  et  de  la  manière 
qu'il  lui  plaira. 

Dans  la  Caroline  du  Sud,  tout  esclave  fugitif  est 
parle  seul  fuit  de  l'évasion  condamné  à mort  ; — est 
condamnée  à mort  toute  personne  qui  aura  favorisé 
l’évasion;  — le  blanc  qui  fait  une  blessure  à nn  es- 
clave encourt  une  amende  de  KO  francs  environ  ; 
le  nègre  esclave  qui  blesse  un  homme  libre  est 
puni  de  mort. 

Telle  est  lu  logique  de  l'esclavage. 

Les  autres  Etats  à esclaves  chargèrent  également 
leur  législation  de  nouvelles  rigueurs.  Partout , 
malgré  le  texte  formel  des  constitutions,  la  liberté 
de  la  presse  fut,  de  But,  suspendue.  Quel  homme 
aurait  eu  le  <*ouragc  d’attaquer  de  front  une  injus- 
tice protégée,  non-seulement  jtar  les  lois , mais  en- 
core par  les  mœurs,  alors  qu’une  simple  équivoque 
pouvait  conduire  à la  mort? 

L’exécution  suivit  de  près  la  menace.  I/î  Sud  cl 
l'Ouest  des  Etats- Luis  devinrent  le  théâtre  d 'abo- 
minables scènes.  Des  violences  incroyables,  des 
cruautés  inouies  ensanglantèrent  les  cités.  On  ré- 
pondit aux  Abolilionisles  jiar  le  meurtre,  l’incen- 
die, les  tortures  et  les  exécutions  sommaires.  A 
Wicksburg,  sur  les  bords  du  Mississipi,  vingt  per- 
sonnes soupçonnées  de  vouloir  exciter  une  insur- 
rection panai  les  esclaves  furent  pendues  sans 
forme  de  procès  ; d'autres  furent  brûlées  vivantes. 

« On  sait , «lit  miss  Martineau  , que  les  (dus  sau- 
« vages  violences  dont  il  soit  fait  mention  dans  le 
« monde  ont  maintenant  lieu  dans  le  Sud  et  l’Ouest 
« des  Etats-Unis;  ce  n’est  que  là  qu'on  entend  |«ir- 
« 1er  d’hommes  brûlés  vifs,  de  cœurs  arrachés  et 
t fixés  à la  pointe  d’un  couteau,  et  d’autres  actions 
« infernales,  résultat  de  la  plus  effroyable  cruauté 
« dont  le  cœur  humain  soit  capable.  » 

Quoi  qu’il  en  soit , ces  cruautés  ont  singulière- 
ment liât*'*  l'œuvre  des  Abolilionisles.  De  l’indigna- 
tion contre  les  bourreaux  on  est  arrivé  prompte- 
ment à la  pitié  pour  les  victimes,  et  le  inonde  amé- 
ricain n'oubliera  plus  les  noms  de  Williams  Lloyd 
Garriaon,  de  May,  de  Goodell,  de  Knapp,  de 
Mac-fntosh , d’Elijah  Lnvejoy,  de  Walker,  de  llir- 
ney,  de  Tappan,d’AngeIine  et  Sarah  Grimke,  de 
Marie  Chapman,  etc., apôtres  et  martyrs  de  l'aboli- 

tionisme. 

Déjà  leurs  efforts  prévalent  contre  la  rage  de 
leurs  ennemis. 

Tous  ceux  qui  ont  récemment  visité  les  Etats- 
Unis  y ont  remarqué  une  tendance  générale  vers 
l'affranchissement  complet  de  la  race  noire.  Les 
femmes,  surtout,  ces  angéliques  héros  «h»  toutes 
les  saintes  causes  , montrant  pour  le  grand  œuvre 
de  l'abolition  un  enthousiasme  et  un  dévouement 
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extraordinaires.  Soit  crainte  du  péril,  soit  un  mo- 
bile plus  honorable,  on  cite  même  des  planteur?  qui 
ont  affranchi  en  masse  tous  leurs  esclaves.  Dans  le 
Tennessee , l’opinion  en  faveur  «le  l’esclavage  est 
loiu  d’ètre  unanime,  et  le»  habitants  du  Kentucky 
paraissent  disposés  à s’eu  affranchir.  Naguère  en- 
core, au  sein  du  Congrès,  persoune  n’eût  osé  sou- 
lever celte  question,  qui  préoccupait  cependant  mus 
les  esprits;  maintenant,  les  Abolilionisles  absolus 
comptent  dans  la  Chambre  des  Représentants  un 
grand  nombre  de  voix. 

L’abolition  de  l’esclavage  aux  EtaLs-Uuis  n’est 
donc  plus  qu’une  question  de  temps. 

Malheureusement,  l’esclavage  aboli,  la  tâche  des 
Abolilionistes  est  loin  d’être  complète.  Quelle  sera 
la  position  des  affranchis  vis-à-vis  de  leur»  an- 
ciens maîtres  ? Quelle  main  puissante  étouffera 
dans  le  cœur  du  blanc  le  mépris  du  noir,  et  dans 
le  cœur  du  noir  les  longs  ressentiments  de  la 
servitude?  Comment  faire  passer  des  luis  dans  les 
mœurs  l’esprit  d’égalité? 

Si  l'ou  raisonne  par  induction , le  problème  pa- 
rait insoluble.  Dans  cette  question  délicate,  les 
mœurs  sont  plus  fortes  que  les  lois,  et  de  bien 
trist«*s  exemples  semblent  prouver  Pim  possibilité 
d’une  fusion  entre  la  race  blanche  et  la  race  noire. 
Dan»  les  étals  de  l’Union  que  no  souille*  plus  l’es- 
clavage, la  condition  des  hommes  de  couleur  libres 
est  pire  peut-être  que  celle  des  esclaves.  Les  tor- 
tures morales  infligées  aux  Juifs  pendant  la  barba- 
rie du  moyen-âge  donnent  à peine  une  idé<*  de  tous 
les  dégoûts  dont  les  gens  de  couleur  sont  abreuvés. 
Iji  domesticité  est  à-peu-près  la  seule  condition 
sociale  qu’il  leur  soit  permis  d’aborder  ; ils  sont 
libres,  mais  emprisonnés  dans  leur  liberté  ; ils  ont 
des  droits  politiques,  mais  à condition  de  n'en 
point  user.  Au  théâlra,  devant  les  tribunaux,  dans 
les  hospices , dans  les  prisons,  à l'église  même,  ils 
sont  séparés  «les  blancs  ; et  quand  la  mort  n’a  plus 
laissé  de  ces  êtres  si  profondément  dissemblables 
«|ue  de  semblables  ossements,  le  préjugé  sépare 
encore  ces  pâles  débris  de  la  misère  et  de  lu  vanité. 

Dans  la  Louisiane , la  plus  haute  condition  des 
filles  de  couleur  c’est  d’être  prostituées  aux  blancs, 
et  la  dépravation  de  leur  esprit  est  telle  qu’elles 
préfèrent  ce  sait»  commerce  au  mariage  avec  un 
homme  de  couleur.  Leurs  mères  leur  inculquent 
dès  l’enfance  ces  lamentables  idées,  et«|uuu«i  l’âge 
«le  la  pulieilé  est  enfin  venu , elles  livrent  à lu  lu- 
bricité des  riches  planteurs  lu  virginité  «le  leurs 
filles  ! 

Ou  a vu , qui  le  croirait  ! des  blancs  vivre  mari- 
talement avec  des  femmes  de  oouleur  non  affran- 
chies afin  de  procréer  des  esclaves.  Qu’espérer  de 
ceux  qui  ont  su  faire  de  la  palet uilé  une  spécula- 
tion commerciale? 

Dans  le  Nord,  quebpies  Abolilionisles  zélés  ont 
tenté  d’arriver  à la  fusion  des  races  par  des  ma- 
riages mixtes;  mais,  jusque  parmi  le  peuple  — Unit 
le  préjugea  de  force  î — l'aristocratie  de  la  peau  s’est 
insurgée  contre  les  slmalgamistos.  A New-York, 
à Philadelphie,  d«*»  émeutes  terribles  ont  mis  en 
|)éril  les  propriété»  cl  la  vio  même  des  novateurs. 
Une  personne  blanche  qui  donnerait  le  bras  dans 
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la  nie  à une  personne  tle  couleur  serait  ù jamais 
déshonorée  dans  l'opinion  publique. 

On  peut  donc  affirmer  qu’cn  détruisant  l’escla- 
vage on  n'aura  pas  détruit  l’antipathie  des  races, 
ce  germe  tenace  et  profond  de  déchirements  et 
que,  lonatcnips  encore,  « les  états  du  Sud  de  l’U- 
nion recèleront  dans  leur  sein  deux  races  enne- 
mies, distinctes  par  la  couleur,  séparées  par  un 
préjugé  invincible,  et  dont  l’une  rendra  ii  l’autre  la 
haine  pour  le  mépris  (1  ).  » 

Comment  prévenir  de  si  grands  pérds?  Jefferson 
voulait  qu’après  avoir  aboli  l’esclavage  on  assignât 
aux  nègres  affranchis  une  portion  distincte  de  ter- 
ritoire; il  ne  comprenait  pas  que  c’était  créer  à ta 
porte  même  de  l’Vnion  une  nation  nécessairement 
ennemie. 

D'autres  ont  proposé  de  déporter  on  Afrique 
toute  la  population  de  couleur;  ils  ont  vu  dans 
celle  opération  un  résultat  double  et  également 
désirable , celui  d’éviter  en  Amérique  des  luttes 
sanglantes,  et  de  jeter  au  sein  de  l’Afrique  Imr- 
bnro  un  puissant  germe  de  civilisation.  Mais,  des 
calculs  positifs  démontrent  que  cette  déportai  ion 
philantropique  n’est  praticable  que  partiellement. 

Que  faire  donc?  C’est  là  une  question  demeurée 
jusqu’aujourd’hui  sans  réponse  ; et  il  semble  , en 
vérité,  que  l’asservissement  de  l’homme  à l'homme 
soit  un  si  grand  crime  qu’il  emporte  avec  lui  son 
châtiment , et  doive  être  vengé  sur  les  générations 
successives.  De* 

ABROGATION.  t*ne  loi  est  abrogée  quand 
elle  cesse  de  commander  l’obéissance.  L’Abroga- 
tion est  donc,  à proprement  parler,  la  mort  de  la 
loi.  Comme  la  loi  n’a  d’existence  que  par  la  vo- 
lonté «lu  pouvoir  souverain , qui  représente , ou 
qui  est  censé  représenter  la  société  tout  entière, 
il  semble  qu’il  faut  nécessairement,  pour  détruire 
ou  abroger  une  loi , une  déc  laration  de  ce  pouvoir 
souverain,  c’est-à-dire  une  autre  loi. 

Néanmoins,  cette  forme  d’Ahrogation  qu’on  ap- 
pelle expreste  n’est  pas  la  seule  usitée.  Ou  con- 
naît encore  l’Abrogation  tacite  ou  virtuel le,  l’A- 
brogation i»ar  prêterai ission  cl  1’Abrogulion  par 
désuétude. 

Il  y a Abrogation  tacite  quand  une  nouvelle 
loi , statuant  sur  le  même  point  «pie  l'ancienne , 
sans  eu  prononcer  formellement  l'Abrogation,  ren- 
ferme néanmoins  des  dispositions  contraires. 

11  y a Abrogation  |>ar  prélermission  quand  une 
loi  nouvelle,  priant  sur  tout  un  ensemble,  omet 
une  disposition  contenue  dans  la  loi  ancienne , et 
qui  pourrait,  à la  rigueur,  être*  encore  appliquée. 
Dans  ce  cas,  un  système  nouveau  étant  substitué 
à un  système  ai. Jeu,  la  loi  nouvelle  remplace 
l’ancienne  dans  toutes  scs  partes. 

Hulin  il  y a Abrogation  pur  désuétude  quand 
une  loi  cesse  pendant  longtemps  d’être  exécutée. 

Ces  trois  derniers  modes  (l’Abrogation  entraî- 
nent une  déplorable  confusion  ; ils  luissent  le 
champ  libre  à l’interprétation  : chaque  fuit  nou- 

(i)  Gustave  de  Beaumont,  Marie  ou  l'esclavage  aux 
Etats- l'nis. 
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veau  donne  lieu  à décider  une  question  ardue.  Y 
a-t-il  suffisante  contrariété  entre  la  nouvelle  et 
l’aiicit-Minc  disposition?  Y a-t-il  réellement  une 
omission  dans  la  loi  nouvelle  ? Y a-t-il  «lésuélude 
réelle  par  suite  de  nou-appl  ica  lion  volontaire? 

Cette  confusion  devient  «le  jour  eu  jour  plus  in- 
extricable, à mesure  que  de  nouvelles  lois  s’ajou- 
tenl  à la  masse  énorme  de  nos  lois,  sans  la  dimi- 
nuer par  des  Abrogations  formelles. 

Il  semble  que  les  législateurs  se  complaisent  a 
l’entretenir  par  l'insuffisance  de  leur  rédaction. 
Les  lois  promulguées  contiennent,  pour  la  plu- 
part , cette  disposition  finale  : Les  lois  antérieures 
sont  abrogées  en  ee  qu'elles  ont  de  contraire  à la 
présente  loi.  Toujours  la  voie  ouverte  à l’interpré- 
tation I Esl-ec  ignorance,  ou  paresse  législative, 
ou  volonté  instinctive  de  rendre  la  connaissance 
des  lois  plus  difficile  aux  citoyens , et  d’en  sou- 
mettre l’exécution  à des  chances  plus  nombreuses? 

Jusqu’à  présent,  les  lois  ont  toujours  été  créées 
cl  appliquées  par  une  très-petite  minorité,  qui  en 
u fait  un  instrument  pour  asservir  la  masse  de  la 
nation.  L'obscurité,  la  subtilité,  les  équivoques, 
rendent  ce  terrible  instrument  plus  d«jcilc  dans  lu 
main  de  celui  qui  l’emploie. 

Dans  un  gouvernement  sincèrement  et  sérieu- 
sement démocratique,  la  loi  étant  l’expression  for- 
mulée du  sentiment  de  la  nation,  qui  est  soute 
souveraine,  les  termes  en  doivent  être  clairs,  afin 
qu’on  ne  puisse  plus  établir  de  distinctions  per- 
fides entre  la  lettre  et  l’esprit  de  la  loi.  Alors  l’A- 
hrogatiou  formelle  doit  être  seule  a«lmise  ; j’en- 
tends  formelle  en  ce  sens  que  la  loi  nouvelle  doit 
indiquer  nommément  toutes  les  lois  ou  disposi- 
tions antérieures  qu’elle  veut  détruire. 

Il  a été  proposé,  nous  oublions  par  qui  et  à quelle 
époque,  de  former  dans  te  sein  du  corps  législatif 
une  commission  chargée  de  réviser  chaque  aimée 
toutes  les  lois  ayant  plus  de  trente  ans  de  date  ; 
tes  législateurs  devaient  les  déclarer  en  vigueur, 
ou  les  modifier,  ou  tes  abroger.  Ce  mode  de  révi- 
sion u u rail  surtout  pour  avantage  de  retrem|>er  et 
de  rajeunir  sans  cesse*  toutes  les  lois,  en  leur  don- 
nant russculimenl  de  la  nation  vivante,  sans  le- 
quel la  loi  n’est  qu’une  lettre  morte  et  inexécutable. 

De  tout  temps,  les  législateurs  ont  persuadé  aux 
hommes  que  la  loi  qu'ils  leur  donnaient , expres- 
sion de  la  vérité , devait  les  régir  indéfiniment  ; 
l’Abrogation  était  regardée  comme  un  remède  hé- 
roïque dont  on  ne  doit  faire  usage  qu’à  la  dernière 
extrémité  et  avec  la  plus  grande  prudence.  On  est 
allé  jusqu'à  menacer  de  la  mort  celui  qui  propose- 
rait de  changer  la  loi. 

Dans  les  sociétés  modernes,  où  la  démocratie 
s’infiltre  chaque  jour,  on  commence  à comprendre 
que  lu  loi , bien  que  destinée  à régler  les  faits  à 
venir,  n’est  jamais  que  l'expression  du  sentiment 
national  provoqué  par  les  faits  passés,  I.a  loi  ne 
crée  fias  l«*s  mœurs  ; elle  les  enregistre.  A peine  la 
loi  est-elle  née  que,  dans  te  monde  incessamment 
eu  progrès,  germent  déjà  les  faits  nouveaux  contre 
lesquels  elle  viendra  se  briser  plus  tard,  loi  loi  est 
donc  toujours  à refondre.  C'est  pour  cela,  c’est 
pour  rendre  hommage  à ce  mouvement  incessant 
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de  l’humanité , que  toutes  les  constitutions  mo- 
dernes instituent  des  assemblées  permanentes,  ou 
quasi  -permanentes , ou  périodiques,  pour  faire  les 
lois.  Dans  la  main  d’une  assemblée  vraiment  na- 
tionale et  démocratique,  l’Abrogation  est  un  ins- 
trument de  progrès  qui  doit  fonctionner  sans  re- 
lâche. Les  Américains  du  Nord  ont  introduit  dans 
leur  constitution  un  mode  régulier  de  révision. 
Une  loi,  même  fondamentale,  qui,  d’après  ses 
propres  prescriptions,  ne  peut  j>as  être  abrogée, 
est  une  loi  radicalement  vicieuse:  bien  plus,  elle 
est  aussi  impossible  que  l’immobilité.  Sans  porter 
plus  loin  nos  regards , que  de  lois  nous  avons 
vu  mourir  depuis  uu  demi -siècle,  qui  étaient 
nées  éternelles  ! Henry  CELLIEZ. 

ABSOLU  (rouvom  ABSOLU).  Absolu  signifie 
ce  qui  est  indépendant  de  toutes  choses  , sans  liens 
et  sans  limites.  Considéré  sous  ce  rapport,  l’Absolu 
ne  peut  ni  s’expliquer  ni  s’appliqua*  humainement; 
c’est  une  pure  abstraction  de  l’esprit , qui  ne  sort 
pas  du  inonde  des  idées.  Aussi , toutes  les  écoles 
philosophiques  qui  ont  entassé  sur  ce  mot  des 
volumes  de  disputes  ne  sont  jaunis  arrivées  à 
une  solution.  Les  unes  ont  dit  : c L’Absolu , c’est 
Dieu;»  Le»  antres  ont  répondu  : « Dieu,  c’est 
l'Absolu  ; » toutes  proclamaient  leur  impuissance. 
Autant  valait  dira  : « L’Absolu  est  ce  que  nous  ne 
comprenons  pas  ; » ou  « Ce  que  nous  ne  compre- 
nons pas  est  l’Absolu.  » Mais  le  vrai, dans  cette  ques- 
tion , c’est  que , pour  l’homme  et  pour  les  chose» 
humaines , l’Absolu  n’exisle  pas  ; car  l’homme  est 
un  être  essentiellement  dépendant , limité  et  rela- 
tif. Par  conséquent , le  mot  Absolu  lie  saurait  cire 
rigoureusement  appliqué  à aucune  des  actions , ii 
aucune  des  institutions  humaines. 

Toutefois,  accepté  dans  un  sens  restreint,  ce 
mot  o passé  dans  le  langage  politique,  et  l’on  a 
appelé  Pouvoir  Absolu  un  pouvoir  sans  limites. 

Mais  l’inconvénient  de  se  servir  d’un  mot  inexact 
fait  aussitôt  arrivera  une  mauvaise  définition  ; car 
il  est  vrai  de  dire  qu’il  n’y  a jamais  eu  de  pouvoir 
sans  limites.  Le  despotisme  des  Césars  avait  pour 
limites  les  glaives  des  prétoriens  ; celui  des  sultans 
a [tour  limites  les  décrets  îles  mollahs  et  des  ulé- 
mas , qui  peuvent  les  condamher  h mort.  Il  est 
même  à remarquer  que  , plus  les  souverains  ont 
de  liberté  d’action  contre  les  individus,  plus  ils 
sont  tenus  d’obéir  aux  croyances  , aux  mœurs  et 
même  aux  préjugés  des  masses.  Ainsi , ces  mêmes 
sultans  qui  peuvent  h loisir  faire  étrangler  leurs 
sujets  ne  pourraient  sans  jiéril  se  dispenser  d’aller 
ù la  mosquée  le  vendredi.  Si  donc  il  y a Pouvoir 
Absolu  , ce  n’i*st  que  dans  ur.  certain  cercle  tracé 
lier  Ira  lois  fondamentales  et  les  croyances  du 
pays,  l/ï  Souverain  peut  foire  ce  qu’il  veut  dans  ce 
cercle , mais  il  n’en  peut  jm»  sortir. 

Par  conséquent,  le  Pouvoir  Absolu  ne  peut  si- 
gnifier autre  chose  que  la  plénitude  de  la  Souverai- 
neté. 

I.a  p'éuilude  du  la  Souveraineté  comprend  le 
pouvoir  législatif,  lu  pouvoir  judiciaire  et  b*  jmutnir 
exécutif;  c’est,  en  d’autres  termes,  h pnuvn'r 
souverain. 


ta  pouvoir  royal  peut  s’augmenter  ou  se  dimi- 
nuer. Le  pouvoir  souverain  ne  peut  ni  s’augmen- 
ter, car  il  n’y  o rien  au-delà  de  la  plénitude  de  la 
Souveraineté  ; ni  se  diminuer,  car  alors  il  ne  serait 
plus  pouvoir  souverain. 

On  pourrait  objecter,  peut-être,  qu’en  dehors  du 
pouvoir  souverain  comprenant  les  trais  pouvoir», 
il  y en  a un  autre  qui , s’élevant  à côté  de  lui , lui 
ôte  son  caractère  absolu  : c’est  le  pouvoir  religieux. 
Mais  il  ne  faut  j>as  oublier  que  le  pouvoir  religieux 
n’est  quelque  chose  que  s’il  exerce  l'un  ou  l’uutre 
des  trois  pouvoirs  ; c’est-à-dire  s’il  est  pouvoir  lé- 
gislatif, judiciaire  ou  exécutif.  Il  n’ôte  donc  rien 
nu  pouvoir  souverain  ; car  il  représente  un  ou  plu- 
sieurs de  ses  éléments.  Il  peulaou  le  mer»  téter  quel- 
que chose  au  pouvoir  rayai  ; ce  qui  est  bien  dif- 
férent. 

Un  voit,  par  ce  qui  précède,  qu’il  est  de  l’es- 
sence du  pouvoir  souverain  d’être  Pouvoir  Absolu; 
mais  on  comprend  aussi  que  l’Absolu  ne  doit  pus 
être  l’essence  du  pouvoir  rayai. 

Le  roi  Absolu  est  celui  qui  est,  en  même  temps, 
chef  de  l’Etat  dirigeant  les  trais  pouvoirs,  et  chef 
de  la  religion  commandant  aux  croyances  et  gou- 
vernant les  mœurs. 

Il  est  bien  rare  que  ce  pouvoir  immense  soit 
tongteirq*  concentré  dans  les  mains  d’un  seul  ; et 
si , par  hasard  , on  homme  de  génie  suffit  par  son 
intelligence  à une  tâche  aussi  rude,  bientôt  ses  suc- 
cesseurs succomlieiit  sous  le  fardeau  , et  sont  obli- 
gés à un  {tarliigo  de  leurs  fonctions. 

Le  Pouvoir  A bsolii  d’un  seul  n’a  donc  jamais  été 
qu’une  exception  ; et  c’est  pourtant  sur  cette  ex- 
ception qu’on  a voulu  baser  un  droit. 

Il  est  vrai  que  les  rois  n’ont  cédé  de  leurs  attri- 
butions que  ce  qu’ils  n’en  pouvaient  garder.  Mais, 
à mesure  que  les  relations  entre  citoyens  se  mul- 
tipliaient par  le  développement  du  commerce  , à 
mesure  que  l'intelligence  , par  ses  conquêtes  , 
créait  des  besoin»  nouveaux  et  de  nouveaux  droits, 
la  portion  de  la  Souveraineté  qui  avait  h juger  ces 
droits  devint  pour  les  rois  plus  difficile  il  exercer; 
car  il  fallait  pour  cela  des  éludes  spéciales  et  appro- 
fondie» que  leurs  diverses  préoccupations  les  empê- 
chaient d’entreprendre.  Ils  cédèrent  donc  à des  dé- 
légués cette  partie  de  leurs  attributions.  De  là 
naquit  la  magistrature,  portion  inhérente  au  pou- 
voir souverain,  mais  dès-lors  détachée  du  pouvoir 
royal. 

Ce  n’est  pas  que  lu  royauté  voulût  ainsi  de  plein 
gré  abdiquer  une  de  ses  fonctions  ; mais  , par  la 
lorcc  des  chose»,  le  pouvoir  judiciaire  se  fit  de  jour 
en  jour  plus  indéfiendant  ; et , pour  ne  parler  que 
de  la  France , depuis  les  mijii  dominiei  jusqu'aux 
parlements  du  dix-huitième  siècle , la  magistrature 
ne  s’est  pas  arrêtée  dans  ses  conquêtes. 

A la  réxolution,  la  royauté  ne  possédait  plus 
que  I ■ pouvoir  exécutif  sans  contrôle , et  le  pouvoir 
législatif  déjà  entamé  parles  résistances  dos  parle- 
ments. 

A près  \ 1),  le  Pouvoir  Alsolu  fut  enlrc  les  mains 
de  la  nation. 

Bientôt  Napoléon  le  lui  enleva.  Non  content  de 
nmimand  t la  Ibrc  • armé  • , il  se  fit  législateur  su- 
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prême  et  bien  souvent  suprême  juge.  Il  résumait 
en  lui  les  trois  éléments  du  pouvoir  souverain. 

La  Restauration  vint:  ce  fut  le  moment  des  tran- 
sactions. l,a  royauté  conserva  tout  le  pouvoir  exé- 
cutif , céda  le  pouvoir  judiciaire  et  conserva  en 
apparence  le  tiers  du  pouvoir  législatif,  mais  en 
réalité  les  deux  tiers , puisqu'elle  disposait  à son 
gré  des  nominations  de  la  pairie. 

C'était  reprendre  à-peu-près  tout  ce  que  la 
royauté  avait  perdu  en  1781).  Mais,  au  sein  de  l’un 
des  (KHivoirs  se  constitua  le  princi|>e  électif,  qui 
doit  être  le  principe  de  l’avenir  et  s’emparer  tôt  ou 
tard  de  toute  la  Souveraineté. 

La  monarchie  ainsi  modifiée  fut  appelée  monar- 
chie représentative,  par  opposition  aux  anciennes 
monarchies  appelées  monarchies  Absolues.  Toute- 
fois , dans  les  gouvernements  représentatifs  , le 
Pouvoir  en  lui-même  n’est  pas  moins  alisolu  que 
dans  les  autres  monarchies  ; seulement  ce  pouvoir 
n’est  pas  concentré  entre  les  mains  d’un  seul.  Au- 
trefois, le  monarque  (îouvait  à lui  seul  fuirc  ce  qui 
exige  aujourd’hui  le  concours  des  chambres,  de  la 
magistrature  et  de  la  royauté  réunies.  Mais  les 
chambres,  la  magistrature  et  la  royauté  exercent  en- 
semble un  pouvoir  non  moins  Absolu  que  celui  des 
rois  les  plus  Absolus.  Nos  conquêtes  |>olitiques  ont 
donc  consisté,  non  pas  à diminuer  le  pouvoir  sou- 
verain , mais  à le  déplacer,  à l’ôter  des  mains  d’un 
seul  pour  le  mettre  entre  les  mains  de  plusieurs. 
Nos  progrès  futurs  consisteront  à l’ôler  des  mains 
de  plusieurs  pour  le  mettre  entre  les  mains  de 
TOUS. 

Si  l’on  avait  bien  compris  le  sens  des  révolutions, 
si  l’on  avait  voulu  sincèrement  arriver  au  gouver- 
nement représentatif,  ii  n’aurait  fallu  accorder  au 
prince  que  le  pouvoir  exécutif  tout  seul.  Le  pou- 
voir législatif  et  le  pouvoir  judiciaire  auraient  dû 
être  accordés  à l’élection , c’est-à  dire  au  peu- 
ple. Au  lieu  de  cela , la  royauté  n’a  fait  que  des 
concessions  de  formes  et  des  simulacres  d’ul>dica- 
tion.  Ainsi,  elle  a conservé  la  nomination  à tous  les 
emplois  judiciaires , ce  qui  met  à sa  disposition 
l’un  des  pouvoirs  qu’on  voulait  luire  indépendant. 
Quant  au  pouvoir  législatif,  elle  a tellement  res- 
treint le  nombre  des  citoyens  qui  peuvent  y être 
appelés , elle  conserve  sur  eux  une  influence  si 
puissante  par  tous  les  moyens  de  corruption  directe 
ou  indirecte  dont  elle  dis|iosc , que  les  chambres 
n’ont  aucune  sphère  d’action  qui  leur  soit  propre  ; 
elles  agissent  parla  royauté  et  pour  la  royauté  : eu 
sorte  qu’il  est  vrai  de  dire  qu’au jourd’hui  encore  , 
dans  les  monarchies  qu’on  appelle  représentatives, 
les  rois  possèdent  une  portion  si  grande  du  pou- 
voir souverain  qu'ils  ont  peu  de  chose  à envier  aux 
monarques  Absolus. 

Ainsi  se  trouva  violé  le  principe  représentatif, 
au  moment  même  où  on  le  proclamait.  Ce  défaut 
de  franchise  et  de  logique  devait  nécessairement 
amener  des  luttes;  ces  luttes  se  trouvèrent  bientôt 
engagées  entre  les  différents  éléments  du  pouvoir, 
et,  selon  l’expression  de  Montesquieu  , le  pouvoir 
voulut  arrêter  le  pouvoir.  De  là  naquit  une  déplo- 
rable anarchie  qui  n’a  cessé  qu’un  instant  après  lu 
Révolution  de  1830,  et  qui,  aujourd’hui,  semble 


poussée  à ses  dernières  limites.  Chacun  l’avoue  ; 
mais  chacun  en  rejette  la  faute  sur  ses  adversai- 
re. Le  texte  ordinaire  des  déclamations  monar- 
chiques, c’est  que  les  démocrates  compromettent  le 
pouvoir,  déconsidèrent  le  pouvoir,  et  rendent  tout 
gouvernement  impossible.  C’est  là  une  accusation 
banale  qui  obtient  toujours  quelque  succès , parce 
qu’elle  e 11  raie  beaucoup  d'honnêtes  gens  qui  ne 
voient  des  faits  que  la  surface.  Mais  que  les  hon- 
nêtes gens  se  rassurent  : ce  n’est  pus  le  pouvoir  en 
lui-même  que  lu  démocratie  prétend  attaquer  ; ce 
sont  les  combinaisons  vicieuses  du  pouvoir,  parce 
que  ces  combinaisons  empêchent  le  pouvoir  d’être 
fort , et  l’empêchent  surtout  d’être  honnête. 

Il  y a une  grande  différence  entre  détruire  le 
pouvoir  et  détruire  certaines  formes  du  pouvoir. 
On  ne  saurait  trop  insister  sur  cette  distinction  ; 
car  elle  met  à néant  bien  des  déclamations  hypo- 
crites ou  ignorantes. 

Loin  de  vouloir  détruire  le  pouvoir,  la  démocra- 
tie veut  que  le  pouvoir  soit  Absolu  ; mais  elle  ne 
veut  pas  qu’il  soit  concentré  dans  les  mains  d’un 
seul  ou  de  quelques-uns.  Elle  veut  que  le  pouvoir 
soit  Alteoltt , et,  seule,  elle  a le  droit  de  le  vouloir, 
parce  que,  seule,  elle  veut  que  le  pouvoir  ait  pour 
base  la  volonté  générale , et  que  la  volonté  géné- 
rale est,  en  matière  politique,  une  loi  Absolue. 

Elias  Regkault. 


ABSOLUTISTE.  Partisan  de  l’absolutisme. 

ABUS.  L’usage  excessif  d’une  faculté,  la  jouis- 
sance immodérée  d’une  possession , l’exercice  pri- 


ABSOLUTISME.  On  entend  par  Absolutisme 
le  système  de  ceux  qui  voudraient  rendre  aux  rois 
la  plénitude  de  la  Souveraineté. 

Quoique  le  régime  représentatif,  faussé  dans? on 
principe,  n’ait  produit  pour  les  peuples  que  des 
résultats  peu  satisfaisants,  ses  faibles  triomphes 
sont  encore  un  sujet  d'inquiétudes  et  de  regrets. 
En  effet,  les  Chartes,  malgré  toutes  leurs  décep- 
tions , ont  constaté  les  droits  de  la  nation  , et  ces 
droits  ne  peuvent  s’effacer.  Les  faits  ont  beau  les 
contredire , les  faits  ne  sont  souvent  qu’un  pro- 
duit de  la  force  materielle  ; et  la  force  ne  prouve 
rien , car  les  forts  peuvent  devenir  faibles. 

Ix:  droit  des  peuples  reste  donc  toujours  impres- 
criptible. Ce  droit  nouveau  est  le  droit  représen- 
tatif, auquel  on  veut  opposer  le  droit  ancien  ou 
droit  monarchique  pur,  c’est-à-dire  l’Absolutisme. 
Pur  conséquent,  l’Absolutisme  , dans  son  sens  le 
plus  général , c’est  l’antique  forme  gouvernemen- 
tale , où  le  monarque  résume  en  lui  tous  les  pou- 
voirs, tandis  que , dans  le  gouvernement  vraiment 
représentatif,  le  monarque  n’est  que  le  chef  d’un 
seul  pouvoir.  Il  ne  doit  même  être  considéré  que 
comme  un  fonctionnaire  employé  |iar  l’Etat.  Ainsi, 
les  députés  sont  les  employés  législatifs,  les  magis- 
trats les  employés  judiciaires,  et  les  rois  les  em- 
ployés exécutifs.  l.a  nation  se  gouvernant  elle- 
même  n’a  pas  besoin  de  chef  supérieur  ; dans  le 
système  de  l'Absolutisme,  au  contraire , le  monar- 
que est  le  seul  chef  gouvernant  une  nation  d’em- 
ployés. E.  R. 
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ABUS. 

vilégié  d'un  droit,  l'emploi  arbitraire  d'une  auto- 
rité, l’action  despotique  d'un  pouvoir,  la  consé- 
quence exagérée  d’un  principe,  tout  acte,  enfin, 
qui  franchit  les  limites  de  la  loi , de  la  justice  et 
de  la  raison , prend  le  nom  générique  d'Abus. 

le  tendance  à abuser  est  inhérente  à notre  or- 
ganisation même.  L’Abus  est  contemporain  du 
premier  pas  de  l'homme  dans  la  vie  sociale  ; on 
le  retrouve  à toutes  les  époques  du  monde,  et 
l’histoire  n’offre  pus  une  coutume,  pas  une  loi , pas 
un»*  forme  de  gouvernement,  pus  une  institution 
civile,  religieuse  ou  politique,  qui  n’ait  été  mar- 
quée du  sceau  de  l'Abus. 

Notre  intention , on  le  conçoit,  n’est  pas  de  trai- 
ter ici  de  tous  les  Abus.  « Le  monde  a été  plus 
gouverné  par  les  Abus  que  per  le  droit,  » a dit 
Rousseau , et  leur  nomenclature  seule  exigerait 
une  bibliothèque.  D’ailleurs,  à l'égard  des  Abus 
politiques,  les  diverses  matières  de  ce  Diction- 
naire n’ofTriront  que  trop  souvent  l’occasion  d’en 
signaler  les  funestes  effets.  Nous  nous  bornerons 
donc , dans  cet  article , il  quelques  considérations 
générales. 

1-es  peuples  ont  appelé  Abus  tout  ce  que  le  gé- 
nie de  la  tyrannie  a inventé  |>our  les  subjuguer  et 
les  retenir  en  esclavage  ; les  tyrans  ont  appelé  Abus 
tout  ce  que  le  génie  de  la  Liberté  a suggéré  aux 
peuples  pour  briser  leurs  fers. 

De  ce  que  certains  droits  laissés  il  des  citoyens 
pouvaient  dégénérer  en  Abus,  les  gouvernants  ont 
dit;  « Anéantissons  le  droit  à l’aide  de  l’Abus  », 
et  l’exercice  du  droit  a été  confisqué.  Puis,  ren- 
versant celle  doctrine  au  profit  du  despotisme,  ils 
ont  dit  : ■ Faisons  de  l’Abus  le  droit  » , et  ils  oui 
érigé  en  droit  ce  qui , dans  l’origine , n 'était  qu’un 
Abus  de  leur  puissance.  Alors , pour  consolider 
l’usurpation  par  la  durée  même  de  l’usurpation , 
on  a imaginé  la  fameuse  doctrine  du  respect  des 
droits  acquis  ou  des  faits  accomplis  ; comme  si  l'an- 
tiquité du  mal  légitimait  sou  existence;  comme  si 
l'Abus  n’était  pas  d’autant  plus  odieux  qu’il  a pesé 
plus  longtemps  sur  scs  victimes , qu’il  a causé  plus 
de  malheurs  eide  misères. 

Mais,  en  1780,  nos  pères  ont  posé  ce  principe 
éternellement  vrai,  « Il  n’y  a pas  de  droit  contre 
le  droit.  » El  ils  ont  justement  confondu  , sous  le 
nom  d’Abus,  daus  une  même  et  universelle  répro- 
bation, les  privilèges,  les  monopoles,  lu  vénalité, 
les  dîmes,  les  droits  seigneuriaux , les  charges  de 
toute  espèce , les  vexatious  de  tout  genre , les  abo- 
minations de  toute  nature  auxquelles  l’ancien  ré- 
gime monarchique  et  féodal  avait  successivement 
eu  recours  pour  exploiter  et  opprimer  le  peuple. 
C'est  dans  le  ressentiment , ulors  si  profimd  , de  sa 
longue  servitude,  de  ses  souffrances  séculaires,  que 
la  nation  française  sut  trouver  le  secret,  hélas! 
aujourd’hui  perdu  , de  celte  formidable  énergie , 
qui,  après  avoir  frappé  de  mort  une  aristocratie 
maîtresse  du  sol,  un  clergé  redoutable  pur  l’auto- 
rité qu’il  exerçait  sur  les  consciences,  une  monar- 
chie de  quatorze  siècles  et  un  roi  de  droit  divin , 
put  encore  , par  le  succès  des  armes , imposer  au 
monde  le  respect  de  la  révolution  , et  par  la  pro- 
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pogandc  des  idées , répandre  partout  la  semence 
des  principes  démocratiques. 

C’est  ainsi  que  les  nations  qui  ont  souffert  par  les 
Abus  ont  dù  quelquefois  aux  Abus  mêmes  leur  dé- 
livrance et  leur  gloire. 

Les  institutions  tyranniques  proclamées  éternel- 
les par  leurs  fondateurs  auraient  pu  vivre  des  siè- 
cles. Heureusement , l’Abus  qu’elles  rccélaieul  dans 
leur  seiu  les  minait  incessamment , et  bientôt  insti- 
tutions et  Abus  périssaient  du  même  coup.  L’Abus, 
par  sou  action  violemment  destructive , tenait  ainsi 
lieu  du  moyen  pacifique  et  régulier  de  révision  pé- 
riodique que  la  démocratie  veut  introduire  dans 
les  constitutions  populaires. 

Les  Abus  naissent  ou  des  exceptions  renfermées 
daus  les  lois , ou  de  l’inexécuLion  des  lois , ou  do 
l’extension  des  règles  qu’elles  prescrivent. 

Les  Abus  sont  la  cause  première  de  l’anarchio 
cl  des  révolutions. 

Dans  les  étals  fondés  sur  le  principe  de  la  di- 
vision des  pouvoirs , l’Abus  d'administration  ob- 
strue le  gouvernement,  l'Abus  du  gouvernement 
paralyse  l'administration  , l’Abus  de  lu  législation 
fait  périr  et  l'administration  et  le  gouvernement. 

L’Abus  est  en  germe  dans  toute  institution  hu- 
maine; on  doit  rechercher  sans  cesse  les  moyens 
de  l’étouffer  à sa  naissance  , car  si  la  prévoyante 
sagesse  du  législateur  |>eut  quelquefois  l’empêcher 
de  vivre , il  n’est  presque  jamais  en  son  pouvoir 
de  l’empêcher  de  naiLre.  L’élection  par  tous,  l’éli- 
gibilité pour  tous,  la  temporanéilé  des  fonctions 
cl  des  lois,  la  limitation  et  la  responsabilité  des 
pouvoirs , la  révision  périodique  des  constitutions, 
ces  grands  principes  de  la  démocratie  moderne , 
voilà  ce  que  la  science  politique  peut  opposer  dé- 
sormais à l'invasion  des  Abus. 

Mais , pour  éviter  le  danger  de  prévenir  l’Abus 
aux  dépens  du  droit,  il  faut  une  règle  sûre  qui  serve 
à distinguer  ce  qui  est  droit  de  ce  qui  est  Abus,  ce 
qui  est  légitime  et  juste  de  ce  qui  est  injuste  et  illé- 
gitime. Cette  règle,  la  voici  : « Tout  ce  qui  s’exerce 
au  profit  d’un  citoyen  ou  d’une  nation , au  mépris 
du  droit  d’un  autre  citoyen  ou  de  tous  les  citoyens, 
d’une  autre  nation  ou  do  toutes  les  nations,  est 
Abus.  Le  caractère  général  de  l’Abus , c’est  d’être 
une  violation  de  l'égalité  : la  violation  de  l'égalité 
est  donc  le  critérium  de  l'Abus. 

Un  ministre  a formulé,  à la  tribune,  cette  sen- 
tence devenue  célèbre  : « Tous  les  gouvernements 
ont  péri  par  l’Abus  de  leur  principe.  » C’est  par 
l'Abus  de  leur  objet  qu'il  fallait  dire.  « Quoique 

< tous  les  étals,  dit  Montesquieu  (1),  oient  eu  gé- 

< iiéral  un  même  objet,  qui  est  de  se  maintenir, 

< chaque  état  en  a pourtant  un  qui  lui  est  parti- 
« culier.  L’agrandissement  était  l’objet  de  Rome  ; 
« la  guerre , celui  de  Lacédémone  ; la  religion  celui 
« des  lois  judaïques;  la  liberté  naturelle,  celui  de 
€ la  police  d»js  sauvages  ; les  délices  du  prince , 
« celui  des  états  despotiques  ; sa  gloire  et  celle  de 
« rElat,celui  des  monarchies.»  Eh  bien!  sans  même 
qu’il  soit  besoin  ici  de  rechercher  quel  était  le  prin- 
cipe de  chacun  de  ces  états , ne  peut-on  pas  affirmer 

(»,  Esprit  da  Lois,  livre  xi,  cbap.  v. 
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12  ABUS  (appel  comme  d’). 

que  c’est  surtout  par  l’Abus  do  leur  objet  que  tous 
ont  péri  ! L’histoire  de  notre  temps otlre  des  exem- 
ples encore  plus  éclatants  de  celle  vérité.  L’Em - 
pire  avait  pour  objet  la  gloire  et  la  conquête:  k quel 
Abus  dut-il  sa  chute?  L’objet  de  la  Restauration  était 
le  rétablissement  de  l’absolutisme:  que  furent  les 
ordonnances  de  Charles  X ? Et  les  gouvernements 
constitutionnels  de  notre  époque,  qui  ont  pour  ob- 
jet la  suprématie  sociale  et  la  liberté  politique  d’une 
minorité  privilégiée  au  moyen  de  l’asservisse- 
ment d’uue  majorité  déshéritée  de  ses  droits , est- 
ce  donc  l’Abus  de  leur  principe  qui  causera  leur 
chute?  Ils  n’en  ont  pas! 

Nous  savons,  nous,  un  gouvernement  qui  ne  su- 
bira pas  cette  loi  futaie  : c’est  celui  qui,  prenant 
son  principe  dans  la  Souveraineté  du  peuple,  aura 
pour  objet  le  bien-être  du  tous  et  l’Egalité. 

Pag heure. 

ABUS  (Appel  comme  b').  L’Appel  comme  d’Abus 
est  le  recours  ii  l’autorité  civile  contre  les  entre- 
prises de  la  puissance  ecclésiastique. 

Les  peines  que  les  évêques  peuvent  infliger  à 
un  prêtre  sont  extraordinaires  et  ordinaires.  Ijsj 
peines  extraordinaires  sont  l’euvui  au  séminaire 
pour  un  temps  court  et  limité  ; les  peines  ordi- 
naires sont  les  censures.  Les  censures  sont  de  trois 
es|)èces  : l'excommunication , la  &u»|M‘iise  et  l'in- 
terdit. 

Les  laïques  et  les  dures  peuvent  être  frappés 
d'excommunication.  lai  suspense  et  l'interdit  i l'at- 
teignent que  les  clercs. 

Il  faut,  d'après  les  canons  : 

\°  tjue  la  censure  ait  été  prononcée  pour  uu  fait 
défendu  par  les  lois  de  l’église. 

2°  Qu’il  y ait  eu  citation  libellée. 

5°  Que  l’accusé  ail  eu  la  faculté  de  se  défendre. 

4°  Que  le  délit  soit  prononcé  juridiquement. 

5°  Que  le  supérieur  ecclésiastique  ait  eu  qualité 
et  pouvoir. 

G»  Que  la  sentence  ait  été  mise  per  écrit  et  ren- 
ferme l'énonciation  de  la  cause. 

Ces  conditions  sont  prescrites  à peine  de  nul- 
lité. Les  oflicialités,  tribunaux  exceptionnels  qui 
assistaient  les  évêques,  observaient  toutes  ces  con- 
ditions; mais  les  oflicialités  supprimées  par  une 
loi  ne  pourraient  être  rétablies  |«r  les  évêques 
qu'ii  litre  de  consultants  officieux.  Les  évêques  sa- 
ges, pour  couvrir  leur  responsabilité,  lie  devraient 
jamais  prononcer  de  sentence  sans  l’examen  et  l’a- 
vis préalables  d’une  officiulité  créée  ad  hoc. 

Les  sentences  qui  infligent  des  censures  sont 
susceptibles  de  l'Appel  simple,  qui  sc  porte  devant 
l’archevêque  ou  métropolitain,  et  de  l’Appel  comme 
d'Àbus,  qui  est  porté  devant  l’autorité  civile. 

Il  y avait  lieu  autrefois  à l’Appel  simple  lorsque 
le  clerc  qui  avait  été  frappé  de  la  censure  pré- 
tendait que  la  sentence  était  injuste,  soit  parce 
qu’il  n’avait  pas  commis  le  délit  pour  lequel  il  avait 
été  condamné,  soit  parce  qu’il  avait  été  condamné 
k une  peine  trop  forte.  C’est  dans  ce  sons  que  l’ar- 
ticle 45  de  la  loi  organique  du  48  germinal  an  x 
déclare  que  les  archevêques  connaîtront  des  récla- 
mations contre  les  évêques  suffraguuts. 


ABUS  (appel  comme  »’). 

1.0  recours  en  troisième  degré,  soit  du  clerc,  soit 
du  laïque,  peut  se  }*orter  au  pape  dans  les  limites 
du  for  spirituel,  contre  la  sentence  du  métropoli- 
tain. 

Il  y avait  lieu  à l’Appel  comme  d'Abus  : 

1°  Pour  les  contraventions  aux  canons  reçus 
dans  le  royaume. 

2 ’ Pour  les  contraventions  aux  concordats , aux 
édits  ou  ordonnantes  du  roi,  et  aux  arrêts  des  cours 
souveraines. 

3>  Pour  les  attentats  aux  droits,  franchises,  li- 
bertés et  privilèges  de  l’église  gallicane. 

4n  Pour  les  violations  de  juridicltoti. 

L'édit  de  4ü‘J5,  les  lois  du  royaume  et  une  ju- 
risprudence de  quatre  siècles  avaient  attribué  aux 
parlement*  les  Appels  comme  d’Abus.  Ces  sortes 
d’appels  cessèrent  pendant  la  Révolution.  On  se 
souciait  fort  peu  d'avoir  des  moyens  de  recours 
contre  une  autorité  qu’on  méprisait  ou  qu’ou  re- 
gardait comme  anéantie.  Le  gouvernement  consu- 
laire qui  rétablit  le  culte  en  France  dirigea  son 
attention  sur  celte  matière. 

Les  articles  organiques  du  concordat  de  l’an  X 
portent  : 

Art.  G.  ■ Il  y aura  recours  au  conseil-d’étal  dans 
« tous  les  cas  d'Abus  de  la  part  des  supérieurs  et 
« autres  personnes  ecclésiastiques.  » 

1/îs  cas  d'Abus  sont  : « l’excès  de  pouvoir,  la  coii- 
€ travention  aux  lois  cl  réglements  de  l'Etat,  l’in- 

* fraction  des  règles  consacrées  j>ar  les  canons  reçus 
« en  France,  l’attentat  aux  libertés,  franchises  et 
« coutumes  de  l’église  gallicane,  et  toute  entre- 
« prise  ou  toiitprooédéqui,  dans  l’exercice  du  culte, 
« peut  compromettre  la  sûreté  des  citoyens,  Irou- 

• hier  arbitrairement  leur  conscience,  dégénérer 
c contre  eux  eu  oppression,  ou  en  injure,  ou  eu 
« scandale  public. 

« Il  y aura  pareillement  recours  au  eonseil-d’é- 
« tat,  dit  l’art.  7,  s’il  est  porté  atteinte  k l’exercice 
« public  du  culte  et  h la  lilierté  que  la  loi  et  les  ré- 
« glements  garantissent  n ses  ministres. 

t l,e  recours  (art.8)compéterak  toute  jiersonne 
« intéressée;  k défaut  de  plainte  particulière,  il 
« sera  exercé  d’office  par  les  préfets. 

« ta*  fonctionnaire  public , ou  l’ecclésiastique , ou 
« ht  personne  qui  voudra  avoirce  recours, adressera 
« un  mémoire  détaillé  et  signé  au  consciller-d’état 
« chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes 
« (actuellement  le  ministre  de  la  justice),  lequel 
« sera  tenu  de  prendre  dans  le  plus  court  délai  tous 
« les  renseignements  convenables,  et,  sur  son  rap- 
« port,  l’atlaire  sera  suivie  et  définitivement  termi- 
« née  dans  la  forme  administrative,  ou  renvoyée, 
« selon  l’exigence  des  cas,  aux  autorités  compé- 
« tentes.  * 

A la  suite  d’un  mitre  concordat,  signé  le  23  jan- 
vier 4813,  k Fontainebleau,  publié  le  13  février, 
et  contre  lequel  le  pape  a protesté,  Napoléon  ren- 
dit , le  13  mars  1813,  un  décret  qui  porte  : 

Art.  .5.  « Nos  cours  impériales  connaîtront  do 
toutes  les  affaires  connues  sous  le  nom  d’Appels 
comme  d’Abus,  ainsi  que  de  toutes  celles  qui  ré- 
sulteraient de  la  non-exécution  des  lois  de  concor- 
dats. » 
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Art.  6.  « Notre  grand -juge  présentera  un  projet 
île  loi  jour  être  discuté  en  notre  conseil,  qui  dé- 
terminera la  procédure  et  les  peines  applicables 
dans  ces  matières.  » 

Eu  rendant  œ décret  de  mauvaise  humeur.  Na- 
poléon voulait  se  délivrer  du  jugement  de  ces  af- 
faires épineuses  que  le  trancliant  de  son  impa- 
tiente volonté  ne  pouvait  résoudre  aussi  vite  que 
les  autres  affaires  administratives,  il  voulait  aussi 
contraindre  le  pape  à donner  l’institution  canoni- 
que dans  le  délai  de  six  mois,  et,  sur  son  refus, 
obliger  les  métropolitains  k conférer  eux-mêmes 
celte  institution.  Il  était  donc  nécessaire  d’organi- 
ser une  procédure  spéciale,  et  de  fixer,  par  une 
loi,  les  peines  applicables  aux  métropoli tains  ré- 
calcitrants. Celte  loi  n’a  pas  été  faite,  et  les  cours 
n’out  jamais  usé  de  l'attribution  qu’elle  leur  pro- 
mettait. 

Les  ordonnances  d’organisation  du  conseil-d’état 
ont  prescrit,  d’après  le  concordat  de  l’au  X,  que  le 
conseil  vérifierait  et  enregistrerai!  les  bulles  cl  ac- 
tes du  Saint-Siège,  ainsi  que  les  actes  des  autres 
communions  et  cultes,  et  qu’il  connailrait  desAj>- 
pels  comme  d’Abus. 

Le  projet  de  loi  de  1817  attribuait  aux  cours 
royales  les  Appels  comme  d’Abus.  Mais  le  projet  de 
loi  a été  retiré. 

Dans  cet  état  de  choses,  et  sous  le  rapport  de  la 
juridiction,  qui  est  le  plus  important  de  tous,  la 
matière  peut  être  ramenée  aux  trois  questions  sui- 
vantes : 

1°  Est-ce  nux  cours  royales  ou  au  conseil-d’élat 
à connaître  aujourd’hui  des  Appels  comme  d’A- 

KmmT 

2“  Les  refus  de  sacrements  et  de  sépulture  ec- 
clésiastique constituent-ils  des  cas  d’Abus  justicia- 
bles du  conseil -d’étal? 

5°  lies  prêtres  peuvent-ils  être  poursuivis  devant 
les  tribunaux  sans  l’autorisation  préalable  du  con- 
seil-d’étal? 

I.  Est-ce  aux  cours  royales  on  au  oonscil-d’état 
h connaître  aujourd’hui  des  Appels  comme  d’A- 
bus? 

C’est  k notre  rapport  et  sur  notre  avis  que  le 
couseil-d’état  a retenu  sa  juridiction,  conformé- 
ment k la  loi  du  concordat.  Depuis  vingt  ans,  les 
deux  jurisprudences  du  couseil-d’élat  ai  de  la  cour 
de  cassation , ainsi  que  les  cours  royales,  oui  mar- 
ché dans  ce  6ens.  C’est  un  point  de  controverse 
tranché  et  h n’y  plus  revenir. 

A tant  de  raisons  de  droit  qui  appuient  cette 
opinion  et  qu'il  serait  trop  long  ici  de  déduire,  il 
faut  ajouter  quelques  raisons  politiques  qui  ne 
sont  pas  moins  décisives  et  qui  rentrent  plus  par- 
ticulièrement dans  les  appréciations  de  ce  Dic- 
tionnaire. 

Ia?s  changements  de  forme  dans  le  gouverne- 
ment politique  apportent  de  profondes  altérations 
dans  les  institutions  civiles.  C’est  ce  que  les  juges 
elles  avocats  perdent  de  vue  presque  toujours.  Ils 
ne  font  pas  compte  de  la  différence  des  temps,  des 
gouvernements,  des  mœurs  et  des  croyances,  et 
ils  conelueront  irrationnellement  de  la  royauté  k la 
République,  et  de  la  République  k la  monarchie  ro- 
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présentai!  ve.  Il  serait  temps,  cependant,  que  l’hia- 
toiro  éclairât  la  jurisprudence  et  que  la  philosophie 
pénétriit  dans  le  droit. 

Corps  politique , jadis  le  clergé  était  l’un  des 
trois  ordres  du  royaume.  Corps  judiciaire,  il  avait 
dans  les  temps  féodaux  exercé  une  juridiction  ci- 
vile et  même  pénale.  Il  cumulait  des  privilèges 
sjH-ciaux  d’évocation.  Corps  civil,  il  jouissait  d’il  no 
richesse  immense  en  terres,  eu  maisons,  eu  forêta, 
en  rentes  foncières,  en  dîmes,  en  casuel.  Officier 
de  l'étal  civil,  il  tenait  registre  des  naissances, 
mariages  et  décès.  Alors,  la  religion  était  tout 
l’homme,  la  religion  était  tout  l’Etat;  spirituelle 
pur  ses  sacrements,  civile  par  ses  registres,  jiolili- 
que  par  ses  empêchements.  On  était  catholique  ou 
l’on  n’était  rien,  pas  même  époux  légitime.  Sans  la 
part  ici  puliou  orthodoxe  du  catholicisme,  jioinl  de 
place  au  foyer  de  l’Etal,  point  de  liens  matrimo- 
niaux, )>oint  de  fosse  au  cimetière. 

Home  lançait  ses  foudres  sur  les  trônes  et  dans 
tous  les  royaumes;  elle  entretenait  spirituellement 
des  armées  séculières  et  régulières.  Il  fallait  un 
contre-poids  k cette  puissance  qui  remuait  la  terre 
avec  ses  bras  en  cachant  son  front  dans  les  deux. 
Les  rois  eurent  jieur;  ils  s’appuyèrent  sur  Ica  par- 
lements. (.a  puissance  civile  leur  vint  en  aide,  et 
l’Appel  comme  d’Abus  naquit.  Il  embrassa  non-seu- 
lement les  causes  où  le  clergé  s’arrogeait  l’exercioo 
du  pouvoir  temporel,  mois  encore  les  causes  mê- 
lées de  spirituel.  Il  n’en  pouvait  pas  ètra  autre- 
ment, car  tout,  en  fait  de  compétence,  était  alors 
confondu.  L’Abus  affectait  k-la  fois,  les  clercs  lors- 
qu’il touchait  k leurs  bénéfices,  les  laïques  lorsqu’il 
touchait  k leur  étal  civil,  le  gouvernement  lors- 
qu’il touchait  aux  prérogatives  du  magistrat  |toli- 
tique,  et  le  pouvoir  judiciaire  lorsqu’il  empiétait 
sur  la  juridiction.  Ainsi , les  parlements  proté- 
geaient les  juges,  les  fidèles,  la  royauté  et  les  prê- 
tres eux-mêmes. 

U*  droit  canon  était  aussi  compliqué  que  le 
droit  civil.  Il  avait  son  code,  ses  chaires,  ses  doc- 
teurs et  ses  disputes,  sa  procédure,  sa  jiénalité, 
ses  official i tés.  Il  avait  aussi  s«?s  écrivains  et  ses 
glossateurs  ; et  do  cct  derniers  que  reste-t-il?  Iæ 
nom  de  quelques  jurisconsultes  dont  lis  livres  ou- 
bliés donnent  dans  la  poussière  de  nos  bibliothè- 
ques. 

Aujourd’hui , tout  est  changé  dans  la  constitu- 
tion de  l’Eglise  et  de  l’Etat  : la  liberté  des  cultes 
règne  constitutionnellement  h la  place  de  l’exclu- 
sion des  cultes  dissidents.  Iæ  clergé  n’est  plus  l’un 
des  trois  ordres  de  l’Etat.  Il  n’a  plus  ni  terres,  ni 
maisons,  ni  forêts,  ni  rentes,  ni  diines.  Il  ne  ré- 
dige plus  les  actes  de  l’état  civil.  L’homme  peut 
naître,  fonctionner,  se  marier  et  mourir  eu  dehors 
de  la  religion  et  sans  qu’il  en  souffre  dans  ses 
droits,  son  honneur,  son  crédit,  sa  famille,  sou 
ambition  et  sa  fortune. 

Si  donc  les  rapports  des  choses  sont  entièrement 
intervertis,  comment  en  inférer  que  les  compéten- 
ces doivent  rester  les  mêmes?  Ixw  tribunaux  ne 
protègent  que  les  intérêts  matériels  ou  les  intérêts 
moraux  qui  souffrent  d’une  injure  qualifiée  et  pour 
ainsi  dire  saisissable  à la  main  ; mais  les  intérêts 


Digitized  by  Google 


14 


ABl'S  (appel  comme  d*). 

politiques  et  administratifs  qui  tiennent  h tant  de 
circonstances  variables,  à tant  de  considérations 
pour  ainsi  dire  extra-légales,  ne  peuvent  guère 
être  appréciées  par  les  tribunaux,  inflexibles  ap- 
plicatcurs  d’un  droit  écrit , d’un  droit  strict.  De 
môme,  les  intérims  purement  spirituels,  apprécia- 
bles par  lu  foi,  échappent  à leur  jugement.  Nous 
allons  plus  loin,  et  nous  soutenons  qu'aucune  au- 
torité temporelle,  judiciaire  ou  administrative,  ne 
devrait  statuer  lorsque  ces  derniers  intérêts  sont 
en  jeu. 

Nous  voici  naturellement  amenés  à examiner  la 
seconde  question. 

11.  la»  refus  de  sacrements  et  de  sépulture  ec- 
clésiastique. constituent-ils  des  cas  d'Abus  justicia- 
bles du  conseil-d’élut? 

Selon  nous,  l’office  du  prêtre,  renfermé  dans  son 
église,  est  tout  spirituel. 

S’il  n’y  a que  refus  de  sacrement,  sans  accom- 
pagnement d’injure  articulée  et  personnelle,  il  n’y 
a pas  Abus  extérieur  dans  le  sens  légal  de  I'AImis. 
Il  n’y  a donc  lieu  qu’à  l’Appel  simple  devant  le 
inélro|K)li(ain,  dons  l’on  Ire  de  la  conscience  et  scion 
les  règles  et  l'application  des  canons.  Car,  ou  vous 
croyez  ou  vous  ne  croyez  pas.  S»  vous  ne  croyez 
pas,  ne  demandez  jms  it  l'Kglise  ce  qu’elle  n’ac- 
corde qu’aux  croyants.  Si  vous  croyez , si  vous 
avez  la  foi , soumettez-vous  à ceux  qui  gouvernent 
la  foi.  Est-ce  comme  citoyen  que  vous  entrez  dans 
l’Eglise?  Non,  c’est  comme  chrétien.  Est-ce  à un 
fonctionnaire  que  vous  vous  adressez?  Non  , c’est 
à un  prêtre.  Est-ce  un  acte  matériel , authentique, 
probalif,  légal  , que  vous  demandez?  Non  , c’est 
unegrùcc  ou  une  prière.  Et  qui  est  juge,  unique 
juge,  desavoir  si  vous  avez  droit  à cette  grâce,  à 
cette  prière , si  ce  n’est  le  prêtre  ou  son  supérieur 
dans  l’ordre  hiérarchique?  Si  vous  prétendez  con- 
traindre le  prêtre  dans  une  chose  toute  volontaire, 
vous  n’aurez  pas  une  véritable  prière,  mais  des 
murmures  de  lèvres;  vous  n'aurez  pas  les  grâces 
d’un  sacrement,  mais  le  mensonge  d’une  profana- 
tion. Vous  ue  voyez  |>os  non  plus  qu’en  vous  mêlant 
des  affaires  du  prêtre,  vous  lui  donnez  le  droit  de 
se  mêler  des  vôtres  et  brisez  imprudemment  de 
vos  propres  mains  la  barrière  que  la  Dévolution 
et  la  philosophie  ont  eu  taut  de  peine  à élever 
entre  le  spirituel  et  le  temporel. 

Voilà  la  doctrine  que  nous  avons  toujours  éta- 
blie et  soutenue  en  tliéorie,  et  nous  devons  «lire 
que  la  raison  publique  a fait  tant  de  progrès  dans 
le  sous  de  uotre  opinion , que  bien  pou  de  pour- 
vois sont  aujourd’hui  formés  pour  refus  de  sacre- 
ments, et  qu’il  n’y  a personne,  si  ce  n’est  dans  l’af- 
faire Muiitlosier,  qui,  depuis  1827,  se  soit  plaint 
devant  le  conseil -d'état  d’un  refus  de  sépul- 
ture, quoique  ces  derniers  refus  aient  été  assez  fré- 
quents. Ils  le  sont  moins  cependant  qu’ils  ne  pour- 
raient l’être,  si  les  prêtres  appliquaient  rigoureu- 
sement les  règles  ecclésiastiques. 

Mais,  hormis  quelques  cas  extraordinaires,  et  à 
l’exception  de  quelques  clercs  plus  zélés  que  pru- 
dents, plus  orthodoxes  que  charitables,  les  prêtres 
d’ordinaire  ferment  les  yeux;  ils  font  des  suppo- 
sitions pieuses  ; ils  disent  les  dernières  prières,  et 
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ils  ont  raison.  La  paix  des  familles,  l’intérêt  bien 
entendu  du  clergé  et  le  véritable  espnl  de  la  reli- 
gion les  y convient. 

Néanmoins,  nous  devons  avertir  que  notre  théo- 
rie sur  l'indépendance  spirituelle  du  prêtre,  dans 
oes  sortes  de  matières,  n’est  pas  conforme  à la  let- 
tre, aux  monuments  de  lu  jurisprudence  adminis- 
trative. 

En  droit,  eu  pratique,  le  conseil-d’état  connaît 
des  refus  de  sacrements  et  de  sépulture  par  la 
voie  de  l’Appel  ami  nie  d’Abus. 

Voici  le  résumé  de  sa  jurisprudence  : 

Ia‘  baptême,  la  confession  »n  extremis  et  la  sé- 
pulture ecclésiastique  ne  lui  («araisseut  pas  pou- 
voir être  refusés  purement  et  simplement  à peine 
d’Abus,  parce  que,  dans  le  premier  cas,  le  refus  de 
baptême  intéresse  l’état  religieux  d’un  enfant  ; 
parce  que,  dans  le  second  cas,  le  refus  de  la  confes- 
sion in  exlremi*  trouble  arbitrairement  la  cons- 
cience du  moribond  ; parce  que,  dans  le  troisième 
cas,  le  refus  de  sépulture  eixiésiaslique  compromet 
l'honneur  du  mort  et  «le  sa  famille,  et  qu’il  dégé- 
nère en  injure  ou  eu  scandale  public. 

Le  refus  secret  d'ouïr  en  confession  et  le  refus 
de  la  communion,  même  public,  mais  non  ac- 
compagné d’injure,  n’ont  paru  au  couse  il- d’état 
que.  des  actes  libres  de  conscience  et  de  spiritua- 
lité qui  ne  peuvent  lowlier  sous  l’application  de 
la  loi  laïque  et  qui  ne  sont  susceptibles  d’être  dé- 
férés que  devant  l’autorité  cléricale  supérieure. 

Il  n’y  a pas  de  refus  de  mariage  religieux  dans 
la  jurisprudence.  Cela  vient  apparemment  de  ce 
que  le  scandale  du  refus  serait  plus  grand  que  ce- 
lui de  l’admission. 

III.  Les  prêtres  peuvent-ils  être  poursuivis  de- 
vant les  tribunaux  sans  l'autorisation  du  conseil- 
d’étal? 

Cette  question  peut  se  |>oser  en  d’autres  termes 
que  voici  : 

L’autorisation  sera- 1- elle  donnée  d’après  les 
voit»  de  l’art.  7<i  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIII, 
ou  d’après  les  voies  de  l’art.  8 de  la  loi  du  8 ger- 
minal an  X? 

Dans  ces  deux  cas,  l’instruction  préalable  s'ac- 
complit administrativement.  Mais  il  y a,  cependant, 
ici  lieu  à distinction,  lorsqu'il  procède  par  voie 
d'Ap|>el  comme  d’Abus , le  conseil-d’étal  peut  dire 
ou  «pi’il  n’y  a pas  «l'Abus,  et  alors  il  juge  cl  ab- 
sout; ou  qu’il  y a Abus  , et  alors  il  juge  et  punit; 
ou  que  le  cas  <*st  judiciaire,  et  alors  il  renvoie  l'af- 
fuire  devant  les  tribunaux. 

Au  contraire,  lorsqu’il  procède  par  voie  de  mise 
en  jugement,  il  n'a  que  l’alternative  de  déclarer 
qu’il  y a lieu  ou  qu'il  n’y  a pas  lieu  de  mettre 
ritunilpé  en  jugement;  ainsi  il  peut  absoudre  et  it 
ne  |>cut  pas  condamner.  Il  fait  l'office  des  cham- 
bres judiciaires  de  conseil  et  de  mise  en  accusa- 
tion. 

Le  dernier  de  ces  procédés  est  applicable  aux 
agents  du  gouvernement  aulns  que  les  prêtres; 
le  premier,  aux  ecclésiastiques  exclusivement. 

Aujourd’hui,  les  deux  jurisprudences  de  la  cour 
de  cassation  et  du  conseil  d’état,  après  diverses 
antinomies,  paraissent  converger  vers  ce  point,  que 
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ks  faits  commis  par  les  prètr»»s  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions  ne  peuvent  être  déférés  aux  tribu- 
naux répressifs  sans  l’examen  préalable  et  le  ren- 
voi du  conscil-d’état. 

Des  crimes  ou  délits  qualifiés  où  ne  se  mêle  rien 
de  spirituel  entraînent  la  dévolution  immédiate 
aux  cours  d’assises  et  aux  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle. Tels  seraient  le  viol,  le  meurtre,  le 
vol,  etc.  De  tels  crimes  sont  censés  avec  raison 
n’avoir  pas  été  commis  dans  l’exercice  des  fonc- 
tions de  prêtre.  Ce  ne  sont  pas  là  des  cas  prévus 
ni  parle  concordat  de  l’an  x,  ni  par  la  constitution 
de  l’an  VIII. 

Restent  les  espèces  qui  se  rattachent  soit  aux 
manifestations  extérieures  de  la  chaire  et  du  culte, 
soit  à l’administration  des  sacrements,  soit  aux 
refus  de  sépulture.  Ce  sont  là  ces  délits  que  le 
concordat  désigne  plus  spécialement  par  injure, 
scandale  public,  oppression  et  trouble  de  la  cons- 
cience. C’est  au  oonseil-d’état  à dégager  préala- 
blement le  fait  et  à lui  restituer  son  caractère,  ou, 
premièrement,  d’Abus  simple  et  spirituel;  ou,  se- 
condement, d’Abus  administrativement  qunli  fiable; 
ou , troisièmement , de  non  Abus  ; ou  , quatrième- 
ment, d’injure  judiciairement  répressible. 

Quant  au  recours  des  inférieurs  contre  les  su- 
périeurs ecclésiastiques,  la  compétence  du  conseil- 
d’état  se  justifie  d’après  le  concordat  de  l’an  x , 
parce  qu’il  s’agit  ici  d’appliquer,  soit  les  règles  de 
l’institution  royale , soit  les  règles  des  canons  de 
l’Eglise.  Encore  faudrait- il  que  l’usurpation  nu 
l’excès  de  pouvoirs  de  la  part  des  supérieurs  fût 
manifeste  pour  que  le  eonseil-d’état  connût  du 
fond  de  l’affaire,  et,  presque  toujours,  il  «lit  ou  qu’il 
n’y  a lieu  de  déclarer  l’Abus  s’il  ne  s’agit  que  d’un 
fait  purement  spirituel  ou  discipliuairc,  ou  bien  il 
renvoie  les  |»artics  à se  pourvoir  devant  le  métro- 
politain dont  on  n’a  pas  épuisé  la  juridiction. 

Quant  au  gouvernement,  il  a plusieurs  genres 
de  défense  contre  les  entreprises  de  la  puissance 
cléricale  sur  le  temporel.  Il  nomme  tous  les  curés; 
»l  nomme  aussi  tons  les  évêques  et  archevêques 
que  le  pape  institue,  et,  quoiqu’ils  soient  ensuite 
inamovibles,  généralement,  ces  hommes  de  son 
choix  qui  lui  doivent  leur  état  finissent  par  mar- 
cherdans  le  sens  de  sa  politique.  11  les  retient  |»ar  le 
logement,  par  le  traitement,  pur  les  subventions, 
par  les  honneurs.  Il  peut  ordonner,  selon  les  cas, 
à ses  procureurs-généraux,  de  les  poursuivre  de- 
vant les  tribunaux  criminels  ou  correctionnels  aux 
termes  du  code  pénal,  et  ce  code  est  d’une  du- 
reté extrême.  Il  peut  se  contenter  de  les  admones- 
ter par  la  voie  de  l’Abus,  et  c’est  ordinairement 
relie  peine,  très-douce  et  presque  insignifiante, 
qu’il  leur  inflige  dans  le  sein  du  conacil-d’élat. 
Mais,  la  plupart  du  temps,  les  altercations  qui  s'é- 
lèvent entre  le  gouvernement  et  les  supérieurs  ec- 
clésiastiques  n’arrivent  pas  jusqu’au  conscil-d’état; 
elles  se  dénouent  pacifiquement  par  les  voies  ad- 
ministratives non  contentieuses. 

Telles  sont  les  règles  de  compétence  qui  régis- 
sent la  matière,  dans  l'état  actuel  de  la  législation. 
Nos  théories  particulières  différeraient  beaucoup 
des  théories  régnantes.  Mais  nous  n’avons  j»as  cm 
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devoir  en  embarrasser  un  livre  d’une  application 
positive  et  pratique.  Avant  d’établir  ce  qui  devrait 
être,  il  faut  commencer  par  savoir  ce  qui  est  et  la 
raison  de  ce  qui  est. 

Timon. 

ABUS  D’AUTORITK.  L’Abus  d’autorité  est 
la  méconnaissance  ou  l’exagération  des  pouvoirs 
confiés  par  la  loi  aux  fonctionnaires  publics. 

I-a  législation  actuelle  divise  ce  délit  en  deux 
classes  : Abus  d’ autorité  contre  les  particuliers  ; — 
Abus  d*autoriU  contre  la  chose  publique. 

Aux  termes  du  Code  pénal  , les  fonctionnaires 
se  rendent  coupables  d’Abus  d’autorité  contre  les 
personnes,  1°  lorsqu’ils  s’introduisent,  en  leur 
qualité  de  fonctionnaires  , dans  le  domicile  d’un 
citoyen  , hors  les  cas  prévus  par  la  loi  et  sans  les 
formalités  qu’elle  a prescrites  ; 2°  lorsqu’ils  dé- 
nient de  rendre  la  justice  due  aux  parties,  après 
en  avoir  été  requis  , et  après  en  avoir  reçu  l’aver- 
tissement ou  l’injonction  de  leurs  supérieurs  ; 
3°  lorsque , sans  motifs  légitimes  , ils  usent  ou  font 
user  de  violence  envers  les  personnes,  dans  l’exer- 
cice ou  à l’occasion  de  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions ; 4°  enfin , lorsqu’ils  commettent  ou  facili- 
tent la  suppression  ou  l’ouverture  des  lettres  con- 
fiées à la  poste.  ( Code  pénal , 184 , 185  , 18G , 
187.) 

Il  y a Abus  d’autorité  contre  la  chose  publique , 
c lorsqu’un  fonctionnaire  public , agent  ou  préposé 
du  gouvernement,  de  quelque  état  ou  grade  qu’il 
soit , requiert  ou  ordonne  , fait  requérir  ou  ordon- 
ner l’action  ou  l’emploi  de  la  force  publique  con- 
tre l’exécution  d’une  loi  ou  contre  la  perception 
d’une  contribution  légale , ou  contre  l’exécution  , 
soit  d’une  ordonnance  ou  mandat  de  justice , soit 
de  tout  autre  ordre  émané  de  l’autorité  légitime.  » 

( Code  pénal , 188. ) 

C’est  l’afiàirc  du  jurisconsulte  de  rechercher  les 
circonstances  dans  lesquelles  le  fonctionnaire  pu- 
blic tombe  sous  le  coup  de  ces  dispositions  légales. 
Nolru  tâche,  à nous,  c’est  de  faire  cormuilre  les 
couses  et  les  conséquences  de  cette  espèce  de  délit , 
d’indiquer  les  circonstances  qui  le  favorisent  et  les 
moyens  qui  le  préviennent  ou  le  répriment. 

Les  Abus  d’autorité  n’ont  pas  d’autres  causes  que 
les  mauvaises  passions  qui  troublent  le  cœur  de 
l’homme  et  le  poussent  hors  des  limites  de  la  justice 
et  de  la  raison.  Armés  de  la  force  sociale,  l’égoïsme, 
la  cupidité,  la  vanité,  l’exercent  au  profit  de  l’inté- 
rêt individuel.  Un  fonctionnaire  vole  , un  prince 
fait  des  guerres  injustes  et  des  lois  iniques,  un 
petit  nombre  de  citoyens , jaloux  de  sa  liberté  , la 
fonde  sur  l’esclavage  de  la  masse  ; les  uns  et  les 
autres  commettent  d’odieux  Abus  d’autorité. 

De  là,  aussi , les  intrigues  des  mauvais  prêtres 
dans  le  présent  et  dans  le  passé.  Au  lieu  de  moraliser 
les  peuples  par  des  préceptes  d’amour  et  de  vertu, 
abubunt  de  l’autorité  du  sacerdoce  sur  des  intel- 
ligences peu  cultivées,  ils  buttaient  monnaie  à 
l’aide  de  l’enfer  et  du  diable.  Puis,  lorsque  l’auto- 
rité morale  s’almissa  devant  la  force  matérielle , 
ils  cherchèrent  des  complices  dans  les  bandits  ar- 
més qui  avaient  su  se  rendre  puissant»,  et  le 
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dogme  du  droit  divin,  imposé  aux  peuples  en  vertu 
d'une  révélation  imaginaire  fut  un  Abus  de  l'au- 
torité sacerdotale. 

La  conséquence  première  et  la  plus  funeste,  peut- 
être  , de  ces  entreprises,  c’est  l’avilissement  du 
principe  d’autorité,  l.e  respect  de  l’autorité  s’ef- 
face , et  l’anurchio  commence  là  où  le  pouvoir 
cesse  de  protéger  les  intérêts  de  tous  et  de  garan- 
tir la  sécurité  des  relations  civiles  , politiques  et 
sociales. 

A l’égard  des  particuliers  , si  vous  violentez  la 
conscience  d’un  citoyen  , vous  le  disposez  à la  ré- 
sistance. Si  vous  le  frappez  dans  son  honneur,  ses 
affections  ou  ses  intérêts,  vous  soulevez  toutes  scs 
passions  , lionnes  et  mauvaises , contre  la  société 
et  le  gouvernement  qui  la  représente  ou  est  censé 
la  représenter  ; — vous  démoralisez  les  autres  ci- 
toyens qui , n’étant  point  atteints  et  espérant  ne 
l’être  pas,  s’inquiètent  peu  d’un  mal  qui  passe  à 
côté  d’eux. 

L’Abus  d’autorité  est-il  général  ? Vous  créez 
aussitôt  des  fnirtis  dans  l’Etal , vous  jetez  la  force 
populaire  aux  mains  des  hommes  ardents.  Honnê- 
tes , ils  sauvent  la  société  ; ambitieux  , ils  la  pous- 
sent vers  la  servitude,  à travers  le  sang  et  les 
débris. 

Hans  les  monarchies,  même  tempérées,  ccs  Abus 
sont  nombreux  et  inévitables.  Il  faut  avoir  senti  le 
joug  de  l'autorité  pour  l’exercer  avec-une  juste  me- 
sure ou  la  déléguer  avec  intelligence.  Or , élevés 
pardes  llultcurs,  les  princes  n’ont  jamais  une  idée 
exacte  et  sérieuse  de  leurs  devoirs  et  des  relations 
qui  les  unissent  à ceux  qu’ils  doivent  gouverner. 
L’autorité  suprême,  continuée  pendant  une  longue 
suite  de  siècles  dans  une  même  race,  favorise  la 
concentration  des  pouvoirs  dans  une  seule  main, 
et  rien  ne  favorise  les  Abus  d’autorité  comme  la 
confusion  des  pouvoirs. 

Sous  l’ancien  régime,  les  Abus  étaient  la  règle, 
parce  que  les  citoyens  n’avaient  aucune  garantie 
contre  les  écarts  des  rois  et  des  seigneurs.  Alors 
les  rois  forçaient  les  tribunaux  à juger,  non  selon 
les  lois,  mois  selon  leur  volonté  (1). 

Quand  les  Romains  instituèrent  les  Décemvirs, 
ils  les  investirent  do  la  puissance  consulaire,  tri- 
huniticnne , législative , exécutive  et  judiciaire. 
« Rome  , dit  Montesquieu  , se  vit  soumise  h une 
« tyrannie  aussi  cruelle  que  relie  de  Turquie.  • 
En  temps  ordinaire , l’autorité  des  Tribuns  balan- 
çait l’autorité  des  Consuls  dans  la  ville , et  assurait 
la  liberté  des  citoyens  ; mais  , dans  les  provinces, 
les  Proconsuls,  réunissant  tous  les  [pouvoirs,  gou- 
vernaient despotiquement. 

Ces  Abus  sont  encore  très-fréquents  dans  les  états 
où  le  gouvernement  et  In  société  , n'étant  pas  une 
seule  et  même  chose  , l’autorité  gouvernementale 
est  haïe  , méprisée  , contestée  ou  bravée.  * 

fl  suit  de  là  que  les  moyens  de  prévenir  ou  de 
réprimer  les  Abus  d'autorité  résident  dans  la  force 
même  des  pouvoirs  légitimes , dans  l’exactitude  et 
la  précision  des  lois  administratives  et  criminelles, 
dans  la  délimitation  rigoureuse  des  attributions 

(i)  Manille  du  dur  de  Berry  contre  Pour»  XI. 
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dévolues  aux  divers  fonctionnaires,  et,  enfin,  dans 
l'institution  d’une  Responsabilité  sérieuse. 

Quand  le  pouvoir  a la  conscience  de  sa  légiti~ 
mité  et  de  sa  force , il  n’a  pas  besoin  de  se  livrer 
à une  activité  déréglée  pour  prouver  qu’il  existe. 

Quand  les  lois  sont  précises , il  est  inqiossible  de 
les  interpréter  judaiqiiement  contre  les  citoyens. 

Quand  les  attributions  des  fonctionnaires  sont 
rigoureusement  délimitées,  tout  fuit  obstacle  à leurs 
écarts. 

Quand  la  responsabilité  osl  vraiment  sérieuse, 
ils  sont  conteuus  dans  le  devoir  |»ar  la  craiute  du 
châtiment. 

Luisez  donc  peu  de  prise  à l’activité  des  mau- 
vaises passions,  ouvrez  aux  citoyens  un  recours 
régulier  contre  les  Abus  de  pouvoir,  et  vous  aurez 
assuré  eu  même  temps  et  la  diguité  du  pouvoir  et 
laldieriédu  citoyen. 

Un  moyen  plus  efficace  encore,  c’est  la  vigueur 
des  mœurs  publiques.  Si  le  peuple  anglais  eût  été 
corrompu  à l’époque  des  grandes  luttes  du  l'urle- 
meut  et  de  la  royauté,  il  est  peu  prolublc  qu’Hamp- 
den  eût  osé  refuser  le  paiement  de  la  taxe  des  vais- 
seaux. Armand  Carrel  et  Hodde,  MM.  Rnspuil  et 
Kcrsausic,  étaient  forts  de  la  synqiathie  publique 
quand  ils  menacèrent  courageusement  un  {Hiuvoir  I 
réactionnaire  de  repousser  la  force  par  la  force.  Mais 
il  est  toujours  dangereux  que  les  citoyens  soient 
réduits  à des  protestations  individuelles,  car  alors 
il  faut,  pour  arrêter  les  Abus  de  pouvoir,  une  vi- 
gueur de  caractère  qui  se  rencontre  rarement , et 
il  est  trop  facile  à la  tyrannie  de  prévaloir.  Pour 
que  l'établissement  progressif  du  despotisme  soit 
rendu  impossible,  il  est  donc  nécessaire  que  le 
peuple  possède  des  moyens  réguliers  de  résistance. 

C’est  à la  presse  qu’il  ap|wrlient  de  préparer  un 
tel  état  de  choses.  Aujourd’hui , que  lu  res|xuisa- 
bilité  n’est  qu’un  vain  mot,  la  presse  seule  a la 
puissance  d'effrayer  les  mauvais  fonctionnaires,  de 
réprimer  et  de  prévenir  leurs  entreprises.  « Assise 
*»  nu  seuil  de  la  chaumière , elle  eu  défend  l'entrée  à 
« l’arbitraire  du  pouvoir.  Assise  sur  les  marches  des 
« palais , elle  trouble  le  sommeil  des  ministres  pré- 
« varicateurs  (I).  » Mais  la  presse,  quelque  vaste 
que  soit  son  action,  ne  suffit  pas;  il  faut  que  des 
institutions  vigoureuses  lui  viennent  en  aide. 

C’est  notre  conviction  profonde  qu’un  régime 
démocratique  est  seul  capable  de  les  supporter. 

E.  Duclerc 

ABYSSINIE,  vaste  pays  situé  vers  les  extrê- 
mes limites  orientales  do  l’Afrique  septentrionale. 

Ses  frontières  sont  incertaines;  cependant  on  peut 
lui  attribuer  pour  bornes,  à PE.  le  golfe  d’Adeii  et 
celui  d’Arabie  ; au  N.  le  Sermaar,  partie  de  la  Nu- 
bie; à I O.  le  pays  des  Chilnuks,  et  enfin  au  S.  les 
contrées  habitées  par  les  Callas,  le  Samen,  etc. 

H importe  ploa  qu’on  ne  pense  aux  nations  Eu 
ropéeniics  intéressées  dans  la  question  d’Orieut, 
sinon  de  posséder  l’Abyssinie,  du  moins  d’exercer 
sur  son  gouvernement  une  influence  décisive.  La 

Ci}  Cormcnin , Sur  fa  mpontabililé  dr$  agent • du 
yotucnemrnf.  — Revue  Hcj<iiMi<-aine,  t.  i. 
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contrée  est  tout  entière  inclinée  vers  l’Egypte,  avec 
laquelle  elle  finit  par  se  confondre;  de  tous  les  au- 
tres côtés,  elle  est  entourée  d’escarpements  à pic, 
très-difficiles  à franchir.  Ou  peut  donc  la  regarder 
comme  la  tète  de  pont  de  la  vallée  du  Haut-Nil 
qui  y prend  sa  source.  Les  Anglais  ont  déjà  fait 
quelques  efforts  pour  s’emparer  de  la  confiance  des 
chefs,  et  leurs  missionnaires,  agents  plutôt  politi- 
que» que  religieux,  travaillent  activement  à fon- 
der la  suprématie  anglaise  parmi  les  Abyssins. 
Depuis  longtemps,  la  Grande-Bretagne  convoite  le 
port  le  plussùr  de  la  contrée,  qui  se  trouve  placé 
sous  les  mursdeMassouah.  Massouah,  facile  à forti- 
fier,est  si  tuée  sur  une  Ile  très- voisine  de  la  côte,  au 
fond  d'une  baie  profonde  et  bien  abritée.  Aujour- 
d’hui , Massouah  est  au  pouvoir  des  Turcs,  et  tout 
le  commerce  extérieur  de  lu  contrée  se  fait  par 
cette  place.  Si  l’Angleterre,  maîtresse  déjà  d’Aden 
sur  le  littoral  arabe,  réussissait  dans  ses  tentatives, 
elle  dominerait  complètement  l’entrée  de  la  mer 
Rouge.  Bien  plus,  elle  pourrait  lancer  dons  la  vallée 
du  Nil  les  hordes  belliqueuses  des  peuples  Abyssins, 
inquiéter  l’Egypte  par  ces  invasions  difficiles  à ré- 
primer, et  s’y  rendre  enfin  toute  puissante. 

Heureusement,  le  mode  de  gouvernement  de  l’A- 
byssinie  oppose  h cet  esprit  d’envahissement  des 
obstacles  sérieux.  Toutes  les  parties  de  cette  vaste 
contrée  ne  sont  point  réunies  sous  une  même  loi, 
ni  sous  un  même  chef.  Ainsi,  l’on  compte  au 
moins  trois  divisions  : les  royaumes  de  Gondar  et 
d’Amharu,  séparés  par  le  Tigré,  fleuve  rapide  et 
profond,  et  les  deux  provinces  de  Schoa  et  d’Eft&t, 
soumises  Tune  et  l’autre  à lu  même  domination. 

La  for me  du  gouvernement  de  tontes  les  fractions 
de  l’empire  Abyssin  est  le  système  féodal  pur,  e’est- 
à-dire  une  véritable  anarchie  hiérarchique.  Les  ré- 
volutions y sont  fréquentes,  et  la  guerre  civile, 
continuelle.  la  pays  est  sans  ces»»  inquiété  et  pillé 
par  la  tribu  guerrière  des  Gallus,  qui  habite  les 
montagnes  et  les  vallées  du  Sud,  et  qui  a conquis 
le  royaume  d’Amhara.  Ces  conditions  poli  tiques  et 
sociales,  funestes  à la  prospérité  intérieure  du  pays, 
le  préservent  cependant  d’une  domination  qui  s’y 
établirait  sous  le  voile  d’une  cauteleuse  amitié. 

Les  Abyssins  sont  chrétiens,  uuisdc  communion 
«vec  les  Cophtes  ou  Monophysiqiies  d’Egypte.  ï/»nr 
Abonna,  espèce  de  patriarche,  est  proclamé  et  con- 
sacré parle  patriarche  d’Alexandrie.  On  évalue  la 
population  de  l’Abyssinie  à i,îiOO,(M)()  habitants. 
L’armée,  semblable  aux  armées  Européennes  du 
moyen-ûge,  n’esl  point  permanente,  et  tous  les  con- 
tingents que  les  chefs  doivent  fournir  ne  se  trouvent 
jamais  réunis  eu  temps  opportun.  La  cavalerie  est 
fort  bien  montée,  très-courageuse,  mais  elle  coin- 
bat  sans  ordre.  J.-M.  SI. 


ACADÉMIE  i>rs  sciences  morales  et  poli- 
tisées. 1^  mot  sfradémie  em|>orte  aujourd’hui  l’i- 
dée d’une  institution.  Il  n’en  était  pas  ainsi  dans 
■Wiquité  et  au  moyen-àge. 

A Athènes,  l’école  de  Platon  prit  le  nom  d’Aca- 
déniie , parce  que  ce  philosophe  donnait  ses  leçons 
S0US  platanes  d’un  jardin  légué  à la  République 
ï*ar  un  citoyen  nommé  Acad  émus. 


ACADÉMIE. 

Ce  fut,  dans  les  leuqis  modernes , une  heureuse 
idée  que  celle  de  réunir  les  hommes  les  plus  dis- 
tingués dans  les  sciences  et  dans  les  arts  pour 
en  provoquer  le  développement,  pour  en  consta- 
ter la  situation  et  le  progrès.  Tel  est  ou  tel  doit 
être  le  but  des  Académies.  Constituées  comme 
elles  le  sont  aujourd’hui,  peuvent -elles  accomplir 
la  mission  pour  laquelle  on  les  a établies?  Au  lieu 
de  contribuer  un  progrès,  ne  l’ont -elles  pas 
quelquefois  arrêté?  Soit  que  le  gouvernement  dé- 
signe les  membres  des  Académies,  soit  que  ceux- 
ci  se  recrutent  par  voie  d’élection , du  moment 
qu’ils  sont  nommés  à vie,  ne  subissent-ils  pas  for- 
cément la  loi  des  corps  inamovibles,  qui,  par  l’ef- 
fet de  l’àge  et  de  la  limitation  du  nombre,  se  trou- 
vent bientôt  en  arriéra  du  mouvement  général  de 
la  société.  Les  hommes  dont  vous  avez  formé  le 
corps  académique  pouvaient  être  l’élite  de  leur 
époque;  mais,  depuis,  s'il  en  a paru  de  plus  cuj ta- 
bles, d’un  mérite  plus  éminent,  n’est-ce  pas  à ces 
derniers  que  la  place  doit  appartenir?  il  en  est  de 
l’impulsion  à donner  aux  sciences  et  aux  arts  com- 
me du  commandement  des  années,  qui  revient  de 
plein  droit  à des  généraux  plus  actifs,  plus  entre- 
prenants, lorsque  l’àgc  des  Invalides  est  arrivé 
pour  leurs  prédécesseurs.  Que  la  patrie  accorde 
une  retraite  honorable  aux  citoyens  qui  l’ont  ser- 
vie de  leur  intelligence  ou  de  leur  bras,  elle  u'a 
point  de  dette  plus  ancrée  à acquitter;  niais  que 
l’on  ne  confonde  pas  les  hommes  du  progrès  avec 
les  hommes  du  repos,  ceux  qui  maivlient  avec  ceux 
qui  s’arrêtent.  Nous  avoua  rarement  tieaucoup  du 
sympathie  |*»ur  qui  nous  devance. 

Si  l’on  n’était  académicien  que  pour  dix  ans, 
que  pour  cinq  ans,  si  les  choix  se  faisaient  d’une 
autre  manière,  au  lieu  d’être  une  retraite,  uii  sé- 
jour de  repos  que  l’on  a comparé  à lu  tombe,  les 
Académies  seraient  un  foyer  constant  de  lumières 
et  d’activité;  il  y aurait  une  émulation  profitable 
entra  leurs  membres,  jaloux  d’obtenir  de  nouveau 
les  suffrages  de  leurs  concitoyens.  Ce  ne  seraient 
plus  des  coteries,  mais  des  corps  nationaux  où  as- 
pireraient les  plus  nobles  ambitions. 

Quoique  les  Académies  ne  rendent  |>as  les  servi- 
ces qu’on  eu  devrait  attendre,  elles  n’en  sont  |sts 
moins  une  grande  et  belle  institution.  I«a  Répu- 
blique, qui  les  l'établit  |wr  une  loi  du  7t  brumaire 
un  iv,  montra  une  haute  intelligence  en  lis  réu- 
nissant dans  un  même  eorjw  sous  le  nom  d'insti- 
tut national.  Essentiellement  progressive,  la  Ré- 
publique n’eùt  pas  tardé  à comprendra,  à rectifier, 
ce  qu’il  y avait  dans  leur  organisation  de  contraire 
au  but  qu’elle  s’était  proposé.  N’espérons  pas  de  lu 
monarchie  des  améliorations  qu’elle  11e  peut  faire 
sans  danger  |>our  elle-même;  c'est  de  la  démoem 
tic  qu’on  doit  les  attendra. 

Lorsque  la  République  fonda  l’Institut,  elle  re- 
connut que  la  première  des  sciences  était  celle  du 
gouvernement;  elle  créa  la  classe  des  Sciences  mo- 
rales et  politiques  que  supprima  le  despotisme  im- 
périal. Napoléon  regardait  comme  des  idéologistes 
dangereux,  je  me  sers  de  son  expression , les 
hommes  qui  recherchaient  les  moyens  d’accroître 
la  puissance  du  peuple  et  le  bien-être  des  citoyens. 
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k classe  des  sciences  morales  cl  politiques  a été 
rétablie  per  une  ordonnance  du  20  octobre  1832. 
Mais,  fondée  sur  les  mêmes  principes  que  les  au- 
tres Académies,  elle  ne  peut,  quel  que  soit  le  mérite 
des  membres  qui  la  composent,  causer  beaucoup 
d'inquiétudes  à la  monarchie.  Elle  se  tient,  ainsi 
que  ses  sœurs,  non  point  eu  tète,  mais  a côté,  si 
ce  n'est  en  arrière,  du  mouvement  général  des 
esprits.  Toutefois,  on  lui  doit  déjà  d'utiles  travaux. 
Que  de  service*  ne  rendrait-elle  pas  si  ou  la  con- 
stituait sur  des  principes  plus  démocratiques,  en 
harmonie  avec  les  autres  institutions  qui  seraient 
données  à la  France  ! Chargée  de  recueillir  et  de 
comparer  les  documents  que  l'antiquité  et  les  temps 
modernes  peuvent  fournir  à la  science  sociale,  elle 
serait  consultée  avec  fruit,  soit  par  les  ministres 
pour  les  projets  qu'ils  auraient  à préparer,  soit 
par  le  corps-législatif  lui-même  pour  les  lois  qu'il 
aurait  à luire. 

I -a  France  est,  jusqu'à  ce  jour,  le  seul  pays  où 
l'on  ait  établi  une  slcadémie  de t Sciences  morales 
et  politiques.  Ijs  nombre  des  membres  qui  la  compo- 
sent est  fixé  à trente;  ils  sont  partagés  en  cinq  sec- 
tions, savoir  : Philosophie,  Morale,  législation,  Droit 
public  et  Jurisprudence,  Economie  politique  et  Sta- 
tistique, Histoire  générale  et  philosophique.  Elle 
nommo  un  secrétaire  |jorpctuo)  par  voie  d'élection. 
De  plus,  elle  a cinq  académiciens  libres,  cinq  as- 
sociés, trente  correspondant*  et  quarante  au  plus. 
Elle  propose  au  moins  un  prix  chaque  année  ; elle 
peut , en  outre,  proposer  des  prix  extraordinaires. 
Mieux  organisée , et  suis  cesser  d'appeler  nu  be- 
soin le  concours  dos  étrangers,  l'Académie  jioiir- 
rait  traiter  elle-même  une  foule  de  questions  im- 
portantes dont  la  discussion  répandrait  une  grande 
lumière  sur  la  France  et  sur  le*  autres  pays.  Elle 
aurait  pour  cela  un  loisir  qui  manque  lmp  souvent 
aux  assemblées  législatives. 

Aug.  Milliard. 

ACCAPAREMENT.  C’est  une  action  de  com- 
merce qui  consiste  à amasser  une  quantité  consi- 
dérable de  denrées  ou  de  inaivluuuliscs  alin  de  s'en 
approprier  le  débit  exclusif  et  de  pouvoir  en  fixer 
à sou  gré  le  prix. 

L'Accaparement  est  fréquent  dans  le  commerce  ; 
mais  lorsqu'il  ne  s’exerce  que  sur  des  objets  de  luxe, 
ou  du  moins  sur  des  objets  qui  ne  sont  jais  de  |>re- 
mière  nécessité  et  qui  se  reproduisent  facilement, 
il  n'attire  guère  l’attention  publique.  Ce  n’est  que 
lorsqu'il  s’est  exercé  sur  les  subsistances  que  ses 
affreux  résultats  ont  ajipelé  sur  ceux  qui  s’en  ren- 
daient coupables  la  colère  des  peuples  et,  quelque- 
fois, la  sévérité  des  gouvernements. 

Qu'un  particulier  ou  une  compagnie  se  soient 
rendus  niaitres  de  tout  le  blé  qui  se  vend  sur  les 
marchés  des  campagnes,  aussitôt  la  fumiue  est 
dans  les  villes,  et  les  campagnes  mêmes  eu  sont 
atteintes.  Les  blés  de  l’étranger  sont  éloignés;  les 
transports  sont  coûteux  et  lents;  la  luim  presse;  ou 
ne  pe»taUendre  une  semaine,  un  seul  jour;  il  faut 
subir  la  loi  de  l’accapareur.  Est-il  donc  étonnant 
que  le  peuple  ait  quelquefois  traité  les  accapareurs 
en  ennemis. 


Il  ne  faut  pas  de  toute  disette  conclure  un  Acca- 
parement, comme  ou  l’a  fait  trop  souvent.  La 
crainte  de  la  famine  suffit  pour  faire  enchérir  le 
blé,  même  dans  ntic  année  d’abondance.  Eu  ef- 
fet, chacun  alors  a«vaj>arc  et  met  en  réserve  line 
grosse  provision  : il  garde  le  blé  qui  lui  est  néces- 
saire pour  deux  années,  au  lieu  de  se  contenter 
de  la  quantité  qui  lui  suffirait  pour  un  an.  Ruau- 
coup  «te  producteurs  gardent  même  la  totalité  de 
leur  récolte  pour  lavendre  plus  cher;  et, d’un  autre 
côté , des  spéculateurs  achètent  et  aecajmreut  ré- 
ellement, mais  sans  se  concerter,  avec  toutes  les 
vicissitudes  de  la  concurrence.  Ceci  n’est  réelle- 
ment dangereux  que  dans  les  aimées  de  grande 
disette. 

Mais  il  y a eu  «les  Accaparements  plus  sérieux, 
conçus  et  exécutés  sur  une  grande  échelle.  L’an- 
tiquité et  le  nioyeu-ùge  les  ont  connus;  les  temps 
modernes  sont  loin  d'en  avoir  été  exempts.  Ils  ont 
effrayé  les  peuples  et  les  législateurs,  au  point  de 
fuire  prohiber  le  commerce  du  blé  ou  de  le  rendre 
impossible. 

Eejiendaiil  nos  économistes  ont  nié  la  possibilité 
des  Accaparements  considérables.  Il  faut,  ont-ils 
dit,  d'immenses  capiteux,  des  frais  dVmmagasiue- 
ment  considérables,  b*  volume  et  le  poids  du  blé 
rendent  les  transports  difficiles  à effectuer,  plus 
difficiles  à cacher.  Toutes  ces  raison»  prouvent  seu- 
lement qim  les  A(x-a|i«trements  considérables  sont 
sérieux,  mais  nullement  imjx>s»ibles.  la  variété 
des  aliments,  le  perfectionnement  des  voies  de 
communication,  les  prompts  secours  du  commerce 
extérieur,  sont  les  meilleure  remèdes  contre  un  tel 
fléau;  mai»  l’intégrité , lu  capacité,  la  vigilance  de 
l'administration  peuvent  seules  eo  prévenir  les  ra- 
vages. C0lillCELLF.-SfiKF.tlL. 

ACCAPAREUR.  Il  a été  souvent  question  des 
Accapareurs  pendant  notre  première  Révolution. 
Depuis  1789  jusque  vers  la  fin  du  dix-huitième 
siècle,  les  subsistances  ont  presque  constamment 
été  rares,  et  plusieurs  individus  accusés  d’acca- 
parcment  ont  éprouvé  la  rigueur  «lu  peuple  ou 
celle  des  tribunaux.  I^*s  écrivains  qui,  sous  l’Em- 
pire, sous  la  Restauration  et  de  notre  temps,  se 
sont  plus  a représenter  la  Révolution  comme  une 
série  de  violences  aveugle»,  ont  dit  que  les  acca- 
|>ureincnts  n 'étaient  qu’une  chimère,  les  Accapa- 
reurs des  victimes  innocentes. 

Reportons-nous  à cette  époque  et  voyons.  De- 
puis Ï7G.'i,  le  |>eiij>lc  avait  fréquemment  éprouvé 
les  horreurs  de  la  famine,  même  dans  les  années 
où  la  récolte  a\  ait  été  le  plus  abondante.  Lu  cause 
de  celte  disette  était  connue.  On  savait  qu’a  la  fa- 
veur «les  prédications  inconsidérée*  des  disciples 
de  Quesnay,  le  gouvernement  monarchique,  en 
ouvrant  les  jxirls  à lYx|X>rlalion,  on  avait  pris  le 
monopole.  On  savait  qu'une  compagnie,  déjà  for- 
mée vers  le  commencement  du  siècle  (1730),  s'était 
reconstituée  sous  les  auspices  et  l'autorité  du  roi; 
on  savait  que  de»  gouverneurs  de  province,  des 
intendants,  des  présidents  de  cours  souveraines  et, 
pour  ainsi  dire,  les  administrateurs  en  masse, 
étaient  venus  se  joindre  à quelques  financiers 
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pour  affîuner  la  Franc*».  On  savait  que  cette  oom-  I 
pagine,  sous  la  raison  Malisset , avait  envahi  tous 
les  marchés  de  France  avec  des  capitaux  énormes; 
qu’elle  avait  établi  ses  dépôts  dans  les  îles  de  Jer- 
sey et  Guenaîsey,  et  qu’elle  avait  réalisé  de»  liéné- 
fices  de  T5,  100  et  200  p.  %.  On  savait  tout  oda, 
et  le  cri  populaire,  étouffe  par  les  bastilles  (tendant 
longues  années,  avait  éclaté  en  1789.  Pendant  les 
années  qui  suivirent,  celte  irritation  fut  provo- 
quée et  entretenue  par  les  manœuvres,  soit  de  la 
Cour,  soit  de  la  faction  orléaniste. 

Joignez  à cela  l'interruption  des  communica- 
tions, le  désordre  ou  plutôt  l'anéantissement  de 
l'administration,  la  haine  déaeepérôe  d»*s  partis  et 
les  mouvements  populaires.  Certes,  jamais  les  cir- 
constances ne  furent  plus  propices  aux  accapare- 
ments, non  pas  généraux  et  s’exerçant  sur  la  to- 
talité du  territoire,  comme  sous  le  règne  de  Louis- 
le-Bien-Aimé,  mais  locaux  et  restreints  à une  pro- 
vince, à un  district,  à une  ville,  a un  bourg.  Loin 
de  s’étonner  de  leur  existence , on  devrait  s’é- 
tonner qu’il»  n’eussent  pas  existé. — Il  y eut  alors 
des  Accapareurs;  net»  pères  les  punirent  et  ils  agi- 
rent justement.  C.-S. 

ACCEPTATION  , consentement  exprimé  qui 
rend  définitive,  moralement  et  légalement  valable, 
une  promesse,  une  convention , une  donation. 

Appliqué  ii  la  politique,  ce  mot  exprime  plus 
particulièrement  l’action  d'accepter  une  charge, 
une  commission,  une  constitution  ou  une  cou- 
ronne. 

Ainsi , l'on  dit  qu’uprès  s'èlre  fait  offrir  la  cou- 
ronne, Cromwell  refusa  de  l’accepter;  et,  au  con- 
traire, qu’aprèsse  lelre  laissé  offrir,  le  prince  qui 
règne  actuellement  en  Franco  s'empressa  de  l'ac- 
cepter. 

Selon  les  écrivains  monarchiques,  P Acceptation, 
même  implicite  et  silcucieuse,  des  conditions  qu’il 
a plu  aux  princes  d'octroyer , lie,  d’une  manière 
irrévocable,  les  peuples  à leur  personne  sacrée  ; 
quant  à eux , 1a  raison  d’état  les  dégage  en  toute 
occasion  des  engagements  les  plus  solennels. 

Les  casuistes  et  les  jurisconsultes  ont  longue- 
ment discuté  la  question  de  savoir  quand  et  com- 
ment l’Acceptation  devient  irrévocable  : nous  ne 
rapporterons  pas  ici  leurs  arguments,  qui  ne  sont 
bien  souvent  que  des  arguties,  et  nous  nous  con- 
terons de  renvoyer  les  personnes  qui  seraient  cu- 
rieuses de  ces  sortes  de  disputes  à Grotius,  Droit 
de  la  guerre  et  de  la  paix,  L.  2,  Ch.  6,  il  et  IG; 
à Puffendorf , Droit  de  la  nature  et  des  gens,  L.  3, 
Ch.  G , 7 et  9 , et  aux  uolcs  du  leur  traducteur  et 
commentateur  Barbey rac.  E.  D. 

ACCESSION.  En  matière  de  droit  internatio- 
nal , c’est  l’acceptation  absolue  ou  conditionnelle, 
par  un  ou  plusieurs  états,  d’un  traité  déjà  conclu 
entre  deux  ou  plusieurs  autres  états. 

Ainsi,  à l'époque  où  nous  sommes,  le  roi  des 
Belges  et  le  roi  des  Pays-Bas  ont  accédé  au  traité 
dit  des  vingt-quatre  articles , conclu  en  i83i  entra 
les  gouvernements  de  France,  d’Angleterre,  de 


Prusse,  d’Autriche  et  de  Russie.  Au  siècle  dernier, 
le  rai  de  Sicile  et  le  roi  d’Espagne  accédèrent  au 
traité  de  la  quadruple  alliance  (1718).  En  1726, 
l’Empereur,  les  Etals-Généraux  et  la  Suède  accédè- 
rent, le  premier  au  traité  de  Stockolm,  les  deux 
autres  au  traité  d’Hanovre.  Le  grand-duc  de  Tos- 
cane accéda,  en  1731,  au  traité  de  Vienne. 

L'Accession  est,  comme  nous  Pavons  dit,  abso- 
lue ou  conditionnelle  ; elle  est  aussi  volontaire  ou 
forcée.  l/*s  Accessions  volontaires  ne  soulèvent  au- 
cune objection  ; elles  résultent  logiquement  du 
droit  de  Souveraineté.  Quant  aux  Accessions  for- 
cées, si  elles  sont  quelquefois  le  produit  de  la  vio- 
lence et  de  l'oppression , elles  ne  sont  cependant 
pas  toujours  illégitimes.  Les  peuples,  comme 
les  individus,  sont  sujets  à des  écarts  qui  doivent 
être  réprimés , et  le  droit  de  contraindre  un  gou- 
vernement d’accéder  à certaines  conditions  n'est 
autre,  en  définitive,  que  le  draitde  faire  la  guerre. 
Toute  la  question  se  réduit  a savoir  distinguer  le 
juste  de  l’injuste.  Et,  pur  exemple,  personne  n'a 
songé  ii  jeter  du  blâme  sur  les  gouvernements  do 
France,  d'Espagne  et  d’Angleterre,  parce  qu’ayant 
conclu  le  traité  d'Aix-la-Chapelle  ils  convinrent 
d'y  faire  accéder  les  autres  puissances  belligéran- 
tes. Mais  tous  les  esprits  éclairés  reprocheront  aux 
cinq  puissances,  signataires  du  traité  des  vingt- 
quatre  urlicles,  la  violence  morale  qu'elles  ont  exer- 
cée sur  la  nation  belge,  en  la  contraignant  de  su- 
bir des  conditions  injuste»  et  dont  l'acceptation  no 
lui  était  imposée  ni  par  la  lettre  ni  par  l’esprit  des 
règles  du  droit  des  gens. 

Ces  violences , d’ailleurs,  ne  seront  plus  à crain- 
dre, lorsque  l’état  de  l’Europe  permettra  de  régu- 
lariser l’exercice  du  droit  par  l’institution  d’un  tri- 
bunal international.  (V.  Alliance.) 

Il  n’est  pas  besoin  d’ajouter  que  les  Accessions 
sont  obligatoires  à l'égal  des  traités  eux-mèmes. 

Inutile  aussi  de  retracer  le  formulaire  de  ces 
sortes  d'actes;  cela  n’intéresse  que  les  apprentis 
diplomates  et  les  employés  de  chancellerie. 

E.  D. 

ACCLAMATION.  Dans  son  sens  grammatical, 
ce  mot  signifie  cri  d’enthousiasme  en  faveur  de 
quelqu’un  ou  de  quelque  chose.  Cette  simple  défi- 
nition suffît  pour  indiquer  les  diverses  applications 
qu’en  peut  faire  la  langue  politique. 

1-a  plus  ordinaire  a trait  à l’élection  des  princes 
ou  des  hauts  magistrats.  C’est  ainsi  que,  chez  les 
Romains,  les  empereurs  étuiont  généralement  élus 
par  voie  d 'Acclamation.  On  conçoit  du  reste  que 
l’Acclamation  ait  dû  être  la  formule  la  plus  ordi- 
naire du  vote  dans  les  états  de  l’antiquité,  où  les 
affaires  étaient  traitées  jmr  le  peuple  assemblé  sur 
les  places  publiques.  Cependant,  ce  mode  d’élection 
ou  d’approbation  a été  aussi  usité  dans  les  corps 
délibérants,  et,  plus  d’une  fois,  le  sénat  a élu  par 
Acclamation  comine  les  prétoriens  et  le  peuple. 

On  nommait  aussi  Acclamation  l'assentiment 
populaire  donné  à la  gestion  des  magistrats. 

L’Acclamation  a ôté  en  usage  dans  les  conciles, 
qui  l’employaient,  soit  comme  simple  formule 
I d’hommage , pour  boulmiter  de  longues  années 
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aux  empereurs,  soit  comme  formule  officielle,  pour 
exprimer  runuuitnilé  en  faveur  d'une  motion  quel- 
conque.  Il  veut  Acclamation  dans  ce  sens,  aux  con- 
ciles de  Chulcédoino  et  de  Trente. 

Acclamation  u,  eu  Portugal,  une  siguifiratiou 
spéciale  sous  le  rapjxirt  historique.  Les  Portugais 
np|tcllcut  de  ee  nom  la  promotion  faite  par  eux,  le 
lfl  décembre  1040,  du  duc  de  Brugaucc  au  trône 
qu'ils  fondèrent  sur  les  déla  is  de  la  domination  es- 
pagnole, dont  ils  venaient  de  s’nllhmchir.  [tepuis 
lors,  cette  époque  est  une  sorte  de  jalon  mnémo- 
nique, qui  leur  sert  à préciser  les  dates,  et  ils  di- 
sent vulgairement  : ■ Tel  fait  a eu  lieu  avant,  pen- 
dant, un  upivs  l'Acclamation.  » 

L'Acclamation  n'a  plus  de  valeur  officielle  dans 
la  |Kilitiqne  moderne.  Elle  peut  appuyer  ou  coito- 
lwrer,  en  fait,  telle  promotion  ou  telle  mesure  ; mais 
en  droit  elle  ne  crée  ni  n'élablit  rien. 

Eu  Angleterre,  cependant,  l'élection  des  repré- 
sentants de  la  Cliamhre  des  Communes  peut  avoir 
lieu  quelquefois  par  un  mode  «pii  se  rapproche 
beaucoup  derAcclanmtioii.  lorsqu'un  candidat  ne 
trouve  aucune  op|>osiliori  dans  leshtisliligs,  ou  que 
l'épreuve  des  muins-levées  i ta  rail  assez  décisive 
aux  électeurs  pour  qu'aucun  d'eux  ne  réclame 
l'ouverture  du  poil , c’est-à-dire  le  dénotnhremcnl 
et  lu  division  des  suffrages  c\prinu'*s , le  caudidut 
désigné  est  immédiatement  proclamé.  Ix>rs  des 
élections  de  J 835,  sur  les  t»‘»H  membres  de  la 
Chambre  des  Communes,  33  furent  élus  par  Ac- 
clamation. 

C’est,  du  reste,  l'Angleterre  qui,  dans  sa  vie  po- 
litique , fait  le  plus  fréquent  usage  de  l’Acclama- 
tion. Dans  ses  immenses  meetings  ou  réu uions 
lapidaires,  les  assistants  aoclumenl  jkjut  tel  pereoti- 
nage  ou  telle  mesure  par  des  bravos,  ou  blâment 
par  une  sorte  de  grognement  ; les  résolutions  des 
meetings  sont  aussi  adoptées  par  Acclamation. 

L’histoire  de  France  compte  ses  Àcclumations. 
Pour  nos  premiers  rois,  l’Acclamation  et  le  triom- 
phe sur  le  pavois  venaieut  fort  utilement  au  se- 
cours d’une  légitimité  peu  puissante  par  elle-même  ; 
les  changements  de  dynasties  ont  aussi  fondé  lems 
droits  sur  rAcclamaliou. 

La  royauté  née  de  la  révolution  «le  1830  lira  son 
origine  légule  du  vote  du  7 août.  Mais  les  publicis- 
tes qui,  avant  les  lois  de  septembre,  entreprenaient 
de  la  défendre  contra  les  objections  faites  louchant 
la  valeur  de  œ vole,  cxci paient  en  sa  faveur  de  la 
sanction  morale  dont  l’avait  fortifié  ce  qu’ils  ap- 
pellent le  vcpu  national,  c’est-à-dire  l’Acclamation 
(équivoque  et  insignifiante , d’après  leurs  adversai- 
res), qui  a eu  lieu  après  1830  par  l’organe  des 
conseils  municipaux  et  des  députations  dos  gardes 
nationales. 

A ce  propos,  et  sans  vouloir  faire  une  application 
spéciale  que  repousserait,  d’ailleurs,  le  caractère  de 
généralitéd’un  Dictionnaire  politique,  il  y a lieu  de 
distinguer  entre  deux  espèces  d’Acclnmations,  qui 
sont  souvent  l’objet  d’une  confusion  dangereuse 
pour  les  principes.  Ainsi  l’on  dit  souvent  : « Tel 
prince  a été  élu  jiar  Acclamation,  » sans  préciser 
la  date  qu’occupe  eette  Acclamation  dans  le  fait 
électoral.  C’est  pourtant  nn  | voint  capital.  Il  y a,  en 


effet,  l'Acclamation  qui  constitue  et  opère  l’élection 
même, et  l'Acclamution  qui  suit  cette  élection.  Or, 
il  y a une  différence  essentielle  de.  valeur  entre 
ces  deux  genres  d’Aeelamatiou.  lai  première  en  a 
beaucoup,  juirve  qu’elle  est  un  mode  plus  ou  moins 
Ixhi,  une  expression  plus  ou  moins  sûre  de  l’élec- 
tion directe  ; mais  la  seconde  n’en  a que  fort  peu, 
étant  seulement  mi  applaudissement  après  le  vote. 
Or,  quelle  puissance  établie  a jamais  manqué  d’Ac- 
danmlions?  L’Acclamation  est  d’autant  plus  com- 
mune après  une  élection  consommée  que  le  prince 
promu  exerce  la  double  séduction  du  pouvoir  et  du 
fait  accompli.  En  outra,  ce  genre  d’Acclamation 
postérieure  à l'intronisation  est  d’autant  moins  si- 
gnificatif que  la  démonstration  en  sens  contraire 
lie  peut  presque  jamais  avoir  lieu,  exposée  qu’elle 
serait  à être  réprimée  à titra  de  sédition.  Il  est 
doue  bon  et  même  nécessaire  de  distinguer  soi- 
gneusement, en  matière  de  suffrage  national,  entre 
l’Acdamalion  proprement  dite,  qui  est  le  vote  lu»> 
même,  et  l'Acclamation  plus  ou  moins  sincère  et 
générale  qui  peut  suivre  le  vote,  et  que  les  pou- 
voirs nouveaux  ne  manquent  jamais  de  nous  don- 
ner comme  étant  une  précieuse  consécration. 

Cette  dernière  nuance  nous  met  sur  la  voie  de 
l’acception  la  plus  usuelle  du  mot  Acclamation 
dans  h»  langage  politique.  Il  n’est  pas  de  bulletin 
de  cour  qui,  lorsqu’un  roi  se  montre  un  jour  de 
fête,  ou  voyage  dans  ses  états,  ne  «lis*;  qu'il  a été 
reçu  partout  avec  les  Acclamations  les  plus  vi- 
ves, etc.  Ce s Acclamations  ont  été  et  peuvent  être 
réellement,  en  certain  cas , un  salut  enthousiaste 
des  populations;  mais  il  en  est  d’autres,  et  celles-là 
sont  plus  usitées,  qui  ne  sont  qu’un  mot  d’ordre 
donné  à quelques  gagistes  par  la  court! saunerie, 
sous  l'influence  des  fonds  de  police.  II  y a des  si- 
gnes certains  auxquels  on  peut  distinguer  les  deux 
espèces;  mais  nous  jugeons  inutile  de  les  énumé- 
rer, car  le  bon  sens  public  ne  s’y  trompe  jamais. 

Altarociie. 

ACCRÉDITER.  C’est  l’acte  de  constituer  lé- 
galement et  officiellement  un  agent  diplomatique 
auprès  d’une  puissaucc  étrangère.  De  l'usage  d’en- 
voyer (fes  ambassadeurs  découle  naturellement  la 
nécessité  de  les  investir  d’un  caractère  public  qui 
soit,  tout  à-la-fois,  leur  sauve-gnrde  et  la  garantie 
de  la  nation  auprès  de  qui  on  les  envoie.  Autre- 
ment, les  fraudes  seraient  trop  faciles  : elles  l’eus- 
sent été  surtout  à IVpoqrte  où  les  communications 
entre  les  divers  pays  étaient  très-peu  fréquentes. 

Martin  du  Bellay  raconte  dans  ses  Mémoires  que 
François  Ier  voulant  entretenir  quelques  intelli- 
gences en  Italie,  d’où  il  avait  été  récemment  chassé, 
envoya  auprès  du  due  de  Milan  un  de  ses  écuyers 
nommé  Merveille.  Merveille  emportait  avec  lui  des 
lettres  de  créance  et  des  instructions  d’ambassa- 
deur ; mais  les  unes  et  les  autres  étaient  secrètes , 
et  il  ne  devait  rendre  publiques  que  des  lettres  de 
recommandation  personnelle.  Ainsi , dans  la  pen- 
sée du  roi.  Merveille  était  ambassadeur,  tandis  que 
pour  le  duc  il  n’était  légalement  qu’une  personne, 
privée.  Jaloux  de  se  ménager  la  faveurde  Peni|»e- 
Zütir  ipi’iuqiiiétait  la  présence  de  Merveille  à Mi- 
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lan , le  duc  fît  arrêter  celui-ci  comme  coupable  de 
meurtre  et  il  lui  lit  trancher  la  tête.  Si  l’ambassa- 
dtïur secret  eût  été  revêtu  d'un  caractère  public, 
officiellement  reconnu , il  est  peu  probable  que 
François  Sforoe  eût  osé  le  faire  mettre  à mort. 

11  faut  se  reporter  aux  annales  de  l'absolutisme 
moderne  pour  trouver  des  exemples  d'agents  di- 
plomatiques assassinés  par  ordre  des  gouverne- 
ments auprès  de  qui  ils  étaient  accrédités  : c'est 
d’abord,  le  meurtre  de  Basseville,  assassiné  à Rome 
au  milieu  d'une  sédition  fomentée  par  le  gouver- 
nement papal  ; c'est,  ensuite,  le  lâche  et  hypocrite 
attentat  consommé  par  les  ordres  de  l'Autriche  sur 
les  personnes  de  Bonnier,  Roberjot  et  Jean  Dcbry, 
ambassadeurs  de  la  République  française  au  con- 
grès de  Rusiadt.  (Y.  Iættkks  de  ch&ancb.) 

E.  D. 

ACCUSATEUR  PUBLIC.  Sous  l'empire  de 
la  lui  romaine,  tout  fait  qui  portail  atteinte  aux 
droits  de  tous  ou  aux  droits  d'un  seul  pouvait 
être  dénoncé  publiquement  par  quiconque  fai- 
sait partie  de  la  société.  Tout  citoyen  pouvait 
se  porter  Accusateur,  soit  au  nom  de  la  morale 
publique,  soit  au  nom  do  l’intérêt  privé.  A l'ori- 
gine des  sociétés  modernes,  les  envahisseurs  de 
race  germanique,  qui,  dans  presque  toute  l’Europe, 
sont  venus  se  greffer  sur  le  vieux  monde  romain, 
n’ont  guère  tenu  compte  que  des  intérêts  indivi- 
duels. L'offensé  demandait  la  réparation  ou  la  pu- 
nition de  l'offense;  mais  si  l'offensé  se  taisait,  la 
Société  restait  muette.  Avec  cette  législation  vi- 
cieuse k force  de  simplicité,  on  était  toujours  dans 
l'alternative , ou  de  voir  le  crime  impuni  à défaut 
de  poursuivants,  ou  de  placer  l'accusé  et  l'Accusa- 
teur lui-même  en  face  d'une  haine  personnelle,  et 
de  voir  ainsi  l'action  de  la  justice  faussée  ou  an- 
nulée. 

Aussi  devons  - nous  considérer  comme  une  des 
plus  belles  créations  du  génie  moderne  l'institu- 
tion d’une  magistrature  cliargée  de  représenter  la 
loi  dans  ce  qu'elle  a de  plus  solennel , le  châti- 
ment. 

L'accusation  ne  fut  plus, dès-lors,  une  voix  iso- 
lée, hurlant  des  paroles  de  colère  et  de  sang,  et 
provoquant  de  nouveaux  désordres  en  réparation 
de  désordres  passés  : ce  fut  la  voix  commuiie , la 
voix  calme  de  la  Société  se  résignant  à un  sacri- 
fice, et  demandant  pour  la  garantie  de  tous  un 
douloureux  holocauste. 

Il  y a dans  le  rôle  d'Accusateur  public  quelque 
chose  de  si  auguste,  et , j'ose  le  dire  , de  si  reli- 
gieux, qu'il  ne  faut  pas  s'étonner  de  voir  qu'il  ne 
soit  compris  ni  |>ar  les  individus  qui  l’exercent,  ni 
par  le  pouvoir  qui  choisit  ces  individus.  Nous  di- 
rons au  mot  Ministère  public  ce  que  l'Accusateur 
public  est  aujourd’hui  et  ce  qu’il  devrait  être.  Il  y 
a là  plus  d'une  réforme  à introduire. 

Dans  le  temps  où  les  rois  étaient  les  chefs  de  la 
hiérarchie  judiciaire,  le  magistrat  chargé  de  l 'ac- 
cusation s'appelait  avec  quelque  raison  avocat  du 
roi;  à la  Révolution , il  revêtit  le  titra  de  sa  fonc- 
tion, et  prit  le  nom  d' Accusateur  public.  Aujour- 
d'hui, qu'on  a prétendu  séparer  le  )hiu voir  exécutif 


du  pouvoir  judiciaire,  c'est  un  contre-sens  de  con- 
server aux  membres  du  parquet  les  antiques  dé- 
nominations; mais  le  régime  constitutionnel  fait  à 
chaque  pas  les  mêmes  fautes  de  logique  : il  ne  peut 
se  résoudra  à rompre  avec  le  passé.  E.  R. 

ACCUSATION.  C’est  l’action  d’appeler  sur  un 
fait  condamnable , soit  les  sévérités  de  l'opinion , 
soit  les  sentences  des  tribunaux.  Dans  le  langage 
purement  judiciaire,  accuser,  c’est  déférer  la  con- 
naissance d’un  crime  à une  haute  juridiction  , et 
provoquer  coutre  celui  qui  l’a  commis  la  vindicte 
publique. 

Toute  société  a des  lois  destinées  a protéger 
l'ordre  et  les  droits  de  tous  contra  les  passions  in- 
dividuelles. L'infraction  à ces  lois,  lorsqu'elle  com- 
promet gravement  l'existence  sociale  ou  celle  des 
citoyens,  la  fortune  publique  ou  les  propriétés  par- 
ticulières, est  un  crime  ; il  faut  qu'elle  soit  répri- 
mée. De  lu,  l’institution  des  tribunaux  criminels, 
qu'on  retrouve,  sous  des  formes  et  des  noms  diffé- 
rents, chez  toutes  les  nations  et  k tous  les  âges 
du  monde; de  là,  aussi,  la  nécessité  d'une  action 
individuelle  ou  publique,  qui  amène  le  coupable 
présumé  devant  son  juge,  produise  contre  lui  les 
charges  qui  l'incriminent,  et  réclame  k son  égard 
l’ap| »l icatioii  de  la  loi  pénale. 

Dans  les  sociétés  primitives,  empreint»»  encore 
des  mœurs  de  la  famille  on  tribu,  et  fortement  do- 
minées par  la  pensée  religieuse,  l’Accusation  était 
comme  un  rigoureux  devoir  de  conscience  pour  ce- 
lui qui  avait  vu  une  main  coupable,  ou  ravir  la 
propriété,  ou  verser  le  sang.  Chacun  croyait  de- 
voir une  expiation  k la  pureté  des  mœurs  domes- 
tiques »pie  la  faute  d'un  seul  avait  entachée;  cha- 
cun, en  présence  d’un  Dieu  que  l'imagination  des 
jeunes  peuples  leur  dépeint  toujours  ardent  k la 
vengeance,  se  sentait  un  intérêt  puissant  à désar- 
mer par  la  punition  du  coupable  la  colère  céleste 
attirée  sur  tout»;  la  tribu. 

Le  gouverniMiient  et  les  mœurs  démocratiques 
retinrent,  sous  une  civilisation  plus  avancée,  les 
habitudes  de  l'èrc  patriarcale.  La,  où  toute  puis- 
sance gouvernementale , législative,  judiciaire,  est 
aux  mains  du  peuple,  il  est  rationnel  que  le  droit 
d’accuser  appartienne  directemcnlkcbaquecitoyen. 

Quel  qu’en  puisse  être  l’abus,  ce  droit  sera  soi- 
gneusement conservé  comme  la  sauve-gardc  même 
des  libertés  publiques  ; car,  sous  le  gouvernement 
populaire,  la  chose  publique  est,  toutk-la-fois,de  la 
part  de  quelques-uns,  le  point  de  mire  de  l'ambi- 
tion ou  de  lu  cupidité, et,  de  la  pari  du  grand  nom- 
bre, l’objet  d’une  sollicitude  ombrageuse.  Forcé  de 
remettre  k quelques  citoyens  le  maniement  des  de- 
niers publics,  les  négociations  les  plus  importantes, 
et  le  commandement  des  flou»»  et  des  années,  le 
Peuple  ne  se  croira  sûr  de  rétablir  l'égalité  et  de 
sauver  lu  liberté  que  s'il  se  réserve  k lui-même,  se- 
lon les  circonstances,  le  droit  d'accuser  de  concus- 
sion, de  trahison,  de  tyrannie,  ceux  k qui  il  aura  un 
instant  abandonné  quelque  portion  de  sa  puissance. 

Dans  les  étuis  monarchiques  qui  sc  formèrent 
des  démembrements  de  l'Empire  romain,  et  par  le 
glaive  de  quelques  chefs  Barbares,  un  autre  ordre 
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de  faite  et  d'idées  devait  conduire  à des  institu- 
tions tout  op(>asécs.  La  puissance  militaire  et  féo- 
dale concentrée  dans  une  seul-;  main  absorbait  tout, 
et,  ne  pouvant  suffire  à tout,  déléguait  les  pouvoirs 
secondaires.  À côté  des  grands  corps  judiciaires  qui 
rendaient  la  justice  au  nom  du  roi,  s'éleva,  après 
une  longue  suite  d'accroissements  et  de  transfor- 
mations, un  corps  d’officiers  publics  chargés  de 
veiller  aux  intérêts  du  Souverain,  de  plaider  pour 
son  trésor,  de  faire  réprimer  les  empiétements  sur 
ses  domaines  ; et  comme , selon  les  idées  monar- 
chiques, tous  les  intérêt»  sociaux  si;  confondent 
dans  l'intérêt  du  monarque,  l'avocat  des  causes  du 
roi  devint  le  défenseur  de  l'ordre,  l'accusateur  offi- 
ciel de  tous  ceux  qui  enfreignaient  les  lois.  L'idée 
d’un  ministère  public  s'aperçoit  en  germe  dans 
les  capitulaires  de  Charlemagne,  et,  plus  tard,  nous 
trouvons  la  fonction  instituée  et  active  auprès  des 
Parlements. 

Dans  la  grande  réforme  do  1 780,  celle  institu- 
tion fut  jugée  bonne  à maintenir,  comme  un  pro- 
grès sur  les  idées  des  sociétés  antiques,  comme 
une  nécessité  dérivant  de  l’état  des  mœurs  publi- 
ques dans  les  sociétés  modernes. 

En  effet,  accuser  un  citoyen,  c'est  exercer  au  dé- 
triment de  son  rej>os , de  son  honneur,  une  action 
énorme,  puisqu'elle  up|>clle  sur  sa  tête  Pauimad-  ! 
version  , le  mépris  publics , et  toutes  les  rigueurs 
«les  lois.  Il  est  donc  utile  que  la  fonction  d'accuser 
soit  une  fonction  sociale  plutôt  qu'une  licence  in- 
dividuelle. Car  on  s’épouvante , et  avec  raison,  à la 
pensée  que  l'envie,  la  haine,  toutes  les  plus  basses 
passions  du  coeur  de  l’homme,  pourraient  se  couvrir 
du  mantoau  de  l'intérêt  social  pour  persécuter  et 
quelquefois  pousser  à sa  [>erte  un  citoyen  honnête, 
coujiablc  seulement  d'avoir  été  grand  et  utile  il 
son  pays,  ou  sévère  aux  méchants.  Union  , un  des 
plus  austères  Romains,  lut  accusé  quarante-deux 
ti)is.  S’il  est  dans  l'histoire  des  Républiques  ancien- 
nes une  page  qui  assombrisse  l'éclat  qu’elles  ont  jeté 
dans  le  monde,  c’est  celle  où  se  déroulent  les  cri- 
mes des  délateurs,  qui,  i«ir  vengeance,  ou  pourde 
Purgent,  savaient  changer  la  vertu  en  crime,  et 
déshonoraient  les  lois  mêmes  dont  ils  sc  faisaient 
des  complices. 

Ce  n’est  pas  que  l’institution  du  ministère  public 
ait  toujours  prévenu  le  mélange  des  passions  per- 
sonnelles aux  motifs  d'ordre  général  qui  imposent 
le  devoir  d'accuser.  La  justice  politique  surtout  a 
souvent  révélé  dans  des  hommes  investis  d'une 
mission  terrible  de  honteuses  et  déplorables  préoc- 
cupations ; l’homme  de  parti  apparaissait  sous  la 
toge  du  magistrat  ; il  ineltuit  à profit  son  rôle  d’ac- 
cusateur, comme  un  ennemi  politique  saisit  l'occa- 
sion de  se  venger.  Mais,  à part  ces  exceptions,  il 
faut  bien  reconnaître  que,  dans  le  cercle  des  affai- 
re» ordinaires,  il  y a plus  de  garanties  d’examen  et 
de  mesure,  et  plus  de  chances  d'ini|>artiu!ilé  dans 
l'officier  public  qui  relève  de  la  loi  seule, que  dans 
l’homme  qui  se  donne  & lui-même  la  [mission 
d'accuser,  et  ne  s’inspire  le  plus  souvent  que  d'une 
passion  ardente,  aveugle  ou  sordide. 

Ce  qu'il  était  possible,  d'ailleurs,  dans  la  rigidité 
des  mœurs  républicaines , d’attendre  du  dévoue- 


ment des  citoyens  fortement  soutenus  par  le  sen- 
timent du  devoir,  nul  n'oserait  le  demander  à nos 
mœurs,  molles,  ennemies  de  la  gêne  et  du  dan- 
ger, et  concentrées  dans  les  intérêts  de  la  famille. 
Le  crime  irait  longtemps  la  tète  haute,  avant  qu'il 
se  levât  dans  nos  sociétés  modernes  autant  d'accu- 
sateurs que  de  coupables,  d'accusateurs  surtout 
mus  »culeinent  par  l’amour  désintéressé  de  l'ordre 
et  des  lois.  Enfin,  la  protection  que  la  justice  est  ap- 
pelée à étendre  sur  tous  les  intérêts  sera  toujours 
plus  uniforme,  plus  complète  et  plus  sûre,  lors- 
qu'elle sera  confiée  à une  magistrature  spéciale , 
ayant  partout  le  même  esprit,  les  mêmes  traditions, 
et  suivant,  à l'égard  de  tous,  les  mêmes  règles, 
que  lorsqu’elle  ne.  résidera  que  dans  le  dévoue- 
ment h|>ontané,  dans  l’action  libre  et  irrégulière  de 
quelques  citoyens  agissant  sous  leur  inspiration 
personnelle. 

Si  nous  jetons  maintenant  un  coup-d'œil  sur  les 
formes  que  revêt  l'Accusation,  d’après  la  législation 
qui  nous  régit,  nous  rencontrons  d'abord  l'impor- 
tante distinction  à établir  entre  le  prévenu  et  l’ac- 
cusé. Tous  deux,  ils  sont  poursuivis  et  incriminés 
pour  infraction  aux  lois,  mais  le  degré  de  gravité 
de  l’uclion  qu’on  impute  à chacun  établit  entre 
eux  une  différence  énorme.  I-e  prévenu  n’a  à ré- 
pondre que  d’un  délit;  il  est  traduit  devant  la  po- 
lice correctionnelle  ; et  s'il  succombe,  il  n’encourra, 
au  maximum,  qu'un  emprisonnement  de  cinq  an- 
nées, à moins  qu’il  ne  soit  en  état  de  récidive,  ce 
qui  pourrait,  dans  certains  cas,  lui  faire  appliquer 
le  double  de  cette  peine.  V accusé  est  sous  le  coup 
d’une  poursuite  pour  cause  de  crime;  il  compa- 
raîtra devant  les  tribunaux  criminels  (dans  le  droit 
commun,  devant  la  cour  d'assises);  les  peines  les 
plus  graves  l’attendent  s’il  est  reconnu  coupable, 
et  l’Accusation  a trop  souvent  pour  dernier  tenue 
le  bugne  ou  l’échafaud. 

Elle  parcourt  trois  degrés;  au  premier,  nous  ren- 
controns un  tribunal  sjiécial  qui  a mission  de  pro- 
noncer, sur  le  vu  de  l’instruction  écrite,  s’il  y a 
lieu,  ou  non,  d’accuser.  Cette  juridiction  est  exer- 
cée, sous  le  code  d’instruction  criminelle  de  1808, 
par  une  des  chambres  de  chaque  Cour  royale,  qu'ou 
appelle  Chambre  des  mises  en  Accusation.  L’homme 
qu’on  incrimine  n’est  pas  entendu,  il  n'est  pas  re- 
présenté , il  n’a  pas  eu  communication  de  la  pro- 
cédure ; il  a seulement  la  faculté  de  présenter  un 
mémoire  justificatif. 

Le  Code  de  brumaire  an  iv  avait  emprunté  h la 
législation  criminelle  de  l'Angleterre  et  dos  Etats- 
Unis  un  jury  d'Accusation,  rom  plissant  à ce  degré 
de  l'instruction  des  fonctions  analogues  à celles  du 
jury  adjoint  aux  Cours  d’assises.  On  multipliait 
ainsi  les  garanties  en  faveur  de  l'inculpé  ; il  rencon- 
trait le  jugement  de  ses  pairs,  non-seulement  ou 
moment  suprême  ou  son  sort  va  sc  décider,  mais 
sur  le  seuil  môme  du  redoutable  tribunal,  et  avant 
de  subir  les  chances  et  les  tortures  morales  de  l'Ac- 
cusation. Cette  institution  n’a  pus  été  conservée 
dans  les  codes  de  l’Empire  ; c'était  l’époque  où  l’on 
restreignait  le  plus  jiossible  l'intervention  des  ci- 
toyens dans  l’exercice  de  tout  pouvoir.  Des  formes 
plus  simples  et  plus  rapides  furent  préférées  à des 
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garanties  plus  fortes  contre  le  danger  d’ Accusations 
hasardée». 

Le  système  actuel,  qui  laisse  tant  à désirer  sous 
ce  dernier  rapport,  est  encore  aggravé  par  l’esprit 
qui  pré&ide  ordinairement  à la  composition  des 
Chambres  des  mise»  en  Accusation.  S’il  existe  dans 
une  Cour  royale  des  magistrats  dont  l'âge  a affaibli 
et  presque  éteint  les  facultés,  des  vieillards  deve- 
nus presque  incapables  d'attention  et  de  fierspica- 
cité,  c’est  à la  Chambre  des  mises  en  Accusation 
qu'on  les  confine,  comme  dan»  une  sorte  de  re- 
traite et  de  sinécure;  et  des  hommes  à qui  l'on 
tremblerait  de  soumettre  la  décisiou  des  moindres 
intérêts  civils  sont  appelés  à résoudre  les  questions 
les  plus  épineuses  du  droit  criminel,  à démêler  lu 
vérité  au  milieu  des  éléments  compliques  et  «dis- 
eurs d’uue  procédure  écrite  ; cos  hommes  sont  ex- 
posés chaque  jour  à prolonger  les  angoisses  d'un 
iiiuoceiit,  arraché  à sa  famille  et  à la  liberté,  bien 
plus,  à préparer,  par  un  arrêt  d 'Accusation  irra- 
lléchi,  d'épouvantables  erreurs  qu’ou  ne  réfère 
pas. 

Après  Y Arrêt  de  mite  en  Accusation  prononcé  jiar 
le»  magistrats,  vient  Y Acte  4* Accusation  dressé  par 
Ji<  ministère  public.  Il  doit  être  l'exposé  clair  et  pré- 
cis de  toutes  les  circoustuuces  du  fait  incriminé, 
de  toutes  les  charges  qui  s’élèvent  contre  l'accusé. 
11  se  termine  par  la  formule  même  de  l'Accusation 
telle  qu’elle  est  déterminée  par  l’arrêt.  L’un  et  l’au- 
tre sont  signifiés  à l’accusé.  Et,  dès  ce  moment, 
placé  plus  spécialement  sous  le  coup  de  la  vindicte 
publique,  il  est  transféré  dm is  la  prison  consacrée 
au  service  de  chaque  Cour  d’assises,  et  qu’on 
nomme  Maison  de  Justice. 

Le  jour  du  jugement  est  venu,  l’accusé  est  devant 
ses  juges.  Ce  dernier  acte  d’un  drame  lugubre  s’ou- 
vre par  la  lecture  que  fait  le  greffier  de  Y Acte  d’ Ac- 
cusation. Cette  Accusation  est  précisée  de  nou- 
veau par  le  ministère  public , reproduite  pur  le 
préaident  de  la  cour  d’assises,  dans  les  détails  de 
l'interrogatoire  qu’il  fait  subir  à l'accusé,  dévelop- 
jée  par  les  dépositions  des  témoins  à charge, 
confirmée,  passionnée  souvent,  par  la  dialeur  d’un 
iéqui»itoire,  résumée  enfin  par  le  président,  puis 
livrée  à la  conscience  du  jury. 

Ce  n’est  fias  ici  le  lieu  d’examiner  la  pari  d’obli- 
gations et  de  responsabilité  qui  revient  à chacun 
de  ceux  qui,  comme  officiers  publics  ou  comme  ci- 
toyens, concourent  à celte  solennelle  épreuve  de 
l’Atxuisation.  Mais  nous  ne  devons  fias  quitter  ce 
sujet  sans  nous  arrêter  sur  une  réflexion  qu’un 
sens  droit  et  l’amour  de  l'humanité  suggèrent  à 
tous  ceux  qui  ont  vu  le  spectacle  d'une  Cour  d'as- 
sises. 

Cet  homme  qu’on  vient  d’extraire  d'un  cachot, 
qui  est  là,  seul  sur  un  liane  d'iufaniie,  au  milieu 
de  l’appareil  de  la  force  publique,  sous  le»  yeux  de 
la  multitude  qui  vient  se  repaître  de  ses  angoisses, 
et  eu  face  des  fere  ou  de  la  mort,  est-cc  donc  un 
coupable?  Non  : c’est  un  accusé.  C’est  un  mulheu- 
reux,  à coup  sûr  ; car  il  a été  arraché  à ses  affaires, 
à sa  famille  ; il  a échangé  contre  l’ignominie  d’une 
prison  sa  liberté  et  son  foyer  domestique.  Son  hon- 
neur a été  flétri  d’une  tache  qui  ne  s'efface  jamais 
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entièrement,  et  son  sort  va  dépendre  du  jugement 
de  quelques  hommes.  C’est  un  innocent  peut-être)!.. 
Pourquoi  donc  envers  cette  victime  des  nécessités 
de  la  justice  humaine  tant  de  rigueurs,  tant  de  dé- 
dains, mie  parole  si  superbe  et  si  dure?  Pourquoi 
contre  lui  ces  formes  hostiles  qui  l’intimident  et 
le  paralysent  ! pourquoi  ces  éclats  d'éloquence  qui 
peuvent  le  fierdre,  quoique  innocent,  en  éblouissant 
les  yeux,  en  passionnant  Pâme  de  s es  juges  ? On  a 
dit  du  malheureux  «pie  c’est  une  chose  sacrée  ; on 
devrait  le  penser  de  l’accusé,  et  cette  pensée , la 
traduire  eu  égards,  eu  protection  pour  celui  qui 
fieie  si  chèrement  sa  dette  à l’intérêt  social.  L’ac- 
cusé, il  est  seul  contre  tous;  faible, contre  les  forts; 
enchaîné,  contre  des  adversaires  qui  agissent  dans 
toute  leur  liberté.  Sa  défense,  il  n’a  pu  la  préparer 
sans  entraves  ; presque  toujours,  il  est  impuissant  à 
la  présenter  lui-même,  il  faut  qu’il  emprunte  une 
voix  étrangère,  et  le  chagrin  et  les  inquiétudes  «pii 
l'obsèdent  ne  lui  laissent  pas  même  toute  la  lilicrté 
de  son  esprit  pour  discuter  les  témoignages  habi- 
lement rassemblés  et  dirigés  contre  lui. 

Dans  les  Républiques  anciennes,  on  ne  compre- 
nait |>es  que  le  simple  soiqiçon  fait  placer  mi  ci- 
toyen dons  une  condition  aussi  dure  que  celle  que 
lui  aurait  faite  sa  culpabilité  démontrée.  A Athènes 
et  à Rome,  l’accusé  ne  cessait  d’être  libre  que  lors- 
qu’il était  convaincu  et  condamné. 

En  France,  terre  généreuse,  plus  généreuse  par 
les  mœurs  que  par  les  lois,  si  le  législateur  rigide  u 
préféré  traiter  préventivement  l’innocent  en  cou- 
pable que  de  courir  la  chance  de  laisser  un  crime 
impuni,  il  siérait  bien,  du  moins,  ii  la  magistrature 
d’environner  l’accusé  des  égards  auxquels  il  n’a  jais 
cessé  d’avoir  droit,  et  de  laisser  ii  l'Accusation  toute 
la  dignité  d’une  œuvre  de  justice,  en  la  faisuut  tou- 
jours grave  dans  sa  force,  humaine  dans  sa  sévé- 
rité. II.  Contre. 

ACTE.  1 .'accomplissement  ou  l’atlostation  d’un 
fuit  quelconque  dans  la  vie  puhfi  ji;c  jurispru- 
dence, donner  Acte  c’est  ténvà,  i.  :r  d’une  circons- 
tance au  moyen  d’un  document  « ut  ; ainè* , il  y a 
«les  Actes  sous  seing-privé,  des  Actes  anlhen'Àques , 
des  Actes  de  notoriété , etc.  On  sait  que  toute  per- 
sonne dont  la  nationalité  n’est  fias  suffisamment 
établie  |>eul  suppléer  au  doute  qui  plane  sur  sa 
iiuissanco  par  mi  Acte  de  notoriété. 

Chez  les  Romains,  on  appelait  Acta  senalûs  les 
procès-verbaux  des  séances  et  de»  travaux  du 
Sénat,  et  Acta  consitonti  h*  édit» et  les  décisions 
du  Conseil  des  em|>ereurs. 

En  Angleterre,  le  mol  Acte  sert  à désigner  tous 
les  arrêtés  qui  émanent  du  pouvoir  législatif  des 
deux  chambres  du  Parlement.  Mai»  il  y a mie  dis- 
tinction qu’il  importe  de  bien  établir.  Tout  projet 
de  loi  adopté  par  les  chambres  anglaises  reçoit 
d’abord  le  nom  de  HUI;  il  ne  prend  la  dénomina- 
tion à'Act  qu’à  partir  du  jour  où  il  «*st  sanctionné 
par  la  Couronne.  Enfin,  les  diverses  lois  de  chaque 
session  réunies  en  corps,  par  chapitres  ou  par  nu- 
méros d’ordre,  forment  ce  qu’on  uppelle  un  Statute. 
S’agit-il,  par  exemple,  d’indiquer  l’époque,  le  lè- 
gue et  la  session  auxquels  se  rapportent  la  Récla- 
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ration  des  droits,  on  écrira  1 . W et  M St.  2.  c.  2., 
ce  qui  veut  dire  que  cet  Acte  appartient  à la  pre- 
mière année  du  régne  de  Marie  et  de  Guillaume, 
et  qu’il  forme  le  second  chapitre  du  deuxième  sta- 
tut. 

Les  trois  premiers  abrégés  des  Actes  du  Parle- 
ment qui  aient  |>aru  en  Angleterre  ont  été  publiés 
jwr  Rastal,  en  1559;  par  Pal  ton , en  1606;  par 
Wingste,  en  1G41.  Depuis,  Hughes,  Manby,  Was- 
hington, Boult,  Nelson  et  Cay  ont  successivement 
donné  des  recueils  du  même  genre. 

En  France,  la  fameuse  Constitution  de  1791  u 
été  désignée  originairement,  fier  tous  les  pouvoirs 
publics,  sous  le  nom  dV/eto  constitutionnel.  U* 
même  titre  général  a été  appliqué,  un  peu  plus 
tard,  à la  Constitution  de  l’an  il,  jwr  In  Conven- 
tion nationale.  Mais  nous  ne  voyous  pas  qu’on  ait 
inscrit  celte  simple  formule  eu  tète  des  diverses 
constitutions  qui  depuis  ont  régi  la  France,  sous 
le  Directoire,  le  Consulat,  l’Empire  et  la  Restaura- 
tion. Il  est  inutile  dira  que  VActe  additionnel  des 
Cent-Jours  n’a  rien  de  commun  avec  l 'Acte  consti- 
tutionnel de  1791,  ni  avec  celui  de  l’an  deuxième 
de  la  République. 

Les  Actes  du  congrès  de  fienne  ont  été  publiés 
it  Paris,  en  1815,  par  le  conseiller  atilique  Frédéric 
Schusll , d’après  les  pièces  authentiques  déposées 
aux  archives  de  la  cour  de  Rcriiu.  C’est  un  voju- 
rai lieux  recueil  formant  vingt-six  feuilles  d’impres- 
sion. Comme  on  le  voit,  la  France  aura  beaucoup 
à faire  le  jour  où  elle  se  prendra  sérieusement  ù 
déchirer  et  à jeter  au  vent  toutes  les  p'iges  de  ces 
Actes  des  rois.  A.  CilLBERT. 

ACTE  ADDITIONNEL.  Lorsqu’après  quel- 
ques mois  d’exil,  Napoléon  vint,  en  1815,  res- 
saisir pour  un  moment  la  couronne  impériale, 
il  se  trouva  dans  uue  position  unique  peut-être 
dans  les  fastes  du  monde.  Sorti  de  la  Révolution  , 
élevé  par  les  services  qu’il  lui  avait  rendus,  il  s’é- 
tait séparé  «les  hommes  qui  avaient  voulu,  établi 
et  défemfü  la  République,  des  hommes  qui  avaient 
abattu  l’uncieii'  régime,  repoussé  l'ennemi  du  ter- 
ritoire national  et  fait  retentir  en  Europe  un  appel 
aux  principes  démocratique , appel  auquel  les 
peuples  avaient  répondu.  I«s  persécutions  mes- 
quines et  brutales  du  gouvernement  impérial,  son 
caractère  despotique  et  contre-révolutionnaire,  lui 
avaient  aliéné  les  patriotes  les  plus  purs  et  les  plus 
fervents.  En  181 1,  la  corruption  que  l’empereur 
avait  répandue  eu  combattant  les  idées  républi- 
caines avait  réagi  contre  lui  ; il  avait  ci*ssc  d’èlre 
le  représentant  d’un  principe:  il  fut  trahi  et  sncri- 
lié.  Les  patriotes  les  plus  intelligents  comprenaient 
seuls  qu’il  soutenait  encore  le  drapeau  de  lu  Révo- 
lution , et  ils  le  soutinrent;  ceux  qui  ne  le  regar- 
daient que  comme  un  instrument  de  contre-révo- 
lution lui  préférèrent  les  Bourlions. 

I^a  Charte  apporté»?  par  Louis XVIII,  en  1814, 
avait  ramené  sous  le  dr&|>eau  blanc  les  littéraux  , 
c’est-à-dire  les  hommes  qui  aspiraient  à la  liberté 
dont  Kouaparle  les  avait  si  longtemps  sevrés.  Ap- 
peler la  Franc»;  à un  régime  représentatif,  quel- 
que imparfait  qu’il  fût , en  lui  imposant  une  race 


de  princes  justement  proscrits,  était  un  acte  ha- 
bile. C’était  montrer  aux  observateurs  superficiels 
plus  de  souci  des  vœux  et  des  intérêts  révolution- 
naires que  n’en  avait  montré  Napoléon  lui-même. 
C’était  fuira  à propos  une  concession  nécessaire; 
c’était  affaiblir  a l’avance  le  seul  point  d’appui  au- 
quel le  vainqueur  de  Rivoli  et  de  Mareugo  pût 
avoir  recours. 

Donc,  lorsque  Napoléon  remonta  sur  le  trône, 
en  1815,  et  qu’il  fit  un  appel  aux  hommes , aux 
passions  et  aux  intérêts  de  lu  Révolution,  il  trouva 
la  Charte  entre  la  France  et  lui.  On  se  souvenait 
bien  encore  qu’il  avait  été  successivement  général 
et  magistrat  de  la  République , mais  ou  se  défiait 
de  l'Empereur,  malgré  ses  belles  paroles  ; on  lui 
demandait  des  garanties  contre  le  retour  du  des- 
potisme, on  lui  demandait  une  Constitution. 

Il  lui  répugnait  de  la  donner.  D’une  part,  il 
sentait  qu’il  s’agissait  de  faire  la  guerre  plutôt  que 
d'organiser  la  nation  ; de  l’autre,  il  ne  pouvait  re- 
noncer à ses  antécédents  impériaux.  11  avait  bien 
appelé  autour  de  lui  les  hommes  de  la  Révolution, 
il  en  parlait  bien  le  langage  , mais  il  s’indignait 
contre  l’opinion  qui  exigeait  le  sacrifice  de  scs  ten- 
dances despotiques  et  un  retour  sincère  aux  prin- 
cipes révolutionnaires.  Il  résistait  aux  conseils  des 
patriotes  qui  l’entouraient,  et  refusait  d’être  ce 
qu’il  s’était  lui-même  proclamé,  un  homme  nou- 
veau. Cependant,  il  fallut  céder  et  préparer  cette 
constitution  que  l’opinion  réclamait  si  hautement. 
Napoléon  apporta  dans  les  discussions  beaucoup  de 
mauvaise  humeur;  il  défendit  pied  à pied  se* 
vieilles  idées.  « Vous  m’ôtez  mon  passé,  disait-il  à 
ses  conseillers  ; je  veux  le  conserver.  Mes  onze  ans 
de  règne  ! L’Europe  sait  si  j’v  ai  desdroits.  Il  faut 
que  la  nouvelle  constitution  se  rattache  aux  an- 
ciennes; elle  aura  la  sanction  de  plusieurs  années 
de  gloire.  I/*s  constitutions  impériales  ont  été  ac- 
ceptées par  le  peuple.  » Ce  fut  de  cette  lutte  entre 
l’empereur  et  les  exigences  de  l’opinion  que  sortit 
l'Acte  additionnel  aux  constitutions  de  VEmpire. 

On  {Hnivait  faire  à relie  constitution  plusieurs 
reproches.  D’abord,  ce  n’était  guère  qu’un  mala- 
droit plagiat  de  la  Charte  «le  Louis  XVIII.  Placé 
entre  les  souvenirs  du  |»assé  et  les  nécessités  du 
présent,  Napoléon  avait  perdu  l’initiative  et  l’a- 
vait laissé  prendre  aux  Bourbons.  Il  donnait  aux 
deux  chambres  les  attributions  que  la  Charte  leur 
avait  conférées  ; les  membres  de  la  chambre  hé- 
réditaire ne  s’up|>elaient  plus  Sénateurs  «domine 
avant  1814,  mais  Pairs  de  France  comme  les  avait 
nommés  la  Charte.  Les  membres  de  Ia  chambre 
élective  prenaient,  il  est  vrai,  le  nom  de  Repré- 
sentants, que  Napoléon  leur  avait  autrefois  offi- 
ciellement et  énergiquement  refusé , mais  leurs 
attributions  étaient  les  mêmes  que  celles  des  Dé- 
putés «le  Louis  XVIII. 

Voici  les  principales  différences  qui  distin- 
guaient l’une  de  l’autre  les  deux  constitutions  : 

1°  Dans  l’Acte  additionnel,  les  fonctions  de 
l'empereur  n 'étaient  point  définies;  — dans  la 
Charte,  celles  du  roi  l’étaient  par  l’article  14.  L’un 
valait  l’autre. 

2°  L’Acte  additionnel  ne  faisait  pas,  comme  la 
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Charte,  de  réserves  eu  laveur  des  cours  prévô- 
tales. 

L’Acte  additionnel  promettait  l’abrogation  de 
l’art.  75  du  litre  vin  de  l’Acte  constitutionnel  du 
22  frimaire  an  VIII.  Cet  article,  qui  eonsacre  encore 
aujourd’hui  l’impunité  des  agents  du  pouvoir,  n’é- 
tait peut-être  pas  connu  des  émigrés  qui  avaient 
rédigé  la  Charte.  Ils  n’eu  avaient  rien  dit  : plus 
tard,  ils  s’en  souvinrent. 

4°  Lutin,  la  partie  la  plus  importante  de  lu  cons- 
titution , le  grand  ressort , si  l’on  peut  le  dire  , de 
tout  système  représentatif,  la  loi  électorale,  n’était 
point  inscrite  dans  la  Charte.  Par  cette  omission 
cauteleuse  dont  on  a de  nouveau  fai!  usage  plus 
tard,  Louis  XVIII  se  réservait  implicitement  le 
pouvoir  de  réduire  au  néant  toutes  les  promesses 
qu’il  prodiguait.  Napoléon  ne  fut  pas  aussi  pru- 
dent : il  proclama,  sauf  quelques  modifications,  le 
maintien  des  élections  à deux  degrés.  Mais  tout  le 
monde  connaissait  les  déceptions  de  ce  système;  il 
était  depuis  kmgtenq»  jugé  et  condamné. 

Aussi  Yslett  additionnel , discuté  avec  précipi- 
tation , avec  chaleur,  en  |>etil  comité,  loin  de  la  lu- 
mière et  du  soleil,  l'Acte  additionnel,  que  la  France 
n’obtenait  qu’après  l’avoir  impatiemment  attendu 
et  hautement  demandé , souleva  un  mécontente- 
ment universel  et  rapide.  Tout  le  monde  sentit  que 
c’en  était  fait  de  l’Empire  et  de  l’empereur  qui , 
comme  les  Bourbons,  n’avait  rien  oublié  ni  rien  ap- 
pris. Les  patriotes  se  rappelaient  avec  douleur  les 
constitutions  solennelles  qui  avaient  organisé  la 
France  républicaine,  et  dont  la  première  page  était 
un  exposé  des  principes  démocratiques  ; ils  gémis- 
saient de  voir,  à la  veille  d’une  invasion  du  terri- 
toire, la  patrie  marchandée  jiar  deux  prétendants 
au  trône , tous  deux  porteurs  de  constitutions  oc- 
troyées, tous  deux  sc  donnant  des  airs  de  libéra- 
teurs, lorsque,  le  cœur  plein  de  projets  libertici- 
des,  ils  ne  faisaient  à la  nécessité  impérieuse  des 
circonstances  que  les  plus  petites  concessions  pos- 
sible, et  que  cos  concessions  renfermaient  un  men- 
songe. 

Les  représentants  de  1815  eurent  tort  sans  doute 
de  trop  se  préoccuper  des  mauvais  desseins  de 
l’empereur.  Ia  majorité  d’entre  eux  était  mue  par 
des  sentiments  honnêtes;  mais  elle  eut  le  malheur 
de  ne  pas  sentir  que  l'indépendance  nationale  était 
la  première  condiliou  de  la  liberté.  L’histoire  en 
demandera  compte  h ceux  qui,  le  lendemain  de 
Waterloo,  ont  osé  sc  révolter  contre  l’empereur; 
mais  elle  s-ra  sévère  en  même  temps  pour  Napo- 
léon et  pour  l’Acte  additionnel , œuvre  incohérente 
et  caduque  de  la  vieillesse  politique  d'un  grand 
homme.  Courcelle  Senkiil. 

ADJUDICATION.  C’est  un  marché  fait  aux 
enchères , avec  publ  icilé  et  concurrence. 

Il  y a trois  sortes  d 'Adjudications  : 1°  Adjudi- 
cations volontaires;  2°  Adjudications  judiciaires; 
«j*  Adjudications  administratives.  Ces  dernières 
seulement  se  rattachent  à la  politique. 

Longtemps,  les  marchés  que  coud uaiem  l’État , 
I***  corporations , les  établissements  publics,  avec 
des  particuliers  ne  furent  soumis  à aucune  forme 
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particulière.  Ce  que  nous  appelons,  aujourd’hui. 
Domaine  Public  n’était  autre  chose  que  le  domaine 
privé  du  prince , et  la  France , suivant  la  sentence 
exacte  de  Mézeray,  se  gouvernait  plutôt  comme  un 
grand  lief  que  comme  une  monarchie.  Le  prince 
était  libre  d'affermer  ses  terres  ou  les  revenus  que 
produisent  les  impôts;  il  pouvait,  avec  la  même 
liberté  qu’un  simple  particulier,  passer  tous  les 
marchés  relatifs  aux  fournitures  que  les  armées 
permanentes  rendirent  nécessaires,  et,  en  général, 
tous  les  marchés  qu'il  lui  convenait  de  faire.  La 
concession  directe  était  la  forme  la  plus  ordinaire; 
et,  comme  radininislratiou  des  biens  du  prince 
était  fort  étendue  et  très-compliquée,  tous  ces  mar- 
chés furent  la  source  de  gains  énormes  et  illicites 
pour  les  ministres  et  les  administrateurs,  qui  rece- 
vaient presque  toujours  sous  forme  de  cadeau  une 
lionne  part  des  prix. 

loi  Dévolution  vint  modifier  ce  déplorable  état 
de  choses.  En  cliaiigcaut  le  titre  du  pouvoir  du 
prince  et  la  base  du  droit  public,  elle  détermina 
de  quelle  manière  devaient  être  faits  les  marchés 
administratifs.  La  forme  des  enchères  publiques 
avec  concurrence  devint  le  droit  commun  ; la  forme 
de  la  concession  directe  fut  l’exception.  Lue  infi- 
nité de  marchés  administratifs  restèrent  cepen- 
dant en  dehors  de  la  règle,  et  l’histoire  a enre- 
gistré les  vols  qui  furent  commis,  sous  le  titre  de 
marchés,  au  préjudice  de  J’État.  Ce  n’est  que  plus 
tard,  et  à mesure  que  l’esprit  de  la  Dévolution  ga- 
gnait du  terrain,  que  la  forme  de  droit  commun 
est  devenue  obligatoire  dans  la  plupart  des  mar- 
chés administratifs. 

Aujourd'hui,  les  Adjudications  administratives 
ont  pour  objet  : 

1°  1-es  ventes  d’immeubles  appartenant  à l’Etat, 
aux  départements  et  aux  communes  ; 

2*  I/;s  ventes  de  coupes  de  Iiois  royaux  et  com- 
munaux ; 

•>  Les  ventes  d’objets  appartenant  au  Domaine  ; 

4*»  Les  fournitures,  les  travaux  publics, les  tra- 
vaux des  communes  et  ceux  des  établissements  pu- 
blics ; 

5”  Les  ventes  de  fruits  et  les  baux  de  fermage 
et  de  loyer  des  propriétés  publiques  et  commu- 
nales. 

Ces  Adjudications  ont  lieu  devant  les  ministres 
ou  leurs  délégués,  lorsqu’il  s’agit  de  fournitures 
pour  le  service  de  leurs  ministères  ou  de  travaux  de 
l’État. 

Elles  ont  lieu  devant  les  préfets , lorsqu’il  s’agit 
de  fournitures  ou  de  travaux,  soit  dé(»artementaux, 
soit  communaux,  au-dessus  de 20,000  francs. 

Kilts  se  font  devant  les  sous-préfets,  lorsque  le 
montant  de  la  mise  à prix  ne  s’élève  pas  à 20, 000  fr., 
et  devant  les  maires  des  communes  rurales , lors- 
que le  moulant  de  La  mise  à prix  est  au-dessous 
de  1 ,000  francs. 

Les  ventes  de  bois  sont  fuites  devant  le  sous-pré- 
fet, f»ur  les  bois  de  l’arrondissement.  Il  doit  être 
assisté  des  receveurs  des  finances  et  des  domaines, 
des  agents  forestiers,  et  enfin  du  maire,  s’il  s’agit 
de  bois  communaux. 

Il  n’entre  point  dans  notre  sujet  d’énumérer  les 
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formes  générales  des  Adjudicalionsadmioisiialives, 
et  bien  moins  encore  les  règles  sociales  à plu- 
sieurs d’entre  elles.  Prisquc  tout  le  monde,  au- 
jourd’hui , est  familiarisai  avec  cette  procédure, 
et  l’on  sait  généralement  ce  que  sont  les  Adjudica- 
tions préparatoires  par  soumissions  cachetées,  les 
Adjudications  définitives , aux  enchères  publi- 
ques, à l’extinction  des  feux,  les  sur-enchères, 
les  folles- enchères  après  déchéance.  Nous  nous 
bornerons  donc  ici  à quelques  observations  sur  le 
caractère  et  les  résultats  de  la  législation  qui  a ins- 
titué en  France  les  Adjudications  administratives. 

Ces  lois  ont  été  dictées  par  un  esprit  de  défiance 
envers  les  agents  de  l’administration , et  celte  dé- 
fiance n’a  été  que  trop  souvent  justifiée  par  les  faits. 
Elle  avait  inspiré  à deux  des  meilleurs  administra- 
teurs qu’oit  eus  la  France,  Sully  et  Colbert,  l’i- 
dée d’employer  le  mode  d’Adjudication,  de  préfé- 
rence à tout  autre , pour  affermer  les  revenus  du 
Trésor  royal.  A Dieu  ne  plaise  donc  que  nous  blâ- 
mions une  forme  de  marché  que  l’expérience  de  tant 
d’années  recommande  comme  la  meilleure,  la  plus 
économique,  la  plus  propre  h préserver  de  la  cor- 
ruption les  fonctionnai  ras  publics!  Mais  nous  de- 
vons signaler  dans  nos  lois  celte  singulière  dépo- 
sition, que  l'on  retrouve  du  reste  dans  la  législation 
municipale,  et  qui  fait  la  base  de  notre  législation 
électorale,  cette  disposition  qui  détermine  devant 
quel  magistral  l’Adjudication  doit  être  faite,  non 
d’après  la  nature  du  marché , ou  d’après  la  situation 
des  choses  qui  en  font  l’objet , mais  d’après  son 
importance  pécuniaire.  Est-ce  qu’il  y aurait  quel- 
que danger  à permettre  à un  sous-préfet  d'adju- 
ger des  travaux  ou  des  fournitures  dont  la  mise  à 
prix  s’élèverait  à 20,000  francs  ou  au-dessus?  V en 
aurait-il  si  on  laissait  prononcer  aux  maires  des  com- 
munes rurales  des  Adjudications  moulant  à plus 
de  1,000  francs? 

Quant  à ce  mode  de  marché  en  lui-même , on  a 
pu  remarquer,  depuis  qu’il  est  généralement  em- 
ployé, qu’il  est  utile  ù l’État,  aux  commîmes  ou 
aux  établissements  publics,  surtout  lorsqu’il  s’agit 
d’objets  d’une  valeur  assez  médiocre  pour  qu’il 
y ait  un  grand  nombre  d’enchérisseurs.  l/>rs , en 
effet,  que  l’importance  du  marché  ne  permet  qu'a 
un  petit  nombre  de  capitalistes  «le  se  porter  enché- 
risseurs, ils  se  concertent  presque  toujours  à l'a- 
vance, pour  empêcher  que  les  enchères  produisent 
leur  résultat  légitime.  L’intérêt  de  l’État,  des 
communes  ou  des  établissements  publics , sem- 
blerait donc  exiger  que  les  fournitures  ou  les  tra- 
vaux fussent  fractionnés  autant  que  possible , bien 
que  les  lois  de  l’économie  indiquent  une  marche  in- 
verse. 

Du  reste,  quoique  nos  Adjudications  administra- 
tives laissent  encore  beaucoup  à désirer  sous  ce 
rapport  et  sous  plusieurs  autres , on  doit  regretter 
de  ne  pas  les  voir  partout  substituées  au  régime  des 
concessions  et  du  bon  plaisir  administratif.  Les 
abus  qui  naissent  des  concessions  de  lais  et  relais  de 
la  mer  suffiraient , à défaut  d’autres,  pour  prouver 
combien , malgré  de  nombreux  défauts  et  de  graves 
difficultés  d’application  , le  système  des  Adjudica- 
tions est  préférable  à tous  autres,  et  combien  Ja  sage 


défiance  qui  l’a  produit aété  favorable  a la  moralité? 
et  à la  considération  des  lonclioiinairos  publics. 

C.-S. 

ADHESION.  C’est  un  terme  de  jurisprudence 
qui  o passé  dans  le  langage  politique  et  qui  est 
très-fréquemment  employé.  Il  signifie  l'acquiesce- 
ment donné  à une  proposition , l’approbaiion  don- 
née à un  acte.  On  ndlière  à un  traité , à un  contrat, 
aune  manifestation  politique.  Dans  les  déliais  par- 
lementaires , on  dit  tous  les  jours  : J’adhère  à tel 
ou  tel  amendement.  On  dit  encore  d’une  ;>étilion, 
d'une  profession  de  foi , d’une  protestation , d’un 
programme,  qu’ils  ont  obtenu  de  nombreuses  Ad- 
hésions; d’un  système  politique,  qu’il  a et,  plus 
souvent , qu’il  n’a  jw»s  l’Adhésion  du  pays.  E.  D. 

ADJOINT.  Qualité  d’un  fonctionnaire  ou  d’un 
agent  placé  près  du  titulaire,  soit  pour  lui  servir 
de  suppléant , en  cas  d’absence  ou  de  maladie,  soit 
pour  l’aider  dans  l’exercice  de  ses  fonctions.  Ainsi 
l’on  dit  chef-adjoint , commissaire-adjoint , pro- 
fesseur -adjoint.  Employé  comme  substantif,  le 
mot  Jdjoin  /désigne  particulièrement  l’agent  muni- 
cipel  qui  remplace  le  maire.  Dans  les  communes 
de  2,500  à 10,000  habitants  , le  maire  a deux  Ad- 
joints ; il  en  a un  de  plus  par  20,000  habitants 
au-dessus  de  dix  mille.  L’un  d’eux  est  ordinaire- 
ment chargé,  par  délégation,  et  toujours,  sous 
l'autorité  du  maire,  d’une  partie  des  fonctions 
municipales.  (V.  Maire.)  A.  B. 

ADJONCTION.  Ce  mol  a reçu  , en  matière 
d’élections,  une  signification  spéciale. 

Nos  lois  électorales  sont  fondées  sur  ce  prin- 
cipe que  la  possession  de  la  terre  peut  seule  don- 
ner droit  de  cité  et  de  participation  aux  affaires 
publiques.  Les  lois  de  la  Restauration  ne  reconnais- 
saient comme  signe  de  la  capacité  électorale  que 
le  cens  légal , c’est-à-dire  le  paiement  d’une  cer- 
taine somme  d’impôt  foncier.  La  Révolution  de 
juillet , qui  proclamait  le  principe  de  la  Souve- 
raineté du  peuple  , semblait  devoir  détruire  celle 
convention  aristocratique;  il  n’en  fut  rien.  On  se 
contenta  d’abaisser  le  taux  du  cens  de  300  u 200  fr. 
Par  l’Adjonction  d’une  nouvelle  classe  d’électeurs 
à la  classe  des  électeurs  censitaires,  on  voulut 
donner  satisfaction  à l’opinion  , qui  réclamait  au 
moins  pour  les  hommes  intelligents  et  instruits 
l’exercice  des  fonctions  électorales. 

« On  ne  pourrait  pas , disait  le  rapporteur  de  la 
« loi  du  19  avril  1831  , poser  à cet  égard  des  règles 
« bien  certaines;  cependant,  la  commission  a admis 
« la  plupart  des  Adjonctions  proposées  par  le  gou- 
« vemement,  et,  partout  où  elle  a rencontre  des 
« situations  élevées , des  fonctions  indépendantes 
• et  respectées , des  professions  qui  supposent  le 
« savoir  et  appellent  la  confiance  , elle  s’est  em- 
« pressée  de  leur  attacher  le  signe  de  la  capacité 
« électorale.  La  commission  a trouvé  ce  signe  dans 
« un  plus  grand  nombre  de  professions  que  le 
t projet  du  gouvernement.  » 

Le  jmrti  légitimiste,  fidèle  aux  traditions  fédé- 
ralistes et  au  royalisme  déguisé  de  la  Convention 
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ullrii-therinidorieniie  , demandait  le  suffrage  uni- 
versel , avec  les  deux  degrés  d’élection. 

Par  l'organe  des  bourgeois  parvenus,  qui  de- 
vaient plus  tard  remplir  les  banquettes  vides  de  la 
chambre  des  pairs,  le  nouveau  parti  monarchique, 
remontant  aux  traditions  de  1789  , repoussait  les 
Adjonctions  < comme  uuo  dérogation  au  principe 
« salutaire  qui  fait  de  la  propriété  la  seule  luise 
« des  droits  politiques.  Il  fallait  opposer  une  digue 
« aux  invasions  de  l'esprit  démocratique.  » 

La  chambre  des  pairs  inventait  le  demi-cens  à 
exiger  de  ceux  qui  composeraient  la  liste  des  Ad- 
jonctions. 

La  loi  de  1851  était  discutée  en  vue  de  l'inuni- 
ueuce  d'une  dissolution  nécessaire.  Présentée  sous 
le  ministère  Laffitte,  elle  devait  être  achevée  sous 
le  ministère  Périer.  Le  sentiment  de  sa  propre 
conservation  poussa  la  gauche  littérale  de  la  cham- 
bre à refuser  son  vote  pour  l’Adjonction  des  ma- 
gistrats , imbus  pour  la  plupurt  de  l’esprit  de  lu 
Restauration.  Les  partis  opposés  , pur  une  sotie  de 
représaille,  rejetèrent  de  la  liste  des  Adjonctions 
les  avocats , les  médecitis , etc.  ; en  sorte  qu’elle 
resta  ainsi  composée , aux  ternies  de  l’article  5 de 
la  loi  du  19  avril  1851  , qui  nous  régit  encore  : 

« Sont  en  outre  électeurs , en  payant  100  francs 
« de  contributions  directes  : 1°  les  membres  et 
€ correspondants  de  l'Institut  ; 2"  les  officiers  des 
« armées  de  terre  et  de  mer  jouissant  d’une  pen- 
« sion  de  1 ,200  francs  au  moins , et  justifiant  d’un 
a domicile  réel  de  trois  ans  dans  l'arrondissement 
c électoral.  ( Dans  les  1,200  francs  est  compris  le 
« traitement  attaché  à la  Légion-d’Houueur).  » 

La  liste  des  électeurs  de  la  chambre  , y compris 
les  Adjonclious,  sert  |K>ur  les  élections  des  conseils 
de  département  et  d’arrondissement. 

La  loi  du  21  mars  1851  admet  également,  pour 
les  élections  des  conseils  inuuici|>aux  , des  Ad- 
jonctions qui  comprennent  : les  magistrats  , les 
membres  des  chambres  de  commerce  et  des  con- 
seils de  manufactures,  les  prud'hommes,  les  mem- 
bres des  commissions  administratives  des  collèges, 
des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance  ; les  i 
officiers  de  la  garde  nationale  ; les  membres  des  I 
sociétés  savantes  instituées  par  la  loi  ; les  docteurs 
eu  droit , en  médecine,  ès-sciences  et  ès-Iettres, 
après  trois  ans  de  domicile  ; les  professeurs  des 
Incultes  ayant  grade  de  licencié , après  cinq  ans 
de  domicile  ; les  anciens  fond iounaires  et  em- 
ployés jouissant  d’uue  pension  de  retraite  ; les 
élèves  de  l'Ecole  polytechnique  admis  ou  admis- 
sibles dans  les  services  publics , après  deux  ans  de 
domicile  autres  que  le  temps  de  la  garnison  ; les 
officiers  en  retraite  pensionnés. 

Quelques-uns  des  plus  timides  partisans  de  la 
réforme  électorale  demandeut  encore  le  coinplé-  i 
ment  de  la  liste  des  Adjonclious.  Ceux  qui  veu- 
lent sincèrement  le  gouvernement  démocratique 
qui  devait  naître  delà  Dévolution  de  1850 repous- 
sent toute  réforme  aussi  illusoire.  Il  uc  s’agit  pas 
aujourd'hui  d’étendre  les  Adjonctions  ; il  s'agit  de 
rayer  ce  mot  du  vocabulaire  politique.  Quand  tous 
les  ciloyeue seront  électeurs , où  doue  prcndrait-on 
les  Adjonclious?  Ueury  Clllil*. 
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ADMINISTRATEUR.  Fonctionnaire  chargé 
I de  la  gestion  des  affaires  publiques.  C’est,  en  géné- 
ral, jwr  la  pratique  de  ces  affaires  que  se  forment 
les  Administrateurs.  Oii  exige  avec  raison  des  con- 
naissances théoriques  cl  pratiques  des  personnes 
qui  veulent  entrer  dans  la  carrière  de  la  médecine 
ou  dans  celle  du  barreau  ; on  devrait  être  eucore 
plus  difficile,  et  le  contraire  a lieu  cependant,  pour 
les  personnes  qui  aspirent  aux  emplois  de  l'admi- 
nistration publique.  Dans  certaines  parties,  il  est 
vrai , l’avancement  n’a  lieu  que  par  degrés;  il  est 
subordonné  à des  conditions  de  temps  et  de  capa- 
cité. Mais,  pour  ces  parties  elles-mêmes,  comme 
pour  les  autres  branches  du  service  public,  l’ins- 
truction qu’ou  peut  acquérir  ne  consiste  que  dans 
l'étude  des  formes  et  réglements  qui  régissent  ac- 
tuellement la  matière.  Voilà  pourquoi  nas  Admi- 
nistrateurs les  plus  1 labiles  ne  sont  jxiur  la  plu- 
part que  d'étroits  praticiens,  des  gens  de  métier 
qui  ne  voient  rien  au-dclii  du  travail  mécanique 
auquel  ils  sont  habitués.  D'un  autre  côté,  les  plus 
hautes  fonctions , telles  que  celles  de  ministre,  se 
trouvent  souvent  remplies  par  des  métaphysi- 
ciens , des  avocats  ou  des  publicistes  incomplets , 
qui  ne  se  doutent  pas  le  moins  du  monde  de  la 
pratique  des  aflUin  ?..  Il  en  résulte  qu’on  ne  se 
comprend  ni  de  part  ni  d’autre , que  les  subal- 
ternes deviennent  les  instituteurs  et  les  maîtres  de 
leurs  supérieurs,  et  que,  pendant  le  cours  de  cet  en- 
seignement, toute  cs{K)ce  de  progrès  est  impossi  - 
ble. Les  révolutions  faites  par  les  instincts  les  plus 
généreux  sont  étouffées  |»ar  les  agents  chargés  d'en 
réaliser  les  bienfaits,  si  elles  n’entrent  pas  dans 
les  for  mes  où  leur  esprit  s’est  lui-même  façonné. 
N’attribuez  qu’à  l’ignorance  du  droit  privé  tant 
d’injustices  dont  les  particuliers  sont  victimes  par 
suite  des  transactions  qu’ils  font  avec  le  gouver- 
nement ; à l'ignorance  du  droit  public  comparé  , 
celte  inégale  répartition  des  charges  et  des  droits , 
ce  retour  continuel  des  mêmes  fautes,  des  mêmes 
abus  ; au  mépris  de  la  science  économique,  ce  peu 
d’intelligence  des  intérêts  sociaux  , toujours  sacri- 
liés  à des  considérations  personnelles , à des  inté- 
rêts privés.  La  science  de  l'administration,  que  l’on 
croit  si  facile,  si  bornée  , est , un  contraire,  la  plus 
étendue  de  toutes  les  sciences,  celle  qui  demande  la 
plus  d’études  ; elle  n’a  de  réalité  que  j>ar  l’applica- 
tion qu’on  en  peut  faire  aux  besoius  de  la  société. 
Nos  plus  grands  Administrateurs , L'Hôpital , Col- 
bert , d’Aguesseau , Poivre  , Turgot , les  membres 
de  l’Assemblée  constituante  qui  oui  coucourude  la 
manière  la  plus  active  à la  construction  du  nouvel 
édifice  social , étaient  tous  des  hommes  dont  les 
études  philosophiques  s’étaient  fortifiées  par  l’ex- 
périence du  métier. 

Dans  les  pays  soumis  au  despotisme,  la  science 
de  l’administration  et  du  gouvernement  se  réduit 
à l’imitation  servile  de  ce  que  d’autres  ont  fait  au- 
paravant. Le  despotisme  court  trop  de  risques  à 
rien  changer , à rien  améliorer.  Le  mérite  de  ses 
Administrateurs  ne  consiste  que  dans  la  vigueur 
ou  dans  la  bienveillance  avec  laquelle  ils  s’acquit- 
tent do  leurs  fonctions.  Dans  les  gouvernements 
modernes,  oit  lu  puissance  souveraine  sc  partage 
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entre  un  roi  cl  des  citoyens , le  premier  est  inlé- 
res.-éu  oc  que  l'instruction  politique  ne  prenne  pas 
uii  trop  grand  essor;  voilà  pourquoi  nous  avons  eu 
France  si  peu  de  moyens  de  former  des  hommes 
propres  k l’ud mi uist ration  du  pays.  Du  devrait, 
pour  toutes  les  fonctions  d'un  certain  ordre,  exiger 
ne*  .-seulement  un  temps  de  pratique , mais  une 
large  connaissance  du  droit  privé,  mais  une  éluda 
approfondie  des  lois  politiques  qui  régissent  ou 
ont  régi  les  différents  peuples  ; il  faudrait  que  les 
candidats  n'ignorassent  aucun  des  systèmes  éco- 
nomiques qu’on  a successivement  proposés  ou  es- 
sayés. C’est  ainsi  que  vous  auriez  des  Administra- 
teurs qui,  au  lieu  d’ètre  enchaînés  par  la  routine, 
marcheraient  en  tête  de  la  nation  , dont  ils  com- 
prendraient, dont  ils  sauraient  satisfuire  les  diffé- 
rents besoins. 

Placés  entre  la  Société  et  les  citoyens , les  Ad- 
ministrateurs doivent  multiplier  autant  que  pos- 
sible leurs  rapports  avec  le  public.  Il  n’est  aucun 
pays  où  les  agents  du  pouvoir  exécutif  soient  moins 
accessibles  que  dans  le  nôtre.  Il  est  plus  facile, 
aux  Elats-lnis,  de  conférer  d’une  affaire  avec 
le  Président  de  la  République,  que  d’aborder  en 
France  tel  ministre  ou  tel  premier  commis. 

Lorsque  la  France  était  une  République,  chaque 
Administrateur , quel  que  fût  sou  rang , était 
obligé,  à certaines  heures,  h certains  jours , de 
donner  des  audiences,  où  l’on  était  admis  sans  dis- 
tinction , et  sans  en  avoir  sollicité  la  faveur. 

Aug.  Milliard. 

ADMINISTRATION.  Le  gouvernement  est 
la  volonté  qui  dirige.  Comme  instrument  de  celte 
volonté , l’Administration  se  réduit  et  doit  se  ré- 
duire à l’action  pure  et  simple  du  pouvoir  exécutif. 
On  la  confond  souvent  avec  ce  dernier  pouvoir, 
parce  que  l’on  prend  l'effet  pour  la  cause.  Par 
extension  du  mot,  on  donne  le  nom  d'Administra- 
tion  à tout  ce  qui  concerne  l’application  des  lois 
faites  et  des  principes  adoptes  par  le  pouvoir  di- 
rigeant; ainsi  l'on  dit  l’Administration  de  la  jus- 
tice, comme  on  dit  l'Administration  de  l’armée  ou 
l'Administration  des  finances. 

Dans  un  gouvernement  régulier,  l'Administra- 
tion proprement  dite  ne  peut  s’immiscer  ni  dans 
la  confection  des  lois,  si  ce  n’est  pour  les  préparer, 
ni  dans  la  dispensation  de  la  justice,  si  ce  u’est 
pour  lui  assurer  la  force  et  la  protection  qui  lui 
sont  nécessaires. 

Personne,  il  est  vrai , ne  doit  mieux  connaître 
Pesprit,  les  besoins  d’un  pays,  que  les  fonction- 
naires chargés  de  l'administrer;  conséquemment, 
personne  n'est  plus  capable  de  faire  les  lois  , sur- 
tout d’apprécier  les  difficultés  que  peut  rencontrer 
leur  exécution.  L'Admiuislration  est  une  science 
positive,  toute  d’expérience  et  d’observation  ; elle 
est  ennemie  des  principes  dont  elle  ne  voit  pus 
l'application  directe.  Il  est  inutile  de  montrer  le 
but  qu'on  veut  atteindre,  si  l'on  n'indique  en 
tnême  temps  les  moyens  d'y  arriver. 

Cependant,  rien  de  plus  dangereux  pour  la  liberté 
que  de  confondre  entre  les  mains  des  mêmes  ma- 
gistrats le  pouvoir  qui  fait  les  lois  avec  le  pouvoir 


qui  les  applique.  L’Administration  est  naturelle- 
ment  portée  au  despotisme  ; elle  a des  intérêts 
d’argeut , d'ambition , d'amour-propre,  qu'il  est 
nécessaire  de  réprimer;  ses  agents  sont  essentiel- 
lement amovibles  et  révocables  ; et,  lors  même 
qu’elle  recevrait  scs  pouvoirs  des  citoyens,  il  y 
aurait  de  l'imprudence  à lui  laisser  l’exercice  du 
pouvoir  législatif.  D’ailleurs,  la  plupart  des  emplois 
demandent,  pour  être  bien  remplis,  une  vigilance, 
une  activité  de  tous  les  instants,  incompatibles 
avec  d’autres  soins  ou  d’autres  travaux. 

Il  est  encore  plus  essentiel  de  séparer  l'Admi- 
nistration proprement  dite  de  la  distribution  de  la 
justice.  L’ Assemblée  constituante  décréta  cette  sé- 
paration ; en  d’autres  termes,  elle  entendit  que 
l'Administration  et  la  justice  ne  se  confondraient 
plus,  comme  cela  se  voyait  autrefois  en  France  , 
comme  cela  se  voit  encore  dans  beaucoup  de  pays, 
entre  les  mains  de  la  même  autorité.  Mais  après 
avoir  déterminé,  d’une  part,  ce  qui  était  du  ressort 
des  tribunaux,  et  d’autre  part  ce  qui  était  du 
ressort  de  l’Administration,  n'y  avait-il  pas  d'au- 
tres déductions  à établir? 

Telle  qu’elle  est  constituée  aujourd’hui  dans 
toutes  les  monarchies  d'Europe , l'Administration 
est  un  monstrueux  assemblage  de  pouvoirs  incom- 
patibles; elle  réunit  deux  especes  de  fonctions  : 
c’est  elle  qui  applique  les  lois;  c’est  elle  aussi  qui 
résout  les  questions  de  droit  et  d'intérêt  public 
résultant  de  cette  application.  Il  y a plus,  c'est 
elle  qui  statue  sur  les  difficultés  provenant  des 
transactions  qu’elle  fait  comme  particulier  avec  les 
particuliers,  toujours  d’après  ce  principe,  que  les 
tribunaux  ordinaires  n’ont  pas  à s’immiscer  dans 
les  matières  de  gouvernement  et  d’ Administration. 

Presque  partout , l'Administration  a compris 
elle-même  que  de  tels  pouvoirs  étaient  exorbitants. 
Eli  France,  ello  a institué  dans  son  sein  une  ma- 
gistrature appelée  Conseil-tT  Etat,  qu’elle  est  tenue 
de  consulter  sur  certaines  matières  d’intérêt  pu- 
blic, et  devant  laquel'e  se  portent  les  appels  de 
ses  décisions.  L’Administration  se  réserve,  d'ail- 
leurs, le  droit  de  rejeter  ou  d’approuver  les  avis 
de  ce  conseil , dont  les  attributions  sont  fort  limi- 
tées. Elle  demeure  juge  souverain  et  sans  contrôle 
des  hautes  questions  d’ordre  public. 

On  a dit,  il  est  vrai,  que  l’Administration  du 
pays  devait  être  forte,  qu’il  ne  fallait  pas  entraver 
la  puissance  d’action  qui  lui  est  nécessaire.  On  a 
cité  pour  exemple  l’Administration  impériale,  dont 
la  marche  n'était  si  rapide  et  si  sûre  que  par  la 
réunion  de  l'intelligence  qui  jugeait  à la  force  qui 
exécutait.  C’est  une  grande  erreur  de  regarder  la 
solution  des  questions  d’ordre  politique  comme 
inhérente  h l'action  du  pouvoir  exécutif,  ou 
comme  appartenant  à l'Administration.  Cette  er- 
reur provient  du  peu  d'attention  qu'on  apporte 
dans  l'examen  des  causes  par  lesquelles  les  sociétés 
et  les  gouvernements  sc  sont  perdus  ou  conservés. 

L’Administration  impériale  dut  sa  force  à la  va- 
leur personnelle  de  l’homme  qui  la  dirigeait  beau- 
coup plus  qu'à  la  constitution  du  pays. 

Ce  qui  distingue  la  République  de  la  monarchie, 
ce  n'est  pas  seulement  le  droit  dévolu  au  peuple 
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J e faire  les  lois,  mais  le  droit  qu’il  a d'intervenir 
tontes  les  fois  qu'une  difficulté  s’élève,  qu’une  ques- 
tion d’ordre  public  est  a résoudre.  Il  n’administre 
pas,  il  laisse  ce  soin  aux  agents  du  pouvoir  exécu- 
tif; mais  il  ne  leur  permet  pas  d’interpréter  la  loi 
si  l’on  n’est  pas  d’accord  sur  le  «mis  à lui  donner, 
mais  il  no  veut  pas  laisser  ces  mêmes  agents  juges 
des  fautes  que  leur  ignorance;  ou  leurs  passions 
leur  feraient  commettre. 

On  ne  sait  combien  d’abus , combien  de  mal- 
heurs résultent  pour  les  états  du  droit  que  se  ré- 
serve ou  s'arroge  rAdminislrat.ou  de  statuer  en 
sa  propre  cause.  De  là,  cette  irrégularité,  ces  in- 
justices, ce  manque  de  suite  dans  les  mouvements 
du  corps  politique. 

Aucune  puissance  n’a  montré  plus  de  constance, 
plus  de  vigueur  que  la  République  romaine  dans 
l’accomplissement  de  ses  desseins.  Cette  vigueur, 
celte  constance  provenaient  surtout  de  ce  que  l’aris- 
tocratie romaine  formait  un  grand  jury,  chargé  de 
statuer  sur  toutes  les  questions  de  droit  public,  l^e 
sénat  n’administrait  pas,  il  était  seulement  juge 
des  difficultés  qui  survenaient  daus  l’action  et  la 
marche  du  gouvernement.  Si  odieux  que  fussent 
le  but  et  le  caractère  de  cette  haute  juridiction, 
Uome  lui  dut  un  genre  de  grandeur  que  nulle 
autre  nation  ne  pùt  jamais  atteindre. 

Pour  que  l’Administration  demeure  pure  et  ir^ 
réprochable,  pour  que  la  justice  politique  ail  une 
marche  constante  et  régulière,  pour  que  l’Etat  ne 
soit  point  exposé  à des  fluctuations,  à des  boule- 
versements continuels,  il  est  donc  de  toute  néces- 
sité que  l’Administration  ae  réduise  au  simple 
exercice  du  pouvoir  exécutif. 

Renfermée  dans  ces  limites,  l’Adminislation  a 
pour  objet,  soit  la  gestion  des  affaires  générales  du 
pays,  soit  la  gestion  des  affaires  spéciales  et  locales 
qui  se  rattachent  d’une  manière  plus  ou  moins 
directe  aux  intérêts  de  la  Société  tout  entière.  Ici 
se  présente  une  autre  espèce  d'incompatibilité. 
L’Administration  d’un  intérêt  qui  n’est  pas  celui 
de  toute  la  nation  ne  doit  jamais  intervenir  dans 
ce  qui  est  d’ordre  général.  Car  alors  il  arrive  in- 
failliblement que  l’intérêt  de  tous  est  sacrifié  à 
l’intérêt  de  quelques-uns.  Ainsi,  daus  un  pays  où 
il  existe  des  cultes  dissidents,  où  la  religion  est  en 
dehors  du  gouvernement,  on  commettrait  la  plus 
haute  imprudence  si  l’on  abandonnait  la  conduite 
des  affaires  publiques  à un  corps  religieux. 

il  en  est  de  même  d’une  commune  pour  qui 
certains  intérêts  se  renferment  dans  son  rayon,  et 
à laquelle  on  ne  doit  pas  permettre  de  s’immiscer 
dans  ce  qui  touche  aux  intérêts  généraux.  Le  dan- 
ger sera  [dus  grand  encore  si  l'Administration  de 
la  commune  n’a  pua  la  meme  origine  que  l’Ad- 
ministration générale  du  pays. 

L'unité  administrative  , résultat  de  l'anité  de  la 
loi,  est  un  des  plus  grands  bienfaits  de  la  Révolu- 
tion française.  Avant  1789 , la  France  était  divisée 
en  provinces  d’inégale  grandeur , de  sorte  que 
l'actiou  du  gouvernement  ne  pouvait  s’exercer 
partout  avec  une  égale  vitesse , une  égale  régula- 
rité. Il  y avait  un  inconvénient  plus  grave.  Cer- 
taines provinces  s’administraient  elles-mêmes,  ou, 
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I comme  on  le  disait  alors,  étaient  des  Pays  d' Etats; 

I d’autres  étaient  soumises  au  pouvoir  immédiat  et 
absolu  du  roi  et  de  ses  ministres.  Celles-ci  obéis- 
saient , celles-là  résistaient , non  |>oiiil  à raison  du 
caractère  ou  des  besoins  particuliers  de  leurs  ha- 
bitants , mais  à raison  de  la  différence  de  leurs 
institutions.  Autre  source  de  difficultés  ; là,  c'était 
un  homme  d’armes,  là,  un  magistrat  civil,  là,  un 
prélat  ; ici,  un  fonctionnaire  révocable , ailleurs,  un 
chef  inamovible,  qui  su  trouvait  à la  tète  de  l'Admi- 
nistration du  pays. 

Sous  (jouis  XIV  , Colbert  introduisit  de  grandes 
réformes  dans  l’Administration;  il  régularisa  la 
division  de  la  France  en  généralités  ou  inten- 
dances d’une  grandeur  assez  uniforme  dans  les 
provinces  qui  dépendaient  immédiatement  de  la 
couronne.  Ainsi,  lu  Normandie  , pays  d’Adminis- 
trelion  royale,  avait  trois  intendants,  luudis  que 
chaque  pays  d’Etats,  la  Bretagne  ou  le  Languedoc, 
la  |>lus  étendue  de  nos  provinces,  n’en  avait  qu’un. 
On  u’cùt  pu  diviser  l’Administration  sans  la  sépa- 
rer de  la  représentation  provinciale,  ou  sans  rom- 
pre entièrement  le  lien  qui  unissait  les  provinces 
à la  couronne. 

Aujourd’hui,  la  France  est  divisée  eu  départe- 
ments de  grandeur  à-peu-près  égale  , et  dont  l’é- 
tendue a été  admirablement  calculée  pour  que 
l’action  du  pouvoir  pùt  s’y  exercer  dans  une  lati- 
tude eouvenable  , avec  la  simultanéité  et  l’activité 
qui  lui  sont  nécessaires. 

L'Assemblée  Constituante,  qui  détermina  les 
attributions  des  ministres,  ne  constitua  qu’impar- 
faitemeut  l'Administration  dans  les  suhdi visions 
politiques  du  territoire.  Un  administrateur  ne  doit 
correspondre  qu’avec  des  administrateurs,  ayant 
une  origine  pareille,  une  [wreillo  responsabilité , 
formant  une  hiérarchie  dans  laquelle  personne  lie 
puisse  avoir  des  vues,  des  intérêts  dissidents. 
I.' Administration  centrale,  établie  par  l’Asscmbléc 
Constituante,  correspondait  avec  des  magistrats, 
des  corps  indépendants  qui  n’upparleiiaiciit  |ir>iiit 
à l’Élal,  mais  qui  étaient  le  produit  d’élections 
locales.  Daus  ce  système , l’Administration  et  le 
gouvernement  devenaient  impossible*. 

L’expérience  avait  démontré  la  nécessité  de  recti- 
fier l’œuvre  de  l’Assemblée  Constituante.  D’après  la 
constitution  de  l’an  lit,  l’Administration  centrale 
nommait  elle-même,  daus  chaque  département, 
un  commissaire  révocable,  chargé  de  l’exécution 
des  lois.  Aux  commissaires  ont  succédé  les  pré- 
fets. 

Il  faut  le  dire,  c’est  sous  le  gouvernement  con- 
sulaire et  impérial  que  l’Administration  propre- 
ment dite  est  parvenue  à un  degré  d’ensemble  et 
de  régularité  iuconnu  dans  les  autres  payg.  Mais 
en  protitani  des  conquêtes  de  la  Révolution , mais 
en  perfectionnant  ses  œuvres,  il  ne  fallait  pas,  nous 
le  répétons,  confier  aux  mêmes  mains  le  pouvoir 
administratif  et  le  pouvoir  qui  juge  les  fautes  de 
l’Administration;  il  ne  fallait  pas  morceler  la 
France  en  fractions  qui  la  privent  de  sa  force  et  de 
son  intelligence.  En  un  mot,  il  ne  fallait  pas  fonder 
la  tyrannie,  mais  établir  la  justice  d'où  dérive  la 
vraie  puissance,  et  qui  est  inséparable  delà  liberté. 
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* On  reproche  avec  raison  à l'Administration 
française  d’être  Iroj»  compliquée;  elle  est  fatigante 
et  tracassière.  I.a  meilleure  Administration  est  celle 
dont  l'action  se  fait  le  moins  sentir;  elle  doit  être 
une  Providence  qui  ne  se  montre  que  par  ses  bien- 
fait. Àug.  Billiard. 

ADMISSIBILITÉ  — ADMISSION.  Si  tout 
citoyen  était  éligible  à toute  fonction , ainsi  que  le 
veut  le  principe  démocratique , tout  citoyen  y se- 
rait, par  cela  même,  admissible;  car  l'éligibilité 
ou  le  droit  d’être  élu  présuppose  l'Admissibilité  ou 
le  droit  d'être  admis.  En  d'autres  termes,  dès  qu'on 
est  admissible  à la  candidature  d'une  fonction , 
on  est  admissible  à l’exercice  de  la  fonction  ; des 
qu'on  est  élu  , rien  , selon  nous , ne  peut  empê- 
cher qu’on  soit  admis.  Par  conséquent,  l'Admissi- 
bilité et  l'Eligibilité  se  confondent  en  un  seul 
droit , c’est-à-dire  le  droit  d’être  admis  à la  can- 
didature. 

Aujourd'hui , pourtant,  par  une  confusion  de 
principes , l’on  en  fait  deux  droits  distincts.  Exa- 
minons , en  effet , ce  qui  se  passe  pour  les  plus 
importantes  des  fonctions  éligibles,  les  fonctions 
législatives. 

D’abord,  le  candidat  se  présente  à l’autorité  avec 
ses  titres  au  droit  d'éligibilité.  Si  ces  litres  sont 
conformes  à ce  qu'exige  la  loi , l’autorité  le  déclare 
admissible  à l'éligibilité.  Une  fois  celle  Admissi- 
bilité reconnue  , rien  ne  devrait  plus  s’opposer  à 
ce  que  le  candidat  élu  fût  admis  à la  fonction  ; 
mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  A l’ouverture  de  la  ses- 
sion , la  chambre  recommence  l'examen  des  titres 
à l’Admissibilité;  c'est  ce  qui  s’appelle  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs  : en  sorte  que  l'Admissibilité  à 
la  candidature  semble  un  droit  distinct  de  l'Ad 
missibilité  à l’exercice  de  la  fonction.  C’est  là  plus 
qu’une  faute  de  logique  ; c'est  une  violation  des 
principes  fondamentaux  de  la  loi  électorale  ; c'est 
une  violation  de  la  Souveraineté  du  peuple.  En 
effet,  le  Souverain  a prononcé  l'Admissibilité  par 
cela  seul  qu’il  a élu  ; il  n’appartient  pas  aux  délé- 
gués du  Souverain  de  casser  ses  décisions.  La  sup- 
|K>sition  d’erreur  ne  peut  |>as  s’admettre  ; car  le 
Souverain  ne  peut  pas  se  tromper.  L’infaillibilité, 
voilà  le  premier  caractère  du  gouvernement  de  la 
majorité  : contester  l’infaillibilité , c’est  se  consti- 
tuer en  révolte  sociale  , c'est  mettre  sa  raison  en 
opposition  avec  la  raison  de  tous , c’est  proclamer 
l’anarchie. 

I.e  contrôle  de  la  chambre  est  donc  un  contre- 
sens et  une  illégalité  : un  contre-sens , puisque 
c'est  assigner  à l’Admissibilité  deux  degrés  diüé- 
renls  , l’Admissibilité  à la  candidature  et  ('Admis- 
sibilité ii  la  fonction;  une  illégalité,  puisque  c'est 
revenir  sur  une  question  jugée  et  se  placer  au- 
dessus  du  Souverain. 

Nous  sommes  obligés  de  renvoyer  les  dévelop- 
pements au  mot  Ei.ioidii.itK. 

Qu'il  nous  suffise,  ici,  de  dire  que  la  vérification 
doit  procéder  l’élection , et  qu’une  fois  l'élection 
faite , nous  ne  reconnaissons  à aucune  autorité  le 
droit  de  défaire  ce  qu’a  fait  le  peuple  ; enfin , qu'il 
n’v  a pas  d'autre  Admissibilité  que  l'Admissibilité 
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à la  candidature,  qui  entraîne  de  droit  l'Admis- 
sion à la  fonction.  E.  R. 

ADRESSE.  Comme  ce  mol  a servi  et  sert  en- 
core à exprimer  des  manifestations  très-diverses, 
on  éprouve  quelque  |H*ine  à le  définir. 

Dans  les  monarchies  constitutionnelles  telles  que 
sont  aujourd'hui  la  France , l’Angleterre  et  quel- 
ques autres  paya  de  l’Europe,  le  chef  du  pouvoir 
exécutif  vient  prononcer  chaque  année,  à l’ouver- 
ture des  sessions,  devant  les  chambres  législatives 
réunies,  ce  qu’on  ap|>ellu  le  discours  du  trône  ou  de 
la  couronne.  Chacune  des  deux  assemblées  ré- 
pond  séparément  à la  harangue  royale,  et  cette 
réponse  s'appelle  une  Adresse. 

Quelquefois,  lorsque  «les  circonstances  graves 
surgissent  au-dedans  ou  au-dehors ; lorsqu'un  mi- 
nistère met  en  péril  l’honneur,  lu  fortune  et  la  sécu- 
rité du  pays;  lorsqu'une  mesure  de  salut  public 
parait  nécessaire  et  que  le  pouvoir  exécutif  néglige 
de  la  prendre  ; lorsqu’un  interrègne  ministériel  se 
prolonge  indéfiniment  et  laisse  eu  suspens  toutes 
choses , les  chambres,  ou  l'une  d’elles,  rédigent  et 
présentent  au  roi  une  humble  Adresse.  — C’est  le 
langage  consacré.  Mais  nos  uimales  et  celles  de 
nos  voisiiiâ  renferment  quelques  documents  de 
cette  sorte  qui  sont  fort  loin  d’être  humbles. 

Il  en  est  d’autres,  et  en  trop  grand  nombre  mal- 
heureusement, qui  sont  des  monuments  de  servi- 
lisme et  de  bassesse,  l^i  personne  du  roi  échap- 
I mi I -elle  à quelque  danger  réel  ou  imaginaire? 
vile,  corps  constitués  et  pouvoirs  politiques,  abdi- 
quant toute  dignité,  accouraient  au  Château  porter 
aux  pieds  du  monurque  les  prémices  d'un  dé- 
vouement vingt  fois  déiloré.  Naissances  de  princes , 
mariages  de  princes,  morts  de  princes,  autant  de  su- 
jets de  joie  ou  de  douleur  pour  les  valets  de  la  cham- 
bre et  de  l’antichambre  ; autant  de  sujetsd’ A dresse. 

Nous  avons  vu  des  conjonctures  plus  relevées 
provoquer  des  manifestations  plus  dignes.  Nos 
grandes  assemblées  ont  quelquefois  jugé  néces- 
saire de  rendre  compte  à leurs  commettants  des 
motifs  qui  avaient  déterminé  leur  conduite  eu  de 
certaines  circonstances  , de  les  informer  de  l’état 
du  pays  ou  de  les  convier  à quelque  gronde  réso- 
lution ; elles  rédigeaient  et  publiaient  une  Adresse. 
Ainsi,  l'on  trouve,  dans  la  première  Révolution, 
l’Adresse  de  l'Assemblée  Nationale  aux  Français, 
sur  les  troubles  qui  agitent  les  provinces,  et  pour 
expliquer  uu  peuple  ses  premiers  décrets,  notam- 
ment ceux  qui  abolissent  les  droits  et  privilèges 
féodaux  (février  1790);  — l’Adresse  de  l'Assem- 
blée législative  aux  Français  sur  la  situation  inté- 
rieure et  extérieure  du  royaume  et  sur  les  travaux 
des  représentants  du  peuple  (février  1791);  — 
l’Adresse  contenant  l'exposition  des  motifs  qui  ont 
déterminé  l'Assemblée  à suspendre  le  pouvoir  exé- 
cutif entre  les  mains  de  Louis  XVI  cl  à convoquer 
une  Convention  Nationale  (août  1792)  ; — l’Adresse 
de  la  Convention  Nationale  aux  Français  sur  le  ju- 
gement et  la  mort  de  l»uis  XVI  (janvier  1793). 

Victimes  d'odieux  attentats  qu'elles  ne  pouvaient 
j>as  punir,  les  nations  les  ont  quelquefois  dénoncés 
ii  l'indignation  du  tnoode.  Ou  trouve  dans  nés 
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f:»sl«*  * révolutionnaire*  une  Ailivsscile  la  Cnn  vont  iou 
à tous  les  peuples  sur  la  violulioii  du  droit  des 
gens  exercée  dans  la  personne  des  quatre  représen- 
tants du  peuple  français  livrés  aux'Autnchiens  par 
Du  mou  riez. 

Il  est  arrivé  souvent  qu’un  certain  nombre  de 
citoyens  ont  cru  devoir  prendre  l’initiative  sur 
certaines  questions;  ils  ont  voté  et  présenté  des 
Adresses , soit  aux  pouvoirs  politiques,  soit  à leurs 
concitoyens.  — En  avril  1791 , le  département  de 
Paris  vote  une  Adresse  à Louis  XVI  pour  l’inviter 
it  annoncer  aux  puissances  étrangères  qu’il  s’est 
accompli  on  France  une  glorieuse  révolution  , et 
qu’il  l’adopte.  L’année  suivante  (août  1792),  les 
sections  de  Paris  demandent  à l’Assemblée  la  dé- 
chéance du  roi. 

Un  pouvoir  faible  et  vindicatif  veut  sévir  contre 
un  ennemi  qu’il  redoute  : mais  le  otetir  lui  man- 
que; il  répand  de  vils  émissaires  parmi  les  popu- 
lations émues,  et  il  leur  suggère  de  réclamer  par 
des  Adresses  la  condamnation  et  la  mort  de  ceux 
qu'il  hait  parce  qu’il  les  craint. 

Une  Adresse  est  générale  ou  spéciale , c’esl-à- 
dire  qu’elle  embrasse  divers  objets  ou  un  objet 
particulier.  Par  exemple  , la  Convention  vote  une 
Adresse  en  réponse  an  manifeste  des  rois  ligués 
contre  la  République;  — une  Adresse  aux  François 
pur  les  engager  à prendre  les  armes  ; — une 
Adresse  aux  Français  méridionaux  sur  la  reddi- 
tion de  Toulon. 

Lorsqu’un  tyran  veut  usurper,  et  qu’il  juge  à 
propos  de  joindre  la  fraude  h la  violence,  il  se  fait 
demander  jxir  quelque  simulacre  d’assemblée  po- 
litique de  vouloir  bien  se  dévouer  au  salut  du 
pays.  Cette  sorte  de  comédie  se  joue,  d’ordinaire, 
au  moyen  d’une  Adresse.  Cromwell  se  lit  offrir  la 
couronne  par  l’espèce  de  Parlement  auquel  il  avait 
bien  voulu  laisser  une  existence  intermittente.  — 
A la  fin  du  Consulat,  le  Sénat  présenta  une  Adresse 
au  Premier  Consul  sur  la  nécessité  d’établir  un  gou- 
vernement héréditaire.  Il  yeutensuite  une  Adresse 
du  président  du  Corps-l/gislatif  sur  rétablisse- 
ment du  gouvernement  impérial  héréditaire  (1). 

Nous  bornerons  ici  nos  exemples. 

Quand  cette  comédie  estarrivée  à son  dénouement 
et  que  le  nouveau  pouvoir  s’est  installé,  des  mil- 
liers d’Adresses  arrivent  de  toutes  parts.  Il  y a tout 
à gagner  avec  les  nouveaux  princes  ! Donc , con- 
scillers-municipaux  , conseillers-généraux  , admi- 
nistrateurs salariés  ou  non,  employés  de  tout  étage, 
gardes  nationaux , magistrats,  chambres  et  tribu- 
naux de  commerce,  sociétés  scientifiques , indus- 
trielles et  littéraires,  font  éclater  à l’etivi  les  trnns- 
ports  d’un  dévouement  inaltérable  et  d’une  affec- 
tion désintéressée. 

On  voit  que  le  mot  Adresse  comporte  des  accep- 
tions fort  différentes.  Cependant,  on  peut  dire 
que,  dans  son  acception  la  plus  générale,  il  signi- 

( i Pendant  le  court  essai  qu'elle  a fait  des  institutions  cons- 
titutionnelles, la  Sicile  a donné  l'exemple  «l'une  nature  «re- 
dresse toute  particulière.  Le  roi  ouvrait  la  session  et  lisait  le 
«Wours  du  trOne.  Quelques  passades  du  factum  royal  a>anl 
déplu  à l'assemblée,  elle  répondit,  séance  tenante,  À Sa  Ma- 
Jésté.  par  de  nombreux  et  bruyants  sifflets. 
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I fie  ; mode  régulier  de  communication  entre  l«?  |«ou- 
voir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif. 

Il  est  fa«;ile  de  comprendre  que  la  nature , la 
forme  et  l’objet  de  ces  communications  ont  dù  sin- 
gulièrement varier  suivant  la  nature  même  et  la 
situation  réciproque  des  divers  pouvoirs;  que  les 
Adresses  ont  élé  tantôt  graves  et  tantôt  serviles, 
tantôt  obséquieuses  et  tantôt  menaçantes,  selon  que 
le  pouvoir  législatif  était  fort  ou  faible,  honnête 
ou  corrompu. 

Dans  les  temps  les  plus  reculés  de  noire  histoire, 
les  relations  officielles  des  délégués  de  la  nation 
avec  les  chefs  de  l’Etat  étaient  publiques  et  ver- 
bales. Le  roi  ou  celui  des  chefs  que  distinguaient 
le  plus  son  ôge,  sa  noblesse , ses  exploits  ou  son 
éloquence,  se  rendait  au  milieu  de  l’ussemblée  et 
prenait  la  parole.  Si  son  avis  n’était  pas  goûté,  on 
lui  répondait  par  des  murmures  ; dans  le  cas  con- 
traire, on  agitait  les  freinées,  et  l’assemblée  déli- 
bérante passait  de  suite  à l’exécution  (1). 

En  Angleterre,  les  manifestations  des  assem- 
blées {>oliliqucs  furent , dans  l’origine,  assez  irré- 
gulières. A mesure  que  ces  assemblées  étaient  réu- 
nies et  qu’elles  découvraient  quelque  nbus , elles 
en  demandai«Mit  la  réparation  au  roi.  Suivant  qu’il 
était  besogneux  ou  à l’aise,  le  monar«(Ue  se  mon- 
trait  facile  ou  récalcitrant,  la  longue  lutte  du 
Parlement  contre  les  deux  premiers  Stuarts  offre 
un  assez  grand  nombre  d’Adresses  ou  de  remon- 
trances fort  importantes  pour  l’histoire , en  ce 
qu’elles  montrent  la  marche  rapide  et  hardie  des 
Communes  vers  la  liberté.  Le  14  novembre  1G21, 
les  Communes  adressent  au  roi  une  remontrance 
sur  des  objets  de  |>oli(ique  intérieure  et  extérieure 
qu’un  long  usage  ou  plutôt  une  longue  désuétude 
avaient  fait  considérer  jusque  là  comme  étant  de 
la  compétence  exclusive  du  pouvoir  royal.  Ix»  roi 
s’indigne  et  gourmande  les  Communes.  Les  Com- 
munes insistent  et  déclarent,  dans  une  nouvelle 
Adresse,  qu'elles  ont  droit  d’entrer  par  leurs  con- 
seils dans  toutes  les  affaires  du  gouvernement.  Le 
roi  les  dissout.  De  lutte  en  lutte,  de  remontrance 
en  remontrance,  on  arrive  à la  fameuse  Pétition 
des  Droits , et , enfin  , à la  remontrance  de  1041 , 
qui  fut,  non  pas  une  Adresse  au  Roi,  mais  un 
appel  au  peuple,  non  pas  une  demande  de  répara- 
tion , mais  une  accusation. 

Dans  nos  anciens  Étals-Généraux , les  nobles  et 
le  tiers  adressai  eut  .séparément  leurs  doléances  au 
roi.  Les  premières  sont  de  précieux  monuments 
d’insolence  et  de  tyrannie  ; les  secondes  contien- 
nent les  détails  à peine  croyables  de  la  misère  du 
peuple  et  de  l’oppression  que  faisaient  peser  sur  lui 
ses  mille  tyrans  (2). 

Plus  tard , quand  les  États-Généraux  cessèrent 
d’ètre  convoqués,  les  Parlements  se  prétendirent 
virtuellement  substitués  à la  représentation  natio- 
nale et  revendiquèrent  une  portion  du  pouvoir 
législatif.  En  ce  sens,  leurs  remontrances  sont  de 
véritables  Adresses.  Ou  sait  ce  que  furent  ces 

(l)  Tacite  , Dr  Mur.  Grrm. 

(•j)  Voir  en  particulier  le  discours  du  baron  «le  Sèneeé  aux 
KUiU-flènéraux  «le  ion,  et  celui  «le  François  Miron  , presi- 
dent du  tiers . lors  de  la  présentation  du  cahier  au  roi. 
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Adresses,  et  combien  ces  robins  vantards  et  mes- 
quinement ambitieux  montrèrent  de  faiblesse  et 
de  platitude  devant  les  princes  qui  les  voulurent 
mener  le  fouet  à la  main. 

Aujourd'hui , comme  nous  l’avons  déjà  dit,  le 
mot  Adresse  exprime  plus  particulièrement  la  ré- 
ponse d’une  assemblée  délibérante  à une  harangue 
royale. 

Chez  nous,  celle  réponse  est  préparée  par  une 
commission  nommée  par  la  chambre.  Les  membres 
de  la  commission  en  discutent  l'esprit  et  les  termes, 
appellent  à leurs  délibérations  les  ministres  de 
la  couronne,  entendent  leur»  explications  et  ob- 
servations. Quand  ces  débats  préparatoires  sont 
terminés,  l’Adresse  est  apportée  à la  chambre , 
qui  la  discute  de  nouveau  , l'adopte  ou  l’amende, 
et  la  fait  présenter  au  roi  par  son  président  es- 
corté de  députés  choisis  nd  hoc. 

On  a reproché  à ce  motte  de  préparation  et  de 
discussion  d'absorber  un  temps  considérable.  I n 
mois  tout  entier  s’écoule  bien  souvent,  en  effet , 
entre  le  jour  de  l’ouverture  des  sessions  et  celui  où 
la  chambre  commence  à se  livrer  à des  travaux 
sérieux.  Mais  le  mal  dont  on  se  plaint  avec  juste  rai- 
son n’a  pas  une  cause  si  mesquine  , et  il  ne  sufti- 
rait  pas  d’innover  à cet  égard  |>our  le  faire  dispa- 
raître. Ce  mal  prend  sa  source  dans  le  vice  de  nos 
constitutions  |K»litiques.  Ces  constitutions  ne  dé- 
coulant d’aucun  principe  Hxe  et  universellement 
accepté  , ce  n’est  juis  seulement  la  conséquence  ou 
l’application  d’une  idée  première  qui  est  en  jeu  ; 
c’est  cette  idée  même.  Dès- lors  les  intelligences, 
privées  d’une  base  commune , se  fracLinnirnit  à 
l’infini  ; mille  partis,  mille  coteries  se  forment  au 
sein  des  assemblées,  et  les  débats  n’ont  plus  de  fin. 
Cela  est  si  vrai  qu’a  la  chambre  «les  pairs,  où  pres- 
que  tout  le  monde  est  d’accord  sur  le  principe  «lu 
gouvernement , c'est-à-dire  où  la  grande  majorité 
accepte  sans  conteste  la  suprématie  de  la  préroga- 
tive r«»yale  , la  préparation  et  la  discussion  «J es 
Alresses  mil  Paffiire  «ie  quelques  jours. 

En  Angleterre  , même  accord  sur  le  fond  même 
des  questions.  Les  assemblées  gouvernent  par  leurs 
I tommes  politiques,  et  les  discussions  préliminai- 
res de  chaque  session  sont  bientôt  vidées. 

On  nu  songerait  guère,  du  reste , ù se  plaindre 
de  la  longueur  de»  investigations  et  des  déliais  de 
ht  chambre  élective , si  ces  investigations  et  ces 
débats  aboutissaient  et  pouvaient  aboutir  à quel- 
que chose.  Faites,  si  c’est  possible,  que  la  com- 
mission «le  l’Adresse  soit  uhe  commission  d’ins- 
truction sérieuse  «*t  sévère  ; donnez  au  juginnent 
consciencieux  qu’elle  aura  porté  sur  les  actes 
accomplis  |xmdunt  l'intervalle  de»  sessions  une 
sanction  réelle  et  ferme*,  et  vous  n’aurez  pas  perdu 
un  temps  inutile. 

Dam  notre  pensée,  la  discussion  «le  l’Adresse 
devrait  être,  avec  les  fonds  secrets  et  le  budget,  la 
seule  question  politique  de  la  session.  — Dans  la 
discussion  du  budget  seraient  traitées  toutes  les 
grandes  questions  d’organisation  intérieure,  car  le 
budget  est  le  résumé  vivant  de  toutes  les  idées,  de 
toutes  les  tendances,  de  toutes  les  «Ion leurs  socia- 
les. En  accordant  ou  refusant  les  fonds  secrets,  la 
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chambra  montrerait  si  elle  a ou  n’a  pas  confiance 
dans  la  probité  de  ceux  qui  gouvernent.  La  dis- 
cussion de  l’Adresse  résoud rai l toutes  les  questions 
de  (Mililique  générale , et  «‘oulerait  a fond  tous  les 
dissentiments  qui  divisent  la  majorité  et  la  mino- 
rité. On  saurait  ainsi,  dèsl'abordet  d’une  manière 
indubitable , si  l’assemblée  approuve  ou  désap- 
prouve le  système  suivi  pur  l’administration.  Dans 
le  premier  cas,  celle-ci  continuerait  a gérer  les  allai- 
res  publiques  sans  être  journellement  harcelée  et 
mise  eu  discussion  à propos  de  questions  quelque- 
fois s «conduiras.  Dans  le  cas  contraire,  elle  serait 
remplacée  par  une  autre  administration  qui  expri- 
merait plus  fidèlement  les  idées  et  les  vœux  de  la 
majorité.  Les  sessions  ne  seraient  |«s  ainsi  compli- 
quas de  ces  fatigants  déliais  qui  ii'utx  missent 
jamais  à rien. 

Mais  il  y a plus.  lndé|Kuidamment  de  la  |>erle 
de  tempe  et  de  l’incertitude  que  a*  tournois  |>ur- 
lemenlaires  jettent  dans  la  marche  de  l'adminis- 
tration , il  peut  être  fort  dangereux  de  soulever 
ainsi,  à tout  projos,  des  questions  p«>liti«pies. 
Qu’arrive-t-il  dana  ces  conjonctures?  C’est  que,  pour 
renverser  un  ministère  délesté,  une  partie  «le  l’as- 
semblée repousse  une  loi  qu’elle  trouve  bonne  d’ail- 
leurs, ou  bien  que,  pour  soutenir  un  ministère  dont 
elle  est  contente,  une  antre  partie  de  l’assemblée 
adopte  une  loi  qu’elle  juge  mauvaise.  Que  si  le  con- 
traire arrive,  si  les  ministériels  votent  contra  le 
ministère  dont  l’existence  est  en  question  ; si , de 
son  côté , l 'opposition , dans  une  autre  occurrence, 
vote  pour  ce  même  ministère , tous  les  éléments 
de  majorité  ou  de  minorité  se  trouvent  «-ou  fond  us, 
et  l’on  ne  sait  plus  guère  où  sont  les  amis,  où  sont 
les  ennemis. 

Mais,  dans  l’étal  de  désorganisation  et  d’auar- 
chie  morale  où  sont  plongés  la  plupart  des  états 
constitutionnels,  <***s  choses  désirables  sont  impos- 
sibles. Les  intelligences , les  affections  et  les  anli- 
tipalhies  y sont  soumises  ù des  variations  si  subi- 
tes, à de  si  brusques  déclassements , que  l’on  y 
éprouve  chaque  jour  le  besoin  de  discuter,  de  dé- 
crier encore  ce  qui  semblait  avoir  été  irrévocable- 
ment décidé  la  veille. 

I.OS  États  démocratiques,  les  Liais- l'uis , par 
exemple,  sont  ù l’abri  de  toutes  ras  disputes.  Comme 
la  réalité  «lu  gouvernement  y est  aux  mains  «les 
assemblées,  elles  n’oul  point  à débrouiller  toutes 
les  complications  qui  troublent  si  fort  la  marche 
de  nos  assemblées  d’Europe.  A l’ouverture  de  cha- 
que session , le  Président  envoie  nu  Congrès  |un 
message  dans  lequel  il  rend  un  compte  sérieux , 
véridique  et  déluillé,  de  la  situation  intérieure  et 
extérieure  du  paya.  Après  la  lecture  de  ce  docu- 
ment, le  Sénat  et  la  Chambre  dr*s  Représentants 
forment  leurs  comités  , et  chaque  ramité  s'occupe 
de  la  partie  du  message  «pii  concerne  scs  attribu- 
tions. D’Adresse  au  Président  il  n’y  en  a pas.  Pour- 
quoi le  pouvoir  souverain  irait  il  déposer  scs  vieux 
et  ses  hommages  aux  pieds  d’un  employé  de  la  Ré- 
publique ? E.  Dcclerc. 

ADRIATIQUE  (mer).  On  appelle  ainsi  le 
grand  golfe  situé  entre  la  côte  N. -K.  de  la  péniu- 
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suis  ilaliquj  et  le  littoral  S.-O.  de  l’Rlyrii,  de 
la  I)alamlie  , du  ('Herzégovine  et  de  l'Albanie. 
L'entrée  assez  resserrée  de  celle  petite  mer  in- 
térieure porte  le  nom  de  Canal  d’Olrante.  A l'ex- 
trémité opposée  se  trouvent  les  deux  ports  prin- 
cipaux de  lu  monarchie  autrichienne,  Veuise  et 
Trieste. 

Ouverte  au  commerce  de  toutes  les  nations , la 
mer  Adriatique  est  soumise  à l'influence  exclu- 
sive de  la  cour  do  Vienne.  Les  autres  puissances 
riveraines,  le  roi  des  Deux -Siciles , le  l*ap«!,ln 
Turquie  , ne  cherchent  point  à contester  lu  puis- 
sance de  lait  que  l'Autriche  s’est  arrogée.  L’An- 
gleterre seule  s'est  saisie,  en  181 4,  des  dés  du  golfe 
Adriatique.  Des  îles  Ioniennes,  elle  surveille  le  canal 
d ‘(H rante,  toujours  preteà  le  fermer  ou  ii  le  franchir. 
I)e  nombreuses  forces  navales  britanniques  croisent 
saus  (esse  dans  ces  parages , et  les  arsenaux  de 
Corfou  regorgent  de  uiuuilioiis  de  lout  genre. 

Mais  l'Autriche  s’effraie  peu  de  voir  l'Angleterre 
à sa  porte  ; elle  sait  bien  que  la  Grande-Bretagne 
ne  veut  pas  lui  outre , et  que  son  intérêt  la  porte 
au  contraire  h favoriser  le  développement  de  la 
puissance  commerciale  cl  |K)lilique  de  l'empire. 
Appréciant  sa  position  au  centre  des  puissances 
européennes , elle  sait  que  son  allié  le  plus  naturel 
est  le  Royaume-Uni,  et  que  la  marine  britannique 
ne  peut  être  que  le  complément  de  l'armée  autri- 
chienne. 

La  garde  avancée  des  îles  Ioniennes  menace 
donc  bien  plus  la  France  et  la  Russie  qu'elle  n’in- 
quiète l’Au triche  * et , par  exemple,  ne  doit-on  pus 
regarder  la  ligne  des  bâtiments  à vapeur,  éta- 
blie de  Trieste  aux  diverses  échelles  du  Levant , 
comme  une  concurrence  faite  par  lu  Grande-Bre- 
tagne à nos  paquebots  de  Marseille  et  ii  l'influence 
que  doit  nécessairement  nous  conquérir  celte  utile 
entreprise. 

La  marine  militaire  autrichienne  appartient  en- 
tièrement aux  |»orls  de  l'Adriatique  : elle  se  com- 
pose de  trois  vaisseaux  de  ligne , dix  frégates , 
deux  corvettes,  dix  bricks,  cinq  schoouers,  sept 
batiments  de  transport,  de  quelques  l>atcau.\  à va- 
peur, et  d'un  grand  nombre  de  chaloupes  ou  petits 
bâtiments  , armés , montés  par  d'audacieux  Dul- 
motoâ. 

Au  reste,  tous  les  ports  de  la  côlc  italique  s'en- 
vasent d’année  en  année,  et  bientôt  ce  littoral  n'of- 
frira plus  aucun  abri , taudis  que  le  bord  opposé , 
défendu  par  un  grand  nombre  d'ilea , présente  à 
ses  possesseurs  de  très  grands  avantages. 

D’après  ce  qui  précède,  on  voit  de  quelle  im por- 
tance était  pour  notre  pays  l'occupation  d'Ancône, 
et  combien  a été  funeste  la  poliliquequi  eu  a con- 
senti l'évacuation. 

Il  y a peu  d'années,  une  foule  de  pirates  ull>a- 
nais  désolaient  la  mer  Adriatique  : l’Autriche,  par 
une  surveillance  de  chaque  instant,  aidée  aussi 
par  l'abaissement  do  la  Turquie,  a fini  par  en  dé- 
barrasser presque  tous  ces  parages.  J.-M.  M. 

AFFILIATION.  On  appelle  ainsi  l’acte  pur 
kquel  une  société  politique,  patente  ou  secrète, 
adopte , s'associe , s'assimile  une  autre  société  ou 


uu  individu  isolé,  pour  les  faire  concourir  avec 
elle  au  but  auquel  elle  terni.  Affiliation  et  admis- 
sion présente  le  même  sens  ; être  aflilié  il  une 
société  |K>litiquc,  c’est  être  admis  à en  luire  par- 
tie; dans  la  franc-maçonnerie,  toutefois,  ou  ne 
peut  être  aflilié  à nue  loge  si  l'ou  est  déjà  maçon. 

Dans  l'usage,  on  applique  le  nom  d'Aflilialioti 
aux  sociétés  elles-mêmes,  et  l’on  dit  les  Sociétés 
ou  les  Aflilialious  secrètes.  F.-T.  G. 

AFFRANCHISSEMENT.  Acte  j*ar  lequel  on 
rend  uu  esclave  à la  liberté. 

$ 1er. — Ve  V. A (franchissement  partiel.  — A 
Rome,  sous  la  République  et  jusqu'au  temps  de 
Consluutiu , l'Affranchissement avait  lieu  principa- 
lement par  le  Cens , c’e»t -à-dire,  par  l'inscription 
du  nom  de  l'esclave  sur  le  registre  des  citoyens, 
d’après  la  déclaration  ou  l’autorisation  publique  du 
mailre.  Ou  affranchissait  encore  pur  simple  lettre, 
par  disposition  testamentaire,  j*ar  l'admission  de 
l'esclave  à lu  table  de  son  maître , par  la  déclara- 
tion verbale  que  ce  dernier  faisait  au  magistrat  ou 
eu  présence  de  ses  amis. 

Depuis  Constantin , à l'A  (franchissement  parle 
Cens  fut  substitué  l’Affraiichissemenl  dans  les  égli- 
ses , qui  se  faisait  eu  présence  de  tous  les  chrétiens 
assemblés.  Los  exemples  de  ce  mode  d’Affranchis- 
meiil  devinrent  de  plus  eu  plus  nombreux  et  so- 
lennels, jusqu'à  ce  que  l 'esclavage  fut  entièrement 
aboli. 

Chez  les  peuples  du  Nord , où  la  servitude  de  la 
glèbe  n'u  pas  encore  été  détruite,  et  chez  les  peuples 
d'Orient,  |>our  qui  la  liberté  diflêre  si  jjcu  de  l’es- 
clavage, la  décluraliou  écrite  ou  verbale  du  maître 
suftit  pour  opérer  l'Affranchissement.  Eu  Russie, 
il  a principale  me  ut  lieu  pur  l'incorporation  des 
serfs  dans  l'armée.  A l'époque  du  licenciement,  ils 
forment  des  colonies  militaires  sous  la  direction  du 
gouvernement.  Dans  l'Orient,  l'esclavage  n'exclut 
point  des  fonctions  publiques,  qui  deviennent  uu 
moyen  d 'Affranchissement. 

Dans  les  colonies  fondées  par  les  Européens , et 
c'est  là  que  nous  avous  particulièrement  à l'exami  - 
ner,  l'Affranchissement  s'opère  par  toute  espèce  do 
dispositions  écrites,  soit  entre  vifs,  soit  de  dernière 
volonté , à des  conditions  qui  u'otil  pas  toujours  été 
les  mômes.  Dans  les  établissements  français , d’a- 
près le  Code  noir  de  1G85,  tout  noir  valide  pouvait 
être  affranchi  sans  «pie  le  mailre  fût  obligé  de  lui 
assurer  des  moyens  de  subsistance.  Depuis,  ou  dé- 
cida successivement  dans  les  colonies  qu'aucun  es- 
clave ne  serait  affranchi  si  le  maître  ne  lui  assu- 
rait une  dot  jugée  suffisante.  On  Unit  même  pur 
établir  une  taxe  par  chaque  Affranchissement,  pour 
venir  au  secours  des  affranchis  indigents.  Mais  en 
chargeant  le  maître  de  nourrir,  pendant  uu  temps 
plus  ou  moins  long , celui  dont  il  ne  retirait  plus  do 
profit,  u 'était-ce  |>as  mettre  un  obstacle  direct  à 
l'Affranchissement?  Si  une  dot,  si  des  moyens  «le 
subsistance  ou  de  travail],  sont  nécessaires  à l’af- 
franchi , n'est-ce  pas  le  gouvernement  ou  la  so- 
ciété qui  doit  les  lui  fournir. 

Une  règle  générale  dans  les  colonies  fut  de  cou 
sidérer  connue  nul  lout  Affranchissement  fait  en 
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fraude  des  créanciers  du  maître.  C’était  la  loi  ro- 
maine. Dans  la  plupart  des  établissements,  on 
exigeait  de  plus  l’autorisation  préalable  de  l’admi- 
nistrution  coloniale,  juge  de  l'accomplissement  des 
conditions  prescrites  par  la  loi. 

lorsque  le  gouvernement  de  la  Restauration  fut 
obligé  d’interdire  la  traite,  au  lieu  de  faciliter 
l’Alfranchissement , l'administration  des  colonies 
françaises  le  rendit  au  contraire  plus  difficile  et  plus 
rare. 

Deux  ordonnances,  fruit  de  la  Révolution  de 
$850,  Tune  du  1rr  mars  1851,  l’autre  du  12  juil- 
let 1852,  commencèrent  h réjrondre  an  vœu  de 
l'humanité.  Ij»  première  supprima  la  taxe  d'Af- 
franchissement.  D’après  la  seconde,  l’autorisation 
de  l'administration  coloniale  a cessé  d’etro  néces- 
saire : toute  personne  qui  veut  affranchir  son  es- 
clave en  fait  la  déclaration  à l’autorité  ; et  si , 
dans  le  délai  de  six  mois,  il  n’y  a ni  réclamation  , 
ni  opposition,  le  noir  est  définitivement  inscrit 
comme  libre  sur  les  livres  de  l’étal  civil. 

Tout  esclave  qui  touche  le  sol  de  la  France  est 
libre  de  plein  droit  : ce  point,  autrefois  contesté, 
ne  peut  plus  Pâtre,  depuis  l’ordonnance  du  25 
avril  1836. 

Quels  sont  les  effets  moraux  et  les  conséquences 
légales  de  l’Affranchissement  partiel?  Avant  1851 , 
lu  liberté  accordée  aux  noirs  était  loin  de  les  placer 
an  rang  des  citoyens.  Les  hommes  de  couleur  libre» 
ne  jouissaient  que  de  certains  droits  civils.  Une 
ligne  infranchissable  les  séparait  des  blancs  : le 
mariage  ne  pouvait  avoir  lieu  entre  les  deux  cas- 
tes ; l’enfant  naturel  reconnu , né  du  commerce 
d’un  blanc  avec  une  affranchie,  n’avait  aucun  droit 
à la  succession  de  son  père  ; les  gens  de  couleur 
étaient  incapables  de  recevoir  des  blancs  aucun 
legs,  aucune  donation.  Ils  ne  pouvaient  aspirer  à 
aucune  fonction  dans  le  gouvernement  ; ils  n’é- 
taient pas  plus  électeurs  qu’éligibles  ; les  profes- 
sions d’avocat,  d'avoué,  de  notaire,  d’huissier,  de 
médecin, de  pharmacien,  leur  étaient  interdites. 
Ils  formaient  des  compagnies  de  milices  séparées 
de  celles  dea  blancs , sans  qu’il  leur  fût  permis  de 
passer  le  grade  de  sous-officier.  En  un  mot,  leur 
condition  était  pareille  h celle  de  la  dorr.ière  classe 
d’affranchis,  .appelés  Deditii  chez  les  Romains. 

lîn  des  premiers  bienfaits  de  la  Révolution  de 
Juillet  fut  de  faire  disparaître , légalement  au  moins, 
les  différences  qui  existaient  entre  les  blancs  et  les 
hommes  de  couleur.  Aujourd’hui,  tous  ont  la  même 
mesure  de  droits  politiques;  il  n’existe  plus  de  res- 
triction pour  les  uns  à l’égard  des  autres , quant  h 
l’exercice  des  droits  civils.  Ces  dispositions,  qu’un 
vain  orgueil  semblait  redouter,  ont,  au  contraire, 
produit  les  plus  heureux  effets.  Le  mariage  est  de- 
venu plus  commun  parmi  les  gens  de  couleur,  dont 
un  grand  nombre  vivait  dans  le  concubinage;  ils 
font  donner  une  meilleure  éducation  ii  leurs  en- 
fants; l’égalité  les  a relevés;  le  préjugé  qui  les 
séparait  des  blancs  par  une  ligne  si  profonde  tend 
chaque  jour  à s’effacer. 

Quels  que  soient  les  avantages  de  l'Affranchisse- 
ment partiel,  on  n’en  obtient  que  des  résultats  im- 
parfaits. Dans  une  société  où  le  travail  déshonore 


les  mains  libres,  où  il  semble  un  châtiment  infligé» 
l’esclave,  l’homme  dont  on  vient  de  briser  la  chaîne 
croit  que  la  conséquence  «le  la  liberté  est  de  n’avoir 
plus  ii  travailler.  Une  foule  d'affranchis,  qui  ont 
bientôt  dissipé  leur  pécule,  tombent  à la  charge 
de  la  société.  C’est  par  cette  raison  qu’à  chaque 
manu-mission  on  exigeait  une  taxe  au  profit  des 
affranchis  indigents. 

Dans  Tinlérètdo  l’affranchi , comme  dans  celui 
de  la  société,  il  huit  faire  en  sorte  que  les  mots 
travail  et  liberté  deviennent  synonymes,  que 
l'Affranchissement  ne  soit  point  une  source  de 
désordre  et  d’immoralité.  On  a déjà  beaucoup  fait 
en  élevant  les  hommes  de  couleur  au  niveau  des 
blancs.  Ola  ne  peut  pas  suffire  : les  résultats  de 
l'Affranchissement  laissèrent  toujours  beaucoup  à 
désirer,  tant  que  la  mesure  ne  sera  pas  générale, 
que  la  fusion  ne  sera  pas  complète  entre  la  race 
africaine  et  celle  des  Européens. 

$ 2.  — De  I’ .'1  {franchissement  général.  — Le  pro- 
grès des  esprits,  l’exemple  donné  par  la  Crande- 
Rretagne  qui  a simultanément  affranchi  les  escla- 
ves de  ses  colonies , ne  permettent  plus  de  mettre 
en  question  la  mesure  de  l’Affranchissement  géné- 
ral dans  les  autres  établissements  européens.  Il 
aura  lieu  do  gré  ou  de  force,  et  plus  il  se  fera  at- 
tendre, moins  les  conditions  en  seront  favorables 
pour  les  maîtres,  car  tout  le  monde  finira  j*ar  étra 
convaincu  qu’on  ne  peut  avoir  sur  d’autres  hom- 
mes un  droit  de  possession  ou  de  propriété. 

L’Affranchissement  a eu  lieu,  le  4rr  août  1858, 
pour  tous  les  noirs  des  colonies  anglaises.  Il  est  vrai 
que  ces  noirs,  dont  le  prix  a été  préalablement 
acquitté , sont  demeurés  pendant  sept  ans  sous 
le  patronage  de  leurs  maîtres,  qui  ont  pu  lea  pré- 
parer à la  liberté.  Une  police  sévère  a été  établie, 
des  forces  considérables  ont  été  appelées  pour 
maintenir  l’ordre  parmi  ces  nouveaux  membres  de 
la  société.  Dans  quelques  établissements,  le  travail 
a peu  ou  n’a  point  diminué;  dans  d’autres,  les  ate- 
liers ont  beaucoup  perdu  de  leur  ancienne  activité  ; 
il  en  est  où  Ton  fait  venir  des  Indiens  pour  rem- 
placer les  noirs  qui  se  refusent  an  travail.  On 
craint  que  le  parti  pris  par  l’Angleterre  ne  produise 
pas  pour  l’humanité  des  résultats  aussi  immédiats 
qu’on  l’avait  esjriré.  Les  esclaves  perdent  tout  dans 
les  fers,  a dit  Rousseau.  D'un  autre  côté,  les  maî- 
tres, jaloux  du  pouvoir  politique  habitués  h voir 
des  ennemis  dans  leurs  anciens  esclaves,  cherchent 
à affaiblir  le  bénéfice  de  la  loi.  Ils  ne  voudraient 
pas  que  la  liberté  fût  pour  les  affranchis  autre 
chose  que  la  stricte  négation  de  la  servitude. 

1æ  régénération  des  nouveaux  libres  sera  donc 
lente  et  difficile. 

Sans  moyens  d’existence,  un  grand  nombre  re- 
tomberont à la  charge  des  colonies.  Il  faudra  dé- 
penser en  secours  des  sommes  plus  considérable* 
que  celles  accordées  aux  maîtres  pour  les  indem- 
niser de  la  perte  de  leurs  esclaves.  La  taxe  an  pro- 
fit des  pauvres  ne  fait  qu’entretenir  le  paupérisme, 
ce  fléau  des  sociétés  dont  l’aristocratie  est  le  prin- 
cipe. IjC  moyen  de  l’éviter  ou  de  le  détruire  ne  se 
trouvera  que  dans  une  meilleure  organisation  des 
sociétés,  fin  ne  pouvait  songer  à l'Affranchissement 
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dos  esclaves  dans  les  colonies  sans  assurer  d'avance 
du  pain,  ou , ce  qui  est  la  même  chose , du  travail 
à leurs  nouveaux  citoyeus.  Lorsque  l'Alfruncliisse- 
nicnt  eut  lieu  dans  notre  colouie  de  S&inL-Domiu- 
gue , un  contrat  se  Ht  en  même  temps  entre  les 
maîtres  et  les  anciens  esclaves,  de  manière  que 
ceux-ci  uvuienl  une  part  assurée  dans  les  produits 
de  la  terre  à laquelle  ils  demeuraient  attachés 
comme  travailleurs  ou  comme  métayers.  Si,  plus 
tard,  la  guerre  civile  éclata  entre  les  blancs  et  les 
hommes  de  couleur,  l'Affranchissement  n’en  fut  pas 
la  cause. 

Dans  l'intérêt  des  colonies  qui  lui  restent,  la 
France  ne  peut  trop  se  hâter  d'affranchir  leurs  es- 
claves; mais,  eu  accomplissant  cette  mesure,  il  faut 
faire  eu  sorte  qu’elle  ne  nous  laisse  aucune  espèce 
de  regrets.  Si , depuis  vingt-cinq  ans  que  la  traite 
est  abolie,  le  gouvernement  se  fût  sérieusement  oc- 
cupé d'améliorer  la  condition  des  esclaves,  de 
les  préparer  au  bienfait  de  la  lilterlé , la  mesure 
de  FAfihinchissemeut,  de  quelque  manière  qu'on 
s'y  prit  pour  l’exécuter,  présenterait  aujourd’hui 
beaucoup  moins  de  diflicullés.  11  n'a  pas  fallu 
moins  qu’une  révolution  pour  fuire  comprendra  à 
l’administration  qu'il  n'était  plus  possible  de  re- 
culer. 

On  a récemment  proposé  de  déclarer  libres  tous 
les  enfants  qui  naîtraient  dans  nos  colonies,  à par- 
tir d'un  jour  déterminé , en  accordant  un  secoure 
annuel  pour  leur  éducation  et  leur  entretien  jus- 
qu’à l'àge  de  quinze  ou  seize  ans.  Cette  proposi- 
lion,  qu’on  ne  peut  taxer  d’imprudence,  n'a  pas 
été  favorablement  accueillie  per  les  propriétaires 
d'esclaves.  C'est  qu’ils  croient  encore  les  atermoie- 
ments possibles,  c'est  qu’ils  aimeraient  mieux, 
obérés  qu’ils  sont , recevoir  immédiatement  une 
somme  considérable  qu’un  paiement  divisé  en  un 
grand  nombre  d'années. 

D'un  autre  côté,  on  a considéré  comme  un  scan- 
dale d'accorder  la  liberté  aux  enfants,  tondis  que 
les  pères  elles  mères  ne  participeraient  point  à ce 
bienfait.  Dans  les  colonies  il  n’y  a que  les  mères 
qui  soient  connues;  il  en  est  peu  qui  regrette- 
ront d'être  esclaves  pourvu  que  leurs  enfants  de- 
viennent libres.  Mais  si  l'on  prend  ce  parti , que  le 
régime  des  ateliers  s'améliore  de  plus  en  plus  pour 
ceux  qui  ne  seraient  pas  immédiatement  affranchis; 
qu’ils  s'aperçoivent  de  moins  en  moins  de  la  dif- 
férence qui  existe  entre  eux  et  lus  hommes  libres. 
Quant  aux  enfants,  objets  d'une  surveillance  toute 
paternelle , qu'ils  soient  retirés  des  mains  des  maî- 
tres qui  méconnaîtraient  les  devoirs  imposés  pur  la 
loi.  De  cette  manière  on  arrivera  sans  secousse , et 
peut-être  plus  rapidement  que  par  un  Aflfranchis- 
sement  simultané,  à la  régénération  de  la  popula- 
tion coloniale  tout  entière , car  nous  ne  séparons 
pas  ici  les  maîtres  des  affranchis  ; car  nous  mettons 
toujours  pour  condition  première  de  l'Affranchis- 
sement ou  de  la  préparation  à l'Affranchissement 
une  organisation  du  travail  qui  forme  des  liens  de 
famille  et  d'intérêts  entre  les  anciens  et  les  nou- 
veaux membres  de  la  société. 

Dans  oe  système , la  question  d'indemnité  est 
beaucoup  plus  facile  à résoudre.  Il  n'est  poiul  de 
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raisonnement  plus  contraire  aux  droits  éternels  de 
la  justice  et  de  l'humanité  que  celui  du  maître 
qui  prétend  qu'on  ne  peut  déclarer  libre  un  es- 
clave si  le  prix  de  cet  esclave  n’est  préalablement 
acquitté.  L’esclave  n’est  point  un  gage  qui  doive 
répondre  de  la  somme  pour  laquelle  on  l'a  vendu  ; 
la  liberté  qu’on  lui  a ravie  u’appartient  qu’à  lui- 
même.  La  question  de  l'indemnité  ne  peut  être 
un  obstacle  à la  libération  de  l’esclave , de  quel- 
que manière  qu’on  juge  convenable  de  l'opé- 
rer. Cependant,  le  gouvernement  doit  faire  en  sorte 
d’indemniser  les  propriétaires  d’esclaves,  non  à 
raison  de  la  privation  d’un  droit,  d’une  propriété 
qui  ne  saurait  exister,  mais  parce  que  c’est  lui  qui 
a encouragé,  qui  a établi  la  traite  dans  les  colo- 
nies ; il  s'est  fuit  veudeur  d’hommes,  trafiquant 
lui-mèine  de  c c qui  ne  pouvait  être  l’objet  d'un 
commerce.  C'était  la  Compagnie  des  Iudes,  consti- 
tuée par  le  gouvernement  et  dont  il  a hérité,  qui 
fournissait , à des  prix  fixés  par  elle , des  esclaves 
aux  planteurs  de  nos  possessions  d'outre-mer. 

Si  l'on  admet  le  système  d 'Affranchissement  des 
enfants  a naître,  on  n'aura  point  ù soulever  des 
questions  délicates  sur  lesquelles  tout  le  monde 
peut  n'ètre  pus  d'accord.  Lu  rétribution  annuelle 
accordée  aux  mai  très  ne  serait  point  le  prix  du  ra- 
chat, mais  une  subvention  fournie  dans  l’intérêt 
de  l’humanité,  et  de  la  même  nature  que  les  se- 
cours accordés  en  France  pour  les  pauvres  et  les 
orphelins.  Au  reste,  la  dépensa  pour  les  enfants 
s'élèverait  ]>eut-ôtre  à une  somme  aussi  considé- 
rable que  l'indemnité  accordée  par  tête  de  noir; 
mais  elle  paraîtrait  moins  lourde  n’étant  acquittée 
que  dans  une  |>ériode  de  plusieurs  années.  Que 
l’indemnité  soit  immédiatement  délivrée , beau- 
coup de  maîtres  quitteront  le  6ol  des  colonies,  em- 
portant la  somme  qu’ils  auront  reçue,  et  qui  ne 
profitera  qu’à  eux-mêmes,  si  elle  n’est  pas  rete- 
nue par  leurs  créanciers.  Dans  le  système  de  la  ré- 
tribution annuelle,  c’est  la  société  coloniale  tout 
entière,  ce  sont  les  jeunes  noire  en  particulier  qui 
protiteront  de  la  bienveillance  du  gouvernement  à 
leur  égard.  Aug.  Un. liard. 

AFRIQUE.  En  traitant,  ici,  spécialement 
de  l’Afrique,  notre  intention  n’est  pas  d’entrer 
dans  le  détail  des  institutions  et  des  mœurs  de  cha- 
cun des  peuples  qui  sont  répandus  sur  ce  vaste  con- 
tinent. la  plupart  n’ont,  en  effet,  vis-à-vis  de  l’Eu- 
rojie,  aucune  importance  pobliquo , et  quant  aux 
autres , tels  que  les  Egyptiens , les  Abyssins , les 
Marocains , les  B&rbaresques , etc. , ils  seront , dans 
ce  Dictionnaire , l’objet  d’articles  particuliers.  Nous 
voulons  seulement  esquisser  à grands  traits  la  na- 
ture morale,  la  physionomie  politique  et  l’état  social 
de  ces  peuples,  dans  ce  qu’ils  ont  d’intéressant  pour 
les  publicistes , et  dans  ce  qu’ils  peuvent  avoir 
d’anulogie  ou  de  dissemblance  avec  la  civilisation 
européenne. 

/.'Afrique,  on  le  sait,  fut  connue  des  anciens. 
Sa  partie  septentrionale  arriva  même  à un  état  de 
civilisation  assez  avancé  sous  les  Carthaginois , et , 
plus  tard, sous  leurs  vainqueurs,  les  Romains.  Les 
uns  et  les  autres,  les  premiers  surtout , parvinrent 
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à d’assez  grandes  distancer  dans  l’intérieur  des 
terres,  et  personne  n’ignore  que  l’expédilion  diri- 
gée par  Humioti,  n’ayaiit  pu  réussir  à doubler  le 
cap  de  Bonne-Espérance,  forma  des  établissements 
le  long  de  la  côte  occidentale.  Après  la  chute  de 
Carthage,  ces  établissements , privés  de  l’appui  de 
la  métropole , Rirent  promptement  détruits,  et  il 
n’en  resta  bientôt  plus  de  vestiges. 

Depuis  cette  époque,  envahie  sur  différents 
]*>iiits  par  les  Romains , puis  par  les  Vandales,  et 
enlin  jwr  les  Arabes,  elle  n’a  pu  renaître  à la  ci- 
vilisation , et  la  faible  lumière  qui  avait  lui  un  mo- 
ment sur  elle  s’est  éteinte  dans  une  nuit  profonde. 
Sa  population  même,  si  les  anciens  historiens  sont 
véridiques,  a diminué  d’une  façon  très- notable. 
En  effet,  sa  plus  grande  longueur,  depuis  le  cap 
llugaroni  dans  l’État  d’Alger  jusqu’au  cap  des  Ai- 
guilles dans  l’Afrique  australe,  est  de  i,380  milles; 
sa  plus  grande  largeur  relative,  depuis  le  Cap-Vert 
jusqu’aux  environs  du  cap  Calmez  dans  la  mer 
Bouge , de  3,170  milles.  La  stq>erlicie  totale  de 
cette  immense  étendue  de  terres  est  de  8,îj00,000 
milles  carrés  de  00  au  degré  équatorial;  et  l’on 
évalue  sa  population  à 60,000,000  d’ômes.  L’A- 
frique est  donc  inférieure  en  population  à l’Europe 
et  à l’Asie,  puisque  ces  deux  continents  comptent 
par  mille  carré  : l’Europe,  82  habitants  ; l’Asie,  32, 
et  l’Afrique,  7,  seulement. 

Abstraction  faite  de  quelques  circonstances  parti- 
culières , telles  que  lu  traite  , l’antropophagie , la 
polygamie,  etc.,  lu  cause  générale  de  cette  énorme 
différence  est  l’horrible  chaleur  qui  brûle  ces  con- 
trées. Placées,  à l’exception  de  quelques  faibles 
parties  de  territoire,  entre  les  deux  tropiques, elles 
sont  soumises  à des  influences  climatériques  délé- 
tères. Sur  un  sol  dont  la  température  s’élève  jus- 
qu’à soixante  degrés , rien  ne  j>cut  vivre , ni  loi 
plantes,  ni  les  animaux,  ni  l’homme.  Ajoutez  que, 
dans  sa  configuration  générale,  l’Afrique  étant  un 
pays  peu  inontueux , composé  seulement  de  deux 
immenses  plateaux,  rien  n’y  protège  le  sol  contre  la 
furie  des  vents  destructeurs  : aussi  est-elle  cou- 
verte de  vastes  solitudes. 

Ces  circonstances  semblent  confirmer  l’opinion 
de  ceux  qui  ont  soutenu,  après  Montesquieu , que 
toute  forme  de  gouvernement  n’est  pas  propre  à 
tout  pays  ; que  cette  forme  étant  déterminée  par 
la  population  , les  pays  dépeuplés  sont  favorables 
au  despotisme,  et  les  autres  à la  démocratie  ; que, 
par  conséquent,  la  liberté  est  un  fruit  des  climats 
tempérés  ou  froids,  la  tyrannie  un  fruit  méridio- 
nal. Spécieuse  antithèse  qui  nous  a du  moins  valu 
celte  belle  a(>oslrophe  de  Jean-Jacques  aux  tyrans  : 

« Les  bêtes  féroces  ne  régnent  que  dans  les  dé- 
« sorts.  » 

Mais  est-il  juste,  est-il  raisonnable,  est-il  con- 
forme aux  décrets  de  la  Providence,  de  condamner 
ainsi  loute  une  portion  du  inonde  aune  irrémédia- 
ble oppression.  Nous  refusons  de  le  croire  ; et , du 
reste,  les  faits  que  l’ou  peut  invoquer  sont  telle- 
ment contradictoires;  il  est  tellement  difficile,  ou 
pour  mieux  dire  tellement  impossible,  de  distin- 
guer les  lois  générales  des  causes  particulières  qui 
peuvent  eu  modifier  l’effet , que,  dans  le  doute,  il 
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faut  au  moins  s’abstenir.  Dans  telle  contrée  de 
l’Asie  ou  de  l’Afrique,  les  habitants  sont  vingt  fois 
plus  heureux  et  libres  qu’ils  ne  le  sont  dans  tel 
pays  do  l’Europe  qui  se  croit  très-civilisé. 

A ne  considérer  que  l’Afrique,  nulle  part , sans 
doute,  la  bizarrerie,  la  folie  do  l’esprit  humain, 
n’ont  atteint  de  plus  extrêmes  limites.  Certains 
peuples  y sont  soumis  à un  despotisme  théoemti- 
que  , monarchique  on  oligarchique , qui  dépasse 
toutes,  les  conjectures  do  l’imagination.  Ici , tous 
les  premiers-nés  mâles  sont  la  propriété  du  mo- 
narque ; à lui  aussi  la  propriété  de  toute.;  I -s 
femmes,  et  si  un  de  rei  sujets  en  veut  épouser 
une,  il  l’achète,  et  lui  fait  des  enfants  pour  le 
compte  du  roi.  Là,  les  gardes  de  S.  M.  s’en  vont 
dans  les  maisons  voler  des  hommes  pour  les  ven- 
dre; ailleurs,  le  prince  fixe  a ses  sujets  le  temps 
pendant  lequel  ils  doivent  s’amuser.  Tuer  certains 
animaux,  manger  certaines  viandes,  posséder  des 
terres,  ce  sont  autant  de  privilèges  attachés  à la  no- 
blesse. « Des  milliers  de  nègres,  dit  M.  Balbi , pé- 
rissent annuellement  sur  le  tombeau  de  leurs  rois. 
Leroi  de  Lagos  envoie,  de  temps  aaulre,  un  homme 
masqué  et  bien  armé  qui  passe  pour  le  diable,  par- 
courir toutes  les  rues  de  la  ville,  et  tuer  ceux  qu’une 
chance  fatale  amène  sur  son  passage.  * Dans  d’au- 
tres états,  ou  mêle  le  sang  humain  à l’argile  pour 
construire  des  temples  eu  l’honneur  des  priuccs. 
M.  Douville  raconte  que,  chez  les  peuples  du  Congo, 
les  sacrifices  humains  n’ont  lieu  qu’à  l'occasion  de 
quelque  grande  maladie  épidémique...  ou  de  l’avé- 
nement  du  roi. 

Sous  le  rapport  de  la  religion , l’extravagance  de 
ces  peuples  est  la  même.  Is.»s  nus  adorent  le  ser- 
pent , les  autres  le  coq  ; ceux-ci  un  aiiimul  féroce, 
ceux-là  un  fleuve  ou  une  cascade.  Le  soleil,  la  lune 
cl  d’autres  astres  ont  leurs  fidèles  ; des  arbres,  des 
pierres,  leurs  partisans.  Quelques  uns,  plus  stupi- 
des, adorent  leur  roi  ; d’autres  enfin,  indilièrem- 
ment  leur  roi  ou  un  lézard. 

Cependant,  tous  les  peuples  de  l’Afrique  ne  sont 
pas  indistinctement  plongés  dans  ce  profond  abru- 
tissement. Le  gouvernement  des  Mandingo  offre 
quclquesimilitude  avec  la  constitution  de  l'ancienne 
Rome.  Républicain  au  dedans,  il  ost  monarchique 
dans  les  pays  conquis.  1-es  Sousous,Cavally,  Lahou- 
Borny , les  peuples  du  Troglodytique , les  Auta- 
varts,  et  d'autres  peuplades  de  la  Nigritie  ou  de 
l’Arabie  africaine  , forment  des  républiques  démo- 
cratiques , oligarchiques , théocraliques ou  patriar- 
cales. Au  Sennoar,  qui, avant  la  dernière  révolution, 
était  gouverné  par  un  prince  absolu  , le  conseil  des 
grands  de  l’Etat  avait  cependant  le  droit  de  dépo- 
ser le  roi  , et  même  celui  de  le  condamner  à mort. 
On  rencontre  encore  çà  et  là  quelques  sultans  ou 
roitelets  dont  l’autorité  est  nulle  ou  très-bornée. 
Dans  la  Nigritie  méridionale , le  peuple  réuni  en 
assemblée  générale  peut  déposer  le  monarque  lors- 
que celui-ci  manque  aux  lois  du  pays.  Chez  les 
Dembos,  la  couronne  est  légalement  héréditaire; 
mais  si  le  prince  qui  doit  succéder  est  jugé  indi- 
gne, le  peuple  choisit  un  autre  successeur.  La  no- 
blesse y est  |>crsoimello  et  lie  s’acquiert  que  fuir 
quelque  action  d’éclat.  « Is;s  femmes  des  nobles, 
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« dit  M.  Douvillc , à qui  Ton  doit  tous  ces  détails, 
« travaille!. t pour  subvenir  à l'entretien  de  leurs 
« maria.  Les  nobles  n’acquièrent  d’ailleurs,  avec 
« leur  titre  de  noblesse  , ni  le  droit  de  vexer  lo 
> peuple  ni  la  possession  perpétuelle  des  terres. 
« Dans  le  gouvernement  de  presque  tous  ces  pays, 
t le  droit  d’élection  appartient  au  peuple.  » Chez 
quelques  uns,  ce  sont  les  fera  mes  qui  transmettent 
la  noblesse  , coutume  très-rationnelle  à notre  avis. 
Les  Fuutce  accordent  à leur  chef  une  autorité  illi- 
mitée, après  toutefois  qu’il  s’est  fait  amputer  le  bras 
gauche  en  témoignage  de  son  dévouement  au  peu- 
ple ; ce  qui  est  un  avertissement  salutaire  donné  au 
Iras  droit. 

Au  reste,  si  l’Afrique  est  plongée  dans  une  dé- 
moralisation profonde , ce  u’est  pas  le  génie  de 
ses  habitants  qu’il  cri  faut  accuser  , génie  perfec- 
tible , puisqu’il  offre  des  manifestations  diverses  ; 
c’est  la  cupidité  des  marchands  de  l’Europe.  La 
source  principale  tic  la  corruption  morale  et  in- 
tellectuelle des  Africains  , ç’a  été  jusqu’à  présent 
la  traite.  L’Europe  est  coupable , l’Europe  doit  ré- 
parer sou  crime  ; elle  lo  doit , elle  le  peut.  Déjà 
l'islamisme  a introduit  sur  quelques  points  de  l’in- 
térieur des  germes  de  civilisation  ; il  a uboli  chez 
plusieurs  nations  l’autropophagie  et  l’abominable 
pratique  des  sacrifices  humains.  C’est  à lu  démo- 
cratie chrétienne  qu’il  appartient  de  compléter  la 
tàclic  inachevée  des  missionnaires  musulmans.  A 
la  France  surtout  est  réservée  cette  noble  tâche. 
C’est  de  l’Algérie  turque  et  arabe  qu’est  parti  le 
mouvement  ; c’est  par  l’Algérie  française  qu’il  doit 
se  continuer  et  s’accomplir.  I^s  résultats  déjà  ob- 
tenus par  les  écoles  du  Uornou  , du  Borghou , d’Al- 
ger, de  Froe-Towo  , de  Corée  et  de  Saint-Louis  , 
prouvent,  d’une  manière  décisive,  que  les  Africains 
sont  capables  de  comprendre  et  de  pratiquer  une 
sociabilité  moins  imparfaite  que  celle  de  leurs  an- 
cêtres. 

Comme  les  Français,  les  Espagnols,  les  Portu- 
gais, les  Anglais,  les  Hollandais,  les  Danois, 
les  Angle-  Américains , ont  des  établissements 
en  Afrique;  leur  devoir  à tous  est  d’y  propager  la 
civilisation  chrétienne  et  de  lie  point  borner  leur 
propagande  au  commerce. 

Inutile  d’ajouter  que  l’Angleterre  possède  , di- 
rectement ou  indirectement , tous  les  points  de  la 
cote  d'Afrique  qui  intéressent  sou  commerce  ou  sa 
puissance  maritime.  Taudis  que  la  France  n’a, 
dans  ces  parages,  que  le  Sénégal  cl  Corée,  six 
cents  pièces  de  canon  distribuées  dans  les  forts  de 
Balhurst,  Sierra-Leune,  Dixcovc,  Cup-Coal,  Aima- 
mabou,  Akva,  Fomando-Po,  y attestent  la  supério- 
rité de  nos  rivaux.  De  Londres  à Calcutta,  eu  pas- 
sant par  Jersey,  Guerncscy,  les  Açores,  Madère,  les 
Canaries,  Icsilesdu  Cap-Vert,  l’Ascension, Saintc- 
llélèue,  le  cap  de  Bonne-Espérance , l’isle  -de- 
France  ou  Maurice,  cl  les  Seychelles,  pas  un  point 
iuifiorlant , (tas  un  abri  qui  rie  soit  entre  les  mains 
de  l’Angleterre  , ou  du  Portugal  qui  est  un  annexe 
de  l’Angleterre,  ou  de  l’Espagne  qui  u’a  plus  de 
marine.  Dans  l’Océan  indien  elle  nous  a laissé  Bour- 
bon  : — Bourbon  n’a  aucun  port.  L’Angleterre 
domiiie  donc  sur  toutes  ccs  mers  ; mais  si  nous  cou-  ; 
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sentons  à ne  lui  pas  disputer  aujourd'hui  cet  em- 
pire, à nous  du  moins  la  Méditerranée. 

E.  Dcclrrc. 

AGENT.  C’est  celui  qui  a mission  d’exécuter 
les  ordres  ou  les  instructions  d’une  autorité  supé- 
rieurc.  On  appelle  sigents  du  pouvoir  exécutif  les 
fonctionnaires  institués  pour  exécuter  les  lois  du 
l'état,  sans  qu’ils  puissent,  si  la  constitution  du 
pays  est  régulière,  avoir,  en  cas  de  difficulté,  le 
droit  de  les  interpréter.  Le  mot  Agent  est  toujours 
restrictif,  qu’il  s'applique  à des  fonctions  d’un 
ordre  élevé,  ou  à des  emplois  d’un  rang  subal- 
terne. Best,  en  quelque  sorte,  synonyme  du  mot 
Instrument , qui  nous  représente  une  machine  sou- 
mise à une  intelligence  ou  à une  volonté.  C’est 
dans  ce  sens  que  l’on  dit  Agent  de  police.  Agent 
diplomatique.  Agent  comptable.  Agent  principal. 
Agent  secondaire.  Agent  de  change,  etc.  ( V.  OF- 
FICES pi'BLics,  Responsabilité,  Vénalité.)  A.  B. 

AGIOTAGE.  « L’agiotage  est  un  profit  exces- 
sif, usuraire  » , dit  le  Dictionnaire  de  V Acad  mie. 
C’est  autre  chose  encore.  L’Agiotage  est  un  moyen 
de  s’enrichir  vile,  comme  par  enchantement,  sans 
travail,  à grands  renfort  de  mensonges  et  d’intri- 
gues ; c’est  le  commerce  à l’état  du  frénésie  ou  de 
débauche.  Lu  spéculation  alors  est  arrivée  au  point 
où  la  friponnerie  commence  ; elle  ne  comprend 
pas  encore  les  faits  punis  par  la  loi,  mais  eüc con- 
tient déjà  ceux  que  flétrit  la  morale.  L’agioteur 
n’est  qu’un  escamoteur  Imbile  : il  trompe  avec  ef- 
fronterie, il  vole  avec  intelligence. 

La  loterie],  qui  a été  abolie  par  les  chambres, 
et  où  le  pauvre  ouvrier,  attiré  par  un  espoir 
trompeur,  allait  perdre  son  dernier  écu,  était 
moins  dangereuse,  peut-être!  la  loterie  exi- 
geait un  enjeu , il  fallait  posséder  quelque  chose 
pour  y mettre;  la  perle  d’ailleurs  était  limitée  à 
la  somme  placée  sur  le  numéro.  L’Agiotage , au 
contraire,  n’exige  rien  qu’une  promesse  d’ucquit- 
ter  la  différence  quelle  qu’elle  soit  : de  sorte  que  la 
perle  et  le  bénéfice  sont  incertains  et  peuvent  s’é- 
lever à des  sommes  énormes.  C’est  un  jeu  sur  pa  • 
rôle  qui  {•eut  détruire  en  un  jour  les  fortunes  les 
plus  solides  et  les  réputations  les  mieux  établies. 

L’influence  du  jeu  de  la  bourse  sur  la  moralité 
publique  est  incalculable.  Combien  d’hommes  sont 
venus  engloutir  leur  fortune,  celle  de  leurs  en- 
fants, et,  plus  que  tout  cela,  l’honneur  et  la  probité 
d’une  vie  entière,  dans  ce  repaire  ouvert  à une 
foule  avide  ou  imbécile. 

L’Agiotage  est  sans  contredit  l’une  des  plaies  de 
notre  époque,  plaie  envahissante,  qui  ronge  la  so- 
ciété au  cœur,  et  la  menace  d’un  danger  sérieux 
et  prochain. 

Ce  n’est  pas  seulement  une  prime  pour  l’intrigue 
et  la  mauvaise  foi  ; c’est  encore  un  encourage  ment 
pour  la  paresse  et  un  obstacle  au  travail. 

Les  gouvernements  modernes  lui  ont  donné  une 
autre  portée.  L’Agiotage  est  devenu  entre  les  mains 
de  certains  hommes  un  moyen  de  combler  le  vide 
de  certaines  caisses,  de  récompenser  d’inavouables 
services.  Des  êtres  privilégiés,  courtisans  des  deux 
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sexes,  spéculent  sur  la  hausse  ou  la  baisse,  et, 
comme  ils  ont  en  main  les  moyens  de  faire  monter 
ou  1 misser  les  valeurs  à volonté,  pur  la  publication 
de  telle  ou  telle  nouvelle  en  portefeuille,  il  en  ré- 
sulte qu’ils  jouent  u coup  sûr  : c’est  un  vol  bien 
caractérisé. 

L’historique  de  l’Agiotage  sera  bientôt  fait.  C’est 
un  présent  de  la  monarchie,  ou  plutôt  de  cette 
haute  aristocratie  de  cour  et  de  U>udoir  qui  a in- 
fecté les  régnes  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV. 
Louis  XIV,  en  mourant,  laissait  la  France  à deux 
doigts  de  sa  j>ertc.  Son  agriculture  était  morte,  son 
commerce  presque  nul,  ses  finances  dans  un  état 
désespéré;  la  dette  s’élevait  à 3 milliards , et  lu 
banqueroute  semblait  inévitable.  Alors  un  homme 
inconnu  vint  a Paris  et  se  présenta  au  régent  : cet 
homme  était  Jean  Law. 

Law  apportait  un  plan  qu’il  résumait  dans  cette 
phrase  d’un  laconisme  sublime  : « N’oubliez  pas, 
disait-il  au  régent , que  l’introduction  du  crédit  a 
plus  apporté  de  changement  entre  les  puissances 
de  l’Europe  que  la  découverte  des  Indes  ; que  c'est 
au  souverain  à la  donner , non  d la  recevoir . » 
Mais  la  tète  du  régent  était  trop  étroite  pour  con- 
cevoir de  si  vastes  pensées.  Il  ne  vit  dans  le  sys- 
tème de  l’Ecossais  qu’une  seule  chose  : le  moyen 
de  battra  monnaie  au  profil  de  son  crapuleux  en- 
tourage. Pour  avoir  l’autorisation  d’établir  sa  ban- 
que, Law  fut  donc  obligé  d’acheter  à beaux  deniers 
comptants  le  régent , scs  favoris  et  ses  maî- 
tresses. 

I-a  banque  à peine  établie,  le  crédit  reparut.  Une 
faveur  immense  entoure  aussitôt  le  nouvel  établis- 
sement ; chacun  voulut  avoir  de  sr>s  billets  ; la  cour 
et  la  noblesse  se  ruèrent  sur  les  nouvelles  valeurs. 
Ce  que  les  courtisans  obtenaient  de  Law  ou 
prix  de  5,000  livres,  ils  l’allaient  revendra  aussitôt 
pour  18,000  livres  dans  ce  sole  tripot  qui  s’appe- 
lait le  Camp  de  Condi.  Mais  bientôt  la  confiance 
s’évanouit  ; les  demandes  de  reniljoursemeul  arri- 
vèrent, et  l’argent  qu’une  cour  avide  et  vénale 
avait  extorqué  ne  se  trouva  plus  dans  les  caisses 
pour  y faire  face.  Le  prestige  disparut  alors  et  la 
banqueroute  survint. 

Mais  toutes  les  idées  de  Law  ne  tombèrent  pas 
avec  lui  et  le  crédit  survécut  à l’Agiotage. 

Pendant  les  glorieuses  années  de  la  république , 
on  ne  spécula  qu’à  de  courts  intervalles  et  en  trem- 
blant. Le  Comité  de  salut  public  réprima  plusieurs 
essais  de  spéculation  sur  les  biens  nationaux  et  les 
fournitures  des  armées.  Ce  n’était  pas  au  milieu 
des  grandeurs  de  celte  époque, parmi  des  ouvriers 
actifs,  occupés  à déblayer  le  pays  des  ruine»  qui 
l’encombraient , qu’il  était  possible  à l’Agiotage  de 
trouver  sa  place. 

Sous  le  Directoire,  dans  cette  cour  bâtarde  mêlée 
d’ambitieux  subalternes,  d’émigrés  à la  cocarde 
soldée,  de  transfuges  de  la  révolution,  de  roués  de 
bas  étage,  et  de  minces  esprits,  l’Agiotage  reprit 
ses  libres  allures  ; on  sjécula  impunément  alors 
sur  les  besoins  de  nos  armées,  et  ce  fut  la  nourri- 
ture du  soldat  qui  engraissa  les  fournisseurs.  Vé- 
ritable spéculation  du  meurtre! 

Sous  l’empire  on  agiota  moins  : des  exemples 


sévères  ne  permirent  pas  au  jeu  do  reprendre  scs 
forces. 

La  Restauration  vint,  on  recommença  à jouer 
sur  tout.  La  Bourse  devint  un  antre  où  l’on  était 
déjmiiillé  en  plein  jour. 

Depuis  1830,  la  plaie  s’est  élargie.  Aujourd’hui 
elle  a gagné  les  provinces , les  villes  manufacturiè- 
res ; les  comptoirs  des  plus  anciens  et  des  plus 
honnêtes  représentants  du  vieux  et  respectable 
commerce  français  ont  été  envahis. 

C’est  que  nous  sommes  à une  époque  où  l’or  est 
tout,  on  les  efforts  de  l’intelligence  tendent  unique- 
ment à s’en  procurer,  où  tout  est  devenu  marchan- 
dise, ou  les  sages  d’hier , corrompus  aujourd’hui 
par  d'infâmes  exemples,  veulent  être  millionnaires 
|K)ur  satisfaire  les  besoins  artificiels  que  notre  ci- 
vilisation leur  a créés  ; c’est  que  nous  vivons  dans 
un  temps  où  la  détestable  politique  des  intérêts 
matériels  a prévalu  sur  cette  saine  politique  qui 
ne  considère  la  satisfaction  matérielle  d’un  pays 
que  comme  la  déduction  logique  de  ses  lois  et  de 
sa  moralité.  CiiAPüYS-MostTLAViLLE,  député. 

AGITATEUR.  I^»s  agitations  des  anciennes 
républiques  ont  produit  beaucoup  do  mal  ; mais 
elles  ont  ouvert  carrière  aux  plus  hautes  vertus. 
Malheur  aux  peuples  qui  tombent  dans  cotte  j>ara- 
lysie  morale  qu’entretiennent  si  soigneusement 
les  monarchies  ! Le  bonheur  de  la  nation  n’est  pas 
dans  la  tranquillité  de  la  place  publique,  quand 
cette  tranquillité  ne  fait  que  couver  l’égoïsme  et  la 
corruption.  Le  peuple  peut  souffrir  en  silence  et 
dans  un  état  d’immobilité  parfaite  : c’est  même  de 
celte  façon  qu’il  souffre  quand  l’oppression  pèse 
sur  lui.  Laissez  les  philosophes  s’écrier  insolem- 
ment : « Nul  bruit  ne  s’entend  ; donc  l’ordre  rè- 
gne. • On  entend  peu  de  bruit  dans  les  cime- 
tières. 

Où  chacun  vit  chez  soi  chacun  vit  pour  soi. 
Dans  une  société  dont  le  repos  tient  à l’isolement 
des  membres  qui  la  composent,  les  grands  actes 
de  vertu  [tordront  cette  puissance  magnétique 
qu’ils  n’exercent  bien  que  sur  une  réunion  d’hom- 
mes vivant  d’une  vie  commune.  Là,  tout  se  trou- 
vera naturellement  réduit  à des  projetions  misé- 
rables ; le  talent  y restera  enfoui,  faute  de  théâtre 
et  de  juges  ; l’intrigue  y disposera  de  tous  les  em  - 
plois et  y préparera  la  domination  des  sots  : s’il 
en  est  de  plus  funeste , je  l’ignore  ; mais  je  n’en 
connais  pas  de  plus  humiliante. 

Dans  une  société  livrée  aux  agitations  pojmlai- 
res , soyez  sùr  que  les  troubles  intérieurs  seront 
presque  toujours  rachetés  par  l’éclat  des  grandes 
choses  et  des  grands  dévouements.  Peut-être  le 
pouvoir  tombera-t-il  aux  mains  de  quelque  ambi- 
tieux habile  dans  l’art  fatal  d’égarer  les  passions 
du  peuple.  Mais,  partout  où  les  esprits  sont  tenus 
en  éveil,  la  tyrannie  trouve  mille  obstacles  à s’é- 
tablir, cl  à se  maintenir  quand  elle  s'est  établie; 
car  il  y fâut  plus  de  talents  que  n’en  possède  le 
commun  des  hommes.  Devant  ce  formidable  con- 
trôle de  tout  un  peuple  qui  juge,  rien  ne  saurait 
tenir  de  ce  qui  n’a  pas,  tout  à-la-fois,  génie  et  au- 
dace. Services  éclatants  rendus  à la  patrie  , élo- 
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quence  persuasive  ou  entraînante , volonté  ferme , 
connaissance  profonde  des  cœurs  et  de  leurs  abî- 
mes, h quelles  conditions  un  pareil  état  social  ne 
met-il  pas  l'exercice  de  la  puissance  ! l.a  question 
e»l  donc  celle-ci  : « I-a  tyrannie  peut  sortir  des 
agitations  populaires,  pourvu  que  celui  qui  ten- 
tera de  les  dominer  ait  l’habileté  de  Sylla  ou  le 
génie  de  César.  » Mais  avant  d’arriver  a de  tels 
hommes,  les  républiques  vivent  sept  cents  ans. 

D'ailleurs , les  passions  violentes  se  font  plus  fa- 
cilement aleoudrc  que  les  passions  viles,  et,  usur- 
pations pour  usurpations , j’aime  mieux  celles  de 
l'audace  et  de  l'intelligence  que  ce  11»*  de  la  Iwis- 
sesse. 

Il  est  ù remarquer  que  les  agitations  qui  oui  le 
plus  troublé  l’existence  des  sociïîlés  républicaines 
coïncident  précisément  avec  les  faits  qui  honorent 
le  plus  leur  histoire.  Home  ne  porta  jamais  si  loin 
le  pouvoir  de  ses  armes  et  la  gloire  de  son  nom 
qu’au  lemp6  des  immortelles  luues  des  Gracques 
contre  le  («atriaut  romain,  qu’au  temps  des  nulli- 
tés sanglantes  de  Marius  et  de  Sylla,  de  César  et 
de  Pompée.  Pendant  que  les  partis  se  disputaient 
le  Forum  d’Athènes , les  Atliéuiens  s’illustraient 
par  les  victoires  de  Miltiade  et  de  Cimnn , de  Thé- 
niistocle  et  d’Alcibiade.  Est-il , pour  les  Républi- 
ques italiennes  du  moyen -âge,  une  date  plus  glo- 
rieuse que  celle  de  la  bataille  de  Lignano  ? C’est 
celle  de  leurs  plus  violentes  agitations.  Et  pour  ne 
pas  remonter  si  haut  dams  l’histoire,  rappelons- 
nous  la  Convention  couvrant  le  bmit  dos  discordes 
intestines  par  celui  des  gignntesques  liatailles  qui 
épuisèrent  la  force  et  la  haine  de  tant  de  peuples 
ligués  contre  nous?  < Un  peuple  en  révolution, 
disait  Danton,  est  plus  près  de  conquérir  ses  voi- 
sins que  d’en  être  conquis.  » Pensée  profond»*, 
dont  toutes  les  pages  de  l’histoire  prouvent  la  jus- 
tesse ! 

Que  conclure  de  lii  ? que  les  agitations  popu- 
laires sont  bonnes  de  soi  ? Non  , certes  : elles  ac- 
cusent , on  le  doit  reconnaître  , les  vices  d’une  ci- 
vilisation imparfaite;  mais  il  faut  avouer  qu’à 
rf)té  d’un  principe  de  désordre  elles  renferment  un 
principe  de  force.  Sachons  voir  ce  qu’il  y eut  de 
fécond  dans  le  mouvement  des  société*  républi- 
caines, et  étudions  bien,  de  peur  de  les  calom- 
nier, les  orages  de  leur  existence. 

A l’époque  oïl  nous  sommes,  le  mot  Agitateur 
n’a  d’upplication  que  dans  la  Grand c-Bretagne. 
Personne  n’ignore  que  c’est  le  nom  qu’ont  donné 
à O’Connell  ses  amis  et  ses  ennemis.  Mais  qu’on  ne 
s’y  trompe  point:  O’Connell  n’est  pas  un  Agitateur 
à la  manière  de  Gains  et  de  Tibérius  Graccbus.  En 
agitant  le  peuple,  ceux-ci  avaient  un  but  précis, 
un  but  héroïque  : ils  voulaient  changer  les  bases 
d’un  état  social  qu’ils  jugeaient  mauvais;  ils  vou- 
laient qu’ils  eussent  au  moins  une  pierre  pour  re- 
poser leur  tète,  ces  prolétaires  qu’on  appelait  dé- 
risoirement les  maîtres  du  monde.  A Dublin , à 
limerick, des  milliers  d'irlandais  n’ont  pas  même 
un  peu  de  paille  pour  y dormir  et  y mourir.  Dans 
les  campagnes  de  cette  verte  Irlande , on  voit  er- 
rer une  foule  affamée  dont  un  clergé  tyrannique  a 
l'insolence  de  taxer  la  faim  et  les  haillons.  Que  fait 
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cependant  O’Connell  de  celte  foule  de  malheureux 
qu’un  signe  do  sa  main , un  mouvement  de  ses 
yeux,  pourraient  soulever  et  rendre  libres?  Pour- 
quoi , le  pouvant , ti’ordonne-t-il  pas  à ces  liâtes 
humaines  qu’on  traque  de  se  retourner  contre  les 
chasseurs?  Héros  de  meetings,  il  aime  à mêler  sa 
voix  tonnante  nu  tumulte  de  ces  ûsscmbl»;es  dont 
il  gouverne  les  »téril«:s  tempêtes.  Mais  qu’importe 
à l’Irlande  déchirée , haletante,  ces  agitations  ré- 
gulières qui  lie  produisent  que  du  bruit,  ces  in- 
cendies systématiques  qui  s’éteignent  d’eux-mê- 
mes  î Ali  ! si  cet  homme  avait  l'audace  du  cœur  ! 
si  sou  àme  était  aussi  vaste  que  sa  tête  î 

Oh  ! Agitateur  de  l’Irlande , tu  pouvais  si  aisé- 
ment devenir  un  grand  homme...  Il  en  est  tenqvs 
encore.  Tu  ossoixaut  *-dix  ans  ; mais  tu  appartiens 
à une  famille  de  centenaires.  bonis  IU.aist.. 

AGRÉGATION.  Il  y a trois  degrés  dans  la 
formation  des  sociétés  : l'agglomération,  l’agréga- 
tion , l’as  ocialion. 

D’abord , quelques  hommes  isolés  se  rassem- 
blent dutis  un  but  de  défense  et  de  protection 
mutuelles;  c’est  l'agglomération. 

BieiilAt,  leur  nombre  s’accroît;  la  famille  se 
forme;  les  divers»*  familles  s’unissent  par  des 
liens  civils  et  politiques;  c’est  l'Agrégation. 

Enfin  , ces  liens  civils  et  politiques  s’étendent , 
sc  compliquent  et  se  perfectionnent  : c’est  l'asso- 
ciation.— L’association  est  plus  ou  moins  parfaite, 
selon  que  les  Agrégations  diverses  qui  lu  com- 
I mse ut  sont  mieux  uni  *1.*  unes  aux  autres,  selon 
que  les  liens  sociaux,  ci  vils  et  politiques,  répondent 
davantage  h leur  but  originel  : la  défense  et  la  pro- 
tection communes. 

L’Agrégation  est  donc  une  phase  imparfaite  de 
la  civilisation  ; elle  exprime  quelque  chose  d'uni,  à- 
la-fois,  et  de  divisé  : aussi  dit-on  d’un  parti  que 
divisent  des  passions  et  des  intérêts  divergents , 
mais  qui,  cependant , marche  tant  bien  que  mal 
au  même  but,  que  c'est  une  Agrégation  d'ambi- 
tions , d»?  vanités , etc. 

Le  mot  agglomération  s'applique  plus  particu- 
lièrement aux  choses  matérielles;  le  mot  Agréga- 
tion aux  choses  morales  et  nux  personnes.  On  dit, 
par  exemple,  l'agglomération  des  terres,  |>ar  op- 
position au  principe  de  la  division  des  propriétés  ; 
on  dit  une  Agrégation  d’individualités  ou  d’in- 
dividus. 

* Que  des  hommes  épars,  * a dit  Rousseau, 
«soient  successivement  asservis  à un  seul,  en 
quelque  nombre  qu’ils  puissent  être,  je  ne  vois  là 
qu’un  maître  et  des  esclaves,  je  n’y  vois  point  un 
peuple  et  son  chef  : c’est,  ai  l’on  veut,  mie  Agré- 
gation , mais  non  pas  une  association  ; il  n’y  a là 
ni  bien  public  ni  corps  politique.  » 

Les  gouvernements  monarchiques  tendent  donc 
à maintenir  les  peuples  à l'état  d’Agrégntion , 
en  fondant  et  maintenant  parmi  eux  des  castes 
diverses,  des  distinctions  , des  intérêts,  des  rela- 
tions hostiles;  les  gouvernements  démocratiques, 
au  contraire,  avant  pour  objet  nécessaire  d’effacer 
du  sein  des  sociétés  toutes  les  inégalités  conven- 
I lionne  Iles  , tendent  à unir  de  plus  en  plus  les 
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membres  du  corps  politique  par  les  liens  de  l'é- 
galité et  do  la  fraternité,  et  à former  de  véritables 
associations.  E.  f). 

AGRICULTURE  La  culture  du  sol,  le  mode 
de  possession  du  fonds,  sont  des  questions  d'une 
haute  inertance  pour  l'Iiotnme  d’état. — Dans  le 
peu  de  lignes  qui  suivent,  nous  n'avons  pas  la 
prétention  de  développer  toutes  les  propositions 
qui  s'y  rattachent  ; nous  nous  bornerons  donc  il 
une  simple  exposition  de  quelques-unes  des  véri- 
tés les  plus  incontestables. 

Pour  que  la  richesse  d'un  pays  se  développe 
d'une  manière  norme  le  et  permanente,  il  faut  que 
l'Agriculture  prospère,  chacun  le  reconnaît.  Celti 
prospérité  laissant  à chaque  individu  mie  plus 
grande  somme  des  biens  de  lu  terre,  la  subsistance 
de  tous  est  alors  assurée.  Mais  ce  (pie  chacun  ne 
reconnaît  |kis  d’une  maniera  aussi  positive,  c'est 
que,  pour  que  l’Agriculture  prospère, c'est-à-dire, 
jiour  que  le  travail  du  sol  donne  un  produit  net 
plus  considérable,  il  faut  que  la  proqiérité  indus- 
trielle lui  ait  ouvert  de  plus  énergiques  moyens  de 
prospérité,  en  lui  fournissant,  en  plus  grande  abon- 
dance, l'un  des  éléments  indispensables  de  la  pro- 
duction, les  capitaux.  Ainsi,  à part  la  production 
de  la  subsistance  du  cultivateur,  subsistance  à- 
peu - près  assurée  par  sou  travail,  à lu  condition 
toutefois  qu'il  a eu  une  année  d’avance  accu- 
mulée en  commençant  sa  tâche  ; a part,  disons- 
nous  celle  production,  le  progrès  de  l’Agriculture 
puise  ses  éléments  dans  le  progrès  de  l'industrie 
manufacturière  et  commerciale.  Voila  ce  qu'il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue.  Les  comices,  les  écoles, 
les  encouragements,  les  primes,  sont  loin  d'ètre 
inutiles  , mais  ils  n'augmentent  pas  sensiblement 
la  masse  des  produits  nets,  il  faut  pour  cela  des 
moyens  plus  puissants,  il  faut  des  capitaux,  et  si 
le  travail  seul  peut  les  créer,  il  faut  les  demander 
ou  travail  déjà  productif. 

Quoiqu'on  dise  XL  Sistnondi , ce  qu'il  faut 
qu'une  nation,  comme  un  proprietaire,  cherche  en 
Agriculture,  comme  en  tout  travail,  c'est  le  plus 
grand  produit  net ; c’est-à-dire  la  plus  grande 
quantité  de  produits  obtenus  avec  le  moins  de 
temps,  d'argent  et  do  travail  possible.  Si  tout  le 
travail  de  la  terra  pouvait  être  fuit  j»ar  un  seul 
homme,  assurément  chacun  conviendra  que  le  reste 
du  genre  humain  se  trouverait  fort  a l’aise  pour  la 
confection  d’autres  travaux.  I.e  plus  difficile  pour  , 
tout  entrepreneur,  est  d'ussurer  sa  subsistance  cl 
celle  des  ouvriers  qu’il  emploie  pendant  qu'il  se 
livre  a la  production  d'autres  choses  utiles. — Celte 
première  accumulation  est  lu  plus  lente,  parce  que 
ceux  qui  la  possèdent  n'en  laissent  jouir  les  autres 
qu'au  moyen  d'un  escompte  usurairc  sur  la  part 
véritable  du  produit  net  de  leur  travail.  Ainsi,  l'en- 
trepreneur »le  maçonnerie,  de  fermage,  de  vête- 
ments, prête  à ses  ouvriers  une  part  du  capital  qu'il 
a accumulé,  il  la  leur  prêle  atiu  de  les  mettra  à 
même  de  produire  immédiatement,  mais  il  ne  le 
fuit  souvent  qu'à  un  intérêt  usuraire,  et  ces  ques- 
tions sont  alors  agitées  sous  le  nom  de  question 
des  salaires. 


la  France  se  trouve-t-elle,  pour  ce  résiliai  si 
désirable,  dans  une  bonne  |w>silion.  Je  ne  le  crois 
pas.  la  production  de  la  terre  est  fort  chère  en 
France,  presque  partout  elle  fuit  face  nu  salaire 
du  travailleur,  et  voilà  tout  ; c'est-a-dirc,  que,  ch  ‘z 
nous,  les  deux  tiers  du  produit  de  la  terre  sont  con- 
sommés parle  travail  de  la  reproduction.  Il  ne  raste 
! h distribuer  entre  l'entrepreneur  et  l'ouvrier  qu'un 
tiers  de  ce  produit,  qui  est  destiné  à être  échangé 
contre  d’autres  produits.  Il  n'est  donc  pas  extraor- 
dinaire que  nos  cultivateurs  aillent  le  plus  souvent 
sans  souliers,  sans  bas,  sans  vêtements  convenables, 
enfin,  qu'ils  vivent  dans  la  misère. — Cela  est  d’au- 
tant plus  inévitable  que  ce  tiers,  le  net  produit  du 
sol,  appartient  aux  propriétaires  sous  forme  de 
rente j d'intirit  de  capitaux , etc. 

En  Angleterre,  un  cultivateur  produit  trois  fois 
sa  dépense  ; c'est  un  beau  résultat  : qu'on  juge  de 
la  masse  des  produits  de  la  France,  si  nos  vingt- 
cinq  millions  d'agriculteurs  produisaient  dans  la 
même  proportion. 

Mais  que  faudrait-il  donc  en  France  pour  obte- 
nir ce  résultat?  une  seule  chose , de  l’argent  ! Ce 
n'est  pas  pour  l'emploi  de  machines  que  cet  ar- 
gent est  nécessaire;  les  seules  machines  indispen- 
sables à l’agriculteur  sont  les  moyens  de  transport 
et  le  fumier.  Or,  pour  les  uns  comme  pour  l'autre, 
ce'qu’il  faut  c’est  de  l'argent.  On  estime  que,  pour 
mettre  en  valeur  un  hectare  de  terre , il  faut,  au 
minimum,  400  francs.  Quel  est  en  France  le  do- 
maine sur  lequel  se  trouve  dé|>ensé  ce  capital? 
Quel  est  relui  de  nos  propriétaires  fonciers  qui 
soit  disposé  à faire  à sa  terre  une  pareille  avance? 
Quel  est  le  fermier  qui  le  puisse  ? 

Une  école  s'est  révélée  dernièrement,  qui,  frap- 
pée des  maux  dont  les  ouvriers  des  manufactures 
sont  affligés,  voudrait  envoyer  aux  champs  toute 
cette  popululion  : cela  part  d’un  hou  naturel,  assu- 
rément, mais  en  toutes  choses  il  faut  considérer  la 
fin.  Voyons  donc  ce  qui  arriverait  si  les  projets  de 
ces  intéressants  faiseurs  d’églogues  étaient  mis  à 
exécution. — Un  laboureur,  surtout  comme  seraient 
ces  laboureurs  improvisés,  produit  à-peu-près  ce 
qu’il  dépense;  or,  je  le  demande,  qui  fournirait  à 
tous  le  vêtement,  la  chaussure,  l’abri,  etc.,  si  les 
ouvriers  manufacturiers  se  faisaient  cultivateurs? 
Que  deviendrait  la  fortune  de  la  France  au  milieu 
de  l’accroissement  des  richesses  de  l’Europe  en- 
tière, si  elle  dépensait  précisément  ce  qu'elle 
gagne,  si  clic  vivait  au  jour  le  jour?  Ausssi  ce  ne 
sont  pas  des  ouvriers  qu’il  faut  à notre  sol,  c’est 
delà  force,  c’est  du  capital. — Dans  ce  peu  de  mots 
so  trouve  la  solution  de  la  question  des  colonies 
agricoles. 

J’ai  dit  que  le  progrès  de  l'Agriculture  doit  être 
précédé  du  progrès  manufacturier.  En  voici  la 
raison  : le  travail  manufacturier  est  aidé  par  les 
machines,  le  capital  y rap]>orte  un  profit  plus  con- 
sidérable. C'est  donc  par  là  que  ceux  qui  ont  du  ca- 
pital commencent.  Dans  l'Agriculture,  le  prolit  est 
borné  et  les  retours  sont  lents  à s’accomplir;  les 
copilaux  doivent  donc  venir  à la  culture  plus  diffi- 
cilement. Que  l’uecroissemeut  des  richesses  diminue 
l’intérêt  de  l’argent,  il  y aura  un  nivellement  do 
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profits,  l’Agriculture  alors  aura  son  tour. — Où 
voyons-nous  l’Agriculture  prospérer?  En  Angle- 
terre et  en  Ecosse,  ou  les  manufactures  se  sont  dé- 
veloppées avec  vigueur  ; en  France,  dans  le  Nord, 
en  Normandie,  tous  paya  de  grande  fabrication. 

La  lenure  de  lu  terre  influe  considérablement  sur 
les  produits  nets.  La  petite  culture  est  plus  chère 
que  la  grande  ; elle  se  résume  presque  en  paie- 
ments de  salaires.  Il  faut  considérer  cette  pro- 
position comme  un  axiome.  L’espace  nous  manque 
pair  la  développer,  mais  nous  protestons  à l’a- 
vance contre  les  inductions  qu’on  |x>urrail  en  ti- 
rer en  faveur  de  la  grande  propriété.  Grande  cul- 
ture et  grande  propriété  peuvent  être  distinctes: 
qu’importe  eu  effet  le  produit  net  au  bien-être  de 
tous,  s’il  ne  profile  pas  à tous. 

De  quelque  manière  qu’on  envisage  la  question 
agricole , il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  ce 
principe  : Le  sol  du  pays  est  la  propriété  commune. 

Il  u’y  a rien  là  qui  ressemble  à la  loi  agraire  ou 
partage  des  terres,  ni  à la  communauté  des  biens, 
deux  choses  également  mortelles  pour  le  progrès. 
Ce  que  nous  voulons  dire,  c’est  que  tous  (autre- 
ment dit  le  gouvernement  — j’entends  un  gou- 
vernement bien  organisé)  ont  le  droit  rie  diriger 
b production  du  sol  dans  le  plus  grand  intérêt  de 
tous.  Celte  vérité  est  reconnue  pur  tous  les  publi- 
cistes, et  les  Allemands,  qui , certes,  ne  sont  pas 
bien  révolutionnaires,  l’admettent  explicitement. 
Tbaêr,  euir’autres,  déclare  que  les  propriétaires 
actuels  doivent  être  considérés  comme  de  simples 
usufruitiers;  Puffendorf  est  du  même  avis.  Je  cite 
ces  hommes  pour  ne  pas  être  appelé  anarchiste, 
les  Anglais , les  tories  eux-mêmes , l’ont  positive- 
ment reconnu  dans  la  discussion  et  dans  l’appli- 
cation de  la  loi  des  pauvres,  et  dans  celle  des  bills 
ù'mclosure.  Le  clergé  l’a  reconnu  par  les  dîmes , 
qui,  dans  l’origine,  étaient  destinées  à payer  l'édu- 
cation nationale  et  à nourrir  ceux  qui  n’avaient 
ni  terres,  ni  travail.  Le  sol  appartenait  ii  la  na- 
tion; les  rois  l’ont  prêté  aux  feudalaires,  h con- 
dition de  service , les  feudalaires  l’ont  gardé,  et 
la  dîme  alors  a compensé  cette  usuqiation  ; mais 
le  droit  préexiste,  et  tous  les  peuples  de  l’Europe 
le  reconnaissent  aujourd’hui  dans  leur»  codes,  ex- 
plicitement ou  implicitement. 

En  France,  à chaque  avènement,  le  roi  confir- 
mait les  titres  de  propriété  des  détenteurs.  Par- 
tout, les  lois  sur  l’expropriation,  qui  sont  essen- 
tiellement variables , les  lois  sur  les  mines,  les  lois 
sur  l'exploitation  des  forêts,  viennent  prouver  qu’en 
aucun  cas  le  propriétaire  foncier  n'est  laissé  com- 
plètement le  maître. 

JDans  les  Indes  anglaises,  il  n’y  a qu’un  seul 
propriétaire,  l’Etat.  C’est,  selon  nous,  la  position 
la  plus  nette,  la  (dus  moral  ■*,  la  plus  avantageuse 
a tous  ; et  l’on  peut  regretter  que  l’Europe  ait 
laissé  se  perdre  cHte  position.  Dans  l’Inde,  les  re- 
venus de  la  terre  sont  directement  appliqués  aux 
charges  du  jjays.  Il  n’y  a pas  d’autres  contribu- 
butionsque  la  contribution  foncière;  contribution 
ou  rente,  c'est  dans  l’Inde  le  même  mot;  là,  point 
de  doléances  sur  les  tarifs  de3  grains  ; c’est  l’af- 
bire  de  l’état. 


En  France  , le  retour  à cet  état  de  choses  est 
impossible.  Mais  l’association  remédiera  un  jour 
aux  maux  que  nous  voyons. 

En  Angleterre,  la  terre  appartient  à six  cents  fa- 
milles environ  ; le  remède  paraît  donc  plus  facile. 
On  dit  qu’un  jour  viendra  où  tous  les  propriétaires 
de  ce  pays  seront  inscrits  au  grand-livre  des  fonds 
publics  pour  le  montant  des  revenus  fonciers , et 
qu’ils  se  trouveront  fort  aises  d’être  débarrassés 
de  leurs  soucis  actuels. 

Dans  l’état  présent  de  la  France,  l’élude  des  lois 
céréales  est  d’une  extrême  importance  : la  vaine 
pâture,  le  parcours,  l’affouage,  l’usage  forestier, 
l'administration  des  biens  des  communes,  doivent 
encore  être  l’objet  des  profondes  méditations  de 
l'économiste.  (V.  Céréales.)  H.  Di  ssard. 

AIDES.  Pendant  longtemps  lu  France  fut  plu- 
tôt un  fief  qu’un  état,  mi  établissement  privé  plu- 
tôt qu’un  corps  politique.  Des  coutumes,  variables 
suivant  la  force  et  le  caractère  du  pouvoir,  étaient 
lu  seule  loi  : il  n’y  avait  ni  administration,  ni 
services  publics  régulièrement  organisés.  Alors 
le  mot  Aide  changea  souvent  de  valeur.  Son 
origine  se  perd  dans  l’antiquité  du  droit  féodal. 
Dans  le  principe,  l’Aide  était  le  service  militaire 
que  le  vassal  devait  nu  suzerain  ; lorsque  le  vassal 
se  rachetait  de  ce  service,  la  somme  qu’il  payait  au 
suzerain  s’appelait  une  Aide,  et  bientôt  ce  mot  dé- 
signa toutes  les  subventions  pécuniaires  extraor- 
dinaires que  le  seigneur,  sous  un  prétexte  ou  sous 
un  autre,  exigeait  du  vassal. 

Ducange  distingue  les  Aides  en  coutumières  et 
extraordinaires,  fhiand  les  vassaux  se  rachetaient 
du  service  militaire  , quand  ils  se  cotisaient  pour 
payer  la  rançon  du  roi  ou  du  seigneur,  pour  cou- 
vrir les  frais  du  mariage  de  sa  fille  aînée,  ou  pour 
armer  son  fils  chevalier,  l’Aide  était  coutumière. 
Elle  était  extraordinaire  et  gracieuse  ou  volontaire, 
quand  elle  avait  |>our  objet  de  subvenir  à des  be- 
soins imprévus  du  suzerain  ; lorsque,  par  exem- 
ple, il  levait  de  l’argent  sur  ses  vassaux  pour  ache- 
ter une  terre  qui  était  à sa  convenance.  La  nais- 
sance des  communes  et  les  progrès  du  commerce 
furent  une  source  inépuisable  d’Aides  levées  sous 
la  forme  d’un  droit  de  tant  pour  cent  sur  toutes 
ventes  ou  seulement  sur  quelques-unes. 

Les  états  de  \ 300  accordèrent,  pour  payer  la 
rançon  du  roi  Jean  , une  Aide  générale  qui  semble 
avoir  été  la  base  de  l'impôt  désigné  depuis  sous 
ce  nom.  Toutes  les  provinces  n’y  souscrivirent  pas; 
mais  les  dissidentes , traitées  comme  pays  étran- 
ger, furent  contraintes  de  s’abonner.  Depuis  le  vote 
de  l’Aide  générale,  et  peut-être  serait-il  plus  exact 
de  dire  depuis  l’administration  fiscale  de  Philippe— 
Ic-Bel , les  Aides  ont  toujours  subsisté , malgré  les 
variations  de  l’assiette  et  de  la  perception  des  im- 
pôts. Si  des  tumultes  populaires  les  firent  un  mo- 
ment disparaître,  elles  furent,  dès  que  l’autorité 
royale  eut  repris  sa  force , établies  de  nouveau. 
Après  beaucoup  de  vicissitudes,  les  Aides  ne  com- 
prenaient plus  à la  fin  du  dix-huitième  siècle  que  les 
impôts  sur  les  diverses  boissons  : il  y avait  dos 
Aides  d’entrée  et  des  Aides  de  détail. 


6 


41 


AIGLE. 


AIDES  (êOCR  DES  J. 

II  s’en  fallait  de  beaucoup  que  cet  impôt  fût  as- 
sis d’une  manière  fixe  et  uniforme  : bien  au  con- 
traire, il  variait  d’une  province  à l'autre , dans  la 
même  province,  et  jusque  dans  la  même  ville.  Sa 
quotité  et  sa  perception  étaient  différentes , sui- 
vant l'énergie  avec  laquelle  les  provinces  avaient 
résisté  à son  établissement  et  suivant  la  forme  de 
leuradminislralion.  Beaucoup  de  droitsqui  étaient 
classés  à juste  litre  parmi  les  Aides  n’on  jHirtaient 
pas  le  nom  : ainsi  le  devoir  en  Bretagne,  Yiquivtv- 
lent  en  Languedoc,  le  masphenitvj  en  Alsace.  Col- 
bert fil  de  vains  efforts  pan'  abaisser  et  pour  ré- 
gulariser cet  impét,  dont  la  perception  fut  toujours 
vexatoire. 

Aujourd’hui,  l’impôt  sur  les  boissons  est  perçu 
régulièrement  et  d’après  un  tarif  uuiforme|>ar  toute 
la  France.  \j0  niveau  de  la  révolution  a jaïsso  sur 
l’œuvre  inégale  des  rois  et  des  états  provinciaux. 
Le  nom  des  Aides  a disparu  pour  faire  place  à ce- 
lui de  Contributions  lndiroelcs,  qui  n’est  guère 
moins  odieux  au  peuple. 

Cot!RCE!.LF.-SriXEU;t. 

AIDES  (COÜR  DF.s).  Tunt  que  les  aides  ne 
furent  qu’un  secours  tenqwraire  extraordinaire- 
ment accordé  ]iar  les  vassaux  au  suzerain,  il  n’y 
eut  point  de  percepteurs  permanents , point  de  ju- 
ges spéciaux  et  fixes  chargés  de  décider  les  contes- 
tations relatives  à la  perception.  1-es  états  qui  vo- 
taient l’aide  nommaient  en  même  temps  les  com- 
missaires chargés  de  la  percevoir.  Avec  l’aide 
générale  de  1360  commença  un  nouveau  système. 
Des  commissaires  nommés  par  le  roi  furent  cliar- 
gés  de  veiller  à la  perception  cl  de  juger  toutes 
contestations  y relatives.  Eli  1301,  Charles  A créa 
une  Cour  permanente  des  aides,  à laquelle  fut 
confiée  la  mission  de  nommer  les  percepteurs  et 
de  contrôler  leurs  actes  : il  lui  aitrilma  en  même 
temps  une  juridiction  civile  et  criminelle. 

En  1580,  Otaries  VI,  forcé  par  les  plaintes  et 
les  instirreclions  du  peuple , aliolit  les  aiJes  et  la 
Cour  des  aides.  Mais  celte  réforme  ne  pouvait  du- 
rer: il  fallait  des  sommes  immenses  à une  famille 
royale,  nombreuse,  rapace,  prodigue  et  débau- 
chée ; les  aides  «l  la  Cour  des  aides  reparurent  en 
138ô!  Cette  Cour  nommait  et  destituait  les  percep- 
teurs, faisait  ta  levée  des  deniers,  et  pouvait  affer- 
mer le  produit  do  l’impôt;  elle  jugeait  sans  appel 
les  procès  civils  et  criminels  auxquels  la  percep- 
tion donnait  lieu  : ainsi , elle  réunissait  tous  les 
pouvoirs  avec  la  plus  grande  facilité  d’en  abuser. 
Dès  1388,  il  fallut  la  diviser  en  deux  chambres  dis- 
tinctes : l'une  dut  se  contenter  des  attributions 
fiscales  de  la  Cour,  l’autre,  des  attributions  judi- 
ciaires. 

La  Cour  des  aides  était  unique  en  France,  a son 
origine;  plus  tard  on  en  établit  d'autres,  à Mont- 
pellier, h Bordeaux,  à Clermont , hMonlauban  ; et 
d'autres  encore , qui , dans  diverses  villes,  étaient 
réunies  ou  à des  parlements  ou  à des  chambres 
des  comptes.  , 

À la  lin  du  dix-huitième  siècle , les  attributions 
de  lu  Cour  des  aides  étaient  considérables  : elle 
connaissait  en  dernier  ressort  tout  procès  civil  ou 


criminel  entre  toutes  personnes  au  sujet  des  aides, 
gabelles , octrois,  taille, s droits  de  traites,  droit  de 
marque  des  fers,  ci  autres  subsides  ou  impositions. 
Elle  recevait  les  appels  de  tous  les  juges  financiers, 
et  connaissait  toutes  questions  de  noblesse , parce 
que  la  noblesse  emportait  exemption  d’imjiOis. 
C'élait  à son  greffe  que  les  lettres  de  noblesse 
étaient  enregistrées,  et  son  procureur- général 
avait  le  droit  d’exiger  la  prnduelion  des  litres  de 
tout  noble  ou  soi-disant  tel.  Elle  connaissait  aussi 
de  la  saisie  des  biens  des  comptables  et  de  tous  les 
procès  qui  s’élevaient  à ce  sujet. 

Nous  n’entrerons  |ias  dans  de  plus  longs  détails 
sur  les  attributions  de  cette  compagnie  judiciaire 
devenue  la  Cour  souveraine  où  devaient  alxuitir 
toutes  les  causes  financières.  Ses  privilèges  étaient 
nombreux  ainsi  que  son  personnel.  Elle  se  compo- 
sait d’un  premier  président  et  de  neuf  autres  pré- 
sidents, de  cinquante -deux  conseillers,  de  trois 
avocats  et  d’un  procureur-général , de  quatre  sub- 
stituts du  procureur-général , de  deux  greffiers  en 
chef  et  de  plusieurs  autres  greffiers  civils  , crimi- 
nels et  des  présentations , de  cinq  secrétaires  du 
roi , d’un  trésorier  payeur  des  gages , d’un  rece- 
veur des  épices,  de  deux  premiers  huissiers  et  de 
plusieurs  autres.  Iji  révolution  a effacé  j*our  ja- 
mais celle  Cour  ainsi  que  tous  ces  grands  corps 
constitués  qui,  sous  l’a m icn  régime , pesaient  sur 
les  jieuplcs  d’un  |>oids  si  lourd.  Il  n’existe  plus  de 
haute  juridiction  financière  spéciale  : la  cour  des 
comptes  est  un  tribunal  do  comptabilité  et  non  de 
finances.  C.  S. 

AKiLE.  I/os  ni  ni  1res  de  la  science  héraldique 
ont  assigné  ù l’Aigle,  parmi  les  oiseaux,  le  rang 
qu’occupe  le  lion  jiuriui  les  animaux,  et,  parmi  les 
poissons,  le  dauphin.  Fort,  courageux,  généreux, 
rapide,  majestueux  pardessus  tous  les  autres,  p'a- 
nautdans  lai  rades  distance  infinies,  où  ne  peut 
le  suivre  l’œil  infirme  de  l'homme,  élevant  son  aire 
dans  les  régions  étbéréennes,  ne  devait -il  pas  être 
le  symbole  de  la  puissance  souveraine  et  de  la  ma- 
jesté royale  ? 

Aussi , le  très-illustre  Marc  de  Wlson , Sr  de 
la  Colombier»»,  chevalier  de  l'ordre  du  roi , gentil- 
homme ordinaire  de  lu  chambre  de  Sa  Majesté,  et, 
de  plus,  auteur  d’un  gros  et  savant  traité  de  la 
science  héroïque,  dit-il,  après  avoir  décrit  les  rares 
et  éminentes  qualités  qui  caractérisent  ce  mi  des 
oiseaux  : « Toutes  lesquelles  jirérogaliues  font  qvc 
la  ligure  de  l’Aigle  »»sl  vne  des  plus  excellentes 
pièces  qui  entrent  dans  la  composition  des  armoi- 
ries, et  qui  doit  estre  donnée  à aucun  jmr  les  Boys 
et  llérauds  d’armes  sans  grande  cognoissauce  de 
cause,  et  seulement , selon  mon  aduis,  à ceux  qui 
excellent  en  valeur,  en  générosité  et  en  courage 
pardessus  tous  les  autres  hommes.  » 

Les  anciens  avaient  pour  l’Aigle  une  vénération 
sans  égale  : ils  en  décoraient  le  sceptre,  les  armes 
et  les  enseignes  du  maître  des  Dieux  , en  raison, 
sans  doute,  des  bons  et  loyaux  services  rendus  par 
le  volatile  dans  la  grande  bataille  que  le  Dieu  eut  à 
soutenir  contre  les  Titans  et  les  Géanst.  LesTroyens, 
qui  descendaient  eu  liguo  plus  ou  moins  directe  de 
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AIGLE. 

Jupiter,  par  Dardanus,  un  de  ses  fils,  firent  de 
l’Aigle  le  premier  de  leurs  insignes. 

J’ignore  si  c'est  paire  qu’ils  se  prétendaient  issus 
«les  Iroyens  que  les  Romains  prirent  l’Aigle  pour 
le  symbole  de  leur  puissance  et  de  la  domination 
universelle  sous  laquelle  ils  voulaient  courber  la 
monde  : Je  qui  est  certain,  c’est  qu’ils  avaient 
[jour  lui  une  vénération  si  grande  qu’ils  se  pros- 
ternaient devant  ses  images  comme  devant  celles 
de  Jupiter  lui-inèmc. 

Jules-César,  qui  descendait  aussi  de  Jupiter, 
portait  un  Aigle  d’or  sur  champ  de  gueules. 

Cliarlcmague,  roi  de  France  et  empereur  d’Alle- 
magne, portail  d’azur  à un  Aigle  à deux  tètes  d’or, 
diadémé > tangué  t bccqué  et  armé  de  gueules,  l’es- 
tomac chargé  d’un  ocu  de  France. 

Les  armes  du  Saint-Empire  étaient  d’or  à l’Aigle 
de  sable  à deux  tètes,  pour  figurer  l’empire  d’orient 
et  1 empire  d’Occident.  Ias  deux  tètes  sont  tour- 
nées l’une  à droite,  l’autre  ù gauche,  suivant  une 
vieille  devise  attribuée  aux  emjjereurs  : A dextris 
et  sinistris. 

Au  luoyeu-àge,  c’était  la  coutume  des  rois  et 
princes  souverains  qui  ne  dépendaient  point  de 
I Empire  de  donner  des  Aigles  ii  ceux  qui  avaient  | 
défait  les  troupes  impériales.  1a  maisou  de  Mont- 
morency tire  de  là  ses  armoiries. 

1a  triste  destinée  de  la  Pologne  a rendu  popu- 
laire son  Aigle  blanc;  on  sait  que  les  armes  de 
cette  héroïque  et  trop  malheureuse  nation  étaient 
de  gueules  “ 1,11  Aigle  d’argent,  couronné  et  mem- 
bre d’or.  Au  dire  de  Martin  Cramer,  Leclius , 
premier  roi  de  Pologne,  trouva  sur  le  lieu  où  il 
jetait  les  fondements  de  sa  première  ville  une  aire 
ou  nid  d'aiglons,  dans  lequel  était  un  .Vigie  blanc: 
de  là  les  armes  de  1a  Pologne. 

Les  principales  maisons  de  Franco  qui  avaient 
des  Aigles  dans  leurs  armes  étaient  celles  de  Sal- 
vaing,  en  Dauphiné  ; Boucieauli,  Ia  Tréinouilte, 
Coligny  de  Cliïttilloii  ; Ia  Roche,  eu  Bretagne  ; 
Nostrndumus,  en  Provence,  etc. 

La  maison  de  Lorraine,  i^suo  de  Godefroy  de 
Bouillon  , le  vainqueur  de  Jérusalem,  l'orteil  d'or 
à la  bande  de  gueules  chargée  de  trais  aigleltes 
d’argent.  L’origine  de  ces  âmes,  selon  les  au- 
teurs, remonte  au  siège  de  Jérusalem,  où  le  héros, 
ayant  décoché  une  flèche  sur  la  tour  de  David,  en- 
fila du  même  coup  trais  oiseaux. 

La  maisou  d’Autriche  a hérité  des  armes  du 
Saint-Empire.  L’aigle  noir  de  Prusse  lui  dispute 
aujourd’hui  son  antique  suprématie.  Ia  Russie  a, 
comme  l’Autriche,  un  Aigle  à deux  tètes,  l’estomac 
chargé  du  cavalier  de  Lithuanie  : bientôt  sans  doute 
elle  y ajoutera  une  tête  d’aigle  blanc,  le  col  percé 
d’une  flèche,  cl  dégouttant  de  sang. 

Les  Etats-Unis,  dans  la  guerre  de  l'Indépen- 
dance , ornèrent  leurs  drapeaux  d’un  Aigle  sur 
champ  d’azur  semé  d’étoiles. 

Napoléon  Bonaparte  , deveuu  empereur  des 
Français,  par  la  gr&ce  de  Dieu,  les  Constitutions 
de  l’empire  et  le  18  Brumaire,  dédaigna  le  coq, 

« les  oiseaux  domestiques  n’étant  pas  réputez  si 
« nobles  en  armoiries  comme  les  rauissants  et  fa-  I 
* rouches,  et  pour  ce  que  l’Aigle  excelle  par  dessus  I 
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« tous.  • On  sait  qu’il  fit  voler  cette  Aigle  sur  les 
cloc  hers  de  toutes  les  capitales  de  l’Europe , jus- 
qu’au moment  où,  les  forces  venant  à lui  munquer, 
le  glorieux  oiseau  s’abattit  sur  une  île  déserte  au 
milieu  de  l’Océan.  Il  y est  mort , et  quoiqu’on 
fasse  il  ne  renaîtra  pas  de  ses  cendres.  E.  D. 

AINESSE  (droit  d’).  Après  la  fameuse  nuit  du 
4 août  1789,  dans  laquelle  l'Assemblée  constituante 
décréta  l’abolition  des  privilèges  féodaux,  Louis  XVI 
écrivait,  daus  une  lettre  confidentielle  à l’arche 
vèque  d’Arles  : « Je  ferai  tout  ce  qui  dépendra  de 
« moi  pour  conserver  mon  clergé,  ina  noblesse... 
«Si  la  force  m’obligeait  à sanctionner,  je  céde- 
« rais;  mais  alors  il  n’y  aurait  plus  on  France  ni 
« monarchie,  ni  monarque.  > 

Le  gouvernement  de  la  Restauration  poursui- 
vit la  même  pensée,  lorsque,  le  10  février  1820 
il  proposait  la  première  mesure  légale  qui  devait 
commencer  à restaurer  la  féodalité  sur  de  nou- 
velles bases:  le  rétablissement  du  droit  d' Aînesse. 

Le  droit  d’Aînesse , qui  créait  une  si  odieuse 
! inégalité  entre  les  frères,  avait  au  moins,  sous  l’an- 
cien régime , sa  raison  d’existence  dans  les  condi- 
tions organiques  de  la  société.  La  possession  de 
certaines  terres,  des -fiefs,  entraînant  un  devoir 
personnel  à remplir  euvers  le  roi , seigneur  du  fief 
principal , il  fallait,  pour  le  muintien  de  l’étal  féo- 
dal , que  cette  possession  échût  toujours  à un  seul 
maître.  Ce  privilège  était  attribué  à l’aîné  de  la  fa- 
mille, qui  avait  à-la-fois  les  charges  et  les  bénéfices 
de  sa  position.  Aussi  le  droit  d’ Aînesse  n’était-il 
établi  que  sur  les  bietts  nobles , fiefs  ou  francs- 
aïeux.  Les  héritages  roturiers  se  partageaient  éga- 
lement entre  l’ainé  et  les  cadets. 

L’aîné  entrait  en  possession  du  principal  manoir 
tenu  en  fief;  c’est  ce  qu'on  appelait  le  préciput.  Il 
prenait  aussi  une  part  plus  grande  des  autres  fiefs 
et  des  droits  accessoires.  Cette  part  était  des  deux 
liera  quand  il  n’y  avait  que  deux  enfants,  et  de  la 
moitié  quand  il  yen  avait  trois  ou  plus.  Telle  était 
la  sollicitude  de  la  législatiou  féodale  pour  la  con- 
servation du  privilège  de  l’aîné  qu’elle  permettait 
au  père  de  disposer  au  profit  d’un  étranger,  mais 
jamais  au  profit  d’un  de  scs  enfants  puînés.  Elle 
se  défiait  des  sentiments  naturels , auxquels  elle 
faisait  violence  ; elle  voulait  « remédier  a la  prédi- 
« lection  du  père,  à qui  il  est  plus  ordinaire  de 
« préférer  des  puînés  ù l’aîné  que  des  étrangers ( 1 ).  » 
Le  droit  d’Aincsse  venait  donc  au  fils,  non  pas  de 
la  disposition  du  père,  mais  de  celle  de  la  loi,  h 
laquelle  le  père  ne  pouvait  pas  déroger. 

Cet  état  de  choses  a été  détruit  j>ar  le  décret  du 
4 août  1789  et  |»ar  la  loi  des  15-28  mars  1790. 

Le  code  civil  a établi  le  partage  égal  entre  les  en- 
fants, sauf  le  cas  spéciul  des  majorais  ( Voyex  ce 
mot  ),  et  sauf  le  droit  qui  est  accordé  au  père  do 
donner  ù 1 un  de  scs  enfants  ou  à un  étranger  une 
portion  de  tous  ses  bieus  qui  ne  peut  jamais  dé- 
passer la  moitié.  L’égalité  est  ici  le  principe  de  la 
loi,  et  l’inégalité  est  facultative. 

Eu  182G,  sous  le  ministère  de  MM.  de  Yillçle, 
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de  Corbière,  de  Peyronnet , la  Restauration  mar- 
chait sourdement  dans  sa  voie  rétrograde.  On  ne 
pouvait  pas , au  sujet  de  l'hérédité,  faire  un  retour 
vers  le  (tassé.  La  constitution  sociale  n'offrait  au- 
cun moyen  de  rétablir  ouvertement  la  distinctiou 
absurde  entre  les  biens  nobles  et  les  biens  roturiers. 
Mais  le  gouvernement  voulait  appuyer  la  monar- 
chie sur  une  noblesse,  et  la  noblesse  ne  pouvant 
plus  être  fondée  sur  le  fait  du  service  militaire,  on 
voulut  tenter  de  la  fonder  uniquement  sur  le  fait 
de  la  possession  de  la  terre.  On  projtosa  donc  d’af- 
fecter à l’aîné  toute  la  quotité  légalement  dispo- 
nible dans  les  successions  («ayant  300  francs  d’im- 
pôt foncier,  sauf  au  père  à ordonner  («ar  testament 
le  partage  égal.  On  voulait  faire  de  l'inégalité  le 
principe  de  la  loi , et  laisser  l’égalité  facultative. 

Le  chiffre  300  francs  était  précisément  celui  du 
cens  des  électeurs,  en  sorte  qu’il  s’ugissait  de  con- 
stituer héréditairement , par  ordre  de  primogéni- 
ture , dans  les  familles  privilégiées,  le  droit  élec- 
toral (1). 

Cette  loi  fut  portée  à la  Chambre  des  pairs,  où 
elle  rencontra  une  vive  opposition.  Des  pétitions 
sans  nombre,  la  discussion  quotidienne  des  jour- 
naux, des  pamphlets  et  des  brochures,  manifes- 
tèrent l'émotion  populaire.  In  loi  fut  rejetée  («ar 
une  grande  majorité,  le  8 avril  182G. 

Ce  fut  un  jour  de  fête.  La  Chambre  des  («airs 
eut,  pendant  quelques  jours,  les  honneurs  de  la 
popularité.  Honneurs  bien  peu  mérités!  La  pensée 
qui  présidait  au  rejet  de  la  loi  est  suffisamment  tra- 
hie par  ces  paroles  d'un  des  pairs  op(  «osants  : « Au- 
c trefois,  la  noblesse  était  l'intermédiaire  entre  le 
« monarque  et  le  peuple  ; aujourd’hui , la  Chambre 
« des  pairs  a été  mise  à la  place.  On  conçoit  pour 
« la  pairie  toutes  les  institutions  qui  tendraient  ii 
c en  maintenir  la  durée,  l’influence  et  la  force. 
« Mais,  hors  delà , tous  les  citoyens  sont  égaux  en 
« droits.  La  loi  qui  donne  à l’aîné  une  part  avan- 
« tageuse  crée  un  privilège  contraire  à la  Charte.» 
Ainsi,  c’est  par  jalousie  de  ses  privilèges  que  la 
Chambre  des  pairs  repoussait  la  création  de  cette 
nouvelle  noblesse  ! Elle  craignait  que  la  Chambre 
des  députés  ne  devînt  son  égale,  « La  loi  propo- 
■ sée,  disait  un  autre  pair,  compromet , nu  lieu  de 
« lo  renforcer,  le  principe  de  l’élection,  en  fixant , 
« par  une  sorte  de  substitution  perpétuelle,  la 

< propriété  foncière  dans  la  main  des  seuls  aînés, 
c Elle  changerait  par  oela  même  la  nature  de  la 
« Chambre  des  députés,  dont  l’élection  concentrée 

< dans  une  classe  unique  formerait , à côté  de  la 
t Chambre  dee  paire,  une  seconde  chambre  pres- 
€ que  entièrement  de  même  nature,  et  où  l’inté- 
« rêl  de  la  propriété  foncière  se  trouverait  seul  re- 
« présenté.  » La  Chambre  des  pairs  obéit  donc  à 
un  intérêt  égoïste  et  non  pas  au  vœu  de  l’opinion 
publique,  qui  réprouvait  si  hautement  le  rétablis- 
sement du  droit  d’Aînesse. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  projet  fut  repoussé  malgré 
les  arguments  de  ceux  qui  voulaient  « mettre  la 
« loi  civile  d’accord  avec  la  loi  fondamentale  de  la 

(0  Os  dispositions  étaient  suivies  d’un  article  qui  éten- 
dait lo  droit  des  substitutions  et  qui  a seul  été  adopte,  >ous 
en  parlerons  au  mot  ftifïwi. 
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« monarchie  ; » et  qui  soutenaient  que  la  grande 
propriété  convient  essentiellement  aux  monarchies 
et  la  petite  aux  républiques. 

El  maintenant  puisque  l’Empire,  avec  tout  le 
génie  de  sou  chef,  puisque  la  Restauration  , avec 
l'autorité  de  ses  vieux  souvenirs  et  les  nécessités 
futaies  de  sa  situation,  n’ont  pu  ressusciter  le  droit 
d’AIncsse , quel  pouvoir  aurait  celle  force , alors 
même  qu'il  en  aurait  l'audace  ? 

Mais  cette  révolution  que  nous  avons  faite,  il  y a 
cinquante  ans , est  encore  attendue  dans  les  autres 
pays  de  l'Europe.  Partout  ou  presque  partout , en 
Allemagne,  en  Russie,  en  Italie,  eu  Angleterre,  et 
même  au  sein  de  l'Espagne  constitutionnelle , le 
droit  d'aînesse  subsiste  encore.  En  Angleterre  , il 
est  la  source  et  la  cause  permanente  de  cette  exces- 
sive opulence  qui  élève  à un  si  haut  point  la  puis- 
sance politique  de  l’aristocratie,  et  de  cette  exces- 
sive misère  qui  décime  les  classes  («auvres.  Tous 
ces  cadets,  toutes  ces  filles  qu’une  poli  tique  égoïste 
repousse  de  la  succession  paternelle,  retombent  à 
la  charge  de  la  nation.  I)e  même  qu’au  inoyen-ôge 
les  Grandes  Com|taguies  connues  sous  les  noms 
divers  d’Ecorcheurs,  Malandrins, Tardvenus,  Rou- 
tiers, Brigand» , Bandouilliers , Aragonais,  etc., 
se  recrutaient  («armi  les  cadets  et  les  ltôtards  de  la 
noblesse  ; de  même,  aujourd’hui , en  Angleterre, 
les  armées  de  terre  et  de  mer,  les  ordres  ecclé- 
siastiques et  les  fonctions  publiques  de  toute  na- 
ture sont  la  proie  des  cadets,  des  maris  des  filles 
nobles  et  des  lAlards  des  grands  seigneurs.  Les 
radicaux  ont  souvent  demandé  la  réforme  de  l’é- 
glise anglicane  ; les  Irlandais  demandent  le  rappel 
de  l’union  , et  la  chambre  des  lords  a constamment 
repoussé  celte  double  réclamation.  Pourquoi  cela? 
Parce  que  le  clergé  anglican  a , dans  les  Trois- 
Royaumes , un  revenu  annuel  de  cent  cinquante 
millions,  et  que  ces  cent  cinquante  millions  offrent 
une  large  prébende  aux  déshérités  de  l’aristocra- 
tie. Otcz-leur  cette  proie , et  l’aristocratie  britan- 
nique comptera  dans  son  sein  scs  plus  formidables 
ennemis. 

Espérons  fermement  que  le  temps  n’est  pas  éloi- 
gné où  les  saines  idées  de  justice  et  de  morale  qui 
ont  prévalu  chez  nous  à la  fin  du  siècle  dernier 
prévaudront  également  chez  tous  les  autres  peuples 
de  l’Europe.  Henry  Celliez. 

AJOURNEMENT.  Expression  employée  dans 
les  débats  parlementaires.  Renvoi  d’une  discussion 
a une  époque  fixée  ou  indéterminée.  Fin  de  non- 
recevoir. 

Quelque  soin  que  les  hommes  chargés  de  rédi- 
ger ou  d’examiner  un  projet  de  loi  présenté  par  le 
gouvernement  aient  apporté  dans  l’accomplisse- 
ment de  leurs  devoirs  ; quelque  parfaite  connais- 
sance qu’ils  aient  de  la  matière  qu’ils  ont  été  ap|«clcs 
à traiter,  des  difficultés  qu’ils  avaient  mission  de  ré- 
soudre, il  peut  arriver  qu’ils  n’aient  point  examiné 
une  question  sous  toutes  ses  faces.  Souvent,  au  jour 
où  la  discussion  publique  s’ouvre  devant  le  parle- 
ment, un  orateur  vient  développer  des  objections 
qui  renversent  toute  l’économie  d’un  projet  de  loi 
ou  d’une  proposition,  et  qui  en  changent  tellement 
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l’esprit  et  la  portée  que  l’assemblée  refuse  de  pro- 
noncer sur  l’heure  et  de  voter  en  quelque  sorte  par 
entrainement  les  modifient  ions  qu’on  lui  propose; 
ce  cas  a été  prévu  par  les  réglements  parlemen- 
taires , et  c’est  pour  parer  aux  inconvénients  d’une 
décision  irréfléchie  et  précipitée  que  le  mode  d’A- 
jou mentent  a été  adopté. 

Il  n’y  a,  à proprement  parler,  que  deux  sortes 
<!’ Ajournement,  P Ajournement  fixe,  l’Ajournement 
indéterminé.  11  en  existe  cependant  une  troisième 
espèce  que  nous  qualifierons  Ajournement  indéfini. 

L’Ajournement  peut  être  utilement  demundé  et 
prononcé  dans  certains  cas  : lorsque,  par  exemple, 
un  événement  surgit  qui  présente  la  question 
sous  un  nouveau  jour;  lorsque  le  législateur  n’est 
pas  entouré  de  tous  les  documents  nécessaires  |>our 
baser  son  jugement  et  pouvoir  prononcer  en  con- 
naissance de  cause,  ou  lorsque  l’ordre  logique  des 
matières  qui  doivent  occuper  la  session  exige  la 
discussion  préalable  d’une  autre  proposition  ou 
d’un  autre  projet  de  loi.  Dans  ce  cas,  on  prononce 
P Ajournement  à un  ternie  indéterminé,  mais  relatif. 

L’Ajournement  fixe  peut  être  motivé  par  le  désir 
de  se  procurer  des  documents  nouveaux.  Si  les 
chambrés  prévoient  que  tel  laps  de  temps  suffira 
pour  qu’elles  obtiennent  les  documents  dont  elles 
ont  besoin  , elles  déterminent,  elles  fixent  alors  le 
jour  où  elles  reprendront  la  discussion  qu’elles 
sont  d’avis  d’interrompre.  L’Ajournement  fixe  est 
quelquefois  une  misc-en -demeure  pour  les  minis- 
tres qui  se  refusent  à communiquer  certaines  piè- 
ces : le  vote  des  chambres  signifie  alors  que  les  mi- 
nistres auront  à communiquer  les  pièces  qu'on  leur 
demande  clans  un  délai  déterminé. 

L’Ajournement  indéfini  équivaut  à une  fin  de 
non -recevoir  : il  préjuge  le  mérite  d’une  loi  ou 
d’une  proposition  en  coupant  court  au  débat.  C’est 
une  manière  honnête  de  faire  savoir  à qui  de  droit, 
sans  blesser  trop  ostensiblement  l’amour-propre 
de  personne,  que  telle  loi  présentée,  telle  proposi- 
tion fiiite,  tel  amendement  déveIop|>é,  n’ont  pas  et 
oc  peuvent  avoir  l’approbation  des  Chambres. 

Quelquefois  aussi  l’Ajournement  indéfini  peut 
être  employé  pour  masquer  une  retraite.  On  a vu, 
en  effet,  des  ministres,  des  orateurs,  quand  le  dé- 
bat ne  leur  présageait  pas  un  résultat  favorable, 
quand  ils  croyaient  que  la  majorité  allait  leur  man- 
quer, jeter  k leur  amis  le  mot  d’Ajourncmeut. 
L’Ajournement  indéfini  est  dans  ce  cas  une  trêve 
avec  esprit  de  retour,  c’cst-à-dire  avec  l’esjioir 
d’un  meilleur  succès  k venir. 

L’Ajournement  se  propose  et  se  vote  comme 
toute  autre  matière  législative,  par  assis  et  levé , ou 
au  scrutin  secret.  D.  D. 

ALCADE,  (en  espagnol  Alcalde)  est  un  de  ces 
mots,  si  nombreux  dans  la  langue  espagnole,  com- 
posés de  l’article  arabe  al  et  d’uu  mot  de  la 
même  langue  plus  ou  moins  altéré  par  la  prononcia- 
tion castillane.  Presque  tous  les  mots  do  cette  fa- 
mille sont  employés  en  Espagne  comme  l’était  chez 
nous  le  mot  Alcoran,  avant  que  les  langues  orien- 
tales mfus  fussent  devenues  familières,  c’est-à-dire 
avec  un  article  surabondant  ; Alcoran  décomposé 


signifiant  à la  lettre  le  Coran.  La  même  réforme 
n’a  pu  être  faite  en  Espagne,  où  elle  n’irait  pas  à 
moins  qu’à  changer  l’orthographe  de  toute  la  série 
des  mots  du  dictionnaire  qui  commencent  par  la 
syllabe  al. 

Alcade  vient  de  l’arabe ^feüd!  Alcadh , le  cadi. 
U cadi  , chez  les  Musulmans,  est  un  officier  à la 
fois  de  l’ordre  religieux  et  civil,  remplissant  un  of- 
fice qui  |>articipe  beaucoup  des  triples  fonctions 
du  curé,  du  juge  de  paix  et  du  commissaire  de  |>o- 
lice  ; mais  l’Alcade  chrétien  n’a  point  conservé  en 
Es|mgnc  le  premier  de  ces  caractères.  A mesure 
qu’uue  ville  ou  qu’un  pueblo  de  quelque  impor- 
tance passait  sous  la  domination  chrétienne,  l’Al- 
cade musulman  se  trouvait  remplacé  par  deux 
hommes  qui  se  partageaient  ses  fonctions  : un  elero 
se  chargeait  des  fonctions  religieuses,  sous  le  nom 
de  curator;  un  laïc  remplissait  les  autres,  sous 
l’ancien  nom  aral>e  devenu  espagnol  comme  tant 
d’autres , dans  le  contact  obligé  des  deux  peu- 
ples. 

Les  attributions  de  l’Alcade  actuel  sont  k peu  de 
chose  près  les  mêmes  qu’a  l’origine  de  cette  magis- 
trature, tout  ensemble  de  l’ordre  civil  et  de  l’ordre 
judiciaire.  — On  définit  aujourd’hui  l’Alcade  en 
Espagne  : le  juge  ordinaire  qui  administre  la  jus- 
tice dans  une  ville,  en  algun  pueblo.  — Il  y a di- 
verses sortes  d’Alcades.  Les  principaux,  d’après  La 
constitution  nouvelle  du  pays , sont  ceux  qu’on  y 
appelle  Alcalde»  de  Barrio,  Alcades  de  quartier  ; 
l’Alcade  de  Barrio  est  une  espèce  de  juge  ou  d’offi- 
cier municipal  que,  dans  les  grandes  villes,  élisent 
annuellement  les  habitants  «le  chaque  quartier 
(Barrio),  dans  la  forme  observée  pour  l’élection 
des  députés  aux  Cortès,  des  syndics  et  procureurs 
de  la  commune,  personerot  del  roman,  etc.  Il  porte 
pour  insigne  un  hûlon  d’une  liauteur  déterminée, 
orné  d’une  main  d’ivoire,  dont  il  se  sert  k la  ma- 
nière des  constables  anglais. 

L’Alcade  ordinaire  , c’est-à-dire  l'Alcade  unique 
des  villes  dont  lu  population  n’est  pas  assez  consi- 
dérable pour  en  exiger  plusieurs,  a les  mêmes 
attributions  et  les  mêmes  devoirs  k remplir  que 
V Alcalde  de  Barrio;  ses  pouvoirs  lui  sont  de  mémo 
conférés  par  l’élection,  et,  par  là,  la  magistrature  do 
l’Alcade  est  une  magistrature  d’ordre  et  de  police 
municipale. 

11  y a,  outre  les  Alcades  ordinaires  , V Alcalde 
alamin,  juge  pour  les  arts-et-mélicrs  ; V Alcalde  de 
casa,  corle  y rastro.  Alcade  do  la  maison  et  conr 
du  roi  ; V Alcalde  de  noche,  Alcade  de  nuit,  dont  le 
nom  indique  suffisamment  les  fonctions  ; r Alcalde 
de  obras  y bosques.  Alcade  des  bâtiments  et  forêts 
avec  juridiction  civile  et  criminelle  sur  les  maisons 
et  forêts  royales  hors  de  Madrid  ; enfin  V Alcalde 
de  la  Mesla,  Alcade  des  troupeaux  et  des  pâtura- 
ges, nommé  par  l’assemblée  des  propriétaires  et 
des  marchands  de  troupeaux  de  bêtes  à laine,  et 
confirmé  par  le  gouvernement  pour  connaître  dea 
causes  et  des  sujets  de  contestations  qui  peuveut 
naître  entre  eux  , au  sujet  do  leur  commerce.  Cet 
Alcade  est  appelé  dans  les  premières  chartes  latines 
ou  Fucros  de  la  Mesta,  judex  rei  pecuarke  prœpo - 
situ*.  Ch.  Rome  y. 
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ALDERMAN.  On  reconnaît  d’al>ord  à la  phy- 
sionomie et  à la  signification  de  ce  mot  qu’il  ap- 
partient ii  un  ordre  social  et  politique  antérieur  à 
la  conquête  de  l’Angleterre  pur  les  Normands.  En 
effet,  il  vient  du  saxon  L'aldorman,  qui  lui-même 
est  un  compost*  du  qualificatif  aldor  et  du  subs- 
tantif man.  Exprimant  lu  double  dignité  de  l’ùge 
(old)  cl  du  caractère  de  l’homme  (man),  il  ré- 
sume évidemment  les  idéi*s  d’une  époque  qui  res- 
pectait, pardessus  toutes  choses,  l’autorité  morale 
de  l’expérience  et  de  la  vieillesse. 

Sms  la  domination  saxonne,  la  noblesse  se  com- 
posait de  trois  classes  bien  distinctes;  lu  première 
prenait  le  titre  d'Athcling , la  seconde  celui  de 
jb'aldorman , et  lu  troisième  celui  de  Thane.  Mais  le 
mot  h’aldorman  n’était  pas  seulement  la  marque 
d’une  noble  naissance,  c’était  aussi  le  signe  de 
plusieurs  fonctions  importantes.  11  y avait  des 
AUlermannu*  regis,  comilatûs , civilatis  , burgi , 
castelli,  etc.  Le  grand  dignitaire,  connu  sous  le 
nom  de  Aldermantiu. » totiui  singliœ , était  chargé 
de  l’administration  générale  de  la  justice,  comme 
le  Capitalis  justitiarius  Angliœ  des  temps  posté- 
rieurs, et  le  Lord  chief  justice  of  L'ngland  de  notre 
époque. 

Ou  donnait  encore  le  litre  de  L'aldorman  aux 
comtes  ( Cornes ) ou  gouverneurs  des  provinces. 
Ceux-ci  formaient  une  magistrature  puissante,  in- 
vestie de  presque  tous  les  pouvoirs  politiques, 
civils  et  militaires.  Il  représentaient  leurs  gouver- 
nements dans  le  Wittenagomot,  ou  grand  conseil 
de  la  nation , participaient  h l’administration  de 
la  justice,  et  conduisaient  les  milices  provinciales 
à la  guerre.  Aussi  leur  arrivait-il  souvent  de 
prendre  la  qualité  de  princes  ou  de  vice-rois 
( Sub-King» ) dans  les  actes  publics. 

Aujourd’hui  YAtâcrman  est  une  espèce  d’éche- 
rin,  nommé  à vie  per  les  électeurs  municipaux, 
pour  assister  le  maire  dans  l’exercice  de  ses  fonc- 
tions. Chaque  wanl  ou  quartier  ayant  le  droit  de 
se  faire  représenter  j>ar  un  magistrat  de  cet  ordre , 
le  nombre  en  varie  nécessairement  selon  le  plus  ou 
moins  d’importance  dos  localités;  cependant,  on 
en  compte  rarement  moins  de  six  et  plus  do  vingt- 
six  dans  les  différentes  villes  de  l’Angleterre.  Une 
loi  du  règne  de  Georges  l,,r  attribue  aux  Aldermcn 
les  fonctions  de  juges-de-paix.  A Londres,  ils  sont 
chargés  en  outre,  comme  officiers  de  la  munici- 
palité et  comme  membres  de  scs  tribunaux,  de 
faire  observer  les  réglements  de  la  police  et  de 
veiller  à la  répression  des  délits  et  des  contraven- 
tions de  tout  ordre.  Enfin,  en  leur  qualité  de 
délégués  des  wards  ou  quartiers , ils  siègent  sur 
les  Imuics  du  cotnmon  eouncil  ou  du  conseil  com- 
mun de  cette  grande  ville. 

Le  lord-maire  est  toujours  choisi  dans  le  corps 
des  Aldermen , où  il  fait  pour  ainsi  dire  l’appren- 
tissage des  affaires  publiques.  A l’expiration  de  sa 
magistrature  annuelle,  il  reprend  son  ancienne 
place  au  milieu  de  ses  cou  frères.  Du  reste,  beau- 
coup de  respect  et  de  popularité  s’attache  au 
titre  et  aux  fonctions  que  nous  venons  de  caracté- 
riser. C’est  une  haute  marque  d’estime  et  de  con- 
fiance qui  conduit  souvent  celui  qui  en  est  iuvesti 


ALGER. 

aux  honneurs  de  la  représentation  nationale.  De 
noire  temps,  les  Aldermen  Wood  et  Waithman  ont 
été  élus  plusieurs  fois  députés  de  la  cité  de  Lon- 
dres à la  chambre  des  communes. 

A.  Guilbert. 

ALGER.— ALGÉRIE.  Depuis  ta  chute  deCor- 
thage,  celte  partie  de  la  côte  d’Afrique  qui  forme  la 
régence  d’Alger  avait  beaucoup  perdu  de  son  im- 
portauce  politique.  Successivement  envahie  et  con- 
quise par  les  Romains,  par  les  Vandales  et  enfin  par 
les  Arabes,  elle  était  restée  isolée  du  mouvement  gé- 
néral de  la  civilisation  qui  se  montrait  à l’Occident. 
Et,  bien  que  l’espèce  de  république  militaire  fondée 
en  1 51 15  par  les  frères  Barbe  rousse  ( Aroudj  et  Khaïr- 
ed-din)  ; bien  que  sa  turbulente  milice,  ses  révolu- 
tions intestines,  sa  singulière  organisation  pro- 
voquent jusqu’à  un  certain  |K>iul  les  investigations 
do  l’historien  et  du  publiciste,  l'Algérie  a été,  jus- 
qu’à ces  derniers  temps,  pour  la  politique  euro- 
péenne , comme  si  die  n’était  pas. 

Mais  les  événements  de  ce  siècle  ont  changé  com- 
plètement cette  situation. 

Exposons  rapidement  les  faits. 

Tout  le  monde  sait  à quel  état  d’avilissement 
les  Algériens  avaient  réduit  la  plupart  des  puis- 
sances commerçantes,  lorsque  lord  Exmoulh  atta- 
qua leur  repaire,  détruisit  leur  marine,  et  exigea 
d’eux  , non-seulement  la  délivrance  de  tous  les  es- 
claves, mais  l’al»olition  de  l’esclavage  dos  chrétiens. 
Six  ans  après,  néanmoins,  l’insolence  et  les  méfaits 
de  ces  pirates  démontrèrent  que  toutes  les  leçons 
étaient  inutiles. 

Il  était  réservé  à la  France  nouvelle  d’en  finir 
avec  ces  barbares  que  Charlcs-Quint,  Louis  XIV  et 
l’Angleterre  n’avaient  point  abat  tus.  Une  discussion 
d’intérêt  entre  le  gouvernement  français  et  la  ré- 
gence finit  par  amener  la  guerre.  Le  dey  avait  5,000 
janissaires,  plus  de  3,000  coulougli*  ou  lîls  de  Turcs; 
les  boys  d’Oran,  de  Tilteri  et  de  Coiistautine,  scs 
lieutenants,  avaient  plus  de  15,000  cavaliers  ara- 
bes. Hussein  ne  manquait  ni  d’artillerie , ni  de  mu- 
nitions , ni  de  vivres, et  le  trésor  où  s’accumulaient 
les  tributs  de  l’Afrique  et  de  l’Europe  contenait 
soixante  millions;  mais  Alger  était  dans  l’impuis- 
sance de  résister  à une  année  qui  l'attaquait  par 
terre,  et  les  Français  eu  furent  maîtres  le  5 juil- 
let 1830. 

Après  la  Révolution  des  trois  jours,  le  comman- 
dement ne  pouvait  rester  à M.  de  Bourmont  ; le  gé- 
néral Clauzcl  fut  nommé  gouverneur-général  : il 
déploya  plus  d’activité  que  d’intelligence  politique 
pour  soumettre  l’Algérie. Rappelé , nu  mois  de  fé- 
vrier 1831,  il  fut  remplacé  par  le  général  Bertliezène, 
auquel  succéda  Savary,duc  de  Rovigo;  bientôt, 
Savary  mourut , et  le  général  Voirol  vint  gouverner 
par  intérim.  Cependant  Bougie  et  Boue  avaient  été 
occupés  ; on  s’était  emparé  du  bcylick  d’Oran  , où 
les  efforts  du  général  Boyer  avaient  comprimé  cct 
Abd-eJ-Kador,  qui , plus  tard  , abusant  de  la  trop 
grande  confiance  du  général  Dcsmichels,  posa  les 
bases  de  son  pouvoir  actuel.  Vers  la  fin  de  1831 , le 
comte  d’Erlon  arriva  h Alger  ; intègre,  expérimenté, 
il  aurait  fait  le  bien  s’il  en  avait  eu  le  temps  : ce 
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fui  contre  sa  volonté  que  l'intrépide  général  Trézel 
marcha  avec  des  forces  insuffisantes  contre  Abd-el- 
Kader,  violateur  des  conventions  faites  avec  M.  Des- 
michels.  Le  maréchal  Clnuzcl  revint  en  Afrique,  au 
mois  d'août  1855  : ses  expéditions  de  Mascara  et 
de  Tlemcen  n'eurent  aucun  résultat  : la  dernière 
donna  lieu  h de  criantes  exactions  ; il  attaqua  Cons- 
tantine  dans  une  saison  trop  avancée,  avec  de  trop 
faibles  moyens,  et  il  échoua.  I»  général  Bugeaud,qui 
avait  battu  Abd-el-Kader  en  1836 , fut  envoyé  de 
nouveau  contre  lui  ; on  s'attendait  à la  mine  totale 
de  cet  audacieux  aventurier,  lorsqu’on  apprit  que, 
par  un  traité,  sa  puissance  était  constituée,  et  que 
M.liugcaïul,  morcelant  notre  territoire,  isolant  nos 
places,  laissait  les  frontières  étroites  des  [x>sses- 
sions  françaises  à la  garde  de  l'ennemi.  L'indigna- 
tion publique  empêcha  seule  de  conclure  un  traité 
semblable  avec  Achmet,  bey  de  Constantine , et 
força  le  gouvernement  a ré[>arer  l’échec  de  l'année 
précédente.  Depuis  le  15  octobre  1837,  Constan- 
tinc  appartient  à la  France  ; les  travaux  des  commu- 
nications et  du  mouillage  de  Stnra  augmentent  les 
avantages  de  la  possession  do  cette  ville,  qui,  d’ail- 
leurs , ouvre  des  voies  nouvelles  au  commerce  de 
l’intérieur  de  l’Afrique. 

Cependant  l’Afrique  a été,  jusqu’ici , une  charge 
onéreuse.  Des  sommes  immenses  y ont  été  dépen- 
sées inutilement  ; nos  soldats  y ont  péri  , souvent 
sans  avantage  pour  la  patrie  ; l’agiotage,  l'usure,  le 
trafic  des  terres,  ont  étouffé  longtemps  le  commerce 
et  l’agriculture  ; des  fautes  énormes  ont  été  com- 
mises ; tout  a été  conduit  de  manière  à dégoûter 
la  nation  de  ce  qui  lui  coûte  si  cher  ; l’administra- 
tion u été  sans  suite  et  sans  unité. 

Les  changement*  perpétuels  (qu  i le  croirait  ? Al- 
ger en  est  à son  neuvième  vice-roi), l'incertitude  per- 
manente, ont  entravé  pendant  huit  ans  le  dévelop- 
pement, la  consolidation  de  la  puissance  française 
et  les  progrès  de  la  civilisation  en  Afrique  ; cette 
terre  promise  des  fournisseurs , des  intrigants  de 
toute  espèce,  a semblé  n’avoir  été  conquise  que  pour 
avancer  ou  enrichir  quelques  individus  ; on  n’y 
a jamais  fait  la  guerre  dans  l'intérêt  national;  au 
lieu  de  la  justice  et  de  la  fermeté  nécessaires  avant 
tout  avec  les  Africains , on  n’a  montré  que  faiblesse 
et  duperie  ; l'administration  a été  trop  souvent 
au-dessous  de  ce  que  fut  celle  des  Turcs.  On  a 
créé  un  souverain  arabe,  là  où  n'existaient  que  des 
tribus  sans  lien;  de  là  si  peu  de  fruits  de  tant  de 
sacrifices;  de  là  une  guerre  prochaine  inévitable. 

Toutefois,  et  c’en  est  déjà  un  grand  résultat,  la 
conservât  ion  de  l'Algérie  ne  se  discute  plus  ; l’opi- 
nion publique  a résolu  cette  question  d'honneur  et 
d’intérêt  national.  Que  la  Restauration  ait  promis, 
ou  non , d’abandonner  cette  conquête,  le  peuple, 
qui  l'a  payée  de  son  sang  et  de  son  or,  n'a  pas  à tenir 
de  semblables  engagements. 

Dans  les  circonstances  où  sc  trouvent  l’Europe  cl 
l'Orient,  la  possession  d'une  partie  du  littoral  mé- 
diterranéen , si  rapprochée  de  nous , est  pour  la 
France  de  la  plus  haute  importance  politique.  La 
Méditerranée,  devenue  le  centre  de  l’ancien  monde, 
doit  être  le  principal  théâtre  de  la  lutte  qui  se  pré- 
pare entre  le  Nord  et  le  Midi  ; l’Algérie  9cra  pour  la 


France  un  point  d’appui  formidable  : nous  trouve- 
rons dans  ses  rades  l’équivalent  de  Malte  et  de  Sé- 
bastopol. Réfuter  cette  objection  que  l’Algérie  serait 
un  embarras , en  cas  de  guerre  maritime,  ce  serait 
donc  prendre  une  peine  inutile.  Mais  cette  objec- 
tion n’est  pas  la  seule  que  l’on  ait  élevée  contre 
la  conservation  et  la  colonisation  de  l’Algérie. 

L’exemple  des  colonies  peuplées  d'esclaves  lui 
a été  appliqué. — Elle  n’en  a pas.—-  Le  reproche  de 
n'avoir  jamais  su  coloniser  devait  être  adressé, 
non  aux  Français,  mais  à leurs  gouvernements,  qui 
n’ont,  en  effet,  jamais  suivi  longtemps  la  même 
idée,  lorsque  chez  tant  d’autres  la  politique  est 
immuable.  Enfin,  selon  quelques  écrivains, — l’Al- 
gérie serait  un  pays  malsain  : — cela  est  faux  ; et 
les  maladies  qui  ont  décimé  les  troupes  ne  s’expli- 
quent que  trop  par  les  privations  de  tout  genre 
qu’elles  ont  supporté,  en  dépit  d’un  budget  mons- 
trueux.— • Il  ne  serait  possible  de  soumettre  les  in- 
digènes qu'en  les  exterminant  : — assertion  absurde , 
puisque  des  tribus  entières  sc  montrent  alliées  fi- 
dèles , et  que  le  nombre  des  auxiliaires  arabes  s’ac- 
croîtrait incessamment,  sans  l’impéritie  des  gou- 
verneurs.— II  n’y  a |>as  moyen,  ajoute-t-on,  de  cul- 
tiver des  terres,  parce  que  le  cultivateur  est  forcé 
d’avoir  le  fusil  à la  main  : — l’expérience  prouve 
le  contraire.  Et,  de  plus,  il  est  évident  (pie  plus  les 
cultivateurs  sc  multiplieront , plus  la  défense  sera 
facile , dans  une  contrée  où  la  population  indigène 
est  si  clair-semée. 

Déjà  la  colonie  a suivi  jusqu'à  un  certain  point 
le  mouvement  général , et  la  force  des  choses  l’a 
emporté  sur  l'influence  de  tant  de  fautes.  Près 
de  20,000  Européens  sont  établis  dans  la  régence; 
la  capitale  est  devenue  une  ville  française  ; on  tra- 
vaille aux  ports , aux  routes  ; des  villages  se  for- 
ment ; le  fanatisme  s'adoucit  ; le  commerce  a at- 
teint un  mouvement  de  3,900,000  francs,  et  la  na- 
vigation emploie  3,400  bâtiments;  9,000  hectares 
de  terres  sont  en  culture,  plus  de  4,000  indigènes 
travaillent  pour  nous  dans  ces  champs  fertiles  où 
l'olivier,  le  mûrier,  le  coton , le  tabac,  outre  les 
céréales  et  les  troupeaux, peu  vent  suffire  un  jour  à la 
consommation  de  la  mère-patrie.  Les  recettes  du 
trésor  public  sont  d’environ  4,000,000  francs  ; la  dé- 
pense réelle  de  19,000,000  de  francs  pourra,  dans 
un  temps  peu  éloigné,  sc  compenser  par  les  revenus 
du  domaine,  qui,  maigre  les  gaspillages  passés, 
offre  des  ressources  considérables,  car  il  com- 
mence à défendre  ses  droits  contre  les  usurpations 
des  spéculateurs , et  vérifie  les  litres  de  propriété. 

Tel  est  le  présent  : quant  à l'avenir,  il  dépend  de 
la  marche  qui  sera  désormais  suivie  dans  la  direc- 
tion des  affaires.  II  faut  que  l'on  tende  enfin  à fon- 
der une  véritable  puissance  par  un  système  d’éta- 
blissements progressifs,  de  colonisation  agricole,  et 
non  par  des  expéditions  militaires  sans  but  et  suris 
lien.  L'islamisme  n’est  pas  un  obstacle  insur- 
montable , l'expérience  le  prouve  ; musulmans  et 
chrétiens  pourront  rester  voisins  sans  sc  faire  la 
guerre , dès  que,  juste  et  ferme  avec  tous , le  gou- 
vernement saura  punir  les  excès  des  fanatiques  et 
contenir  le  zèle  imprudent  des  convertisseurs.  Le 
temps  fera  le  reste , et  déjà  la  génératioo  qui  s’élève 
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chez  les  Maures  des  villes  diffère  énormément  de 
ses  pères.  Dans  les  campagnes , la  population  indi- 
gène n’est  rien  en  comparaison  de  ce  que  le  pays 
peut  nourrir.  Des  Européens  sans  nombre  peuvent 
mettre  des  terres  en  valeur,  sans  déplacer  ni  les 
Kabyles  qu’on  peut  atteindre , et  qui  sentent  la 
nécessité  de  la  paix,  ni  les  bédouins , qui  commen- 
cent , quoiqu’on  en  dise,  à comprendre  leurs  vé- 
ritables intérêts. 

Mois  il  y a autre  chose.  Le  commerce  de  l’Inde 
reprend  sa  route  par  l’Egypte , et  si  nous  avons 
perdu  celle  belle  oonirée  qui  nous  devra  sa  régéné- 
ration , il  faut  du  moins  nous  eu  rapprocher.  Le 
commerce  de  l’Afrique  septentrionale  nous  appar- 
tient désormais;  il  faut  l’asseoir  sur  ses  bases  na- 
turelles. Indépendamment  de  ces  considérations  , 
la  destruction  de  la  piraterie  est  un  bienfait  acquis 
à la  chrétienté  et  uue  gloire  que  la  France  ne  sau- 
rait abdiquer  : sa  mission  civilisatrice , sa  place 
parmi  les  grands  peuples,  sont  aussi  des  intérêts 
politiques. 

En  résumé,  quoiqu’on  ait  écrit  sur  les  colonies , 
on  n’a  point  assez  examiné,  peut-être,  si  une  puis- 
sance maritime  peut  renoncer  aux  siennes  : c’est 
une  question  analogue  à celle  des  armées  perma- 
nentes. D’ailleurs , on  ti’a  pas  assez  tenu  compte 
des  avantages  particuliers  que  présente  une  colonie 
qui  offre  du  travail,  de  l’espace,  des  terres  aux 
hommes  si  nombreux  que  l'organisation  actuelle  de 
de  la  propriété  et  de  l’industrie  prive  de  toute  res- 
source. Pelliox. 

ALIÉNATION.  Transport  d’une  propriété  ou 
d’un  droit  à une  personne  qui  l'accepte.  Je  dis 
qui  l'acccptt,  parce  que,  pour  rendre  une  conven- 
tion valable  et  détiuilive,  il  faut  le  concours  de 
deux  volontés. 

L’histoire  des  Aliénations  est  l’histoire  du  monde. 
C'est  par  des  Aliénations  successives  de  territoires 
que  se  sont  fondées  toutes  les  nationalités;  c’est 
par  des  Aliénations  de  propriétés  publiques  ou  pri- 
vées que  se  sont  accomplies  toutes  les  révolutions 
sociales.  Pour  que  le  despotisme  prévalût,  il  a fallu 
que,  de  gré  ou  de  force,  les  peuples  consentissent 
a l'Aliénation  do  leur  lilierté.  El  lorsque,  après  de 
laborieux  efforts,  le  genre  humain  a,  tant  bien  que 
mal,  recouvré  ses  litres  perdus,  les  princes  et  les 
grands  ont  considéré  comme  une  Aliénation  de  leurs 
droits  ce  qui  n’élail  en  réalité  qu’une  restitution. 

En  France,  l’Aliénation  à perpétuité  des  grands 
offices  et  des  fiefs,  décrétée  par  Charles-  le  -Chauve, 
fonda  la  puissance  de  l’aristocratie  féodale  et  ruina 
le  pouvoir  royal.  Plus  lard,  l’Aliénation  des  gran- 
des propriétés  seigneuriales,  encouragée  pur  les 
Valois,  rétablit  le  pouvoir  royal  sur  les  ruines  de 
la  féodalité.  — Les  Valois  préparaient  sa  us  le  sa- 
voir l'avènement  de  la  démocratie. 

Ou  sait  que  dans  toutes  les  monarchies  de 
l’Europe  le  domaine  royal  était,  de  droit,  inaliéna- 
ble. Les  rois  trouvaient  dans  celle  coutume  un 
immense  avantage.  Comme,  en  fait,  rien  ne  les 
empêchait  d’aliéner  à leur  gré  ce  doinaiue,  soit 
pour  les  nécessités  de  la  guerre,  soit  pour  l’en- 
treiien  des  courtisans  et  des  courtisanes,  ils  re- 
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prenaient  de  vive  force  ces  portions  aliénées,  ou 
les  faisaient  racheter  par  la  canaille  qui  jtayait 
l’impôt. 

En  Angleterre,  cependant,  l’insuffisance  du  do- 
maine royal, mai utes  fois  aliéné  au  profil  des  favoris, 
mit  la  royauté  à la  discrétion  des  communes. 

Proclamé  par  le  prioce  Kecesvinte,  rétabli  par 
le  roi  Alphonse  dans  son  code  des  Purlidas,  le 
principe  de  riualiéuabililé  fut,  en  Espagne,  l'occa- 
sion de  fréquentes  luttes  entre  les  rois  et  les  Cor- 
tès. Tant  que  subsista  la  puissance  de  celles-ci,  elles 
combattirent  imprudemment  pour  empêcher  Les 
aliénations  du  domaine  spéciulemcnlaffoctéà  la  cou- 
ronne. Au  dix-huitième  siècle  on  comprenait  beau- 
coup mieux  la  question  de  ce  côté  des  Pyrénées  ; 
et  dès  lors  quelques  publicistes  ne  craignaient  pas 
de  faire  entrevoir  à la  nation  quelles  ressources 
et  quel  accroissement  de  puissauce  lui  offrirait  la 
vente  des  domaines  royaux. 

La  civilisatiou,  dans  ses  phases  diverses,  dans  ses 
progrès  ou  sa  décadente,  se  manifeste  donc  par  des 
Aliénations.  Les  interdire,  ce  serait  immobiliser 
l'Univers  ; ce  serait  parquer,  comme  dans  les  cases 
d’un  échiquier,  les  nations  diverses  répaudues  sur 
la  terra  ; ce  serait  détruira  l’esprit  de  cosmopoli- 
tisme, la  gloire  de  tous  les  peuples  iuitiateurs  ; ce 
serait  proscrire  toutes  les  relations  internationales  ; 
ce  serait,  enfin,  rendre  à jamais  impossible  l’asso- 
ciation générale  des  peuples.  Interdire  à chacun 
de  ces  ]ieuples  le  droit  de  régler,  de  modifier  selou 
ses  besoins,  les  conditions  de  son  existence  sociale, 
politique  et  civile,  ce  serait  anéantir  toutes  les  So- 
ciétés. 

Cependant  les  Aliénations  ne  soûl  pas  tou- 
jours légitimes.  Si  elles  ont  quelquefois  favorisé  le 
développement  de  la  civilisation,  il  est  vrai  aussi 
qu’elles  ont  servi  à consacrer  tous  les  grands  for- 
faits, toutes  les  usurpations  qui  ont  bouleversé  le 
inonde  ; de  telle  sorte  qu’elles  ont  également  ma- 
nifesté le  bien  cl  le  mal,  l’ordre  et  le  désordre,  la 
justice  et  l’iniquité. 

Or,  les  publicistes,  en  approuvant  ou  blâmant, 
ceux-ci  les  entreprises  des  rais,  ceux-là  les  pré- 
tentions populaires,  n’ont  pas  recherché  s’il  y 
avait  un  principe  fixe,  immuable,  à l’aide  duquel 
on  pût  vérifier  la  valeur  morale  de  ces  diverses 
transactions.  C’était  par  là  pourtant  qu’il  eût  fallu 
commencer. 

Un  commentateur  de  Puffendorf  soutient  que  le 
pouvoir  de  transférer  son  bien  à autrui  vient  de 
la  lilierté  naturelle  que  chacun  a de  conserver  ses 
droits  ou  d’y  renoncer  en  faveur  de  qui  il  veut  ; 
d’où  il  suit  que  l’homme  peut  aliéner  non-seule- 
ment  une  propriété,  mais  tous  scs  autres  droits.— 
Dieu  n’est  plus  faux.  Il  n’est  pas  vrai  que  l'homme 
ou  le  citoyen  puisse  renoncer  à tous  ses  droits.  II 
y a des  droits  qui  sont  inséparables  de  la  nature 
même  de  l’homme,  des  droits  qui,  par  conséquent, 
ne  sont  pas  la  propriété  de  l'homme,  et  dont  il  ne 
peut  disposer,  puiaqu’au  moment  où  il  les  jierd  il 
cesse  d’être.  Qu’csl-ce  que  l'homme  sans  la  vie  ? un 
cadavre.  Qu’est-ce  que  l’homme  sans  la  liberté  ? 
une  chose.  Aliénez  lu  vie  ou  la  liberté  de  l’homme, 
et  l’hoinme  a disparu. 
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Quirnt  au  citoyen,  les  droits  qu’il  possède  on 
vertu  du  contrat  qui  le  lie  à tous  et  h chacun  des 
autres  citoyens  ne  sont  |>as  une  propriété  indivi- 
duelle, mais  une  valeur  sociale  ; et,  comme  Poli- 
serve  Rousseau,  avec  sa  laconique  profondeur,  le 
citoyen  est  un  déposi taire. 

Remarquez  que  la  maxime  du  commentateur 
justifie  toutes  les  infamies  et  toutes  les  faiblesses. 
Il  est  i ncniiteslable  que  certains  hommes  ont  dis- 
posé souverainement  de  la  lilierté , de  la  vie  de 
leurs  semblables;  souvent  ces  actes  abominables 
ont  eu  lieu  du  consentement  tacite  ou  formel  des 
victimes.  Fautril  conclure  de  ces  faits  au  droit? 
Faut-il  poser  en  principe  des  faits  qui  sont  la  né- 
gation de  tous  les  principes.  Mais  c’est  comme  si 
l’on  voulait  justifier  un  vol  par  l'exemple  des 
grands  voleurs.  En  vain  objecte-t-on  le  consente- 
ment des  peuples.  Pour  aliéner  validenienl,  a dit 
Cassjodore,  il  faut  avoir  la  liberté  entière  du  juge- 
ment. Et  un  peuple  qui  aliène,  de  plein  gré,  sa 
liberté  est  un  peuple  en  démence.  Esl-il  contraint? 
I«a  force  ne  fait  pas  droit.  Si  je  consens  k donner 
ma  bourse  au  bandit  armé  qui  m'arrête,  que  vaut 
mon  consentement  ? 

Tous  ces  publicistes,  Hobbes,  Grotius,  Barbcy- 
rac,  Puffendorf,  et,  en  certains  endroits, Valtel  lui 
même,  ont  largement  déraisonné  sur  ces  matières. 

Comme  ils  manquent  d'un  principe*  supérieur 
qui  éclaire  et  guide  leur  intelligence,  tous  établis- 
sent des  catégories  dans  lesquelles  ils  distribuent 
les  peuples,  et,  suivant  que  les  royaumes  sont  élec- 
tif*t,  successifs  ou  patrimoniaux,  ils  appliquent  un 
droit  di Aèrent.  • Dans  un  royaume  patrimonial, 
dit  PuA'eudorf , c’est-à-dire  un  royaume  dont  le 
souverain  s'est  fait  lui-tnème  des  sujets  et  a acquis 
un  plein  droit  de  propriété  sur  les  biens  renfermés 
dans  l'État,  les  sujets  ne  jouissent  de  leurs  biens 
que  de  la  même  manière  dont  les  esclaves  possé- 
daient autrefois  leur  j>écule,  cl  le  prince  peut  dis- 
poser avec  un  droit  absolu  des  biens  renfermés 
sous  sa  domination.  » Et  il  n’est  pas  embarrassé 
de  citer  des  exemples  à l’appui  de  sa  doctrine.  C’est 
toujours,  on  le  voit,  cette  même  manière  de  rai- 
sonner qui  conclut  sans  intelligence  du  fait  au 
droit,  et  qui  exaltait  si  fort  les  éloquentes  colères 
do  Rousseau. 

Il  est  assez  curieux  que,  parmi  tous  ces  raison- 
neurs, ce  soit  Hobbes  qui  ait  le  plus  approché  de 
la  vérité  : « Chaque  citoyen,  dit-ii,  possède  ses 
biens  on  propre  par  rapport  à ses  concitoyens  qui 
ne  (icuvent  rien  y prétendre,  parce  qu’ils  sont  sou- 
mis aux  mêmes  lois  ; mais  aucun  sujet  u'a  rien  en 
propre  k l'exclusion  du  droit  du  Souverain.  » Pour 
exprimer  une  vérité  iu&Uaquable,  qu’a-t-il  man- 
qué k Hobbes?  Une  seule  chose  : de  savoir  dis- 
tinguer le  monarque  du  Souverain. 

En  eA'et,  si  vous  attribuez  k un  prince  le  droit 
de  disposer,  comme  il  lui  pl&it,  des  biens  et  de  la 
vie  des  citoyens,  vous  révolterez  les  esprits  les 
moins  démocratiques.  Mais  si  vous  dites  que,  dans 
les  limites  de  son  utilité,  de  ses  nécessités  réelles, 

Ja  Société,  le  Souverain,  peut  demander  k chaque 
citoyen  le  sacrifice  de  sa  fortune  et  celui  de  sa  vie, 
vous  n’aurez  |«*s  un  contradicteur.  Le  seul  prin- 


ALIKNATION.  40 

cipo  qui  éclaire  ces  matières,  le  seul  qui  les  ré- 
solve conformément  aux  exigences  de  l’esprit,  aux 
lois  de  la  justice  et  de  lu  raison,  c’est  donc  le 
principe  de  la  Souveraineté  du  peuple.  Hors  de  là, 
nous  délions  les  meilleurs  esprits  de  ne  |>as  s'en- 
chevêtrer en  d'inextricable»  sophismes.  Vous  dis- 
cutez si  le  Souverain-roi  a le  droit  d’aliéner  sou 
domaine,  d’aliéner  le  domaine  public,  d’aliéner  les 
biens  de  ses  sujets,  d’aliéner  tout  ou  une  (tartie  du 
territoire  ; — j’affirme  que  le  Souverain-pewpfc  pos- 
sède tous  ces  droits.  Vous  demandez  jusqu'à  quel 
point  un  homme  peut  aliéner  sa  liberté  et  se  rendre 
sujet  d’un  roi  ou  esclave  d’un  maitre  ; — j'affirine 
qu’en  aucun  cas  un  homme  ne  peut  ainsi  disposer 
de  ce  qui  n’est  poiut  sa  propriété;  qu 'étant  mem- 
bre du  Souverain,  il  ne  |>eul  aliéner  sa  portion  de 
; Souveraineté  qui  est  inaliénable.  Vous  protendez, 
enfin,  qu’un  roi  a le  droit  de  faire  telle  ou  telle 
chose,  selon  qu’il  possède  un  royaume  électif,  suc- 
cessif ou  patrimonial  ; je  reconnais  qu’il  en  a le 
pouvoir,  j'affirme  qu’il  n’en  a pas  le  droit, 

I-e  droit  du  véritable  Souverain  sur  les  proprié- 
lés  publiques  ou  privées,  sur  la  fortune  publique, 
étant  reconnu , il  ne  s’agit  plus  que  d’en  régler 
l’exercice. 

Le  poète  Lucilius,  dans  l'Anthologie,  se  moque 
d’un  a rare  qui  s’était  institué  lui-même  son  héri- 
tier. Mais  il  n’en  est  pas  des  sociétés  comme  des 
individus.  I*s  sociétés  héritent,  en  quelque  sorte, 
d’cllcs-mêmes.  Il  est  donc  nécessaire  qu’elles  soient 
avares  de  leurs  ressources  ; il  importe  qu  Viles  ne 
sacrifient  |>us  l’avenir  au  présent.  L'ambition  dé- 
sordonnée des  princes  a rendu  les  banqueroutes 
inévitables.  Mais  un  état  bien  réglé,  un  état  dont 
le*  bases  reposent  sur  la  moralité,  la  sagesse,  l’in- 
telligence et  la  bonne  foi,  ne  peut  et  ne  doit  point 
aboutir  à cos  extrémités. 

Quant  aux  Aliénations  civiles,  c'est-à-dire  aux 
mutations  de  propriétés,  elles  ont  une  importance 
politique  très-réelle.  Il  importe , en  effet , a la 
société  que  les  citoyens  ne  gaspillent  pas  les 
moyens  d’existence  qu’ils  ont  reçus  ou  acquis. 
Un  homme  ruiné  est  un  liomme  dangereux.  Ha- 
bitué à une  vie  facile,  il  n’a  point  cette  fermeté 
d'kme  que  donne  une  pauvreté  honorable  ; bien- 
tôt, il  voudra  reconquérir  par  de  mauvaises  voies 
ce  qu’il  a perdu  par  ses  vices.  Comme,  d’ailleurs, 
ces  transactions  sont  presque  toujours  grevées  de 
droits  énormes,  en  donnant  au  fisc  un  produit 
immédiat,  elles  privent  l’agriculture  de  capitaux 
qui  lui  sont  nécessaires.  Nous  dirons,  ailleurs 
(association,  banque,  etc.),  comment  la  science  so- 
ciale et  politique  peut  parer  k res  inconvénients. 

Une  nation  peut-elle  et  doit-elle  aliéner  une  por- 
tion quelconque  de  son  territoire.  Elle  le  peut,  si 
son  salut  l’exige,  parce  que  le  premier  devoir  pour 
une  nation  c’est  de  se  conserver,  et  que,  si  le  terri- 
toire de  chaque  peuple  était  déclaré  inaliénable,  la 
terre  ne  serait  plus  peuplée  de  nations,  mais  cou- 
verte d’agrégations  misérables.  Cependant,  il  est 
nécessaire  qu’un  peuple  qui  veut  s’agrandir  ou  se 
maintenir  contre  des  voisins  puissants  s’entre- 
tienne dans  celte  idée  que  son  territoire  est  inalié- 
nable. Les  Romains  refusèrent  toujours  de  traiter 
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avec  renncmi  tant  qu'il  avait  le  pied  sur  le  aol  rie 
la  République.  Ils  lassèrent  ainsi  la  constance  de 
tous  ceux  qui  leur  firent  la  guerre. 

Les  Aliénations  soulèvent  encore  quelques  ques- 
tions qui  ne  peuvent  trouver  place  ici.  Il  en  sera 
parlé  aux  mot*  COXQi’fcTB,  TRAIT*,  etc. 

Disons  seulement  que  le  tem|>s  n'est  pas  éloi- 
gné peut-être  où,  le  droit  public  avant  une  base  ra- 
tionnelle et  commune,  les  Aliénations  ne  se  feront 
nlua  qu'au  profit  de  l'association. 

E.  Dcclerc. 

ALLÉGEANCE  (SRaRF.irr  r>’).  L'ordre  de  sue- 
oessibilité  h la  couronne  était  encore  si  mal  défini 
en  Angleterre,  dans  le  seizième  siècle,  qu’on  vit  s'é- 
lever quatorze  prétendants  au  tronc,  après  la  mort 
de  la  reine  Marie.  La  reconnaissance  des  droit* 
héréditaires  de  la  princesse  Elisabeth,  par  la  na- 
tion anglaise,  mit  promptement  un  terme  à celle 
anarchie  ; mais  l'autorité  de  la  nouvelle  reine,  mal- 
gré l'énergie  qu’elle  puisait  dans  les  sympathies 
populaires,  n'en  laissait  pas  moins  subsister  l>eau- 
ooup  de  prétentions  hostile».  Gelles-ci,  s'appuyant 
sur  tous  les  mécontentements  politiques  ou  reli- 
gieux, menaçaient  sans  cesse  le  i>ouvoir  établi 
dans  l'intérêt  de  la  Réforme. 

Ce  fut  pour  combattre  ces  dangereuses  disposi- 
tions que  le  premier  parlement  convoqué  par  la 
reine  F.lisal>elh  institua  un  ferment  d'allégeance, 
obligatoire  i»ur  tous  les  citoyens.  Sous  le  règne  de 
Jacques  I”,  ce  serment,  déjà  très-favorable  aux 
prétentions  exorbitantes  de  la  couronna,  fut  mo- 
difié dans  un  sens  encore  plus  monarchique,  par 
un  outre  acte  do  la  chambre  des  communes. 
VOath  ef  jdllegfance  imposait  à tous  les  sujets  des 
trois  royaumes  l’obligation  de  rester  fidèles,  non- 
seulement  nu  roi  régnant,  mais  h ses  héritiers; 
de  lui  être  soumis  en  toutes  choses,  de  ne  jamais 
prendre  Km  armes  contre  lui  ; et,  surtout,  de  s’op- 
poser aux  tentatives  d’usur|>ation  qui  pourraient 
être  faites  |*»r  des  prétendants  à la  couronne,  au 
préjudice  de  la  dynastie  actuelle. 

ta  tarlemcnl  n'avait  pa s pris  garde,  qu'en  vou- 
lant soustraire  la  royauté  protestante  à un  danger 
purement  éventuel,  il  exposait  les  libertés  publi- 
ques h un  jénl  certain,  ta  souverain  ne  {►ouvnit 
manquer  d’abuser  d’une  arme  puissante,  qui  eour- 
Imit  toutes  les  tètes  devant  lui , et  les  laissait 
sans  défense  contre  l’oppression.  Aussi  ce  formi- 
dable instrument  ne  fut-il  pas  tourné  uniquement 
contre  les  catholiques  ; il  atteignit,  du  même  coup, 
les  dissidente  de  la  religion  réformée.  Triste  ex- 
périence, qui  éclaira  les  hommes  politiques  de 
l’Angleterre , et  les  mp|wla , sinon  à des  idées  de 
justice  pour  tous  , du  moins  à des  principes  plus 
conformes  aux  idées  de  liberté. 

La  fameuse  Convention,  réunie  en  parlement 
après  la  révolution  de  1t>88,  vota,  à la  vérité,  le 
maintien  du  termenf  d’.illégeanee  ; mais,  fidèle  a 
sa  mission  révolutionnaire,  elle  écarta  des  devoirs 
irojKVîé.>  jmr  c«»lte  formule  tout  ce  qui  pouvait 
suplwBcr  iiiio  ols;issai»c3  passive  oux  volontés  de 
la  ronronne.  ta  nouveau  serment  enjoignit  la  fi- 
délité ou  roi  régnant,  mais  il  lie  fil  aucune  mention 


do  ses  héritiers  ; il  autorisa  formellement  la  déso- 
béissance aux  ordres  do  la  Couronne , chaque  fois 
qu’ils  se  trouveraient  en  désaccord  avec  les  lois  du 
paya;  et  il  consacra  môme  le  principe  de  la  résis- 
tance armée  dans  le  cas  où  le  prince,  « par  infir- 
» mité  d’esprit  ou  par  dos  actes  coupables,  chetvbe- 
» rail  a jKMrtcr  atteinte  aux  libertés  du  pava.  » ta 
jurisconsulte  Poley  admire  avec  raison  ces  har- 
dies réserves  de  l’esprit  démocratique. 

L>ii  reste,  une  sanction  pénale  s’attncliait  nu  re- 
fus de  prêter  \'oalh  of  dUegiance.  I/*  citoyen  qui 
refusait  d’en  accepter  les  conditions  encou- 
rait une  amende  do  cinq  ccnte  livres  sterling, 
(somme  énorme  pour  le  temps),  perdait  tous  ses 
emplois  dans  l'administration,  le  gouvernement  et 
l’armée,  et  cewaiit,  en  outre,  de  pouvoir  exereer 
une  partie  de  ses  droits  civils,  thi  pouvait  exiger 
le  serinent  de  tonte  jier.voime  figée  do  plus  de 
douze  ans,  et  les  quakers  seulement,  j>ar  une 
danse  particulière  de  la  loi,  en  étaient  dispensés. 

A.  G. 

ALLEMAGNE,  un  des  plus  grands  noms  de 
la  géographie , de  l’histoire  et  de  la  politique  eu- 
ropéenne. Cette  importante  contrée  s’étend  du  25° 
au  37°  de  longitude  orientale,  et  du  45"  au  57"  dé 
latitude  septentrionale,  l’nr  son  heureuse  position, 
elle  remplit  presque  entièrement  le  cœur  de  l'Eu- 
rope : le  point  le  plus  central  de  ce  vnste  continent 
se  trouvant  non  loin  de  Varsovie,  h l’Est  des  états 
germaniques.  De  là  vient  que,  dans  tous  les  temps, 
les  races  du  nord  et  celles  du  midi  ont  été  obligées 
de  traverser  l’Allemagne,  comme  une  grande  route, 
choque  fois  qu’un  intérêt  matériel  ou  moral  les  a 
poussées  h s'entrc-com battre. 

Du  côté  de  l’Est , l’Allemagne  est  bornée  par  la 
Prusse  orientale,  le  grain! -duché  de  Poscn , le 
territoire  de  la  ville  libre  de  Craeovie,  laCallicic, 
la  Hongrie  et  la  Croatie.  Au  Sud,  la  mer  Adriati- 
que, le  royaume  Lombardo-Vénitien  et  la  Suisse 
marquent  sa  délimitation.  la  France , et  surtout 
les  Pays-Bas,  qui  peuvent  être  considérés  comme 
un  alluvion  des  fleuves  germaniques,  la  tardent 
longitudinalement  à l'Ouest.  Enfin  la  mer  du  Nord, 
le  Dancmarck,  espèce  d’appendioede  la  Germanie, 
et  la  mer  Baltique,  forment  ses  limites  septentrio- 
nales. 

Remarquons  d’abord  qu’une  première  consé- 
quence ressort  de  cette  circonscription  générale 
de  l’Allemagne  : presque  toutes  ses  frontières  se 
dessinant  dans  l’intérieur  des  terres,  elle  n’a  de 
contact  avec  la  mer  que  par  une  de  ses  extrémités. 
Douée  de  tous  les  avantages  qui  peuvent  faire  une 
puissance  continentale  du  premier  ordre,  elle  ne 
réunit  donc  aucune  des  conditions  nécessaires 
pour  constituer  nu  état  maritime  : aussi , malgré 
l'ambition  do  l’Autriche  et  de  la  Prusse,  elle  n’a  ni 
escadre,  ni  marine  marchande,  ni  port  militaire, 
ni  colonies,  ta  grandeur  passée  des  villes  anséa- 
tiques,  dont  nous  parlerons  ailleurs,  ne  prouve 
rien  contre  notre  observation  ; elle  était  le  résultat 
d’nne  politique  habile,  et  reposait  sur  un  état  do 
choses  essentiellement  transitoire.  Quand  les  res- 
sources que  la  Hanse  tirait  du  dehors  sont  venues 
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à lui  manquer,  elle  s’est  trouvé  trop  faible  pour 
lutter  avec  avantage  contre  la  concurrence  étran- 
gère. 

L’Allemagne  présente  une  superficie  de  20,000 
lieues  carrées.  Elle  est  sillonnée,  en  divers  sens, 
par  plusieurs  eliaines  de  montagnes  qui  se  ratta- 
chent an  système  dos  Alpes  ou  uu  groupe  des 
u umts  Ilercynio-Karpatiens  : l’une  d’elles,  le  Thü- 
ringer-waid  ( forêt  de  Thuringe  j , sépare  l’Alle- 
magne en  deux  régions,  celle  du  Mord  et  celle  du 
Ifidi.  Le  sol , coupé  put  lois  de  laudes  et  de  marais, 
principalement  dans  les  provinces  septentrionales, 
est  généralement  fertile  : il  nourrit  de  nombreux 
troupeaux  , d’excellentes  races  de  chevaux,  et  pro- 
duit des  céréales  en  assez  grande  quantité  pour 
subvenir  ù la  consommation  locale.  La  chaîne  de 
montagnes  située  entre  le  bassin  de  la  Bohême  et 
les  plaines  de  la  Saxe  est  si  merveilleusement 
riche  en  dépôts  de  minerais  d’urgent,  de  cuivre  et 
de  fur,  qu’un  lui  a donné  le  surnom  de  métallique : 
d’autres  localités  fournissent  abondamment  du  vif- 
argent,  du  vitriol,  de  l'étain , du  plomb,  du  zinc,  du 
salpêtre,  du  soufre,  de  lu  houille,  du  sel  fossile,  etc. 
De  vastes  forêts,  couvrant  près  des  deux  tiers  do 
la  surface  du  pays,  alimentent  les  constructions, 
les  fabriques,  les  mines  cl  le  commerce  d’exporla- 
tation;  et  cinq  cents  fleuve*  ou  rivières,  dont 
soixante  sont  navigables , ouvrent  de  nombreuses 
voies  au  flottage  et  uux  relations  de  l'intérieur. 
Deux  de  ces  fleuves  ont  une  haute  importance  po- 
litique, militaire  et  commerciale:  le  iiliin,  placé 
entre  l'Allemagne  et  la  France,  et  le  Danube , par 
lequel  l’Autriche  oommunique  avec  la  mer  M’oire, 

lue  population  de  54,500,000  âmes , composée 
de  27,700,000  Allemands , de  5, 52a, 000  Slaves , 
de  290, Ü0U  Juifs,  de  188,000  Italiens, et  de  500,000 
Français  et  Wul Ions,  est  inégalement  répartie  dans 
les  différents  états  germaniques.  Les  catholiques 
figurent  dans  le  nombre  total  des  habitants  pour 
plus  de  18,000,000,  tes  luthériens  four  12,000,000 
et  les  réformés  pour  environ  3,000,000.  Il  y a,  en 
outre,  en  fort  fielit  nombre,  des  Ueruhules,  des 
Ueiuioiiites , des  Grecs , etc.  Ou  compte  eu  Alle- 
magne, 2,390  villes,  parmi  lesquelles  100  ont  plus 
de  8,000  habitants, 2,340  bourgs,  88,019  villages 
et  100,000  hameaux  et  métairie.*  isolées. 

Pour  pou  qu’on  examine  la  configuration  physi- 
que de  co  pays  et  lo  caractère  moral  do  ses  habi- 
tants, on  rocou  liait  que  los  nombreuses  fractions  du 
sol  et  les  diverses  parties  de  U population  out  une 
commune  empreinte  et  se  touchent  par  teus  les 
eétés.  Cependant  l’Allemagne,  malgré  cette  double 
affinité  de  la  terre  et  des  hommes,  n’a  pu  réussir, 
jusqu’à  présent,  comme  la  France , l'Angleterre  et 
l'Espagne,  à constituer  l’œuvre  de  sa  nationalité  et 
de  sou  unité  politique.  U y a là  un  problème  iutéres- 
Nint , dont  il  faut  chercher  la  solution  dans  l’an- 
nenne constitution  de  l’empire  germanique , dans 
ses  guerres  contre  la  fiopAiilé  et  ses  divisions  reli- 
gieuses. 

Les  faibles  successeurs  de  Charlemagne  u'avont 
pu  garder  la  dignité  impériale,  elle  devint  le  pa- 
trimoine des  monarques  teutons.  Ceux-ci  ne  lar- 
dèrent fias  à y réunir  la  couronne  d’Italie  et  à 
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former  ce  qu’ils  appelèrent  le  saint  Empire  romain 
do  la  nation  allemande,  das  heilige  Rœmische  Reich 
deutichcr  J\ation.  Mais  les  honneurs  accumulés 
dans  leurs  mains  n’étaient  qu’un  vain  simulacre 
de  puissance.  Les  grands  feudalaires  de  l’empire, 
pour  mieux  maintenir  les  nouveaux  Césars  dan* 
ieurdépcndouco,  tes  avaient  assujétis  au  principede 
l’élection  dans  le  temps  même  où  ils  travaillaient  à 
rendre  les  fiefs  héréditaires  dans  leurs  familles 
(942-967).  Par  là,  ils  s’étaient  assurés  mille  moyens 
d’agir  sur  l’autorité  souveraine,  à chaque  période 
de  son  renouvellement.  L’exigence  d’une  part,  et  la 
faiblesse  do  l’autre , furent  portées  si  loin  qu’il 
serait  difficile  d’ajouter  quelque  choso  aux  conces- 
sions énumérées  dans  les  capitulations  des  empe- 
reurs. bientôt  on  trafiqua  de  la  dignité  impériale 
comme  d’une  marchandise , et  quand  l’intrigua  et 
la  cupidité  ne  purent  s'arrêter  au  mémo  choix , la 
guerre  civile  décida  entra  les  concurrents. 

Dominés  par  los  difficultés  de  leur  position  et 
absorbés  d'ailleurs  par  la  préoccupation  égoïste  de 
leurs  intérêt*  personnels , les  empereurs  ne  pou- 
vaient avoir  ni  la  pensée  ni  les  moyens  de  rame- 
ner l'Allemagne  * l’unité  territoriale.  In  lutte  dé- 
plorable dans  laquelle  ils  s’engagèrent  contre  lo 
cour  de  Home , pour  assurer  leur  domiualion  en 
Italie,  ne  contribua  pas  peu  à augmenter  tous  tes 
genres  de  désordres.  Plus  tard , les  divisions  reli- 
gieuses et  la  terrible  guerre  de  Trente  ans , occa- 
sionnées par  la  réforme  de  Luther  et  par  te  fana- 
tisme de  la  cour  impériale,  eurent  des  résultat* 
non  moins  funestes.  Mais  il  est  bon  de  dire  que , 
si  les  princes  et  les  seigneurs  profilèrent  des  cir- 
constances pour  arracher  à la  couronne  la  sanction 
de  toutes  leurs  usurpations , la  démocratie  relira 
aussi  quelques  avantages  de  l'affaiblissement  du 
pouvoir  central  : les  empereurs  cherchèrent  à se 
créer  un  appui  contre  la  noblesse  féodale  par  l'af- 
franchissement d’un  grand  nombre  de  serfs , et 
parmi  tes  villes  qui  relevaient  des  seigneurs  ecclé- 
siastiques, beaucoup  se  constituèrent , ou  furent 
érigées  eu  villes  libres  ou  impériales.  — 

L’intervention  de  la  politique  étrangère  dans  les 
affaires  de  l’Allemagne  date  surtout  des  guerre* 
de  Religion.  C’est  la  France  .qui  a imposé  à la 
maison  d’Autriche  te  traité  de  Weatphalie  (4848), 
cette  puissante  garantie  de  l’indépendance  de* 
états  germaniques,  cette  haute  consécration  de 
l’égalité  religieuse.  Dès-lors,  à teus  tes  intérêt* 
locaux,  ligués  depuis  longtemps  contre  la  fusion 
allemande,  est  venu  se  mêler  uu  principe  étranger 
au  pays.  Pendant  tes  guerre*  du  dix-septième  et 
du  dix-huitième  siècle , la  séparation  et  la  dissi- 
dence des  différents  état*  de  l'Allemagne  devin- 
rent chaque  jour  plus  tranchées.  La  formation  du 
royaume  de  Prusse , sa  puissance , sa  politique  et 
ses  envahissements , multiplièrent  encore  les  com- 
plications  intérieures.  Chaque  prince  voulut  s* 
soustraire  à l’autorité  des  États-Généraux  de  l’em- 
pire. L'indépendance  de  la  Bavière  et  du  Wur- 
temberg, à cet  égard,  fut  stipulée  parle  traité  de 
Presbourg  (1745).  L’Autriche,  la  Saxe  et  la  Prusse 
avaient  déjà  méconnu  la  même  autorité  sous  dif- 
férente prétextes  : enfin  le*  guerres  de  la  révolu- 
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tion  française,  en  bouleversant  toutes  hrS  habi- 
tudes un  delà  du  Rhin,  et  surtout  eu  désorganisant 
les  Etats-Généraux  parla  sécularisation  des  domai- 
nes ecclésiastiques , achevèrent  l’œuvre  de  la  dé- 
composition générale.  Quand  Na|>nléoii , par  le 
décret  du  0 août  1806,  retrancha  l’empire  germa- 
nique du  nombre  des  états  européens,  a»  grand 
corps  était  dé|»ourvu  de  toute  vie  morale,  et  chez 
lui  la  mort  naturelle  avait  précédé  la  mort  poli- 
lique. 

I /ancienne  Allemagne  ne  contenait  pas  moins 
de  trois  oeufs  étals  de  toute  grandeur.  Dans  l’ori- 
gine, le  peuple  avait  contribué,  avec  les  autres 
ordres,  à l’élection  du  chef  de  l’association  ger- 
manique ; les  hautes  classes  l’exclurent  bientôt 
de  toute  participation  à ce  choix,  et  le  confièrent 
à dix  commissaires  choisis  |xirmi  elles.  Mais  les  sept 
grands  officiers  de  l’empire,  auxquels  le  traité  de 
Westphalie  ajouta  un  huitième  électeur , s'arro- 
gèrent définitivement , par  une  autre  usurpation  , 
le  droit  de  donner  un  souverain  aux  états  con- 
fédés  (1197-1272).  On  choisissait  ordinairement 
l’empereur  dans  la  famille  du  dernier  César  {Kay- 
fer ),  et  si,  de  son  vivant,  on  associait  le  fils  de 
celui-ci  à la  couronne , il  prenait  le  litre  de  roi 
des  Romains.  L’élection  , comme  le  couronne- 
ment, se  faisait  à Francfort  -sur -le-  Mcin.  Les 
Etats-Généraux,  composés  des  membres  immé- 
diats de  l’empire,  électeurs,  archevêques,  évê- 
ques, prélats,  abbés,  abbesses,  ducs,  princes, 
landgraves,  margraves,  bourgraves,  comtes  et 
villes  impériales,  devaient  être  convoqués  deux 
fois  par  an,  pour  délibérer  sur  le  bien  général,  en 
présence  de  l'empereur  ou  de  son  commissaire. 
L’assemblée  se  réunissait  à Ralisboiiue  et  s’v  for- 
mait en  trois  colleges  différents  : outre  le  pouvoir 
législatif  et  le  vote  des  subsides  extraordinaires, 
elle  avait  le  droit  de  déclarer  la  guerre  et  de  con- 
clure la  paix , de  recevoir  et  d’envoyer  des  ambas- 
sadeurs, de  faire  des  alliances  et  des  traités,  les 
trois  cercles  de  Franconic , de  Souabc  et  du  Rhin, 
étaient  des  divisions  territoriales,  représentatives 
et  judiciaires,  instituées  en  faveur  de  la  rate  rta 

immédiate  de  l’empire,  c’est-à-dire  des  nobles  qui 
ne  siégeaient  pas  dans  les  Etats-Généraux. 

Aujourd’hui  l'Allemagne,  par  un  premier  retour 
vers  l’unité,  ne  compte  plus  dans  son  sein  que  trente- 
neuf  états.  Les  liens  d’une  association  générale , que 
nous  ferons  connaître  à l’article  Confédération  ger- 
manique , ont  remplacé  ceux  de  l’ancien  empire. 
Si  cet  état  de  choses  est  un  progrès  sous  quelques 
rapports,  il  ne  repose  pas  sur  une  base  assez  fran- 
chement nationale  et  blesse  trop  profondément  les 
intérêts  des  populations  pour  qu’unu  longue  durée 
lui  soit  réservée.  Il  a toujours  le  grand  inconvé- 
nient de  laisser  les  faibles  sans  défense  contre  l’op- 
pression des  forts  ; l’Autriche  et  la  Prusse  ont  beau 
ne  figurer  chacune  sur  la  liste  des  peuples  confé- 
dérés que  pour  huit  ou  neuf  millions  de  leurs  su- 
jets, elles  n’en  pèsent  pas  moins  sur  les  autres 
états  do  tout  le  poids  de  leur  irrésistible  puis- 
sance. 

Il  y a,  d’ailleurs,  de  justes  mécontentements  et 
de  violents  griefs  au-dessous  du  calme  appareil t 


qui  recouvre  l’Allemagne.  Si , conformément  à la 
promesse  consignée  dans  Pacte  fédéral  de  Vienne, 
du  8 juin  1815  (In  aüen  Bundesstaaten  icird  eine 
landstandische  Verfaxtung  statt  flnden  ) , seize 
d’entre  les  princes  germaniques  ont  donné  une  con- 
stitution représentative  à leurs  sujets,  les  autres, 
en  plus  grand  nombre,  n’ont  tenu  aucun  compte 
de  leurs  engagements.  Ainsi,  une  liberté  iucom- 
: plète  sans  cesse  menacée  , ou  un  pouvoir  des|>oli- 
que  sans  ménagement  pour  les  personnes,  voilà  la 
situation  politique  de  l’Allemagne.  Cependant,  lo 
noble  usage  que  les  états  constitutionnels  ont  fait 
de  leurs  franchises  a montré  que  , de  l’autre  côté 
du  Rhin,  la  démocratie  est  assez  éclairée  pour  par- 
ticiper à la  direction  des  affaires.  On  peut  tout  at- 
tendra, en  effet,  do  l’esprit  naturellement  grave, 
profond  , méditatif,  et  intelligent  de  la  nation  al- 
lemande. 

Ce  peuple,  qui  a fait  de  si  grandes  choses  sur  les 
champs  de  bataille  et  dans  les  travaux  de  l’esprit, 
ne  possède  cependant  ni  l’ordre  moral , ni  le 
bonheur  matériel.  Chaque  état  avant  sou  gou- 
vernement , sa  législation  , sa  politique , son  ad- 
ministration , sa  police,  ses  finances,  l’accord 
ne  peut  exister  nulle  part;  car,  dans  la  direction 
des  affaires  d’un  pays,  lu  diversité  c’est  l’anar- 
chie. On  évalue  à 115  le  nombre  des  hauts  fonc- 
tionnaires, ministres,  secrétaires  d’état,  officiers 
de  la  couronne,  conseillers  de  légation,  etc.  Si 
l’on  ajoute  à ce  nombreux  personnel  la  multiplicité 
des  familles  princières,  des  états-majors  géné- 
raux , des  corjis  judiciaires , des  magistratures  lo- 
cales et  des  employés  subalternes  , on  ne  pourra  se 
défendre  d’un  sentiment  de  généreuse  pitié  pour 
le  sort  des  populations  germaniques.  l>es  listes  ci- 
viles des  divers  étals  absorbent  le  sixième  de  leurs 
revenus.  Tous  sont  considérablement  endettés, 
depuis  le  puissaut  empire  d’Autriche  jusqu'à  la 
petite  principauté  de  Waldeck. 

Nous  nous  réservons  d’examiner  la  question 
commerciale  en  pariant  de  la  Confédération  ger- 
manique, laquelle  s’est  associée  presque  tout  en- 
tière au  système  de  douanes  fondé  par  la  Prusse. 
Il  nous  suffira  de  dire  que , dans  les  derniers 
temps,  l’agriculture,  l’industrie  et  le  commerce 
ont  fait  de  rapides  progrès  en  Allemagne , et  que 
le  surcroît  de  richesses  qui  en  est  résulté  pour  les 
classes  industrielles  a puissamment  contribué  à 
rapprocher  les  conditions  sociales.  Du  reste , la 
politique  des  souverains  allemands  les  plus  éclai- 
rés , d’accord  en  cela  avec  le  mouvement  des  idées 
et  des  choses,  s’est  montrée  peu  favorable  au 
maintien  des  privilèges  exorbitants  de  la  noblesse. 
Dans  les  états  prussiens , par  exemple , celle-ci  a 
vu  successivement  abolir  les  exemptions , servi- 
tudes et  redevances , qui  avaient  échapjié  aux  ré- 
formes du  dix-huitième  siècle. 

La  diffusion  des  lumières  prépare  silencieuse- 
ment, oulre-Rhin,  l’émancipation  générale  des 
esprits.  Ixîs  méthodes  d’enseignement  suivies  dans 
les  vingt-quatre  universités  de  l’Allemagne  ont  une 
grande  supériorité  sur  les  nôtres.  13,000  étudiants 
fréquentent  annuellement  ces  beaux  établisse- 
ments , et  il  en  sort , chaque  anûée , 3,000  sujets 
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capable  de  remplir  les  emplois  de  l'admiuistra- 
tiou  , du  barreau , clc.  Il  y a 361  gymnases , cor- 
res|»oudaiiL  à nos  collèges  royaux , et  un  grand 
nombre  d'écoles  spéciales.  L'instruction  primaire 
est  obligatoire  dans  les  priucipaux  états,  et,  par 
conséquent,  très-répandue.  L'opinion,  la  science, 
les  arts  et  la  littérature,  ont  trouvé  partout  des  or- 
ganes , malgré  la  censure  et  les  restrictions  qui 
entravent  l'action  de  la  presse.  Ün  évalue  à 100  en- 
viron le  nombre  dos  journaux  politiques , à 220 
celui  des  feuilles  non  politiques,  et  U 130  celui 
des  feuilles  périodiques.  Le  travail  intellectuel  de 
10,000  écrivains  produit , ciiuquc  année  -1  ou  3,000 
ouvrages  nouveaux. 

Napoléou  a dit  à Sainte-Hélène  que  la  réunion 
des  populations  allemandes  eu  un  seul  corps  de 
nation  ne  pouvait  manquer  d'arriver  procliaine- 
ment  : nous  en  avons  nous-mème  la  plus  vive  es- 
pérauce,  ef  nous  formons  des  vœux  pour  que  notre 
pays  y contribue  par  tous  les  moyens. 

Eu  effet,  le  plus  grand  résultat  qu'on  puisse  at- 
tendre des  idées  régénératrices  qui,  eu  ce  moment, 
travaillent  l'humanité  et  la  remuent  dans  tous  scs 
éléments  moraux,  c’est  la  fusion  des  diverses  races 
qui  oui,  entre  elles , le  plus  d'affinités  d’origine,  de 
mœurs  et  de  caractère.  Toutes  les  tendances  de 
noire  siècle  nous  poussent  vers  cette  immense  ré- 
volution. 

Nous  lerraiuerons , en  remarquant  qu’il  esldous 
l'ordre  des  choses,  comme  dans  l’intérêt  de  la  civi- 
lisation, de  la  liberté  et  de  1'iudëpendance  des  peu- 
ples, que  l'Allemagne  et  la  France , qui , dans  les 
premiers  siècles  de  leur  existence  historique  ont 
combattu  pendant  longtemps  sous  les  mêmes  chefs, 
pour  les  mêmes  intérêts  el  la  même  cause,  se  rap- 
prochent aujourd'hui  pour  former  une  sainte  et 
commune  alliance.  Il  y a du  sang  français  dans  les 
veines  de  celte  noble  Germanie  ; il  y a du  sang  alle- 
mand dans  les  artères  qui  font  battre  le  cœur  de 
notre  France  : ce  sont  connue  deux  tribus  d'une 
même  nation  qui  ont  planté  leurs  tentes  sur  les 
rives  opposées  du  llhin , et  qui  doivent  se  prêter 
une  mutuelle  assistance  dans  les  jours  de  paix  ou 
de  lutte  pour  h&ter  le  développement  ou  défendre 
les  intérêts  de  leur  commune  civilisation. 

« La  France  et  l'Allemagne  sont , depuis  vingt 
ms,  attirées  l’une  vers  l’autre  par  un  penchant 
invincible,  a dit  un  illustre  publiciste  allemand  (1). 
La  France  n'en  veut  plus  aujourd’hui  à l'Allemagne 
de  ses  victoires  de  1813;  elle  a reconnu  la  justice 
de  la  guejre  de  l'indépendance.  L'Allemagne,  à 
son  tour,  a pardonné  à la  conquête , et  plus  d’un 
de  ses  enfants  bénit  aujourd’hui  le  nom  du  vain- 
queur. C'est  la  grande  voix  du  soldat  couronné 
qui  l'a  réveillée  de  son  sommeil  ; c'est  le  choc 
brutal  do  l’épée  qui  l’a  forcée  de  se  sentir  clle- 
mème;  c'est  la  victoire  qui  lui  a révélé  qu'elle 
pourrait  bien  avoir  aussi  une  patrie  terrestre , et 
qu’elle  était  capable  de  faire  autre  chose  que  des 
livres.  Si  elle  est  préoccupée  aujourd'hui  des  pen- 
sées de  liberté,  si  elle  rêve  à réaliser  dans  l'his- 
toire son  unité  et  son  indépendance,  elle  le  doit  à 

(i)  Bocrue. 
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la  France.  Sa  noblesse  et  ses  princes  célèbrent  en- 
core avec  les  trans[>orts  du  triomphe  le  souvenir 
de  leur  entrée  à Paris , parce*  qu’ils  y ont  retrouvé 
leurs  privilèges  et  leurs  couronnes  ; mais  l’Alle- 
magne n'a  retiré  de  ces  événements  qu’une  bien 
précieuse  leçon , dont  il  faut  espérer  qu'elle  fera 
usage  un  jour;  elle  sait,  j>ar  sa  propre  expérience, 
quelle  foi  on  doit  avoir  dans  les  promesses  quo 
font  les  princes  au  moment  du  danger.  » 

A.  Guii.bf.rt. 

ALLIANCE  , association  de  deux  ou  plusieurs 
puissances  politiques  pour  l’accomplissement  d'un 
but  commun. 

Ce  but  peut  être  la  défense  mutuelle  de  tous  les 
associés  contre  une  autre  puissance  plus  forte  que 
chacun  d'eux:  c'est  ce  qui  constitue  V Alliance  dé- 
fensive. 

Si,  au  contraire , l'alliance  a pour  objet  d'attaquer 
un  même  adversaire , comme  il  est  arrivé  lors 
des  diverses  coalitions  dirigées  contre  lu  France  à 
différentes  époques,  elle  prend  alors  le  nom  iT Al- 
liance offensive. 

Cette  distinction  , au  reste,  est  plus  nominale 
que  réelle,  car,  dans  le  fait , il  est  souvent  impos- 
sible de  déterminer  si  l'on  n'attaque  pasalin  de  se 
défendre,  ou  si  l’on  n’est  pas  réduit  à se  défendre 
pour  avoir  eu  l'intention  d’attaquer.  C’est  ce  que 
tous  les  écrivains  politiques  et  militaires  ont  re- 
connu. 

11  existe  aussi  des  Alliances  offensives  et  défen- 
sives u-la-fois,  par  lesquelles  deux  ou  plusieurs  états 
s’engagent  tous  à prendre  j>arti  dans  les  querelles 
de  chacun  d’eux.  De  telles  Alliances,  si  elles  pou- 
vaient être  durables , formeraient  de  véritables 
unions  fédératives  qui  tendraient  à confondre  eu 
une  seule  nation  les  divers  peuples  qui  se  seraient 
engagés. 

lies  auteurs  parlent  encore  t\' Alliances  naturelles. 
Ce  sont  celles  qui , écrites  ou  non  écrites,  reposent 
sur  des  intérêts  communs  et  permanents  , ou  sur 
une  communauté  de  principes  politiques  consti- 
tuauts.  Ainsi  on  a dit  longtemps  que  la  Turquie 
était  l’alliée  naturelle  de  la  France  ; on  dit  avec 
plus  de  raison  aujourd'hui  que  la  Pologne,  la  Bel- 
gique, la  Suisse,  et  tous  les  peuples  démocratiques, 
sont  nos  alliés  naturels.  Mais  dans  l'état  d'hostilité 
où  sont  presque  partout  les  tendances  des  nations 
et  celles  des  gouvernements,  ces  sortes  d’Allian- 
ces,  bien  que  reposant  sur  les  éléments  les  plus 
respectables,  sont  loin  encore  de  former  la  baso 
d'un  droit  positif. 

Ceci  nous  amène  à considérer  les  Alliances  par 
rapport  aux  droits  des  contractants , et  h examiner 
quelles  sont  les  conditions  nécessaires  pour  que 
les  traités  soient  obligatoires  moralement  et  ma- 
tériellement, ce  qui  est  le  complément  indispen- 
sable de  toute  cou ven lion  , soit  entre  particuliers, 
soit  entre  puissances. 

De  là,  trois  points  de  vue  sous  lesquels  ou  doit 
examiner  les  alliances  : 

D’abord,  on  conçoit  aisément  que  le  pouvoir  de 
former  des  Alliances  appartient  au  Souverain , au 
représentant  d’un  état,  et  ne  peut  appartenir  qu'a 
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lui.  Ainsi , un  traité  conclu  par  un  citoyen  ou  par 
une  faction  no  saurait  engager  Tétai  dont  ils  font 
partie.  Pour  contracter  valablement , il  faut  être 
l'expression  de  cette  unité  |>olitique  qu'on  appelle 
nation  ; sans  quoi,  l'association  ne  serait  plus  une 
Alliance,  mais  un  pacte  de  brigands. 

Eu  second  lieu , il  est  nécessaire  que  les  con- 
tractants, tous  Souverains , c'est-à-dire  ayant  le 
motu  proprio,  reconnaissent  une  loi  commune, 
supérieure  à tous,  qui  les  oblige  au  moins  à tenir 
leur  parole.  Il  faut,  en  outre,  qu’ils  se  conforment 
aux  préceptes  de  justice  éternelle  universellement 
reconnus. 

Enfin,  et  en  troisième  lieu , il  faut  qu'il  existe  un 
Iribuitul  quelconque  qui  prononce  sur  la  légiti- 
mité du  but  des  Alliances , sur  Ira  infractions  qui 
peuvent  y être  faites  ; il  iiiut  qu'il  y ail  dans  le 
monde  une  force  suffisante  pour  donner  une  sanc- 
tion pénale  aux  arrêts  du  ce  tribunal,  qui  n'est 
autre  jusqu'à  ce  jour  que  celui  de  l'opinion  pu- 
blique. 

Maintenant,  si  Ton  juge  les  rapports  des  puis- 
sances de  l'Europe  à l'aide  des  principes  que  nous 
venons  de  paser,  on  verra  qu'ils  ne  sont  appliqués 
nulle  part,  ut  c’est  ce  qui  tkilque  les  divers  états 
sont  encore  entre  eux  à l'étal  sauvage , n’a  vaut 
dans  leurs  relations  réciproques  d'outre  arbitra 
que  le  oiuon. 

En  effet , les  traités  d'AUiance  qui  surchargent 
nos  codes  internationaux  n’ont  pas  été,  pour  la  plu- 
part, contractés  par  de  véritables  Souverains.  IA, 
par  exempte,  où  la  Souveraineté  du  | mu  pie  a été 
reconnue,  au  peuple  seul  devrait  appartenir  la 
droit  de  sanctionner  les  traités , et  pourtaut  on  ua 
le  consulte  nulle  part.  Il  suit  de  là,  ou  que  la  Sou- 
veraineté du  peuple  est  un  mensonge , ou  que  la 
plupart  de  nos  Alliances  modernes  sont  nulles  de 
plein  droit. 

De  tribunal  auquel  les  divers  Souverains  puis- 
sent déférer  les  causes  résultant  des  infractions  à 
leurs  engagements , il  n'y  en  a pas  plus  que  de 
principe  commun.  Quelquefois,  deux  oouteiidanCs 
s’en  rapportent  à un  arbitre  qui,  le  plus  souvent, 
est  sons  force  et  sans  autorité.  Quelquefois,  Ira 
parties  contractantes  se  font  donner  des  étages,  à 
la  manière  des  peuplades  indiennes  , muis  les 
étages  et  Ira  garanties  n’ont  jamais  empêché  Ira 
Alliâmes  d'être  rompues,  et  les  Souverains  d’avoir 
recours  en  dernier  ressort  h leur  épée. 

On  a bien  imaginé  un  système  dit  de  contre-for- 
ees,  destiné  k grouper  les  puissances  les  plus  fai- 
bles pour  les  opposer  toutes  ensemble  aux  progrès 
de  la  puissance  prépondérante.  Ce  système  a com- 
mencé k être  en  vigueur  vers  le  temps  des  pre- 
mières guerres  des  Français  en  Italie,  sous  la  con* 
Huile  de  Charles  VIII,  mais  il  n'a  produit  rien  de 
fixe,  et  aujourd'hui  encore  le  mot  Alliantes  natu- 
relles n’exprime  que  des  mouvements  plus  ou 
moins  passagers. 

Pour  que  les  Alliances  fussent  véritablement 
obligatoires  de  fait  et  de  droit,  il  faudrait  donc 
d’abord  que,  dans  chaque  nation,  le  pouvoir souve- 
rain fût  clairement  défini  et  reconnu  par  tous,  que 
Von  sût , en  un  mot , à qui  s’adresser  pour  traiter 
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valablement;  il  faudrait  qu'il  se  formât  une  al- 
liance presque  universelle  et  préalable , par  la- 
quelle toutes  Ira  puissances  s'engageraient  à faire 
respecter  eulre  elles  les  principes  d'éternelle 
équité.  Ceci  conduit  k l'idée  d'uu  congrès  de  peu- 
ples , idée  qui  est  encore  aujourd’hui  reléguée 
parmi  les  utopies,  mais  qui  sera  la  conséquence 
dernière  de  l'établissement  du  principe  de  sou- 
veraineté nationale , et  sans  laquelle  le  prétendu 
droit  des  gens  qui  nous  régit  manquera  toujours 
de  base  et  de  sanction. 

Eue  idée  analogue  fut,  il  est  vrai,  présentée 
par  ira  diplomates  monarchiques  aux  conférences 
de  Munster  et  d'Osuabruck,  il  y a environ  deux 
cents  aus.  On  essaya  de  former  un  tribunal  do 
rois,  qui  fonda  bien  ou  mal  ce  qu'on  a appelé  de- 
puis lors  la  balance  politique  de  l'Europe.  Quel- 
que chose  de  pareil  se  retrouva  encore  en  1815, 
au  congrès  de  Vienne,  et  présida  k la  bizarre  con- 
ception qui  prit  le  nom  mystique  de  Sa  in  te- Al- 
liance (V.  Saixte-Alliaxle).  Mais,  déjà,  au  con- 
grès de  Vienne,  on  ne  s’entendait  plus  guère  sur  le 
mot  Alliance , parce  qu'une  nouvelle  définition  du 
mot  Souverain  commençait  k avoir  crédit  dans  la 
monde,  et  il  s’rat  trouvé  que  les  priuces,  en  for- 
mant ce  qu'ils  croyaient  être  dea  Alliances,  n'ont 
plus  contracté  que  des  engagements  personnels  et 
d'ordre  privé,  qu'ils  oui  été  convaincus,  en  un 
mot,  de  s'èlre  tout  simplement  fédérés  contre 
les  peuples. 

il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire  que  la 
mot  Alliance,  dans  ta  langue  politique  actuelle , 
n'a  (dus  qu’une  signification  très-vague , attendu 
que  la  Souveraineté  iTap(iartenaut  plus  aux  princes 
et  u'éümt  pas  encore  exercée  jnir  les  peuples, 
il  u'y  a personne  aujourd’hui  qui  puisse,  de  fait 
et  de  droit , obliger  les  nations.  C’est  & la  démo- 
cratie qu’il  appartient  de  restituera  ce  mot  sa  va- 
leur, ou  faisant  cesser  l'anarchie  qui  règne  dans 
Ira  l'apporta  de  (teuple  k peuple , aussi  bien  que 
dans  ceux  d’individu  k individu. 

J.  Bastide. 

ALLIÉ.  En  peuple  rat  l'Allié  d’un  autre  (toupie 
lorsqu'il  s'est  engagé  à considérer  les  euuemis  do 
ce  peuple  comme  les  siens  propres , et  à l'as- 
sister dans  ses  guerres  par  des  secours  d'hommes, 
d'argent,  etc.  Aujourd'hui  que  Ica  nations  entre- 
tiennent des  rapports  ajustants  et  presque  journa- 
liers, on  appelle  Alliés  les  princes  qui  no  se 
font  (joint  la  guerre,  alors  même  qu'ils  sont  divisés 
par  de  profonds  dissentiments.  C'est  en  ce  aena 
que  l'on  dit  Ira  cinq  puissances  Alliées,  en  (>arlaul 
de  la  France,  l’Angleterre,  l’Autriche,  la  l'russe  et 
la  Russie. 

Eue  alliance  ne  pouvant  être  légitimement  con- 
tractée que  par  des  Souverains,  le  mot  Allié  im- 
plique nécessairement  l’idée  d’égalité.  Un  Souve- 
rain ne  peut,  en  effet , se  déclarer  l’Allié  du  sujet 
d’un  autre  Souverain  ;ce  contrat  serait  rasen belle- 
ment et  absolument  nul.  Mais , Hans  l’application, 
il  arrive  souvent  que  cette  égalité  n’est  qu'une 
abstraction.  Lorsqu'un  état  faible  se  lie  a un  grand 
état  par  une  alliance  inégale,  c’est-à-dire  lorsqu’il 
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est  tenu  à des  services  plus  importants  que  ceux 
qu'il  a droit  d’exiger,  l'égalité  a disparu.  C'est  bien 
pis  encore  lorsque  la  puissance  la  plus  forte  s'en- 
gage vis-à-vis  de  la  plus  faible  sans  en  exiger  de 
retour  ; alors  il  n'y  a plus  d’Alliés,  mais  un  protec- 
teur et  un  protégé,  tin  supérieur  et  un  inférieur, 
un  maître  et  un  esclave.  Iæ  Souveraineté  de  l’un 
s’est  abîmée  dans  la  puissance  de  l’autre.  En  vain 
soutient-on  alors  que  l’usurpation  ne  détruit  pas  le 
droit;  eu  ces  circonstances  te  fuit  domine  et  s’im- 
pose. La  prudence  conseille  donc  à un  état  peu 
puissant,  qui  veut  sc  conserver,  de  ne  point  cher- 
cher ses  Alliés  parmi  les  nations  puissantes , sur- 
tout s’il  en  est  voisin  ; il  serait  bientôt  subjugué. 

Les  Romains  commençaient  par  sa  déclarer  les 
Alliés  des  peuples  qu’ils  voulaient  asservir.  De 
nos  jours,  la  Russie  pratique  les  mêmes  erre- 
ments. Avant  de  prendra  In  Pologne , Cathe- 
rine s’était,  solennellement,  déclarée  l'Alliée  de  Po- 
niatowski. Le  sultan  dos  Turcs  n’a  pas  aujourd’hui 
de  plus  intime  Allié  que  l’enq>erour  Nicolas.  Or 
est-il  exact  de  dira  que  l’égalité  subsiste  entre  ces 
deux  Alliés  , et  que  la  Souveraineté  de  Pau  n’est 
point  un  vain  mot? 

Ainsi  du  Portugal  qui,  suivant  In  lettre  des  trai- 
tés, est  l’Allié  de  la  Grande-Bretagne,  et  qui,  sui- 
vant la  réalité  du  fait,  est  une  colonie  britannique. 

Quant  aux  alliances  entre  un  Souverain  et  un 
sujet , on  en  a vu  de  fréquente  exemples  au  moyeu- 
âge,  lorsque  les  grands  feudatnires  embrassaient 
b cause  d’un  prince  étranger  contre  leur  propre 
Souverain.  Oii  dit  aujourd’hui  avec  quelque  raison 
que  le  pacha  d’Egypte  est  l’Allié  de  la  France. 

Les  publicistes  ont  posé  sur  les  rapports  des  Al- 
liés entre  eux  quelques  principes  qui  sont  exacts  : 
ainsi,  on  n’est  pas  tenu  île  secourir  un  Allié  s’il 
entreprend  une  guerre  injuste;  si  la  discorde 
éclate  entre  deux  Alliés , on  peut  donner  des  se- 
cours à celui  des  deux  qui  est  injustement  atta- 
qué; dans  le  cas  où  deux  ou  plusieurs  Alliés  ré- 
clameraient un  appui , si  on  ne  peut  les  aider  tous 
à-la-fois,  il  faut  commencer  par  le  plus  ancien  ; 
on  ne  peut  traiter  avec  un  ennemi  sans  com- 
prendre dans  Je  traité  de  paix  les  Alliés  avec  les- 
quels on  l'a  combattu  ; il  est  d’une  sage  jiolitiqiie 
de  ne  jamais  abandonner  ses  Alliés  dans  le  |»éril  ; etc. 

Au  reste,  il  n’y  a pa3  plus  d’Alliés  réels  aujour- 
d’hui que  d'alliances  véritables.  Iæs  principes 
mêmes  du  droit  public  étant  violemment  contro- 
versés , il  arrive  souvent  que  l’on  est  moralement 
l’Allié  d’un  peuple  dont  on  combat  le  gouverne- 
ment. Après  la  révolution  de  juillet,  la  France  avait 
jour  Alliés  tous  les  peuples,  et  pour  ennemis  tous 
les  princes.  Ix*s  démocrates  qui  repoussent  avec  le 
plus  d’énergie  l’alliance  anglaise  distinguent  soi- 
gneusement, dans  leur  animadversion,  le  gouver- 
nement britannique  elle  peuple  anglais.  ïiOsEsjia- 
gnols  fraternisent  avec  nous  : ils  aiment  peu  notre 
gouvernement.  !x*s  peuples  pourront  s'allier  ho- 
norablement et  sincèrement  lorsque  tous  auront 
|*wé  comme  base  du  droit  public  le  principe  de  la 
Souveraineté  du  peuple. 

En  181 1 et  1815 , on  appela  Alliés  les  coalisés 
qui  envahirent  la  France.  F..  I). 
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ALTÉRATION  DES  MONNAIES  . Los  mon- 
naies ne  sont  pas  seulement  un  signe  représenta- 
tif de  la  valeur  échangeable  des  marchandises  : 
elles  sont  elles-mêmes  une  marchandise  ayant, 
indépendamment  de  sa  valeur  nominale,  une  va- 
leur intrinsèque  déterminée  par  le  commerce  des 
matières  d’or  et  d’argent.  Tous  les  c (Torts  du  lé- 
gislateur ne  sauraient  altérer  cette  valeur  intrin- 
sèque; en  vain  décréterait -il  que  le  kilogramme 
d’argent  vaudra  h l’avenir  400  francs,  et  ferait-il 
frapper  la  monnaie  en  conséquence,  il  faudrait 
deux  des  nouveaux  francs  pour  acheter  ce  qui  au- 
paravant eût  valu  un  franc  : en  un  mot , le  prix 
nominal  dos  marchandises  s'élèverait  de  cent  pour 
cent,  pendant  que  le  prix  réel  ne  varierait  pas. 

L’Altération  des  monnaies  n’a  donc  point  d’effet 
sérieux  sur  les  transactions  qui  la  suivent  : le 
commerce  s’v  est  bientôt  accommodé  ; mais  il  n’en 
est  pas  ainsi  dos  engagements  pécuniaires  contrac- 
tés avant  l’Altération,  et  qui  ne  doivent  être  rem- 
plis qu’après  qu’elle  a eu  lieu.  L'Altération  no- 
minale des  monnaies , combinée  avec  la  perma- 
nence de  la  valeur  réelle,  équivaut  à un  accroisse- 
ment ou  à une  réduction  de  toutes  les  créances; 
ainsi,  dans  le  cas  où  le  kilogramme  d’argent  se- 
rait fixé  à 400  francs,  le  fermier  qui  aurait  un 
long  bail,  le  débiteur  de  rentes,  etc.,  verraient 
leurs  rentes  réduites  de  30  pour  cent  au  détriment 
de  leurs  créanciers. 

On  a beaucoup  discuté  et  l’on  discuté  encore  en 
Angleterre  pour  savoir  s’il  est  avantageux  d’abais- 
ser la  valeur  intrinsèque  des  monnaies.  Avant 
toute  discussion,  il  serait  bon  de  bien  déterminer 
le  caractère  de  cette  opération  : ce  ne  serait  qn’une 
banqueroute  générale  de  tous  les  débiteurs  envers 
tous  les  créanciers  ; elle  produirait  tous  les  effets 
qui  signalent  en  général  les  catastrophes  de  ce 
genre.  Quant  à l’Etal,  il  y perdrait  certainement , 
à moins  qu’il  n’élevùt  en  même  temps  le  chiffre 
nominal  de  l’impôt  de  manière  li  gagnera  la  ban- 
queroute comme  débiteur,  et  U ne  pas  en  souffrir 
comme  créancier.  Cette  opération  serait  de  la  plas 
révoltante  immoralité. 

Toutefois,  l’histoire  nous  apprend  qu’elle  a été 
souvent  pratiquée.  Pendant  tout  le  moycn-ftge,  le 
droit  de  frapper  monnaie  n’était  considéré  comme 
un  revenu  que  parce  qu’il  emportait  « le  droit  d’a- 
« baisser  et  amenuiser  les  inonnoyes.  » Les  pos- 
sesseurs des  droits  régaliens  en  usèrent  laifgement. 
Ils  émettaient  en  grande  quantité  des  monnaies  fal- 
sifiées, se  souciant  peu  de  la  légère  diminution  que 
cette  opération  apportait  dans  leurs  petits  revenus  , 
qu’ils  recevaient  presque  entièrement  en  nature. 
Chaque  seigneur  ayant  droit  de  régale  cherchait 
à faire  des  bénéfices  sur  l'émission  de  la  fausse 
monnaie,  comme  le  pratique  encore  de  nos  jours 
le  prince  de  Monaco.  Vers  la  fin  du  treizième  siècle, 
Philippc-le-Rel  s’attribuait  par  ordonnance  le  droit 
de  battre  fausse-monnaie,  « comme  privilège  es- 
« pécial  du  roy.  » Il  on  usa  pendant  tout  son  règne, 
au  point  de  mériter  le  titre  de  faux  monnoÿeur , 
que  lui  donnèrent  ses  contemporains. 

Il  cherchait  cependant  à cacher  les  Altérations 
qu’il  faisait  subir  à la  monnaie,  en  lui  conservant 
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la  forme  et  le  poids  qu'elle  avait  sous  saint-I/>uis, 
eu  aflirmant , même  pur  ordonnance,  qu'elle  était 
d'aussi  lxm  aloi  qu'a  celte  époque.  Il  lut  impos- 
sible alors,  comme  il  le  sera  toujours,  de  trom- 
|>er  ceux  qui  travaillent  sur  les  matières  d'or  et 
d'argent.  La  diminution  de  la  valeur  des  monnaies 
fut  presque  toujours  immédiatement  sentie  , et  se 
manifesta  par  l'élévation  nominale  des  prix. 

autres  lois  de  France  et  la  plupart  de  ceux 
de  l'Europe  firent  sur  les  monnaies  des  ojiéralioiis 
analogues  à celles  de  Pliilippe-le-Bel.  Ceux  qui 
furent  bons  administrateurs  essayèrent  de  rele- 
ver la  valeur  du  signe  monétaire,  mais  leurs  ré- 
formes eurent  ]>eii  d'eflèl  ; au  lieu  de  diminuer  les 
créances,  elles  aggravaient  les  dettes.  Du  reste, 
elles  furent  rares:  le  besoin  d'argent  et  l'alMence 
du  cré<lil  portèrent  toujours  les  gouvernements  à 
abuser  du  droit  de  battre  monnaie,  à se  créer  tem- 
{xirairemeiit  des  richesses  j*r  une  fraude  qui , je- 
tant la  |>eriurbulion  dans  toutes  les  relations  du 
commerce , lui  portait  les  coupa  les  plus  rudes  et 
arrêtait  l’essor  de  la  production.  Le  tableau  de  la 
dépréciation  des  monnaies  dans  les  divers  états 
do  l'Kurope  est  effrayant.  En  Franc»*,  la  livre,  qui 
représentait  une  livre  d’argeul , est  descendue  à 
une  valeur  un  peu  inférieure  à celle  d'un  franc, 
lo  livre  sterling  représentait  une  livre  d’or;  elle 
n'a  pas  moins  perdu  de  sa  valeur. 

Ce  n’est  qu’au  dix-huitième  siècle  qu’on  a com- 
pris combien  l'Altération  des  monnaies  é*ail  fu- 
neste au  crédit  et  au  développement  de  la  richesse. 
Durant  le  dix-septième  siècle,  sous  le  règne  de 
louis  XIV,  l'Altération  des  monnaies  fut  telle,  que 
la  livre  qui,  au  commencement  du  siècle,  était 
égale  à 77  du  marc  d'urgent,  ne  valait  plus  h la 
fui  que 

Lorsque  les  gouvernements  ont  commencé  à 
apprécier  l'importance  du  crédit , ils  ont  mis  plus 
de  réserve  à altérer  les  monnaies;  ils  ont  préféré 
emprunter  et  créer  du  papier  de  circulation  dont 
ils  ont  également  abusé.  11  s'est  trouvé  ee|»eiidanl, 
dans  ces  derniers  temps,  des  économistes  cl  des 
membres  du  parlement  anglais  qui  ont  réclamé 
l'Altération  de  lu  monnaie  comme  un  bienfait. 

F.n  France,  le  papier  de  circulation  a été  discré- 
dité, d’abord  par  les  vols  au  moyen  desquels  le  ré- 
gent lit  périr  le  système  de  Law,  ensuite  par  la 
<‘Oiilrefaçoii  des  assignats  effectuée  par  l'Angle- 
terre ; et,  néanmoins,  on  n'a  pus  eu  recours  à l’Al- 
tération des  monnaies , cette  ignoble  ressource  de 
l'ancien  régime  : le  gouvernement  républicain  a, 
au  contraire,  donné  ii  notre  système  monétaire 
une  fixité  sans  exemple  jusqu'ici  ; il  a déterminé 
publiquement  et  avec  bonne  foi  le  poids  et  le  titre 
de  lu  monnaie,  laissant  à l'avenir  et  à la  paix  le 
soin  de  développer  le  crédit  et  ses  ressources.  Il 
n'y  a,  aujourd’hui,  qu’un  inconvénient  à craindre, 
c'est  que  l’abus  du  dédit  ne  cause  des  perturba- 
tions semblables  h celles  que  causait  autrefois  l'Al- 
tération des  monnaies. 

Mais  les  abus  mêmes  du  crédit  sont  moins  dan- 
gereux que  l’Altération  des  monnaies,  tant  qu’ils  ne 
louchent  pas.  à la  valeur  du  papier  de  circulation.  Ils 
n'atteignent  que  certaines  classes  de  la  société  ; ils 


ne  viennent  pas  renverser  tous  les  contrats  dans  les- 
quels le  signe  monétaire  est  employé  comme  me- 
sure invariable.  D’ailleurs  , les  ressources  du  cré- 
dit sont  immenses.  Coliiœli.e-Sk.vei  il. 

ALTESSE.  Titra  d’houneur  attribué  aux  prin- 
ces. Les  rois  d'Angleterre  u’en  eurent  pas  d'au  ira 
jusqu’à  Jacques  l*r,  cl  les  rois  d'Espagne  jusqu'à 
Charles-Quint.  I^îs  princes  proprement  dits  com- 
mencèrent à le  porter  en  1050;  le  titre  A' Atteste 
royale  fut  eu  usage  trois  ans  plus  tard.  On  ra- 
conte que  le  Cardinal-Infant , passant,  en  i(>55, 
par  l’Italie  pour  aller  aux  Pays-Bas , et  se  voyant 
environné  d'une  foule  de  petit*  princes  qui,  tous, 
affectaient  le  titre  d'Alteasc,  pria  le  duc  de  Savoie 
de  le  traiter  d'Altesae  royale,  ce  qui  ne  souffrit  pas 
de  difficulté.  Mais,  Gaston,  duc  d’Orléans  et  frère 
de  Louis  XIII,  arrivé  depuis  peu  a Bruxelles,  ne 
voulut  pas  qu’il  y eût  de  distinction  entre  le  car- 
dinal et  lui,  et  se  décora  sur-le-champ  du  même 
titra,  dévolu  depuis  lors  a tous  les  princes,  fils  ou 
frères  de  roi.  L’Altesse  royale  tenta  bientôt  après 
le  duc  de  Savoie,  qui  s’eu  empara  eu  vertu,  di- 
sait-il, de  ses  droits  sur  le  royaume  de  Chypre , 
mais,  en  réalité,  dans  le  but  de  se  mettre  au-dessus 
du  duc  de  Florence,  qui  avait  pris  le  titre  de  Grand- 
duc.  Celui-ci  ne  manqua  point  de  pousser  jusqu'à 
l'Altesse  loyale  pour  se  mettre  au  niveau  du  duc 
de  Savoie,  et  l'on  ne  sait  où  la  lutte  se  serait  ar- 
rêté.», si  ce  dernier  ne  fut  devenu  roi  par  la  grâce 
de  Dieu  ! Il  va  sans  dire  que  les  fils  et  frères  d'em- 
pereur  durent  se  qualifier  d' Altesse  impériale , cl 
ce  fut  sous  ce  titra  que  Catherine  1"  désigna  le 
prince  de  llolsteiu  en  le  proclamant  son  succes- 
seur. On  donne,  en  Allemagne,  aux  électeurs,  tant 
ecclésiastique*  que  séculiers,  le  titre  à' Altesse  élec- 
torale. Au  retour  de  Gaston,  duc  d’Orléans,  le 
prince  de  Condé,  jaloux  de  se  distinguer  comme 
lui  des  autres  princes  français,  adopta  pour  sa  part 
le  titre  d 'Altesse  sérénissime,  et  laissa  le  simple  ti- 
tre d’Altesse  aux  princes  légitimés.  Quelques  car- 
dinaux de  maisons  princières  se  sont  fait  up|>clcr 
Ailette  éminentissime.  C’est  ce  qu’il  y a de  plus 
superlatif.  Iü  Révolution  supprima  cliez  nous  les 
Altesses;  mais  Napoléon  les  ntssuscila.  Le  prince 
Ixdirun,  k qui  l’on  demandait,  en  1814,  comment 
se  portait  son  Altesse,  avait  la  bonhomie  de  ré- 
pondre  qu’il  se  portait  fort  bien , mais  que  sou 
Altesse  allait  fort  mal.  Les  Altesses  brillèrent  de 
nouveau  sous  lu  Restauration,  et  nous  eu  avons  en- 
core aujourd'hui.  A.  L. 

AMBASSADE,  AMBASSADEUR.  L’Ambas- 
sadeur est  l’agent,  l'instrument  des  relations  in- 
ternationales. Il  occupe  le  premier  degré  de  la 
hiérarchie  diplomatique.  Il  y a aujourd’hui  des 
Ambassadeurs  ordinaires  et  des  Ambassadeurs 
extraordinaires.  I^es  premiers  résident  auprès 
des  puissances  étrangères;  ils  sont  cliargés  de 
l'expédition  des  aflhires  courantes.  Les  seconds 
sont  appelés  à remplir  des  missions  spéciales  qui 
réclament  des  pouvoirs  sociaux.  L'usage  ou  l’éti- 
quette a établi  quelque  différence  dans  les  hon- 
neurs qui  leur  sont  dus.  On  connaît  encore  des 
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agents  inférieurs,  tels  que  les  Envoyés  ordinaires 
ou  extraordinaires  , les  Jiisidenls,  les  Ministres 
plénipotentiaires , les  simples  Ministres , les  Con- 
suls, etc.  Ces  divers  agents,  depuis  l’Ambassadeur 
jusque*  aux  consuls,  sont  désignés  sous  le  nom  gé- 
nérique de  Ministres  publics. 

C'est  par  l'intermédiaire  des  Ambassadeurs  que 
les  nations  forment  des  traités  d’alliance,  qu’elles 
règlent  leurs  différends,  qu’elles  préviennent  ou 
terminent  leurs  querelles.  Il  suit  de  là  que  le  droit 
d'Anihossade  réside  exclusivement  dans  le  Sou- 
verain. Celui  qui  fait  la  loi  a seul  le  droit  de  con- 
clure des  traités;  celui  qui  a seul  k*  droit  de  con- 
clure des  traités  a seul  le  droit  d’envoycr  des  Am- 
bassadeurs ; l'Ambassadeur , étant  à l’extérieur  le 
représentant  du  Souverain,  ne  saurait  être  in- 
vesti du  caractère  représentatif  par  celui  qui  n’est 
pas  loi -môme  pleinement  investi  du  caractère 
souverain. 

Si  l’on  ne  considère  que  le  droit  des  gens  con- 
ventionnel, on  voit  des  princes  en  qui  ne  réside 
fias  la  plénitude  de  la  Souveraineté  se  faire  repré- 
senter par  des  Ambassadeurs  auprès  des  nations 
étrangères  et  conduire , au  moyen  de  ces  agents , 
les  négociations  les  plus  importantes.  Mais  cette 
pratique,  quelque  générale  qu’elle  puisse  être,  ne 
saurait  être  posée  en  principe.  Celui  qui  n’a  fias,  k 
l’intérieur,  une  puissance  absolue,  ne  peut  avoir, 
dans  la  délicate  question  des  relations  extérieures, 
une  liberté  illimitée.  Une  nation  a souvent  beau- 
coup plus  à craindre  d’un  mauvais  traité  que  d’une 
mauvaise  loi.  Toute  loi  d’ailleurs  est  révocable  ; 
tandis  qu’ane  transaction  diplomatique  ne  peut  être 
rompue  que  par  un  double  consentement  ou  par 
la  force  des  armes.  Il  est  absurde,  par  conséquent, 
de  reconnaître  le  droit  exclusif  d’Ambassade  dans 
la  personne  de  celni  qui  n’a  pas  le  droit  exclusif, 
absolu,  de  faire  la  loi. 

On  conçoit  que , dans  les  Etats  où  le  prince  a 
usurpé  tous  les  attributs  du  pouvoir  suprême , il 
se  soit  également  arrogé  le  droit  de  conclure  des 
traités,  et,  conséquemment,  d’envoyer  des  Amlwis- 
sadeurs.  Mais,  dans  les  Etats  où  lu  nation  a retenu 
une  portion  quelconque  de  la  Souveraineté , dans 
les  Etats  où  la  Souveraineté  se  divise  entre  divers 
pouvoirs  ou  co’fps  politiques , il  est  déraisonnable 
et  illogique  de  reconnaître  à l’un  de  ces  pouvoirs, 
pris  isolément , le  droit  d’Ambassade.  Que  si  un 
article  de  la  constitution  le  leur  attribue,  il  importe 
peu  : cet  article  est  une  dérogation  manifeste  au 
principe  même  de  la  constitution. 

On  fient  admettre,  toutefois,  que  la  nation  ou 
l’assemblée  qui  la  représente  se  décharge  sur  le 
chef  du  pouvoir  exécutif  du  soin  de  nommer  et 
d’envoyer  des  Ambassadeurs  ; mais  alors  ce  n’est 
plus  cher,  celui-ci  un  droit,  c’est  mie  fonction 
dont  il  doit  compte  ; alors,  les  actes  des  Ambas- 
sadeurs ne  lient  la  nation  qu’oprè»  avoir  reçu 
l'approbation  formelle  de  ses  délégués.  Pour  rendre 
ceci  plus  sensible,  je  dirai  que,  sous  l'empire  de 
nos  institutions  actuelles,  un  traité  11e  devrait 
avoir  force  de  loi  qu’après  la  triple  ratification  de 
la  Chambre  des  Députés,  de  la  Chambre  des  Pairs 
et  du  Roi. 


La  question  de  principe  étant  ainsi  rétablie  , 
prenons  les  faits  tels  qu’ils  se  fiassent , et  voyons 
quels  sont  les  devoirs,  les  fonctions , les  droits , 
prérogatives  et  immunités  des  Ambassadeurs. 

§ Ier.  Fonctions  et  devoirs  des  Ambassadeurs.— 
La  mission  la  plus  haute  de  l'Ambassadeur  est  de 
rechercher  et  d’indiquer  les  moyens  d'établir  ou 
d’entretenir  des  rapports  pacifiques  et  durables  en- 
tre le  pays  qu’il  représente  et  le  Souverain  auprès 
duquel  il  est  accrédité  ; il  doit  s’enquérir  de  tout  ce 
qui  peut  intéresser  la  gloire,  la  fortune  et  la  sécu- 
rité de  sa  nation  ; surveiller  avec  soin  toutes  les 
trames  qui  pourraient  être  ourdiescontre  elle,  etc. 
Il  a donc  des  devoirs  à remplir,  d’une  part,  envers 
celui  qui  l'envoie,  et,  d’autre  part,  envers  celui 
qui  le  reçoit.  Au  premier,  il  doit  une  vigilance  in- 
fatigable, une  fidélité  absolue,  une  sincérité  sons 
restriction.  Souvent,  des  Ambassadeurs  se  sont 
cru  permis  de  cacher  à leur  gouvernement  une 
partie  de  la  vérité , ou  de  lui  présenter  les  faits 
sous  de  fausses  couleurs  ; ces  act«»s  sont  fort  répré- 
hensibles , et  l’on  éprouve  quelque  surprise  h voir 
M.  de  Chateaubriand,  dans  son  beau  travail  sur 
le  Congrès  de  Vérone  ,9 e vanter  d’avoir  dissimulé 
à son  gouvernement  les  vraies  dispositions  des 
puissances , afin  de  le  pousser  bon  gré  ma!  gré  à 
entreprendre  la  guerre  d’Espagne.  De  quelque  gé- 
nie que  soit  doué  un  Ambassadeur,  comme  il  lui 
est  impossible  de  saisir  tout  l’ensemble  des  rela- 
tions diplomatiques  de  son  pays,  il  ne  loi  est  pas 
permis  de  violenter  de  la  sorte  les  décisions  de 
ceux  qui  sont  placés  au  centre  des  affaires  et  des 
renseignements.  Ce  n’est  pas  qu’un  Ambassadeur 
doive  faire  une  entière  abnégation  de  son  libre- 
arbitreetse  borner  au  simple  rôle  de  gazetier-cor- 
respondant  : loin  de  là  ; il  lui  est  trèsqpermis  do 
chercher  à former,  à diriger  dans  un  certain  sens 
la  volonté  de  ceux  qui  l’emploient  ; mais  il  doit  le 
faire  par  ses  conseils  et  non  au  moyen  de  la  dis- 
simulation et  du  mensonge. 

Du  reste,  cette  question  de  la  sujétion  ou  du 
lihre-arbitre  des  Ambassadeurs  est  extrêmement 
délicate.  Dans  une  circonstance  critique  où  il  était 
nécessaire  de  conquérir  d’une  manière  absolue  la 
confiance  de  Catherine  II , M.  de  Ségur,  ambassa- 
deur de  France  en  Russie , lui  communiqua  une 
dépêche  chiffrée  de  M.  de  Choiseul  avec  le  chiffre 
de  l’Ambassade.  Il  avait  écrit  sur  l’enveloppe  : 
« Ce  n’est  point  à fimnératrice , c’est  à Catherine 
« que  j’adresse  cette  dépêche.  » Le  succès  de  ce. 
moyen  téméraire  fut  complet;  mais  si  Catherine 
eût  abusé  de  cette  hardie  marque  d’estime  et  de 
confiance,  l’Ambassadeur  n’eùt-il  pas  mérité  les 
châtiments  les  plus  sévères  ? 

Vis-à-vis  de  la  nation  qui  le  reçoit,  FAmbassa- 
deur  est  tenu  à des  devoirs  de  plusieurs  sortes. 
En  tout  ce  qui  ne  concerne  pas  l’objet  de  son  ca- 
ractère, il  doit,  au  moins  dans  ses  actes  extérieurs, 
se  conformer  aux  lois,  aux  usages,  aux  mœurs  du 
pays  ; il  doit  s’abstenir  scrupuleusement  de  fo- 
menter ou  de  favoriser  les  factions , et  de  former 
des  conjurations  ou  des  complots;  car  un  Ambas- 
sadeur ne  saurait  être  un  conspirateur  privilégié, 
et  le  droit  des  gens  un  sauf-conduit  de  brigands. 
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Ceci  est  la  condamnation  de  ces  pratiques  ù- 
peu-près  universellement  employées  aujourd’hui , 
et  qui  consistent  à s’emparer,  au  moyen  de  la  cor- 
ruption, des  secrets  de  l’Etat  auprès  duquel  on  est 
accrédité.  Le  long  usage  et  la  multiplicité  des 
exemples  ne  jusli  lieront  jamais  ces  sales  transac- 
tions, et  nous  espérons  que  la  démocratie  donnera 
aux  générations  à venir  des  leçons  d’une  moralité 
plus  haute. 

g II.  Droits  et  prorogatives  des  Ambassadeurs. 
— Des  devoirs  de  l’Ambassadeur  découlent  natu- 
rellement ses  droits  et  prérogatives.  Il  a droit  à 
tout  ce  qui  peut  favoriser  l’accomplissement  de  sa 
mission.  Par  conséquent,  il  est  investi  d’une  itidé- 
j tendance  absolue  ; sa  personne  est  inviolable  et 
sacrée  ; comme  il  est  la  parole  d’un  autre , il  doit 
être  libre  et  personnellement  irreS|)onsable  ; il  est 
indéjiendant  de  la  juridiction  du  pays,  tant  au  ci- 
vil qu’au  criminel  ; il  ne  peut  être  poursuivi  jK>*ir 
dettes  ; il  est  exempt  de  tout  iui|»ôt  mobilier,  et  de 
l'impôt  immobilier  pour  la  maison  qu’il  habile  ; 
celte  maison  est  inviolable;  scs  carrosses  peuvent 
circuler  partout  eu  toute  franchise  ; l’ambassadrice 
et  le  reste  de  la  famille  de  l’Ambassadeur  parti- 
cipent  de  ces  immunités  ; il  en  est  de  même  de  sa 
suite,  qui  ne.  relève  que  de  lui.  Ce  principe  de 
l’inviolabilité  et  de  l’indépendance  absolue  des 
Ambassadeurs  est  universel  : ou  lo  retrouve  en 
Chine , dans  l’Inde,  chez  les  Arabes,  chez  les  an- 
ciens Surrasins , et  les  Espagnols  le  trouvèrent  éta- 
bli au  Mexique  lorsqu’ils  y firent  invasion. 

Même  dans  les  guerres  civiles , c'est  l’usage  des 
peuples  civilisés  de  respecter  les  Ambassadeurs. 
Tacite  blâme  avec  énergie  ceux  du  parti  de  Vcspa- 
sien  d’avoir  violé,  h l’égard  des  Ambassadeurs  de 
Vitellius,  « un  droit  sacré  même  pour  lesélrangers.  * 

L u Souverain  peut  très-légitimement  refuser  de 
recevoir  un  Ambassadeur;  mais,  une  fois  admis, 
il  lui  doit  une  protection  constante  et  une  com- 
plète sécurité.  Cette  protection  commence,  néces- 
sairement, au  moment  où  l’Ambassadeur  met  le 
pied  sur  le  territoire.  Que  si  l’Ambassadeur  ou 
quelqu’un  de  sa  suite  abuse  de  son  caractère , on 
peut  demander  à l’Ambassadeur  justice  de  ses 
gens  ; on  peut  le  renvoyer  lui-même  et  l’accuser 
devant  son  Souverain,  qui,  suivant  l’heureux  laco- 
nisme de  Montesquieu,  devient  par  là  son  juge  ou 
son  complice.  En  18ôü,  après  les  événements  de 
la  Crauju , le  gouvernement  espagnol  chassa  de 
l'Espagne  les  chargés  d’uüaircs  de  Russie , de 
Prusse  , d'Autriche  et  de  Sardaigne.  Je  pense  J 
qu’on  peut  aller  plus  loin.  Si  l’Ambassadeur  ou 
quelqu’un  de  sa  suite  commet  quelque  grand 
crime  ; s’il  forme  des  conjurations  et  des  complots 
dangereux  ; si,  enfin,  il  agit  en  ennemi , il  se  dé- 
pouille lui-même  de  son  caractère  représentatif, 
et  il  se  soumet  implicitement  à la  juridiction  du 
pays  où  il  est.  Aucun  historien  n’a  sérieusement 
blùmé  Cromwell  d'avoir  fait  exécuter  PauUiléon 
Sa  ; et  je  ne  crois  pas  que  Henri  IV,  le  Régent  et 
la  République  de  Venise,  eussent  été  accusés  d’u- 
voir  violé  le  droit  des  geus,  s'ils  eussent  fait  ju- 
ger et  punir  Rruneau , le  prince  de  Ceiiainare  et 
le  marquis  de  Dedmar.  K.  Dt'CiEitc. 


AMBITION. 

AMBITION.  C’est  l’ardente  convoitise  de  tout 
ce  tpii  élève  un  homme  au-dessus  des  autres 
hommes  ; c’est  l’ainour  des  honneurs,  de  la  puis- 
sance, de  la  gloire,  soutenu  d’une  volonté  forte, 
qui,  pour  y atteindre,  surmonte  ou  use  les  obs- 
tacles. 

L'Ambition  est  une  passion  selon  le  cœur  hu- 
main, un  instinct  selon  la  nature.  On  a trop  dé- 
clamé contre  elle.  Mieux  vaut  la  soumettre  à l’ana- 
lyse de  la  raison  pour  bien  discerner  le  point  où 
l’excès  commence  et  où  le  blâme  est  justice. 

Comme  l’amour  de  soi  est  un  sentiment  bon  et 
légitime , tant  qu’il  se  borne , sans  nuire  à autrui , 
à veiller  à lu  conservation  et  au  bien-être  de  l'in- 
dividu, de  même  c’est  un  sentiment  vrai  et  juste 
que  l’Ambition  qui  donne  à un  homme  la  cons- 
cience de  sa  force  et  de  sa  valeur  morales,  et  lui 
fait  rcdieivher  l'occasion  de  les  mettre  en  œuvre  au 
profit  de  l'humanité. 

In  nature,  qui  nous  a tous  faits  égaux  en  droits , 
nous  a réparti  bien  inégalement  les  facultés  de 
Pâme  et  de  l’intelligence.  Celle  inégalité,  ou  a 
quelquefois  voulu  la  nier:  mais, sur  un  pareil  fuit, 
il  n’y  a pas  à d user  1er;  il  suflit  d’ouvrir  les  yeux 
et  de  regarder  autour  de  soi.  Or,  s’il  est  quelque 
chose  qui  impoile  à lu  Société,  c’est  que  les  facul- 
tés de  tous  soient  utilisées  au  profit  commun  , dans 
leur  degré  cl  avec  leur  juste  application.  La  force 
et  le  gciiie  sont  une  richesse  sociale,  et  la  plus 
grande  de  toutes.  Leur  contester  le  droit  de  s’éle- 
ver, de  se  déployer,  de  faire  marcher  les  idées , 
de  remuer  le  monde,  ce  serait  bien  mal  compren- 
dre et  l’intérêt  général  et  les  desseins  de  la  Provi- 
dence. Confinez  Richelieu  dans  un  cloître, étouffez 
le  génie  de  Mirabeau  sous  les  voûtes  de  la  Bastille, 
le  génie  de  Napoléon  dans  une  caserne,  cl,  déshé- 
ritant le  monde  de  trois  grands  hommes,  vous  au- 
rez arrêté  trois  fois  l'humanité  dans  sa  marche. 

Laissons  donc  là  d’étroites  idées  et  une  jalousie 
qui  ne  jiermettrait  jamais  qu'il  se  fil  quelque  chose 
de  beau  et  de  grand,  et  qui  ne  peuplerait  la  terra 
que  de  médiocrités.  Applaudissons  au  génie  par- 
tout où  il  prend  sa  place;  mais  que  celte  justice 
que  nous  réclamons  pour  lui  ne  nous  empêche  pus 
de  reconnaître  et  de  prévenir,  autant  qu’il  est  en 
nous,  l'abus  qu’il  serait  tenté  de  faire  de  sa  force , 
et  de  uotre  admiration  même. 

L’histoire  ne  nous  le  prouve  que  trop  : les  hommes 
puissants  par  la  pensée , par  la  volonté,  et  qui  dé- 
lassent le  niveau,  ne  savent  guère  s’arrêter.  Pour 
s’imposer  ou  reconnaître  des  limites,  U leur  fau- 
drait une  moralité  forte  , et  ce  n’est  presque  jamais 
ce  côté  de  leur  àrne  qui  s’est  développé  et  agrandi. 
Devant  les  tentations  infinies  de  leur  orgueil,  ils 
sont  pleins  de  faiblesse , ils  s’irritent  comme  des 
enfants  à la  moindre  résistance  ; ils  ne  savent 
plus  supporter  qu’une  volonté  étrangère  ou  la  na- 
ture même  des  choses  fasseut  obstacle  à leurs  dé- 
sirs. Accoutumés  à se  complaire  dans  le  .sentiment 
de  leur  supériorité,  ils  en  sont  venus  à un  grand 
dédain  |»our  les  autres  hommes.  Oh!  alors,  prc- 
nons-y  garde , c’est  l’Ambition  dangereuse  et  cou- 
pable; c’est  l'égoïsme  d’un  seul  armé,  contre  l’in- 
térêt «le  tous,  d’immenses  moyens  d’action;  et 
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murent,  dans  le  combat  qui  s’engage,  les  lois,  la 
liberté  des  peuples , les  droits  même  de  l’huma- 
nité , tout  succombe. 

Cette  Ambition  qui  immole  à un  seul  homme  la 
dignité  et  le  bonheur  de  tant  d’autres,  on  ne  sau- 
rait trop  la  maudire.  L’arrêter  quand  elle  est  dans 
l’élan  de  sa  force , c’est  ce  qui  n’a  p]  tari  ici  it  pres- 
que jamais  à la  puissance  humaine  ; mais  préve- 
nir de  loin  ses  écarts,  la  refroidir  et  l’intimider 
par  la  crainte  des  jugements  sévères  de  l’opinion  ; 
mais  lui  opposer  une  barrière  à l’aide  des  saines 
idées  de  morale  et  du  sentiment  patriotique  ré- 
pandus dans  les  masses , cela  est  du  domaine  des 
mœurs  publiques  ; et  cela  rend  d’autant  plus  re- 
grettable que  dans  chaque  État  l’éducation  et  les 
institutions  mêmes  s’occupent  si  peu  de  créer  une 
sévère  moralité  appliquée  aux  choses  politiques. 

Au-dessous,  bien  au-dessous  de  celtî  Ambition 
des  grandes  âmes , légitime  et  lionne  daii3  son 
principe,  funeste  trop  souvent  parles  emporte- 
ments de  l’orgueil  humain , nous  rencontrons 
l'Ambition  dosâmes  vulgaires,  étroite  comme  lu 
vanité,  et  qui  n’est  qu’une  passion  mauvaise  dans 
l’individu  , dangereuse  pour  In  société. 

Cette  Ambition,  qui  procède  chez  les  hommes 
médiocres  d’un  insatiable  désir  de  se  grandir  aux 
toux  de  leurs  égaux  de  tout  ce  qui  donne  quelque 
supériorité  de  crédit  ou  de  distinction,  manque 
d'excuse.  Elle  rompt  le  niveau  social  sans  justice 
comme  sans  utilité,  et  plus  son  but  est  mes- 
quin, moins  il  y a de  moralité  et  d’honneur  dans 
les  moyens  dont  elle  se  sert.  L'homme  qui  dans 
les  plus  basses  régions  de  son  àme  n'est  occupé 
que  du  soin  de  bâtir  sa  fortune,  de  se  pousser  dans 
la  faveur  du  pouvoir,  dans  la  carrière  des  places, 
a fait  divorce  avec  sa  conscience;  indifférent  sur 
le  choix  des  moyens , tout  lui  est  bon  si  le  succès 
est  au  bout  : il  n’y  a qu’une  chose  qu’il  dédaigne 
profondément  : c’est  lu  probité  modeste  et  pauvre. 

Le  principe  et  la  forme  du  gouvernement  démo- 
cratique conviennent  à la  haute  Ambition  : elle  y 
trouve  des  luttes  ardentes,  des  périls  pleins  de 
grandeur;  elle  s’y  enivre  des  applaudissements 
populaires.  D’ailleurs,  pour  s’imposer  à un  peuple 
jaloux  de  ses  droits,  pour  franchir  les  limites 
qu’une  égalité  ombrageuse  fuit  respecter  de  tous, 
il  faut  l'ascendant  d’un  grand  talent  ou  d’un  grand 
caractère. 

Bans  les  états  monarchiques , au  contraire,  c’est 
surtout  à l’Ambition  vulgaire  que  la  carrière  est 
ouverte.  Là , elle  trouve  un  pouvoir  auquel  elle 
peut  offrir  son  dévouement  pour  en  recevoir  en 
échange  tout  cc  qu’elle  convoite  ; clic  trouve  à sa 
portée  un  nombre  infini  de  distinctions , de  gra- 
des, de  places  étagées  les  unes  au-dessus  des  au- 
tres, admirable  appât  pour  elle  qui  aspire  sans 
cesse  à monter , et  qui  n’est  pas  de  taille  à at- 
teindre haut  tout  d’abord.  Là  enfin  elle  |>cul  faire 
au  génie  même  une  concurrence  heureuse  ; mé- 
diocre, obséquieuse,  persévérante,  jamais  comme 
lui  elle  ne  se  dégoûte  ni  ne  s’indigne  ; elle  s’obstine, 
die  s'humilie,  s’il  le  faut , et  elle  arrive.  C’est  un 
grand  mal  que  tant  do  facilités  offertes  à l'intrigue 
à l'égoïsme , décorés  du  nom  d’Ainbitiou  ; car, 


dans  une  société  que  cette  passion  misérable  rongo 
au  cœur,  il  n’y  a plus  que  des  individus  occupés 
d’exploiter  toute  chose  à leur  profil  ; il  n’y  a plus 
de  citoyens,  c’esl-ù-dire  plus  d’hommes  capables 
do  fermeté , d’abnégation , de  dévouement  pour 
défendre  la  chose  publique  contre  l'incessante 
agression  des  intérêts.  IL  CORxp,  député. 

AMENDE.  Sous  l’ancienne  législation  le  mot 
Amende  avait  deux  sens;  il  signifiait  l’aveu  pu- 
blic fuit  par  te  condamné  de  sa  faute  : c’est  ce 
qu’on  appelait  Wimendc  honorable  ; il  servait  aussi 
à désigner  une  i*iitie  pécuniaire  : c'était  simple- 
ment l’Amende. 

Iæ  loi  nouvelle  u supprimé  l’Amende  honorable 
à laquelle  auraient  bicu  voulu  revenir  quelques 
législateurs  réactionnaires  de  la  Hestau ration,  lors 
de  la  loi  du  sacrilège.  On  a sans  doute  reconnu 
qu’il  était  au  moins  inutile  d’exiger  d’un  condamné 
la  coiifesbiou  d'un  fuit  désormais  acquis  et  constaté 
par  jugement.  Le  mot  Amende  honorable  ne  reste 
donc  plus  quo  comme  formule  du  langage  ordi- 
naire, pour  indiquer  lu  reconnaissance  d’une  er- 
reur ou  d’une  faute.  Mais  nos  codes  ont  conservé 
l’Amende  en  tant  que  condamnation  pécuniaire. 
Sous  ce  rapport , cl  comme  sanction  des  lois , elle 
touche  immédiatement  à la  politique. 

L’Amende,  dans  l’économie  de  notre  législation, 
est  tantôt  une  peine  isolée  et  tantôt  une  peine  ac- 
cessoire. Principale  et  isolée,  c’est  la  moindre  des 
prescriptions  correctionnelles  du  code  pénal  do 
1810;  on  peut  même  la  retrouver  dans  un  grand 
nombre  de  nos  lois  civiles  et  administratives,  sans 
qu’à  proprement  parler  elle  conserve  le  caractère 
correctionnel.  Mais,  lorsque  l’Amende  devient  une 
punition  accessoire,  c’est  réellement  et  dans  toute 
la  force  du  mot  une  peine  correctionnelle  qui  at- 
teint une  seconde  fois  un  fait  déjà  puni. 

Si  l’on  étudie  le  véritable  caractère  de  l’A- 
mende, on  s’aperçoit  que , pour  lui  conserver  sa 
destination  naturelle,  elle  doit  surtout  être  em- 
ployée à prévenir  ou  à réprimer  des  laits  pécu- 
niaires. Aussi,  il  est  tout-à-fail  rationnel  qu’elle 
soit  appliquée  aux  contraventions  fiscales,  aux 
soustractions , aux  contrefaçons,  en  un  mot,  aux 
attentats  contre  la  propriété  publique  ou  privée. 
Mais  on  ne  la  comprend  plus  guère,  s’il  s’agit  de 
délits  contre  la  sûreté  , l’ordre , la  liberté,  l'hon- 
neur ou  la  vie,  parce  qu’on  ne  saisit  plus  de  rap- 
ports logiques  entra  le  paiement  d’une  somme 
d’argent  et  le  fait  que  l’on  veut  punir,  et  que  les 
termes  réguliers  d'évaluation  n'existent  plus.  11 
suit  de  là  que  l’Amende , comme  peine  correc- 
tionnelle, est  un  mauvais  moyen  de  répression  ; et 
cela  devient  plus  év  ident  encore , si  l’on  réfléchit 
que  l'effet  des  peines  dépend  plutôt  de  la  satisfac- 
tion morale  que  de  la  réparation  matérielle. 

L’exaineu  conduit  plus  loin  ; un  peu  de  réflexion  * 
démontre  que  l’Amende  est  une  peine  injuste , 
parce  qu’elle  n’est  pas  égale  pour  tous.  Pour 
qu’elle  fût  égale,  il  faudrait  que  le  même  délit  en- 
traînât les  mêmes  conséquences  pour  ceux  qui  le 
commettent.  Or  cela  n’est  pas  : la  condamnation 
au  |taiemcnt  d'une  somme  donnée  nVst  rien  pour 
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le  millionnaire,  elle  est  tout  pour  le  pauvre  ; et  la 
loi  a rendu  celte  disposition  plus  choquante  en 
accolant  la  contrainte  per  corps  à la  condamnation 
pour  l'acquit  de  l’Amende.  Si  l'on  voulait  établir 
la  parité,  il  faudrait  que  le  quantum  fût  déterminé, 
non-seulement  par  la  gravité  du  fait,  mais  encore 
par  la  position  pécuniaire  des  coupables  et  l’on  ren- 
contre alors  dans  l’application  des  diflicultés  pres- 
que insurmontables.  11  n’y  a guère  qu’un  jury  pro- 
nonçant en  son  àme  et  conscience  qui  puisse  les 
lever,  car  elles  ne  sont  pas,  à coup  sûr,  du  ressort 
des  tribunaux  actuels. 

Le  mot  Amende  rappelle  certains  souvenirs  qu'en 
politique  on  ne  doit  jamais  oublier.  Aux  époques 
où  tout  l’afsenal  des  peines  a été  épuisé  contre  la 
presse,  des  lois  iniques  ou  imprévoyantes  ont  per- 
mis aux  tribunaux  hostiles  de  détruire  par  des 
Amendes  successives  et  accumulées  la  propriété 
de  certains  journaux  dans  les  mains  de  leurs  pro- 
priétaires. L'Amende,  dans  cette  circonstance,  de- 
venait une  confiscation  frauduleuse.  En  attendant 
une  législation  mieux  ordonnée,  il  est  bon  de  noter 
que  la  confiscation  a été  rayée  de  nos  codes,  aux 
acclamations  de  la  France  entière.  B.  Tance. 

AMENDEMENT.  Changement,  modification, 
substitution  d’un  sens  à un  autre , remplacement 
d’un  mot  par  un  autre  mot. 

Lorsque  le  pouvoir  exécutif  apporte  aux  Cham- 
bres un  projet  de  loi,  ce  projet  est  renvoyé  à l’exa- 
men d’une  Commission.  Il  en  est  de  même  pour 
toutes  les  propositions  que  les  membres  des  deux 
Chambres  peuvent  présenter  lorsqu’ils  jugent  con- 
venable d’user  du  droit  d’iuitiative,  qui,  en  1850, 
leur  a été  garanti  per  la  Constitution.  Ces  projets 
de  loi,  ces  propositions  subissent  rarement  l’exa- 
men d’une  Commission  sans  être  modifiés,  soit  au 
fond , soit  dans  la  forme.  Ces  modifications  s’ap- 
pellent Amendement.  Elles  sont  proposées  aux 
Chambres  par  l’organe  d’un  rapporteur,  interprète 
des  décisions  de  la  majorité  de  la  Commission. 
Lorsqu’une  loi  est  discutée  en  séance  publique, 
tout  membre  de  l’une  des  deux  Chambres  peut 
également  proposer  des  Amendements  à cette  loi  : 
c’est  son  droit.  Nous  allons  dire  comment  il  est 
exeroé  et  de  quelle  nature  peuvent  être  les  Amen- 
dements dont  un  projet  de  loi  est  susceptible. 

Le  mot  Amendement  embrasse  toutes  les  va- 
riantes que  l’esprit  humain  peut  enfanter  sur  une 
proposition  : il  implique  donc  un  sens  très-large  et 
presque  infini.  On  peut  cependant  classer  les  Amen- 
dements en  deux  catégories  : ceux  qui  tendent  à 
substituer  un  sens  à un  autre,  et  ceux  qui  cousistent 
simplement  à remplacer  un  mot  par  un  autre  mot. 
Ces  deux  catégories  peuvent  elles-mêmes  sc  sub- 
diviser; soit  que  les  Amendements,  portant  sur  le 
sens  même  d’un  article , sur  la  liaison  des  idées, 
aient  pour  objet  de  les  diviser,  de  les  réunir,  de 
les  dénaturer;  soit  que,  portant  seulement  sur  les 
termes,  ils  ne  veuillent  que  fortifier,  atténuer  ou 
éclaircir  un  texte  en  discussion. 

Quand  une  proposition  paraît  obscure , trop 
compliquée , acceptable  sous  uno  face  et  dange- 
reuse sous  une  autre,  on  peut,  par  Amendement, 


en  demander  la  division , soit  afin  de  la  rendre 
plus  claire,  soit  afin  de  donner  aux  législateurs  la 
faculté  d’en  rejeter  une  partie  sans  rejeter  l’autre. 

Quand,  au  contraire,  deux  propositions  qui  sont 
séparées  dans  un  projet  originaire  paraissent  de- 
voir naturellement  se  lier,  s’barmonier,  se  prêter 
une  force  mutuelle,  on  peut,  par  Amendement  en- 
core, en  demander  la  réuuion. 

11  arrive  aussi  qu’un  principe,  formulé  daus  un 
article  de  loi,  constitue  un  faux  point  de  départ , 
une  mauvaise  base  : par  voie  d’Amendemeut  on 
peut  dénaturer  ce  principe  et  y substituer  un  prin- 
cipe nouveau. 

L’Amendement  qui  porte  sur  les  mots  n’est  gé- 
néralement qu’une  affaire  de  grammaire.  (Jn  mot 
remplaçant  un  autre  mot  rendra  une  pensée  plus 
claire,  un  texte  plus  précis. 

Quelquefois,  plusieurs  Amendements  sout  pré- 
sentés sur  un  même  article,  sur  une  même  ques- 
tion ; quelquefois  encore  il  parait  utile  d’amender 
un  Amendement  autérieur.  Dans  ce  dernier  cas, 
la  nouvelle  modification  prend  le  nom  de  Sotu- 
Amendemeni. 

Le  réglement  des  Chambres  détermiue  comment 
les  membres  du  Parlement  peuvent  et  doivent 
user  du  droit  d’Amcndemenl  en  dehors  du  travail 
des  Commissions.  Les  Amendements  sont  rédigés 
par  écrit  et  remis  au  président.  Lorsqu’ils  n’ont 
pas  été  communiqués  à la  Commission  vingt- 
quatre  heures  à l’avance , ils  lui  sont  renvoyés 
de  droit  si  elle  le  demande.  Si  la  discussion  est 
renvoyée  au  lendemain,  le  président  fait  imprimer 
les  Amendements  avec  les  noms  de  ceux  par  qui 
ils  ont  été  proposés , et  il  les  lait  distribuer  aux 
membres  de  la  Chambre. 

Tout  député,  tout  pair  de  France  peut  demander 
la  parole  pour  présenter,  développer  ou  appuyer 
un  Amendement.  Les  chambres  ne  délibèrent  sur 
aucun  Amendement  si,  après  avoir  été  développé, 
il  n’est  pas  appuyé. 

Lorsque  des  Amendements  ont  été  adoptés,  les 
Chambres  peuvent  ordonner,  après  le  vote  des  ar- 
ticles, le  renvoi  du  projet  à la  Commission,  pour 
qu’elle  le  révise  et  le  coordonne,  avant  4a  lecture 
qui,  dans  ce  cas,  doit  précéder  le  vote  de  l’ensem- 
ble. Le  travail  de  la  Commission  est  imprimé  ot 
distribué  vingt-quatre  heures  au  moins  avant  la 
lecture,  à moins  de  décision  contraire  de  la  Cham- 
bre. Lors  de  cette  lecture  , aucune  question  nou- 
velle ou  déjà  résolue  par  la  Chambre  ne  peut  être 
agitée,  et  aucun  Amendement  n’est  mis  en  délibé- 
ration s’il  ne  porte  exclusivement  sur  la  rédaction. 

Inutile  de  dire  que  les  Amendements  sout  mis 
aux  voix  avant  la  question  principale.  Mais  des 
difficultés  assez  graves  peuvent  se  présenter  à pro- 
pos de  l’ordre  à suivre  dans  la  discussion  ou  la 
mise  aux  voix  de  plusieurs  Amendements  portant 
6ur  un  même  article.  Le  droit  d’Amendcmcnt  étant 
illimité,  cinq,  dix,  vingt  membres  d’une  Chambre 
peuvent  proposer  autant  de  systèmes  différents. 
ÎJans  quel  ordre  ces  systèmes  doivent-ils  être  dis- 
cutés ou  volés?  Il  n’existe  aucune  règle  positive  à 
cet  égard.  Le  président,  investi  d’un  pouvoir  dis- 
crétionnaire, décide  souverainement  que  tel  ou  tel 
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Amendement  aura  la  priorité.  On  a sou  ténu  rpie 
les  Amendements  qui  s'éloignent  le  plus  du  pro- 
jet principal  devaient  être  discutés  les  premiers; 
mais  quel  juge  est  cltargé  de  cette  appréciation? 
encore  le  président  de  la  Chambre.  Un  pouvoir 
aussi  étendu  peut  entraîner  de  fort  graves  incon- 
vénients. Plusieurs  Amendements  sont  en  con- 
currence ; vous  donnez  la  priorité  à l'un  plutôt 
qu'aux  autres.  C’est  presque  toujours  une  raison 
pour  qu’il  soit  adopté.  Or,  dans  ce  cas,  tous  les  au- 
tres Amendements  sont  comme  nuis  et  non  ave- 
nus. On  pourrait  remédier  à cet  inconvénient  en 
laissant  uux  Chambres  la  faculté  de  trancher  di- 
rectement les  questions  de  priorité. 

Pour  compléter  ce  que  nous  avons  à dire,  afin 
de  bien  faire  comprendre  la  valeur  j>arlemen taire 
dos  Amendements,  nous  ajouterons  que  l'adoption 
d’un  Amendement  ne  préjuge  pas  toujours  l'adop- 
tion d’un  article.  Il  peut  arriver,  en  effet,  qu’après 
avoir  volé  un  Amendement  dans  le  seul  but  d’at- 
ténuer, en  cas  d’adoption,  ce  qu’un  article  leur 
paraît  avoir  de  fâcheux,  certains  députés  rejettent 
ensuite  cet  article. 

Les  Amendements  jouent  un  grand  rôle  dans  la 
politique.  La  tactique  parlementaire  les  met  au 
service  des  partis  auxquels  ils  servent  d’armes 
pour  s’essayer,  s’attaquer  ou  se  vaincre. 

Degocve-Denuncques. 

AMÉRIQUE.  Il  y a,  peut-être,  moins  d’injus- 
tice qu’on  ne  le  croit  communément  à avoir  adopté 
le  nom  d’Amérique  pour  le  nouveau  monde  révélé 
par  Christophe  Colomb.  Ce.  n’est  pas  qu’il  soit 
permis  de  lui  contester  la  priorité  de  la  découverte: 
c’est  une  question  qui  paraît  irrévocablement  dé- 
cidée. Mais  cette  usurpation  de  titre  n’a  rien  ôté  à 
la  gloire  du  navigateur  génois  , et  elle  a consacré 
d’une  manière  honorable  les  travaux  d’Améric 
Vespuce,  qui,  sans  cela,  serait  moins  connu  qu’il  ne 
méritait  réellement  de  l’être.  Car  ses  connaissances 
cosmograptaiqiies  étaient  peut-être  égales  a celles 
de  son  plus  illustre  rival.  L’immortalité  de  Colomb 
étant  assurée , il  a fallu  peut-être  pour  celle  d’A- 
méric  Vespuce  cette  complaisante  déférence  du 
public.  C’est  une  décision  d’équité  contre  laquelle 
il  y aurait  mauvaise  grâce  h foire  appel. 

S’il  fallait , d’ailleurs,  discuter  cette  question  de 
priorité , il  ne  serait  pas  bien  difficile  de  démon- 
trer qne  l’honneur  en  reviendrait  à d’autres  qu’aux 
navigateurs  du  quinzième  siècle.  Les  hardis  pirates 
du  Nord , qui , au  moyen-âge,  promenèrent  leurs 
courses  aven Uircasos  sur  toutes  les  rives  de  l’ancien 
monde,  avaient  aussi,  dès  l’année  860,  abordé  sur 
les  côtes  de  l’Amérique,  et  plusieurs  expéditions  les 
y ramenèrent  pendant  plus  de  deux  cents  ans. 
Mais  il  est  douteux  qu’ils  aient  jamais  exploré 
d’autres  pays  que  les  côtes  les  plus  septentrionales. 
D’ailleurs,  les  découvertes  humaines  ne  sont  jamais 
fécondes  que  lorsqu’elles  sont  faites  en  tempe  op- 
portun. Le  monde  européen  avait  au  moyen-âge 
a*ez  à faire  chez  lui  pour  qu’il  n’eût  pas  besoin 
d’aller  se  mêler  aux  destinées  d’une  autre  hémis- 
phère. Il  fallait  pour  cela  qu’il  eût  une  civilisation 

lui  apporter,  un  avenir  social  à lui  transmettre. 
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Celte  exploration  norwégiennc  fut  donc  ce  qu’elle 
devait  être , une  découverte  sans  portée , parce 
qu’elle  était  sans  opportunité.  Mais  , nu  siècle  de 
Colomb,  « les  temps  étaient  accomplis,  » et  la  voix 
populaire,  toujours  juste  dans  ses  décisions,  a salué 
ce  grand  homme  comme  un  nouveau  révélateur. 

Ia  description  géographique  de  cette  vaste 
contrée  nous  offrirait  des  détails  du  plus  haut  in- 
térêt, si  la  spécialité  de  notre  recueil  no  nous  obli- 
geait à nous  maintenir  dans  le  domaine  politique. 
Nous  nous  bornerons  donc  aux  aperçus  topogra- 
phiques nécessaires  pour  faire  comprendre  la  di- 
vision actuelle  des  peuples , et  pressentir  les  im- 
menses destinées  que  l’avenir  réserve  au  nouveau 
continent. 

L’aspect  général  de  celle  portion  du  globe  nous 
présente  deux  énormes  masses  de  terre  unies  par 
un  isthme  d’une  largeur  variable  : c’est  l’isthme 
de  Panama.  L’Atlantique  enveloppe  toute  la  côte 
orientale;  l’Océan-Pacifique  s’étend  sur  la  côte 
occidentale,  depuis  le  cap  Horn  qui  forme  l’extré- 
mité la  plus  méridionale  jusqu’au  détroit  de  Bé- 
ring qui  sépare  l’Amérique  de  l’Asie.  Le  volume 
d’eau  qui  divise  ces  deux  masses  de  terre  vient  de 
l’Atlantique,  qui  s’est  creusé  dans  l’intérieur  du 
continent  une  profonde  échancrure  connue  sous  le 
nom  de  golfe  du  Mexique.  Ce  golfe  forme  une  mer 
Méditerranée,  bornée  au  nord  et  à l’ouest  par  le 
Mexique  et  les  États-Unis,  à l’est  par  la  Floride , 
les  Antilles  et  le  Yucatan. 

L’Amérique  est  ainsi  partagée  en  deux  grandes 
Péninsules,  qui  ont  reçu , peu  de  temps  après  la 
découverte , les  noms  d’Amérique  septentrionale 
et  Amérique  méridionale.  La  plus  grande  lon- 
gueur de  la  première  est  de  1,275  lieues  ; sa  plus 
grande  largeur  de  936.  La  plus  grande  longueur 
de  la  seconde  est  de  i ,380  lieues  ; sa  plus  grande 
largeur  de  875.  La  superficie  totale  des  deux  Pé- 
ninsules est  de  1,186,900  lieues  carrées. 

Si  nous  passons  maintenant  aux  reliefs  généraux 
des  terrains,  qui,  partout,  donnent  aux  régions 
où  ils  existent  leur  physionomie  propre,  nous  trou- 
verons en  Amérique  un  système  gigantesque  de 
chaînes  montagneuses  qui  dépassent  en  élévation 
et  en  étendue  toutes  les  hauteurs  de  l’ancien  con- 
tinent. C’ost  d’abord  l’immense  chaîne  des  Cordi- 
llères, parcourant  les  deux  Péninsules  dans  toute 
leur  longueur,  depuis  le  cap  Horn  jusqu’à  l’Océan 
Arctique , et  formant  ainsi  une  suite,  continue  de 
montagnes  et  de  plateaux  sur  un  espace  de  près 
de  trois  mille  lieues.  Le  Chimboraço , élevé  de 
6,529  mètres,  forme  son  point  culminant.  Puis, 
dans  la  Péninsule  méridionale,  la  chaîne  de  Véné- 
zuela  et  celle  des  Andes,  qui  enclavent  dans  leurs 
berges  la  vallée  de  Quito,  dont  le  fond  est  aussi 
élevé  au-dessus  du  niveau  de  la  mer  que  le  som- 
met du  Mont-Blanc , et  qui  est  la  plus  haute  que 
l’homme  habite  sous  le  globe.  Enfin,  dans  la  Pé- 
ninsule septentrionale , les  Montagnes  Rocheuses, 
qui  sont  la  suite  des  grandes  Cordilières,  la  Cor- 
dilière  maritime  qui  s’en  détache  et  les  monts  Allc- 
ghanys  courant  sur  une  triple  chAÎne. 

Le  système  hydraulique  du  Nouveau-Monde  est 
le  plus  beau  et  le  plus  vaste  qui  existe.  Il  cet  ira- 
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possible  de  méconnaître  les  immenses  promesses 
de  l’avenir  pour  ce  paya,  en  contemplant  tout  ce 
que  la  nature  a fuit  |>our  lui.  Dans  l’Amérique  du 
Nord  , un  réseau  non  interrompu  de  lacs  et  de 
rivières  s’entrelaçant  dans  tous  les  sens , établit  des 
communications  nombreuses  avec  les  deux  Océans 
Arctique  et  Atlantique.  D’immenses  fleuves,  le 
Muckensic,  le  Coppcrmine,  le  Churchill,  se  di- 
rigent au  Nord  ; le  Suitil-I.aiirciil  entraîne  à l’Est 
les  eaux  des  lacs  Ontario,  Erié,  Michigan,  lluron  et 
Supérieur.  Le  Mississipi,  grossi  des  eaux  d’une 
foule  de  tributaires,  entre  avec  lenteur  et  majesté 
dans  le  golfe  du  Mexique;  et,  au  point  de  jonction 
des  deux  Péninsules , le  lac  de  Nicaragua  semble 
destiné  à établir  une  communication  entre  le  grand 
Océan  et  l’Atlantique.  Dans  l’Amérique  du  Sud, 
l’Orénoqtic  décrivant  une  courbe  immense  se  dé- 
charge dans  l’Atlantique  par  sept  embouchures  ; 
l’ Amazone,  le  plus  beau  fleuve  de  l’univers,  reçoit 
dans  sa  course  près  de  deux  cents  rivières,  dont 
quelques-unes  égales  aux  plus  grands  fleuves  de 
l’Europe,  et  refoule  au  loin  les  eaux  de  l’Océan  où 
il  se  précipite. 

Les  richesses  métalliques  du  continent  améri- 
cain embrassent  presque  tous  les  métaux  connus. 
Mai  s nous  ne  parierons  que  de  l'or  et  de  l’argent, 
parce  que  leur  exploitation  doit,  dans  l'avenir,  être 
d’une  liante  importance.  En  effet,  llelms,  parlant 
de  l’argent  seulement,  assure  que  si  une  partie  de 
celui  qui  existe  dans  les  Andes  en  était  extruite, 
le  système  commercial  du  monde  serait  bouleversé, 
et  que  ee  métal  remplacerait  le  fer  dans  la  pliquirt 
des  usages  auxquels  nous  l’appliquons.  Cette  opi- 
nion parait  confirmée  par  les  assertions  de  plu- 
sieurs autres  savants. 

Les  systèmes  zoologique  et  ornithologique  of- 
frent aux  naturalistes  les  richesses  les  plus  variées, 
ainsi  que  la  Flore  qui  se  développe  sur  un  terrain 
aussi  étendu  et  dans  des  climats  si  divers.  Les 
eaux  ne  sont  pas  moins  richement  peuplées  que 
la  terre. 

Il  serait  trop  long  de  rechercher  les  distinctions 
de  race  qui  signalent  les  dilférents  peuples  abori- 
gènes que  les  Européens  trouvèrent  dans  le  Nou- 
veau-Monde. Aujourd’hui,  en  politique  surtout,  on 
s’est  accoutumé  à n’y  voir  que  trois  grandes  divi- 
sions : les  aborigènes,  réunis  en  une  seule  famille, 
sous  le  nom  commun  d^jndiens;  les  créoles  euro- 
péens ; et  les  métis,  produits  par  le  croisement  des 
deux  autres  races. 

Il  n’entre  pas  dans  notre  plan  de  faire  l’histori- 
que des  conquêtes  qui  livrèrent  à l’Europe  le  monde 
de  Colomb.  Celte  révélation  du  génie  fut  {tour  les 
aborigènes  la  plus  etfroyablo  catastrophe;  et  l'on 
ne  trouve  dans  l’histoire  rien  a comparer  à ce  ter- 
rible débordement,  si  ce  n’est  l’invasion  des  Bar- 
bares à la  fin  de  l’empire  romain. 

Enfin,  après  avoir  été  longtemps  la  propriété  de 
l’Europe , l'Amérique  est  entrée  daus  la  voie  de 
l’émancipation,  et  ses  dominateurs  n’ont  conservé, 
au  même  titre  qu’aupuruvant,  que  quelques  faibles 
portions  de  son  territoire. 

Nous  allons  examiner  quelles  sont  à-peu-près 
les  divisions  politiques  actuelles.  Nous  disons  n- 
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peu-près,  car  ces  Etats  à peine  assis  sont  tellement 
mobiles,  leurs  révolutions  se  succèdent  si  rapide- 
ment, ils  sont  tous  daus  une  position  tellement 
transitoire,  que  leurs  limites  et  leurs  constitutions 
varient  sans  cesse. 

Dans  l’Amérique  du  Nord  nous  trouvons:  les 
possessions  anglaises  , qui  comprennent  l’im- 
mense territoire  situé  au  nord  des  Etats-Unis,  de- 
puis l’Atlantique  jusqu'aux  possessions  russes  sur 
le  grand  Océan , et  désigné  sous  le  nom  de  Nou- 
velle-Uretagxe.  Cependant , malgré  les  préten- 
tions ambitieuses  de  l’Angleterre , les  Indiens  oc- 
cupent une  très-grande  partie  de  ces  régions. 
Nous  consacrerons  un  article  spécial  au  Canada  , 
qui  déjà  échappe  à la  domination  britannique.  — 
Les  possessions  russes,  qui  s’étendent  sur  toute  la 
cèle  Nord-Ouest. — IiC  Oroenland  et  I’Islande,  ap- 
|>arteuaiit  aux  Danois.  — La  Confédération  anglo- 
américaine,  ou  les  États-Unis. — Le  Mexique,  dont 
vient  de  se  détacher  le  Texas,  pour  former  une 
république  indépendante.  — La  confédération  de 
I1  Amérique  centrale.  — Haïti. — Enfin,  les  An 
tilles. 

Dans  l’Amérique  du  Sud  : la  Colombie,  divisée 
récemment  eu  trois  États  distincts , l’État  de  la 
Nouvelle- Grenade , celui  de  Venezuela  et  celui  de 
l’Equateur.  — La  Guyane,  appartenant  à la  France. 
— Le  Pérou.  — Douma.  — Le  Paraguay.  — Le 
Brésil.  — La  République  orientale  de  l’UflUGÜAT. 
Ix*8  provinces-uuies  du  Rio  de  la  Plata,  qui  con- 
sidèrent eomme  leur  appartenant  de  droit  toute  la 
Patagouie  jusqu’au  détroit  de  Magellan,  ainsi  que 
ses  annexes,  bis  îles  Malouiues,  dont  l’Angleterre 
s’est  récemment  emparée.  Celte  région  australe 
de  l’Amérique  est  presque  entièrement  dans  la 
jmssession  des  indigènes , ainsi  que  les  parties 
centrales  de  la  Colombie,  de  la  Guyane  et  du  Brésil. 
Il  y,  a en  outre,  des  terres  situées  dans  l'Océan  bo- 
réal dont  l’exploration  n’est  pas  terminée. 

Mais,  évidemment,  rien  de  toutes  ces  divisions 
n’est  définitif  ; aucun  de  ces  empires  n’est  du- 
rable. L’Amérique  est  appelée  u d’autres  destinées 
qu’à  copier  servilement  nos  vieilles  formes  poli- 
tiques et  à se  traîner  sur  les  débris  do  notre  passé. 
La  nature  y a tout  créé  d’une  main  trop  vigou- 
reuse pour  que  l’homme  reste  faible  et  petit  à côté 
d’elle.  Ia  matière  y a des  formes  trop  colossales 
pour  que  l'intelligence  appelée  à l’exploiter  ne 
doive  pas  s’élever  en  proportion.  Ces  montagnes 
auprès  desquelles  les  nôtres  sont  des  collines  ; ces 
fleuves  qui  sont  des  mers  ; ces  lacs  qui  sont  des 
Méditer  renées  ; ces  forêts  qui  sont  des  mondes  ; ces 
golfes  qui  sont  des  océans  ; ces  plaines  qui  sont 
des  immensités;  ces  deux  bassins  gigantesques, 
l’Atlantique  et  le  Pacifique,  qui  embrassent  scs 
rives  et  lui  apportent  les  pensées  des  autres  conti- 
nents, après  l'avoir  si  longtemps  protégée  contre 
leur  inquiète  curiosité  ; tout  cela  demande  pour 
être  conquis  une  rare  d'hommes  puissante  d’ac- 
tion et  d’intelligence,  forte  de  cœur  et  d’esprit. 

Ce  ne  sera  pas  une  race  nouvelle  ; depuis  long- 
temps la  terre  n’eufautc  plus  de  nouveaux  fils  ; et 
partout  les  autochtones  disparaissent.  Mais  ce  sera 
une  race  coin  (Misée  de  loules  les  grandes  rares  des 
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deux  mondes;  une  réunion  de  (ouïes  les  forces  qui 
ont  existé,  une  concentration  puissante  de  toutes 
les  intelligences.  Les  Français  du  Canada  et  de  la 
Guyane , les  Anglais  et  les  Hollandais  des  Etats- 
Unis,  enverront  prendre  part  à l’œuvre  la  race  ger- 
manique ; les  races  gothiques  de  l’Asie,  les  Arabjs 
de  l’Afrique  seront  représentés  par  les  Espagnols 
et  les  Portugais.  Les  Slaves  pénétreront  par  le 
Nord-Ouest  avec  les  Russes  ; la  race  celtique , avec 
les  Irlandais  répandus  dans  les  deux  Canadas  et 
les  Etats-Unis  ; taudis  que  les  populations  cuivrées 
qui  se  partagent  les  plaines  incultes  et  les  forêts 
vierges  se  transformeront  dans  les  nobles  embras- 
sements de  la  race  de  Japbet.  Alors  le  jour  vien- 
dra qui  devra  effacer  toute  distinction  de  race , 
toute  disparité  d’origine , et  confondra  dans  une 
formidable  unité  tous  les  peuples  de  ce  vaste  con- 
tinent , depuis  les  faibles  Esquimaux  du  Labrador, 
jusqu’aux  Patagous  gigantesques  du  détroit  de 
Magellan. 

Qui  pourrait  calculer  les  idées  nouvelles , les 
hautes  destinées  qui  surgiront  de  ce  puissant  amal- 
game! 

C’est  ici  surtout  qu’il  faut  dire  : « Les  derniers 
seront  les  premiers.  » L’Amérique  commencera 
sa  carrière  avec  toute  la  somme  des  connaissances 
accumulées  par  l'homme  pendant  cinq  mille  aus 
de  travaux.  L’expression  de  notre  plus  haute  puis- 
sance sera  son  point  de  déport , et  son  berceau 
sera  environné  des  lumières  éclatantes  de  notre 
Age  viril  : le  feu  de  Prométhée  sera  transporté  du 
Caucase  aux  Cordillères,  mais  ranimé  et  vivifié 
par  le  souille  actif  d’un  monde  commençant. 

L’orgueil  do  la  vieille  Europe  aura  beau  sc  ré- 
volter de  ce  tableau  de  la  grandeur  future  de  l’A- 
mérique, la  logique  de  l’histoire  est  là  pour  la 
désabuser  de  scs  prétentions  à l’éternelle  suzerai- 
neté du  monde.  L’Egypte  des  Pharaons,  alors 
quelle  marchait  ii  la  tète  de  la  civilisation  hu- 
maine, ne  sc  doutait  guère  que  du  petit  archipel 
de  la  Grèce  sortirait  un  peuple  qui  la  dominerait  de 
toute  la  puissance  d’une  intelligence  perfectionnée. 
U Grèce,  de  son  côté,  qui,  dans  sou  orgueil,  don- 
nait le  nom  de  barbares  u toutes  les  autres  nations 
de  la  terre,  ne  s’imaginait  pas  qu’elle  deviendrait 
la  vassale  d’un  peuple  inconnu  des  bords  du  Tibre. 
Enfin , qu’auraient  peusé  les  Romains  du  siècle 
d'Auguste,  si  on  leur  eût  annoncé  que  les  destinées 
du  monde  futur  se  trouveraient  entre  les  mains 
des  fils  d’Amiinius,  mêlés  aux  Gaulois  domptés 
for  César?  Ainsi,  chaque  peuple  esta  son  lourap- 
peléà  devenir  l’initiateur  du  gcure  humain  ; mais 
& puissance  d’initiation  a des  limites , et  lorsqu’il 
s’est  épuisé  à force  do  travaux,  il  livre  l’avenir  à 
d'autres  qui  continuent  sa  lèche.  Il  u’y  aura  pas 
d’exception  pour  les  peuples  d'aujourd’hui  ; et  la 
France  elle-même  , celle  puissante  initiatrice  des 
temps  modernes , se  verra  dans  la  suite  des  siècles 
dépossédée  du  beau  rôle  qu  fait  sa  gloire.  Cepen- 
dant  la  progrès  humanitaire  ne  s’arrêtera  pas  ; 
mais  le  progrès  partira  d’une  autre  latitude.  Il  y 
aura  pourtant  cette  différence  avec  ce  qui  s’est 
pissé  dans  l’antiquité  que  ces  déplacements  d'in- 
fluence se  feront  par  des  conquêtes  intellectuelles , 
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au  lieu  de  se  faire  par  les  triomphes  de  la  force 
brutale  ; il  y aura  cette  différence  que  les  peuples 
ne  se  partageront  pas  eu  vainqueurs  et  en  vaincus, 
mais  seront  réunis  dans  une  vaste  association  , où 
il  u’y  aura  que  des  supériorités  morales.  Dans  les 
mystères  religieux  de  l’aiitiquilé,  on  disait  que  l’i- 
nitié tuait  l’initiateur  : c’était  lu  symbole  des  ré- 
volutions sociales.  Le  symbole  chrétien  est  l’ad- 
mission à la  table  commune,  en  d’autres  termes, 
la  fraternité. 

Aussi,  quand  nous  disons  que  l’Amérique  sera 
chargée  des  destinées  de  l’avenir,  nous  ne  pen- 
sons pas  que  l’autre  monde  deviendra  son  esclave; 
mais  nous  pensons  qu’elle  sera  la  puissance  diri- 
geante de  l’association  universelle.  Si  l’on  nous  de- 
mande la  preuve  de  nos  assertions,  nous  nous 
contenterons  du  celle-ci  : « Elle  est  la  dernière 
« venue.  » C’est  la  raison  en  vertu  de  laquelle  le 
plus  ignorant  de  nos  mathématiciens  en  sait  plus 
que  Newton , et  le  plus  faible  de  nos  théologiens 
plus  que  Platon. 

Si  l’on  consulte  ensuite  les  ressources  maté- 
rielles qu’offrent  à l’activité  humaine  toutes  les 
richesses  d’une  nature  qui  s’élève  au-delà  des  an- 
tiques proportions,  il  est  bien  permis  d’espérer 
que  les  œuvres  des  hommes  ne  leur  seront  pas  in- 
férieures. 

Qu’on  sc  figura  les  cités  colossales  assises  sur 
les  bords  de  l’Amazone , recevant  j>ar  son  vaste 
bassin  les  produits  industriels  de  villes  innom- 
brables peuplant  les  vallées  de  deux  cents  ri- 
vières qui  apportent  au  fleuve  leurs  eaux  tribu- 
taires ! Qu’on  se  représente  cet  immense  réseau 
hydraulique  sillonné  dons  toutes  les  directions  par 
des  navires  fumants!  Puis,  cet  autre  fleuve  géant, 
le  Mississipi , apportant  du  Nord  vers  le  golfe  du 
Mexique  les  productions  septentrionales,  et  rame- 
nant vers  les  lacs  du  Canada  les  fruits  luxuriants 
et  les  vins  généraux  des  régions  équatoriales  ! Les 
deux  pôles  font  entre  eux  l’échange  des  merveilles 
de  l’industrie  et  de  la  pensée. 

Nous  ne  pouvons  , dans  l’infériorité  de  nos 
forces,  calculer  les  prodiges  qu’il  est  réservé  h ce 
nouvel  univers  d’accomplir.  Mais  que  n’est-il  pas 
permis  à l'imagination  de  prévoir  chez  des  peuples 
dont  l'industrie  doit  commencer  avec  la  vapeur, 
et  la  politique  avec  la  démocratie. 

On  ne  saurait  douter  qu’ils  ne  poussent  bien  plus 
loin  que  nous  ne  l’avons  pu  faire  les  conquêtes  de 
toute  science,  et  qu’armés  presque  en  naissunt  do 
toute  la  forra  de  notre  passé,  ils  n’arrivent  à une 
puissance  intellectuelle  formidable,  a des  moyens 
d’action  qui  nous  feraient  trembler. 

Ce  serait  folie  de  juger  l’avenir  de  l’Amérique 
parce  qu’elle  nous  présente  aujourd’hui.  Les  po 
publiions  sont  hétérogènes , dispersées,  hostiles 
entre  elles , sans  lieu  , sans  idée  commune , sans 
autre  intelligence  politique  que  celle  que  lui  ont 
faite  de  vains  essais  de  constitutions  dont  ne  veut 
plus  la  vieille  Europe. 

Ils  sont  associés  à nos  tentatives  de  réforme,  à nas 
tâtonnements  législatifs  ; condamnés  à attendre  en- 
core les  leçons  de  notre  expérience , ils  essaient 
avec  nous  des  institutions  dont  ils  ne  connaissent 
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pas  ki  valeur,  dos  formules  dont  ils  ignorent  le 
sens. 

C’est  le  dernier  mot  de  la  politique  européenne 
qui  doit  être  le  premier  mot  do  la  politique  amé- 
ricaine. Or  le  dernier  mot  de  l’Europe  sera  la  dé- 
mocratie ; il  ne  nous  faudra  sans  doute  qu’un  peu 
de  teuqis  pour  voir  la  démocratie  triomphante  ; 
mais  il  nous  faudra  encore  bien  des  anuées  pour 
la  voir  consolidée , affirmée , acceptée  par  tous 
comme  la  vérité , devenue  enfin  la  seule  science 
sociale  comme  la  seule  institution  politique.  C’est 
alors , c'est  quand  nous  aurons  termine  notre  long 
travail  d’initiation,  que  nous  jiourruns  transmettre 
au  Nouveau-Monde  le  fruit  de  notre  vieille  expé- 
rience : alors,  nous  pourrons  lui  confier  le  précieux 
dépôt  de  toutes  nos  connaissances  accumulées,  le 
principe  vivifiant  de  la  démocratie  que  nous  aurons 
conquise  , aliu  qu'a  son  tour  il  lui  donue  les  ma- 
gnifiques développements  que  nous  ne  pourrions 
atteindre  sans  aide,  entravés  que  nous  sommes  par 
le  scepticisme  de  notre  tempérament  et  les  infir- 
mités de  notre  antique  hémisphère. 

Elias  Hegsault. 

AMIRAUTE  (COHSEIL  D’).  Ce  conseil  était  au- 
trefois, en  France,  une  Cour  contentieuse  ou  judi- 
ciaire d'où  ressortissaient  les  faits  de  la  mer,  c’est-à- 
dire  les  contestations  auxquelles  pouvaient  donner 
lieu  les  divers  événements  de  la  navigation  et  du 
commerce  maritime,  tels  que  la  perception  des 
droits  de  tonnage,  d'ancrage,  de  pliares  et  de  ba- 
lises, les  pèches,  prises  et  rocousscs,  pi  rate  ries,  pil- 
lages, désertions,  etc.  — Dans  tous  les  ports,  cette 
juridiction  avait  des  sièges  nommés  par  l'amiral  et 
percevait  les  droits  qui  lui  étaient  attribués.  Le 
président  de  chacun  de  ces  tribunaux  prenait  lo 
litre  de  lieutenant  de  l'Amirauté,  et  la  justice  était 
rendue  au  nom  de  l'amiral,  alors  grand-officier  do 
1a  couronne. 

Dans  lu  Crande-Brctague,  aux  Etats-Unis  de  l'A- 
mérique du  Nord,  en  llollundc,  eu  Danemarck,  on 
donne  le  nom  d'Arnirauté  à l’administration  supé- 
rieure de  la  mariue. 

La  loi  du  B août  1791  a supprimé  les  Amirautés 
dont  h»  attributions  diverses  ont  été  partagées 
entre  les  tribunaux  de  commerce,  les  juges-de- 
paix  et  les  tribunaux  ordiuuires. 

Le  Conseil  d 'A  mi  raillé  a été  rétabli  en  France 
par  lattis  XVI IL  mais  non  avec  ses  anciennes  at- 
tributions; ses  fonctions  se  bornent  à délibérer  et  à 
donner  des  avis  sur  les  divers  projets  que  lui  pré- 
sente lo  ministre  de  la  marine;  il  doit,  aux  ter- 
mes du  l'ordonnance,  se  composer  d’uu  amiral, 
vice-président;  de  deux  vice-amiraux  ; de  deux 
contre-amiraux,  dont  un  directeur  du  personnel; 
d’un  officier  supérieur  du  génie  maritime,  direc- 
teur des  ports;  d’uu  commissaire-général,  direc- 
teur des  fonds  et  invalides,  et  d’un  secrétaire,  di- 
recteur des  constructions  navales.  J.-M.  11. 

AMNISTIE.  L’Amnistie  est  un  Acto  de  clé- 
mence qui  couvre  du  voile  éternel  de  l’oubli  les 
crimes , les  délits,  les  contraventions  ou  les  atten- 
tats qu’il  spécifie  ; 
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Qui  no  permet  plus  aux  tribunaux  d’exercer  au- 
cune poursuite  contre  les  auteurs  du  fait  amnis- 
tié, et  qui , à l'égard  des  condamnés,  abolit  le  ju- 
gement. 

L'Amnistie , en  deux  mots , est  l'abolition  de 
l'inculpation,  soit  après,  soit  même  avant  le  juge- 
ment. 

L'Amnistie  est  souvent  confondue  avec  la  grâce, 
ol  quelquefois  mémo  avec  la  simple  commutation 
de  peine  ; mais  l’Amnistie  est  bien  plus  que  la 
grâce , et,  considérée  en  droit,  l’Amnistie  est  tout 
autre  chose. 

La  grâce , en  effet , n'est  que  la  remise  totale 
ou  partielle  de  la  peine  prononcée  ; la  grâce  n’ef- 
füce  ni  la  criminalité  du  fait  ni  la  tache  de  la  con- 
damnation ; elle  n'a  («s  d’effet  rétroactif,  elle  no 
fait  qu'arrêter  l'exécution  du  jugement , et  elle  n’en 
empêche  les  effets  que  pour  l’avenir;  la  grâce,  en- 
fin, ne  s'applique  qu’à  la  personne. 

L’Amnistie,  au  contraire,  remonte  et  se  rattache 
au  fait  même  qui  a été  l’objet  de  l’inculpation  ; elle 
en  enlève  la  criminalité,  elle  en  efface  tous  les  ef- 
fets, toutes  les  suites  et  toutes  les  conséquences. 

Il  résulte  de  là  que  l’Amnistie  du  fait  principal 
détruit  à la  fois  la  criminalité  de  tous  les  délits 
accessoires , et  qu’elle  profite  de  plein  droit  à tous 
les  auteurs  et  à tous  les  complices  du  crime  ou  du 
délit , tandis  que  la  grâce  se  restreint  toujours  à 
la  personno  en  laveur  de  laquelle  elle  est  inter- 
venue. 

L’Amnistie  ne  peut  laisser  subsister  aucune  pé- 
. nalité,  car  alors  ce  ne  serait  pas  une  Amnistie,  ce 
no  serait  plus  qu’une  grâce  partielle , qu’une 
commutation  de  peine. 

L’Amnistie  met  au  néant  toutes  les  condamna- 
tions pécuniaires , telles  que  les  dépens  ; l’amnis- 
tie met  à l’abri  des  peines  de  la  récidive,  et  dis- 
pense de  la  réhabilitation  ; la  grâce  ne  produit 
aucun  de  ces  effets. 

L’Amnistie  vaut,  par  elle-même  , réhabilitation 
complète,  et , sauf  l'action  civile  des  tiers  , l’am- 
nistié est  aux  yeux  de  la  loi  aussi  fuir  que  s’il  n’a- 
vait jamais  commis  de  délit. 

C’est  une  grande  question  de  savoir  si  le  droit 
de  taire  grâce , que  la  Charte  a accordé  au  roi , 
comprend  également  lo  droit  d’amnistier. 

Ou  le  soutenait  ainsi  sous  l’empire  de  la  Charte 
de  \ 81 4,  où  le  droi l de  grâce  était  considéré  comme 
un  de  (vs  attributs  de  la  souveraineté  que  la  royauté 
de  droit  divin  prétendait  avoir  retenus  et  réservés 
lors  de  l’octroi  de  sa  constitution.  Mais  cet  argu 
ment  n’est  plus  d’aucune  valeur  en  face  de  la 
Charte  de  4830,  fondée  sur  la  Souveraineté  du 
peuple,  et  dont  l’article  13  défend  au  roi  de  sus 
pendre  les  lois  ou  de  dispenser  de  leur  exécution. 

Pour  sortir  d’embarras,  quelques  jurisconsultes 
pensent  que  le  roi  a conservé  le  droit  d'amnis 
lier  après  le  jugement  de  condamnation , mais 
qu’il  ne  pourrait  plus,  en  aucun  cas,  suspendre  ou 
empêcher  les  poursuites  d’un  fait  que  la  loi  qua- 
lifie crime  ou  délit. 

Ainsi  limité,  le  droit  qu’on  revendique  pour  la 
couronne  ne  serait  plus  aussi  formellement  en  con- 
t rediction  avec  la  Charte;  mais  concéder  quece  droit 
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de  la  couronne  est  limité,  c'est  reconnaître  que  la 
disposition  qui  accorde  au  roi  le  droit  de  faire 
grâce  lie  comprend  pas  d'une  manière  absolue  le 
droit  d’amnistier,  l/s  droit  d’amnistier  est  donc 
autre  chose  que  le  droit  de  faire  grâce,  et  dès-lors 
il  est  [dus  logique  du  dire  qu’eu  ne  [wrlaut  que  du 
droit  de  luire  grâce,  lu  Charte  n’a  pas  ton  lié  à la 
couronne  le  droit  d’atnuistier.  Rigoureusement, 
le  droit  d’amnistier  n'appartient  donc  qn'au  pou- 
voir législatif,  et  cependant  le  pouvoir  exécutif 
exerce  ce  droit  sans  inconvénient,  avant  corn  me 
après  le  jugement,  [tour  les  délits  militaires,  pour 
les  délits  forestiers,  pour  certaines  contraventions 
fiscales,  et  pour  les  infractions  aux  lois  de  lu  garde 
nationale. 

C’est  |iar  ce  droit  d’amnistier  que  des  magis- 
trats ont  cherché  ù expliquer  et  à légitimer  la  lettre 
de  cachet  eu  vertu  de  laquelle  a eu  lieu,  dans  l'af- 
faire de  Strasbourg,  l’enlèvement  clandestin  du 
prince  Louis  Bouajiarlc. 

El  c’est  la  prétenliou  à ce  droit  qui  a fuit  donner 
le  nom  d'Auuiislic  û l’ordonnance  du  &mai  1837. 

Celle  ordonnance , eu  réalité,  ne  contient  pas 
une  Amnistie,  car  s’il  est  vrai  de  dire  que  l'Amuis- 
üf  peut  être  pure  et  simple  ou  conditionnelle,  eu 
ce  sens  que  celui  à qui  elle  doit  profiter  peut  être 
soumis  à certaines  conditions  pour  pouvoir  l’in- 
voquer, il  est  de  toute  évidence  que  la  condition 
imposée  ne  peut  jamais  consister  dans  une  péna- 
lité, car,  dès  qu'il  y a péuulilé , il  n’y  a plus  Am- 
nistie. 

L’Amnistie  ii'est  pas  seulement  le  purdon  , le 
pardon  loyal , le  pardon  tout  entier,  mais  c’est  à 
la  fois  le  pardon  et  l’oubli , ce  qui  exclut  les  caté- 
gories et  la  surveillance  de  la  haute  [Milice. 

L’Amnistie  n'est  point  un  acte  de  clémeuce  or- 
dinaire , dicté  seulement  par  le  sentiment  de  jus- 
tice ou  d'humanité  que  doivent  si  souvent  inspirer 
de  malheureux  condamnés  ; l'Amnistie  est  essen- 
tiellement et  avant  tout  un  acte  de  haute  politi- 
que, eu  dehors  du  cours  ordinaire  des  lois  et  de  la 
justice,  bien  au-dessus  de  toute  considération  per- 
sonnelle, et  commandé  en  quelque  sorte  par  les 
besoins  et  les  intérêts  de  lu  Société  tout  entière. 

A la  suite  de  révolutions  ou  de  troubles  politi- 
ques, l'Amnistie  devient  un  puissant  moyeu  de 
pacification , un  heureux  remède  aux  maux  causés 
pur  U»  guerres  civiles  et  les  dissensions  inté- 
rieures, et  la  meilleure  voie  peut-être  |>our  assurer 
•près  la  victoire  la  tranquillité  des  vaincus  et  celle 
des  vainqueurs. 

C’est  à ce  titre  et  dans  ce  but  que  le  peuple  athé- 
nien, après  le  renversement  dos  trente  tyrans, 
accorda,  sur  la  demande  de  Throsybule,  la  grâce 
des  vaincus  et  l'oubli  des  dissensions  ; que  Cieé- 
*w»,  invoquant  cet  exemple,  proposa  l'Amnistie 
*u  milieu  des  discussions  qui  ensanglantèrent  les 
derniers  jours  de  la  République  romaine  , et  que 
Henri  IV  lit  son  entrée  dans  Paris  aux  cris  de 
Pardon  général. 

On  retrouve  ce  caractère  de  l’Amnistie  dans  la 
plupart  des  lettres  d'abolition  générale  émanées 
des  anciens  rois  de  P' rance  : 

En  1115,  après  les  troubles  excités  dons  Paris 
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par  la  rivalité  des  Bourguignons  et  des  Arma- 
gnacs ; 

En  1333,  à l’occasion  d’une  rébellion  & Bor- 
deaux ; 

En  1336, 1360  et  1612,  en  faveur  des  héréti- 
ques ; 

En  1710,  [jour  les  troubles  qui  eurent  lieu  îl 
Lyon  à la  suite  du  mécontentement  et  des  plaintes 
des  ouvriers  en  soie  ; 

Enfin , en  1734 , 1736  et  1771 , à raison  des  dis- 
putes religieuses  des  jansénistes  et  des  rnolinistes. 

Mais,  à côté  des  nlx>!i lions  générales  , il  y avait 
alors  aussi  des  aboli lions  particulières ;ul»us  dan- 
gereux qui  se  trouve  condamné  jusque  dans  une. 
ordonnance  de  I/wis  XVIII  (10  août  1811). 

Il  y a eu  tou  tes  sortes  d*  Amnisties  de  1780 à 1813. 
Sous  lu  Bestauralion,  il  en  u été  accordé  plusieurs 
sur  simples  ordonnâm  es  ; mais  il  y en  a aussi  eu 
une  en  vertu  d’une  toi  : c’est  l'Amnistie  ou  plutôt 
la  proscription  de  funeste  mémoire  du  10  jan- 
vier 1810,  confirmant  l'ordonnance  du  roi  qui 
avait  livré  le  maréchal  Ney. 

Après  la  révolution  de  1830,  une  ordonnance 
a amnistié  tous  les  délits  politiques  commis  depuis 
1813,  rnuis  c'était  là  Lien  plus  un  acte  de  rigou- 
reuse justice  qu’un  acte  de  clémence  et  de  par- 
don : celle  ordonnance,  en  eflèt,  n'a  fait  que  ré- 
gulariser, pour  la  forme , la  ré[>amtion  qui  était 
une  conséquence  directe  de  la  victoire  du  peuple. 

Ce  qui  vient  d’être  rappelé  indique  que  l’Am- 
nistie peut  devenir  parfois  un  bon  moyen  de  gou- 
vernement, mais  nous  ajouterons , pour  nu  hou 
gouvernement  seulement;  car,  pour  être  utile 
comme  mesure  jiolitiquc,  l’Amnistie  doit  être  en- 
tière et  loyale,  et  il  foui  que  le  [touvoir  qui  l'ac- 
corde connaisse  assez  l'opinion  du  pays  et  y ail 
assez  de  confiance  pour  pouvoir  donner  l'Amnistie 
au  moment  où  elle  convient  le  plus  à l'état  général 
des  esprits  ; car,  comme  on  l'a  souvent  dit , ce 
n’est  [jas  assez  de  pardonner,  il  faut  savoir  par- 
donner à propos. 

Après  l’irritation  et  les  luttes  politiques , il  est , 
en  effet,  un  moment  où  le  pays  tout  entier  rede- 
mande le  calme.  Le  combat  et  la  victoire  ne  suffi- 
sent pas  pour  désarmer  les  partis,  niais  quand, 
apiès  s'être  réciproquement  observés,  ils  jettent 
un  regard  sur  eux-mêmes , les  vainqueurs  et  les 
vaincus  sentent  le  besoin  de  l'oubli  et  bénissent 
la  main  qui  vient  le  leur  commander. 

Ce  moment-la  n'échappc  jamais  à un  fiouvoir 
loyal  et  habile , car  l'acte  de  générosité  qui  té- 
moigne de  sa  force  et  de  sa  confiance  dans  le  pré- 
sent sert  en  même  temps  à consolider  et  û assurer 
sou  avenir. 

On  peut  même  dire  que  c’est  là  une  véritable 
pierre  de  touche,  car  le  pouvoir  qui  ne  saurait  pas 
attendre  le  temps  opportun  , et  qui  le  devance- 
rait en  laissuul  arracher  à su  faiblesse  une  Amnis- 
tie réclamée  seulement  par  l’exigence  des  partis, 
fournirait  de  nouvelles  armes  à leurs  passions,  et 
ne  ferait  qu'ajouter  a l'irritât  ion  et  aux  malheurs 
du  pays,  tandis  que  le  pouvoir  qui , méconnais- 
sant l'état  véritable  des  esprits,  s'obstinerait  h re- 
fuser r Amnistie  quand  elle  est  demandée  par  L’o- 
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pinion  publique  et  ne  profiterait  paa  de  dispositions 
si  heureuses  pour  concilier  les  |>artis,  communi- 
querait infailliblement  au  pays  tout  entier,  ou  son 
inquiétude  et  ses  terreurs , ou  la  juste  méfiance 
due  à ses  arrière-pensées. 

Ma  ut  in  (de  Strasbourg),  député. 

AMORTISSEMENT.  Amortissement , en  ter- 
mes de  finaux,  signifie  extinction  progressive 
d’une  dette  par  le  moyen  de  rachats  successifs. 

La  Uiéorie  de  l’Amortissement  repose  sur  une 
opération  bien  simple. 

Lorsque  l’Etat  contracte  un  emprunt , il  appli- 
que en  même  temps  une  partie  de  l’impôt  au  ser- 
vice des  intérêts  de  l’emprunt,  et  une  autre  partie 
h l’Amortissement.  C’est  celte  dernière  |«orUon 
d’imjKit  qui  forme  a.»  qu’on  appelle  la  dotation  de 
l’Amortissement.  Le  plus  ordinairement,  c’est  une 
somme  annuelle  de  1 pour  100  du  capital  consti- 
tué. Au  taux  de  5 pour  KH),  celte  quotité  suffirait 
pour  éteindra  la  dette  environ  en  trente-six  ans. 
Ce  fut  Pitt  qui , le  premier,  fixa  cette  projiortioii 
de  1 pour  100  entro  la  dotation  et  le  capital  à 
amortir.  Depuis  lors,  on  a suivi  cct  exemple.  Peut- 
être  eùt-il  fallu  avoir  égard  à la  différence  des 
temps,  des  lieux  et  des  circonstances.  Cependant , 
si  l’on  eût  constamment  appliqué  les  fouds  de 
l’Amortissement  à leur  véritable  destination , Jo 
manière  à éteindre  lu  dette  dans  cette  fiériodc  de 
trente-six  ans,  il  y mirait  eu  au  moins  cet  avan- 
tage , que  la  génération  qui  aurait  profité  de  l’em- 
prunt en  aurait  seule  supporté  les  charges  ; car 
une  dits  plus  graves  objections  que  l’on  puisse  op- 
poser aux  dettes  publiques  , c’est  qu’elles  grèvent 
l’avenir  au  profit  du  présent.  Malheureusement , 
si  en  théorie  le  système  de  l’Amortissement  est 
bien  simple , dans  l’application  il  s’est  rencontré 
des  obstacles  qui  en  ont  toujours  contrarié  la  mar- 
che ot  souvent  annulé  les  effets. 

L’Amortissement  peut  être  simple  on  composé. 

L’Amortissement  simple  consisterait  à racheter, 
à la  fin  de  chaque  année,  avec  le  fonds  d’Amor- 
tissement,  une  portion  du  capital  que  Ton  annu- 
lerait aussitôt.  Ce  ne  serait  autre  choio  qu’un  rem- 
boursement partiel. 

L’Amortissement  composé  consiste  h racheter 
une  certaine  jiortion  du  capital , mais  en  conser- 
vant ce  capital  et  en  en  touchant  les  intérêts , qui 
sont  à leur  tour  appliqués  h de  nom  eaux  rachats  ; 
de  sorte  que  le  fonds  d’Amortissomcnt  s’augmente 
tous  les  ans  de  la  somme  des  rentes  rachetées.  De 
cette  manière,  l’Etat,  qui  était  d’abord  débiteur 
de  la  somme  totale  de  l’emprunt , devient  à son 
tour  créancier  de  la  portion  du  capital  racheté  et 
des  intérêts  de  ce  capital.  Il  est  vrai  que,  dans 
co  cas,  l’impôt  destiné  à senir  les  intérêts  de 
l’emprunt  ne  diminue  pas  immédiatement  ; mais 
aussi  l’accroissement  progressif  du  fonds  d’Amor- 
tissement , augmenté  tous  les  ans  de  scs  intérêts 
et  du  capital  de  la  dotation  annuelle,  productif 
d’intérêts,  permettra  à l’Etal  de  a«  libérer  beau- 
coup plus  tôt. 

Prenons  pour  exemple  un  capital  emprunté  de 
100  million-*.  Si  l'on  constitue  un  fonds  d 'Amor- 


tissement de  1 pour  100,  c’est-à-dire  un  million 
par  un,  et  que  I’oii  opère  par  l’Amortissement  sim- 
ple , il  est  clair  qu’il  faudra  cent  ans  pour  éteindre 
la  dette  (1).  En  opérant , au  contraire  , |>ar  l’A- 
mortisst  ment  composé , il  ne  faudra , pour  se  libé- 
rer, que  trente-six  ans  moins  trente-neuf  jours. 
Il  est  vrai  que , dans  le  premier  cas , l’impôt  pour 
servir  la  rente  diminuerait  tous  les  ansde50,0(H)  f., 
tandis  que , dans  le  second  , il  resterait  toujours 
le  même.  Mais  cet  avantage  n’est  |>«s  à comparer 
à celui  que  l’on  retirerait  de  l'extinction  rapide  de 
la  dette  ; aussi  l’Amortissement  simple  n’entre  plus 
dans  les  combinaisons  financières,  et  lu  question 
que  nous  traitons  ue  concerne  que  l’Amortissement 
composé. 

Eu  présence  de  calculs  aussi  simples,  comment 
donc  se  fait-il  qu’aujourd’hui  d'excellents  esprits 
en  contestent  l’utilité  ? C’est  que  les  faits  sont  ve- 
nu combattre  les  calculs;  c’est  que  la  dette,  au 
lii  u de  diminuer,  n’a  fuit  qu’augmenter  progres- 
sivement ; c’est  que  les  fonds  de  l’Amortissement 
ont  été  détournés  de  leur  destination,  arrêtés  dans 
leurs  ofiémlioM*  , engagés  dans  des  combinaisons 
politiques,  au  lieu  d’être  appliqués  h des  amélio- 
rations financières,  la  déception  a été  poussée  si 
loin  qu’en  présence  des  faits , plusieurs  économis- 
tes ont  été  conduits  à soutenir,  non  sans  quelque 
apparence  de  raison,  que  n'amor- 

tit pat. 

Si  cette  proposition  était  vraie,  il  faudrait  se  lut- 
ter d’en  finir  avec  les  illusions  de  l’Amortissement. 
Un  impôt,  quelque  faible  qu’il  soit,  doit  être  sup- 
primé dès  qu’il  devient  inutile  ; h plus  forte  rai- 
son , lorsqu’il  s’agit  d’un  impôt  annuel  de  plus  de 
>10  millions;  car  la  dotation  de  l’Amorti sèment 
dépasse  ce  chiffre. 

Mais  il  ne  s’agit  pas  seulement  d’examiner  s’il  y 
a cil  des  abus  dans  l'application  des  fonds  de  l’A- 
mortissement ; car  alors  les  objections  ne  peuvent 
atteindre  que  ces  abus.  La  véritable  question  est  de 
savoir  si  le  priuci[>ede  l’Amortissement  est  bon  eu 
lui-même  et  indépendamment  de  la  fausse  direc- 
tion qu’on  lui  a donnée. 

Les  partisans  de  l’Amortissement  ont,  il  est  vrai, 
quelquefois  prêté  le  flanc  aux  objections,  en  exa- 
gérant ses  avantages.  Ainsi  on  a soutenu  qu’il  fal- 
lait respecter  l’Amortissement  parce  qu’il  était  la 
garantie  des  prêteurs  , qui  voieul  un  terme  à leur 
créance.  Il  est  évident  que  c’est  la  un  argument 
peu  solide.  Celui  qui  prête  à l’Etat , le  rentier  sé- 
rieux , ne  s’occupe  guère  de  la  question  de  rem- 
boursement , qui  serait  même  pour  lui  un  em- 
barras ; ce  qu’il  veut , c’est  placer  sûrement  ses 
fonds , de  manière  à ce  que  les  iutérêts  lui  en 
soient  régulièrement  servis  ; ce  qu’il  veut  voir 
garanti , c’est  le  paiement  de  la  rente , parce  qu’a- 
vec cette  garantie,  il  transmettra  toujours  facile- 
ment le  capital , dans  le  cas  où  il  voudrait  s’en 
défaire.  Ainsi  donc,  pourvu  que  l’Etat  lui  pré- 
sente d’autres  motifs  de  confiance,  puisés  cu-dc- 

O)  Nous  supposons  ici  que  l'on  roüifri*  oa  pair.  Au-des- 
sous de  celant.  les  opéra  li  oui  de  I 4jBur;i>M*in«Qt  sont  encore 
plus  a»«ir’.i^euies. 
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hors  (le  l'Amortissement,  il  prêtera:  ai  l’Etat  no 
peut  lui  offrir  comme  garanties  que  les  espérance* 
de  l'amortissement,  il  ne  prêtera  pas.  Ce  qui  est 
plus  réel,  c’est  qui*  l'amortissement,  par  ses  rachats 
successifs,  exerce  sur  l’élévation  du  cours  de  la 
rente  une  influence  salutaire,  et  donne  un  essor 
puissant  au  crédit  public.  Cependant , à cela  on  op- 
pose une  objection  très-forte.  « Si , » dit-on , « la 
puissance  de  l’Amortissement  est  aussi  réelle  qu'on 
je  suppose  , il  détruira  sou  action  pur  sa  puissance 
même.  En  effet,  comme  l'Amortissement  doit  cesser 
d’opérer  lorsque  la  rente  est  au-dessus  du  pair,  il 
s'eo&uitr&it  que,  plus  son  action  serait  prompte, 
plus  elle  serait  promptement  arrêtée  ; car,  plus  il 
agit,  plus  il  lui  devient  onéreux  d’agir;  plus  il 
éteint  de  dettes , moins  il  lui  devient  facile  d’en 
éteindre , jusqu’à  ce  qtiVfiiii)  le  capital  nominal 
s'accroissant  à mesure  que  la  dette  décroît , le  pair 
se  trouve  dépassé,  l'Amortissement  s’arrête  et  de- 
meure improductif.  * 

Cette  objection  est  grave  sans  doute  ; toutefois, 
si , dans  ce  cas,  l’Amortissement  n’agit  plus  comme 
Amortissement , il  agit  d’une  manière  très-puis- 
sante sur  le  maintien  de  la  rente.  Ainsi , même 
après  que  le  cours  a dépassé  le  pair,  c’est-à-dire 
lorsque  l’Amortissement  semble  ne  plus  agir,  il 
agit  cependant  encore  en  empêchant  le  cours  de 
rétrograder.  En  effet , comme  Ton  sait  qu'il  y a 
toujours  disponible  une  somme  considérable  qui 
augmento  d’autant  plus  qu’elle  n’agit  pas,  le  cours 
se  soutient  au-dessus  du  pair,  par  cela  même  que 
ÿil  descendait  au  pair,  l’Amortissement  opérerait 
aussitôt.  Ainsi  donc  l'Amortissement  agit  directe- 
ment sur  le  cours  de  la  rente , tant  que  le  pair 
n’est  pas  atteint , et  il  agit  Indirectement,  même 
quand  le  pair  est  dépassé , en  empêchant  le  cours 
de  rétrograder. 

Nous  pourrions  d’ailleurs  opposer  les  uns  aux 
autres  les  adversaires  de  l’Amortissement  ; car  il 
s’en  trouve  qui  prétendent  que  l’Amortissement 
n’exerce  aucune  action  sensible  sur  le  cours  do  la 
rente.  Ceux-là  soutiennent  que  le»  opérations  jour- 
nalières de  l'Amortissement  sont  si  peu  de  chotie, 
en  comparaison  des  opérations  multipliées  qui  se 
font  à côté  d'elles  a la  Bourse,  qu’il  n’y  a pas  lieu 
d’en  tenir  compte.  «Si  on  eflèt , disent-ils,  la 
«■tisse  d’Amortissement  consacre  pur  jour  environ 

100,000  fr.  à racheter  des  rentes,  quel  effet  cela 
peut-il  produire  sur  la  place,  quand  k*»  transac- 
tions particulières  s’élèvent  tous  les  jour»  à plu- 
sieurs millions?  » Voilà  un  argument  qui  en  théo- 
rie semble  incontestable  ; mais  qu’on  le  ramène  à 
la  vérité  pratique,  et  l’ou  verra  combien  il  a peu 
«le  fondement.  Sur  quoi  reposent  tous  ces  millions? 
sur  des  affaires  fictive*  où  rien  n’est  sérieux  que 
les  différences  reçues  ou  données  par  l’acheteur  et 
le  vendeur,  selon  les  variations  du  cours  ; ou  sorte 
que  des  opérations, en  apparence  immenses,  se  font 
moyennant  quelques  éciis  échanges.  Mais  lorsque 
la  caisse  (l'Amortissement  consacre  100,000  fr.  à 
racheter  des  rentes,  c’ést  véritablement  100,000  fr. 
qu’elle  débourse,  et  c’est  une  valeur  représentant 

100,000  fr.  qu’elle  reçoit  en  échange.  Bar  consé- 
quent , si  faible  qu’elle  paraisse , cette  somme  do 


100,000  fr.  a une  action  plus  efficace  que  celle  des 
millions  qui  n’existent  que  sur  le  carnet  de  l’agent 
de  change  et  dans  l’imagination  dos  joueurs. 

Ainsi  donc,  il  n’est  fias  plus  raisonnable  de  nier 
l’action  de  l’Amorlissemihit  que  de  l’exagérer. 

Sans  doute , dans  les  temps  de  calme  et  de  pros- 
périté , la  rente  hausse  indépendamment  de  l’A- 
mortissement ; dans  les  moments  de  trouble  et  de 
crainte , elle  baisse  en  dépit  de  l’Amortissement. 
Mais,  dans  le  premier  cas,  l’Amortissement  aug- 
mente la  hausse , et , dans  le  second , il  combat  la 
baisse  et  diminue  la  durée  de  la  crise. 

Mais  ce  n’est  pas  sur  ces  arguments  de  détail 
que  doit  reposer  la  discussion.  Toutes  les  question* 
sur  Futilité  de  l’Amortissement  se  résument  en 
celle-ci  : « Est-il  bon  qu’un  Etat  ait  une  dette  pu- 
blique perpétuelle  ? » 

En  effet,  si , comme  le  prétendent  bien  des  éco- 
nomistes, la  perpétuité  de  lu  dotta  publique  est 
utile  ii  la  prospérité  de  FF.tat,  l’Amortissement  de- 
vient inutile  ; si , au  contraire , la  perpétuité  est 
plutôt  un  mal  qu’un  bien  , il  faut  conserver  l’A- 
mortissement. 

Nous  sommes  obligés  de  renvoyer  au  mot  Dette 
publique  cette  discussion  importante.  Ici , il  nous 
suffit  de  nous  prononcer  contre  la  perpétuité  de  la 
dette  pour  soutenir  Futilité  de  l’Amortissement. 

D’ailleurs,  comme  on  pourra  s’en  convaincre 
lorsque  nous  traiterons  cette  question , tous  les 
arguments  invoqué*  pour  prouver  Futilité  des 
dettes  publiques  prouvent  seulement  qu’il  faut  en 
payer  avec  régularité  les  intérêts,  ce  que  personne 
ne  conteste,  mais  ne  prouvent  en  aucune  façon  qu’il 
soit  mauvais  d’en  payer  le  capital. 

Bien  des  financiers  conviennent  qu’il  fout  s'ef- 
forcer d'éteindre  la  dette  ; mais  ils  contestent  néan- 
moins qu’il  soit  besoin  pour  cela  d’un  fonds  spé- 
cial (l'Amortissement  : il  faudrait,  selon  eux,  n’ap- 
pliquer à l’Amortissement  que  Veatddant  de*  re- 
cette* sur  le * dèpenaes. 

Cette  proposition,  qui  parait  au  premier  aperçu 
pleine  de  raison,  n’a  au  fond  aucun  sens  véritable. 
Qu’est-ce,  en  effet,  que  l'excédant  des  recettes  sur 
les  dépenses?  Dans  tout  état  bien  organisé,  le  gou- 
vernement calcule  approximativement  les  dépense* 
de  l'année  et  proportionne  l'impôt,  c’est-à-dire  les 
recettes  sur  le  montant  de  ces  dépenses.  L’habileté 
en  cette  matière  consiste  à approcher  le  plus  jkjs- 
sible  d’une  Mance  exacte.  Si  donc  les  recettes 
excèdent  le*  dépenses,  le  gouvernement  aura  été 
imprévoyant,  en  faisant  supporter  aux  contribua- 
bles une  somme  d'impôts  plus  forte  qu’il  n’était 
nécessaire.  Sans  doute , il  ne  serait  pas  mauvais 
dans  ce  cas  que  l’erreur  vînt  profiter  à l’Amortis- 
sement ; mais  il  vaudrait  mieux  qu’il  n’y  eût  pas 
d’erreur.  Au  reste,  il  faut  le  dire,  des  erreurs  de 
celte  nature  ne  se  rencontrent  que  bien  rarement. 
C’est  dans  la  faute  opposée  que  tombent  les  gou- 
vernements, et  les  crédita  extraordinaire»,  sup- 
plémentaires et  complémentaires, qui  figurent  tous 
les  ans  comme  annexe*  du  budget , témoignent 
assez  que,  si  l’on  attendait  pour  l'Amortissement 
l’excédant  des  recettes  sur  les  dépenses,  on  aurait 
à coup  sûr  uno  dette  perpétuai  te. 


68  AMOVIBILITÉ. 

D'ailleurs , si  l'Amortissement  est  une  chose 
utile,  il  liiut  pourvoir  régulièrement  à son  service 
comme  à celui  de  toutes  les  nôtres  dépenses  «le 
l’État,  cl  non  lui  donner  [*our  hase  l’imprévu  et  le 
hasard  des  circonstances.  Si  l’Amortissement  est 
une  chose  inipile,  il  n’y  a pas  lieu  de  lui  appliquer 
même  l’excédant  des  recettes  sur  les  dépenses. 

.Nous  ne  pouvons  terminer  sans  répondre  it  une 
objection  qui  est  le  grand  cheval  de  bataille  des 
adversaires  de  l’Amortissement,  c’est  que  VAngl <*- 
terre  a renoncé  à V Amortissement  comme  à un  pré- 
jugé dont  elle  avait  reconnu  le  vice.  Jl  y a bien 
longtemps  que  le  vieux  liliéralisme  invoque  tou- 
jours ii  faux  l’exemple  de  l’Angleterre.  Or,  veul-on 
savoir  pourquoi  l’Angleterre  renonce  il  l’Amortisse- 
ment? Par  la  même  raison  qu’un  mourant  renonce 
aux  soins  du  médecin.  La  plaie  est  incurable  ; 
pourquoi  y appliquer  le  fer  du  chirurgien?  ta  dette 
anglaise  est  de  20  milliards  ; les  intérêts  a servir 
chaque  année  sont  de  700  millions  ; la  dotation  de 
l’Amortissement  s’élevait  annuellement  à 400  mil- 
lions ; en  sorte  que  les  arrérages  et  l'Amortissement 
absorbaient  plus  des  deux  tiers  du  budget,  qui 
s’élève  à environ  1 ,500  millions.  On  comprend  faci- 
lement que  les  Anglais  aient  dit  renoncer  à l’Amor- 
tissement. d’altord  parce  que  la  dotation  prenait 
une  trop  forte  portion  de  leur  budget  ; ensuite 
parce  qu’elle  devenait  sans  efFet  en  présence  d’une 
dette  dont  l’énormité  défie  toutes  les  combinaisons 
de  l’Amortissement. 

D’ailleurs,  l’Angleterre  ne  pouvait  depuis  long- 
temps pourvoir  au  service  intégral  de  son  Amor- 
tissement qu’au  moyen  d’emprunts  ; ce  qui  aug- 
mentait sa  dette  au  lieu  de  la  diminuer.  Chez 
nous,  au  contraire,  les  impôts  suffisent. 

On  a dit  avec  beaucoup  de  vérité  que  ce  n’était 
pas  l’Angleterre  qui  avait  renoncé  à l’Amortisse- 
ment , mais  bien  l'Amortissement  qui  avait  re- 
noncé à l’Angleterre. 

Au  surplus,  il  faut  convenir  que,  dans  son  appli- 
cation , l'Amortissement  n’a  pas  rendu  tous  les  ser- 
vices qu’il  pouvait  rendre  ; mais  le  principe  reste 
toujours  le  même.  Or,  de  ce  qu’un  bon  principe  a 
été  dénaturé  par  .des  abus  , il  ne  s’ensuit  pas  qu’il 
faille  attaquer  le  principe,  mais  seulement  les  abus. 
C’est  là  la  tâche  du  législateur. 

Elias  Régnault. 

AMOVIBILITÉ,  AMOVIBLE.  Dans  tontes 
les  transactions  faites  depuis  cinquante  ans  entre 
la  royauté  et  les  mandataires  plus  ou  moins  légi- 
times de  la  volonté  populaire , il  se  montre  toujours 
de  part  et  d'autro  un  sentiment  de  méfiance,  suite 
nécessaire  de  concessions  faites  à regret  et  arra- 
chées avec  peine.  Ce  caractère  se  retrouve  surtout 
dans  la  Charte,  qui  tantôt  donne  à la  royauté  ce 
qu’elle  vient  de  lui  ôter,  tantôt  lui  ôte  ce  qu’elle 
vient  de  lui  donner. 

L’art.  49  (57  de  la  Charte  de  1814)  n’est  autre 
chose  qu’une  combinaison  de  ce  genre.  On  se  sou- 
venait de  la  lutte  des  anciens  parlements  contre  le 
pouvoir  royal.  La  Révolution  avait  commencé  par 
là;  et  l’on  n’accepiait  que  les  commencements  de 
la  Révolution.  On  ne  voulait  pas  aller  plus  loin.  On  » 
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consentait  à pardonner  les  triomphes  des  gens  de 
robe,  mais  ceux  du  peuple  ne  devaient  pas  trou- 
ver grâce. 

C’est  ainsi  que  les  magistrats  devinrent  immo- 
biles sur  leurs  sièges  et  que  les  fonctionnaires  se 
trouvèrent  partagés  en  Amovibles  et  inamovibles, 
les  uns  pouvant  être  destitués  à volonté,  les  antres 
ne  pouvant  être  déplacés  que  pour  mouler  en  grade. 
C’était  évidemment  une  injure,  ou  pour  In  royauté, 
ou  pour  les  autres  fonctionnaires  soumis  h l’Amo- 
vibilité. Car  si  la  royauté  devait  inspirer  assez  de 
confiance  pour  avoir  tout  droit  sur  ceux-ci , pour- 
quoi ne  méritait-elle  pas  la  même  confiance  rela- 
tivement aux  magistrats?  Si  elle  ne  la  méritait  pas 
relativement  aux  fonctionnaires  de  l’ordre  judi- 
ciaire, comment  la  méritait-elle  relativement  à Unis 
les  autres  fonctionnaires  ? Ces  contradictions  s’ex- 
pliquent par  les  traditions  tenaces  des  ambitions 
parlementaires.  Une  Charte  faite  dans  l’intérêt  du 
peuple  n’aurait  renfermé  ni  ces  contresens,  ni  ces 
préférences. 

C'est,  d’ailleurs,  une  décept i on  que  de  re p résen te r 
l'inamovibilité  comme  un  gage  d'indépendance. 
Chacun  des  fonctionnaires  de  cette  hiérarchie  sait 
bien  qu’il  y a au-dessus  de  lui  une  place  plus  impor- 
tant!? pour  récompenser  son  zèle  ou  sa  servilité,  et 
il  n’y  a pas  un  de  ces  inamovibles  qui  ne  soit 
toujours  eu  mouvement  pour  avancer.  L’inamovi- 
bilité ne  serait  donc  une  garantie  d'indépendance 
qu’aulnnl  qu'elle  existerait  dans  le  sens  réel  du 
mot,  c’est-à-dire  que  le  fonctionnaire  ne  pourrait 
ni  monter  ni  descendre.  Mais  alors  ce  serait  con- 
damner ii  l'immobilité  des  hommes  qui  pourraient 
par  leur  rapacité  mériter  un  juste  avancement. 

Tous  les  inconvénients  de  l’Amovibilité  et  de 
l’inamovibilité  disparaîtraient  si , selon  les  prin- 
cipes de  la  Souveraineté  populaire,  la  nomination 
des  fonctionnaires  de  tout  grade  et  de  toute  classe 
était  confiée  à l'élection,  si  les  fonctions  n'étaient 
que  temporaires. 

Alors  il  y aurait  responsabilité  du  fonctionnaire 
envers  le  Souverain,  indépendance  envers  le  pou- 
voir exécutif,  et  certitude  de  récompense  pour  lo 
mérite  et  la  probité. 

En  recherchant  antérieurement  à la  Cliartc  l’o- 
rigine de  l’inamovibilité  des  fonctions,  on  peut 
sc  convaincre  que  ce  privilège  ne  repose  pas  sur 
un  fait  très-moral.  En  effet,  elle  naquit  do  la  véna- 
lité des  charges  introduite  par  François  I"  et  per- 
fectionnée par  ses  successeurs.  Mais  ce  n’était  fias 
là,  comme  on  le  voit,  une  concession  politique.  I>cs 
charges  achetées  à titre  onéreux  rentraient  dans 
le  domaine  de  la  propriété  et  conservaient  son  ca- 
ractère inviolable.  Aussi,  non-seulement  les  charges 
ainsi  acquises  étaient  inamovibles , mais  encore 
transmissibles  comme  toutes  les  autres  propriétés, 
jmr  voie  de  vente  ou  d’hérédité. 

I,es  charges  inamovibles  étaient,  sous  l’ancienne 
monarchie,  bien  plus  nombreuses  qu’elles  ne  le 
sont  aujourd’hui,  parce  qu’elles  comprenaient  tous 
les  offices  vénaux.  C’est  par  Ica  offices  de  finances 
qu’avait  commencé  le  trafic.  Mais  les  prodigalités 
royales  eurent  besoin  pour  s’alimenter  de  chercher 
de  nouvelles  ressources  dans  do  nouvelles  ventes, 
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et  U»  offices  de  jmlicoture  furent  aliénés  ainsi  que 
la  plupart  des  offices  publics. 

Toutefois,  ce  criant  abus  produisit  par  le  fait 
d'heureux  résultats,  et  les  rois  marchands  furent 
punis  [»arlcs  trafiquants,  qui  en  achetant  des  places 
axaient  en  même  temps  acheté  l'indépendance, 
presqu'à  l’insu  des  deux  parties  contractantes. 

L'inamovibilité  assura  bientôt  aux  [larlements 
une  puissance  politique  dont  ils  ne  lardèrent  pas 
à mer.  I^a  résistance  put  s’organiser  contre  le 
pouvoir  royal , et  elle  continua  avec  des  succès 
divers  jusqu’aux  premiers  jours  de  la  Révolution, 
où  le  Parlement  porta  les  plus  rudes  coups  à lu 
monarchie. 

Sous  la  Restauration,  l'inamovibilité  de  la  magis- 
trature a aussi  été  un  frein  salutaire  aux  empié- 
tements du  pouvoir;  et  aujourd’hui  encore  il  serait 
dangereux  de  porter  atteinte  à ce  privilège,  j»arcc 
que  le  chef  du  pouvoir  exécutif  étant  irresponsa- 
hle,  il  faut  conserver  une  autre  irresponsabilité 
qui  serve  à balancer  la  sienne.  En  partant  d’un 
principe  en  opposition  avec  tous  les  principes  ra- 
tionnels, on  arrive  a des  conséquences  analo- 
gues. Aujourd’hui  les  différents  ordres  du  pouvoir 
«ont  institués  en  méfiance  l’un  de  l’autre  : au  lieu 
de  s’aider,  ils  se  contrôlent  ; au  lieu  de  marcher  do 
concert , ils  se  font  la  guerre.  Cette  déplorable 
anarchie  ne  cessera  qu’au  moment  où  un  gouver- 
nement créé  |*ar  l’élection  de  tous  réunira  dans  ses 
moins  les  droits  de  tous.  Alors  le  chef  du  pouvoir 
exécutif,  véritable  mandataire  du  peuple,  ne  devra 
rencontrer  dans  son  action  légitime  aucun  obstacle, 
parce  que  l’obstacle  serait  une  atteinte  aux  droits 
delà  majorité*,  c’est-à-dire  du  Souverain.  Mais  alors 
aussi  le  chef  du  pouvoir  exécutif  devra  être  res- 
ponsable, et  tous  les  autres  pouvoirs  devront  l’être 
également;  par  conséquent,  tous  les  fonctionnaires 
seront  Amovibles,  car  l’Amovibilité  est  un  des  élé- 
ments de  la  responsabilité.  E.  ft. 

AMPHICTYONIE,  A M PHI  CT  YO NS.  L’an- 
cienne Grèce  était  habitée  par  une  foule  de  petits 
peuples , indépendants  les  uns  des  autres,  et  fai- 
bles , par  conséquent , contre  les  agressions  du  de- 
hors. Agglomérés  sur  un  territoire  de  peu  d’éten- 
dne,  le  besoin  de  se  fortifier  ou  l’ambition  de 
s’agrandir  les  exposait,  en  outre,  a de  frequentes 
guerres  civiles. 

La  ligue  Amphictyonique  naquit  de  ces  circons- 
tances. Vers  l’an  4520  avant  J.-C.,  suivant  quel- 
ques auteurs , mais , k coup  sûr,  à une  é|>oque 
très-reculée , douze  peuples  du  nord  de  la  Grèce , 
les  Thessaliena , les  Béotiens , les  Doriens , les  Io- 
niens, les  Perrhèbes , les  Magnétos , les  I/xriens , 
les  OEtéens,  les  Phtiotes,  les  Maliens,  les  Phocéens 
et  les  Dolo(>cs,  se  liguèrent  pour  assurer  l'indépen- 
dance extérieure  et  la  tranquillité  intérieure  de 
leur  pays.  Ils  instituèrent  une  Diète  fédérale  qui 
prit  le  nom  de  Conseil  Aniphielyouiquc  ; et  nous 
observerons,  en  (tassant,  que  ce  nom  semble  con- 
firmer l’opinion  de  l’ausanias  et  de  Théopompe,  qui 
attribuent  a Ampbictyou,  roi  d’Alhenes,  lu  pensée 
première  de  cette  association  , contrairement  à 
Strabou , qui  l’uttribuu  à Acrisius , roi  d’Argos. 
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Quoi  qu'il  en  soit , le  Conseil  se  réunissait  deux 
fois  par  an  ; au  printemps,  dans  la  ville  de  Delphes, 
et,  en  automne,  au  |>elit  bourg  d'Anthéla,  à quel- 
ques stades  des  Thermopyles.  Il  y avait,  en  outre, 
dans  les  cas  d'urgence , des  réunions  extraordi- 
naires. D'abord  , le  nombre  des  députés  fut  do 
vingt-quatre , ayant  chacun  droit  de  suffrage. 
Chaque  état  en  envoyait  deux  : l’un  , appelé  Hii- 
romnémon  (tvp9ftf4.ua wi«),  conservateur  des  choses 
sacrées,  était  chargé  de  tout  ce  qui  concernait  les 
intérêts  de  la  religion  ; l’autre,  le  Pylagore  (rrv)*- 
yo/5*î),  orateur  des  Tliermopvles,  traitait  spécia- 
lement les  affaires  politiques.  Dans  la  suite , lors- 
que les  peuples  primitifs  établirent  des  colonies 
dans  le  midi  de  la  Grèce  et  dans  l'Asie-Mineurc, 
le  nombre  des  députés  Amphictyoniqucs  varia 
beaucoup , mais  le  nombre  des  suffrages  resta  le 
même.  Ainsi , les  Athéniens,  qui  se  partageaient 
avec  les  colonies  Ioniennes  de  l'Asie-Mineurc  le 
double  suffrage  originairement  dévolu  aux  Ioniens, 
envoyaient  au  Conseil  jusqu’à  trois  on  quatre  dé- 
putés ; mais  le  Pylagore  était  seul  appelé  k voler. 

Los  membres  de  la  confédération  s’engageaient 
par  serment  ù conserver  les  villes  Ampliietvoni- 
ques  ; k ne  jamais  détourner,  soit  pendant  la  paix, 
soit  (tendant  la  guerre,  les  cours  d’eau  nécessaires 
à leurs  besoins;  h détruire  les  villes  de  la  puis- 
sance qui  oserait  l’entreprendre  ; à poursuivre  de 
tontes  leurs  forces  les  profanateurs  du  temple  d’A- 
pollon , et,  enfin,  à assurer  les  décrets  du  Conseil 
fédéral. 

Les  Amphictvons  qui  le  composaient  étaient 
juges  de  tous  ces  attentats  ; ils  jugeaient  égale- 
ment, et  en  dernier  ressort,  toutes  les  atteintes 
portées  au  droit  des  gens,  les  contestations  élevées 
entre  les  villes  qui  réclamaient  l’honneur  de  pré- 
sider aux  sacrifices  faits  en  commun.  Ils  connais- 
saient encore  des  causes  criminelles  ou  purement 
civiles.  Les  peines  prononcées  étaient  l’amende  , 
et,  en  cas  de  résistance,  l’exclusion  de  la  ligue 
Amphictyonique  et  de  la  communion  du  temple. 
Pour  assurer  l’exécution  de  ses  décisions,  le  Con- 
seil requérait , au  besoin  , la  force  fédérale. 

On  aperçoit  facilement  les  vices  nombreux  de 
cette  institution  ; et  l’on  n’est  guère  surpris  qu’elle 
ait  si  mal  répondu  au  but  de  scs  fondateurs.  As- 
semblée politique  et  corps  judiciaire , le  Conseil 
Amphictyonique  cumulait  des  attributions  dont 
une  saine  politique  commande  impérieusement  la 
division.  De  là,  ces  tiraillements,  ces  luttes  qui 
remplissent  l’histoire  des  populations  grecques. 
Comme,  d’ailleurs,  l’autorité  de  la  Diète  n’avait 
d’autre  sanction  que  la  soumission  volontaire  des 
confédérés,  souverains  chacun  chez  soi , son  auto- 
rité n’était  reconnue  que  [>ar  les  plus  faibles  ; les 
autrea  la  bravaient  ouvertement  au  gré  de  leurs 
intérêt»  on  de  leurs  passions. 

Même  dans  les  condamnations  pour  sacrilège, 
qui,  d’ordinaire,  portaient  la  terreur  dans  l'Ame 
des  coupables  et  communiquaient  aux  vengeurs  de 
la  Divinité  un  énergique  enthousiasme,  la  Diète, 
quuml  elle  avait  affaire  à mi  peuple  puissant, 
n'était  jamais  assurée  de  voir  exécuter  ses  arrêta. 

L'an  351  avant  Jésus-Christ,  les  Phocéens  ayant 
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été  déclarés  sacrilèges  et  condamnés  à une  amende 
comme  coupables  du  crime  énorme  d’avoir  labouré 
des  terres  consacré* -s  à Apollon,  se  révoltent  contre 
le  jugement  des  Amphictynns  et  courent  aux  armes. 
La  Grèce  se  divise  pour  et  contre  les  Phocéens,  et 
de  là  celte  guerre  sacrée  qui  dura  dix  ans,  allai- 
blil  les  Grecs,  et  les  livra  presque  sans  défense  aux 
entreprises  du  roi  de  Macédoine. 

Doue,  loin  d'assurer  la  tranquillité  inférieure  de 
la  Confédération,  ht  ligue  Amphictyonique  devint 
entre  les  mains  des  peuples  puissants  nu  moyen 
d’opprimer  et  d'asservir  les  faibles,  et  elle  fut 
une  des  causes  de  la  ruine  de  lu  Grèce.  Elle  ne 
réjwndit  pas  mieux  à l'autre  («usée  du  fonda- 
teur, qui  était  d’assurer  l’indépendance  extérieure 
du  pays.  Fatigués  de  leurs  interminables  discordes, 
les  Grecs  réclamèrent  l’intervention  do  Pli.lip|*e 
contre  les  profanateurs  du  temple  d’Apollon.  Phi- 
lippe ne  se  lit  pas  prier.  Nommé,  par  les  Amphio- 
tyons  eux-mêmes,  généralissime  de  la  Confédéra- 
tion, il  entra  en  Phocide,  s’enqsira  d’EUtlée,  pacifia 
et  asservit  la  Grèce. 

Je  ne  sache  pas  d’exemple  qui  accuse  plus  hau- 
tement les  inconvénients  du  fédéralisme.  E.  I). 

AMPLIATION.  Dan* le  langage  administratif, 
on  emploie  ca  terme  pour  exprimer  le  double  d’un 
acte  quelconque.  L'adjectif  ampliatif  s'applique 
aux  brefs  et  bulles  apostoliques,  qui  ajoutent  quel- 
que chose  aux  bulles  ou  brefs  primitifs. 

AN  (rét.xe).  Tous  les  peuples  ont  senti  la  né- 
cessité de  rattacher  la  marche  du  temps  à de  cer- 
taines éjioques,  afin  de  donner  une  base  précise 
aux  appréciations  chronologiques.  Ce*  é|»oques  sont 
toujours  celles  de  quelque  grand  fait  historique  ou 
de  l’avènement  d’un  révélateur  : elles  prennent  le 
nom  d’fcre.  On  dit  Père  romaine,  à jjartir  de  la 
fondation  de  Rome;  Père  chrétienne,  Père  maho- 
métauc,  n partir  do  Jésus-Christ  et  de  Mahomet  ; 
Père  républicaine,  à partir  de  l'établissement  de  la 
République  en  France.  Mais  la  vanité  des  Hors  ne 
s’est  pas  accommodée  de  celte  méthode  vulgaire  ; 
ils  ont  voulu  laisser  jusque  dans  la  chronologie  la 
trace  de  leur  passage,  et,  à cété  dé  la  chronologie 
générale,  ils  ont  érigé  une  petite  chronologie  par- 
ticulière comprenant  la  période  de  leur  règne. 
Ainsi,  les  actes  publics  di*  princes  chrétiens  portent 
d’ordinaire  cette  double  date;  « L’An  de  grâce... 
« et  de  notre  règne  le...»  Toutefois,  cette  chrono- 
logie royale  se  brouille  assez  souvent.  Comme  la 
royauté  et  les  Rois  ne  sont  point  immuables,  il  ar- 
rive parfois  que  deux  ou  trois  chronologies  cou- 
rent parallèlement  vers  l’avenir,  Pane  sur  le  trône, 
l'autre  ou  les  autres  dans  l’exil.  Cela  s’est  vu  très- 
fréquemment  depuis  le  commencement  de  ce 
siècle.  Do. 

ANARCHIE.  Suivant  V Encyclopédie  de  d’A- 
lemhert , « l’Anarchie  est  un  désordre  dans  un 

• état , qui  consiste  en  ce  que  personne  n’y  a assez 

• d’autorité  pour  commander  et  faire  respecter 
« les  lois, et  que,  par  conséquent,  le  peuple  se  con- 

• duit  comme  il  veut,  sans  subordination  et  sans 


ANARCHIE. 

« police.  Le  mot  est  composé  de  « privatif,  et  de 
• àp-/t,  commandement.  » [.'auteur  de  cette  défi- 
nition ajoute  aussitôt  : e On  |>eut  assurer  que  tout 
« gouvernement,  eu  général,  tend  au  despotisme 
« ou  à l’anarchie.  » 

Que  Pou  ne  nous  demande  pas  comment  il 
ose  condamner  la  Société  politique  à cette  alter- 
native, l’enfermer  dune  ce  terrible  dilemme?  Tel- 
les devaient  être , en  ellèt , les  conclusions  de 
la  doctrine  morose  pridiée  par  l’école  de  Dide- 
rot sous  les  formes  d’un  fatalisme  sententieiix. 
Rien  n’est  plus  faux,  rien  u'est  plus  sophis- 
tique que  la  déhiuliou  que  nous  ont  donnée  de 
l’Anarchie  et  du  gouvernement  les  écrivains  do 
V Encyclopédie.  Partout  où  il  y a gouvernement, 
il  n’y  a certes  pas  des|>otisme,  à moins  que  l’on  ne 
réprouve  avec  la  mémo  horreur  la  tyrannie  exer- 
cée |>ar  la  force  au  nom  du  bon  plaisir,  et  l'auto- 
rité rationnelle  de  lu  loi , qui  ont  (jour  formule  po- 
litique deux  espèces  du  gouvernements  dVsaonoo 
et  d’origine  bien  différentes.  Il  n’est  pas  vrai,  non 
plus,  que  (Kirtout  où  le  pouvoir  de  commander  et 
le  pouvoir  de  se  faire  obéir  n’appartiennent  en 
propre  à aucun  individu,  il  y nit  nécessairement 
désordre,  Anarchie  dans  l'état.  Un  tel  fléau , pro- 
venant de  tulles  co  il  s* -s , pouvait  affliger  les  cités 
grecques,  quand  les  représentants  des  premières 
familles  étaient  forcés  d'aiutndonner  à elles-mê- 
mes des  imputations  à moitié  barbares , aupara- 
vant contenues  par  la  ten  eur  ou  la  corruption  dans 
le  respect  des  choses  établies.  Nous  apprenons 
aussi , i>ar  l'histoire  des  nations  modernes , qu’à 
l’époque  des  gouvernements  aiisolus,  quand  l’om- 
n i potence  de  la  volonté  royale  était  consacrée  par 
cet  axiôiue  : rex  est  animata  itx  tn  terris  ( le  roi 
est  la  loi  vivante  sur  la  terre) , le  relâchement  de 
l’autorité  souveraine,  la  révolte  des  sujets  contre 
le  maître,  avaient  toujours  pour  conséquence  à- 
peu-pres  immédiate  i 'outrage  aux  lois  fondamen- 
tales et  l'Anarchie.  Mais  ces  temps  ne  sont  plus. 
Depuis  que  les  mis  sont  tombés  en  tutelle  . il  leur 
est  {icrmis  de  vivre,  comme  le  Dieu  d'Epicure, 
dans  l'indiAérence  et  l’oisiveté  ; le  maintien  de 
l'ordre  11e  dépend  plus  d'eux.  Aussi  bien,  depuis 
que  I*îs  peuples  ayant  acquis  ta  connaissance  do 
leurs  droits  se  sont  initiés  à la  pratique  des  affai- 
res, il  n'est  plus  à craindre  que  les  révolutions 
elles-mêmes  rompent  tous  les  liens,  lKuilevcrsenl 
toutes  les  conditions,  annulent  tous  les  pactes  ; 
outre  une  intelligence  merveilleuse  du  nécessaire 
et  du  superflu,  les  peuples  actuels  ont  un  instinct 
de  conservation  qui , dans  toutes  les  crises  possi- 
Mes,  déjouera  les  espérances  cou  pi  Mes  que  les  en- 
nemis de  la  liberté  pourraient  fonder  sur  le  dés- 
ordre. 

(>| tendant , bien  que  l’Anarchie  ne  puisée  plus 
résulter  aujourd’hui  des  causes  déterminées  par  la 
Politique  d’Aristote  et  par  P Encyclopédie  (ce  sont 
les  mêmes),  nous  entendons  mille  voix  qui  nous 
signalent  dans  le  corps  |>olitique  actuel  tous  les 
symptômes  de  ce  mal  délétère.  Qu’est-ce  donc  que 
l’Anarchie  au  sein  des  états  constitutionnels  ? 

I jO  principe  de  tout  gouvernement  est  l’unité. 
Cette  unité  consiste  dans  l’accord  , dan»  l’hartno- 
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nie  de  toutes  les  forces;  et,  comme  cela  est  évi- 
dent, celle  harmonie  est  impossible  si , parmi  les 
intérêts  admis  à se  faire  représenter  dans  le  gou ver- 
meil!, il  s’en  trouve  de  divers  et  de  contradictoires. 
Pour  mieux  nous  faire  entendre,  nous  dirons  que 
dans  tons  les  états  où  la  Souveraineté,  &pxh,  est 
mal  définie,  où  les  attributions  sont  confondues, 
où  des  principes  adverses  peuvent  constitutionnel- 
lement se  proclamer  légitimes,  il  n’y  a jms  de  pou- 
voir réel , j«s  d’autorité,  pas  de  sécurité;  mais  il 
y a rivalité,  guerre  permanente,  trouble,  tumulte, 
Anarchie.  I^es  tliéologiens  se  sont  servis  contre  les 
tri  théistes  de  cet  argument  ; « Dieu  est  créateur, 
libre,  tout- puissant  : or,  supposons  plusieurs 
Dieux  , c’est  limiter  les  facultés , l’action  de  cha- 
cun d’eux  par  celle  des  autres;  c’est  nier  l’idée 
meme  de  Dieu.  » A ce  raisonnement,  d'ailleurs  peu 
subtil,  il  n’y  avait  guère  à répondre.  Les  partisans 
de  la  pondération  des  pouvoirs  auraient  grand  lie- 
soin  de  méditer  l’épi tre  où  saint  Bernard  discute  si 
supérieurement  contre  l’hy[>othèse  des  trois  Dieux. 

Quels  que  soient  les  tempéraments  que  l’on 
imagine  , quelles  que  soient  les  limites  que  Pon 
impose  à la  discorde,  on  ne  réussira  pas  h em|)è- 
cber  trois  pouvoirs  déclarés  égaux  , trois  pouvoirs 
d’extraction  différente,  de  se  faire  tout  le  mal 
qu’ils  pourront.  Jamais  la  ronronne  no  cédera  de- 
vant les  orgueilleuses  notabilités  d’une  chambre 
haute  : jamais  elle  ne  déses{>érera  de  faire  subir  à 
une  assemblée  choisie  par  le  peuple  la  loi  de  son 
caprice  : jamais  une  chambre  élue,  régulièrement 
constituée  et  vraiment  représentative,  ne  se  main- 
tiendra longtemps  en  bon  accord  avec  un  pouvoir 
dont  les  tendances  ne  seront  [mis  et  ne  pourront 
pas  être  les  siennes. 

L’antagonisme  est,  dit-on,  dans  l’idiéme  parie- 
mentaire,  l’état  normal  des  gouvernements  consti- 
tutionnels : or  quelle  différence  y a-t-il  entre  l’auta- 
gouisinc  et  l’Anarchie?  B.  Hairêau. 

AXC.LETERRE.  Gronde  contrée  insulaire 
qui,  |jar  sa  position  géographique,  forme  ù-la-fuis 
la  base,  le  centre  et  le  point  culminant  de  cet 
amas  dlles  et  d’ilots,  qu'on  voit  s’étendre  au  nom- 
bre de  plus  de  cinq  cents,  sous  le  nom  d 'Archipel 
britannique,  à l’Ouest  du  continent  européen. 
L’Angleterre , située  entre  les  50"  et  56°  de  lati- 
tude septentrionale,  et  les  4°  20’  cl  8°  40’  de  lon- 
gitude occidentale , comprend  toute  la  [»artie 
Sud  de  la  Grande-Bretagne.  Sur  trois  de  ses  côtés, 
à l’est , au  midi  et  à l’ouest,  les  divers  bassins  de 
POcéan  l’entourent  otlui  servent  de  limites  natu- 
relles; ainsi,  elle  est  séparée  des  Pays-Bas  et  de 
l'Allemagne  par  la  mer  du  Nord  ; de  la  France,  par 
le  détroit  du  Pas-de-Calais , la  Manche  et  le  golfe 
de  Gascogne  ; et  de  l’Irlande  j«ir  le  canal  de  Saint- 
George.  I.a  frontière  d’Ecosse,  qui  la  coupe  trans- 
versalement au  nord  sur  toute  sa  largeur,  est  le 
seal  de  ses  cAtés  qui  ne  soit  point  directement  en 
contact  avec  la  mer. 

Il  n’a  été  donné  H aucun  État  insulaire,  dans 
temps  anciens  et  modem  *s , de  jouer  un  rftle 
ou: si  éminent  que  l’Angleterre  sur  la  scène  morale 
et  politique  du  monde.  D’abord,  il  y a lieu  de 


s’étonner  de  la  haute  influence  que  celte  contrée 
s’est  acquise,  quand  on  considère  les  Ixiriios  assez 
étroites  de  son  territoire.  Beaucoup  d'iles,  dans 
l’un  et  l’autre  hémisphère,  l’emportent  sur  elle, 
sous  les  rapfiorts  de  l’étendue  géographique , des 
avantages  du  climat  et  des  ressources  naturelles. 
Plusieurs  états  suoondâires  de  l’Europe,  considérés 
sous  ce  point  de  vue,  sout  môme  infiniment  mieux 
partagés quen’est  l’Angleterre  ; par  exemple,  celle- 
ci  ne  présente  guère  quo  la  moitié  du  développe- 
ment territorial  de  la  Péninsule  hispanique. 

L’Angleterre  a 012  lieues  moyennes  de  circon- 
férence, 112  de  long  et  400  de  large,  depuis  le 
mont  Saint-Michel  jusqu’à  Douvres.  Su  superficie 
totale  est  do  7,598  lieues  carrées,  ce  qui  revient 
aux  deux  tiers  environ  du  territoire  de  la  Grande- 
Bretagne.  Une  température  mixte,  un  ciel  brumeux 
et  nue  atmosphère  dtargée  de  pluies , la  rendent 
peu  propre  aux  cultures , qui  font  la  richesse  des 
plus  belles  parties  du  continent  : elle  ne  peut 
nourrir  ni  les  vignobles  do  la  France , ni  les  oli- 
viers de  l’Kqwgne,  ni  les  mûriers  de  l’Italie.  Son 
sol,  parsemé  de  montagnes  nombreuses,  mais  peu 
élevées,  est  frap|>é  de  stérilité  dans  un  sixième  de 
sa  surface,  et  presque  entièrement  dépouillé  de 
bois  (4).  Sur  les  7,598  lieues  carrées  qu'on  attri- 
bue à su  superficie,  2,283  sont  occiqées  par  les 
terres  arables  et  les  cultures  particulière*,  3, GOG 
par  les  prairies  et  les  pâturages,  ot  57y  .seulement 
pur  les  bois  et  les  forêts.  Quant  aux  terres  incultes 
ou  stériles,  composées  principalement  de  laudes  et 
de  liruyèrcs,  elles  forment  un  total  de  1,350  lieues. 

Or,  comment  se  fait-il  qu’avec  tous  ces  désavan- 
tages l’Angleterre  soit  parvenue  à un  si  haut  degré 
de  prospérité  agricole  et  de  grandeur  commerciale? 
L’explication  de  cotte  contradiction  apparente  entre 
les  moyens  et  les  résultats  est  tout  entière  dans 
le  génie  industriel  de  ses  habitants.  La  Naliou  an- 
glaise, avec  une  volonté  persévérante , un  esprit 
d’entreprise  et  une  force  créatrice  véritablement 
dignes  d’admiration,  a modifié,  changé  ou  complété 
les  conditions  primitives  de  son  existence  ; elle  u, 
en  quelque  sorte, créé  ou  édifié  tout  un  monde  ù 
son  usage  pour  suppléer  à l’insuffisance  et  à l’étroi- 
tesse du  territoire  que  la  nature  lui  avait  assigné 
en  partage. 

Les  avantages  de  la  grande  culture,  les  méthodes 
perfectionnées  et  l’abondance  des  capitaux  ont 
accru  les  produits  de  ses  plantes  alimentaires,  de 
scs  |ùltirages,  de  ses  chevaux,  de  son  bétail  et  de 
ses  troupeaux,  avec  une  rapidité  miraculeuse.  Eu 
1832,ou  u’évaluait  pas  à moins  de  1 ,8  #0 ,030,000 fr. 
lu  valeur  annuelle  des  produits  bruts  du  travail 
agricole.  Au-dessous  de  cc  sol  qu’elle  a rendu  si 
fertile,  l’industrie  nationale  s’est  ouvert  d’inépui- 
sables sources  de  richesses  ; l’cxploitatiuu  des 
mines  de  houille,  de  fer,  de  plomb,  de  cuivre,  etc. 
a remédié  a l’absence  du  !>ois  de  chauffage,  faci- 
lité la  confection  des  machinas , occupé  les  fabri- 
ques et  fourni  de  riches  éléments  au  commerce 
d’exportation. 

(O  La  proportion  des  terres  stériles  est  encore  plus  forte 

en  Ecosse. 
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Les  produits  de  l’industrie  anglaise,  déjà  quin- 
tuplés |»ar  l'introduction  des  machines,  oui  pris  une 
immense  extension  depuis  l'application  de  la  va- 
peur aux  111016111%  mécaniques.  Ou  suppose  que  la 
masse  du  travail  opéré  jwir  les  métiers  soumis  à 
l’action  de  ce  puissant  auxiliaire,  dans  les  seules 
inami  lectures  de  coton,  égale  lu  production  nia- 
nuelle  de  quatre-vingts  millions  d’ouvriers.  Rien 
n’est  plus  capable  de  nous  donner  une  idée  des 
services  prodigieux  qu’on  est  purveuu  à tirer  de  la 
vapeur  dans  les  diverses  branches  de  l'industrie, 
que  le  chillre  élevé  des  produits  bruts  des  manu- 
factures, estimé,  en  1835,  à 5,725,000,000  fr. 

A une  industrie  si  colossale,  il  fallait  des  com- 
munications faciles  à l’intérieur  et  de  vastes  débou- 
chés au  dehors:  ni  les  uns  ni  les  aunes  n’ont 
manqué  à l’Angleterre,  grâce  k l'esprit  entrepre- 
nant de  ses  capitalistes  et  à l'habileté  politique  de 
ses  hommes  d'Elul. 

Le  commerce  anglais  a envahi  les  nmrcliés  de 
toutes  les  parties  du  monde.  C’est  comme  un 
monopole  universel  qui  s'appuie,  ici,  sur  des  éta- 
blissements coloniaux,  lu,  sur  des  traités  onéreux 
]>our  les  nations  étrangères,  ailleurs,  sur  lu  puis- 
sance d'intimidation  qui  asstijélil  le  plus  faible 
au  plus  fort,  partout,  sur  l’exclusion  de  la  concur- 
rence étrangère,  au  moyen  de  la  supériorité  des 
procédés  de  fabrication,  ou  de  l'abaissement  du 
prix  des  marchandises.  Nous  nous  réservons  d’exa- 
miner les  Colonies  anglaises  à l'article  Gkaxdk- 
Rrktac.xe,  sous  le  ntp|)ort  financier,  politique, 
maritime  et  militaire.  Mais  il  est  uue  observation 
que  nous  devons  faire  dès  k présent,  parce  qu’elle 
caractérise  le  génie  dominant  de  la  nation  britan- 
nique : c’est  que  les  divers  points,  où  elle  a suc- 
cessivement formé  des  établissements  coloniaux, 
ont  été  choisis  avec  un  admirable  discernement , 
soit  pour  ouvrir  des  débouchés  à ses  marchands, 
soit  pour  leur  fournir  des  objets  d’échange,  soit 
enfin  pour  protéger  leurs  expéditions  ou  pour  dé- 
fendre leurs  intérêts  par  la  force  des  armes.  Eu 
un  mot,  l’Angleterre  a voulu,  avant  toutes  choses, 
favoriser  son  industrie  cl  son  commerce,  eu  créant 
ce  vaste  ensemble  de  comptoirs  qui , au  nombre 
de  soixante -quatre,  coupent  pour  ainsi  dire  toutes 
les  grandes  routes  des  mers  de  l’Europe,  de  l’Afri- 
que, de  l’Asie,  de  l’Amérique  cl  de  l’Australasie, 
et  qui  ont  placé  sous  sa  domination  politique  une 
étendue  de  152,904  lieues  carrées  et  une  masse 
de  95,185,000  hommes.  lo  prodigieuse  étendue 
du  commerce  de  l’Angleterre  |jcut»e  résumer  par 
quelques  chilîres.  En  1857,  ses  exportations  se  sont 
élevées  à 1,797,805,075  fr.  Pendant  la  même  an- 
née , il, 520  batiments  de  commerce,  jaugeant 
7,207,071  tonneaux,  soûl  entrés  dans  ses  |x>rts  ou 
eu  sont  sortis:  sur  ce  nombre,  29,722 étaient  an- 
glais et  1 4,80 1 étrangers. 

Jt  est  donc  vrai  de  dire  qu'nucuii  peuple  avec 
des  moyens  aussi  bornés  n’est  parvenu  k donner 
un  pareil  développement  a son  industrie  agricole, 
manufacturière  cl  commerciale.  C’est  cet  immense 
résultat, conquis  par  son  génie  audacieux  et  actif, 
qui  lait  la  gloire , lu  force  et  la  puissance  de  I 
lu  uatiou  anglaise,  et  qui  l’élève  au  premier  rang  I 


parmi  les  principaux  états  de  l’Europe.  Elle  a rai- 
sou  d’en  cire,  k-la-fois,  fière  et  jalouse , car  c’est 
une  belle  et  Imulc  distinction,  «pii  probablement 
ne  se  reproduira  pas  une  seconde  fois  daus  les 
annales  du  monde.  Mais,  taudis  qu’elle  s’applaudit 
de  celle  prospérité  sans  égale,  nous  avous  le  droit 
d'examiner,  nous  autres  Français,  si  elle  ne  l’u 
point  nécessairement  placée  dans  des  conditions 
exceptionnelles,  aussi  menaçantes  pour  son  avenir 
que  contraires  aux  intérêts  des  autres  nations. 

D’abord,  l’Angleterre,  pour  acquérir  le  monopole 
industriel  et  mercantile  sur  lequel  repose  sou  exis- 
tence, a dû  supporter  bien  des  maux  et  s'imposer 
d’énormes  sacrifices.  Eu  favorisant  démesurément 
l’extension  du  travail  des  manufactures, ell  adonné 
un  développement  anormal  k la  classe  ouvrière,  et 
elle  l'a  précipitée  dans  tonies  les  vicissitudes  d’une 
vie  précaire.  Les  métiers  transformés  en  machines 
et  mus  par  la  vapeur  ont  fuit  concurrence  aux 
hommes  dans  le  temps  même  où  les  bras  com- 
mençaient k devenir  lmp  nombreux  et  k se  trou- 
ver sans  emploi.  D'un  autre  côté,  la  tendance  des 
lois  et  des  habitudes  k concentrer  les  propriétés 
et  les  capitaux  daus  les  rangs  supérieurs  de  la  so- 
ciété, ne  laissait  aux  travailleurs  aucune  ressource 
j*our  lutter  contre  les  e m lui rrus  toujours  croissants 
de  leur  position.  Aussi,  sur  les  12,472,110  habi- 
tants que  présente  la  population  totale  de  l'Angle- 
terre, compte-t-on  959,977  ouvriers  qui  ne  peuvent 
vivre  sans  les  secours  de  la  charité  publique.  Pour 
subvenir  à l'entretien  de  ces  ]«iuvres , il  a fallu 
établir  une  taxe  spéciale  dont  le  chillre  s’est  élevé, 
en  1856,  k 160,550,000  fr. 

La  prééminence  industrielle  et  commerciale  de 
l’Angleterre  dépend  fatalement  de  sa  suprématie 
maritime  et  politique.  De  là,  l’obligation  oii  elle 
est  d’entretenir  uue  flotte  de  554  bâtiments  de 
guerre  et  environ  cent  mille  hommes  de  troupes 
de  terre  ; de  là,  les  luttes  terribles  dans  lesquelles 
elle  a été  tour-à-tour  engagée  avec  la  France,  l’Es- 
pagne, la  Hollande,  le  Danemarck,  l’Amérique,  etc., 
et  qui  ont  ensanglanté  toutes  les  parties  du  monde  ; 
de  là,  cii  demiero  analyse , l’excessive  élévation 
des  inqâHs,  le  dangereux  accroissement  du  papier- 
monnaie,  le  désastreux  système  des  emprunts,  et  les 
charges  accablantes  de  la  dette  nationale.  Les  con- 
tributions de  toute  nature,  prélevées  sur  l’empire 
britannique, ont  monté  k plusd’un  milliard, on  1836. 
On  sent  amibien  les  classes  Ialmrieuses  doivent 
souffrir  de  l'énormité  dos  taxes.  Il  faut  mettre  aussi 
au  rang  des  charges  qui  pèscnL  plus  |>articulière- 
ment  sur  elles  le  taux  élevé  auquel  on  maintient  le 
prix  des  céréales,  dans  l’intérêt  de  la  grande  pro- 
priété , par  l'exclusion  systématique  des  blés 
étrangers. 

On  a calculé  que,  |>ctidant  un  intervalle  de  cent 
soixante-treize  ans,  commençant  k la  Restauration 
des  Sluarts  et  finissant  en  1855,  las  déposes  du 
gouvernement ■ britannique  ont  constamment  dé- 
|*ussé  le  produit  de  ses  revenus.  Ceci  nous  explique 
comment  l’Angleterre  a vu  continuellement  s’éten- 
dre le  déficit  de  scs  finances  : sa  dette  nationale, 
qui  était  en  1689  de  16,666,550  fr.  et  en  1785  de 
6,068,1 25.000 fr.,  avait  atteint  en  1857  Je  chillre 
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alarmant  de  19,131,487,000  fr.  En  1K56,  les  dé- 
penses générales  ont  monté  à 1,164,514,000  fr., 
dont  700  millions  pour  les  intérêts  de  la  dette  de 
l'État,  ION  millions  pour  la  marine  et  107  millions 
pour  l'armée. 

C’est  là  un  tableau  bien  sombre , et  qui  trou- 
blerait le  sommeil  de  la  nation  anglaise , si  elle 
n’avait  une  confiance  sans  bornes  dans  ses  res- 
sources et  surtout  dans  sa  fortune.  Sa  puissance 
est  gigantesque  , il  est  vrai , mais  la  base  sur  la- 
quelle elle  s’appuie  n’est  point  assez  solide:  mille 
circonstances  peuvent  ébranler  celle-ci,  ou  la  saper, 
sinon  en  toutes , nu  moins  en  quelques-unes  de 
ses  parties  ; et  nous  sommes  fondé  à croire,  que  si 
une  seule  pierre  venait  à se  détacher  de  l’édifice, 
il  ne  résisterait  pas  longtemps  à la  tourmente  des 
événements.  L’industrie  anglaise,  en  perdant  une 
portion  considérable  de  ses  consommateurs  étran- 
gers, entraînerait  dans  sa  ruine  le  comment',  son 
auxiliaire;  et,  réciproquement,  l’interruption  du 
commerce  anglais,  par  une  cause  quelconque,  por- 
terait un  coup  mortel  aux  manufactures  natio- 
nales. L’une  et  l’autre  alternative  peuvent  également 
résulter  d’une  révolution  sociale  à l’intérieur,  ou, 
en  cas  de  guerre,  de  la  perte  d’une  bataille  navale. 
Nous  en  dirons  autant  des  suites  qu’auraient  in- 
failliblement pour  l’Angleterre  un  accroissement 
dans  le  déficit  de  ses  finances,  ou  l’anéantissement 
du  crédit  de  ses  banques,  qui  ont  en  circulation 
pour  733,760,000  fr.  de  papier-monnaie. 

Nous  sommes  prêta  à convenir  que  l’influence 
morale  et  politique  de  l’Angleterre  a contribué 
puissamment  à répandre  les  idées  de  litierté  et  les 
principes  de  civilisation,  de  l’un  et  l’autre  côté  de 
l’Océan  atlantique  : seulement,  nous  ferons  obser- 
ver que  ce  résultat  a été  la  conséquence  des  cho- 
ses et  non  le  but  de  mm  efforts.  Le  sentiment 
égoïste  qui  porte  naturellement  le  peuple  anglais 
à concentrer  toutes  ses  pensées  et  toutes  ses  affec- 
tions dans  les  limites  de  son  ile  s’est  encore  for- 
tifié chez  lui  par  les  exigences  de  son  existence 
matérielle.  Les  intérêts  de  son  industrie,  l’exten- 
sion de  ses  relations  commerciales  et  le  maintien 
de  sa  suprématie  maritimes,  voilà,  il  faut  bien  lu 
dire,  les  règles  ordinaires  de  sa  conduite  dans  les 
questions  relatives  à la  politique  extérieure  (1). 

A.  GtlLBEftT. 

ANGLICAN.  Tout  le  monde  sait  que  le  protes- 
tantisme anglais  doit  son  origine  au  vaste  mouve- 
ment de  réforme  roligieuse  qui , vers  le  commen- 
cement du  seizième  siècle , amena  la  ruine  de 
l’autorité  des  [tapes  dans  une  grande  partie  de 
l’Europe.  Cruellement  persécuté  à sa  naissance , 
comme  toutes  les  croyances  qui  se  séparèrent  de 
la  communion  romaine,  il  cltercha  d’abord  à s’ap- 
puyer sur  les  sympathies  des  masses  ; mais  on  le 
vit  renier  ces  tendances  populaires  du  jour  où , 
transformé  en  religion  de  l’état , par  la  politique 
des  rois  d’Angleterre,  il  put  aspirer,  à sou  tour,  à 

C i)  Voyez  l'article  Graxde-Bretj.cxk,  pour  U»  constitution, 
le  poavernement » i administration  cl  la  législation  de  l’Ao- 
gletcrrc. 


régner  despotiquement  sur  les  consciences.  Il  était 
évident  qu’en  se  réservant  le  titre  exclusif  d’Eglise 
Anglicane,  la  hiérarchie  protestante  affichait  une 
prétention  qui  était  k-la-fots  un  outrage  et  une 
menace  pour  tous  les  sectaires  indépendants.  I a 
coupable  abus  qu’elle  fit  de  son  autorité  ne  tarda 
pas  à confirmer  les  craintes  que  sa  nouvelle  consti- 
tution avait  fait  concevoir.  Corrompu  par  son  al- 
liance avec  la  royauté,  le  protestantisme  anglais, 
de  persécuté  qu’il  était,  se  fit  persécuteur,  ii  de- 
vint l’ennemi  le  plus  ardent  des  principes  de 
li!>erté  de  discussion  auxquels  il  devait  son  exis- 
tence ; et,  pour  mieux  réduire  les  esprits  à la  con- 
formité religieuse , il  ne  craignit  même  pas  d’ap- 
peler les  bûchers  à sou  aide.  Plus  tard , quand 
radoucissement  des  mœurs  nationales  l’obligea  à 
respecter  la  vie  des  non-conformistes,  il  se  dédom- 
magea de  cette  contrainte  en  exerçant  contre  les 
opinions  dissidentes  toutes  les  persécutions  que 
put  lui  suggérer  la  plus  implacable  intolérance. 

Si  quelque  chose  |»eut  démontrer  combien  les 
Anglais  étaient  encore  peu  éclairés  dans  le  seizième 
siècle  sur  les  véritables  principes  du  gouverne- 
ment , de  la  liberté  et  de  la  religion  , c’est  In  doci- 
lité avec  laquelle  ils  se  prêtèrent  à la  monstrueuse 
association  des  pouvoirs  de  l’Eglise  et  de  l’Etat.  Il 
ne  parait  pas  que  la  nation  ni  le  parlement  se 
soient  alarmés  du  surcroît  d’inllueuce  qui  devait 
résulter,  pour  le  roi  et  le  clergé,  de  cette  commu- 
nauté d’intérêts  et  de  cette  étroite  alliance.  Mais 
le  prince  et  l’Eglise,  plus  balaies  à saisir  les  avan- 
tages de  leur  union  politique  et  religieuse , entre- 
virent, dès-lors,  les  immenses  services  qu’ils  pour- 
raient se  rendre  réciproquement.  Grâce  à la  pro- 
tection de  la  royauté,  qu’elle  reconnaissait  [tour 
chef,  la  hiérarchie  anglicane  conserva,  à quelques 
légères  différences  près,  tous  les  honneurs,  tous 
les  titres  et  toutes  les  richesses  de  l’aiicion  culte 
catholique  : elle  eut  ses  pairs,  ses  archevêques, 
ses  évêques,  ses  chanoines , ses  chapitres,  ses  sy- 
nodes, ses  tribunaux  privilégiés,  etc.  D’un  autre 
côté,  le  caractère  sacerdotal  attaché  à la  couronne, 
en  l’enlouraut  d’un  prestige  plus  éclatant  et  eu 
l’investissant  d’une  puissante  autorité  morale,  lui 
assura  mille  moyens  d’agir  sur  les  esprits  et  d’é- 
teudre  son  influence.  L’aristocratie  eut  uu  intérêt 
de  plus  à ménager  un  pouvoir  qui  disposait , non- 
seulement  de  toutes  les  fonctions  civiles  et  mili- 
taires, mais  euoorc  des  plus  hautes  dignités  et 
des  bénéfices  les  plus  lucratifs  de  l’Eglise. 

Il  n’est  donc  pas  surprenant  que  la  question  des 
intérêts  ou  des  privilèges  ecclésiastiques  se  soit 
trouvée  depuis  deux  cents  ans  au  fond  de  toutes 
les  luttes  politiques  de  l’Angleterre.  Si,  d’une 
part , la  royauté  a senti  que  l’église  Anglicane  est 
son  plus  ferme  soutien  ; de  l’autre,  les  amis  de  la 
liberté  ont  compris  que  celle-ci  est  leur  plus  for- 
midable adversaire.  C’est  l’opposition  de  ces  sen- 
timents, poussée  jusqu’à  ses  dernières  consé- 
quences par  la  complication  des  événements  poli- 
tiques , qui , sous  la  domination  des  Stuarts,  a 
précipité  l’Angleterre  dans  les  horreurs  de  la  guerre 
civile  ; c’est  pour  avoir  trop  bien  soutenu  la  cause 
de  l’épiscopat  Anglican , ou  pour  s’être  aliéné  sa 

10 


Digitized  by  Google 


74 


ANNALES. 


ANNATES. 


confiance,  que  Charles  Ier  est  mort  sur  l'échafaud  et 
Jacques  II  dans  l’exil.  Aujourd’hui  même,  la  prin- 
cipale question  joli  tique,  eu  Angleterre,  est  év  idom- 
inent  dans  le  maintien  ou  dans  la  rupture  de  la 
solidarité  qui  unit  l’église  à l'étal  ; et,  en  vérité, 
l’alliauce  de  oes  deux  pouvoirs  est  si  intime , que 
le  coup  qui  rompra  violemment  leurs  liens  |*>li- 
tiques  portera  probablement  une  mortelle  atteinte 
à l’existence  de  l’un  et  de  l’autre. 

I«a  constitution  et  l’organisation  de  l’église  éta- 
blie sont  admirablement  calculées  jtour  assurer  sa 
domination  politique  et  religieuse,  D’abord,  la  su- 
prématie sacerdotale  du  roi  et  la  centralisation  de 
l’autorité  ecclésiastique  dans  le  corps  des  évêques, 
donnent  une  grande  fore»1;  d’unité  à son  gouverne- 
ment disciplinaire.  En  ce  qui  touche  renseigne- 
ment, elle  maintient  habilement  les  professions 
libérales  sous  sa  dépendance , ati  moyen  des  uni- 
versités d’Oxford  et  de  Cambridge,  où  l’on  ne  peut 
entrer  qu’en  adhérant  aux  doctrines  de  la  foi  An- 
glicane. Les  deux  archevêques  et  les  vingt- six 
évêques  qui  siègent  à la  chambre  des  pairs  con- 
tribuent à y former  la  puissante  opjtosilion  contre 
laquelle  le  gouvernement  voit  échouer  presque 
toutes  ses  mesures  de  réforme.  Enfin,  l’Eglise  An- 
glicane, par  lu  force  des  idées  religieuses,  par  son 
nombreux  clergé,  et  surtout  par  ses  immenses  re- 
venus, exerce  une  action  incalculable  sur  les  jk>- 
pulalions  de  l’Angleterre. 

C’est  le  parti  Anglican  qui  forme  l’allié  le  plus 
puissant  du  parti  conservateur;  aussi,  celui-ci  ne 
sépare-t-il  jamais  les  intérêts  de  la  hiérarchie 
ecclésiastique  de  ceux  de  l’aristocratie  et  de  la 
royauté,  bans  toutes  les  luttes  politiques,  ces  mots 
fameux  : The  Church  and  Aing,  l’Eglise  et  le  Roi, 
sont  sa  devise  ordinaire.  Tout  vrai  tory  est  néces- 
sairement un  true  churchman,  c’est-à-dire  un  par- 
lisau  dévoué  de  la  religion  Anglicane,  (.'aristocra- 
tie a , d’ailleurs , un  intérêt  direct  à défendre  les 
intérêts  de  l’Eglise  établie.  Sur  les  dix  mille  sept 
cent  dix-huit  bénéfices  ecclésiastiques  du  royaume, 
cinq  mille  quatre-vingt-seize  sont  à la  disposition 
des  classes  privilégiées  ; le  reste  est  à la  nomina- 
tion de  la  couronne  , des  évêques,  des  differents 
dignitaires,  des  universités,  des  collèges  et  des 
corporations  de  toute  espèce.  Nous  ajouterons 
qu’en  Angleterre  on  évalue  à 190,000,000  francs 
le  revenu  do  l’église  établie;  et  que,  dans  celte 
somme,  le  produit  des  dîmes,  porté  au  seizième 
du  produit  des  terres,  figure  pour  156,250,000 
francs.  (Y.  Protestantisme  , Test.)  A.  G. 

ANNALES.  Le  mot  Annale»,  dans  la  langue  po- 
litique, signifie,  à proprement  parler,  la  narration 
précise  des  événements  remarquables  arrivés  dans 
un  état,  rédigés  et  classés  par  ordre  d’années. 
Considéré  au  point  de  vue  historique,  ce  mot  a été 
la  cause  de  quelque  dissentiment  parmi  les  auteurs. 
Les  uns  ont  dit  que  l’histoire  était  un  récit  des 
choses  que  l’auteur  a vues,  ou  du  moins  auxquellles 
il  a lui-même  assisté  : le  mot  Irroptt»,  en  effet,  si- 
gnifie voir;  au  contraire,  disent-ils,  les  Annales 
rapportent  ce  que  les  autres  oui  fait  et  ce  que 
l'écrivain  n’a  point  vu.  Tacite  paraît  avoir  donné 


gain  de  cause  à ce  sentiment,  puisqu’il  intitule  : 
Annales  toute  la  première  partie  de  son  histoire 
des  siècles  passés,  et  Histoires  le  récit  des  temps 
mêmes  où  il  écrivait.  Un  autre  écrivain  latin,  Aulu- 
Celle,  est  d’un  avis  différent;  il  soutient  que 
l'Histoire  et  les  Annales  sont  dans  le  même  rap- 
port que  le  genre  et  l’espèce.  Enfin,  Sem promus 
Ascllo  a donné  une  autre  défmitiou.  Suivant  lui, 
l’unnalislo  n’a  rien  à faire  autre  chose  que  d’ex- 
poser les  événements  tels  qu’ils  sont  eu  eux-mêmes; 
l'historien,  au  contraire,  a de  plus  à raisonner  sur 
ces  événements , a eu  dévelop|»er  les  causes  , à en 
déduire  les  conséquences , à éclairer,  en  un  mot, 
l’avenir  par  les  exemples  du  pussé.  Cicéron  a vé- 
ritablement peint  les  annalistes  lorsqu’il  a dit: 
L nam  dicendi  laudem  putant  eue  brevitalem  non 
exomatore»  rerum , ted  tantum  narratores. 

Chez  les  Homaius , l’histoire  n’était  originaire- 
ment qu’une  collection  d’Aunales.  Le  souverain 
pontife  |>ayen  écrivait  chaque  année  ce  qui  a'était 
passé  de  remarquable  l’année  précédente  ; il  en 
Tonnait  un  tableau  et  l’exposait  dans  sa  maison, 
où  tous  les  citoyens  pouvaient  le  consulter  à leur 
gré.  C’était  ce  que  l’on  appelait  Annale»  Maxim* , 
et  l’usage  en  demeura  jusqu'à  l’aimée  620  de  la 
fondutiun  de  Borne.  Les  premiers  écrivains  parti- 
culiers, à l’exemple  du  pontife,  s’en  tinrent  d’abord 
à celte  manière  simple  de  raconter  les  faits  sans 
commentaires.  Tels  furent  Caton , Pison  , Fabius- 
Pictur,  Antipater,  etc. 

Dans  le  moyen  et  le  bas-ôge,  les  moines  chroni- 
queurs, plutôt  par  impuissance  que  par  haine  de 
la  discussion  politique , les  ont  imités  grossière- 
ment ; Aimoin  , Frédégaire  et  Grégoire  de  Tours 
lui-même  ne  sont  que  des  annalistes.  Dans  les 
derniers  siècles,  quelques  ailleurs  tels  que  Baro- 
nius,  les  centuriateurs  de  Magdebourg,  Sponde, 
Strada,  Grotius,  etc.,  ont  donné  le  nom  d’A imales  à 
leurs  ouvrages;  mais  ces  Annales  présentent  toutes 
les  caractères  de  la  véritable  histoire.  Au  dix-neu- 
vième siècle,  les  journaux  ot  les  différentes  pro- 
ductions de  la  presse  périodique  sont  des  Annales 
perpétuelles  ; elles  ont,  de  plus,  cet  avantage  qu’on 
y trouve  mêlés  le  genre  et  l’espèce , la  narration 
froide  et  précise  des  événements,  qui  est  le  propre 
de  l’annaliste , b juste  appréciation  des  fuils  et  b 
discussion  philosophique  qui  n’appartiennent  qu’à 
l’historien.  Cependant,  quelques  ouvrages  spéciaux 
ont  conservé  chez  nous  le  caractère  des  anciennes 
Annales , tels  sont  les  recueib  où  sont  consignés 
les  Annales  du  corps  législatif  et  les  débats  de  nos 
assemblées  parlementaires.  A.  D.  C. 

ANNATES.  « Les  pontifes,  » dit  Nicolas  de 
Clemangis  c ont  imposé  au  clergé  ainsi  qu’aux 
» églises,  outre  les  charges  ordinaires,  d’autres 
» taxes  dont  le  produit  soutient  leur  chambre,  ou 
» pour  mieux  dire  leur  Charybde  : en  effet , ils 
» ont  ordonné  que  tout  ecclésiastique,  quelle  que 
» soit  sa  dignité,  venant  à mourir  ou  à changer 
» de  bénéfice,  la  chambre  apostolique  prélève 
» sur  la  jouissance  de  sou  successeur  les  fruits  et 
> les  revenus  de  la  première  année  de  possession, 
p estimés  par  elle  à une  valeur  arbitraire.  • Ce 
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revenu  d’une  année  est  l’Annate.  On  comprend 
que  rien  n’ait  été  plus  odieux  au  clergé  qu'un  pa- 
reil impôt.  La  cour  de  Rome  avait  des  frais  de  re- 
présentation , et,  par  elle-même,  elle  ne  pouvait 
suffire  à l’entretien  de  son  nombreux  personnel  ; 
mais  établir  un  impôt  sur  les  investitures , c'était 
vendre  les  charges,  c’était  exercer  la  simonie.  On 
ne  sait  pas  bien  à quel  pape  attribuer  l’invention 
de  ce  procédé  fiscal  ; les  canonistes  ont  sur  ce  point 
des  opinions  diverses;  il  eu  est  qui  en  prétendent 
l’exercice  aussi  ancien  que  l'Eglise  elle-même  ; 
d'autres,  vont  plus  loin  encore,  et  disent  avoir  lu 
dans  Aristote  que  les  grands-prêtres  de  l’Egypte 
exigeaient  l’Annatc  des  prêtres  inférieurs  quand 
ils  les  admettaient  dans  la  hiérarchie.  Ce  n’est  pas 
une  question  qu’il  nous  importe  de  résoudre. 

La  perception  de  l’Annate  fut  un  des  griefs  des 
premiers  réformateurs  contre  l’Eglise  de  Rome. 
Ifarsile  de  Padoue , le  cardinal  Nicolas  de  Cusa, 
Nicolas  de  Clemangis,  Thierry  de  Ni  hem,  Grégoire 
de  Hambourg,  et  tous  ceux  de  leurs  con temporai ns 
qui  ont  mérité  d’être  inscrits  par  Mathias  Frau- 
cowitz  dans  le  Catalogus  testium  veritatis  , décla- 
mèrent avec  une  grande  vigueur  contre  cet  abus. 
Devant  plusieurs  conciles, et  particulièrement  de- 
vant le  concile  de  Bêle,  les  représentants  des  liber- 
tés gallicanes  demandèrent  la  suppression  de  l'An- 
na te  : mais  ces  plaintes  étaient  vaines,  car  la 
cour  de  Rome  n’entendait  pas  être  réformée , et , 
malgré  tout  ce  qu’on  pouvait  dire  contre  ses  pra- 
tiques simoniaques , elle  n’accordoit  ses  faveurs 
qu'à  ceux  qui  s’engageaient  à les  rétribuer.  On  ne 
paya  pas  l’Annato,  en  Frauce,  tant  que  la  Pragma- 
üque-Sanction  fut  en  vigueur  : François  Irr  en  ré- 
tablit l’exercice  par  de$  lettres- patentes  postérieu- 
res au  concordat.  Elles  ne  furent  irrévocablement 
abolies  que  dans  la  nuit  du  4 août  1789  , par  un 
décret  de  l'Assemblée  constituante. 

D.  Hairéau. 

ANNIVERSAIRE.  Composé  de  deux  mots  la- 
tins: Annum , année  ; verio>  je  tourne.  C’est  un  jour 
consacré  annuellement  à lu  célébration  d’une  cé- 
rémonie triste  ou  joyeuse , profane  ou  mystique, 
destinée  à perpétuer  le  souvenir  d’un  fait  accompli 
à pareil  jour,  dans  une  année  antérieure,  ou  ù re- 
nouveler la  mémoire  d’un  lioinme  utile  ou  illustre. 

Autrefois,  l'Anniversaire  se  nommait  Jour  (Van, 
jour  de  souvenir.  C’était  la  cliaine  rompue  par 
l’oubli  ou  par  la  mort  dont  on  rattachait  les  an- 
neaux. Les  hommes  donnent  ainsi  toute  l’immor- 
talité dont  ils  peuvent  disposer;  ils  maintiennent 
à l'ordre  de  eliaque  année  les  faits  saillants  qui  ont 
marqué  dans  l’histoire,  ainsi  que  les  citoyens  qui 
ont  illustré  leur  patrie,  qui  sont  morts  ou  se  sont 
dévoués  pour  elle. 

.Si  l’on  veut  remonter  à l’origine  des  Anniver- 
saires, il  faut  aller  bien  loin.  Moïse  institue  des 
fêles  pour  consacrer  de  grands  faits;  par  exemple, 
les  jours  où  Dieu  a parlé,  ceux  où  la  loi  a été  don- 
née sur  le  mont  Sinaï,  le  jour  de  l’alliance,  («lui 
de  la  rupture,  le  jour  de  la  victoire  des  Hébreux, 
celui  de  leur  défaite.  U y a des  enseignements 
dans  chacun  de  ces  souvenirs.  Chaque  aimée , aux 
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mêmes  jours,  le  peuple,  uni  dans  une  même  pen- 
sée, s’agenouille,  prie,  remercie,  s'ailligeet  médita 
sur  les  causes  qui  ont  amené  scs  victoires  ou  ses 
revers.  El  comme  Moïse  était  un  législateur  et  un 
profond  politique,  l’origine  des  Anniversaires  doit 
être  attribuée  à une  pensée  politique  plus  qu’à 
une  pensée  religieuse.  En  ce  temps-là,  d’ailleurs,  la 
religion  et  la  politique  étaient  confondues. 

De  la  loi  hébraïque  , l’usage  des  Anniversaires 
passa  dans  la  loi  nouvelle.  Le  Christianisme  vint  et 
garnit  le  calendrier  de  nombreux  Auni  versai  res. 
Plus  tard,  cctusage  descendit  dans  les  mœurs;  c’est 
d’elles  qu’il  arriva  jusqu'à  la  famille.  On  le  vit 
alors,  sous  des  dehors  sérieux  et  touchants,  entre- 
tenir la  fraternité,  l’iinion  et  les  joies  intérieures. 

Au  temps  de  la  vieille  monarchie,  les  Anniver- 
saires politiques  étaient  réservés  pour  les  rois  : 
c’était  une  espèce  d'encens  qui  ajoutait  à leur 
ivresse.  On  célébrait  leur  jour  de  naissance,  celui 
de  leur  mariage,  celui  de  leur  mort  enfin.  Les 
Anniversaires  obligés,  ta  douleur  ou  la  joio  offi- 
cielle, c’est-à-dire  par  ordre  et  à prix  d’argent,  les 
suivaient  du  berceau  à la  tombe. 

La  vie  politique  avait  été  concentrée  dans  cet 
unique  foyer.  Üo  événement  mémorable  et  utile 
pour  une  nation  se  présentait-il, on  le  laissait  dor- 
mir dans  les  chroniques,  sans  songer  à le  rappeler  à 
la  mémoire  des  citoyens.  Et  comme  cette  mémoire 
est  fragile,  les  faits  qui  n’étaient  pas  ravivés  par 
de  fréquentes  commémorations  s’oubliaient  bien 
vite.  La  politique  royale  avait  compris  cette  dispo- 
sition naturelle , et  elle  s’était  ainsi  réservé  un 
moyen  puissant  pour  maintenir  les  idées  qui  lui 
étaient  favorables , et  laisser  tomber  dans  l’oubli 
celles  qu’elle  redoutait. 

Depuis  la  Révolution,  les  Anniversaires  sont  de- 
venus nationaux.  Il  était  nécessaire  de  placer  in- 
cessamment sous  les  yeux  d’un  peuple  neuf  pour 
la  liberté  les  faits  de  son  émancipation,  afin  de 
lui  rappeler  à-la-fois  sa  gloire,  sa  puissance  et  sa 
récente  élévation. 

Il  fallait  que  l’histoire  moderne  fût  reproduite  à 
certains  jours  sur  la  place  publique  pour  instruire 
les  uns  et  encourager  les  autres. 

Des  Anniversaires  furent  institués  par  la  loi. 
Le  premier  de  tous  fut  l’Anniversaire  de  la  prise 
de  la  Bastille;  il  fut  célébré  en  1790,  au  milieu  des 
grandeurs  naissantes  de  cette  époque,  par  la  France 
entière,  qui  s’était  donné  rendez-vous  au  Champ- 
de-Mars.  Plus  tard,  en  1804,  Napoléon  choisit  ce 
grand  jour  pour  l’inauguration  de  la  Légion- 
d’Honneur. 

Cependant,  le  10  août  ayant  terminé  cette  phase 
monarchique  et  féodale  qui  s’étend  de  Clovis  à 
Louis  XVI , et  le  21  janvier  ayant  abattu  la  der- 
nière tète  de  ce  cortège  royal , la  Convention  dé- 
créta les  Anniversaires  du  20  juin,  du  10  août  et 
celui  du  21  janvier. 

Le  dernier,  Anniversaire  de  mort  et  de  ven- 
geance, ne  dura  pas.  Le  premier  consul,  qui  allait 
être  empereur,  comprit  qu’il  n’était  pas  bon  dans 
une  monarchie  de  laisser  célébrer  le  châtiment  d’un 
roi.  Et  l’on  peut  éroire,  d’ailleurs,  qu’après  le  pre- 
mier moment  d’effervescence  et  le  danger  passés,  le 
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peuple  aurait  senti,  lui  aussi,  qu’il  n’y  avait  rien 
d’utile  et  qu’il  y avait  quelque  chose  de  barlNtre  à 
célébrer  la  mort  d’un  homme. 

Sous  l’empire,  on  leta  la  Saint-Napoléon.  Ce  saint 
n'existait  pus,  il  est  vrai,  dans  le  calendrier  onli- 
unire  ; mais  on  fouilla  les  actes  de  la  vieille  Eglise, 
cl  on  découvrit  le  bienheureux  palrou  que  l’on 
cherchait. 

Par  ordre  du  Tribunal,  le  jour  de  la  naissance 
Je  l’empereur,  qui  par  le  meme  décret  reçoit  lu 
titre  de  Grand,  est  un  jour  de  fête  [tour  l'Empire. 

On  célébra  aussi  dans  ces  temps  d’ivresse  mili- 
taires les  Anniversaires  des  victoires  de  Marengo, 
d'Austerlitz,  de  YVagram.  On  célébra  encore  l'in- 
tronisation sur  des  trônes  européens  de  quelques 
soldats  qui  avaient  {tassé  rois. 

Sous  la  Itestauratiou,  disparurent  les  jours  de 
Marengo  et  d’Austerlitz,  et  ne  revinrent  ni  Denain, 
ni  Fontenay.  A leur  place  on  installa  les  Anniver- 
saires de  saint  Louis  et  de  saint  Charles. 

le  21  janvier  fut  consacré  alors  comme  un  jour 
de  deuil,  comme  si  la  douleur  et  les  regrets  s'im- 
posaient par  ordre  à une  nation. 

Depuis  1830,  on  se  borne  ii  un  seul  Anniversaire, 
celui  des  27,  28  et  29  Juillet,  journées  mémora- 
bles {tendant  lesquelles  le  peuple  a fait  acte  de 
puissance  et  de  Souveraineté. 

Les  Anniversaires  ont  un  côté  moral  et  utile.  Ils 
attestent  que  la  mémoire  des  hommes  qui  ont  bien 
servi  leur  pays  ne  se  perd  pas,  et  ils  sont  ainsi  un 
encouragement  futur  ceux  «fui  voudraient  les  imi- 
ter. Ilséchauirent  les  Ames  par  le  souvenir  des  faits 
patriotiques  qui  se  sont  accomplis  ; ils  entretien- 
nent l’amour  du  beau,  et  ce  feu  des  dévouements 
populaires  qui  a tant  contribué  à briser  les  der- 
nières chaînes  de  l’esclavage. 

Lu  gouvernement  national , sorti  du  sein  du 
peuple,  devrait  considérer  les  Anniversaires  comme 
les  {dus  belles  pages  d’un  grand  livre,  où  les  ci- 
toyens eu  niasse  viendraient  lire  à certains  jours 
les  hauts  faits  et  les  destinées  du  pays;  il  devrait 
les  considérer  encore  comme  une  véritable  insti- 
tution , les  choisir  avec  discernement  et  les  célé- 
brer d’une  manière  sérieuse  dans  un  esprit  d’ave- 
nir et  de  progrès. 

CtiAPt ys-Mo.vtlavillk  , député. 

ANNUITÉ.  L’Annuité  n’est  autre  chose  que 
l’ Amortissement  simple.  Lorsqu’on  fait  un  em- 
prunt, on  ajoute  tous  les  ans  une  certaine  somme 
au-delà  du  taux  de  l’intérêt,  et  ce  surplus  est  ap- 
pliqué au  remboursement  d’une  portion  du  capital. 
On  voit  donc  que  l'Annuité  est  le  remboursement 
annuel  d’une  partie  d’un  capital  emprunté. 

Les  Annuités  peuvent  se  régler  de  différentes 
manières.  On  peut  convenir,  par  exemple,  que 
l’Annuité  ne  commencera  à être  servie  qu’après 
un  certain  temps  ; c’est  ce  qui  s’appelle  Annuité 
différée.  Ou  bien  on  peut  convenir  que  l'Annuité, 
faible  d’abord , s’élèvera  progressivement  tous  les 
ans  ; c’est  ce  qu’on  appelle  Annuité  croissante. 

Diverses  autres  combinaisons  ont  présidé  au 
remboursement  par  Annuités.  L'emprunt  étant 
partagé  entre  un  certain  nombre  de  billets  ou  d’ac-. 
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lions,  le  mode  le  plus  simple  fut  de  répartir  tous 
les  uns  l'Annuité  totale  entre  toutes  ces  actions.  On 
imagina  ensuite  de  rembourser  un  certain  nom- 
bre de  billets  tous  les  un»;  alors  ou  ne  donnait  aux 
billets  non  rachetés  que  I intérêt  simplo  du  capital 
qu’ils  représentaient.  C’était  le  sort  qui  désignait 
les  billets  à rachat.  D'autres  fois,  ou  ne  sert  aux 
billets  non  rachetés  qu'un  intérêt  inférieur  au  taux 
de  l’emprunt,  et  on  applique  l’cxcédaut  à former 
des  lot»  ou  primes  à gagner  chaque  année , soit 
entre  les  billets  rachetuhles  cette  aimée,  soit  entre 
tous  les  billets  entre  les  mains  des  préteurs.  C'est 
ainsi  que  se  paieul  tous  les  un»  les  Obligations  de 
la  ville  de  Paris.  Du  reste,  on  comprend  qu'il  est 
facile  de  modifier  de  toutes  manières  ce  mode  de 
remboursement,  selon  qu’on  a plus  ou  moins  de 
cl  lances  par  ces  modifications  de  séduire  les  capi- 
talistes. E.  IL 

ANOBLIR  , conférer  la  noblesse.  Sur  la  fin  de 
l'ancienne  monarchie,  les  rois  seuls  avaient  le  droit 
d'Anohlir;  mais,  à une  époque  antérieure,  les 
grands  vassaux  de  la  couronne,  et  même  de  sim- 
ples seigneurs,  comme  ceux  d’Orange,  de  Sa- 
luées, etc.,  s'attribuaient  également  ce  droit.  On 
Anoblissait,  non  seulement  le  roturier  qui  était 
l’objet  de  celte  faveur,  mais  encore  toute  sa  descen- 
dance, pourvu  qu’elle  vécût  noblement,  c’est-à-dire 
qu'elle  ne  dérogeât  fuis  en  se  livrant  à l'exercice 
des  professions  ignobles  , telles  que  le  négoce , les 
arts  et  métiers,  la  banque,  etc.  l’ur  exception,  eu 
Bretagne,  le  commerce  ne  dérogeait  pas.  B.-C. 

ANOBLISSEMENT.  On  n’est  {tas  d’accord 
sur  l’époque  à laquelle  furent  délivrées  les  pre- 
mières lettres  d’Anoblissemcnt.  Toutefois,  il  est 
certain  que , dès  le  commencement  du  qua- 
torzième siècle,  sous  les  règnes  de  Philippe-lc- 
Bel,  Louis- le-Huti n,  Philippe-le-Loug,  Charles- le- 
Bel,  Philippe-de- Valois  et  Jean-le-Bon,  il  y eut  un 
grand  nombre  d’Anoblissetnents.  Depuis  lors  et 
jusqu'à  l’extinction  de  la  monarchie  absolue  , les 
Anoblissements  se  multiplièrent  à l’infini  ; et 
comme  on  les  concédait  habituellement  moyennant 
finance,  ils  devinrent  quelquefois  une  précieuse 
ressource  pour  le  trésor. 

Ce  n’est  pas  seulement  parce  que  l’Anoblisse- 
ment constituait  une  distinction  sociale  qu’il  était 
généralement  ftecbcrché  ; c’est  aussi  parce  qu’il 
exemptait  de  la  taille  cl  de  tous  les  impôts  et  pres- 
tations ordinaires  qui  grevaient  la  roture,  et  qu’il 
permettait  d'aspirer  à tous  les  emplois  militaires 
et  civils,  à toutes  les  charges  de  cour. 

L'anobli  jouissait  en  droit  des  mêmes  privilèges 
que  le  noble  de  race.  Cependant  il  était  tenu  |mr 
les  autres  nobles  dans  une  sorte  de  mépris.  Les  fa- 
milles anoblies  ne  pouvaient,  qu'après  de  longues 
années,  se  foire  admettre  dans  In  plupart  des  cha- 
pitres nobles,  dans  quelques  ordres  de  chevalerie, 
et  dans  les  pages  du  roi. 

Nos  anciens  rois  usèrent  largement  decc  procédé 
financier.  Louis  XIV  institua  dans  une  seule  pro- 
motion , qui  eut  lieu  en  1096 , cinq  cents  nobles  à- 
la-fois , au  prix  de  6,000  livres  chaque.  Mais , 
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comme  celte  source  de  revenu  venait  quelquefois 
à se  tarir,  les  rois  ne  se  faisaient  aucun  scrupule 
de  révoquer  les  lettres  d’ Anoblissement  qu’ils 
avaient  vendues;  seulement,  les  anoblis,  dépouillés 
de  leurs  privilèges,  pouvaient  les  acquérir  de  nou- 
veau au  moyen  de  lettres  de  confirmation  qui  leur 
étaient  expédiées , toujours  moyennant  finance. 

Il  est  quelquefois  arrivé  qu’on  forçât  des  gens 
riches  à prendre  des  lettres  de  noblesse  : témoin 
un  fameux  marchand  de  bœufs  de  Normandie, 
nommé  Grain-d’orge , qui  fut  contraint  d’en  ac- 
cepter en  1577  et  de  payer  pour  leur  délivrance 
30,000  livres , somme  énorme  pour  le  temps. 

La  noblesse  s’acquérait  souvent  d’une  manière 
subreptice.  Toute  famille  roturière  vivant  noble- 
ment, qui , dans  une  succession  non  interrompue 
d'actes  authentiques,  tels  que  contrats  de  ma- 
riage, de  ventes,  d’acquisitions,  etc.,  prenait  sans 
conteste  les  qualifications  de  messire,  noble  homme 
ou  noble  femme,  prudente  personne,  écuyer,  et 
autres  analogues , ne  pouvait  être  recherchée  pour 
le  fait  de  cette  usurpation  après  un  laps  de  cent 
innées  révolues.  C’est  là  l’origine  de  la  noblesse 
d’une  grande  partie  des  familles  qui  purent  faire 
preuve  de  la  possession  centenaire , lors  de  la  re- 
cherche des  faux  nobles, ordonné»1  par  Louis  XIV, 
vers  la  fin  de  son  règne. 

L'acquisition  de  fiefs  par  des  roturiers  a été  une 
autre  source  d'usurpation  de  lu  noblesse , lorsque 
les  possesseu  rs  ont  pu  jouir  sans  trouble  des  titres 
et  privilèges  attachés  à ces  domaines. 

Dans  quelques  familles , le  ventre  anoblissait; 
c'est-à-dire  que  si  une  fille  épousait  un  roturier, 
elle  ne  lui  communiquait  pas, si  l’on  veut,  la  no- 
blesse, car  ou  disait  alors  grossièrement  que  « la 
• truie  n'anobiit  pas  le  cochon  » ; mais  elle  la 
transmettait  a ses  descendants.  Dans  ce  cas,  les 
enfouis  étaient  obligés  de  renoncer,  au  profit  du 
roi,  à lu  totalité  ou  à une  partie  seulement  do  la 
succession  de  leur  père,  suivant  la  disposition  de 
la  coutume  provinciale,  et  ils  devaient,  en  outre, 
obtenir  des  .lettres  de  confirmation. 

On  a débattu,  pendant  plusieurs  siècles, la  ques- 
tion de  savoir  si  les  hauts  emplois  de  la  magistra- 
ture conféraient  la  noblesse.  Celte  question  fut  ré- 
solue affirmativement  par  l’édit  de  16 IL  Louis  XV 
révoqua  vainement  ce  privilège;  l’édit  de  1044 
prévalut. 

L’officc  de  plume  qui,  le  plus  anciennement,  con- 
féra la  noblesse,  fut  celui  de  secrétaire  du  roi.  Cet 
office  a procuré  la  noblesse  à plus  de  six  mille  fa- 
milles. On  lui  a donné  dans  les  derniers  temps  de 
l'ancien  régime  le  nom  de  savonnette  d vilain. 

Par  un  édit  du  25  novembre  1750,  Louis  XV 
régla  les  cas  dans  lesquels  les  grades  militaires  de- 
vraient conférer  l’Anoblissement.  Les  officiers-gé- 
néraux étaient  nobles  de  droit , eux  et  leur  posté- 
rité; les  officiers  d’un  grade  inférieur  qui  se  reti- 
raient chevaliers  de  Saint-Louis  devenaient  égale- 
ment nobles  après  un  temps  de  service  plus  ou 
moins  long. 

Dans  la  nuit  du  4 août  1789,  l’Assemblée  natio- 
nale abolit  tous  les  tilies  nobiliaires  en  France  : ils 
ne  furent  rétablis  qu’en  1808  par  Napoléon.  Ce- 
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pendant,  la  noblesse  qu’il  institua  était  tout  hono- 
rifique et  ne  concédait  aucun  privilège  proprement 
dit.  Il  conférait  les  litres  de  chevalier,  de  baron , 
de  comte,  de  duc  et  de  prince,  avec  le  droit  de 
porter  des  armoiries.  Pour  donner  de  la  consis- 
tance et  de  l’avenir  à cette  aristocratie  nouvelle,  il 
l’obligea  dans  plusieurs  cas  à constituer  des  majo- 
rais inaliénables , qui  se  transmettaient  par  droit 
«le  primogéniiure.  Hors  ces  cas-là,  la  noblesse  était 
toute  personnelle  et  s’éteignait  avec  celui  qui  en 
était  pourvu. 

La  Restau  ration  rétablit  la  noblesse  ancienne , 
confirma  la  nouvelle,  et  délivra  un  certain  nombre 
d’Anoblissements. 

Bien  que,  depuis  la  révolution  de  juillet  1830, 
la  Chambre  des  députés  ait  eflaoé  de  nos  codes  la 
pénalité  qui  atteignait  ceux  qui  usurpaient  des 
qualifications  nobiliaires,  et  que  la  noblesse  ait 
été  ainsi  virtuellement  abolie  en  France,  le  gou- 
vernement de  Louis-Phi  lippe  n’a  pas  laissé  de  con- 
férer, sinon  la  noblesse  proprement  dite,  du  moins 
les  litres  de  baron  , comte  , et  autres  distinctions 
aristocratiques.  B.  Clavel. 

ANSÉATIQUES  ( villes  ).  — La  puissance  do 
l’esprit  d’association  ne  se  manifesta  jamais  mieux 
que  par  la  ligue  Anséatique  ; association  dont  le 
commerce  fut  le  but  primitif,  mais  dont  l’existence 
politique  présente  de  graves  enseignements. 

Cette  confédération  de  Hépubliquesse  lie  à toute 
: l’histoire  du  Nord  de  l’Europe.  Dès  les  premiers 
pas  du  moyen -âge  vers  la  liberté , alors  que  le  tra- 
vail du  peuple  luttant  contre  l’oppression  féodale 
tondait  à modifier  les  rôles  et  à déplacer  les  riches- 
ses, on  en  trouve  des  traces  dans  les  annales  des  vil- 
les maritimes  d'Allemagne.  L'industrie  avait  alors 
à se  défendre*  contre  les  déprédations  des  pirates 
couronnés  de  la  mer  du  Nord  eide  la  Baltique,  con- 
tré le  pillage  qui  était  organisé  sur  tous  les  fleu- 
ves et  sur  tous  les  chemins  du  continent. 

L’origine  de  l’association  Anséatique, qui  n’était 
d’abord  que  temporaire,  paraît  être  de  la  fin  du  dou- 
zième siècle  ; toutefois,  on  ne  connaît  pas  la  date 
précise  de  ses  premiers  actes.  En  1255,  un  traité 
formel  unit  soixante  villes  : Lubeck  et  Brème,  qui 
avaient  été  en  possession  de  fournir  des  vaisseaux 
aux  croisés,  tenaient  le  premier  rang  parmi  ces 
communes , qui  s’armèrent  et  devinrent  redouta- 
bles aux  rois.  Dès  1287  , elles  eurent  un  établisse- 
ment fixe  en  Angleterre  ; plus  tard , elles  s’alliè- 
rent à l’ordre  Teutoniquc,  détendirent  leurs  rela- 
tions do  toutes  parts.  En  lotit , une  assemblée 
générale  fut  convoquée  à Cologne  ; soixante  dix- 
sept  villes  y furent  représentées.  Il  est  bon  d’en 
citer  quelques-unes , ne  fïit-ce  que  pour  montrer 
ce  qu’elles  ont  gagné  ou  perdu  depuis:  Lubeck, 
Wismar,  Slralsund,  Stettin,  Kiel,  Brême  , Hum- 
bourg , Thom , Danlzick  , Riga , Revel , Cologne , 
Soest,  Munster,  Brunswick,  Magdcbourg,  Hano- 
vre, Lunebourg , Briel,  Middelbourg , Dordrecht, 
Amsterdam  , etc. 

L’assemblée  de  Cologne  constitua  la  ligue  et  lui 
donna  des  lois.  L’autorité  fut  attribuée  aux  députés 
réunis  en  congrès , et  pourtant  l’influence  de  Lu- 
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bcck  fut  sanctionnée  par  quelques  prérogatives.  Ce 
congrès,  qui , du  reste , n’avait  ni  siège  ni  époque 
fixes,  décidait  do  la  paix  et  de  la  guerre, des  rela- 
tions politiques  et  commerciales , administrait  et 
faisait  la  police.  Il  jugeait  ou  faisait  juger  par  des 
arbitres  toutes  les  contestations  qui  pouvaient  sur- 
venir entre  les  villes  confédérées  ; il  ne  g’immis- 
çait  point  dans  leur  administration  , mais  aucune 
ne  pouvait  conclure  de  traités  sans  son  consen- 
tement. Les  contingents,  les  cotisations,  les  amen- 
des , étaient  réglés , les  cas  et  l’importance  des  se- 
cours mutuels  sagement  prévus. 

De  telle  époque  date  la  plus  grande  prospérité 
de  la  1/anse.  Elle  fit  la  guerre  à Waldemar  III, 
roi  de  Danemarck  , qui  venait  de  saccager  Wisby, 
cette  Rhodes  de  la  Baltique , dont  la  civilisation 
était  un  flambeau , et  on  vit  les  magistrats  de  Lu- 
beck , qui  commandaient  ses  armées  de  terre  et  de 
mer,  dicter  la  jjaix  en  1570.  Les  excommunications 
du  pape  ne  l'empêchèrent  pas  de  s’unir  aux  Sué- 
dois, qui  avaient  chassé  leur  roi  Magmis , et  de 
disposer  de  cette  couronne.  Ses  comptoirs  devin- 
rent de  véritables  colonies , gouvernées  par  ses 
agents  et  peuplées  par  des  milliers  d’individus  sou- 
mis au  célibat  et  à des  règles  sévères  jusqu’au  re- 
tour dans  la  patrie.  La  bannière  des  Anséatiques 
flottait  au  milieu  de  Londres.  Ils  avaient  fondé  une 
ville  dans  la  ville  de  Bergen  , et  secouru  Novogo- 
rod  contre  les  tzars  de  Moscovie.  Leur  établisse- 
ment était  immense  à Bruges , entrepôt  de  pres- 
que tout  le  commerce  du  Nord  de  l’Europe  avec 
le  Midi  et  la  France  , et  où  , depuis  1310,  existait 
une  chambre  d’assurances.  Mais  les  communes  fla- 
mandes ne  s’associèrent  point  h la  Hanse  qui  con- 
tribuait à leur  fortune,  tandis  que  celles  de  la  Hol- 
lande naissante  y trouvaient  un  appui  nécessaire. 
La  piraterie  fut  réprimée  , des  étapes,  des  canaux, 
des  routes  , tout  en  servant  les  intérêts  du  com- 
merce, hâtèrent  le  travail  encore  inaperçu  de  la 
civilisation  , tandis  que  l’exemple  d’un  gouverne- 
ment populaire  et  de  toutes  les  institutions  électi- 
ves jetait  de  profondes  racines  dans  l’esprit  des 
nations,  n n’est  pas  jusqu’à  la  concurrence  des 
marchands  qui  ns  servît  au  progrès  ; car,  pour 
soutenir  celle  des  Flamands  et  des  Anséatiques,  les 
Villes  de  l’Allemagne  méridionale  qui  faisaient  le 
commerce  d’Italie  s’associèrent  entre  elles,  malgré 
les  prohibitions  de  la  Bulle  d’Or. 

En  1418,  l’acte  de  confédération  fut  renouvelé, 
des  cercles  ou  provinces  furent  formés,  des  assem- 
blées régulières  décrétèrent  un  impôt  progressif, 
plus  juste  que  les  modernes  systèmes  fiscaux.  Les 
princes  assistèrent  souvent  en  personne  à ces  as- 
semblées , que  présidait  un  bourgmestre  do  Lu- 
beck ; les  rois  d’Angleterre , de  France  et  d’Ecosse 
y étaient  représentés  ; l’empereur  Charles  VII  tenta 
de  se  faire  déclarer  le  chef  de  l’Union  ; en  1470, 
Louis  XI  lui  proposa  un  traité. 

Malheureusement , les  villes  Anséatiques  man- 
quaient d’un  centre  politique  assez  puissant,  d’une 
autorité  fédérale  permanente  ; un  grand  nombre 
d’entre  elles  étaient  a des  distances  considérables 
des  autres  , et  ne  pouvaient  être  efficacement  se- 
courues contre  leurs  suzerains,  dans  des  temps  où  le 
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pouvoir  monarchique  grandissait  de  tons  côtés.  L’o- 
pulence eut,  d’ailleurs,  son  effet  ordinaire:  des  aris- 
tocratie, des  oligarchies  se  formèrent  peu-è-peu  au 
sein  deces  villes  qui  n’avaient  pas  su  acquérir  de 
territoire  ; des  dissensions  éclatèrent  entre  le  peu- 
ple et  scs  magistrats,  et  les  seigneurs  surent  en  pro- 
fiter. Les  rivalités,  les  révolutions  commerciales  ag- 
gravèrent le  mal,  et  les  Hollandais,  qui  voulaient  le 
monopole  de  la  pêche , donnèrent  l’exemple  de  la 
défection.  I>a  Hanse,  qui,  en  1430,  comptait 
encore  cinquante -quatre  villes,  était  en  pleine 
décadence  h la  fin  du  quinzième  siècle.  Charies- 
Quint  lut  porta  le  dernier  coup  ; il  ne  voulait 
ni  communes  ni  libertés,  et  il  avait  intérêt,  d’ail- 
leurs, h faire  prévaloir  l’industrie  et  la  navigation 
des  Pays-Bas.  Enfin  , après  quelques  retours  de 
fortune  faibles  et  passagers  , l’assemblée  générale 
de  1630  ne  servit  qu’à  constater  la  ruine  entière 
de  la  confédération. 

Trois  Républiques,  cependant,  échappèrent  à ce 
naufrage,  et  héritèrent  du  nom  de  la  Hanse  et  de 
quelques  établissements.  Ainsi,  Hambourg,  Brême, 
Lubeck,  sont  aujourd’hui  villes  libres  et  / inséatl - 
ques;  leurs  droits,  mentionnés  dans  le  traité  d’U- 
treeht  et  dans  plusieurs  traités  subséquents,  furent 
reconnus  en  1803,  puis  confisqués  par  Napoléon , et 
enfin  solennellement,  stipulés  en  1814  et  1813.  l*A 
villes  Anséatiques  sont  représentées  en  commun 
dans  l’étranger;  elles  font  partie  de  la  Confédéra- 
tion Germanique,  et  une  voix  à la  diète  leur  a été 
accordée  conjointement  avec  Francfort;  mais  leur 
indépendance  politique  est  complètement  nulle. 

Pellio.v. 

ANTILLES,  ou  Archipel  colombien.  Chaîne 
d’ilesqui,  fermant  deux  mers  intérieures,  la  mer 
des  Antilles  ou  des  Caraïbes  et  le  golfe  du  Mexique, 
réunit  les  deux  Amériques.  Les  géographes  les 
classent  généralement  en  deux  grandes  divisions, 
les  Grandes- Antilles  et  les  P eûtes -Antilles.  On 
rattache  au  même  système  l’ Archipel  de  Bahama 
ou  lies  Lucayet. 

Los  Antilles  ont  pour  l’Europe  une  très-grande 
valeur  commerciale  et  politique.  Le  voisinage  du 
continent  américain,  la  richesse  de  leurs  produits, 
l’excellence  de  quelques-uns  de  leurs  ports , les 
stations  qu’elles  offrent  aux  puissances  maritimes, 
en  ont  fuit,  dès  leur  découverte,  l’objet  de  la  convoi- 
tise européenne.  Ia  France , l’Espagne , l’Angle- 
terre, le  Danemarck,  la  Suède,  la  Hollande,  s’y  sont 
tour-h-tour  établis;  mais  l’Angleterre  domine  la 
comme  sur  tous  les  autres  points  du  globe  qui  inté- 
ressent son  commerce  on  sa  navigation.  D’après  les 
derniers  trailés  de  paix,  elle  possède  la  Trinité,  ar- 
rachée aux  Espagnols  et  qui  commande  la  prin- 
cipale embouchure  de  l’Orénoque  ; Tabago,  senti- 
nelle avancée,  prise  à la  France  en  1814;  Sainte- 
Lucie , également  enlevée  h notre  pays;  la  Grenade, 
les  Grenadines,  la  Barbarie,  In  Dominique,  Mont- 
serrat, Antiques,  Ne  vis,  Saint-Christophe , la  Bar- 
boude , Y Anguille,  les  Vierges,  la  Jamaïque,  qui 
tient  le  troisième  rang  parmi  les  Grandes- Antilles, 
et, enfin, le  nombreux  archipel  des  Lucayes.On  peut 
regarder  comme  dépendant  des  Antilles  anglaises 
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rétablissement  dit  de  Honduras.  Ayant  ohteuu  lo 
droit  de  couper  les  boit»  de  cumpécliu  et  d'acajou  sur 
les  cotes  de  rïucatau  (Mexique)  et  sur  celles  do 
l'Etat  de  Honduras  (Amérique  centrale),  les  Anglais 
ont  formé  sur  ces  parages  un  établissement  dont 
ou  lie  {iorle  guère  en  Europe,  et  qui  est  pour  eux 
d'une  très-grande  importance.  La  petite  ville  de 
Balise  est  l'entrepôt  de  la  contrebande  que  ces 
marchands  exercent  avec  les  habitants  du  Mexique 
et  de  l'Amérique  centrale  , et  cette  contrebande 
s'élève  a des  sommes  immenses. 

De  ses  anciennes  possessions , la  France  n'a 
gardé  que  la  Guadeloupe,  la  Martinique,  la  Dés t- 
radet  le»  Saintes,  Marie- G a lande  et  les  deux  tiers 
de  5ain/-A/ar<in. 

la  Hollande  possède  le  troisième  tiers  de  Saint- 
Martin,  Saint- Austache,  Jaba,  Curaçao,  Aruba 
et  Bonalr . 

L'Espagne,  autrefois  maîtresse  de  ces  pays, 
est  réduite  aux  îles  de  la  Marguerite,  Porlo-Hieo 
et  Cuba.  Cuba  est  la  plus  riche,  la  plus  puissante, 
la  première  des  colonies  insulaires  qui  soient  au 
monde.  — Saint-Thomas,  Saint-Jean  et  Sainte- 
Croix  appartiennent  au  Danemarck.  La  Suède  n'a 
que  Saint- Barthélémy,  qui  lui  a été  cédé  par  la 
France  en  1784.  Haiti , autrefois  le  Cuba  de  la 
France,  est  indépendante  et  n’u  plus,  vis-à-vis  de 
l'Europe,  qu'une  médiocre  importance.  (Y’.  Haiti.) 

Les  Antilles  sont  aujourd'hui  à l'étal  de  transi- 
tion, et  il  serait  difficile  d'augurer  avec  quelque 
certitude  ce  qu'elles  seront  dans  un  avenir  même 
prochain.  L'aboli  lion  de  la  traite , l'émancipation 
des  esclaves  dans  les  colonies  anglaises,  ont  changé 
de  fond  en  comble  leur  régime  intérieur.  Quant  à 
leurs  relations  extérieures , la  création  de  grands 
Etats  libres  dans  les  deux  Amériques  en  a déjà 
modifié  les  conditions  et  les  modifiera  chaque  jour 
davantage.  Les  Antilles  parviendront-elles  à secouer 
complètement  le  joug  des  métropoles  européennes? 
Devenues  libres,  formeront-elles  une  confédération 
particulière,  ou  bien  se  rattadioronl-elles  au  cou- 
tineiit  américain?  Cette  dernière  hypothèse  est  la 
plus  probable.  Après  avoir  conquis  leur  indépen- 
dance, elles  ne  seraient  point  assez  puissantes  pour 
u cire  pas  inquiétées.  Elles  chercheront  donc  un  ap- 
pui nécessaire  dans  leurs  puiasaul*  voisins  ; et  elles 
tenait  unies  à l'Amérique  comme  la  Corse  est  au- 
jourd'hui unie  à la  France.  ( Y.  Ahkanuiis.se- 
mut,  Colonies,  Esclavage.)  De. 

APANAGE.  Grâce  à Dieu,  à la  Révolution  et  à 
B.  Corme  ni  n,  ce  mot  n'a  plus  aujourd'hui  qu'une 
valeur  historique.  Trois  fois  abolie  par  la  Révolu- 
tieu,  insolemment  relevée  par  la  réaction  despoti- 
que do  l'Empire,  incidemment  revêtue  d’un  vernît 
menteur  de  légalité  par  le  gouvernement  de  la  Res- 
tauration , l'institution  des  Apanages  est  définitive- 
ment tombée,  en  1837,  sous  les  coups  de  ce  digne 
et  illustre  pamphlétaire  à qui  nous  étions  déjà  re- 
devables, nous  autres  gens  de  peu , de  trois  mil- 
lions d'argent  par  an , et  de  je  ne  sais  combien 
de  millions  eu  terres,  prés,  forêts,  bois,  châteaux, 
maisons  et  châtellenies,  grosses  fermes  et  gras  pâ- 
turages , laborieusement  arrachés  à l'insatiabilité 
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de  la  cour  et  do  ceux  qui  en  vivent.  Nobles  ser» 
vices!  que  la  Fraucc  u 'oubliera  pas,  nous  l'espé- 
rons du  inuius. 

L’Apanage  est  donc  une  institution  morte  et  en- 
terrée , et  nous  avous  à dire  seulement , aujour- 
d’hui , ce  qu'elle  fut  et  comment  elle  est  devenue 
radicalement  incompatible  avec  nos  mœurs  poli- 
tiques, notre  étal  social,  notre  législation,  notre 
droit  public. 

Les  auteurs  varient  sur  l’origine  du  mot.  La 
plupart  d'entre  eux,  cependant,  ceux-là  surtout 
qui  ont  le  plus  d’autorité  parmi  les  ergoteurs  du 
Palais,  Ragueau,  Ducange,  Brelouuier  et  les  au- 
teurs du  iYouoeau  Denisart,  soit  qu’ils  dérivent 
le  mot  Apanage  de  panis , pain  ; soit  qu'ils  la 
fassent  venir  de  appanare , fournir  le  pain  et 
la  nourriture  ; la  plupurl  des  auteurs,  dis-je,  s'ac- 
cordent à définir  l'Apanage  ■ ce  qui  est  attribué  à 
un  prince  pour  vivre  couveuableineul  suivant  sou 
état.  » 

Plus  naïf  ou  plus  subtil , Loysel  fait  dériver 
Apanage  — A pennage  — du  mot  latin  ; plume , à 
permit.  « C'est,  dit -il,  donner  des  plumes  et 
■ moyens  aux  jeunes  seigneurs  sortant  du  nid  de 
« la  maison  de  leur  père  pour  commencer  à voler 
« et  faire  fortune  par  quelques  exploits.  » 

Laurière  et  M.  Dupin  se  rangent  de  l’avis  do 
Ragueau,  de  Ducange,  etc.,  et  pour  cause.  Quant 
à moi,  je  préfère,  de  tout  point,  l’étymologie  de 
Loysel  ; si  elle  est  moins  conforme  à la  grammaire, 
elle  l'est  bien  davantage  à la  nature  des  choses  ; 
si  elle  satisfuil  moins  les  glossaleurs  et  inlerpréta- 
leurs,  elle  satisfait  mieux  ceux  qui  veulent  qu'a- 
vant tout  les  mois  expriment,  au  vrai,  les  choses 
qu’ils  veulent  exprimer.  Or,  c’est  une  originalité 
nu  peu  trop  forte  de  prétendre  qu'il  faut  200  mil- 
lions de  fortune  (1),  trois  millions  de  revenu  (2) 
ou  un  capital  immobilier  de  40  à 30  millions  (3) 
pour  fournir  de  pain  cl  de  viande  uu  prince  et  sa 
famille. 

Légalement,  même  au  point  de  vue  de  la  légis- 
lation antérieure  à 4789,  l'Apanage  n’est  pas  défi- 
nissable. Est-ce  une  propriété  ou  uu  usufruit? 
C'est  une  propriété,  car  l’Apanage  est  une  aliéna- 
tion quasiqterpétuelle  du  domaiue  au  profil  d'une 
famille  ; c’est  une  propriété,  car  la  jurisprudence 
proclame  par  la  bouche  des  d’Aguesseau  , des  Sé- 
guier,  des  Folhier,  que  le  seigneur  apanagiste  doit 
être  regardé  comme  le  véritable  propriétaire  de 
son  Apanage  ; c'est  une  propriété,  car  tous  les  édits 
ou  lettres-patentes  portant  institution  d'Apanage 
disposent  formellement  que  l'ufanagé  jouira,  eu 
tout  droit  de  propriété,  des  domaines  qui  lui  sont 
concédés.  Mais,  d’uu  autre  côté , ce  n’est  pas  une 
propriété,  et  cVsl  un  usufruit,  car  rui>anagisle 
ne  peut  pas  aliéner  ; car  il  ne  peut  ni  compro- 
mettre ni  engager  la  moindre  parcelle  du  fonds; 
car  il  lui  est  interdit  d’en  régler  la  transmissipu  ; 
car  il  n'est  maître  de  son  revenu  que  jusqu’au  mo- 
ment précis  de  sa  mort;  car  il  y a retour  à l'Etat, 

(0  Ancien  Apanage  d'Oriéan*. 

(2)  Apanage  de*  prince*  de  l'empire. 

(jj  Apanage  projeté  en  faveur  du  duc  de  Neiuoora. 
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le  cas  échéant.  D'où  il  suit  que  l’Apanage  est  une 
institution  tellement  étrange  et  aiiorinule  qu’elle 
Liesse  tous  les  principes  fondamentaux  du  droit 
public,  même  antérieur  à la  Révolution.  Un  avo- 
cat contemporain  tranche  la  question  comme  ceci  : 
« L’Apanage  est , dit-il,  une  institution  séparée 
« qu’il  faut  considérer  en  ellc-mêinc  et  juger  par 
« ses  propres  lois  (1).  » Nous  verrons  toul-à- 
l’heure  ce  que  sont  ces  prétendues  lois  de  l’Apa; 
nage. 

Il  n’y  a pas  de  discussion  sur  l’origine  même  de 
l’institution.  Les  Apanages  proviennent  de  cette 
opinion  que  les  rois  possèdent  leurs  royaumes  à 
titre  de  patrimoine.  Sous  les  deux  premières  races, 
les  fils  du  monarque  mort  se  partageaient  tous  les 
territoires  qui  avaient  appartenu  à leur  père.  Les 
uns  et  les  autres  gardaient  le  litre  de  rois  des 
Francs , en  y ajoutant  le  nom  de  la  ville  où  ils 
avaient  leur  résidence. 

Mais,  à l'avéuemcnt  de  Ilugues-Capet,  les  choses 
changent  de  face.  Jaloux  de  fortifier  la  royauté  et 
de  la  rendre  supérieure  à la  puissance  de  ces  fiers 
seigneurs  qui  l’avaient  élu  roi  à l’assemblée  de 
Noyon  , il  entame  contre  la  féodalité  cette  terrible 
lutte  qui  n’a  pris  fin  qu’avec  le  dernier  siècle.  Il 
commence  sa  réaction  par  établir  daus  la  succes- 
sion à la  couronne  le  droit  de  primogéuiturc.  Mal- 
heureusement, suivant  les  idées  d’alors,  les  enfants 
puinesdu  roi  avaient  droit  à une  portion  du  pa- 
trimoine commun  , et  Hugues  fut  obligé  de  rem- 
placer l’ancien  mode  de  partage  pur  la  concession 
d’une  ou  plusieurs  provinces,  sur  lesquelles  le  fils 
aîné,  devenu  roi , ne  conserva  qu’une  souveraineté 
nominale.  L’institution  des  Apanages  fut  donc  une 
transaction  d’héritiers;  et  ce  principe  se  trouve  in- 
scrit en  termes  exprès  dans  l'ordonnance  par  la- 
quelle Charles  IX  constitua  l’Apanage  du  duc  d’An- 
jou. On  retrouve  encore  textuellement  ce  prin- 
cipe de  la  transaction  dans  l'édit  de  mars  lüGI , 
qui  a constitué  l’Apanage  d’Orléans  en  faveur  de 
Philippe,  frère  unique  de  Louis  XIV. 

Ce  nouveau  mode  de  partage  que  Hugues  avait 
jugé  plus  favorable  que  l’uucieii  à l’unité  de  la  mo- 
narchie et  à la  consolidation  de  l’autorité  royale, 
trompa  complètement  la  volonté  du  fondateur.  Il- 
légal , dès  cette  époque , puisque  les  Apanages  se 
formaient  de  démembrements  successifs  du  do- 
maine qui  était  inaliénable , il  exerça  bientôt  sur 
le  pouvoir  royal  une  action  dissolvante.  Les  an- 
ciens partages  suspendaient  l’unité  de  la  mouar- 
chic  ; les  nouvelles  aliénations  la  rendaient  impos- 
sible. 

Sous  les  deux  premières  races , dans  le  cours 
de’ quatre  cent  quarante-trois  ans,  le  royaume  fut 
partagé  huit  fois.  Vers  le  milieu  de  la  seconde, 
il  était  réuni  sou*  le  sceptre  d’un  seul  roi , et  celle 
unité  fut  maintenue  jusqu’à  l’avénement  de  Hu- 
gues. Un  siècle  ne  s’était  pas  écoulé  que  déjà  les 
Apanages  avaient  réduit  le  royaume  de  F rance  au 
comté  de  Paris,  au  territoire  de  Reims,  Ciiàlons 
et  quelques  autres  villes.  Le  roi  Philippe  Ier  n’é- 
tait pas  assez  fort  pour  résister  à un  vicomte  de 

<0  Recueil  de  FonUne*,  t.  U,  p.  24. 
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Corbeil  ou  à un  baron  du  Puiset  (I).  L’exiàtence 
même  de  la  monarchie  était  donc  compromise  , 
lorsque  l'affranchissement  des  Communes,  érigé 
en  système  de  gouvernement  jiar  le  grand-séné- 
chal  Ansel  de  Cariatide,  vint  enfin  arrêter  cette  ef- 
frayante décomposition. 

A l’origine  de  l’institution  (autre  illégalité  pour 
ces  temps-là , où  les  mâles  étaient  seuls  capables 
de  succéder;  autre  élément  de  décomposition), 
les  collatéraux  et  les  filles  avaient  droit , à défaut 
d’hoirs  m&leset  directs,  à la  succession  apanagère. 
Ce  dangereux  état  de  choses , qui  mit  entre  les 
mains  des  étrangers  nos  plus  belles  provinces,  sub- 
sista pendant  le  cours  de  deux  siècles  : de  Ilugues- 
Capet  (98 7)  à Philippe-Auguste  (1180). 

A partir  de  cette  époque  les  collatéraux  sont 
exclus  ; mais  le  droit  des  filles  est  maintenu.  Cette 
première  réforme  s’opère  à la  suite  d’uu  arrêt 
rendu  en  1258  par  le  Parlement,  en  faveur  de 
saint  Louis,  contre  ses  frères,  au  sujet  de  la  suc- 
cession de  Jeanne , fille  de  Philippe , frère  de 
Louis  VIH. 

Enfin,  en  1285,  Philippe-le-Bel  prononce  l’ex- 
clusion des  filles. 

Ces  deux  réformes  si  nécessaires  semblaient 
avoir  grandement  affaibli , sinon  détruit  les  dan- 
gers de  l'institution.  Chacun  sait,  cependant , 
qu’environ  deux  siècles  plus  lard,  il  fallut  tout  le 
génie  de  Louis  XI  pour  assurer  l’intégrité  de  la 
France.  Tant  l’institution  était,  de  soi,  vicieuse  et 
mauvaise  ! 

On  voit  donc  par  ce  qui  précède  que,  même 
sous  l’ancienne  monarchie  et  dans  les  temps  les 
plus  reculés,  l’institution  des  Apanages  n’était  point 
le  produit  d’une  loi  fondamentale,  mais  l’applica- 
tion d’un  faux  principe,  mais  une  coutume  régu- 
larisée, autorisée  par  l’usage  ; on  voit  que  les  Apa- 
nages étaient  illégaux,  premièrement,  parce  qu’ils 
étaient  possédés  et  transmis  contrairement  à la  loi 
générale  qui  régissait  tous  les  autres  fiefs;  secon- 
dement, parce  qu’ils  étaient  formés  d’aliénations 
successives  du  domaine,  lequel  était  inaliénable. 

Toutefois,  il  faut  reconnaître  que  la  coutume  et 
cet  autre  argument  si  cher  aux  publicistes  monar- 
chiques, le  consentement  tacite , avaient. donné 
aux  A|>anages  une  sorte  de  caractère  légal.  Nul  ne 
contestait  le  droit:  donc  le  droit  existait.  Ceci  est 
toujours  de  règle  sous  un  gouvernement  despoti- 
que. El  d’ailleurs,  en  dépit  des  plus  cruelles  leçons, 
les  rois  pensaient  que  les  princes  apanagisles 
étaient  la  sauve-garde  du  trône  contre  la  trop 
grande  puissance  des  barons. 

Mais,  produits  de  la  féodalité  (2),  les  Apauoges 
devaient  nécessairement  être  entraînés  dons  ea 
chute.  C’est  ce  qui  arriva.  La  révolution  en  abo- 

(0  M.  Dupin,  l’avocat  de  l’Apanage  d'Orléans,  dit  dans  son 
mémoire  sur  les  Apanages  : « ()n  conçoit  que  les  Apanages 
» réduits  à ces  termes  n'ofTraienl  pas  les  inconvénients  alta- 
« chés  au  partage  de  l’ancienne  monarchie.  » Il  parait  que 
l'avocat  n’avait  pas  sufUsammenl  examiné  son  dossier. 

(2)  M.  Dupin  se  révolte  contre  cette  assertion.  Suivant  lui 
les  Apanages  n'étaient  pas  précisément  féodaux,  mais  imprt F- 
gnéi  de  féodalité.— La  distinction  est  précieuse.  Le  Journal 
du  Commerce  du  te  janvier  162$  tvail  dit  ; infectée,  ce  qui 
est  plus  énergique  et  plus  exact, 


Digitized  by  Google 


APANAGE. 

lissant  la  féodalité  les  abolit  implicitement  (4  août 
1780).  Et  l'année  suivante,  par  la  loi  des  13  août — 
21  septembre  1700,  l'Assemblée  nationale  révoqua 
expressément  toutes  les  concessions  d'Apunage 
antérieurement  laites;  elle  statua,  de  plus,  qu'à 
l'avenir  il  ne  pourrait  être  établi  aucuns  Apanages 
de  ce  genre.  (Les  anciens  Affenages  étaient  consti- 
tués en  fonds  de  terre).  Eli  remplacement  de  ce 
privilège  aboli,  les  princes  upaimgisles  devaient  re- 
cevoir du  trésor  national  des  RESTES  apanuyères. 
Comme  si  cette  disposition  n'était  pas  suffisante,  la 
loi  du  21  décembre  1790 — 6 avril  1791 , ne  parle 
que  de  rentes  apanagères.  Enfin , les  rentes  apa- 
nagères  elles-mêmes  furent  supprimées  par  un 
décret  du  24  septembre  1792,  « Attendu  que  la 
Convention  ne  reconnaît  plus  de  princes  français.  » 

En  présence  de  ees  disposi lions  si  claires,  si  net- 
tes, si  positives,  par  quelle  singulière  audace  ose- 
l-on  affirmer  que  le  princi|>e  des  Apanages  a sur- 
vécu à la  nuit  du  4 août,  et  que  l'Assemblée  cons- 
tituante en  a plusieurs  fois  déclaré  le  maintien 
nécessaire?  (1)  Comment  un  magistrat  du  rang  le 
plus  élevé  ne  craint-il  pas  de  dire  que  : « la  ma- 
tière des  Apanages  fait  partie  de  notre  droit  pu- 
blic. * (2) 

Au  reste,  les  ayianagi^tes  et  les  promoteurs  d'A- 
panages  ont  si  bien  senti  eux-mèmes  (pie  la  légis- 
lation révolutionnaire  les  condamnait  qu’ils  re- 
courent à la  loi  de  182b.  lit  est  leur  véritable 
planche  de  salut;  c’est  là  qu'ils  se  croient  à l’abri 
de  tout  péril.  Voyous  donc  celle  loi  de  1825. 

On  suit  que  par  deux  ordonnances,  en  date  des 
18  et  20  mai  181  i,  le  duc  d'Orléans  fut  remis  en 
possession  du  l’ulais-Koyal  et  de  ses  biens  qui 
n'avaient  pas  été  vendus.  Ces  biens  avaient  été  lé- 
galement réunis  au  domaine.  Louis  X Mil  détrui- 
rait donc  par  ordonnance  ce  qui  avait  été  consacré 
par  la  loi  ; il  aliénait,  proprio  motu , pur  un  acte 
d'onmifiolence,  le  domaine  public  dont  l'aliénation 
ne  pouvait  être  validement  ordonnée  que  par  le 
pouvoir  législatif. 

CefMMidaut,  comme  la  Charte  n’était  pas  encore 
«ne  vérité,  la  iiiaisou  d’Orléans  ne  s'insurgea  point 
contre  ces  ordonnances  ; elle  les  trouva  parfaite- 
ment légales,  par  celle  excellente  raison  que  le  roi, 

(0  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  qui  avait  pour  objet 
de  fOBMjiaor  en  Apanage  à M.  le  duc  de  ftcniours  les  do- 
maines de  Rambouillet , Scoonchcs , Chdleauneuf  et  Monte- 
eau. 

(*)  Dupin , Traité  des  Apanage i.  Tl  cite  en  preuve  les 
letlns-patentes  de  1766.— Il  est  impossible  de  lire  sans  impa- 
tience le  livre  de  M Dupin.  11  raisonne  indifféremment  d’après 
tou*  les  principes  ; il  lire  des  éléments  les  plus  contraires  les 
mêmes  conclusions*  et  tiee  tersd.  L'unité  de  la  monarchie,  la 
féodalité,  les  états-généraux,  l'intérêt  de  la  bourgeoisie,  il  fait 
successivement  vibrer  loul  cela  selon  qu'il  a besoin  de  sc  con- 
cilier U cour  (de  Charles  X),  le  côté  droit  de  la  Chambre  et 
l'opinion  libérale-  <>uand  l'argument  lui  manque  absolument , 
« que  toute  son  adresse  à le  plier  sopliisliquemcnt  A sou  af- 
faire échoue,  il  s'en  lire  par  des  jeux  de  mots  : par  exemple, 
rassemblée  constituante  ayant  laissé  à Monsieur  cl  au  duc 
d'Orléans  le  Luxembourg  cl  le  Palais-Royal,  «pii  étaient  leur 
résidence  habituelle,  l’avocat  joue  sur  le  mol  immeuble.  tTne 
msison  étant  un  immeuble,  il  est  clair,  selon  lui,  que  l’As- 
sémbWv  nationale  a eu  l'intention  bien  arrêtée  de  donner  .iux 
princes  des  Apanages  en  fonds  de  terre  qui  sont  aussi  des 
immeuble».  Ce  serait  pitoyable  si  re  n'étalt  grotesque. 
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au  moment  où  il  les  avait  rendues,  tenait  de  fait 
tous  lea  pouvoirs  réunis  dans  sa  main.  De  son  cùté, 
Louis  XVIII,  jaloux  à l’excès  de  son  autorité  royale 
et  désireux  de  tenir  dans  sa  dépendance  les  princes 
de  sa  fuinille , se  garda  bien  de  faire  valider  par 
une  loi  les  disposit ions  de  son  bon  plaisir;  et  lu  loi 
du  8 novembre  181  i sur  lu  liste  civile  pasoa  com- 
plètement sous  silence  l'Apanage  d’Orléans. 

Le  litre  de  l'Apanage  renouvelé  ou  restitué,  si 
mieux  ou  l’aime,  était  donc  fort  contestable,  et  le 
propriétaire  n 'était  pas  tranquille.  Il  savait  que  des 
I tommes  puissants  avaient  un  vif  désir  d’annuler 
sou  influence  politique  , et  il  redoutait  qu'on  ne 
cherchât  quelque  jour  à soulever  législativement 
la  question  de  son  Apanage  et  à la  trancher  dans 
un  sens  défavorable  ù sa  famille.  Il  voyait  enfin  le 
danger  do  réclamer  lu  sanction  d’une  loi  spéciale, 
car  c’était  remettre  en  discussion  le  droit  même 
de  possession.  En  conséquence,  a l’avénement  de 
Charles  X,  il  obtint  de  la  complaisante  facilité  de 
ce  prince  l’addition  a la  loi  portant  réglement  de 
la  liste  civile  d’un  quatrième  article  ainsi  conçu  ï 
• I>?s  biens  restitués  à la  bronche  d’Orléans , en 
exécution  des  ordonnances  royales  des  18  et  20 
mai,  17  septembre  et  7 octobre  *1814,  et  provenant 
de  l’Apanage  constitué  par  les  édits  des  aimées 
1061,  1072  et  1092,  h Monsieur,  frère  du  roi 
Louis  XIV,  pour  lui  et  sa  descendance  masculine, 
continueront  & être  possédés  aux  mêmes  titres 
et  conditions  par  le  chef  de  la  branche  d'Orléans, 
jusqu'à  extinction  de  la  dcsccudunce  nulle,  auquel 
cas  ils  feront  retour  au  domaine  de  l’État.  » 

Ce  biais  avait  été  choisi  avec  une  admirable 
adresse.  En  associant  l’Apanage  à la  liste  civile, 
on  fermait  la  bouche  à lu  droite  et  n l’extrême 
droite  dont  on  redoutait  les  dispositions  hostiles. 
Ife  liste  civile  devait  servir  de  passeport  à l’Apu- 
nage,  et  c’était  bien,  comme  ou  le  dit  spirituelle- 
ment alors,  de  la  contrebande  dans  les  voilures  du 
roi.  La  loi  de  1825  maintint  donc  matériellement 
entre  les  mains  du  due  d’Orléans  l'ancien  Apanage 
d’Orléans. 

Mais  la  discussion  qu’elle  provoqua  mit  en  lu- 
mière ce  fait  incontestable  que  le  principe  même 
des  Apanages  était  aboli.  M.  de  Villèlo  fil  res- 
sortir, avec  In  sagacité  ordinaire  de  son  esprit, 
toute  la  portée  des  lois  de  90  et  Di . Après  avoir 
rapporté  les  dispositions  de  celle-ci,  il  ajouta  ; 

« Telle  est  la  loi  que  l’on  pourrait  être  tenté  d’in- 
voquer pour  attaquer  lu  possession  régulière  de 
l’Apanage.  Elle  n'a  été  rapportée  par  aucune  loi . 
Les  ordonnances  subséquentes  n'ont  rien  établi  à 
cet  égard.  *»•— M.  de  Villèle  défendait  l’article  4;  par 
conséquent,  son  autorité  ne  saurait  être  ici  mé- 
connue par  ceux  qu’il  protégeait  alors.  Toutefois, 
on  oppose  un  suffrage  imposant:  l’opinion  du  gé- 
néral Foy  ! « Ife  mémoire  de  cet  orateur  restée  si 
chère  h la  nation  couvre  l’Apanage  ! » s’écrie  em- 
phatiquement M«  Dupin.  Mais  il  ne  dit  pas  que  le 
général  Foy  était , sous  In  restauration,  de  la 
coterie  orléaniste;  et,  d’ailleurs,  cette  imposante  au- 
torité, devant  laquelle  on  veut  que  notre  esprit 
s’incline,  fit  preuve  dans  cette  discussion  d’une 
inconcevable  ignorance  du  vrai  caractère  de  son 

11 


3gle 


APANAGE. 


APOSTASIE. 


8* 

époque.  « Je  crois,  dit  le  général,  que  dans  notre 
état  social  il  est  mieux  que  les  Apanages  consistent 
en  propriétés.  » Proposition  merveilleuse  d’absur- 
dité, dont  le  publiciste  populaire  a fait  justice  avec 
la  précision,  l’exactitude  et  la  vigueur  de  pensée  qui 
marquent  ses  pamphlets  d’une  empreinte  si  parti- 
culière. « lx‘S  Apanages,  dit  M . Cormenin,  étaient 
essentiellement  féodaux,  et  110s  lois  ont  aboli  la  féo- 
dalité. lies  Apanages  ne  sont  que  des  majorais,  et 
110s  lois  ont  interdit  la  constitution  de  majorats 
royaux  ou  particuliers.  tais  Apanage  ne  sont  que 
des  substitutions  indéfinies,  et  nos  lois  ont  prohibé 
les  substitutions  indéfinies.  Les  Apanages  sont  des 
engagements  quasi  perpétuels  du  domaine  de 
l'État,  cl  nos  lois  ont  proclamé  l’incessan te  aliéna- 
bilité du  domaine  de  l’État.  Les  Apanages  immo- 
bilisent cl  amortissent  h»)  terres,  bois  et  fermes, 
et  nos  lois  poussent  des  deux  mains  à la  division 
des  héritages.  Enfui  les  Apanages  que  Pou  veut 
restaurer  seraient  en  biens-fonds,  et  les  lois  de 
l'Assemblée  constituante  ne  voulaient  que  des 
rentes  apenageres.  » 

La  loi  de  1823  fut  votée  et  l’Apanage  d’Orléans 
maiutcnu.  Mais  le  principe  des  Apanages  suc- 
comba; et  voici  le  vrai  sens  de  cette  loi  de  1823. 
Elle  a consacré  une  exception  à la  loi  de  ÎH) , elle 
n’a  point  abrogé  cette  loi  ; ou  l’abrogation,  si  Ton 
veut,  fut  spéciale , limitée  à un  cas  particulier:  la 
continuation  d’un  fuit  censé  préexistant. 

Que  si  l’on  descend  an  fond  des  choses  on  trouve, 
d’ailleurs,  que  cette  affaire  de  1823  fut  une  affaire 
de  politique  non  de  légalité.  L’Apanage  fut  sou- 
tenu en  fait  par  l’opposition  bourgeoise  et  libérale 
d’alors , parce  que  le  Palais-Royal  était  alors  le 
caissier  de  l’opposition.  D’autres,  à l’exemple  des 
Anglais,  jouets  des  petites  combinaisons  de  la  mo- 
narchie constitutionnelle , pensaient  qu’il  était 
très-profond  d’élever  à côté  du  trône  une  grande 
existence , menaçante  pour  le  trône.  38  ans  au- 
paravant, en  1777,  l’opposition  Britannique  avait 
donné  le  mémo  scandale.  Un  certain  Sir  James  Low- 
ther  avant  fait  une  motion  pour  l’augmentation  du 
revenu  des  ducs  de  Glooester  et  Cumberland,  sa 
proposition  fut  vivement  appuyée  par  Fox  (1). 
Quelques  années  plus  tard  le  même  orateur  sou- 
tenait avec  son  ami  Shéridan  la  demande  du  prince 
de  Galles,  qui  ayant  fait  en  trois  ans  cinq  millions 
de  dettes  (malgré  sa  dotation  de  1230  mille  francs 
par  an),  venait  supplier  la  Chambre  de  les  payer. 

En  résumé,  les  Apanages  étaient  sous  l'ancienne 
monarchie  illégaux  et  funestes;  créant  des  états 
dans  l’état,  ils  opposaient,  à la  tendance  du  pays 
vers  l’unité  politique  et  sociale , une  barrière  pres- 
que infranchissable  ; ils  neutralisaient  et  avilis- 
saient la  justice  et  le  gouvernement,  en  élevant  à 
côté  de  la  juridiction  suprême  et  de  l'administration 
centrale  des  administrations  et  des  juridictions 
rivales. 

Sous  l’empire  du  droit  nouveau,  ils  sont  un 
non -sens  manifeste.  Cette  institution  féodale 
blesse  l’égalité  sociale,  civile  et  politique;  elle 

On  peut  voir  les  raisons  de  cet  orateur,  p.  43  i,r  vol. 
du  Recueil  des  discours  de  Pitt  et  Fox.  ’ 


viole  le  principe  de  la  division  des  propriétés; 
elle  donne  h des  individus  privilégiés  une  puis- 
sance dangereuse  ; elle  est  enfin  radicalement  con- 
traire à la  Charte , qui  ne  consacre  le  droit  de  pri- 
mogéniture  qu’en  un  seul  cas , la  succession  au 
trône. 

A la  vérité , les  logiciens  de  la  monarchie  ob- 
jectent que  la  royauté  a besoin  d’être  fortifiée; 
qu’elle  est  dominée,  déiiordée,  non-seulement  par 
la  démocratie  , mais  encore  par  la  bourgeoisie  ; 
qu’elle  ne  peut  puiser  la  force  dans  son  propre 
sein  ; que  par  conséquent  il  est  nécessaire  de  fon- 
der à côté  du  trône  de  ces  grandes  existences  qui 
se  rattachent  a la  propriété  territoriale,  etc. 

Ceci  est  incontestable , mais  la  logique  de  ces 
messieurs  est  terriblement  factieuse.  En  effet,  les 
Apanages  sont  incompatibles  avec  notre  droit  pu- 
blic actuel , notre  législation  actuelle , nos  mœurs 
actuelles.  Si  doue  Ton  soutient  que  les  Apanages 
sont  la  condition  necessaire  du  maintien  de  la  mo- 
narchie , cela  revient  à dire  que  nos  mœurs  ac- 
tuelles , notre  législation  actuelle , notre  droit  pu- 
blic actuel,  seraient  incompatibles  avec  la  monar- 
chie. Est-ce  là  la  conclusion  que  nos  logiciens  en 
voudraient  tirer?  E.  Di' CLERC. 

APOSTASIE,  renonciation  volontaire,  délibé- 
rée, à une  opinion  religieuse  ou  politique.  Ce  mot 
se  prend  toujours  en  mauvaise  part  ; et  nous  avons 
déjà  dit  en  quoi  il  diffère  de  l’abjuration. 

Il  n’v  a guère  d’apostats  qu’aux  époques  des 
grands  changements  politiques  ou  religieux.  Dans 
les  vicissitudes  de  lu  lutte  entre  l’avenir  cl  le  passé, 
chaque  parti  qui  triomphe  enlève  pour  le  perdre  à 
son  premier  revers  tout  ce  qu’il  y a d’impur,  de 
cupide,  de  sceptique  ou  de  l&che  à la  surface  des 
sociétés. 

Le  Christianisme  a eu  ses  apostats  ; la  Démocra- 
tie a les  siens.  Mais  les  uns  comme  les  autres  se 
sont  voués  en  pure  perte  au  mépris  et  à l’exécra- 
tion des  siècles.  Impuissants  «lu  jour  où  ils  délais- 
saient les  idées  qui  faisaient  leur  force,  ils  ont  en- 
seigné au  monde  le  peu  que  vaut  l’homme  lorsqu’il 
cesse  d’être  un  instrument  de  justice  et  de  vérité, 
lorsqu'il  vent  substituer  son  action  jjersonnclle  à 
l’action  supérieure  de  l'intelligence  qui  régit  tout 
ici  bas.  L’apostat  le  plus  illustre  des  temps  moder- 
nes a été  l’empereur  Najolcon  ; 

« Fils  de  la  Liberté  lu  renias  ta  mère.  » 

et  la  liberté  lui  a survécu. 

11  y a quelque  chose  de  vain  et  de  peu  réfléchi 
à vouloir  instituer  des  peines  contre  l’Apostasie. 
Ce  qui  excite  le  dégoût  n'est  guère  dangereux  ; et 
les  Spartiates , pour  rendre  l’intempérance  plus 
détestable  aux’  yeux  de  leurs  enfants,  n’avaient 
rien  imaginé  de  mieux  que  de  leur  donner  le  spec- 
tacle d’ilotes  enivrés.  I.es  premiers  chrétiens  pour- 
suivaient avec  la  plus  grande  rigueur  le  crime  d’A- 
postasie.  Les  édits  des  Empereurs  convertis  à la 
foi  nouvelle  et  les  canons  des  conciles  sont  pleins 
de  dispositions  contre  les  apostats.  Depuis  la  con- 
fiscation des  biens  jusqu’à  l’excommunication,  la 
loi  civile,  la  loi  criminelle  et  la  loi  religieuse  les 
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enlaçaient  dans  tous  les  actes  de  la  vio  publique 
ou  privée , et  les  privaient  pour  ainsi  dire  de  l'eau 
et  du  feu.  Mais  toutes  ces  rigueurs  étaient  complè- 
tement superflues  ; car  elles  témoignaient  virtuel- 
lement de  la  toute-puissance  des  juges  cl  de  l'im- 
puissance des  condamnés.  Il  n’y  a qu'un  châtiment 
pour  ces  misérables,  et  il  est  suffisamment  efficace'  ; 
c'est  la  couscieuce  qu'ils  sont  infâmes  et  qu'ou  les 
méprise.  E.  D. 

APOSTOLIQUE  (cnAMBRB).  Tribunal  que 
l’on  peut  considérer  comme  le  Ministère  des 
finances  du  pape,  car  on  y traite  les  allàires  qui 
concernent  le  trésor  pontifical  et  le  domaine  de 
l’Eglise  ou  du  Souverain  pontife.  I>a  Chambre 
Apostolique  est  composée  d’un  chef  appelé  Camé- 
rier,  et  plus  vulgairement  Camerlingue  de  la  sainte 
Eglise  romaine.  Il  a sous  lui  plusieurs  officiers, 
qui  sont  : un  trésorier,  un  auditeur  do  la  classe  des 
auditeurs-généraux  qui  ont  une  juridiction  séparée, 
et  douze  prélats  appelés  Clercs  de  la  Chambre  ou 
Notaires,  qui  se  qualifient  eux-mêmes  Secrétaires 
de  la  Chambre  Apostolique.  Il  y a encore  un  autre 
officier  qui  est  le  Summiste  : sa  charge  est  de  dres- 
ser lui-même  ou  de  faire  dresser  par  son  substitut 
les  minutes  des  bulles,  de  les  faire  recevoir,  plom- 
ber, et  d'en  assurer  l'expédition.  Autrefois,  ceSum- 
mislc  était  l'un  des  clercs  de  la  Chambre  ; mais  le 
pape  Sixte  V l’en  démembra  et  l’érigea  en  office 
séparé.  Ce  tribunal,  qui  était  important  pour  l'an- 
cienne France  h cause  des  matières  béuéficiales, 
n’a  phxs  que  de  très-médiocres  rapports  avec  la 
France  actuelle  ; car  l'expédition  des  bulles  pour 
les  bénéfices  consistoriaux,  c’est-à-dire  les  évêchés 
et  les  archevêchés,  se  fait  à la  Daterie.  Aussi  nous 
dispenserons- nous  d'entrer  dans  de  plus  grands 
détuils,  détails  que  l’on  pourra  facilement  trouver 
dans  la  Bibliothèque  canonique  de  Bouchet,  ot  dons 
le  Dictionnaire  de  droit  canonique  de  Durand  de 
Maillanne.  A.  D.  C. 

APPEL.  C’est  le  recours  à uno  juridiction  su- 
périeure coutro  la  sentence  d'un  juge  de  premier 
degré. 

Il  n'a  pas  fallu  aux  peuples  une  longue  expé- 
rience pour  reeonnaitre  quels  dangers  présentait 
le  pouvoir  discrétionnaire  remis  aux  mains  de 
quelques  hommes  chargée  de  rendre  la  justice.  Sur 
les  intérêts  les  plus  graves  leurs  décisions  inatta- 
quables avaient  l'autorité  de  la  vérité  même  et  la 
rigueur  fatale  de  la  loi.  Cependant , le  juge  est 
homme  ; il  est  exposé  à toutes  sortes  d'erreurs, 
accessible  il  toutes  les  faiblesses.  La  cupidité  et 
l'astuce  des  parties  cherchent  à l’égarer;  sa  raison 
en  défaut  peut  errer  dans  l’appréciation  des  faits, 
dans  l'application  du  droit.  Au-dedaus  de  lui,  ses 
propres  {tassions  l'assiègent  ; elles  tendent  à faus- 
ser son  jugement  et  même  à luire  fléchir  sa  droi- 
ture. Demeure  la  fortune,  les  droits,  l'honneur  des 
citoyens  a la  discrétion  d'un  juge  sans  Appel,  c'est 
trop  présumer  de  la  justice  humaine,  c’est  faire 
peser  sur  ceux  qui  l’administrent  une  trop  lourde 
responsabilité.  Aussi,  la  faculté  d'Appel  se  retrouve- 
t-elle  , sous  des  formes  diverses , dans  la  législa- 
tion de  presque  tous  les  peuples. 


Le  droit  romain  avait  consacré  la  garantie  de 
l’Appel  ; il  en  avait  réglé  l'exercice.  Nous  la  rencon- 
trons aussi  dans  le  droit  si  confus  qui  nous  est  venu 
du  Nord  avec  la  conquête  et  lu  féodalité;  et  même, 
comme  la  puissance  judiciaire  était  alors  intime- 
ment liée  au  pouvoir  politique , elle  le  suivait 
dans  tous  les  degrés  de  lu  hiérarchie  féodale.  l/*s 
coutumes  de  plusieurs  provinces  nous  montrent 
la  faculté  d’Appel  s'exerçant  du  bas  et  moyen  jus- 
ticier au  haut  justicier,  de  celui-ci  au  sénéchal  ou 
bailli,  et  de  ce  dernier  au  Parlement. 

Notre  grande  rétbrmo  politique,  qui  apporta 
l'unité  dans  les  formes  judiciaires,  respecta  le  droit 
d’Appel , fondé  sur  la  ruison  et  la  justice;  elle  le 
fit  entrer  dans  le  cadre  de  la  nouvello  organisa- 
tion. Seulement,  le  premier  essai  ne  fut  pas  heu- 
reux. Un  sentiment  d’égalité  mal  compris  fil  placer, 
quant  aux  attributions,  tous  les  tribunaux  sur  la 
même  ligue,  et  les  constitua  tous  juges  d'Ap|>el  les 
uns  des  autres.  On  ne  larda  |>us  à reconnaître  les 
dangers  de  ce  système,  q ui  amenai  t des  froissements 
contraires  à la  bonne  administration  de  lu  justice, 
et  qui  violait  bien  inutilement  le  princqic  du  su- 
périorité de  lumières  et  d'attributions,  nécessaires 
dans  le  corps  de  magistrature  appelé  h réviser 
des  jugements  et  à prononcer  des  sentences  sou- 
veraines. 

La  loi  du  27  pluviôse  an  vin  rétablit  la  hiérar- 
chie rationnelle,  en  instituant  des  tribunaux  spé- 
ciaux d'Appel  que,  plus  tard,  Napoléon,  empereur, 
avide  de  s’entourer  de  tous  les  débris  du  passé, 
décora  du  titre  de  cours  impériales,  comme  pour 
leur  donner  un  reflet  de  lu  vieille  illustration  par- 
lementaire. Ce  sont  ces  tribunaux  qui,  aujourd’hui, 
sous  le  nom  de  Cours  royales,  sont  principalement 
investis  de  la  juridiction  d'Appel. 

Ces  cours,  qui  décident  en  dernier  ressort  dans 
les  litiges  les  plus  importants,  offrent  par  le  nom- 
bre , par  l'expérience  des  magistrats  qui  les  com- 
posent, des  garanties  que  des  tribunaux  inférieurs 
ne  pourraient  donner  au  même  degré.  Cependant, 
il  faut  bien  le  dire,  le  népotisme  et  la  faveur,  qui 
ont  trop  de  part  ù la  composition  de  cette  haute 
magistrature,  trompent  souvent  lu  sago  pensée  du 
législateur,  et  placent  la  médiocrité  sur  un  siège 
créé  {>our  les  supériorités  de  l'intelligence  et  du 
suvoir. 

Ce  n'est  pas  ici  le  liuu  de  retracer  toutes  les 
formes  de  l'Appel  , d’examiner  en  détail  les  cir- 
constances où  il  peut  être  formé  et  les  effets  divers 
qu’il  produit.  Notre  cadre  nous  restreint  à quel- 
ques observations  sur  les  principes  de  droit  public 
auxquels  touche  la  faculté  d'Appel. 

Au  premier  aperçu,  il  semble  que  la  faculté 
d’Appel  doive  être  légitimement  cxcrcéo  en  tout* 
espèce  de  litige.  Pourquoi,  en  effet,  existerait-il 
une  inégalité  de  garanties  pour  des  droits  de  mémo 
nature,  et  qui  ne  différent  que  par  la  valeur  do  la 
somme  engagée  dans  le  débat?  Si  la  justice,  éclai- 
rée et  complète, est  due  à tous;  si  deux  degrés  de 
juridiction  sont  uno  protection  efficace  contre  l'er- 
reur ou  la  passion,  pourquoi  ootto  protection  se- 
rait-elle déniée  au  pauvre  qui  n'attaque  ou  no  sc 
défend  qu’à  raison  de  valeurs  d’un  chiflrc  minime 
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sans  doute,  mais  d’un  intérêt  relatif  extrêmement 
puissant  et  respectable.  Ces  raisons  sont  spécieuses, 
et  cependant  la  loi  n’en  a pas  tenu  compte.  Lu 
sentence  d’un  jnge-de-paix  ne  peut  être  attaquée 
devant  le  tribunal  de  première  instance  par  la  voie 
de  l’Appel  que  quand  la  valeur  du  litige  étant 
d'une  nature  déterminée  dépasse  cent  francs;  et 
le  jugement  d’un  tribunal  de  première  instance 
n’est  soumis,  par  la  même  voie  et  dans  la  même 
condition,  à lu  Cour  royale  d’Appel,  que  quand  lu 
valeur  du  litige  excède  quinze  cents  francs. 

Hàloiis-uous  de  le  dire  : de  l’avis  de  tous  les  hom- 
mes pratiques,  In  loi  a été  sage.  La  complication  de 
nos  formes  actuelles  de  procédure,  l’élévation  des 
tarifs,  l’esprit  de  fiscalité  ont  grossi  les  frais  de 
justice  jusqn’h  en  faire  un  impôt  énorme  prélevé 
sur  les  plaideurs,  un  malheur  ajouté  h un  autre 
malheur,  comme  si  In  fortune  d’un  citoyen,  forcé 
de  recourir  aux  tribunaux  pour  défendre  son  droit, 
devenait  par  cela  même  de  bonne  prise,  et  la  proie 
légale  du  fisc  et  de  quelques  industries  protégées 
parle  monopole!  S’adresser  au  tribunal  supérieur 
pour  faire  redresser  l’erreur  du  premier  juge,  c’est 
dans  tout  litige  d’un  intérêt  secondaire,  compro- 
mettre le  principal  par  l’accessoire  ; et,  pour  toute 
petite  fortune,  c’est  préparer  la  ruine. 

En  fait,  la  lui  a donc  été  sage,  nous  le  répétons, 
mais  il  faut  reconnaître  qu’elle  atteste  un  état  de 
choses  profondément  vicieux;  c’est  par  un  abus 
qu’elle  corrige  un  autre  abus.  Pour  rendre  la  loi 
conforme  aux  principes  de  justice  et  d’égalité  qui 
doivent  régir  toute  société  bien  organisée,  il  sera 
nécessaire  de  supprimer  toutes  ces  complications, 
qui  font  aujourd’hui  de  l’inégalité  un  bienfait,  et 
de  rendre  accessibles  à tous,  tous  les  degrés  de  la 
hiérarchie  judiciaire. 

La  faculté  d’Appel  est  consacrée  par  nos  lois  pour 
les  matières  criminelles  comme  pour  les  matières 
civiles;  mais  avec  celle  différence  qu’au  civil  elle 
s'accorde  h l’iniportanee  des  intérêts  en  litige,  tan- 
dis qu’au  criminel  elle  s’arrête  là  précisément  où 
la  gravité  des  intérêts  compromis  devient  extrême. 
Ainsi,  l’on  peut  appeler  devant  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  d’un  jugement  de  simple  po- 
lice portant  condamnation  au  maximum  à l'amende 
de  lîSfr.  et  à cinq  jours  d'emprisonnement;  on 
peut  appeler,  devant  la  Cour  royale  ou  devant  le 
tribunal  du  chef-lieu  judiciaire  du  département, 
des  jugements  de  police  correctionnelle  qui  ne 
prononcent  en  aucun  cas  des  peines  afflictives  ou 
infamantes;  on  n’appelle  pas  des  arrêts  de  la  Cour 
d’assises  qui  envoient  le  condamné  aux  travaux 
forcés  et  à la  mort.  C’est  qu’il  a paru  au  législa- 
teur que  les  formes  solennelles  dont  la  haute  justice 
criminelle  est  environnée,  que  la  première  épreuve 
de  la  mise  en  accusation,  que  le  jugement  surtout 
de  l’accusé  par  ses  pairs,  offraient  des  garanties 
plus  fortes  môme  que  la  révision  du  procès  par 
lin  autre  tribunal.  Et  puis  ce  tribunal,  où  le  trou- 
ver, comment  le  composer?  Lorsque  la  justice  du 
pays  exercée  par  le  pays  lui-même  a prononcé , 
ses  arrêts  sont  empreints  du  caractère  de  la  Sou- 
veraineté, et  il  n’y  a plus  de  puissance  devant  la- 
quelle il  soit  |)erinis  d’en  appeler.  Cependant, 


comme  les  formes  protectrices  de  l’accusé  ou  dè 
l’intérêt  social  pourraient  avoir  été  inobservées  ou 
violées , ou  a reconnu  qu’il  était  bon  que  l’arrêt 
même  d’une  Cour  d’assises  pût  être  déféré  à un 
tribunal  suprême,  gardien  de  la  loi,  et  uniqucmtmt 
occupé  de  rechercher  si,  dans  l'œuvre  judiciaire, 
toutes  ses  prescriptions  ont  été  religieusement  ac- 
complies. En  France,  c’est  à la  Cour  de  cassation 
que  retic  haute  mission  est  confiée. 

Il  nous  reste  à relever  dans  le  système  d’ Appel 
adopté  pour  les  matières  de  police  correctionnelle 
une  ouomulic  qui  nous  parait  amoindrir  l'efficacité 
de  la  juridiction  des  Cours  royales,  et  la  placer 
même  dans  des  conditions  inférieures  à celles  dos 
tribunaux  dont  elle  est  appelée  à réformer  les  ju- 
gements. I a*  juge  de  première  instance,  au  milieu 
d’un  déliai  contradictoire  cl  animé,  a vu,  a entendu 
les  témoins.  Il  a formé  sa  conviction  d’après  des 
impressions  directes,  vives  et  sûres.  L’altitude  des 
témoins , leur  physionomie , leur  tou  d’assurance 
ou  d’hésitation,  ce  cachet  indéfinissable  de  vérité 
qu’on  saisit  dans  une  parole , dans  un  geste , rien 
de  tout  rela  ne  lui  a manqué.  Au  contraire,  le  ma- 
gistrat d’Appcl,  en  règle  générale,  lie  voit  ni  n'en- 
tend les  témoins.  Il  n’assiste  pas  à celle  polémi- 
que si  intéressante  pour  un  juge  entre  l’ioculpé  cl 
ceux  dont  la  jnirole  tend  à l’accabler  ; il  ne  |*eul 
saisir  les  nuances,  souvent  si  délicates,  des  faits 
que  sur  des  notes  sommaires,  ternies  à l’audience 
par  un  greffier,  œuvre  toujours  incomplète,  quel- 
quefois erronnée,  pèle  esquisse  où  il  ne  retrouve 
que  des  impressions  h demi-effacées  et  peut-être 
trompeuses.  Certes,  quelle  que  soit  la  supériorité 
de  ses  lumières,  alors  qu’il  est  obligé  de  juger  des 
faits  d’après  une  lettre  morte,  il  est  soumis  au 
moins  à autant  de  chances  d’erreur  que  le  juge  de 
première  instance  qui  a vu,  lui,  les  faits  pour  ainsi 
dire  eu  action,  pleins  de  mouvement  et  de  vie.  l>o 
recours  à line  juridiction  su  [ h*  ri  cure  cesse  d’otîrir 
la  garantie  certaine  d’une  justice  meilleure,  et  la 
prudence  de  la  loi  est  mise  en  défaut. 

En  matière  d’Appel,  nous  ne  voyons  aucun  point 
qui  réclame  davantage  les  études  des  jurisconsultes 
et  une  réforme  dans  la  procédure  criminelle. 

U.  Corne  , député. 

APPEL  AU  PEUPLE.  L’Appel  est  un  acte 
par  lequel  une  partie  soumet  à la  décision  d’un 
juge  supérieur  le  jugement  d’un  tribunal  inférieur. 
Ainsi  considéré,  l’Appel  au  peuple  serait  un  re- 
cours au  Souverain  contre  la  décision  d’un  ou 
plusieurs  de  ses  agents  ou  de  scs  représentants. 
Néanmoins,  dans  toutes  les  occasions  où  l’on  a 
discuté  le  principe  de  l’Appel  au  peuple,  on  en  a 
parlé  plutôt  comme  d’une  consultation  sur  une 
question  à décider  que  comme  d’une  délibération 
sur  un  jugement  déjà  prononcé.  Ainsi , pour  ne 
rappeler  qu’une  circonstance  célèbre  où  la  question 
a été  débattue  avec  la  solennité  qu’apportait  la 
Convention  dans  toutes  les  circonstances  graves, 
lors  du  procès  de  Louis  XVI,  beaucoup  de  dépu- 
tés soutinrent  que,  dans  un  cas  imprévu  pour  les 
électeurs,  la  Chambre  n’avait  pas  mission  de  juger. 
Ils  voulaient  donc  que  le  i>eupie  fût  consulté , c’cst_ 
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à-dire  que  co  jugement  extraordinaire  fût  pro- 
noncé directement  par  la  majorité  des  citoyens. 

En  1830,  lorsqu’aprèa  la  victoire  populaire  cha- 
cnn  se  demandait  quelle  serait  la  forme  du  gou- 
vernement, chacun  se  demandait  aussi  à qui  serait 
confiée  la  mission  de  faire  un  choix.  Il  était  évident 
qu'aucun  des  électeurs  qui  avaient  contribué  à 
nommer  la  Chambre  des  ±21  n'avait  songé  à l’in  • 
vestir  du  droit  de  donuer  une  constitution  nou- 
velle: il  pouvait  même  être  permis,  en  lionne  lo- 
giqn  »,  de  soutenir  que  celte  Chambre , élevée  sous 
la  monnrchic  et  formant  un  des  éléments  de  la 
monarchie  , avait  cessé  d'exister  avec  la  monar- 
chie. Ea  conséquence  de  cet  argument  était  qu'il 
fallait  demander  l’avis  de  la  majorité , c'est-à-dire 
l'Appel  au  peuple.  Toutefois,  la  Chambre  prit 
d’elle-mème  le  pouvoir  qu’on  lui  contestait  : ce 
fut  un  acte  de  liaule  témérité  législative,  qui  donna 
lieu  à de  vives  protestations.  Il  est  toujours  fâcheux 
pour  un  pouvoir  qu'on  puisse  lui  disputer  lesdruils 
de  sa  naissance. 

N’ujioléon  fut  plus  adroit  : il  simula  des  Appels 
an  peuple  pour  sanctionner  le  consulat  à vie  et  le 
régime  impérial.  Mais  des  registres  ouverts  dans 
les  municipalités  n'admettaient  ni  délibération  ni 
choix.  C'était  reconnaître  un  princi|*e  et  le  violer 
en  même  temps. 

Il  est  certain  que,  dans  notre syslème  d'élection, 
étroit  et  limité,  l’Appel  au  |>cuple  est  une  nécessité 
de  droit,  chaque  fois  que  se  présente  une  circons- 
tance extraordinaire  et  en  dehors  des  prévisions 
do  mandat.  Aller  au-delà  de  tout  ce  que  l'électeur 
peut  calculer,  s'arroger  des  droits  que  le  mandant 
ne  se  reconnaît  |«s  lui-même;  c'est  une  véritable 
usurpation.  D'ailleurs,  lorsque  l’élection  est  un 
privilège,  il  est  des  pouvoirs  que  l’électeur  privi- 
légié ne  peut  pas  conférer;  car  à côté  de  lui  se 
rencontrent  des  masses  populuires  qui  auront  tou- 
jours le  droit  de  protester.  Limiter  l’élection  c'csl 
donc  limiter  les  pouvoirs  de  l'électeur. 

Hais,  dans  le  système  du  su  tirage  universel,  cha- 
cune des  élections  sera  véritablement  un  Appel  au 
jK’iiple.  Ainsi , les  principes  démocratiques  don- 
nent la  solution  de  toutes  les  difficultés  dont  sont 
aujourd'hui  hérissées  toutes  les  questions  |>olili- 
ques.  Ou  ne  trouve  l'ordre  que  dans  la  vérité. 

E.  II. 

ARABIE.  V.  Asie,  Coran,  Egypte  ci  Maho- 
métisme. 

ARBITRAIRE.  C'est  la  volonté  de  l’homme 
substituée  à l'autorité  de  la  loi. 

Mettre  à la  place  des  règles  fixes  et  impartiales 
de  la  loi  la  volonté  variable  et  intéressée  de 
l'homme,  c’est  faire  de  l’Arbitraire. 

L’Arbitraire,  même  alors  que  contenu  dans  de 
certaines  limites  il  ue  blesse  pas  les  intérêts  privés, 
est  néanmoins  toujours  un  mal.  Chez  l’individu 
qui  se  l'arroge,  il  ailaiblit  la  moralité  en  ôtant  à la 
conscience  une  règle  et  aux  passions  un  frein.  Pour 
la  société,  il  crée  un  danger  énorme,  d’abord,  par 
l’exemple  d'une  force  individuelle  qui  s’asservit  la 
raison  commune,  et  puis,  par  le  fait  d’une  action 
sali»  contrôle  sur  des  intérêts  saus  garantie. 


L'Arbitraire,  dans  le  gouvernement  des  Etals, 
affecte  diverses  formes  et  prend  différents  noms. 
Quand  les  vieilles  mœurs,  la  conquête,  le  fanatisme 
religieux,  ont  fait  abandonner  à un  seul  un  pouvoir 
saus  bornes,  la  volonté  d’un  homme  est  souveraine 
comme  la  loi.  Alors  la  fortune  et  la  vie  de  tous 
sont  dans  une  seule  main;  elles  |>euveiil  être  à 
chaque  instant  sacrifiées,  non  à l'intérêt  public, 
mais  au  caprice  du  maître  : c’est  le  despotisme. 

Dans  les  monarchies,  où  des  pouvoirs  intermé- 
diaires et  la  puissance  des  lois  civiles  opposent 
quelques  ha  mères  k ('omnipotence  du  monarque, 
surtout  en  ce  qui  touche  les  droits  privés , c'est 
dans  la  sphère  politique  que  sa  liberté  d’uction  est 
sans  contrainte.  L’Arbitraire  alors,  c'est  l'absolu- 
tisme. 

Dans  les  gouvernements  où  domine  le  principe 
démocratique,  l’Arbitraire  est  proscrit  |«r  la  cons- 
titution même,  car  il  est  mortel  pour  l’égalité  et  la 
liberté.  Si  donc  il  se  produit  à découvert , il  est 
forcé  de  prendre  une  forme  et  des  allures  violentes: 
c’est  alors  la  tyrannie. 

Mais  l’agression  audacieuse  contre  les  droits  de 
tous  demande  une  force  peu  commune,  et  a besoin 
pour  réussir  d’un  rare  concours  de  circonstances. 
Briser  les  lois  d’un  peuple , c’est  assumer  sur  sa 
tête  une  responsabilité  terrible;  les  éluder,  les 
fausser,  empiéter  chaque  jour  sur  elles,  justifier 
ses  empiétements  par  des  sophismes  et  les  appuyer 
por  la  corruption,  c’est  une  voie  plus  aisée,  moins 
dangereuse  , et  qui  mène  pins  sûrement  au  but. 
Aussi,  la  liberté  n’a  t-elle  pas  d'ennemi  plus  re- 
doutable que  l’Arbitraire  enveloppé  de  formes  lé- 
gales, et  qui  dans  son  travail  silencieux  mine  uou- 
seulemcnl  les  institutions,  mais  encore  les  mœurs 
publiques. 

Nos  gouvernements  modernes,  avec  l’extrême 
complication  de  leurs  rouages , offrent  un  autre 
danger.  L’autorité  s’v  trouve  fractionnée  entre  un 
nombre  infini  d'agents.  Ce  sont  autant  d’existences 
qui  veulent  s’agrandir , de  volontés  qui  veulent 
s’exercer,  d’amour-propres  impatients  de  se  faire 
valoir.  Chacun  est  porté  à excéder  ses  limites,  à 
étendre  au-delà  du  droit  ses  attributions  et  son 
autorité.  Souvent  aussi,  c’est  un  moyen  de  capter 
la  faveur  du  pouvoir  supérieur,  qui  croit  se  fortifier 
de  toutes  ces  usurpations  de  détail.  Il  arrive  de  là 
que  les  citoyens  ont  sans  cesse  a se  défendre  contre 
des  prétentions  et  des  excès  de  pouvoir  qui  leur 
dénient  leurs  droits  ou  les  amoindrissent.  C’est 
l’Arbitraire  dans  l’administration. 

L'Arbitraire,  tel  qu’il  se  produit  le  plus  commu- 
nément chez  les  peuples  qui  ont  le  sentiment  de 
leurs  droits  et  la  prétention  d’être  libres,  échappe 
presque  toujours  à la  répression  des  lois  par  l’hy- 
pocrisie de  ses  formes  et  l’insignifiance  apparente 
de  ses  empiétements.  H y va  alors  du  salut  public 
que  l’opinion  le  surveille  et  devienne  ombrageuee 
k son  égard.  C’est  à elle  de  le  suivre  dans  sa  mar- 
che tortueuse  et  de  l’intimider  en  le  traduisant  au 
grand  jour.  C’est  lu  grande  mission  de  la  presse , 
c’est  quelquefois  le  devoir  de  la  tribune  nationale. 

H.  Corne,  député. 
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ARBRE  DE  LA  LIBERTÉ.  Sans  vouloir 
remonter  aux  ftgcs  antiques  pour  parler  des  Arbres 
de  la  liberté,  nous  nous  bornerons  à dire  qu’au 
temps  où  la  Paix,  les  Arts,  la  Guerre,  la  Force,  etc. 
avaient  chacun  son  emblème  végétal , la  vigne 
était  plus  spécialement  celui  de  la  liberté,  et  que 
Bacchus  se  nommait  Liber:  ceci  soit  dit  seulement 
pour  établir  un  point  de  départ  historique,  car  il 
est  impossible  de  rattacher  à cette  donnée  l’insti- 
tution moderne  des  Arbres  de  la  liberté. 

A toutes  les  époques,  il  a été  d’usage,  dans 
beaucoup  de  localités,  de  planter  un  Arbre  à la 
naissance  des  enfants  et  pour  fixer  la  date  d’un 
grave  événement,  soit  public,  soit  privé.  Partout 
encore  nous  voyons  dans  nos  campagnes  des  Mais 
érigés  pour  célébrer  des  fêtes  de  personnes  ou  de 
localités.  C’est  de  ces  deux  coutumes  combinées 
qu'ont  procédé  les  Arbres  de  la  liberté. 

Lors  de  lu  guerre  américaine,  il  y avait  à Bos- 
ton un  Arbre  de  la  liberté  que  les  Anglais  coupè- 
rent. Après  la  Révolution  de  89,  les  Arbres  de  la  li- 
berté prirent  racine  en  Frauce.  M.  Pressai-,  curé  de 
Saint-Caudunt , département  de  la  Vienne,  en  fit 
planter  un,  en  mai  1790,  le  jour  de  l’organisation 
de  la  municipalité,  et  l’inaugura  par  un  discours 
patriotique.  L’exemple  fut  suivi  par  une  foule  de 
communes,  et  le  mois  de  mai  1791  vit  plusieurs 
milliers  de  plantations  solennelles.  Les  dangers  de 
l’extérieur  donnèrent  à cette  époque  un  élan  plus 
vif  à l’esprit  révolutionnaire,  et  après  mai  1792, 
oii  comptait  en  France  soixante  mille  Arbres  de  la 
liberté,  au  rapport  de  l’abbé  Grégoire,  à qui  l’on 
doit  une  notice  sur  cette  matière.  Il  reste  encore 
un  petit  nombre  de  ces  Arbres. 

I^a  Révolution  de  1830  a eu  aussi  ses  Arbres  de  la 
liberté.  Dans  la  plujiart  de  nos  villes,  les  couleurs 
tricolores  ont  flotté  au  milieu  d’un  vert  feuillage; 
mais  ces  Arbres  ont  presque  tous  disparu,  soit  vio- 
lemment abattus  par  l’autorité,  soit  tombés  de 
dépérissement , comme  la  liberté  dont  ils  étaient 
l’emblème.  De  sanglantes  collisions  entre  la  force 
armée  et  les  citoyens  oui  eu  lieu  à leur  ombre,  et 
plusieurs  tentatives  de  plantations  ont  été,  en  di- 
verses villes,  pour  le  pouvoir,  le  motif  ou  le  pré- 
texte de  brutales  répressions.  Des  arbres  de  1850, 
il  ne  reste  plus  aujourd'hui  çà  et  là  que  quelques 
troncs  abandonnés,  semblables  à ces  poutres  dé- 
solées qui  restent  parfois  duhoul  sur  les  ruines 
d’un  écroulement  ou  d’un  iuceudie.  Alt. 

ARC-DE -TRIOMPHE  ou  ARC  TRIOM- 
PHAL. Monument  formé  de  grands  portiques, 
placé  à l’entrée  des  villes , sur  des  ponts,  des  rues, 
ou  des  chemins  publics,  pour  consacrer  la  gloire 
d’un  vainqueur  ou  le  souvenir  de  quelque  événe- 
ment mémorable  ; élevé  souvent,  chez  les  anciens, 
en  l 'honneur  des  Dieux  auxquels  on  associait  des 
mortels. 

L’Arc -de -Triomphe  est  une  pensée  toute  ro- 
maine, une  pensée  toute  politique.  Rome  voulait 
conquérir  le  monde  ; le  premier  soin  de  ceux  qui 
la  gouvernaient  fut  d’entretenir  et  d’exciter  l’espiit 
militaire.  On  institua  donc  le  Triomphe  qui  hono- 
rait le  vainqueur  dans  le  présent,  cl  on  éleva  des 


monuments  pour  léguer  sa  gloire  à l’avenir.  De 
là  l’architecture  triomphale.  Les  premiers  Arcs 
construits  sous  la  République  étaient  d’une  ex- 
trême simplicité  ; leur  forme  fut  d’abord  un  demi- 
cercle  : on  les  appelait  à cause  de  cela  fomix. 

Si  l’on  remonte  vers  la  plus  haute  antiquité 
on  trouve  la  pensée  du  triomphe  exprimée  par  des  1 
formes  trop  naïves  pour  ligurer  dans  le  domaiuo 
de  l’art. 

C’est  donc  chez  les  Romains  qu’il  faut  étudier 
ces  consécrations.  Parmi  les  Arcs  qui  nous  restcut 
en  France,  il  en  est  un,  à Sainl-Remy,  dont  les 
sculptures  représentent  des  batailles  pleines  d’ani- 
mation. Dans  la  frise  sont  des  enfants  gaulois  pen- 
dus par  le  cou  à des  guirlandes.  C’est  sans  doute 
la  commémoration  de  la  vengeance  du  vainquaur. 
Affligeant  exemple  des  cruautés  qui  suivent  les 
conquêtes  égoïstes  ! 

Le  cadre  étroit  qui  m’est  réservé  pour  cet  article 
m’oblige  à passer  sous  silence  , pour  arriver  aux 
monuments  plus  voisins  de  notre  époque,  les  ves- 
tiges encore  nombreux  de  ces  monuments  qui 
gisent  dans  presque  toutes  les  parties  du  globe  ; 
admirables  ruines  qui  attestent  la  puissance  co- 
lossale des  Romains  ! 

L’A rc-de-Triom plie  de  la  Porte-Saint-Deiiis  est 
orné  de  deux  bas-reliefs  dont  l’uu  représente  le 
passage  du  Rhin  à Tolhuis  ; l’autre,  lu  prise  de 
Macstriclil  en  1C73.  Il  est  impassible,  sans  une  in- 
scription, de  deviner  ce  que  faisaient  là  des  Fran- 
çais vêtus  à la  romaine.  Un  contresens  inexpli- 
cable a fait  adapter  à cet  Arc  deux  pyramides 
chargées  de  trophées  d’armes  : on  réserve  généra- 
lement les  pyramides  pour  les  monuments  funé- 
raires. 

L’Arc  de  la  Porle-Saint-Martin  est  encore  infé- 
rieur : le  style  de  scs  bas-reliefs  fait  ressortir  da- 
vantage le  mauvais  effet  de  leur  distribution. 

Sous  le  rapport  de  Fart,  ces  Arcs  portent  bien  le 
cachot  de  celle  époque  de  prétentieuse  bouffissure, 
ap|>elée  celle  du  grand  roi  ! Voilà  bien  le  temps  où 
la  grandeur  consistait  dans  la  dimension  ! 

Quand  , riiistoire  à la  main , on  étudie  les  ar- 
chives de  malheur  et  de  servage  du  peuple  fran- 
çais, on  ne  doit  pas  s’étonner  du  petit  nombre 
d’Arcs  triomphaux  élevés  dans  notre  patrie.  Qui 
eût  osé  perpétuer  le  souvenir  de  tant  de  massacres 
royaux!  Comment  léguer  à l’avenir  le  triomphe  de 
Charles  IX  assassinant  son  peuple  à coups  de  ca- 
rabine? L’entrée  de  Henri  IV  dans  sa  bonne  ville 
de  Paris,  à travers  les  cadavres  que  ses  soldats 
faisaient  disparaître  en  les  précipitant  dans  la 
Seine?  Les  victoires  de  Louis  XIV  dans  les  Cé- 
vennes?  La  révocation  de  l’édit  de  Nantes,  qui 
força  la  jiortion  la  plus  éclairée  des  Français  à 
porter  à l’étranger  son  industrie  cl  son  savoir  pour 
échapper  à la  mort?...  Lu  reste  de  pudeur  empê- 
cha ces  despotes  d’éterniser  par  la  statuaire  d’aussi 
sanguinaires  archives;  ils  tournèrent  leur  vanité 
princière  vers  ces  châteaux  élevés  à grands  frais 
avec  les  deniers  de  la  nation  , et  sur  lesquels  leurs 
chiffres  étincellent  do  toutes  parts. 

Mais  un  jour  viendra  on  les  grandes  pensées  mo- 
numentales se  feront  jour  ; le  peuple,  alors , saura 
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récompenser  dignement  les  hommes  qui  auront 
travaillé  h son  affranchissement  et  hftté  les  progrès 
de  l’esprit  humain  ; il  ne  s'édifiera  plus  de  monu- 
ment qui  n’ait  passé  au  scrutin  de  lu  nation , et 
qui  ne  porte  inscrit  sur  sa  base  : Récompense  na- 
tionale. Alors  les  artistes  qui  , sous  le  despotisme, 
travaillaient,  pour  ainsi  dire , les  mains  enchaî- 
nées, pourront  se  livrer  aux  grandes  et  sublimes 
inspirations  que  peut  seule  faire  nailrc  la  liberté  ! 
Le  beau  sera  véritablement  beau , car  il  sera  utile. 

Ronaparte , soldat  parvenu,  qui,  malgré  tout 
son  génie,  ne  comprit  |>as  qu’il  avait  à remplir 
une  place  unique  dans  l’histoire;  qui,  tenant  dans 
sa  puissante  main  le  flambeau  de  la  civilisation , 
s’altaissa  jusqu’à  la  hauteur  d'un  trône,  Bonaparte 
ne  sut  rencontrer  nulle  part  la  vraie  grandeur. 

Il  fît  élever  l’arc  du  Carrousel  sur  lequel  il  avait 
pensé  à faire  placer  sa  statue.  Un  remords  poli- 
tique lui  6l  donner  l’ordre  de  la  retirer  vingt* 
quatre  heures  après  qu'elle  y eut  été  posée  : il 
avait  pourtant  fait  couronner  de  son  image  impé- 
riale la  colonne  Vendôme. 

L’Arc  de  l’Etoile  fut  commencé  avec  une  grande 
activité.  En  1810,  Napoléon  adopta  le  plan  de 
M.  Raymond  qui  fut  modifié  parM.  Chalgrin,quc 
remplaça  plus  tard  II.  Goust.  Les  événements  dé- 
sastreux amenés  par  l’imprévoyant  orgueil  du  des- 
pote suspendirent  ces  travaux.  En  1833,  M.  Huyot 
reçut  de  Ix>uis  XVI II  l’ordre  de  disposer,  pour  les 
lté» lignes  victoires  du  duc  d’AngouIéme,  l’Arc  des- 
tiné aux  grandes  batailles  de  l'Empire.  Mais  le  bon 
génie  de  la  France  ne  voulut  pas  permettre  une  si 
plate  injure.  — lii  Révolution  de  1830  chargea 
M.  Bloucl  de  continuer  ce  monument,  et  comme 
celte  révolution  avait  été  fuite  par  un  peuple  dont 
le  cœur  liât  toujours  au  souvenir  des  grandes  ac- 
tions républicaines  qui  lui  ont  inspiré  l’amour  de 
la  liberté,  on  voulut  caresser  ces  nobles  sympa- 
thies en  le  consacrant  à la  gloire  de  nos  guerres 
révolutionnaires. 

Cependant,  la  pensée  étroite  et  hypocrite  qui  di- 
rige la  France  depuis  1830  voulut  unir  les  victoires 
de  l'Empire  ii  celles  de  la  République  : on  espérait 
ternir  les  secondes  par  l’éclat  des  premières. 

yuel  rapport  pouvaient  donc  avoir  entre  elles 
deux  époques  ri  différentes?  Les  républicains  com- 
baltirenl  pour  la  délivrance  des  peuples,  jiour  reu- 
verser  les  trônes  ; les  autres,  pour  eu  réédilior  de 
nouveaux  et  servir  l'ambition  du  lils  parricide  de 
U Révolution.  Les  uns  étaient  avant  tout  citoyens; 
les  aulres,  que  leur  général  d'Italie  appela,  le  pre- 
mier, Soldats,  prouvèrent,  trop  souvent,  qu’ils 
mettaient  la  gloire  militaire  bien  au-dessus  du 
bonheur  de  la  patrie. 

Sur  la  face  de  l’Arc  regardant  les  Tuileries, 
II.  Rude  avait  u représenter  le  Départ;  c’clail 
l’immortelle  et  électrisante  Marseillaise!  Ce  groupe 
est  composé  de  six  à sept  figures  dans  le  mouve- 
ment de  marche,  apprêtant  leurs  armes.  11  est 
surmonté  d’une  figure  de  femme  poussant  le  cri 
de  guerre. 

M.  Cortot  a représenté  le  triomphe  de  l’Empire. 
Napoléon  occupe  le  centre  de  ce  groupe  ; une  ville 
vaincue  s’agenouille  à ses  pieds , la  V ictoirc  le 
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couronne,  et  l’IIistoire,  le  dos  tourné  vers  lui , en- 
registre ses  hauts  faits. 

Dans  les  deux  groupes  qui  font  face  à Neuilly, 
M.  Etex  était  chargé  de  représenter  1814  et  1813. 
1814  est  symliolisé  par  lu  résistance.  Les  armées 
sont  vaincues;  un  cavalier,  vieux  débris  de  ces  il- 
lustres cohortes  qui  ont  |»rté  nos  victoires  jus- 
qu’au bout  du  monde,  tombe  blessé  de  son  cheval. 
Un  autre  soldat  a tiré  l’épée;  il  en  présente  la 
pointe  à l’ennemi  et  protège  les  vieillards,  les 
femmes  et  les  enfants  qui  l'entourent.  Le  génie 
de  l’avenir,  si  plein  hélas!  d’amères  déceptions, 
plane  au-dessus  d’eux. 

Dans  l’autre  groupe,  le  guerrier  a remis  l’épée 
au  fourreau.  Son  unique  pensée  est  le  >ort  à venir 
de  la  famille  qui  travaille  auprès  de  lui.  Il  dompte 
un  taureau  e*  s’est  fait  laboureur,  eu  attendant  l’ins- 
tant de  reprendre  ses  armes  pour  purifier  sou  pays 
des  souillures  de  l’invasion  étrangère. 

Minerve  couronne  ce  groupe  et  donne  aux  arts 
l'assurance  de  la  paix.  Comme  si  une  paix  hon- 
teuse ne  flétrissait  pas  le  génie  des  artistes  ! 

Comme  programme  on  ne  peut  qu’upplaudir  à 
ces  deux  compositions. 

Toutefois,  sans  entrer  dans  des  observations  cri- 
tiques sur  le  mérite  des  sculptures  qui  décorent  ce 
monument,  je  ne  puis  m’cmpécher  d’exprimer  ici 
quelques  idées  sur  le  parti  pris  [taries  statuaires  à 
l'égard  du  costume  qui,  selon  moi,  doit  servir  à 
préciser  une  époque , sorte  d’écriture  où  nos  des- 
cendants doivent  lire  comme  dans  de  glorieuses 
archives. 

Par  exemple,  dans  le  Départ , seul  coin  réservé 
à la  grande  ère  républicaine,  seul  sujet  pur,  car  les 
autres  représentent  l'homme  qui  s’est  substitué  à 
la  nation,  ou  rappellent  les  désastres  causés  par  ses 
folies;  dans  le  Départ , dis-je,  le  costume  républi- 
cain du  citoyen- soldat  qui  s’enrôle  aux  accents 
de  la  Marseillaise  pour  repousser  l’ennemi,  eût-il 
produit  un  moins  bon  effet  que  celui  dont  l’artiste 
a revêtu  ses  figures, et  dont  il  est  difficile  de  pré- 
ciser l’époque  et  le  pays. 

Il  en  est  de  même  [ioiir  les  soldats  de  M.  Etex. 

Je  ne  suis  point  partisan  de  la  suppression  to- 
tale des  figures  allégoriques  ; liées  convenablement 
aux  sujets  historiques,  elles  donnent  de  la  force  à 
la  pensée  et  permettent  à l’artiste  de  parier  poéti- 
quement au  [leuple,  qui  comprend  mieux  qu’on  ue 
le  [ien.se  les  sentiments  élevés. 

Eu  leur  donnant , soit  par  le  caractère  de  la 
forme,  soit  par  des  accessoires  bien  compris,  une 
physionomie  d’uctualité,  on  [tourrail  les  employer 
avec  succès. 

Croit-on,  par  exemple,  que  le  peuple  ne  com- 
prendrait pas  le  trait  sublime  de  l'équipage  du 
Vengeur  s’il  voyait  reproduit,  dans  une  proportion 
colossale  sur  une  place  publique,  ce  noble  vaisseau 
presque  englouti  |>ar  les  flots  ; puis,  sur  ce  théâtre 
d’un  dévouement  unique  dans  l'histoire,  la  Liberté, 
vêtue  de  la  blouse  populaire,  armée  d’un  fusil  et 
pressant  sur  son  cœur  le  drapeau  national?  Une 
semblable  allégorie  remuerait  vivement  les  fibres 
populaires  que  laissent  insensibles  ces  statues  de 
bois  dont  la  plate  représeu talion  semble  vous  pour- 
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suivre  partout  du  son  incessant  despotisme.  La 
Liberté,  qui  affranchit  la  Grèce  du  joug  des  Perses, 
sortit  toute  armée  de  l’héroïque  cercueil  des  Ther- 
inopyles. 

Quant  k l’architecture,  l’architecture  moderne 
est,  je  crois,  toute  k créer.  I>es  architectes  ne  pour- 
raient-ils  s’inspirer  pour  les  Arcs  de  triomphe  de 
l’arrangement  si  pittoresque  des  armes  dans  nos 
arsenaux,  et  faire  ainsi  une  heureuse  alliance  de 
leur  art  aux  armes  ruelles  en  bronze. 

L’Arc  de  l’Étoile , tel  qu’il  existe,  est  cependant 
saisissant  pour  les  cœurs  français.  Tous  ces  noms 
burinés  sur  la  pierre  produisent  un  heureux  effet. 
Néanmoins,  le  choix  du  quelques-uns  fait  monter  la 
rougeur  au  front  cl  prendre  en  mépris  la  pensée 
coupable  qui  y lit  inscrire  les  noms  de  Dumouriez 
et  de  quelques  autres  traitres,  en  laissant  de  côté 
le  noble  nom  de  Carnot , l’un  des  géants  de  cette 
ère  colossale,  pendant  laquelle,  illustre  membre  du 
Comité  de  salut  public,  il  organisa  la  victoire,  en 
dirigeant  les  quatorze  armées  qui  vainquirent  tous 
les  efforts  des  rois  coalisés  contre  la  France  révolu- 
tionnaire ; de  ce  Carnot  dont  la  noble  vie  inspira 
de  si  belles  ftages  à notre  célèbre  ami  Arugo. 

On  se  console  pourtant  de  cette  ignoble  et  vo- 
lontaire omission,  en  pensant  qu’un  jour  la  France, 
redevenue  digne  de  ces  temps  héroïques,  réparera 
ce  honteux  oubli.  C’est  alors  qu’une  autre  généra- 
tion, non  dégénérés  de  ses  jwres  républicains, 
continuera  il  édifier  le  grand  monument  philoso- 
phique commencé  cil  1703  (1). 

On  a longuement  discuté  sur  le  choix  d’un  cou- 
ronnement il  l’Arc  de  l’Étoile.  Il  faut  nécessaire- 
ment renoncer  aux  chars , les  triomphateurs  ayant 
cessé  d’en  faire  usage.  Je  voudrais  voir  couron- 
ner ce  monument  pur  une  de  ce*  belles  pensées 
que  la  Convention  nationale  volait  par  uccluinalion 
dans  ses  immortelles  séances. 

Lu  de  ses  membres,  Louis  David,  projxisa  un 
jour  de  remplacer  la  statue  de  Henri  IV'  (roi  liber- 
tin , qui  lit  couler  le  sang  et  dont  la  gloire  gou- 
vernementale revient  de  droit  à son  ministre  Sully), 
par  une  statue  de  cinquante  pieds  de  proportion 
représentant  le  Peuple , lxsau  et  robuste  jeune 
homme,  tenant  une  massue  d’une  main  et  de  l’autre 
une  couronne  de  chêne.  Sur  son  front  devait  être 
écrit  Génie , sur  sa  poitrine  Courage , et  sur  ses 
bras  Travail. 

Ne  serait-ce  pas  un  digne  couronnement  au  mo- 
nument érigé  aux  victoires  de  celle  qui  fui  la  grande 
Nation,  et  un  noble  piédestal  au  Peuple  qui  gagne 
les  batailles  au  prix  de  son  sang  ! 

David  (d’Angers). 

ÀRCIII-CAMÉRIKR.  Office  de  cour,  trans- 
porté d’Allemagne  en  Espagne  sous  Charles-Quint , 
et  plus  tard  en  Italie.  Ce  n’est  guère,  à tout  pren- 
dre, qu’un  titre  d’honneur. 

(l)  Je  viens  d'apprendre  que  le  nom  de  Comol  est  gravé 
sur  la  pierre  de  l’Arc  , mais  dans  un  endroit  si  peu  apparent, 
cl  parmi  de»  nom»  si  obscurs,  qu'il  n'e»l  pas  étonnant  qu'd 
oit  échappé  à mes  regards  et  à ceuide  bien  d’autres  qui, 
comme  moi , s’indignaient  de  cette  omission,  et  s'indignent 
maintenant  du  biais  juste-milieu  dont  on  s'est  servi  dans 
celte  circonstance. 


ARCIII-CIIAMBELLAN.  Autre  office  de  cour, 
originaire  d'Allemagne, comme  le  précédent , avec 
lequel  il  n’est  pas  sans  analogie.  Il  répond  aifcbi 
aux  fonctions  de  premier  valel-de-chambrc  ( Vuy. 
chambellan).  L’électeur  de  Brandebourg  était, aux 
termes  de  la  Bulle  d’Or,  Arclii-Chambellan  de  l’Em- 
pire. Il  portait, en  conséquence,  le  sceptre  devant 
l’empereur,  et,  dans  le  festin  qui  suivait  l’élection , 
il  était  h cheval  auprès  de  ses  co-électeurs , une 
serviette  sous  le  brus,  tenant  un  bassin  d’argent 
d’une  main  et  une  aiguière  de  l'autre.  Depuis  que 
l’électeur  de  Brandebourg  s’est  déclaré  roi , la  ser- 
viette , l’aiguière  et  le  bassin  ont  passé  aux  mains 
du  prince  de  Ilohenzollern.  A.  L. 

ARCHICHANCELIER.  Autre  office  de  cour, 
dont  la  création  remonte  en  Fronce  au  neuvième 
siècle,  aux  empereurs  d’Oocidenl,  et  que  les  em- 
pereurs d’Allemagne  ont,  sans  doute  par  celle 
considération,  maintenu.  Il  donnait  k celui  qui  en 
était  revêtu  le  droit  de  signer  les  diplômes  souve- 
rains k la  tête  des  grands  officiers  de  la  couronne; 
il  lui  donne  encore  aujourd’hui  la  première  place 
dans  presque  toutes  les  solennités  impériales  ( V. 
chancelier).  Le  litre  d’Archi-Chancelicr  ayant  été 
d’abord  attaché  aux  sièges  de  certaines  églises,  a 
été  quelquefois  revendiqué  par  les  prélats  qui  les 
oceujwienl.  Ainsi  les  archevêques  de  Mayence  cl 
de  Cologne  se  qualifiaient  en  même  temps  d’Arehi  - 
Chanceliers  de  l'Empire  , l’un  pour  l’Allemagne, 
l’autre  pour  l'Italie , tandis  que  l’archevêque  de 
Trêves  s’instituait  Archi-Chaiicelier  des  Gaules  et 
du  royaume  d’Arles.  L’empire  d'Occident  a subi 
bien  des  transformations  depuis  celle  division  par 
chancelleries  ; l’empereur  d’Allemagne  lie  prétend 
plus  rien , Dieu  merci , sur  les  Gaules  ni  sur  le 
royaume  d’Arles,  qui  n’existe  plus. 

Napoléon  se  donna  un  Arehi-Chancelier , qui 
fut,  après  les  princes  du  sang,  le  premier  digni- 
taire de  l’empire.  Il  présidait  le  couscil-d’état  et  I * 
conseil  des  ministres,  en  l'absence  de  l’Empereur. 
C’est  k Cambacérès  qu’échut  cette  position  : l’ex- 
convcnlionnel  s'appelait  alors  le  Prince  Archi- 
chancelier, duc  de  l’arme.  A.  L. 

ARCHIDUC.  Titre  exclusivement  dévolu  à la 
maison  d’Autriche.  C’est  un  archevêque  de  Co- 
logne qui  s’en  décora  le  premier,  au  dixième  siècle, 
et  ce  furent , vers  le  quinzième , les  empereurs 
Frédéric  III  et  Maximilien  lrr  qui  l’attribuèrent 
aux  princes  de  leur  maison.  Quant  aux  privi- 
lèges qu’il  comporte,  ils  ont  diï  beaucoup  perdre 
nécessairement  k la  suite  des  changements  opé- 
rés par  les  dernières  guerres  au  sein  de  l’em- 
pire germanique.  Les  Archiducs  d’Autriche  avaient 
enlr’autres  droits  celui  d’assister  k tous  les  conseils 
relatifs  aux  affaires  de  l’empire,  qu’on  ne  pouvait 
même  décider  sans  leur  participation.  C’était  une 
garantie  contre  les  électeurs,  dont  l’empereur  n’a 
plus  k redouter  maintenant  l’influence.  Les  Archi- 
ducs avaient,  en  outre,  le  droit  d’exercer  la  justice 
sans  appel  dans  leurs  domaines,  et  d’y  créer  k dis- 
crétion des  comtes,  des  barons  et  des  chevaliers. 

A.  L. 
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ARCHI-MARECHAL.  Titre  autrefois  attaché 
à la  personne  de  l’électeur  de  Saxe,  qui  portait  en 
relie  qualité  l’épée  nue  devant  l'empereur.  Immé- 
diatement après  l'élection , l’Archi- Maréchal  mon- 
tait à cheval,  s’élançait  à toute  bride  dans  un  grand 
monceau  d’avoine  amassé  sur  la  plate  publique, 
en  emplissait  une  mesure  d'argent,  et  la  remettait 
au  Vice-Maréchal , chargé  de  l’apporter  à l’Hôtel- 
de-Yille.  La  charge  de  Vice-Maréchal  était  hérédi- 
taire dans  la  maison  de  Papj>eiiheini.  Je  ne  sais 
quelle  autre  illustre  maison  a hérité  des  attribu- 
tions de  l’électeur  de  Saxe,  devenu  roi.  A.  L. 

ARCIII -TRÉSORIER.  Titre  d’abord  déféré 
û l’électeur  palatin , ensuite  à l’électeur  de  Bavière, 
à qui  l’électeur  de  Hanovre  l’a  longtemps  dis- 
puté. I.e  jour  du  couronnement  de  l’empereur, 
l’Ardii-Trésorier  le  précède  à cdeval,  portant  une 
cassette  pleine  de  pièces  d’or  et  d’argent,  qu’il  dis- 
tribue à la  foule. 

Napoléon  eut  aussi  son  Archi-Trésoricr,  dont  les 
fonctions  étaient , à peu  de  chose  près , purement 
honorifiques  ; il  en  fil  le  lot  de  l’ex-troisième  con- 
sul Lebrun.  Ce  dignitaire,  qui  venait  après  l’Archi- 
Cliancelier , signait  : le  Prince  Archi-Trésoricr,  duc 
de  Plaisance,  et  touchait  100,000  francs  par  an  du 
trésor  public.  A.  L. 

ARCHIVES.  Ancien*  titre*.  Charte t et  autre s 
papiers  importants;  il  se  dit  aussi  du  lieu  où  l'on 
garde  ces  sorte*  de  titre * : D.  d.  L. 

les  gouvernements  comptèrent  toujours  au 
nombre  de  leurs  devoirs  la  conservation  des  Ar- 
chives. Nos  itères , quoique  encore  à demi-bar- 
bares, ne  négligèrent  pas  ce  soin  important.  La 
coutume,  sous  les  rois  des  deux  premières  races, 
était  de  confier  la  garde  des  Archives  au  grand 
chancelier.  Elles  restaient  déposées  daus  le  Palais 
royal;  le  chancelier  retenait  daus  sou  churtier  un 
exemplaire  de  chaque  loi,  Charte  ou  ordonnance: 
une  autre  copie  était  déposée  dans  le  portefeuille 
du  roi  ( Scrinium ),  qui  était  gardé  dans  ünrmoire 
ou  trésor  royal.  D’autres  copies  devaient  être  en- 
voyées daus  les  Archives  ecclésiastiques  de  Lyon, 
de  Paris  et  de  Metz.  Une  Charte  de  Dagobert  exige 
œ triple  dépôt,  et  cet  usage  s’étendit  beaucoup 
dans  la  suite.  Nous  ajouterons  que  les  Charles 
étaient  dé(>osées  de  droit  dans  tous  les  comtés  où 
leur  effet  devait  s’étendre. 

les  rois  portaient  partout  avec  eux  les  Archives 
du  royaume,  afin,  dit  une  Charte,  que  les  mêmes 
gardes  posées  pour  la  sûreté  de  leur  personne 
missent  aussi  h couvert  un  trésor  aussi  précieux. 

Dans  les  11e  et  13*  siècles  on  ne  tenait  pas  de 
registres  et  on  ne  mettait  rien  aux  Archives,  parce 
que  personne  ne  savait  plus  écrire  (les  ecclésiasti- 
ques exceptes). 

Les  Archives  des  Cours  judiciaires  étaient  dans 
la  tète  des  juges.  Quand  un  adversaire  niait  qu’on 
eût  jugé  son  affaire,  on  recordait  les  juges.  Cette 
ignorance,  ou  si  l’on  aime  mieux,  cette  bonne  foi 
dura  longtemps.  Ce  n’est  que  dans  le  treizième 
siècle  qu’on  imagina  de  mettre  un  certain  ordre 
dans  les  Chartes  de  la  Couronne  et  dans  les  arrêts 
émanés  de  la  Cour  du  Parlement, 
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Grossi  par  la  marche  des  siècles,  enrichi  d’une 
multitude  de  pièces  nouvelles  par  la  Révolution  et 
l'Empire,  le  dépôt  des  Archives  est  aujourd’hui  à 
l’hôtel  Soubise,  dont  l’Etal  fil  l’acquisition  en  1808. 
Il  est  divisé  en  six  sections  : législative,  adminis- 
trative , historique , lopogruphique , domaniale  et 
judiciaire. 

— I.a  première  section  comprend  la  collection 
des  lois,  les  procès-verbaux  des  Assemblées  natio- 
nales et  les  papiers  des  Comités  et  des  Députés 
envoyés  en  mission.  Elle  renferme  près  de  7,000 
cartons. 

— La  section  administrative  comprend  tous  les 
papiers  relatifs  à l'administration  générale  du 
royaume , au  gouvernement , à la  maison  du  roi , 
uux  administrations  spéciales  et  locales,  et  surtout 
le  Recueil  des  arrêts  du  conseil,  depuis  1505  jus- 
qu’en 1 701 . Elle  est  renfermée  dans  40,000  cartons. 

— La  section  historique  comprend  le  trésor  des 
Charles,  les  actes  des  rois  de  France,  dont  le  plus 
ancien  document  remonte  à G30  et  porte  la  signa- 
ture de  Saim-Ei.oi.  Les  monuments  ecclésiasti- 
ques, les  pièces  relatives  aux  ordres  militaires  et 
religieux,  à l’instruction  publique;  les  généalo- 
gies, etc.;  en  tout  5,45G  cartons  et  une  lort  belle 
collection  de  j>ortrails  d’hommes  célèbres.  Celle 
section  possède  aussi  l’armoire  de  fer.  Un  y a ren- 
fermé des  sceaux  et  des  bulles  d’or,  les  clés  de  la 
Bastille,  les  clés  de  Namur  remises  à Louis  XIV  ; 
les  livres  rouges  de  Versailles,  où  Louis  XV  et 
Louis  XVF  inscrivaient  leurs  dépenses  secrètes, 
surtout  les  sommes  données  aux  espions  dans  les 
Cours  étrangères;  les  testaments  de  Louis XVI  et 
de  Marie-Antoinette  ; le  Journal  de  Louis  XVI  ; des 
traités , des  médailles , la  matrice  de  la  médaille 
du  serment  du  Jeu  de  Paume;  les  étalons  du  mètre 
et  du  gramme;  des  monnaies,  des  lettres  de  Napo- 
léon, etc. 

— la  section  tojx>graphique  comprend  4,01  G ar- 
ticles, savoir  : dos  cartes  géographiques,  hydrogra- 
phiques, astronomiques  et  historiques,  plans,  mé- 
moires de  statistique.  Les  cartes  originales  des  dé- 
partements , signées  des  commissaires  nommés 
pour  établir  leurs  limites,  sont  une  des  curiosités 
de  cette  section. 

— la  section  domaniale  renferme  dans  30,000 
cartons  tout  ce  qui  provient  de  la  Chambre  des 
Comptes,  les  Litres  domaniaux,  les  titres  spéciaux 
des  domaines  des  princes,  les  titres  des  biens  des 
communautés  religieuses,  les  papiers  du  séquestré, 
c’esl-ii-dire  ceux  confisqués  sur  les  émigrés. 

— La  section  judiciaire,  actuellement  à la  Sainlc- 
Clia  pelle , contient  dans  05,000  cartons  les  actes 
de  la  grande  Chancellerie  et  des  Conseils,  du  Par- 
lement de  Paris,  du  Châtelet,  des  diverses  Cours 
et  juridictions  des  tribunaux  criminels  extraordi- 
naires. On  construit  en  ce  moment  ù l'hôtel  Sou- 
bise de  nouveaux  bâtiments  où  l’on  plucera  cetlo 
section.  Le  premier  directeur  des  Archives  fut 
Camcs,  mort  en  1804.  Son  successeur  fut  M.  Dau- 
kou,  remplacé  en  181G  par  M.  Delarue;  depuis 
1850,  M.  Dalnoc  a repris  sa  place.  A.  T. 

ARCHONTES.  Codrus,  roi  d’Athènes,  ayant 
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sacrifié  scs  jours  pour  le  salut  de  sa  patrie , les 
Athéniens  pensèrent , avec  raison , que  ce  noble 
dévouement  ne  garantissait  en  aucuue  manière  les 
vertus  de  son  successeur,  et  ils  abolirent  la  royauté. 
Le  roi  fut  remplacé  j»r  des  magistrats  nommés 
Archontes,  du  grec  Apx*»,  au  pluriel,  &px 9m«, 
commandant,  gouverneur.  Ces  magistrats  furent 
d’abord  héréditaires.  Médon , fils  de  Codrus , le 
premier  d’entre  eux  , eut  douze  successeurs  de  sa 
race.  Mais  bientôt  les  Athéniens  jugèrent  prudent 
de  limiter  lu  durée  de  la  magistrature , cl  les  Ar- 
chontes ne  furent  plus  nommés  que  |>our  dix  ans. 
Soixante-dix  ans  plus  tard,  leurs  fonctions  devinrent 
simplement  annuelles.  Les  Archontes  étaient  au 
nombre  de  neuf.  Le  premier,  surnommé  Eponyme , 
avait  pour  charge  principale  le  soin  des  choses  sa- 
crées. Pendant  l’année  de  son  administration  , tou- 
tes les  allai  res  importantes  se  [lassaient  en  son 
nom.  Le  second,  appelé  Roi,  présidait  à lu  célébra- 
tion des  fêtes  ; il  avait  de  plus  une  juridiction  cri- 
minelle et  civile.  Le  troisième , le  Polêmarque,  était 
chargé  des  affaires  militaires.  Les  six  autres  Ar- 
chontes avaient  le  titre  commun  de  Thesmothètcs ; 
ils  formaient  un  tribunal  de  |>olice.  Tous  ces  ma- 
gistrats étaient  exempts  des  impôts  qui  se  levaient 
pour  l’entretien  des  armées.  A l’expiration  de  leurs 
fonctions  ils  entraient  de  droit  dans  l’Aréopage. 

De. 

ARÉOPAGE.  Tribunal  d’Athènes,  le  plus  fa- 
meux de  l’antiquité.  Le  fondateur  de  cette  insti- 
tution judiciaire,  Cécrops  ou  Craoa&s,  l’avait  em- 
pruntée aux  pères  de  la  civilisation  grecque , les 
Égyptiens.  Du  reste,  le  beau  temps  de  l’Aréopage 
ne  comprend  qu'une  période  de  cent  années,  de 
Solon  àPériclès.  Rétabli  par  le  premier,  il  fut  avili 
par  le  second  ; et  comme  la  corruption  des  mœurs 
s’élail  introduite  dans  la  République,  rien  ne  put 
empêcher  sa  décadence.  Un  auteur  du  siècle  der- 
nier qu’une  postérité  ingrate  ou  inattentive  n’a 
pas  encore  classé  selon  sa  valeur,  Barthélemy,  dit 
que  l’institution  de  l’Aréopage  était  trop  belle  pour 
subsister  longtemps.  Quoique , en  général , toute 
chose  ici-bas  tende  naturellement  à dégénérer,  cet 
aperyu  n’est  pas  complet.  L’Aréopage  était  une 
institution  aristocratique.  Il  fallait  pour  y être  ad- 
mis deux  conditions,  la  naissance  et  la  fortune; 
le  nombre  de  ses  membres  était  illimité  et  leurs 
places  à vie.  L’élection  aurait  pu  balancer  ces  in- 
convénients ; mais  les  aréopugilos  se  recrutaient 
parmi  la  magistrature. — Les  archontes,  comme  on 
l’a  vu,  étaient  de  droit  aréopagilcs  à l’expiration 
de  leurs  fonctions. — Leur  juridiction  ne  connaissait 
pas  de  bornes.  Tous  les  crimes,  tous  les  vices, 
tous  les  abus,  le  meurtre,  l’empoisonnement,  le 
vol,  les  incendies,  le  libertinage,  étaient  justicia- 
bles de  l’Aréopage.  Son  pouvoir  s’étendait  jusque 
sur  la  gestion  des  affaires  publiques.  Chargé  de  la 
garde  des  lois,  du  mainlieu  de  la  Constitution  et 
du  système  religieux , il  dominait  les  consciences 
et  immobilisait  les  esprits.  Il  exerçait,  en  uu  mot, 
un  pouvoir  absolu.  Aussi,  malgré  la  vertu  classi- 
que des  aréopagites,  malgré  leur  sagesse,  la  per- 
fection de  leurs  jugements  et  e respect  qu’ils  inspi-  , 
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raient  h tous  les  citoyens , l’Aréopage  subit  la  loi 
de  tous  les  corps  aristocratiques  ; la  tradition  de- 
vint la  loi  de  ses  jugements;  immobile  au  milieu 
du  mouvement,  l’autorité  morale  qui  faisait  sa 
force  s’affaiblit  et  disparut.  De. 

ARGENTINE  ( réim/bliqge).  Grande  contrée 
de  l’Amérique  méridionale , formée  de  l’ancienne 
province  espagnole  du  Rio  de  la  Plata,  ainsi  nom- 
mée de  rimmense  fleuve  qui  la  traverse.  Elle  e>t 
bornée  au  nord  par  l’empire  du  Brésil  et  le  Pérou; 
à l’ouest,  |>ar  la  ctiainc  des  Andes  qui  la  sépare  du 
Chili  ; au  sud,  par  lu  Patagonie  et  le  fleuve  Colo- 
rado; à l’est,  par  le  Paragay  et  l’Urugay  et  la  Ré- 
publique de  ce  nom.  Cette  immense  étendue  de 
118, (XK)  lieues  carrées  (plus  de  quatre  fois  l’éten- 
due de  la  France),  ne  renferme  |>as  2,000,000 
d’habitants,  y compris  les  indigèues,  avec  lesquels 
les  Uisi>ano-Américains  sont  presque  constamment 
en  guerre. 

Elle  se  divise  en  quatorze  provinces,  qui  toutes 
prennent  leur  nom  de  leur  chef-lieu  : 1°  Buenos- 
Ayres. — 2°  Enlre-Rios. — 3°  Currieutès. — \°  Sau- 
ta-Fé. — 5°  Cordova.  — G°  Sanliago-del-Eslero. — 
7°  Tucuman.  — 8°  Salta.  — 9W  Jujuv.  — 10°  Cata- 
Marca.  — 11°  Rioja.  — 12°  Sau-Juan.  — 13°  San- 
Luis. — 1-4°  Mendoza. 

I.«e  sol  de  la  république  Argentine  est  remar- 
quable par  son  uniformité;  c’est  généralement  une 
plaine  immense,  diversifiée  seulement  à l’ouest 
par  quelques  courtes  ramifications  des  Andes  du 
Chili.  Longue  et  large  de  300  lieues,  celte  plaine, 
qui  commence  à G lieues  de  Ruenos-Ayrea,  n’a 
qu’une  seule  rivière,  l’Angualarta,  qu’une  seule 
ville,  Rioja.  C’est  dans  ce  désert  qu’errent,  sans 
maîtres,  des  millions  de  chevaux  et  de  bœufs,  dont 
l’exploitation  est  la  principale  branche  de  commerce 
de  la  République.  I>e  Tucuman  offre  des  conditions 
analogues.  Vers  les  Andes,  des  minés  d’or  et  d’ar- 
gent pourraient  donner  de  grands  produits  si  elles 
éiaienU^onvenablcment  exploitées. 

Les  indigènes,  encore  en  assez  grand  nombre, 
sont  : les  uns,  nomades  ou  justcurs,  les  au  très,  sou- 
mis aux  Espagnols  et  agriculteurs.  La  population 
en  général  est  très  mélangée,  et  le  nombre  des  métis 
prédomine.  Livrée  au  commerce  à Bueuos-Ayres, 
à Corrieutès,  à Mendoza  , elle  s’occupe  exclusive- 
ment de  chasse  cl  de  l’exploitation  des  bestiaux, 
à l’intérieur.  Le  Tucumau  offre  le  tableau  d’une 
population  («aisiblc,  uniquement  occupée  de  ses 
troupeaux.  I.&  province  de  Corrieutès  présente  les 
débris  des  pcupludes  indiennes,  jadis  rendues  sé- 
dentaires et  civilisées  par  les  Jésuites.  Autour  de 
Buenoa-Ayres , le  peuple  des  campagnes  |>orle  le 
nom  de  Gauchos,  il  présente  le  déplorable  specta- 
cle de  riionune  civilisé  retombé  à l’état  sauvage. 
L’hubilude  de  chasser  et  d’égorger  les  bœufs 
donne  aux  Gauchos  des  mœurs  féroces.  Ce  soûl 
eux  qui  ont  le  plus  souvent  troublé  la  tranquillité 
de  la  République.  La  grande  étendue  «le  la  Répu- 
blique Argentine  rend  son  climat  très-varié  ; elle 
fournit  une  foule  de  produits  précieux  pour  l’ex- 
portation : cacao,  quinquina,  vanille,  caoutchouc, 
tabac,  maté,  et  surtout  des  cuirs,  des  viandes  sa- 
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lécs  et  boucanées.  Elle  reçoit  d’Europe  une  foule 
d’objets  manufacturés,  fournis  principalement  par 
'Angleterre  et  la  France.  En  1835,  on  y comptait 
Français  domiciliés  et  autant  d’Anglais.  Le 
commerce  était  fort  actif  avant  les  événements  qui, 
depuis  celle  époque,  ont  bouleversé  lu  République 
et  éloigné  les  étrangers  dont  l’activité  et  l’indus- 
trie venaient  vivifier  ce  vaste  pays.  La  prétention  de 
dénationaliser  au  bout  do  trois  ans  tous  les  étran- 
gers qui  viendraient  résider  sur  le  territoire,  et 
par  conséquent  de  les  soustraire  il  la  protection  of- 
ficielle des  agents  de  leur  pairie  pour  les  soumet- 
tre au  capricieux  et  barbare  des|>otisiiic  de  tous 
les  chefs  qui  se  succèdent  si  rapidement  et  si  vio- 
lemment dans  ce  malheureux  pays  livré  à l’anar- 
chie, a dégoûté  et  éloigné  les  hommes  le»  plus  en- 
treprenants. 

Les  provinces  du  Rio  de  la  Plata  faisaient  par- 
tie  de  ces  immenses  possessions  que  les  Espagnols  i 
avaient  en  Amérique.  En  1816,  un  congrès  déclara 
leur  indépendance,  qui  fut  définitivement  assurée 
en  1817  par  la  bataille  de  Chacabuco,  gagnée  par 
le  générai  San-Martin,  à la  tète  de  4,000  Buenos- 
Ayriens.  En  même  temps,  le  Brésil,  profilant  des 
embarras  de  Buenos-Ayres,  s’empara  de  la  Banda- 
Oriental  qu’il  convoitait  depuis  longtemps,  et  qui 
forme  aujourd’hui  la  République  de  l’Urugay.  L’a- 
narchie  survécut  k ces  guerres.  La  réunion  en  Con- 
grès des  représentants  de  toutes  les  provinces,  et 
ia  constitution  de  la  république  Argentine  en  1826, 
celle  de  la  république  de  l’Urugay  en  1828,  vin- 
rent donner  à ces  malheureux  pays  une  tranquil- 
lité qui,  malheureusement,  fut  de  peu  de  durée.  Le 
courage  montré  par  les  Argentins  dans  leur  lutte 
avec  la  Métropole  cl  le  Brésil  avait  mis  en  jeu  tou- 
tes les  ambitions,  et  remué  profondément  la  popu- 
lation inculte  et  barbare  des  provinces.  La  consti- 
tution unitaire  dont  Buenos-Ayres  était  le  centre, 
et  qui  pouvait  seule  maintenir  l’ordre , fut  atta- 
quée par  les  Fédéralistes  qui  voulaient  constituer 
1 i républiques  au  lieu  d’une  seule;  dès  1829,  la 
lutte  intérieure  recommença,  les  fédéralistes  atta- 
quèrent les  unitaires,  et  le  président  Lavalle  sc  vit 
obligé  de  résigner  ses  pouvoirs.  La  guerre  conti- 
nua en  1830  et  1831  ; et  bientôt  le  Gaucho  Manuel 
Rosas,  k la  tète  des  Monteneros  et  des  Gauchos  des 
provinces,  se  vit  maître  de  Buenos-Ayres,  où  il  éta- 
blit une  ochlocratie  qu’il  dirigea  avec  la  férocité 
d'un  chef  de  brigands.  En  1835,  tous  les  partis  le 
mirent  k ses  genoux,  et,  dès-lors,  il  poursuivit 
avec  rage  tous  les  unitaires  qui  formaient  la  par- 
tie la  plus  saine  et  la  plus  éclairée  do  la  nation, 
I*crsécula  les  étrangers,  et  provoqua  des  réclama- 
tions énergiques  de  la  part  de  l’Angleterre  et  sur- 
tout de  la  France,  qui  sc  trouva  obligée  d’avoir 
recours  au  blocus  pour  faire  rendre  justice  k ses 
nationaux. 

Ia  République  Argentine,  modelée  sur  celle  des 
États-Unis,  repose  sur  les  bases  les  plus  larges  et 
les  plus  libérales.  Ia  capitation  des  Indiens  abolie, 
la  liberté  donnée  aux  esclaves,  le  gouvernement  de 
la  nation  par  elle-même,  furent  les  premiers  prin- 
cipes décrétés  par  le  Congrès.  Malheureusement,  les 
guerres  civiles  ont  empêché  jusqu’à  présent  ces  sa- 


ges institutions  de  porter  leurs  fruits  ; l’instruction 
trop  |hïu  répandue  parmi  le  peuple,  la  vie  nomade 
des  pasteurs,  les  distances  énormes  qui  séparent 
les  villes,  l'absence  de  culture  sur  la  plus  grande 
portion  du  territoire , sont  des  obstacles  qui  ne 
peuvent  être  vaincus  en  quelques  années,  et  nul 
doute  qu’un  jour  ne  vienne  où  la  jeune  Républi- 
que de  la  Plata  , plus  intelligente  de  ses  besoins, 
n’offrira  plus  le  triste  spectacle  de  la  guerre  civile 
et  de  la  dévastation.  V.  M. 

ARISTOCRATIE.  Littéralement,  ce  mot  signi- 
fie gouvernement  des  meilleurs.  Mais  il  n’est  peut- 
être  aucun  mot  de  la  langue  politiquequi  ait  été  plus 
violemment  détourné  de  son  sens  primitif;  car  l’A- 
ristocratie est  le  pire  des  gouvernements. 

Rousseau,  cependant,  après  Aristote,  donne  k la 
forme  aristocratique  la  préférence  sur  toutes  les  au- 
tres. Mais  ceux  qui  se  sont  emparés  de  celle  opinion 
et  l’ont  exploitée  au  profil  de  je  ne  sais  quelle  supé- 
riorité naturelle  ou  factice , ou  bien  au  profit  de  la 
domination  d’une  caste  privilégiée,  ont  complète- 
ment dénaturé  l’idée  de  Rousseau.  Rousseau  a 
voulu  dire  et  a dit  que  la  meilleure  forme  de 
gouvernement  est  celle  qui  met  l’autorité  entre  les 
mains  des  meilleurs,  c’esl-k-dire,  des  plus  intelli- 
gents cl  des  plus  vertueux.  Il  distingue,  d’ailleurs, 
soigneusement,  trois  sortes  d’Aristocratie  ; natu- 
relle, élective  , héréditaire.  La  première,  suivant 
lui,  ne  convient  qu’a  des  peuples  simples;  il  pro- 
clame que  la  troisième  est  le  pire  des  gouverne- 
ments; c’est  la  deuxième,  l’élective,  ou,  en  d’au- 
tres termes  , ce  que  nous  entendons  aujourd'hui 
par  démocratie  , qui  lui  parait  supérieure  k tous 
les  autres  modes  d’organisation  |K>lilique. 

C’est  donc  l’expression  employée  par  Rousseau 
qui  prête  k l’équivoque,  et  nullement  sa  pensée, 
qui  est  très-claire  et  très-juste.  Son  erreur  appa- 
rente provient  de  ce  qu’au  temps  où  il  vivait , on 
entendait  par  Démocratie  la  gestion  des  affuires 
publiques  exercée  sans  intermédiaire  par  le  peu- 
ple lui-même.  Aujourd’hui , la  science  politique 
est  plus  avancée  ; les  esprits  ne  sont  plus  embar- 
rassés des  analogies  trompeuses  de  la  civilisation 
antique,  et  l’on  comprend  fort  bien  qu’un  peuple  , 
si  grand  qu’on  le  suppose , peut  déléguer  directe- 
ment la  puissance  législative  et  conférer  k des  ma- 
gistrats spéciaux  et  responsables  l’exercice  du  pou- 
voir exécutif. 

L’idée  do  Rousseau  sur  l’excellence  de  l’Aristo- 
cratie, quoique  reproduite  de  celle  d’Aristote,  n’est 
donc  pas  la  môme.  Aristote  divise  le  monde  en 
deux  classes:  il  place  en  haut  les  meilleurs,  les 
Aristocrates;  et,  en  bas,  les  natures  inférieures,  le 
peuple  et  les  esclaves.  Or,  tous  les  livres  de  Rous- 
seau protestent  contre  cette  division  arbitraire  et 
anti-sociale.  Rousseau  n’a  jamais  dit,  ni  écrit,  ni 
pensé  , que  la  grande  masse  de  l’humanité  eût 
été  vouée  par  nature  à une  période  plus  ou  moins 
longue  d'asservissement. 

Que  ce  fait  ait  eu  lieu,  qu’il  se  soit  perpétué 
jusqu’à  nous , cela  n’est  malheureusement  que  trop 
vrai.  Mais  il  ne  6’ensuit  nullement  qu’a  aucune 
époque  ce  fait  brutal  ait  été  légitime.  Remarque! 
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que  cette  opinion  d’Aristote  conduit  forcément 
ceux  qui  l'acceptent  h justifier  l'esclavage.  Or, 
comment  s’armeraient-ils  ici  de  l’autorité  de  Rous- 
seau , qui  a si  éloquemment  détruit  les  arguments 
des  philosophes  qui  ontvoulu  justifier  le  principe  de 
l’esclavage. 

L’Aristocratie  et  l'esclavage  ont  une  origine  con- 
nexe. Celui-ci  est  le  produit  immédiat  de  celle-là.  Le 
maître  et  l’esclave  ont  paru  dans  le  monde  le  même 
jour.  Prétendre,  comme  n’ont  pas  craint  de  le  faire 
certains  publicistes  , que  l’Aristocratie  est  d'insti- 
tution divine  ; qu’elle  fut , dans  les  premiers  Ages 
du  monde,  la  conséquence  nécessaire, naturelle,  de 
l’infériorité  morale  de  lapins  grande  portion  de  l'hu- 
manité , c’est  donc  poser  en  principe  une  absurdité 
manifeste.  Dieu  a fait  les  hommes  égaux  cl  il  leur 
a donné  des  aptitudes  plutôt  diverses  qu’inégales. 
Non , il  n’y  a pas  eu , dès  Pabord , un  nombre  dé- 
tenu i né  et  restreint , et  comme  une  sorte  de  col- 
lège sacré  d’hommes  seuls  capables,  seuls  ver- 
tueux , seuls  intelligents.  Non  , le  progrès  n’a  point 
consisté  dans  l’assimilation  progressive  des  inca- 
pables aux  capables,  des  vicieux  aux  vertueux, 
dos  inintelligents  aux  intelligents.  Mais  il  y a eu 
des  hommes  plus  forts  qui  se  sont  asservi  des 
hommes  plus  faibles;  il  y a eu  un  fuit  brutal,  ta 
conquête  ; et  le  progrès  a consisté  dans  l’efface- 
ment progressif  de  ce  fuit. 

, L’histoire  nous  démontre  que  toutes  les  sociétés 
se  sont  ainsi  formées.  Une  agrégation  d’hommes 
a été  vaincue  ou  soumise  par  une  autre  agrégation 
plus  guerrière  ou  plus  civilisée.  Celle-ci  a réglé, 
selon  sa  volonté,  le  sort  et  la  condition  d’existence 
de  tous  les  individus  qui  composaient  l’autre. 
De  là , une  classe  supérieure  et  des  classes  infé- 
rieures. Les  familles  issues  des  vainqueurs  ont 
continué , dans  la  suite  des  temps , à commander 
à la  race  des  vaincus,  devenue  peuple  ou  esclave. 

Que  si  l’on  cherche  dans  la  Famille  l’origine  de 
l’Aristocratie,  on  alioutit  à la  même  conséquence: 
à savoir  l’égalité  native  de  tous  les  individus  qui 
composent  l’espèce  humaine.  Tous  les  enfants  d’un 
même  père , élevés  par  la  même  mère , ont  dû  na- 
turellement so  considérer  comme  des  égaux.  Et 
quânt  à l’autorité  du  père,  clic  ne  constituait  qu’un 
fait  passager  et  borné  que  la  violence  a pu  seule 
étendre  et  perpétuer. 

Si  de  la  famille  on  descend  aux  sociétés  ancien- 
nes dont  l’histoire  nous  est  connue,  on  trouve  que 
les  peuples  ont  plâtré  à leur  tète  des  hommes  puis- 
sants par  l’intelligence  ou  la  richesse.  Ces  citoyens 
étant  morts,  la  mémoire  des  services  qu’ils  avaient 
rendus  appela  sur  leurs  enfants  la  bienveillance 
publique,  et  le  pouvoir  leur  fut  confié.  Mais  bien- 
tôt, leurs  successeurs  s’habituèrent  à regarder 
comme  une  propriété  ce  qui  n’était  qu’une  délé- 
gation, et  l’usurpation  suivit.  L’Aristocratie  établie 
par  la  violence  ou  la  ruse  se  maintint  par  les 
mêmes  moyens. 

Dans  des  temps  plus  rapprochés  do  nous  , les 
commencements  de  Venise  furent  tout  démocrati- 
ques. Les  peuplades,  qui  pour  fuir  l’invasion  des 
Barbares  s’étaieut  retirées  sur  les  lagunes,  établi- 
rent un  gouvernement  où  tous  les  citoyens  avaient 


des  droits  égaux.  Mais  de  nouveaux  émigrants 
étant  survenus,  les  premiers  occupants  refusèrent 
de  les  admettre  au  maniement  des  affaires  publi- 
ques. Il  s’établit  donc  un  grand  intervalle  entre 
les  premiers  et  les  seconds,  c et  dès-lors,  dit  Ma- 
chiavel, les  premiers  prirent  ta  qualité  de  nobles, 
elles  autres  furent  simplement  nommés  le  Peuple.* 

Et  sans  sortir  de  notre  pays,  quelle  supériorité 
originelle  avaient  sur  les  Gaulois  les  Barbares  qui 
les  envahirent.  Ils  étaient  plus  guerriers,  plus  cou* 
rageux  ; ils  avaient  des  âmes  pins  fières  et  des 
vertus  plus  fortes;  mais  les  aïeux  de  ces  Gau- 
lois dégénérés  n’avaient-ils  pas  inondé  le  monde 
et  fuit  trembler  Home,  eux  aussi? 

I jc  principe  de  l’égalité  originelle  étant  ainsi 
hors  de  question,  nous  n’hésitons  pas,  du  reste,  à 
reconnaître  qu'à  certaines  époques  et  dans  un  état 
de  civilisation  donné,  la  domination  de  certaines 
familles  a été  sinon  juste,  du  moins  justifiable. 
Dans  les  sociétés  antiques,  où  toutes  les  affaires  se 
traitaient  directement  par  les  citoyens  assemblés, 
il  était  bon  que  l’autorité  fut  concentrée  et  main- 
tenue dans  les  mains  des  plus  capables,  c’est-à-dire 
de  ceux  qui,  par  leur  condition  sociale, avaient  eu 
le  temps  et  l’occasion  d’acquérir  des  lumières  et  de 
l’expérience,  là,  d’ailleurs,  les  citoyens,  plébéiens 
et  nobles,  enfermés  dans  les  murs  d’une  ville  et 
de  sa  banlieue,  se  connaissaient  les  uns  les  autres. 
L’opinion  publique  y avait  une  action  directe,  pour 
ainsi  dire  personnelle  et  vraiment  efficace.  1 jc  joug 
de  l’Aristocratie  y était  donc  plus  facile  à supporter. 
Et  pourtant  quelles  luttes,  quelles  dissensions, 
quelles  guerres  civiles  nous  offre  l’histoire  de  ces 
temps  ! Tantôt  c’est  la  noblesse  qui  veut  acquérir 
plus  de  pouvoir:  le  peuple  résiste  et  le  sang  coule. 
Tantôt  c’est  le  peuple  qui  veut  acquérir  plus  de 
liberté;  il  s’insurge  contre  ses  mai  très  : ceux-ci 
résistent  et  le  sang  coule  encore.  Rome  chasse  ses 
rois;  l’Aristocratie  leur  succède;  le  peuple  livre 
bataille  aux  patriciens;  il  se  fait  jour  dans  la 
constitution  ; à Sylla  il  oppose  Marius,  au  sénateur 
Pompée,  César , et  va  so  perdre  dans  la  fange  de 
la  monarchie  impériale. 

Tant  qu’un  peuple  a un  territoire  peu  étendu  et 
que  sa  population  est  bornée,  l’existence  d’un  gou- 
vernement aristocratique  est  possible  et  peut  être 
bonne  ; mais  une  grande  nation  qui  veut  se  consti- 
tuer en  République  s’élève  nécessairement  à cette 
sorte  d’Aristocratie  dont  parle  Rousseau,  c’cst-à- 
dirc  à la  Démocratie  pure.  Le  propre  des  Aristo- 
craties, la  condition  nécessaire  do  leur  suprématie 
et  de  leur  durée,  c’est  d’avoir  une  énorme  puis- 
sance et  un  personnel  limités.  Une  Aristocratie  qui 
se  multiplierait  indéfiniment  se  confondrait  bientôt 
avec  le  reste  de  la  nution,  etse  détruirait  en  s’éten- 
dant. Pour  qu’une  Aristocratie  sc  conserve  comme 
corps  politique , il  est  donc  nécessaire  qu'elle  ne 
se  multiplie  pas;  tandis  que,  par  une  loi  contraire, 
il  faut  qu’elle  attire  à soi  la  puissance,  et  les  ri- 
chesses qui  maintiennent  la  puissance.  Or,  une 
nation  médiocre  peut  très-bien  être  réduite  ou  se 
résigner  à porter  un  semblable  joug  ; mais  il  n’est 
pas  possible  qu’une  nation  puissante  s’y  soumette 
longtemps.  De  plus,  une  caste  privilégiée  qui  gou- 
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verne  un  petit  peuple  peut  connaître  directement 
et  apprécier  avec  exactitude  les  intérêts  divers  de 
tous  les  citoyens;  mais  parmi  les  nations  comme 
sont  aujourd'hui  les  nations  européennes , nu  mi- 
lieu de  relations  civiles,  politiques  et  sociales 
aussi  étrangement  compliquées , cette  sorte  d'aus- 
cultation exercée  par  des  médecins  héréditaires  est 
une  chimère  véritable.  Le  gouvernement  de  ces 
Etats  réclame  un  mode  d'association  plus  parfait 
et  plus  complet. 

Ce  mode  d'association , c’est  l'application  du 
principe  de  la  Souveraineté  du  peuple  dans  toute 
son  étendue  et  avec  toutes  ses  conséquences. 

Ici  se  dresse  une  difficulté  fort  effrayante,  selon 
quelques  esprits  : « I,e  but  de  toute  bonne  orga- 
nisation politique  étant  de  classer  dans  un  ordre 
équitable  et  régulier  les  individus  et  les  fonctions, 
comment  dégager  de  lu  masse,  pour  leur  coutier  le 
pouvoir  social , les  hommes  de  savoir,  de  vertu  et 
d’intelligence,  c’est-à-dire  l’Aristocratie  naturelle. 
N’est-il  pas  ridicule,  ou  tout  au  moins  étrange,  de 
faire  élire  les  capables  jxir  les  incapables?  Et,  d’un 
autre  côté,  n’esl-il  pas  raisonnable  de  craindre  que 
l’élection  fuite  par  la  masse  ignorante  ne  porte  h 
la  direction  suprême  de  la  Société  des  hommes  vi- 
cieux ou  insuffisants?  Gardez-vous  des  passions 
populaires  et  de  leurs  emportements  effrénés  , 
crient  les  sophistes.  C'est  un  violent  et  aveugle 
innovateur  que  le  peuple,  disent  ceux-ci.  Vivant, 
de  corps  et  d’esprit,  nu  jour  le  jour,  la  masse  rou- 
tinière est  un  obstacle  au  progrès,  disent  les  au- 
tres. » De  telle  sorte  que,  (>our  arriver  au  même 
but,  la  conservation  des  privilèges,  on  apporte  les 
arguments  les  plus  contradictoires. 

II  est  facile  de  mettre  à néant  toutes  ces  objec- 
tions. 

Tant  que  l’Aristocratie  héréditaire  s’est  trouvée, 
relativement , assez  nombreuse  et  assez  puissante 
jour  maintenir  sa  suprématie  politique  et  sociale, 
elle  a pu  également  conserver  sur  le  reste  du  |>eu- 
ple  une  supériorité  intellectuelle  et  morale  très- 
réelle.  Outre  le  monopole  des  traditions,  elle  avuit 
celui  de  l'éducation  ; l’éducation,  source  véritable 
et  unique  de  la  suj)ériorité  du  petit  nombre  quand 
elle  est  restreinte,  source  inépuisable  d’égalité 
quand  elle  est  universellement  répandue.  Alors 
l'hérédité  pouvait  être,  en  effet,  la  meilleure  ga- 
rantie de  la  capacité.  Mais,  à mesure  que  la  lu- 
mière longtemps  concentrée  dans  un  foyer  unique 
se  répond  sur  les  corps  environnants  ; à mesure 
que  l’égalité  rapproche  les  hommes  et  leur  en- 
seigne ce  qu’ils  valent  les  uns  jour  les  autres , la 
sufôriorité  intellectuelle  et  morale  se  déplace  et  va 
du  petit  au  grand  nombre.  Alors,  l’ancien  mode 
de  vérification  sociale,  l’hérédité,  devient  menson- 
ger  et  tyrannique;  il  classe  au  hasard,  et  presque 
toujours  ii  contresens , les  individus  et  les  fonc- 
tions; alors  ce  mot  fameux  : « Il  fallait  un  calcu- 
lateur, ce  fut  un  danseur  qui  l’obtint  » apparaît 
comme  la  révélation  d’une  profonde  vérité  sociale. 

Que  l’on  jette  un  moment  les  yeux  sur  ce  qui 
s’est  fossé,  chez  nous,  depuis  un  siècle.  Io  vieille 
Aristocratie  avait  conservé  les  grandes  manières, 
les  habitudes  polies,  l’élégance  et  le  goût  de  ses 


ancêtres  immédiats  ; mais  elle  avait  perdu  les  ver- 
tus robustes  et  les  vigoureux  sentiments  de  liberté 
qui  distinguaient  les  Fiancs.  L’Aristocratie  natu- 
relle, la  vertu,  le  talent,  ces  habitudes  sérieuses  et 
relevées  que  donnent  nue  vie  laborieuse  et  des 
mœurs  uustères,  tout  cela  avait  |)assé  du  côté  du 
peuj>le.  L’hérédité  était  donc  une  garantie  évi- 
demment fausse  de  capacité  : elle  fut  alxffic  ; et  à 
la  place  des  Soubise,  des  Tullard  , des  Maurcpas , 
des  Galonné  et  «les  Rriennc,  l’élection  lit  sortir  des 
profondeurs  de  la  Société  cette  succession  inouïe 
d'hommes  forts,  qui , ajirès  avoir  établi  et  sauvé 
la  Révolution , jetèrent  sur  l'éjxxjue  impériale  un 
si  puissant  éclat. 

A quoi  donc  veulent  aboutir  ces  réclamations  ra- 
chitiques sur  l’infériorité  morale  du  jxni|>le?  Au 
rétablissement  de  rhéréJité  ? C’est  lu  chose  iui|>os- 
siblc!  L'hérédité  ne  subsiste  plus  en  Franco  que 
pour  mie  seule  fonction , et  encore  la  voyons-nous 
chaque  jour  plus  énergiquement  contestée.  A l'in- 
stitution d’un  corj'S  sjxjcial  chargé  de  suppléer 
l’insuffisance  électorale  du  peujffe?  Cecorjw  existe 
|>armi  nous  : or  qu’a-t-il  produit?  De  petits  ta- 
lents, de  |xffi  tes  fuissions,  de  petits  intérêts,  du 
petites  affaires,  une  misère  énorme  à côté  d’une 
énorme  opulence,  et,  partant,  une  immense  cor- 
ruption. 

^nant  à ceux  qui  se  préoccupent  avec  ^honne 
foi  de  rcsj>ril  routinier  du  peuple , et  qui , soit 
par  un  |>rivilége  spécial,  soit  par  des  élections 
successives , voudraient  charger  de  l'initiation  so- 
ciale les  plus  riches  ou  les  |>lus  lettrés,  il  nous  (tarait 
que  leurs  alarmes  sont  fort  inconsidérées.  Ce  ne 
sont  jmis  toujours  les  plus  savants  qui  sont  les  plus 
capables  et  les  plus  dignes.  A qui  se  sont  adressés 
les  révélateurs  ? Au  peuple.  Où  Jésus-Christ  alla-t-il 
prendre  sesajxMres  et  scs  disciples?  Parmi  les  plus 
illettrés.  Non , ce  n’étaient  ni  les  philosophes  ni 
les  rhéteurs  païens  qui  propageaient  la  bonne  nou- 
velle ; mais  bien  ces  hommes  simples  et  droits  que 
la  science  du  monde  n’avait  jmis  visités  et  que  la 
foi  illuminait  de  ses  rayons.  L’A réopage  était  com- 
posé des  hommes  les  plus  écluiréa  et  les  plus  dis- 
tingués de  l’Allique  : ce  fut  l’Aréopage  qui  fit  mou- 
rir Socrate  pour  le  punir  d’avoir  prêché  l’unité  de 
Dieu.  C’est  |>arcc  qu’il  craignait  l’Aréopage,  et  non 
parce  qu’il  avait  peur  du  peuple,  que  Platon  n’osa 
jamais  divulguer  ses  idées  religieuses.  « Vous  prê- 
chez une  doctrine  à laquelle  nos  oreilles  ne  sont 
point  accoutumées,  » disaient  à l’apôtre  Paul  ces 
conservateurs  endurcis.  \àî  Christianisme  a donc 
triomphé  jmr  le  peuple  seul,  et  il  n’a  été  contrarié 
dans  ses  développements  que  par  Y Hile,  parJWris- 
tocralie  de  la  société  ftaîenue. 

Aujourd'hui,  d'ailleurs,  les  choses  sont  loin  d’être 
ce  qu’elles  étaient  dans  les  tempe  anciens.  L’im- 
primerie a profondément  changé  les  condition»  de 
l’existence  des  sociétés;  l’immense  majorité  qui 
était  esclave  a recouvré  sa  lilx:rté  ; les  races  di- 
verses se  sont  mêlées  et  confondues;  la  tribune  et 
la  presse , celle-ci  surtout,  instruments  irrésisti- 
bles de  la  civilisation  moderne,  jettent  jiarlout  «le 
vives  lueurs,  et  répaudeul  avec  une  activité  qui 
jamais  ue  se  lasse  toutes  les  idées  dans  toutes  les 
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intelligences;  les  sciences  morales , politiques  et 
sociales  sont  mises  à lu  portée  de  tous  ; les  décou- 
vertes intellectuelles  et  scientifiques  tombent  cha- 
que jour  dans  le  domaine  public  ; les  fortunes,  in- 
cessamment mobilisées,  rapprochent  incessamment 
toutes  les  conditions;  la  vapeur  détruit  les  dis- 
tances, mêle  les  hommes  de  tous  les  pays  et  de 
toutes  les  classes  , et  noue  entre  eux  des  rapports 
multiples  et  journaliers.  Que  manque-t-il  donc  aux 
nations  modernes  pour  que  cet  immense  mouve- 
ment les  forte  avec  une  rapidité  constante  vers 
l’idéal  de  la  perfectibilité?  Un  pouvoir  vraiment 
social,  qui  régularise  la  marche  de  l'humanité  au 
lieu  de  lui  faire  violence,  qui  aide  les  faibles  cl 
et  contienne  les  forts,  qui  développe  toutes  les  in- 
telligences dans  le  sens  de  leurs  aptitudes  particu- 
lières, et  les  féconde  toutes  par  l'éducation.  Alors, 
tous  les  germes  de  luttes  qui  ont  si  profondément 
troublé  jusqu'à  ce  jour  le  développement  des  so- 
ciétés auront  disparu.  Le  règne  de  l’Inégalité  ou 
de  l'Aristocratie  sera  passé,  et  nous  inaugurerons 
enfin  celui  de  l'Égalité  ou  de  la  Démocratie.  (Voyez 
Capacité,  Démocratie,  Gouvernement,  Nobles- 
se, etc.)  E.  Duclerc. 

ARMKE.  Chez  les  peuples  anciens , les  Armées 
furent , pendant  longtemps,  ce  qu'on  ap|)c)lerait 
de  nos  jours  des  gardes  nationales  mobilisées  ou 
des  levées  en  masse.  A l'approche  d'une  guerre  , 
soit  qu'il  fût  question  de  complûtes  à faire , soit 
qu’il  fût  nécessaire  de  résister  à une  agression,  le 
pouvoir  souverain  ordonnait  une  levée  de  citoyens 
pro|>ortioiiiiéc  aux  besoins  prévus;  dans  certains 
états,  l'élection  |N>pnlaire,  dans  d'autres,  le  pou- 
voir ou  ses  délégués  donnaient  des  chefs  à ces  réu- 
nions armées  ; on  se  mettait  en  marche  ; on  com- 
battait; et,  la  paix  faite,  l’Année  disparaissait  fon- 
due dans  la  cité. 

Ixîs  historiens  ont  donné  aussi  le  nom  d’Armées 
à ces  migrations  de  Barbares  qui , à diverses  épo- 
ques, vinrent  fondre  successivement  sur  le  midi 
de  l’Europe,  traînant  avec  eux  leurs  femmes  et 
leurs  enfants.  Tels  les  timbres  et  les  Teutons. 

Ou  trouve  cependant  dans  les  annales  de  la 
Grèce  la  preuve  de  l'existence  d’hommes  faisant 
leur  métier  du  la  guerre,  alors  que  les  Armées  per- 
manentes n'existaient  pas  : les  Grecs  de  la  terre- 
ferme  et  des  îles  allaient  habituellement  offrir  leurs 
s ‘rvicos  militaires  aux  satrapes  de  l'Asie  et  au  grand 
roi.  Cyrus,  marchant  à la  conquête  de  Bubylone, 
avait  soudoyé  un  corps  de  dix  mille  Grecs,  celui 
qui  s'est  fait  une  si  grande  célébrité  par  sa  retraite 
sous  les  ordres  do  Xéuophon. 

Les  Années  permanentes  sont  venues  à la  suite 
des  longues  guerres;  elles  datent  des  temps  de  ser- 
vitude. L'exemple  le  plus  frappant  de  la  manière 
dont  s'est  opérée  la  conversion  des  Armées  tem- 
poraires, en  Armées  toujours  sur  pied  et  constam- 
ment soldées,  nous  est  fourni  par  la  République 
romaine.  L'Armée  déjà  permanente  de  fait,  à cause 
des  guerres  interminables  entreprises  dans  toutes 
les  parties  du  monde  connu,  devint  permanente 
de  droit  avec  la  corruption  des  mœurs,  avec  la 
perte  de  la  liberté.  Le  citoyen  romain  dégénéré, 
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abâtardi , confia  au  soldat  le  soin  de  le  défendre, 
et  le  citoyen  et  le  soldat  disparurent  sous  les  ava- 
lanches des  Barbares. 

Au  moyen-âge  il  n’y  a pas  d’Armées  permanen- 
tes : la  guerre  se  fait  avec  les  Armées  féodales  as- 
sujélics  seulement  à un  temps  de  service  très- 
court,  cl  licenciées  à l'expiration  du  service  légal. 
Ce  n’est  que  vers  la  fin  de  celte  grande  période 
historique  qu’on  voit  apparaître  des  troupes  sol- 
dées et  entretenues  régulièrement  et  continuelle- 
ment. 

En  France,  Charles  VII  établit,  par  une  ordon- 
nance de  1445,  quinze  compagnies  d’ordonnance 
formant  un  total  d’environ  dix  mille  die  vaux,  dis- 
tribués dans  les  villes  du  royaume  par  petites  di- 
visions de  quinze , vingt  ou  trente  hommes  ; ces 
cavaliers  durent  être  exercés  pendant  la  paix  cl 
toujours  prêts  à entrer  en  campagne  ; leur  solde 
fut  mise  à la  charge  des  villes  où  ils  tinrent  gar- 
nison, et  des  campagnes  environnantes;  leurs  capi- 
taines furent  désignés  par  le  roi. 

Parallèlement  à l’institution  de  celte  cavalerie 
permanente,  Charles  VII  créa  un  corps  de  francs- 
archers  fournis  et  entretenus  par  les  communes 
du  royaume.  Supprimés  peu  après  par  Louis  XI , 
les  francs-archers  furent  remplacés  par  un  corps 
de  six  mille  Suisses  cl  des  bandes  françaises  et 
étrangères. 

Telle  est  l'origine  de  l’Armée  française  ; mais 
loin  d’avoir  produit  les  désastreux  effets  qui  signa- 
lèrent l’établissement  des  Armées  permanentes  à 
Borne,  l'institution  de  Charles  VII  a été  un  des 
auxiliaires  les  plus  puissants  de  la  royuuté  dans  le 
grand  travail  de  la  constitution  de  notre  nationa- 
lité. Aux  mains  do  Louis  XI,  d'Henri  IV,  de  Riche- 
lieu, l'Armée  française  fut  le  glaive  qui  fit  rouler 
la  tète  de  l'hydre  féodale,  qui  abattit  le  fédéralisme 
protestant  et  l’oligarchie  catholique  des  princes  du 
sang.  Elle  servit  à Louis  XIV  pour  accroître  l’é- 
tendue de  l’empire  français  et  l'influence  de  notre 
civilisation  sur  le  monde. 

Ce  sont  là  d’assez  beaux  titres  de  gloire  pour 
qu'on  ne  les  laisse  pas  dans  l’oubli. 

Jusqu'à  la  Révolution,  l’Armée  française  fut  re- 
crutée exclusivement  par  la  voie  des  engagements 
volontaires  (1).  Ces  engagements,  extorqués  le 
plus  ordinairement  par  les  raccoleurs,  versaient 
dans  ses  rangs  le  rebut  de  la  population  ; et  comme 
les  volontaires  français  ne  se  présentaient  pis  en 
assez  grand  nombre  pour  subvenir  aux  besoins, 
ou  admettait  les  volontaires  étrangers  ; déserteurs, 
repris  de  justice,  échappés  des  galères;  tout  était 
bon. 

La  constitution  militaire,  en  rapport  avec  ce  sys- 
tème de  recrutement , livrait  les  emplois  à la  no- 
blesse de  cour  et  de  province,  et  mettait  la  destinée 

(I  ) Louis  XIV  fit,  par  la  voie  du  sort,  deux  levées  de  mili- 
ciens qui  furent  licenciés  A la  paix  ; mais  ccs  deux  faits  res- 
tèrent malheureusement  isolés.  Louis  XV  organisa  des  régi- 
ments de  milice  recrutés  également  par  la  voie  du  sort . et , 
grâce  aux  exceptions,  sur  ta  partie  la  plus  malheureuse  de  la 
population.  Les  armes  et  requipcmcnl  des  miliciens  étaient 
déposés  en  lieu  sûr,  et  ne  leur  étaient  remis  qu'à  l'époque 
des  prises  d’armes. 
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«les  militaires  do  tous  grades  à la  discrétion  du 
| -on voir  royal. 

L'Assemblée  constituante , dans  ses  vastes  idées 
de  régénération , u 'oublia  pas  l'Armée.  Elle  écrivit 
un  code  militaire  complet,  où  elle  jeta  les  buses 
de  toutes  les  institutions  qui  se  sont  succédé  de- 
puis. Ce  code  n'eut  qu'une  durée  éphémère  : le 
grand  mouvement  de  93  l’emporta  ; les  nécessités 
«le  la  lutte  l'abrogèrent  ; mais  les  principes  qu'il 
avait  formulés  ne  tardèrent  pas  à reparaître,  en 
(-urliedu  moins,  dans  la  législation,  et  la  réqui- 
sition d'abord,  la  conscription  ensuite,  achevèrent 
«l'établir,  en  nationalisant  l'Armée , une  ligne  de 
démarcation  profonde  entre  l'Armée  de  la  monar- 
chie et  l'Armée  de  la  Révolution. 

Ce  que  lit  celle-ci , l’histoire  est  là  pour  le  dire  : 
sou  aînée  avait  servi  à détruire  la  féodalité,  à af- 
franchir la  France  du  joug  de  l’Angleterre  et  de 
l'Espagne  ; l'Armée  de  la  Révolution  continua  le 
grand  œuvre  ; elle  broya  les  irénes  de  la  crosse  de 
son  fusil  ; elle  ouvrit  à travers  l'Europe  une  large 
issue  aux  idées  françaises. 

Mais,  un  jour,  cette  Armée,  entraînée  par 
l'Homme  du  Destin  , viola  le  sanctuaire  de  la  re- 
présentation nationale;  elle  devint  le  complice  de 
celui  qui , suivant  la  belle  expression  de  Lamen- 
nais, ourdit  avec  la  gloire  un  funeste  complot 
contre  la  liberté.  Le  souvenir  de  ses  immortels  tra- 
vaux eu  u été  ohscgrci , et  l'attentut  du  18  bru- 
maire, les  aberrations  du  génie  napoléonien,  ont 
soulevé  de  nouveau,  chez  quelques  amants  sin- 
cères de  la  liberté,  la  question  de  savoir  si  l’exis- 
tence d'une  Armée  permanente  était  compatible 
avec  l'existence  d'un  gouvernement  libre. 

Nous  pensons  que  l’affirmative  n'est  pas  dou- 
teuse. Il  ne  faut  pas,  eu  effet,  comparer  les  temps 
anciens  aux  temps  modernes,  l'Armée  de  l'ancien 
régime  à l'Armée  de  la  Révolution, cl  celle-ci  à l’Ar- 
mée actuelle.  Les  Armées,  non  plus  «pie  les  socié-  1 
lés,  ne  sont  pas  restées  stationnaires.  Affranchie  du 
contact  impur  de  mercenaires  étrangers , recrutée 
au  sein  du  peuple,  l'Armée  française  a progressé 
comme  lui , et  s'éclaire  incessamment  comme  lui. 
L'enseignement  primaire , renseignement  profes- 
sionnel , renseignement  secondaire , quoiqu'asoez 
restreints  encore,  versent  continuellement  des  Ilots 
«le  lumière  sur  les  masses  au  milieu  desquelles  la 
conscription  prend,  annuellement,  des  milliers  de 
soldats  ; les  écoles  ouvertes  dans  tous  les  régiments 
entretiennent,  augmentent  l'instruction  acquise, 
et  instruisent  les  plus  ignorants.  Simultanément , 
la  presse  jette , chaque  jour,  à la  France , par  des 
milliers  de  voix,  les  prédications  démocratiques 
qui  pénètrent  partout,  qui  sont  entendues  partout. 
Les  principes  de  liberté  et  d'égalité  franchissent, 
eu  dépit  de  toutes  les  consignes,  la  grille  de  la  ca- 
serne , et  comptent  autant  de  prosélytes  sous  l’u- 
niforme du  soldat  que  sous  la  blouse  de  l'ouvrier. 
Et  chaque  jour,  chaque  heure,  ajoute  h la  vitesse 
de  ce  mouvement  révolutionnaire  , qui  emporte  le 
monde  , le  peuple  et  l’Armée  ! 

Les  lois  qui  régissent  l’Armée  ne  sont  pas , il 
est  vrai , en  rapport  avec  les  progrès  accomplis 
dans  ses  rangs;  elles  laissent  encore  une  trop 
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grande  part  d'influence  au  Pouvoir  et  à l’Aristo- 
cratie; lois  de  recrutement,  d'avancement,  loi  sur 
l'étal  des  officiers , «hmIc  pén.il , code  de  procédure  ; 
organisation  des  tribunaux  militaires  , tout  cela  ré- 
clame des  réformes  profondes  , radicales.  Mais  , 
Dieu  aidant , ces  réformes  s'accompliront.  C’est  le 
travail  des  législateurs  futurs. 

D'ailleurs,  pour  tous  les  esprits  sérieux  qui  se- 
raient préoccujiés  de  l'existence  des  Années  perma- 
nentes dans  les  sociétés  modernes,  il  est  un  fait  qui 
doit  dominer  tout  le  débat,  qui  doit  faire  taire  tou- 
tes les  inquiétudes,  toutes  les  craintes,  c’est  que 
la  France  ne  saurait  se  passer  d’une  Armée  |n»r- 
manente  sans  péril  pour  su  nationalité.  Ce  fait , 
nous  le  savons,  a été  contesté  ; ou  a invoque,  |>our 
le  nier,  les  leçons  de  l'histoire,  et  des  arguments 
empruntés,  a-t-on  dit,  h la  science  militaire;  mais 
il  est  facile  de  réduire  à leur  juste  valeur  et  ceux- 
ci  et  celles-là. 

Pour  prouver  l'inutilité  des  Armé<»  permanen- 
tes, pour  démontrer  qu’il  suffirait  à un  État  de  se 
garder  avec  des  milices , des  gardes  nationales,  on 
a invoqué  surtout  l'insurrection  des  Américains 
du  Nord  contre  les  Anglais,  des  Espagnols  contre 
Napoléon,  et  la  résistance  victorieuse  de  la  France 
aux  coalitions  des  rois  de  l'Europe. 

Mais  les  Américains  11e  triomphèrent  de  leurs 
oppresseurs  qu'avec  le  secours  des  bataillons  fran- 
çais de  Rocliamltcau  et  de  Lafaytdle  ; ils  furent 
puissamment  aidés  dans  leur  lutte  Itéroïque  par 
les  escadres  française»,  espagnoles , hollandaises  ; 
et,  ce  que  beaucoup  de  personnes  ignorent,  c’est 
qii’nprès  la  perte  de  la  bataille  de  Brooklyn , le  con- 
grès décréta  la  formation  d'une  Armée  permanente 
sur  les  instances  pressantes  de  Washington. 

Ia*s  Espagnols  ne  tinrent  jamais  011  rase  cam- 
pagne contre  les  troupes  françaises  ; et  ils  auraient 
subi  le  joug  du  vainqueur  suiis  l'assistance  d'une 
Armée  anglaise  de  cent  mille  hommes , sans  les 
diversions  opérées  ]ur  les  grandes  puissances  du 
Nord. 

Enlin , à l'origine  de  nos  guerres  révolutionnai- 
res, lors  de  l'invasion  de  Brunswick  , la  France 
avait  sous  scs  drapeaux  cent  quarante  mille  hom- 
mes de  troupes  régulières,  d’anciens  soldats,  d’an- 
cien» sous-officiers,  et,  malgré  l’émigration,  nombre 
d’officiers  éprouves  dans  les  guerres  de  la  Corse , 
de  l’Amérique  et  des  Indes.  A la  bataille  de  Valmy, 
qui  décida  la  retraite  des  Prussiens,  presque  tous 
les  combattants  étaient  de  l'Arinee  régulière  ; à la 
bataille  de  Jemmapes,  qui  nou»  donna  la  Belgique, 
le  tiers  seulement  des  troupes  était  formée  de  vo- 
lontaires. Ce  fut  plus  tard,  en  1795,  que  la  grande 
Convention,  opérant  la  levée  en  niasse  de  la  Na- 
tion , l’Armée  régulière  disparut,  en  quelque  sorte, 
au  milieu  d’un  million  de  volontaires,  de  soldats 
improvisés.  Mais  celte  année  1793  fut  une  année 
terrible  pour  la  France  ; les  frontières  furent  for- 
cées de  tontes  parts  ; les  coureurs  ennemis  se  mon- 
trèrent aux  portes  de  Saint-Quentin  ; la  route  de 
Paris  était  ouverte?  L’entêtement  des  Anglais  à 
prendre  Dunkerque  qu’ils  voulaient  garder  pour 
leur  compte,  comme  naguère,  l'opération  diver- 
gente sur  le  Quesnoy,  empêchèrent  Beuls  que  lee 
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destins  de  la  France  ne  vinssent  se  jouer  dans  une 
bataille  sous  les  murs  de  Paris. 

Nos  jeunes  lwlaillons  ne  larderont  pas  à prendre 
une  noble  revanche  de  ces  désastreux  échecs; 
mais  leur  apprentissage  militaire  faillit  coûter  bien 
cher  à In  pairie  ! Ils  furent  courageux  à leur  dé- 
but, grands  dans  la  défaite,  mais  ils  devinrent 
soldats  seulement  à force  de  combattre. 

Nos  premières  campugues  révolutionnaires,  la 
guerre  d’Espagne  , celle  d’Amérique,  ne  sauraient 
donc  être  invoquées  contre  l’utilité  de»  Armées 
permanentes.  Tout  au  contraire,  elles  fournissent, 
on  le  voit , les  meilleures  preuves  de  la  nécessité 
de  leur  existence. 

Les  mêmes  hommes  qui  ont  interrogé  si  super- 
ficiellement l'histoire  militaire  de  ce  deruier  demi- 
siècle  ont  avancé  aussi  qu'il  était  inutile  d'entre- 
tenir, à grands  frais,  des  troupes  régulière»  pendant 
la  paix,  j>ar  la  raison  qu'en  quelque»  moi»,  en 
quelques  semaines,  on  [louvail  faire  un  excellent 
soldai  d'un  conscrit  de  \iugt  ans  pris  dans  un 
comptoir,  duus  une  faculté,  dans  une  atelier,  dans 
une  ferme. 

C’est  encore  là  une  erreur  manifeste , un  argu- 
ment qui  ne  soutient  pas  la  discussion. 

En  quelques  mois,  on  ne  forme  pus  un  soldat 
d'artillerie,  un  sapeur  ou  un  mineur  du  génie,  un 
cavalier.  Il  faut  plusieurs  années  pour  instruire 
des  sous-officiers  de  ces  armes,  et  un  temps  plus 
long  eucore  pour  former  des  officiers;  mais,  à 
ne  considérer  que  l'infanterie  dont  le  métier  est 
plus  facile,  s’il  est  vrai  que  quelques  mois  suffi- 
sent, à lu  rigueur,  pour  donner  à un  jeune  homme 
de  recrue  une  ass.*z  bonne  instruction  mécanique, 
il  n'en  est  pas  de  même  de  ce  qu'on  pourrait 
appeler  l'instruction  morale.  Il  faut  uu  conscrit  du 
temps,  beaucoup  de  temps,  pour  l'habituer  aux 
exigences  de  la  discipline  , et  surtout  pour  en 
comprendre  la  nécessité.  C’est  à la  longue  seule- 
ment qu'il  se  pénètre  des  traditions  vivantes  dans 
le  corps  dont  il  fait  partie  ; qu'il  apprend  à con- 
naître ses  chefs  et  ses  camarades  , cl  que  ceux-ci 
parviennent  à le  connaître;  précieuse  corrélation 
d’où  naît  l'esprit  de  corps,  celte  source  de  tant  de 
grandes  choses,  et  la  confiance  qui , aux  jours  du 
danger,  encourage  les  faibles  et  euhardit  les  forts  ! 

Enfin , pour  ne  rien  oublier , ce  n'est  pas  en 
quelques  mois  que  le  conscrit  s'habitue  à l’hy- 
giène de  la  caserne  et  du  camp,  uu  poids  de  ses 
armes , de  son  équipement,  à la  grâce  de  son  ha- 
billement, aux  marches,  aux  fatigues  de  tou  le  sorte. 

Avec  des  corps  de  nouvelle  formation,  composés 
de  soldats  non  rompus  au  métier,  vous  aurez  des 
traînards  dans  les  marches  en  avant;  quelquefois 
de  Rhési talion  , trop  souvent  des  désordres  sur  le 
champ  de  bataille  ; rarement  l’ensemble,  le  sang- 
froid  désirables,  toutes  causes  d’insuccès.  Certes, 
l'amour  de  la  patrie,  l’enthousiasme  de  la  liberté , 
la  Marseillaise  , le  chant  du  Départ,  chantés  par 
des  milliers  de  voix  aux  sourds  accents  du  tam- 
bour, au  bruit  étourdissant  du  mousquet  et  du 
canon  , enfantent  des  prodiges  et  peuvent  donner 
la  victoire;  mais  l’enthousiasme  peut  faiblir;  et, 
plus  d’une  fois , la  tactique  a triomphé  même  du 
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fanatisme.  Et  alors  le  découragement,  la  démora- 
lisation, et  à leur  suite  les  maladies,  signalent  les 
retraites  et  produisent  les  déroules.  Nous  n'en 
avons  eu  que  trop  d’exemples. 

Que  »i  , maintenant  , on  veut  bien  remarquer 
que,  depuis  Napoléon  , les  Armées  ont  acquis  une 
mobilité  iuouïe  ; qu'il  a enseigné  à faire  manœu- 
vrer des  centaines  de  mille  bommes  avec  une 
précision,  une  célérité  prodigieuse» , à envahir  uii 
empire  comme  autrefois  on  occupait  une  pro- 
vince ; si  l'on  veut  ne  |>as  oublier  que  les  levons 
du  grand  praticien  u’out  pas  été  perdues;  si  l'ou 
prend  en  considération  l’altitude  des  rois  de  l'Eu- 
rope qui  observent  tous  les  mouvements  de  b 
Démocratie  française,  appuyés  sur  des  Armées 
permanentes  nombreuses , exercées  de  longue 
main  , immédiatement  mobilisables,  on  sera  for- 
cément amené  à conclure  qu’une  Armée  perma- 
nente est  indispensable  à lu  V rance. 

Quant  à la  force  numérique  de  cette  Armée,  elle 
doit  être  calculée,  c’est  chose  évidente,  d'après  les 
relations  internationales,  l'étal  militaire  des  puis- 
sances européennes,  la  solidité  de  nos  frontières, 
et  surtout  d’après  la  mission  Révolutionnaire  du 
peuple  français  ; cette  Armée  doit  être  appuyée 
sur  uu  bon  système  de  délense.  Derrière  elle , il 
faut  une  réserve  composée  de  soldats  ayant  passé 
au  moins  un  on  sous  les  drapeaux , et  mobilisa- 
bles en  quelques  semaines.  Celle  réserve  doit  être 
soutenue  par  une  garde  nationale  fortement  orga- 
nisée, divisée  en  plusieurs  bans  ou  catégories 
d’âge , cl  comprenant  tous  les  citoyens  eu  état  de 
porter  les  armes. 

E^t,  au  jour  de  la  lutte , l’Armée  sera  à l’avant- 
garde  , debout  sur  la  frontière;  la  réserve  mar- 
chera pour  la  soutenir;  la  garde  nationale  main- 
tiendra l’ordre  à l’intérieur,  gardera  les  places 
fortes , les  camps  retranché»  , s’y  exercera  , s'y 
aguerrira  peu -à-peu  , et  sc  tiendra  prête  à entrer 
en  ligne  au  besoin.  (V.  Garde  xatioxale,  I.WDH- 
wer,  Milice,  etc.)  Z.  K. 

ARMES.  I-es  Armes  en  usage  maintenant  sont 
de  deux  sortes:  les  unes  défensive»,  les  autres 
ofieusives. 

Les  premières,  la  cuirasse  et  le  casque,  arment 
la  grosse  cavalerie,  ou  cavalerie  de  réserve,  et  les 
soldats  du  génie  duus  certaines  circonstances  de  b 
gu  erre  de  siège.  Les  dragons  ont  b casque  sans  la 
cuirasse. 

Les  seconde»  sc  divisent  en  deux  catégories: 
les  Armes  blanches  et  les  Armes  à Jeu.  Celles-ci  sc 
divisent  elles-mêmes  en  Armes  portatives  et  en  Ar- 
mes non  portative»,  ou  artillerie  proprement  dite. 

Les  Armes  blanches  en  usage  chez  nous  sont  lu 
sabre,  la  lance,  et  la  buionncUe,  qui  est  réunie  au 
fusil  par  le  moyen  d'uue  douille. 

Le»  Armes  à leu  portatives  août  le  fu&il  à silex  , 
le  pistolet,  le  mousqueton,  le  fusil  de  rempart  qui 
est  à percussion. 

L’artillerie  sc  compose  4®  de  canons  de  campa- 
gne, d’obusiers  de  campagne  et  de  montagne; 
2°  de  canons,  d'obusiers,  de  mortiers  et  de  pierriers 
destinés  a l’attaque  et  à la  défense  des  places. 
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On  comprend  aussi  dans  l’artillerie  les  fusées  à 
la  Congrève. 

Toutes  les  Armes  et  toutes  les  munitions  de 
guerre  sont  fabriquées,  en  France,  sons  la  direction 
exclusive  du  gouvernement,  juir  l'intermédiaire 
obligé  du  corps  d’artillerie. 

Iji  question  des  Armes  de  guerre  est  intime- 
ment liée  à celle  do  la  défense  de  l'Etat.  I>e  gou- 
vernement doit  non-seulement  veiller  à ce  que  les 
arsenaux  nationaux  soient  constamment  en  étal  «le 
fournir  aux  besoins  de  la  guerre,  mais  encore  s’uc 
cuper  sans  relâche  de  perfectionner  et  d’améliorer 
le  matériel  de  guerre. 

Le  matériel  de  l’artillerie  de  terre  a reçu  depuis 
dix  ans  des  modifications  très-avantageuses  : il  est 
devenu  plus  mobile  et  beaucoup  plus  uniforme. 
Celui  de  l’artillerie  de  marine  a fait  aussi  un  grand 
pas  j>ar  l’adoption  d’une  bouche  à feu  nouvelle. 
Mais  les  Armes  portatives  sont  restées  stationnai- 
res depuis  soixante  ans;  on  pourrait  dire  même, 
en  négligeant  quelques  progrès  de  fabrication,  de- 
puis plus  d’un  siècle.  Notre  fusil  de  munition  est 
encore  ce  qu’il  était  à Fontenoy,  lourd,  fatigant  le 
soldat  par  un  recul  énorme, s’encrassant  facilement, 
et  inutile,  quant  a son  feu , dès  que  le  temps  est 
pluvieux  ou  seulement  humide. 

L’Europe  militaire  est  vivement  préoccupée,  en 
ce  moment,  de  la  transformation  du  fusil  à silex 
en  fusil  à percussion.  Aucune  puissance  n’a  encore 
opéré  celte  révolution  dans  son  armement.  Partout 
on  en  est  encore  aux  expériences  ; mais  il  est  pro- 
bable que  ce  problème  recevra , avant  peu , une 
solution.  Il  ne  reste  plus  que  quelques  difficultés 
de  détail,  qui  sont  sur  le  jwint  d’èlrc  levées.  On 
procède  avec  lenteur,  car  il  s’agit,  tout  à-la-lois,  de 
la  défense  nationale  et  de  dépenses  considérables  ; 
et,  en  pareille  occurrence,  lenteur  est  sagesse. 

En  France,  on  est  fixé  sur  le  modèle  du  fusil  à 
adopter.  Plusieurs  milliers  d 'Armes  anciennes  ont 
été  transformées  en  Armes  percutantes;  déjà,  quel- 
ques bataillons  les  ont  entre  les  mains.  On  n’at- 
tend plus  que  les  résultats  de  cette  dernière  ex- 
périence pour  faire  subir  la  même  transformation 
à toutes  nos  Armes  à feu. 

Il  parait  arrêté  aussi  qu’un  fusil  percutant  rayé 
à l’intérieur,  ou  carabiné,  qui  a été  soumis  à de 
nombreuses  et  savantes  expériences,  armera  bien- 
tôt une  partie  de  notre  infanterie. 

Les  Armes  à feu  de  la  cavalerie  participeront 
naturellement  à ces  améliorations  importantes. 

Mai  s ce  ne  sont  pas  seulement  les  machines  de 
projection  qui  sont  «susceptibles  de  perfectionne- 
ment.  La  force  motrice,  la  poudre,  ce  mélange  de 
salpêtre,  de  soufre  cl  de  charbon  , n’est  pas,  sans 
doute,  le  dernier  mot  de  la  chimie.  Et,  pcuüêtre, 
n’est-il  pas  déraisonnable  de  penser  qu’un  mé- 
lange ou  une  combinaison  d’autres  corps,  plus 
simple,  plus  économique,  d’un  transport  plus  fa- 
cile et  d’une  puissance  plus  grande,  viendra  un 
jour  remplacer  le  mélange  en  usage  depuis  cinq 
siècles  pour  lancer  les  projectiles  de  guerre. 

Iji  |N>udre  à canon,  a dit  le  général  Foy,  a rendu 
la  guerre  plébéienne.  Elle  a fait  plus  : elle  a fait 
disparaître  en  partie  les  privilèges  de  la  force  pliy- 
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sique  ; elle  a fait  fuira  à l’humanité  un  pas  de  pins 
vers  l’égalité.  Qui  sait  si  la  découverte  d’une  force 
motrice  meilleure  n’ajouterait  pas  beaucoup  à ce 
progrès  immense? 

Comme  nous  l’avons  dit,  le  gouvernement  s’est 
réservé  le  monopole  de  la  fabrication  des  Amies 
de  guerre.  Mais  ce  n’est  pas  tout  ; aucune  des  Ar- 
mes sorties  de  ses  fabriques  n’est  livrée  au  com- 
merce , eu  France  ; et  nul  ne  peut , sans  encourir 
les  rigueurs  d’une  loi  spéciale,  posséder,  même 
dans  le  coin  le  plus  reculé  de  sa  maison,  une  ar- 
me de  guerre  quelconque,  s’il  n’est  inscrit  sur 
les  contrôles  de  la  garde  ualiouule,  et  pourvu  de 
cette  arme  pur  le  gouvernement. 

Il  résulte,  de  ces  mesures  légales,  que  nos  ma- 
nufactures d’armes  travaillent  à des  prix  très-éle- 
vés, et  que  la  majeure  partie  des  citoyens  reste 
étrangère  au  tir  des  armes  à feu. 

Double  et  admirable  résultat  pour  un  gouver- 
nement national  à la  façon  du  nôtre,  qui  se  sou- 
cie fort  |»eu  de  ménager  les  deniers  publies,  et  qui 
u'culcnd  pas  un  coup  de  fusil  sans  penser  eu  trem- 
blant aux  journées  de  juillet  î Z.  K. 

ARMES  (juge  d’),  office  créé  par  édit  du  mois 
de  juin  10l‘>,  «en  faveur  d’un  gentilhomme  d’an- 
cienne race  et  bien  connaissant  au  fait  des  armes 
et  blasons.  » I je  Juge  d’armes  avait  mission  spéciale 
de  connaître  de  tout  ce  qui  avait  rapport  aux  ar- 
moiries ; appel  de  sirs  décisions  était  jiorté  de- 
vant les  maréchaux  de  France,  qui  prononçaient  en 
dernier  ressort.  II  hlasonuail  les  armoiries  de  ceux 
qui  recevaient  des  lettres  d’anoblissement.  Cet 
office,  supprimé  en  1096,  fut  rétabli  au  mois  «l’a- 
vril 1701,  en  la  personne  de  Pierre  d’Ilozier,  qui 
en  était  antérieurement  pourvu. 

L’office  de  Juge  d’armes  s’est  perpétué  dans 
cette  faiiiill«!  jusqu'à  lu  Révolution  de  1781).  A la 
Restauration , il  fut  un  moment  question  de  le  ré- 
tablir nominalement;  mais  on  y renonça,  et  l’on 
établit,  en  faveur  du  président  d’Hozier,  une 
charge  analogue , sous  le  titra  de  vérificateur  des 
armoiries  près  le  sceau  des  titres.  B.-C. 

ARMES  ( liois  ET  HÉRAUTS  li’).  L’institution 
des  Hérauts  d’armes  remonte  aux  premiers  temps 
de  la  monarchie.  A l’époque  do  la  féodalité,  les 
rois  et  les  grands  vassaux  de  chaque  province  en- 
tretenaient près  de  leurs  personnes  un  corps  de 
Hérauts  d’armes,  soumis  au  commandement  d’un 
chef  qu’on  ap|>claii  Roi.  Ces  officiers  négociaient  au 
nom  du  prince  les  traités  d’alliance  et  de  mariage, 
portaient  les  propositions  de  paix  ou  les  défis  de 
guerre.  Ils  assistaient  à toutes  les  actions  mili- 
taires, aux  conduits  eu  champ  clos , aux  tournois , 
aux  mariages,  aux  couronnements  des  rois , aux 
fêles  publiques,  et  généralement  à toutes  les  solen- 
nités, où  se  mêlait  constamment  alors  un  appareil 
guerrier.  lueurs  personnes  étaient  sacrées;  amis  et 
ennemis  avaient  pour  eux  un  égal  respect.  Ils  s’o- 
bligeaient par  serment  à conserver  un  secret  in- 
violable à tout  le  monde  ; il  ne*  leur  était  pas  même 
permis  de  révéler  les  entreprises  contraires  à leurs 
mnitres,  si  elles  leur  étaient  confiées.  Une  de  leurs 
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principales  fondions  était  do  tenir  registre  des  fa- 
milles nobles.  Ils  dressaient  dans  chaque  province 
des  états  contenant  les  noms,  surnoms,  armoiries 
et  noblesse  des  liefs,  des  seigneurs  et  gentilshom- 
mes. Tous  les  trois  ans,  les  Rois  d’armes  des  pro- 
vinces s’assemblaient  et  remettaient  ces  état»  au 
Roi  d’armes  du  roi , Montjoie,  qui  en  composait  un 
nobiliaire  général.  Pur  ce  moyen , le  monarque 
pouvait,  en  tout  temps,  connaître  le  nombre  et  les 
revenus  des  nobles,  qui  constituaient  alors  la  véri- 
table force  militaire  de  l’état. 

Le  corps  des  Hérauts  d’armes  se  divisait  en  trois 
classes  ou  degrés  subordonnés  l’un  à l’autre.  lai 
première  classe  était  celle  des  chevaucheur»  ; la  se- 
conde, celle  des  poursuivants;  la  troisième,  celle 
des  Héraut s.  Ceux  qui  sc  vouaient  à cette  carrière 
ne  parvenaient  d’une  classe  à l’autre  que  successi- 
vement , et  après  un  nombre  déterminé  d’années 
de  service  dans  les  armées  et  dans  les  cours. 

Les  chevaucheurs  remplissaient  les  fonctions  les 
plus  pénibles  et  les  moins  mqiortantes.  Ils  devaient 
se  tenir  constamment  prêt»  à exécuter  les  commis- 
sions dont  leur  seigneur  jugeait  utile  de  les  char- 
ger; et  lorsque  celui-ci  commandait  les  armées,  ils 
portaient  ses  ordres  aux  différents  chefs  de  corps, 
à moins  que  l’accomplissement  de  cette  lèche  ne 
réclamât  plus  d’expérience  qu’ils  n’en  avaient  ; 
dans  ce  cas,  la  mission  était  confiée  aux  poursui- 
vants d’armes.  Ces  derniers  ofliciers  servaient 
d’oides-de-camp  aux  généraux. 

On  ne  parvenait  au  grade  de  Héraut  qu’après 
avoir  exercé  pendant  sept  ans  les  fonctions  de 
poursuivant.  Le  grade  de  Héraut  conférait  la  no- 
blesse à celui  qui  en  était  pourvu. 

Les  Rois  d’armes  prenaient  place  à la  table  du 
roi , lorsque  leur  naissance  leur  permettait  d’aspi- 
rer à un  tel  honneur.  C’est  ce  qui  arriva  à Robert 
Doriin,  sous  Dagobert , et  à François  de  Roussy  , 
sous  Philippe-Auguste. 

C’était  le  Roi  d’armes  Montjoie  qui  présidait  aux 
obsèques  des  rois  et  qui  poussait  le  cri  : « I **  roi 
■ est  mort;  vive  le  roi  ! » 

Des  prolits  considérables  étaient  souvent  atta- 
chés à la  charge  de  Héraut  et  de  Roi  d’armes. 
Les  vêlements,  vases  et  ustensiles  servant  aux 
sacres  et  baptêmes  des  rois  leur  appartenaient,  de 
même  que  la  coupe  d’or  dans  laquelle  buvaient 
les  rois  dans  les  festins  d’apparat.  Indépendam- 
ment de  cela,  il  n’y  avait  pas  de  grandes  fêtes  dans 
lesquelles  il  ne  leur  fût  luit  d’abondantes  lar- 
gesses; et  c'était  une  règle  dans  les  joùtes,  tour- 
nois et  faits  d’armes,  que  les  tenants  étaient  obli- 
gés do  leur  donner  tout  ce  qui  tombait  à terre 
pendant  le  combat  : « A savoir,  dit  un  vieil  histo- 
« rien  , le  cheval,  les  armes  et  autres  parements 
t de  guerre,  exempté  le  livre  et  les  reliques  6ur 
« lesquels  les  tenant*  cl  soutenants  faisaient  ser- 
« ment.  » 

Il  existait  encore  d-s  Héraut»  d’armes  sous  la  Res- 
tauration; mais  leur  uucieiuu-  organisation  avait  été 
abandonnée,  et  ils  n'avaient  pins  guère  de  fonctions 
a remplir  que  dans  quelques  solennités.  B.-C. 

ARMISTICE,  trêve , suspension  d’armes;  — 


convention  conclue  entre  deux  ou  plusieurs  puis- 
sances belligérantes  dans  le  but  de  faire  cesser  les 
hostilités  pour  un  tenq>s  plus  ou  moins  long. 

L’Armistice  peut  être  général , et  alors  il  suspend 
toutes  les  opérations  militaires  des  puissances  en- 
nemie». Dans  ce  cas,  il  doit  être  consenti  par  les 
Souverains;  l'autorité  des  chefs  militaires  ne  suf- 
fit [uis.  L’Armistice  est  particulier  lorsque  la  con- 
vention s'applique  seulement  à deux  corps  d’ar- 
mée eu  présence,  sans  s’étendre  à d'autres  corps 
agissant  sous  d’autres  généraux.  L’Armistice  parti- 
culier peut  être  signé  par  le  général  en  chef. 
C’est  ainsi  que  le  général  Bonaparte  conclut  avec 
l’archiduc  Charles,  l’Armistice  de  l.éol>en  qui  ser- 
vit «le  prélude  au  traité  de  Campo-Formio. 

L’Armistice  ou  trêve  est  conclu  pour  un  temps 
(imité  ou  illimité.  Dans  ce  dernier  cas,  le  droit  des 
gens  et  la  loyauté  veulent  qu’avant  de  reprendre 
les  hostilités  ou  avertisse  l'ennemi.  C’est  ce  qui 
s’appelle  dénoncer  V Armistice. 

Quelquefois,  l’Armistice  illimité,  ou  à long 
terme,  n’est  autre  chose  qu’uue  paix  déguisée. 
Telle  fut  la  trêve  conclue  entre  l’Espagne  et  les 
Pays-Bas  révoltés  au  temps  de  Pliilip|>c  II.  L’or- 
gueil castillan  ne  voulant  pas  paraître  transiger 
avec  des  rclielles,  on  appela  trêve  ce  qui  était  en 
effet  une  paix  véritable. 

Fri  Armistice  général  entre  deux  puissances, 
peut-il  s’étendre  aux  opérations  navales?  C’est  une 
question  qui  occupa  vivement  la  diplomatie  au  com- 
mencement de  ce  siècle.  Les  Anglais  prétendaient 
profiter  sur  terre  d'un  Armistice,  et  en  même  temps 
poursuivre  leurs  avantages  sur  mer.  Cette  préten- 
tion inadmissible  lit  rompre  les  négociations  en- 
tamées en  180»),  entre  lu  République  française  et  la 
Grande-Bretagne. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  remises  de  places 
ou  d’ôtages,  exigées  comme  garantie  de  l’exécu- 
tion loyale  des  conventions  appelées  Armistices. 
L'histoire  montre  que  ces  garanties  ont  presque 
toujours  été  illusoires.  Nous  dirons  seulement  que 
places  fortes  et  étages  doivent  être  remis  fidèle- 
ment à l’expiration  de  l'Armistice,  et  qu'ils  sont 
perdus  [tour  celui  qui  viole  la  convention.  J.  B. 

ARRESTATION.  C’est  le  fait  d'appréhender 
au  corps  un  citoyen  pour  le  détenir  en  prison, 
l’urlout,  la  loi  sociale  a autorisé,  dans  des  cas  dé- 
terminés, celte  suspension  du  droit  naturel  qui 
garantit  à chaque  individu  sa  lilterlé;  elle  l’a  au- 
torisée, soit  comme  moyen  d’assurer  le  cours  de  la 
justice , soit  comme  expiation  d’une  faute  envers 
la  société. 

Mais  si  la  liberté  individuelle  doit,  eu  ltonne  po- 
lice, être  subordonnée  à la  puissance  judiciaire 
chargée  de  veiller  ou  maintien  des  lois,  nulle  part 
où  il  existe  quelque  notion  de  droit  public,  elle  ne 
peut  être  livrée  à la  merci  du  pouvoir  politique. 
Trop  souvent , en  cflèt , la  violence  sc  substituant 
au  droit  cl  sc  couvrant  d'une  prétendue  raison 
d’état,  s’est  jouée  de  la  lilterté  des  citoyens.  lai 
Basil  lie  , les  plombs  de  Venise  , les  prisons  du 
Spielberg  ont  dévoré  en  silence  bien  des  victimes 
du  despotisme.  Mais,  tût  ou  tard,  la  force  détruit  ce 
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qui  n'existait  que  par  la  force,  et  de  funèbres  re- 
présailles viennent  apprendre  au  monde  qu’un  ne 
dégrade  pas  impunément  les  peuples. 

En  France,  la  Rustille  en  tnmluuit  a ouvert  une 
ère  nouvelle.  Le  principe  de  la  liberté  individuelle 
n été  inscrit  dans  toutes  les  constitutions  qui  se 
sont  succédé  depuis  lors.  Si  le  pouvoir  n’a  jmis 
toujours  respecté  ce  principe,  si  les  mœurs  publi- 
ques ne  l’ont  pas  toujours  assez  énergiquement 
défendu,  du  moins  est-il  resté  debout.  Chaque  ci- 
toyen sait  qu’il  peut  invoquer  la  Charte  qui  dit  : 
« Nul  ne  sera  poursuivi  ni  arrêté  que  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  et  dans  la  forme  qu’elle  prescrit,» 
et  le  Code  pénal,  qui  prononce  des  peines  sévères, 
même  celle  des  travaux  forcés,  contre  ceux  qui  se 
rendeut  coupables  d’attentats  à la  liberté  indivi- 
duelle. 

L'Arrestation  que  la  loi  légitime  est, ou  préven- 
tive, ou  répressive,  selon  qu’elle  précède  le  juge- 
ment comme  garantie  que  l’inculpé,  s’il  est  coupa- 
ble , n’échappera  pas  à la  vindicte  publique,  on 
qu’elle  le  suive  comme  conséquence  pénale. 

L’Arrestation  préventive  était  inconnue  des  an- 
ciens. La  présomption  d’innocence  ne  cessait  de 
protéger  le  citoyen,  même  accusé,  et  jusqu’uu  ju- 
gement il  restait  libre.  Au  moyen-âge,  et  depuis, 
sous  la  monarchie  absolue , un  tout  autre  ordre 
d’idées  devait  prévaloir.  La  liberté  des  hommes 
n’était  pas  estimée  alors  d’un  si  grand  prix  qu’on 
la  init  en  balance  avec  l’intérêt  du  Souverain  en 
qui  se  résumaient  les  lois  et  la  société.  Malheur  à 
celui  que  l’indice  le  plus  léger,  la  dénonciation  la 
plus  futile  désignaient  à une  justice  lmp  jwu  sou- 
cieuse des  droits  de  chacun  ! 

Depuis  qu’une  grande  réforme  sociale  a ensei- 
gné le  res|»ect  «le  toutes  les  libertés,  l’Arrestation 
préventive  est  néanmoins  restée  dans  nos  Codes  ; 
elle  est  appliquée  tous  les  jours,  souvent  avec  ri- 
gueur, et,  il  faut  bien  le  dire,  sans  que  l’opinion 
s’en  alarme.  C'est  que  la  pente  de  notre  civilisa- 
tion est  surtout  vers  le  muintien  de  l’ordre  ma- 
tériel, dans  cette  vaste  société  où  les  liens  moraux 
sont  si  déplorablement  relâchés;  c’est  qu’on  s’y 
préoccupe  bien  davantage  de  mettre  les  intérêts  à 
l’abri  des  moindres  chances  de  danger  que  de 
maintenir,  dans  leur  intégrité,  des  droits  qui  ne 
sont  violés  le  plus  souvent  que  dans  la  personne 
des  citoyens  les  plus  obscurs.  Nos  institutions  cri- 
minelles laissent  à eet  égard  aux  magistrats  une 
latitude  énorme;  tous  ne  comprennent  |>os  assez 
quelle  responsabilité  ils  assument  eu  disposant  lé- 
gèrement de  la  liberté  des  hommes  dénoncés  à 
leurs  soupçons.  En  1819,  un  garde-des-sceaux, 
.M.  de  Serres  , trouva  à cet  égard  les  abus  assc.z 
nombreux  et  assez  criants  pour  en  faire  l’objet 
d’une  circulaire  dans  laquelle  il  rappela  aux  offi- 
ciers de  police  judiciaire,  les  limites  que  l’esprit 
de  la  loi  impose  au  pouvoir  discrétionnaire  qui 
leur  est  laissé. 

Comme  cette  matière  touche  au  droit  le  plus 
précieux  des  citoyens,  nous  croyons  devoir  pré- 
senter des  notions  précises  sur  les  cas  où  l’Arres- 
tation est  prescrite  ou  autorisée  i«ar  la  loi,  sur  les 
officiers  publics  a qui  il  appartient  de  l'ordonner, 
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sur  les  formes  dans  lesquelles  elle  doit  être  exé- 
cutée. 

Il  est  de  principe  que  toute  personne,  de  quel- 
que qualité  qu’elle  soit,  inculpée  d’un  crime,  doit 
être  mise  en  état  d’Airestation  préventive.  La 
gravité  du  fait , le  danger  qu’un  criminel  peut 
faire  courir  a la  société,  l’intérêt  qu’il  a de  se 
soustraire  ù la  sévérité  de  la  loi , tout  légitime  la 
rigueur  des  précautions  ii  prendre  à l’égard  do 
celui  que  le  soupçon  a atteint,  Hâtons-nous,  toute- 
fois, d'ajouter  que  le  magistrat  n’est  jamais  tenu 
de  sacrifier  la  liberté  d’un  homme  à une  plainte 
sans  vraisemblance,  u une  dénonciation  qu’il  peut 
croire  téméraire  ou  calomnieuse.  Il  importe  aussi 
de  signaler  les  exceptions  que  la  Charte  et  des  lois 
spéciales  ont  établies  en  faveur  de  cerlaiues  per- 
sonnes, à raison  des  fonctions  dont  elles  sont  re- 
vêtues. Ainsi,  pairs,  députés  (durant  la  session  et 
dans  les  six  semaines  qui  l’auront  précédée  ou 
suivie),  ministres,  membres  du’Conseil-d’Etat,  ne 
peuvent  être  mis  en  état  d’Arrestalion,  hors  les 
cas  de  flagrant  délit , qu’avec  l’autorisation  des 
grands  corps  de  l’État  auxquels  ils  appartiennent; 
et  la  peine  de  la  dégradation  civique  est  prononcée 
contre  tout  magistral  et  officier  de  police  judi- 
ciaire qui  violerait  leur  privilège  à cet  égard. 

Lorsque  l’inculpation  ne  porte  que  sur  un  fait 
de  nature  à être  puni  correctionnellement,  la  règle 
doit  être  le  respect  de  la  liberté  individuelle.  Le 
droit  d’Arrcstation  n’est  alors  qu’une  faculté  ex- 
ceptionnelle accordée  au  juge  d’instruction  pour 
les  cas  où  il  y aurait  lieu  de  craindre  que  l’inculpé 
n’abusât  de  sa  liberté , soit  pour  commettre  de 
nouveaux  délits,  soit  pour  enlever  à la  justice  les 
preuves  du  fait  incriminé  ou  les  moyens  d’en  as- 
surer la  répression.  Toutefois,  si  l’inculpé  n’a  pas 
de  domicile  connu,  comme  toutes  garanties  échap- 
pent au  pouvoir  judiciaire  à son  égard,  il  doit  être 
mis  immédiatement  eu  état  d’ Arrestation. 

1 je  juge  d’instruction  est  le  magistrat  spéciale- 
ment investi  du  droit  de  décerner  les  mandats  en 
vertu  desquels  les  agents  de  la  police  judiciaire 
peuvent  arrêter  un  citoyen.  Institué  pour  consta- 
ter les  crimes  et  délits , il  a pour  devoir  de  faire 
comparaître  devant  lui  les  personnes  inculpées,  de 
les  interroger  et  de  disposer  d’elles  comme  l’exi- 
gent ou  les  règles  générales  du  droit  criminel,  ou 
les  circonstances  particulières  des  affaires  dont  il 
est  saisi.  Quand  il  n’y  a pas  lieu  d’user  de  con- 
trainte , le  juge  d’instruction  appelle  l'inculpé  de- 
vant lui  |>ar  un  simple  mandat  de  comparution. 
C’est  au  contraire  par  un  maudat  d’amener,  que  la 
force  publique  doit  au  besoin  mettre  à exécution, 
qu’il  le  contraint  à venir  subir  un  premier  inter- 
rogatoire. Si,  après  l’interrogatoire,  il  y a lieu  de 
s’assurer  de  la  personne  du  prévenu , le  juge 
d’instruction  le  retient  en  prison  par  un  maudat 
de  dépôt;  enfin,  il  frappe  d’un  mandat  d’arrêt  ce- 
lui qui , au  lieu  de  comparaître  pour  dissiper  les 
charges  qui  s’élèvent  contre  lui,  |«rait  vouloir  se 
soustraire  aux  informations  de  la  justice. 

Le  droit  d’Arrestalion  n’est  pas  concédé  aux 
juges  d’instruction  seulement;  comme  il  j«ul  ar- 
river que  les  procureurs  du  roi,  dans  la  recherche 
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des  crimes  et  délits,  leur  principale  attribution, 
reconnaissent  la  nécessité  et  l’urgence  de  procé- 
der immédiatement  à PA  ires  talion  des  inculftés , 
In  loi  leur  en  a donné  la  faculté.  Ils  ont  le  droit  de 
faire  saisir  le  prévenu,  ou,  s’il  est  aident,  de  décer- 
ner contre  lui  un  mandat  d’amener.  Deux  condi- 
tions, toutefois,  doivent  être  observées:  la  première, 
c’est  que  le  procureur  du  roi  n'use  de  ce  pouvoir 
extraordinaire  que  dans  le  cas  de  llagraut  délit  ; la 
seconde , c’est  que  le  prévenu  6oit  mis  sur-le- 
champ  à la  disposition  du  juge  d'instruction,  ainsi 
que  les  procès-verbaux  dressés,  et  les  pièces  et  ins- 
truments saisis. 

Dans  cette  circonstance  exceptionnelle , le  pou- 
voir accordé  au  procureur  du  roi  de  faire  saisir  le 
prévenu,  et  même  de  décerner  contre  lui  un  man- 
dat d’amener,  s’étend  à ses  substituts  et  aux  offi- 
ciers de  police  que  la  loi  désigne  comme  ses  auxi- 
liaires, c’est-à-dire  aux  juges-dopaix,  aux  officiers 
de  gendarmerie , aux  commissaires-généraux  de 
police.  Il  s’étend  également  aux  préfets. 

Indépendamment  du  droit  d’Arrestalion  exercé 
dans  sa  plénitude  par  l’autorité  judiciaire,  qui  sus- 
pend la  liberté  individuelle , il  existe  un  droit  de 
police  confié  à une  magistrature  secondaire,  aux 
maires  ou  à leurs  adjoints  et  aux  commissures  de 
police , et  exercé  sous  eux  par  les  gardescliam- 
pétres  et  forestiers  et  autres  agents  de  la  force  pu- 
blique, droit  en  vertu  duquel  tout  individu  trou- 
blant d’une  manière  grave  l’ordre  public , com- 
mettant un  fait  de  nature  à être  puni  d’emprison- 
nement, peut  être  à l’instant  saisi,  conduit  devant 
le  magistral  de  police,  interrogé  par  lui,  puis  re- 
mis, s’il  y a lieu,  à la  disposition  de  l’autorité  ju- 
diciaire. Les  simples  gendarmes  meme  sont  auto- 
risés à arrêter,  sans  mandat  de  justice,  les  déser- 
teurs, vagabonds,  mendiants,  maraudeurs,  au- 
teurs de  violences  envers  les  personnes,  etc. 

Enfin,  le  Code  d’instruction  criminelle  prescrit 
comme  un  devoir  à tous  les  agents  de  la  force  pu- 
blique, et  même  à toute  personne,  «le  saisir  le  pré- 
venu surpris  en  flagrant  délit  et  de  le  conduire 
devant  le  procureur  du  roi  si  le  fait  est  de  nature 
à emporter  une  peine  afflictive  ou  infamante. 

Hors  les  cas  exceptionnels  que  nous  venons 
d'énumérer,  l’Arrestation  ne  doit  s’opérer  qu’à 
l’aide  d’un  mandai  écrit , émané  d’un  fonction- 
naire ayant  pouvoir  de  le  décerner.  Ce  mandat  est 
notifié  par  un  huissier  ou  par  un  agent  de  la  force 
publique,  qui  est  tenu  d’en  faire  l’exhibition  au 
prévenu  et  de  lui  en  délivrer  copie.  I.e  prévenu 
doit  déférer  au  mandat  qui  lui  est  représenté,  si- 
non il  y est  contraint  par  la  force  publique  que  le 
porteur  du  mandat  est  autorisé  à requérir,  et  qui 
est  tenue  de  marcher  à cette  réquisition. 

L’Arrestation  répmtsivê  est  celle  qui  est  la  con- 
séquence d’une  condamnation  judiciaire  empor- 
tant emprisonnement , ou  nécessitant  pour  son 
exécution  la  main-mise  de  la  justice  sur  la  }>er- 
sonne  du  coudumné.  C’est  alors  en  vertu  d’un 
jugement  ou  arrêt  que  l'Arrestation  s'opère  ; c’est 
par  leur  notification  dans  la  même  forme  que  celle 
du  mandat  que  le  condamné  est  mis  en  demeure, 
et  qu’à  défaut  de  soumission  il  peut  être  contraint 


par  la  force.  L'Arrestation  répressive,  justifiée  par 
la  loi  fériale  et  par  la  présomption  de  vérité  qui 
s’ai  lâche  aux  jugements,  ne  peut  donner  lieu  aux 
mêmes  critiques  que  l’Arrestation  préventive. 
Comme  cette  dernière,  elle  ne  fait  pas  venir  à l’es- 
prit celte  pensée  pénible  que,  peut-être,  l’homme, 
en  butte  à toutes  les  rigueurs  de  la  justice , n’est 
j>as  le  coupable  qu’elle  cherche  ; et  que,  lorsqu’elle- 
tnême  l’aura  reconnu,  lorsqu’elle  sera  forcée  d’ou- 
vrir les  portes  de  la  prison  qui  ne  devait  |»as  se 
refermer  sur  lui,  nulle  consolation,  nulle  répara- 
tion ne  sera  accordée  à cette  victime  sacrifiée  à des 
nécessités  de  police. 

11  est  des  cas  spéciaux  dans  lesquels  le  droit 
d’Arrestation  est  accordé,  par  exemple,  au  magis- 
trat qui  préside  une  audience  pour  réprimer  le 
trouble  qui  y serait  apporté , au  père  de  famille 
pour  faire  respecter  son  autorité,  au  créancier  pour 
contraindre  un  débiteur  à l’acquit  de  ses  obliga- 
tions. Il  en  sera  mieux  qu’ici  traité  aux  mots: 
Puissance  paternelle  , Contrainte  par  corps. 

11.  Corne,  député. 

ARRÊT.  Jugement  rendu  par  une  Cour  sou- 
veraine. 

L’expression  arrêt tum , d’où  l’on  a fait  arreti  et 
enfin  Arrêt , fut  employée  seulement  vers  la  fin 
«lu  treizième  siècle  : on  la  trouve  pour  la  première 
fois  dans  le  dispositif  d’un  jugement  rendu  eu  fa- 
veur du  duc  d’Alençon  contre  le  roi,  en  1278. 

Alors,  lu  justice  se  rendait  sans  frais  (heureux 
temps  pour  les  justiciables);  les  Arrêt  s ne  coûtaient 
rien  aux  parties  : le  roi  assignait  un  fonds  sur  lequel 
le  greffier  était  payé.  Mais,  sous  le  règne  de  Char- 
les VIII,  un  commis  ayant  emporte  les  fonds  des- 
tinés à payer  les  Arrêts,  les  ministres  persuudèreut 
au  roi  qu’il  était  de  toute  justice  que  les  plaideurs 
frayassent  les  Arrêts  qu’ils  obtenaient,  cl  l’usage 
s’en  est  conservé  jusqu’à  nous. 

Le  mot  Arrêt  est  l’expression  générique  par  la- 
quelle on  désigne  les  jugements  des  Cours  souve- 
raines. Lorsqu’on  veut  caractériser  une  es|>èce,  on 
ajoute  au  mot  Arrêt  l’expression  qui  la  caractérise. 
Ainsi  on  dit  : Arrêt  provisoire,  Arrêt  interlocutoire, 
Arrêt  définitif. 

Sous  l'empire  de  notre  ancienne  organisation 
judiciaire,  les  Cours  souveraines  étaient  les  Parle- 
ments, les  Chambres  des  comptes,  les  Cours  des 
aides,  les  Conseils  supérieurs,  et  euiiti  les  Cours 
des  Monnaies. 

On  donnait  aussi  le  nom  d’Arréts  aux  décrions 
prises  par  le  Conseil  du  roi.  Ces  Arrêts  étaient 
explicatifs  ou  seulement  confirmatifs  d’une  loi  an- 
térieure, faite  par  édit , déclaration  ou  lettre*  pa- 
tente*. Les  uns  étaient  l'endos  par  le  roi  pour 
servir  de  réglement,  d’autres  l’étaient  sur  des  con- 
testations particulières. 

On  distinguait  encore  l’Arrêt  de  prince,  «pii 
était  l’ordre  royal  en  vertu  duquel  oii  retenait 
dans  un  |>ort  les  vaisseaux  qui  s’v  trouvaient  nu 
moment  où  la  guerre  éclatait , afin  d'empêcher 
qu’ils  fussent  capturés  par  l'ennemi. 

Cet  état  de  clioses  s’est  maintenu  jusqu’à  la  lin 
du  dix-liuiliénic  siècle;  alors  une  ère  nouvelle 
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Couvrit  , et  la  {irise  du  lu  Bastille  fut  lu  »ignal  de 
lu  régénération  morale,  sociale,  politique  el  judi- 
ciaire de  la  France,  Li  nuit  du  4 août  1700  axait 
clé  le  lonitieau  de  la  féodalité.  L’Assemblée  consti- 
tuante, après  avoir  aboli  les  droit»  féodaux  , f.a 
jiouvail  laisser  subsister  des  tribunaux  qui  étaient 
l’exprettiou  vivante  de  la  féodalité  : par  son  décret 
«les 0,7,  Il  septembre  1700,  elle  abolît  les  Itarlc- 
nieuts,  les  Cours  des  Monnaies,  les  Cours  des  aides, 
enfin,  tous  les  tribunaux  d'ancienne  création.  Avec 
ces  différentes  juridictions  disparut  l’expression 
Arrêt.  La  nouvelle  organisation  judiciaire  leur 
substitua  des  tribunaux  dont  les  décisions  prirent 
le  nom  de  jugements  : le  tribunal  de  cassation  lui- 
inème  rendait  des  jugements. 

Quatorze  années  plus  lurd  , lorsque  Bonaparte 
échangea  le  litre  de  premier  consul  de  lu  Républi- 
que contre  celui  d'empereur  des  Français,  le  mol 
Arrêt  reparut  dans  le  langage  du  droit.  Ix?s  tri- 
bunaux de  lu  République  ne  pouvaient  suffire  ù 
l'empereur;  il  lui  fallut  des  Cours  de  justice,  et 
leurs  jugements  furent  de  nouveau  intitulés  Ar- 
rêts. (Art.  13*  du  sénatus-  consul  te  organique  du 
28  floréal  an  xn.) 

Ces  Cours  étaient  la  liante  Cour  inqiérialc , la 
Cour  de  cassation,  les  Cours  d'appel,  les  Cours  de 
justice  criminelle  et  les  Cours  spéciales. 

I,a  Restauration  maintint  ce  système  d'organi- 
sation judiciaire,  et  le  mot  Arrêt  fut  applicable  aux 
décisions  des  mêmes  tribunaux  sous  des  noms  dif- 
férents. I/CS  Cours  spéciales  furent  remplacées  pnr 
des  Cours  prévotales. 

Aujourd’hui,  la  dénomination  d'Arrêt  est  exclu- 
sivement réservée  aux  décisions  rendues  par  la 
Cour  royale,  les  Cours  d’assises,  la  Cour  de  cassa- 
tion, la  Cour  des  comptes  et  la  Cour  des  |«iirs. 

C'est  uniquement  par  respect  pour  les  faits  ac- 
complis que  nous  nieulionuoiis  celle  dernière  es- 
pèce d’Arrêt.  I,u  Cour  des  pairs  n'ayant  pas  une 
existence  légale,  les  Arrêts  qu'elle  rend  sont  vir- 
tuellement entachés  d'arbitraire  et  d'illégalité. 
En  fuit,  il  y a des  Arrêts  de  lu  Cour  des  pairs, 
mais  le  fuit  u'est  pas  plus  le  droit  que  lu  licence 
n'est  la  liberté.  L'article  28  de  la  Charte  a déféré  à 
la  Cliumbre  des  [«airs  la  connaissance  des  crimes 
de  haute  trahison  et  des  attentats  à la  sûreté  de 
l'Etat,  qui  seraient  définis  par  la  loi.  Le  principe 
de  la  juridiction  de  la  Chambre  se  trouve  bien  dans 
cet  article , mais  il  est  encore  à l'état  d'embryon  ; 
il  a liesoin  d’une  loi  qui  vienne  lui  donner  l'exis- 
tence, en  définissant  les  divers  crimes  |>our  les- 
quels elle  sera  compétente.  Cette  loi  n'cxisle  pas. 
(V.  Cour*  DES  PAIRS.) 

La  Révolution  de  1830  nous  a délivrés  des  Cours 
spéciales  et  do  leurs  Arrêts:  c’était  une  arme  puis- 
sante entre  les  mains  du  despotisme.  Espérons 
qu’elles  n'en  rendront  plus.  L'article  SI  de  la  Charte 
de  1830  n’aura  pas  eu  vain  décrété  l'abolition  des 
tribunaux  d'exception  ; et  si  jamais  le  pouvoir  était 
tenté  de  l’oublier,  nous  lui  rappellerions  l’Arrêt 
rendu  eu  1832  par  la  Cour  de  cassation,  Arrêt  qui 
a proclamé  l’illégalité  de  l’état  de  siège,  et  des 
jugements  rendus  jmr  des  Conseils  de  guerre  contre 


des  citoyens  prévenus  d’avoir  attenté  i»  la  sûreté 
de  l'Étal.  Émile  Daiiracq. 

ARRÉTISTE.  Celui  qui  fuit  un  recueil  d’Ar- 
rêfs.  Le  premier  recueil  d’Arrêts  fut  publié  à la  fin 
du,  treizième  siècle,  sous  le  règne  de  Philippe-le- 
Bel,  par  Jean  de  Mont-Luc. 

ARRÊTE.  Lue  des  formes  des  actes  de  l’au- 
torité publique.  Lis  décisions  par  lesquelles  un 
ministre  réglemente  quelques-unes  des  matières  de 
sa  compétence,  ou  appelle  une  personne  à remplir 
des  fonctions  administratives,  se  nomment  Arrêté. 
— Les  préfets,  sous-prvfets  et  maires,  les  commis- 
saires-généraux de  police  de  Paris  prennent  des 
Arrêtés.  Dans  les  cas  particuliers,  ces  Arrêtés  sont 
obligatoires  tant  que  l'autorité  supérieure  ne  les  a 
j«s  cassés,  et,  jusque-là,  les  tribunaux  doivent  se 
déclarer  ineoin|«*tenLs  pour  juger  les  contestations 
que  leur  exécution  aurait  soulevées.  Dans  les  cas 
de  mesures  générales  d’ordre  public,  les  tribunaux, 
s'il  est  question  de  police  munidaplc,  doivent  faire 
appliquer  les  Arrêtés;  et,  s’il  est  question  de  ma- 
tières réglées  par  la  loi,  c'est  à celle-ci  que  les  ma- 
gistrats doivent  sc  référer.  — Le  gouvernement 
consulaire  prenait  des  Arrêtés  réglant  les  matières 
administrative  et  de  police  générale,  et  tout  ce  qui 
s'y  rattachait. 

Sous  la  Convention , les  représentants  du  peuple 
envoyés  en  mission  prenaient  des  Arrêtés  qui 
avaient  force  de  loi,  tant  qu’ils  n'avaient  pas  été 
réformés  |>ar  la  Convention  elle-même  ou  par  les 
Comités  du  gouvernement.  Ceux-ci  prenaient  éga- 
lement des  Arrêtés.  F.  B.-C. 

ARRONDISSEMENT.  Subdivision  politique 
du  territoire,  soit  pour  le  service  de  l'administra- 
tion , soit  pour  la  di>lribiilion  de  la  justice  aux  ci- 
toyens, soit  enfin  pour  l’exercice  de  certains  droits 
ou  l'accomplissement  de  certains  devoirs.  D'après 
la  constitution  de  l’an  vill,  les  départements  de  la 
Franco  furent  divisés  en  Arrondissements  commu- 
naux, au  nombre  de  3t>2.  Chaque  Arrondissement 
est  le  siège  d’une  administration  secondaire  nom- 
mée sous-prfifecture  , et  d'un  tribunal  de  pre- 
mière instance.  Dans  les  chefs-lieux  de  dépar- 
tement, le  préfet  remplit  en  même  temps  les  fonc- 
tions de  sons-préfet.  \jh  imputation  moyenne  des 
Arrondissements  est  de  1)0,000  habitants,  leur  su- 
perficie, également  moyenne,  de  144  mille  hec- 
tares. 

11  va,  dans  chaque  Arrondissement,  un  conseil 
nommé  |>ar  les  cantons,  qui  se  réunit  deux  fois  par 
au  ; lu  première,  {mur  exprimer  les  vœux  de  l'Ar- 
rondissement; la  seconde , pour  le  partage  de  l’im- 
pôt direct  entre  les  communes  dont  il  est  composé. 
( V.  Coxseii.  D'Arrondissement.  ) Nous  ferons 
connaître , au  mot  Canton,  les  graves  inconvé- 
nients de  la  subdivision  du  territoire  telle  qu'elle 
existe  aujourd'hui. 

D’après  les  derniers  changements  faiis  aux  ins- 
titutions du  royaume,  la  France  est  maintenant 
divisée  en  431)  Arrondissements  électoraux,  qui 
nomment  chacun  un  député.  (V.  Collèges  élec- 
toraux, Députés,  Élections.)  A.  Bili.iakd. 
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AHTICLE.  Le  mot  Article,  dans  le  langage  po- 
litique, peut  s'entendre  Je  trois  manières  différentes. 

On  se  sert  de  ce  mot  pour  quali  fier  les  diverses 
dispositions  d'un  décret,  d’une  loi,  d’une  ordon- 
nance ou  d’uu  réglement  d'administration  pu- 
blique. 

Article  se  dit  aussi  des  diverses  clauses  d’un 
traité  diplomatique  ou  d’un  contrat  passé  entre  le 
gouvernement  et  des  particuliers. 

Lutin,  ce  mot  a une  troisième  signification  qui 
s’applique  à la  presse.  On  l’emploie  lorsqu’on  veut 
indiquer  les  différentes  matières  dont  se  compose 
un  journal. 

Les  mauvais  gouvernements  cherchent  toujours 
à introduire  dans  les  lois,  dans  les  ordonnances  ou 
dans  les  réglements  d’administration  publique,  les 
Articles  qui  peuvent  avoir  pour  effet  de  favoriser 
l’arbitraire  du  pouvoir;  dans  les  traités  diploma- 
tiques, ils  acceptent,  comme  cela  s’est  quelquefois 
vu  en  France,  des  Articles  qui  autorisent  le  dé- 
membrement du  territoire  ou  qui  compromettent 
l’honneur  et  l'indépendance  nationale  ; enfin , il 
n’est  rien  qu’ils  redoutent  autant  que  les  Articles 
de  journaux  écrits  avec  franchise  et  avec  talent  ; 
car,  aujourd’hui,  avec  de  la  franchise  et  du  talent, 
les  écrivains  sont  une  puissance  plus  redoutable 
que  les  pouvoirs  politiques  qui  fout  les  lois  et  qui 
ratifient  les  traités.  D.  D. 

ASIE.  La  plus  étendue  des  cinq  parties  du 
inonde , celle  qui  reuferme  la  popululiou  la  plus 
considérable,  et  où  se  trouvent  les  plateaux  les  plus 
élevés  ainsi  que  les  montagnes  les  plus  hautes  du 
globe.  Sa  superficie,  en  retranchant  même  la  Ma- 
laisie (archipel  indien)  comptée  parmi  ses  dépen- 
dances, par  les  géographes  allemands  et  anglais, 
comprend  12,1 18,000  milles  carrés,  lundis  que  la 
surface  de  l’Europe  n’en  présente  que  2, 795, (KM)  ; 
elle  renferme  une  population  totale  d’environ  590 
millions  d’habitants,  quand  ou  n’en  compte  eu  Eu- 
rope que  227,700,000. 

L’Asie  est  bornée, au  nord,  jvar  l'Océan  glacial  arc- 
tique et  |jar  le  détroit  ou  la  mer  de  Behring  ; k l’est, 
par  le  grand  Océau  cl  lu  mer  de  la  Chine  ; au  sud, 
par  la  merdes  Indes;  cl,  k l’ouest,  par  le  détroit  do 
Bab-el-Manbeb,  la  côte  arabique  de  la  mer  Bouge, 
l’isthme  de  Suez,  par  celle  des  eûtes  de  la  Méditer- 
ranée qui  longe  la  Syrie  et  l’Asie-Mincure , par 
les  Dardanelles,  la  mer  de  Marmara  et  le  canal  de 
Constautinople , |>ar  la  |»artic  do  côte  de  la  mer 
Noire  qui  court  le  long  do  rAuulolicet  de  l’Abasie, 
par  la  principale  chaîne  des  moûts  Caucase,  la  mer 
Caspienne , le  fleuve  Oural  et  lu  chaiue  des  mon- 
tagnes Ourulicnnes. 

L’Asie  renferme  quatre  grands  empiras  ayant 
leur  centre  et  leur  capitale,  sur  le  sol  meme  de  celte 
j>artie  du  monde  : l’empire  chinois,  l’empire  japo- 
nais, l’empire  d’Au-Nam  et  l’empire  Birman.  Deux 
empires,  avant  leur  siège  en  Europe,  y comptent  des 
possessions  étendues  : l’empire  ottoman  et  l’empire 
russe.  Elle  renferme  sept  royaumes  qui  y ont  éga- 
lement leur  centre  et  leur  capitale  : les  royaumes 
de  Siam  , de  Sindhia , de  Népal , de  Lahore  , de 
Kaboul , de  Hérat  et  de  Perse  ou  d’Iran.  Quatre 


royaumes,  avant  leur  siège  en  Europe,  y possèden 
des  territoires  plus  ou  moins  considérables  : les 
royaumes  d’Angleterre,  de  France,  de  Portugal  et 
de  Danemarck.  L’Asie  compte,  en  outre,  une  prin- 
cipauté, celle  du  Shindy;  une  confédération,  celle 
des  Béloutchis;  trois  khnnats,  ceux  d»;  Boukhara, 
de  Khivaet  de  Khokhan  ; enfin  deux  imanats,  ceux 
de  Yémen  et  de  Mascate. 

Iji  plupart  des  noms  que  nous  venons  de  citer 
devant  former  l’objet  d’un  travail  spécial , nous 
nous  bornerons,  dans  oet  article,  k une  apprécia- 
tion d’ensemble,  et  k des  considérations  générales. 

L’Asie  est  le  berceau  du  monde  ; c’est,  là  que 
les  mœurs,  les  religions,  les  sciences  et  l’histoire 
de  toutes  les  autres  parties  du  globe  ont  leur 
source.  Il  n’est  pas  un  peuple  qui  ne  doive  y aller 
chercher  son  origine.  Nous  ne  connaissons  pas  une 
seule  branche  des  connaissances  humaines , pas 
une  croyance,  pas  une  forme  politique  que  l’on  ne 
puisse  retrouver  dans  ses  traditions  ou  dans  ses 
livres , ou  qui  n’aient  eu  leur  place  dans  son  an- 
tique civilisation.  L’Asie  renfermait  déjh  des  na- 
tions riches  et  puissantes;  son  industrie,  ses  arts 
et  sa  science  étaient  déjà  avancés  lorsque  l’Egypte 
voyait  élever  ses  premiers  édifices,  lorsque  la  Grèce 
ne  renfermait  encore  que  des  peuplades  harl>ares, 
et  lorsque  le  reste  de  l’Europe  était  presque  inhabité. 
De  toutes  les  puissances  européennes  actuelles,  la 
France  est  celle  dont  l’existence  politique  remonte 
le  plus  loin  ; elle  ne  compte  pourtant  que  1 ,383 
mis  de  durée  (1);  2,595  ans  so  sont  écoulés  de- 
puis la  fondation  de  Borne  ; 5,000  ans  nous  sépa- 
rent des  temps  héroïques  de  la  Grèce;  les  tradi- 
tions font  remonter  k 4,400  années  l’époque  égyp- 
tienne la  plus  lointaine;  ces  longévités  historiques, 
quelqu’exagérécs  qu’on  veuille  les  supposer  pour 
Home  , l’Egypte  et  la  Grèce  ne  sauraient  pour- 
tant approcher  de  l’antiquité  accordée  aux  nations 
asiatiques.  Ainsi,  l’une  d’elles,  la  Chine,  qui  ren- 
ferme 170  millions  d'hahitaus,  et  que  l’on  ne  range 
pas  au  nombre  des  empires  les  plus  anciens  de 
cette  partie  du  monde,  la  Chine  possède,  assure-l- 
on,  des  annales  authentiques  qui  se  succèdent  sans 
interruption  depuis  plus  de  î>,000  ans. 

Dans  son  immense  étendue  , l’Asie  embrasse 
toutes  les  zônes.  Limitée  d’un  côté  par  l’équateur 
et  de  l’autre  par  le  pôle,  elle  renferme  des  popula- 
tions qui  subissent  les  chaleurs  intolérables  de  la 
zône  torride,  tandis  que  d’autres  végètent  au  mi- 
lieu des  neiges  et  des  glaces  de  la  zône  glaciale. 
Assise  ainsi  sur  toute  une  moitié  d’hémisphère , 
l’Asie  comprend  toutes  les  variétés  de  race  et  de 
gouvernement.  !ü  peau  de  ses  habitants  |*asse  de  la 
couleur  blanche  k lu  couleur  noire  et  leurs  traits 
vont  du  type  arabe  au  type  nègre  par  des  nuances 
dont  la  variété  est  infinie.  On  y trouve,  à-la-fois, 
les  espèces  humaines  les  plus  vigoureuses,  les  plus 
l>elles , et  ces  races  Samoyèdes  et  Kamtehadales,  les 
plus  chétives  et  les  plus  difformes  du  globe.  Enfin, 
l’on  y rencontre  toutes  les  formes  de  société  et  de 
gouvernement,  depuis  tes  peuplades  vivant  sans 
chefs,  sans  lois,  sans  organisation  d’aucune  sorte 
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jusqu'à  la  réalisation  do  l'autocratie  sacerdotale 
ou  militaire  la  plus  absolue. 

Ou  di\isc  les  peuples  qui  habitent  aujourd'hui 
l'Asie  en  vingt-et-une  familles  principales  dont 
voici  les  noms  : Séinéliquc  ou  Arabe,  Géorgienne, 
Arménienne,  Abuse,  Persane,  Hindoue,  Malabare, 
Thiltélaiuc,  Chinoise,  Birmane,  Siamois,  Auamile, 
Coréenne,  Malaise,  Japonaise,  Tongouse,  Mongole, 
Turke,  Sumoycde,  Kamtcliadale  et  Ouralienne.  Les 
religions  (pii  se  partagent  celte  partie  du  monde 
sont:  le  christianisme , l'islamisme  , le  brahma- 
nisme , le  bouddhisme , la  doctrine  de  Confucius , 
lu  religion  de  Sin-lo,  le  culte  des  esprits,  celui  du 
feu,  des  astres,  des  animaux,  des  plantes,  etc. 

L’Asie  politique  se  divise  en  neuf  grandes  ré- 
gions : l'Asie  ottomane  ; la  péninsule  arabique;  lu 
Perse  ou  l’Iran,  où  sc  trouvent  les  trois  royaumes  de 
Perse  proprement  dite,  de  Kaboul  etde  Rutiduhur,  et 
la  confédération  des  Béloutchis;  le  Turkestan  in- 
dépendant,qui  comprend  les  K bannis  de  Boukhara, 
de  Khokhan,  de  khiva,  le  territoire  des  Kirgluz  in- 
dépendants, etc.  ; l'Inde  , subdivisée  eu  plusieurs 
états,  dont  l'empire  anglo-indou  , les  royaumes  de 
Siiidlmt  et  de  Mcpul , la  cou  fédération  des  Seikhs 
et  la  principauté  du  S'nd,  sont  les  principaux  (c’est 
aussi  à cette  région  qu'appartiennent  les  territoires 
occupés  par  la  France,  le  Dunemarck  et  le  Portu- 
gal); l'Inde-Traiisgnugéiique,  dont  les  principaux 
états  sont  les  empires  Birman  et  d'Au-nam  et  le 
royaume  de  Siam  (les  Anglais  y ont  acquis,  depuis 
quelques  années,  de  vastes  et  importants  territoi- 
res); l'empire  chinois,  qui  comprend  la  Chine,  leThi- 
l.»ct,  le  Bon  la  n,  la  Corée,  la  Mongolie,  IcTurkcslan 
oriental  ou  la  petite  Boukharie,  et  le  paya  des 
Mundchoux  ( les  Portugais  y jxjssèdenl  la  ville  de 
Macao,  dans  la  province  de  Canton);  l’empire  du 
Japon  ; enfin,  l’Asie  russe,  qui  comprend  la  Sibérie 
et  lu  région  du  Caucase. 

Voici  l’exposé  rapide  de  la  forme  et  des  prin- 
cipes politiques  qui  régissent  chacune  de  ces  ré- 
gions : 

L'Asie  turque  est  soumise  au  pouvoir  absolu  des 
descendants  d’Otliman.  Ces  souverains  réunissent 
dans  leur  personne  la  double  puissance  temporelle 
et  religieuse.  (V.  Turquie.) 

Il  y a vingt  ans,  l'Arabie,  moins  l’imnnat  de 
Mascate,  ne  formait  qu’un  immense  empire  sou- 
mis n la  domination  de  Wahabys;  aujourd'hui  les 
YValmbys  n'existent  plus  comme  nation;  ils  vivent 
en  tribus,  dispersés  dans  les  sables  et  sur  quelques 
oasis  de  l’Arabie  centrale  : c’est  llébémet-Ali  qui 
a hérité  de  leurs  conquêtes  et  de  leur  puissance  ; 
quand  l'Arabie  leur  obéissait,  l’organisation  de  ses 
villes  et  de  ses  tribus  était  toute  républicaine; 
l’élection  dominait  tous  les  degrés  de  son  organi- 
sation politique;  depuis  les  victoires  du  vice-roi 
d’Égypte , celte  vaste  Péninsule  subit  la  servitude 
commune  à toutes  les  possessions  soumises  au 
sabre  des  Turcs.  (V.  Aharik.) 

I a‘  gouvernement  de  la  Perse  proprement  dite 
est  le  despotisme  pur,  tempéré,  comme  en  Tur- 
quie, par  la  révolte  des  sujets  et  par  l’assassinat 
du  Souverain.  Quant  aux  royaumes  de  Kaboul  cl 
de  Kandaharet  à lu  confédération  des  Béloutchis, 
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leurs  populations,  en  grande  partie  nomades,  sont 
gouvernées  par  des  Khans,  dont  l’autorité,  bien  que 
bornée,  se  perpétuerait  |>ouriaiit  par  droit  d'hérédité 
si  leurs  sujets  ne  venaient  souvent  interrompre  la 
succession  jmr  la  déposition  ou  par  le  meurtre. 
Ces  dernières  agglomérations  politiques  sont,  au 
reste , plutôt  nominales  que  réelles  ; telle  tribu  qui 
se  recoin  laissait  hier  vassale  du  Khan  de  Kaboul  ou 
de  Kandahar,  se  déclare  le  lendemain  tribu  indé- 
pendante. Hormis  la  l’erse,  où  le  despotisme  se 
trouve  assez  solidement  assis,  sinon  dans  la  per- 
sonne, du  moins  dans  lu  dignité  royale,  toutes  les 
contrées  comprises  entre  le  Tigre  et  l’indus  sont 
dans  une  anarchie  dont  la  continuité  constitue 
pour  elles  une  sorte  d’état  régulier.  (V.  Perse.) 

Le  Turkeslan  indépendant  comprend  les  Kha- 
nats  de  Boukhara,  de  Khiva  et  de  Khokhan.  Le 
gouvernement  de  ces  divers  états  est  despotique; 
l'arbitraire  s’y  trouve  toutefois  tempéré  par  deux 
influences:  la  loi  religieuse  et  les  habitudes  no- 
mades d’une  grande  partie  de  la  population.  Le 
Khuiiat  de  Boukhara  di Hère  des  Khauats  voisins, 
en  ce  que  le  pouvoir  s'y  trouve  dans  les  mains 
d’une  sorte  d'aristocratie  théocralique  que  la  fer- 
veur religieuse  des  habitants  oblige  à un  respect 
sévère  pour  les  prescriptions  du  korau;  le  Bouk- 
hara est  peut-être  de  toutes  les  contrées  musul- 
manes celle  où  les  préceptes  du  prophète  sont  le 
plus  rigidement  observés. 

Les  nombreux  princes  indigènes  qui  régnent 
encore  sur  une  grande  partie  de  l’Inde  jouissent 
sur  leurs  sujets  d'un  pou  voir  absolu  que  modifient, 
pourtant,  dans  plusieurs  états,  certains  partages 
d'influence  et  d’autorité.  Ainsi,  dans  la  confédé- 
ration des  Sliciks , dans  les  états  des  princes  Ma- 
barattes  , dans  ceux  de  l’Adjmir,  aussi  bien 
que  dans  plusieurs  autres  principautés  tributaires 
des  Anglais,  on  trouve  une  organisation  politique 
qui  présente  les  plus  frappants  rapporta  avec  notre 
vieille  organisation  féodale. 

Dans  ses  {tossessions  immédiates,  la  compagnie 
anglaise  des  Indes-Orientales  a laisse  subsister  les 
lois  du  pays  ; elle-  s’est  bornée  à introduire  quel- 
ques améliorations  dans  le  mode  d'administration 
de  la  justice  et  dans  tout  ce  qui  concerne  la  police. 
Le  Grand-Mogol  Akbur  II  existe  encore  à Delhi , 
richement  pensionné  par  la  Compagnie  ; son  nont 
et  lu  longue  liste  de  ses  titres  figurent  en 
tète  do  quelques  édits  de  justice , il  est  entouré 
de  respecte  infinis , lu  pompe  royale  la  plus  fas- 
tueuse l’environne,  mais  il  n’a  |>as  la  liberté  de 
sortir  de  sou  palais. 

Les  princes  qui  régissent  les  pays  médiats  ou 
vassaux  de  la  Compagnie,  n'en  sont  guère  que  les 
Souverains  nominaux;  toute  l’autorité,  hormis 
quelques  détails  d’administration  locale,  appartient 
aux  résidents  anglais  accrédités  près  de  leurs  cours. 
Une  foule  de  petites  principautés  enclavées  duns 
les  provinces  immédiates  de  la  Compagnie , sont 
plutôt  de  grands  fiefs  ressortissant  du  gouvemeur- 
générul  que  des  territoires  vassaux.  Tous  h»  états 
Kadjepoutes,  dans  la  vaste  province  d’Adjmir,  for- 
ment, depuis  1818,  une  confédération  particulière 
dont  les  Anglais  sont  protecteurs. 
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Le  gouvernement  du  Sindli  présente  une  analogie 
assez  curieuse  avec  lea  partages  politiques  eu  usage 
en  France  sous  les  deux  premières  races.  Trois  bruu- 
clies  de  la  famille  Talpouri,  famille  d'origine  Bé- 
loutcliite,  occupent  simultanément  le  trône  d’Ilaï- 
derùlAb.  En  1809,  a la  mort  de  Mîr-fettih-Ali,  un 
traité  de  famille  décida  que  l'aîné  mâle  de  chaque 
branche  hériterait  par  tiers  du  royaume  du  Simili  ; 
le  plus  ûgé  de  ces  trois  aînés  possède  pourtant 
une  certaine  prééminence  ; la  moitié  du  territoire 
est  censée  In i appartenir  ; il  prend  le  litre  dV/mir 
et  préside  le  gouvernement.  Ses  deux  eo  régnants 
possèdent  les  deux  autres  tiers  du  royaume. 

Iü  puissante  confédération  Maharatte  n’existe 
plus;  détruite  en  1818  |»ar  les  Anglais , les  peuples 
qui  la  formaient  sont  soumis  à une  sorte  d'organi- 
sation féodalequi  se  rapproche, comme  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  de  la  vassalité  du  moyen -âge.  L'Inde 
renferme,  eu  outre,  plusieurs  |M?uples,  comme  les 
Bliéels,  les  Sondies,  les  Meenahs,  les  Ko ti lies,  les 
Cidarmars,  les  Tcliolians,  les  Tliougs  , les  Couds, 
qui,  errant  sur  de  vastes  espaces  à-peu-près  dé- 
serts, vivent  sans  lois,  sans  organisation,  dans  un 
étal  presque  sauvage.  Ij»s  Biuderwhas , tribu  de 
Côuds,  qui  hahilent  (huis  les  montagnes  du  Gund- 
witnô,  sont  antropophages  ; ils  tuent  et  mangent 
ceux  de  leurs  parents  qui  sont  atteints  d’une  maladie 
grave  ou  que  l'àge  rend  faibles  ou  infirmes.  Con- 
vaincus qu’ils  fout  en  cela  un  acte  agréable  à 
leur  dieu  Kali,  et  qu’ils  ne  sauraient  donner  une 
preuve  plus  grande  d'intérêt  il  la  victime  , le  jour 
du  festin,  dit  le  lieutenant  Premlegast  (pii  visitait 
cette  peuplade,  en  1820,  est  un  jour  de  fête  auquel 
l’amphytrion  a grand  soin  d’inviter  tous  scs  pa- 
rents et  tous  les  amis  de  la  famille. 

Les  grands  états  de  l’Inde-Transgangéliquc  sont 
pour  ainsi  dire  la  terre  classique  du  despotisme 
pur  ; la  Souveraineté  y est  presque  divinisée. 
(V.  Birmans,  etc.) 

Les  peuplades  barliares  ou  demi-sauvages,  ré- 
pandues  dans  l’Inde-Trnnsgangétique,  vivent  sous 
des  chefs  particuliers  dont  le  pouvoir  est  plus  ou 
moius  alisolu  ; quelques  tribus  pourtant  ont  su 
conserver  les  habitudes  et  les  formes  d’une  liberté 
presque  illimitée. 

ï>e  gouvernement  de  la  Chine  a longtemps  passé 
pour  despotique;  on  sait  aujourd’hui  qu'il  est 
limité  non-seulement  par  le  droit  de  représenta- 
tion qui  ap^Mirlicut  il  certaines  classes  de  magis- 
trats, mais  encore  par  l'obligation  imposée  nu  Sou- 
verain de  ne  choisir  ses  agents  que  d’uprès  cer- 
taines règles  fixes  et  dans  le  seul  corps  des  lettrés. 

(V.  Canot.) 

Le  gouvernement  du  Tliibet  et  celui  du  Boutait 
sont  de  véritables  théocraties  ; le  souverain  y est 
Dieu  ; il  gouverne  par  ses  prêtres.  L’organisation 
politique  des  Mongols,  des  Kulmuks  et  des  Khirghis 
est  celle  de  l’Europe  féodale.  Corée  et  l'archipel 
Lieou-Khieou  sont  soumis,  dit-ou  , à des  gouver- 
nements despotiques. 

L'organisation  politique  du  Japon  est  celle  d’une 
monarchie  héréditaire  absolue.  (Y.  Japon.) 

La  dernière  des  neuf  grandes  régions  politiques 
qui  se  partagent  l’Asie,  <?st  Wisic  russe . Toutes  les 


provinces  de  celte  l égion  relèvent  directement  au- 
jourd'hui du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  ; nous 
ne  nous  arrêterons  donc  pas  sur  leur  organisation 
politique  ; quelle  que  soit  la  forme  à laquelle  cha* 
cane  d’elles  a pu  se  trouver  soumise  avant  l'enva- 
hissement ou  la  conquête,  l’impitoyable  niveau  du 
des|*olisme  russe  a tout  égalisé. 

Nous  l’avoua  dit  : nous  n’avons  voulu  dans  ce 
rapide  travail  qu'esquisser  les  priiirqmux  traits  de 
l’Asie  politique;  nous  laissons  à la  description 
sjHrciale  des  divers  états  de  cette  partie  du  glol».? 
tous  les  faits  et  toutes  les  appréciations  de  détail 
qui  doivent  compléter  la  topographie  ainsi  que 
le  tableau  des  forces  politiques  et  militaires,  et 
des  ressources  financières  ou  commerciales  de 
chacun  d’eux.  Ac.iiillk  dp.  V. 

ASILE  (droit  d’).  On  appelait  autrefois  Asiles 
dos  lieux  établis  j»our  servir  de  refuge  aux  per- 
sonnes coupables  ou  seulement  opprimées.  la» 
droit  d’Asile  a été  connu  chez  presque  tous  les 
peuples  de  l'antiquité.  Homulus  éleva  un  temple 
au  Dieu  ,4*Ui.  La  Sicile  avait  un  Asile  fameux 
appelé  le  Temple  des  dieux  paliés.  Ix»s  J ni  fs  avaient 
des  villes  d'Asile.  Il  y avait  aussi  ii  Athènes  un 
Asile  pour  les  esclaves  , dans  le  lieu  où  l'on  avait 
enterré  les  os  de  Thésée.  Les  évêques  introduisi- 
rent cet  usage  dans  le  christianisme.  L'empereur 
lloiiorius  autorisa  le  droit  d'Asile  pur  une  loi  qui 
statue  que  ceux  qui  se  réfugient  dans  les  églises 
ne  doivent  point  être  livrés,  mais  défendus  par 
le  res|>ect  cl  l'intercession  du  lieu.  On  trouve  dans 
les  capitulaires  des  rois  de  France  plusieurs  dis- 
positions réglant  le  droit  d’Asile  dans  les  églises. 
Toutes  les  églises  jouissaient  du  droit  d’Asile,  mais 
celui  de  Saint-Martin  de  Tours  était  le  plus  res- 
pecté. Le  clergé  ne  livrait  jamais  ceux  qui  s’étaient 
réfugiés  dans  l'Eglise , dans  le  j>arvis , dans  lu 
maison  de  l'évêque , pas  même  les  serfs,  avant 
d'avoir  reyu  le  serment  des  mai  1res  qu’ils  ne  les 
puniraient  ni  de  mort,  ni  de  mutilation , ni  de 
peines  corporelles. 

Ix*  premier  concile  d’Orléans,  tenu  sous  Clovis, 
en  511,  étendit  le  droit  d’Asile.  Charlemagne  res- 
pecta ce  droit  ; mais  il  l’interdit  aux  coupable* 
dont  les  crimes  entrainaient  lu  peine  de  mort.  Cet 
empereur  défendit  de  jiorler  à manger  à ces  sortes 
de  criminels,  pour  que  lu  faim  les  cliussant  des 
lieux  d’Asile,  la  justice  pût  s’en  emparer  et  les 
punir. 

On  trouve  dans  les  actes  du  célèbre  concile  de 
Clermont,  où  fut  décidée  la  première  croisade,  un 
canon  qui  est  de  notre  sujet.  «Si  quelqu’un,  est-il 
dit,  poursuivi  par  scs  ennemis,  se  réfugie  auprès 
de  quelque  croix  sur  les  chemins,  il  doit  y trouver 
un  Asile  comme  dans  une  église.»  C’était  pour  mé- 
nager de  ces  Asiles  aux  voyageurs  qu’on  avait  érigé 
des  croix  Je  long  des  grands  chemins.  Le  roi  I<ouis- 
le-Gros  ayant  accordé  un  indicl,  c'est-à-dire  une 
foire  a la  ville  de  Saint-Denis,  on  érigea  dYs|>ace 
en  espace  des  colonnes  et  des  croix  de  marbre,  afin 
que,  si  quelqu'un  était  attaqué  sur  le  chemin , il 
pût  se  réfugier  auprès  de  ces  croix  comme  dans 
un  Asile  inviolable. 
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Le  privilège  des  Asiles  subsista  en  France  jus- 
qu’au règne  de  Louis  XII.  Mais,  déjà,  sous  le  règne 
de  Charles  Y,  la  justice  avait  arraché  de  force  de 
l’église  Saint-Jacques -de-la-Bouclierie  un  certain 
Perrin  Macé,  accusé  d’avoir  assassiné  Jean  Ilaillet, 
trésorier  des  liuaiices. 

Les  auteurs,  en  général,  n'ont  parlé  que  desabus 
du  droit  d'Asile;  iis  u’ont  vu  dans  celle  institution 
qu’un  moyen  de  soustraire  les  coupables  .à  la  jus- 
tice. Or  tel  n’était  pas  le  but  du  droit  d’Asile. 
Établis  nu  sein  d’une  société  où  la  violence  régnait 
en  souveraine  , les  Asiles  servaient  au  contraire  à 
mettre  à couvert  des  haines  particulières  une  foule 
d’i nnocents  faibles  et  opprimés.  Dans  le  sixième 
siècle  cl  lieaucotip  plus  tard,  il  u’y  avait  eu  France, 
k proprement  perler , rien  de  ce  qu’on  nomme 
aujourd’hui  ministère  public  et  foire  publique;  les 
hommes  puissants  exerçaient  arbitrairement  le 
droit  de  vie  et  de  mort.  On  peut  donc  supposer 
que  les  églises  eurent  plus  souvent  à protéger  les 
victimes  que  les  bourreaux,  plus  souvent  les  fai- 
bles que  les  forts,  plus  souvent  les  opprimés  que 
les  oppresseurs.  (V.  Exthaditiox.)  A.  Teyssikii. 

ASSEMBLÉE.  Itéuniou  d’un  certain  nombre 
de  personnes  délibérant  sur  des  objets  d’intérêt 
public.  — Nous  ne  voulons  parler  dans  cet  article 
que  des  Assemblées  représentatives. 

Dans  les  petites  républiques  de  la  Orèce  et  à 
Rome  ,les  Assemblées  avaient  un  autre  caractère. 
Comme  le  nombre  des  citoyens  y était  très-borné, 
le  peuple  n’avait  pas  besoin  de  se  faire  représen- 
ter. Réuni  sur  la  place  publique , dans  l’agora  ou 
le  forum,  il  exerçait  directement  le  pouvoir  légis- 
latif, exécutif  et  même  judiciaire.  Il  eu  était  de 
même  parmi  les  nations  germaniques,  et  cela  se 
pratique  encore  aujourd’hui  dans  quelques  «an- 
tons  suisses. 

Mais,  dans  les  grands  états  qui  |»arlugeiil  l’Eu- 
rojx?,  ce  mode  d’action  publique  n’est  plus  passi- 
ble. Il  ne  tombe  pus  sous  le  sens  qu’un  ]>euple 
composé  de  plusieurs  millions  d'individus  se 
réunisse  à un  jour  et  sur  un  point  donnés , pour 
prendre  des  résolutions  en  commun.  Il  a donc 
fallu  que  la  nation  choisit  des  commissaires,  des 
délégués  chargés  de  stipuler  en  son  nom  et  sous 
son  autorité.  C’est  la  réunion  de  ces  délégués  du 
peuple  que  l’on  désigne  aujourd'hui  par  le  mot 
Assemblée. 

De  cette  définition  il  résulte  qu’une  Assemblée 
n’est  légitime , c’est-à-dire  vraiment  représenta- 
tive, qu’à  la  condition  de  représenter  complète- 
ment le  Souverain  ; que  toute  Assemblée  revêtue 
du  mandat  législatif  par  un  individu  ou  une  frac- 
tion du  peuple  n’est  point  une  Assemblée  natio- 
nale ; que  ses  résolutions  ne  sauraient  avoir  au- 
cune valeur,  ni  engager  le  Souverain  ; et , enfin , 
qu’une  Assemblée  vraiment  nationale , c’osl-à- 
dirc , commissionuée  par  les  libres  suffrages  de 
la  nation  tout  entière,  est  le  premier  des  pouvoirs 
de  l’État.  Iaï  peuple,  Souverain  ; l’Assemblée  Na- 
tionale, émanée  du  Souverain  et  chargée  de  faire 
la  loi  ; le  pouvoir  exécutif,  chargé,  sous  l’autorité 
du  pouvoir  législatif,  d’exécuter  la  loi;  tel  est, 
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dans  sa  majestueuse  unité,  le  gouvernement  dé- 
mocratique. Là,  les  troubles  et  les  dissensions  ne 
résultent  pas  logiquement  de  la  constitution  mémo 
du  corps  politique;  si  J’ou  y remarque,  en  tout 
temps,  une  agitaliou  vigoureuse  et  des  allures 
énergiques,  ce  n’est  point  la  maladie  qui  produit 
ces  mouvements,  ruais  une  exubérance  de  sunté 
et  de  force. 

D’autres  principes  ont  prévalu  et  prévalent  en- 
core , je  le  sais , dans  beaucoup  de  pays.  Ici , les 
Assemblées  n’existent  pas  ; la  volonté  d’un  seul 
domine  ; l’ordre  règne,  et  il  s’y  fuit  peu  de  bruit. 
.Mais,  tout-à-coup,  de  ce  silence  de  ruort  sortent 
des  cris  de  fureur  cl  des  acclamations  immenses  ; 
c’est  peu  de  chose  : le  tyran  vient  d’être  assassiné. 
Ailleurs,  le  spectacle  est  différent.  Il  y a des  As- 
semblées politiques , représentant  plus  ou  moins 
fidèlement  le  peuple  ; il  y a,  de  plus,  un  roi  dont 
le  pouvoir  est  égal  à celui  de  l’Assemblée.  Ceci 
n’est  ni  une  monarchie  ni  une  démocratie  , c’est, 
tout  à-la-fois,  un  despotisme  étouffant  et  une  licen- 
cieuse ochlocratie  ; c’est  quelque  chose  d’étrange 
et  qui  n’a  pas  de  nom.  Je  vois  des  Assemblées 
rampantes  ou  factieuses  ; des  princes  imbéciles 
ou  usurpateurs.  Entre  eux , la  lutte  est  ouverte, 
une  lutte  à mort.  L’Assemblée  insulte  les  minis- 
tres du  prince,  les  fait,  les  défait  et  les  refait, 
suivant  son  bon  plaisir  ; les  ministres  du  prince 
corrompent  l’Assemblée.  C’est  de  l’agitation , ce 
n’est  |ias  du  mouvement;  il  y a des  efforts  et 
rien  n’aboutit;  il  y a des  germes,  et  tout  demeure 
stérile  ; il  y a du  sang  versé  quelquefois , et  ce 
sang  se  sèc  he  inutilement  sur  la  terre.  Rien  n’y  reste 
debout  ; ni  l’autorité , ni  la  liberté,  ni  la  vertu,  ni 
les  croyances.  Comme  l’antagonisme  est  la  loi  su- 
prême, chaque  individu  peut  légitimement  imposer 
sa  personnalité  suivant  le  degré  de  puissance  qu’il 
a conquis  jwir  son  intelligence  ou  pur  ses  richesses; 
nul  pouvoir  assez  fort  pour  soumettre  les  passions 
individuelles  et  les  volontés  anarchiques  ; tout  se 
confond  : l’autorité  est  partout  et  nulle  part;  ce 
n’est  pas  l’Assemblée  qui  gouverne,  ce  n’est  |>as 
non  plus  lu  monarque;  c’est  partout  la  négation 
mise  eu  activité.  Quel  pouvoir  reconnaît  celui-ci? 
le  pouvoir  de  l’Assemblée , qui  est  souveraine.  Et 
celui-là,  quel  est  sou  maître?  le  prince,  dont  la 
l»ersonne  est  inviolable,  auquel  ou  obéit  et  qui 
n’obéit  pas.  Voilà  l’étal  livré  aux  factions.  Dans  cet 
immense  essor  de  tout  ce  qu’il  y a d’impur  au  fond 
des  cueurs , le  lien  social  se  brise  ; le  corps  politi- 
que se  dissout;  ce  sont  des  factions  qui  gou- 
vernent , ce  sont  des  factions  qui  résistent  ; il 
n’y  a plus  ni  souverain,  ni  sujets,  mais  des 
factieux,  oppresseurs  aujourd’hui  et  demain  op- 
primés. 

Ces  idées  heurtent  les  enseignements  des  doc- 
teurs de  la  monarchie  constitutionnelle , je  l’avoue; 
et  qu’importe,  si  elles  sont  vraies.  Or,  l’unité  est  la 
loi  prowdciiliclle  des  sociétés  ; méconnaître  cette 
loi  c’est  sc  jeter  volontairement  dans  le  chaos.  Vous 
voulez  le  gouvcrncnuml  d’une  Assemblée  ? soyez  lo- 
giques jusqu'au  bout  et  mettez  votre  prince  à lu 
l>orte.  Voulez-vous , au  contraire  , être  gouvernés 
par  un  prince?  soyez  logiques  encore  une  fois  el 
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Faites  sauter  parles  fenêtres  votre  simulacre  de  re- 
présentation nationale. 

Dans  un  gouvernement  réellement  monarchique 
la  fonction  d’une  Assemblée  représentative  est  une 
superfluité  ou  un  péril  ; si  elle  fait  acte  de  souve- 
raineté, elle  se  subordonne  le  prince,  et  la  nature 
du  gouvernement  est  changée;  si,  au  contraire, 
l'action  du  monarque  prévaut,  l’Assemblée  perd 
incontinent  son  caractère  représentatif  et  devient, 
par  le  fait,  un  corps  purement  consultatif.  Dès-lors, 
si  l’on  veut  éviter  les  luttes  et  les  déchirements  ul- 
térieurs, il  faut  que  toute  initialive-ct  même  tout 
droit  de  veto  lui  soient  enlevés.  Considérez  atten- 
tivement ce  qui  s’est  passé  chez  nous.  Nos  anciens 
rois  ont  supprimé  les  Êtats-Léiiéraux  ; ils  les  ont 
remplacés  par  des  Assemblées  île  notables  émanées 
du  choix  royal;  puis,  ils  se  sont  bornés  à faire  en- 
registrer leurs  édits  par  les  parlements  ; niais  les 
parlements , qui  n’avaient  pas  même  le  Aractère 
consultatif,  pouvaient  refuser  l'enregistrement  des 
volontés  royales;  de  là,  les  lits  de  justice  et,  enfin, 
l’institution  d’une  Cour  plénière  (1)  qui  rend  la 
volonté  «ovale  souveraine  pour  un  moment.  Tant 
la  loi  de  l’unité  est  une  loi  fatale  sous  laquelle  plient, 
bon  gré  mal  g ré , tous  les  pouvoirs.  Retournons  la 
question , et  voyons  l’unité  réalisée  au  profil  des 
Assemblées.  Deux  dates  répondent  : — 30  janvier 
1649,  — 21  janvier  1793. 

Donc,  quelle  que  soit  la  forme  de  gouverne- 
ment que  l’on  institue,  il  ne  faut  point,  sous  peine 
de  périr,  que  le  pouvoir  social  soit  partagé  entre 
divers  corps  politiques  , indépendants  les  uns  des 
autres. 

- D'avoir  plusieurs  seigneurs  aukun  bien  »e  ne  vooi  ; 

« Qu’un  sans  plus  soil  le  maître,  etc.  » 

Je  sais  qu’on  a entassé  beaucoup  d’accusations 
contre  le  gouvernement  par  les  Assemblées  ; ruais 
je  n’en  connais  pas  une  seule  qui  ne  cède  à l’exa- 
men. Et  d’abord,  il  ne  s’agit  nullement,  comme 
on  a feint  de  le  croire,  de  réunir  dans  un  seul 
corps  tous  les  pouvoirs:  celui  de  faire  la  loi  et 
celui  de  l’exécuter.  Non,  nous  savons  fort  bien  que 
ces  deux  fonctions  sont  essentiellement  incompa- 
tibles, et  nous  ue  confondons  point  ainsi  la  pensée 
avec  l’action,  le  droit  avec  le  fuit.  En  attribuant  à 
l’Assemblée  nationale  la  plénitude  du  pouvoir  lé- 
gislatif, nous  reconnaissons  qu’il  est  nécessaire 
d’établir  au-dessous  d’elle  un  pouvoir  chargé 
d’exécuter  la  loi.  L’Assemblée  porte  des  lois  au 
nom  du  Souverain;  ces  lois  sont  des  actes  de  la 
volonté  générale  que  le  pouvoir  exécutif  est  chargé 
de  traduire  en  faits.  Il  est  donc  libre  dans  sa 
sphère  d’action , mais  responsab’e  vis-à-vis  de 
l’Assemblée  et  incessamment  révocable.  Oui , ce 
serait  un  grand  péril  pour  l’Etat,  si  l’on  ne  dis- 
tinguait pas  soigneusement  ces  deux  pouvoirs  si 
profondément  divers.  Attribuer  à une  Assemblée 
la  charge  de  nommer  les  agents  du  |>oiivoir , de 
faire  des  actes  d’administration , de  passer  des 
marchés,  etc.;  c’est  l’exposer  à lotîtes  les  brigues, 
et  à toutes  les  corruptions.  Et  puis,  voici  ce  qui 
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arrive.  Toute  l’autorité  du  gouvernement  se  con- 
centre par  la  force  des  choses  entre  les  mains  de 
quelques  hommes;  incontinent,  les  rivalités  éclatent 
entre  les  membres  actifs  et  les  membres  passifs; 
les  vues  particulières  elles  mauvaises  passions  in- 
fluent sur  la  marche  du  gouvernement;  les  jalousies 
deviennent  chaque  jour  plus  vives,  plus  ardentes, 
et  l’Assemblée  se  décime. 

Certes , dans  un  temps  de  crise , cc  mode  de 
gouvernement  peut  être  utile  ou  même  nécessaire, 
car  il  constitue  une  véritable  dictature.  Mais  il  ne 
faut  pas  oublier  que  la  guerre  est  un  état  violent 
et  transitoire  et  que  la  dictature  doit  disjwiraitre 
avec  le  péril.  La  Convention  eu  concentrant  dans 
son  sein  tous  les  pouvoirs  a sauvé  la  Révolution, 
cela  est  vrai;  mais  la  Convention  iiltm-lherrni- 
dorienne  qui  retint  les  mêmes  pouvoirs  aboutit  au 
18  brumaire.  Il  est  donc  indispensable,  si  l’on 
veut  maintenir  dans  toute  sa  vigueur  le  eorps  po- 
litique, d’établir  avec  soin  cette  distinction  des 
deux  puissances,  législative  et  exécutive. 

Lu  autre  remède  préventif  et  non  moins  efficace 
contre  1’usurpalion  éventuelle  des  Assemblées, 
c’est  le  jugement  annuel  de  leurs  m ies  par  l’uni- 
versalité du  peuple. 

Benjamin-Constant  signale  un  nouveau  danger. 
Suivant  lui , avec  une  Assemblée  souveraine , la 
minorité  est  à jamais  dévouée  à l’oppression  de  la 
majorité  ; celle  majorité  fait  ce  qu’elle  veut,  brise 
les  formes , etc.  Le  seul  moyen  de  conjurer  ce 
péril,  c’est  d’établir  une  seconde  chambre.  Mais 
Benjamin-Constant  ne  voit  pas  que  son  remède  ne 
remédie  à rien;  il  ne  voit  pas  que  l’inconvénient 
qui  se  produit  dans  lu  première  Assemblée  peut, 
tout  aussi  bien  , se  produire  dans  la  seconde , et 
qu‘ 'alors  il  y a deux  minorités  opprimées  au  lieu 
d’une.  (V.  Chambre.)  Son  argument  d’ailleurs  re- 
vient à dira  que  les  minorités  ne  peuvent  jamais 
devenir  majorités  ; ce  qui  est  une  erreur  manifeste. 

Les  publicistes  monarchiques  font  encore  une 
objection  qui  parait  plus  sérieuse  et  qui  n’est  pas 
moins  vainc.  Suivant  eux  , l’unité  ue  peut  être 
fondée  et  maintenue  que  par  le  gouvernement  d’un 
seul;  les  Assemblées,  renfermant  dans  leur  sein 
une  foule  de  coteries  divergentes,  doivent  nécessai- 
rement alioulir  à l’anarchie  et  au  fractionnement. 

Pour  que  l’objection  eût  quelque  valeur,  il  fau- 
drait soutenir  d’abord  que  la  volonté  humaine  est 
inflexible  et  une;  thèse  insoutenable!  «Je  ne  crois 
rien  de  l’homme  si  maluysément  que  la  constance, 
ni  si  aysément  que  l’inconstance,»  a dit  Montaigne 
avec  son  admirable  bon  sens. 

Quant  aux  Assemblées,  il  y a dans  le  seul  fuit  de 
la  réunion  d’un  grand  nombre  d’individus  une 
garantie  positive  de  justice,  d’intelligence,  de  droi- 
ture cl  de  fermeté.  Isolé,  l'homme  est  bien  |>cu  ; 
en  contact  avec  ses  semblables , il  est  jjorté  avec 
force  et  comme  malgré  lui , vers  ce  qui  est  juste 
et  bon  ; tel  qui  fuirait  lâchement  le  danger  s’il  était 
seul,  le  bravera  courageusement  sous  les  yeux 
d’uu  grand  nombre  d’hommes;  il  n’y  a plus 
d’avares,  ni  de  fri|>ons,  ni  de  lâches  sur  la  place 
publique  ; l’intelligence  même  s’échauffe,  se  dé- 
vcloppc  et  s’agrandit  au  milieu  de  la  foule. 


(l)  EUit  du  rr  mai  i“8». 


ASSEMBLÉE. 

El  puis,  qu'est-ce  que  l’unité?  C’est  lu  concen- 
tration hiérarchique  de  tous  les  éléments  sociaux. 
Pensez- vous  que  ce  soit  lu  l’œuvre  d’un  homme? 
Non , le  siècle  des  révélateurs  est  passé , et , 
d’ailleurs , les  révélateurs  n’ont  jamais  rien 
organisé.  Je  vais  plus  loin , et  je  dis  que  l’unité 
morale,  sociale  ou  politique,  ne  peut  sortir  que 
d’une  Assemblée.  Il  n’y  a pas  eu  dans  le  monde  de 
plus  magnifique  unité  que  l’unité  catholique.  Par 
qui  a-t-ellc  été  fondée?  Pur  un  homme?  Non,  j>ar 
nue  Assemblée.  Chose  remarquable  ! Le  monde 
chrétien  était  en  proie  il  l’anarchie.  Des  sectes  nom- 
breuses argumentaient,  ai  perle  de  vue, les  unes  con- 
tre les  autres  et  propageaient  incessamment  les 
divisions.  C'étaient  des  discussions  interminables 
sur  la  vraie  nafure  de  Jésus-Christ , sur  la  nature 
du  Saint-Esprit,  sur  la  nature  de  la  Vierge, etc.  En 
vain  , quelques  docteurs  essaient  de  régenter 
cette  débauche  de  l’esprit  ; le  monde  refuse  de 
reconnaître  ces  autorités  individuelles.  Au  plus 
beau  milieu  du  désordre,  le  concile  de  Niicée 
s’assemble;  et  voici  que  celte  Assemblée,  produit 
d’une  élection  démocratique  , décide  toutes  les 
questions  qui  avaient  jusque-là  divisé  leschréticns, 
et  dresse  ce  symbole  qui  est  depuis  quinze  siècles 
le  fondement  de  la  foi  catholique.  Puis,  des  con- 
ciles, l’autorité  spirituelle  passe  entre  les  mains 
du  Pajic  ; le  pouvoir  suprême  tombe  dans  tout  son 
éclat  aux  mains  de  Léon  X,  et  l’agonie  du  Catho- 
licisme commence. 

Sur  de  moindres  proportions , le  même  phéno- 
mène apparaît  dans  nos  annales.  Nos  rois  dé- 
truisent , au  moyen  des  Assemblées  nationales , le 
fédéralisme  féodal  ; ils  réalisent  par  elles  l’unité 
politique  et  territoriale  de  la  France.  L’œuvre  faite, 
les  Assemblées  disparaissent;  la  puissance  royale 
reste  seule  maîtresse; elle  se  développe  dans  toute 
sa  plénitude  {tendant  le  règne  du  grand  roi , et  voilà 
que  l’unité  monarchique  commence  à se  dissou- 
dre; les  traditions  fédéralistes  reprennent  toute 
leur  vigueur  ; Saint-Simon  demande  le  rétablisse- 
ment du  pouvoir  aristocratique;  les  parlements 
réclament  le  partage  de  la  Souveraineté;  la  haute 
bourgeoisie  veut  sa  part  du  butin,  et,  quand  ar- 
rive 89,  le  peuple,  qui  veut  maintenir  l’unité  poli- 
tique et  territoriale  et  réaliser  l’unité  sociale,  trouve 
la  royauté  au  premier  rang  parmi  ses  adversaires. 

Voilà  donc  les  deux  unités  les  plus  magnifiques 
que  lu  monde  ail  vues,  réalisées  par  des  Assemblées 
cl  détruites  par  la  nionnrcbie.Puis,  enfin,  en  France, 
c’est  une  Assemblée  qui  reprend  l’œuvre  interrom- 
pue et  la  complète  ; c’est  une  Assemblée  qui  intro- 
duit dans  le  inonde  nouveau  Funité  démocratique. 

Je  défie  que  l’on  inlirme  par  aucun  sophisme  la 
valeur  de  ces  exemples. 

Donc,  il  n’est  pas  vrai  de  dire  que  le  gouverne- 
ment par  les  Assemblées  est  une  chimère;  que  ce 
mode  de  gouvernement  est  incompatible  avec  la 
liberté,  avec  l’autorité,  avec  l’unité;  il  est  vrai, 
au  contraire,  qu’en  l’absence  d’une  Assemblée  sou- 
veraine on  aboutit  infailliblement  h l'anarchie  ou 
au  de<q>olisme  ; il  est  vrai , enfin  , qu’une  Assem- 
blée , élue  par  les  libres  suffrages  du  peuple  entier, 
Col  le  Seul  critérium  de  la  certitude.  E.  Duclliig. 
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ASSEMBLEE  CONSTITUANTE  (V.  CONSTITUANTE). 

ASSEMBLEE  LEGISLATIVE  (V.  LÉGISLATIVE). 

ASSEMBLEES  CANTONALES.  C’est  le  110111  qu’oil 
donna , en  France , aux  Assemblées  primaires  , à 
l’époque  du  consulat. 

Assemblées  communales.  Réunions  des  citoyens 
des  communes  pour  la  nomination  de  leurs  ma- 
gistrats. Il  ne  faut  pas  confondre  les  Assemblées 
communales  avec  les  Assemblées  primaires.  Les 
premières  ont  eu  lieu  de  temps  immémorial  dans 
les  localités  où  le  système  municipal  s’esl  con- 
servé. Los  conditions  d’admission  dans  ces  Assem- 
blées ont  lieauconp  varié.  Dans  le  même  pays,  deux 
communes  contiguës  sont  quelquefois  soumises  à 
des  règles  diflérentes.  Avant  la  révolution  de  1789, 
il  n'y  avait  en  France  qu’un  petit  nombre  de  com- 
munes qui  eussent  des  corps  municipaux.  C’est 
dans  la  période  de  1778  à 1788  que  toutes  obtin- 
rent le  droit  d’élire  leurs  magistrats.  Alors,  tout 
homme  ûgé  de  vingt-cinq  ans,  et  payant  10  francs 
de  contribution  foncière  , votait  dans  l’Assemblée 
de  sa  paroisse.  Au  temps  de  la  République,  les  con- 
ditions étaient  les  mêmes  pour  être  admis  à voter, 
soit  dans  les  Assemblées  primaires,  soit  dans  les 
Assemblées  de  commune.  Aujourd’hui , pour  par- 
ticiper à la  nomination  des  magistrats  municipaux, 
le  cens  varie  de  75  centimes  à 100  francs  , suivant 
les  localités. 

Assemblées  du  clekgé  (V.  Concile,  Diocèse, 
Synode.) 

ASSEMBLEES  DES  NOTABLES.  Après  la  chute  dll 
Système  , le  régent,  épouvanté  des  difficultés  im- 
menses qu’il  lui  fallait  vaincre,  eut,  à ce  qu’on  as- 
sure, un  moment  la  pensée  de  convoquer  les  Elats- 
Cénéraux.  C’était,  sous  l'ancienne  monarchie  , lu 
remède  ordinaire  aux  situations  désespérées.  Du- 
bois l’en  détourna.  « Ce  n’est  pas  sans  raison , 
disait-il,  dans  un  mémoire  devenu  fameux  (I) , 
que  les  rois  de  France  sont  parvenus  à éviter  les 
Assemblées  connues  sous  le  nom  d’Elats-Généraux. 
Un  roi  n’est  rien  sans  sujets , et  quoiqu’un  monar- 
que en  soit  le  chef,  l’idée  qu’il  lient  d’eux  tout  ce 
qu’il  est  et  tout  ce  qu'il  possède  , l’appareil  des 
députés  du  peuple  , la  permission  de  parler  devant 
le  roi  et  de  lui  présenter  des  cahiers  de  doléances, 
ont  je  ne  sais  quoi  de  triste  qu’un  grand  roi  doit 
toujours  éloigner  de  sa  présence.  » 

Ces  paroles  de  Dubois  n’étaient  point  du  tout  un 
argument  de  circonstance  ; elles  exprimaient  d’une 
manière  vive  et  frappante  les  sentiments  d’antipa- 
thie et  de  méfiance  contre  toute  espèce  de  repré- 
sentation nationale,  qui  dominaient  la  royauté 
depuis  un  temps  immémorial. Tant  que  nos  prin- 
ces s’étaient  sentis  trop  faibles  pour  lutter  seuls 
contre  les  prétentions  ultramontaines  et  la  puis- 
sance des  barons  , ils  avaient  cherché  dans  les  As- 
semblées nationales  un  appui  nécessaire.  Mais  , 
s’étant  rapidement  avancés  vers  le  pouvoir  absolu , 

(l)  liaisons  de  Dubois  pour  ne  pu  convoquer  les  Klals- 
gêneroux.  (Moniteur.) 
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ils  ne  tardèrent  pas  à comprendre  que  leur  allié 
de  la  veille  était  devenu  leur  plus  redoutable  en- 
nemi , et  que  l'instrument  du  salut  de  la  royauté 
devait  être,  tôt  ou  tard,  l'instrument  de  sa  mort  : 
ils  réagirent  donc  aussitôt  contre  les  Assemblées 
nationales. 

Cependant,  les  besoins  de  la  cour  étaient  immen- 
ses, et  la  nation  se  pliait  difficilement  à acquitter 
les  impôts  qui  n'avaient  point  été  consentis  par  ses 
délégués.  De  là,  les  Assemblées  de  notables  , vain 
simulacre  des  Assemblées  nationales.  La  formation 
do  celles-ci  demandait  le  concours  du  peuple  ; 
elles  se  considéraient  comme  les  représentants  di- 
rects de  la  Souveraineté  nationale  ; elles  étaient 
donc  une  protestation  vivante  contre  l'omnipo- 
tence royale.  Los  notables  , au  contraire  , étaient 
les  élus  du  bon  plaisir  royal  ; simples  officiera 
royaux  , on  n’avait  point  à redouter  d’eux  les  pré- 
tentions hautaines  qu'avaient  quelquefois  affichées 
les  Etats-Généraux. 

L'institution  des  Assemblées  de  notables  fut  donc 
une  altération  de  la  constitution  primitive , une 
véritable  escroquerie  de  lu  représentât  ion  natio- 
nale au  profit  du  pouvoir  royal.  Aussi , destituées 
de  tout  caractère  représentatif,  et,  par  conséquent, 
de  toute  autorité  morale , ces  Assemblées  n 'ont- 
elles  laissé  dons  l'histoire  aucun  monument  remar- 
quable de  leur  existence.  Que  pouvaient-elles?  Don- 
ner des  conseils , voilà  tout  ; et  ces  conseils , où 
était  leur  sanction?  On  les  suivait  ou  on  ne  les 
suivait  pas , selon  qu'il  plaisait  au  roi  ou  à ses 
ministres. 

Il  était  tellement  établi  , avant  la  Révolution  , 
que  les  notables  étaient  des  Assemblées  purement 
consultatives , que  l'édit  de  convocation  pour  l’As- 
semblée de  4626-27  donne  à la  réunion  le  simple 
nom  de  Conseil.  Richelieu  , qui  avait  assisté  aux 
Etats-Généraux  de  4614, et  qui  y avait  exercé  une 
grande  influence,  se  souciait  peu  d’admettre  au 
partage  de  l’autorité  de  vrais  délégués  du  peuple. 
Il  fit  donc  représenter  la  nation  , 1°  par  le  duc  d'Or- 
léans, le  cardinal  de  la  Valette,  les  maréchaux  de 
la  Force  et  de  Bassompierrc  ; 2° cinq  archevêques, 
sept  évêques  ; 3°  dix  nobles , tons  conseillen-d'é- 
tat  ; 4°  dix-neuf  premiers  présidents,  présidents 
à mortier  et  procureurs-généraux  ; îi°  quatre  ma- 
gistrats de  la  chambre  des  comptes  ; 6°  quatre  au- 
tres de  la  cour  des  aides.  Tous  ces  notables  étaient, 
comme  on  voit , des  fonctionnaires  publics  ; aucun 
bourgeois  , aucun  commerçant  et  môme  aucun  no- 
ble indépendant,  n’avait  été  appelé.  Le  fier  prélat 
n'avait  donc  à redouter  aucune  opposition. 

Trente  ans  auparavant,  à l'Assemblée  des  no- 
tables tenue  à Rouen,  en  1696,  Henri  IV  avait 
semblé  reconnaître  l’autorité  de  ces  prétendus  dé- 
putés et  leur  subordonner  la  sienne.  « Je  me  mets 
en  tutelle  entre  vos  mains , » leur  dit-il  dans  un 
discours  plein  de  bonhomie.  Mais  comme,  au  sor- 
tir de  la  séance , Gabricllo  et  les  courtisans  lui 
reprochaient  sa  faiblesse  : « Quand  je  leur  ai  dit 
cela,  » répliqua-t-il,  «j'avais  mon  épée.  » 

L’Assemblée  convoquée  à Cognac  par  François  I,r, 
pour  la  ratification  du  traité  de  Madrid  , donna,  il 
est  vrai , un  bel  exemple  de  patriotisme  et  de  fer- 
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meté.  Mais  l'objet  de  ses  délibérations  était  Lout-à- 
fait  extraordinaire,  et,  d’ailleurs,  elle  était  bien 
certaine  de  ne  point  contrarier  le  roi  en  refusant 
de  faire  honneur  à sa  signature. 

Il  est  évident  qu’en  1786Ix>uis  XVI  et  son  mi- 
nistre Galonné  comptaient  trouver  dans  une  nou- 
velle Assemblée  de  notables  les  facilités  qu'avaient 
toujours  rencontrées  leurs  prédécesseurs.  Ils  ne 
supposaient  |>as  que  des  hommes,  investis  d'un 
mandat  par  l’autorité  royale,  pussent  opposer  quel- 
que résistance  aux  volontés  du  roi.  Calounc  , ce- 
pendant , malgré  sa  légèreté , parut  comprendre 
que  demander  à des  privilégiés  l’abandon  de  leurs 
privilèges,  c’est-à-dire  leur  propre  suicide,  c'é- 
tait s'exposera  des  refus  certains.  Il  introdui- 
sit donc,  dans  les  éléments  constitutifs  de 
la  nouvelle  Assemblée,  une  double  innovation. 
D’une  part , voyant  bien  qu'en  présence  du  clergé 
et  de  la  noblesse  , principalement  intéressés  au 
maintien  des  abus,  le  tiers-état  serait  en  mino- 
rité , il  augmenta  le  nombre  des  membres  de  la 
bourgeoisie.  L'Assemblée  fut  ainsi  composée  : sept 
princes  du  sang  , quinze  archevêques  ou  évêques , 
trente-six  ducs , comtes  et  marquis,  douze  anciens 
ministres  ou  conseillers  d’état , trente-huit  officiers 
des  cours  souveraines,  le  lieutenant  civil  de  Paris , 
seize  députés  des  pays  d’état  et  vingt-cinq  chefs 
municipaux  des  villes , presque  tous  nobles  et 
anoblis.  Ensuite,  il  réunit  les  trois  ordres 
dans  une  môme  Assemblée  ; il  les  fit  voler  par  tète 
et  à la  majorité  des  voix.  De  cette  sorte , les  incon- 
vénients du  vote  par  ordre  devaient  disparaître  ; 
le  tiers  , réuni  aux  minorités  de  la  noblesse  et  du 
clergé,  pouvait  devenir  la  majorité  de  l’Assemblée 
réunie  , et  donner  ainsi  gain  de  cause  aux  plans 
du  ministre. 

Mais  l'événement  démontra  combien  étaient  faux 
les  calculs  de  cet  habile  prestidigitateur.  Les  hauts 
bourgeois,  comme  les  nobles,  comme  les  prélats, 
comme  les  parlementaires , rivalisèrent  d’égoïsme. 
On  leur  demandait  de  renoncer  au  privilège  qui 
les  exemptait  de  l'impôt , de  consentir  l’égalité  pro- 
portionnelle de  l’impôt  foncier,  la  réduction  de  la 
taille  et  de  la  galtcilc,  l’abolition  de  la  corvée  , la 
liberté  du  commerce  et  de  l'industrie.  Les égoiilm 
refusèrent  tout , sous  ce  prétexte  qu’ils  n’avaient 
pas  qualité  pour  eofer;  prétexte  hypocrite  , car  ils 
volèrent  l’institution  des  Assemblées  provinciales  , 
dirigées  contre  un  intérêt  absent , celui  des  finan- 
ciers. Puis,  pour  colorer  les  motifs  tout  personnels 
qui  les  faisaient  agir,  ils  se  mirent  à réclamer  , 
comme  tout  le  inonde,  la  convocation  des  Etats- 
Généraux. 

Ce  vœu , de  leur  part , étaiuil  sincère?  Evidem- 
ment non.  Ils  avaient  la  certitude  que  la  cour  se 
refuserait  à celle  convocation.  En  tout  état  de 
cause,  ils  pensaient  que  les  Etats-Généraux  seraient 
tenus  dans  les  formes  de  ceux  de  1614  ; que  l’on 
y voterait  par  ordre  ; que  le  tiers  ne  serait  pas 
doublé  ; que , par  conséquent , ces  états  ne  sous- 
criraient point  à l’égalité  proportionnelle  et  à l’uni- 
versalité de  l’impôt  foncier.  Cela  parut  bien  lors- 
que, convoqués  l’année  suivante  (novembre  17«8) , 
les  mêmes  notables  repoussèrent  toute  réforme,  en 
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rejetant  le  vote  par  tête  et  le  doublement  du  tiers. 
Ils  comprenaient  bien  que  l’apparition  d’une  As- 
semblée vraiment  nationale,  serait  la  fin  de  tous  les 
privilèges  et  de  tous  les  abus  qui  faisaient  leur 
puissance.  ( F.  Notables.  ) E.  D. 

ASSEMBLEES  ELECTORALES.  ( F.  ELECTION.  ) 

ASSEMBLEES  PRIMAIRES.  Réunions  des  citoyens 
dans  leurs  cantons  respectif»  pour  l'exercice  de  la 
Souveraineté  nationale.  Lorsqu'on  1759  le  peuple 
eut  reconquis  ses  droits,  qu’il  fut  reconnu  que 
tout  dérivait  de  lui , que  nulle  autorité  n’était  au- 
dessus  de  la  sienne,  on  se  demanda  comment  il 
manifesterait  sa  volonté.  Dans  les  petites  républi- 
ques, le  peuple,  réuni  sur  la  place,  dicte  lui-mème 
la  loi  ou  accepte  celle  qu’on  lui  propose.  11  est  tou- 
jours là  pour  inspirer,  pour  diriger  les  magistrats 
qu’il  a choisis.  Il  u’en  saurait  être  ainsi  dans  un 
grand  état , où  l’on  est  trop  loin  du  centre  des  in- 
térêts communs.  Le  peuple  est  obligé  de  déléguer 
ses  pouvoirs  à des  mandataires,  soit  pour  làire,  soit 
pour  interpréter,  soit  pour  exécuter  la  loi.  Les  As- 
semblées primaires  formées  dans  chaque  canton, 
particulièrement  pour  lu  nomination  ou  pour  ar- 
river à lu  nomination  des  membres  du  corps  légis- 
latif, parurent  à dos  devanciers  le  seul  moyen  de 
résoudre  la  difficulté.  La  composition  et  les  attri- 
butions de  ces  Assemblées  n’ont  pas  toujours  été 
les  mêmes  aux  diverses  époques  du  gouvernement 
républicain. 

D'après  la  Constitution  de  1791,  les  citoyens 
actifs  étaient  seuls  admis  dans  les  comices  du  can- 
ton. Pour  être  citoyen  actif,  il  fallait  avoir 
vingt-cinq  ans  accomplis,  être  inscrit  au  rôle  des 
gardes  nationales,  avoir  prêté  le  serment  civique, 
ne  pas  être  en  état  de  domesticité,  être  domicilie 
dans  la  ville  on  dans  le  canton  depuis  le  temps 
déterminé  par  la  loi,  enfin,  payer  une  contribution 
égale  au  prix  de  trois  journées  de  travail. 

l.a  distinction  «le  citoyens  actifs  cessa  d’exister 
le  jour  où  le  trône  fut  définitivement  reuversé. 
L'invitation  faite,  le  U août  1792,  à tous  les  Fran- 
çais, de  se  réunir  en  Assemblées  primaires  pour  la 
formation  d’une  convention  nationale,  eide  revMr 
leurs  représentants  d'une  confiance  illimitée , n’ex- 
cluait du  droit  de  suffrage  que  les  personnes  n'ayant 
pas  de  domicile  ou  en  état  de  domesticité.  Il  suffi- 
sait d’être  âgé  de  vingt-et-un  ans,  de  vivre  de  son 
revenu  ou  de  son  travail , d’avoir  prêté  le  serment 
civique,  pour  participer  aux  opérations  de  l'Assem- 
blée primaire  de  son  canton. 

Plus  libérale,  lu  Constitution  de  1795  admit  tous 
les  citoyens  au  droit  de  suffrage,  sans  distinction 
de  condition  ou  d’état.  Elle  accorda  le  même  droit 
à tout  étranger  domicilié  depuis  un  an  eu  France, 
y |x>*séduiil  une  propriété,  ou  vivant  de  son  in- 
dustrie, ou  marié  avec  une  Française,  ou  ayant 
adopté  un  enfant,  ou  nourrissant  un  vieillard  , ou 
jugé  par  le  corps  législatif  comme  ayant  bien  mé- 
rité de  l'humanité. 

La  Constitution  de  1795,  ou  de  l’an  III , ne  con- 
firma pas  ces  dispositions;  elle  n’accorda  le  titre 
de  citoyen  et  le  droit  de  voter  dans  les  Assemblées 
primaires  qu’aux  personnes  imposées  à la  contri- 
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billion  directe,  inscritessur  le  registre  civique  de 
leur  canton,  et  qui  ne  se  trouvaient  pas  dans  l’état 
de  domesticité.  Les  Français  qui  avaient  fait  une 
campagne  pour  rétablissement  du  gouvernement 
républicain  n'avaient  à justifier  du  paiement  d’au- 
cune contribution. 

Une  disposition  remarquable  des  diverses  cons- 
titutions républicaines,  y compris  celle  de  1791*, 
est  d’interdire  l’entrée  de  toute  Assemblée  publi- 
que, non-seulement  aux  faillis  et  débiteurs  insol- 
vables , mais  aux  enfants  qui  jouiraient  des  biens 
de  leur  père  sans  avoir  acquitté  ses  engagements. 
Il  est  inutile  d’ajouter  que  l’interdiction  judiciaire, 
la  condamnation  à une  peine  afflictive  ou  infa- 
mante, l’acceptation  de  fonctions  d’un  gouverne- 
ment étranger,  étaient,  sous  la  Hépublique  comme 
aujourd'hui,  un  motif  d’exclusion  des  droits  de  ci- 
toyen français. 

Ia  constitution  de  1795  va  plus  loin.  L’art.  1er 
porte  que  l’exercice  des  droits  de  citoyen  se  perd 
par  la  naturalisation  en  pays  étranger,  et  par  (‘ac- 
ceptation de  fonctions  ou  faveurs  émanées  d’un 
gouvernement  non  populaire. 

Quant  aux  attributions  des  Assemblés  primaires, 
d'après  la  Constitution  de  1791,  elles  se  bornaient 
à nommer  des  électeurs  chargés , à leur  tour , de 
nommer  les  membres  du  corps  législatif,  les  juges 
et  les  administrateurs  de  district  et  de  départe- 
ment. 

Ia  Constitution  de  1793  conféra  aux  Assemblées 
primaires  le  droit  d’élire  directement  les  députés 
au  corps,  législatif.  Toute  réunion  d’Assemblées 
primaires  de  39  à 11,000  àrnes  devait  nommer  un 
député.  Elles  ne  désignaient  des  électeurs  que  pour 
choisir  les  magistrats  de  district  et  île  département. 
Un  droit  plus  important  leur  fut  attribué,  celui  de 
concourir  à la  formation  ou  confection  de  la  loi  qui 
leur  était  proposée  j*ar  le  corps  législatif , et  qui 
n'était  définitive  qu’après  avoir  été  acceptée  par 
les  neuf  dixièmes  des  Assemblées.  On  sait  que  la 
Constitution  de  1793  ne  fut  point  mise  à exécu- 
tion. 

Ia  Constitution  de  l’an  III  maintint  les  disposi- 
tions établies  par  les  législateurs  de  1791  ; les  As- 
semblées primaires  durent  se  borner  à nommer 
des  électeurs.  Toutefois , à raison  des  changements 
survenus  dans  la  division  du  territoire,  on  leur 
accorda  l’élection  directe  des  juges  de  paix  , celle 
des  présidents  de  canton  et  des  officiers  munici- 
paux dans  les  communes  au-dessus  de  cinq  mille 
habitants. 

La  Constitution  de  1791  ne  fut  pas  soumise  à 
l'approbation  du  peuple.  Les  Constitutions  de  1793 
et  de  1795  furent  envoyées  aux  Assemblées  pri- 
maires, sans  le  concours  desquelles  il  ne  pouvait 
être  fait  aucun  changement  à la  loi  fondamentale 
de  l’Etat. 

D'après  les  diverses  constitutions  républicaines, 
il  devait  y avoir  au  moins  une  Assemblée  primaire 
par  canton,  quel  que  fût  le  nombre  de  ses  habitants. 
Il  y en  avait  deux,  lorsque  le  nombre  des  citoyens 
admis  à voter  s’élevait  au-dessus  de  900,  trois,  lors- 
qu’il s’élevait  à plus  do  1,500,  et  ainsi  de  suite. 
D’autres  divisions  étaient  établies  pour  les  villes,  K 
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raison  de  leur  population.  Les  Assemblées  pri- 
maires y étaient  plus  nombreuses. 

De  1700  à 1702,  elles  nommaient  un  électeur 
par  cent  citoyens  actifs.  la  constitution  de  1793 
établit  qu'il  y aurait  un  électeur  sur  deux  cents  ci- 
toyens; celle  de  l’an  III , un  électeur  sur  deux  à 
trois  cents,  deux  sur  trois  à cinq  cents,  trois  sur 
cjjiq  ii  sept  cents , etc. 

Le  {joint  qui  fixa  le  plus  particulièrement  l’at- 
tention des  législateurs  républicains,  ce  fut  d’as- 
surer aux  Assemblées  primaires  la  liberté,  l’in- 
dépendance la  plus  absolue  dans  le  cours  de  leurs 
opérations.  D’après  ce  principe  qu’il  est  interdit 
aux  corps  armés  de  délibérer,  nul  homme  en  armes 
ou  ap|iarteuaut  à l’armée  lie  pouvait  s’y  intro- 
duire. Nul  fonctionnaire  n’y  pouvait  paraître  avec 
les  insignes  de  son  emploi.  Personne,  sons  un  or- 
dre émané  d 'elles-mêmes , ne  pouvait  exercer  au- 
cune autorité  dans  leur  enceinte  ; elles  nommaient 
leurs  bureaux  et  requéraient  la  force  qui  leur  était 
nécessaire. 

L’administration  était  tenue  d’indiquer  le  jour 
où  elles  devaient  se  réunir  et  l’objet  |>our  lequel  la 
réunion  avait  lieu.  Elles  s’ouvraient  de  plein  droit, 
d’après  la  constitution  de  1791,  le  dernier  dimanche 
de  mars  ; d’apiès  celle  de  93,  I » 1rr  mai  ; d’après 
celle  de  l’an  III,  le  iet  germinal  de  chaque  année. 
I |>crsoniie  de  tout  citoyen  était  inviolable  pendant 
la  tenue  des  Assemblées.  La  veille  de  l’ouverture, 
la  fite  de  la  Souveraineté  du  peuple  était  célébrée 
dans  toutes  les  communes  de  la  République , afin 
d’exercer  une  heureuse  influence  surlcso{>éraiions 
du  Icndemaiu.  • 

C’était  quelque  chose  de  solennel,  de  religieux, 
qu*  ce  mouvement  simultané  d’un  grand  peuple 
>e  levant  sur  tou*  les  points  de  la  Kcpubliquc  pour 
choisir  les  citoyens  les  plus  dignes  de  le  repré- 
senter! Le  nom  d'Asscmblécs  primaires  dis] Mirait 
avec  lu  liberté,  à l’époque  du  Consulat.  Elles  pren- 
nent alors  le  nom  Assemblées  cantonales  ; mais 
leur  police,  mais  lu  nomination  de  leurs  prési- 
dents ne  leur  appartiennent  plus.  Elles  nomment 
encore  des  électeurs;  mais  une  foule  de  restrictions 
sont  mises  à l'exercice  des  droits  de  citoyen.  Il  ne 
s’agit  plus,  pour  les  citoyens  eux-mèmes,  que  de 
désigner  des  candidats  à une  législature  de  muets, 
choisie  dans  une  liste  de  privilégiés.  On  éprouve 
une  douleur  profonde  à voir  par  quelle  suite  do 
déceptions  et  de  violences  les  droits  du  peuple 
finissent  par  être  entièrement  usurpés  ou  étouffés. 

lies  premières  Assemblées  primaires  comptaient 
quatre  millions  trois  cent  mille  citoyens  actifs.  On 
ne  peut  évaluer  à moins  de  six  millions  les  ci- 
toyens admis  dans  ces  Assemblées  par  les  décrets 
du  II  avril  1792,  par  les  constitutions  de  4795  et  de 
1793.  Aujourd’hui,  180  à 200,000  personnes  seu- 
lement exercent  les  droits  de  citoyen,  et  ces  droits, 
l’autorité  du  peuple  ne  les  leur  a point  conférés. 

Les  Assemblée.-,  primaires  ont-elles  manqué  d’in- 
telligence et  de  patriotisme  dans  l’exercice  de  leurs 
droits?  On  a poussé  l’injustice  jusqu’à  leur  attri- 
laier  la  chute  du  gouvernement  républicain.  On 
dut  à celles  qui  furent  établies  par  la  constitution 
de  1791  l’Assemblée  législative;  l’apjHd  fait  à tous 
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les  citoyens  produisit  la  Convention  nationale. 
Quand  il  fallut  combattre,  le  peuple  envoya  des 
combattants.  Quand  les  conquêtes  de  la  Républi- 
que parurent  assurées,  le  peuple  envoya  des  hom- 
mes chargés  d’achever  ce  qu’il  y avait  de  défec- 
tueux , d'incomplet  dans  son  ouvrage.  La  Répu- 
blique ne  périt  {joint  par  la  faute  du  peuple  ; cl!c 
péril  parce  qu’il  faut  plus  do  teuqrs  et  d’efforts 
pour  fonder  l’ordre  véritable  que  {jour  inventer  l'ar- 
bitraire. I>e  peuple  fut  arrêté  dans  le  cours  de  ses 
travaux;  on  l'ciicliaiua  au  moment  oii  il  avait  le 
plus  besoin  de  sa  liberté.  Iæ  science  nécessaire 
{jour  constituer  un  gouvernement  peut  manquer 
au  peuple;  il  ne  rédige  pas  les  lois,  mais,  connu  a 
l’a  dit  Aristote , l’homme  le  plus  éclairé  de  l'anti- 
quité, il  a un  instinct  admirable  pour  désigner 
les  personnes  cltargées  de  les  faire  à sa  place. 

Lorsque  l’Assemblée  constituante  décréta  que 
les  Assemblées  primaires  se  formeraient  par  can- 
tons, elle  aurait  dùcn  même  temps  constituer  les 
cantons  comme  éléments  du  grand  système  répu- 
blicain. I a question  de  lu  réforme  électorale , |>ur- 
liciilièremcut  celle  relative  à l’élection  à un  ou  à 
deux  degrés,  ne  se  résoudra  d’une  manière  cotn- 
plèt  ment  satisfaisante  que  lorsqu'on  fera,  sur 
tous  les  {joints  de  la  France,  du  gouvernement  de 
tous  les  jours,  à la  portée  de  tous  les  citoyens, 
lorsque  ee  gouvernement  local  ne  sera  lui-même 
qu’une  partie  intégrale  du  gouvernement  général 
de  l’Etat.  On  ne  s’est  point  assez  rendu  compte 
des  différences  qui  doivent  exister  entre  un 
grand  cl  un  petit  système  républicain  : lorsque 
vous  aurez  créé  ces  unités  intelligentes  qui  man- 
quent à la  France  , rien  ne  paraitra  |>lus  naturel 
et  plus  simple  que  le  suffrage  direct,  dont  on 
s'exagère,  même  dans  l'état  présent,  les  dangers 
et  les  difficultés. 

De  ce  que  l’élection  à deux  degrés  n’est  j»as  l'ex- 
pression exacte  de  la  volonté  des  citoyens,  ou  de 
oî  que  ceux-ci  sont  avec  raison  jaloux  d’exercer 
leurs  droits  sans  intermédiaire,  enfin  de  ce  que 
le  suffrage  direct  n'est  pas,  à ce  qu’on  prétend,  sans 
danger  ou  sans  difficulté  , faut-il  conclure  que  les 
citoyens  doivent  ubdiquer  eu  faveur  de  deux  cent 
ou  de  quatre  cent  mille  individus? 

N’hésitons  point  à le  dire , la  France  n’aura 
reconquis  ses  droits,  elle  ne  pourra  améliorer  ses 
institutions,  comprendre  et  satisfaire  les  besoins 
du  peuple,  que  le  jour  où  les  Assemblées  primaires, 
formées  de  l’universalité  des  citoyens,  se  relève- 
ront sur  tous  les  points  du  territoire.  Hors  de  là, 
je  ne  vois  qu’usurpa  lion  et  mensonge.  (V.  Elec- 
tion.) àuk.  Billiar». 

Assemblées  provinciales.  Avant  4789  , des 
plaintes  s'élevaient  de  toutes  parts  contre  l’iné- 
gale répartition  des  charges  publiques  et  contre 
l’arbitraire  dos  agents  du  pouvoir.  Le  jour 
d’une  réforme  générale  approchait.  Les  provin- 
ces, soumises  à l’autorité  directe  du  roi,  enviaient 
la  condition  des  pays  d élais , où  il  y avait  plus  de 
garanties  pour  les  citoyens,  où  les  contribuables 
faisaient  entre  eux  le  jiartage  des  charges  publi- 
ques. Le  plus  grand  nombre  des  communes  était 
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régi  suivant  le  bon  plaisir  dos  seigneurs  cl  des  in- 
tendants. De  1 778  à 1 788,  on  institua,  dans  chacune 
des  généralités  ou  intcndaiiccsqui  n'avaient  pas  di- 
late ou  de  représentation  locale,  un  corps  délibérant 
auquel  on  donna  le  nom  d’ Assemblée  provinciale , 
et  dont  les  attributions  étaient  à-peu-près  les  mû- 
mes que  celles  de  nos  conseils-généraux  d'aujour- 
d'hui. Les  généralités  furent  divisées  en  arrondis- 
sements qui  eurent  aussi  leur  représentation  sous 
le  nom  d 'Assemblées  de  district,  d'élection  ou  de 
département.  Enfin , oii  accorda  aux  communes 
qui  n'avaient  point  de  corps  municipal  nue  As- 
semblée nommée  par  les  habitants  payant  10  livres 
de  contribution  directe;  le  seigneur  et  le  curé  en 
faisaient  partie  de  plein  droit.  Chaque  Assemblée 
municipale  nommait  le  maire  ou  syndic  de  la  com- 
mune. Les  Assemblées  d'arrondissement  et  de  pro- 
vince se  composaient  des  trois  ordres  ; mais  le 
tiers-état  y était  représenté  en  nombre  égal  à celui 
desdeux  ordres  réunis  de  la  noblesse  et  du  clergé. 

Les  membres  des  Assemblées  provinciales  étaient 
élus  par  les  membres  des  Assemblées  d'arrondisse- 
ment, élus  eux-mômes  par  les  corps  municipaux. 
Cependant,  le  roi  se  réserva  la  nomination  de  la 
moitié  des  membres  des  premières  assemblées  de 
province.  Les  membres  d'investiture  royale  se  com- 
plotèrent en  choisissant  eux-mûmes  leurs  collègues. 
Puis,  l'Assemblee  provinciale  nomma  la  moitié  des 
membres  de  l'Assemblée  d'arrondissement;  la  se- 
conde moitié  fut  élue  par  les  membres  déjà  nom- 
més.— Les  membres  des  Assemblées  d'arrondis- 
sement ne  pouvaient  être  pris  que  dans  les  corps 
municipaux. Tous  les  ans,  un  quart  sortant  des  As- 
semblées de  province  ou  d'arrondissement  était 
renouvelé  par  élection.  Chaque  Assemblée  nom- 
mait deux  syndics,  l'un,  pris  dans  le  tiers-état, 
l'autre,  dans  la  noblesse  et  le  clergé. 

L’institution  des  Assemblées  provinciales  fut, 
en  quelque  sorte  , la  transition  de  l'ère  ancienne 
àl'ere  nouvelle  , du  moins  en  ce  qui  conceruuit 
l'organisation  des  parties  intégrantes  du  terri- 
toire. Ces  Assemblées  concoururent  puissamment 
au  mouvement  qui  allait  s'opérer  ; quels  que  fus- 
sent, d'ailleurs,  les  vices  de  leur  cousti  lu  lion,  elles 
déterminèrent  le  gouvernement  à accorder  au 
tiers  état , dans  l’Assemblée  constituante  , une  re- 
présentation aussi  nombreuse  que  celle  de  la  no- 
blesse et  du  clergé  réunis.  Les  observations , ou 
cahiers,  qu’elles  adressèrent  aux  ministres,  sont 
encore  consultées  avec  fruit  par  les  publicistes  et 
les  administrateurs.  Formées  elles-mêmes,  comme 
on  l’a  dit  (dus  haut,  de  membres  dont  moitié  était 
prise  dans  le  tiers-état , et  de  curés  dont  un  grand 
nombre  se  rattacha  à la  cause  du  peuple , elles 
réclamèrent  presque  toutes  l'égalité  des  charges 
et  des  droits. 

Leur  fonction  principale  était  de  faire  la  répar- 
tition de  l'impôt  direct  entre  les  arrondissements 
qui,  à leur  tour,  la  faisaient  entre  les  communes. 
Celles-ci  partageaient  l'impôt  entre  elles  au  moyen 
de  commissaires  répartiteurs,  et  désignaient  même 
les  collecteurs  qui  devaient  en  opérer  le  recou- 
vrement. 

L’Assemblée  provinciale  était  la  tutrice  des  com- 
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mimes  ; elle  avait  à s'occuper  de  l’entretien  des 
routes , des  établissements  d'instruction  et  de 
bienfaisance.  Sa  session , qui  ne  pouvait  durer 
plus  d’un  mois,  avait  lieu  tous  les  deux  ans. 

Mais,  dans  l'intervalle  d'une  session  à l’autre, 
à l'imitation  de  ce  qui  se  pratiquait  dans  les  pays 
d’états  , l'Assemblée  provinciale  désignait  dans 
son  sein  une  commission  appelée  intermédiairej  qui 
avait  à veiller  sur  les  intérêts  de  la  localité.  Celle 
commission,  dont  les  attributions  se  rapprochaient 
de  celles  de  nos  conseils  de  préfecture  , offrait , il 
faillie  reconnaitre,  beaucoup  plus  de  garanties  aux 
citoyens;  elle  examinait  les  demandes  des  commu- 
nes sous  le  rapport  de  l’utilité  et  de  la  légalité  ; 
elle  était  arbitre  quand  il  y avait  lieu  d’accorder 
un  dégrèvement  de  contribution.  I,es  projets  et 
plans  des  travaux  à exécuter  dans  lu  province  lui 
étaient  soumis;  c'est  par  elle  que  se  faisaient  les 
adjudications,  de  sorte  qu'elle  empêchait  la  fraude 
et  la  corruption , trop  fréquentes  dans  ces  sortes 
d'affaires.  Au  mol  Dëpartf.mekt,  nous  nous  expli- 
querons avec  plus  de  détail  sur  la  nature  des  ins- 
titutions qui  doivent  y être  placés  pour  les  garan- 
ties respectivement  nécessaires  à l’état  et  aux  ci- 
toyens. Aug.  11. 

ASSERMENTÉ.  Pendant  la  Révolution,  on 
appela  prêtres  Assermentés  ceux  qui  avaient  juré 
la  constitution  civile  du  clergé  (V.  ce  mot).  On  dit 
aujourd’hui  Assermenté  de  certains  fonctionnaires 
qui  n’ont  qualité  légale  qu’uprès  avoir  prêté  ser- 
ment. Il  y a des  gardes  Assermentés,  des  experts 
Assermentés,  etc. 

ASSIETTE.  Etablissement  et  répartition  de 
l'impôt.  (V.  Impôt.) 

ASSIGNATS.  Lorsque  la  Révolution  reçut  le 
gouvernement  de  la  France  des  mains  débiles  de 
l’ancienne  monarchie,  la  dette  publique  s'élevait  à 
plusieurs  milliards.  Les  finances  étaient  dans  le 
plus  affreux  désordre,  le  crédit  ruiné  par  les  nom- 
breux expédients  auxquels  des  ministres  rapaces 
avaient  eu  recours  pour  satisfaire  les  [tassions 
d’une  Cour  corrompue.  L'administration,  désor- 
ganisée ou  livrée  nu  parti  contre- révolutionnaire, 
mettait  peu  d'activité  à faire  rentrer  les  ressources 
de  l’État,  et  les  troubles  qui  annoncent  et  qui  ac- 
compagnent les  grandes  tempêtes  politiques  ren* 
daient  plus  difficile  encore  la  situation  financière 
de  la  France. 

Les  réformes  de  l’Assemblée  constituante , en 
accordant  des  indemnités  aux  titulaires  d’offices 
achetés  sous  l'ancien  régime  et  à la  plupart  de 
ceux  qui  avaient  joui  des  obus  comme  de  droits 
acquis,  accrurent  la  dette  en  même  temps  qu'elles 
augmentaient  le  nombre  des  ennemis  de  la  Révo- 
lution. Il  fallut  donc  songer  à créer  des  ressources 
à la  nation. 

Les  biens  du  clergé  étaient  tombés  dans  le  do- 
maine public;  ils  étaient  immenses.  Leur  aliéna- 
tion fut  décrétée  ; mais  elle  ne  pouvait  être  immé- 
diatement effectuée,  et  les  besoins  ctaieut  urgents. 
L’Assemblée  nationale  autorisa  l'émission  d*un 
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papier  représentatif  de  lu  valeur  de  ces  biens,  en 
paiement  desquels  il  devait  être  reçu  par  les  com- 
munes chargées  de  leur  vente.  Ces  bons  sur  les 
communes  s’appelèrent  d’abord  Papiers-munici- 
pal,cl  bientôt  Jtsignats.  La  disette  du  numéraire, 
effet  de  l’émigration  et  des  troubles  politiques, 
leur  fil  donner  bientôt  cours  forcé  de  monnaie.  Ils 
portaient  intérêt  et  devaient  être  brûlés  au  fur  et 
à mesure  qu’ils  rentreraient  par  les  acquisitions 
de  biens  nationaux.  la  première  émission,  décré- 
tée le  \rt  avril  1790,  fut  de  400  millions. 

Ce  papier,  garanti  par  une  masse  énorme  de 
biens  territoriaux,  eût  été  émis  au  pair  et  aurait 
justement  inspiré  la  plus  grande  sécurité  dans  des 
temps  ordinaires.  Mais,  dans  ces  temps  de  discor- 
des civiles  et  de  luttes  gigantesques,  il  devait  être 
bientôt  déprécié. 

En  effet,  sa  valeur  reposait  sur  cette  hypothèse 
que  les  biens  nationaux  seraient  vendus  et  seraient 
vendus  promptement,  ür,  la  vente  de  ces  biens  était 
difficile  , |>arce  que  les  capitalistes  craignaient 
une  contre-révolution  qui  aurait  enlevé  ces  biens 
ù l’État.  D'ailleurs,  leur  masse  était  si  considérable 
que  le  prix  de  la  propriété  foncière  en  était  altéré. 
Enfin,  comme  ce  prix  dépend  surtout  de  l’abon- 
dance ou  de  la  disette  des  capitaux  mobiliers,  il 
devait  être  |æu  élevé  au  moment  où  les  émigrés 
emportaient  avec  eux  une  quantité  considérable 
de  numéraire , où  le  peu  de  crédit  qui  existait 
commençait  à se  resserrer  sous  Pinlluence  d’in- 
quiétudes vagues  et  de  pressentiments  sinistres. 

Les  Assignats  eurent  donc , dès  le  moment  de 
leur  émission,  une  valeur  inférieure  à celle  du 
numéraire  qui,  du  reste,  enchérissait.  Les  émis- 
sions successives,  imposées  au  gouvernement  par 
les  besoins  de  l’État,  furent  ensuite  la  cause  la  plus 
active  de  leur  dépréciation.  Quoiqu’ils  représen- 
tassent une  valeur  immobilière  , les  Assignats 
étaient  un  titre  mobilier  destiné  à remplir  les 
fonctions  ordinaires  de  la  monnaie  l ue  somme 
de  transactions  donnée  dans  un  état  decrédit  don- 
né ne  comporte  sans  dépréciation  qu’une  certaine 
somme  de  monnaie,  même  métallique. 

En  septembre  1792,  il  avait  été  fabriqué  pour 
2millinrds  700  millions  d’ Assignats.  Eu  août  1793, 
lu  somme  des  émissions  était  de  •>  milliards. 

I^es  Assignats  subirent  donc  une  dépréciation 
rapide , bien  qu’ils  représentassent  une  valeur 
réelle  bien  supérieure  à leur  valeur  nominale. 
L’Assignat,  qui,  eu  juin  1793,  ne  valait  plus  que  le 
tiers  de  sa  valeur  nominale,  ne  valut  plus  que  le 
sixième  au  mois  d’août  de  la  même  année. 

Pour  arrêter  la  dépréciation,  la  Convention  em- 
ploya diverses  mesures.  En  Avril  1793,  elle  avait 
infligé  une  peine  sévère  ù quiconque  refuserait  en 
paiement  des  Assignats,  ou  les  changerait  contre 
du  numéraire.  Plus  lard,  la  circulation  du  numé- 
raire lui-même  fut  interdite.  Li  création  du  grand- 
livre  de  la  dette  publique  détruisit  les  titres  des 
emprunts  de  la  monarchie.  Les  grandes  compa- 
gnies durent  liquider.  Les  Assignats  ii  effigie  royale 
furent  changés  et  démonétisés.  Dans  le  rembour- 
sement des  offices,  les  fortes  sommes  furent  payées 
en  reconnaissances  de  liquidation  qui  n’avaient 
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point  cours  de  monnaie  et  qui  n'étaient  reçues 
que  pour  paiement  des  biens  nationaux.  I>es 
inscriptions  de  rente  furent  admises  pour  moitié, 
en  paiement  de  ces  mêmes  biens.  Le  cours  d’un 
grand  nombre  de  marchandises  fut  fixé  législati- 
vement. Un  emprunt  forcé  fut  décrété  et  fournit 
de  nouvelles  ressources.  Enfin,  8 tO  millions  rentrés 
au  trésor  furent  brûlés.  Alors,  les  Assignats  remon- 
tèrent presque  au  pair  pendant  quelque  temps. 

Mais  les  besoins  de  la  Képuhlique  étaient  im- 
menses, et  ses  ressources  diminuaient  chaque  jour. 
Elle  avait  plus  d’un  million  de  soldais  sous  les 
armes,  et  la  dépréciation  des  Assignats  avait  ré- 
duit presque  à néaut  les  produits  de  l’impôt. 
D’ailleurs  l’impôt,  même  ainsi  réduit,  rentrait  dif- 
ficilement, et  une  partie  de  la  France  était  in- 
surgée. 

Il  fallut  donc  continuer  les  émissions.  Au  com- 
mencement de  1794,  la  quantité  des  Assignats  en 
circulation  était  de  plus  de  cinq  milliards.  Un 
nouveau  milliard  IVit  créé  en  juin.  Aussi,  malgré 
la  capitalisation  des  rentes  viagères,  malgré  un 
emprunt  forcé  de  cent  millions,  la  dépréciation 
fil  des  progrès  rapides.  En  mars  1795,  il  y avait  en 
circulation  environ  huit  milliards,  et  quoique  les 
biens  nationaux  fussent  estimés  àquinze,  l'Assignat 
lardait  les  neuf  dixièmes  de  sa  valeur.  On  avait 
al»oli  la  plupart  des  mesures  rigoureuses  employées, 
en  1793,  |»oiir  soutenir  le  cours  des  Assignats,  et 
pendant  que  tant  de  Français  se  dévouaient  |Kjur 
le  salut  ou  la  gloire  de  In  patrie,  de  vils  agioteurs 
n’étaicnl  occupés  qu’à  chercher  des  bénéfices  dans 
le  discrédit  du  signe  monétaire  de  la  République. 

Après  avoir  discuté  et  rejeté  une  infinité  de  me- 
sures qui  furent  proposées  pour  rendre  de  la  va- 
leur aux  Assignats,  la  Convention  décréta  que  les 
biens  nationaux  ne  seraient  plus  vendus  aux  en- 
chères, mais  adjugés  à quiconque  pu  offrirait  une 
somme  d’Assignals  égale  à trois  fois  l'estimation 
de  1790,  ou  ù soixante-six  fois  le  revenu.  Ce  dé- 
cret produisit  un  grand  effet.  Le  prix  nuque!  il 
mettait  les  biens  nationaux,  les  fil  rechercher  il.» 
tout  le  monde.  Une  grande  quantité  de  ces  im- 
meubles fut  aliénée  et  livrée  h la  culture.  Cette 
mesure  était  Ikhiiic;  elle  devait  avoir  pour  effet 
de  livrer  la  terre  aux  petits  cultivateurs  entre  les 
mains  desquels  la  cherté  des  rrhsistauces  mettait 
des  sommes  d’Assignats  considérables.  Mais  on 
s'alarma  de  voir  aliéner  si  rapidement  les  biens 
nationaux , cette  dernière  ressource  de  la  Répu- 
blique, et  le  décret  fut  rapporté. 

Plus  tard,  on  décréta  qu’à  chaque  nouvelle  émis- 
sion de  300  millions  d’Assignals  on  devrait  ajou- 
ter aux  paiements  un  quart  en  sus  de  la  somme 
énoncée  avant  l’émission.  Dans  l’emprunt  forcé 
levé,  en  1793,  ils  ne  furent  reçus  qu’à  un  centième 
de  leur  valeur  nominale.  On  les  recevait  au  pair 
pour  l’arriéré  des  contributions  qui  s’élevait  à 15 
milliards.  Mais  les  assignats  en  circulation  s’éle- 
vaient à environ  vingt  milliards.  En  1790,  des  émis- 
sions nouvelles, et  d’autant  plus  considérables  que 
la  dépréciation  était  plus  forte,  en  avaient  porté  lu 
somme  à 43  milliards.  Ils  ne  conservaient  plus 
qu’un  demi-centième  de  la  valeur  nominale.  La 
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moitié  des  fermages  et  de  l'impôt  étaient  payés  en 
nature. 

Des  cédules  ou  titres  emportant  hypothèque  spé- 
ciale sur  certains  biens  nationaux  avaient  été  vai- 
nement émis.  On  eut  recoure  à des  mandat*  ter- 
ritoriaux affectés  a l'achat  des  biens  nationaux  et 
échangeables  au  pair  contre  ces  biens.  Les  Assi- 
gnats, réduits  à 3(5  et  bientôt  à 21  milliards,  fu- 
rent liquidés  nu  trentième  contre  800  millions  de 
mandats,  cl  le  30  pluviôse  an  IV  (19  février  1790), 
la  planche  fut  solennellement  brisée. 

Les  mandats  curent  le  même  sort  que  les  Assi- 
gnats et  durèrent  peu.  Ils  furent  affectés  à payer 
T’arriéré  des  contributions. 

la  création  des  Assignats  a causé  «le  grands 
désastres  particuliers.  L'industrie  , le  commerce 
ont  dù  succomber,  et  le  crédit  entièrement  dispa- 
raître dans  ces  variations  rapides  du  signe  mo- 
nétaire, dans  cette  réduction  successive  de  toutes 
les  créances.  Certes,  si  les  hommes  qui  ont  dirigé 
la  Révolution  avaient  pu  sauver  la  France  par 
d’autres  moyens,  et  qu'ils  eussent  employé  celui-ci, 
en  connaissance  de  cause , ils  auraient  été  bien 
coupables.  Mais,  l'absence  du  crédit  ruiné  par  la 
monarchie  , les  luttes  des  factions  , une  guerre 
terrible , un  désordre  matériel  dont  le  monde 
n'avait  point  encore  vu  d'exemple , ne  laissaient 
au  gouvernement  aucune  ressource.  On  crut  d’a- 
bord que  les  biens  nationaux  se  vendraient  facile- 
ment, et  que  la  nouvelle  monnaie  représentait  la 
valeur  la  plus  invariable,  celle  de  la  terre  ; plus 
tard,  les  événements  furent  si  disproportionnés,  si 
imprévus,  si  pressants,  qu'il  fallut  persister  dans 
la  voie  où  la  Révolution  se  trouvait  engagée.  Lors- 
que l'on  vil  chèrement  l'inévitable  dépréciation  des 
Assignats,  les  hommes  qui  étaient  h la  tête  des 
affaires  durent  penser  qu’il  n’y  avait  pas  d’autre 
moyen  de  sauver  la  Franc»?  et  de  repousser  l'Eu- 
rope coalisée.  Ils  regardèrent  l'émissiou  des  Assi- 
gnats comme  une  contribution,  comme  un  sacri- 
fice par  lequel  les  Français  devaient  acheter  le 
triomphe  de  la  Révolution  ; et  ils  poussèrent  le 
scrupule  au  point  de  rembourser  en  numéraire 
le»  créanciers  de  l’État  qui  étaient  étrangers.  Ce 
n’était  pas  ainsi  qu’agissait  Pitt,  lorsqu’il  semait 
chez  nous  l’incendie  et  la  trahison , lorsqu’il  en- 
courageait les  contrefacteurs  d’Assignals,  et  deve- 
nait ainsi  complice  de  ces  faux-monnayeurs.  Si 
les  Assignats  ont  été  la  source  du  beaucoup  de 
fortunes  équivoques , ce  ne  sont  point  ceux  qui 
les  ont  décrétés  qui  en  ont  profité.  l.a  plupart 
vécurent  peu  de  temps  et  moururent  pauvres. 

Aujourd'hui,  le  retour  des  Assignats  n’est  plus 
à craindre.  La  Révolution  française  ne  peut  plus 
sc  reproduire.  Sou  action  a trop  pénétré  le  monde 
pour  que  nous  soyons  destinés  à subir  les  néces- 
sités qui  ont  rendu  si  laborieuse  la  lâche  de  nos 
pères,  Ix*  crédit  public  et  privé  existe  en  France, 
bien  qu’il  réclame  encore  «les  développements.  Ses 
ressources  sont  immenses,  et  elles  |>euvcnt  suffire 
à toutes  les  éventualités.  Cocrcelle  Seneeil. 

ASSOCIATION.  Il  y a bien  peu  d’années  que  le 
mot  Association  est  entré  dans  le  langage  politique. 
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Or,  un  mot  nouveau  est  toujours  le  signe  d’une 
idée  nouvelle , même  quand  cette  idée  est  encore 
mal  définie.  Qu’est-ce  que  l'Association  ? Est-ce  la 
réunion  de  plusieurs  dans  un  but  commun?  Mais 
cette  définition  est  aussi  applicable  au  mot  Société. 
S'il  n’y  a pas  d’autre  sens,  pourquoi  donc  un  au- 
tre mot?  Évidemment  la  logique  des  peuples  ne 
peut  pas  s’égarer  jusqu'à  créer  une  dénomination 
qui  ne  représenterait  rien  au-delà  d’une  formule 
ancienne.  Et,  en  effet,  il  y a,  entre  les  mots  So- 
ciété et  Association  , toute  la  différence  qu’il  y a 
entre  le  passé  et  l’avenir. 

La  Société  est  la  réunion  de  plusieurs  avec  des 
droits  différents  ; l’Association  sera  la  réunion  de 
plusieurs  avec  des  droits  égaux.  Dans  la  Société, 
les  hommes  se  divisent  en  supérieurs  et  inférieurs  ; 
dans  l'Association , les  hommes  seront,  ainsi  que 
le  terme  l’indique,  tous  des  associés.  L’égalité, 
voilà  donc  le  principe  et  le  but  de  l’Association. 

Ce  n’est  pas  d'aujourd'hui , sans  doute , que  l’é- 
galité de  tous  a été  proclamée.  Le  Christianisme 
en  avait  fait  la  Ixase  de  scs  admirables  théories; 
mais  le  Christianisme  n’avait  prêché  que  l’égalité 
spirituelle  ; c’était  au  sein  de  Dieu  que  les  hommes 
devenaient  frères.  Eu  attendant  les  nivellements 
de  la  mort,  ils  vivaient  jjartagés  eu  opprimés  et 
en  oppresseurs. 

II  fallut  une  leçon  de  dix-huit  siècles,  pour  que 
l’homme  se  crut  eu  droit  de  demander  sur  lu  terre 
ce  que  le  Christianisme  lui  promettait  dans  les 
cieux;  et  après  de  longs  combats  et  de  cruelles 
vicissitudes,  la  Révolution  française  a définitive- 
ment établi  dans  la  loi  humaine  l’égalité  qu'avait 
consacrée  la  loi  divine.  Ixi  Charte  a enregistré  cette 
conquête  de  la  Révolution.  Mais,  en  laissant  sub- 
sister toutes  les  formes  de  l’antique  société,  la 
Charte  rendait  impossible  l’application  de  son  prin- 
cipe, avec  lequel  la  conservation  de  pouvoirs  héré- 
ditaires formait  un  contresens. 

L’intelligence  publique  protesta  contre  ces  in- 
conséquences , et  la  démocratie  se  présenta  comme 
forme  de  l'application,  l’Association  comme  moyen. 

Ainsi , le  Christianisme  est  le  dogme  religieux 
de  l’égalité,  la  démocratie  est  la  réalisation  |K)li- 
tique  du  dogme,  l'Association  le  moyen  pratique 
de  la  réalisation. 

Et  qu’on  n’aille  passe  méprendre  sur  la  signifi- 
cation du  mol  égalité , et  nous  confondre  avec  ces 
rêveurs,  qui  veulent  appliquer  à tous  les  hommes  le 
même  niveau,  sans  tenir  compte  des  mérites  et  des 
intelligences.  Dans  l’Association,  comme  dans  la 
Société,  il  faut  une  hiérarchie.  Muis,  dans  la  So- 
ciété , la  hiérarchie  est  fondée  sur  le  hasard  ; dans 
l’Association , sur  l’élection.  Dans  l’Association , 
comme  dans  la  Société , il  y aura  des  premiers  et 
des  dernière.  Mais  dans  la  Société , les  derniers  sont 
condamnés  à rester  les  derniers  ; dans  l'Association, 
les  derniers  auront  toujours  le  droit  de  devenir  les 
premiers. 

Ainsi,  dans  l’Association  se  trouvent  compris, 
comme  corollaires,  ces  trois  principes  : égalité, 
hiérarchie,  élection. 

C’est-là  surtout  ce  qui  distingue  l’Association  de 
la  communauté.  La  communauté,  c’est  l’égalité 
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de  fait,  l'Association , c’est  l'égalité  do  droit;  In 
communauté , c’est  le  nivellement , l'Association , 
c'est  la  hiérarchie.  Dans  la  communauté,  les  intel- 
ligences sont  ouurlK-iîa  sous  le  joug  uniforme  d’une 
loi  aveugle;  dans  l’Association,  les  intelligences 
sont  récompensées  par  les  encouragement*  d’une 
loi  clairvoyante  : la  communauté  déprime  tout  le 
monde,  sans  distinction  de  mérite;  l’Association 
grandit  chacun  selon  ses  œuvres.  Enfin , la  commu- 
nauté, c’est  l’immobilité,  la  stérilité,  la  décrépitude 
qui  s’endort  dans  les  traditions  du  passé;  l’Asso- 
ciation , c’est  le  mouvement , la  fécondité , l’éter- 
nelle jeunesse  qui  s'inspire  des  espérances  de 
l’avenir. 

Ce  qu’il  y a de  plus  déplorable  , sans  contredit, 
dans  la  constitution  des  gouvernements  actuels , 
c’est  le  défaut  d’ordre,  d’unité  et  d’ensemble. 
Chaque  pouvoir  est  combattu  par  un  autre  pouvoir, 
chaque  fonction  est  un  obstacle  à une  autre  fonc- 
tion. Dans  cet  étrange  mécanisme , tous  les  rouages 
tournent  en  sens  contraire,  toutes  les  forces  se 
neutralisent  au  lieu  de  se  combiner.  C’est  la  lutte 
organisée , la  guerre  passée  à l’état  de  loi , et  l'a- 
narchie à l’état  de  constitution.  Basée  sur  de  pa- 
reilles théories,  la  Société  n’aurait  pas  un  jour  de 
repos  si , en  dépit  des  lois  fondamentales , un  des 
pouvoirs  ne  dominait  les  autres,  et  u’ussurait,  à 
force  d’usurpations,  une  passagère  unité.  Mais 
comme  il  est  toujours  permis  de  lui  contester  ses 
usurjjations , il  survient  dis  déchirements  pério- 
diques,  dont  il  ne  triomphe  que  par  le  droit  de  la 
force,  aidé  du  premier  besoin  social , le  besoin  «le 
l’ordre.  Toutefois  , l’ordre  reste  sans  garantie  d’a- 
venir, et  une  insurrection  vaincue  laisse  toujours 
subsister  derrière  elle  une  insurrection  menaçante. 

A cet  état  de  choses , il  n'y  a d’autre  remède 
que  l’Association.  Dans  P Association , toutes  les 
forces  se  combinent  en  une  force  unique  ; les  rayons 
de  toutes  les  intelligences  convergent  vers  un  foyer 
commun.  Nui  effort  n’est  perdu,  nul  travail  n’est 
stérile  : tout  se  tient,  tout  s’enchaîne,  tout  obéit 
aux  lois  d’une  admirable  harmonie;  et  dans  l’har- 
monie se  résument  l’ordre,  la  beauté , la  puissance. 

Dans  ce  nouvel  état  social,  il  se  rencontrera 
peut-être,  et  surtout  au  commencement,  quelques 
esprits  vaniteux  qui,  ne  trouvant  pas  leur  intelli- 
gence suffisamment  récompensée , chercheront  à 
conquérir  pur  la  violence  une  position  qui  ne  sera 
donnée  qu’au  travnil  et  au  mérite.  Mais,  sur  quel 
principe  s’appuieraient  leurs  prétentions  lorsque 
la  place  de  chacun  sera  désignée  par  la  décision 
de  tous?  Ces  folles  tentatives  ne  serviront  qu’à 
constater  la  force  de  l’Association  , dont  on  pour- 
rait douter  sans  quelques  épreuves. 

Toutefois,  si  l’Association  ne  se  réalisait  que 
dans  un  seul  pays  et  chez  un  seul  peuple,  ce  serait 
encore  là  de  l’isolement.  Elle  n’aurait  pas  le  carac- 
tère d’universalité  qui  domine  toutes  les  idées 
chrétiennes.  La  France,  ce  pays  d’initiation  poli- 
tique , sera  la  première  ii  s’organiser.  Mais  son 
exemple  sera  bientôt  suivi  : de  l’ Association  fran- 
çaise naîtra  l’Association  européenne,  qui  ensuite 
attirera  dans  son  cercle  harmonieux  tous  les  peu- 
ples des  deux  hémisphères. 


Tout , d'ailleurs,  se  réunit  pour  prouver  que  les 
temps  de  l’Association  ne  sont  pas  éloignés;  par- 
tout peuvent  se  lire  h»  signes  précurseurs  de  la 
nouvelle  alliance,  et  dans  les  écrits  des  savants , et 
dans  les  conquêtes  de  l'industrie.  Ce  n’est  pas  par 
hasard,  que  tant  d’âges  se  sont  écoulés  sans  que 
l’homme  songeât  à mettre  à profit  la  puissance  de 
la  vapeur.  Il  y avait  assurément  assez  de  science 
au  temps  d’Auguste  et  de  Périclès  pour  concevoir 
une  idée  aussi  simple  : il  ne  fallait  pour  cela  que 
voir  de  l’eau  en  ébuliliou.  Mais  quelle  eût  été 
l’utilité  des  chemins  de  fer,  alors  que  chaque 
peuple  s’isolait , se  retranchait  dans  l’étroit  |talrio- 
lisme  des  villes , et  fuyait  l'étranger  comme  un 
ennemi , ou  le  poursuivait  pour  le  vendre  au  mar- 
ché? Qu’avait-on  besoin  de  ees  rapides  communi- 
cations, lorsqu’il  n’y  avait  d’autres  routes  que  des 
routes  de  guerre  , lorsque  les  violences  de  la  con- 
quête romaine  n’avaient  pu  créer  dans  le  monde 
que  l'unité  de  l’esclavage,  aussitôt  détruite  par  le 
cataclysme  des  bordes  barbares?  Qu'auraient  signi- 
fié ces  rapprochements  au  moyen-âge , lorsque  le 
territoire  était  divisé , fractionné , morcelé  comme 
la  glèbe?  Il  y a cinquante  ans,  encore,  la  Bretagne 
eût  été  blessée  de  voir  une  route  normande  se  pro- 
longer dans  ses  bruyères.  Mais  aujourd’hui , qu’il 
n’y  a plus  ni  Normandie , ni  Bretagne , aujourd’hui 
que,  dans  sa  majestueuse  unité,  et  en  vertu  de 
cette  unité,  la  France  sert  de  guideau  monde; 
aujourd’hui,  que  les  peuples , oubliant  leur  antique 
rivalité,  sont  prêts  à se  donner  la  main,  il  faut  et 
il  leur  amour  et  à leur  intérêt  de  plus  faciles  rap- 
prochements. Les  sillons  de  fer  qui  vont  creuser  le 
flanc  des  montagnes , et  suspendre  leurs  voûtes 
sur  les  profondeurs  des  vallées , ne  sont  pas  seu- 
lement les  monuments  hardis  de  l’industrie  con- 
quérante, ils  sont  aussi  les  liens  indestructibles  de 
l’Association  universelle;  mais  avant  que  ces  liens 
matériels  fussent  formés,  il  fallait  que  le  lien  spi- 
rituel fût  déjà  dans  le  cœur  des  peuples.  Un  pou 
plus  tôt , c’eût  été  une  œuvre  dont  les  nations 
n’eussent  pas  compris  le  sens  moral  ; un  pou  plus 
tard , il  y aurait  eu  dans  l’insuffisance  «le  leurs 
rapports  une  immense  douleur.  Ainsi , la  Provi- 
dence qui  tient  en  réserve  les  trésors  successifs  do 
l’héritage  humain  , n’eu  laisse  rien  tomber  avant  le 
temps,  pour  que  rien  n'en  soit  prodigué,  et  ne  verse 
que  l’un  après  l’autre  chaque  genre  de  richessi-s  , 
à l’heure  et  au  moment  où  l’homme  peut  utile- 
ment les  recevoir. 

Ce  n’est  pas  l’école  démocratique  seulement  qui 
a proclamé  l’Association  comme  formule  du  gou- 
vernement de  l’avenir.  Deux  hommes  émincuts  , 
qui  ne  doivent  être  responsables  ni  des  exagéra- 
tions, ni  des  déviations  de  leurs  disciples,  Saint- 
Simon  et  Fourier,  ont  fuit  de  l’Association  la  base 
de  leurs  doctrines.  Mais  Saint-Simon  a négligé  les 
détails  de  l’application , et  ses  disciples  ont  profité 
du  vague  de  ses  théories,  pour  échafauder  un  sys- 
tème de  hiérarchie  antique,  qui  n’élaitqu'une  con- 
trefaçon grossière  de  la  Pagode  et  du  tabernacle. 
Ils  imaginèrent  aussi  une  sorte  d’élection  dans  la- 
quelle le  candidat  s'imposait  à la  multitude  en 
vertu  de  son  intelligence  supérieure  ; et  la  multi- 
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Inde  devait  Pacc/amef*.  C’est  ce  qu’ils  appelaient 
l’élection  de  haut  en  bus , en  opposition  avec  l’élec- 
tion de  bas  en  haut , qui  était , selon  eux,  la  forme 
de  l’élection  démocratique.  Mullieiiivusemeul,  beau- 
coup de  gens  ont  pris  au  sérieux  ces  formules  ab- 
surdes; nous  prouverons,  eu  traitant  de  l’élecliou, 
combien  ces  mots  de  bas  en  haut  et  de  haut  en  bas 
sont  vides  de  sens. 

Ce  qui  fut  mortel  pour  les  saint-simoiiicns,  c’est 
qu’ils  se  vouèrent  au  ridicule  par  des  comédies 
mystiques  ; le  spectacle  compromit  la  doctrine. 

Fonrier  avait  une  bien  plus  haute  intelligence  de 
l’Association  : il  entra  dans  les  détails  de  l’appli- 
cation ; on  peut  même  lui  reprocher  de  les  avoir  trop 
multipliés,  et  de  s’y  être  égaré  quelquefois.  Néan- 
moins , sa  hiérarchie  est  habilement  conçue , et 
l’élection  parfaitement  combinée.  Mais  les  fourié- 
ristes  s’imaginèrent  qu’ils  pourraient  accomplir 
leurs  réformes  sans  le  secours  des  éléments  poli- 
tiques qui  les  environnaient.  Ils  eurent  la  préten- 
tion de  se  tenir  en  dehors  des  partis  : c’était  une 
haute  présomption  et  une  grave  inconséquence. 
Proclamer  que  toute  puissance  est  le  résultat  de 
plusieurs  forces  combinées,  et  s’isoler  dans  sa 
propre  force , c’est  se  vanter  d’une  force  exception- 
nelle. Mettre  avant  tout  et  [ur-dessus  tout  le  prin- 
cipe <le  l’Association,  et  repousser  des  Associations 
qui  pourraient  conduire  plus  vite  au  but,  c’est  man- 
quer h son  principe.  Les  fouriérisles , à l’exemple 
des  saint-simonieus , se  sont  constitués  en  jietitc 
église  ; ils  se  sont  retranchés  dans  la  coterie , c’est- 
à-dire  dans  ce  qu’il  y a de  plus  contraire  à l’Asso- 
ciation. Aussi  ont-ils  été  entraînés  h mettre  partout 
les  idées  particulières  avant  les  idées  générales,  et 
à placer  la  constitution  de  la  commune  avant  lu 
constitution  du  gouvernement. 

De  même  aussi,  dans  son  Association  indus- 
trielle , qui  est  uii  détail , Fourier  déploie  une  puis- 
sance d’exécution  et  une  fermeté  de  logique,  que 
l’on  cherche  en  vain  dans  sou  organisation  sociale, 
qui  «'si  l’ensemble.  Je  ne  sais  où  j’ai  entendu 
dire  que  Fourier  avait  organisé  la  cuisine  de  l’a- 
venir. Ce  mot,  qui  renfermait  une  intention  d’épi- 
gramme  , n’en  est  pas  moins  un  assez  bel  éloge. 
Si  l'Association  industrielle  de  Fourier  devait  ajmi- 
ser  les  cris  de  la  faim , sutisfaire  tous  les  estomacs 
qui  souffrent , et  rendre  désormais  impossible  les 
angoisses  du  besoin  matériel  qui  tue  l’intelligence 
et  lu  probité,  Fourier  aurait  les  droits  les  plus  sa- 
crés ii  la  reconnaissance  et  à l’admiration. 

Quoi  qu’il  en  soit,  Fourier, prédicateur  infati- 
gable de  l’Association,  apôtre  de  l’égalité,  de  la 
hiérarchie  et  de  l’élection , est  un  de  ces  génies  que 
l’on  peut  offrira  la  contemplation  des  siècles.  Quand 
même  scs  projets  d'organisation  ne  seraient  pas 
réalisables  dans  leur  ensemble , il  restera  toujours 
de  lui  'des  idées  fécondes,  et  de  magnifiques  ensei- 
gnements pour  l’avenir. 

L'Association  n’est  pas  seulement  un  remède 
aux  maux  politiques  ; elle  offre  encore  une  solu- 
tion aux  questions  industrielles  qui  ont  Je  plus 
embarrasse  les  économistes.  Combien  , par  exem- 
ple, (!*•  vaines  discussions  ont  été  soutenues  pour 
et  contre  la  concurrence  dans  le  commerce  î Coure 
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bien  d’accusations  également  fondées  de  part  et 
d’autre  î C’était  un  cercle  de  difficultés  infranchis- 
sables. D’un  côté , le  privilège  est  l’exclusion  de  la 
capacité  ; d’un  autre  , la  concurrence  est  la  guerre 
organisée , l’oppression  du  faible  par  le  fort.  Le 
privilège,  c’est  l’ordre  , mais  l’ordre  par  le  des- 
potisme ; la  concurrence  , c’est  la  liberté,  mais  la 
liberté  sans  garantie.  Le  privilège , c’est  l’enri- 
chissement de  quelques  préférés , ce  qui  est  une 
iniquité  ; la  concurrence , c’est  la  ruine  du  plus 
grand  nombre,  ce  qui  est  un  horrible  malheur.  Il 
n’y  a sans  dont»;  rien  à répliquer  à ces  mutuelles 
accusations,  et  les  embarras  resteraient  toujours 
les  mêmes , si  l’on  ne  trouvait  une  solution  dans 
l’Association.  L’Association , c’cst  la  liberté  avec 
garantie , l’ordre  sans  l’exclusion  , la  rivalité  sans 
la  guerre.  Avec  l’Association  , plus  d’oppression  , 
parce  qu’il  n’y  aura  plus  de  faible  ; car  la  faiblesse  , 
c’cst  l’individualisme.  Plus  de  ces  capitaux  isolés, 
livres  aux  hasards  d’une  lutte  ruineuse  , dévorés 
dans  les  calculs  haineux  de  sacrifices  égoïstes  et 
d’un  avide  désintéressement.  Toutes  les  forces,  au- 
jourd’hui perdues  dans  les  efforts  d’une  mutuelle, 
destruction,  seront  réunies  dans  les  combinaisons 
d’un  profil  mutuel. 

On  s’est  prooccujM' , avec  raison  , des  désastres 
produits  par  les  Associations  sans  garanties  de  la 
commandite  ; mais  il  no  faut  en  accuser  qu’une, 
législation  vicieuse  qui  tient  encore  trop  du  passé, 
pour  bien  comprendre  tous  les  mérites  de  l’Asso- 
ciation. L’impuissance  du  gouvernement , qui  se 
révèle  en  cette  matière  comme  eu  tant  d’autres , 
lie  doit  pas  nous  engager  h faire  abandon  du  prin- 
cipe. 

I*ne  question  non  moins  difficile  dans  l’applica- 
tion, est  colle  de  l’Association  des  maîtres  avec  les 
ouvriers.  Malheureusement , dans  toutes  les  dis- 
cussions à ce  sujet , on  s’est  toujours  laissé  préoc- 
cuper par  des  animosités  de  parti,  qui  entraînent 
toujours  dans  le  faux  et  l’exagération.  Les  uns  ont 
tout  d’abord  divisé  les  maîtres  et  les  ouvriers  en 
oisifs  et  en  travailleurs,  ce  qui  n’est  pas  juste  ; car, 
sauf  de  très  - rares  exceptions,  daus  toutes  les 
grandes  fabriques , l'homme  qui  travaille  le  plus, 
c’est  le  maître.  Puis,  tout  en  signalant  les  profits 
exagérés  du  maître,  on  n’a  pas  assez  tenu  compte 
de  ses  risques,  qui  sont  proportionnels.  D’autres, 
au  contraire  , n'ont  voulu  voir  daus  l’ouvrier  que 
le  rouage  d’une  grande  machine  ; ils  n’ont  voulu 
voir  dans  son  travail  que  l'heure  et  la  journée  qui 
lui  étaient  payées,  sans  tenir  compte  des  résultats. 
Ils  lui  refusent  la  plus  petite  participation  h la  ri- 
chesse qu’il  produit,  parce  qu’il  n’a  <t)iilribué  en 
rien  au  capital  social,  cl  que , pour  certains  éco- 
nomistes, il  n’yn  pas  d’autre  capital  que  l’argent. 
Filtre  ces  deux  écueils  la  roule  est  difficile  ; mais 
devons-nous  donc  sacrifier  ou  la  fortune  du  maître 
ou  l’avenir  de  l’ouvrier , para*  que  nous  sommes 
embarrassés  d’une  solution?  Non,  sans  doute.  Il 
nous  fout , au  contraire  , redoubler  d’efforts  pour 
mener  à bien  ce  redoutable  problème.  Le  priuci|m 
est  déjà  trouvé  : c’est  l’Association  du  capital , du 
travail  et  de  l'intelligence,  et  par  conséquent  l’a.— 
bolitiou  de  ces  mois  : maître  et  ouvrier;  car  il  n’y 
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aura  plus  parmi  los  travailleurs  que  des  associas 
avec  des  fonctions  différentes.  11  ne  s’agit  plus  que 
de  lixer  les  proportions,  de  combiner  équitablement 
les  chances  et  les  profits  , et  surtout  de  ne  pas  se 
laisser  décourager  par  quelques  essais  infructueux. 

Les  obstacles  à l’Association  ne  viennent  pas 
seulement  des  craintes  ombrageuses  du  gouverne- 
ment ; ils  sc  rencontrent  surtout  dans  les  préjugés 
des  jtopulalions.  Depuis  que  les  su bdi visions  infi- 
nies du  sol  ont  créé  en  France  des  millions  de 
propriétaires , l’esprit  d’égoïsme  , de  méliance  et 
d’isolement  s’est  empare  du  paysan.  Jaloux  de  sa 
propriété,  il  se  bat  [mur  elle,  il  plaide  pour  elle,*et 
sc  charge  pour  elle  de  travaux  et  de  soucis.  Chez 
lui , l’esprit  de  propriété  consiste  à faire  tout  par 
soi  et  pour  soi  : savoir  se  passer  des  autres  est  sa 
suprême  sagesse.  Eu  vain  chercherait-on  aujour- 
d’hui à persuader  au  paysan-propriétaire  que  la 
culture  en  commun  réduirait  les  dépenses,  en  dé- 
cuplant les  profits.  Il  croirait  céder  quelque  chose 
de  scs  droits  de  propriété  , s’il  voyait  soulever  sa 
terre  jmr  une  churruc  commune  : livrer  son  champ 
aux  bras  d’un  autre,  lui  semblerait  une  espèce  d’a- 
dultère. Il  y a loin  de  là,  comme  on  voit , aux 
idées  d’Association  ; et  pourtant  l'Association  seule 
pourra  régénérer  l’agriculture.  Que  faire  donc  ? 
Attendre  et  instruire  le  peuple. 

La  puissance  de  l’Association  s’est  révélée  dans 
plus  d’un  fait  politique. Ce  fut  une  Association  po- 
pulaire qui  seule  put  triompher  de  Napoléon,  après 
que  tous  les  rois  s’étaient  prosternés  devant  lui. 
Lorsqu'on  181 5 les  souverains  de  l’Allemagne,  dés- 
espérant de  leurs  propres  forces,  malgré  l'immense 
désastre  de  Moscou , firent  un  apj»el  au  patriotisme 
des  populations  germaniques,  il  se  forma  une 
vaste  Association,  sous  le  nom  de  Tugendbund 
( Association  de  la  Vertu) , qui  apporta  dans  les  ar- 
mées l'enthousiasme  de  la  liberté  et  la  puissance 
d’une  grande  volonté  nationale.  Le  génie  de  Na- 
poléon pouvait  mépriser  l'alliance  des  rois , mais 
il  devait  succomber  sous  l’alliance  des  peuples.  Sa 
chute  est  le  plus  grand  enseignement  de  l’histoire 
moderne. 

Une  autre  leçon,  que  la  postérité  n’oubliera  pas, 
ce  fut  la  trabisou  des  rois  qui , après  avoir  soulevé 
les  populations  au  nom  de  la  liberté,  violèrent  au- 
dacieusement les  promesses  les  plus  solennelles,  et 
persécutèrent  l’Association  qui  les  avait  sauvé*. 

Toutefois,  la  puissance  du  fait  d'Association  leur 
avait  été  révélée  : ils  résolurent  d’en  faire  une  ap- 
plication à leur  profit  ; et  les  rois  qui  prétendaient 
h l’absolutisme , s’apprêtèrent  à combattre  les  idées 
nouvelles,  en  formant  entre  eux  une  Association 
monarchique  sous  le  nom  de  Sainte-Alliauce.  Elle 
a été  obligée  de  se  dissoudre  en  présence  de  la  Ré- 
volution de  juillet. 

On  se  souvient  des  nombreux  et  bruyants 
procès  soulevés  par  les  droits  restrictifs  de  l’ar- 
ticle 201  du  Code  pénal , et  de  toutes  les  diffi- 
cultés légales  tranchées  violemment  par  la  loi  du 
10  avril  1831  contre  les  Associations.  En  exami- 
nant la  question  du  droit  d'Association , nous  de- 
vons prévenir  que  nous  nous  plaçons  en-dehors  des 
lois  écrites  pour  ou  contre , et  que  nous  ne  sorti- 


rons pas  des  principes  généraux.  Si  la  grande  As- 
sociation de  tous  était  organisée  dans  un  hui  com- 
mun , les  Associations  particulières  qui  fonction- 
neraient en-dehors  de  ce  but,  seraient  ou  puériles 
ou  dangereuses.  Tout  ce  qui  détruit  l’unité,  quand 
l’unité  existe,  doit  être  prohibé;  tout  ce  qui  con- 
trarie les  décisions  de  la  majorité,  quand  la  ma- 
jorité est  consultée  , doit  être  interdit.  D’ailleurs  , 
avec  la  libre  discussion  de  la  presse, ces  Associa- 
tions n'auraient  ni  sens  ni  portée. 

Mais, dans  la  monarchie  parlementaire , où  tout 
est  organisé  pour  l'an  lagon  Unie  et  la  lutte  , em- 
pêcher l’ Association  est  uii  injuste  contresens.  Daus 
la  discussion  sur  l'Association  catholique  , un  de 
ses  plus  habiles  adversuires,  sir  Robert  Peel,  sou- 
tenait que  < ce  qui  faisait  la  force  de  la  constitu- 
tion anglaise  était  la  méliance.  » Ce  ne  fut  pas  là 
une  maladroite  franchise  , ce  fut  une  liante  vérité. 
Notre  gouvernement , emprunté  aux  Anglais , est 
uii  gouvernement  de  méliance  : méfiance  du  roi 
envers  le  parlement,  du  parlement  envers  le  roi , 
de  tous  deux  envers  la  nation,  et  de  la  nation  en- 
vers tous  deux.  Pourquoi  donc  chacune  des  mé- 
fiances n’aurait-elle  pas  le  d roi tde s’exprimer?  Et 
quelle  est  cette  inconséquence  qui  veut  que  l’anta- 
gonisme s’arrête?  On  aura  beau  faire  : le  droit 
d'Association  ressort  forcément  du  droit  constitu- 
tionnel ; c’est  la  logique  rigoureuse  de  la  monar- 
chie parlementaire  : si  l'empêchement  est  dans  ses 
lois,  le  droit  est  dans  ses  principes. 

Au  surplus  , la  discussion  même  du  principe  cl 
les  combats  acharnés  que  lui  ont  livrés  les  hom- 
mes du  passé,  prouvent  évidemment  qu’on  recon- 
naît sa  puissance.  Souvent  la  haine  est  un  hom- 
mage non  moins  glorieux  que  l’amour  ; et  la  guerre 
faite  à une  idée,  devient  sa  première  consécration. 
L’Association  ne  devait  pas  échap|>er  à celle  loi  des 
destinées  humaines  : elle  se  présente  comme  une 
forme  sociale  nouvelle  ; il  faut  bien  qu’elle  s’attende 
à être  repoussée  par  les  formes  du  passé.  Les  for- 
mes du  passé  ont  été  l'aristocratie  et  la  monarchie  ; 
car  jamais  , jusqu’ici , la  démocratie  u’a  existé  , 
ainsi  que  nous  le  prouverons  plus  tard.  Or,  l'aris- 
tocratie et  la  monarchie  impli ■ (lient  des  supérieur» 
et  des  inférieurs  ; ce  sont  donc  des  ennemis  natu- 
rels de  l’Association  , qui  n’admet  que  des  égaux. 
L’Association  sera  une  révolution  immense  , un 
renversement  complet  de  ce  qui  fut  de  toute  anti- 
quité ; car  l’Association  , c’est  le  verbe  nouveau  du 
monde  , la  pensée  de  l’avenir,  la  religion  des  gé- 
nérations futures. 

Jusqu'ici,  la  paix  universelle  u'a  pu  entrer  dans 
les  prévisions  de  la  politique  ; l’idée  seule  semblait 
ou  une  éclatante  ironie  ou  un  rêve  fantastique. 
Elle  deviendra  cependant  une  des  conséquence» 
nécessaires  de  l'Association  ; car  la  guerre  et  l’As- 
sociation sont  deux  idées  contradictoires.  Le  n’est 
pas  à nous , sans  doute  , qu’il  est  réservé  de  voir 
réaliser  complètement  ces  magnifiques  espérances. 
Enfants  du  doute  et  de  la  guerre  , jetés  en  nais- 
sant sur  le  terrain  de  la  lutte  , et  vivant  au  milieu 
des  déchirements  de  ce  long  combat  entre  le  passé 
et  l’avenir,  lions  ne  pouvons  avoir  d’autre  mission 
que  de  hâter  par  nos  efforts  l'accomplissement  de» 
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destinées  nouvelles.  Nous  avons  échappé  à la  ser- 
vitude des  Pharaons  ; mais  nous  avons  encore  à 
traverser  les  orages  du  désert  ; trop  heureux  de 
pouvoir,  ainsi  que  Moïse , montrer  de  loin  à nos 
enfants  cette  terre  promise, où  il  iic  nous  sera  |ws 
donné  de  reposer  nos  têtes.  Elias  Recnallt. 

Association  catiioliqie.  De  toutes  les  Asso- 
ciations politiques,  la  plus  féconde  en  résultats  et 
la  plus  formidable  pour  un  pouvoir  oppresseur, 
fut  l’Association  catholique  d'Irlande.  ü'Connell 
en  fut  l’organisateur  el  le  chef.  G^  sera,  sans  con- 
tredit, sou  plu»  beau  litre  de  gloire. 

Dam»  le  courant  de  l’aimée  1823,  les  deux  plus 
célébrés  champions  de  l’Irlande,  O’Connell  et  Sliiel, 
sc  rencontrèrent  par  hasard  chez  un  ami  commun, 
au  milieu  des  montagnes  de  Wicklow.  bu  conver- 
sation de  ces  deux  hommes  éminents  lie  pouvait 
être  que  l’expression  de  leur  douleur  commune  à 
la  vue  des  maux  de  la  pulrie.  Ce  fut  alors  qu’ils 
résolurent  de  recourir  à lu  puissance  de  l’A»socia- 
lioii.  Les  buses  ou  furent  aussitôt  arrêtées.  Elle 
avait  pour  but  {'émancipation  catholique. 

Mais  le  dccourugrmcut  qui  s’étail  emparé  des 
catholiques  faillit  rendre  stériles  les  etlorts  des 
deux  patriotes.  D’après  le  l'églement  provisoire,  il 
suffisait  de  la  présence  de  dix  membres  pour  ou- 
vrir la  séance  ; cependant,  aux  trois  premières  réu- 
nions , il  fallut  se  séparer  faute  de  se  trouver  en 
nombre. 

Les  séances  devaient  se  tenir  dans  l’arrière-bou- 
tique d’un  libraire,  établi  Capcl-Streel , à Dublin. 
Le  mai  1823,  l’Assemblée  était  couvoquée  pour 
la  quatrième  fois.  Trois  heures  allaient  sonner; 
c’était  l’heure  de  faire  l'appel  nommai,  et  huit 
personnes  seulement  sc  trouvaient  réunies.  Par  mi 
article  du  réglement,  tout  ecclésiastique,  quelle 
que  fût  sa  croyance,  était  de  droit  membre  de 
l'Association.  O’Coimell  quille  brusquement  le  heu 
des  séances,  entre  dans  la  boutique,  y voit  cinq 
étudiauls  de  Maynoolh  qui  venaient  de  recevoir 
les  ordres,  et  leur  propose  de  se  joindre  à l’As- 
semblée pour  la  régulariser.  Sans  tenir  compte  de 
leuro  hésitai  ions  et  de  leur  refus,  O’Gnmell  les 
jkjussc  par  les  épaules,  les  fait  entrer,  et  ouvre  la 
staoice.  O’Comiell  vit  bientôt  récompenser  sou 
zèle,  et  l'Association  pour  laquelle  une  arrière- 
boutique  était  trop  grande,  se  répondit  bientôt  sur 
toute  la  surface  de  l'Irlande. 

Mais  ce  qui  prouve  quelle  est  la  puissance  gi- 
gantesque d’une  Association  bien  combinée,  même 
avçc  les  moyens  individuels  les  plus  faibles,  c’est 
que  la  souscription  de  chaque  membre,  qui  était 
d’un  peuuy  (2  sous)  par  mois,  produisit  un  revenu 
de  plusieurs  millions. 

Ces  vastes  ressources  pécuniaires  furent  con- 
sacrées à secourir  le  pauvre,  ù combattre  le  riche, 
à lutter  contre  les  hommes  de  loi,  el  à poursuivre 
devant  les  tribunaux  les  iniquités  des  agents  du 
pouvoir. 

Un  des  plus  heureux  résultats  de  l’Association 
catholique,  fut  démettre  un  terme  aux  cruels  dés- 
ordres qui  avaient  si  longtemps  compromis  une 
belle  cause;  à la  tin  de  l'année  1821,  l'Irlande 


entière  jouissait  d’un  calme  qu’elle  n’avait  jamais 
connu  depuis  les  premiers  jours  de  la  domination 
anglaise.  L'influence  morale  de  l'Association  avait 
fait  cesser  des  guerres  contre  lesquelles  la  force 
des  armées  avait  toujours  été  impuissante. 

Mai»  cette  pacification  de  l'Irlande,  qui  était  eu 
même  temps  un  enseignement  pour  les  peuples  et 
une  accusation  contre  lu  pouvoir,  inspira  des 
craintes  sérieuses  au  cabinet  de  Saint-James.  L'An- 
gleterre voyait  l’Irlande  lui  échapper  par  une  in- 
surrection toute  morale.  11  fut  donc  résolu  d’en 
finir  avec  ce  dangereux  exemple. 

Ou  voulut  d’abord  frapper  l’Association  dans 
sou  chef;  O’Connell  fut  cité  devant  le  jury  d’ac- 
cusation pour  paroles  séditieuses  prononcées 
dans  une  des  réunions.  Le  jury  le  renvoya  de  la 
plainte. 

Toutefois,  cette  attaque  fut  d’autant  plus  vivement 
ressentie  par  les  catholiques,  qu’elle  venait  d’un 
de  leurs  anciens  allié» , M.  Plunkell,  alors  attor- 
ney-général. Dans  une  réunion  qui  se  tint  peu 
après,  une  motion  fut  introduite  par  Shiel,  tendant 
à faire  connaître  au  public  toute  leur  indignation. 
« Si  O'Coiincll , dit-il , était  attorney-général  et 
M.  Pliiukeit  le  chef  magnanime  du  peuple;  si 
Marc-Antoine  était  Bru  tus  et  Brut  us  Mare-An- 
toine, oli  ! quelles  violentes  paroles  nous  eussions 
entendues!  quelle  matière  iullammable  eut  été 
jetée  au  milieu  du  peuple  ! quels  torrents  de  lave 
eussent  été  versés  ! Les  pierres  elles-mêmes  se  se- 
raient levées  séditieuses  ! Plût  au  ciel  que  non- 
seulcuicnl  M.  Pluukelt , mais  tout  protestant  qui, 
dans  un  esprit  d'insolent  patronage,  déplore  notre 
imprudence,  consentit  un  instant  à prendre  notre 
place  ! Il  nous  dirait  alors  comment  traduire  en  un 
langage  plus  calme  de  pareilles  émotions;  il  con- 
naîtrait les  colères  qui  rouillent  cette  grande  com- 
munauté d’esclaves  ù laquelle  il  aurait  le  mallieur 
d'appai tenir.  » 

Après  avoir  échoué  devant  le  jury,  le  gouverne- 
ment angluis  eut  recours  au  parlement.  A l’ouver- 
ture de  lu  session  de  1823,  le  discours  du  trône 
annonçait  que  des  mesures  seraient  prises  pour  la 
suppression  des  sociétés  politiques  en  Irlande,  et 
le  10  février  suivant,  M.  Uoulburu  , aecrélaire- 
d’éiat  en  Irlande,  présenta  au  Parlemeul  un  bill, 
qui  déclarait  illégale  toute  association  dont  les  réu- 
nions dureraient  plus  de  quatorze  jours.  Malgré 
le»  réclamu lions  de»  Irlandais,  le  bill  fut  sanctionné 
par  la  servilité  du  Parlement. 

Néanmoins,  l’Association  sut  éluder  la  loi  en  se 
fractionnant,  et  poursuivit  son  œuvre  avec  quel- 
ques embarras  de  plus  et  lion  moins  de  triomphe». 

Enfin,  le  jour  arriva  où  le  chef  d’un  ministère 
tory,  le  duc  de  Wellington,  fut  contraint  de  décla- 
rer en  plein  Parlement  qu’il  n’y  avait  plus  sécurité 
pour  l’Angleterre  à refuser  davantage  l’émancipa- 
tion catholique.  L’Angleterre  céda,  el  l’Association 
catholique,  après  avoir  obtenu  la  victoire  qu’elle 
s’était  promise , prononça  elle-même  sa  propre 
dissolution.  Son  but  était  rempli. 

C’est  ainsi  que,  chez  le  peuple  le  plus  pauvre  at 
le  plus  misérable  de  l’Europe , l’Association  a su 
triompher  sans  violence , par  la  ôeule  force  mo- 
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raie , «le  l'aristocratie  la  plus  riche  et  la  plus 
puissante  du  monde. 

Il  s’est  formé  aussi  en  France  une  Association 
catholique,  qui  aurait  pu  exercer  une  haute  in- 
llucncc  sur  les  destinées  du  Catholicisme,  si  elle 
n’avait  été  combattue  par  les  chefs  meme  de  l’E- 
glise dont  elle  devait  retarder  la  chute.  Celle  Asso- 
ciation , intitulée  Agence  générale  pour  la  défense 
de  la  liberté  religieuse,  avait  surtout  pour  but  « le 
maintien  du  droil  qui  appartient  à tous,  de  s’unir 
pour  prier,  pour  étudier  ou  |*>ur  obtenir  toute  autre 
lin  légitime,  également  avantageuse  à la  religion, 
aux  pauvres  et  à la  civilisation.  » L’Agence  géné- 
rale était  composée  d’un  Conseil  de  neuf  personnes 
dont  M.  de  |j»  Meunais  était  le  préaident,  et  de 
donateurs  associés.  La  donation  était  de  10  francs 
par  an  ; et  déjà  les  fonds  de  l’Agence  s'étaient 
élevés,  pour  la  première  année,  à la  somme  de 
31  ,513  francs.  Cette  Association,  qui  se  formait  à 
côté  des  Associations  démocratiques  de  la  même 
époque , promettait  d’être  féconde  en  heureux  ré- 
sultats pour  la  liberté,  lorsque  les  chefs  de  l’Agence, 
croyant  agir  dans  la  logique  du  principe  catholique 
qu’il»  défendaient,  firent  un  voyage  à Rome,  afin 
de  faire  sanctionner  leur  œuvre  par  l’autorisation 
du  pape.  Mais  le  chef  de  l’Eglise  est  celui  qui,  dans 
traite  la  Chrétienté,  comprend  le  moins  les  intérêts 
«le  l’Eglise;  et  nu  lieu  d’une  sanction,  le  président 
«le  l’Agence  ne  recueillit  que  d«.*s  remontrances. 
Fidèle  aux  principes  qu’il  avait  émis,  il  crut  ne 
|ms  devoir  résister  à l'autorité  aveugle  qui  oubliait 
le*  traditions  «lu  Christianisme,  et,  le  10  septembre 
1834,  l’Agence  générale  fut  dissoute,  après  deux 
uns  de  luttes  qui  ne  furent  j»as  sans  gloire. 

Il  est  assurément  permis  de  respecter  les  scru- 
pules «pii  empêchèrent  l’illustre  rédacteur  de 
revenir  de  .ve  révolter  contre  le  schismatique 
successeur  de  saint  Pierre.  Pourtant,  à M.  de  Iai 
Meunais  plus  qu’à  tout  autre,  il  appartenait  de 
s’écrier:  «Rome  n’est  plus  dans  Rome.» 

Elias  Rêcxault. 

ASSONSIF.it RS.  Il  doit  sembler  étrange  que 
ce  mot  figure  dans  la  langue  politique  «H  trouve 
place  dans  un  ouvrage  de  ce  genre,  lit  faute  en 
est  au  régime  actuel  qui  s’est  chargé  de  l’y  intro- 
duire. 

L’Assommage  politique  n’est  pourtant  pas  un 
fait  nouveau  , et  il  ne  faudrait  pas  fouiller  bien 
profondément  l’histoire  pour  en  trouver  des  tra- 
ces plus  ou  moins  marquées,  dans  le  récit  des  ré- 
pressions au  bénéfice  de  l’ordre  public,  c'est-à- 
dire  de  l’ordre  établi,  quoique  ce  soient,  eu 
lieaucoup  de  cas,  des  ordres  bien  différents.  Ia* 
gouvernements  n’ont  pas  dù  se  faire  faute  d’as- 
sommer en  même  temps  que  de  sabrer,  piquer  ou 
mitrailler;  et  le  bâton  , dans  les  luttes  civiques,  a 
dû  jouer  son  rôle  aussi  bien  que  les  vieilles  armes 
blanches  et  les  armes  à feu  ; il  est  même  probable 
que  le  bâton , arme  primitive  et  naturelle  , a dû 
précéder  tous  les  autres  instruments  de  mort 
dans  l’arsenal  «les  naissantes  polices.  Mais  jus- 
qu'à l’ère  de  1830,  il  n’avait  marqué  sa  pince 
spéciale  dans  aucunes  annales } cl  c’est  seulement 


depuis  quelques  années  que  le  mot  / Itsommeurs 
rappelle  des  faits  et  exprime  une  idée,  comme  à 
d’autres  titras  et  |K>nr  d’autres  épotpies  , ceux  de 
piqueurs , chauffeurs , etc.,  etc. 

C’est  le  14  juillet  1831  qu’a  été  signalé  |>our  la 
première  fois  l’emploi  des  Assomme  lira  par  la  po- 
lice contre  les  manifestations  populaires.  Une  réu- 
nion de  citoyens,  composée  principalement  d’élèves 
des  écoles  et  de  jeunes  radicaux,  s’apprêtait  à 
célébrai*  l’anniversaire  de  la  prise  de  la  Rastillc  ; 
il  en  résulta  une  collision  au  milieu  de  laquelle 
on  vit  une  horde  de  gens  vêtus  de  vestes  ou  de 
blouses  et  armés  de  bâtons,  déboucher  de  diffé- 
rentes rues  oii  ils  étaient  appostés  et  se  ruer  sur 
les  patriotes.  Ia  presse  enregistra  les  plaintes  dos 
victimes  et  accusa  hautement  la  police, qui  nia  avec 
force  et  fit  même  un  procès  en  calomnie  au  Na- 
tional. I«à  , d’irrécusables  témoignages  vinrent 
confirmer  les  griefs  dénoncés  |**ir  le  journal,  et, 
à la  suite  de  longs  débits,  utl  cri  de  conscience 
s’échappa  des  lèvres  de  M.  Bouvatior  , maire  du 
8-  arrondissement , qui  confessa  la  part  que  le 
pouvoir  avait  prise  à ce  qu’on  avait  appelé  les 
embrigadements  d'sfssommeurs , dénomination  res- 
tée depuis  lors  historique. 

Quelques  années  plus  tard,  eut  lieu  une  scène 
plus  grave  encore.  Les  tracasseries  dont  la  police 
ne  rossait  de  poursuivre  les  crieurs  publics  et 
distributeurs  de  journaux  populaires  , tracasseries 
auxquelles  la  noble  manifestation  de  Victor  Rodde, 
sur  lu  place  de  la  Bourse , essaya  vainement  de 
mettre  un  terme  , avaient  agité  la  population  , et 
attiraient  chaque  dimanche  un  concours  de  curieux 
sur  la  place  de  la  Bourse.  Iaj  23  février  4834,  à 
midi , de  nombreuses  bandes  d’agents  de  police  , 
porteurs  de  gourdins,  sortirent  des  grilles  de  la 
Bourse  , »:  précipitèrent  sur  la  foule  , frappèrent 
avec  une  férocité  inouie;  et,  par  une  occupation 
de  quelques  lieurcs  , |K>rtèrent  l’épouvante  dans 
ce  quartier  |iopuleux.  Il  serait  trop  long  de  répé- 
ter les  innombrables  scènes  de  violence  de  cette 
fatale  journée  , dont  le  réoit  remplit  les  jour- 
naux durant  plus  d’une  semaine.  Le  scandale  fut 
si  grand,  que  M.  Eusèbe  Sal verte , député  de 
Paris  , dut  provoquer  des  explications  à la  Cham- 
bre des  députés.  On  se  rappelle  les  coupables  rires 
du  centre  et  l’indéoenla  tenue  de  la  majorité  pen- 
dant cette  séance,  qui  restera  comme  un  déshon- 
neur éternel  pour  cette  triste  législature. 

Ixïs  voies  de  fait  des  Assommcura  furent  encore 
niées  à la  tribune  par  M.  d’Argoul , malgré  des 
milliers  de  témoignages  ; mais  la  mort  de  Cl*'- 
valier  , ouvrier  inolTensif,  dont  l’autopsie  révéla 
d’atroces  cruautés,  vint  donner  au  ministre  un 
éclatant  démenti. 

Depuis , l’Assommeur  a joué  son  rôle  dans 
presque  tous  les  désordres  qui  ont  «'clalé  sur  di- 
vers points  de  la  cité.  Il  est  entré  définitivement 
dans  l«»s  voies  et  moyens,  et  fait  partie  de  la  tacti- 
que de  nos  polices.  Mais  il  est  juste  de  reconnaître 
qu’on  en  a fait  un  usage  plus  modéré. 

Voilà  comment  le  régime  actuel  a inauguré  le 
mol  . Vssommeurs  dans  lu  langue  (>olili«pic  <*l  lions 
a forcés  «le  l'écrire  dans  ce  Dictionnaire  , comme 


ATTORNEY. 

à la  rigueur  il  nous  aurait  mis  également  eu  do- 
nieured’y  faire  figurer  le  mot  pompes,  dont  il  a fail 
aussi  , pur  l'arrosement  répressif  du  5 mai  1831 , 
un  ferme  politique.  Alt 

ATTENTAT.  En  matière  politique,  les  juris- 
consultes reconnaissent  trois  sortes  d’Alteulats  : — 
Contre  la  sûreté  extérieure  ; — Contre  la  sûreté  in- 
térieure de  l’Etat  ; — Contre  le  roi , la  famille  royale 
ou  le  gouvernement.  Mais  le  GkIc  pénal  n’upp'lle 
spécialement  Attentats  que  certains  crimes  contre 
la  sûreté  intérieure,  contre  le  roi  ou  h;  gouver- 
nement (1).  Comme  l'Attentat  se  lie  presque  tou- 
jours à un  complot  dont  il  n’est  que  l'exécution , et , 
comme  la  loi  établit  des  distinctions  et  des  rapports 
essentiels,  lions  expliquerons,  au  mot  COMPLOT  , 
les  divers  eus  dans  lesquels  il  y a Attentat. 

Les  auteurs  de  la  loi  du  0 septembre  1833,  desti- 
née à supprimer,  par  voie  d'iulimidaliou , toutes 
les  discussions , ont  abusé  du  défaut  de  précision 
de  la  langue  légale.  Ils  ont  classé  |>armi  les  Atten- 
tats, même  lorsqu'elle  n’est  suivie  d’aucun  effet, 
la  simple  provocation  par  discours  ou  écrits  à un 
Attentai  contre  le  roi , le  gouvernement  ou  l'auto- 
rité royale.  En  violentant  ainsi  la  langue,  ils  ont 
voulu  enlever  les  délits  de  la  presse  a lu  juridiction 
du  jury  et  les  soumettre  à la  Cour  des  pairs , cluirgéc, 
par  l’art.  28  de  la  Charte , de  juger  les  Attentats  à 
la  sûreté  de  l’État. 

C’est  dans  le  même  dessein  que  la  loi  de  sep- 
tembre 1833  a classé  parmi  les  Attentats  : 

1°  L’offense  au  roi,  par  discours  ou  écrits,  lors- 
qu’elle a pour  but  d’exciter  à la  haine  ou  au  mépris 
de  sa  personne  ou  de  sou  autorité  constitutionnelle', 

2°  L’attaque  contre  le  principe  ou  la  forme  du 
gouvernement,  lorsqu'elle  a pour  but  d’exciter  à la 
destruction  ou  au  changement  de  ce  gouvern  m Mit. 

Avec  des  définitions  aussi  vagues,  dans  une  ma- 
tière où  c’est  la  loi  qui  crée  les  délits , on  peut  at- 
teindre toute  discussion  de  philosophie  ou  de  polé- 
mique. Et  les  combinaisons  de  la  loi  sont  telles, 
que  le  philosophe  ou  le  publiciste  peut , suivant  les 
cas,  être  condamné,  eu  minimum , U cinq  ans  de 
détention  et  20,000  fr.  d’amende , et  en  maximum , 
h vingt  ans  et  deux  cent  mille  francs. 

Si  on  osait  exécuter  de  pareilles  lois , elles  ne  se- 
raient pas  de  longue  durée.  If.  C. 

ATTORNEY,  officier  public  qui  remplit,  en 
Angleterre,  les  fonctions  de  procureur.  Eosétymo- 
logistes  font  dériver  ce  nom  de  la  préposition  la- 
tine ad  et  du  verbe  français  tourner , parce  que  , 
selon  eux , V Attorney  est  l’intermédiaire  par  le- 
quel toute  action  ou  plainte  judiciaire  est  |>ortée 
devant  les  tribunaux.  Quand  l’Attorney  est  uttaclié 
à l’une  des  diverses  cours  d’équilé,  il  prend  le  litre 
plus  relevé  de  SoUicilor. 

La  classe  des  Attorneys,  malgré  l’espèce  de  dé- 
faveur que  le  sentiment  général  fail  peser  sur  elle, 
est  très-ré|>andue  chez  nos  voisins  d’oulrc-Munche, 

fl)  Le  Code  pénal  nomtrte  aussi  Attentai*  les  atteintes  por- 
tées, par  des  fonctionnaires  , h la  liberté  individuelle.  C’est  IA 
un  crime  d'un  «utre  ordre.  Voyez  au  mol  libbutc  imuvi- 
fentu. 
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el  l’on  a calculé  que , depuis  dix  aus  , leur  nom- 
bre a plu-  que  doublé.  Aujourd'hui,  ou  n’en  compte 
pas  inouïs  de  trois  mille  u Ludn»,  el  de  huit 
mille  dans  les  provinces. 

En  Angleterre , le  procureur  du  roi  prend  le  litre 
d 'Attorney  general.  Créé  par  des  lettres  patentes 
«le  la  cuurouue  , et  chargé  de  la  représenter  devant 
la  loi , ce  magistrat  est  investi  de  pouvoirs  extraor- 
dinaires. A lui  appartient  l'initiative  de  toutes  les 
poursuites,  soit  pour  les  affaires  criminelles,  soit 
pour  les  délits  de  la  presse  ; à lui  aussi  est  réservé 
le  soin  de  i*orler  devant  lu  cour  de  l'échiquier  les 
réclama  lions  relatives  aux  successions  particuliè- 
res et  aux  avantages  généraux  qui  peuvent  échoir 
à la  royauté.  lai  loi  lui  accorde  même  , dans  la  di- 
rection et  l’information  de  ces  dernières  causes , 
des  pouvoirs  exorbitants  el  presque  arbitraires  , 
qui  sont  toujours  ruineux  pour  les  intérêts  des  ad- 
versaires de  la  couronne.  Le  célèbre  auteur  du 
lilack  book  ( livre  noir)  , le  docteur  Wado,  en  cite 
plusieurs  exemples  de  la  nature  la  plus  révoltante. 

Mais  , en  ce  «pii  louche  les  délits  de  la  presse  , 
l’Attorney  général  se  montre  extrêmement  sobre 
de  poursuites.  11  partage,  eu  cela,  lu  sage  réserve 
du  gouvernement  anglais , qui  suit  respecter  jus- 
qu’aux écarts  du  droit  de  discussion.  A.  G. 

ATTROl’PEMEXT.  Héuniou  illicite  et  tu- 
multueuse. C’est  eu  ce  sens  qu’il  y a des  lois  contre 
les  Attroupements.  Pour  qu’une  réunion  prenne 
L*  caractère  d’Allroupement,  il  faut  ces  deux  con- 
ditions: qu'elle  soit  défendue  par  la  loi  cl  qu’elle 
soit  tumultueuse.  Il  cil  était  à-j>eu-près  ainsi  sous 
l’empire  de  la  loi  des  20  juillet  — 3 août  1791 , qui 
ne  punissait  que  les  Attroupements  séditieux.  Cette 
distinction  était  juste,  car  tonte  réunion  devrait 
être  permise  entre  les  hommes,  et  le  tumulte  seul 
devrait  la  faire  considérer  comme  Attroupement. 

Cette  loi  de  1791 , relative  ii  l'emploi  el  à l’action 
de  lu  force  publique  il  l’intérieur,  prévoyait  le  cas 
oit  « la  tranquillité  publique  serait  habituellement 
« menacée  par  des  émeutes  lapidaires  ou  Atlrau- 
c |N>ments  séditieux  qui  se  succéderaient  l’un  it 
c l’autre.  > Elle  autorisait  alors  la  proclamation 
de  la  Lot  maiuialk  (Y.  ce  mot).  Tant  que  le  fatal 
dra|>enii  muge  restait  déployé , toute  réunion 
d’hommes  au-dessus  du  nombre  quinze,  dans  les 
rues  ou  places  publiques,  avec  ou  sans  armes,  était 
réputée  Attroupement. 

Aujourd'hui,  la  loi  ne  pose  plus  aucune  règ’e 
qui  serve  it  connaître  les  Attroupements  répressi- 
ves, et  it  les  distinguer  des  réunions  licites.  I,u 
loi  martiale,  formellement  abrogée  par  un  dé- 
cret spécial  de  lu  Convention,  le  23  juin  1793,  est 
virtuellement  remplacée  par  la  faculté  de  mise  en 
état  de  s ége  (V.  État  de  siec.k),  qui  livre  les  ci- 
toyens à l'arbitraire  de  l'autorité  militaire.  La  loi 
de  1791  , maintenue  dans  les  dispositions  qui 
règlent  le  mode  d’emploi  de  la  force  publique,  a 
été  remplacée,  dans  les  dispositions  qui  définis- 
sent certains  cul»  où  la  force  doit  être  employée, 
par  la  loi  du  10  avril  1851 . 

Cette  loi,  proposée  jmr  le  ministère  réactionnaire 
du  13  mars  1831  ( ministère  Périer) , votée  sous 
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l’impression  de  la  récente  émeute  du  mois  de  fé- 
vrier, et  en  haine  des  Associations  qui  s’organi- 
saient contre  le  retour  des  Bourbons,  défend  in- 
distinctement toutes  sortes  d’Attroupements.  Elle 
laisse  à la  discrétion  d’un  grand  nombre  de  fonc- 
tionnaires publies  le  soin  de  déterminer  les  cas 
dans  lesquels  les  Attroupements  doivent  être  dis- 
persés. 

« Toutes  personnes  qui  formeront  des  Attrou- 
« juments  sur  les  places  ou  sur  la  voie  publique 
« seront  tenues  de  se  disperser  à la  première  sotn- 
« motion  des  préfets,  sous-préfets,  maires,  ad- 
« joints  de  maire,  ou  de  tous  magistrats  et  ofli- 
« ciers  civils  chargés  de  la  police  judiciaire,  autres 
* que  les  gardes-cbampêtres  et  les  gardes-forea- 
€ tiers.  * (Art.  1er)  Ces  magistrats  doivent  être 
décorés  d'une  écharpe  tricolore. 

\jcs  sommations  doivent  être  renouvelées  trois 
fois  dans  cette  forme:  Obéissance  d la  loi ; on  va 
faire  usage  de  la  force;  que  les  bons  citoyens  se 
retirent.  Après  quoi,  si  l’Attroupement  continue, 
il  peut  être  fuit  emploi  do  la  force  conformément 
à la  loi  de  1701 . (V.  Force  publiqie.) 

I.a  loi  de  1831  dis|>ose  contre  ceux  qui  persis- 
tent à Tonner  un  Attroupement,  malgré  les  som- 
mations légales,  tout  un  système  do  pénalité  qui 
n’em pêche  pas  l'application  des  peines  encourues 
pour  les  actes  commis  par  l’AUroupement . L’échelle 
de  celte  [vénalité  commence  aux  peines  de  simple 
police  (un  jour  de  prison  et  un  franc  d’amende); 
elle  s’élève  Jusqu'à  deux  aus  d’empnsoiinemcnt, 
et  meme,  pour  les  cas  où  l'Attroupement  a uu 
caractère  politique,  jusqu’à  lu  privation  des  droits 
civils  et  politiques,  et  à l’interdiction  de  séjour  au 
lieu  de  l'Attroupement. 

Cette  distinction  des  Attroupement*  qui  ont  un 
caractère  politique  est  une  porte  ouverte  |»ar  la  loi 
il  une  foule  de  subtilités  souvent  funestes.  Le  délit 
d’Al  trou  peine  lit  politique  doit  être  jugé  jtar  le 
jury  (i  ) ; celui  d'Al  troupe  mont  non  jiolilique  est 
jugé  par  le  tribunal  correctionnel.  C’est  devant  ce 
tribunal  que  le  ministère  public  peut  traduire  de 
préférence  tous  les  prévenus  du  «lé! il  d’Allroupe- 
ment;  c’est  alors  le  tribunal  correctionnel  qui 
statuera  sur  la  compétence.  Les  prévenus  sont 
ainsi  placés  entre  ces  deux  écueils  : subir  la  ju- 
ridiction correctionnelle,  ou  s’ils  veulent  réclamer 
les  garanties  du  jugement  par  jury,  courir  la 
chance  d’un  appel  en  Cour  royale  et  de  l’aggra- 
vation de  |>ciiie  attachée  au  caractère  politique 
de  l'Attroupement.  C’est  ainsi  que  la  loi  de  1 831 , loi 
politique,  contredisant  la  lui  de  1830  sur  laquelle 
elle  s’appuie,  destitue,  en  fait  et  au  gré  du  Pouvoir, 
les  citoyens  du  droit  constitutionnel  d’ètrc  traduits 
nécessairement  et  directement  devant  la  Cour 
d'assises,  [tour  un  délit  éminemment  politique. 
Toutes  ’js  fois,  en  effet,  que  PAllroupcmeiil  a pour 
but  uu  acte  réputé  punissable,  autre  qu'un  acte 
politique,  il  est  atteint  par  une  disposition  s|>éciale 
de  ta  loi  criminelle  ordinaire.  Henry  Celliez. 

(l)  Loi  du  a octobre  IR30,  sur  le  japemenl  des  délits  poli- 
tique», rappelée  par  la  loi  du  10  avril  1831  sur  le*  Attroupe- 
ments. 


At’BAIX.  Les  auteurs  sont  fort  partagés  sur 
l'étymologie  de  ce  mot.  Ménage,  après  Cujas , le 
dérive  étranger.  On  réputait. Cubains, 

au  douzième  siècle,  non-seulement  ceux  qui  étaient 
nés  hors  du  royaume,  mais  encore  celui  qui  s’éta- 
blissail  dans  une  seigneurie  autre  que  celle  où  il 
était  né. 

AUBAINE  (droit  D*).  L'étranger  devait  le 
droit  d'Àubaine  au  seigneur  haut  justicier.  S’il  lie 
le  payait  pas  dans  l’an  et  le  jour,  ou  s'il  mourait 
sans  l’avoir  payé  et  sans  avoir  ordonné  à ses  héri- 
tiers de  le  payer,  le  seigneur  confisquait  ses  meu- 
bles (1);  s’il  mourait  sans  enfants,  le  seigneur 
prenait  tous  ses  biens,  et  s’il  laissait  des  enfants, 
le  seigneur  eu  primait  la  moitié.  los  seigneurs 
avaient  le  droit  d’Aubaine  dans  leurs  terres  et  le 
roi  dans  les  siennes,  lo  droit  d’Aubaine  devint 
[dus  tard  une  prérogative  de  la  Couronne. 

Montesquieu  s’éleva  contre  les  droits  insensés 
d’Aubaine.  L’Assemblée  constituante  en  ht  justice. 

A.  T. 

AUDIENCE.  Du  mot  latin  audire , on  a fait  le 
mot  Audience  , (pii  signifie  littéralement  l'instant 
où  l’on  écoule,  cl  ne  veut  presque  jamais  dire 
l’heure  où  l’on  entend. 

En  style  monarchique  , on  sollicite,  on  accorde  , 
on  obtient  une  audience.  C’est  déjà  uu  grand  suc- 
cès que  de  l’obtenir  , et  presque  une  grâce  que  de 
l’accorder.  Dans  nos  niuîurs  actuelles,  certaines 
personnes  sc  font  une  gloire,  et  certains  journaux 
un  mérite , de  mettre  en  relief  ces  grands  actes 
d’un  gouvernement  qu’on  apjtelie  représentatif. 
Toutefois  , l’Audience  perd  beaucoup  de  sa  valeur 
en  descendant  les  degrés  de  l’échelle  gouverne- 
mentale. Parler  à d'augustes  oreilles , fussent-elles 
un  peu  dures,  est  un  fait  d’une  bien  autre  consi- 
dération que  s’adresser  à l'ouïe  intelligente  d’un 
ministre,  d’un  administrateur,  d’un  magistrat.  Ce 
qu’il  y a de  plus  certain  , c’est  que  le  mot , par  cela 
même  qu’il  a pris  un  caractère  diplomatique , offi- 
ciel et  parlementaire  , exclut  maintenant  toute 
idée  de  loyauté  et  de  franchise.  Toute  Audience  , 
en  effet,  rappelle  ce  mot  attribué  à Talleyraml  ; 
« l<a  langue  a été  donnée  à l’homme  pour  dégui- 
ser sa  pensée.  » 

Dans  une  république,  on  conserverait  peut- 
être  le  mol  Audience , mais  avec  sa  véritable  signi- 
fication. Les  citoyens  ne  In  regarderaient  pas 
comme  uu  privilège,  mais  comme  un  droit. 

La  langue  judiciaire  admet  le  mot  Audience 
dans  un  sens  qui  se  rapproche  plus  de  la  vérité  : 
le  jour  de  l'Audience  est  réellement  celui  où  l’af- 
faire en  litige  est  discutée.  On  ujoule  même,  dans 
certains  cas , l’adjectif  solennelle  pour  indiquer  U*s 
séances  où  , |*ar  suite  des  difficultés  du  déliai  et 
de  la  diversité  de  la  jurisprudence,  plusieurs  sec- 
tions des  tribunaux  ont  été  réunies  pour  fixer  l'ap- 
plication de  la  loi.  B.  P. 

AUDITEUR.  Les  Auditeurs  au  Conseil  d'Etal 

(O  Etablissement»  de  Mini  Louis. 


Digitized  by  Google 


Al  IMTEITtS. 

n 'étaient  jkas  connus  avunl  la  Itévoliiiioii.  IWam- 
mmI  lie  se  com|josail  que  de  Conseillers-d’Elal,  et 
sous  les  anciens  rois  de  Maîtres  des  Kequèles,  qui 
se  tenaient  aux  côtés  du  prince  pour  recevoir  les 
suppliques  et  requêtes  de  ses  sujets. 

lai  création  des  Auditeurs  au  Conseil  d'Etat  re- 
monte à l'époque  impériale.  Napoléon, qui  voulait 
enfoncer  les  racines  de  sou  empire  dans  la  géné- 
ration actuelle  , l’imprégner  de  l’esprit  de  ses 
institutions,  affermir  su  dynastie  eu  créant  une 
noblesse  civile  eu  même  temps  qu'une  noblesse 
militaire,  et  se  rattacher  les  rejetons  des  vieilles 
races  magistrales  , institua  les  Auditeurs.  Il  les 
prit  dans  des  familles  la  pliqmrl  anciennes  et  il- 
lustres. Deux  présidents  du  conseil  des  ministres, 
MM.  le  due  de  Bmglie  et  Mole,  ont  été  Auditeurs 
uu  Conseil  d'Etat  imjtériul. 

Leur  nombre  fut  d’abord*trèa~limité,  et,  durant 
les  grandes  guerres  de  l’enipirc,  ils  avaient  pour 
mission  principale  d'étre  expédiés  au  quarlier- 
géuéral  de  Napoléon  eu  Espagne,  en  Hollande,  eu 
Allemagne,  en  Pologne,  eu  Russie  même,  et  de  lui 
|M.»rlerle  portefeuille  des  affaires  du  Conseil  d'Etat. 
Car  on  sait  que  Napoléon,  aussi  jaloux  de  su  qua- 
lité d'homme  d'état  que  de  sa  qualité  d'homme  de 
guerre,  aimait  il  dater  ses  moindres  décrets  des 
pays  étrangers  et  conquis  où  il  se  trouvait,  cl 
qu'il  les  scellait,  eu  quelque  sorte,  du  pommeau 
de  son  épée,  sur  les  champs  de  bataille.  Il  fallait 
que  le  doigt  du  inaiire  se  lit  sentir  partout  et 
qu'on  rendit  hommage  à son  ubiquité.  C'est  ainsi 
que  le  décret  réglementaire  sur  l'organisation  des 
théâtres  est  sigué  et  daté  de  Moscou.  Napoléon, 
grand  comédien  s’il  eu  lut,  frappait  ainsi  l'imagi- 
nation de  notre  nation  très-imaginative. 

Arrivés  au  quartier-général,  les  Auditeurs  n'é- 
taient pas  toujours  réexpédiés  en  France.  L’empe- 
rcur  eu  retenait  quelques-uns,  et  à mesure  qu'il 
s'avançait  dans  sa  marche  victorieuse , il  les  pré- 
posait au  gouvernement  provisoire  d’une  province. 
Ainsi,  le  marquis  de  Nicolaï  fut  intendant  du  gou- 
vernement de  Wilna.  La  Duluuitic,  l'Illyric  et  d'au- 
tres provinces  d'Allemagne  ont  été  régies  par  de 
simples  Auditeurs  , qui  avaient  sous  leurs  ordres 
immédiats,  et  comme  lieutenants  et  substituts,  des 
princes. 

En  4810,  et  toujours  dans  les  vues  que  nous 
avons  indiquées  plus  haut,  Napoléon  organisa  sur 
uue  plus  grande  échelle  l'institution  des  Auditeurs. 
I^es  uns  furent  uttaebésaux  différente»  sections  du 
Conseil  d’Etat  et  à la  commission  des  |>étitiona  et 
du  contentieux.  Les  autres,  répartis  dans  les  ad- 
ministrations générales  et  jusque  dans  les  régi- 
ments, à litre  de  trésoriers,  lin  Auditeur  était  sous- 
préfet  de  l'arrondissement  chef-lieu  de  la  préfec- 
ture. Ceux  qui  étaient  fixés  à Paris  pouvaient,  ou 
bout  de  deux  ans,  obtenir  la  séance  impériale, 
c’est-à-dire  le  droit  d’assister  à In  séance  lorsque 
l'empereur  présidait,  faveur  qui  était  Irès-enviée, 
et,  en  effet,  curieuse. 

Ce  jiersonnel  fort  nombreux  et  composé  de  jeu- 
nes gens  d’anciennes  familles  de  robe  on  d’épéc, 
pour  la  plupart,  n’élail  pas  très-brillant  peut-être 
parles  hiloult*.  Mais  il  se  distingua  | wir  son  désin- 
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léressetnent,  son  assiduité  nu  devoir,  et  son  dé- 
vouement à l'empereur  jusqu'au  liout. 

Les  Auditeurs  portaient  un  Imbit  assez  brillant, 
et  composaient  le  personnel  civil  de  la  cour  impé- 
riale (liais  et  fêtes);  ils  recevaient  un  traitement 
de 2,000  fr.  Mais  on  exigeait  des  parents  une  pen- 
sion de  0,000  fr.  C’était,  comme  on  le  voit,  une 
construction  toute  aristocratique  accommodée  aux 
nm-urs  et  institutions  du  temps. 

Napoléon  tombé,  les  Auditeurs  furent  suppri- 
més et  ne  reparurent  en  petit  nombre  que  quel- 
ques années  plus  tard.  Attachés  seulement  aux 
sections  du  Conseil  d’Etat,  ils  sont  aujourd'hui  au 
nombre  de  70.  Ils  sont  divisés  en  deux  classes , et 
ne  reçoivent  pas  d'appointements. 

Ils  doivent  être  âgés  de  21  ans,  fils,  neveux,  ou 
(mreuts , ou  créatures  de  députés  et  de  pairs  de 
France.  C’est  la  faveur  ministérielle  qui  les  choisit. 

On  demande  à être  Auditeur  non  pour  avoir  du 
travail,  car  79  c'est  beaucoup  trop  pour  la  besogne  ; 
non  pour  courir  la  carrière  des  emplois  administra- 
tifs, car  cela  ne  mène  à rien;  mais  |iotir  avoir  une 
position  dans  le  monde,  ce  qui  Hutte  beaucoup  les 
familles  parisiennes  ; pour  avoir  une  carte  d’en- 
trée aux  liais  et  fêtes  de  la  cour , qui  n'en  donne 
guère,  et  surtout  une  entrée  dans  les  salons  des 
ministres,  ce  qui  vaut  mieux  ; pour  porter  un  ha- 
bit brodé  bleu  sur  bleu  et  une  éjtéc  droite  au  côté, 
avec  un  plumet  sur  un  chapeau  à la  française. 
Voilà,  à-peu-près,  toute  la  besogne  de  l'auditorat 
actuel,  sauf  des  exceptions  rares  qu’offrent  quel- 
ques jeunes  gens,  simples,  graves  et  laborieux. 
Car  il  faut  rendre  justice  à ceux  qui  le  méritent. 
C'est  aujourd’hui  une  institution  ratée,  qui  pourrait 
devenir  utile  et  féconde  si  on  l'organisait  d’une 
manière  plus  large  et  plus  ratiouelle.  On  assure 
que  Timon  a conçu  un  plan  très -simple  et  très- 
réalisable,  qui  donnerait  à ce  coq  «s  une  direction 
dons  l'intérêt  de  l'administration  qu’on  a trop  iié- 
gligéejusqu'ici.  Eli  effet,  nous  avons  des  écoles  jioly- 
techiiiques,  des  écoles  militaires,  des  écoles  navales, 
des  écoles  industrielles  et  jusqu’à  des  écoles  de 
chaut , et  lions  n'avons  aucune  école  pour  former 
les  administrateurs  d'un  pays  aussi  vaste , aussi 
varié  et  aussi  compliqué  que  la  France.  C’est  une 
lacune  à remplir.  Mais  ce  n'est  jias  <lu  point  de 
vue  de  In  coterie  et  d’un  minislérialisme  étroit 
qu’il  faut  envisager  celte  question  , c'est  du  point 
de  vue  de  l'intérêt  général. 

AUGUSTE.  Epithète  banale,  que  la  flatterie 
accole  à tout  propos,  non-seulement  à la  personne, 
mais  aux  aeies  les  plus  insignifiants  des  empereurs 
et  des  rois.  Octave-César  est  le  premier  qui  ait  pris 
cette  «pial ilieutiou  d’Auguste,  que  ses  successeurs 
ont  adoptée,  et  dont  on  s’est  toujours  servi  dans 
l'empire  romain  pour  désigner  celui  qu’on  voyait 
exercer  la  suprême  puissance.  Nos  premiers  rois , 
Clovis,  Clotaire,  Cliildebert,  se  sont  fait  aussi  ap- 
peler Augustes;  et  leurs  femmes  n’ont  pas  manqué 
de  copier  les  impératrices  romaines,  qui  étaient 
Augustes  comme  leurs  é|»oux.  La  reine  Clotildc 
est  qualifiée  Auguste  dans  le  livre  des  Miraclê* 
île  taint  Germain.  Mais,  jusque  vers  le  douzième 
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siècle,  ce  n’est,  à vrai  dire,  qu’un  tilic  d’honiieur 
ajouté  au  nuui  des  princes  régnants  : témoin  Phi- 
lippe Il , que  l’on  tonnait  bien  plus  sous  le  nom 
de  Philippe-Auguste.  Il  n’v  avait  pas  de  Cour,  en 
réalité,  à celte  époque;  le  monarque  avait  lmp 
peu  à donner,  et  était  environné  de  vassaux  trop 
puissants  pour  que  la  flatterie  y trouvât  son  compte. 
Aujourd’hui , c’est  tout  diflércut  : le  langage  adu- 
lateur a fait  tant  de  progrès  qu’il  court  le  risque 
de  manquer  de  termes;  et,  il  n’esl |*as de  roitelet 
dont  on  ne  nous  vante  la  Jaee  auguste,  la  pen- 
sée auguste,  la  parole  auguste  ; malheureux  mot, 
que  l’esprit  courtisan  a tellement  avili  qu’il  n’est 
plus,  même  à ses  yeux,  qu’un  inot  sans  valeur. 

AULIQUE  (Conseil).  A l'époque  où  l'anar- 
chie féodale  enfantait  les  guerres  privées,  les  vio- 
leuces  contre  les  personnes  et  le  pillage  des  pro- 
priétés, la  justice  secrète  et  irrégulière  de  la  cour 
vehmique  qui  avait  multiplié  ses  envahissements 
à la  faveur  de  l'aflaiblissciiiLMil  des  pouvoirs  so- 
ciaux, contribuait  encore  à augmenter  le  désordre. 

Quand  l’excès  du  mal  eut  épuisé  la  patience 
publique,  vers  la  tin  du  quinzième  siècle,  un  cri 
général  se  fit  entendre  pour  réclamer  une  juridic- 
tion légitime.  C’est  à ce  besoin,  si  universellement 
senti,  qu’il  faut  attribuer  la  création  presque  si- 
multanée des  deux  cours  su  prî  mes  les  plus  cé- 
lèbres de  l’ancienne  Allemagne  : la  Chambre  im- 
périale et  le  Conseil  Aulique,  la  première,  établie 
en  1495;  le  second,  quelque» années  plus  lard. 

Dans  l'origine,  le  Conseil  Aulique  cumulait  avec 
ses  attributions  judiciaires,  les  fonctions  d’un 
Conseil  de  Régence.  Quoi  qu’il  résultât  de  grands 
inconvénients  de  cette  confusion  de  pouvoirs,  il 
paraît  qu’elle  subsista  jusqu’au  règne  de  Ferdi- 
nand Ier  : ce  prince,  faisant  droit  aux  plaintes 
qu’on  lui  adressait  de  tous  célés , donna  une  or- 
ganisation nouvelle  au  Conseil  Aulique  (1559).  Il 
fut  décidé  que  , borné  à sou  caractère  de  cour  de 
de  justice  , il  ne  s’immiscerait  plus  dans  l’admi- 
nistration des  affaires  publiques.  Aux  mêmes  condi- 
tions et  eu  suivant  les  mêmes  formes  de  procédure 
que  la  Chambre  impériale,  le  Conseil  Aulique  put 
juger  les  causes  civiles  en  dernier  ressort  et  sans 
appel  ; et , par  un  s:  roît  de  pouvoir,  il  eut  même 

la  décision  de  toutes  les  causes  féodales  et  de  toute;» 
les  contestations  qui  se  rattachaient  aux  réservais 
de  l’empereur,  le  demandeur,  pour  les  procès 
civils,  était  toujours  lè  re  de  se  pourvoir  devant  la 
Chambre  ou  le  Conseil  ; mais  une  fois  qu’un  de 
ces  tribunaux  était  saisi  d’une  affaire,  elle  lie  pou- 
vait  plus  être  évoquée  par  l’autre.  Au  plaideur, 
condamné  par  le  Conseil  Aulique,  il  restait,  pour 
dernière  ressource,  la  faculté  de  s’adresser  direc- 
tement à l'empereur  et  de  lui  demander  la  révision 
des  actes.  Un  article  du  traité  de  Westphalie  confé- 
rait à l’électeur  de  Mayence  le  même  droit  d’inspec- 
tion sur  le  Conseil , que  ce  prince  exerçait  déjà 
sur  la  Chambre  impériale. 

L’empereur,  seul  chef  et  maitre  du  Conseil  Au- 
lique, était  libre  d’en  nommer  les  membres  comme 
il  l’entendait.  Seulement , il  devait  se  conformer 


aux  prescriptions  du  traité  de  Westphalie , qui 
axait  admis  l’élément  protestant  dans  cette  cour 
souveraine.  LeC  nseil  Aulique  était  formé  d’un  vice- 
chancelier,  délégué  |>ur  l’ardievêque  de  Mayence 
en  sa  qualité  d’arclu-cimiicclier  de  l’empire,  d’un 
président  catholique,  et  de  dix-huit  assesseurs  ou 
conseillera , dont  9 catholiques  et  9 protestants. 
La  commission  du  président  et  des  assesseurs  ex- 
pirait à la  mort  de  l’emjjereur  qui  les  avait  nom- 
més, de  sorte  que  le  conseil  cessait  d’être,  jus- 
qu’au moment  où  il  recevait  uu  nouveau  mandat 
du  nouveau  César,  beux  banc»  diUcreiiU  étaient , 
du  reste , réservés  aux  conseillers,  selon  leur  rang 
et  leur  qualité,  les  nobles  siégeant  d’un  côté  et  les 
jurisconsultes  de  l’autre  (1). 

Le  nom  de  Conseil  Aulique,  dérivé  du  latin 
Aula,  annonce  assez  qu’il  était  attaché  à la  rési- 
dence impériale.  Ou  l’appelait  aussi  Juslilium  im- 
peraloris  , ou  la  Justice  de  l’empereur,  la*  disso- 
lution de  l’empire  d’Allemagne  a nécessairement 
amené  l’uholilion  des  deux  cours  supérieures  dont 
nous  venons  de  parler,  bans  les  derniers  temps , 
le  titre  de  Conseil  Aulique  est  devenu  un  tenue 
générique  qu’on  a appliqué,  dans  les  Etals  germa- 
niques, aux  principaux  corps  de  l’ordre  politique, 
administratif,  judiciaire  ou  militaire.  Ainsi , sans 
parler  du  Conseil  Aulique  d’Etat , il  y avait  à 
Vieillie,  pendant  les  guerres  de  la  Révolution  fran- 
çaise, uu  Conseil  Aulique  de  Guerre  , qui  avait  la 
prétention  de  diriger  tous  les  mouxenients  des 
armées  impériales.  Ainsi , il  y a encore  aujourd’hui 
un  Conseil  de  la  police  Aulique,  toujours  prêt  à 
séxir  contre  les  étrangers,  et  une  commission  Au- 
lique «les  études,  chargée  de  diriger,  ou  plutôt  de 
surveiller,  les  universités  de  Vienne , de  Prague, 
de  Peslii,  de  l/  inberg,  de  Ravie,  de  Padoue,  d’ins- 
pruck  et  de  Üruutz.  A.  G. 

Al’ S PI  CK.  Il  est  toujours  entré  beaucoup  de 
charlatanisme  dans  la  gestion  des  affaires  du 
monde,  et  ceux  qu’une  postérité  iuattenlive  n 
qualifié  de  grands  hommes  n’ont  été  pour  la 
plupart  que  de  grands  charlatans.  Il  fallait  bien 
tromper  les  hommes  pour  les  tenir  eu  servitude , 
car  la  force  n’y  eut  poiul  sulfi . — bans  les  sociétés 
antiques  la  religion  ou  plutôt  la  superstition  em- 
brassait toutes  choses;  elle  se  mêlait  il  tous  les 
actes  de  la  vie  publique  ou  privée.  Entreprendre 
une  guerre  ou  quelque  affaire  de  conséquence , 
commencer  une  délibération,  se  marier,  etc.,  au- 
cun vrai  payeu  ne  l’eût  osé  sans,  au  préalable, 
avoir  consulté  les  dieux.  Mais  comment  avoir  leur 
avis?  Les  prêtres,  auxiliaires  de  l’aristocratie,  se 
chargeaient  de  la  révélation . C’étaient  eux  qui 
faisaient  parler  les  Auspices.  Les  Augures  interro- 
geaient le  chaut  des  oiseaux,  leur  vol,  les  éclairs, 
la  foudre,  les  divers  météores,  les  phénomènes,  les 
événements  imprévus.  Les  Aruspiees  cherchaient 
lu  pensée  divine  dans  la  physionomie  des  victimes 
avant  qu’elles  lie  fussent  égorgées,  et  dans  leurs 
entrailles  fumantes  quand  le  sacrificateur  avait 
fait  son  œuvre. — Les  hommes  éclairés  n’ajoutaient 

(l)  Pfcflel,  Histoire  du  Droit  public  d' Allemagne. 
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aucune  foi  a ce s farces  ridicules,  cl  César  disail  que 
deux  Augures  ne  se  fiouv&icnt  regarder  sans  rire. 
Cicéron  traite  les  Auspices  avec  aussi  peu  de  ména- 
gements. Mais  il  ajoute  que  cet  usage  mérite  d'être 
respecté.  Cicéron  voulait  perpétuer  la  domination 
de  l’aristocratie  romaine , et  il  savait  bien  que 
la  superstition  était  la  base  la  plus  puissante  de 
cette  domination.  — On  dit  encore  aujourd’hui  : 
entreprendre  une  chose  sous  de  bonsou  de  mauvais 
Auspices;  mais  on  ne  consulte  plus  les  entrailles 
des  victimes.  Le  mot  a survécu  h la  chose.  C’est 
que  les  superstitions  se  transforment  plutôt  qu’elles 
ne  se  détruisent.  Nous  voyons  avec  dégoût , mais 
sans  crainte,  les  entrailles  (l’un  animal  égorgé; 
nous  avons  peur  du  nombre  13  et  du  vendredi. 
Napoléon  croyait  à son  étoile.  De. 

Al'TEL  ET  TRONE.  Oii  désigna  ainsi,  sous 
la  Restauration,  l’alliance  contre-révolutionnaire 
de  l’Église  avec  la  royauté. 

Le  clergé  sc  souvenait  encore , en  ISM,  de  ce 
qn’il  avait  été  sous  l’ancien  régime;  il  n’avait  pas 
oublié  non  plus  ce  qu’avait  fait  contre  lui  la  Révo- 
lution. Corps  politique,  pouvoir  civil,  propriétaire, 
il  avait  tout  perdu  dans  la  tourmente.  L’Empire, 
il  est  vrai,  lui  avait  tendu  la  main.  Mais,  en  lui  ren- 
dant du  pain  et  de  stériles  honneurs,  Napoléon 
s’était  bien  gardé  de  lui  restituer  quelque  chose 
de  son  ancienne  puissance.  L’Université,  le  Con- 
seil d’État  et  le  Budget  des  cultes  privèrent  le 
clergé  de  toute  action  sur  l’avenir  et  même  de  sa 
liberté  présente. 

Impatients  de  la  protection  supérieure  que  fai- 
sait peser  sur  eux  le  despote,  prévoyant  d’ailleurs 
dans  l’avenir  un  asservissement  plus  complet,  les 
prêtres  virent  donc  avec  une  joie  profonde  le  ré- 
tablissement de  la  maison  de  Bourbon.  Solidaires, 
en  tout  temps , de  scs  destinées  de  gloire  ou  de 
malheur,  ils  crurent  qu’ils  allaient  entrer  en  par- 
tage de  sa  puissance  reconquise. 

Tout  d’abord,  en  effet,  les  contre-révolution- 
naires les  plus  ardents  proposèrent  d’émanciper 
le  clergé  en  immobilisant  son  salaire  sous  forme 
d’indemnité  perpétuelle.  Quelques-uns  même  vou- 
laient lui  rendre  ceux  de  ses  biens  qui  n’a- 
vaient point  encore  été  vendus  et  qui  étaient  con- 
sidérables. Mais  la  force  des  choses  l’emporta , et 

nouveau  régime  conserva  la  législation  impé- 
riale sur  les  choses  de  l’Église. 

Celte  concession  à la  tradition  révolutionnaire 
était-elle  sincère  et  définitive?  Ni  l’opinion  publi- 
que , ni  les  prêtres  ne  le  pensèrent.  En  effet , la 
royauté  des  Bourbons  ne  s’appuyait  plus  à rien. 
L’aristocratie  avait  été  chassée  du  corps  social  par 
l’article  du  Code  qui  décrétait  la  division  indéfi- 
nie des  propriétés.  Et,  quant  au  respect  des  peu- 
ples, le  génie  lui-même  ne  le  commandait  plus. 
Il  fallait  donc  chercher  ailleurs  des  moyens  d’ac- 
tion. Alors,  la  faction  contre-révolutionnaire  sc  prit 
à caresser  le  clergé  ; on  lui  rendit  de  plus  grands 
honneurs;  on  lui  donna  plus  d’argent;  on  l’admit 
au  partage  du  pouvoir  politique  en  introduisant 
quelques-uns  de  ses  dignitaires  à la  Chambre  dos 
pairs  et  au  Conseil  des  ministres.  Les  missions 
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encouragées  sc  multiplièrent, et,  bien  que  l’Uni- 
versité fut  maintenue,  l’influence  des  prêtres  sur 
l’éducation  s’accrut  |>ar  l’accroissement  des  petits 
séminaires. 

Toutes  o«*s  faveurs  manquaient  sans  doute  de 
stabilité;  elles  n 'établissaient  rien  de  durable  et 
de  solide;  mais  on  ne  les  considéra  que  comme 
mi  acheminement  à des  cr* "éprises  plus  témé- 
raires. De  la,  dans  l’opinion  publique,  une  réac- 
tion terrible  contre  l’Église.  Le  pouvoir  contre- 
révolutionnaire  se  faisait  de  l’Église  un  instrument; 
l’Eglise  se  pliait  à favoriser  les  tendances  contre- 
révolutionnaires  du  pouvoir  : on  les  enveloppa 
l’un  et  l’autre  dans  une  haine  commune.  Cette 
alliance,  qui  devait  sauver  et  l’Église  et  la  royauté, 
leur  fut  également  fatale  à toutes  deux;  elle  com- 
promit la  religion  et  hâta  lu  chute  de  la  royauté. 
— Il  n’était  pas  donné  à cette  forme  caduque  et 
éreintée  de  faire  entrer  la  religion  dans  l'unité 
sociale  (1).  E.  D. 

AUTOCRATIE,  gouvernement  personnel  ; du 
grec  «i/res,  soi-même;  xparo*,  commandement. 
C’est  l’absolutisme  en  action. — L’Autocrate  est  le 
souverain  maitre  de  ses  sujets  ; toute  autre  volonté 
«pie  la  sienne  est  séditieuse  ; toute  supériorité, 
criminelle.  Dieu  et  homme  tout  à- la-fois,  il  étend 
sa  domination  sur  l'intelligence  aussi  bien  que  sur 
la  matière  ; ou  ne  pense  qu’à  son  gré  ; on  ne  vit 
que  par  sa  licence  ; la  terre  que  tous  cultivent  est 
ta  propriété  de  lui  seul;  il  peut  la  confisquer  ou 
l’aliéner  selon  qu’il  lui  plaît;  lesbiens,  l’honneur, 
la  vie  dos  citoyens,  tout  cela  est  son  patrimoine. 
Est-il  avare?  à lui  toutes  les  richesses?  Luxu- 
rieux? qu’on  livre  en  p&lure  uses  sales  plaisirs  l’in- 
nocence des  jeunes  filles.  Il  aime  le  sang:  voici  des 
enfants  et  des  hommes.  C’est  le  sort  des  moutous 
de  tendre  la  gorge  sous  le  couteau  du  boucher. 

J'avoue  que  je  n’ai  jamais  pu  comprendre  qu’à 
aucune  époque  et  dans  un  pays,  il  sc  soit  rencontré 
une  société  quelconque , grande  ou  petite , 
vertueuse  ou  corrompue,  guerrière  ou  pacifique, 
assez  abandonnée  de  Dieu  pour  se  résigner  un 
seul  jour  à cette  dégradante  oppression.  Souffrir 
toutes  les  douleurs,  supporter  toutes  les  fatigues, 
sacrifier  sa  vie,  sa  fortune  et  celle  de  ses  enfants, 
il  est  beau  de  le  faire  pour  le  bonheur  ou  l’intérêt 
commun;  mais,  pour  satisfaire  l’avarice  ou  ali- 
menter la  luxure  de  quelque  monstre  ou  de  quel- 
que idiot,  quel  incompréhensible  aberrement! 
Chose  plus  extraordinaire  encore,  s’il  est  possible! 
qu’il  y ait  eu  et  qu’il  y ait  encore  aujourd'hui  des 
hommes,  d’ailleurs  pleins  de  sens  et  d’intelligence, 
qui,  égarés  par  l’esprit  de  système  et  les  halluci- 
nations du  paradoxe,  n’ont  pas  craint  de  légitimer, 
au  nom  de  je  ne  sais  quelles  nécessités  relatives, 
ces  détestables  usurpations,  flétries  dans  tous  les 
temps  {>ar  la  morale  universelle.  « Je  suis  celui 
qui  est;  je  suis  roi  parce  que  je  suis  roi,  » a dit 

(O  Le*  rapports  de  la  religion  et  du  pouvoir,  août  la  Rei- 
(auraiion,  ont  clé  admirablement  décrit»  dan»  le*  Affaires 
fie  Home  (p.  4t  de  l'édition  in-32;.  Nous  y renvoyons  ceux 
qui  voudraicut  avoir  de*  idées  complètes  sur  ce  grave  sujet. 
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naguère  un  publiciste.  Grotius  et  Ifohhcs  raison- 
liaient  de  la  sorte,  il  y a deux  siècles;  d’où  il 
appert  que  les  cxcogi  tâtions  les  plus  bizarres  n'ont 
même  pas  le  mérite  de  la  nouveauté. 

Ceux  quj  oui  cherché  dans  lu  famille  le  modèle 
des  sociétés  politiques  ont  justifié  le  pouvoir  au- 
tocratique par  l'autorité  paternelle.  I«  sophisme 
a fondé  l'injustice  ; le  glaive  l'a  perpétuée.  Or, 
«pie  la  puissance  du  père  n'ait  (ias  eu  de  bornes, 
lorsque  la  loi  civile  ti'cxislnil  pas  encore,  cela  se 
comprend  facilement  et  se  justifie  de  soi-même.  Iji 
patrie,  c'était  le  foyer.  D'ailleurs,  les  rapports  hié- 
rarchiques des  enfants  avec  le  père  s’anéantis- 
saient naturellement,  soit  par  la  mort  de  celui-ci, 
soit  par  la  virilité  de  ceux-là  ; enfin,  ce  pouvoir 
illimité  portait  avec  soi  sa  garantie  : l’amour  na- 
turel du  père  |>oijr  les  enfants.  Et,  cependant,  dès 
que  la  société  se  perfectionne,  dès  que  l'autorité 
civile  apparaît,  l'autorité  paternelle  est  aussi  têt 
contenue  dans  de  justes  limites;  les  mœurs  d'a- 
bord , la  législation  ensuite , protègent  l'enfant 
contre  les  écarts  de  la  tendresse  ou  de  la  passion 
du  père. 

Quels  rapports,  je  le  demande,  entre  ceci  et 
le  pouvoir  autocratique?  L'Autocrate  aime-t-il  se» 
sujets  comme  le  père  ses  enfants?  Sa  mort  «légnge- 
t-dle  les  serfs  de  la  servitude?  Non  , la  vanité  de 
commander  remplace  l’amour,  et  je  vois  les  esclaves 
passer  du  maître  mort  au  maître  survivant. 

Aussi,  quelle  différence  profonde  dans  les  effets  ! 
Partout,  l’autorité  paternelle  vénérée,  chérie;  par- 
tout, l’autorité  du  maître  subie,  mais  exécrée;  le 
parricide,  objet  de  l’horreur  universelle  ; le  meur- 
trier du  tyran  salué  par  des  cris  d’allégresse  et 
mis  au  rang  des  dieux.  Nul!  * part,  la  puissance  du 
père  n’a  besoin  de  sanction  ; elle  subsiste  d’elle- 
inème;  a quelles  scélératesse*,  à quelles  indignes 
rubriques  l'Autocrate  u'a-t-il  («as  recours  pour  as- 
surer la  sienne  ! Celui-là  se  claquemure  au  fond 
d’un  palais,  parmi  des  femmes  et  des  mignons;  il 
évite  de  se  montrer  en  public,  afin  que  l'imagina- 
tion du  vulgaire  lui  prête  les  vertus,  le  courage, 
la  majesté  qui  lui  manquent  ; il  compte  qu'on  le 
respectera  d'autant  plus  qu'on  l’aura  moins  vu. 
Celui-ci,  tout  imbibé  d’une  huile  tombée  du  ciel, 
guérit  les  écrouelles  et  fait  d'autres  miracles.  Le 
crime  triomphe  par  le  charlatanisme.  Et  malgré 
tout,  oet  artificieux  échafaudage  ne  tiendrait  pas 
un  seul  jour  contre  l'insurrection  de  la  dignité 
humaine  offensée,  si  la  corruption  publique  ne  lui 
servait  d’étai.  Le  maintien  du  pouvoir  d’un  seul 
est  a ce  prix  : il  faut  que  chaque  sujet  voie,  dans 
chacun  de  ses  compagnons  de  misère,  un  délateur. 
(V.  Despotisme,  Roi,  Tyrannie.) 

— Le  seul  Prince  que  l’on  qualifie  aujourd'hui 
d’Autocrate  est  l’empereur  de  Russie.  (V.  RrssiE.) 

E.  D. 

AUTO-D.V-FK.  Ou  donnait  ce  nom  , formé  de 
trois  mois  espagnols  qui  signifient  acte  de  foi,  à 
une  cérémonie  expiatoire  terminée  |«ir  le  supplice 
du  feu,  à laquelle  l'inquisition  d’Ks|»agne,  au  nom 
d’un  Dieu  d’amour  et  de  miséricorde,  soumettait 
les liérétiqncs  déférés  ii  son  tribunal.  Lms  malheu- 


reux qui  figuraient  dans  les  Autos-da-fé  ne  péria- 
i saient  postons  dans  lesllammcs  : les  uns  eu  étaient 
quittes  j>oiir  de  légères  (téuiteuces,  les  autres  n'é- 
laieul  eniidimuiés  qu’au  fouet,  a lu  prison  ou  aux 
galères;  les  ohstinés,  les  relajiset  les  dogmatisants 
étaient  seuls  livrés  au  bûcher.  Mais  il  ne  faudrait 
pas  croire  que  le  nombre  de  ces  derniers  fût  fieu 
considérable.  De  \ i81,  date  de  l'établissement  îles 
Autos-da-fé,  jusqu'à  1808,  éj»oqucoû  Na|»o!éoii  les 
abolit,  c'est-à-dire  dans  un  laps  de  trois  cent  vingt- 
huit  années,  on  compte  !>i,(io8  hérétiques  brilles 
vifs  et  18,010  brûlés  en  effigie,  I.e  nombre  de  ceux 
qui  eurent  il  subir  la  prison  ou  les  galères  s'éleva, 
dans  la  même  jiériode,  à 288,211.  Ainsi,  dans  le 
cours  de  trois  siècles,  les  victimes  de  l'inquisition 
présentent  le  chiffre  énorme  de  510,021  individus! 
Et  il  faut  encore  ajouter  a ce  nombre  celui  des  in- 
fortunes qui,  sous  le  règne  de  Ferdinand  VII, 
après  le  rétablissement  de  cet  odieux  tribunal,  fu- 
rent condamnés  aux  galères,  it  l'exil  ou  à l'empri- 
sonnement , et  celui  de  tant  de  victimes  frappées 
de  semblables  peines,  et  même  de  la  mort,  |mr  les 
inquisitions  de  Sicile,  de  Flandre,  de  Sardaigne, 
des  Indes,  par  l'inquisition  de  Portugal  et  pur  les 
antres  tribunaux  prétendus  religieux,  issus  de  ce- 
lui-là, qui  axaient  adopté  cet  aiximiimble  maxime  : 
Crois  ou  meurs  ! 

Il  y avait  des  Autos-da-fé  particuliers,  qui  se  cé- 
lébraient plusieurs  fois  chaque  année  à des  époques 
régulières,  dont  les  inquisiteurs  fixaient  le  jour, 
comme,  pur  exemple,  le  dernier  vendredi  de  Ca- 
rême; des  Autos-da-fé  généraux, qui  n'avaientjicu 
que  dans  les  grandes  occasions,  comme  la  nais- 
sance, le  couronnement  et  le  mariage  des  rois,  ou 
l’anniversaire  de  quelque  événement  mémorable. 

lorsque  l'Auto-da-fé  devait  avoir  lieu  dans  la 
résidence  royale,  on  dressait  à la  hauteur  du  fwleon 
du  rai  un  vaste  théâtre  au  centre  duquel  un  autre, 
plus  petit,  supportait  deux  cages  en  bois  où  l’on 
plaçait  les  condamnés  (suidant  la  lecture  de  leur  sen- 
tence. En  regard  de  ces  cages  étaient  deux  chaires, 
l’une  pour  le  prédicateur,  l’autre  pour  l’officier  qui 
lisait  le  jugement.  D'un  côté,  et  sur  toute  la  largeur 
de  l’estrade,  régnait  un  aniphitliéàtre  où  devaient 
siéger  les  membres  des  conseils  d'Espagne  , et  ou 
avant  duquel  on  érigeait  un  autel.  Ducôléop|>oi£é, 
se  trouxait  un  autre  amphithéâtre  destiné  aux 
condamnés.  Enfin  , bien  au-dessus  des  degrés  où 
s'asseyaient  les  conseillers,  au-dessus  même  «lu 
balcon  du  roi,  sur  une  plate-forme  surmontée  d'un 
«lais  richement  orné , était  le  fauteuil  du  grainl- 
inquisiteur. 

Cette  abominable  coutume  a coûté  à l'Espagne 
une  (inriioii  considérable  de  sa  population,  la  perte 
«le  son  industrie,  cl  elle  a laissé  dans  les  mœurs 
«le  ses  habitants  des  traces  profondes  que  bien  «les 
siècles  ne  suffiront  (>as  à effacer.  F.-T.  C. 

AUTORISATION.  Tout  ce  qui  n'est  pas  dé- 
fendu par  la  loi  est  permis:  tel  est  le  princîpo. 
Mais  l’administration  ne  l'entend  pas  ainsi.  Comme 
la  loi  n'a  pu  prévoir  et  réglementer  tous  les  détails, 
t'adminisl ration  dit  : Tout  «*sl  défendu  hors  ce 
«pie  je  permets.  D*  la,  la  nécessité  des  Autorisa- 
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tions.  Celle  oéœttilé  embrasse  Ions  les  rap|>orls 
des  citoyens  avec  les  autorités  administratives,  et 
IV»  ne  sait  vraiment  pas  ce  qu’il  est  permis  à un 
particulier  de  faire  sans  eu  avoir  obtenu  l'Autori- 
sation. C’est  un  des  mille  moyens  que  l'adminis- 
tration s’est  arroges  pair  faim  de  l'arbitraire  et 
vexer  les  ciloyeu*. 

Uuaul  aux  Autorisations  exigées  par  la  loi,  nous 
en  parlerons  aux  mots  Gommi.vk,  Etablissements 
publics,  Fukltionnaiuks,  Police,  Tu  avaux  rc- 
blics,  etc. 

AH’OHITK.  Puissance  dirigeante  et  ayant  le 
droit  de  diriger.  Dire  que  l'Autorité  a le  dro.t  de 
diriger,  c’est  dire  qu’elle  est  légitime.  Dire  qu’elle 
est  légitime , c’est  dire  qu’elle  est  l’expression  de 
la  vérité. 

Qu’est-ce  que  la  vérité,  et  comment  lu  recon- 
naître? Mous  sommes  obligé  de  répondre  à ce 
problème  , si  nous  voulons  savoir  ce  que  c’est  que 
l 'Autorité. 

Fn  abordant  celte  redoutable  question , nous 
avons  besoin  de  déclarer  que  uous  u’eutelidous 
nous  occuper  que  des  vérités  relatives  à l'homme 
et  eu  harmonie  avec  la  nature  de  Plioiunic.  Mous 
ne  sortirons  jais  des  théories  sociales,  et  nous  ne 
nous  croyons  point  obligé1  de  prendre  notre  essor 
vers  le  inonde  archétype  oit  lèguent  les  abstrac- 
tions. 

Nous  n’avons  doue  pas  à rechercher  si  tout*?  vé- 
rité existe  eu  soi  : qu’on  l'affirme  ou  qu’on  le  nie, 
cela  nous  importe  peu.  En  eflet,  quand  meme  la 
vérité  existerait  indépendamment  des  hommes, 
elle  ne  devient  vérité  pour  les  hommes  qu’autaul 
qu'ils  Pont  constatée , qu’au  tau  t qu’ils  lui  ont  donné 
la  sanction  de  l’Autorité  eu  l’acceptant.  Jusque-là, 
elle  est  pour  eux  comme  si  elle  n’était  pus.  Ilicn 
n’existe  pour  l'homme  que  ce  qu’il  a consenti  ; c’est- 
à-dire,  rien  n'a  d’Aulorilé  sur  lui  que  ce  qu'il  a 
légitimé  pur  son  consentement. 

Ceci  s'applique  à tout,  même  aux  vérités  mathé- 
matiques. Deux  et  deux  font  quatre  : voilà  pour 
nous  une  vérité  incontestable  ; mais  supposons  que 
l’homme  n’ait  pas  de  notions  de  nombre  ; cette  vé- 
rité peut-être  existerait  indépendamment  de  lui , 
mais  elle  n’existerait  fois  pour  lui  ; elle  n’aurait 
pas  de  sauctio»,  elle  n’aurait  pas  d’Autorité,  puis- 
qu'il ne  la  connaîtrait  pas.  Il  n’y  a dune  de  vérité 
|H>urriiommequecellequi  est  affirmée  par  l'homme: 
pour  être,  elle  a besoin  d’être  consacrée  par  la  jwi- 
role  humaine.  S’il  l’accepte  sans  preuve,  il  lui 
donne  l’Autorité  de  la  foi;  s’il  l’accepte  après  preuve, 
il  lui  donne  l'Autorité  de  la  science. 

Cela  répond  encore  à ce  qu'on  peut  dire  sur  la 
vérité  absolue.  Il  est  permis  sans  doute  de  croire 
à la  vérité  alisolue,  maison  ne  peut  |>as  la  prouver. 
Un  ne  peut  même  pas  dire  que,  deux  et  deux  font 
quatre,  soit  une  vérité  alisolue  : tout  ce  qu’on  |ieul 
dire,  c’est  que  nous  ne  trouvons  rien  à opposer  à 
celte  vérité,  c’est-à-dire  que  nous  l’admettons,  et, 
qu’en  l’admettant,  nous  en  faisons  une  vérité  hu- 
maine. Mais,  que  ce  soit  une  vérité  alisolue,  in- 
dépendamment  do  nos  calculs  et  de  nos  connais- 
sances, c’est  ce  qu’il  est  inqiossiblc  de  prouver,  de 
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même  qu’il  est  Impossible  de  prouver  le  contraire. 

Iji  vérité  absolue  ne  peut  donc  être  qu’un  ar- 
ticle de  foi , parc*;  que  lu  foi  n’a  pas  liesoiu  de 
preuves. 

Or,  une  vérité  basée  sur  lu  foi,  n’élaul  vérité  que 
pour  ceux  qui  croient,  ne  l’est  point  pour  ceux  qui 
ne  croient  pus.  Il  peut  donc  arriver  que  ce  qui  était 
considéré  comme  nue  vérité  absolue , cesse  même 
d’èire  une  vérité  relative  , si  la  génération  qui 
croyait  est  suivie  d’une  génération  qui  ne  croit  pas. 

Ainsi , lorsque  la  science  affirmait  que  le  soleil 
tournait  autour  de  la  terre , ceux  qui  étaient  eu 
dehors  de  la  science  acceptaient  celte  vérité  sans 
examen , parce  qu’ils  avaient  foi  eu  lu  science. 
Cette  vérité  avait  donc  pour  les  savants  l’Autorité 
de  la  science , et  pour  les  ignorants  l’Autorité  de  la 
foi.  Vient  ensuite  Galilée  qui  prétend  que  c’est  la 
terre  qui  tourne.  Les  hommes  de  foi  s’indignent , 
les  hommes  de  science  examinent,  et,  bientôt,  la 
science  démontre  que  Galilée  a raison.  Alors  , cil 
vertu  de  l’Autorité  scienlilique,  les  savants  décla- 
rent que  lu  terre  tourne , et  le  reste  des  humilies  , 
en  vertu  de  leur  foi  dans  l'Autorité  scientifique,  con- 
viennent aussi  que  la  terre  tourne.  Voilà  pourtant 
deux  vérités  coutradicloircs,  démontrées  toutes 
deux  par  la  science , et  acceptées  toutes  deux  |>ar 
la  foi.  Dans  ces  deux  vérités  y a-t-il  uue  vérité 
absolue?  On  ne  saurait  le  dire.  Cependant,  la  vé- 
rité se  trouve  dans  l’une  des  deux  pro|Hisi lions.  En 
effet,  ou  la  terre  tourne,  ou  elle  ne  tourne  pas  : 
voilà  qui  est  certain.  Mais  tou rue-l-elle  ou  ne  tour- 
ne-1 -elle  pas?  voila  qui  peut  être  incertain. 
Tout  ce  que  l’on  peut  dire,  c’est  que,  avantGalilée, 
la  science  disait  que  la  terre  ne  tournait  pas  : c’était 
donc  la  vérité  scienlilique  de  cette  époque.  Après 
Galilée,  la  science  a dit  que  lu  terre  tournait  : c’est 
la  vérité  scientifique  d’aujourd’hui.  Mais  cette  vérité 
scientifique  d’aujourd’hui , quand  même  elle  lie 
serait  pas  contredite  par  une  vérité  ultérieure  ( ce 
qu’il  serait  téméraire  d’affirmer),  n’est  devenue 
vérité  pour  l’homme  que  depuis  qu’il  l’a  constatée. 

Or,  puisqu’il  n’y  a pour  l'homme  que  les  vé- 
rités qu’il  a sanctionnées,  il  n’y  a pas  (tour  lui 
de  vérités  absolues,  car  il  n’y  a pour  lui  que 
des  vérités  «le  temps  et  de  lieu  , c'est-à-dire  des 
vérités  relatives  on  sociales. 

Maintenant,  comment  constater  même  une  vérité 
relative?  C’est-à-dire , comment  donner  de  l’Au- 
torité à une  idée,  de  manière  qu’elle  devienne  une 
vérité  sociale?  C’est* là  qu’est  tout  le  problème, 
problème  inqtor Laut  et  du  plus  haut  intérêt , parce 
que  sa  solution  doit  nous  servir  de  guide  dans 
toutes  nos  idées  «le  morale  , dans  toutes  nos  théo- 
ries politiques. 

Nous  voici  sur  un  terrain  où  les  philosophes  se 
disputent  depuis  le  commencement  de  lu  science. 
El,  en  effet,  la  question  mérite  les  honneurs  de  ce 
long  combat , car  sur  elle  repose  le  principe  de 
l'Autorité , c’est-à-dire  le  principe  de  l’obéissance, 
c’est-à-dire  lu  Société. 

L’homme  ne  peut  chercher  la  vérité  que  de  deux 
manières  ; ou  eu  lui , ou  hors  de  lui  ; en  sc  con- 
sultant soi-même  ou  en  consultant  les  autres. 

S’il  lu  cherche  eu  lui , il  faut  qu’il  prenne  pour 
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guide,  ou  les  sens,  ou  le  sentiment , ou  le  raison- 
nement. Il  faut , |>ar  conséquent,  qu’il  subisse,  ou 
l’Autorité  de  ses  sens,  ou  l’Autorité  de  sa  con- 
science , ou  l’Autorité  de  sa  raison . 

S’il  la  cherche  hors  de  lui , il  faut  qu'il  prenne 
pour  guide  le  témoignage  des  autres:  il  faut,  par 
conséquent,  qu’il  subisse  l’Autorité  de  ta  raison 
commune , c’est-à-dire  de  la  majorité. 

C’est  là  , en  effet , l’Autorité  par  excellence;  et 
si,  en  commençant,  nous  n’eussions  craint  de  n’étre 
pas  bien  compris,  nous  aurions  défini  l’Autorité  : 
lu  Souveraineté  de  tous. 

L’Autorité  étant  ainsi  comprise,  reste  mainte- 
nant à prouver  que,  dans  elle  seule,  se  trouve  la 
vérité. 

Nous  avons  dit  que,  pour  arriver  à la  vérité,  il 
fallait  choisir  entre  deux  principes  : le  principe 
de  la  raison  personnelle  et  le  principe  de  la  raison 
commune;  c’est-à-dire,  en  d’autres  termes,  le 
principe  individuel  et  le  principe  social. 

Lequel  choisir?  Là  est  toute  la  question. 

Ce  qui  a perpétué  sans  fruit  les  querelles  de 
toutes  les  anciennes  écoles , c’est  qu’elles  ne  l’a- 
vaient pas  ainsi  posée.  Mlles  disputaient  seulement 
pour  savoir  quel  témoignage  était  le  meilleur, 
celui  des  sens,  ou  du  sentiment,  ou  du  raisonne- 
ment. C’était  renfermer  toute  la  discussion  dans 
le  cercle  du  principe  individuel.  Or,  comme  cha- 
cun de  ces  témoiguagnes  a pour  conclusion  directe 
et  pour  conséquence  forcée,  le  doute,  les  objections 
que  se  renvoyaient  chacune  de  ces  écoles  étaient 
également  fortes  et  également  faibles,  également 
fragiles  et  également  solides. 

Il  y avait  trois  mille  ans  que  les  philosophes 
s'agitaient  dans  ce  cercle  vicieux,  lorsqu’un  écri- 
vain démocratique  est  venu  mettre  à néant  toute 
cette  vaine  science,  et  porter  ia  lumière  dans  ce 
chaos.  M.  La  Mcnnars  a terrassé  à-!a-foi$  et  avec 
une  égale  vigueur,  Aristote  et  Platon  , Descartes 
et  Mallebranchc,  Kant  et  Jean-Jacques.  Taudis  que 
chacun  d’eux  prétendait  être  seul  dans  la  vérité, 
il  a démontré  que  tous  tombaient  dans  une  mu- 
tuelle erreur.  « Chacun  de  vous,  leur  dit-il,  veut 
trouver  la  vérité  en  lui-même,  et  chacun  de  vous 
n’y  trouve  que  le  doute.  Vous  vous  imaginez  la 
chercher  par  des  voies  di fit* rentes,  et  votre  prin- 
cipe général  est  le  même  : c’est  le  principe  indivi- 
duel ; et  votre  conséquence  est  la  même  : c’est 
l’impossibilité  de  la  trouver.  Vous  avez  assez  dis- 
puté : écoutez  à votre  tour.  J’ai  le  droit  de  parler 
plus  haut  que  vous,  parce  que  je  parle  au  nom  de 
tous.  Or,  voici  que  je  vous  annonce  la  vérité;  et 
je  vous  l’annonce,  non  comme  l’interprète  de  ma 
propre  science,  que  je  déclare  insuffisante  comme 
la  vôtre,  mais  comme  le  missionnaire  du  genre 
humain.  Que  m’importe  le  témoignage  de  vos 
sens  particuliers,  de  votre  conscience  personnelle , 
de  votre  raison  individuelle?  J’ai,  pour  protéger 
mon  principe  , le  sens  commun,  la  conscience  gé- 
nérale , la  raison  universelle.  Vous  n’avez  pour 
vous  que  l’Autorité  de  chacun  de  vous;  j’ai  pour 
moi  l’Autorité  de  tous.  Suspendez  donc  vos  que- 
relles, ear  vous  défendez  le  même  principe,  le 
principe  individuel.  Je  inc  présente  pour  vous 
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combattre,  car  je  défends  le  principe  social.  » 

Nous  sommes  obligé  , pour  être  bien  compris, 
de  démontrer  la  fausseté  des  trois  théories  du 
principe  individuel. 

« Qu’oserons -nous , dit  M.  La  Mennais,  affir- 
mer sur  lo  témoignage  des  sens?  La  première 
leçon  qu’ils  nous  donnent,  c’est  de  nous  en  défier. 
Chacun  d’eux,  pris  à part,  nous  abuse  par  de 
vaines  illusions;  ils  se  convainquent  il  toute  heure 
mutuellement  d’imposture  ; et,  lorsqti’cn  modi- 
fiant l’un  par  l'autre  leurs  rapports  divers,  on 
parvient  u les  accorder  sur  un  point , quelle  assu- 
rance a-l-oii  que  ce  point,  au  lien  d’être  une  vé- 
rité, ne  soit  jais  une  erreur  commune?  Pourquoi, 
nous  trompant  séparément,  ne  nous  tromperaient- 
ils  pas  tous  ensemble  ? > 

Cependant,  il  suffit  qu'un  homme  soit  convaincu 
que  ses  sens  ne  le  trompent  [>as,  pour  qn’il  soit 
en  même  temps  convaincu  que  ce  qu’ils  lui  ap- 
prennent est  la  vérité.  Aussi,  ne  nions-nous  |>as 
qu’il  soit  convaincu  personnellement  que  c'est  la 
vérité;  mais  nous  nions  qu'il  puisse  convaincre 
les  autres  que  c’est  la  vérité.  Or,  ainsi  que  nous 
l’avons  dit,  il  n’y  a de  vérité  humaine  que  ce  qui 
est  accepté  comme  tel.  Qu'un  individu,  jrarcxem- 
ple,  me  montrant  une  étoffe,  m’affirme  qu’elle  est 
bleue  ; si  elle  me  semble  verte,  qui  de  nous  deux 
aura  raison?  Entre  nous  deux,  qui  décidera? 
Évidemment,  il  nous  fuudra  recourir  au  témoi- 
gnage des  antres,  c’est-à-dire  à l’Autorité.  Que 
si  celui  qui  est  condamné  par  la  voix  générale 
résiste  à PAutorilé , et  reste  dans  sa  conviction  , 
on  pourra  bien  par  pitié  le  laisser  parler,  mais 
la  vérité  pour  tous  sera  qu’il  est  dans  l’erreur. 
Socialement,  un  seul  contre  tous  ne  peut  ja- 
mais avoir  raison.  Lu,  dans  ce  cas,  équivaut  à 
zéro. 

Le  même  raisonnement  s’applique  à celui  qui 
cherche  la  vérité  dans  son  sentiment  individuel. 
Laissons  parler  M.  La  Monnaie:  «Que  deux  ou 
plusieurs  personnes  difiôrent  de  sentiment,  que 
font-elles  après  avoir  mutuellement  essayé  de  se 
convaincre?  Elles  cherchent  un  arbitre,  c*est-â- 
dirc  une  autorité  qui  décide.  Nous  nous  défions 
des  idées  mêmes  qui  nous  paraissent  les  plus 
claires,  quand  nous  les  voyons  repoussées  géné- 
ralement par  les  autres  hommes;  et  la  dernière 
raison,  souvent  la  seule,  et  toujours  la  plus  forte 
que  nous  puissions  opi>oser  aux  sophistes , aux 
disputeurs  opiniâtres,  est  ce  mot  accablant:  Vous 
êtes  le  seul  qui  pensiez  ainsi.  » 

Si,  ensuite,  on  consulte  l'école  du  raisonnement, 
les  disciples  dogmntistes  de  Descartes  vous  diront 
que,  la  vérité,  c’est  ce  que  chacun  croit  invincible- 
ment. Mais  le  fou  croit  invinciblement  IVrrenrqui 
fait  sa  folie.  M conviction  individuelle,  même  in- 
vincible, ne  suffit  donc  pas  pour  discerner  la  vé- 
rité de  l’erreur.  « Qu'un  habitant  de  Clmrenton 
dise  qu’il  est  roi  de  France,  c’est  un  fou,  l’on  en 
convient  ; mais  est-il  fou  précisément  parce  qu’il 
soutient  qu’il  est  roi  de  France?  Non,  car  il  existe 
un  autre  homme  qui  dit:  «Je  suis  roi  de  France, 
et  qui  serait  fou  s’il  ne  le  disait  pas.  Mais  tout  le 
monde  dépose  en  faveur  de  celui-ci  ; i!  a pour  lui 
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le  témoignage  général  : dès-lors  plu3  de  doute.»  (1) 

Ainsi,  partout  et  en  tout,  il  faut  recourir  à l’Au- 
torité. Ni  les  sens,  ni  le  sentiment,  ni  le  raison- 
nement ne  peuvent  rien  témoigner  sans  elle. 

Le  principe  individuel  est,  d’ailleurs,  en  contra- 
diction avec  toutes  les.  lois  de  la  nature  humaine. 
I.  homme  est  un  être  social  ; et  la  sociabilité  n’est 
pas  seulement  une  faculté , c’est  une  nécessité  de 
sa  nature.  En  dehors  de  la  Société,  l’homme  serait 
incapuble  fie  penser,  de  parier  ou  d’agir;  il  ne 
pourrait  pas  vivre;  il  ne  pourrait  pas  naître.  Aussi, 
selon  nous,  il  u’exisle  pas  d’autre  droit  pour 
1 humanité  que  le  droit  social.  I,e  droit  naturel, 
comme  droit  en  dehors  de  la  Société  et  antérieur 
à la  Société,  est  un  non-sens  ; car  rien  it 'existe 
pour  l’homme  en  dehors  «le  la  société , puisque 
lui-même  n’existerait  pas.  L’homme  et  la  Société 
sont  deux  faits  contemporains. 

Le  droit  individuel  ne  peut  pas  davantage  for- 
mer un  droit  à jwrt  ; car  le  droit  individuel  n’est 
que  le  droit  de  l’individu  dans  ses  relations  avec 
la  Société.  Or,  s’il  n’existe  ni  droit  individuel , ni 
'ic  individuelle  , ni  force  d’action  individuelle, 
croit  on  qu’il  puisse  exister  une  pensée  indivi- 
duelle, une  conscience  individuelle?  Où  donc  est 
1 individu  qui  n’a  rien  reçu  de  la  pensée  des  au- 
tre»? qu’il  se  présente  ; et  s’il  n’est  pas  frap|M*  de 
mutisme  et  d’imbécillité  , s’il  n’est  pas  aveugle  et 
sourd,  il  sera  convaincu  à l’instant  de  mensonge. 
S’ü  peut  seulement  me  dire  qu’il  n’a  rien  appris  , 
il  se  démentira  aussitôt  ; car  pour  me  le  dire  , il 
faudra  sau»  doute  qu’il  parle  , et  ses  paroles  , il  ne 
les  aura  certainement  jws  inventées  tout  seul, 
besoartes  a eu  la  prétention  de  commencer  son 
système  philosophique  , en  oubliant  toutes  les  le- 
çons du  passé  ; mais  ce  n’était  qu’une  fastueuse 
imposture.  Pour  tout  oublier,  il  aurait  fallu  se 
remettre  au  même  état  où  l’avaient  pris  les  pre- 
miers enseignements  de  sa  nourrice.  En  effet,  tout 
est  appris  h l’Iiornine  par  les  autres  hommes , de- 
puis les  premiers  bégaiements  du  langage,  jus- 
que* aux  conceptions  les  plus  sublimes  de  la  science: 
ce  qu’on  appelle  conscience  individuelle,  n’est  que 
l’expression  particulière  de  la  conscience  générale. 
L'individu  peut  veniren  aide  h la  majorité,  comme 
membre  de  la  majorité;  mais  l’homme  du  plus 
immense  génie  n’upportera  jamais  à la  majorité 
autant  qu’il  a reçu  d’elle.  Et  en  quoi,  après  tout, 
consiste  le  génie?  h donner  un  nouveau  dévelop- 
pement à une  science  quelconque,  liais  pour  qu’il 
développe  une  science,  il  faut  que  cette  science  lui 
ait  été  enseignée  ; il  ne  pense  qu’en  vertu  d’idées 
transmises  ; et,  un  moment  même  où  il  se  redresse 
dans  son  orgueil  individuel , il  ne  fait  que  s’ap- 
puyer sur  l’Autorité. 

L’homme  est  donc  aussi  incapable  de  penser 
s*ul  que  de  vivre  seul.  Il  ne  saurait  pourvoir  U 
aucun  de  ses  besoins  materiels  sans  le  secours  de 
la  majorité;  et  l’nido  de  la  majorité  lui  est  non 
moins  nécessaire  pour  la  satisfaction  de  ses  be- 
soins intellectuels.  L’individu  est  aussi  impuis- 
sant tout  seul  h bâtir  un  système  qu’à  construire 

(i)  Li  M«nnai*. 
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une  ville.  Le  principe  individuel  est  donc  un  con- 
tre-sens social  ; nous  dirions  volontiers  qu’il  est  un 
crime  , si  son  existence  était  une  possibilité. 

L’Autorité,  voilà  donc  la  loi  sociale;  la  majo- 
rité, voilà  l’expression  de  celte  loi;  la  décision 
de  la  majorité,  voilà  la  vérité. 

Ainsi , la  vérité  fondamentale  de  la  Société,  la 
vérité  sociale  par  excellence,  c’est  que  toute  vérité 
n est  que  le  résultat  des  croyances  et  des  connais- 
sances de  la  majorité. 

Or,  cette  vérité  fondamentale  est  immuable  ; 
elle  est  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux  ; 
mais  elle  s’exprime  selon  les  temps  et  les  lieux  par 
des  formules  différentes.  En  d’autres  termes,  la 
vérité  immuable , c’est  que  la  majorité  exprime 
toujours  la  vérité;  mois  la  vérité  exprimée  est 
essentiellement  relative  et  variable  ; car  elle  ap- 
paraît sous  des  formes  différentes  et  avec  les  mo- 
difications extérieures  que  nécessitent  le  change- 
ment des  croyances  et  le  progrès  des  connaissances. 
Donc,  la  vérité  fondamentale  ne  change  pas;  mais 
elle  se  manifeste  par  des  formules  successives, qui 
sont  des  vérités  tant  qu’elles  sont  l’expression 
vraie  des  !>esoiiis  de  l*é))oqiie , mais  qui  cessent 
d’ètie  vérités  lorsqu'elles  n’expriment  plus  ces  be- 
soins. 

L’Autorité  repose  donc  sur  une  vérité  immua- 
ble: c’est  cette  vérité  qui  fait  son  droit;  elle  sc 
manifeste  fuir  des  vérités  relatives  ; ce  sont  les 
formes  sociales  qui  se  succèdent  en  se  modifiant. 

Il  suit  de  laque,  toute  forme  sociale  explicite- 
ment adoptée  par  lu  majorité,  devient  une  vérité 
relative  qui  repose  sur  la  vérité  immuable  , l’Au- 
torité. 

Ceci  peut  servir  à jeter  du  jour  sur  la  tiaturc 
des  délits  en  matière  politique.  Celui  qui  attaque 
une  forme  sociale  (1),  n'attaque  qu’une  vérité  re- 
lative; c’est-à-dire  ce  qui  est  éminemment  va- 
riable et  perfectible.  Il  n’est  donc  pas  coupable  ; 
seulement,  il  aura  tort  jusqu’à  ce  qu’il  ait  réussi 
à convaincra  la  majorité.  Mais,  celui  qui  attaque 
l’Autorité , non  dans  sa  forme,  mais  dans  son  es- 
sence, celui  qui  se  soulève  contre  le  principe  de  la 
majorité,  celui-là  est  coupable  ; il  se  révolte  contre 
la  vérité  immuable,  contre  l’Autorité. 

Ou  voit  cependant  que,  dans  notre  théorie  de 
l’Autorité,  la  liberté  de  discussion  devient  une 
nécessité,  et  par  conséquent , un  droit  inattaqua- 
ble. 

Nous  avons  besoin  maintenant  de  nous  expli- 
quer sur  la  majorité. 

Iü  majorité  est  ou  tacite  ou  expresse.  î.a  majo- 
rité Uteile  s'appelle  assentiment  ou  consentement 
commun.  C'est  l’expression  sociale  de  tout  le 
pawé  , moins  quelques  exceptions.  Mais  quoi- 
que la  majorité  ne  s’exprimât  pas  alors  par  un 
appel  solennel  de  la  multitude  ou  par  un  vote 
formulé,  il  ne  faut  pas  eu  conclure  que  les  formes 
sociales  aient  pu  avoir  longtemps  mie  existence  in- 
dépendante du  consentement  commun.  Ce  serait 

(l)  Nous  ne  parlons  pas  des  al  laques  violentes.  La  vio 

Ilence  sera  toujours  un  crime,  lorsqu»’  la  majorité  pourra 
s'exprimer  librement. 
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avouer  que,  daus  ce  liai  lies  sociétés,  l’AnkirilM  n’u 
jws  existé  : ce  serait  une  hérésie  sociale. 

Toute  forme  de  gouvernement , quelle  qu'elle 
soit,  n’a  pu  avoir  de  durée  qu’à  la  condition  d’être 
l'expression  vraie  des  besoins  du  plus  grand  nom- 
bre, c’est-à-dire  à la  condition  d’être  fondée  sur 
le  consentement  commun,  sur  l'Autorité.  Descon- 
quérants  ont  pu  momentanément  s’élablir  dans 
un  pays;  mais  jamais  leurs  conquêtes  n’ont  eu  de 
durée  si,  en  améliorant  la  situation  générale  des 
pu vs  conquis,  ils  n’ont  conquis  l'assentiment 
des  vaincus.  Tous  les  faits  historiques  témoignent 
de  cette  vérité. 

Toute  légitimité  repose  sur  ces  principes.  Ce 
qui  produit  les  révolutions,  c’est  que  tous  les  pou- 
vnirs  s’imaginent  que  leur  légitimité  est  éternelle  ; 
ils  se  persuadent  que  leur  droit  «*sl  en  eux,  tandis 
qu’il  est  dans  la  volonté  des  autres  ; ils  croient 
que  ce  qui  a été  bien  doit  toujours  être  bien  ; et 
sans  examiner  si  la  majorité  leur  échappe,  ils  sc 
révoltent  contre  les  nouvelles  exigence*  sociales, 
qui  vont  créer  une  légitimité  nouvelle.  Leur  ré- 
sistance n’est  plus,  dès-lors, que  la  lutte  des  agents 
de  l’Autorité  en  insurrection  contre  l’Autorité  ; ils 
se  placent  dans  la  ridicule  attitude  de  fonction- 
naires qui  se  refusent  a donner  leur  démission. 

Mais,  voici  que  se  rencontre  une  question  impor- 
tante et  difficile.  Si  lu  majorité  seule  exprime  la 
vérité,  quelle  valeur  auront  doue  les  assertions  de 
la  minorité?  Ia*s  condamner  définitivement  et 
sans  appel,  ce  serait  condamner  tout  progrès,  re- 
pousser toute  amélioration.  En  effet,  on  ne  peut 
nier  que  les  idées  nouvelles»  c’est-à-dire  celles  qui 
conduisent  à des  formes  sociales  nouvelles,  ne 
commencent  toujours  par  ntic  minorité.  I^i  voix 
de  l’avenir  sort  de  la  bouche  du  petit  nombre. 
Par  consédûcnt , condamner  d’une  niuiuere  abso- 
lue la  minorité,  ce  serait  se  vouer  à l'immobilité. 

Pour  répondre  à ccttc  objection,  il  faut  se  rap- 
peler In  distinction  que  nous  avons  établie  entre 
la  vérité  immuable  sur  laquelle  repose  le  droit 
de  la  majorité,  cl  les  vérités  relatives  qui  sont  les 
volontés  exprimées  par  la  majorité.  1a*s  vérités  re- 
latives n'iiyaul  rien  de  définitif  peuveut  et  doivent 
être  modifiées.  Car  ces  vérités  if  étant  que  l’ex- 
pression des  besoins  d'une  é|K>que  sociale,  ne  sont 
que  des  formes  ; et  ces  formes  ne  doivent  plus  être 
les  mêmes,  si  les  besoins  ne  sont  plus  les  mêmes. 
Lors  donc  que  lu  majorité  sentira  que  le  moment 
est  venu  de  les  changer , elles  les  changera  : jus- 
ques-là,  elle  repoussera  toute  tentative  de  change- 
ment. Pendant  ce  temps,  la  minorité  fera  son  tra- 
vail , persuadée  qu’elle  est  que  la  vérité  est  de  sou 
côté.  Mais,  lu  vérité  n'étant  que  l’expression  vraie 
des  seutiments  d’une  époque , dès  qu’une  époque 
repousse  une  idée  , c’est  qu’elle  11’est  pas  l'expres- 
sion vraie  des  sentiments  du  grand  nombre  ; car  il 
serait  absurde  de  penser  que  le  grand  nombre 
agit  en  op|>osition  avec  ses  sentiments.  Toutefois, 
comme  ces  sentiments  sc  modifient  successivement, 
il  arrive  un  jour  où  la  majorité  accepte  ce  qu’elle 
avait  repoussé , et  en  l’acceptant  elle  lui  donne  le 
caractère  de  la  vérité  ; car,  ainsi  que  nous  l’avons 
dit,  il  n’v  n de  vérité  (mur  l’homme  que  ce  que 
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l’homme  accepte  <-ommc  vérité.  Ainsi  donc  , nous 
n'empêchons  pas  les  enseignements  de  la  minorité  ; 
mais  ces  enseignements  lie  deviennent  des  vérités 
sociales  que  le  jour  où  elles  seront  proclamées 
telles  par  la  majorité  ; car  alors  elles  auront  la 
sanction  de  l’Autorité. 

« Eh  quoi!  ce  qui  était  hier  une  erreur,  deviendra 
aujourd'hui  une  vérité?  Ce  qui  est  aujourd'hui 
une  vérité,  sers  demain  une  erreur  ? » Sans  doute. 
Pour  la  Société,  il  n’y  a pas  plus  d’erreur  absolue 
que  de  vérité  absolue.  Il  n’y  n d’erroné  que  ce  qui 
contrarie  les  décisions  de  l’Autorité;  il  n’y  a de 
vrai  que  ce  qui  est  confirmé  par  ses  décisions.  Or, 
comme  elle  peut  changer  ses  décisions , elle  change 
en  même  temps  le  caractère  social  des  choses.  C’est 
ce  qui  est  arrivé  dans  la  question  de  (•nlilcc;  c’est 
ce  qui  est  arrivé  dans  toutes  les  questions  de  gou- 
vernement. 

Mais  à quel  signe  reconnaître  l’Autorité?  ou, 
en  d’autres  termes  , comment  constater  la  majo- 
rité? Ce  lie  sera  pus  difficile,  lorsque  la  majorité 
sera  directement  consultée.  Mais,  jusqu'ici,  l'on  n 
repoussé  ce  moyen  facile.  Qu’est- il  arrivé?  C’est 
que  les  majorités, devenues  minorités,  ont  prolongé 
violemment  l’exercicj  de  droits  qui  n’éUticnl  plus 
dans  la  vérité  sociale  ; c’est  que,  d’un  autre  côté, 
les  minorités  devenues  majorités,  et  n’ayaut  pas  de 
moyens  officiels  de  s’exprimer,  ont  eu  recours  ù la 
violence.  Des- lors,  tous  les  diaiigemciits  ont  été  des 
révolutions  sanglantes  : imites  les  vérités  nouvelles 
ont  eu  besoin  delà  force  matérielle  pour  triompher. 
C’est  alors  que  l'insurrection  a pu  être  proclamée 
le  plus  saint  des  devoirs,  parce  qu’en  effet  la  mi- 
norité justifie  l'insurrection,  en  se  refusant  à con- 
sulter la  majorité.  \ai  majorité  n’ayant  donc  au- 
cun moyen  de  se  luire  entendre,  elle  proteste  par 
l’insurrection.  Ainsi , toutes  les  révolutions , tous 
les  déchirements  du  pusse  sont  venus  de  ce  que  In 
majorité  n'était  pas  directement  consultée,  cl  tant 
qu’on  refusera  de  la  consulter , l'insurrection 
restera  une  nécessité  sociale.  C'est  là  un  grand 
malheur  ; car,  outre  les  maux  individuels  que  pro- 
duit l’insurrection  , elle  conduit  à d'autres  consé- 
quences non  moins  fatales.  En  effet,  il  peut  arriver 
que  des  minorités  courageuses,  se  trompant  sur 
les  apparences , et  traduisant  leur  espéroncess  eu 
certitudes , s'imaginent  que  la  majorité  est  ac- 
quise à leurs  idées  : alors  eUcs  se  précipitent  avau  t 
le  temps  daim  des  insurrections,  qui  trouvent  de- 
vant elles  une  majorité  qu’elles  u’alteudaienl  pus. 
Dès-lors,  l’insurrcclioii  vaincue  recule  le  triomphe 
des  idées. 

Il  peut  se  faire  aussi  que  la  majorité , tout  ou 
approuvant  le  principe  qui  mène  à l’insurrection, 
repousse  l’insurrection  comme  moyen;  alors  l’in- 
surrection vaincue  |»eul  compromettre  momenta- 
nément le  principe. 

D'autres  conséquences  lâcheuses  résultent  encore 
de  l’insurrection,  même  lorsqu’elle  est  victorieuse. 
Comme  les  majorités  ont  eu  besoin  d’employer  leur 
force  pour  faire  triompher  leur  droit,  les  minorités 
vaincues  qui  méconnaissent  le  droit  ne  voient  que 
le  fait  de  la  force;  dès-lors.  elles  essaient  de  rega- 
gner leur  position  jwr  le  même  moyen.  De  là,  <1  *s 
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réactions  et  de  nouveaux  déchirements,  qui  se  pro- 
longent, jusqu'à  ce  qu’à  force  d'ètre  vaincues  et 
réduites, les  minorités  comprennent  que  leur  règne 
est  puioé. 

Toutes  ces  collisions  sanglantes  seraient  évitées 
si  Pou  consultait  directement  lu  majorité  ; car  toute 
révolution  violente  deviendra  impossible  devant  la 
décisiou  du  grand  nombre,  devant  l'autorité  ex- 
primée par  la  voix  de  tous.  Autrefois,  les  vérités 
nouvelles  s'exprimaient  par  la  volonté  de  la  majo- 
rité, manifestée  par  sa  force  : à l’avenir,  elles  s'ex- 
primeront par  la  volonté  de  lu  majorité,  manifestée 
par  sou  vole.  Autrefois,  les  majorités  n'étant  pus 
consultées , les  révoltés  s'appuyaient  sur  des 
droits  méconnus;  a l’avenir,  les  majorités  étant 
consultées,  les  révoltés  lie  pourront  s’appuyer 
sur  aucun  droit.  Aujourd'hui , il  est  difficile  de 
distinguer  si  un  fuit  de  violence  est  un  lait  de 
majorité  ou  de  minorité.  Hais  les  majorités , un 
s'exprimant  librement,  triompheront  par  la  seule 
expression  de  leur  volonté  ; elles  ii 'auront  plus  be- 
soin de  recourir  ù la  violence.  Tout  fait  de  violence 
ne  pourra  être  que  le  fuit  des  minorités;  et  les 
minorités,  par  cela  seul  qu'elles  seront  minorités, 
porteront  eu  elles-mêmes  leur  propre  condamna- 
tion. 

Nous  avons  dû  insister  sur  celte  doctrine  de 
l'Autorité,  paire  qu’elle  est,  pour  nous,  le  fondement 
de  la  doctrine  démocratique.  Elle  résumé,  |>our 
nous,  les  premiers  devoirs  et  les  premiers  droits  des 
citoyens.  Le  premier  devoir,  c’est  l'obéissance  à la 
majorité:  le  premier  droit,  le  droit  de  suffrage, 
d’où  résulte  lu  majorité.  Car  conséquent,  l'Autorité, 
c'est  la  Souveraineté  du  fieuple;  et  l'exercice  de 
celle  Souveraineté , c’est  le  suffrage  universel,  b; 
suffrage  universel , c’est  l'égalité;  c'est,  en  même 
temps,  la  liberté  pour  chacun  d'exprimer  son  opi- 
nion , et  cette  liberté  est  une  garantie  d'ordre  et 
une  garantie  «le  progrès. 

Nous  avons  donc  ici  réunis  tous  les  éléments 
constitutifs  d'une  société  à jamais  durable  : l'Au- 
torité avec  légalité,  l'obéissauce avec  la  liberté, 
l'ordre  avec  le  progrès.  Elias  Rkcnailt. 

AUTORITÉS  sc  dit  des  fonctionnaires  qui 
exercent  l'Autorité  iiqiielquc  litre  que  ce  soit.  On  a 
fait  une  appellation  générale  et  même  personnelle 
d\lutorités  pour  tous  lesugeiilsdu  pouvoir, comme 
ou  a fuit  d'intelligences  dans  la  langue  usuelle,  et 
tout  récemment  de  capacités  dans  lu  langue  élec- 
torale, une  rubrique  pour  classer  tous  ceux  qui 
sont  présumés  être  doués  d'intelligence  et  de  ca|>u- 
cilé.  Du  président  de  tribunal  est  une  Autorité, 
île  même  qu'un  pharmacien  inscrit  sur  la  liste  est 
une  Capacité,  et  l’on  dit:  « Les  Autorités  de  telle 
ville  ; » au  même  titre  grammatical  que  M.Yiennet 
a pu  dire  : « Je  représente  les  intelligences  de 
Béziers.  » 

Dans  les  gouvernements  de  fuit , en  général,  et 
dans  la  France,  en  particulier,  ou  trouve  beaucoup 
û'sfutoritis,  mais  il  n’y  a pas  d 'Juturité. 

L'ascendant  comme  avant-garde , et  la  force 
comme  réserve,  voilà  l’Autorité.  Or,  de  cette  Au- 
forité-lii  manquent  et  manqueront  toujours  tous 
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les  gouvernements  qui  ne  sont  pas  franchement 
basés  sur  la  Souveraineté  nationale.  Regardons,  en 
eflèl,  autour  de  nous. 

Dans  « Inique  chef-lieu  de  déferlement  il  y a bien 
— un  préfet , dont  la  signature  a le  pouvoir  «le 
mettre  lu  force  publique  en  mouvement;  — un 
général,  dont  la  voix  fuit  briller  le  tronclianl  nu 
des  sabres  et  com mande  le  feu  ; — un  procureur  du 
roi,  (]m  jette,  au  besoin,  autour  de  vous  une  chaîna 
de  geudurmes,  etc.,  etc.  Mais  tout  cela,  c’est  l'or- 
ganisation de  la  force  materielle  ; où  est  l'ascen- 
dant moral?  J’y  vois  des  Autorités,  mais  je  chercha 
en  vain  l'Autorité. 

Procureurs  du  roi , généraux  et  préfets,  toutes 
nos  Autorités  enliu  sont  (passez-moi  cette  méta- 
phore) les  poutres,  soliveuux  et  pieux,  de  ce  qu'ofi 
appelle,  en  style  officiel,  lu  digue  opposée  au  tor- 
rent de  l'anarchie  ; ce  n’est  fias  autre  chose.  Un 
illustre  auteur  a comparé  la  sédition  à un  taureau 
sauvage  : or,  nous  avoua  dans  chaque  ville  un  cadre 
complet  de  matadors  pour  assommer  ce  taureau- 
la  , mais  pas  uu  seul  dompteur  qui  ail  assez  de 
puissance  morale  pour  l'assouplir  du  regard , du 
geste  ou  de  la  voix. 

L'ascendaut  qui  leur  manque,  où  ces  Autorités 
le  prendruicnt-elles?  Les  fonctionnaires  ne  peu- 
vent tirer  leur  ascendant  que  deux-mêmes  ou  du 
gouvernement  dont  ils  sont  les  délégués.  Voyous. 

Comment  les  fonctionnaires  de  nos  gouverne- 
ments auraient-ils  de  l'influence  par  eux-mêmes? 
Celle  que  peut  donner  l’origine  du  pouvoir,  ils  ne  la 
possèdent  pas,  parce  qu’ils  ne  naisseut  point,  pour 
la  pluftart,  de  l'élection,  et  que  le  petit  nombre 
qui  a l'avantage  d’en  sortir  est  nommé  par  si  peu 
d’électeurs  privilégiés , que  c’est  tout  au  plus  la 
peine  d'établir  une  différence  entre  les  deux  caté- 
gories. — L'influence  qu’assure  le  caractère  per- 
sonnel, les  fonctionnaires  ne  l'ont  pas  davantage, 
en  uu  temps  et  sous  des  régimes  où  les  places 
(ceci  est  de  notoriété  vulgaire  et  banale)  sont  don- 
nées au  népotisme  et  à l’intrigue,  — où  l'on  s’in- 
quiète moins,  lorsqu’on  choisit  un  candidat,  de 
ses  qualités  et  de  son  mérite  que  de  l'appui  qu’il 
peut  prêter  ù tel  ou  tel  cabinet , — où  la  recom- 
mandation d’un  député  agent  d 'allai res  a plus  de 
puissance  que  les  litres  les  plus  légitimes, — où, 
enfin,  la  distribution  des  emplois  semble  se  faire 
en  une  balle  ollicielle,  affectée  au  marché  des  voles 
et  des  consciences.  Le  pouvoir  central,  d'ailleurs, 
preud-ii  jamais  en  considération  ce  que  pensent 
les  populations  des  fonctionnaires  qu’il  leur  expé- 
die? Loin  de  là:  être  impopulaire  est  généralement 
le  meilleur  titre  à ses  yeux,  et  combien  d’Autorités 
pourraient  être  citées,  qui  ont  gagné  tous  leurs 
grades  à force  d’imj>opulariié  ! 

D’autre  part,  comment  ces  gouvernements  com- 
muniqueraient-ils de  l’ascendant  à leurs  délégués? 
L’Empire  l'a  pu  par  exception,  parce  qu’à  défaut 
de  larges  assises  dans  le  sol  national , il  avait  sa 
haute  personnalité  démocratique , son  mandat  de 
de  guerre  révolutionnaire,  et  surtout  son  immense 
gloire.  Mais  les  gouvernements  d'aujourd’hui , — • 
ou  vieux  infirmes  qui,  des  deux  grands  legs  des 
ùges,  la  vénérable  poésie  et  la  caducité  décrépite, 
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n'ont  conservé  que  le  dernier,  — on  jeunes  hé- 
tifs,  qui  n’ont  ni  élévation,  ni  racines,  ni  co  ur,  ni 
foi  y — ces  gouvernements,  qu'ont-ils  fait  de  grand 
pour  séduire,  fasciner,  éblouir  les  masses?  Ce  sont 
des  soleils  trop  opaques  et  trop  ternes  pour  do- 
rer du  moindre  reflet  de  lumière  les  planètes  qui 
gravitent  autour  d’eux. 

Voilà  pourquoi  les  fonctionnaires  publics,  sous 
nos  constitutions  de  transition  et  de  marqueterie, 
n’ont  pas  d'ascendant  ; voilà  pourquoi  ils  ne  repré- 
sentent que  la  force  matérielle , qui  est  la  moins 
puissante  portion  de  l’Autorité;  voilà  pourquoi, 
enfin,  l’Autorité  manque  partout. 

En  revanche,  comme  nous  l’avons  dit  en  com- 
mençant , les  Autorités  abondent.  Voyez  pour  la 
France  : 

Nous  avons  monsieur  le  préfet,  qui  croit  n’étré 
préfet  que  |»our  recevoir  les  hommages  de  tous  les 
employés  et  de  tous  les  badauds  de  son  «lé|*arte- 
ment,  être  accueilli  chapeau  lias  dans  ses  tournées, 
et  avoir  le  pus  dans  les  cérémonies  publiques. 

Nous  avons  monsieur  le  général,  «pii  croit  n’ètre 
général  que  pour  avoir  une  sentinelle  a sa  porte, 
une  aubade  à son  lever,  des  revues  et  des  exercices. 

Nous  avons  monsieur  le  main*,  qui  croit  n'clre 
maire  que  pour  avoir  sn  loge  au  spectacle,  écrire 
son  nom  sur  toutes  les  bornes-fontaines  «pi’il  est 
appelé  à fonder, haranguer  l«*s  princes  à la  barrière, 
et  présider  la  distribution  solennelle  des  prix  au 
collège  de  l’endroit. 

Ainsi  du  président  et  «le  tous  les  autres. 

Parade,  oui  ; Autorité,  non.  I,u  meilleure  preuve 
peut-être  que  c’est  un  litre  et  non  de  l’Autorité  que 
leurs  fonctions  donnent  à tous  ces  magistrats,  c’est 
«pie  leurs  épouses  sont,  dans  !«•»  relations  sociales 
et  même  dans  les  bulletins  officiels,  madame  la 
préfète , madame  la  générale , madame  la  prési- 
dente, etc.,  etc. 

Aussi  qu'arrive-t-il?  C'est  que,  lorsque  survient 
une  crise,  sédition  politique  ou  industrielle,  les 
dépositaires  «le  l'Autorité  s'effacent  tout-à-coup  au 
milieu  du  désordre,  ou  s’y  démènent  eu  vain  lors- 
qu’ils se  portent  en  avant. 

l)ans  vingt  crises  pareilles,  en  Krayce,  on  a 
cherché  vainement  les  liants  administrateurs  de  la 
localité.  Il  n’est  (tas  étonnant  que  ns  Autorités,  qui 
font  de  leurs  places  une  affaire  «le  famille,  et  (>oscnt 
dans  leurs  fonctions  comme  la  vieille  aristocratie 
dans  ses  titres,  perdent  la  tète  et  se  dissimulent 
lorsqu’il  faut  que  chacun  paie  de  sa  personne. 
C’est  le  suisse  de  paroisse  qui  porte  fièrement  et 
avec  orgueil  sa  pacifique  hallebarde,  mais  qui  de- 
vient tremblant  et  couard  s’il  est  besoin,  paraven- 
ture,  d’en  faire  une  arme  de  combat.  Aux  Autori- 
tés «le  ce  genre  il  faut  faire)  la  leçon  par  un  apo- 
logue : l«?s  paratonnerres  ne  sont  point  placés  au 
sommet  «les  édifices  pour  dominer  de  toute  leur 
hauteur,  par  le  lx*au  soleil,  les  bâtiments  «pii  s'é- 
tendent' à leur  pied  , mais  pour  recevoir  le  coup 
de  foudre  u P heure  de  l’orage,  et  en  préserver  ces 
bâtiments  à leur  péril.  L’ordre,  la  sécurité,  lu 
ricfw'sse  publique,  sont  les  bâtiments;  vous  êtes, 
vous  Autorités,  les  paratonnerres. 

Et  «Pailleurs,  dans  les  cas  rares  où  les  fonction- 


naires sont  intervenus  au  milieu  «les  troubles  du 
genre  de  ceux  que  nous  venons  de  signaler,  leur 
présence  a toujours  été  infructueuse.  Ces  gens-là 
ne  tiennent  pas  au  peuple,  et  ne  représentent  [«as 
à ses  yeux  autre  chose  que  la  force  matérielle. 
Aussi,  le  peuple  insurgé  ne  les  reçoit-il  point 
comme  des  (tairons  et  des  protecteurs,  mais  pres- 
que  comme  des  ennemis.  Les  magistrats  électifs 
F-ont  les  seuls  à «jui  l’on  témoigne  un  peu  de  res- 
pect, tandis  que  l’influence,  qui  dans  un  état  ré- 
gulier devrait  apparhmir  aux  dép«)sitaircs  de  l’au- 
torité, est  exercée,  à leur  défaut,  |»ar  de  simples 
citoyens  qui  se  sont  fait  connaître  et  aimer  d«ïs 
populations. 

Il  en  résulte  un  double  malheur  : — d’abord,  «ms 
lui  d'un  échec  subi  par  la  force  publique  ensuite, 
celui  d'infortunés  que  les  tribunaux  envoient  aux 
galères  pour  crime  de  rébellion , lorsqu’un  pou- 
voir véritablement  doué  d’autorité  aurait  pu  pré- 
venir le  désordre,  cc  qui  vaut  toujours  mieux  «jue 
de  le  châtier. 

1 .e  remède  à tous  ces  maux,  c’est  l'autorité  dans 
la  lionne  et  large  acception  du  terme.  Or , ce  re- 
mède ne  (»eul  <>tre  appliqué  que  par  la  démocratie, 
seul  régime  où  le  mot  Autorité,  dans  le  sens  pris 
par  <M*t  article,  exprime  à la  fois  une  personne  et 
une  chose.  Ai.tahoche. 

AUTRICHE.  L'empire  d’Autriche  n'occupe  une 
place  dans  l'histoire  que  depuis  l’époque  où  la 
lioliême  et  la  Hongrie  ont  commencé  u en  faire 
partie  ; il  ne  compte  donc  «jue  trois  siècles  d'exis- 
tence (politique,  remplis  de  trouble  et  «le  tempêtes. 
Les  guerres  de  religion  ne  finirent  qu'en  46Î8  , et 
les  invasions  des  Turcs  ne  cessèrent  de  menacer  la 
monarchie  de  mort  qu’en  4680,  après  le  dernier 
siège  de  Vienne.  Au  commencement  du  dix-hui- 
tième siècle , l'Autriche  était  encore  engagée  dons 
les  questions,  capitales  pour  elle,  de  la  succession 
espagnole.  A peine  le  prince  Eugène  avait-il  pro- 
tégé l’empira  «*ontra  les  entreprises  de  Louis  XIV 
et  jeté  quelques  fondements  d’organisation,  que  la 
succession  autrichienne  elle-même  fut  mise  en  péril 
et  qu'une  nouvelle  puissance  vint  demander  à la 
vieille  maison  de  Habsbourg  le  partage  de  la  su- 
prématie en  Allemagne.  Ce  fut  p«>urlant  dès-lors 
que  l'Autriche  commença  à prendre  une  forme  ré- 
gulière, et  qu’un  système  d’administration,  bientôt 
perfectionné  parle  fils  de  Marie -Thérèse , s’établit 
pour  les  différents  Etats  de  la  monarchie.  Mais  lu 
mort  prématurée  de  Joseph  H et  la  Révolution  fran- 
çaise amenèrent  de  nouvelles  catastroplies  «pii  con- 
duisirent l’Autriche  à sc  séparer  de  l’Empire  ger- 
manique, frappé  au  cœur  à Austerlitz.  Lorsque 
Napoléon, en  1806,  fonda  la  Confédération  du  Rhin, 
François  11  abdiquu  le  titra  illusoire  d’empereur 
d’Allemagne. 

I.a  grandeur  actuelle  de  l'Autriche  date  de  4 84  N ; 
depuis  cette  époque,  elle  est  entrée  dans  la  Confé- 
dération germon i«pie , erét'e  par  le  «'ongrès  <J«j 
; Vienne , mais  seulement  pour  celles  de  scs  (»os- 
sessions  «jui  avaient  anciennement  apjairtetiu  au 
Saint-Empire  romain  : elle  a la  présidence  de  la 
Diète  fédérative  qui  siège  à l’randbrt-siir-bvMein, 
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el.  |>artage , pour  le  moment  avec  la  Prusse,  la  dic- 
tature s»ur  l’Allemagne.  Scs  divisions  territoriales 
ne  sont  pas  factices  comme  celles  de  la  France  ; 
chacune  compose  un  état  séparé  par  des  limites 
naturelles  et  gouverné  par  un  chef  commun.  Ce 
n’est  une  association  unitaire  de  populations 
rupprocltées  dans  un  intérêt  général  et  divisées  seu- 
lement pour  faciliter  le  gouvernement , mais  une 
agglomération  violente  de  peuples  et  de  races  di- 
verses qui  n'attendent  que  l’occasion  favorable 
pour  se  désunir. 

Autour  des  Etais  héréditaires  de  t’archiduché 
d'Autriche  sc  groupent  forcément  la  Styric  haute 
et  liasse,  la  Carintliie,  leTyrol,  la  Bohême,  la  Mo- 
ravie, une  partie  de  la  Silésie  ( la  principauté  de 
Feschen ) , la  Hongrie,  la  Transylvanie,  l’Escla- 
vonie,  la  Cracovie  septentrionale,  la  Callicie  orien- 
tale, le  royaume  d’Illyric,  de  Dahnatie,  de  lami- 
bardie  et  des  îles  de  la  Mer-Adriatique. 

I«e  souverain  de  ces  différents  pays,  suivant  les 
lois  fondamentales  de  la  monarchie  autrichienne, 
doit  être  couronné  empereur  par  le  Pape , ou  , à 
défaut  du  Pape,  par  l’archevêque  de  Vienne,  ce 
qui  lui  conféré  la  Souveraineté  sur  onze  millions 
d’individus.  Bans  les  premiers  six  mois  qui  suivent 
sou  avènement,  il  doit  se  rendre  en  Hongrie  pour 
recevoir  la  couronne  royale  des  mains  de  l'ar- 
chevêque de  Grutz,  ce  qui  lui  assure  le  pouvoir 
sur  douze  millions  et  demi  de  sujets.  La  Üallicie 
lui  en  donne  quutre  millions  et  demi.  lai  couronne 
royale  de  Bohême  lui  est  conférée  à Prague  [>ur 
l'archevêque  de  celte  ville;  la  couronne  de  fer  lui 
est  imposée  par  l'archevêque  de  Milan,  et  lui  donne 
presque  cinq  millions  de  sujets.  Il  a été  dérogé  à 
celle  loi  fondamentale  eu  faveur  du  souverain  ac- 
tuel , Ferdinand  ; ce  prince  était  déjà  roi  de  Hon- 
grie du  vivant  de  son  père,  grâce  à la  prévoyante 
politique  de  Meltcrnich,  pour  qui  la  turbulence 
hongroise  est  uu  vrai  cauchemar.  Force  a donc  été 
(l’intervertir  pour  lui  l’ordre  des  divers  couronne- 
ments ; cl  après  avoir  reçu  rOueliou -Sainte  à Pra- 
gue en  18Ô(>,  il  s’est  acheminé,  au  printemps 
de  l'année  suivante,  vers  Milan  pour  y ceindre  le 
lourd  diadème  des  rois  lombards. 

Une  nation  compacte  de  trente-trois  millions 
d'hommes  ( population  égale  à celle  de  la  France  ) , 
dont  les  droits  et  les  intérêts  seraient  égaux , de- 
vrait être  une  puissance  de  premier  ordre;  mais 
si  le  même  nombre  d’hommes  se  compose  de  plu- 
sieurs peuples  de  races  différentes , séparés  par 
des  citâmes  de  montagnes,  avec  des  droits  divers 
et  ne  parlant  pas  la  même  langue , de  peuples  en- 
liu  qui  se  divisent  en  vainqueurs  et  en  vaincus , 
il  sera  plus  difficile  de  les  faire  agir  dans  un  but 
commun. 

L’empire  autrichien  , gouverné  par  un  prince 
allemand  , ne  comprend  pas  six  millions  d'hommes 
qui  soient  de  la  race  du  souverain,  ce  qui  ne  fuit 
guère  que  la  sixième  partie  de  la  population  de 
J’empire  : CJuutorze  millions  sont  Slaves, cinq  mil- 
lions Maggynrs,  cinq  millions  Italiens,  sans  comp- 
ter deux  millions  de  Vainques,  un  million  d’Is- 
niclites,  et  plus  d’un  demi-million  de  Bohémiens, 
d’Annéiiicu* , de  Grecs  et  de  Musulmans.  Celle 
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population  parle  plus  de  vingt  dialectes  différents; 
quatre  langues  sout  employées  dans  les  tribunaux, 
et,  de  plus,  une  grande  partie  des  vingt-sept  mil- 
lions ne  peut  avoir  beaucoup  d’intérêts  communs 
aux  cinq  ou  six  millions  qui  coin|K)scnt  le  noyau 
de  la  monarchie.  Ce  qui  appartient  eu  commun  à 
la  grande  majorité  des  habitants, c’est  la  Religion  ; 
vingt-cinq  millions  professent  le  rit  catholique. 

Iji  Hongrie,  avec  ses  annexes,  contient  la  moitié 
de  la  surface  de  PEmpire  et  plus  d'un  tiers  de  sa 
population  : elle  a,  pendant  six  siècles,  défendu 
ses  privilèges  contre  la  cour  de  Vienne.  Une  seule 
fois  la  couronne  d’Étienne  fut  transportée  dans 
celte  dernière  ville  ; mais  on  se  hâta  de  la  reporter 
où  elle  avait  été  prise , afin  de  ne  jais  avoir  la  cou- 
ronne sans  le  royaume. 

La  patrie  de  Jean  Huas  et  de  Jérôme  de  Prague 
appartient  aussi  ù l’Autriche.  La  Boii£.vif  , que 
l’acte  fédératif  de  1815  a incorporée  dans  la  Con- 
fédération germanique,  sc  repose  de  ses  antiques 
agitations,  de  ses  révoltes  de  Ziska,  de  sa  guerre 
de  trente  ans , et  des  batailles  de  Napoléon , 
dans  les  travaux  d’une  industrie  dont  les  progrès 
sont  récents.  La  vieille  Prague , celte  terre  clas- 
sique de  l'insurrection,  dort  entre  ses  églises  et  ses 
|*aluisd'uu  profond  sommeil , qui  dure  depuis  des 
siècles,  et  qui  ne  fut  troublé  qu’un  instant  eu 
où  elle  vit  accourir  dans  ses  murs  de  jeunes  Fran- 
çais venant  saluer  uu  enfant  qu’ils  appelaient  leur 
roi.  Jamais  ou  ne  commit  uu  acte  d'insubordination 
et  de  guerre  civile  avec  une  gaité  plus  bruyante 
et  plus  communicative.  Ces  hôtes  étrangers  cau- 
saient une  agitation  extraordinaire  dans  toute  la 
Bohème,  qui  n'avait  jamais  vu  de  sédition  si  ai- 
mable et  si  élégante. 

(.'Autriche  est  également  maîtresse  de  la  Ixjm- 
iiAnun; , vingt  fois  acquise  et  vingt  fois  arrachée  à 
la  Franco  pur  un  ennemi  moins  brave  et  moins 
généreux  ; et  il  y a un  an  que  l'empereur , non 
pins  d’Allemagne,  mais  d’Autriche,  a été  couronné 
à Milan,  fondée  par  les  Gaulois  d’Autun,  dans 
(«Ue  blanche  cathédrale,  commencée  par  Guléas 
en  1501 , cl  terminée  |>ar  Napoléon  en  J 810.  Le 
même  empereur  gouverne  aussi  Venise  et  venge 
Maximilien.  L’aigle  à deux  tètes  qui  domine  l’hôtel 
du  vice-roi  regarde  aujourd’hui  d’un  air  de  dédain 
le  lion  ailé  de  .Saint-Marc  sur  sa  colonne  de  marbre, 
au  pied  de  laquelle  uu  soldat,  babillé  de  blanc, 
monte  lu  garde  au  palais  des  doges.  Cependant , 
Rome  contemple  ce  spectacle  dans  une  obéissance 
imbécile , tant  elle  a dans  la  mémoire  et  dans  le 
cœur  qu'elle  fut  lu  ville  de  Marius  et  de  Hilde- 
brand  ! 

I ji  Lombardie  et  la  Hongrie , Prague  et  Veuise 
subissent  la  loi  de  Vienne,  foyer  central  de  la  mo- 
narchie. Il  est  singulier  de  voir  la  capitale  d'un 
aussi  grand  empire  destituée  d’un  caractère  moral 
dont  la  précisiou  puisse  la  désigner  entre  toutes  les 
autres  villes.  Berlin,  Paris,  ont  leur  génie  et  le 
mollirent  aux  yeux.  Vienne  est  un  corps  immense 
dont  on  cherche l’âme  ; elle  est  sans  unité,  comme 
l’empire;  elle  réunit  dans  sou  sein  le  Hongrois, 
le  Bohémien,  le  Grec,  l’Italien,  l’Allemand  ; clic 
enveloppe  tout  dans  sa  variété  anarchique  et  ses 
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trente-deux  faubourgs,  séparés  de  Ih  ville  par  de 
vieux  bastions  et  de  vastes  esplanades.  A peine  si 
à l’entour  et  dans  l’enceinte  de  la  magnifique  ca- 
thédrale de  Saint-Stéphane,  l’esprit  primitif  de  la 
cité  purait  quelquefois.  Tout  s’est  évaporé  au  vent 
du  Danube,  fleuve  bien  moins  allemand  que  le 
Rhin  ; tout  a revêtu  aux  rayons  du  soleil  je  ne  sais 
quel  prisme  italien,  grec  ou  slave  ; ce  qui  s’y  pro- 
duit le  moins,  c’est  le  génie  germanique. 

Comme  au  temps  de  Wau-Swieteil  et  de  Méhis- 
tase,  la  médecine  et  l'opéra  août  l’objet  des  soins 
et  des  faveurs  de  la  cour  et  du  pouvoir.  La  mu- 
sique, la  danse  et  les  sciences  naturelles  ont  seules 
conservé  le  privilège  de  l’innocence.  Le  dépôt  des 
autres  sciences  et  do  l’instruction  publique  est  con- 
fié au  clergé  catholique  , sur  lequel  le  gouverne- 
ment autrichien  compte  beaucoup.  U valeur  des 
biens  de  l’Eglise  se  monte  a plus  de  800,01)0,000 
de  francs.  Le  clergé  de  Hongrie  absorbe  lui  seul 
plus  de  10,000,000  de  francs.  L’archevêque  de 
Gratz  a presque  un  million  de  revenus.  Eli  1830, 
l’empire  contenait  cinq  cents  couvents  de  moines 
et  dix  mille  religieux.  A Vienne , les  rédempto- 
ristes,  branche  des  jésuites,  ont  trouvé  accès  de- 
puis une  quinzaine  d’années.  L’évêque  d’Agram 
entretient  un  bataillon  de  soldats  : son  colonel  est 
chanoine  et  commandant  du  fort. 

Ce  sont  là  quelques  traits  de  ce  statu  quo  de 
l’Autriche,  que  sou  gouvernement  est  avide  de 
conserver.  Les  lois  fondamentales  de  l’archiducbé 
d’Autriche  datent  de  1130;  celles  de  la  Hongrie, 
de  1222;  celles  de  la  Bohême  et  de  la  Moravie, 
de  1027  ; celles  de  la  Silésie,  de  1700  ; celles  de  la 
Lombardie  et  de  Venise,  de  1805.  Et  cette  compli- 
cation monstrueuse  d’un  empire,  unique  dans  son 
genre , est  rendue  plus  bizarre  encore  par  l’ad- 
jonction d’anciennes  républiques  qui  n’ont  pu  être 
privées  de  toute  leur  législation,  et  de  pays  conquis 
où  la  loi  fondamentale  est  le  desjiotismc. 

Le  gouvernement  a,  depuis  le  congrès  deViennc, 
imposé  à ces  différents  pays  un  même  système 
d’absolutismn  appuyé  sur  l’aristocratie.  Il  a re- 
connu la  nécessité  de  se  prémunir  contre  l’influence 
que  les  idées  du  dehors  pourraient  exercer  sur  ses 
sujets.  Pour  atteindre  ce  but,  le  ministère  de  la 
police , la  censure  aulique , les  magistrats  chargés 
de  la  révision  des  livres  ont  paru  suffire.  On  leur 
a donc  confié  l’honorable  emploi  d’empêehor  qu’au- 
cun rayon  de  lumière  ne  pénétrât  de  l’Occident 
sur  le  sol  autrichien.  Ils  sont  les  officiers  do 
la  garde,  dont  les  nombreuses  sentinelles,  toujours 
sur  le  qui  «foc , cernent  l’intelligence  de  trente- 
trois  millions  d’hommes  ; ils  forment  un  cordon 
sanitaire  que  le  gouvernement  regarde , à juste 
titre,  comme  le  principal  soutien  de  son  système. 
Les  habitants  du  pays  ne  peuvent  aller  faire  leurs 
études  chez  d’autres  nations,  sans  une  autorisation 
spéciale.  Depuis  1821 , il  existe  même  une  loi  qui 
défend  aux  particuliers  de  cou  lier  aux  étrangers, 
résidant  en  Autriche,  l’éducation  de  leurs  enfants. 
Si  quelqu’un  s’est  fait  connaître,  même  dans  un 
temps  éloigné,  par  ses  idées  liliérales,  on  ne  per- 
met pas  à son  fils  do  faire  ses  études. 

Oü  envoie  dans  les  cours  étrangères  des  magnats 


liongrois,  afin  de  garantir  de  toute  contagion  liîx5- 
rnle  les  nobles  Autrichiens  eux-mêmes.  Le  prince 
d’Eslerliazy,  le  comte  d’Appouy,  le  comte  de  l.ut- 
zow,M.  de  Bombclles,  M.  de  Miinch-Belliughauscn, 
et  beaucoup  d’autres  diplomates  de  l’école  de  M . du 
Mettemieh , ne  sont  pas  Autrichiens,  comme  l’on 
sait.  La  défiance  est  |x»ussée  si  loin,  qu’on  ne  |#*r- 
met  pas  même  à un  Autrichien  de  faire  (Mirait re 
un  ouvrage  en  pays  étranger  sans  l’avoir  soumis 
à la  censure  de  Vienne.  L’auteur  a-t-il  permission 
de  faire  imprimer  son  ouvrage,  ce  livre  ne  peut 
pas  pour  cela  entrer  sur  le  territoire.  On  défend 
aux  journaux  du  pays  d’annoncer , et  même  de 
blâmer  toute  composition  qui  ne  peut  entrer  en 
Autriche.  On  ne  leur  permet  que  rarement  de  com- 
battre les  opinions  même  des  journaux  reçus  dans 
le  pays.  On  leur  défend  jusqu’à  l’éloge  ù l’égurd  du 
gouvernement  autrichien. 

Le  Puraguav  et  la  Chine  exreptés , il  n’est  j»as 
de  pays  au  inonde  où  le  voyageur  soit  surveillé 
plus  attentivement;  il  n’en  est  pas  où  il  soit  plus 
tourmenté.  Dans  maint  endroit,  Phôte  n’oserait 
lui  présenter  un  verre  d’eau  sans  avoir  examiné 
son  passeport.  Celui  qui  porterait  quelque  instru- 
ment tranchant  dans  sa  malle,  fut-il  médecin,  est 
exposé  à être  jeté  dans  un  cachot.  Pour  mieux 
éclairer  les  hommes  chargés  de  garder  les  fron- 
tières, on  liarbouille  sur  les  murailles  de  leurs 
chambrées  les  («ortraits  des  personnes  les  plus  dan- 
gereuses, surtout  des  étudiants  allemands. 

La  Dévolution  de  juillet , l’&vétieinenldu  nouvel 
empereur,  n’ont,  quoiqu’on  en  ait  dit,  apporté 
que  peu  de  modifications  à l’étal  des  choses  que 
nous  venons  d’esquisser.  M.  de  Colloxvrath , que 
les  Autrichiens  regardent  comme  leur  Martignac, 
est  toujours  en  exil  à Prague  et  éloigné  desaflaires 
publiques  : le  crédit  de  son  adversaire  n’a  (mis  été 
visiblement  ébranlé.  La  («olitique  de  M.  de  Melter- 
nich  continue,  ainsi  qu'une  gigantesque  araignée, 
d’étendre  sa  trame  sur  toute  l’Europe. 

Mettemieh  montre  dans  la  gestion  de  la  monar- 
chie un  certain  talent  de  routine  cl  de  persévé- 
rance.  11  a pour  but  l’immobilité  de  l’empire  et  de 
l'Europe  : il  s’attache  a ce  que  rien  ne  remue , et 
quand  il  ne  |«ut  prévenir  un  changement , il  tra- 
vaille à ce  que  du  moins  ce  soit  le  dernier.  « \jq 
maintien  de  ce  qui  subsiste  doit  être  le  premier 
comme  le  plus  inq>ortant  de  nos  swis,  écrivait 
M.  de  Mettemieh  à un  ministre  d’une  des  cours  de 
l’Europe  ; par-là  nous  entendons  non-seulement 
l’ancien  ordre  de  choses  qui  a été  respecté  dans 
quelques  pays , mais  encore  toutes  les  institutions 
nouvellement  créées.  Duns  les  temps  actuels,  le 
passage  de  l'ancien  ordre  au  nouveau  est  accom- 
pagné d’autant  de  dangers  mie  le  retour  du  nou- 
veau à ce  qui  n’existe  («lus  (1  ).  » M.  do  Mettemieh 
n’a  pas  le  thème  j»oliiiqn«;  d’un  Albcroni  ou  d’un 
Richelieu  ; il  ne  veut  rien  envahir,  niais  tout  con- 
server, cl,  dans  cette  immobilité,  si  artificiellement 
entretenue,  il  déjwnse  beaucoup  d'habileté  et  do 
labeur.  Il  a pour  les  faits  un  respect  idolâtre;  il 
déteste  les  mouvements  des  peuples;  mais  si  une 

C0  Mvn  FQr(efc\iilk,  par  le  marquis  de  Salve. 
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révolution  est  triomphante,  il  aimera  mieux  la  re- 
roiinailrc  que  de  la  corriger  par  une  antre  révolu- 
tion. Il  n'adore  en  pratique  que  le  rejK>s;  il  n'a 
pas  de  Dieu  ; il  rit  intérieurement  des  sollicitations 
et  des  espérances  fanatiques  des  serviteurs  des 
royautés  proscrites  ; sans  les  décourager , il  les 
ajourne  toujours;  l’usurpa  lion  qui  dure  est,  h se» 
yeux  , une  légitimité  qui  commence.  Au  milieu  de 
l’Europe  il  demeure  impassible , froid  , incrédule  ; 
il  n'a  jwis  la  grandeur  que  donne  la  foi , mais  il  a 
toutes  les  habiletés  et  les  ressources  d’un  inaltérable 
athéisme. 

Cette  politique  est  incapable  d’assurer  un  avenir 
à la  monarchie.  L’Autriche  pense  que  la  ténacité  et 
la  médiocrité  dans  les  affaires  publiques  convien- 
nent seules  nu  besoin  de  conservation  dont  elle  ne 
croit  pas  pouvoir  s’écarter.  Ainsi , elle  s’est  con- 
damnée à une  pauvreté,  à une  absence  de  vie,  à 
une  monotonie  qui  contrastent  singulièrement  avec 
la  richesse  et  In  variété  de  ses  ressources  natn- 
telles.  Elle  s’est  faite  une  loi  permanente  d'une 
maxime  de  circonstance  , préjugé  qui  lui  sera  fa- 
tal : car,  rester  en  place  quand  tout  le  monde  mar- 
che , c'est  se  faire  écraser. 

I/Autrichc  a pour  adversaires  naturels  la  Russie 
et  la  Prusse,  que  la  peur  commune  des  révolutions 
a,  pour  le  moment,  unies  avec  elle,  mais  qui 
marcheront  nécessairement  sur  elle  à la  première 
grande  mêlée  européenne. 

I-a  Russie  pense  que  le  protectorat  de  la  race 
slave  lui  convient  mieux  qu'au  petit  arcliiduclie 
d'Autriche  : elle  nourrit  l'espoir  d'attirer  un  jour 
à elle  tout  ce  qu'il  y a de  Slaves  sous  la  domina- 
tion de  Vienne.  I,a  cour  de  Saint-Pétersbourg  in- 
quiète aussi  le  cabinet  de  Vienne  par  la  jKJssession 
de  la  Pologne  et  par  l'ascendant  qu'elle  exerce  à 
Constantinople,  dans  la  Valachie  et  la  Moldavie. 
En  effet , l'objet  secret  de  la  politique  moscovite  est 
«le  s'em  parer  des  deux  issues  européennes  de  l’em- 
pire russe,  c'est-à-dire  du  Sund  et  des  Dardanelles. 
Si  ce  ne  sont , jusqu’à  présent , que  des  vues  am- 
bitieuses, ce  qui  est  déjà  consommé,  c’est  l'occu- 
pation de  la  rive  gauche  des  bouches  du  Danube. 
La  Hongrie,  la  Transylvanie,  etc.,  sont  envelop|»ées 
jor  les  positions  russes  dans  les  principautés  de  la 
Valachie  et  de  la  Moldavie , où  l’influence  autri- 
chienne est  nulle,  grâce  h la  politique  immuable 
qui  a permis  que  la  Russie  fit  des  acquisitions  qui 
l’ont  rendue  voisine  de  la  Hongrie.  L’Autriche, 
qui  a souffert  que  la  Russie  monopolisât  la  Mér- 
itoire, ne  voudra  ni  ne  pourra  guère  empêcher  l’é 
tablisscment  d’une  dynastie  de  souche  russe  sur  le 
trûtic  de  Byzance  ; et  quand  le  czar  aura  succédé  au 
sultan,  il  n’y  aura  plus  pour  Vienne  de  Sobiesky. 

La  Prusse  n’a  pas  encore  ja  is  toute  la  Silésie  ; 
die  médite  d’envahir  la  Saxe  et  de  pousser  l’aigle 
noire  jusque  dans  la  Bohême  : elle  enveloppe  l’Al- 
lemagne dans  son  système  de  douanes  et  exclut 
l’Autriche  de  la  solidarité  des  intérêts  germaniques. 
Vienne,  par  représailles,  cherche  assiduoment  à 
compromettre  Berlin  dans  de  communes  entreprises 
contre  la  liberté  de  l’Allemagne.  Mais  il  n’est  pas 
temps  de  réparer  les  fautes  commises  ; les  inimi- 
tiés secrètes  éclateront  un  jour  par  de  vives  rup- 
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litres,  et  il  faudra  bien  laisser  à la  Prusse  son 
action  absorbante,  qui  ralliera  tous  les  Etats  d’Alle- 
magne et  les  possessions  germaniques  de  l’Autriche 
sous  un  seul  drapeau.  De  même  que  la  Russie  pa- 
rait destinée  à réunir  dans  une  vaste  confédération 
toutes  les  populations  slaves,  la  Prusse  est  apj>elée 
à opérer  lu  fusion  de  tous  les  peuples  allemands. 
Ces  associations  arriveront  têt  ou  tard  par  la  force 
des  choses  ; l'impulsion  est  donnée,  et  il  n’y  a plus 
en  Europe  d'autre  grand  équilibre  possible  que 
l’association  et  la  confédération  des  peuples. 

Enfin,  l'Autriche  a devaut  elle  le  génie  même  du 
siècle  : elle  en  est  troublée;  elle  a peur.  Cet  esprit 
d’innovation  et  de  lilierté  l’alarme  et  la  confond  ; 
elle  se  voit  sans  idées,  sans  alliances  naturelles, 
sans  unité  , sans  avenir,  sans  ces  fidélités  de  peu- 
ples  qui  peuvent  désespérer  la  trahison  et  la  for- 
tune. Le  Hongrois  frémit  sous  la  domination  au- 
trichienne. I^es  Slaves  de  la  Transylvanie  écoutent 
avidement  les  conseils  de  la  Russie  qui  flatte  leur 
esprit  national  et  leur  promet  l'indépendance.  Les 
habitants  de  la  Silésie,  de  la  Styrie,  etc.,  sont  at- 
tirés vers  l'Allemagne  par  la  communauté  de  lan- 
gage, de  religion  et  d’intérêts  matériels  ; le  paysan 
du  Tyrol  est  plus  attaché  à ses  montagnes  qu'à 
l'empire  ; et  l’Italie  échappera  à l’Autriche  le  jour 
où  les  Français  paraîtront  sur  la  cime  des  Alpes. 

Voilà  pourquoi  l’Autriche  embrasse  le  repos  et 
l'immobilité  avec  délire  et  désespoir;  voilà  la  rai- 
son de  sa  politique.  Le  dix-neuvième  siècle  sera 
fatal  à la  monarchie  autrichienne,  et  cet  agrégat 
d’éléments  hétérogènes  se  disssoudra  au  premier 
choc,  soit  qu’il  vienne  do  l’extérieur,  soit  que  le 
mouvement  commence  par  le  réveil  politique  de 
quelqu'une  des  nationalités  qui  sont  confondues 
dans  cct  empire.  Hetmakh. 

AVANCEMENT.  L’Avancement  dans  l’armée 
française  est  réglé  par  la  loi  du  14  avril  1802. 

D’après  celte  loi , tous  les  emplois  de  grade  in- 
férieur à celui  d'officier  sont  distrdmés  uu  choix 
du  roi , ainsi  qu’un  tiers  des  sous-lieutenuiiccs. 
Les  deux  autres  tiers  des  sous-lieutenances  doivent 
être  donnés,  après  concours,  aux  élèves  de  P Ecole- 
Militaire  et  à des  élevés  de  l’École  Polytechnique* 
Le  tiers  des  emplois  des  grades  de  lieutenant  et  de 
capitaine,  la  moitié  de  ceux  du  grade  de  chef  de 
bataillon  ou  d’escadron,  et  tous  les  emplois  des 
grades  supérieurs  à celui-ci , sont  distribués  au 
choix  du  roi. 

ta  seule  condition  imposée  au  roi , dans  ce  choix, 
est  qu'il  ne  peut  élever  un  militaire  à un  grade 
quelconque  sans  que  ce  militaire  ait  occupé  le 
grade  immédiatement  inférieur  pendant  uu  temps 
déterminé.  Par  exemple,  un  sous-lieutenant  ne 
peut  être  promu  lieutenant  au  choix  du  roi  s’il  n'a 
deux  années  de  service  comme  sous-lieutenant. 
Pendant  la  guerre,  ce  temps  de  service,  exigé  par 
In  loi,  diminue;  mais  il  faut  une  action  d'éclat 
pour  en  dispenser  tout-à-fhit. 

les  deux  tiers  des  emplois  dos  grades  de  lieute- 
nant et  de  capitaine,  et  la  moitié  de  ceux  du  grade 
de  chef  de  bataillon  ou  d’escadron,  sont  conférés 
par  rang  d'ancienneté,  au  fur  et  à mesure  des  va- 
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canoës,  et  après  un  temps  de  service  déterminé 
dans  cl  laque  grade. 

L’ordonnance  royale  du  IG  mars  1838,  j* triant 
réglement  sur  l’exécution  de  lu  loi  du  M avril  1832, 
a développé  l’application  des  principes  généraux 
posés  par  la  loi. 

D’après  cette  ordonnance,  l’Avancement,  depuis 
le  grade  de  caporal  ou  de  brigadier  jusqu’à  celui 
d'adjudant  sous-officier  inclusivement , est  distri- 
bué par  les  chefs  de  corps , sur  un  tableau  de 
candidats  arrêté  chaque  année  |»ar  l'iiisjiectour- 
général. 

Les  nominations  au  choix  , à juirtir  de  la  sous- 
lieutenance  jusqu’au  grade  le  plus  élevé  de  la  hié- 
rarchie, sont  faites  par  le  roi , sous  le  contreseing 
du  ministre  de  la  guerre,  sur  un  tableau  analogue 
établi  par  régiment  et  par  arrondissement  d'ins- 
ertion, suivant  les  grades.  Ce  tableau,  comme  le 
précédent,  est  formé  eu  secret,  et  n’est  jamais  com- 
muniqué , si  ce  n’est  officieusement  et  aux  mieux 
protégés. 

f. 'ordonnance  du  IG  mars  a soulevé,  dès  son  ap- 
parition, de  justes  et  de  vives  récriminations  : elle 
a violé  la  loi  eu  beaucoup  de  poinLs,cl  notamment 
en  augmentant  considérablement  lu  part  fuite  au 
choix  du  roi  dans  la  distribution  des  emplois  de 
capitaine,  et  en  constituant  des  privilèges  scanda- 
leux et  dangereux  eu  faveur  des  princes  de  la  famille 
royale. 

Du  reste,  voici , en  peu  de  mots , comment  sont 
appliquées  les  dis|>osilious  les  plus  essentielles  de 
la  loi  cl  de  l'ordonnance,  celles  qui  sont  relatives 
au  choix  du  roi. 

Tous  les  ans,  vers  le  mois  de  juin  ou  de  juillet, 
les  inspecteurs-généraux  quittent  Paris,  où  la  plu- 
jwrl  résident  habituellement,  avec  des  portefeuilles 
garnis  de  lettres  de  recommanda  lion,  de  notes  pro- 
tectrices qui  leur  ont  été  adressées  |>ar  les  princes, 
princesses,  ministres,  aides-de-camp  du  château  , 
députes,  |>uirs,  etc.,  en  faveur  d’officiers,  de  sous- 
officiers  qu’ds  doivent  ins|kecter.  Chacun  d'eux 
consacre  huit  ou  dix  jours,  cl  quelquefois  beau- 
coup moins,  à l’examen  du  persouucl , du  maté- 
riel , de  l'administration  de  chaque  régiment  sou- 
mis ii  son  ius|H*clion.  Il  interroge  superflcielle- 
inciit , |»our  la  forme , quelques  officiers  et  sous- 
officiers,  puis  il  établit  ses  tableaux  d'avancement. 
I/*  colonel  entre  de  compte  à demi  daus  ce  tra- 
vail ; muis,  malheureusement,  lui  aussi  a été  as- 
sailli de  recommandations  venues  de  haut;  lui 
aussi  a su  cohorte  de  favoris  à satisfaire , et,  trop 
souvent , il  use  de  sa  position  pour  les  pousser 
rapidement  dans  la  carrière,  pour  obliger  des  pro- 
tecteurs qui  rocou  naissent  scs  bous  offices  en  le 
poussant  à son  tour. 

Nous  devons  ajouter,  d'ailleurs,  que  les  colonels 
ne  se  donnent  pas  la  peine  de  connaître  le  mérite 
respectif  des  soldats,  sous -officiers  et  officiers  sous 
leurs  ordres;  et  qu’alors  même  qu’ils  le  voudraient, 
ils  n'y  parviendraient  qu'assez  imparfaitement.  Il 
est  évident,  on  effet,  que,  très-bien  placés  pour 
apj  récior  le  lieutenant-colonel , les  chefs  de  ba 
taillon  et  les  capitaines  de  leur  régiment , ils  i:c 
sont  pas  aussi  bien  à même  d 'évaluer  comparut  i- 


vement  les  lieutenants  et  sous-lieutenams  ; et  que 
les  sous-officiers  et  les  soldais  échappent,  en  grande 
partie,  à leur  observation. 

Ainsi , l’intrigue  et  l’ignorance  des  hommes  pré- 
sident a la  formation  des  tableaux  d’Avanccment. 
Les  promotions  journellement  inscrites  au  Journal 
Militaire  officiel  sont  là  pour  prouver  que  uous 
n'exagérons  rien. 

Cet  état  de  choses,  créé  par  la  loi  et  l'ordonnance 
sur  l'Avancement , est,  tout-k-la-fois,  dangereux 
pour  la  liberté  du  pays  et  nuisible  à la  force  mili- 
taire de  la  France  ; car  il  tend  à donner  à la  royauté 
une  grande  in  fluence  sur  l’année  ; il  est  cause  que 
les  plus  hauts  grades  sont  conférés  à des  militaires 
sans  mérite,  sans  capacité  ; il  éloigne  des  rangs  de 
l’armée  nombre  d'hommes  de  cæur  et  de  talent, 
et  il  décourage,  à la  longue,  les  militaires  les  plus 
ardents  au  service,  les  plus  studieux. 

Beaucoup  de  bous  esprits  préoccupés , à juste 
titre,  des  déplorables  elfets  du  système  d'Avance- 
mctil  eu  vigueur,  se  sont  enquis  des  moyens  à em- 
ployer, sinon  pour  les  faire  complètement  dispa- 
raître, chose  ini|K>»siblc  dans  l’état  politique  actuel 
de  la  Francis  du  moins  |>our  les  amoindrir. 

Or , les  hommes  les  plus  compétents  |jur  leur 
expérience  et  |>ur  leurs  lumières,  s’accordent  à 
penser  que  le  meilleur  mode  d'Avaucement  à sub- 
stituer, quant  à présent , à celui  de  1832,  serait 
un  mode  dans  lequel  l’ancienneté  aurait  droit 
à un  beaucoup  plus  grand  nombre  d'emplois, 
et  dans  lequel  le  choix  serait  éclairé  par  des  con- 
cours théoriques  et  pratiques,  cl  forcé  de  s’exer- 
cer sur  des  listes  de  candidats  à l'avancement , 
établies  avec  l'intervention  des  grades  supérieurs 
k celui  de  chaque  catégorie  de  candidats. 

Celle  réforme  marcherait  de  front  avec  une  ré 
forme  radicale  de  la  constitution  actuelle  de  l'Êcole- 
Militaire. 

Néanmoins,  il  ne  faut  pas  s’abuser  sur  la  valeur 
absolue  de  ce  système  d’Avaucement,  non  plus  que 
sur  tout  autre  qui  admettrait  l'ancienneté  comme 
constituant  à elle  seule  un  litre  a l'Avancement. 
L’ancienneté  est  mie  garantie  d'expérience  et,  jus- 
qu’à un  certain  |»oiut,une  présomption  de  capacité; 
mais  elle  ne  saurait  prouver  que  celui  qui  s'est 
bien  acquitté  d’une  lâche,  pendanl  un  temps  plus  ou 
moins  long,  soit  au  niveau  d’une  tâche  plus  élevée 
et  plus  difficile.  D’ailleurs,  le  courage,  le  mérite, 
le  génie  n’ont  pas  d’âge. 

Aussi , est-ce  seulement  à cause  des  circons- 
tances politiques  dans  lesquelles  nous  uous  trou- 
vons que  l’Avancement  par  l'ancienneté  doit  être 
préféré  k l’Avancement  par  le  choix. 

Sous  un  gouvernement  national , moral , intel- 
ligent; sous  un  gouvernement  qui  n'aura  |*as  a 
favoriser  des  intérêts  de  caste  et  de  famille,  lu  loi 
sur  l'Avancement  sera  le  développement  de  ce 
principe  posé , il  y a un  siècle  et  demi , par  un 
écrivain  militaire  très-judicieux  : Elever  suivant 
les  talents,  récompenser  suivant  les  services  ; ce  qui, 
traduit  dans  notre  langage  légal,  signifle  : Tous 
les  emplois  doivent  être  attribua*  au  choix  ; l'An- 
cienneté doit  donner  droit  k des  récompenses,  soit 
pccuiiiuiies,  suit  honorifiques , mais  non  k lu  |>o»- 
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session  successive  de  tous  les  grades  militaires,  ou 
seulement  de  quelques-uns.  Z.  K. 

AVÈNEMENT,  composé  de  la  préposition  la- 
tine ad,  à — et  du  verbe  venir*,  venir,  arriver.  On 
dit  l’Avénement  d’un  prince  à la  couronne  pour 
indiquer  l’époque  précise  où  il  est  investi  du  ca- 
ractère royal.  Mais  à quel  moment  s’opère  cette 
transformation  du  sujet  en  souverain  ? Ceci  n’est 
pas  sans  importance. 

Selon  le  droit  divin  et  la  logique  monarchique 
pure,  il  n’y  a pas  de  difficulté  ; le  mort  saisit  le 
vif  : le  roi  est  mort , vive  le  rot!  le  trône  ne  vaque 
pas  un  seul  instant.  Mais  dans  les  états  où  le  peuple 
n’a  point  complètement  abdiqué  l’exercice  de  la 
Sooveraineté,  les  chose»  sont  un  peu  plus  compli- 
quées. le  roi,  n’étant  qu'un  simple  mandataire, 
n’est  vraiment  roi  qu’aprés  avoir  reçu  son  mandat 
«le  la  nation  et  prèle  serment  de  fidélité  au  peuple. 
En  Espagne,  avant  la  dynastie  autrichienne,  le 
sucoeseeur  du  roi  n’était  proclamé  roi  qu’après 
avoir  juré , en  présence  des  corlùs,  d’acoomplir 
fidèlement  les  devoirs  de  sa  dignité,  de  respecter 
les  usages  de  la  patrie,  d’observer  les  lois  fonda- 
mentales de  la  monarchie,  de  conserver  les  droits 
du  peuple  et  les  libertés  nationales.  Charles  V 
ayant  tenté  de  se  soustraire  à cette  obligation  fut  ra- 
mené h l’ordre  |mr  la  fermeté  des  cortès.  (Vnlladolid, 
■ISI 8.) 

Nos  constitutions  modernes  laissent  la  chose  en 
doute.  Elles  imposent  bien  aux  rois  l’obligation  de 
jurer  quelque  chose, mais  elles  ne  disent  pas  : Si- 
non, non.  De  telle  sorte  que  l’on  pourrait  avoir  le 
spectacle  d’un  individu  qui  serait  roi  par  droit  de 
succession  , et  qui  ne  le  serait  point  pour  n’avoir 
pas  voulu  prêter  serment.  Admirable  complication 
de  la  monarchie  constitutionnelle  ! E.  I). 

AVIS.  Les  comités  du  Conseil  d’Etat  donnent 
des  Avis  sur  les  questions  qui  leur  sont  soumises 
par  les  ministres.  Ces  Avis  ne  sont  nullement  obli- 
gatoires. Les  ministres  qui  les  ont  demandé»  peu- 
vent, à leur  gré,  les  adopter  ou  [«asser  outre. 

Sous  le  régime  impérial,  le  Couseil  d’Etat  avait 
la  mission  de  développer  le  sens  des  lois  relatives 
aux  diverses  matières  qui  lui  étaient  soumises.  Ces 
Avis  ovaient  fore*;  de  loi  quand  ils  avaient  reçu 
l'approbation  de  l’empereur.  Quelques- mis  d’entre 
eux  sont  actuellement  encore  en  vigueur. 

Tous  les  agents  inférieurs  de  l'administration 
sont  appelés  à donnera  leurs  supérieur»  des  ren- 
seignements qui , dans  la  langue  administrative, 
prennent  le  nom  d’Avis. 

En  certains  cas,  les  conseils  de  préfecture  et  les 
préfets  statuent  par  Avis.  De. 

AVOYER.  L’origine  de  ce  mot  est  la  même 
que  celle  du  mot  avoué , advoeatus,  pris  dans  son 
ancienne  signification.  Chacun  soit  que  les  avoués 
étaient  les  gens  de  justice,  et  plus  tard  les  seigneurs 
«pii  avaient  la  charge  de  défendre  les  droits  des 
églises  abbayes,  etc.  Vers  la  fiu  du  treizième  siè- 
cle la  Suisse  était  composée  d’une  foule  de  petits 
états.  Il  y avait  villes  libres  et  impériales  telles 
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que  Zurich,  etc.;  des  souverainetés  particulières, 
qui  oliéissnieiit  il  des  seigneurs  tels  que  Publié  «I  s 
Saint-Call,  les  comtes  de  Habsbourg,  etc.,  et,  enfin, 
les  trois  cantons  d’Uri,  Schwitz  et  l'nlerwaldeu, 
qui,  avant  secoué  le  joug  de  leurs  seigneurs,  rele- 
vaient immédiatement  de  l’Empire.  Ces  derniers 
sc  gouvernaient  par  leurs  propres  magistrats;  mais 
ils  recevaient  de  l’empereur  des  Avoyers  chargés 
d’exercer  en  son  nom  et  au  nom  de  l’empire  le 
droit  de  gluivc.  Bientôt  les  vexations  de  ces  offi- 
ciers ne  connurent  plus  de  bornes,  et  ils  tentèrent 
par  les  plus  odieux  moyens  de  contraindre  les 
Suisses  ù se  reconnaître  les  vassaux  d’Albert  Ier 
d’Autriche.  De  là  le  soulèvement  des  trais  cantons 
et  les  commencements  de  la  fédération  helvétique. 
Les  Avoyers  impériaux  furent  chassés  et  leurs 
châteaux  rasés;  mais  leur  qualification  resta.  Elle 
est  aujourd’hui  appliquée  aux  deux  premiers  mir- 
gistmls  des  cantons  de  Berne,  Lucerne  et  Soleure. 
Iæs  premiers  magistrats  des  autres  cantons  pren- 
nent le  titre  de  lundurnmau,  bourgmestres  ou  syn- 
dics; le  chef  du  Valais  est  appelé  grand-haitli. 
Dans  le  canton  de  Berne  la  Souveraineté  est  exer- 
cée par  VAvoyer,  petit  et  grand  conseil  de  la  ville 
et  république  de  Verne.  Il  y a deux  Avoyers,  nom- 
mé» tous  deux  por  le  grand-conseil , et  tous  deux 
membres  du  petit  conseil  ; ils  président  alterna- 
tivement chacun  [tendant  une  aiiuée  le  grand  et 
le  petit  couseil.  — Il  en  est  de  même  à Soleure. — 
Dans  le  canton  de  Lucerne,  le  pouvoir  suprême  «*st 
composé  de  YAvoyer  et  conseil  des  cent  de  la  ville 
et  république  de  Lucerne.  I^es  deux  Avoyers  sont 
nommés  par  le  conseil  des  cent;  ils  doivent  être 
pris  parmi  les  membres  du  conseil  quotidien. 
Comme  à Berne  et  à Soleure,  les  deux  Avoyers 
président  alternativement  les  deux  conseils.  L’A- 
voyer  en  charge  fait  l’ouverture  de  toutes  les 
lettres,  dépêche»,  etc.  adressées  au  conseil  ; il  est 
tenu  d’en  donner  connaissance  sans  délai  à celui- 
ci.  il  signe  toutes  les  lois,  décrets,  arrêtés,  lettres, 
rapports,  etc.,  qui  émanent  du  conseil.  CVst  à lui 
qu’il  apiMirticnt  de  rassembler  les  conseils,  et  rien 
ne  peut  leur  être  soumis  sans  qu’il  n’en  ait  été 
préalablement  averti.  (V.  Susse.)  De. 

AXIOME,  Un  Axiôm  u est  une  proposition  évi- 
dente par  elle-même.  L’école  sensualité  a nié  la 
valeur  des  Axiôm  es , et , pour  démontrer  qu’ils  ne 
sont  le  pivot  d’aucune  science,  que  toute  certitude 
provient  de  l’analyse  et  non  des  affirmations  né- 
cessaires, elle  a pris  ii  partie  tel  ou  tel  Axiôme 
consacré,  en  a discuté  les  termes,  et  s’est  efforcée 
de  paraître  conclure  h bon  droit  que  la  plupart  des 
propositions  évidentes  par  elles-mêmes  re|N>senl 
sur  des  con naissances  empiriques.  L’erreur  de  Pé- 
cule sensualiste  a été  de  confondre,  dans  cette  dé- 
monstration , les  \érités  premières  et  les  Axiomes 
qui  sont  les  prémisses  de  toute  science.  Exiger  lu 
preuve  des  vérités  premières,  c’est  folie  ; mais  dire 
que  tout  Axiôme  se  fonde  sur  ces  vérin»,  c’est 
raison. 

Qu’eat-ce  en  effet  qu’un  Axiômo  scientifique? 
Une  proposition  qui  suppose  une  certaine  notion 
de  l’être  et  des  phénomènes.  Nous  ne  pouvons  dou- 
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ter  que  le  tout  soit  plus  grand  que  sa  partie  : avani 
toutefois  que  cette  proposition  ait  pour  nous  le  ca- 
ractère üe  l’évidence,  il  faut  que  nous  nous  faisions 
l’idée  d’un  tout  quelconque  et  d'une  partie  de  ce 
tout,  il  y a même  des  Axiômes  qui  ne  sont  cons- 
titués que  sur  de  pures  hypothèses  : tels  sont  les 
Axiomes  géométriques. 

La  politique  étant  une  science,  comme  l a fort 
Lien  établi  M.  Cormeuiu,  mais  une  science  déri- 
vée, les  Axiômes  sur  lesquels  elle  s’appuie  ne  sont 
pas  du  premier  ordre  : aussi  ne  peut-on  les  consi- 
dérer rigoureusement  comme  supérieurs  à la  dis- 
cussion. Celui-ci , pur  exemple  : « Tous  les  hommes 
sont  égaux  par  la  naissance  * , quoiqu’il  semble 
d’une  évidence  absolue,  a été  contesté  par  de  très- 
émineiils  et  très- resjiee tables  dialecticiens.  Aris- 
tote le  rejetait  ; afin  de  le  légitimer,  Sénèque  a mis 
ni  usage  toutes  les  ressources  de  la  logique  sloi- 
cieuue.  Kl  néanmoins,  pour  noos,  c’est  un  Axiome. 
L’esprit  humain,  dans  son  développement  continu, 
ne  parvient  à la  vérité  que  par  des  initiations  suc- 
cessives : il  jalonne  avec  des  Axiômes  la  route  qu’il 
parcourt.  C'est  le  plus  l>cau  d ; ses  privilèges  que 
îl’uvoir  toujours  en  lui-même  une  confiauce  eu- 
tière,  et  de  respecter  les  principes  divers  émis  tour 
à tour  par  une  raison  progresse  comme  des  ré- 
vélations de  l’éleruelle  loi.  B.  IIacrêai'. 

A Y U XT  A 31 1 KNTO . C’est,  proprement,  lecon- 
grès  ou  lu  junte  { la  réunion  ) des  personnes  aux- 
quelles est  dévolu  le  gouvernement  éeonomico- 
|K)litique  de  chaque  cité  ; on  l’appelle  aussi  consejo, 
cabildo,  ou  reyimiento. 

L’Ayuntamicnto  se  compose  de  l’alcade  cl  des 
regidores  de  chaque  pucblo,  dont  la  nomination  a 
lieu  par  une  élection,  d’ordinaire  annuelle,  à la- 
quelle concourent  tous  les  habitants  du  piiebio. 
C’est  un  corps  essentiellement  indépendant  |«arson 
institution,  et  qui , chaque  année,  se  renouvelle  et 
se  retrempe  par  l’élection.  U principe  électif  ne 
souflVe  d’exception  sur  ce  |x>int , en  Espagne , que 
pour  quelques  cités  d'une  grande  importance,  et 
qu’on  y apj»elle  royales,  parce  qu'elles  durent  aux 
rois  leur  formation  cl  leurs  libertés,  ou  chartes 
locales  (1).  1À,  l’Ayuntamienlo  n’est  fioint  élu,  et 
ses  membres  sont  nommés  par  le  gouvernement 
central  de  Madrid.  Partout  ailleurs,  l'autorité  su- 

(i)  Voyez  le  mot  Fuctct. 
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périeure  n’exerce  poiul  d’influence  sur  la  forma- 
tion de  rAyuutamicnlo. 

1 jC  nombre  des  membres  dont  sc  compose  l’Ayun- 
tainicuto  varie,  selon  le  plus  ou  le  moins  de  po- 
pulation de  la  ville  ou  du  canton  qui  le  nomme. 
Les  chefs  élus  de  la  commune  , tels  que  l'alcade, 
les  regidores,  en  font  partie  de  droit.  Dans  les  pue- 
hles  où  il  y a un  eorrégidor,  oului-ci  a le  droit 
d’assister  aux  séances  do  l’Ayuutamienio , mais 
sans  y jouir  du  droit  de  vote  , à moins  d’uu  égal 
partage  des  voix , auquel  cas  la  science  décide  la 
question.  — Ont  droit  aussi  d'assister  a ses  séances, 
mais  sans  voix  délibérative,  le  secrétaire  ou  gref- 
fier de  rAyuuiamieiito  ( e^crihano),  et  avec  voix 
délibérative,  mais  sans  droit  de  vote,  le  syndic,  ou 
procureur-général , chargé  d’y  remplir  les  fondions 
et  d'y  soutenir  les  intérêts  du  ministère  public,  lis 
députés  aux  certes  nommés  dans  le  canton  jouis- 
sent de  lu  même  prérogative.  Aucune  autre  per- 
sonne ne  peut  prendre  part  aux  déli  lié  rat  ions  de 
ce  corps;  et  quand  il  s'y  traite  d’une  alluire  qui 
touche  aux  iuléréls  de  quelqu'un  des  membres 
qui  le  oompoaeut , celui-ci  doit  sortir  du  lieu  où 
se  tient  l'assemblée , et  ne  peut  prendre  part  ni  à 
la  discussion,  ni  à la  décision  de  i'alTuire  en  ques- 
tion. 

Ne  peuvent  être  élus  membres  de  l’Ayunta- 
niieiilo  ni  les  étrangers , ni  les  faillis , ni  les  dé- 
biteurs de  la  commune,  ni  qui  que  ce  soit  ayant 
exercé  un  emploi  public  dans  la  juridiction  de 
l’Ayuiilâraignlo,  k moins  qu’il  n’y  renonce,  ni  les 
parents,  jusqu'au  quatrième  degré,  des  membres 
de  l’assemblée  dont  les  pouvoirs  expirent,  ni  ceux 
enfin  qui  ont  déjà  fait  partie  de  l’Ayuntamienlo, 
ou  rempli  quelque  emploi  public  que  ce  soit  hors 
du  canton,  a moins  qu’il  ne  se  soit  écoulé  trois  ans 
dans  le  premier  cas  et  deux  ans  dans  le  second , 
entre  la  cessation  des  premières  fonctions  et  l’élec- 
tion aux  secondes. 

Telles  sont  les  lois  qui  régissent  la  commune  en 
Espagne;  rAyuuiamieiito  est  un  véritable  conseil 
communal  populaire,  qui  assure  la  liberté  muni- 
cipale des  pueblos,  en  même  temps  qu'il  les  ad- 
ministre et  les  gouverne  civilement.  C’est  une 
institution  ancienne  déjà,  que  la  nouvelle  consti- 
tution des  cories  de  4837  a consacrée,  et  qui  ne 
peut  que  se  développer  et  se  raffermir  par  le  pro- 
grès de  lu  liberté  (lolitique  et  civile  eu  Espagne, 
désormais  assuré  1k  comme  partout.  C.  IL 
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BABOUVISME.  Babeuf  est  mort  pour  la  cause 
du  l’égalité. 

Pour  comprendre  nettement  sa  doctrine  de 
et  l’ensemble  d’idées  qu’on  appelle  Babouvisme  , 
il  faut  considérer  d’abord  le  grand  mouvement 
de  la  révolution  jusqu'à  thermidor.  Beux  sortes 
d’hommes  ont  contribué  h l’action  révolution- 


naire , ceux  qui,  désirant  seulement  une  modi- 
fication superficielle  des  choses,  croyaient  avoir 
constitué  la  République,  parce  qu’on  avait  tué  le 
roi , et  ceux  qui  se  pressaient  d’organiser  la  so- 
ciété sur  de  nouvelles  buses.  Celte  dernière  école, 
issue  de  Rousseau , est  particulièrement  représen- 
tée par  Robespierre  et  Saint-Just. 
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Ix*  9 thermidor  fut  la  défaite  des  véritables  ré- 
publicains. L'école  de  l’égalité , l'école  de  Rousseau 
et  de  Robespierre,  fut  momentanément  étouffée  par 
lea  corrompus.  On  dénatura  les  principes  féconds 
de  la  Révolution,  et  cette  réaction  misérable  aboutit 
à la  constitution  aristocratique  de  l'an  lit  (179f>). 

Cependant,  le  sentiment  de  l'égalité  vivait  tou- 
jours dans  le  peuple.  Il  provoqua  bientôt Ja  conspi- 
ration, dite  de  Babeuf,  dont  les  auteurs  furent  ju- 
gés par  la  haute  cour  de  Vendôme. 

Le  grand  théoricien  de  1a  conspiration  avait  été 
Babeuf.  Doué  d’un  esprit  inflexible  et  d’une  rare 
austérité  de  caractère,  excité  par  un  généreux 
amour  du  peuple , en  môme  temps  que  par  la  con- 
tradiction des  thermidoriens , Babeuf  poussa  tout 
d'abord  le  principe  de  l’égalité  jusqu’à  la  dernière  ! 
limite  d’une  logique  aveugle.  L’égalité  de  Rousseau 
et  de  Robespierre  comporte  la  diversité.  L’égalité 
de  Babeuf  suppose  que  tous  les  hommes  sont  pa- 
reils. L’interprétation  de  Rousseau  est  philosophi- 
que, compréhensive,  humaine  ; l’interprétalion  de 
Babeuf  est  étroite,  exclusive,  absolue.  Celle-là 
permet  le  libre  développement  de  tous  les  hom- 
mes , selon  les  facultés  de  leur  nature.  Celle-ci  est 
lu  négation  de  toute  liberté  véritable.  Babeuf  est  le 
matérialiste  de  l’école;  il  s’est  attaché  à la  lettre 
de  la  formule  donnée  au  monde  par  Rousseau  cl  la 
philosophie  du  dix-huitième  siècle  ; mais  il  est  loin 
d’en  avoir  pénétré  l’esprit. 

Oii  a grand  tort  de  confondre  le  Rabouvisme  avec 
la  loi  agraire  ou  le  partage  des  terres.  Babeuf  lui- 
mi-mc  s’est  parfaitement  expliqué  à ('et  égard  dans 
su  lettre  au  citoyen  M.  V.  Il  professe,  au  contraire, 
la  socialisation  de  toute  propriété,  la  communauté 
de  Iravnux  et  de  jouissances  : 

« l-i  propriété  de  tous  les  biens  renfermes  dans 
« le  territoire  national  est  une,  et  appartient  ina- 
« liénablcment  au  peuple,  qui  a seul  le  droit  d’en 
« répartir  l’usage  et  l’usufruit. 

« l-i  nature  a donné  à chaque  homme  un  droit 
« égal  à la  jouissance  de  tous  les  biens. 

• La  terre  n'est  à personne.  Les  fruits  de  la 

• terre  sont  à tout  le  monde.  Nous  déclarons  ne  pou- 
« voir  souiïrir  davantage  que  la  très-grande  ma- 
c jorité  des  hommes  travaille  pour  le  bon  plaisir  de 
« l’extrême  minorité.  » 

Jusqu'ici  le  Babouvisme  reste  dans  la  véritable 
tradition  révolutionnaire  et  dans  le  sens  de  cette 
formule  du  contrat  social  : « Tout  homme  a natu- 
« rcllemcnt  droit  à tout  ce  qui  lui  est  nécessaire.  » 
Mais  de  quelle  façon  Babeuf  et  son  école  enten- 
dent-ils la  pratique  de  celte  communauté  fraternelle 
que  plusieurs  considèrent  comme  l’idéal  de  la  Ré- 
publique et  de  l’égalité? 

« Le  travail  nécessaire  au  maintien  de  la  Société, 
« également  réparti  sur  tous  les  individus  valides, 
« est  pour  chacun  d’eux  un  devoir  dont  la  loi  exige 
« l’accomplissement.  » 

Et  dans  le  Manifeste  des  égaux  : « Qu’il  ne  soit 
« plus  d’autres  différences  parmi  les  hommes  que 
« celles  de  I’àge  et  du  sexe.  Puisque  tous  les  hommes 
« ont  les  mêmes  besoins  et  les  mêmes  facultés  , qu’il 

• n’y  oit  donc  plus  pour  eux  qu’une  seule  éduca- 
€ lion,  qu’nne  ?eule  nourriture.  Ils  so  contentent 
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« d’un  seul  soleil  et  d’un  môme  air  pour  tous  ; 

* pourquoi  la  même  portion  et  la  même  qualité  d’a- 
« liments  ne  suffiraient-elles  pas  à chacun  d’eux?  » 

Assurément,  tous  les  hommes  ont  les  mômes  be- 
soinset  les  mêmes  facultés,  et  c’est  ce  qui  fait  qn’ils 
sont  tous  égaux  en  leur  qualité  d’homme  ; mais  il 
s’en  faut  qu’ils  aient , au  môme  degré  de  puissance, 
ces  facultés  et  ces  besoins.  Il  nous  paraît  donc  que 
la  nature  humaine , avant  tout , proteste  contre 
l’égalité  absolue  du  travail  et  de  la  répartition  des 
produits. 

Il  y a loin  de  cette  égalité  abrutissante,  qui  plie 
violemment  toutes  les  facultés  spontanées  de 
l’homme  sous  un  joug  uniforme,  à la  doctrine  de 
Rousseau  : < I.e  pacte  fondamental,  dit  Rousseau, 

• substitue  une  égalité  morale  et  légitime  à ce 
a que  la  nature  avait  pu  mettre  d’inégalité  physi- 
a que  entre  les  hommes,  et  pouvant  être  inégaux 
a en  force  et  en  génie,  ils  deviennent  tous  égaux 
a par  convention  et  de  droit.  > 

Aussi,  la  première  conséquence  irrésistible  du 
Babouvisme  est-elle  de  condamner  les  ails,  la  fan- 
taisie et  tous  les  développements  originaux  de  l’in- 
dividualité, de  môme  que  les  capitales,  les  grandes 
villes,  les  palais,  le  luxe  et  le  développement  in- 
dustriel. 

a Ce  qui  n’est  pas  communicable  à tous  doit  être 
a sévèrement  retranché.  » 

Le  Babouvisme  ne  songe  pas  que,  dans  In  société 
future,  les  arts  et  le  luxe  deviendront  facilement 
communicables  à tout  le  monde,  au  moyeu  du  dé- 
veloppement des  intelligences  et  du  développe- 
ment de  la  production. 

Riionarotti  a nettement  exprimé,  dans  une  noie 
de  son  livre,  toute  la  pensée  des  Niveleurs,  com- 
me on  a quelquefois  nommé  les  Rabouvistes  : 

a C’est  donc  à resserrer  dans  de  justes  bornes 
a la  richesse  et  la  puissance  des  individus  que 
a doivent  tendre  toutes  les  institutions  d’une  vé- 
a ri  table  société.  » 

Malheureusement,  le  Babouvisme  se  trouve  ici 
en  opposition  formelle  avec  scs  maîtres  de  la  Ré- 
volution française,  comme  avec  toutes  les  légitimes 
tendances  de  l’esprit  humain.  Robespierre  a réfuté 
d’avance  Babeuf  et  Buonarotti,  dans  les  art.  I et 
4 de  la  déclaration  des  Droits,  et  dans  ce  passage 
d'un  de  ses  discours  : a Nous  voulons  un  ordre  de 
a choses  où  toutes  les  ftrncs  s'agrandissent  par  la 
a communication  continuelle  des  sentiments  ré- 
a pu  Mirai  ns,  où  les  arts  soient  les  décorations  de 
a la  liberté,  le  commerce,  la  source  delà  richesse 
a publique  et  nou-seulcinent  de  l’opulence  mons- 
a l ru  eu  se  de  quelques  maisons.  » 

Est-ce  Robespierre  ou  Babeuf  qui,  dans  celte 
circonstance,  a le  sentiment  de  l’avenir?  Notre 
tradition  révolutionnaire  est-elle  chez  Robespierre 
ou  chez  Babeuf? 

Une  autre  erreur  fondamentale  du  Babouvisme 
est,  suivant  nous,  de  s’ôtre  imaginé  qu’il  possé- 
dait la  vérité  alisolue  : a La  Révolution  française, 
a dit  le  Manifeste  des  égaux,  n’est  que  l’avant- 
a courrière  d’une  autre  révolution  bien  plus  gran- 
« de,  bien  plus  solennelle,  et  qui  sera  la  dernière.  * 
i Qu’une  révolution  plus  profonde  doive  compléter 
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l'œuvra  do  la  Révolution  française,  c’est  notre  es- 
pérance. Mais  que  cette  révolution  soit  enfin  la 
dernière,  voilà  ce  qu*  nous  semble  une  négation 
formelle  de  l'activité  humaine,  L'humanité  ne  s’ar- 
rêtera pas  plus  à Babeuf  qu’à  tous  les  autres  ré- 
volutionnaires. « lui  barque  flotte  et  flotte;  jamais 
« elle  ne  jetera  l’ancre.  Nous  voguons  sur  l’é- 
« te  mité.  » 

Aussi,  voyez  encore  les  conséquences  de  cette 
prétendue  vérité  immobile  : « Nul  ne  peut  émettre 

• des  opinions  directement  contraires  au x princi- 
« pes  sacrés  de  l’égalité  et  de  la  Souveraineté  du 
« peuple.  » 

El  qui  vous  dit  qu’uprès  certaines  évolutions,  le 
génie  des  hommes  ne  trouvera  pas  une  formule 
supérieure  de  leur  commune  destinée? 

Ea  Constitution  de  93,  dans  Part.  28,  copié 
presque  littéralement  sur  Rousseau,  laissait  toute 
indépendance  à l’esprit  humain  : « Un  peuple  a 
« toujours  le  droit  de  revoir,  de  réformer  et  de 
c changer  sa  Constitution.  Une  génération  ne 
< peut  assujélir  à ses  lois  les  générations  fu- 
« turcs.  » 

Eu  ceci  encore,  Rabcuf  ne  représente  donc  jais 
la  tradition  républicaine.  Notre  tradition  est  en- 
cor*; avec  Robespierre  et  avec  Rousseau. 

I)e  ce  que  le  Bubouvisine  croyait  posséder  la 
vérité  absolue,  ressortirent  deux  autres  consé- 
quences que  sa  logique  rigoureuse  s’empressa 
d’adopter  : la  réalisation  immédiate  de  sa  doc- 
trine (tohlique,  et,  comme  moyen,  la  dictature 
temporaire. 

Comment  donc  soulager  immédiatement  les  mi- 
sères du  la  classe  lu  plus  nombreuse  et  la  plus 
pauvre  avec  la  politique  de  Babeuf?  « la  comité 
« insurrocleur  pro|josait  d’habiller  les  pau\r.*s 
« aux  frais  de  la  République  et  de  les  loger  dans 
« les  maisons  des  riches,  auxquels  on  n’aurait 
€ laissé  que  le  logement  indispensable.  » Mais  ce 
n’est  là  qu’un  simple  déplacement  des  conditions 
sociales,  et  non  point  une  amelioration  durable; 
et  puisqu’il  y a tant  de  pauvres,  les  maisons  des 
riches  n’y  suffiraient  pas.  Le  remède  de  Babeuf  ne 
guérit  rien.  Les  douleurs  des  prolétaires  ne  seront 
guéries  que  par  une  économie  sociale  nouvelle, 
par  l’organisation  du  travail,  par  le  développe- 
ment de  la  production  et  pur  une  répartition  équi- 
table. 

11  ne  fallait  rien  moins  qu’une  dictature  inflexible 
pour  tenter  l’application  de  ce  nivellement  réclamé 
par  les  lialiouvistes  : « Jusqu’à  ce  que  l’égalité  fût 
« établie,  le  pou  voir  souverain  ne  durait  être  rendu 

* au  peuple  que  graduellement  et  en  raison  du 
« progrès  des  mœurs.  Le  comité  insurrecteur  ne 
s pouvait  déterminer  d’avance  l'époque  ou  la  tâche 
« du  réformateur  eût  été  finie.  * Est-ce  que  l’hu- 
manité n’a  pas  puissance  de  se  perfectionner  elle- 
même,  sans  subir  ces  réformateurs  bénévoles,  ces 
papes  politiques , qui  s*;  croient  le  droit  d’imposer 
leurs  convictions  ? C'est  l’opposé  de  la  vraie  Démo- 
cratie. Si  le  peuple  est  avec  vous , qu’avez-vous 
besoin  de  dictature?  Si  le  peuple  est  contre  vous, 
où  est  votre  certitude  cl  votre  autorité? 

On  voit  que  le  Babouvisme  , pris  dans  les  termes 
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étroits  de  sa  signification,  s'écarte  en  plusieurs 
points  de  la  droite  ligue  de  noire  tradition  révolu- 
tionnaire , et  qu’il  blesse  à la  fois  les  plus  vifs  sen- 
timents de  la  liberté  personnelle.  Aussi , les  ba- 
bouvisles,  et  Babeuf  lui-mème,  malgré  son  imper- 
turbable logique,  sortent-ils  souvent  de  la  rigidité 
de  leur  principe.  Leurs  écrits  ne  manquent  pas 
d'inconséquences  et  de  généreuses  contradictions  , 
par  lesquelles  ils  rentrent  dans  la  vérité  humante. 
« L’égalité,  dit  quelque  part  Buonarolli , doit  se 
« mesurer  par  la  capacité  du  travaillant  et  par 
« le  liesoiu  du  consommateur,  et  non  par  l’iuten- 
« sité  du  travail  et  par  la  quantité  des  objets  con- 
« sommés.  Le  but  de  la  communauté  en  question 
« est  l’égalité  des  jouissances  et  des  peines , et  nul- 
« lement  celle  des  choses  à consommer  ou  de  la 
« lâche  du  travaillant.  » 

Mais  ceci  est  le  germe  d’une  autre  doctrine  que 
celle  de  Babeuf.  Il  y a,  aujourd’hui,  une  fraction 
notable  du  parti  démocratique,  qui  s’est  jetée  dans 
le  ItalKiuvisme  interprété  de  lu  sorte.  Quoique 
les  lialiouvistes  actuels  ne  procèdent  pas  encore  des 
solutions  lumineuses,  et  qu’ils  aient  conservé  la 
plujiart  des  erreurs  du  Baliouvisme  primitif,  ils 
sont  cependant  plus  avancés  que  les  indifférents 
qui  ae  tiennent  en  dehors  des  questions  sociales. 
Il  n’y  a rien  d’élonnant  à ce  que  les  plébéiens  s’in- 
quiètent de  l’organisation  du  travail  et  d’une  cer- 
taine communauté.  En  vertu  de  la  fraternité , ils 
ont  jtosc  le  problème  de  l'association.  C’est  à mer- 
veille. Ils  cherchent  à le  résoudre  avec  des  for- 
mules vieilles  de  cinquante  ans.  Ils  se  trompent. 
Pourquoi  accepterions- nous  purement  et  simple- 
ment l'inventaire  du  passé,  sans  y joindre  no- 
tre influence  contemporaine? Ce  n’est  pas  en  vain 
que  le  dix-neuvième  siècle  a médité  depuis  la 
Révolution  française.  Ne  noua  baptisons  point 
d’un  nom  propre.  Ne  nous  attachons  point  à 
la  parole  d’un  seul  homme,  quelque  grand  qu’il 
soit.  Notre  général  ion  porte  dans  son  cœur  une  vé- 
rité plus  complète  que  les  vérités  entrevues  par  nos 
pères.  C’est  au  Peuple  qu’il  appartient  de  décider 
le  problème.  L’heure  de  la  délivrance  opproclie 
sans  doute.  Mais , suivant  le  mot  de  Saiut-Just , il 
faut  encore  quelques  coups  de  génie  |»oiir  nous  sau- 
ver. T.  Tiioré. 

BAILLI.  Les  Baillis  étaient  des  gouverneurs 
que  les  rois  de  la  3B,t  race  envoyaient  dans  les 
provinces  soumises  à leur  pouvoir.  I>cur  institution 
remonte  à l’année  4190.  Philippe- Auguste  gou- 
vernail la  Franc»*.  Fort  de  ses  victoires  sur  les  An- 
glais, devenu  plus  puissant  par  In  réunion  à la 
couronne  de  plusieurs  riches  provinces,  ce  prince 
songea  sérieusement  aux  movens  d’étendre  et  de 
fortifier  le  pouvoir  royal.  De  là,  la  création  des 
Baillis , dont  le  devoir  était  de  faire  reconnaître 
partout  et  |»ar  tous  un  seul  seigneur,  une  seule  loi, 
une  source  unique  des  droits:  — le  roi.  — Ceci , 
toutefois,  n’est  pas  ainsi  spécifié  dans  leurs  ins- 
tructions ; au  contraire,  on  leur  recommande  la 
plus  grande  modération  et  une  justice  exacte.  « lis 
« feront  droit  à chascun , dit  une  ordonnance  de 
« saint  Louis , sans  exception  des  personnes,  aussi 
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« au  poure  comme  au  riche,  à l’estrangé  comme  au 
« privé,  et  garderont  les  us  et  les  coùtumes  des 
« lieux  bonnes,  et  éprouvées  (1).  » Huis  quelles 
sont  ces  coutumes  des  lieux  bonnes  et  éprouvées? 
L’ordonnance  ne  le  dit  pas  : le  législateur  se  tait 
prudemment  dans  la  crainte  de  se  lier  les  mains  ; 
il  se  tait , pour  ne  pas  consacrer,  en  les  écrivant, 
des  coutumes  qu’il  juge  mauvaises  et  qu’il  veut 
détruire. 

Les  Baillis  surent  très-bien  interpréter  ces  obscu- 
rités volontaires.  Certains  que  leur  zèle  serait  ap- 
prouvé en  cour , pourvu  que  leurs  ellbrts  attei- 
gnissent le  but  sans  le  dépasser, c’est-à-dire  pourvu 
que  le  seigneur  ou  l’homme  d’église  se  laissât  dé- 
pouiller sans  crier  à l’usurpation , ils  firent  une 
guerre  sourde  aux  possesseurs  de  béuélices  et  de 
droits  régaliens.  Les  plus  adroits  attendaient  pour 
remplir  leur  commission  dans  toute  sou  étendue, 
des  circonstance  propices  : une  victoire  remportée 
sur  les  ennemis  de  la  France,  une  croisade,  la  fé- 
louie  d’un  vassal  de  la  couronne,  une  excommuni- 
cation ; ils  attendaient,  en  un  mot , que  la  royauté 
fût  populaire  et  forte,  car  alors  la  lëodalité  était 
faible.  C’est  ainsi  que,  sans  susciter  à la  royauté 
de  trop  grandes  résistances , les  Baillis  réunirent 
successivement  à la  couronne  tous  les  attributs  de 
la  Souveraineté. 

Pour  lutter  avec  succès  contre  la  puissance  des 
seigneurs,  les  Baillis  avaient  besoin  d’èlre  puis- 
sants eux-mêmes  : les  rois  leur  accordèrent  des 
pouvoirs  très-étendus.  La  justice,  les  finances,  la 
police  et  la  guerre  composaient  entre  leurs  mains 
comme  une  sorte  de  dictature  qui  les  égalait  aux 
seigneurs.  Instruit  par  l’expérience , le  fondateur 
prit , d’ailleurs , ses  précautions  pour  que  celte 
nouvelle  charge  ne  pût  devenir  fatale  à la  royauté, 
las  titre  du  pouvoir  des  Baillis  fut  un  titre  monar- 
chique que  le  mouarque  pouvait  déchirer  à sou 
gré. 

Ils  ne  pouvaient  gouverner  un  même  bailliage 
durant  plus  de  trois  ans  consécutifs.  Nul  ne  pouvait 
être  Bailli  dans  le  lieu  de  sa  naissance.  Une  double 
responsabilité  pesait  sur  leur  télé,  c S’il  avieut, 
€ dit  l’ordonnance  que  nous  avons  déjà  citée,  qu’ils 
■ fassent  contre  leur  serinent,  et  ils  eu  soient  at- 
« teint,  uoits  voulons  que  ils  en  soient  puni  en  leurs 
• biens,  et  eu  leurs  personnes,  se  le  méfiait  le  re- 
« qiiiert.  » Les  particuliers  avaient  cinquante  jours 
pour  les  prendre  à partie  , et  ils  étaient  tenus  de 
se  justifier  devant  des  commissaires  choisis  à cet 
effet.  Celle  dernière  disposition  ajoutait  à la  di- 
gnité des  Baillis,  et,  bieu  loin  de  l’avilir,  je  suis 
leuté  de  croire  que  c’eet  ce  qui  lui  conserva  si  long- 
temps le  respect  des  populations. 

La  prudente  méfiance  des  rois  ne  s’était  pas  bor- 
née à ces  précautions.  Eu  permettant  aux  Baillis 
de  recevoir  de  ceux  qui  étaient  sous  leur  juri- 
diction des  fruits  ou  du  vin , on  y mit  la  con- 
dition que  la  valeur  de  ces  dons  n’excéderait  pas 
dix  sous.  Ils  ne  pouvaient  avoir  aucune  part  dans 
les  fermes  du  roi.  Il  leur  était  défendu  d’ac- 
quérir des  immeubles  dans  leur  bailliage,  de  ma- 

(i)  Ordonnances  àn  rois  do  Franco,  tome  1, 


rier  aucun  de  leurs  parents,  de  leur  procurer  des 
bénéfices,  et  de  les  faire  entrer  en  religion  sans  la 
permission  du  roi.  Défense  leur  est  encore  faite 
d’avoir  au-dessous  d'eux,  comme  prévôts  ou  vi- 
guiers,  leurs  parents,  leurs  alliés  ou  leurs  pupilles; 
enfin,  ils  ne  pouvaient  pas  tenir,  â-Ia-fois,  plus 
d’un  bailliage. 

Le  traitement  affecté  aux  Baillis  était,  suivant 
une  ordonnance  de  Charles  IV,  dit  le  fiel , de  cinq 
cents  livres  tournois  par  an.  Ils  tenaient  leurs  as- 
sisses de  deux  mois  eu  deux  mois.  — Dans  l’ori- 
gine, ils  n'assistaient  à la  cour  du  roi  que  pour 
prononcer  les  jugements  rendus  par  les  pru- 
d’hommes ; plus  tard , les  Baillis  jugèrent  seule , 
lorsque  pour  juger  il  fallut  savoir  lire  et  écrire. 

Quand  ou  établit  une  milice  soldée , les  Baillis 
cessèrent  de  commander  lu  noblesse  de  leur  dis- 
trict. L’institution  des  intendants  de  province  mit 
fin  à leur  pouvoir;  ils  n’étaient  plus  nécessaires: 
la  féodalité  était  morte,  ou  à-peu-près  ; Louis  XIV 
léguait  ; Bossuet  tenait  la  plume  avec  laquelle  il 
signa,  en  1682,  les  fameux  articles  qui  livrèrent  au 
roi  les  libertés  de  l'Église , précédemment  enta- 
mées par  les  Baillis.  A.  Teyssier. 

BAILLIAGE.  Ou  entendait  autrefois  par  ce 
mot  le  tribunal  composé  de  juges  qui  rendaieut  la 
justice  au  nom  du  bailli,  ou  avec  le  bailli.  Il  se  di- 
sait aussi  de  l’étendue  de  pays  qui  était  sous  la 
juridiction  du  bailli.  Ou  s’en  servait  encore  pour 
désigner  la  maison  dans  laquelle  le  bailli  rendait 
la  justice.  Il  y avait  en  France  trois  sortes  de  Bail- 
liages : les  Bailliages  royaux  et  supérieurs,  les 
Bailliages  soumis  à des  sénéchaussées,  les  Bailliages 
des  seigneurs.  On  peut  voir  la  nombre  des  Bail- 
liages dans  les  Ordonnances  des  rois  de  France, 
tome  IV,  à la  table  des  uotns  des  provinces. 

BAISE- MAINS.  Ce  n’est  plus  aujourd’hui 
qu’une  simple  affaire  d’éliqueUe.  Eu  Espagne  , la 
jour  du  l'installation  du  roi  et  aux  grandes  récep- 
tions , le  public  est  admis  à baiser  la  main  du  mo- 
narque. En  Bussie,  où  celte  coutume  féodale  s’est 
également  conservée , ou  : o baise  du  moius  quo 
la  main  de  l’impératrice. 

Les  Bai&e-maius  avaient  autrefois  une  bien  au- 
tre valeur;  c’était  l'hommage  rendu  par  le  vassal 
à son  seigneur , et  cet  hommage  était  nécessaire- 
ment accompagné  de  redevances  pécuui&ires  ou  eu 
nature. — Suivant  Marina  (1),  les  monarques  espa- 
gnols u’étaieiit  complètent.  „ inaugurés  qu’aprùs 
avoir  reçu  le  serment  de  foi  et  hommage  de  cha- 
que député  dans  l'assemblée  des  cortès.  Le  reste 
de  la  cérémonie  consistait  à baiser  la  main  droite 
du  roi  en  se  mettant  à genoux  devant  sa  persouue 
sacrée.  Les  sultans  se  faisaient  aussi  baiser  la 
uiaiu  ; mais  Arnurat  Ier  ayant  été  tué  par  un  soldat 
serviou  qui  s’était  approché  de  lui , sous  prétexta 
de  lui  reudre  cet  hommage,  ses  successeurs  ju- 
gèrent prudent  de  ne  plus  accordera  la  vénéra- 
tion dos  fidèles  que  le  bout  de  la  manche  de  leur 
veste.  Plus  tard  encore,  on  dut  se  contenter  tlü 

(O  Théorie  des  Cortès. 
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saluer  de  loin  Sa  Ilautesse  ; elle  ne  daignait  ré- 
pondre que  par  l'intermédiaire  de  son  visir.  M.  de 
Vergennes  fut  le  premier  ambassadeur  chrétien  à 
qui  elle  fit  l'honneur  d'une  réponse  directe. 

Les  Baise-niains  avaient  leur  raison  d’étre  dans 
les  pays  et  ù l'époque  où  l’on  regardait  le  roi 
comme  la  source  de  tout  bien  et  de  toute  justice. 
Mais  cette  pratique  serait  parfaitement  absurde 
dans  un  temps  où  personne  n’ignore  que  la  main 
des  princes  s’ouvre  ou  s’étend  bien  plus  pour  re- 
cevoir que  pour  donner,  pour  frapper  que  pour 
protéger.  lie. 

BALANCE  DES  POUVOIRS.  Lorsqu'on 
1814  la  royauté  voulut  faire  avec  le  peuple  un 
pacte  de  raccommodement  qui  fît  oublier  un  long 
divorce  , clic  accepta  les  conseils  de  ceux  qui , de- 
puis 1793 , furent  les  courtisans  de  tous  les  pou- 
voirs. Ces  habiles  faiseurs  eurent  donc  la  prétention 
de  faire  des  concessions  à tout  le  monde.  C'était 
ne  contenter  personne.  Ils  s’imaginèrent  faire  la 
part  du  passé,  du  présent  et  de  l’avenir  : le  passé 
se  récria,  le  présent  murmura,  et  l’avenir  devint 
menaçant.  Dans  cette  espèce  de  gouvernement 
mixte , dont  la  Charte  fut  le  symbole , les  législa- 
teurs improvisés  eurent  la  singulière  fantaisie  de 
partager  oc  qui , de  sa  nature , est  essentielle- 
ment indivisible,  le  pouvoir.  Un  lambeau  fut  placé 
à droite  , un  lambeau  à gauche  , un  lambeau  au 
milieu.  La  royauté  prit  sa  part , l’aristocratie  la 
sienne  , la  bourgeoisie  la  sienne.  De  cet  amalgame 
naquit  le  gouvernement  représentatif,  composé  du 
roi  et  des  deux  chambres. 

Un  système  qui  créait  des  fractions  de  Souve- 
raineté devait  avoir  pour  base  l’antagonisme , et 
les  trois  pouvoirs  furent  institués  , non  pas  pour 
a’entr'aider , mais  pour  se  combattre.  Toutefois, 
comme  on  ne  voulait  pas  que  l’un  l’emporUU  sur 
l’autre  , on  essaya  de  leur  donner  des  forces  égales 
et  de  les  maintenir  en  équilibre.  C’est  cette  théo- 
rie burlesque  qui  fit  inventer  les  mots  de  Pondé- 
ration ou  Balance  des  pouvoirs.  C’était  placer  en 
face  l’un  de  l’autre  trois  lutteurs  en  leur  disant  : 
« Combattez , mais  que  dans  vos  combats  il  n’y 
ait  ni  victoire  ni  défaite  ; saisissez-vous  au  corps , 
mais  ne  vous  terrasse?  pas.  » C’était  méconnaître 
les  lois  les  plus  simples , non-seulement  du  gou- 
vernement , mais  de  la  physique.  En  effet , deux 
ou  plusieurs  forces  égales  se  neutralisent  néces- 
sairement ; et  le  système  représentatif  eût  été  le 
système  de  l’immobilité  si, dès  les  premiers  jours, 
le  pouvoir  royal  n’eùt , par  ses  usurpations , rendu 
illusoire  cette  prétendue  Balance  des  pouvoirs. 
Ceci  était,  d’ailleurs,  une  conséquence  obligée.  Si 
ce  n’eût  été  la  royauté  qui  eût  fait  pencher  la  ba- 
lance , ce  devait  être  ou  l’aristocratie  ou  la  bour- 
geoisie. On  a beau  vouloir  établir  un  droit  égal , 
le  fait  viendra  contredire  le  droit.  La  Balance  des 
pouvoirs  n’est  qu’une  mystification  politique.  Les 
pouvoirs  qui  se  combattent  sont  faits  pour  triom- 
pher ou  succomber.  L’avenir  dira  lequel  doit  être 
vainqueur;  et  nous  poumons  dès  aujourd’hui 
prophétiser  l’avenir.  E.  R. 

BALLOTTAGE,  de  balle  ou  ballot,  petite 


BAN. 

boule  dont  on  se  sert  ordinairement  pour  repré- 
senter le  vote. 

Certaines  élections  doivent  être  faites  à la  plu- 
ralité absolue  des  suffrages.  Si  les  voix  sont  répar- 
ties entre  plus  de  deux  candidats,  il  peut  arriver 
que  un  ou  deux  tours  de  scrutin  ne  donnent  à 
personne  la  majorité  absolue.  Dans  ce  cas,  le  bu- 
reau proclame  les  noms  des  deux  candidats  qui  ont 
réuni  le  plus  de  suffrages  ; l’assemblée  procède  à 
un  nouveau  tour  de  scrutin,  et  les  votes  ne  peuvent 
alors  être  valablement  portés  que  sur  ces  deux 
candidats,  dont  l’un  obtient  nécessairement  plus 
de  la  moitié  des  voix  (1).  L’usage,  mais  non  la 
loi , désigne  cotte  opération  par  le  mot  Ballottage. 
— I,<e  Ballottage  n’a  lieu  que  pour  l’élection  des 
députés  cl  des  officiers  delà  garde  nationale.  Tous 
les  électeurs  ayant  droit  de  voter  peuvent  prendre 
|*rt  au  Ballottage , lors  même  qu’ils  n’étaient  pas 
présents  aux  scrutins  précédents.  11.  C. 

BAN.  Ce  mot  vient  de  l’allemand  Bonn,  qui 
signifie  bannissement , enclave,  limite  d’une  juri- 
diction, excommunication.  Il  s’est  introduit  de 
bonne  heure  dans  la  langue  française  et  y a pris 
une  foule  d’acceptions  diverses , dont  quelques- 
unes  ont  cessé  aujourd’hui  d’être  en  usage.  Ainsi , 
on  donnait  le  nom  de  Ban  à toute  publication  faite 
à son  de  trompe  ou  autrement , par  ordre  du  roi , 
de  lu  justice  ou  d’un  seigneur  ; on  le  donnait  à la 
peine  ou  amende  infligée  à celui  qui  violait  une 
loi  ou  uii  édit;  on  le  donnait  à la  convocation  des 
vassaux  d’un  fief  pour  serv  ir  dans  l’armée  du  su- 
zerain le  temps  voulu  par  la  loi  féodale;  on  le 
donnait  à l’assemblée  de  ces  mêmes  vassaux  en 
corps  de  troupes  , et  de  là  nous  est  venue  la 
locution  si  souvent  employée  au  figuré,  convoquer 
le  Ban  et  Carrière- B an.  ( On  disait  Ban  quand  il 
s’agissait  de  nobles  immédiats,  et  arrière-Ban  pour 
désigner  ceux  qui  reconnaissaient  un  suzerain  en- 
tre eux  et  la  royauté.  ) On  le  donnait  à l’endroit 
dans  lequel  un  seigneur  entretenait  un  moulin  ba- 
nal , un  pressoir  banal , un  four  banal , auxquels 
ses  vassaux  étaient  obligés  de  venir,  en  lui  payant 
le  droit  de  banalité,  moudre  leurs  blés,  presser 
leurs  vendanges,  cuire  leur  pain.  Ce  mot  signifiait 
encore,  pour  ne  plus  citer  que  ces  deux  exemples, 
exil  et  excommunication  : mettre  un  seigneur  au 
Ban  de  C empire,  dans  l’histoire  d’Allemagne,  c’é- 
tait le  déclarer  déchu  de  ses  droits  de  suzeraineté 
et  privé  de  ses  biens  ; mettre  un  fidèle  au  Ban  de 
l'évêque,  c’était  le  rejeter  hors  du  sein  de  l’Église. 
Aujourd’hui,  on  n’emploie  guère  plus  ce  mot  de  Ban 
que  pour  signifier  la  proclamation  faite  au  prône 
de  l’église,  ou  l’affiche  apposée  h la  porte  d’une 
mairie,  pour  annoncer  un  mariage  prochain.  On 
dit  aussi , d’un  individu  placé  sous  la  surveillance 
de  la  police,  qu’t'f  a rompu,  enfreint  ton  ban,  quand 
il  a quitté , sans  la  permission  de  l'autorité  com- 
pétente, le  lieu  qui  lui  avait  été  assigné  pour  ré- 
sidence. On  appelle  enfin  Ban  de  vendanges  l’ar- 
rêté (souvent  publié  au  son  du  tambour)  par 

(O  Si  las  votants  sont  en  nombre  pair,  et  les  voix  égale- 
ment partage** , c’est  le  candidat  le  plus  Agé  qui  l'emporte. 
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BANC  DU  ROI. 

lequel  le  maire  d’une  commune  autorise  l’ouver- 
ture de  la  vendange  pour  toutes  les  vignes  situées 
sur  le  territoire  de  cette  commune.  — Le  mot  Ban 
a donné  naissance  à beaucoup  d’autres  mots  tels 
que  bannir j bandit,  banlieue,  bannière , banal,  etc. 

En  Hongrie,  le  mol  Ban  équivalait  au  mot  sei- 
gneur. C’était  autrefois  un  titre  dont  étaient  re- 
vêtus les  commandants  des  marches  orientales  du 
royaume.  En  temps  de  guerre,  il  commaudait  les 
troupes  du  Banal.  Ilippolyte  Tiiioaco. 

BANC  DU  ROI , la  principale  des  cours  judi- 
ciaires de  l’Angleterre.  On  l’appelle  ainsi , parce 
<pi 'autrefois  le  roi  la  présidait,  assis  sur  un  Banc 
élevé,  tandis  que  les  juges  étaient  placés  sur  des 
sièges  inférieurs.  Eu  l’ahsenc*  du  roi , son  Banc 
figurait  toujours,  et  les  juges  étaient  censés  ren- 
dre leurs  sentences  sous  les  yeux  du  monarque,  re- 
présenté par  son  siège  muet. 

I.e  Banc  du  roi  ou  Bancum  , comme  on  rappe- 
lait dans  le  latin  barbare  du  moyen-âge  , se  nom 
niait  aussi  Curia  régis  apud  fCestmonasterium  ou 
de  ff'estmonasterio;  les  juges  s'appelaient  Justitia- 
rii  in  Banco  sedenlet , ou  Jusliliarii  de  Banco. 

Parmi  ces  juges,  les  uns  étaient  inamovibles  et 
couuaissaient  de  toutes  les  causes  criminelles  ; ils 
étaient  justitiarii  capitales  generales  perp&tui  et 
majores , et  suivaient  la  personne  royale  dans 
toutes  ses  résidences,  à latere  regis  residenies  ; 
ils  formaient  aussi  une  cour  d’appel  qui  prenait 
connaissance  des  erreurs,  in  facto  et  »n  jure,  de 
toutes  les  autres  cours  du  royaume. 

Les  autres  juges  du  Banc  couuaissaient  de  tous 
les  différends  entre  particuliers  , de  omnibus  pla- 
çais; mais  leur  mandat  devait  être  renouvelé  pour 
chaque  session  : Sine  \carranto  jurisdictionem  non 
ha  ber e nec  coercionem. 

Cette  diflérence  parmi  les  juges  produisit  plus 
tard  deux  juridictions  différentes.  Sous  Henri  HI , 
les  juges  supérieurs,  perpetui  et  majores,  formè- 
rent seuls  le  Banc  du  Hoi , et  les  autres  formèrent 
une  cour  nouvelle , appelée  la  G>ur  des  plaids  com- 
muns, communia  placita  , tandis  que  le  Banc  du 
roi  jugeait  les  plaids  de  la  couronne , placita  co- 
ronœ.  Les  plaids  communs  n’étaient  autre  chose 
que  les  causes  civiles  cto  particulier  à particulier , 
placita  cicilia;  les  placita  coronce  se  confondaient 
avec  les  causes  criminelles  , placita  criminalia , 
parce  que , dit  Bracton  , spectant  ad  coronam  et 
dignitatem  regis.  Et , en  effet , tou»  les  crimes  et 
délits  contre  les  personnes  et  les  propriétés  sont , 
par  une  fiction  de  la  loi  anglaise,  considérés  comme 
une  atteinte  aux  droits  du  monarque.  Toute  chose 
et  toute  personne  appartient  au  roi  : ainsi,  le  vol 
n’est  puni  que  parce  qu’on  vole  uuc  chose  appar- 
tenant au  roi  ; la  violence  et  le  meurtre  ue  sont 
punis  que  parce  que  l’on  frappe  ou  l’on  tue  un 
vassal  du  roi.  C’est  d’après  les  mêmes  principes 
que  la  justice  se  rend  encore  aujourd’hui  en  An- 
gleterre. 

Toutefois,  après  la  séparation  de  la  cour  des 
plaids  communs  et  du  Banc  du  roi , cette  dernière 
continua  de  demeurer  cour  d’appel. 

Il  est  maintenant  facile  de  comprendre  quelle 


I est  la  juridiction  de  la  cour  du  Banc  du  roi. 

Elle  juge  toutes  les  affaires  criminelles  ou,  en 
appel , toutes  les  affaires  civiles  ; elle  délègue  aussi 
ses  attributions  aux  différentes  cours  qui  se  tiennent 
dkns  les  limites  de  son  ressort.  Or  , son  ressort  s’é- 
tend sur  toute  l’Angleterre  , parce  que  la  loi  pré- 
sume que  le  roi , représenté  par  celte  cour  , est 
partout  présent. 

Tout  avocat  admis  au  barreau  a droit  de  plai- 
der devant  le  Banc  du  roi. 

Quoique  cette  cour  siège  habituellement  à West- 
minster , elle  est  tenue  de  se  transporter  partout 
où  le  roi  veut  l’envoyer.  Elle  n’a  pas  clé  contrainte 
à ce  déplacement  depuis  l’année  1666,  lorsque 
Charles  II , fuyant  la  peste  qui  ravageait  Londres, 
lui  ordonna  de  le  suivre  à Oxford.  E.  R. 

BANDE  NOIRE.  Loin  d’avoir  tout  détruit, 
comme  ou  l’en  a si  souvent  et  si  stupidement  ac- 
cusée, lu  Révolution  avait  laissé  debout  tous  les 
monuments  qui  méritaient  d’être  conservés  et  un 
très-grand  nombre  de  châteaux  ou  maisons  sei- 
gneuriales qui  ne  commandaient  le  respect  ni  par 
la  beauté  de  leur  architecture , ni  par  l’intérêt  ou 
la  grandeur  des  souvenirs.  Bon  nombre  de  grandes 
propriétés  avaient  même  survécu  à la  vente  des 
biens  nationaux.  Ces  grandes  propriétés,  leurs  an- 
ciens possesseurs  n’étaient  plus  assez  riches  pour 
les  garder,  et  leurs  voisins  étaient  trop  pauvres 
pour  les  acheter.  D’un  autre  cftté,  la  loi  qui  consa- 
crait l’égalité  des  partages  jetait  chaque  jour  dans 
la  circulation  des  masses  de  biens  immobiliers  : 
les  heritiers  aimant  mieux  se  partager  le  prix  du 
patrimoine  commun  que  le  patrimoine  lui-même. 

Alors  se  formèrent  des  compagnies  d’architectes 
et  de  spécula teursqui  achetèrent  en  gros  les  grandes 
propriétés , les  vieux  donjons  et  les  vieilles  ab- 
bayes pour  les  revendre  en  détail.  On  a donné  à 
ces  compagnies  le  nom  injurieux  de  Bande  Noire. 

C’était  sous  la  Restauration.  Les  contre-révolu- 
tionnaires avaient  rapporté  de  l’exil  un  immense 
besoin  de  conservation.  En  attendant  que  l’on  pût 
rétablir  la  France  telle  qu’on  l’avait  connue , il 
fallait  du  moins  la  conserver  telle  qu’on  la  retrou- 
vait. Aussi , les  démolisseurs  devinrent-ils  un  sujet 
de  haine  et  d’horreur.  Le  mot  Bande  Noire  fut  la 
traducliou  de  ce  sentiment. 

Certes,  si  Pon  avait  voulu  seulement  flétrir  la 
cupidité  des  marchands  qui  ne  virent  dans  la  di- 
vision des  grandes  propriétés  et  dans  la  démolition 
des  châteaux  qu’une  affaire  de  commerce,  il  n’y 
aurait  point  ii  se  récrier  ; mais  c’était  bien  plutôt 
à l’œuvre  révolutionnaire  poursuivie  par  la  Bande 
Noire  qu’il  la  Bande-Noire  elle-  môme  que  s’adres- 
saient toutes  ces  malédictions. 

A ces  conservateurs  intéressés  se  joignit  bientôt 
une  foule  de  petits  jeunes  gens,  roturiers  ou  quasi- 
nobles,  bons  ou  mauvais  liltérateurequi,  peu  satis- 
faits de  leurs  contemporains,  se  prirent  à glorifier 
les  choses  du  passé.  Bêtement  fiers  d’être  admis,  les 
jours  de  cohue,  dans  les  salons  aristocratiques,  ces 
petits  vaniteux  firent  éclater  à l’envie  des  lamenta- 
tions fort  agréablement  tournées  sur  les  souvenirs 
des  vieux  héros  et  de*  vieux  châteaux , sur  la  gloire 
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de  ce  Bon  temps  où  il  n’y  avait  pas  de  jacobins  , sur 
la  scélératesse  des  révolutionnaires,  etc.  Quel  mal- 
heur de  \oir  tomber  sous  la  pioche  du  maçon  ces 
voluptueuses  folies , bons  vieux  lupanars  où  Ton 
s’était  si  Tort  amusé,  où  l’on  s'amuserait  si  bien  en- 
core ! Les  damas , eu  ce  temps-là , étaient  follet» 
d’archéologie;  une  pierre  poudreuse  détachée  d’un 
vieux  mur  les  fuisuit  se  mourir  d’angoisse  et  de 
douleur.  C’était  une  véritable  épidémie  de  conser- 
vation ; et  l’on  exagérait  ainsi  jusques  au  ridicule 
un  sentiment  bon  et  respectable  en  soi  : le  culte 
du  pussé. 

Oui,  certainement , le  peuple  ne  vit  pas  seule- 
ment de  pain  ; il  lui  faut,  pour  alimenter  son  es- 
prit , la  majesté  des  souvenirs  et  l’exemple  de  ceux 
qui  furent  grands,  autrefois.  Happions  à sa  mé- 
moire les  grandes  actions,  et  montrons-lui  les 
grandes  œuvres  ; qu’il  lise,  au  front  des  vieux  mo- 
numents, l’histoire  de  ses  aïeux , leurs  douleurs  et 
leurs  espérances,  et  leurs  vertus  et  leurs  sacri- 
fices ; niais  gardons-nous  de  tout  excès.  Mau- 
dissons les  vandales  qui , par  ignorance  ou  cupi- 
dité, détruisent  les  restes  vraiment  précieux  des  ci- 
vilisations écoulées,  mais  n’ayons  point  de  stupides 
colères  contre  les  démolisseurs  qui  font  la  place  du 
présent  et  de  l’avenir.  Admirons,  conservons  avec 
soin  ce  que  nos  porcs  nous  ont  légué  de  vraiment 
grand,  de  vraiment  beau  ; mais  ne  vénérons  pas  ce 
qui  est  d’autrefois,  par  la  seule  raison  que  ce  n'est 
pas  d’aujourd’hui. 

Non  , la  Bande  Noire  , abstraction  faite  de  ses 
intentions,  ne  mérite  pas  tous  les  mépris  et  toutes 
les  invectives  dont  on  l’a  couverte  ; c’est  elle  qui  a 
achevé  le  grand  œuvre  révolutionnaire  ; c’est  elle 
qui  a livré  le  sol  à la  masse  des  cultivateurs  ; beau- 
coup d'établissements  insalubres  sont  tombés  sous 
ses  coups  ; sur  les  fossés  bourbeux  et  fétides  des 
eliftteaux  déserts,  elle  a créé  des  pâturages  et  de 
fertiles  champs  de  blé. 

Rendons-lui  grâce  pour  cela.  El  puis , admirons 
par  quelles  voies  singulières  s’accomplissent  les 
destinées  humaines.  En  présence  de  la  contre- 
révolution  qui  veut  ressusciter  le  passé,  s’organise 
la  Bande  Noire  qui  achève  de  le  détruire.  C’est  l’a- 
ristocratie de  l’argent  qui  envoie  le  peuple  en  pos- 
session du  sol.  la  Bande  Noire  est  exécrée,  vouée 
au  mépris  des  puissants  ; mais  elle  poursuit  tran- 
quillement son  œuvre,  et  les  contre-révolution- 
naires eux-mômes  prennent  leur  part  de  la  curée, 
semblables  à ce  chien  de  la  fable  qui  porte  lediuer 
de  son  maître. 

C’est  donc  par  une  forme  de  l’association  que 
l’esprit  révolutionnaire  a définitivement  tiomphé 
de  ses  ennemis;  c’est  par  une  forme  de  l’associa- 
tion que  le  sol  est  devenu  la  propriété  du  plus 
grand  nombre  ; c’est  maintenant  à une  association 
plus  parfaite  et  plus  morale  dans  son  but,  qu’il 
appartient  de  corriger  ce  que  peut  avoir  de  fu- 
neste cette  division  infinie.  E.  D. 

BANLIEUE.  C’est  une  certaine  étendue  de 
pays  qui  entoure  immédiatement  une  ville.  C’é- 
tait , de  plus,  autrefois  , la  circonscription  territo- 
riale dans  laquelle  un  juge  pouvait  exercer  sa 


juridiction,  ou  , comme  on  disait  dans  la  vieille 
langue  féodale  : faire  banie  et  proclamation.  Comme 
celle  circonscription  s’étendait,  dans  l’origine,  à 
une  lieue  hors  de  la  ville,  on  l’appela  Ban-lieue. 
Dans  cette  acception  , la  Banlieue  avait  une  limite 
déterminée  : aujourd’hui,  elle  n’en  a guère  plus. 
Celle  de  Paris  embrasse , pour  ainsi  dire,  tout  le 
dé|*arlement  de  la  Seine.  Quand  on  n’entend  par- 
ler que  des  bourgs  qui  forment  autour  de  ses  mure 
un  premier  cercle  concentrique , on  dit  la  petite 
Banlieue:  le  cercle  qui  embrasse  à son  tour  celui- 
ci  s’appelle  la  grande  Banlieue.  II.  Tii. 

BANNIÈRE.  Enseigne  de  guerre.  Il  y avait 
dans  les  armées  du  moyen-ôgo  une  multitude  de 
Bannières:  l’oriflamme,  la  Bannière  royale,  la 
Bannière  des  seigneurs  vassaux  de  la  couronne,  la 
Bannière  des  communes.  L’oriflamme  était  faite  , 
suivant  Ducange , « comme  les  Bannières  de  nos 
église»  que  l’on  porte  ordinairement  aux  proces- 
sions, qui  sont  quarrées , fendues  en  divers  en- 
droits par  le  bas,  ornées  de  franges,  et  attachées 
par  le  liant  à un  bâton  de  travers  qui  les  tient 
étendues  et  est  soutenu  d’une  forme  de  pique;  * 
elle  était  lissuc  desoie  rouge.  L’oriflamme  précé- 
dait Viles  les  autres  Bannières.  Après  l’oriflamme, 
venai!  la  Bannière  royale.  « L’enseigne  royale  au 
■ champ  d’azur  et  aux  fleurs  de  lys  d’or.  » Le  che- 
valier Banueret  venait  ensuite  ; celle  des  chevaliers 
non  Bannerets  ou  des  écuyers  finissait  en  pointe 
et  se  nommait  pennon.  Les  troupes  des  communes 
marchaient  sous  des  Bannières  où  était  représenté 
le  saint , patron  de  la  paroisse.  C’étaient  de  petits 
et  modestes  drapeaux  attachés  à un  béton,  lequel, 
avec  la  lancem'i  il  était  suspendu,  formait  une  croix. 

Chaque  église  avait,  au  moyen-âge,  une  Ban- 
nière qu’on  appelait  gonfalon  ou  gonfanon,  portée 
par  un  gonfalonier.  La  couleur  de  ces  Bannières 
était  différente,  selon  la  qualité  du  patron  de  l’é- 
glise, rouge  pour  un  martyr,  verte  pour  un  évêque. 
Tout  le  monde  sait  que  l’oriflamme  était,  avant 
l»uis-le -Gros , la  Bannière  jtarticulière  de  l’ab- 
baye de  St-Denis.  la  Bannière  que  Jeanne  d’Arc 
|M>rtait  dans  les  combats  représentait  Jésus-Christ 
tenant  un  globe  a la  main  , et  à ses  pieds  deux 
anges  à genoux  avec  ces  mots  : Jbesus  Maria. 

A.  T. 

BANNISSEMENT.  la  Bannissement  était 
fort  en  usage  sous  le  régime  féodal.  On  bannissait 
à U»mj>s,  à ficrpétuité,  d’une  ville,  d’une  province, 
du  ressort  d'une  cour,  etc.  Dans  les  cas  extraordi- 
naires on  bunnissait  du  royaume.  Cette  peine 
s’appliquait  à une  foule  de  crimes  divers,  et  était 
accompagnée  de  nombreuses  peines  accessoires.  Au 
moment  de  la  Révolution,  tous  les  esprits  étaient 
soulevés  contre  les  abus  du  Bannissement.  Le  Code 
pénal  de  1794  abolit  celle  peine,  qui  fut  rétablie 
sans  grande  justification,  dans  le  Code  pénal  de 
1810.  La  lui  de  révision  de  ce  Code,  eu  183Î,  a 
beaucoup  diminué  le  nombre  des  cas  auxquels 
elle  s’appliquait.  Elle  est  aujourd’hui  sans  signifi- 
cation. C’est  un  exil  temporaire  (de  5 à 10  ans), 
qui  ne  menace  guère  plus  que  les  fonctionnaires 
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publics  coupables  do  certains  délits  contre  la  sûreté 
intérieure  ou  extérieure  de  l’État,  il  est,  dès-lors, 
fort  rarement  appliqué. 

Le  Code  pénal  de  4810  punissait  du  Bannisse- 
ment les  provocations  non  suivies  d'effet,  à des 
attentats  contre  la  sûreté  intérieure.  La  législation 
sur  la  presse  a changé  cet  état  de  choses.  (V.  At- 
testât, Presse.) 

A l’expiration  de  la  peine,  le  banni  est  placé, 
pour  un  temps  égal,  sous  la  surveillance  de  la 
police.  S’il  rentre  avant  le  terme  fixé,  il  est  puni 
«l’une  détention  égale  eu  maximum  au  double  du 
temps  qui  restait  à courir  pour  le  Bannissement. 

bauni  rentré  est  privé  pour  toujours  de  l’exer- 
cice de  ses  droits  civiques  et  civils. 

Le  Bannissement  légal  cl  régulier  diffère  essen- 
tiellement de  l’exil  prononcé  spécialement  par  le 
pouvoir  dans  certaines  circonstances  politiques. 
(V.  Exil.) 

Dans  u ii  Etat  bien  organisé,  te  Bannissement 
temporaire  est  le  moyen  le  plus  juste  et  le  plus 
légitime  qui  doive  être  employé,  pour  séparer  de 
lu  société  nationale  ceux  qui  refuse ul  l’obéissance 
aux  lois,  ou  à la  constituliou  de  cette  société. 

II.  C. 

BANQUE.  Les  banquiers  sont  des  marchands 
d’argent.  Voilà  tout. 

Quelle  est  l’utilité  sociale  de  ce  commerce? 
Pour  l’apprécier,  il  suffit  de  connaître  en  quoi 
consiste  le  mécanisme  des  Banques  (1). 

Les  Banques  ne  font,  en  réalité,  que  changer 
du  papier  contre  du  papier.  Oii  leur  apporte  des 
effet»  de  commerce  à trois  mois  de  terme  : elles 
donnent,  à la  place,  des  billets  nu  porteur  où  se 
trouve  déduit  à l’avance  Pinlérôt  de  l’argent,  pen- 
dant ccs  trois  mois. 

Mais,  pour  que  ces  billets  tiennent  lieu  de  nu- 
méraire à celui  qui  les  reçoit , il  faut  qu’ils  soient 
remboursables  eu  numéraire,  à la  première  de- 
mande. Il  faut  donc  que , dans  les  caisses  de  la 
Banque  qui  les  a émis,  ils  soient  représentés  par 
«ne  somme  d’argent  propre  à leur  servir  de  gage. 

Que  cette  condition  soit  remplie,  les  porteurs 
de  billets  n’auront  plus  aucun  risque  à courir;  le 
papier  circulera  comme  l’argent  et  avec  la  même 
facilité.  Il  pourrait  s’échanger  contre  des  écus 
aujourd’hui  : celte  propriété  fera  qu’on  ne  son- 
gera à l’échanger  que  dans  un  mois , deux  mois, 
etc...  Eh  bien!  c’est  précisément  sur  ce  retard 
que  les  Banques  spéculent.  C’est  de  la  confiance 
qui  l’autorise  qu’elles  tirent  le  plus  clair  de  leurs 
bénéfices.  Comme  il  est  peu  probable  que  les  bil- 
lets émis  se  présentent  tous  à-la-foisan  rembour- 
sement, elles  ne  gardant  dans  leur  caisse  qu'un  tiers 
ou  un  quart  de  la  somme  destinée  à les  garantir,  et 
elles  bénéficient  sur  le  reste.  Il  va  sans  dire  qu’à 
l’intérêt  de  l’escompte  s’ajoute,  pour  elles,  l’inté- 
rêt des  billets  pendant  tout  le  temps  qu’ils  restent 
en  circulation.  Leur  gain  est  d’autant  plus  con- 

(,j?  Nous  parlons  ici  «les  flanques  de  circulation , les  seules 
qui  constituent  aujourd'hui , A proprement  parler,  le  r^ime 
financier  «h*  la  France,  do  l’Anfletefre  et  des  KUU-Uoit. 
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sidérable,  que  la  transformation  des  billets  émis, 
en  argent  , est  plus  tardive  ; c’est  donc  dsiis  le 
double  prêt  d’un  capital  fictif  et  d’une  portion  du 
capital  réel  qui  le  représente  , qiic  consistent  les 
prolits  des  Banques. 

La  première  conséquence  à tirer  de  là,  c’est 
qu’il  y a un  vice  monstrueux  de  langage  à appe- 
ler les  Banques,  d’une  manière  trop  absolue,  des 
institutions  de  crédit. 

Le  crédit  ne  doit  être  autre  chose,  en  effet,  que 
la  confiance  qui  porte  un  capitaliste  à fournir  à un 
travailleur  les  avances  dont  il  a besoin  pour  tirer 
partie  de  sou  industrie.  Faire  passer  les  instru- 
ments de  travail  des  mains  de  ceux  qui  les  possè- 
dent sans  les  employer,  aux  mains  de  ceux  qui 
savent  les  employer  et  ne  les  possèdent  point , là 
réside  l'action  du  vEntTARLE  CRÉDIT. 

Voyons  si  c’est  celui  que  créent  les  établisse- 
ments de  Banque. 

Vous  avez  le  génie  des  constructions;  vous  axez 
rassemblé  pour  exécuter  vos  plans  des  ouvriers 
habiles  : mais  les  capitaux  vous  manquent.  Vous 
adresserez -vous  à une  Banque  pour  les  avoir? 
Elle  lie  pourrait  vous  les  procurer  sans  se  placer, 
comme  cela  s’est  vu  en  Amérique,  sur  la  roule 
des  abîmes.  Mais,  dans  tous  les  cas,  il  faudrait 
qu’elle  fournit  ccs  capitaux  en  argent  ; car  si  elle 
les  fournissait  eu  billets,  ces  billets,  devant  servir 
au  paiement  du  salaire  des  ouvriers  et  se  diviser 
en  sommes  extrêmement  petites , se  présente- 
raient, le  lendemain  même,  au  remboursement , 
et  enlèveraient  ainsi  à lu  Banque  ce  qui  constitue 
précisément  la  base  de  scs  bénéfices. Or,  les  grosses 
avances  en  argent  ne  sont  pas  le  fait  d’une  Banque 
de  circulation. 

Mais,  dira- l-3ii,  une  Banque  avec  un  capital  de 
30  millions  peut  jeter  dans  lu  circulation  jusqu'à 
130  millions  de  billets.  C’est  donc  une  véritable 
valeur  qu’elle  crée. 

Ceux  qui  parient  ainsi  ne  prennent  pas  gurde 
que  les  billets  émis  correspondent  à une  valeur 
équivalente  en  effets  de  commerce,  et  que  ces  ef- 
fets de  commerce  corre.q tondent , de  leur  coté,  à 
une  niasse  proportionnelle  d'échanges  accomplis , 
de  richesses  créées. 

Lue  Banque  de  circulation  ne  fait  donc  pasd'a- 
vances  dans  le  sens  absolu  du  mot  ; elle  ne  donne 
pas  naissance  au  travail  eu  lui  fournissant  des 
instruments;  car  ce  n’est  pas  en  échange  des  pro- 
duits hv|>olhétiques  et  éloignés  de  la  production  , 
qu’elle  offre  les  ressources  dont  elle  dispose.  Ses 
billets  au  porteur,  elle  ne  les  livre  qu’à  la  condi- 
tion de  pouvoir  les  remplacer  dans  son  portefeuille 
par  des  valeurs  déjà  créées,  existantes  quoique 
non  immédiatement  réalisables  ; et  encore  faut-il 
que  les  échéances  soient  à court  terme  1 

lo  commerce  des  Banques  de  circulation  , s’il 
veut  se  renfermer  dans  les  limites  qui  lui  sont 
assignée»  par  te  caractère  meme  de  l'institution  et 
les  lois  de  son  mécanisme,  u'est  pai  d'un  ordre 
beaucoup  plus  élevé  que  celui  des  changeurs  ; 
comme  les  changeurs , les  banquiers  donnent  une 
somme  d’urgent  moindre,  pour  loucher  une  somme 
d’argent  plus  considérable. 
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L'institution  des  Banques  est  un  impôt  perma- 
nent levé  sur  l'ensemble  de  la  production. 

11  faut  tout  dire,  cependant.  Bar  cela  seul  qu'elles 
procurent  de  l’argent  aujourd’hui  ù tel  commer- 
çant qui  ne  pourrait  en  avoir  que  dans  trois  mois, 
les  Banques  facilitent  le  cours  des  relations  indus- 
trielles ; elles  empêchent  quelquefois  la  suspension 
de  travaux  im|>orlants,  et  après  avoir  enlevé  au 
mouvement  de  rotation  des  échanges  la  portion  de 
numéraire  qu’il  employait , elles  trouvent  moyen 
de  la  féconder.  Ces  services  sont  incontestables , 
mais  ce  n’est  que  le  haut  commerce  qui  en  re- 
cueille directement  le  fruit.  Pour  s’adresser  aux 
Banques,  il  faut  avoir  un  effet  de  commerce  à leur 
offrir,  il  faut  avoir  a leur  donner  une  garantie  de 
de  solvabilité  résultant  de  relations  déjà  établies 
et  solidement  assises.  Ias  Banques  ne  donnent  donc 
du  crédit  qu'à  ceux  qui  en  ont  déjà  ; elles  ne  pro- 
curent des  instruments  de  travail  qu’à  ceux  à qui 
des  instruments  de  travail  ne  manquent  pas. 

L'usure , on  le  sait , ronge  les  habitants  de  nos 
campagnes.  On  a essayé  souvent  de  les  délivrer 
de  cette  affreuse  lèpre  par  l’établissement  de  Ban- 
ques agricoles.  Pourquoi  tous  les  essais  ont-ils 
échoué?  Nous  l'avons  expliqué  en  décrivant  le 
mécanisme  des  Banques. 

Maintenant,  rapprocherons- nous  des  services 
qu’elles  rendent  les  inconvénients  et  les  dangers 
dont  elles  sont  la  source? 

Supposez  qu’oubliant , comme  je  le  disais  tout- 
à-l’heure,  les  lois  de  leur  mécanisme , et  sollici- 
tées [>ar  l’app&t  des  bénéfices  à étendre  leurs  opé- 
rations , les  Banques  veuillent  imprimer  au  travail 
une  impulsion  réelle,  qu'en  résultera-t-il  ? Qu'in- 
capables de  dominer  la  situation  du  marché,  elles 
ne  feront  qu'exciter  follement  l’esprit  de  spécula- 
tion. Les  marchés  encombrés,  les  pro.luils dépré- 
ciés, les  populations, appelées  malheureusement  à 
l’existence  par  l’espoir  du  travail,  puis,  refoulées 
brusquement  dans  les  angoisses  de  la  misère  et 
de  la  faim  ; la  moralité  des  peuples  producteurs 
perdue  à chercher  des  consommateurs  jwr  la  paix 
ou  la  guerre,  par  la  force  ou  la  ruse,  j*tr  la  con- 
quête avec  ce  qu’elle  a de  plus  effronté  ou  la  spo- 

liation  avec  ce  qu’elle  a de  plus  inique Aoilà 

l’oeuvre  des  banques  égarées  hors  de  leur  sphère 
naturelle  ; voilà  les  services  que  sont  en  état  de 
rendre  les  banquiers  lorsqu’ils  veulent  s’associer 
aux  chances  de  la  production. 

Et  qu’on  ne  pense  pas  que  le  mal  se  borne , 
dans  ce  cas,  à une  exagération  extravagante  des 
forces  productrices.  Plus  les  Banques  influent  sur 
le  commerce,  plus  le  papier  tend  à se  substituer  au 
numéraire  dans  la  circulation.  Or,  ce  numéraire, 
chassé  de  la  circulation,  restora-t-il  enseveli  dans 
les  caisses  des  Banques?  Non,  certes  : on  le  fera 
sortir  du  pays,  on  le  prêtera  à des  étrangers.  De 
telle  sorte  que,  si  une  guerre  éclate , j>ar  exemple, 
les  richesses  du  pays  seront  représentées  par  du 
papier , qui  sera  seulement  le  signe  de  ces  ri- 
chesses, au  lieu  de  l’être  par  de  l’argent,  qui  en 
serait  tout-à-la-fois  le  signe  et  le  gage.  Eh  bien  ! 
c’est  U»  unjmmcnse  danger , et  dans  toute  société 
où  les  choses  en  sont  h ce  point,  l’industrie  n’est 
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puisqu’un  jeu  plein  d’anxiété,  de  trouble,  un  jeu 
où  la  victoire  n’est  jas  même  le  prix  de  l’habileté. 

Je  n’exagère  rien.  Lorsque  les  Anglais  crurent 
pouvoir  exploiter  si  fructueusement  les  mines  do 
l’Amériquc-Méridionale , où  ils  avaient  souillé  la 
révolte  au  profil  de  leur  insatiable  cupidité,  qu'ar- 
riva-t-il  ? que  les  aventuriers  coururent  en  foule 
frapper  à la  porte  des  Banques.  Une  émission  de 
papier  eût  lieu,  et  elle  fut  en  rapport  avec  la  folie 
des  espérances  conçues.  Le  rêve  avait  peu  duré  : 
le  réveil  fut  terrible.  Les  mines  américaines  n’a- 
vaient rien  donné  de  ce  qui  leur  avait  été  demandé. 
Une  crise  éclata.  Subitement  accablées  sous  le 
poids  des  demandes  de  remboursement,  toutes  les 
Banques  anglaises  chancelèrent.  Ias  unes  s'écrou- 
lèrent avec  fracas  ; les  autres  ne  se  maintinrent  qu’à 
force  de  sacrifices.  Le  papier  reçut  un  cours  forcé  ; 
mais  un  effroyable  abîme  venait  d’être  ouvert,  et 
des  milliers  de  familles  y avaient  disparu. 

Les  Etats-Unis  ont  aussi  fourni  à celte  histoire 
des  Banques  des  jmges  bien  lamentables.  Qu’on  se 
rappelle  la  crise  fumeuse  de  1857.  On  vit,  à cette 
époque,  les  Banques  de  New-Yorck,  de  Philadel- 
phie, de  Boston,  de  New-Jersey,  etc.,  suspendre 
tout-ë-coup  leurs  paiements  en  argent.  On  crut 
pouvoir  parer  momentanément  à la  crise  par  des 
paiements  en  billets.  Vain  remède!  La  crise  ne 
résultait  pas  seulement  d’un  trouble  accidentel 
dans  les  relations  commerciales  ; elle  ne  consistait 
pais  seulement  dans  un  resserrement  du  signe  des 
échanges.  La  défiance  portait  sur  l’inanité  des  ga- 
ranties présentées  par  les  Banques,  en  face  d’une 
situation  désastreuse  née  d’une  production  désor- 
donnée. Il  ne  s’agissait  donc  pas  seulement  de 
remplir  avec  des  chiffons  «le  papier  les  vides  occa- 
sionnés dans  la  circulation  par  l’enfouissement... 
I.e  mal  était  bien  autrement  profond,  et  la  crise 
de  1857  n’en  était  qu’un  des  mille  symptômes. 
Cela  est  si  vrai,  qu’au  moment  même  où  nous  écri- 
vons ces  lignes,  il  n’est  bruit  que  d’une  crise  nou- 
velle qui  force  la  Banque  de  Philadelphie  a sus- 
pendre ses  paiements. 

Qu’ai-je  besoin  de  rappeler  encore  1’eflroyable 
secousse  donnée  dernièrement  à nos  relations  com- 
merciales par  la  crise  des  Banques  belges?  1a  So- 
ciété générale  en  Belgique  a lié  son  sort  à celui 
d’une  foule  d’exploitations  particulières.  L’avenir, 
et  un  avenir  prochain,  dira  s’il  y a eu  quelque  sa- 
gesse dans  ce  système,  qui  a donné,  il  est  vrai,  à 
l’industrie  belge  une  remarquable  activité  ; mais 
cela  aux  dépens  de  toute  prévoyance,  de  toute 
prudence,  de  toute  morale. 

On  vient  do  voir  ce  que  peuvent  les  Banques 
pour  l’industrie  quand  elles  s’avisent  de  vouloir 
aider  avec  énergie  à son  développement  dons  l»*3 
temps  de  prospérité  : vout-on  savoir  à quoi  leur 
utilité sc  réduit  dans  les  moments  difficiles? 

Une  crise  éclate,  la  confiance  sc  ralentit,  les 
faillites  commencent.  Que  feront  les  Banques? 

fsîur  demanderez-vous  de  continuer  leurs  es- 
comptes en  billets?  Mais  quoi  ! est-ce  lorsque  les 
billets  reviennent  en  foule  à leur  source  qu’il  est 
convenable  d’en  émettre  de  nouveaux?  Eàst-ce 
quand  le  papier  se  trouve  démonétisé  qu’il  est  pos- 
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sible  d’en  remplir  les  canaux  de  ta  circulation? 
Est-ce  quand  la  conHance  s’éteint  qu’il  est  raison- 
nable d’augmenter  le  nombre  des  valeurs  de  con- 
fiance? 

Demanderez -vous  aux  Banques  de  multiplier 
leurs  es< ‘oui pics  eu  espèces?  Mais  elles  ne  le  pour- 
raient qu’en  diminuant  leur  réserve.  Or,  celte  ré- 
serve ne  leur  appartient  pas  ; elle  est  la  représen- 
tation d'un  capiiul  eu  |>apierqui  peut,  à tout  ius- 
tant,  réclamer  sa  transformation  en  écus,  et  qui  le 
fera  d’autant  mieux  que  la  crise  sera  plus  forte. 
I>*s  Banques  pourraient-elles  prêter  à ceux-ci,  la 
veille,  la  propriété  que  ceux-la  viendraient  récla- 
mer le  lendemain  ? 

Donc,  les  Banques  ne  servent  il  rien  dans  les 
moments  de  crise. 

D’autre  part,  nous  avons  prouvé  combien  leur 
action  pouvait  devenir  funeste  dans  les  temps  de 
prospérité. 

Pourquoi  des  Banques  ? 

La  question,  du  reste,  n’est  pas  seulement  fi- 
nancière, elle  est  politique. 

Dans  un  pays  où  les  individus  vivent  isolés  et 
en  quelque  sorte  juxlà-posés,  toute  corporation, 
qu'elle  soit  politique,  industrielle  ou  financière, 
est  dangereuse  pour  la  liberté.  Car,  là  où  la  force 
de  l’association  u’est  point  organisée  partout,  elle 
devient  nue  menace  de  tyrannie  si  elle  s'organise 
quelque  part,  puisqu’elle  est  alors  sans  lempéra- 
ment  et  sans  contrepoids.  El  que  dire  lorsque  celle 
association  de  quelques-uns  contre  tous  s’est  cons- 
tituée sur  la  puissance  corruptrice  de  l’urgenl  ? 
Ce  n’est  plus  alors  lu  liberté  du  peuple  seulement 
qui  court  risque  de  périr  : c’est  sa  vertu.  Eue  na- 
tion que  l’argent  a longtemps  gouvernée  est  une 
nation  à moitié  pervertie. 

C’est  ce  qu’avait  jwrluiiemeiit  compris  Jackson, 
lorsqu’il  commença  contre  la  Banque  des  Etats- 
Unis  cette  lutte  qu’il  a poursuivie  avec  une  si  in- 
domptable vigueur.  La  Banque  des  Etats-Unis, 
fondée  eu  4790,  pour  vingt- un  ans,  n'avait  pu 
obtenir,  cii  1814,  le  renouvellement  do  sa  charte. 
Plus  heureuse  en  1816,  elle  avait  été  rétablie  com- 
me Banque  fédérale,  au  capital  de  55  millions  de 
dollars,  et  nul  ne  peut  dire  ce  que  les  institutions 
américaines  auraient  eu  à craindre  des  envahisse- 
ments de  celte  redoutable  aristocratie,  si  ces  insti- 
tutions républicaines  n’avaient  trouvé  pour  les  dé- 
fendre un  homme  aussi  résolu,  aussi  intrépide 
que  Jackson.  Ceux  qui  n’ainieiil  dans  les  révolu- 
tions de  la  politique  ou  de  l’industrie  que  la  curée 
qu'elles  offrent  il  leur  égoisme  et  à leur  avidité, 
ceux-là  ont  poussé  contre  l’ancien  président  des 
Etats- U ma  des  clameurs  furieuses.  C'était  tout 
simple.  Mais  les  amis  de  la  liberté  garderont  pré- 
cieusement le  souvenir  des  services  que  cet  boni  me 
de  fer  lui  a rendus,  eu  étouffant  dons  sou  berceau 
l’oligarchie  couvée  par  la  Banque  des  Etats-Unis. 
Cette  Banque,  privée  du  dép'it  des  fonds  de  l'Etal, 
forcée  de  vendre  ses  succursales,  et  réduite  a n e- 
ire  plus  que  lu  Banque  de  Pensylvaiiie,  parait  au- 
jourd'hui fortement  compromise;  mais  à qui  ta 
faute  ? Qui  ne  suit  que,  maison  Je  Banque,  elle  a 
voulu  devenir  aussi  maison  de  commerce  ; qu'elle 
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a s|*éculé  sur  la  venu;  des  cotons  et  d'autres  mar- 
chandises destinées  à l’Europe  ; qu’elle  s’est  enfin 
précipitée,  de  gaité  de  cœur,  dans  les  hasards  des 
lointaines  relations? 

Au  surplus,  et  quoi  qu’il  en  soit  de  sa  destinée 
financière,  détail  bon  qu’elle  fut  enchaînée  comme 
puissance  politique.  Aussi,  dans  ce  fameux  duel 
de  Jackson  contre  M.  Biddle,  de  la  République 
contre  l’aristocratie,  Jackson  a eu  pour  second  tout 
un  peuple,  et  un  grand  peuple! 

Encore  faut-il  observer  que,  dans  leur  effroi  de 
tout  ce  qui  pourrait  conduire  à la  tyrannie  par 
Blindé,  les  Américains  ont  regardé  comme  une 
partie  intégrante  de  leur  liberté  le  droit  de  chaque 
citoyen  d’émettre  des  billets  sur  son  crédit.  Mais, 
pour  échapper  à l'inconvénient  politique,  on  tom 
hait  ainsi  dans  l’inconvénient  financier.  Il  est  ré- 
sulté de  la,  eu  effet,  que  les  Banques  se  sont  mul- 
tipliées eu  Amérique  hors  de  toute  mesure.  Au 
l*r  janvier  1855,  par  exemple,  on  n’y  en  comptait 
pas  moins  de  558. 

Arrivées  are  jioiiit,  les  Banques  américaines  u’ont 
plus  connu  de  frein  ni  de  bornes,  elles  ont  créé  une 
circulation  toute  en  papier,  et  leurs  folles émissious 
ont  rendu  presque  universels,  aux  Etats-Unis,  des 
billets  qui  lie  valaient  pas  pl  us  de  sept  sous  de  Fran- 
ce. Les  suites,  on  les  commit.  L’étalon  des  valeurs 
ayant  |>erdu  toute  fixité  par  la  multiplication 
monstrueuse  de  tous  ces  jtclits  coupons,  le  com- 
merce s’est  tout  naturellement  transformé  en  agio- 
tage ; le  mercantilisme,  joint  à l’esprit  d'aventure, 
est  entré  comme  un  poison  mortel  dans  le  sung 
des  Américains;  le  numéraire,  chassé  de  la  circu- 
lation, n’a  pu  y rentrer  à temps  quand  les  crises 
sont  survenues,  et  on  a vu  le  peuple  ninérireiu 
dans  cette  étrange  situation  d'être  privé  à-la-fois 
des  deux  moyens  d’échange  : du  numéraire  jier 
l’exportation,  du  papier  pur  le  discrédit. 

Faudra-t-il  donc  détruire  les  Banques?  A Dieu 
ne  plaise!  I .es  Banques  peuvent  devenir  éminem- 
ment utiles  : au  lieu  de  les  supprimer,  qu’on  les 
multiplie.  Mais  qu’on  les  fasse  sortir  du  domaine 
des  individus  pour  les  faire  entrer  dans  le  domaine 
de  l'Etat  ; alors,  seulement , le  crédit  se  trouvera 
véritablement  constitué. 

Du  reste,  et  qu’on  ne  s’y  trompe  j>as , la  ques- 
tion du  crédit  est  inséparable  de  celle  de  l'organi- 
sation du  travail.  L’Étal  aurait  beau  devenir  ban- 
quier, il  ne  prêtera  pas  sans  garanties  : or,  pour 
que  ceux  qui  n'ont  rien  lui  offrent  quelque  ga- 
rantie, il  faut  que  du  travail  leur  soit  assuré , ce 
que  ne  permet  point  le  système  oppresseur  et 
anarchique  do  la  concurrence  illimitée. 

Le  travail  une  fois  organisé  d’après  le  principe 
de  l’association,  et  l’Etat  devenu  banquier,  il  est 
clair  que  la  monnaie  métallique  pourrait  sans  in- 
convénient faire  plat  e à une  monnaie  de  papier. 

Comme  moyen  d’échange,  en  etlel , la  monnaie 
métallique  a,  de  même  que  la  monnaie  de  papier, 
une  valeur  toute  de  convention.  Seulement,  lu  pre- 
mière u sur  la  seconde  cet  avantage , que,  possé- 
dant, outre  sa  valeur  conventionnelle,  une  utilité 
intrinsèque,  son  émission  est  bornée  parla  nature 
dki ne  dos  choses.  Cette  émission  s’arrêtera  tou- 
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jours  au  moment  où  la  pièce , comme  monnaie  , 
arriverait  à valoir  moins  que  la  pièce  comme  mé- 
tal : clans  ce  cas , une  partie  de  la  monnaie  métal- 
lique serait  forcément  convertie  en  lingots. 

Mais  celte  supériorité  de  la  monnaie  métallique 
aur  la  monnaie  de  papier  disparait  dans  un  sys- 
tème qui  prémunirait  le  public  contre  les  dangers 
de  toute  émission  exogérée.  Qu'on  réorganise  le 
travail , qu’on  crée  un  pouvoir  démocratique , et 
alors,  je  le  dis  sans  détour  : il  faudra  ytK  la 
COMMANDITE  WJ  CREDIT  IKDIMDUEL  SOIT  REMPLA- 
CEZ PAn  LA  COMMANDITE  DU  CRÉDIT  DE  L’ÉTAT. 

Ce  grand  principe,  au  surplus,  a été  pro- 
clamé par  Law,  victime,  dans  l’histoire,  des  dé- 
bauches, des  friponne»  ies,  des  banqueroutes  du 
Régent  et  de  scs  roués.  C’est  aux  amis  du  peuple 
ii  réhabiliter  la  mémoire  de  Law,  parce  qu’il  en- 
tendait le  crédit  d’une  façon  vraiment  démocrati- 
que, et  que  les  calamités  financières  de  son  mi- 
nistère furent  l’unique  ouvrage  de  celui  ù qui 
madame  de  Sabrai»  disait,  au  sortir  d’une  orgie  : 
« Quand  Dieu  créa  l’homme,  il  prit  un  reste  de 
boue,  dont  il  forma  l'Ame  des  princes  et  des 
valets.  » 

Iaî  principe  posé,  il  trouverait  sa  réalisation 
dansle  système  dont  voici  les  points  principaux  : 

La  Banque  de  France  se  fondrait  dans  le  mi- 
nistère des  finances. 

Elle  aui*ait  pour  succursales  les  recettes  géné- 
rales. 

Les  billets  de  banque  seraient  remplacés  pur 
des  obligations  du  trésor. 

La  réserve  serait  remplacée,  comme  garantie, 
par  le  budget. 

Entre  le  système  actuel  et  celui-ci,  la  différence 
est  facile  à saisir. 

L’un  fait  entrer  les  bénéfices  do  l’escompte  dans 
la  bourse  d’un  fort  petit  nombre  de  gens  riches; 
l’autre  les  répartit,  au  profit  de  tous  les  travail- 
leurs, entre  tous  les  membres  de  la  Société. 

L’un  est  un  privilège  ; l'autre  est  une  institu- 
tion. 

L’un  fonde  la  tyrannie  de  l’argent;  l’autre  inau- 
gure le  règne  du  travail.  Lot’ts  Blanc. 

BANQUEROUTE.  C’est  le  désastre  d’un  com- 
merçant qui  cesse  ses  |Mtiements  et  ne  laisse  à ses 
créanciers  qu’un  actif  inférieur  h son  passif.  Dans 
le  langage  légal , s’il  y a dol , c’est  la  Banqueroute 
frauduleuse  ; la  Banqueroute  simple,  s’il  y a faute 
grave.  C’est  la  faillite,  lorque  le  désordre  des  af- 
faires du  commerçant  tient  à des  causes  indépen- 
dantes de  sa  volonté , et  aux  chances  mémos  du 
négoce. 

Ij»  faillite  , simple  accident  commercial , auquel 
les  hommes  de  la  plus  exacte  probité  sont  exposés 
eux-mêmes,  est  soigneusement  distinguée,  dans 
l’opinion  comme  par  la  loi,  de  la  Banqueroute, 
mot  auquel  une  idée  de  déshonneur  est  toujours 
attachée.  Dans  l’origine,  cependant , la  significa- 
tion était  la  même.  En  Italie,  d’où  nous  sont  ve- 
nus , en  grande  partie  , nos  usages  et  nos  régle- 
ments commerciaux,  chaque  négociant  avait  son 
banc  dans  la  place  du  change.  S’il  perdait  son 
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crédit , s'il  était  forcé  de  suspendre  ses  paiements, 
son  banc  était  brisé  ; il  était  en  étal  de  Banque- 
route. ( Banco  rollo  ). 

Par  une  exception  qu’explique  le  caractère  par- 
ticulier des  agents  de  change  et  courtiers  de  com- 
merce, toute  faillite  de  leur  part  est  réputée  Ban- 
queroute frauduleuse  et  punie  des  travaux  forcé* 
a temps.  Toute  Banqueroute  frauduleuse  entraîne 
contre  eux  la  peine  des  travaux  forcés  à perpétuité. 
Intermédiaires  entre  h»  négociants,  agents  néces- 
saires |)Our  les  o|>éni  lions  les  plus  délicates  de 
eommerre  et  de  crédit,  la  loi  leur  a sévèrement 
interdit  de  s’immiscer,  d’une  manière  quelconque, 
pour  leur  compte  particulier,  dans  aucune  entre- 
prise de  négoce  ou  de  Italique,  et  il  est  rationnel 
qu’elle  les  frappe  plus  rigoureusement  que  tous 
autres , lorsque  par  leurs  spéculations  illicites  ils 
ont  été  entrailles  à la  faillite,  ou  sollicités  a la 
Banqueroute  frauduleuse. 

Aux  époques  de  relâchement  de  la  morale  so- 
ciale, la  Banqueroute  est  une  des  honteuses  voies 
vers  la  fortune  que  beaucoup  d'hommes  ne  rou- 
gissent pas  de  prendre.  Et  sur  ce  point  même  se 
déclare  encore  une  déplorahlç  inégalité  dans  les 
justices  de  l’opinion.  Malheur  au  petit  industriel, 
au  commerçant  du  coin  de  rue  qui , voisin  de  la 
ruine,  s’avise  de  soustraire  à ses  créanciers , pour 
les  conserver  à sa  femme  et  à ses  enfants,  quelques 
meubles,  quelques  harde*  nécessaire*.  La  Iraudu 
est  vulgaire  cl  facilement  découverte;  c’est  un 
crime  qui  dévoue  le  coupable  au  mépris  de  ses 
concitoyens , aux  rigueurs  de  la  cour  d'assitates  ; 
mais  un  spéculateur  hardi,  un  fournisseur  million- 
naire livre  aux  chances  d’un  jeu  effréné , ou  en- 
gage dans  de  ténébreuses  opérations  la  fortune  de 
vingt  familles  : un  jour  il  déclare  à ses  créanciers 
qu’il  a épreuve  des  malheurs  ; il  leur  montre  quel- 
ques débris  dont  il  faut  qu’ils  se  contentent,  sous 
peine  de  les  voir  dévorer  en  frais.  Cette  crainte, 
le  prestige  d’une  grande  jjosiliou,  imposent  silence 
à la  plainte  légitime.  On  se  résigne,  on  compose , 
on  étouflè  en  secret  ses  douleurs  et  scs  soupçons; 
et  le  grand  industriel  se  relève  de  sa  chute  avec 
son  faste,  sa  grosse  dépense,  et  plus  de  prétentions 
que  jamais  à la  considération  et  aux  égard*  du  pu- 
blic ; car  il  est  riche  encore,  lui , plus  riche  qu’au- 
pa  rayant. 

La  morale  des  gouvernements  ne  peut  être  autre 
que  celle  des  particuliers,  et  la  Banqueroute  dés- 
honore les  uns  comme  le*  autres.  Tromper  la  foi 
publique,  attirer  dans  ses  cotTrcs  l’argent  des  ci* 
toyens,  implorer  leur  secours  dans  les  moments 
difficiles,  et  puis  se  libérer  un  jour  |>ar  une  simple 
déclaration  qu’on  ne.  paiera  pas  ; se  jouer  de  ses 
créanciers  parce  qu’on  est  fort  et  à l’abri  des  at- 
teintes meme  de  la  loi  qu’on  enchaîne , c’est  Je 
plus  énorme  abus  que  le  pouvoir  puisse  faire  de 
lui-même,  car  en  faisant  cela  il  opprime,  il  vole, 
il  démoralise. 

A plusieurs  époques  do  son  histoire,  la  France 
a subi  le  scandale  de  la  Banqueroute  publique. 
Le  dix-huitième  siècle  surtout,  héritier  des  im- 
menses dettes  du  règne  de  Louis  XIV,  épuisé  lui- 
même  par  les  prodigalités  d’une  cour  dissolue  et 
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fastueuse,  par  les  dilapidations  d’un  absurde  sys- 
tème financier,  a donné  souvent  le  spectacle  de 
l’Étal  manquant  de  foi  ii  ses  créanciers.  Ce  fut, 
en  1715,  la  ressource  du  Régent.  En  présence  d’un 
{•ossif  colossal,  et  dans  l’enfance  du  crédit  pu- 
blic, on  ne  trouva  rien  de  mieux  que  de  réaliser, 
en  la  déguisant  sous  quelques  roueries , une  Ban- 
queroute de  détail.  On  réduisit  de  moitié  toutes  lus 
rentes  perpétuelles  et  viagères;  on  abaissa  le  ca- 
pital de  tous  les  effets  publics  à une  valeur  arbi- 
traire de  250  millions  ; on  annula  des  charges  et 
privilèges  créés  dans  le  but  avoué  d’en  trafiquer 
et  d’en  faire  de  l’argent;  enfin,  on  altéra  les  mon- 
naies. 

Plus  tord,  et  après  la  catastrophe  «lu  système  de 
Uaw  ( V.  Agiotage,  Système)  , c’est  en  réduisant 
les  créanciers  de  l'Etat  aux  intérêts  du  centième 
denier  de  la  valeur  d’émission  que  le  Régent  trouva 
moyen  d’échapper  au  fardeau  énorme  que  la 
création  des  billets  de  banque  faisait  peser  sur  le 
T résor. 

Le  règne  de  Louis  XV,  par  ses  guerres  malheu- 
reuses, et  bien  plus  encore  par  l’avidité  des  cour- 
tisanes qui  excitaient  les  débauches  et  les  profu- 
sions du  monarque , avait  grossi  d’une  manière 
effrayante  le  passif  financier.  Les  déduises  n’a- 
vaient point  de  bornes,  et  chaque  année  ne  pré- 
sentait que  des  revenus  en  déficit.  L’abbé  Terray, 
ministre  des  finances,  réduisit  les  rentes  sur  l’IIô- 
lel-de-Ville,  et  suspendit  le  paiement  des  rcscrip - 
lions,  ou  bons  du  Trésor.  L’abbé  Terray  fut  alors  en 
butte  aux  malédictions  publiques.  C’est  l’effet  d’une 
injustice  trop  commune  qui  s’en  prend  h la  main 
dVm  le  coup  est  parti , et  ne  remonte  pas  h la 
cause  qui  le  rendait  inévitable.  La  Banqueroute 
n’est  pas  toujours  In  honte  du  ministre  qui  la  dé- 
clare, mais  elle  flétrit  ceux  qui , pour  la  satisfaction 
de  leurs  passions  égoïstes , ont  réduit  un  état  à 
cette  alternative  ou  de  manquer  de  foi , ou  d’épui- 
ser la  substance  des  peuples. 

L’héritage  financier  de  la  vieille  monarchie,  dé- 
volu au  gouvernement  révolutionnaire , lui  créa 
d’énormes  embarras,  et  le  précipita  à son  tour  vers 
In  Banqueroute.  En  1707,  la  dette  publique  impo- 
sait à l’État  le  service  annuel  de  258  millions  d'in- 
térêts. A une  époque  où  l’on  ignorait  encore  toutes 
les  ressources  du  crédit , où  la  France  était  engagée 
dans  une  lutte  désespérée  contre  l’Europe,  et  où 
elle  n’avait  pu  développer  encore  an-dedans  d’elle- 
mème  les  éléments  de  prospérité  renfermés  dans 
son  nouveau  principe , une  pareille  dette  l’écrasait. 
Le  Directoire  proposa  et  fit  adopter  une  mesure 
par  laquelle  un  tiers  de  la  dette  fut  consacré  sous 
le  nom  de  tiers  consolidé,  et  les  deux  autres  tiers 
remboursés  en  bons  recevables  en  paiement  des 
biens  nationaux  ; mais  ces  bons  étaient  loin  de 
conserver  dans  In  négociation  leur  valeur  nominale, 
et  pour  ceux  qui  ne  voulaient  ou  ne  pouvaient 
aclieter  des  terres,  c’était  une  véritable  Banque- 
route. 

Aujourd’hui , la  puissance  des  gouvernements 
repose  sur  leur  crédit;  et  il  eu  résulte  au  moins 
cet  avantage  que,  leur  intérêt  garantit,  vis-à-vis 
de  leurs  créanciers , leur  moralité.  Cette  garantie 
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n’est  jxw  infaillible  ; mais  de  sévères  leçons  atten- 
dent les  gouvernements  qui , pour  échapper  aux 
embarras  du  moment,  ne  craindraient  pas  de  faus- 
ser leur  foi.  Ils  se  verraient  à l’instant  déconsidé- 
rés , pauvres  et  impuissants. 

If.  Corse  , député. 

BANQUET.  Le  Banquet  politique  est  issu  du 
Banquet  maçonnique.  Quand  la  maçonnerie  eut 
prêté  son  mystérieux  lien  de  fraternité  aux  discus- 
sions et  aux  complots  politiques , le  Banquet  sym- 
bolique se  transforma  naturellement  en  Banquet 
de  conjurés , jusqu’au  moment  où  la  lutte  des  opi- 
nions, entrant  dans  le  droit  commun  et  dans  la 
vie  publique , le  Banquet  politique  afficha  ouver- 
tement son  caractère  et  pavoisa  les  tables  de  ses 
couleurs. 

Les  principaux  Banquets  politiques  que  nous 
ayons  à citer  sont  : le  fameux  banquet  des  gardes- 
d u -corps à Versailles,  le  iet  octobre  1789 , où  les 
bravades  monarchiques  de  courtisans  ivres  provo- 
quèrent la  terrible  répression  des  5 et  6 octobre , 
et  firent  intervenir  la  force  populaire  dans  la  lutte 
de  reforme  radicale  que  poursuivait  la  Constituante. 
— Iaï  Banquet  du  parc  de  la  Muette,  le  11  juil- 
let 1790,  où  vinrent  s’asseoir  plusieurs  milliers 
de  fédérés , après  la  magnifique  fête  de  la  fédéra- 
tion au  Champ-dc-Muns.  — Sous  la  restauration, 
le  Banquet  des  Vendanges  de  fiourgogtie , les  Ban- 
quets n Lafayette  dans  son  voyage  triomphal  au 
centre  de  la  France. — Depuis  la  Dévolution,  le 
Banquet  de  M.  Garnier-Pagès  a Lyon  ; celui  de 
M.  üdilon  Barrot  à Thorigny  ; le  Banquet  de 
MM.  Laffitte  et  Arago  h Rouen  ; et,  tout  récemment, 
le  Banquet  de  l’union  des  trois  départements , du 
Cher , de  l’Indre  et  de  la  Nièvre , présidé  par 
M.  Michel  (de  Bourges),  etc.,  et  mille  autres  encore 
qui  ont  eu  lieu  et  se  renouvellent  tous  les  jours 
encore  ; car,  depuis  longtemps , le  Banquet  poli- 
tique est  entré  dans  les  moeurs  de  notre  pays  comme 
dans  celles  de  la  Grande-Bretagne  et  de  tous  les 
peuples  libres  ou  censés  libres. 

Celte  innovation  est  une  conquête  dont  il  faut 
s’applaudir,  car  le  Banquet  est  un  excellent  moyen 
d'agitation , comme  on  dit  en  Angleterre,  et  de 
propagande  , comme  nous  disons  en  France.  Sous 
l’influence  des  sentiments  d’amour  et  d’égalité  fra- 
ternelle que  toute  grande  réunion  fait  naître  et 
réchauffe , des  milliers  de  citoyens  sont  bientôt 
animés  d’une  pensée  commune  ; toujours  pleins 
d’expansion  et  d’enthousiasme  , les  aspérités  s’ef- 
facent, les  petites  divergences  s’harmonisent , et 
l’assemblée  acclame,  d’une  seule  voix,  à la  fbrmqlo 
des  toasts  et  aux  développements  des  discours.  — 
Toute  idée  qui  a largement  passé  dans  les  Banquets 
passe  par  cela  même  dans  le  vœu  national  et  ne 
larde  pas  ii  passer  dans  la  loi.  Alt. 

BARBA  II  ESQU  ES.  Mélange  d’Arabes,  de 

Turcs,  de  renégats  Juifs  et  européens,  les  Maures 
Barbaresqucs  ont  pris  leur  nom  de  celui  de  Ber- 
bères , sous  lequel  ou  comprend  presque  tous  les 
aborigènes  de  l’Afrique  septentrionale.  £cs  peuples, 
soumis  par  les  Romains , puis  par  les  Vandales , 
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reconquis  par  Bélisaire,  de  la  Mauritanie  Tingilane 
à la  Cyrénaïque , virent  les  Arabes  envahir  les 
eûtes  et  les  versants  de  l'Atlas,  sous  la  conduite 
des  calilés  édrissites.  Kutiii , les  Turcs  s'établirent 
en  inailres  dans  la  plupart  des  villes  maritimes, et 
la  («trie  d'Anuibal , de  Cuton  , de  saint  Augus- 
tin , ne  fut  plus  qu'un  repaire  de  pirates. 

Cependant,  les  vues  de  Soliman  II  étaient  gran- 
des ; en  s'emparant  des  eûtes  septentrionales  de 
l'Afrique,  il  voulait  opposer  une  marine  active, 
|>cruianeule  , aux  chevaliers  de  Blindes  et  aux 
chrétiens  du  Midi.  Ceux-ci  luttèrent.  Les  Portu- 
gais , qui  déjà,  en  1415 , avaient  pris  Cetila,  s’em- 
parèrent des  ports  du  Maroc,  où  plus  lard  leur  roi 
Sébastien  devait  périr.  Les  Espagnols  plantèrent 
leurs  bannières  à Oran  , à Tunis , et , eu  1541  , 
CliarleMJuint  résolut  d'écraser  Alger  ; mais  il 
échoua  ; et,  dès- lors,  les  nations  commerçantes  fu- 
rent impunément  ruuçoiinécs  fuir  les  corsaires 
Harbarcsques.  La  Franco  seule , toujours  eu  paix 
avec  les  sultans  , n'avait  pas  ii  combattre  leurs  vas- 
saux d'Afrique  ; nos  marrluiuds  étaient  établis  à 
la  Calle , des  traités  étaient  conclus  avec  les  ré- 
gences. Toutefois  , vers  la  lin  du  dix-septième  siè- 
cle , il  fallut  châtier  les  brigandages  des  Algériens  ; 
Duquesne  brûla  la  ville  et  la  llotle  île  ces  rois  do 
ta  mer.  L’Espagne , au  contraire , dont  la  puissance 
déclinait,  et  qui  n'avait  pas  su  proliler  de  su  vic- 
toire de  Lépante  , fut  aussi  malheureuse  dans  ses 
expéditions  qu'elle  avait  été  heureuse  au  temps  de 
Ximenès.  Les  tentatives  de  la  Hollande,  de  Naples, 
du  Danemarck,  n'eurent  pas  plus  de  succès;  l'An- 
gleterre se  contenta  d'humilier  Alger  ; les  Français, 
en  s'emparant  de  celte  ville  , oui  coupé  le  mal  dans 
sa  racine. 

La  marine  des  Barbaresques,  formidable  au 
quinzième  siècle , et  môme  tant  que  les  galères  à 
chiourmes  nombreuses  ont  décidé  les  batailles  na- 
vales , était  devenue  fort  peu  importante.  Toute- 
fois , les  armements  en  course  ont  continué  jusqu'à 
la  conquête.  A Alger  ainsi  qu'à  Tripoli , une  bonne 
partie  de  ces  armements  était  faite  par  des  parti- 
culiers maures , qui  grossissaient  leurs  équipages 
de  tous  les  bandits  et  déserteurs  du  levant  ; 
mais,  àTunis,  où  , d'ailleurs,  l'industrie  et  l'agri- 
culture sont  plus  développées,  lebey  s'en  réservait 
depuis  quelque  temps  le  inouopole  ; et  des  prin- 
ces chrétiens  s'associaient  à la  ruine  de  leurs  na- 
tionaux par  des  présents  de  canons , de  boulets  , 
de  fer,  indépendamment  des  tributs  annuels  qu'ils 
payaient , et  qui , en  1820  , s'élevaient,  pour  les 
trois  régences , à près  de  1 ,200,000  francs. 

La  constitution  politique  de  ces  Barbaresques, 
qui  , protégés  par  les  dangers  mêmes  de  leurs 
côtes  et  par  la  rivalité  des  puissances  maritimes, 
ont  si  longtemps  inquiété  l'Europe,  n'était  pas  la 
même  dans  les  trois  régences.  Celle  d’Alger , lu 
plus  importante  , était  gouvernée  par  le  dey,  chef 
électif  delà  milice,  qui  se  recrutait  incessamment 
en  Turquie , et  dont  les  officiers  formaient  le  con- 
seil. A Tripoli , un  chef  héréditaire  ou  bey  régnait 
sans  contrôle.  A Tunis,  il  eu  est  encore  ainsi.  La 
suzeraineté  de  la  Porte  était  nominale.  Depuis  1 535, 
fes  régences  traitaient  directement  avec  les  puis- 
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sauces.  Le  sultan  s’engageait  à réprimer  la  pirate- 
rie ; il  ne  le  faisait  fias  : aussi  ne  s’opposait-il  point 
à ce  qil’Algcr  fût  bombardé.  Mais,  depuis  la  con- 
quête française  , Mnlnnoud  a voulu  reprendre 
l'exercice  de  ses  droits;  il  a détrôné  le  boy  de  Tri™ 
fnili , et  envoyé  dans  cette  ville  un  fiaclia  qui , du 
reste  , n’a  pu  soumettre  ni  les  tribus  arabes  ni  les 
indigènes.  Il  n’a  pu,  grâces  à nos  vaisseaux,  détrô- 
ner le  bev  de  Tunis;  mais  il  lui  a demandé  tant 
d'argent  qu'une  révolution  est  imminente  dans  ce 
pays  épuisé.  D.  I*.  P...OX 

BARON.  1.0  titre  de  Baron  , dans  la  hiérarchie 
nobiliaire,  venait  après  celui  de  vicomte.  — Au 
inoyen-àge,  il  comprenait  tous  ceux  qui  tenaient 
leurs  fiefs  immédiatement  de  la  couronne.  Venir 
en  Baronnie , c’est  relever  nu  f ment  de  la  couronne , 
dit  un  vieux  registre  de  1282.  Le  mot  Baron,  pris 
dans  sa  signification  originelle,  désigne,  suivant 
Grégoire  «le  Tours, un  homme  très-fort,  viros  for- 
tissimos.  Baron  ou  Baro  signifie  ausssi , dans  les 
lois  des  Lombards  et  des  Normands,  un  homme  fort 
vaillant.  Ce  mot  u lu  même  signification  dans  la 
langue  gothique.  Il  est  synonyme  du  mot  seigneur , 
suivant  Claude  Fauchet.  A.  T. 

BARRE,  cloison  à hauteur  d’appui  qui  sépare 
le  banc  des  avocats  ( barreau  ) de  la  place  occupée 
par  les  juges  et  de  l'etioeiulo  réservée  au  public. 
Les  anciens  auteurs  emploient  quelquefois  le  mot 
Barre  pour  désigner  le  tribunal  lui-niètne;  ainsi 
l'on  disait  : l.es  Barres  royales  de  Houeu,  etc. 

On  dit  aujourd’hui  la  Barre  d'une  assemblée,  et 
c'est  sous  ce  rapport  que  le  mot  Barre  a un  sens 
politique.  Sjus  la  Bépubhque,  les  citoyens  avaient 
le  droit  de  présenter  des  pétitions  à lu  Barre  de 
lu  Convention;  les  constitutions  ultérieures  ont 
expressément  interdit  ces  sortes  de  communica- 
tions. La  Charte  de  1830  a maintenu  à cet  égard 
les  dispositions  de  la  Charte  de  1814. 

Les  assemblées  politiques  ayant  été  instituées 
juges,  soit  des  attentats  contre  la  sûreté  de  l'Etat, 
soit  des  atteintes  portées  à leur  dignité,  ou  leur 
a dévolu  le  droit  de  mander  les  prévenus  à leurs 
Barres.  L'histoire  d’Angleterre,  celle  de  notre  pre- 
mière Révolution,  celle  des  années  qui  ont  suivi 
la  Bévolution  de  juillet,  nous  montrent  un  grand 
nombre  de  citoyens  appelés  à la  Barre  des  assem- 
blées représentatives. 

Sous  un  gouvernement  régulier,  l’assemblée  na- 
tionale ne  saurait  avoir  la  charge  de  laver  60s 
propres  injures.  Son  honneur  étant  le  patrimoine 
commun  devrait  être  protégé  par  tous.  Il  v aurait 
une  juridiction  spéciale,  un  grand  jury  national 
chargé  de  juger  les  crimes  de  lèse-majesté  natio- 
nale. C’est  une  grande  erreur,  en  effet,  de  croire 
que  les  pouvoirs  politiques  ont  besoin  do  manier 
eux -mêmes  l'arme  qui  les  doit  protéger.  Juges 
dans  leur  propre  cause,  ils  sont  plus  portés  à la 
rigueur  qu’à  la  justice.  Et  comme  un  jugement 
n’a  do  valeur  que  par  lu  sanction  publique , il 
arrive  qu’un  arrêt  injuste  aggrave  l'injure  que  l’on 
voulait  venger.  Cité  devant  le  parlement,  Shéri- 
dun  fut  condamné  à faire  amende  honorable  un  ge- 
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nou  eu  lerro.  * Je  n’ai  jamais  vu  de  chambre  aussi 
sale , » dit-il  en  se  levant  et  essuyant  son  genoux 
poudreux.  Cité  devant  un  jury,  Shéridan  n'auruit 
jamais  ou  la  pensée  de  ce  sanglant  jeu  de  mots. 

BARRICADES.  For titical ions  irrégulières éle- 
vées, soit  pour  défeudre  l'intérieur  des  \i lies  contre 
rennenii  qui  a franchi  la  première  enc  -iule,  soit 
pour  protéger  les  citoyens  contre  le.»  entreprises 
d’un  pouvoir  oppresseur. 

l>;s  Barricades  sont  un  moyen  formidable  de 
résistance;  elles  fout  de  chaque  rue  un  camp  re- 
tranché, de  chaque  maison  une  forteresse.  La 
Barricade  enlevée,  lu  péril  est  devenu  plus  grand 
pour  le  vainqueur;  de»  maisons  voisines  pieu  vent 
sur  lui  de  vieux  meubles,  des  paves,  de  l'huile 
bouillante,  des  projectiles  de  toute  espèce,  lamés 
jjnr  d'invisibles  mains.  Au  bout  de  la  rue,  nouveau 
siège,  nouveaux  périls,  et  eu  cas  de  défaite,  la 
mort , car  la  retraite  est  impossible  : la  Barricade 
forcée  et  détruite  s’est  aussitôt  relevé  .*  derrière  les 
soldats,  et  il  est  plus  périlleux  encore  de  reculer 
que  d'avancer. 

Les  anciens  avaient  mal  apprécié  la  valeur  des 
Barricades  ; on  ne  les  voit  guère  employées  que 
{•ar  les  Sagoiilius  contre  Anuibal , par  h*s  Laeédé- 
mouieiis  contre  Pyrrhus , par  les  Carthaginois 
contre  les  Romains.  Quelle  résistance  n'eus» -ni- 
elles pas  opposée  cependant  à un  ennemi  dépourvu 
de  tous  les  moyens  de  destruction  que  la  science 
a mis  k lu  disposition  de»  modernes. 

L'histoire  de  nos  aïeux  et  la  nôtre  montrent  quel 
usage  eu  oui  su  faire  les  hardis  émeulicrs  bour- 
geois et  plébéiens  du  moyen-âge  et  lês  courageux 
plébéiens  de  notre  temps. 

De  1538  a 18ÔÜ  inclusivement,  l'Iiistoire  des 
Barricades  est  l'histoire  de  la  bourgeoisie;  le»  Bar- 
ricade* soûl  autan  L de  péripéties  de  cette  lutte,  ad- 
mirable dVnergio  et  do  jiersévérauce , soutenue 
pur  la  bourgeoisie  et  le  pjuple  contre  l'anarchie 
féodale  et  l'absolutisme  royal.  — Lu  15*>8,  Etienne 
Marcel,  prévôt  des  marchands,  luit  barrer  chaque 
rue  de  la  ville  avec  do  fortes  chaînes,  |K>ur  la  dé- 
fendre contre  les  troupes  du  dauphin.  — 1 130  ; le 
{icuplc  sc  soulève  contre  les  Anglais  ; ils  sont  écra- 
sée parmi  les  Barricades,  et  citasses  de  Paris.  — 
12  mai  1388  ; Henri  111  veut  écraser  la  Ligue;  il 
fuit  entrer  dans  Paris  quatre  mille  Suisses  et  deux 
mille  Français.  Avertie, dès  le  matin,  la  population 
prend  les  armes  ; des  officiers  guisards  excitent  et 
dirigent  sa  résistance.  Dans  h;  quartier  de  l'Lui- 
vei'oi lé,  l’un  d’eux,  Brissoc,  ordoune  U une  troupe 
d’écoliers  d’élever  une  Barricade.  L’exemple  est 
suivi  dans  les  autres  quartiers  de  lu  ville  ; les 
troupes  royales  sont  assaillies  de  toutes  parts , et, 
bientôt,  fatigué»  d'une  résistance  alisurdâ  auluul 
qu'inutile,  elles  mettent  bu»  les  armes;  Henri  111 
sort  de  Pans  pour  n’y  plus  rentrer. — 30  août  JG  iS; 
Brousse!  et  Bhmcniénil , conseillers  u la  graud’- 
( haïubre , sont  arrêtés  par  ordre  de  la  cour  : la 
population  insurgée  réclame  leur  mise  en  liberté; 
la  cour  promet,  et  le  péril  passé  elle  oublie  sa  pro- 
messe. Le  lendemain,  deux  mille  barricades  sc- 
ièrent dans  Paris,  et,  retranchés  derrière  ces  ro- 
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doutaliles  bastions,  la  bourgeoisie  et  le  peuple  ob. 
tiennent  de  la  cour  ce  qu’ils  veulent. 

Viennent,  enfin,  les  journées  de  Juillet,  suprême 
défaite  de  la  monarchie  féodale,  triomphe  de  la 
bourgeoisie. 

Le  |>euple  qui,  depuis  des  siècles,  luttait  avec  la 
bourgeoisie , avait  vaincu  pour  elle,  mais  non  pas 
avec  elle.  Il  recommence  donc  contre  scs  nou- 
veaux uni! res  la  bataille  si  laborieusement  gagnée 
contre  les  anciens.  De  1830  jusqu'il  ce  jour,  l'Iiis- 
toire  des  Barricades  est  l’histoire  des  efforts  in- 
fructueux de  la  démocratie  ; histoire  douloureuse 
et  amère,  pleine  de  sang  et  de  larmes.  Fasse  Dieu 
que  ces  luttes  fratricides  ne  se  renouvellent  plus 
désormais,  et  que  la  démocratie  ti'ail  plus  besoin 
de  sanglants  sacrifices!  E.  D. 

BAUBI ÈRI-'S.  Il  semble  que  l'établissement , 
la  suppression  et  le  rétablissement  des  Barrières 
aient  obéi  aux  vicissitudes  de  notre  marche  con- 
tinue vers  l'Egalité  et  la  Liberté. 

Avant  la  Révolution  , la  frontière  de  chaque  pro- 
vinec  de  France  était  une  Barrière  où  toute  mar- 
chandise payait  mi  droit  de  truite.  L'Assemblée 
constituante  (1)  a détruit  ce  fractionnement  du 
[mys  en  divers  états  commerciaux  , par  le  rende- 
ment des  /Jarrièrex  {£)  de  douane  aux  frontières 
du  royaume.  Ces  Barrières  là  tomberont  aussi  un 
jour , et  les  nations  commerceront  entre  elles 
comme  le  fout  les  habitants  d’un  même  pays.  (f/. 
D0UA3K.) 

En  France  il  y a encore  , autour  des  villes,  des 
Barrières  d'octroi.  On  y perçoit  un  impôt  sur  tous 
les  objets  destinés  à la  consommation  locale  (3). 
Ce  mode  de  perception  tient  de  la  barbarie.  L’une 
des  prochaines  réformes  de  l’impôt  portera  sans 
doute  sur  ce  point. 

En  l’an  v , ont  voulut  étendre  le  système  des 
Barrières  à l’entretien  des  routes.  L*s  lois  du  10 
septembre  et  du  32  décembre  1797,  créaient  pour 
cet  objet  une  taxe  de  2 à 21  sous  pur  voilure  et 
par  lieue.  Elles  ordonnaient  rétablissement  de 
1 200  Barrières  avec  autant  de  bureaux  de  percep- 
tion. Ce  système,  imité  de  l'Angleterre  où  il  se 
pratique  sans  difficulté,  éprouva  beaucoup  de  ré- 
sistance. B avait  été  si  commode  de  circuler  dans 
toute  la  France  sans  paver,  qu’ou  se  soumettait 
difficilement  a distribuer  son  argent  ii  chaque 
pas.  Oii  renonça  bientôt  dans  la  pratique  à la  per- 
ception du  droit  de  Barrière  , qui  a clé  formelle- 
ment supprimé  par  l’art.  (50  du  budget  du 
21  avril  1800.  IL  C. 

BARTHÉLEMY  (SAINT-).  L’année  1372 s’ou- 
vrit pour  la  France  sous  les  plus  fâcheux  auspices. 
Outre  les  prophéties  de  Xostradaimis  et  dos  nécro- 
manciens accrédités  près  de  Catherine,  des  signes 
moins  équivoques  annonçaient  que  la  guerre  ci- 

(i)  I.ois  «tu  S notcmbiv  1790  cl  du  -21  nofli  f T9i. 

(•i)  hors  de  la  discussion,  on  d<‘$i£iuU  ainsi,  dans  rassem- 
ble*.*, la  loi  fondamoiilaio  en  malien?  de  douanes, qui  a,  depuis, 
porto  I » date  du  ‘JJ  août  1 79». 

:.r  l'oison» et  liquides,  comcsiibleff  , combustibles , fbur- 
mhoï-,  matériaux.  ( toi  du  •.*$  avril  une , art-  IW , Ofd.  du 
'J  décembre  tai  i,  art.  il.) 
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vile  allait  avoir  un  dénouement  prochain  et  tra- 
gique. Eli  dispulaul  aux  sectateurs  de  la  religion 
reformée  le  libre  exercice  de  leur  culte,  les  princes 
catholiques  avaient  soulevé  les  plus  lielles  pro- 
viuces  du  royaume  : les  deux  partis  étaient  re- 
présentés chacun  jwir  une  armée, et  suivaient  deux 
chefs  également  illustres.  Des  batailles  avaient  été 
livrées,  cl , malgré  plusieurs  édits  de  pacification, 
l'ambition  des  uns,  la  jalouse  inimitié  des  autres 
cl  l’opiniâtreté  commune  rendaient  impossible 
toute  alliance  durable.  Il  était  nécessaire  à l'unité 
<le  la  France  que  celle  discorde  eût  promptement 
un  terme. 

Invitée  j>ar  les  catholiques  à leur  donner  son 
avis  sur  les  embarras  du  gouvernement,  Home 
conseilla  le  massacre  des  protestants  et  fut  écoutée. 
En  conséquence,  le  dimanche  2i  août  1372,  vers 
minuit, des  troupes  s'assemblent  autour  du  Louvre 
pour  en  défendre  l'approche;  la  cloche  de  Saint- 
Cermaiu-l’Auxerrois  donne  le  signal,  cl  la  tuerie 
commence  ; elle  dure  plusieurs  jours  à Paris  et 
dans  les  provinces. 

Toutes  les  fois  que  l'on  rencontre  dans  l’his- 
toire de  ces  crises  sanglantes , il  faut  d’abord  les 
déplorer,  et  puis  en  rechercher  stoïquement  les 
causes.  Un  peuple  ne  se  livre  jamais  simultanément 
à de  tels  excès  ; il  y est  poussé  par  des  passions , 
par  des  nécessités,  par  un  instinct  de  conservation, 
qui  souvent  atténuent, s’ils  n’absolvent  le  crime.  A 
l’époque  où  fut  décidé  le  massacre  des  protestants, 
les  deux  partis  étaient  devenus  trop  acharnés  et 
trop  puissants  pour  que  l’un  ne  dut  pus  être  écrasé 
par  l'autre.  Le  gouvernement  de  Coligtiy,de  Gas- 
pard Iery  comme  on  l’appelait,  eut-il  été  préfé- 
rable à celui  du  lils  de  Catherine?  Non  , certaine- 
ment. Il  11c  faut  pas  voir  les  choses  telles  que  la 
poésie  nous  les  a montrées.  Non  moins  obstinés 
que  (es  catholiques  sur  le  fait  de  la  religion  , les 
protestants  avaient  fuit  prouve , dans  plusieurs 
rencontres,  d’une  égale  cruauté,  et  l’on  11e  saurait 
même  dire  à qui  appartient  l’initiative  des  égor- 
gements. Il  faut  ajouter,  ce  qui  est  d'une  haute 
importance,  que  le  parti  calviniste,  plus  faible  par 
le  nombre,  avait  projeté  le  démembrement  du 
royaume,  et  la  sultsiitution  du  fédéralisme  germa- 
nique h l'unité  française.  Pour  l'accomplissement 
de  cette  œuvre  impie,  il  avait  osé  faire  appela  l'in- 
tervention étrangère  ; il  était  donc  condamné,  tout 
ensemble,  par  les  intelligentes  rancunes  de  lu  ma- 
jorité et  par  la  raison  d'Élat. 

Aussi , 11c  peut-ou  accuser  que  le  cruel  moyen 
employé  pour  le  détruire.  11.11. 

BASCULE.  I.o  système  de  bascule  n'est  que 
l'application  pratique  de  la  pondération  des  pou- 
voirs. C’est  nue  manœuvre  ministérielle  qui  con- 
siste à jeter  le  poids  du  pouvoir  exécutif,  tantôt 
dans  la  balance  royale,  tantôt  dans  la  balance  par- 
lementaire, selon  que  l’une  ou  l'autre  monte  ou 
descend.  M.  Dccazes  fut  le  père  et  le  créateur  de 
relie  pratique , c’est-à-dire  qu’il  en  fit  le  premier 
l’application  ; car,  avec  les  pouvoirs  différents  qui 
se  trouvent  organisés  par  le  système  représentatif 
pour  se  servir  mutuellement  de  contrepoids , il  est 
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impossible  qu'un  ministère  quelconque  ait  des 
chances  de  durée  sans  emprunter  les  traditions 
de  la  Bascule. 

BASQUES  (provinces).  Le»  Provinces  Banquet 
proprement  dites  (provincial  wucongadas ) sont  : 
la  Biscaye,  l’Alavaet  la  Guipusom.  Elles  occupent 
toute  la  portion  du  territoire  espagnol  comprise 
entre  les  Pyrénées,  la  mer  et  le  contrefort  qui  at- 
tend de  la  rivière  Aragon  aux  sources  de  l’ Elire, 
ta  Navarre,  qui  n'est  point  classée,  dans  les  divi- 
sions géographiques  et  politiques,  parmi  les  Pro- 
vinces Basques,  est  cependant  une  nation  Unique  ; 
et  l’on  retrouve,  à toutes  les  époques  de  l’his- 
toire, le  Navarrais,  solidaire  de  la  fortune  de  scs 
compatriotes  des  hautes  vallées. 

Il  n'entre  pas  dans  notre  objet  de  rapporter 
toutes  les  vicissitudes  souvent  obscures,  d’ailleurs, 
et  incertaines  de  l'histoire  de  ces  pays.  Nous  vou- 
lons seulement  exposer,  aussi  brièvement  que  pos- 
sible, leurs  constitutions  politiques,  et  ces  fameux 
privilèges  dont  la  conservation  a Unit  coûté  aux 
Basques  de  sang  et  d’efforts. 

A l’exception  des  parties  basses  de  la  Navarre,  les 
Provinces  Basques  échappèrent  à la  domiuation 
musulmane  ; l'invasion  coula  autour  d’elle  et  les 
laissa  libres.  Elles  n’eurent  donc  pas  besoin  , com- 
me les  autres  provinces  de  la  Péninsule,  d’étre  dé- 
livrées par  les  successeurs  de  Pélage,  et  de  rece- 
voir d’eux  des  chartes  de  poblarion  ou  de  repobla- 
cion.  Elles  aidèrent  même  puissamment  les  princes 
chrétiens  à reconquérir  le  pays;  et,  pendant  qu’ils 
guerroyaient  contre  les  Sarrasins,  elles  s'organi- 
sèrent librement.  Plus  tard,  leur  agrégation  à la 
couronne  de  Castille  ayant  été  volontaire , elles  y 
mirent  pour  condition  le  maintien  des  institutions 
qu'elles  s’étaient  volontairement  données. 

tas  lois  fondamentales  de  la  Navarre  remontent 
nu  commencement  du  huitième  siècle,  à la  fonda- 
tion du  royaume  de  Sobrarbc  (730)  ; elles  furent 
écrites  en  1230. 

Les  lois  hiscaycnncs  réunies  en  code  à Guer- 
nica,  en  1312,  furent  confirmées , en  1375 , à 01- 
medo,  par  le  roi  Jean  Irr. 

Les  premiers  monuments  de  la  législation  d’A- 
lava  remontent  à la  fin  du  douzième  siècle. 

Les  privilèges  de  la  Guipuzcoa , écrits  en  1379 
par  une  assemblée  générale,  tenue  à Saint-Sébas- 
tien , furent  confirmés  par  le  roi  Jean  le  18  sep- 
tembre de  la  même  année. 

Ce  sont  ces  privilèges  consacrés  par  une  si  lon- 
gue suite  d’années  qui  ont  donné  naissance  à la 
lutte  qui  vient  de  finir.  Yoici  en  quoi  ils  consis- 
tent : 

Navarre.  Gouvernement  particulier;  représen- 
tation particulière  ; justice  particulière  ; droit  ex- 
clusif attribué  aux  cortès  navarraises  de  traiter 
toutes  les  affaires  du  pays,  de  régler  les  impo- 
sitions, les  droits  de  douanes,  etc.,  etc.;  exemption 
de  tous  impôts , sauf  le  tribut  insignifiant  de 
176,000  réaiix  (11,000  francs). 

Biscaye.  Comme  la  Navarre , gouvernement 
particulier,  etc.  ; exemption  de  tout  impôt  autre 
que  celui  que  la  Seigneurie  payait  h ses  anciens 
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seigneurs;  jouissance  des  privilèges  de  la  noblesse 
dans  toute  l'Espagne,  eu  prouvant  seulement  qu'on 
est  de  pur  sang  biscayen;  droit  de  ne  pouvoir 
être  jugé  hors  de  la  Seigneurie,  au  civil  et  au  cri- 
minel, hors  le  cas  d'appel  devant  le  juge  royal  de 
Biscaye,  qui  forme  à lui  seul  uue  chambre  de  l’au- 
dience royale  de  Valladolid  ; de  n'avoir  point  d'in- 
tendant ni  dyestanco  (monopole  de  vente);  de  ne 
payer  aucun  droit  d’entrée  ; de  u’avoir  d'autre  ad- 
ministration royale  que  celle  des  postes; de  ne  re- 
cevoir aucune  troupe  étrangère  (c'est-à-dire  esj»a- 
gnole);  de  ne  fournir  aucune  milice  ou  recrue  à 
l'armée;  de  défendre  soi-même  Je  territoire;  de 
faire  justice  des  agents  du  roi  qui  se  seront  pér- 
ima des  vexations  ou  des  atteintes  à la  législation 
provinciale. 

Auva  f.t  Guipuzcoa.  L’A  la  vu  et  lu  Guipuzcoa 
jouissent  des  mêmes  privilèges  que  la  Navarre  et 
la  Biscaye  ; seulement,  la  Guipuzcoa  permet  l'entrée 
des  troupes  espagnoles , pour  les  garnison»  d'Irun 
et  «le  Saint-Sébastien. 

Du  reste , l'analogie  qui  se  rencontre  dans  les 
privilèges  des  quatre  provinces  ne  se  rencontre  pus 
ii  un  égal  degré  dans  leur  organisation  politique. 

l^a  Navarre  est  une  monarchie  fixxJule  gouvernée 
par  l'aristocratie  et  le  clergé  ; le  peuple  n’y  a au- 
cune part  à la  représentation  nationale,  qui  se 
compose  des  prêtres , des  nobles  et  des  procu- 
rudores  nommés  par  les  propriétaires , les  négo- 
ciants et  les  hommes  de  loi.  L 'estamento  ecclésias- 
tique a le  droit  de  veto  sur  toute  délibération  des 
deux  autres. 

Légalement,  la  Biscaye  est  une  démocratie.  I.a 
junte  générale  est  nommée  par  les  délégués  des 
juntes  électorales  de  chaque  pueblo  ; dans  celles- 
ci,  sont  admis  tous  les  Biscayeus  de  pur  sang,  ma- 
jeurs et  possédant  un  domicile  : mais  , eu  fait,  la 
Biscaye  est  une  aristocratie,  pui»quc  le  gouverne- 
ment y est  aux  mains  d'une  assemblée  appelée 
J tinta  de  Merindad , laquelle  est  exclusivement 
composée  des  députas  des  villes.  Or,  ces  députés 
sont  toujours  pris  parmi  les  chefs  des  maisons  les 
plus  riches  et  les  plus  distinguées  ; ils  gouvernent 
dans  l’intérêt  du  petit  nombre. 

L'Alava  est  un  mélange  de  monarchie  et  d’aris- 
tocratie. Le  pouvoir  est  exercé  par  le  Député-Géné- 
ral, qui  représente  l'autorité  du  roi.  Ce  député  est 
élu,  comme  la  junte  générale  do  Biscaye,  par  des 
procuradoret  de  pueblo»,  c'est-à-dire  |>ar  Jes  élec- 
teurs de  second  degré.  A Yilloria,  capitale  de  la 
province,  l’Ayuutamieuto  (V.  ce  mot)  se  compose 
de  deux  alcades,  deux  régidora , un  procureur- 
général , douze  députés  du  peuple  (dH  comun ), 
douze  députés.  I-es  habilitados , nobles  et  nota- 
bles, peuvent  seuls  prétendre  aux  cinq  premiers 
emplois;  les  autres  sont  répartis  parmi  des  chefs 
do  famille  propriétaires.  Il  en  est  de  même  dans 
les  cinquante-trois  hermandade»  (confréries)  de  la 
province. 

1,3 Guipuzcoa  est  une  aristocratie.  Toute  l'auto- 
rité du  gouvernement  réside  dans  la  junte  géné- 
rale , qui  se  compose  des  procuradores  envoyés 
par  chacune  des  cinquante-sept  alcatlias.  Ces  pro- 
curadores sont  nommés  par  les  principaux  pro- 


Eriétaires,  réunis  à l'Ayuntamiento  des  pueblos. 

e pouvoir  est  ainsi  concentré  doits  un  petit  nom- 
bre de  familles. 

On  voit  par  ce  court  exposé  que  l’organisation 
politique  des  Provinces  Busqués  , sauf  là  Navarre, 
est  républicaine,  mais  non  pas  démocratique.  D’où 
vient  donc  cet  attachement  aveugle  et  inaltérable 
des  Basques  à leurs  institutions?  De  la  vanité  na- 
tionale, le  plus  puissant  de  leurs  instincts , nous 
dirions  presque  de  leurs  besoins  : coûte  que  coûte, 
le  Basque  veut  être  Basque.  Le  nom  â'A’uskaldu- 
nac  (Basque) , est , à ses  yeux  , le  plus  noble  des 
titres,  et  l’on  cite  ce  trait  caractéristique  d’un  sa- 
vetier biscayen  qui , après  l’avéuetneiit  de  Phi- 
lippe V,  signait  toujours  : N...,  noble  como  cl  rey, 
y un  poco  mas  (1).  Ce  sont  ces  privilèges  et  ces 
étroits  sentiments  de  nationalité  locale  qui  op|)0- 
sent  à lu  formation  de  l’unité,  de  la  nationalité  es- 
pagnoles, une  résistance  jusqu'aujourd'hui  invin- 
cible. I/î  moyen  de  vaincre  cette  résistance,  c'est 
évidemment  d'intéresser  le  peuple  basque  à un 
changement , eu  lui  prouvant,  ce  qui  n’est  pas 
difficile  , que  ces  privilèges  dont  il  est  si  fier  ne 
profitent  qu’à  son  aristocratie  ; et  en  lui  démon- 
trant, ce  qui  n'est  |>os  aussi  facile,  qu’on  peut  lui 
donner  mieux. 

Celte  seconde  tâche,  un  pouvoir  démocratique 
est  seul  à même  de  la  remplir,  par  la  raison  fort 
simple  qu’il  s’agit  précisément  de  démocratiser 
l'orguuisalion  j>oli tique  des  pays  basques.  K.  D. 

BASTILLE.  Sur  les  verroux  des  geôles  mo- 
narchiques comme  sur  les  canons,  il  faudrait  gra- 
ver cette  devise  ; L ltima  ratio  regum,  car  là  vio- 
lence des  bourreaux  de  l'humanité  s'attaque  a la 
liberté  connue  à la  vie  de  ceux  qu’ils  oppriment. 

l a Bastille  résumait,  pour  la  nation  française, 
lu  démence  et  la  cruauté  de  l'absolutisme  royal. 
Sa  chute  devait  donc  servir  de  prélude  et  d’intro- 
duction à l'ère  de  la  liberté. 

Fondée,  disent  les  historiens,  le  12  avril! 369 
ou  le  22  avril  1370,  sous  les  régnes  de  Charles  V 
ou  de  Charles  VI,  qui  marquèrent  si  tristement  la 
fin  du  quatorzième  siècle,  la  Bastille,  connue  d’n- 
Ixird  sou»  le  nom  de  V Hôtel  des  Tournelle»,  à cause 
des  constructions  qui  lui  donnaient  nu  aspect  tout 
féodal,  servit  originairement  de  dépôt  aux  trésors 
de  la  couronne.  Les  exactions  des  partis,  la  con- 
voitise et  la  rapacité  des  prêtres  et  des  nobles* 
alors  en  guerre  ouverte,  et  la  présence  des  An- 
glais, furent  les  premières  causes  du  soin  qu’on 
prit  de  fortifier  cet  édifice.  Les  quatre  tours,  qui 
avaient  été  primitivement  isolées,  furent,  onze  ans 
plus  tard,  réunies  par  des  murailles  et  par  des 
pouls;  et,  eu  1339  seulement,  vers  la  fin  du  régne 
de  Charles  VII,  furent  terminé»  les  travaux  que 
nécessitait  lu  destination  nouvelle  de  ce  monu- 
ment comme  prison  d'état. 

Détaillerons-nous  le  plan  si  compliqué  de  la 
Bastille?  Non.  Nous  aurons  donne  une  idée  suffi- 
sante de  su  position  et  de  sa  physionomie  lorsque 
nous  aurons  dit  que  cette  forteresse  était  située 

(i)  Noble  comme  le  Roi,  et  meme  un  peu  plu?. 
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au  bout  de  la  me  Saint-Antoine,  adroite,  près  de 
I1  Arsenal,  qu'elie  était  flanquée  de  coqia-dc-garde, 
hérissée  de  sentinelles,  eoti|>ée  de  ponts-levis,  de 
(ttlissades,  de  barrières;  sillonnée  de  cours  et 
d'avenues,  entourée  de  nombreuses  enceintes,  de 
fossés  larges  et  profonds;  protégée  par  des  murs 
de  dix  pieds  d'épaisseur.  On  comptait  comme  par- 
très  les  plus  importantes  de  ces  batiments  : La 
tour  de  la  Comté,  celles  du  Trésor,  de  la  Chapelle, 
du  Puits,  du  Coin,  de  la  Perthaudière , de  la 
liazinière , et  enlin,  par  une  cruelle  dérision,  la 
tour  de  la  Liberté  ! Parmi  les  quatre  cours  et  les 
appartements  principaux,  on  remarquait  la  cour 
du  Puits  et  la  salle  du  Conseil.  C’est  dans  l'hôtel 
du  Gouvernement,  cl  dans  des  logements  élevés  de 
trois  étages,  qu’hahitaicnl  le  lieutenant  du  roi,  le 
gouverneur,  les  ofliciera  subalternes,  puis  les  em- 
ployés, valets  de  geôles , guichetiers  et  porte-clés. 
Enfin,  nous  aurons  tout  dit  quand  nous  aurons 
jeté  en  frissonnant  un  coup-d’œil  sur  les  caba- 
nons, les  caveaux,  les  trappes,  les  chaînes,  leseor- 
celets  de  fer,  et  les  oubliettes  de  ce  repaire. 

Ferons-nous  aussi  la  triste  revue  des  malheu- 
reux que  ces  cachots  ont  recèles?  Non.  Si,  grâce 
il  la  constitution  de  nos  pouvoirs  politiques,  l'his- 
toire de  la  France  n’a  pour  ainsi  dire  été,  jusqu’à 
présent,  que  l’histoire  de  ses  rois,  leurs  règnes  se 
liant  intimement  aux  fondions  de  la  Bastille,  on 
pourrait  presque  dire  «pie  l’histoire  de  cette  prison 
est  celle  de  notre  malheureux  pays.  Nous  renver- 
rons donc,  pour  cet  alfreux  tableau  d'ensemble, 
aux  ouvrages  publiés  récemment  par  MM.  Üulèy 
(de l'Yonne),  Fougerel  et  ioigneaux.  Nous  rappel- 
lerons seulement,  à grands  traits,  les  principales 
phases  historiques  et  les  personnages  les  plus  cé- 
lèbres que  ces  donjons  ont  ensevelis  vivants. 

Depuis  le  premier  homme  qui  fut  enfoui  sous 
ces  terribles  voûtes  jusqu’en  17811,  depuis  l’ar- 
chitecte Aubriot,  qui  les  avait  construites,  et  n’en 
sortit  qu’en  1582,  nos  hideuses  annales  ne  nous 
offrent  qu’une  longue  et  presque  incalculable  liste 
de  victimes. 

Au  quinzième  siècle,  jK'raéculé  par  le  duc  de 
Bourgoune,  Montaigu  y subit  la  torture  avant  d’è- 
tre  décapité  avec  un  ap|»areil  horrible  et  devant 
lequel  auraient  pâli  les  aulos-da-fé  de  l’Kspugue. 
Sa  tète  est  plantée  sur  un  pieu  et  son  corps  ac- 
croché au  gilwt  de  Moulfaucon.  En  1477,  d’Ar- 
maguuc  y expie  ee  complot  dynastique  qu’il  déco- 
rait du  nom  de  ligue  du  bien  public.  Au  seizième 
siècle,  François  Ier  se  venge,  par  les  cachots,  de 
l’amiral  Chabot,  coupable,  aux  yeux  du  connétable 
de  Montmorency  et  du  cardinal  de  lorraine,  d’a- 
voir attiré  sur  lui  les  yeux  des  nobles  prostituées 
qui  vendaient  alors  leurs  caresses  à lu  cour  ou 
plutôt  dans  les  litiges  de  ci*  débauché  nu  front 
fuyant,  que  les  historiographes  de  cour  ont  ap- 
pelé le  père  des  lettres , le  roi  chevalier!  Eli  1559, 
le  conseiller  au  parlement,  Anne  Dubourg,  mis 
dans  une  cage  de  fer  pour  cause  d’hérésie,  meurt 
victime  des  querelles  religieuses  ou  plutôt  méta- 
physiques. C’était  sous  ce  Henri  II  qui  sût  don- 
ner encore  plus  de  besogne  que  ne  lit  son  père  à 
la  Chamiffe  ardente. 


Les  fureurs  de  la  Ligue  emplissent  aussi  les  ca- 
chots. Au  dix-septième  siècle,  le  maréchal  de  Biron 
y expie  sa  déloyale  ambition.  Eli  161G,  le  prince 
de  Coudé  y est  puni  par  la  veuve  do  Henri  IV.  Un 
an  après,  la  maréchale  d'Ancie  y languit  sous  l’ac- 
cusation de  sorcellerie,  et  laisse  sa  tète  au  bour- 
reau. De  1601  à 1059,  le  cardinal  de  Richelieu 
remplit  la  Bastille  des  nobles  qu’il  n’envoie  pas  à 
l’échafaud.  Apiès  Louis  XIII,  la  régence  d’Anne 
d’Autriche  jette  dans  ces  geôles  de  nombreux  cap- 
tifs. Le  cardinal  Mazarin  y précipite  ces  deux  con- 
seillers au  parlement  surnommés  le  père  du  peuple 
et  le  patriarche  de  la  fronde.  Sous  Louis  XIV,  le 
surintendant  des  finances  Fouquct  y perd  la  li- 
berté, ainsi  que  son  secrétaire,  le  convertisseur 
Pélissoii,  si  célèbre  par  ses  mémoires  et  son  arai- 
gnée. En  1t>74,  le  che\  aller  de  Hohan.  Passons  sur 
cette  marquise  de  Brinvilliers,  ce  Sainte-Croix, 
cette  Mont  voisin  et  tant  d’autres  empoisonneurs. 
Il  est  juste  d'enfermer  des  monstres,  et  Pou  con- 
çoit presque  que  le  feu  seul  puisse  détruire  cer- 
taines souillures.  Mais  quelles  institutions  que 
celles  qui  enfantent  de  pareilles  mœurs  ! oi»  la 
tyrannie,  le  sortilège,  l’adultère,  la  prostitution 
sont,  tour  à tour,  bourreaux  et  victimes! 

Le  22  octobre  1085,  lu  révocation  par  le  grand 
roi  de  l'édit  de  Nantes  peuple  encore  les  ca- 
chots; le  duc  de  la  Force  est  mi  des  types  de  cette 
époque  de  persécution  prétendue  religieuse;  puis, 
vient  cet  homme  hypothétique,  le  Masque  de  fer. 
Iùilin,  le  despotisme  insolent  et  la  cynique  dépra- 
vation des  règnes  de  Louis  XV  et  de  Louis  XVI , 
de  la  Régence  surtout,  no  laissent  pas  se  rouiller 
les  gonds  des  portes  de  la  Bastille;  elle  devient  le 
réceptacle  du  pèle-mèle  de  toutes  les  infamies, 
l-e  caprice  et  les  ignobles  passions  des  grands,  les 
vengeances  de  coin  tisanes  et  de  mignons,  le  fu- 
nalisme  des  idées  dogmatiques  se  disputent  le  pas. 
I^i  féodalité  a laissé  le  champ  libre  à lu  royauté. 
Richelieu,  Voltaire,  madame  de  Staël  se  succè- 
dent dans  celle  prison  ; oii  voit  s'y  dérouler  les  tor- 
tures contre  les  Jansénistes,  loi  magiciens,  les  réfor- 
mateurs et  les  écrivains.  Ix;s  pères,  les  frères  et 
les  maris  jaloux  de  l’honneur  de  leurs  filles,  de 
leurs  sœurs  et  de  leurs  femmes,  tombent  en  foule 
sous  les  lettres  de  cachet.  La  Bastille  regorge  de 
prisonniers. 

Il  n’est  pas  inutile  de  rappeler  ici  la  pensée  de 
Louis  XVI.  Madame  Campun  lisait  un  jour,  en  sa 
présence,  le  Mariage  de  Figaro  du  Beaumarchais, 
et  déjà  le  monarque  avait  interrompu  la  lecture 
j»ar  des  signes  d’imimtience  ; mais  lorsqu’arri va 
la  tirade  des  prisons  d'état , le  roi  se  leva  en  co- 
lère, et  s’écria  : « Voilà  qui  est  dét ‘stable! cela  ne 
« sera  pas  joué.  Il  faudrait  détruire  la  Pastille 
« pour  que  la  représentation  de  cette  pièce  ne  fût 

■ jms  une  inconséquence  dangereuse.  Cet  homme 

■ joue  tout  ce  qu’il  faut  respecter  dans  un  gouver- 
« nement!...  » — Du  reste,  lx>uis  XVI,  en  ce  mo- 
ment, était  logicien  : il  comprenait  la  monarchie. 

Aussi,  lorsque  les  excès  de  la  royauté,  du  cler- 
gé, de  la  noblesse  ; lorsque  le  désordre  des  finances 
et  la  misère  publique  eurent  si  rapidement  aigri 
la  fermentation  révolutionnaire,  depuis  les  assem- 
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blées  des  Etals  - Généraux  jusqu'au  serment  Je 
l'Assemblée  Nationale,  les  temporisations  et  les 
parjures  multipliés  de  Louis  XVI  firent  bientôt 
pousser  à la  population  parisienne  les  premiers 
cris  de  colère. 

Enfin,  le  1 i juillet  1780,  le  peuple  voit  sortir 
de  ses  rangs  et  marcher  à sa  tète  quelques-uns  de 
ces  hommes  qui  prennent  toujours,  dans  les 
grandes  occasions,  lu  place  que  leur  assigne  leur 
valeur.  Des  milliers  de  voix  : à la  Manille!  se 
font  entendre.  La  fureur  improvise  partout  d«a 
amies.  La  Bastille  est  assiégée.  En  vain  Liunay, 
gouverneur  de  cette  forteresse,  »e  rend-il  ou  foi  lit-il 
de  se  rendre  pour  attirer  les  citoyens  dans  la  pre- 
mière cour  et  le,  massacrer,  les  chaînes  des  ponts- 
levis  sont  rompues,  et  ces  remparts,  qu’une  ar- 
mée et  le  prince  de  Coudé  avaient  vainement  as- 
saillis pendant  vingt -trois  jours,  tombent  en 
quelques  heures  sous  le  bras  de  ces  héroïques  in- 
surges! l-aunav,  protégé  par  les  citoyens  qui  l’a- 
vaient lait  prisonnier,  est  conduit  à l’BôtoI-de-VüIe 
à travers  les  flots  d’un  peuple  exaspéré.  I/îs  moins 
braves  ne  sont  pas  Ica  plus  généreux;  bientôt,  les 
elîortsdc  ses  guides  deviennent  impuissants  contre 
lu  vengeance  populaire,  et,  après  deux  heures  i 
de  lutte,  le  gouverneur  est  tué  au  pied  de  l’es- 
calier. Klessellos,  prévôt  de  Paris,  convaincu  d’in- 
telligences avec  Ijiunny,  veut  s'évader  : un  coup 
de  pistolet  le  renverse  au  bout  de  la  place , et  les 
deux  tôles  de  ces  agents  du  pouvoir,  cette  fois  res- 
ponsables, sont  promenées  dans  Paris  au  !>out 
d'une  pique... 

Apres  des  siècles  d’oppression  , osez  donc  blâ- 
mer uu  instant  de  colere  dans  de  justes  repré- 
sailles ! 

I>*s  captifs  échappés  aux  décombres,  arrachés 
aux  caveaux  de  U Bastille  étaient,  du  reste,  ta 
proteataliun  la  plus  morale  et  la  plus  éloquente 
contre  l'odieux  régime  qu'avait  sapé  la  plume 
des  Encyclopédistes , et  auquel  les  hommes  du 
peuple  venaient  de  donner  le  premier  coup  de 
hache.  Couverts  de  lambeaux  et  de  vermine,  hor- 
ribles à voir,  incapables  de  supporter  le  grand  air 
et  le  jour,  incapables  de  se  mouvoir,  ces  malheu- 
reux semblaient  autant  de  spectres  rendus  à la 
vie. 

Ainsi  s’écroula  ce  hideux  boulevart  de  la  tyran- 
nie des  rois. 

I jü  poésie,  les  images,  les  grandes  leçons  sont 
filles  de  la  liberté:  des  modèles  de  cette  forterese, 
faits  avec  les  pierres  qui  sortaient  de  ses  mines, 
furent  envoyés  à tous  les  départements,  et  lo  (am- 
ple, choisissant  pour  ses  fêtes  civiques  cotte  place 
déblayée,  y fil  flotter  cette  inscription:  Ici  l’on 
danse!  Aug.  Dcpoty. 

BATAILLON,  corps  d’infanterie  conqiosé, 
aujourd’hui,  de  7 à 800  hommes.  Eu  temps  de 
paix,  chaque  régiment  se  divise  d’ordinaire  eu 
trois  bataillons.  Ce  nombre  est  souvent  porté  à i 
en  teui|wde  guerre.  Dans  certains  pays,  cl  no- 
tamment en  Espagne,  pendant  la  dernière  guerre 
civile,  le  bataillon  est  l'unité  qui  représente  les 
divisions  de  l'armée;  aiusi,  l’on  dit  les  liataillons 
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de  Navarre,  de  Biscaye,  etc.  Aujourd’hui , en 
France,  le  bataillon  renferme  8 compagnies  de 
00  a 100  hommes.  (V.  COMPAGNIE.)  Ces  8 compa- 
gnies sont  sous  le  commandement  immédiat  d’un 
officier  supérieur,  qui  est  appelé  chef  de  bataillon. 
Tous  les  écrivains  militaires  s’accordent  à recon- 
naître la  liante  importance  de  ce  grade.  C’est 
comme  chefs  de  bataillon  que  les  plus  illustres 
guerriers  de  la  République  et  de  l'Empire  ont 
commencé  à déployer  leurs  talents  militaires. 

BAVIERE.  Le  royaume  de  Bavière  a été  créé 
en  180G  par  Napoléon  , après  la  bataille  d’ Auster- 
litz; mais  le  duché  de  Bavière  est  l’état  le  plus 
ancien  de  l’ Allemagne.  Du  mélangé  des  Moji,  race 
guuloise  qui  avait  émigré  vers  le  Danube,  des  Ro- 
mains et  des  hordes  germaniques,  sortit  un  peuple 
qui  lut  appelé  Mujaartn ; voila  les  Mai  cm  (Bava- 
rois). Ir  duché  dépendit  d’abord  des  Francs,  puis 
de  l’empire  germanique  ; au  treizième  siècle  , il 
fut  divisé  en  deux  («arlies;  à la  tin  du  dix-hui- 
tième , il  retrouva  l’imité.  La  Prusse  l’a  protégé, 
l'Autriche  l’a  déchiré,  la  France  eu  a fuit  uuo 
monarchie.  Napoléon,  pur  le  traité  de  Presbourg, 
donnait ù la  Bavière,  déclarée  royaume,  le  Bur- 
gau, le  territoire  de  l.indau,  le  Tvrol  : la  nou- 
velle monarchie  obtint  encore  plus  tard  Nurem- 
berg, Augsbourg,  Ruiisboiinc  et  Saizbourg.  Salz- 
bourg  a |ms.-é,  eu  1815,  de  la  Bavière  à l'Autriche. 

In  Bavière  fait  partie  de  lu  Confédération  ger- 
manique ; elle  occupe  la  troisième  place  ii  la  dieto 
de  Francfort,  et  elle  dispose  de  quatre  voix  dans 
le  Conseil  complet,  dit  plénum  : elle  a quatre  mil- 
lions d'habitants  et  une  armée  de  55,000  hommes; 
le  contingent  qu’elle  doit  fournir  à l'armée  fédé- 
rale est  de  55,000  hommes,  et  forme  le  septième 
corps  d’armée  des  forces  réunies  de  la  Couiedéra- 
lion  germanique.  Les  deux  liera  de  la  population 
professent  la  religion  catholique. 

La  Bavière  est  divisée  cil  huit  cercles  (krrtsê)  ; 
elle  possédé  trois  universités  : Wurzbourg,  Erian- 
geu  et  Munich.  En  1818,  elle  reçut  une  constitu- 
tion, peu  libérale,  comme  toutes  les  chartes  oc- 
troyées. L’element  aristocratique  domine  dans 
l’une  et  l’autre  des  deux  chambres.  La  première 
se  compose  des  princes,  des  médiatisés,  des  em- 
ployés de  la  couronne , des  archevêques,  des  évê- 
ques, du  président  du  culte  protestant  et  des  con- 
seillers d’clal  nommés  par  le  roi.  La  seconde  ren- 
ferme cent  quinze  membres,  dont  uu  huitième 
est  pris  dans  la  noblesse;  le  reste  est  élu  par  les 
propriétaires  des  terres,  par  les  universités,  par 
les  ecclésiastiques  et  par  les  villes. 

Les  revenus  de  l’État  montent  à vingt  millions 
d’écus  ; la  dette  est  de  trente-deux  millions  ; le 
roi  a une  liste  civile  de  un  million  et  demi. 

La  situation  politique  de  la  Bavière  est  loin 
d’être  brillante  et  solide.  Parmi  les  fautes  innom- 
brables qui  ont  été  commises  dans  la  dernière  ré- 
partition  d'hommes  et  de  provinces  faite  ou  con- 
grès de  Vienne,  il  faut  compter  l'adjanct  on  A fa 
Bavière  du  Cercle  du  Rhin , qui  fut  jadis,  sous 
l’empire  français  , le  département  du  Mont- 
Tonnerre.  Celte  partie  de  la  monarchie  bavaroise 
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qui  est  sé|>arée  des  F.tats  héréditaires  par  le  royaume 
de  Wurtemberg  surisse  en  fécondité , en  ri- 
chesses, en  civilisation  , toutes  les  antres  parties 
du  pays.  L'habitant  des  provinces  rliénanes  est 
plus  vif,  plus  intelligent  que  le  Bavarois  des  an- 
ciennes provinces.  La  justice  de  la  vieille  Bavière 
est  un  mélange  de  lois  nouvelles  et  du  droit  moyen- 
ftge.  A choque  instant  les  tribunaux  de  cette  por- 
tion de  la  monarchie  condamnent  un  écrivain  ou 
un  détenu  |>olitique  à faire  amende  honorable  de- 
vant le  portrait  du  roi.  Le  Code  Napoléon  régit 
les  bords  du  Rhin  ; la  législation  , les  idées  politi- 
ques, les  réminiscences  de  l'histoire  moderne  sont 
françaises.  L’association  de  Munich  et  de  Spin? 
blesse  la  nature  des  choses  ; elle  a conduit  le  gou- 
vernement bavarois  à combattre  par  des  brutalités 
inouics  l’amour  de  la  liberté  et  des  institutions 
qu’une  domination  étrangère  avait  léguées  aux 
habitants  des  bords  du  Rhin. 

La  diplomatie  européenne  est  tombée  dans  une 
autre  erreur,  quand  elle  a commis  à la  Bavière  le 
soin  d’apporter  à la  Grèce  la  civilisation  moderne. 
Cette  tâche  est  au-dessus  des  forces  du  Bavarois, 
dont  la  nature  molle,  et  si  l’on  peut  dire  ainsi,  pâ- 
teuse, n’a  pas  l’énergie  nécessaire  à une  puissance 
initiatrice. 

Dans  une  guerre  générale  où  elle  ne  serait  pas 
l’alliée  de  la  France,  la  Bavière  se  trouverait  gra- 
vement exposée  ; elle  ne  pourrait  ni  défendre 
contre  la  France  ses  belles  provinces  du  Rliui,  ni 
protéger  la  Grèce  contre  une  attaque  maritime. 
D’un  autre  côté,  la  monarchie  lvavar-ui.se  ne  saurait 
se  sauver  de  l’étreinte  de  l’Autriche  qu’avec  l’ap- 
pui de  Berlin  ou  de  Paris.  Sa  silualiott  n’est  }vas 
dans  la  mesure  de  ses  forces;  c’est  trop  pour  elle 
d’avoir  ii  s’occuper  du  Rhin  et  d’Athènes. 

Rester  intérieurement  l’ennemie  de  l’Autriche, 
s’assurer  l’amitié  de  la  France,  se  lier  ouvertement 
avec  la  Prusse  et  se  tenir  prèle  à subir  le  joug  de 
Puni  té  que  les  successeurs  de  Frédéric  préparent  a 
l’Allemagne,  voilà  la  véritable  politique  cl  l’avenir 
de  lu  Bavière.  A.  Hkttmaxx. 

BEDOUIN.  Iæ  |>opiilation  indigène  de  l’Algé- 
rie se  divise  en  deux  classes  bien  distinctes  : le 
Bédouin  et  le  Kalvaïlc  ou  Rerber.  Le  Bédouin  ha- 
bite les  plaines , il  est  pasteur  et  nomade  ; Je  Ka- 
liuïle,  ail  contraire,  habile  les  montagnes,  il  est 
agriculteur  et  sédentaire.  En  tout  temps,  le  Kalmïle 
est  saisissable  ; sa  patrie  est  ici  et  non  point  ail- 
leurs ; pour  le  Kahaile  : ubi  domus , ibi  patria.  Iji 
maison  qu’il  habite,  son  père  l’habitait;  le  champ 
qu’il  cultive,  ses  enfants  le  cultiveront;  il  tient  au 
lieu  qu’il  habite  autant  par  l’espérance  que  par  le 
Mouveuir.  I^e  Bédouin  , uu  contraire,  a jvour  patrie 
la  régence  entière,  depuis  la  mer  jusqu’au  désert  ; 
poursuivi  ou  seulement  menacé,  il  emporte  au 
galop  sa  famille  et  sa  maison.  Ici  ou  là  que  lui  im- 
porte, pourvu  que  la  récolte  soit  faite  et  à l’abri 
dans  les  silos,  pourvu  qu’il  trouve  de  l’hc rhe  pour  < 
ses  troupeaux,  des  fruits  et  de  l’eau  pour  lui  et  les 
siens. 

De  cette  différence  de  races  et  d'habitudes 
sociales  résulte,  |vour  un  peuple  conquérant,  la  né- 
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eessilé  d’une  double  politique  : au  KahaTIe  il  suffît 
de  montrer  la  force  ; au  Bédouin  il  faut  la  faire 
sentir.  Celui-ci , dans  la  guerre,  n’expose  que  sa 
vie,  chose  de  peu  pour  uu  peuple  guerrier;  celui 
là  met  au  jeu  sa  vie  et  son  patrimoine.— 11  est  à 
croire  que  si , dès  les  premiers  jours  de  la  con- 
quête, ou  se  fût  avisé  de  ceci , on  ri’aurail  point  à 
regretter  aujourd’hui  tant  d’inutiles  sacrifices.  Il 
fallait  rechercher  l’amitié  des  peuples  de  la  pro- 
vince de  Coustautine , et  poursuivre  à outrance 
ceux  d’Alger  et  d’Oran  jusqu’à  soumission  com- 
plète : c’est  le  contraire  qui  a été  fait , et  h 
l’heure  où  nous  écrivons  ces  ligues,  la  guerre  sainte 
est  de  toutes  parts  rallumée  contre  nous.  De. 

BELGIQUE.  La  Belgique  forme  la  partie  mé- 
ridionale de  cette  vaste  enclave  de  la  France  et  do 
l’Allemagne,  que  l’on  désigne  sous  le  nom  com- 
mun de  Pays  Bas.  Au-dessus,  sont  les  Hollandais, 
autrefois  Bataves.  De  temps  immémorial,  ces  deux 
portions  des  Pays-Bas  se  sont  distinguées  l’une 
de  l’autre,  autant  par  la  diversité  du  sol  que  par 
les  tendances  de  leurs  habitants:  le  Belge  tenant 
plus  du  Gaulois,  le  Hollandais  du  Germain. 

Après  la  chute  de  l’empire  romain,  l’histoire  des 
Pays-Bas  n’offre  d’autre  intérêt  que  l’intromis- 
sion progressive  du  christianisme. 

Charlemagne  s’en  empare  et  les  divise  en  un 
ccrtaiu  nombre  de  cantons  gouvernés  chacun  par 
mi  comte,  sous  l’autorité  supérieure  d’un  duc. 

I.a  Belgique  passe  ensuite  dans  la  maison  do 
Bourgogne,  et,  après  le  démembrement  du  duché 
de  Bourgogne,  dans  la  maison  d’Autriche. 

Au  moyen  de  divers  arrangements,  Charles  V 
devient  souverain  des  dix-sept  provinces  des 
Pays-Bas, savoir:  les  duchés  de  Brabant,  de  Lim- 
bourg,  de  Luxembourg  et  de  Gueldre  ; des  comtés 
de  Zutphen,  de  Hollande,  de  Zélande,  de  Flan- 
dre, de  Nainur,  de  Haiuaut  et  d'Artois;  du  mar- 
quisat du  Saint-Empire  (Anvers  et  son  territoire'  ; 
des  seigneuries  de  Frise,  Overissel,  Ut  réélit,  Gro- 
ningue  et  Malnies. 

Par  une  pragmatique  publiée  en  1349k  Bruxel- 
les, Charles  réunit  les  dix-sept  provinces  en  uu 
état  indivisible  et  héréditaire  dans  sa  maison.  Celte 
pragmatique  al«olissait  toutes  les  lois  particulières 
des  provinces  qui  ne  seraient  pas  conformes  au 
principe  de  représentation  adopté  pour  la  généra- 
lité des  Pays-Bas.  Ia?  monarque  n’obtint  pas  sans 
quelques  difficultés  le  consentement  des  états. 

Cependant  cette  unité  était  plutôt  nominale  que 
réelle.  Les  diverses  provinces  vivaient  sous  un  chef 
commun  ; mais  elles  continuaient  à avoir  une  exis- 
tence particulière  ; sauf  la  question  do  succession  au 
pouvoir  suprême,  toute  l’organisation  intérieure 
de  chaque  état  restait  debout.  L'aimée  précédente  , 
Charlesavait  érigé  les  provinces  belgiques  eu  cercle 
de  l’empire  sous  le  nom  de  cercle  de  Bourgogne, 
et  il  les  avait  réunies  à l’empire,  non  toutefois  sans 
résistance.  Tons  les  obstacles  furent  levés  par  la 
transaction  d’Augshourg  (1348). 

Nous  louchons  au  moment  où  l’unité  ébauchée 
par  Charles  V va  se  dissoudre.  La  Réforme  pé- 
nètre dans  les  Pays-Bas  ; le  duc  d’Allie  institue 
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son  tribunal  de  sang;  les  Gueux  s'insurgent  sous 
la  conduite  de  Guillaume-le-Tuciturue  et  secouent 
le  joug  espagnol.  Blais  le  prince  de  Parme  vient 
et  répare  les  désastres  provoqués  par  la  farouche 
cruauté  d’Albe  ; il  reconquiert  plusieurs  provinces, 
et  profite  habilement  des  germes  de  division  qui 
existent  entre  les  provinces  mari  limes  et  les  pro- 
vinces Belgique».  Alors,  Guillaume  se  liorne  à fon- 
der ta  confédération  des  sept  provinces  du  nord. 
(Acte  d'union  conclu  à (Jtrecht  le  29  janvier  1579). 

A la  paix  d'Utrecht  (1713)  les  Pays-Bas  sont  dé- 
tachés de  la  couronne  d’Espague  , et  passent  k la 
maison  d'Autriche;  l'Autriche  les  conserve  jus- 
qu'en 1793.  A celte  époque,  la  réunion  de  lu  Bel- 
gique à la  République  française  est  solennellement 
proclamée.  Distraites  de  lu  France  en  181  i,  les 
provinces  belgiqucs  et  hollandaises  sont,  pour  la 
seconde  fois,  réunies  en  un  seul  état.  Mais  ce  violent 
amalgame,  imaginé  par  l’Angleterre  au  détriment 
de  la  France,  ne  devait  pas  survivre  a l'émancipa- 
tion de  celle-ci.  Quelques  jours  après  la  Révolution 
de  Juillet,  la  Belgique  se  déclare  indépendante , 
et  huit  ans  plus  tard  sa  séparation  d’avec  la  Hol- 
lande est  définitivement  consacrée  par  l’accession 
du  roi  Guillaume  au  traité  dit  des  21  articles,  et 
moyennant  l’abandon  par  la  Belgique  du  Luxem- 
bourg et  du  Limbourg. 

Telles  sont  les  principales  phases  de  l'histoire  des 
provinces  belges. — Quelques  mots  maintenant  sur 
leur  aucienne  constitution  politique. 

Sous  les  deux  maisons  de  Bourgogne  et  d’Au- 
triche, les  attributs  de  la  Souveraineté,  dans  cha- 
cun des  étals,  se  divisaient  entre  le  prince  et  le 
corps  des  députés  de  l’aristocratie  et  de  la  démo- 
cratie, c'est-à-dire  l’assemblée  des  Etats.  I^a  popu- 
lation était  divisée  en  trois  classes  : peuple,  bour- 
geoisie, petite  noblesse  , jouissant  tous  de  libertés 
municipales  et  de  privilèges  fort  étendus.  Les  as- 
semblées avaient  un  grand  pouvoir,  et  elles  appor- 
taient une  vigilance  extrême  à la  conservation  des 
droits  de  leurs  concitoyens.  Fn  1488, Maximilien, 
ayant  attenté  aux  immunités  des  villes  de  Flandre, 
fut  fait  prisounier  et  retenu  comme  tel  h Bruges  ; 
il  ne  fut  rendu  à la  liberté  qu'après  avoir  donné 
toute  satisfaction  à ses  sujets.  Charles  V introduisit 
quelques  changements  dans  le  gouvernement  gé- 
néral des  Etats;  ses  institutions  subsistèrent  jus- 
qu’à la  Révolution  française.  — On  sait  quel  fut  le 
sort  des  innovations  philosophico-politiques  ten- 
tées quelques  années  uuj>ara\aiit  par  le  fils  de  Ma- 
rie-Thérèse. 

Nous  ne  dirons  rien  ici  des  institutions  politi- 
ques du  royaume  des  Pays-Bas  qui  n'existe  plus 
(V.  Hollande),  et  nous  terminerons  par  une  rapide 
analyse  de  la  constitution  actuelle  de  Belgique. 

\a  Belgique  est  une  monarchie  constitution- 
nelle ; elle  se  divise  en  provinces.  Ces  provinces 
sont:  Anvers,  le  Brabant,  la  Flandre  orientale,  la 
Flandre  occidentale,  le  Hainaut,  Liège  et  Namur. 
— Tous  les  pouvoirs  émanent  de  la  nation  ; il  n'y 
a dans  l’État  aucune  distinction  d’ordres;  la  liberté 
des  cultes  et  celle  de  leur  exercice  public  sont  ga- 
ranties ; l'enseignement  est  libre  ; la  presse  est 
libre;  il  ue  peut  être  exigé  de  cautionnement  pour 
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les  publication*  périodiques.  Lorsque  l'auteur  d’uu 
écrit  incriminé  est  connu  et  domicilié  en  Belgique, 
l'éditeur,  l'imprimeur  et  le  distributeur  ne  peu- 
vent être  poursuivis;  en  matière  de  délit  de  presse 
le  buis-clos  ne  peut  être  prononcé  qu’à  l'unani- 
milé  ; les  Belges  ont  le  droit  de  s’assembler  paisi- 
blement et  celui  de  s'associer. 

L**s  membres  de  chacune  des  deux  chambres 
représentent  la  nation  et  uon  point  une  portion  du 
territoire.  L’une  et  l’autre  chambre  se  recrutent 
par  voie  d’élection.  l.a  loi  électorale  fixe  le  nom- 
bre des  députés  d'après  la  population.  Tout  Belge 
jouissant  des  droits  civils,  âgé  de  vingt-cinq  ans  et 
domicilié  en  Belgique  est,  de  droit,  éligible  à la 
Chambre  des  représentants,  l/cs  représentants  sont 
élus  pour  quatrcanscl  reçoivent  une  indemnité  pen- 
dant le  temps  des  sessions.  Pou rélre  admis  au  Sé- 
nat, il  faut  être  Agé  de  quarante  ans  et  payer  1000 
florins  de  contributions  directes.  I<es  sénateurs  sont 
élus  jioiir  huit  ans  et  ue  reçoivent  aucune  indem- 
nité ni  traitement. 

Le  roi  a à-peu-près  les  mêmes  prérogatives  que 
chez  nous.  Cependant,  elles  sont  plus  restreintes 
en  ce  qui  concerne  les  affaires  extérieures  et  la 
nomination  aux  emplois  d’administration.  Les 
chambres  sc  réunissent,  de  plein  droit,  chaque  an- 
née le  deuxième  mardi  de  novembre.  I jt%  ministres 
sont  mis  en  accusation  j>ar  la  Chambre  des  re- 
présentants et  jugés  par  la  Cour  de  Cassation. 

L’élection  est  directe.  Les  séances  de»  conseils 
provinciaux  cl  communaux  sont  publiques.  Les 
membres  de  la  Cour  de»  Compte»  sont  nommés  par 
lu  Chambre  des  représentant»  et  pour  un  termo 
fixé  (>ar  la  loi.  La  Constitution  consacre  eiifiii  la 
faculté  de  révision. 

Ces  institutions  sont  remarquables  sous  bien  des 
rapport»,  comme  on  le  voit.  Cependant  elles  ne 
produisent  pas  en  Belgique  tous  le»  effets  qu’on  eu 
pouvait  attendre.  Pourquoi  cela?  Parce  que  l’exis- 
tence de  la  Belgique  comme  nation  iinlé{>endante 
est  une  chimère.  L’état  actuel  de  ce  pays  est  pu- 
rement transitoire.  Sa  destinée  est  d’être  un  jour 
uni  à la  France  ; il  sc  révolterait  vainement  contre 
celte  nécessité  providentielle  de  sa  situation. 

E.  D. 

BÉNÉFICE.  Quand  l’Église  fut  constituée  hié- 
rarchiquement, des  droits  utiles  furent  assignés  à 
l’exercice  des  premières  fonctions  cléricales  : ces 
droits  se  nommèrent  Bénéfices  ; le  même  terme 
servit  ensuite  à qualifier  la  chose  possédée  : terres, 
dîmes,  revenus,  etc.,  etc.  Ces  Bénéfices  étaient, 
dans  l’origine,  la  propriété  collective  du  diocèse  ; 
l’évéque  en  recevait  les  produits  et  les  distribuait. 
Plus  tard,  l’administration  et  l’usufruit  de  ces  biens 
fut  divisé  entre  les  divers  abbés,  prieurs  et  cha- 
noines de  la  même  circonscription  épiscopale.  Cette 
possession  temporelle  fut  un  des  principaux  griefs 
de  la  Réforme  contre  le  clergé  romain,  et  quelques 
ordres  ecclésiastiques  affectèrent,  dès  avant  la  pré- 
dication de  Wicleff,  de  faire  contraster  leur  pau- 
vreté nomade  avec  le  luxe  féodal  des  corporations 
sédentaires. 

Cet  état  de  choses  n'a  pqs  été  complètement  jé  • 
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formé  par  la  Révolution.  Il  n’y  a plus , aujourd'hui, 
de  Bénéfices  proprement  dits  : mais  les  diocèses 
exploitent  encore  des  propriétés  particulières  et 
diverses  associations  religieuses  ont  reçu,  tout  ré* 
cem ment  encore,  de  la  chanté  publique  de  riches 
dotations  qu'elles  ont  converties  en  domaines.  L:n 
conseil  général  de  l'ouest  a invité  le  gouvernement 
à ouvrir  les  yeux  sur  ces  abus. 

Outre  les  Bénéfices  ecclésiastiques , il  fut  établi, 
après  la  conquête  Iwibure , des  Bénéfices  militaires, 
accordés,  d’abord,  à titre  d'usufruit,  puis,  a litre  de 
propriété  héréditaire , aux  leudes , aux  fidèles , des 
principaux  chefs  de  bandes.  Telle  est  l’origine  du 
fédéralisme  féodal.  L’hisioire  nous  apprend  toutes 
les  calamités  qui  furent  la  conséquence  naturelle 
de  ce  partage  des  terres. 

Des  que  la  monarchie  eut  un  siège  dans  le  pays, 
toute  sou  affaire  , pendant  plusieurs  siècles , fut  de 
reprendre  sur  la  noblesse  vassale  les  fiefs  et  les 
Bénéfices  que  celle-ci  tenait  de  ses  largesses.  Com- 
mencée par  Louis-le-Gros , cette  ré|iélition  a été 
poursuivie  avec  plus  de  zèle  par  Louis  XI  et  par 
Richelieu.  Dans  la  nuit  du  i août  1789  , nuit  d’ejê- 
crables  décrets,  s’il  faut  eu  croire  mudame  Campa», 
les  Bénéfices  militaires  furent  alnilis.  Sous  le  titre 
de  majorais,  l'Empire  les  reconstitua;  mais, à la 
suite  des  traités  de  Vienne , il  ne  resta  plus  aux 
bénéficiers  d'origine  impériale  que  le  vain  titre 
de  leurs  possessions.  B.  H. 

BEY  ou  Begh  ( seigneur  Ce  titre  ne  se  don- 
nait autrefois  qu'aux  seigneurs  butmcrels , posses- 
seurs d'un  certain  nombre  de  dotations  ou  fiefs 
militaires;  mais,  dans  l'empire  turc  comme  en 
Europe  , souvent,  les  litres  ne  représentent  plus 
rien  , et  l’on  appelle  Beys  la  plupart  des  ayants  ou 
feudalairos  en  sous-ordre  , des  fils  de  paebus,  des 
princes  tributaires , etc.  -• 

Les  chefs  des  Maruelucks  qui  s'ôtaient  rendus 
maîtres  de  l'Egypte  se  faisaient  Beys  de  leur  propre 
autorité  : il  n’y  avait  |»as  d’hérédité  parmi  eux  ; le 
divan  ou  conseil  disposait  des  places  vacantes  ainsi 
que  du  territoire.  Aujourd'hui , Muliammed-Aly 
nomme  des  Beys.  Suivant  les  préséances  qu’il  a 
établies,  ccs  Beys  ont  le  rang  de  maréclial-de- 
camp  , mais  sans  fonctions  ; car  on  compte  jmrrni 
eux  plusieurs  administrateurs  civils,  et  même  des 
chrétiens.  Les  chefs  à-pen-près  héréditaires  qui 
gouvernaient  Tripoli , et  sous  les  deys  d'Alger,  les 
provinces  ou  beylicks  de  Constanline , de  Tlem- 
cen  , etc.,  avaient  le  titre  de  Bey.  Maintenant,  des 
pachas , c’esi-à-d  ire  des  vice-rois  amovibles,  en- 
voyés de  Constantinople,  commandent  à Tripoli.  Il 
y a encore  un  bey  à Tunis,  où  , sauf  la  suzerai- 
neté de  la  porte , il  jouit  du  pouvoir  suprême. 

Les  Beys  turcs  n’ont  que  le  troisième  rang  dans 
l’armée  ; ils  ne  peuvent  faire  porter  devant  eux  , 
ou  arborer  devant  leur  tente  , qu’une  seule  queue 
de  cheral,  tandis  que  les  sandjuks  ont  rang  de 
pacha  à deux  queues.  Les  Beghilcrs-Brys  ou  lieg- 
liers-Beys  (seigneurs  des  seigneurs)  sont  gouver- 
neurs-généraux de  plusieurs  provinces  ; ainsi,  ils 
ont  sous  leurs  ordres  non-seulement  les  Beys , mais 
les  pachas.  ( V.  Pacha.  ) D.  P.  P... ou. 


BILL.  Ce  mot,  qui  vient  du  français  billet , n'é- 
luil  d’abord  considéré  que  comme  un  acte  de  pro- 
cédure : c’était  un  mandat  de  comparaître,  ou 
bien  simplement  une  citation.  Le  Bill , en  procé- 
dure, avait  remplacé  le  icrit  (mandai).  Voici  quelle 
fut  l'origine  de  ccs  Hills.  La  cour  do  chancellerie 
avait  seule  le  droit  de  formuler  des  écrits ; en  sorte 
que  pour  toute  action  intentée  devant  toute  cour, 
il  fallait  s'adresser  d'abord  aux  officiers  de  la  chan- 
cellerie jiour  obtenir  une  citation  ou  uii  mandai. 
C'était  eu  vertu  de  ce  writ  que  l'action  était  ren- 
voyée devant  la  cour  compéleiile.  Mais,  dès  l’ori- 
gine de  la  conquête  normande  , el  surtout  depuis 
le  règne  de  Jeun,  chacune  des  cours  avait  clierché 
à se  rendre  indépendante  de  toutes  ces  juridic- 
tions qui  prétendaient  à la  suprématie.  C’était 
d'autant  plus  difficile , qu'eu  Angleterre,  comme 
chez  le»  Romains,  ou  se  sert  en  procédure  de  cer- 
taines formules  sacramentelles,  dont  il  faut  abao- 
incni  fuira  usage  pour  intenter  une  action  en  jus- 
tice ; el  ces  formules  ne  peuvent  être  rédigées  que 
fuir  certains  officiers  et  certaines  cours.  Il  était 
donc  impossible  à la  cour  du  Banc  du  Roi,  par 
exemple,  de  formuler  un  ir rit,  dont  lu  première 
condition  était  d 'émaner  de  la  chancellerie.  Toute- 
fois, si,  en  Angleterre,  la  loi  montre  une  scrupu- 
leuse exactitude  pour  les  formules,  elle  adopte 
avec  une  excessive  facilité  les  fictions  que  l’on  in- 
vente pour  éluder  une  trop  grande  rigueur.  Il 
suffit,  quelquefois,  de  changer  un  mol;  ainsi,  la 
cour  du  Banc  du  Roi , ne  pouvant  procéder  par 
writ,  suppose  toujours  que  le  défendeur  est  arrêté 
pour  un  prétendu  délit , et  que  se  trouvant  ainsi 
dans  les  prisons  de  la  cour,  c’est  elle  qui  est  ooiii- 
(téleuic  pour  toute  affaire  qui  puisse  le  concerner; 
alors  elle  délivra  une  citation  qui  s'appelle  Bill. 
Ou  voit  donc  que  le  Bill  n’est  autre  chose  que  le 
w’rit.  II  y a seulement cetto  diilérence  que  fi*  irrit 
doit  émaner  de  lu  chancellerie , tandis  que  le  Bdl 
émane  directement  de  la  cour  qui  doit  juger  l'af- 
faira. 

C’est  vers  le  règne  d'Edouard  III  que  ces  modi- 
fications dans  la  procédure  semblent  avoir  été  dé- 
finitivement consacrées. 

Mais  ce  fut  bien  plus  tard  que  le  mot  Bill , qui 
s’appliquait  aux  actes  émanés  des  cours,  com- 
mença à s'appliquer  uux  actes  émanés  du  parle- 
ment. 

Il  es!  assez  difficile  d'indiquer  l’époque  précisa 
ii  laquelle  les  actes  du  parlement  lurent  np|>dés 
Bills,  parce  que  ce  n’est  que  peu-à-peu  et  par  de- 
grés que  le  pu  rie  ment  s'est  constitué  tel  qu’il  est 
aujourd’hui.  Lu  rapide  aperçu  historique  ne  sera 
pii»  sans  intérêt. 

I/îs  communes,  c’est-à-dire  les  représentants 
des  classes  bourgeoises  , n’avaient  été  réunies  en 
parlement  par  aucun  roi  avant  Edouard  I"  ; mais 
ce  prince  ne  les  appela  que  pour  qu’elles  consen- 
tissent des  impôts  sur  leurs  constituants.  Lue  fois 
les  impôts  consentis,  les  communes  se  séparaient , 
et  «'étaient  pas  considérées  comme  une  portion 
de  la  législature.  Plus  tard,  et  notamment  sous  le 
régne  d'Edouard  III,  apres  le  vole  des  impôts,  les 
communes  adressaient  uu  roi  el  aux  lords  spiri- 
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fuels  et  temporels  des  |*Hitions  concernant  dirers 
objets  sur  lesquels  elles  appelaient  la  décision 
royale.  Ce  ii’élaienl  encore  que  d'humbles  suppli- 
cations commençant  {«ar  ces  mois  : Pros  poveres 
communes  prient  et  supplient,  et  terminées  par 
cette  formule  : Pur  Dieu  et  en  œuvre  de  charité. 
Edouard  Hl  Ht  droit  a plusieurs  de  ces  pétitions, 
«j ni  donnèrent  naissance  à quel» pies  lois.  Sous 
Henri  IV,  les  communes  firent  un  effort  pour 
prendre  |>art  aux  actes  judiciaires  de  la  chambre 
des  lords  ; mais  il  leur  fut  répondu  que  les  com- 
munes notaient  dans  le  parlement  que  des  |>éli- 
tionnairus,  et  que  tous  les  jugements  appartenaient 
au  roi  et  aux  lords.  Aussi  voyons-nous  sous  ce 
règne  tous  les  actes  du  parlement  faire  une  dis- 
tinction expresse  entre  l’assentiment  des  lords  et 
lu  pétition  des  communes.  Cependant , au  régne 
suivant,  il  y a un  changement  notable  dans  la  for- 
mule des  actes  : il  y est  dit  qu’ils  sont  faits  d’après 
l’ai  is  et  l'assentiment  des  lords  spirituels  et  lem- 
jKirols  , cl  « l i requête  spéciale  des  communes  du 
royaume.  Cette  même  formule  fut  conservée  sous 
Henri  VI , excepté  dans  une  seule  occasion  , où  il 
est  dit  que  la  loi  est  passée  d’après  l’avis  et  l’as- 
seu liment  des  lords  spirituels  et  temporels,  et  les 
communes  étant  dans  le  parlement , en  vertu  de 
l’autorité  du  dit  parlement.  C’était  admettre  les 
communes  comme  une  portion  de  la  législature  ; 
car  l’i m portance  des  formules  est  telle  en  Angle- 
terre qu’il  n’était  plus  possible  de  les  déposséder 
de  leurs  droits  ; uu.»i  elles  s’accoutumèrent  bien- 
tôt à considérer  leurs  pétitions  comme  des  pro- 
jets de  loi,  quYlles  présentaient  dans  la  forme  sui- 
vante : • Item  quædutn  petitio  exlubita  fuit  in 
« hoc  parliaruento  Ibrmam  Actùs  iu  se  conti- 
• ne  us.  » Dès-lors,  l’assentiment  des  communes 
fut  stipulé  dans  les  lois  aussi  bien  que  celui  des 
lords  ; et  c’est  a dater  de  celle  époque,  c'est-à-dire 
vers  lu  fin  du  rogne  de  Henri  VII,  que  les  actes  du 
parlement  prirent  le  nom  de  Hills.  Un  changement 
non  inouïs  notable  qui  s’introduisit  aussi  alors, 
c’est  que  I -s  Bills  ne  furent  présentés  h l’asscnti- 
nieul  du  roi  qu'apres  avoir  passe  d’ubord  dans  les 
deux  chambrer..  C'était  procéder  à l’encontre  de 
tout  le  passé.  Lu  effet , jusque-la,  toute  loi  devait 
émaner  du  roi  et  de  son  conseil  ; mais  les  cruelles 
guerres  d’York  et  de  lanicastre  avaient  singulière- 
ment affaibli  la  royauté  et  la  noblesse. 

Toutefois,  les  communes  u’avaicul  pas  encore  eu 
la  pensée  d'ajouter  à leurs  droits  celui  de  rejeter 
un  Bill  : ce  fut  sous  Henri  YIU  qu’elles  en  firent 
lu  première  tentative,  et  elle  leur  réussit.  Henri  VIII 
avait  mécontenté  trop  do  familles  nobles  pour  n’a- 
voir  pas  besoin  de  ses  communes  ; et  sous  le  ivgne 
de  ce  prince  tyrannique  elles  augmentèrent  consi- 
dérablement leur  puissance , en  vertu  même  de 
celle  tyranuie  qui  le  forçait  à chercher  un  appui 
contre  ses  grands  feudataires. 

D’abord  chaque  chambre  avait  voté  séparément  les 
impéts  pour  les  classe»  qu’elle  représentait;  les  votes 
dos  comin  une*  étaient  cependant  soumis  il  l'appro- 
bation des  lords.  Mais  bientôt  les  deux  chambres 
agissant  de  concert,  et  les  communes  étant  com- 
posées d’itomxneo  qui  avaient  plus  d'intelligence 
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des  affaires  pécuniaires,  tous  les  Bills  d’impôts 
étaient  d’abord  votés  par  elles,  et  renvoyés  ensuite 
à la  sanction  des  lords.  Cette  priorité  pour  le  re- 
glement des  impôts  fut  si  bien  consacrée  (>ar  l'ba- 
hitude  que  les  communes  la  considérèrent  comme 
leur  plu»  sacré  privilège  : aussi , lorsque,  sous 
Charles  l«,  les  lords  crurent  devoir  les  engager  à 
voter  un  subside  jour  le  roi,  les  communes  lurent 
tellement  indignées  île  cette  violation  de  leurs 
droits  qu’elles  déclarèrent  à l’unanimité  qu'elle# 
ne  s'occuperaient  d'aucune  autre  affaire  jusqu’à 
ce  qu’elles  eussent  obtenu  réparation  de  celle  of- 
fense. 

Ce  fut  aussi  sous  le  règne  de  ce  prince  que  les 
communes  contestèrent  aux  lords  le  droit  de  faire 
aucun  amendement  aux  Hills  qui , directement  ou 
indirectement , imposaient  une  charge  au  peu- 
ple.  Depuis  ce  temps,  et  malgré  des  réclamations 
souvent  répétées  par  les  lords,  il  entre  dans  les 
réglements  du  parlement  que  les  Bills  d’impôt 
doivent  être  votés  par  les  communes,  sans  pou- 
voir cire  modihés  par  la  chambre  des  lords. 

11  est  probable  que , dans  l'origine  , le  rnot  Bill 
signifiait  simplement  projet  de  loi  ; lorsque  le 
projet  était  adopté  pur  les  deux  chambres  et  le  roi, 
il  prenait  le  nom  de  hue  (loi)  ou  de  statute  (sta- 
tut). Mais,  depuis  longtemps,  ou  se  sert  du  mot  Bill 
indifféremment,  |*>ur  une  loi  présentée  ou  |>our 
une  loi  promulguée.  Liras  Bkg.XAILT. 

Bill  (alikx).  L’Aiieu  Bill  était  une  loi  en  vertu 
de  laquelle  tou*  étranger  pouvait  être  renvoyé  d’An- 
gleterre sur  un  ordre  ministériel.  Le»  étranger.-,  ne 
poux  aient,  eu  outre,  débarquer  sur  le  territoire 
anglais  que  muni»  d’un  passeport.  Cette  loi  n’existe 
plus. 

Bill  de  réforme.  Ce  Bill  a été  plus  remar- 
quable par  la  violente  lutte  qu'il  produisit  que  par 
aucun  résultat  vraiment  satisfaisant.  C’est  encore 
la  une  de  ces  lois  avortées,  qui,  sous  le  vain  titre 
de  réforme,  n’ap|iorteiit  nu  |>eup!c  que  des  décep- 
tions,el  lui  font  user  son  énergie  en  d'inutiles  chan- 
gements de  formes,  qui  ne  doivent  ni  le  satisfaire 
ni  améliorer  sa  position. 

La  question  de  la  réforme  électorale  est  déjà 
très-vieille  en  Angleterre.  Dès  l'aimée  4770,  le  fa- 
meux Wilkes  appela  l’attention  de  la  chambre  des 
communes  sur  cet  important  sujet  ; mais  sa  mo- 
tion fut  repoussée.  Ln  4780,  dans  la  chambre  des 
lords,  h»  duc  de  Birhemond  introduisit  une  sem- 
blable motion;  mais  il  allait  plus  loin  que  Wilkes, 
car  il  demandait  le  suffrage  universel  el  les  parle- 
ments annuels.  En  4782  el  4783,  Pilt,  qui  n'était 
pas  encore  ministre,  renouvela  la  proposition  de 
Wilkes;  mais  dix  ans  apres,  lorsqu'il  était  chan- 
celier de  l’échiquier,  il  combattit  avec  violence  la 
môme  motion  présentée  |>ar  sir  Grey.  Depuis  ce 
temps,  jusqu’en  48Ô2,  lu  question  de  la  reforme 
électorale  a été  constamment  ramenée  dans  les 
débats  du  parlement,  mais  sans  plus  de  succès. 

Enfin,  après  la  Dévolution  de  Juillet,  le  peuple 
anglais  comprit  que  la  France  venait  de  lui  donner 
un  grand  exemple,  et  ne  pouvant  chasser  le  roi,  il 
voulut  au  moins  le  faire  reculer. 
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Le  ministère  tory,  présidé  par  le  duc  do  Wel- 
lington, avait  été  obligé  de  se  retirer,  et  le  nou- 
veau ministère,  sous  la  présidence  de  lord  Grey, 
se  résolut  à tenter  la  réforme  électorale,  qui  de- 
puis cinquante  ans  avait  été  successivement  de- 
mandée par  tous  les  membres  de  l’opposition.  Le 
l*r  mars  1831 , lord  John  Russell  présenta  à la 
chambre  des  communes  le  Bill  de  réforme.  A la 
suit»»  de  vives  discussions,  un  amendement  in- 
troduit par  les  tories  prouva  au  ministère  qu’il  ne 
|M>uvait  pas  compter  sur  la  majorité,  cl  le  parlement 
fut  dissous. 

Les  nouvelles  élections  furent  favorables  aux 
whigs;  aussi,  la  première  question  présentée  à la 
chambre  fut  encore  celle  de  la  réforme.  Après 
plusieurs  amendements  qui  confirmèrent  le  succès 
des  partisans  de  la  réforme,  le  Bill  fut  définitive- 
ment adopté  le  21  septembre. 

Mais  c’est  dans  la  chambre  des  lords  que  le  mi- 
nistère devait  rencontrer  le  plus  de  résistance, 
ta  8 octobre,  une  majorité  de  41  membres  empê- 
cha la  seconde  lecture  du  Bill,  et  quelques  jours 
après  le  parlement  fut  prorogé,  ta  G décembre 
il  se  réunit  de  nouveau.  ta  question  de  la  ré- 
forme était  la  seule  qui  occupât  tous  les  esprits. 
Mais  l'ancien  Bill  ayant  été  rejeté,  il  fallait  en  pré- 
senter un  nouveau.  Le  ministère  introduisit  quel- 
ques modifications  assez  insignifiantes, et  lord  John 
Russell  soumit  le  Bill  à la  chambre  des  communes. 
Malgré  l’opposition  acharnée  des  tories,  le  Bill  |>ar- 
courut  toutes  ses  phases , et  le  21  janvier  il  fut 
adopté  à la  majorité  de  11G  voix. 

ta  26  mars  suivant  il  fut  présenté  à la  chambre 
des  lords.  Les  débats  furent  d’une  violence  ex- 
trême. Enfin,  le  7 mai,  un  amendement  introduit 
jwr  lord  Lyndhnrst  donna  une  majorité  de  35  voix 
contre  les  ministres.  Lord  Grey  se  rendit  aussitôt 
auprès  du  roi  Guillaume  IV,  et  lui  proposa  une 
création  de  nouveaux  pairs,  sinon  sa  démission. 
Le  roi  accepta  la  démission. 

Il  serait  impossible  de  décrire  l’agitation  que 
produisit  dans  toute  l’Angleterre  cette  funeste  vic- 
toire de  l’aristocratie.  D’abord,  la  chambre  des 
communes  vota  une  adresse  au  roi,  danB  laquelle 
elle  lui  témoignait  c le  profond  regret  que  lui 
causait  la  retraite  d’un  ministère  en  qui  elle  avait 
une  entière  confiance.  » La  cour  du  conseil  com- 
mun (common  co%mcil)y  présidée  parle  lord-maire, 
vola  une  adresse  semblable.  Toutes  les  corpora- 
tions de  Londres  se  réunirent  au  nombre  de  plus 
de  deux  cent  mille  personnes.  Les  électeurs  de 
Westminster  se  rassemblèrent  pour  « prendre  tou- 
tes les  mesures  nécessaires  à la  sûreté  de  l’Etal.  » 
A Birmingham,  une  réunion  de  plus  de  cent  mille 
individus  déclara  rester  en  permanence  jusqu’à 
ce  que  le  peuple  obtint  justice  des  tories,  et  la  ré- 
solution fut  prise  de  refuser  tout  impôt  jusqu’à  ce 
qu'on  leur  accordât  le  Bill  de  réforme.  A Manches- 
ter, à Liverpool,  dans  toutes  les  grandes  villes,  les 
populations  se  rassemblaient  et  s’excitaient  à la 
résistance.  L’insurrection  était  générale. 

Pendant  ce  temps,  les  tories,  embarrassés  de 
leur  victoire,  cherchaient  eu  vain  à composer  un 
ministère  : les  plu?  hardis  reculaient  devant  cette 


puissante  manifestation  de  l’opinion  publique. 
L’interrègne  ministériel  dura  du  9 au  16  mai. 
Alors,  le  roi  épouvanté  s'adressa  de  nouveau  à 
lord  Grey,  qui  consentit  à reprendre  le  porte- 
lèuille,  sous  la  promesse  formelle  qu’eu  tas  de 
nouvelle  résistance  des  lords,  il  serait  autorisé 
à créer  un  nombre  de  pairs  suffisant  pour  obtenir 
la  majorité.  Mais  les  lords  avaient  revu  une  trop 
forte  leçon  pour  s’exjioser  à ce  nouveau  danger, 
et  le  5 juin  1852,  le  Bill  de  réforme  fut  adopté  pur 
la  chambre  des  lords  à la  majorité  de  84  voix  sur 
128  votants,  après  une  lutte  acharnée  de  15  mois. 

Il  e©l  certain  qu’au  peuple  seul  doivent  revenir 
les  honneurs  de  celle  victoire.  Par  son  imposante 
attitude  il  sut  faire  plier  la  couronne  et  l’ari»to- 
cralie.  Mais  le  Bill  eu  lui -même  ne  méritait  j*a» 
une  aussi  éclatante  manifestation.  Ses  principales 
disposi lions  consistaient  à augmenter  le  nombre 
des  représentants  de  la  métropole  et  d’autres 
grandes  villes,  à donner  des  représentants  à des 
villes  considérables  qui  n'en  avaient  pas,  telles  que 
Birmingham,  Manchester,  Sheffield,  L»*eds,  etc., 
enfin  à enlever  le  droit  de  représentation  aux 
bourgs- pourris,  dont  quelques-uns,  composés  de 
deux  ou  trois  chaumières  (1),  envoyaient  deux 
membres  au  parlement.  Ce  Bill,  en  outre, étendait 
le  droit  d'élection  à tous  les  habitants  payant  un 
loyer  de  10  livres  sterling  (250  francs).  Mais  le 
Bill  de  réforme  laisse  encore  aux  grands  proprié- 
taires toute  leur  influence  sur  leurs  fermiers  et 
tenanciers;  mais  il  laisse  encore  toutes  les  voies 
ouvertes  ii  la  corruption  ; mais  il  it'empècho  pas 
qu’il  ne  faille  encore  dépenser  deux  ou  trois  cent 
mille  francs  pour  se  faire  nommer  député;  niais 
il  u'empùche  ni  les  combats,  ni  les  violences,  ni 
les  dél tanches  électorales.  Du  reste,  il  n’y  avait  pus 
mieux  à espérer  des  whigs,  car  ils  forment  l’aris- 
tocratie de  l’argent,  opposée  à l'aristocratie  de  la 
naissance  : ils  Battent  le  peuple  par  des  semblants 
de  réforme,  et  le  peuple  s’y  laisse  tromper.  Un 
jour  viendra  cependant  où  il  devra  comprendre 
qu’il  vaut  mieux  encore  avoir  des  ennemis  comme 
les  tories  que  des  alliés  comme  les  whigs. 

Elias  Régnault. 

Bill  des  droits.  Lorsqu’après  l’expulsion  de 
Jacques  II, Guillaume d’Orauge  fut  appelé  au  trône, 
le  parlement  lui  fit  accepter  plusieurs  lois  tendant 
à diminuer  les  prérogatives  de  la  couronne  , et  à 
fixer  d’une  manière  définitive  certains  droits  qui 
avaient  été  souvent  compromis  par  les  usurpa- 
tions royales.  L’ensemble  de  ces  lois  fut  appelé 
Bill  des  Droits.  Parmi  ces  droits  figuraient,  enlr’au- 
tres,  le  droit  de  pétition  , le  droit  de  porter  des 
armes  pour  sa  défense,  d’en  appeler  aux  cours  de 
justice  dans  le  cas  de  lésion , la  liberté  de  la  parole 
dans  le  parlement,  la  liberté  des  élections , etc. 
Ou  voit  que  ce  u’élait  que  la  sanction  des  droits 

(i)  Dans  un  de  ces  bourgs-pourris  appelé  (Md-Sarum,  il  y 
avait  dix  électeur»  qui  nommaient  2 représentants.  Dans  un 
autre.  Gallon,  il  n'y  avait  qu'un  seul  électeur  qui  nommait 
2 représentants,  tandis  que  le  Yorfcshire,  qui  composait  un 
million  d'habitants,  n envoyait  egalement  que  2 reprvseu- 
MaU, 
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Anciens,  mais  plus  d’une  foi»  mis  en  question  par 
le  mauvais  vouloir  des  rois.  Il  y avait  aussi  dans 
ce  Bill  un  article  important  par  sa  nouveauté,  qui 
sou  mettait  la  couronne  il  l'obéissance  envers  toute 
décision  judiciaire.  Jusque-lit,  le  roi , considéré 
comme  chef  suprême  de  toute  justice  et  ne  rele- 
vant de  personne,  s’était  plus  d’uue  Ibis  placé  au- 
dessus  des  lois,  et  l’on  ne  supposait  pas  qu’un 
acte  du  parlement  pût  porter  atteinte  aux  préro- 
gatives du  Irène  ; aussi,  dans  presque  tous  les  sta- 
tuts, se  trouvait  une  clause  appelée,  d’après  ses 
premiers  mois,  clause  de  non  obstante , qui  per- 
mettait aux  rois  de  s’affranchir  de  toute  oltéissonce 
aux  actes  du  parlement.  Le  Bill  des  Droits  abolit 
la  clause  de  non  obstante , et  proclama  l’égalité 
devant  la  loi.  Enfin,  par  un  autre  article  du  même 
Bill,  il  fut  interdit  à la  couronne  d’avoir  une  ar- 
mée |>ernianeute , et  de  lever  aucun  impôt  pour 
cct  objet  sans  l’autorisation  du  parlement. 

Le  Bill  des  Droits  fut  donc,  ainsi  qu’on  peut 
voir,  un  pacte  eutre  le  trône  et  les  citoyens,  une 
espèce  de  cliarte  imposée  parla  naliou  au  roi  nou- 
veau qu’elle  venait  de  choisir.  E.  B. 

Bill  d’ixdfjinitiî.  CVst  l’approbation  donnée 
après  coup  par  une  assemblée  politique  ii  des  actes 
extra-légaux  commis  |M»r  les  agents  supérieurs  du 
pouvoir.  Lorsque,  dans  une  monarchie  constitu- 
tionnelle, un  ministre  viole  la  loi, et  qu’il  lui  plait 
de  convenir,  qu’en  effet,  il  l’a  violée,  il  vient  de- 
mander à la  chnmbre  un  Bill  d’indemnité.  La 
chambre  accorde  ce  Bill  pour  deux  raisons  : la 
première,  c’est  qu’elle  est  composée  presque  tout 
entière  des  amis  et  des  créatures  du  ministre  pré- 
varicateur; la  seconde,  c’est  qu’il  est  impassible 
d’appliquer  au  coupable  la  loi  sur  la  responsabilité 
des  agents  du  pouvoir  : cette  sorte  de  loi  n’exis- 
tant jamais  dans  une  monarchie  constitutionnelle. 
— I as  plus  souvent,  au  reste,  les  ministres  ne  dai- 
gnent (tojiit  demander  des  Bills  d'indemnités;  ils 
aiment  mieux  justifier  leur  faute  par  quelque  so- 
phisme. De  ces  deux  variétés  d’escobarderie,  on  ne 
saurait  dire  celle  où  il  entre  plus  de  franchise. 

De. 

BLOCUS.  Mettre  une  place  en  état  de  Blocus , 
c’est  l’investir  et  la  cerner  de  telle  sorte  qu'elle  ne 
puisse  plus  avoir  aucune  communication  avec  le 
dehors. 

On  comprend  que  le  Blocus  porte  atteinte  de  la 
manière  la  plus  grave  à la  liberté  des  particuliers, 
à leurs  propriétés,  et,  dans  certains  cas,  à leur  exis- 
tence, puisqu’il  détruit  leur  commerce  et  les  con- 
damne souvent  aux  horreurs  de  la  famine.  Pour- 
tant, le  droit  de  Blocus  est  considéré  par  tous  les 
publicistes  comme  conforme  au  droit  des  gens, et 
dérivant  du  droit  de  guerre  qui  appartient  aux 
Souverains. 

Il  est  vrai  qu’en  cotte  matière,  comme  en  plu- 
sieurs autres,  de  grandes  améliorations  seront  in- 
troduites dans  les  usages  internationaux.  Il  est  re- 
connu , aujourd'hui , du  moins  dans  les  guerres 
de  terre,  que  l’on  doit  distinguer  soigneuse- 
ment ce  qui  appartient  aux  particuliers  de  ce 
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qui  appartient  aux  gouvernements.  Ainsi , l’ur- 
inée qui  bloque  une  place  saisit  tout  ce  que  le 
gouvernement  ennemi  cherche  à y introduire  en 
hommes,  munitions,  vivres,  etc.;  elle  doit  se  con- 
tenter de  repousser  les  particuliers  et  les  marchan- 
dises qui  ap|iarliennent  à des  particuliers. 

Mais  ce  qui  est  reconnu  pour  la  guerre  de  terro 
ne  l’est  pas  pour  la  guerre  maritime*  Le  droit  de 
Blocus  est  loin  encore  d’être  rigoureusement  dé- 
fini en  ce  qui  concerne  les  ports  et  les  côtes,  et  son 
interprétation  a provoqué  plus  d’un  sanglant  épi- 
sode, tant  dans  la  guerre  de  l’indépendance  amé- 
ricaine que  dans  le  cours  des  longues  guerres  de 
la  Révolution. 

En  général,  comme  le  remarque  Napoléon  dans 
son  excellente  note  sur  les  neutres , le  droit  mari- 
time diffère  beaucoup  du  droit  commun  à ce  point 
que,  par  exemple,  « un  bâtiment  anglais  navi- 
« guant  et  saisi  par  un  vaisseau  français  sera  eon- 
« fisqué , quoique  sa  cargaison  appartienne  à des 
« particuliers,  lis»  individus  trouvés  il  bord  déco 
« bâtiment  seront  prisonniers  de  guerre,  quoique 
■ non  combattants,  et  un  couvai  de  cent  charrettes 
• de  marchandises  appartenant  à des  Anglais  et 
« traversant  la  France,  au  moment  de  la  rupture 
« entre  les  deux  puissances,  ne  sera  pas  saisi.  » 

Cette  anomalie  devait  se  reproduire  en  matière 
de  Blocus,  et,  en  effet,  il  arrive  que  les  simples  ci- 
toyens de  la  ville  maritime  bloquée  |>euvcut  être 
faits  prisonniers  et  leurs  marchandises  saisies , 
lorsqu’ils  cherchent  à passer  malgré  les  croisières  : 
cela  ne  souffre  pas  de  difficulté. 

Les  victimes  ne  peuveut  réclamer,  car  leur 
gouvernement  n’a  qu’un  moyen  pour  les  proté- 
ger ; c’est  de  faire  la  guerre  au  gouvernement  au- 
teur du  Blocus,  et  la  guerre  est  déjà  allumée;  il 
ne  reste  donc  à invoquer  que  le  droit  du  plus  fort. 

Mais  la  condition  des  citoyens  appartenant  à des 
puissances  neutres  a dû  nécessairement  être  mieux 
respectée , puisque  les  violences  exercées  à leur 
égard  peuvent  entraiuer  des  guerres  nouvelles.  Il 
a donc  été  convenu,  quant  à eux,  que  les  bâti- 
ments neutres  leurraient  entrer  dans  le  port  en 
état  de  Blocus,  pourvu  qu’ils  ne  portassent  aucun 
objet  de  contrebande.  Sont  réputés  contrebande 
tous  les  ustensiles  et  munitions  de  guerre,  et  même 
tout  cequi  peut  servir  à prolonger  les  défense, com- 
me vivres , combustibles,  etc...  On  doit  regarder 
comme  neutre,  quelle  que  soit  la  provenance  de  sa 
cargaison,  tout  bâtiment  portant  un  |»avillon  neu- 
tre, et  dont  le  capitaine,  ainsi  que  la  moitié  au 
moins  de  l’équipage,  sont  citoyens  d’un  étal  non 
belligérant  ; c’est  ce  dernier  principe  qu’on  ré- 
sume , en  disant  : le  pavillon  couvre  la  marchan- 
dise. 

Pour  que  les  croiseurs  pussent  s’assurer  si  un 
bâtiment  est  véritablement  neutre,  on  a dû  leur 
accorder  le  droit  de  visite,  lai  saisie  est  de  droit, 
lorsque  la  visite  établit  qu’il  a violé  les  lois  du 
Blocus  ; mais  il  faut  pour  cela  que  le  Blocus  soit 
réel , c’est-à-dire  qu’il  y ait  dans  le  |>orl  blo- 
qué une  force  suffisante  |x>ur  rendre  le  passage 
dangereux  ; autrement  ou  ne  serait  pas  admis 
à saisir  plus  tard  ce  même  bâtiment  sous  pré- 
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texte  qu’il  aurait  forcé  la  consigne  des  vaisseaux 
formant  le  Blocus. 

Tels  sont  les  principes  de  la  matière  adoptés  par 
les  puissances  maritimes  lors  des  ira1  tés  généraux 
de  pacification  , U*ls  que  ceux  de  Westplialie  en 
1742  et  d’Llrecht  en  1712. 

De  ces  principes , il  ifeu  est  pas  un  seul  que 
l'Angleterre  u’ait  viole  depuis  17S0  jus»  pren  1814, 
et  que  la  France  n’ait  eu  la  gloire  de  défendre,  en 
cherchant  h introduire  dans  le  code  maritime  du 
droit  <le»  gens  quelques-uns  des  adoucissements 
que  les  progrès  de  la  ci\ili»utioii  ont  upitiMriéa aux 
guerres  continentales.  On  u vu  l’Angleterre  soute- 
nir que  la  mer  appartient  au  plus  fort,  et  pousser 
l'insolence  jusqu'à  inventer  ues  fameux  /J locus  sur 
le  papier , eu  vertu  desquels  elle  jetait  l’interdit 
sur  des  places  et  des  côtes  tout  entières  devant 
lesquelles  elle  n’avait  pus  une  seule  barque.  A cc 
mépris  du  droit  des  gens,  Napoléon  répondit  par 
le  Blocus  continental  y jieusée  immense,  beaucoup 
trop  critiquée,  et  a laquelle  nous  ne  trouvons 
guère  qu’un  reproche;!  faire,  c -lui  de  n’avoir  pas  été 
suflisanini-’iit  re»|  «celée  par  l’homme  qui  l’avait  con- 
çue, Il  serait  hors  de  propos  de  retracer  ici  l’his- 
toire du  Blocus  continental  : toutefois,  il  nous  pa- 
rait utile  de  donner  le  préambule  du  décret  qui 
l'établit  r c’est,  à-la-lois,  une  déclaration  de  prin- 
cipes et  le  résumé  d’une  belle  page  de  nos  annales, 
et  c’e»t  par  là  que  nous  terminerons  : 

Motifs  du  décret  qui  déclare  les  fies  Britanniques 
en  ctat  de  blocus  : 

Berlin , le  21  novembre  IW«. 

Napoi.Kox,  empereur  des  Français, 

Considérant  : 

• 1°  Que  l’Angleterre  n’admet  point  le  droit  des 
gens  suivi  universellement  par  tous  les  peuples  po- 
licés ; 

t 2°  Qu’elle  réputé  ennemi  tout  individu  appar- 
tenant à l'état  ennemi,  et  fait , en  conséquence, 
prisonniers  de  guerre , non-seulement  les  équi- 
juiges  des  vaisseaux  armés  en  guerre,  mais  encore 
les  équipages  des  \ ai.-scaux  de  commerce  et  des 
navires  marchands,  et  même  les  facteurs  de  com- 
merce et  les  négociants  qui  voyagent  pour  les  af- 
fairas de  leur  négoce  ; 

« o"  Qu’elle  étend  aux  Intiment®  et  marchan- 
dises du  commerce  et  aux  propriétés  des  particu- 
liers le  droit  de  conquête,  qui  ne  peut  s’appliquer 
qu’u  ce  qui  appartient  à l’étal  ennemi  ; 

* 4*»  Qu’elle  étend  aux  villes  et  ports  do  com- 
merce non  fortifiés,  aux  havres  et  aux  embou- 
chures des  rivières  le  droit  de  Blocus  qui , d’après 
la  raison  et  l’usage  de  tous  les  peuples  civilisés , 
n’est  applicable  qu’aux  places  fortes; 

« Qu’elle  déclare  bloquées  des  places  devant 
lesquelles  elle  n’a  pas  même  un  seul  bâtiment  de 
guerre,  quoiqu'une  place  ne  soit  bloquée  que  quand 
elle  est  tellement  investie  qu’on  ne  puisse  tenter 
de  s’eu  approcher  sons  un  danger  imminent; 

« Qu’elle  déclare  même  en  état  de  Blocus  des 
lieux  que  toutes  ses  forces  réunies  seraient  inca- 
pables de  bloquer,  des  cotes  entières  et  tout  un 
empire  ; 
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« •>"  Que  tel  étant  le  but  évident  de  l'Angle- 
terre, quiconque  fait  sur  le  continent  le  commerce 
des  marchandises  anglaises  favorise  par  la  ses  des- 
sein» odieux  et  s’eu  rend  le  complice  ; 

« 7"  Que  cette  conduite  de  l’Angleterre,  digne 
en  tout  des  premiers  âges  de  la  barbarie,»  profilé 
à celle  puissance  au  détriment  de  toutes  les  au- 
tres ; 

« Qu’il  est  de  droit  naturel  d'opposer  k Peu  - 
ncini  les  armes  dont  il  su  sort,  et  de  le  combattre 
de  la  même  maniéré  qu’il  combut , lorsqu’il  mé- 
connaît toutes  les  idée»  de  justice  et  tou»  les  sen- 
timents libéraux,  résultat  de  la  civilisation  parmi 
le»  liouiin*?»; 

« Nous  avons  résolu  d’appliquer  à l’Angleterre 
les  usages  quelle  a consacré»  dans  »a  législation 
maritime.  Les  dispositions  du  présent  décret  se- 
ront constamment  considérées  comme  priucipc 
fondamental  de  l'empire,  jusqu’il  cc  que  l’Angle- 
terre ait  reconnu  que  le  droit  de  la  guerre  est  un, 
et  le  même  sur  terra  que  sur  mer;  qu’il  ne  peut 
s’étendre  ni  aux  propriétés  privées  quelle»  qu'elles 
soient,  ni  ii  la  personue  des  individus  étranger»  u 
la  profession  des  armes,  et  que  le  droit  de  Blocus 
doit  être  restreint  aux  place»  fortes  réellement  in- 
vesties par  des  forces  suflisaule»  ; 

« Nous  avons,  en  conséquence,  décrété  et  dé- 
crétons ce  qui  suit  ; 

Art.  4**r.  Les  lies  Britanniques  sont  déclarée 
en  étal  de  Blocus , etc.  J.  Bastide. 

BONAPARTISME,  système  de  Bonaparte. — 
Les  différentes  parties  de  ce  système  devant  natu- 
rellement trouver  place  aux  mots:  Acte  addition  - 
ni:l.  Administration,  Conseil-d’État,  Constitu- 
tion, Consulat,  Empereur,  Empire,  Majoiuts, 
Sexatls-COXsulte  , etc.;  nous  nous  bornerons  k 
résumer  brièvement  ici  les  circonstances  qui  ont 
engendré  lo  pouvoir  impérial , la  nature  de  ce 
pouvoir,  les  causes  de  su  décadence  et  de  sa  chute. 

Les  circonstances  qui  ont  porté  Bonaparte  au 
souverain  pouvoir  sont  bien  connues.  Chacun  sait 
quelle  anarchie  avait  suivi  le  triomphe  de  la  fac- 
tion thermidorienne.  L’inintelligence  et  la  pro- 
fonde corruption  du  gouvernement  directorial 
avaient  dégoûté  tous  les  honnêtes  gens , en  même 
temps  que  »a  faiblesse  excitait  l’audace  de»  roya- 
liste». Lu  moment  contenus  par  le  coup-d’élai  du 
i8  fructidor,  ceux-ci  comprirent  bien  vile  qu'ils 
n’avaient  plus  a combattre  l’esprit  révolutionnaire, 
mais,  seulement , d’anciens  révolutionnaire»  qui 
voulaient  garder  leurs  positions;  la  France,  de 
son  côté,  le  comprenait  ainsi,  et  le  gouverne- 
ment, livré  à lui-même,  flottait  à l’aventure  11 
n’v  avait  plus  ni  sympathie,  ni  intérêts  communs 
entre  les  gouvernant»  et  les  gouvernés  ; le  senti- 
ment national  avait  perdu  toute  son  énergie;  cha- 
cun avait  la  conscience  d’un  immense  danger. 

Bonaparte  arrivait  d'Egypte, et,  plus  habile  que 
loyal,  il  donnait  des  espérances  h tout  le  monde, 
lies  vrais  patriotes,  humiliés  de  voir  la  France 
déchue  tombée  sous  le  joug  des  courtisanes  du 
Directoire , conçurent  l’espérance  que  Bonaparte 
aurait  lu  volonté  cl  le  pouvoir  de  rétablir  celte 
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duissante  unité  qui  avait  assuré  le  salut  de  la  Ré- 
publique. Les  corrompus  que  la  chute  de  RoU»s- 
pierre  avait  rendus  maîtres  de  la  France  se  voyant 
de  plus  en  plus  menacés  dans  leurs  positions, 
étaient  disposés  il  plier  devant  celui  qui  serait  as- 
sez fort  pour  les  protéger.  Les  royalistes,  de  leur 
côté,  tout  en  menaçant  les  révolutionnaires  , re- 
doutaient leur  énergie,  et,  d'ailleurs,  le  plus  grand 
nombre  d’entre  eux , fatigué  de  souffrir  et  de 
craindre,  ne  demandait  momentanément  que  de 
la  sécurité  et  du  repos.  II  en  était  de  même  dos 
catholiques.  Quant  à l’armée , elle  ne  pouvait 
qu’être  llattée  de  voir  à la  tête  du  gouvernement 
le  plus  illustre  de  ses  chefs,  et  d’être  ainsi  éman- 
cipée du  joug  qu’elle  avait  jusqu’alors  subi.  Bona- 
parte fut  donc  à-peu-près  universellement  accepté, 
quoique  par  des  motifs  fort  différents.  Ne  trouvant 
devant  lui  aucune  résistance,  il  s’éleva  rapide- 
ment jusqu’au  pouvoir  suprême. — !.a  nature  de  ce 
pouvoir  était  essentiellement  démocratique  comme 
la  mission  de  celui  qui  l’exerçait;  on  peut  affirmer 
que  Bonaparte  ne  comprit  pas  un  moment  cette  si- 
tuation. Au  lieu  de  consolider  la  Révolution  ail 
dedans  et  de  la  répandre  au  dehors , il  Ht  ce  qui 
dépendait  de  lui  pour  l’étouffer.  — An-dedans , eu 
même  temps  qu’il  se  servait  des  anciens  révolu- 
tionnaires, il  combattait  partout  les  idées  révolu- 
tionnaires. A la  dictature  sociale  exercée  par  la 
Convention  au  profit  de  l’égalité,  il  substituait  la 
dictature  individuelle  exercée  an  profit  du  despo- 
tisme. Gouvernement,  justice,  administration, 
tout  relevait  de  lui  seul,  tout  revenait  à lui  seul; 
il  centralisait  tout,  à ce  point  que  l’unité  touchait 
à la  confusion  ; son  génie  était  l'àmc  du  gouver- 
nement, sa  volonté  le  mobile  triique,  universel, 
irrésistible.  Représentation  nationale , liberté  in- 
dividuelle, liberté  de  la  presse  , garanties  contre 
les  abus  de  pouvoir , il  avait  tout  confisqué.  En 
quelques  jours  il  avait  changé  la  face  de  la  France, 
il  s’était  rendu  plus  absolu  que  les  rois  de  l’ancien 
régime.  Comme  eux  il  disait  insolemment  : mon 
peuple,  en  parlant  de  la  nation  qui  l’avait  fait  ce 
qu’il  était. — Au  dehors  ce  u’était  pas  lui  qui  pro- 
pageait la  Révolution,  mais  l’armée  française;  il 
pouvait  faire  une  Bologne  démocratique , il  tic  le 
voulut  pas  ; il  pouvait  donner  a l'Allemagne  des 
institutions  libérales , il  ne  le  voulut  pas  davan- 
tage ; et  si  quelque  chose  est  resté  parmi  les  peu- 
ples vaincus  des  principes  révolutionnaires , ce 
il Vsl pas  lui,  nous  le  répétons,  qui  les  y a dépo- 
sés, ce  sont  les  prédications  de  nos  soldats. 

Napoléon  vit-il,  du  moins,  où  le  menait  son 
système  de  contre-révolution  ?•  Non  ! Aveuglé  par 
une  vanité  immense,  il  ne  comprit  pas  qu’en  tra- 
vaillant au  rétablissement  des  idées  et  des  institu- 
tions monarchiques,  il  préparait  infailliblement  le 
i établissement  des  Bourbons;  il  ne  comprit  qu’en 
«apanl  les  idées  révolutionnaire»  il  détruisait  le 
point  d’appui  qui  faisait  sa  force.  Quant  aux  af- 
faires du  dehors,  il  se  trompa  également  vis-à-vis 
des  peuples  et  vis-à-vis  des  rois.  En  cajolant  ceux- 
ci,  il  ne  sentit  pas  qu’il  s’aliénait  ceux-là  ; en  se 
présentant  aux  princes  comme  le  vainqueur  de  la 
Révolution,  il  ne  comprit  pas  qu'il  se  faisait  à leurs 
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yeux  plus  redoutable  que  la  Révolution  même.  De 
ià  sa  chute.  Menacé  de  toutes  parts,  Use  souvint, 
au  milieu  du  péril,  que  l’esprit  révolutionnaire 
avait  sauvé  la  France;  mais  il  voulait,  avant  tout, 
sauver  son  [>ouvoir,  et  il  n’osa  se  livrer  aux  pa- 
triotes : il  devait  succomber,  il  succomba , lais- 
sant la  France  en  proie  à un  horrible  désastre. 

E.  1). 

BONAPARTISTE.  l’artisan  du  système  de 
Bonaparte  et  des  prétentions  de  sa  famille. 

BONNE  VILLE.  Ce  mot , qu’on  trouve  fort 
souvent  répété  dans  les  ordonnances  des  rois  de 
la  troisième  race,  servait  à désigner  les  villes  af- 
franchies des  servitudes  féodales,  c’est-à-dire  qui 
(lossédairuit  les  droits  de  bourgeoisie  et  de  com- 
merce. Sauf  les  cas  de  nécessité  ou  de  subside 
général , les  Bonnes  Villes  étaient  exemptes  des 
impôts  despotiques,  connus  sous  les  noms  odieux 
de:  luîtes,  tailles,  questes,  droit  de  gîte,  prêts 
forcés,  corvées  d’hommes  et  de  bêtes.  Leurs  habi- 
tants jouissaient  de  tous  les  droits  civils  ; ainsi , 
les  veuves  [vonvaient  disposer  d’elles-mèmcs;  les 
pères,  libres  de  leur  fortune,  pouvaient  lester  en 
faveur  de  leurs  enfants,  les  marier,  etc. , sans  être 
obligés  d’acheter  la  |>ermission  de  qui  que  ce  fût. 

Soustraites  à la  juridiction  de  leurs  anciens 
seigneurs,  ces  villes  avaient  un  autre  avantage  : 
elles  se  gouvernaient  perdes  magistrats  librement 
élus.  Ces  magistrats  étaient  appelés  Maires,  Écbe- 
vins  et  Jurés  dans  les  villes  do  la  France  septen- 
trionale; Syndics  et  Consuls,  dans  la  partie  méri- 
dionale. taur  devoir  était  de  faire  respecter,  envers 
et  contre  tous , les  franchises  municipales  de  leur 
ville.  L'administration  des  revenus  communs,  la 
punition  des  crimes  et  des  délits  étaient  de  leurres- 
sort.  ta  soin  de  la  conservation  commune  leur 
était  dévolu,  et  en  qualité  de  magistrats,  et  en  qua- 
lité de  généraux.  En  cas  d’agression,  ils  appe- 
laient aux  armes  tous  les  bourgeois,  qui,  tous, 
étaient  tenus  de  venir  ae  ranger  sons  leur  com- 
mandement. Malheur  à celui  qui  n'ohéissait  pas  a 
la  sommation  du  maire;  il  s’exposait  à voir  détruire 
son  habitation  jwr  les  habitants,  le  maire  en  tête, 
j C’était  la  dégradation  civique  de  l’époque. 

Il  nous  reste  plusieurs  ordonnances  de  saint  Louis 
touchant  les  mairies  des  Bonnes  Villes  du  royaume. 
Elles  sont  toutes  relatives  à la  police  générale  des 
Bonnes  Villes,  dont  le  roi  était,  en  définitive,  l’ad- 
ministrateur suprême  et  le  premier  magistrat.  — 
Ces  ordonnances  sont  toutes  rédigées  dans  une. 
forme  très-impérative  : Nous  ordonnant , nous  dé- 
fendons.— Ceux  qui  avaient  administré  les  biens 
d’une  Bonne  Ville  pendant  l’année  étaient  tenus , 
aux  octaves  de  la  saint  Martin  , de  venir  à Paris 
rendre  compte  de  leur  gestion.  — On  va  jusqu’à 
j fixer  leurs  dépenses.  — « Ils  ne  pourront,  est-il 
« dit , faire  plus  de  dépense  qu’ils  eu  feraient  s’ils 
« allaient  pour  leurs  propres  affaires.  » — Il  est  dit 
encore  que  chaque  Bonne  Ville  ne  lèvera  de  taille 
qu'aillant  qu’il  en  faudra  pour  payer  ses  dettes  ou 
les  intérêts  échus.— Les  rois  du  moyen-âge  avaient 
sur  les  sujets  de  leurs  Bonnes  Villes  les  droits  qu’a 
mi  t*'teur  sur  son  pupille.  A.  T. 

il 


ud  BONNETS. 

BONNET  llOKiK.  Dans  les  sociétés  antique», 
le  Bonnet  était  le  symbole  de  la  liberté.  Eu  aflruu- 
clnssaut  un  escluve  le  mailre  lui  donnait  un 
Bonnet.  l>e  là  est  venue  cette  expression  : Focare 
servos  ad  pileum.  Préoccupés,  outre  mesure,  des 
analogies  du  passé,  les  réformateurs  de  89  adop- 
tèrent le  Bonnet  phrygien.  Cependant,  les  princi- 
paux révolutionnaires,  pensant  avec  raison  qu’on 
n’était  pas  moins  bon  |»alriote  sous  un  chajæau 
que  sous  un  Bonnet,  refusèrent  toujours  «le  se  cou- 
vrir du  bonnet  symbolique.  J’ai  même  été  témoin 
d’un  trait  extraordinaire,  de  l’audace  avec  laquelle 
Robespierre  manifesta  sa  répugnance.  Un  soir,  aux 
Jacobins,  Dumouriez  était  à la  tribune,  il  remer- 
ciait l'assemblée  de  la  sympathie  qu’elle  lui  avait 
témoignée,  et  reconnaissant  qu’il  lui  devait  su 
place  de  ministre,  il  prenait  vis-à-vis  d’elle  ren- 
gagement de  ne  rien  faire  d’important  sans 
l’avoir  préalablement  consultée.  Robespierre,  indi- 
gné de  cette  hypocrisie,  demande  aussitôt  la  parole 
pour  une  motion  d’ordre,  et  monte  à la  tribune; 
il  avait  la  tète  découverte,  l u membre  de  l’assem- 
blée trouvant  sans  doute  ce  manquement  peu  con- 
venable, prend  uu  Bonnet  rouge,  le  place  sur  la 
tète  de  Robespierre.  Mais  celui-ci,  saisissant  la 
coilhire  sacramentelle,  la  lance  viveiiieulau  milieu 
de  la  salle.  Il  veut  alors  un  frémissement  terrible, 
Ct  je  crus  avec  tout  le  monde  que  y’eu  était  fait  de 
Robespierre.  Mais  chacun  avait  pour  lui  une  si 
grande  estime  que  personne  ne  dit  mot,  et  Ro- 
bespierre continua  son  discours. 

Le  Bonnet  rouge  est  une  imitation  peu  réllécliie 
de  l’antiquité.  Convenable  dans  les  pays  chauds,  il 
est  hvuiéniqueinent  mauvais  dans  les  pays  froids. 
C’est,  avec  le  père  Duchesue,  une  portion  de  l'hé- 
ritage révolutionnaire  que  nous  | -ou vous  très-bien 
laisser  de  côté.  B.  SoiDEKMELLE. 

BONNETS  RT  CHAPEAUX.  Sous  ces  noms 
bizarres  se  rencontre  une  accusation  terrible  contre 
le  gouvernement  des  castes  politiques. 

Après  la  mort  de  Charles  XII , roi  de  Suède,  les 
quatre  ordres  de  l’Etal  s’étaient  emparés  de  la  Sou- 
veraineté; la  Suède  avait  [Ktasé  sous  le  joug  d’une 
aristocratie  turbulente  et  oppressive.  Cette  aristo- 
cratie se  divisait  en  deux  grandes  factions  , celle 
dos  Bonnets  et  celle  des  Cluqienux.  I.a  première, 
dévouée  h la  Russie,  voulait  la  paix,  au  prix  même 
de  l’indépendance  ; la  seconde , émue  des  anciens 
souvenirs  Je  gloire , voulait , avec  l’appui  de  lu 
France,  secouer  l’inttuonce  moscovite  et  reconqué- 
rir les  provinces  conquises  par  Pierre-lc-Craud. 

Leurs  jalousies  agitaient  violemment  les  Diètes 
ot  [toussaient  la  Suède  à sa  perle.  A force  d’usur- 
pations, elles  avaient  avili  l’autorité  royale  à ce 
[>oint  que  le  sénat  avait  lixé  nu  roi  la  quantité  de 
vin  qui  devait  être  servie  à sa  table;  la  Dut*  or- 
donnait d’ouvrir  ses  lettres,  et,  quand  il  refusait 
d’obéir  aux  injonctions  de  l’assemblée,  on  apposait 
aux  actes  publics  sa  signature  à l’aide  d’une  griffe. 

Adolphe -Frédéric  étant  mort  en  1771,  Gus- 
tave ill  monta  sur  le  trône.  Dès  son  enfance,  il 
avait  montré  clairement  combien  lui  était  odieuse 
la  tyrannie  des  nobles.  Mais  oit  chercher  nn  appui 


Bons  royaux. 

contre  eux?  Ce  roi  lit  alors  ce  qu’il»  fout  tous  dans 
do  pareilles  situations;  il  se  tourna  vers  le  jieuple, 
et  réussit  par  toutes  sortes  de  moyens  à capter  son 
atrcciiou.  « Je  pars  content  de  toi,  lui  disait  un 
jour,  en  le  quittant,  un  [taysan  de  la  Dalécarlie  ; je 
raconterai  à mes  compatriotes  ce  que  j’ai  vu  ; et 
si  jamais  lu  as  besoin  de  tes  entants , ceux  qui  ha- 
bitent les  Iruis  vallées  accourront  près  de  loi  au 
moindre  signe  que  lu  leur  donueras.  » Four  ac- 
croître davantage  la  haine  des  peuples  contre  !’a- 
rislocratie,  Gustave,  arrêtant  l'arrivage  des  blés  , 
créait  des  disette»  factices.  Eiiliu,  quand  tout  e»l 
prêt,  en  1772,  la  conspiration  royale  éclate.  Avec 
l’appui  de  la  France, des  troupes  cl  du  peuple,  Gus- 
tave renverse  le  pouvoir  (tolilique  de  l'aristocratie 
cl  rétablit  le  pouvoir  royal.  Coulent  d’avoir  uluUu 
la  noblesse,  il  ne  la  détruit  pus  ; et  bientôt,  la 
guerre  déclarée  aux  Russes  fournil  aux  débris  de» 
Bonnets  l'occasion  de  se  venger.  Les  otliciers  no- 
bles trahissent  lu  Suède  en  même  temps  que  le 
roi , et  font  périr  la  Molle  à lloghland.  Obligé 
(14  août  1790]  de  signer  à Yaréla  une  paix  hono- 
rable niais  onéreuse,  Gustave  perd  sa  [topularité  ; 
il  rentre  en  Suède,  force  la  Dicte  à signer  Pacte 
d’union  et  de  sûreté  et  a laisser  au  roi  le  droit  de 
paix  et  de  guerre,  loi  noblesse  résiste  ; Gustave 
répond  [Kir  des  supplices.  Ankurslrocm  le  tue  d’uu 
coup  de  pistolet.  E.  D. 

BONS  DE  L’ÊCIIIQITER.  Les  Bons  de  l’E- 
chiquier, eu  Angleterre,  lie  sont  pas  autre  chose 
que  nos  Bons  royaux.  Pilten  avait  fait  uu  tel  abus 
cii  179.7,  que  la  Banque  d’Angleterre,  qui  lui  avait 
lait  des  avances  sur  ccs  Bous,  fut  obligée  de  sus- 
pendre ses  paiements. 


BONS  BOYAUX.  C’est  de  la  loi  du  i août  1821, 
[►or tant  fixation  des  recettes  et  dépenses  pour  l’exer- 
cice 1825,  que  date  la  création  des  Bous  royaux. 
L’article  G de  celle  loi  autorise  le  ministre  des  fi- 
nances à créer,  pour  le  service  de  la  Trésorerie  et 
set  négociations  avec  la  iiunque  de  France , des 
Bons  portant  intérêt  et  payables  à échéance.  Cet 
article,  assez  vague  en  lui- même,  a besoin  d’ex- 
plications. 

Au  moment  de  la  présentation  du  budget  à la 
sanction  des  chambres,  les  ministres  ne  peuvent 
guère  baser  la  fixation  des  recettes  et  dépenses  que 
sur  des  données  approximatives.  Il  eu  résulte  tou- 
jours à lu  lin  de  l’exercice  une  difiéreuoe,  qui  éta- 
blit tantôt  uu  excédant  des  recettes  sur  les  dépen- 
ses, tantôt  uu  excédant  des  dépenses  sur  les  re- 
cette >.  Ajoutons,  toutefois,  que  c’est  plus  habituelle- 
ment ce  dernier  eus  qui  arrive.  Or,  pour  foire  face 
aux  déficits  qui  en  résultent,  le  Trésor  est  oblige 
de  faire  des  emprunt»  temporaire».  Ces  emprunta 
forment  ce  qu’on  appelle  la  dette  (luttante,  et  c’est 
spécialement  au  service  de  la  dette  Huilante  que 
sont  destinés  les  Bous  royaux. 

Ces  Bous  se  négocient,  «oit  à des  particuliers,  et 
alors  celte  négociation  se  fait  a la  Bourse,  comme 
celle  des  autres  elle  ta  publics,  |>ar  l’entremise  des 
agents  de  change,  soit  à la  italique  de  France,  soit 
à la  Cuisse  des  dépôts  ct  consignations. 
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taux  de  Piulérèi  de  ces  Bons  se  règle  selon  le 
degré  île  prospérité  du  crédit. 

Ijï  loi  du  4 août  1824  fixait  la  somme  totale  des 
Bons  royaux  h 140  millions.  Mais,  plus  tard,  on 
augmenta  ce  chiffre,  qui  fut,  par  In  loi  du  13  avril 
4831,  fixé  à 200  millions,  et,  par  l’art.  0 de  la  loi 
relative  ii  la  fixation  du  budget  des  recettes  de 
Pexerciœ  1 832,  porté  i»  230  millions. Et  encore  celte 
limite,  déjà  si  étendue,  n’est-elle  pas  de  rigueur; 
la  loi  prévoit  le  cas  où  cette  somme  serait  in- 
suffisante pour  les  besoins  du  service,  et  permet 
d’v  suppléer,  en  l’absence  des  chambres,  nu  moven 
d émissions  autorisées  par  ordonnnnees  royales, 
qui  devront  néanmoins  être  soumises  à la  sanction 
législative  dans  la  session  suivante. 

Ce  pouvoir  discrétionnaire  de  fabriquer  des  Bons 
royaux  par  ordonnances  peut  rendre  illusoires  les 
votes  des  chambres,  en  ajoutant  considérablement 
aux  dépenses  fixées  dans  le  budget.  Il  est  assez 
singulier  qu'il  se  rencontre  partout,  dans  le  régime 
constitutionnel,  des  exceptions  tellement  exorbi- 
tantes qu’elles  mettent  constamment  en  péril  les 
principes  fondamentaux.  Ainsi,  la  grande  préten- 
tion des  hommes  du  gouvernement  représentatif 
copié  sur  l’Angleterre,  c’est  de  réserver  à la  nation 
le  vote  doses  impôts.  Or,  que  signifie  ce  vote,  si 
les  im|xHs  peuvent  être  arbitrairement  augmentés 
par  des  Bons  royaux  créé»  par  ordonnance,  et  s’il 
n'existe  aucune  loi  sur  la  responsabilité  ministé- 
rielle? E.  II. 

BOTANY-BAY  Vaste  baie  située  sur  la  côte 
Orientale  de  la  Nouvelle-Tlollande , explorée  en 
1770  par  le  capitaine  Cook,  qui  lui  donna  le  nom 
de  floiany-JJay , traduction  presque  littérale  de 
celui  de  Baie  des  Herbages  que  lui  avaient  donné 
les  anciens  navigateurs,  à cause  de  la  variété  des 
plantes  croissant  sur  ses  l>ords. 

C’est  fort  improprement  que  beaucoup  de  per- 
sonnes désignent  sous  ce  nom  la  colonie  pénale 
des  Anglais  en  Australie.  Il  est  vrai  que,  d’abord, 
lorsque  le  gouvernement  anglais,  après  avoir  perdu 
ses  colonies  de  l’Amérique  septentrionale,  voulut 
choisir  un  nouveau  lieu  de  déportation  pour  les 
condamnés,  la  première  expédition  fut  dirigée 
sur  llotanv-Bay  (1787).  Mais  en  arrivant,  on  re- 
connnt  que,  malgré  la  richesse  apparente  de  la  vé- 
gétation , le  9ol  du  littoral  n’offrait  qu’un  sable 
aride,  des  marais  profonds  d’eau  saumâtre,  et  pas 
un  seul  filet  d’eau  douce.  — A cinq  lieues  au 
nord  de  Botany-Roy  existait  une  outre  haie  d’une 
immense  étendue,  capable  de  recevoir,  à-la-fois, 
plusieurs  floues  dans  ses  criques  nombreuses. 
Cook  n’avait  fait  que  l’entrevoir,  et  l’avait  Imptisée 
du  nom  de  port  Jackson.  les  avantages  de  la  si- 
tualiou  la  firent  préférer,  et,  le  20  janvier  1788, 
l’emplacement  où  devait  s’élever  la  colonie  pénale 
fut  tracé,  et  reçut  le  nom  de  Sydney.  C’est  aujour- 
d’hui la  capitale  de  toute  la  partie  orientale  de  la 
Nouvelle-Hollande , connue  sous  le  nom  de  Nou- 
velle-Galles du  sud.  (New  South  Hrales). 

I.C  premier  établissement  se  composait  de 
160  officiers  et  soldats,  40  femmes  de  soldats, 
757  condamnés  (dont  505  hommes,  492  femmes 
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et  18  enfants  de  condamnés).  Les  commence* 
meuts  furent  jiémhlcs  ; car  le  gouvernement  s’é- 
tait tellement  hâté  qu’il  n’avait  pas  songé  aux 
choses  les  plus  nécessaires.  Cependant,  à force  de 
travaux  et  de  soins  on  triompha  des  premières 
difficultés,  et,  à la  fin  de  l'année  1791,  la  colonie 
comptait  920  arcs  de  terre  en  pleine  culture.  Ce 
qui  ajouta  surtout  ou  bien-être  de  la  colonie,  c’est 
que  le  gouvernement  chercha  pur  des  encourage- 
ments de  tout  genre,  à attirer  à Sydney  des  plan- 
teurs libres  ; et  quoi  qu’on  eût  d’abord  quelque  peine 
à y réussir,  cinq  années  apres  sa  fondation,  la  colo- 
nie se  composait  déjà  de  4, CNN)  Européens,  parmi 
lesquels  se  trouvaient  1881  Colons  libres  ou  éman- 
cipés. La  ville  de  Sydney  s’agrandissait  : des  éco- 
les lurent  fondées , plusieurs  routes  ouvertes  à 
travers  les  bois,  des  mines  de  fer  exploitées  et  des 
travaux  entrepris  pour  les  constructions  d’un  j»ort 
et  d’un  arsenal.  Les  travaux  agricoles  ajoutaient 
tous  les  jours  aux  richesses  de  la  colonie  ; et  en 
1808,  elle  possédait  49,000  ares  de  terres  en  cul- 
ture , 53,430  bêtes  à cornes , 85,075  chevaux  , 
292,212  moutons  et  21,822  porcs. 

Une  autre  colonie  de  déportés,  qui  avait  été  for- 
mée vers  la  fin  de  1803  à la  terre  de  Van-Dietneu , 
avait  élevé  sur  les  bords  du  De reveut  la  ville  do 
Hobart-Town.  Une  rivalité  commerciale  et  indus- 
trielle s’établit  entre  les  deux  villes , qui  prospé- 
raient également  toutes  deux.  I. 'affermissement 
du  crédit  public  permit  de  fonder  eu  1817  cl  1818 
«les  Uniques  et  une  caisse  .l’épargne,  qui  rendaient 
d’immenses  services  au  commerce  et  à l’industrie. 
Ea  population  augmentait  rapidement , autant  par 
les  émigrations  volontaires  que  par  les  eondam- 
iinlions.jEii  1817,  elle  se  composait  de  20,379  âmes 
(17,175  à la  Nouvelle-Galles  et  3,214  à Van-Die- 
men , et  quatre  ans  après  de  37,008,  savoir; 
10,050  émigrés  volontaires  ou  condamnés  devenus 
libres,  dont  5,422  femmes;  13,014  condamnés  des 
deux  sexes  et  7,221  enfants.  On  jMîut  évaluer  au- 
jourd’hui à près  «le  50,000  âmes  la  population  do 
la  Nouvelle-Galles. 

L’Angleterre  envoie  dans  les  colonies  pénales 
tous  les  criminels  condamnés  à une  peine  excédant 
sept  années,  les  condamnés  à mort  dont  la  peine 
a été  commuée,  et  les  banqueroutiers  frauduleux 
dont  l’âge  est  au-dessous  «le  cinquante  ans  pour 
les  hommes  et  de  quarante-cinq  pour  les  femmes. 
La  moyenne  des  «lé|>ortés  par  an  est  de  3,000 
hommes  et  de  600  femmes,  pour  la  Nouvelle-Galles  ; 
de  1 ,200  hommes  et  101  femmes,  pour  la  terre  de 
Vau  - Dienien  ; les  frais  de  transport  sont  d’en- 
viron 750  fr.  par  individu. 

Les  condamnés  sont  placés  sous  la  surveillance 
des  planteurs  libres,  et  travaillent  pour  eux  jus- 
qu’au moment  de  leur  libération.  Ceux  qui  savent 
un  métier  travaillent  pour  le  gouvernement.  La 
durée  du  travail  ne  doit  pas  excéder  neuf  heures 
par  jour.  Il  est  accordé  annuellement  une  somme 
de  40  livres  sterling  ( 250  fr.  ) à chaque  condamné 
pour  son  entretien  ; il  reçoit  en  outre,  par  semaine, 
jjour  sa  nourriture , onze  livres  de  pain , sept  livres 
de  viande , une  livre  de  sucre  et  deux  onces  de  thé. 

lorsque  la  peine  est  ex  pi  née , les  déportés , à Pex- 
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ocption  des  femmes,  oui  la  libellé  de  retourner 
dans  leur  patrie  , mais  à leurs  Irais;  ceux  qui  veu- 
lent n*sier,  obtiennent  lu  cniiceiviiHi  d’»»n  terrain  , 
••l  reçoivent  des  vivres  pendant  un  certain  teuij*, 
Crùcc  à cette  direction  intelligente,  l'aisance  est 
ié|>auduc  dans  tonies  les  classes  des  lmlnlanls. 
L'instruction  primaire  y est  l'objet  des  soins  cons- 
tants du  gouvernement  : cliaque  village  a son  école, 
et  dans  les  villes  il  existe  des  collèges  et  des  pen- 
sionnats pour  les  enfants  des  familles  riches.  Plu- 
sieurs journaux  |>érkx)iques  sont  publiés  it  Sydney. 

I«a  terre  de  Vari-Diemen  jouit  aussi  des  mêmes 
avantages.  Hohurt-Town  possède  des  écoles , «les 
collèges,  des  journaux,  une  Italique,  une  caisse 
«le  secouru,  un  service  de  postes  régulier  et  des 
paquebots,  au  moyeu  desquels  «le  constantes  com- 
munications sont  entretenues  avec  Sydney.  Les 
revenus  publics  de  ccs  deux  colonies  augmentent 
d'année  eu  année. 

C’est  ainsi  que  l’Angleterre  a su  tirer  parti  d«?s 
hommes  que  la  loi  était  obligée  de  frapper  : elle  a 
ouvert  un  asile  au  repentir , elle  a offert  au  vice  une 
réhabilitation  par  le  travail, et  au  malheur  un  moyen 
de  fortune , en  même  temps  qu'elle  envoyait  ii  des 
contrées  sauvages  les  arts  et  la  civilisation  de 
l’Europe.  P.  R. 

BOl'LK.  Petite  sphère  ou  bille  qui  sort  à re- 
présenter le  vote.  Les  Roules  sont  de  deux  cou- 
leurs, noire  et  blanche  ; les  unes  servent  à con- 
trôler les  autres.  Lorsque,  par  exemple,  on  compte 
dans  une  assemblée  deux  cents  volants  ; si  lu  ma- 
jorité est  de  cent  cinquante  contre  cinquante,  il 
y aura  ceuL  cinquante  Roules  hlauches  et  cin- 
quante Boules  noires  dans  la  première  urne;  cent 
cinquante  noires  et  cinquante  blanches  dans  la  se- 
conde (V.  Scrutin).  — On  dit,  au  figuré,  en  par- 
lant d'un  députe  : < C’est  une  Roule  » , pour 
«lire  qu'il  fait  partie  du  nombre  de  ces  capacités 
à cinq  cents  francs  d'impositions  qui  occupent 
dans  nos  assemblées  politiques  une  si  large  place. 

De. 

BOrRti-POl*RRI./?oten-/?oroujrA. — Guilluu- 
me-le-NormainJ  avait  conquisl'Angleterre,  et  l'esprit 
de  liberté  se  maintenait  encore. Vaincus,  les  Saxons 
se  souvenaient  qu'ils  avaient  été  vainqueurs,  et  dès 
qu'ils  purent  relever  la  tête , ils  réclamèrent  leurs 
vieilles  lois,  les  lois  d’Edouard-le-Confesseur.  Les 
circonstances  étaient  favorables.  Pressés  par  le  be- 
soin d’argent,  les  rois  avaient  besoin  d'aido  contre 
leurs  barons,  avec  lesquels  ils  étaient  toujours  en 
lutte.  On  transigea.  Les  bourgeois  ouvrirent  leur 
bourse  à la  royauté.  Pour  prix  de  ce  service,  celle- 
ei  leur  permit  d'élire  un  officier  de  leur  choix,  qui 
devait  répartir  l’impôt  et  verser  la  somme  au  tré- 
sor. Bientôt,  les  seigneurs  imitèrent  le  roi.  Tel  fut 
le  commencement  des  franchises  municipales. 

Ici  apparaissent  les  premières  lueurs  des  Bourgs- 
Pourris.  L'aristocratie  féodale,  abattue  par  la  royauté 
et  par  les  Bourgs,  s'effaçait  «le  jour  en  jour,  et  déjà 
elle  n'était  plus  a craindre.  Alors  les  rois  résolurent 
d'anéantir  le  nouveau  pouvoir  qu’ils  avaient  élevé. 
Mais  comment  y parvenir?  Comment  donner  un 
caractère  de  légalité  à une  mesure  qui  allait  dé- 


luunier,  au  profit  de  la  couronne,  les  franchises  et 
lesliberlés  des  villes.  Les  chartes  étalent  formelles; 
elles  «lisaient  que  quiconque  résidait  dans  la  ville 
était  regardé  comme  bourgeois , et  que  tous  les 
habitants  et  successeurs  d'habitants  avaient  droit 
au  même  privilège.  Les  habiles,  qui  n’ont  jamais 
manqué  aux  princes,  se  chargèrent  de  lever  la  dif- 
(ieulté.  Iji  loi  permettait  aux  bourgeois  de  pronon- 
cer sur  la  légalité  du  titre  des  bourgeois  nouveaux. 
On  imagina  de  fausser  l’esprit  de  la  loi,  et  d’ac- 
corder aux  bourgeois  le  droit  «l’élire,  d'une  part, 
leurs  nouveaux  confrères,  et,  d'une  autre  («art,  tous 
ceux  «jui  voudraient  désormais  habiter  la  ville  : 
mesure  qui , en  concentrant  les  privilèges  de  la 
Itourgeoisie  toute  entière  dans  les  mains  d'un  petit 
nombre  d'individus,  allait  donnera  la  couronne  des 
moyens  de  corruption  siïrs  et  faciles,  et  lui  per- 
mettre de  disposer,  selon  son  caprice  et  son  inté- 
rêt |«ersonnel,  des  votes  de  la  bourgeoisie.  Toute- 
fois, celte  transition  ne  s’opéra  pas  sans  une  vive 
résistance;  le  sang  coula,  mais  la  royauté  l’em- 
porta,  et  les  bourgeois  privilégiés  prirent  aussitôt 
le  litre  de  select  tody  { corps  choisi  ). 

Cette  situation  conquise  , la  royauté  ne  songea 
plus  qu’ii  l’affermir  et  à l’étendre.  En  1454,  sous  le 
règne  d’Henri  VII,  les  cor{>orations  reçurent,  pour 
la  première  fois,  le  titre  avoué  de  corps  politi<{uo, 
et  chacune  d’elles  put  alors  envoyer  un  membre 
un  |uirlement.  Henri  VIII  et  Edouard  VI  en  aug- 
mentèrent le  nombre  ; puis,  Marie  et  Élisabeth  en 
organisèrent  de  nouvelles,  qu’elles  soumirent  au 
contrôle  de  la  couronne.  Déjà  les  effets  de  cette 
violation  flagrante  des  libertés  publiques  se  fai- 
saient vivement  sentir.  L’activité  commerciale  oj té- 
rai  t des  déplacements  considérables  dans  la  popu- 
lation ; de  nouveaux  centres  se  formaient , et  les 
anciens  Bourgs  se  dépeuplaient  laissant  leur  auto- 
rité et  leurs  franchises  entre  les  mains  de  deux 
personnes,  et  quelquefois  d'une  seule.  A ces  Bourgs 
on  conservait  scrupuleusement  leurs  privilèges, 
taudis  qu'on  refusait  avec  opiniâtreté  les  mêmes 
droits  aux  nouveaux  centres  dont  on  redoutait  l'es- 
prit démocratique.  Ainsi , avant  l’adoption  du  bill 
de  réforme , d«s  villes  populeuses  telles  que  Man- 
chester, Leedset  Birmingham,  n’avaienl  point  en- 
core de  représentants  à la  chambre  des  communes. 
Des  rois  comme  les  Sluarts  ne  devaient  laisser 
échapper  aucune  occasion  de  créer  des  Bourgs- 
Pourris  ; ils  en  augmentèrent  considérablement  le 
nombre , mais  leurs  exigences  ayant  excité  de  vifs 
mécontentements,  l'un  d'eux  s'irrita  de  trouver 
quelques  velléités  de  liberté  dans  un  corps  aussi 
servile,  et,  décidé  à l'anéantir,  il  lança  contre  lui 
l'arrêt  célèbre  connu  sous  le  nom  de  quo  waranto. 
Cette  mesure  u'eut  point  le  résultat  qu'on  en  at- 
tendait ; Jacques  U tomba,  et  le  fondateur  de  la 
dynastie  de  Hanovre  en  montant  sur  le  trône  s'em- 
pressa de  rétablir  les  anciennes  corporations. 

Cependant,  le  moustrueux  abus  des  Bourgs-Pour- 
ris attirait  déjà  l’attention,  et  l’opinion  commençait 
aies  flétrir.  Mais  cette  grande  et  légitime  aboli  lion 
ne  devait  se  réaliser  que  longtemps  plus  tard.  Le 
Bill  du  7 juin  1853  a fait  une  tardive  justice  des 
Bourgs- Pourris.  (V,  Bill  s.)  C.  Pelle. 
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KOl'lUîKOlK.  — HOI  IUÎ EOISIE.  Qu’twl- 
ce  qu’un  Bourgeois?  IJn  esclave  d’hier,  un.serf,— 
un  maître  d’aujourd’hui.  Qu^l-ceque  labourgeoi- 
aie?  La  réunion  des  maîtres  qui  font  travailler,  au 
profil  de  qui  travaillent  les  prolétaires.  Où  com- 
mence la  bourgeoisie  ? Où  linit  le  prolétariat.  — 
Je  laisse  de  côté  celle  agrégation  indéfinissable 
d’individualités  de  toute  sorte,  qui  ne  sont  point 
du  peuple  puisqu’elles  ne  travaillent  pas,  et  qui  ne 
sont  point  de  la  bourgeoisie  puisqu'elles  ne  Tout 
pas  travailler. 

La  réunion  de  la  bourgeoisie  et  du  peuple,  voilà 
la  nation. 

Il  y a peu  de  temps  encore,  celte  déliiiilioti  de  la 
bourgeoisie  n'était  point  exacte.  La  Bourgeoisie, 
proprement  dite,  nu  constituait  pas  lu  grande 
classe  sociale  qui  aspire  aujourd’hui  à la  domina- 
tion universelle.  Les  publicistes  bourgeois  eux- 
uièmes  ne  la  séparaient  pas  du  peuple.  A cette 
question  : « Qu’est -ce  que  lu  bers-étal?  — Tout,  » 
l'époudait  uii  hardi  pamphlétaire.  * Le  tiers-étal 
est  la  nation,  moins  la  noblesse  et  le  clergé,  * di- 
sait un  autre  écrivain  qui  voulait  être  plus  exact. 

Ainsi  pur  la  succession  des  temps,  le  changement 
successif  des  institutions,  la  modification  progres- 
sive des  rapports  sociaux  et  politiques,  le  sens  des 
mots  se  trouve  profondément  changé,  inoditié,  al- 
téré ou  étendu. 

Au  douzième  siècle,  la  bourgeoisie,  c’était  les 
habitants  de  cltuque  ville,  c’était  les  marchands, 
les  négociants,  les  petits  détaillants,  les  jietits  pro- 
priétaires. Quelques  siècles  pl  us  lard,  elle  comprend 
les  avocats,  les  médecins,  les  hommes  de  lettres, 
les  magistrats  locaux.  Plus  turd  encore,  le  cercle 
s’étend  et  la  Bourgeoisie  devient  une  classe  politi- 
que nombreuse,  puissante  par  les  lumières  cl  les 
richesses,  qui  détruit  la  noblesse  et  abat  lu  royauté, 
la  relève  et  opprime  le  [ample. 

L’histoire  de  ces  vicissitudes  est  grande  et  pleine 
de  séductions;  c’est  l’histoire  de  notre  France. 
Nous  la  ferons  rapidement  au  mol  Tiers-Etat.  Le 
tiers-état,  c’est,  en  effet,  la  bourgeoisie  jusqu'en  89. 
— Ici,  iious  ne  voulons  parler  que  de  la  Bourgeoi- 
sie moderne,  de  celle  qui  a triomphé  à la  fin  du 
siècle  dernier;  nous  voulons  examiner  de  près  cette 
puissance,  en  déterminer  le  caractère,  eu  vérifier 
la  valeur. 

Qu’on  s’en  réjouisse  ou  qu’on  le  déplore,  il  y a 
un  fait  actuel,  évident,  incon testable,  c’est  la  su- 
prématie politique  et  sociale  des  classes  bourgeoi- 
ses. Di  bourgeoisie  domine.  Die  est  l'aristocratie 
nouvelle,  la  noblesse  du  dix-neuvième  siècle.  Par 
le  mol  noblesse,  j’entends  qu’elle  est  indépendante, 
qu’elle  tire  sa  puissance  d’elle-même, qu’elle  n’a  pas 
besoin  de  l’aumône  publique  pour  se  maintenir, 
qu’elle  pourrait,  si  elle  le  voulait,  servir  l’Etat  uses 
dépens  comme  le  servaient  lesaucieiis  possesseurs  de 
liefs.  Iài  Bourgeoisie  domine,  car  elle  manie  toutes 
les  forces  sociales  ; car  les  sources  de  la  richesse,  les 
instruments  de  travail,  le  crédit,  elle  est  en  pos- 
session de  tout  cela  ; le  gouvernement  est  son  tri- 
butaire comme  la  nation  ; elle  lui  douiie  ou  lui 
refuse  le  crédit;  c’est  elle  qui  ouvre  les  emprunts 
publies,  qui  les  remplit  ou  les  citasse  du  marché. 
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Par  c*llc  le  peuple  vit;  par  elle  il  meurt  ; elle  est 
maîtresse  enfin  et  reine  du  monde  social  ; reine  et 
maîtresse  absolue. 

Cette  domination  juste  ou  injuste,  nous  le  dirons 
lout-à-l’heure,  e>t  consacrée,  proclamée  par  les 
institutions  politiques.  C’est  la  bourgeoisie  qui  fuit 
la  loi,  c’est  elle  qui  l’applique  ; c’est  elle  qui  nomme 
lu  représentation  nationale , ce  sont  ses  membres 
et  ses  membres  seuls  qui  la  composent.  Di  loi  élec- 
torale de  1817,  modifiée  depuis  dans  quelques- 
unes  de  ses  dispositions,  mais  maintenue  dans  sou 
principe,  a fondé  la  prépondérance  politique  de» 
Bourgeois,  et  par  suite,  atlerim  et  étendu  leur  pré- 
pondérance sociale;  elle  a,  suivant  l’expression 
hautaine  du  plu»  illustre  publiciste  de  lu  bourgeoi- 
sie, « fuit  sortir  l’élection  des  mains  de  la  multi- 
tude, où  elle  ne  peut  avoir  lieu  que  mensongère- 
ment, pour  lu  placer  dans  la  main  des  classes 
éclairées  cl  capables,  où  l’élection  s’opère  directe- 
ment et  efficacement.  » ( V.  Election  ). 

Or,  toutes  les  rois  qu’un  fait  général  apparaît 
dans  l'histoire,  on  est  vivement  tenté  de  le  procla- 
mer légitime.  Comme  il  n’y  a pas  d’effet  sans  cause, 
ou  est  conduit  naturellement  à conclure  du  fait  au 
droit.  Souvent,  très-souvent,  cela  est  rationnel  et 
juste.  Le  fait,  c’es  presque  toujours  la  pensée  agis- 
sante. Mais  il  est  dangereux  de  croire  et  de  dire 
que  cette  règle  ne  conqiorte  pas  d’exception.  A côté 
des  faits  généraux,  il  y a les  faits  particuliers  ; à 
côté  des  loi?,  les  accidents  ; au-dessous  de  Dieu, 
l’homme.  Non,  la  société  ne  se  garde  j*as  toujours 
si  bien  que  de  hardis  ravisseurs  ne  lui  fassent  vio- 
lence. Et  puis,  la  forme  et  la  pensée  sociale  ne  :;c 
renouvellent  jamais  à la  fois.  Une  pensée  est  déjà 
morte  depuis  longtemps  que  sa  forme  subsiste 
encore.  Elle  reste  debout  comme  un  vieux  lambeau 
de  pourpre  sur  un  squelette  vermoulu.  Proclamez 
alors  comme  vérité  cette  vaine  apparence  que 
vos  yeux  aperçoivent,  et  vous  aurez  trompé  les 
autres  en  vous  trompant  vous-même. 

J'insiste  sur  ce  point,  parce  que  quelques  hom- 
mes, fort  éclairés  d'ailleurs,  et  d’une  valeur  intel- 
lectuelle très-réelle,  confondant  à plaisir  toutes  les 
nolious  du  bien  et  ou  mal,  ont  érigé  en  système 
cette  dangereuse  et  immorale  proposition,  que  tout 
fait  est  juste  |«arce  qu’il  est.  Or,  il  faut  distinguer 
les  faits  qui  ont  aidé  directement  ou  indirectement 
nu  dévelopiieincnt  de  la  civilisation  de  ceux  qui 
Tout  entravé.  I^es  premiers  sont  toujours  légitimes; 
c’est  une  folie,  c’est  une  faute  que  de  justifier  les 
autres. 

A l’aide  de  ces  principes , on  peut  décider  avec 
certitude  si  le  pouvoir  antérieur  de  la  bourgeoisie 
a été  légitime,  si  sa  prépondérance  actuelle  est  un 
fait  vraiment  social , si  elle  est  actuellement  encore 
légitime  et  juste  ou  si  elle*  a cessé  de  Pâtre  ; et  enfin , 
« s'il  faut  que  toutes  les  supériorités  acceptent  ce 
fait,  ce  fait  définstif  le  notre  époque,  le  triomphe 
* de  la  classe  moyenne  , la  prépondérance  des  in- 
c téivls  qu’elle  représente  (f).  • 

Je  dis  d’abord  que  la  nation  française  tend  in- 
vinciblement à un  double  but,  l'égalité  et  l'unité. 

i (iuiiei,  iH.sc  ©un»  » U diani'.ac  Je  s depuis.  J mai  (137. 
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Or,  recréer  une  mile  nouvelle  sur  le  débris  îles 
vieilles  castes  abattues , c’est  évidemment  aller  en 
sens  contraire  du  but  général  ; c’est  détruire  l’éga- 
lité , briser  l’unité  sociale  si  lul>oriciJsemeüt  con- 
quises. L’érection  de  la  Bourgeoisie  en  une  aristo- 
cratie est  donc  un  fait  anti-social , illégitime  par 
conséquent. 

C’est  une  chose  reconnue  par  tous,  proclamée 
par  tous  que  le  génie  français  est  essentiellement 
sym|*alhiqiieet  sociable.  Nulle  part,  ailleurs,  il  lie  se 
rencontre  plus  de  charité  et  d’amour,  nulle  part  un 
plus  grand  lx»som  de  se  répandre  au-deliors,  de  se 
communiquer,  d’enseigner,  de  prêcher.  Nous  ai- 
mons les  grandes  choses  et  les  grands  hommes 
|Kirœ  que  les  grands  hommes  et  les  grandes  choses 
sont  une  propriété  commune.  C’est  notre  honneur 
que  cette  fuculté d’assimilation  et  de  fusion,  c'est 
notre  gloire,  dans  tous  les  temps.  Eh  bien,  j’en 
prends  a témoin  l'homme  qui  s’est  le  plus  énergi- 
quement ellorcé  de  fonder  la  domination  de  la 
classe  moyenne,  est-ce  là  la  Bourgeoisie? 

De  là  ce  caractère  de  réserve,  de  timidité 

d’esprit , de  modestie  craintive , d'humilité  dans  le 
langage,  mémo  au  milieu  d’une  conduite  ferme, 
qui  est  si  proibiidément  empreint  dans  la  vie  non- 
seulement  des  bourgeois  du  douzième  siècle , mai.» 
de  leurs  plus  lointains  descendants.  Ils  n’ont  pas  le 
goût  des  grandes  entreprises  ; quand  le  sort  les  y 
jette  ils  en  sont  inquiet*  et  embarrassés  ; la  respon- 
sabilité les  trouble  ; ils  se  sentent  liera  de  leur 
sphère;  ils  aspirent  à y rentrer;  ils  traiteront  à bon 
marché.  Aussi  dans  le  (mura  de  l'histoire  de  l’Eu- 
rope , de  la  France  surtout , voit-on  la  Bourgeoisie 
estimée,  considérée,  ménagée , respectée  même, 
mais  rarement  redoutée;  elle  a rarement  produit 
sur  ses  adversaires  l’impression  d’une  grande  et 
liera  puissance,  d’une  puissance  vraiment  politi- 
que (î  ).  » 

Arrêtez  un  moment  vol  re  esprit  su  ries  événements 
contemporains,  et  dihîs  si  vous  n’èles  point  frappé 
de  l’exactitude  de  cette  appréciation.  Oh!  c'est  une 
époque  Ixiurgeoisc,  en  vérité,  et  ennemie  des  gran- 
des entreprises  et  embarrassée  quand  elle  s’y  trouve 
jetée , que  l’époque  actuelle.  Où  la  France  s’est- 
elle  répandue  en  ces  derniers  temps? Quelle  preuve 
a-t-elle  donné  au  monde  de  sa  puissance  initiatrice  ? 
Qu’a-t-elle  fondé  an-dedans?  Qu’a-t-elle  préparé 
au-dehoiM?  Qu’a-t-elle  donne  an  présent?  Que 
garde-t-elle  à l’avenir?  Cherchez  bien  ; vous  trou- 
verez gravé  sur  le  socle  d’une  statue  représentant 
le  prince  en  qui  se  résume  la  Bourgeoisie  contem- 
poraine cette  double  inscription  ; Abolition  des 
jeux , Abolition  de  la  loterie , deux  affaires  de  po- 
lice niunici|iale  ! 

Une  forme  sociale  est  légitime  à deux  conditions; 
il  faut  qu’elle  améliore  à-la- fois  l’individu  et  la  so- 
ciété. Par  quoi  l’homme  s’est-il  grandi  de  nos 
jours?  Par  quoi  a-l-il  manifesté  qu’il  valut  mieux 
et  plus  que  ses  ancêtres?  Est-il  plus  moral , plus 
compatissant,  plus  sensible,  plus  porté  au  bien, 
plus  ennemi  du  mal?  Quant  à la  Société,  en  quel 

(1)  Guizot*,  Histoire  générale  de  la  civilisation  en  Europe. 
Vol.  i , 7*  leçon,  33.; 


temps  fut-elle  plus  douloureusement  troublée?  Par- 
tout des  souffrances , et  du  malheur  et  des  larmes. 
Ceux  qui  sont  liés  d'hier  sont  vieux  déjà  et  tristes, 
et  il  n’y  a plus  au  fond  des  coeurs  ni  désir  ni 
espérance.  Allez  dans  ces  demeures  lointaines 
que  visite  quelquefois  la  charité,  jamais  le  jour 
vous  n’entendrez  «pie  des  gémissements  désespérés 
ou  des  imprécations  terribles.  I)u  ltourgeois  au 
prolétaire  un  dédain  froid  et  amer;  du  prolétaire 
au  bonrgeois  une  haine  ardente,  inextinguible  ! 

Il  v a un  puissant  moyen  de  civilisation:  le 
sentiment  religieux.  La  religion  est  l'association 
des  cœure  comme  la  politique  est  l’association  des 
intérêts.  Eh  bien  ! la  Bourgeoisie  a pour  Dieu  le 
néant  et  pour  grand-prêtre  Voltaire.  Sa  philoso- 
phie c’est  qu'il  n’y  a j»as  de  philosophie,  qu’il  n’y 
a ni  vérité  ni  mensonge,  et  qu’il  est  sage  de  dou- 
ter de  toutes  choses,  voire  de  Dieu  et  de  la  vertu. 

Non, la  Bourgeoisie  n’est  point  uii  instrument 
de  civilisation.  La  civilisation  progresse  lorsque 
l’homme  et  la  société  s’améliorent  mutuellement, 
lorsque  les  droits  de  tous  sont  mieux  re.s{)ectés  et 
les  devoirs  mieux  accomplis  , lorsque  l’esprit  s'é- 
tend , lorsque  l'intelligence  s’élève,  lorsque  les 
mauvais  instincts  sc  moralisent  ; la  civilisation  pro- 
gresse lorsque  les  forces  individuelles  sont  bien 
réglées  et  tournées  au  profil  de  lu  Société  , lorsque 
la  production  s’accroit  et  qu’en  même  temps  les 
produits  se  distribuent  d’une  manière  plu»  équi- 
table cuira  les  individus  ; la  civilisation  progresse, 
enfin,  lorsque  les  relations  sociales  sont  mieux  or- 
ganisées. 

Or,  rien  de  ce!a  n’est  aujourd’hui.  Il  y a absence, 
tout  à-la-fois , et  de  bieu-étre  matériel  et  de  mo- 
ralité, et  d’instruction  intellectuelle;  jioiiit  du 
liberté  générale,  mais  des  libertés  individuelles 
sans  frein  et  oppressives  ; la  ruse , la  bassesse  et 
la  violence,  sont  le  caractère  dominant  de  notre 
état  social. 

Si  du  moins  les  faibles  obtenaient  quelquefois 
justice  ! Iji  tyrannie  se  peut  supporter  quand  il  se 
trouve  au  milieu  du  la  Société  une  force  publique 
ou  particulière  ayant  la  puissance  et  la  volonté  de 
de  faire  respecter  les  droits  de  chacun  : Si  le  roi 
le  savait , disait  le  serf  du  moycn-Age , et  i)  atten- 
dait. Aujourd'hui  le  roi  le  sait  et  la  justice  ne 
vient  pas. 

La  domination  de  la  Bourgeoisie  est  donc,  je 
le  réj>éie,  un  contre-sens  social. 

Aii»si  bien,  des  signes  certains  attestent  que 
celte  domination  n’est  plus  possible  et  va  tomber. 
La  Bourgeoisie  est  cernée  par  trois  ennemis  ; l’an- 
cien régime,  la  démocratie  et  la  royauté. 

L’ancien  régime,  frappé  au  coeur,  ne  peut  rien 
pour  lui-même  , mais  il  peut  beaucoup  contre  la 
Bourgeoisie. 

Quant  à la  démocratie,  nous  invoquons  encore  lo 
témoignage  non  suajïect  de  Al.  Guizot.  « Vous  n’a- 
vez contre  la  dis|x>»iiioii  révolutionnaire  des  clas- 
ses pauvres , indépendamment  de  la  force  légale, 
qu’une  seule  garantie:  le  travail,  la  nécessité  in- 
cessante du  travail  ; c’est  le  côté  admirable  de  no- 
tre société.  La  puissance  du  travail  et  le  frein  que 
le  travail  inq>osc  a toutes  les  ambitions,  à toutes 
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les  prétentions,  est  aujourd’hui  le  fait  le  pltissulu- 
Uiirc  de  lu  société.  Mais  rit»  vous  y fiez  pus,  le  tra- 
vail est  uii  frein  insuffisant  qui  manque  tel  jour...» 

El  alors?  Ainsi,  toute  amélioration  dans  la  condi- 
tion de  la  classe  pauvre,  toute  augmentation  de  sa- 
laire comme  toute  réduction  de  travail  équivaut  à 
la  destruction  de  la  société  actuelle.  Or,  s’il  est 
dans  la  nature  de  l’homme  de  s’améliorer  constam- 
ment, je  le  demande,  combien  de  jours  encore 
maintiendra-t-on  une  forme  de  gouvernement  qui 
repose  sur  la  négation  de  tout  progrès  intime  ou 
extérieur? 

Dans  l’ordre  purement  politique  , la  Bourgeoisie 
n’est  |'«as  moins  menacée.  Elle  est  placée  dans  celte 
situation  singulière  qu'elle  lie  veut  vivre  avec  la 
royauté  ni  sans  la  royauté.  1 es  girondins  essayè- 
rent de  fonder  une  république  bourgeoise;  ou  sait 
comment  ils  réussirent.  L’histoire  de  ces  deniieres 
aimées  dit  suffisamment  si  une  aristocratie  bour- 
geoise est  compatible  avec  la  monarchie. 

Contre  tous  ces  périls , la  Bourgnoisie  possède  im 
moyen  de  défense , c’est  le  cens  électoral.  Mais  ce 
cens  électoral,  qui  est  le  signe  de  sa  pré|>oudé> 
rance , e»t  précisément  ce  qui  rend  impossiblo  la 
durée  de  cette  prépondérance.  A uu  chef  (te  famille 
éligible  succéderont  trois  enfants  qui  ne  seront  pas 
même  électeurs.  Chaque  imitation  de  propriété  (et 
l'on  sait  si  elles  sont  fréquente»)  entraîne  forcément 
une  imitation  dans  le  corps  électoral.  Comment 
veut-on  que  cette  mobilité  perpétuelle,  qiie.ee  dé- 
classement régulier,  systématique,  irrésistible  de 
La  Bourgeoisie  censitaire  lui  permette  jamais  de 
préparer  à sou  règne  uu  avenir  durable?  Qu’est-ce 
que  demain  pour  elle  sinon  un  mol  vide  de  sens. 
Cherchez,  donc  à inculquer  à une  agrégation  sem- 
blable, dont  le  personnel  se  renouvelle  incessam- 
ment, col  esprit  de  suite,  cette  ténacité  de  vues, 
ce  dévouement  égoïste  qui  fait  la  gloire  et  le  succès, 
mais  aussi  la  honte  de  toutes  les  aristocraties. 

A la  vérité,  la  Bourgeoisie  , maîtresse,  comme 
nous  l’avons  dit,  des  sources  de  lu  richesse,  a uu 
moyen  de  conteuir  la  démocratie  ; c’est  de  réduire 
le  peuple  à lu  famine  eu  lui  refusant  du  travail. 
Mais  qui  ne  voit  le  profond  danger  de  cet  expé- 
dient? Mettre  le  peuple  entre  la  mort  cl  l’exercice 
de  sa  force,  n’csl-cc  pas  le  contraindre  à s’alfrau- 
chir? 

En  présence  de  tant  de  causes  de  décadence  et 
de  mine,  le  règne  de  la  Bourgeoisie,  si  court  qu’il 
ail  été,  serait  encore  un  prableme  si  l’un  n’en  trou- 
vait In  raison  dans  les  circonstances  tout-à-fait  par- 
ticulières ou  nous  vivons.  A l’aide  de  ce»  circons- 
tances, la  Bourgeoisie  s’c»t  maintenue  ù-la  Ibis 
contre  les  empiétements  du  pouvoir  royal  et  con- 
tre les  justes  exigences  de  lu  démocratie.  M iis  ce 
u’est  la  qu’un  simple  accident  historique.  Chaque 
jour,  en  clïet,  la  situation  so  dessine  davantage,  et 
le»  questions  se  posent  avec  plus  de  rigueur.  Voila 
que  les  jiarlisaiis  du  |xmvuir  royal  affichent  haute- 
ment leurs  prétentions  à uu  rôle  de  plus  en  plus 
aol  f et  supérieur.  D’un  autre  côté,  les  manif.-sta- 
liüiwdémocralnpiesacquièreiit,dejour  en  jour,  plus 
d’un  portance.  Privée  d’une  force  qui  lui  soit  pro- 
pre, l’aristocratie  censitaire  ne  saurait  tenir  contre 
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relie  réaction  double  et  simultanée  de  la  démocra- 
tie et  de  la  royauté.  E.  Ducleac. 

BOURGMESTRE.  C’est  le  uoin  qu’on  donne 
aux  principaux  magistrats  des  villes  de  Flandre, 
de  Hollande,  d’ Allemagne  et  de  quelques  cantons 
suisses:  il  répond,  tantôt  à la  quali  é île  maire  , 
tantôt  à celle  de  gouverneur,  quelquefois  à celle 
de  juge-de-paix  et  de  commissaire  de  police.  Les 
attributions  des  Bourgmestres  ne  sont  point  par- 
tout identiques;  elles  sont  plus  ou  moins  im- 
portantes, selon  les  localités,  et  participent  plus 
ou  moins  du  pouvoir  municipal,  judiciaire  et  exé- 
cutif. Toutefois,  comme  l'étymologie  du  mot  l’in- 
dique assez,  le  Bourgim^lre  (le  Bourgeois-maître, 
le  chef  des  Bourgeuis  , Luryermester)  représente 
moins  le  gouvernement  que  la  commune.  Il  est 
généralement  choisi  pur  les  échevius,  et  ses  fonc- 
tions ci’out  guère  qu’un  ou  deux  uns  de  duree. 

A.  L. 

BOURREAU.  Do  Maistre  a écrit  : « Toute 
puissance  repose  sur  l’exécuteur.  11  est  l'horreur 
| et  le  lieu  de  l’association.  Otez  du  inonde  cet  agent 
incompréhensible,  dans  l'instant  mémo  l’ordre  lait 
place  uu  chaos,  les  trônes  s'ubiment  et  la  société 
disparait.  » 

Ua  terrible  logique  de  l'auteur  du  Pape  et  des 
Soirées  de  Saint-  Pétersboury  n'a  converti  personne. 
Ce  hideux  portrait  que  l’écrivain  .catholique  a 
tracé  du  Bourreau  n’est  pas  de  nature  à faire 
aimer  l 'ordre  dans  lequel  cet  agent  incompréhen- 
sible est  nécessaire.  Que  les  trônes  s'abîment  plu- 
tôt que  de  perpétuer  le  bourreau.  L’esprit  Immam 
ne  cioit  plus  à l’efficacité  des  sacrifices  sauglunls. 

* L’édifice  du  passé,  a dit  uu  |>oète,  reposait  sur 
« trais  colonnes  : Le  piètre,  le  roi  et  le  Bourreau. 

« Il  y a déjà  longtemps  qu’une  voix  a dit  : I„cs 
« Dieux  s’en  vont  ! Dernièrement,  une  uutre  voix 
« s’est  élevée  et  a crié  : Iaîs  rois  s’en  vont  î II  est 
« temps  mai  il  tenant  qu'une  autre  voix  s’élève  et 
« di»e  : Le  Bourreau  »'cn  va  ! » 

Celle  voix  est  la  voix  de  l'humanité  qui  proteste 
contre  le  Bourreau.  Aussi,  le  nom  même  du  Bour- 
reau tend  à disparaître  de  lu  langue  française,  en 
mémo  temps  que  s’écroulent  les  deux  autres  co- 
lonnes du  passé.  A monarchie  bâtarde,  Bourreau 
honteux.  Depuis  que  la  royauté  s'appelle  consti- 
tutionnelle, le  Bourreau  s'appelle  exécuteur.  Quand 
la  Société  saura  prévenir  le»  crimes,  elle  n’aura 
plus  besoin  de  supprimer  les  crimiue!s  : elle  sup- 
primera le  Bourreau.  (Voyez  I’EXalite,  I'EIXB  de 
iiurt,  etc.)  T.  T. 

BOURSE.  D’après  la  loi  du  28  vendémiaire 
uu  IV,  lu  L'ourse  est  le  lieu  où  se  rassemblent  les 
négociants  et  marchands  pour  se  livrer  n leurs 
opérations  de  banque  et  de  commerce. — Celle  défi- 
nition qui,  aujourd'hui  encore,  est  la  seule  légale, 
n’a  plus  K»  mérite  d’être  vraie.  Il  arrive  bien  encore 
que  les  commerçants,  par  habitude,  par  nécessité, 
et  faute  de  trouver  un  autre  emplacement,  se  ren- 
dent aux  palais  apjielés  Bourses,  mais  ils  n’y  occu- 
pent qu’un  espace  resserré,  où , coudoyés  de  tous 
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côtés  P»»*  les  joueurs,  étourdis  par  les  opérations 
bruyantes  de  Pagiotage , ils  trouvent  à peine  la 
place  et  le  temps  nécessaire  pour  traiter  de  leurs 
affaires  et  régulariser  leurs  transactions.  Ce  n’est 
même  qu’a  une  heure  avancée  de  la  journée,  quand 
tous  les  trafics  sur  les  renies  et  sur  les  actions  in- 
dustrielles sont  officiellement  terminés , quand  la 
fièvre  de  la  spéculation  s’est  amortie,  que  les  né- 
gociations commerciales  reprennent  leur  cours. 
Ainsi,  le  commerce  occupe  aujourd’hui  le  moindre 
temps  et  le  moindre  espace  dans  ces  enceintes  que, 
dans  l’origine,  il  avait  lui-même  établies,  et  que  la 
loi  lui  avait  exclusivement  consacrées. 

Les  Bourses  ont  acquis,  de  nos  jours,  une  très- 
grande  iuqwirtanee  politique.  Est-ce  un  bien  ? Non  ; 
car,  par  une  fatalité  constante  et  signalée  à toutes 
les  époques , on  les  rencontre  toujours  en  lutte 
contre  le  progrès  et  les  intérêts  généraux.  Au  mi- 
lieu des  crises,  In  Bourse  s’isole  dans  son  égoïsme  ; 
si  la  France  est  trahie  ou  envahie , on  la  trouve 
liguée  avec  les  ennemis  du  dehors  et  du  dedans. 
Dans  les  saturnales  du  Directoire,  elle  s'ouvre  aux 
scandaleux  trafic  des  agioteurs  ; sous  l’Empire,  elle 
fait  sourdement  obstacle  il  la  mission  révolution- 
naire dont  un  grand  génie  était  l’inslrumeiit  invo- 
lontaire ; sous  la  Restauration,  elle  s’associe  aux 
ignobles  menées  des  vampires  de  l’ancien  régime  ; 
et , enfin , sous  la  quasi-légitimité,  quand  l’intérét 
matériel  est  proclamé  le  seul  Dieu  du  monde  so- 
cial , c’est  elle  qui  fournit,  tout  it-la-fois,  le  tem- 
ple j les  adorateurs  et  les  victimes  de  cet  ignoble 
culte.  Et  qui  ne  sait  qu’au  moment  où  la  nouvelle 
du  désastre  de  Waterloo  vint  consterner  la  France, 
la  Bourse,  reprenant  confiance  au  sein  du  naufruge, 
opéra  sur  le  malheur  public,  qu’elle  cola  la  rente 
plus  haut  que  si  In  France  avait  été  victorieuse,  et 
qu’elle  évalua  favorablement  l’effroyable  sinistre 
qui , après  plus  de  vingt  ans,  n’est  pas  encore  ré- 
paré.— Par  ces  motifs , et  voyant  lu  Bourse  telle 
qu’elle  est,  nous  serions  plutôt  tentés  de  la  faire 
rentrer  dans  les  étroite*»  limites  que  lu  législation 
lui  a fixées  que  de  l’encourager  à pénétrer  comme 
elle  l’a  fait  sur  le  domaine  de  la  politique. 

Il  est  vrai  de  dire , cependant  , que  ces  assem- 
blées journalières  d’hommes  éclairés  et  toujours  en 
correspondance  active  avec  les  pays  étrangers  pour- 
raient être  d’excellents  moyens  de  civilisation  pa- 
cifique. Mais,  avant  qu’elle  soit  appelée  à ce  noble 
rôle,  avant  qu’elle  puisse  être  considérée  comine 
un  soutien  ou  un  agent  utile  de  la  fortune  publi- 
que, il  faudraque  la  Bourse  ail  fuit  sou  éducation, 
qu’elle  sache  apprécier  les  admirables  œuvres  du 
véritable  crédit,  et  qu’elle  ail  compris  celte  grande 
vérité,  qu’elle  ne  semble  pas  même  soujiçonuer , 
à savoir:  Tous  les  intérêts  individuels  ne  sont 
respectables  et  légitimes  qu’à  la  condition  de  se 
fondre  dans  l’intérét  général. 

Cette  éducation  n’est  |>eut-être  pas  prochaine, 
car  elle  dépend  du  gouvernement , qui  n’oserait 
ni  l’entreprendre,  ni  même  y songer.  Tous  les 
pouvoirs  qui  se  succèdent  si  rapidement  chez  nous 
sont  trop  embarrassés  de  jioiirvoir  à leur  conser- 
vation personnelle , pair  s’oeeu|*er  de  réaliser  cet 
ensemble  de  direction  et  de  concours,  sans  lequel 


les  nations  ne  sauraient  exister.  Certes,  sous  une 
administration  vigoureuse  et  morale,  la  Bourse  ne 
tarderait  pas  à comprendre  la  tAche  qu’elle  devrait 
remplir,  et  elle  la  remplirait  ; mais,  au  moment  où 
nous  écrivons , il  est  impossible  de  voir  dans  la 
Bourse  autre  chose  qu’un  élément,  et  le  plus  mau- 
vais de  tous  les  éléments  de  la  Société  actuelle. 

Que  l’on  invoque  son  opinion  dans  les  petites 
crises  qui  troublent  et  agitent  le  monde  ministé- 
riel , le  j»ays  qui  ne  la  connaît  que  par  l'explosion 
fréquente  de  certains  scandales  ne  tient  guère 
compte  de  ses  rumeurs  inintelligentes  ; il  s’in- 
digne plutôt  qu’il  ne  lui  sait  gré  de  ses  agitations 
égoïstes,  et  il  refuse  de  reconnu?  tre  une  influence 
imméritée. 

Et , en  effet,  que  signifierait  aujourd’hui  la  per- 
sonnification de  la  Bourse?  La  Bourse  est-elle 
un  corps?  Est-ce  une  autorité?  Peut-oo  dire  la 
Bourse,  comme  on  dit  la  Chambre,  les  Tribunaux, 
le  Ministère?  Non , sans  doute!  D’après  toutes  les 
lois  antérieures  au  Code  de  commerce,  et  d’après 

Code  lui-même,  la  Bourse,  comme  nous  l’avons 
définie,  doit  être  la  réunion  des  commerçants,  des 
armateurs,  des  capitaines  de  navires  , des  fabri- 
cantSjdes  industriels,  «les  agenls-de-change  , des 
courtiers  et  des  commissionnaires  se  livrant,  en 
public,  à leurs  transactions  commerciales.  Vous  ne 
rencontrez  dans  cette  définition  ni  un  homme,  ni 
line  chose  immédiatement  |>olitique.  Ce  que  nous 
y voyons,  c’est  que  si  les  personnes  assemblées  ont 
exécuté  la  loi,  le  vendeur  aura  cédé  ce  qu’il  pos- 
sède et  il  le  livrera;  l’acheteur  aura  payé  ce  qu’il 
achète  et  en  prendra  livraison  ; le  rentier  aura  ac- 
quis ou  transmis  un  litre  réel  ; l’assureur  aura 
garanti  de  sinistres  pissiblcs  des  marchandises 
vraiment  expédiées,  et  ainsi  du  reste.  Donc,  de 
toutes  les  ojératioiis  proposées  et  acceptées,  il  ré- 
sultera un  cours  officiel  et  général  applicable  à 
tous  les  actes  particuliers,  et  nous  apprécierons 
hautement  celU*  concentration  de  relations  éjwrscs 
qui  reporteront  aux  extrémités  la  vie  qu’elles  au  rout 
ranimée  au  foyer  commun.  Voilà  la  Bourse  dans 
son  activité  legale  et  vraie  ; elle  ne  touche  pas  de 
suite  aux  plus  hautes  conceptions  gouvernemen- 
tales, elle  ne  régit  pas  la  loi,  elle  est  régie  par 
elle;  elle  doit  être,  en  un  mot,  à-|*eu-près  le  con- 
traire de  ce  qu’elle  est. 

Allez,  à l’heure  où  s’ouvrerit  ces  enceintes  com- 
merciales, vous  ii’cnteiulrez  guère  qu'un  langage 
intelligible  aux  seuls  adeptes , dont  pas  un  mot 
n’exprimera  pour  vous  une  idée  de  commerce  : 
des  primes,  des  fin-i-ouraiils , des  marchés  a li- 
vrer, etc. , rien  de  vrai , rien  de  positif  ; enfin  , 
vous  assisterez  à ces  opérations  qu’un  de  nos 
colluliorateurs  u déjà  vivement  flétries.  ( V.  AGIO- 
TAGE.) 

Tout  cela  est  coupable  aux  yeux  de  la  loi.  En 
présence  des  abus  contre  lesquels  proteste  chaque 
jour  la  morale  publique,  le  gouvernement  n'a  pas 
été  laissé  désarmé.  Et  cependant  il  se  tait  ! Pour- 
quoi? Parce  qu’il  porte  eu  lui-même  la  cause  du 
mal.  Il  y a longtemps  que  la  Bourse  a fait  parier 
d’elle.  Comme  en  bornant  même  à de  simples  faits 
de  commerce  les  s|>éciilatinus  privées,  l’inférgt  et 
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l’ordre  public  sam  continuellement  uns  en  jeu; 
comme  aussi  les  moments  de  gène  et  d'embarras 
ont  toujours  rencontré  des  gens  prêts  à les  ex- 
ploiter, nul  gouvernement  n’a  entendu  laisser  la 
Bourse  livrée  à elle-même  ; tous,  au  contraire,  se 
sont  résenc  sur  elle  un  droit  légitime  et  presque 
nLsolu  de  discipline  et  de  police.  La  Convention  , 
le  Directoire,  le  Consulat,  l'Empire,  ont  tour-à-tom 
réglementé  la  Bourae , et  l’institution  a nécessité 
un  grand  nombre  de  lois  qui  toutes  ont  pour  but 
de  la  soumettre  à l’autorité  supérieure. 

Nous  n’avons  pas  ii  nous  occuper  de  ces  lois  ; 
mais  il  est  remarquable  que  leurs  considérants 
semblent  s’appliquer  à notre  époque  avec  plus  de 
Ion»  qu’ii  aucune  autre.  Considérant , dit  la  loi 
du  28  vendémiaire  an  iv , « que  l’ordre  et  la  li- 
« berte,  qui  en  est  la  suite,  doivent  régner  dans 
« l’enceinte  de  la  Bourse  ; q ue  la  liberté  et  la  sûreté 
• nécessaires  au  commerce  ne  peuvent  être  con- 
€ fondues  avec  la  licence  et  le  trafic  de  l’agiotage  ; 
« que  le  négociant  honnête  a réclamé  et  obtenu , 
« dans  tout  pays  commerçant,  des  lois  protectrices 
« sur  la  légalité  de  scs  opérations  et  qui  en  assurent 
« l’exécution,  tandis  que  l’agioteur  a partout  cber- 
« ché  à les  violer  et  à s’v  soustraire,  etc...  » Consi- 
dérant, dit  l’arrêté  du  2 ventôse  an  iv,  « qu’il  est 
■ d’une  extrême  urgence  de  purger  In  Bourse  de 
« cette  nuée  d’agioteurs  sans  état  qui  s’y  intro- 
« d «lisent  chaque  jour....  • 

Ainsi  donc , les  Bourses  ont  toujours  été  main- 
tenues dans  la  dépendance  du  gouvernement  ; c’est 
lui  qui  les  ouvre,  lui  qui  veille  a la  police  inté- 
rieure, lui , enfin,  qui  les  ferme,  comme  cela  est 
arrivé  plus  d’une  fois,  quand  les  circonstances  né- 
cessitent leur  fermeture.  C’est  donc  au  gouverne- 
ment que  doivent  remonter  les  reproches  que  l’on 
adresse  k ces  institutions,  qui  pourraient  rendre 
de  si  grands  services  si  l’on  s’occupait  de  les  diri- 
ger dans  la  ligne  do  l’intérêt  national.  Aujourd’hui 
que  de  récentes  catastrophes,  suites  inévitables  du 
trafic  effréné  des  actions  des  compagnies,  ont 
prouvé  jusqu’à  quel  point  les  désordres  de  Bourse 
peuvent  atteindre  et  compromettre  le  crédit  géné- 
ral , il  serait  bien  tcnijis  de  remplir  la  lâche 
que  les  lois  ont  attribuée  a l’administration.  Il 
est  bien  lard , sans  doute,  mais  le  mal  passé  dc- 
v rail  être  un  utile  enseignement  pour  l’avenir. 

En  résumé,  les  Bourses,  en  elles-mêmes,  sont 
des  établissements  utiles  quand  une  juste  surveil- 
lance les  maintient  dans  leur  rôle;  niais  ce  n’est 
qu’a  la  longue  et  sous  un  lion  gouvernement 
qu’elles  pourront  rendre  les  services  que  l’on  est 
en  droit  d’attendre  d’elles.  B.  Pa.nge. 

BRANCHE.  Tour  rendra  la  filiation  des  fa- 
milles à travers  les  tiges  plus  facile  à saisir,  les 
généalogistes  ont  imaginé  de  la  figurer  sous  la 
forme  d’un  arbre.  De  là  le  nom  d’arbre  généalo- 
gique ; de  là  aussi  le  nom  de  Branche , donné  aux 
divers  tenants  et  aboutissants  du  tronc  principal. 
On  dit , en  pariant  des  familles  royales  : la  Branche 
aînée,  la  Branche  cadette  , la  Branche  masculine, 
la  Branche  féminine.  Par  extension  , on  a appliqué 
la  dénomination  de  Branche  à chacun  des  divers 
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pouvoirs  «pii  composent  le  gouvernement  dans  la 
monarchie  constitutionnelle. 

BRAVO.  lu  homme,  soit  étranger , soit  du 
l»ays , qui  n’a  ou  n’exerce  aiieune  profession,  mais 
«pii  s'attache  a la  personne  de  quelque  chevalier 
ou  gentilhomme,  officier  ou  marchand,  pour  lui 
prêter  aide  et  main-forte,  ou  plutôt,  ainsi  qu’on  a 
le  droit  de  le  présumer,  pour  faire  violence  à au- 
trui : voila  un  Bravo. 

Celle  définition  se  trouve  maintes  fois  répétée 
dans  les  ordonnances  que  l’autorité  vico-rovale  es- 
|>agnole  en  Italie  lançait  contre  les  Bravi , dont  le 
nombre  augmentait  toujours  ; de  sorte  que  (ce  sont 
les  ordonnances  qui  nous  le  disent),  soit  de  nuit, 
soit  de  jour,  ou  n'entendait  parler  que  de  bles- 
sures faites  en  embuscade , d’homicides,  de  vols, 
d'enlèvements  et  de  toute  espèce  de  crimes. 

Cela  suffit , ce  nous  semble , pour  donner  une 
idée  de  ce  que  c’était  qu’un  Bravo. 

Cette  pernicieuse  engencc,  née  de  l’ignorance  et 
«le  la  faiblesse  presque  fabuleuse  des  vice-rois  es- 
pagnols, disparut  avec  eux.  P.  Leopardi. 

BRÉSIL.  Empire  de  l’Amérique  méridionule, 
conqiosé  des  anciennes  colonies  portugaises. 

Ce  fut  en  1500  que  le  navigateur  Pedro  Alvaras 
Cabrai  prit  possession  du  Brésil,  au  nom  du  roi 
de  Portugal.  D’ulxird,  le  Portugal  n’y  envoya  que 
ses  malfaiteurs.  Mais  en  1531,  Martin-Alfonse  de 
Souza,  envoyé  comme  gouverneur,  y fondu  la  ville, 
de  Bahia  ou  San-Salvador,  et  la  cour  de  Lisbonne 
comprit  tout  le  parti  qu’elle  pouvait  tirer  de  celle 
roi  unie.  En  effet,  la  prospérité  «lu  Brésil  s’accrut  à 
un  tel  point  qu’elle  «‘xcita  l’envie  de  la  France,  de 
l'Espagne  et  «le  la  Hollande.  Malgré  tous  les  efforts 
«lu  célèbre  Albuquerque,  les  Ilollanduis  réussirent 
ii  enlever  une  grande  partie  de  la  colonie.  I jca> 
guerres  continuèrent  longtemps  entra  les  deux 
puissances,  lorsqu'à  lu  suite  de  la  révolution  «pii 
appela  au  trône  de  Portugal  le  duc  de  Bragaiicc, 
un  traité  fut  conclu,  par  lequel  les  Hollandais  con- 
servaient les  provinces  du  Brésil,  qui  étaient  tom- 
bées eu  leur  pouvoir.  Ces  premières  concessions 
inspirèrent  aux  Hollandais  une  arrogance  qui  dé- 
généra bientôt  en  tyrannie,  et  les  colons  Portugais, 
poussés  a bout  a force  d’oppression , coururent 
aux  armes;  après  une  lutte  acharnée,  la  victoire 
leur  resta,  et  eu  lG5i,  ils  avaient  recouvré  toutes 
les  provinces  usurpées  par  leurs  ennemis.  Depuis 
lors,  les  Portugais  sont  restés  paisibles  jiossesseurs 
du  Brésil.  Mais,  en  1821,  le  même  esprit  de  liberté 
«pii  animait  les  colonies  espagnoles  de  l’Amérique 
méridionale  se  communiqua  au  Brésil,  et  les  jun- 
tes provinciales  résolurent  de  secouer  le  joug  de 
la  métropole  ; celle  de  Bio-Jauciro  donna  le  signal 
en  saluant  du  titre  d’empereur  don  IVdro,  fils  aîné 
du  roi  don  Joao  VI.  Une  constitution  fut  offerte  à 
la  sanction  du  peuple,  et  le  nouvel  empereur  y 
prêta  serment  le  25  mars  1821.  Don  Pddro  avait 
épousé  en  premières  noces  Pareil idueh«îsse  d’Au- 
triche Léopold  inc,  belle-sœur  de  Napoléon.  Après 
la  mort  de  celte  princesse  il  obtint  en  mariage 
Amélie  de  Bavière,  fille  «lu  prince  Eugène.  Ce  ma- 
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riagc,  qui  eut  lieu  ù la  tiu  de  1820,  causa  aux 
Brésiliens  une  grande  joie  : ils  espéraient  encore 
quelque  chose  île  leur  empereur  ; mais  son  inca- 
pacité produisait  des  troubles  continuels,  et  il  évita 
probablement  une  expulsion  en  abdiquant,  le  7 
avril  1851,  eu  faveur  de  son  fils,  don  Pedro  II, 
jeune  enfant  à peine  sorti  du  berceau.  C'était,  en 
quelque  sorte,  laisser  derrière  soi  la  guerre  civile 
au  milieu  des  difficultés  d'une  régence.  I.es  pre- 
miers troubles  se  manifestèrent  pur  quelques  leu- 
tatives  en  faveur  de  l'empereur  déchu  ; mais  ils 
furent  promptement  apaisés.  En  dépit  des  obs- 
tacles que  les  monarchistes  n'ont  cessé  d’opposer 
aux  progrès  de  la  liberté,  le  Brésil  a su  maintenir 
son  indépendance.  L*s  opinions  démocratiques  y 
font  tous  les  jours  de  nouveaux  prosélytes  ; et  le 
Brésil,  ainsi  que  plusieurs  autres  états  de  l’Amé- 
rique méridionale , n'attend  qu’un  puissant  exem- 
ple en  Europe  {>our  organiser  fortement  le  gou- 
vernement populaire.  E.  R. 

BRISSOTINS.  (V.  Girondins.) 

BUDGET.  Les  Normands  appelaient  bougetu 
une  petite  bourse  de  cuir.  De  bougelle  h-s  Anglais  ont 
luit  JJwlyrtj  et  ils  ont  donné  ù ce  mot  une  accep- 
tion métaphorique.  Nous  Pavons  repris  aux  Au— 
glai  s avec  l’acception  nouvelle  qui  lui  avait  été 
donnée  de  l’autre  coté  du  détroit.  Il  désigne  au- 
jourd'hui Pexposé  des  recettes  et  des  dépenses  pré- 
sumées de  l’Etat,  des  départements  et  dos  com- 
munes. 

Suivant  la  Charte,  l'impôt  foncier  ne  peut  être 
consenti  que  pour  un  an  : l’usage,  plus  sage  que  lu 
Charte,  a étendu  celte  règle  aux  iinpôU  de  toute 
espèce.  Cette  obligation  du  pouvoir  exécutif  de 
faire  approuver  annuellement  par  les  Chambres 
l’état  des  recettes  et  des  dépenses  est,  d’après  les 
publicistes  de  l’école  anglaise,  le  grand  ressort  mo- 
dérateur de  la  monarchie  représentative.  b“» 
Chambres,  en  effet,  pouvant  refuser  l’im|>ôt  au 
pouvoir  exécutif,  peuveut  lui  imposer  des  condi- 
tions, lorsqu’il  vient  le  leur  demander.  C’est  une 
garantie  contre  une  mauvaise  administration  : mal- 
heureusement , l’expérience  nous  enseigne  que 
eetlc  garantie  est  purement  illusoire.  C’est  que  les 
publicistes  de  l’école  anglaise , à force  d’étudier 
les  attributions  des  trois  pouvoirs,  ont  oublié  ou 
omis  de  constituer  le  Pouvoir  d'une  manière  con- 
venable. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  loi  des  finances  ou  Budget 
est  la  loi  la  plus  importante  que  les  Chambres  aient 
à voter  chaque  année.  En  discutant  les  artw  les  du 
Budget  des  recettes,  ils  ont  occasion  de  réfor- 
mer l’assiette  et  la  perception  de  l’impôt.  En  discu- 
tant le  Budget  des  dépenses,  ils  peuvent  supprimer 
celles  qui  seraient  inutiles  ou  cri  créer  de  nouvelles 
utiles.  L’examen  du  Budget  est  un  travail  de  révi- 
sion générale  qui  porte  sur  toutes  lisfiarties  de  l’ad- 
ministration. Il  n’en  est  point  quie.xige  des  législa- 
teurs plusde calme,  d’attention,  et  d’indépendance. 

Si  le  devoir  des  députés  est  d’étudier  sérieuse- 
ment le  Budget,  l’intérêt  des  ministres  est  souvent 
d’éluder  cet  examen.  Aussi  font-ils  tous  leurs  ef- 
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forts  pour  atteindre  oe  but  ; et  il  faut  dire  qu'ils  y 
réussissent  facilement. 

IVabord,  ils  retardent  la  convocation  des  Cham- 
bres, qui  ne  se  réunissent  ordinairement  que  dans 
les  derniers  jours  de  décembre.  Le  Budget  est  pré- 
senté à la  Chambre  des  députés  vers  la  tin  de  jan- 
vier. Il  est  longtemps  discuté  dans  les  bureaux,  et 
la  nomination  des  membres  de  la  commission  char- 
gée de  l'examiner  donne  lieu  à une  foule  d’ialri- 
gues.  lut  Commission  nommée  trouve  souvent  in- 
complets les  renseignements  fournis  par  le  minis- 
tère, lorsque  celui-ci  a présente  le  Budget  : elle 
demande  de  nouveaux  documents , qu'on  lui  fait 
attendre  longtenqis  et  qu'elle  n’obtient  pas  toujours. 

Cependant,  des  lois  importantes  sont  présentées, 
discutées , votées  ; elles  occupent  beaucoup  les 
membresde  la  Commission  ; elles  usent,  peu-à-peu, 
l’attention  de  la  Chambre  côtière. 

Le  rapport  du  Budget  est  enfin  terminé , mais 
il  a été  réclamé  plusieurs  fois,  il  est  souvent  fuit 
à la  hâte.  D'ailleurs,  les  beaux  jours  sont  arrivés  : 
les  députés  qui  ne  sont  point  fonctionnaires,  qui 
vivent  de  leurs  revenus,  sentent  que  leurs  affaires 
sont  en  souffrance,  que  leur  fortune  est  compromi- 
se : ils  demandent  des  congés  et  partent,  ou  s'ils 
restent,  ils  sont  irn|uUientsel  distraits  : ils  ont  hâte 
de  voir  dore  la  session,  Ijp  Budget,  d’ailleurs,  est 
mis  en  discussion  avant  qu’ou  ait  eu  même  le 
temps  de  lire  les  rapports  de  la  Commission,  l-es 
députés  fonctionnai  res  auxquels  la  prolongation  de 
la  session  ne  porte  aucun  préjudice  sont  en  nom- 
lire,  et  à côté  d'eux,  ceux  qui  aspirent  à devenir 
fonctionnaires.  Ni  1**»  uns,  ni  les  autres  ne  veulent 
que  la  réforme  pénètre  dans  le  budget  des  recettes, 
ou  les  réductions  dans  le  budget  des  dépensa».  Le 
projet  ministériel  est  donc  vote  d’emblée,  presque 
sans  débats,  car  on  rc  récrie  dès  qu’un  orateur  pa- 
raît ii  la  tribune,  on  le  décourage,  ou  lui  ferra**  la 
bondi**.  L’aspect  des  bancs  déserts,  îles  tribunes 
vides,  suffit  pour  déconcerter  et  dégoûter  les  plus 
intrépides. 

Le  Budget  vote  par  un  petit  nombre  do  députés, 
est  |jorté  à la  Chambre  des  pairs,  composée  de 
fonctionnaires  qui  l'enregistrent  sans  difficulté.  Il 
u’y  a |*as  d'amendements  possibles,  d’ailleurs, 
parce  que  tout  amendement  devrait  ramener  le 
Budget  ù la  Chambre  des  députés  et  celle-ci  a pris 
la  fuite  : un  amendement  équivaudrait  presque  à 
un  refus  d’impôt. 

Tels  sont  les  moyens  habituels  employés  pour 
éluder  le  contrôle  des  Chambres  sur  le  Budget.  Ils 
sont  misérables  sans  doute  ; ils  seraient  impuis- 
sants contre  des  assemblées  énergiques.  Mais  avec 
les  hommes  et  les  institutions  qui  nous  régissent, 
ils  suffisent  et  ils  suffiront,  tant  qu’une  réforme  ra- 
dicale n’aura  pas  établi  dans  toute  leur  vérité  les 
principes  delà  Révolution.  (V.  Contributions,  Im- 
pôts, Vote.)  Courcelle-Skneul. 

BULLE.  On  appelle  Bulles  les  décrets  émanés 
de  l’épiscopat  suprême.  O nom  leur  vient  d’une 
petite  boule  de  métal  ( bulla ),  qui,  jointe  à l’é- 
pitre  par  une  cordelette , en  est  le  sceau  , aigillum. 

L’histoire  des  Bulle»  est  l’histoire  même  de  la 
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Papauté.  Celte  histoire  peut  être  divisée  en  quatre 
périodes  très-distinctes. 

Dans  la  première,  il  s’agit,  pour  l'évêque  de 
Home,  de  constituer  l’Eglise  pAr  l'unité  de  la 
croyance  et  du  dogme.  Tontes  les  Bulles  de  cette 
époque,  et  elles  sont  nombreuses,  sont  réglemen- 
taires et  concernent  le  spirituel  : la  somme  en  est 
le  manuel  le  plus  complet  de  l’orthodoxie.  Les  hé- 
résies y sont  proscrites , le  rit  y est  promulgué , des 
explications  y sont  données  sur  les  passages  les  plus 
ambigus  de  la  lettre  apostolique. 

Dans  la  seconde  période , la  Papauté  ne  s’in- 
quiète plus  de  ces  menus  détails.  Après  avoir  or- 
ganisé la  discipline  intérieure  de  l'Eglise,  elle  est 
toute  au  soin  d'étendre  sa  juridiction.  Les  Bulles 
de  Grégoire  VII  contre  Henri  IV,  empereur  d’Alle- 
magne, d’Urbain  II  et  de  Bonifaee  VIII  contre 
Phiiippe-le-Bel  ( Ctericis  la'iros,  Ausculta  fili,  (/nam 
sanctam),  sont  les  monuments  les  plus  mémo- 
rables de  la  lutte  violente  , qui  dura  plusieurs  siè- 
cles , entre  les  représentants  des  Césars  et  le  suc- 
cesseur problématique  de  saint  Pierre.  Ces  Bulles, 
toutes  attentatoires  à la  liberté  temporelle  des  rois, 
furent  nppellées  extravagantes  par  leurs  historio- 
graphes : elles  ont  conservé  ce  nom , même  dans 
les  recueils  postérieurs  des  canonistes  romains.  Un 
des  axiômes  de  l'époque  est  celui-ci  : « Autant  le 
soleil  surpasse  la  lune,  autant  le  Pape  surpasse 
TEmpereur.  » Adrien  IV  écrivait  à Frédéric  Bar- 
beroussc  : « Je  m’étonne  fort  que  , malgré  (a  sa- 
gesse , tu  ne  me  portes  pas  tout  le  respect  que  tu 
dois  au  bienheureux  Pierre  et  à la  sainte  Eglise 
romaine  : dans  tes  lettres , lu  places  ton  nom  de- 
vant le  nôtre  ; c’est  un  j>éché  d’insolence.  » Dans 
une  des  Bulles  de  Bonifaee  VIII,  nous  lisons  : « Les 
deux  glaives  doivent  être  exercés,  l’un  pour  l’É- 
glise , l’antre  per  l'Eglise  : celui-ci  e6t  aux  mains 
du  prêtre  , celui-là  est  aux  mains  des  rois  et  des 
militaires,  mais  au  gré  et  à la  volonté  des  prêtres. 
Il  (mut  que  le  glaive  soit  sous  le  glaive,  et  la  puis- 
sance temporel  le  sou  mi  se  à la  puissance  spirituelle... 
Il  est  nécessaire  au  salut  de  croire  que  toute  créa- 
ture est  dans  la  dépendance  du  pontife  romain.  » 
l>  sont  là,  certes,  de  hautaines  paroles,  mais  l’effet 
ne  tardait  pas  à les  suivre , et  les  peuples  accueil- 
laient mal  les  protestations  des  rois.  Depuis  le 
onzième  siècle  jusqu’aux  premiers  mouvements  du 
parti  réformateur,  toute  i’affoire  des  pontifes  ro- 
mains fut  de  constituer  temporellcmenl  la  Souve- 
raineté de  l’intelligence  sur  la  force , du  jiouvoir 
électif  sur  le  pouvoir  héréditaire  : c’cst  à leur  in- 
tervention dans  toutes  les  querelles  domestiques 
des  princes , dans  la  police  même  des  états , que 
nous  attribuons  les  rapides  progrès  que  l’Europe 
catholique  fit  à celte  époqae  dans  les  voies  de  la 
civilisation  et  de  l’unité. 

Les  Bulles  de  la  troisième  période  n’ont  pas  ce 
caractère  de  domination  : la  réforme  a émancipé 
les  chefs  laïcs.  Après  avoir  fulminé  sans  succès 
contre  les  hérésies,  contre  les  conciles , la  cour  ro- 
maine en  est  venue  à solliciter  la  protection  des 
princes , à la  mériter  par  des  transactions  hon- 
teuses, dans  lesquelles  die  fait  marchandise  do 
ses  décrets  apostoliques. 
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Enfin  , dépouillée  de  toute  prérogative  tempo- 
relle, la  Papauté  est  ramenée  par  la  force  des  choses 
à ses  occupations  primitives.  Toutes  les  Bulles  des 
dix-septième  et  dix-huitième  siècles  ont  rapporta 
des  matières  de  controverse  purement  religieuse  : 
de  a*  nombre  sont  celles  contre  Jansénius , studieux 
et  intelligent  interprète  de  saint  Augustin  ; contre 
Fénelon  , évêque  stoïcien , dont  la  doctrine  quié- 
tiste  avait  été  réfutée  à l’avance  par  saint  Jérôme; 
contre  J. -J.  Rousseau , contre  les  jésuites , etc. , etc. 

B.  Hauréaü. 

BULLE  (d’or)  (1).  l^cs  Bulles , connues  sous  le 
nom  de  /fuites  ^’or^u’émanentpasdes  pontifes,  mais 
des  empereurs  romains.  Elles  sont  nu  nombre  de 
quatre.  La  plus  ancienne  est  la  Bulle  d’ordc  Hon- 
grie (1224),  octroyée  par  André  IL  Les  trois  autres 
sont  de  Charles  IV.  L’une,  do  1348,  fut  signée  par 
ce  prince,  la  deuxième  année  de  son  règne,  à la 
requête  des  archevêques  et  des  princes  de  Bohême  ; 
il  y confirma  tous  les  droits  politiques  accordés 
par  Frédéric  H à ses  sujets  de  Prague.  L’outre, 
de  1 349,  est  la  Bulle  d’or  de  Brabant.  La  troisième, 
la  plus  fameuse,  fut  promulguée,  en  1356,  à Nu- 
remberg. 

Celte  Bulle,  qui  fut  la  Charte  constitutionnelle  de 
l’Empire  germanique  jusqu’à  la  fin  du  dernier  siè- 
cle, a été  attribuée  par  quelques  auteurs  au  célèbre 
Bartolc.  Mais  il  est  difficile  de  partager  cette  opi- 
nion quand  on  lit  le  singulier  préambule  qui  pré- 
cède ce  document.  L’historien  Menzel  rapporte  que 
le  cardinal  de  Talleyrand , chargé  d’affaires  du 
Pape  auprès  de  l’empereur  Charles  IV,  prit  utio 
part  très-active  à la  Bulle. 

De  graves  dissensions  avaient  affligé  les  élec- 
torats; il  y avait  eu  péril  pour  l’unité.  Le  législa- 
teur ne  dissimule  pas  quels  désordres  il  veut  pré- 
venir ; l’anarchie  est,  il  le  proclame,  le  pire  des 
fléaux  qui  affligent  les  états.  La  Bulle  d’or  de 
1356  se  compose  de  trente  chapitres,  qui  sont 
tous  rédigés  dans  un  môme  espnt , avec  une  pré- 
cision fort  remarquable  de  toutes  les  circonstances 
à l’occasion  desquelles  il  pourrait  s’élever  des 
contestes.  La  première  phrase  du  préliminaire  est 
celte  maxime  pleine  d’énergie  et  de  vérité:  «Tout 
« royaume  divisé  en  lui-même  sera  désolé , et 
« parce  que  les  princes  se  sont  faits  compagnons 
« des  voleurs , Dieu  a répandu  sur  eux  un  es- 
« prit  d’étourdissement  et  de  vertige,  etc.  * 

Mais  Charles  IV,  en  publiant  la  Bulle  d’or,  n’at- 
teignit pas  le  but  qu’il  se  proposait.  Au  lieu  de 
fonder  l’unité,  il  établit  l’olygarchie  royale  et  prin- 
cière  des  sept  électeurs,  et  prépara  une  funeste 
anarchie.  Le  règne  de  Frédéric  III,  qui  dura  cin- 
quante-trois ans,  fut  le  comble  de  la  confusion. 

Il  est  bien  à regretter  qu’avant  de  statuer  défini- 
tivement sur  le  sort  de  l’Allemagne,  les  diplomates 
de  Vienne  n’aient  pas  jeté  les  yeux  sur  la  Bulle  de 
Charles  IV  : l’aphorisme  que  nous  venons  de  citer 
les  eflt  peut-être  dissuadés  d’un  coupable  projet. 
Ils  avaient  la  main  libre,  ils  s’inquiétaient  si  peu 

(i)  I.e  nom  de  cei  aclc  vient  d'un  scel  d'or  (Huila)  qui  y 
fui  apposé. 
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de  nuiieclor  ld  |»rin<rip«'S  qu’ils  proclamaient  le 
|>lus  haut!  Kl,  d'ailleurs,  ne  pouvuienl-iIs,au  nom 
de  la  vieille  légitimité  germanique,  relever  les  dé- 
bris de  l’empira,  quand  ils  aflcctuient  tant  d’égards 
jH»ur  des  couronnes  ducales?  .Ne  |>ouvaieiit-ils  im- 
jxiser  celte  rcslaiiralion,  au  nom  de  l’intérét  com- 
uiun,  quand,  au  mépris  des  droits  les  mieux  éta- 
hlisel  pour  satisfaire  de  jalouses  rancunes,  ils  con- 
finaient le  roi  de  Saxe  dans  les  fuubourgs  de 
Dresde? 

Désormais,  que  de  douleurs  pour  l'Allemagne, 
que  de  luttes,  que  de  tiraillements  intérieurs,  et 
peut-être  que  d’années  perdues  avant  que  l’unité 
y soit  reconstituée!  Que  de  princes,  que  de  voleurs 
à entretenir  avant  que  l'ordre  ne  soit  rétabli  dans 
lu  maison  ! 

L'original  de  la  Bulle  d'or  sc  conserve  aujour- 
d'hui dans  les  archives  de  l’Hôlel-de- Ville  de  Franc- 
forl-sur-le-Mein,  où  les  sept  électeurs  se  réunis- 
saient pour  choisir  l’empereur  d’Allemagne.  IL  II. 

BULLETIN,  rapport  abrégé. — Ce  mot  s'ap- 
plique à des  objets  fort  diHéreuls.  Quand  un  roi 
ne  se  porte  pas  bien,  ses  médecins  rédigent,  au 
moins  un  fois  par  jour,  un  Bulletin  de  sa  sauté; 
lequel  Bulletin  est  rendu  public  par  les  soins  des 
gens  de  service. 

Un  donne  également  le  nom  de  Bulletin  au  cer- 
tificat qui  atteste  que  l'on  a payé  à la  douane  les 
droits  d’entrée  ou  de  sortie. 

Ix»  recueil  général  de  toutes  h»  lois,  ordonnan- 
ces, etc.,  s’appelle  Bulletin  des  Lois.  (Y.  ci-après. ) 

Pour  la  nomination  des  députés , des  officiers 
de  la  garde  nationale,  des  membres  des  conseils 
généraux,  les  électeurs  écrivent  sur  un  carré  de 
papier  les  noms  des  candidats  qui  ont  obtenu  leurs 
su  tirages.  Ces  billets  prennent  le  nom  de  Bulletin. 
— La  Charte  défend  le  vote  à Bulletin  ouvert , 
c’est-à-dire  qu'elle  prescrit  le  scrutin  secret.  ( V. 
SCniTlN.)  Mais,  depuis  que  la  Charte  existe,  les 
ministres  et  leurs  agents  ne  se  fout  aucun  scrupule 
d’en  violer  le  texte  et  l’esprit,  et  d'exiger  de  ceux 
qu'ils  tiennent  soas  leur  dépendance  la  commu- 
nication préalable  de  leurs  Bulletins.  Ces  abus  ont 
été  vingt  foisdéuonoés  à la  tribune,  mais  toujours 
inutilement.  Comme  la  responsabilité  ministérielle 
n’est  qu'au  vain  mot,  une  utopie  ridicule,  la  cor- 
ruption a poursuivi , ]>oiirsuit  et  poursuivra,  jus- 
qu’à la  fin sa  marche  triomphale.  Ce  scandale 
fut  à sou  comble  eu  182Ô.  « On  croit , disait  alors 
M.  Jav,  que  ht  Charte  reprendra  son  empire  en 
1824.  » 1821  a passé,  quinze  années  se  sont  écou- 
lées depuis,  et  nous  voilà...  comme  devant.  Mais 
on  nous  promet  pour  1810  des  événements  tout- 
à-fuit  extraordinaires. 

1x3  mot  Bulletin  sert,  comme  chacun  sait,  à dé- 
signer le  rapport  dressé  par  un  général  d’armée 
immédiatement  après  un  combat.  Ixï  Bulletin  est 
l'idée  générale  de  lu  bataille.  Il  en  décrit  som- 
mairement le  plan,  l'exécution  et  les  résultats. 
Les  détails  viennent  ensuite  dans  des  relations 
circonstanciées. 

Même  aujourd'hui,  que  tout  ce  bruit  ne  retentit 
plus  que  dans  l’histoire,  on  ne  lit  pas  sans  une 
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émotion  profonde  les  Bulletins  des  armées  de  la 
llépubliquc  et  de  l'Empire.  Quels  temps!  et  que 
noire  é|KM|ue  est  petite  auprès.  Ceux  qui  vivaient 
alors  n'ont  pas  oublié  quelles  sensations  excitaient 
partout  la  lecture  de  ces  relations  homérique*.  Ils 
n’ont  pas  oublié  non  plus  l'impression  douloureuse 
produite  cil  1807  par  le  Bulletin  de  la  Imtuiih 
îl’Fylau,el  eu  1812  pur  le  29*  Bulletin  de  la  Cranüc- 
Arméc.  La  publication  de  ce  dernier  Bulletin  jeta 
la  consternation  en  France.  Celte  phrase , d’un 
égoïsme  si  insolent  : « Ixi  santé  de  S.  IL  n’a  ja- 
mais été  meilleure,»  qui  terminait  le  récil  du 
désastre  de  l’urraée,  ne  rassura  personne.  Chacun 
sentit  instinctivement  que  c’en  était  fait  de  l’Em- 
pire et  de  l'empereur  et  que  les  Barbares  allaient 
venir.  D<;. 

BULLETIN  DES  LOIS.  Recueil  officiel  des 
lois  et  ordonnances  et  de  quelques  actes  du  gou- 
vernement. Il  a été  créé  par  un  décret  de  la  Conven- 
tion, le  14  frimaire  au  ll,»ous  le  litre  de:  Bulletin 
des  Lois  de  la  JUpytblique  ; mais  il  ira  commencé 
à |Ktrailre  que  plusieurs  mois  après.  Le  premier 
acte  qu'il  contient  est  la  loi  du  22  prairial  un  II , 
qui  crée  un  tribunal  révolutionnaire.  A compter 
de  colle  époque , les  actes  du  pouvoir  legislatif 
prennent  le  titre  de  lois  ; jusque  là , ils  avaient 
conserve  k:  litre  «te  décret. 

Aucune  loi  ou  ordonnance  n'est  exécutoire  et  ne 
commande  l'obei séance  si  elle  n’a  pas  été  pu- 
bliée par  la  voie  du  Bulletin  des  Lois. 

Ixî  Bulletin  des  !x>is  est  imprimé  aux  frais  de 
l'Étal , et  envoyé  à toutes  les  communes  de 
France  à leurs  frais  (9  IV.  par  an)  ; il  y forme  utt 
dépôt,  assez  mal  conservé  dans  beaucoup  de  com- 
munes; il  est,  en  outre,  vendu  par  volumes  ou  |>ar 
fragments,  pour  le  compte  de  l'imprimerie  du 
gouvernement,  en  sorte  que  chacun  peut  examiner 
à la  source  authentique  le  texte  qu'il  veut  connaître. 

Ce  procédé,  simple  et  sùr  pour  mettre  la  connais- 
sance des  lois  à la  disposition  des  ciloyeus , n'a 
pus  été  toujours  pratique  avec  une  fidélité  scrupu- 
leuse. Depuis  le  Directoire  jusqu’à  18Ô0,  un  grand 
nombre  d’actes  de  toute  nature,  lois,  traités,  dé- 
crets , ordonnances  , avis  du  conseil -d’étal , n’ont 
point  été  insérés  au  Bulletin  des  Lois , cl  oui 
néanmoins  été  exécutés  pur  l’admitiislratiuii.  Plu- 
sieurs jurisconsultes  en  ont  publié  quelques-uns  ; 
mais  les  cartons  des  dix  ers  ministères  recèlent  en- 
core une  masse  de  textes  peut-être  aussi  considé- 
rable que  les  volumineuses  collections  officielle*. 

Depuis  ! 8.10,  toutes  les  fois  qu'un  acte  antérieur 
non  inséré  est  cité  dans  une  loi  ou  ordonnance,  il 
est  publié  à 1a  suite  dans  le  Bulletin  des  Lois;  mais 
c'est  là  un  simple  usage  qui  n'est  prescrit  par  au- 
cun réglement. 

Les  décrets  des  assemblées  révolutionnaires,  et 
les  actes  du  gouvernement  de  1789  à 1791,  sont 
compris  dans  deux  collections  quasi-officielles. 

Beaudouin , imprimeur  de  l’Assemblée  Natio- 
nale, a publié  tous  les  décrets  de  l’Assemblée  sans 
s’occuper  de  la  sanction  royale.  Ixî  gouvernement 
publiait,  en  même  temps,  une  collection  des  actes 
sanctionnés  : ce  livre  est  connu  sous  le  nom  de 
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Collection  du  Louvre.  (V.  Loi,  Publication , 
Promulgation.)  11.  C. 

BUREAU,  table  ou  pupille  placé , originaire-* 
meut,  devant  les  sièges  de  quelques  magistrats, 
lois  que  les  présidents  des  parlements  cl  autres. 

I /application  de  ce  mot  fut  ensuite  étendue  au  tri- 
bunal lui-même,  puis  aux  diverses  parties  de 
l'administration. 

l-i  chambre  des  comptes  cl  la  ebuinbre  du  par- 
lement étaient  divisées  citadine. eu  deux  bureaux, 
dont  le  premier  était  appelé  Grand-Bureau. 

11  y avait  eucore  le  Bureau  des  finances , le 
Bureau  des  aides,  le  Bureau  des  gabelles  ou  des 
fermes,  le  Bureau  des  traites  foraines,  etc. 

Aujourd'hui  on  appelle  Bureau,  soit  une  des  ; 
différentes  su bdi visions  du  personnel  «le  l'admi- 
nistration, soit  les  pièces  dans  lesquelles  travail- 
lent les  employés. 

Le  président  de  la  chambre  des  députés , les 
quatre  vice- présidents  et  les  quatre  secrétaires 
forment  ce  qu'on  appelle  le  Bureau  de  la  ebambre. 
— Ainsi  de  la  chambre  des  pairs. 

Pour  faciliter  la  préparation  de  leurs  travaux , 
les  deux  chambres  se  divisent  en  Bureaux.  Ce  sont 
les  bureaux  de  la  Chambre  des  Députés  qui  nom- 
ment les  membres  des  diverses  commissions.  L'é- 
lection des  présidents  et  secrétaires  de  bureaux  a 
une  grande  importance  politique  ; elle  indique  avec 
plus  d'exactitude  souvent  que  ne  font  les  votes  par- 
lementaires, les  fluctuations  de  la  majorité;  et 
dans  ces  luttes  intérieures  se  décident  quelquefois 
les  plus  graves  questions. 

Dans  les  élections  de  députés  et  autres,  on  ap- 
pelle Bureau  la  réunion  du  président,  des  secré- 
taires et  des  scrutateurs  chargés  d’ouvrir  et  de 
compter  les  bulletins.  En  cas  de  contestation, c’est 
le  Bureau  qui  prononce  sur  la  validité  des  su  tira- 
ges. Ce  droit  a donné  cl  donne  encore  lieu  à beau- 
coup d’abus.  La  chambre  des  députés  a le  droit  de 
casser  les  décisions  des  Bureaux  électoraux.  ( V. 
VERIFICATION  DES  POUVOIRS,  POSTE  , TIMBRE,  etc.). 

BUREAUCRATIE.  Ce  mot  a une  double  ac- 
ception. Il  signifie  d'abord  : gouvernement  des 
Bureaux.  Dans  ce  cas,  il  est  synonyme  de  centra- 
lisation. Il  signifie  ensuite  la  réunion  de  tous  les 
employés  de  l’administration  générale.  Sous  l’une 
et  fautre  de  ces  deux  (ares , il  est  généralement 
prison  mauvaise  part.  (V.  centralisation,  em- 
ployés). 

BU UC RAYE,  des  deux  mots  Lurg,  château, 
et  Graft  comte,  seigneur. — Seigueur  du  château. 

BUTIN.  « Comme  on  appelle  conquêtes  les  vil- 
les et  les  terres  prises  sur  l’enneini,  toutes  lescho- 
mobiles  qu’on  lui  enlève  forment  le  Lutin,  » 
(Mattel,  Droit  des  gens.) 

Cette  définition  est  exacte  aujourd’hui  ; elle  cesse 
de  l'être,  si  ou  l'applique  aux  anciens  et  à nos 
a»eux,  les  Barbares.  Les  uns  et  les  autres  considé- 
raient comme  Butin  l’ensemble  «les  chose»  nppur- 
•cnaiit  aux  ennemis  ( rcs  hostiles ) elles  ikivmiiics 


473 

mêmes  des  ennemis.  Mais  k mesure  que  les  moeurs 
se  sout  adoucies  et  que  la  modération  s’est  intro- 
duite jusque  dans  Part  de  tuer  les  gens  et  de  les 
(JéjK)uiller,  ou  a distingué  les  propriétés  particu- 
lières des  habitants  du  pays  ennemi  des  objets 
qui  appartiennent  k la  uatiou  ennemie.  Alors  même 
qu’a  près  sa  défaite  un  [teuple  cesse  d’exister  romniu 
corps  de  nation  el  qu’il  est  incorporé  au  peuple 
vainqueur,  les  individus  qui  le  composaient  sont 
laissés  en  possession  de  leurs  biens  immobiliers  et 
même  de  leurs  etlèts  mobiliers,  sauf  les  occasions 
où  le  général  vainqueur  permet  le  pillage. 

Chez  les  Crées,  le  droit  de  disposer  des  dé|>oiiil- 
les  de  l’ennemi  et  d’en  régler  la  répartition  était 
réservé  au  chef  de  l’armée.  Il  les  distribuait,  soit 
aux  chefs  qui  uvaieul  combattu  sous  ses  ordres, 
soit  aux  soldats  qui  s’étaient  distingués  pendant  la 
campagne,  soitk  ses  amis  ; il  pouvait  s’eu  attribuer 
k lui-même  une  portion  qui  variuit  chez  les  diffe- 
rents peuples.  Depuis  la  l»alaille  de  Platée,  les  gé- 
néraux versèrent  le  produit  de  la  vente  du  Butin 
au  trésor  national.  (Je  produit  était  employé  k des 
ouvrages  publics,  k l'ornement  des  temples,  etc. 

A Borne,  le  Butin  était  considéré  comme  une 
propriété  publique.  Les  ciloyeus  restés  dans  la  ville 
y avaient  droit  comme  les  soldats  qui  l’a\ aient  cou 
quis.  Lue  partie  «les  terres  confisquées  sur  le  peuple 
vaincu  était  vendue  au  profit  du  public;  l’auirc 
était  distribuée  gratuitement  aux  citoyens  pauvres. 

Grégoire  de  Tours  donne  des  détails  curieux  sur 
les  formalités  observée*  par  les  FVuuo.  dans  la  dis- 
tribution du  Butin.  Comme  ch<t*Jes  Humains,  le 
Butin  était  chez  eux  une  propriété  commune  k la- 
quelle chucun  avait  un  droit  égal  ; le  roi  lui-même 
était  soumis  pour  sa  |»arl  aux  chances  du  sort,  Un 
vase  ayant  été  pillé  dans  une  église,  Clovis  le  de- 
mandait [joui*  Je  rendre  k l’évêque.  Mais  un  sol- 
dat, levant  sa  hache  d’armes , en  frappa  le  vase 
avec  violence  et  dit  au  roi  : « Vous  n’aurez  rien 
ici  que  ce  que  le  sort  vous  donnera.  * 

Au  moyen-âge,  la  noblesse  ne  vivait  que  de  Bu- 
tin. Quand  la  guerre  ne  fournissait  plus  aux  prodi- 
galités d es  seigneurs,  ils  détroussaient  les  bour- 
geois. Ia.*  Butin  était  mis  k l’abri  cl  consommé 
derrière  les  imprenables  murs  des  forteresses  féo 
dales.  On  peut  \oir  dans  les  cahiers  du  Tiers  H 
dans  les  romans  historiques  de  Walter-Scott  la  des  - 
cription  des  brigandages  commis  pur  ces  bandits 
sur  les  paisibles  habitants  des  basses  terres.  La  so- 
ciété était  au  pillage. 

Cependant  lu  féodalité  commençait  k faiblir;  ou 
sentitalorslelicsoin  de  mettre  un  peu  d’ordre  dans 
cet  immense  désordre,  et  d'empêcher  l’elilc  de  U 
société  de  larroner  pour  son  propre  compte,  lue 
ordonnance  de*  1300  repartit  ainsi  le  Butin  : nu  roi 
l’or  et  les  prisonniers  ; le  surplus  au  connétable. 
Suivant  Philippe  «le  Connues,  le  maréchal  se  réser- 
vait la  dixième  partie  du  Butin. 

Un  mode  analogue  de  distribution  subsiste  en- 
core en  Angleterre.  Un  colonel  a droit  k 130  péris  ; 
un  feld  - maréchal  k 2,000.  Ix>rd  Wellington  a eu 
17  millions  et  demi  pour  sa  part  du  Butin  fait  par 
l’armée  anglaise  en  France  et  en  Espagne. 

Clicz  nous,  il  <M  de  droit  que- le  Butin  appartient 
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à la  nation.  Lis  produit*  en  doivent  être  versé* 
au  trésor  public.  On  abandonne  seulement  aux 
so  data  la  dépouille  des  ennemis  tombés  sur  le 
champ  de  bataille,  le  pilluae  d'un  camp  Ion**  et, 
quelquefois,  celui  d'une  ville  prise  d'assaut.  Telle 
est  la  régla,  disons  nous  ; mais  il  s’en  faut  que  lu 


pratique  soit  conforme  à la  règle.  Les  généraux  de 
l’Empire  si'  sont  créé  des  fortunes  colossal,**  sans 
qu’il  soit  outre  un  denier  de  tout  ce  Butin  dans 
les  caisses  de  l’Etat.  (V.  pour  la  question  de  droit 
les  mots  COSQUfcTK,  CONTRIBUTION,  HII.L.M. R,  PRISE.) 

R 1). 


c 


CABIXET.  Dans  le  langage  usuel , le  mol  Ca- 
binet comporte  des  applications  infinies.  Il  y a 
des  Cabinets  d'anatomie,  de  physique,  d’estam- 
pes, de  lecture,  etc. 

Dans  la  langue  politique,  il  sert  aujourd’hui  à 
désigner  le  ministère  ; ou  dit  indifféremment  le 
ministère  ou  le  Cabinet.  De  là  le  mol  Question 
de  Cabinet  pour  indiquer  une  discussion  politique 
<|iii  met  eu  question  l’existence  du  ministère. 

Cette  application  du  mot  Cabinet  vient  de  cc 
que,  sous  l'ancien  régime,  les  affaires  se  traitaient 
dans  le  Cabinet  du  roi.  Les  chefs  de  service  sc 
divisaient  ulors  en  deux  dusses:  les  ministres  du 
Cabinet  et  les  ministres  proprement  dits.  Les  pre- 
miers avaient  seuls  entrée  au  conseil  ou  au  Cabi- 
net du  roi. 

Il  y avait  alors  une  justice  de  Cabinet  ! 

Le  mol  Cabinet  a une  signification  encore  plus 
étendue  ; il  sert  à désigner  tout  l'ensemble  du 
gouvernement  d’un  pays  au  dedans  et  au  dehors. 
On  dit  le  Cabinet  des  Tuileries,  lu  Cabinet  de 
Suint- James , le  Cabinet  de  Berlin,  etc.  On  dit 
aussi  la  politique  des  Cabinets.  (V.  Camai; lt.l  v, 
Diplomatie,  Gouvernement,  Ministère.) 

Le  bureau  central  de  chaque  ministère  où  s'ex- 
pédient les  ampliations  des  ordonnances  et  des 
arrêtés  ministériels,  où  l’on  ouvre  les  dépêches  et 
d’où  elles  parlent , et  où  viennent  converger 
toutes  les  affaires  qui  lie  rentrent  pas  spécialement 
dans  les  attributions  des  divers  bureaux,  s’appelle 
Cabinet  du  ministre. 

Aii  Palais,  les  pièces  où  travaillent  les  juges 
d’instruction  , les  procureurs-généraux  , les  pro- 
cureurs du  roi , leurs  substituts  et  les  officiers  du 
parquet  s’appellent  aussi  Cabinets.  (V.  Courrier 
de  Cabinet,  etc.) 

CABINET  NOIR.  On  appela  Cabinet  noir, 
sous  la  Restauration,  lu  bureau  de  l'administra- 
tion des  postes,  où,  dans  uu  but  d’espionnage 
politique,  avait  lieu  lu  violation  du  secret  des 
lettres.  La  tribune  retentit  souvent  des  plaintes 
soulevées  par  cet  acte  d’inquisilioii  odieuse,  contre 
lequel  les  lois  avaient,  d’ailleurs,  pronoucé  des 
peines  sévères.  lx*  gouvernement  opposa  à ces  ac- 
cusations les  dénégations  les  plus  formelles  ; mais 
le  fait  n’en  était  pas  moins  vrai,  et  n’eu  continua 
l>as  moins  de  subsister. 

On  a cité,  depuis  la  Révolution  de  Juillet,  quel- 
ques faits  de  nature  à faire  révoquer  en  doute  la 
suppression  du  Cabinet  noir. 


C’est  le  propre  des  pouvoirs  faibles  cl  immoraux 
de  s'engager  dans  ces  voies  ténébreuses  ; mais  de 
tels  moyens  ne  les  sauvent  jamais  d’une  chute, 
et  n’ont  pour  effet  que  de  les  avilir  davantage. 

F.-T.  C. 

CACIQUE.  Le  s anciens  Américains  appelaient 
Caciques  les  gouverneurs  de  province  et  les  géné- 
raux d’armée.  Les  conquérants  espagnols  ont  laissé 
subsister  cette  dénomination. 

Lorsque  Christophe  Colomb  arriva  à Saint-Do- 
mingue , Pile  entière  était  partagée  entre  cinq  rois 
ou  Caciques.  Au  Mexique  et  an  Pérou  les  gouver- 
neurs portaient  également  cc  nom.  Ainsi,  tantôt 
les  Caciques  étaient  Souverains  absolus,  tantôt  ils 
n’étaient  que  les  délégués  d’un  chef  suprême,  des 
espèces  de  grands  seigneurs  féodaux.  Chez  les 
Alzèques,  le  chef  résidait  à Mexico;  au  Pérou , il 
habitait  Cuexo. 

Aujourd'hui , dans  toutes  les  provinces  hispano- 
américaines  , on  donne  le  nom  de  Cacique  aux 
cht fs  indiens,  soit  indépendants,  comme  dans 
PAraucaitv,  soit  soumis, comme  dans  presque  tout 
le  reste  de  l’Amérique.  Au  Mexique,  où  le  nombre 
des  Indiens  est  plus  que  double  de  celui  de  la  race 
blanche  et  des  métis , des  Caciques  nommés  par  le 
gouvernement  administrent  les  villages  indiens. 
Le  Caciquat  constitue  leur  noblesse,  et  cette  dignité 
ne  sort  pas  des  anciennes  familles.  Les  Caciques 
sont  chargés  de  faire  percevoir  la  faible  capitation 
dont  est  grevé  chaque  sujet  indien,  de  veillera  cc 
que  les  terres  soient  cultivées , k ce  que  la  tran- 
quillité règne  parmi  leurs  administrés.  Mais,  ins- 
titués pour  défendre  leurs  concitoyens  contre  la 
population  blanche  qui  les  méprise , les  Caciques 
mexicains,  abrutis  , ne  songent  qu'a  profiter  de 
leur  pouvoir  pour  les  accabler  davantage  et  les 
rançonner  par  tous  les  moyens  possibles.  L’orgueil 
des  blancs  déteint  sur  eux  ; et  s’ils  plient  humble- 
ment devant  ceux-ci,  le  poids  de  leur  cupidité  et 
(le  leur  vanité  ne  retombe  que  plus  lourdement  sur 
leurs  pauvres  compatriotes.  V.  M. 

CADASTRE.  C’est  une  opération  qui  consista 
k relever,  sur  un  territoire,  le  nombre,  l’étendue, 
la  configuration  et  la  nature  des  propriétés,  daua 
le  but  principal  d’asseoir  proportionnellement 
l'impôt  sur  chacune  d’elles. 

L’aucicune  France,  daus  presque  toutes  les  par- 
ties de  &a  constitution,  manquait  d’unité;  l’iuipôt 
foncier  lui-même  ne  reposait  sur  aucune  bâte 
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générale  et  uniforme.  Divisées  en  puyg  d’élection 
et  en  pays  d'état , les  provinces  étaient  soumises  à 
des  systèmes  financiers  toul-à-fait  divers.  Les 
biens  de  la  noblesse  ei  du  clergé  étaient  exempts 
de  la  plupart  des  impôts  dans  toutes  les  provinces. 

Cette  inégalité  dans  les  charges  publiques  fut  nue 
des  principales  causes  qui  précipitèrent  la  Révo- 
lution. Aussi,  le  principe  d’une  base  commune 
pour  l'assiette  de  l’impôt  foncier  fut-il  admis  et 
consacré  par  l'Assemblée  constituante.  Après  quel- 
ques tâtonnements  pour  le  choix  d’un  bon  système 
de  répartition  entre  les  nouvelles  divisions  et  sub- 
divisions du  territoire,  et  entre  les  propriétaires 
d’une  même  commune,  un  décret  du  23 septem- 
bre i TOi  prescrivit  la  confection  d'un  système  gé- 
néral qui,  sous  le  nom  de  Cadastre',  mit  dans  un 
rapport  exact  l’impôt  foncier  avec  la  nature  et  le 
revenu  de  la  propriété  territoriale. 

Au  milieu  des  périls  de  la  Révolution , quoique 
nos  assemblées  politiques  ne  perdissent  point  de 
vue  l’exécution  du  Cadastre,  il  était  difficile  de 
réaliser  une  opération  aussi  vaste  et  aussi  dispen- 
dieuse. 

Les  premières  luises  du  système  ne  furent  donc 
jetées  que  sous  le  Consulat.  Un  arrêté  du  ministre 
«les  finances,  du  mois  de  mai  1802,  créa  une  Com- 
mission spéciale  chargée  de  régler  le  mode  d’exé- 
cution. Cette  Commission  s’attacha  d’aliord  à re- 
chercher par  aperçu  la  somme  totale  des  revenus 
de  la  France,  et  pour  cela  ou  procéda  à l’arpentage 
et  aux  évaluations  par  masses  de  culture  dans 
chaque  arrondissement. 

Eclairé  par  Texpériencc,  on  ne  tarda  pas  h re- 
connaître les  inconvénients  de  ce  système,  et  la 
nécessité  d’appliquer  l’opération  cadastrale  h cha- 
que commune  en  particulier.  Nais  les  difficultés 
étaient  grandes,  et  dans  les  premiers  temps  de 
l’empire,  un  jour  un  ministre  dit  avec  découra- 
gement , en  présence  de  Napoléon  : « Le  Cadastre 
«est  impossible. » — «S’il  en  est  ainsi,  je  veux 
« le  Cadastre  »,  répliqua  l’homme  qui  savait  ce 
que  peut  la  force  de  la  volonté  et  celle  du  génie. 

Dans  un  rapport  fait  en  1806,  le  ministre  des 
finances  exposa  les  avantages  du  Cadastre  appli- 
qué à chaque  parcelle  de  la  propriété  territoriale. 
Il  en  devait  résulter  l’égalité  proportionnelle  dons 
la  fixation  des  cotisations  individuelles;  et  en  dé- 
terminant d’une  manière  incontestable  les  limites 
des  diverses  propriétés,  on  tarissait  la  source  d’une 
foule  de  procès  ruineux. 

Enfin  parut  la  loi  du  13  septembre  1807;  elle 
acheva  d’organiser  le  Cadastre,  en  traçant  les  rè- 
gles pour  l’évaluation  du  revenu  des  propriétés, 
pour  le  contrôle  par  les  propriétaires  et  les  muni- 
cipalités, et  pour  la  formation  des  matrices  des 
rôles  de  la  contribution  foncière.  Un  trentième  de 
cette  contribution  fut  affecté  comme  fonds  spécial 
pour  couvrir  dans  chaque  département  les  frais  du 
Cadastre  parcellaire. 

Depuis  cotte  époque , l’opération  a été  suivie 
dans  tous  les  départements  avec  soin,  mais  avec 
une  activité  fort  inégale.  A la  fin  de  1830,  sur 
37,331  communes,  28,202  étaient  entièrement 
cadastrées.  L'opération  était  complète  pour  qua- 
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lorze  départements.  Il  n’y  avait  que  la  Corse  on 
elle  u’eùl  jais  été  commencée;  enfin, les  travaux 
restant  à faire  portaient  sur  13,040,000  hectares. 

L'achèvement  du  Cadastre  et  l’adoption  d’un 
système  général  pour  sa  conservation  ont  souvent 
préoccupé  les  Chambres  et  le  gouvernement.  De- 
puis 1830,  surtout,  de  vives  réclamations  se  sont 
élevées,  soit  à la  tribune,  soit  dans  le  sein  des 
commissions  de  finances,  pour  appeler  la  sollici- 
tude de  l’administration  sur  ces  deux  graves 
objets. 

A l’achèvement  du  Cadastre,  en  efTet,  se  rattadic 
la  réalisation  d’une  répartition  nouvelle  de  l’impôt 
foncier,  entre  tous  les  départements,  d’après  des 
bases  uniformes,  et  dans  la  proportion  de  l’accrois* 
sentent  de  la  richesse  territoriale  Je  chacun  d’eux, 
depuis  cinquante  ans.  C’est  une  justice  et  une  né- 
cessité. Vicieuse  dans  son  principe,  la  répartition 
faite  en  1791  par  l’Assemblée  constituante  s’est 
éloignée  chaque  jour  davantage  des  règles  d’une 
équitable  proportionnalité.  Les  choses  en  étaient 
venues  à ce  point  qu’en  1820  il  fut  reconnu  que 
plusieurs  départements  étaient  imposés  pour  la 
contribution  foncière  au  septième  de  leur  revenu 
net,  tandis  que  d’aulrcs  n'acquittaient  que  le  dix- 
septièmê  de  ce  même  revenu  ; de  sorte  que,  d’après 
un  relevé  fait  avec  beaùcotip  d’exactitude  par 
l’honorable  M.  Desabcs,  député  de  l’Aisne,  depuis 
1791  jusqu’au  30  juin  1821,  quarante-six  dépar- 
tements avaient  payé  en  plus  et  quarante  en  moins 
fa  somme  énorme  de  629,299,837  fr.  ! 

Il  résulte,  en  outre,  des  tableaux  dressés  par 
M.  Desabes,  et  produits  |>ar  lui  à la  chambre  des 
députés  dans  la  séance  du  16  juin  1836,  que  mal- 
gré In  réduction  de  la  contribution  foncière  opérée 
en  1821  en  faveur  de  plusieurs  départements,  les 
inégalités  les  plus  choquantes  existent  encore  ; et 
que  tel  département  paie  le  huitième  de  son  re- 
venu , taudis  que  tel  autre  n’est  imposé  qu’au 
seizième. 

D’aussi  graves  inégalités  font  sentir  toute  l’ur- 
gence de  l’achèvement  du  Cadastre.  Quand  la  ri- 
chesse foncière  de  chaque  portion  du  territoire 
sera  régulièrement  connue  et  déterminée,  les  pré- 
textes manqueront  pour  refuser  au  pays  l’applica- 
tion la  plus  large  des  principes  d’égalité  en  ma- 
tière d’impôt. 

Mais,  ici,  il  importe  de  signaler  une  erreur  de 
In  législation  qui  recule  dans  un  lointain  indéfini 
cet  achèvement  si  désirable. 

L’article  20  de  la  loi  de  finances  du  31  juillet 
1821  porte  : « A partir  du  1rr  janvier  1822,  les 
opérations  cadastrales  destinées  il  rectifier  la  ré- 
partition individuelle  seront  circonscrites  dans 
chaque  département.  En  conséquence,  les  conseils- 
généraux  pourront  voler  annuellement  pour  cet 
objet  des  impositions  dont  le  montant  ne  pourra 
excéder  trois  centimes  du  principal  de  la  contri- 
bution foncière.  » 

Ainsi,  au  lieu  de  faire  une  prescription  rigou- 
reuse de  l’achèvement  d’une  opération  qui  touche 
à de  si  hauts  intérêts,  on  n’en  a fait  qu’une  faculté 
subordonnée  aux  caprices  ou  aux  calculs  égoïstes 
des  conseils  départementaux.  Or,  il  est  clair 
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que  les  départements  qui  profitent  d’une  réparti- 
tion vicieuse  de  l'impôt  foncier  met  iront  toujours 
fort  j h! u d'empressement  à voler  des  fonds  pour 
l'achèvement  du  Cadastre  qui  doit  servir  à recti- 
fier l’erreur,  et,  par  conséquent,  à augmenter  leur 
part  contributive  aux  charges  publiques.  Voici 
bientôt  un  demi-siècle  qu'une  grande  idée  a été 
conçue  et  formulée  en  loi , qu'un  grand  acte  de 
justice  a été  promis;  il  est  du  devoir,  il  est  de  lu 
dignité  des  pouvoirs  de  l’Étal  de  faire  que  celle 
promesse  s'accomplisse  enfin  et  que  justice  soit 
rendue. 

Le  Cadastre,  après  son  achèvement,  aura  coûté 
au  pays  plu9  de  150  millions.  C'est  une  richesse 
nationale  qu’il  ne  faut  pas  laisser  se  perdre,  et  que 
diverses  causes  cependant  tendent  à altérer  cha- 
que jour.  l.e  Cadastre  finirait  même  par  rester 
comme  un  vaste  mais  inutile  et  caduc  monument 
si  le  gouvernement  ne  si»  hâtait  d’adopter  et  d’ap- 
pliquer mi  lion  système  pour  sa  conservation. 

Eu  effet,  depuis  1809,  é{K>que  à laquelle  remonte 
la  création  du  plan  parcellaire  destiné  à représen- 
ter exactement  le  territoire  de  chaque  commune 
dans  ses  plus  petites  divisions,  soit  de  culture,  soit 
de  propriété,  aucun  des  plans  et  des  tableaux  in- 
dicatifs n’a  été  retouché.  Que  de  changements 
cependant  opérés  sur  la  surlace  du  sol  dans  Je 
coure  de  ces  trente  années!  Que  de  terrains  en 
friche,  que  de  bruyères,  que  de  marais  ont  cédé 
aux  eflorls  patients  de  la  culture  ! Combien  surtout 
a marché  depuis  lors  cette  inévitable  division  de 
la  propriété,  conséquence  de  l'égalité  civile  pro- 
clamée par  nos  codes  ! En  présence  d’une  société 
active,  industrieuse,  mobile,  qui  ne  vit  que  de 
progrès  et  de  transformations,  le  Cadastre  lie  ]>eiit 
rester  stationnaire  et  immuable.  Sous  le  rapport 
de  la  partie  d’art,  de  la  configuration  des  proprié- 
tés, il  ne  serait  plus,  avant  un  siècle,  que  ce  que 
sont  aujourd'hui  les  plans -terriers  des  anciennes 
seigneuries,  un  simple  vestige  du  passé  avec  de 
rares  applications  aux  intérêts  positifs  du  présent. 

Quant  aux  matrices  qui  renferment  le  classe- 
ment des  propriétés,  la  détermination  du  revenu 
net  à l’hectare,  pour  chaque  classe,  et  ('application 
de  ce  revenu  à chaque  parcelle,  elles  soutirent 
moins  des  mouvements  qui  s’opèrent  ii  chaque 
instant  dans  la  propriété.  Confiées  aux  soins  des 
directeurs  des  contributions  directes,  et  confec- 
tionnées de  manière  à indiquer  les  mutations  suc- 
cessives , elles  peuvent  longtemps  encore  su lïire 
aux  besoins  journaliers.  Mais  déjà  même  cette  par- 
tie du  travail  présente  une  lacune  fâcheuse  ; (‘Ile 
n’indique  plus  le  revenu  réel  de  chaque  parcelle, 
comme  le  voulaient  les  fondateurs  du  Cadastre;  la 
fiction  a pris  la  place  de  la  réalité;  et  bien  que  les 
efforts  de  l’administration  tendent  à maintenir  la 
proportionnalité  entre  ces  évaluations  fictives,  dans 
une  même  commune , toujours  est-il  regrettable 
de  voir  disparaître  les  éléments  de  la  proportion- 
nalité entre  toutes  les  parties  du  territoire  natio- 
nal, grande  et  belle  unité  que  l'Assemblée  consti- 
tuante avait  espéré*»  et  que  Napoléon  avait  voulue. 

Au  reste,  une  loi  sur  la  conservation  du  Cadastre 
est  au  nombre  des  promesses  faites  par  le  gou- 


vernement au  )iays  dès  1850.  Eu  1835,  après  bien 
des  réclamations  portées  à la  tribune  de  la  Cham- 
bre des  députés,  une  Commission  fut  iustituée 
pré»  le  ministère  des  finances  pour  s’occuper  de 
cette  matière.  Au  mois  de  juillet  1837,  elle  fit  un 
repporl  que  le  ministre  soumit  aux  conseils-géné- 
raux pour  recevoir  leurs  observations.  Un  système 
fut  alors  proposé  pour  la  conservation  du  Cadastre. 
Le  gouverne  meut  est  donc  en  demeure  de  saisir 
promptement  de  cette  question,  qui  intéresse  à un 
très-haut  point  notre  économie  financière. 

II.  Corne,  député 

CA  DI , magistrat  turc. 

I>»s  Cadis  furent  organisés  par  Olhman , le  fon- 
dateur du  s»»cond  empire  turc  ; mais  ils  existaient 
déjà  chez  les  Arabes  du  temps  du  khalifat.  Dans 
l’origine , ils  avaient  la  première  place  dans  la  classe 
des  ulémas;  mais,  depuis  Soliman  11,  ils  n'oilt 
plus  occupé  qu’un  rang  inférieur  dans  la  magis- 
trature. 

I^es  Cadis  cumulent  les  fonctions  que  remplis- 
sent chez  nous  les  commissaires  de  police,  les  juges* 
de-paix , les  notaires,  les  présidents  des  tribunaux 
civils  et  criminels  ; ils  vérifient  les  poids  et  mesu- 
res, la  qualité  des  denrées  ; ils  jugent  sans  appel 
toutes  les  affaires  contentieuses  en  matières  civiles 
entre  musulmans,  juifs  ou  chrétiens , et  font  punir 
sans  délai  les  coupables. 

Le  droit  musulman,  presque  toujours  ouvert  à 
l'arbitraire  par  la  largeur  de  l'interprétation  que 
chaque  magistrat  peut  donner  au  Coran  et  à ses 
gloses  et  commentaires,  laisse  aux  Cadis  le  champ 
libre  j>ou r faire  accorder  à l’aise  leurs  décisions  et 
leurs  intérêts.  Aussi,  dans  un  pays  où  la  justice 
est  vénale  comme  en  Turquie , ces  places  sonl-elhs 
fort  lucratives,  d'autant  mieux  que,  dans  tout  pro- 
cès, c'est  le  plaideur  gagnant  qui  paie  les  hono- 
raires des  magistrats  et  les  frais  de  la  procédure. 

Un  college  spéci ai , le  medresseh  de  Raja/.el  II, 
à Constantinople,  est  affecté  à l’éducation  des  jeu- 
nes gens  qui  sc  destinent  à celte  magistrature,  l ue 
fois  nommés,  ils  ne  peuvent  exercer  que  f»cudant 
dix-huit  mois  dans  la  même  résidence.  Pour  pas- 
ser à un  grade  supérieur,  c'est-à-dire  pour  devenir 
mollahs,  il  faut  qu’ils  étudient  une  seconde  fois 
dans  un  autre  medresseh,  celui  de  Soliman  II.  !<cs 
mollahs  sont  juges  des  grandes  villes  ; tout  Cadi 
a un  substitut  qui  porte  le  nom  de  nnïb. 

L'organisation  exclusivement  militaire  des  an- 
ciens osmanlis  avait  amené,  dès  le  principe,  la  créa- 
tion de  deux  magistratures  militaires  supérieures, 
les  Cadi-el-arker  ou  Cadi-lesker,  c'est-à-dire  juges 
de  l'année,  un  |K>ur  l'Europe  (Cadi-lesker  de  Rou- 
mélie  ) , un  autre  pour  l’Asie  (Cadi-lesker  d'Ana- 
tolie ).  Ces  deux  magistrats  suivaient  le  prince  aux 
armées,  et  exerçaient  dans  les  camps  le  pouvoir 
judiciaire.  Avec  le  lem|»s,  le  Cadi-lesker  de  Rou- 
mélie,  résidant  à Constantinople,  parvint  à obtenir 
la  prééminence  sur  sou  collègue  d’Anatolie  , et  à 
changer  ses  attributions  de  juge  exclusif  de  l'ar- 
mée en  celles  d’inspecteur  des  biens  domaniaux  et 
de  juge  supérieur  de  tous  les  démêlés  du  fisc  avec 
les  particuliers.  Celui  d’Asie  obtint  les  mêmes 
droits  sur  son  département. 
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Aujourd'hui,  les  deux  Cadi  - leskers  résident  à 
Constantinople  ; le  grand-visir  et  le  divan  leur  ren- 
voient toutes  les  affaires  civiles  et  criminelles  de 
quelque  importance  ; tous  les  citoyens  peuvent 
même  avoir  recours  à eux.  Ils  ont,  de  plus,  Piuspec-. 
lion  de  toutes  les  fondations  pieuses  et  l’adminis- 
traliou  des  établissements  de  charité.  Tous  lesCsdis 
sont  sous  leurs  ordres  immédiats.  Ils  assistent  au 
divan  du  grand-visir , écoutent  et  discutent  les  af- 
faires. Le  Cadi-lesker  do  Roumélie  a le  droit  de 
prononcer  les  senleuces.  Après  les  Cadi-leskers , le 
premier  Çadi  est  celui  de  Constantinople,  V Islam- 
boul-Cadissi , qui  est  le  préfet  de  police  de  celle 
grande  ville  et  son  premier  magistrat  ruuuicipul. 

V.  M. 

CAHIERS.  lies  anciens  États-Généraux  étaient 
convoqués  par  sénéchaussée  ou  bailliage,  ^sélec- 
teurs primaires  choisissaient  d’abord  des  électeurs 
de  second  degré,  qui  choisissaient  ensuite  les  dé- 
putés. Les  assemblées  préliminaires  ou  primaires 
de  chaque  ordre  rédigeaient  desCabiersqui  étaient 
remis  aux  électeurs  ; puis,  de  ces  Cahiers  partiels, 
les  électeurs  de  second  degré  composaient  un  au- 
tre Cahier  qui  était  remis  aux  députés. 

Chaque  citoyen  était  libre,  d’ailleurs,  de  présen- 
ter aux  commissaires,  charges  de  la  rédaction  de 
ces  mandats,  les  observations  qu’il  jugeait  conve- 
nables. En  1780,  les  magistrats  de  la  ville  de  Pa- 
ris arrêtèrent  qu’un  tronc  serait  déposé  dans  la 
grande  salle  de  l’liôlel-de -ville  « pour  recevoir  les 
< mémoires  et  projets  que  les  citoyens  estime-  ' 
c raient  utiles  cl  nécessaires  à être  insérés  dans  les 
« Cahiers.  » (V.  Mandat). 

Le  Cahier  de  l’assemblée  primaire  du  tiers-état 
rédigé  par  les  bureaux  et  voté  après  délibération 
se  divisait  en  huit  chapitres.  Le  premier  est  une 
protestation  contre  la  forme  de  convocation,  con- 
tre l'oubli,  soit  de  commune,  soit  de  nation  ; le  se- 
cond a pour  litre  : charte  et  constitution  nationale; 
le  troisième  traite  des  impôts  et  finances  ; le  qua- 
trième, de  la  justice;  le  cinquième,  du  clergé  : ou 
demande  la  résidence  des  prélats,  on  proscrit  le 
cumul  des  bénéfices,  on  réclame  pour  les  curés  cl 
vicaires  ; le  sixième  s’occupe  de  l’éducation  ; le  sep- 
tième du  commerce;  et  le  huitième  de  lu  réorgani- 
sation de  la  commune  de  Paris. 

Après  l’adoption  de  ce  Cahier,  l’assemblée  pro- 
céda à la  nomination  des  électeurs.  Ces  électeurs 
nommés  se  réunirent  à l’Archevéché  ; ils  prirent  à 
l’iiuanimilé  la  résolution  de  ne  pas  se  joindre  aux 
électeurs  des  deux  autres  ordres  pour  la  rédaction 
des  Cahiers.  Trente-six  commissaires  furent  char- 
gés de  ce  travail.  Le  clergé  et  la  noblesse  rédigè- 
rent séparément  chacun  le  sien. 

Aux  précédents  États-Généraux , voici  ce  qu’il 
advenait  des  mandats  électoraux.  Les  députés  de 
chaque  ordre  résumaient  dans  un  Cahier  généra! 
les  doléances  de  toutes  les  provinces , car  les  ci- 
toyens ne  pouvaient  alors  présenter  que  des  do- 
léances; ils  exposaient  la  situation  du  pays  et  fi- 
nissaient eu  réclamant  la  réforme  des  abus.  Puis, 
le  Cahier  général  de  chacuu  des  trois  ordres  était 
remis  au  roi.  I^es  députes  du  clergé  et  de  la  no- 


blesse présentaient  le  leur  debout  et  la  tète  décou- 
verte ; le  député  du  Tiers  se  mettait  ù genoux  de- 
vant le  roi.  Celui-ci  daignait  se  découvrir  et  il  ré- 
pondait à-peu-près  ceci  : « Messieurs,  je  vous  re- 
■ merde  de  tant  de  peine  que  vous  avez  prise 
« pour  moi  : je  ferai  voir  vos  Cahiers  et  les  répon- 
« drai  promptement  et  favorablement.  » 

Immédiatement  après  cette  cérémonie,  les  pou- 
voirs des  États-Généraux  expiraient,  et  il  était 
expressément  interdit  aux  députés  de  s’assembler 
cl  de  surveiller  l’exécution  des  promesses  royales. 
Après  leur  départ,  le  conseil  du  roi  examinait  le 
Cahier  de  chaque  ordre.  Si  les  demandes  des  Etala 
n’eUiient  point  favorablement  accueillies,  les  Cahiers 
étaient  comme  non  avenus.  Si,  au  contraire,  il  était 
était  jugé  bon  d’obtempérer  aux  vœux  des  popula- 
tions, on  publiait  une  ordonnance  plus  ou  moins 
conforme  à ces  vœux.  Celte  ordonnance,  pour  avoir 
forai  de  loi,  devait  être  enregistrée  au  Parlement. 

Voilà  ce  qu'élaienl  les  Cahiers  sous  l’ancien  ré- 
gime. La  collection  de  ees  documents  compose  un 
des  plus  précieux  monuments  de  l’histoire  natio- 
nale ; elle  doit  être  consultée  avec  soin  par  les  pu- 
blicistes qui  sont  curieux  de  connaître  l’origine  et 
les  causes  de  la  misère  du  peuple.  E.  D. 

CALENDRIER.  Les  peuples  ont,  de  tout 
temps , attaché  avec  raison  une  grande  impor- 
tance au  Calendrier.  C’est,  en  effet,  le  Calendrier 
qui  détermine  les  époques  des  travaux  de  la  cam- 
pagne; qui  indique  le  retour  régulier  des  fêtes 
religieuses  ou  civiques;  qui  règle  la  durée  des 
transactions  politiques  ou  privées  ; qui  précise  la 
souvenir  des  événements  mémorables  de  l’his- 
toire. En  un  mot,  le  Calendrier  est  le  résumé  la 
plus  utile  et  de  l'usage  le  plus  habituel  et  le  plus 
général  de  l’état  de  la  science  astrouomique  ; 
car  la  mesure  du  temps  ne  saurait  être  évaluée 
d’une  manière  arbitraire  : elle  a forcément  sa  base 
dans  le  rapport  qui  existe  entre  la  révolution  des 
corps  célestes  et  la  manifestation  des  phénomènes 
naturels. 

Toute  l’antiquité  composait  l’annéo  de  douze 
lunaisons.  Cette  année  n’avait , par  conséquent, 
que  trois  cent  cinquante-quatre  jours  ; et,  au  bout 
d’un  certain  temps,  il  arrivait  que  les  époques  des 
saisons  avaient  subi  de  notables  déplacements.  On 
obviait  à cet  inconvénient  en  intercalant,  tous  les 
deux  ou  trois  ans,  une  treizième  lunaison,  afin  do 
faire  concorder  autant  que  possible  l’année  lunaire 
avec  le  cours  du  soleil  ; mais  cette  correction  lais- 
sait encore  subsister  de  graves  irrégularités. 

Les  Egyptiens  sont  les  premiers  qui  aient  me- 
suré la  durée  de  l'année  sur  la  révolution  appa- 
rente du  soleil.  Ils  formèrent  leur  anuée  de  douze 
mois  de  trente  jours  chaque  et  de  cinq  jours  épago- 
mènes  ou  complémentaires  ; mais,  en  négligeant 
une  fraction  de  plusieurs  heures , ils  devaient  re- 
tomber, après  un  temps  plus  ou  moins  long,  dans 
l’inconvénient  reproché  à l’année  luni-solaire. 

Jules-César  trouva  cette  année  en  vigueur  chez 
les  Romains.  Dans  la  vue  d’en  faire  disparaître 
l’irrégularité , il  appela  à Rome,  vers  l’an  708  de 
la  fondation  de  celte  ville , il  ans  avant  Jésus- 
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Christ,  Sœigènes , astronome  égyptien,  renommé 
pour  sa  science.  L’année  civile  fut  réglée  sur  le 
cours  du  soleil,  et  portée  à trois  cent  soixante-cinq 
jours  ; tous  les  quatre  ans,  on  y ajoutait  un  jour. 
Cette  distribution  fut  observée  pendant  quinze 
siècles,  quoiqu’elle  donnât  annuellement,  sur  l’an- 
née solaire  et  tropique  un  excédant  de  1 1’  14”  30”', 
qui  devait  par  la  suite  troubler  l’ordre  des  saisons. 

Cette  différence  fut  plus  tard  constatée.  Dès  l’an 
1412,  le  saint-siège  s’occupa  de  la  faire  dispa- 
raître ; mais  ce  ne  fut  qu’en  1382  que  le  pape  Gré- 
goire XIII,  avec  l’aide  de  Luigi  Lilio,  habile  ma- 
thématicien italien , réforma  le  Calendrier.  On 
retrancha  dix  jours  de  celte  année,  qui  ne  fut  dès- 
lors  que  de  trois  cent  cinquante-cinq,  et  on  décida 
que  trois  années  séculaires  qui , d’après  le  ca- 
lendrier Julien,  devaient  être  bissextiles,  seraient 
communes,  et  qu’à  la  quatrième  année  séculaire, 
seulement,  il  serait  ajouté  un  jour. 

line  partie  des  sectes  protestantes  n’acceptèrent 
la  réforme  grégorienne  qu’en  1000;  d’autres  en 
1732,  en  1733,  et  le  reste  en  1777.  Les  Russes  et 
les  autres  nations  attachées  à l’église  grecque  ont 
persisté  jusqu’à  présent  à suivre  le  Calendrier  Ju- 
lien, et  leur  année  est  en  avance  de  douze  jours 
sur  la  nôtre. 

Les  Turcs,  et  en  général  les  divers  peuples  ma- 
hométans,  ont,  do  tous  les  Calendriers,  le  plus 
imparfait  : leur  année  est  purement  lunaire,  com- 
posée de  trois  cent  cinquante-quatre  jours,  sans 
intercalation  d’une  treizième  lunaison  ; de  sorte 
que  les  saisons  parcourent  successivement  tous 
les  mois.  De  nos  jours,  les  juifs  sont  parvenus,  h 
l’aide  d’embolismes , ou  intercalations,  et  d’une 
classification  des  années  en  communes  et  embo- 
lismiques,  ordinaires,-  défaillantes  et  abondan- 
tes , formées  tour-à-tour  de  333,  334  , 333,  383 , 
384  et  385  jours,  à mettre  leur  année  liiui -solaire 
au  niveau  des  connaissances  astronomiques. 

Pendant  treize  années,  la  réforme  grégorienne 
cessa  d’être  suivie  en  France.  Le  21  novembre  1793 
la  Convention  nationale  décréta  un  nouveau  Ca- 
lendrier, qui  fut  appelé  républicain. 

« L’èro  des  Français,  disait  le  décret,  compte 
de  la  fondation  de  la  République,  qui  a eu  lieu  le 
22  septembre  1792  de  l’ère  vulgaire,  jouroii  le 
soleil  est  arrivé  à l’équinoxe  vrai  d’automne,  en 
entrant  dans  le  signe  de  la  Relance , h 9 heures 
18  minutes  30  secondes  du  matin  pour  PObserva- 
toire  de  Paris.  » 

D’après  le  nouveau  Calendrier,  chaque  aimée 
commençait  à minuit,  avec  le  jour  où  tombait  l’é- 
quinoxe vrai  d’automne  pour  l’observatoire  de 
Paris  ; elle  était  divisée  en  douze  mois  égaux  de 
trente  jours  chacun , et  se  complétait  par  cinq 
jours  appelés  sans-culotlides  ; chuqtic  mois  était 
divisé  en  trois  parties  égales  de  dix  jours  cha- 
cune, ou  décade»;  les  noms  des  jours  de  la  décade 
étaient  : primidi,  duodi,  tridi,  quariidi,  quintidi, 
sextidi,  tepiidi , octtdi  , nonidi  , décadi  ; les  noms 
des  mois  étaient , pour  l'automne  : vendémiaire, 
brumaire,  frimaire  ; pour  l'hiver,  ni  t'ose,  pluviôse , 
ventôse;  pour  le  printemps,  germinal , floréal  .prai- 
rial ; pour  l’été,  messidor , thermidor,  fructidor. 


L’intercalation  d’un  jour,  qui  formait,  dans  la  ré- 
forme grégorienne  , les  années  bissextiles , et  qui 
revenait  tous  Ie3  quatre  ans,  n’avait  pas  lieu  in- 
variablement à la  fin  de  chaque  quatrième  année 
dans  le  Calendrier  républicain  ; il  pouvait  arriver 
qu’une  année  reçût  un  jour  de  plus  , selon  que  le 
comporterait  la  position  de  l’équiuoxe , afin  de 
maintenir  la  coïncidence  de  l’année  civile  avec 
les  mouvements  célestes.  Le  jour  intercalaire  s’ap- 
pelait Jour  delà  Révolution,  et  devenait  le  sixième 
des  sans-culottides.  Lu  période  de  quatre  ans 
après  laquelle  avait  lieu  l'intercalation  du  jour  de 
la  Révolution  prenait  le  nom  de  Franciade.  On  ap- 
pelait sextile  l’année  où  se  faisait  cette  intercala- 
tion. 

\ji  réforme  républicaine  ne  portait  pas  seule- 
ment sur  les  divisions  de  l’année  ; elle  s’appliquait 
aussi  aux  divisions  du  jour.  Au  lieu  de  vingt- 
quatre  heures,  ou  en  comptait  dix  seulement, 
dont  la  première  commençait  à minuit.  L’heure 
était  divisée  en  cent  minute*  décimales  ; la  minute 
en  cent  secondes  décimales,  etc. 

Les  auteurs  de  ce  Calendrier  avaient  voulu  en 
faire  principalement  une  sorte  de  guide  agricole. 
« Nous  avons  rangé  par  ordre , dans  la  colonne 
de  chaque  mois,  dit  Fabre-d’Eglantine  , rappor- 
teur, les  noms  des  vrais  trésors  de  l’économie  ru- 
rale. Les  grains,  les  pâturages , les  arbres,  les  ra- 
cines, les  fleurs,  les  fruits,  les  plantes,  sont  dis- 
posés dans  le  Calendrier  de  manière  que  la  place 
et  le  quantième  que  chaque  production  occupe 
sont  précisément  le  temps  et  le  jour  où  la  nature 
nous  eu  fait  présent.  » 

Ce  Calendrier  subit,  au  reste,  à diverses  épo- 
ques , des  modifications  assez  importantes.  Par 
exemple,  on  abandonna  la  division  du  mois  en  dé- 
cades et  l'on  revint  à la  division  par  semaines.  Si, 
dans  les  actes  publics , les  dates  républicaines 
étaient  employées , on  en  tenait  peu  de  compte 
dans  les  relations  et  les  transactions  privées.  D'un 
autre  côté,  le  nouveau  Calendrier  nous  isolait  au 
milieu  des  peuples  de  l’Europe,  et  il  ne  fallait  pas 
espérer  le  leur  faire  adopter,  car  il  était  calculé 
pour  notre  latitude  et  ne  pouvait  convenir  aux 
autres  pays.  Par  tous  ces  motifs,  et  peut-être  aussi 
pour  effacer  encore  cette  trace  de  l’existence  de  la 
République,  le  gouvernement  impérial  promulgua 
au  mois  de  septembre  1803  un  sénalus-consulte 
qui  rétablissait  le  Calendrier  grégorien.  B.-C. 

CALIFE,  ou  mieux  KHALIFE.  — Mot  arabe 
qui  signifie  vicaire.  En  effet,  en  se  proclamant  le 
prophète  de  Dieu  cl  le  chef  suprême  de  tous  les 
prosélytes  qu’il  attachait  à la  nouvelle  croyance, 
Mahomet  voulut  que  ses  successeurs  fussent  chefs 
spirituels  et  temporels  de  toutes  les  nations  sou- 
mises à l’islam  , et , par  conséquent , ses  vicaires. 
Ainsi, ses  premiers  successeurs  : Abou-Bckre,  Oth- 
mnu,  Omar,  Ali,  furent  Khalifes  universels;  mais 
la  vaste  étendue  de  l’empire  arabe  favorisa  bientôt 
la  scission  de  l'unité  gouvernementale.  Il  y eut  des 
Khalifes  ii  Bagdad  ; il  y en  eut  à Cordoue  ; il  yen 
eut  au  Caire.  Chacun  s’intitula  prince  des  fidèles. 
Toutefois,  le  monde  musulman  regardait  plusspé- 


CALVINISME. 


i79 


étalement  le  khalife  de  Bagdad  comme  le  véri- 
table vicaire  du  prophète. 

Lors  de  la  ruine  du  khalifat  d’Orient  par  les 
Mongolset  de  l’avénemeul  de  la  puissance  turque 
dans  l’Asie  occidentale  , une  renonciation  du  der- 
nier khalife  nominal , car  son  pouvoir  était  deve- 
nu tout-à-fait  spirituel,  mil  aux  mains  des  sul- 
tans osmanlis  la  succession  spirituelle  et  tempo- 
relle du  prophète , et  le  padischah  de  Constanti- 
nople fut  regardé  dès-lors  comme  le  cheflégilime 
de  tous  les  vrais  croyants. 

Le  khalifat,  en  mettant  ainsi  aux  mains  d’un 
seul  homme  les  pouvoirs  spirituel  et  temporel,  eu 
faisait  une  sorte  de  Dieu  dont  la  puissance  était 
sans  I hj  ni  es , pourvu  qu’elle  ne  s'exerçât  |*is  en 
dehors  des  principes  du  Coran , dont  les  nom- 
breuses gloses  sont  toujours  restées  la  hase  de  toute 
législation  et  de  tout  culte  chez  tous  les  Musul- 
mans. Le  khalife,  anciennement,  et  aujourd’hui 
le  padischab,  son  héritier,  sont  aux  yeux  des  vrais 
Musulmans  la  représentation  de  Dieu  sur  la  terre, 
la  |>ersonniiication  de  sou  prophète  ; aussi  doit-il 
Leur  obéir  eu  tout , et  adorer  humblement  tous 
leurs  décrets. 

On  sait  ce  que  sont  devenues  les  populations 
arabes  , turques,  maures  et  persanes  sous  un  pa- 
reil système , et  avec  une  |>arcille  inintelligence 
des  droits  de  l'humanité.  V.  M. 

CALVINISME,  [je  Calvinisme  est  la  quasi- 
légitimité  de  la  réforme  protestante.  Calvin,  ré- 
formateur anti-catholique  et  chef  de  l’opinion  ré- 
formée eu  France,  |>assa  toute  sa  vie  à rétablir,  au 
profit  de  sou  hérésie,  les  institutions  catholiques,  j 
ï>*  protestantisme  dérivait  du  libre  examen:  Cal- 
vin nia  la  liberté.  A l’autorité  du  Pape,  délégué 
de  Dieu  sur  la  terre,  suivant  la  croyance  catholi- 
que, Calvin  substitua  son  autorité  personnelle  ; il 
s’affirma,  il  se  posa,  il  s'acclama  lui-même  comme 
a dit  une  secte  moderne  j il  proclama  le  premier, 
le  dogme  absurde,  récemment  restauré,  de  .la 
souveraineté  de. la  raison,  uon  pas  de  la  raisom 
commune,  du  sens  commun,  mais  de  la  raison 
. individuelle,  du  sens  personnel.  «L’orthodoxie  esli 
ma  doxie  et  l’hétérodoxie  est  la  doxie  des  autres,» 
disait  l’évêque  Warburton.  C’est  là  tout  le  Calvi- 
nisme. « Crois,  non  pas  ce  que  t’enseigne  la  tradi- 
tion, non  pas  ce  que  te  suggère  ton  esprit,  mais  ce 
que  t'affirme  ma  raison,  sinon  je  le  brûle;  * voilà  la 
doctrine  et  la  logique  de  Calvin.  » * I 

Lu  matière,  de  .discipfijie  ecclésiastique  il  ou- 
tra toutes  les  exagérations  des  plus.cxagérés  cham 
pions  de.  la  papauté..  Persuadé  que.  sa  ^vérité,  était 
la  vérité  même,  il  combattit  toutes  les  dissidences 
avec  la  parole,  avec  la  proscription,  avec  le  feu, 
lorsqu'il  crut  le  feu  nécessaire.  Chàlillon  n’accep- 
tait pas  toutes  ses  idées  sur  le  dogme,  il  niait  lu 
prédestination:  Calvin  le  proscrivit.  Coupable  du 
même  crime , Boisée  fut  également  chassé  de  Ge- 
nève. Quant  à Servel,  qui  trouvait  la  réforme  Cal- 
viniste incomplète  et  superstitieuse  , ou  sait  que, 
condamné  au  feu  pour  ses  hérésies  anti-catholiques 
par  les  prêtres  catholiques,  il  fut  brûlé  par  Calvin 
|»our  sc»  hérésies  anli-calviuistcs. 
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Dans  l’ordre  moral,  civil  et  politique,  sa  rigueur 
ne  fut  pas  moins  absolue.  Gouvernée  par  lui,  Ge- 
nève était  courbée  sous  le  joug  d’une  inquisition 
tracassière,  cruelle,  intolérable. 

Du  reste,  cette  institution  d’une  église  à côté  de 
l’Église  ne  survécut  pus  à sou  fondateur.  Celte 
prétention  orgueilleuse  de  trouver  un  milieu  entre 
l’autorité  traditionnelle  et  la  liberté  humaine  avait 
contre  elle  la  logique;  elle  ne  lit  que  montrer  le 
jieu  que  vaut  toute  la  force  d’un  grand  génie  en 
lutte  avec  la  vérité. 

Ceux  que  nous  appelons  Doctrinaires  sont  les 
Culvinistes  politiques  de  notre  époque.  L’histoire 
de  leur  précurseur  religieux  dit  assez  ce  qu’il 
doit  advenir  de  cette  secte  intolérante  et  vaniteuse. 
(V.  D0CTR15 AIRES).  E.  D. 

CAMAK1LLA.  Ce  nml,  d’origine  espagnole, et 
qui  est  le  diminutif  de  Camara  (chambre) , nous 
sert  à désigner  le  gouvernement  occulte  qui,  trô- 
nant dans  les  appartements  royaux , domine  si 
souvent  le  gouvernement  réel  et  responsable , le 
contrecarre  ou  le  fait  plier. 

C’est  depuis  Fin  trou  isalion  du  gouvernement 
constitutionnel  qu’il  est  le  plus  question  de  Cuma- 
rilla,  et  lu  raison  en  est  facile  à saisir.  Dans  les 
étals  dcs|>oliques  et  sous  le  règne  du  Itou  plaisir, 
là  où  le  prince  résume  eu  lui  tout  droit  et  toute 
puissance,  à moins  de  circonstances  toui-à-fait  par- 
ticulières, les  délégués  du  gouvernement  sont  né- 
cessairement l’émanation  directe  de  sa  volonté  ou 
de  son  caprice , et , dès-lors , il  n’y  a pas  d’in- 
fluence extra  - -légale  à désigner  sous  le  nom  de  Ca- 
marilla,  précisément  parce  que  le  gouvernement 
n’est  et  ne  peut  être  qu’une  Camarilla. — Sous  le 
régime  constitutionnel,  au  contraire,  le  gouverne- 
ment est  assujéti  à des  règles  fixées  d’avance  ; il 
lie  peut  s’exercer  que  par  des  ministres  contresi- 
gnalaires,  et  quoique  ces  ministres  soient  choisis 
par  le  roi,  ils  sont,  en  fait,  désignés  indirecte- 
ment par  les  chambres.  Il  peut  donc  arriver,  et  U 
arrive  effectivement  quelquefois,  que  le  prince  ait 
la  main  forcée , et  que  le  gouvernement  légal  se 
trouve  constitué  en  dehors,  pour  ne  pas  dire  plus, 
des  vues  intimes  et  des  sympathies  |>ersoiinelles  du 
monarque.  Alors  s’établit  sourdement  dans  l’en- 
tourage que  la  domesticité  de  cour  fait  au  roi,  une 
conspiration  incessante  qui  débute  par  les  commé- 
rages, poursuit  par  l’intrigue,  et  se  dénoue  par 
une  lutte  ouverte,  sinon  parmi  coup-d’étal:  c’est 
la  Camarilla , — pouvoir  dangereux,  parce  qu’il 
devient  légalement  insaisissable,  couvert  qu’il  est 
par  l'inviolabilité  de  la  personne  royale,  unité  qu’il 
décuple  et  centuple  en  y ajoutant  même  des  zéros  ; 
— pouvoir  fort,  puisqu’il  est  permanent  comme  la 
royauté,  tandis. que  les  pouvoirs  réguliers,  ses  ri- 
vaux, sont  incessamment  modifiés,  par  l’élection 
pour  les  députés,  pur  les  fournées  pour  les  pairs. 

. Eu  un  mot,  la  Camarilla,  comme  ou  voit,  n’esl 
autre  chose  que  la  cour  quiutessenciée,  en  quelque 
.sorte,  par,  les  préférences  du  monarque,  réduite  à 
l’étal; de  cercle  iulime,  et  s’érigeant,  au  coiiMlu 
feu 'ou  .dans  une  embràsure  de  croisée,  en  conseil 
secrçl , eu  pouvoir  directeur.  ..  . 
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La  Camarilla  revêt  différents  caractères , sui- 
vait le  caractère  personnel  du  monarque  : chez  un 
roi  dévôt,  Camarilla  de  prêtres  ; — chez  un  roi  li- 
bertin, Camarilla  de  maîtresses  et  de  roués  ; — chez 
une  reine,  Camarilla  de  femmes-de-chambre,  de 
beaux  fils  et  de  favoris;  — chez  un  roi  intrigant 
et  cupide,  Camarilla  d’aventuriers  et  de  chevaliers 
d’industrie.  La  Camarilla  subit  même , sous  un 
seul  règne,  des  modifications  successives  ; sous  un 
Louis  XIV  constitutionnel,  par  exemple,  combien 
de  fois  ne  se  transformera-t-elle  pas,  depuis  la  ga- 
lante splendeur  de  l’époque-Lavallière,  jusqu'au 
bigotisme  imbécile  de  l’époque-Mainlenon. 

il  y a deux  phases  bien  distinctes  dans  le  règne 
de  toute  Camarilla.  Le  plus  souvent,  il  arrive  que 
le  ministère  est  dans  la  Camarilla,  étalon»  le  pou- 
voir électif  ne  tarde  pas  à engager  une  lutte  sé- 
rieuse contre  le  pouvoir  royal.  Quelquefois  (c’est- 
à-dire  lorsque,  dans  sa  lutte,  le  pouvoir  électif 
triomphe),  le  ministère  est  au  contraire  dans  les 
chambres,  et  alors  c’est  la  Camarilla  qui  poursuit, 
au  nom  du  pouvoir  royal , une  lutte  acharnée 
contre  le  pouvoir  électif.  C’est  là  l’histoire  de  tous 
les  gouvernements  monarchiques  représentatifs. 
Quand  les  coups  portés  de  part  et  d'autre  n’abou- 
tissent, grâce  aux  fictions  constitutionnelles,  qu’à 
des  changements  de  cabinets , on  appelle  cela  le 
jeu  régulier  des  institutions  ; mais  lorsqu’en  défi- 
nitive la  collision  se  résout  en  entreprise  directe 
du  pouvoir  royal  contre  le  pouvoir  électif , ou  du 
pouvoir  électif  contre  le  pouvoir  royal,  alors  cela 
devient ,— dans  le  premier  cas  un  coup-d’état,  ce 
qui  est  la  révolution  des  rois;  — dans  le  second 
cas  une  révolution , ce  qui  est  le  coup-d’état  des 
peuples. 

En  expliquant  comment  et  pourquoi  la  Cama- 
rilla fleurit  de  préférence  sous  les  gouvernements 
constitutionnels,  nous  avons  prouvé  qu’elle  ne  peut 
guère  exister  sous  les  gouvernements  despotiques 
et  du  bon  plaisir.  Il  nous  reste  adiré  maintenant 
(et  par  là  nous  indiquerons  le  remède  à côté  du 
mal)  qu’elle  est  également  impossible  dans  les  gou- 
vernements démocratiques,  où  le  chef  de  l’État  a 
des  pouvoirs  limités,  temporaires,  donnés  et  révo- 
cables par  l’élection.  C’est  le  prestige  du  pouvoir 
personnel  et  le  positif  d’une  grosse  liste  civile  qui 
forment  et  entretiennent  les  cours,  et  par  suite  les 
Camarillas.  Un  président  qui  est  appointé  et  non 
doté,  qui  gouverne  et  ne  règne  pas , ne  peut  avoir 
autour  de  lui  que  des  fonctionnaires  sérieux,  et, 
par  conséquent,  n’a  jamais  de  Camarilla. 

Altaroche. 

CAMERLINGUE  (en  allemand  Àammer-ling, 
maître  de  chambre).  Office  de  cour  qui  désignait 
originairement  les  trésoriers  de  l’Empereur  et  du 
Pape.  Il  n’est  en  usage  aujourd'hui  qu’à  la  cour 
de  Rome.  Le  Cardiual^Camerlingue  régit  l’Eglise  et 
administre  la  justice  ; mais  ses  principales  attri- 
butions, qui  rappellent  les  attributions  primitives 
de  sa  charge,  le  placent  à la  tête  des  finances  ; il 
a sous  son  autorité  un  trésorier-général  ; il  fait 
battre  monnaie  pendant  la  vacance  du  Saint-Siège 
et  public,  au  besoin , des  édits.  A.  L. 


CANADA. 

CANADA.  Pays  de  l’Amérique  septentrionale, 
borné  au  nord  parla  Nouvelle-Angleterre , au  sud 
par  les  États-Unis,  à l’est  par  le  golfe  Saint-Lau- 
rent, à l’ouest  par  des  pays  encore  inconnus.  Au- 
trefois colonie  française , le  Canada  fut  cédé  à la 
Grande-Bretagne  par  le  honteux  traité  de  Versail- 
les du  10  février  1703.  Aujourd’hui,  ce  pays  est 
sur  le  point  d’échapper  à la  domination  anglaise 
qui  ne  s’y  maintient  plus  quo  par  |n  terreur  des 
lois  martiales  et  des  proscriptions.  Par  quelle  sé- 
rie de  fautes  le  gouvernement  anglais  s’est-il 
aliéné  cette  riche  colonie?  Un  rapide  aperçu  his- 
torique nous  le  fera  connaître. 

^ Il  avait  été  stipulé  dans  le  traité  de  cession  que 
1 Angleterre  laisserait  aux  Canadiens  le  libre  exer- 
cice de  leur  religion,  avec  la  pleine  et  entière  jouis- 
sance de  leurs  propriétés.  Bientôt  après  un  acte 
de  l’an  14  du  règne  de  Georges  III  (1773)  régu- 
larisa la  législation  de  la  colonie.  Par  cet  acte  , la 
loi  anglaise  fut  adoptée  en  matière  criminelle , 
avec  le  jugement  par  le  jury;  en  matière  civile, 
la  coutume  de  Paris  fut  déclarée  la  loi  du  pavs , 
ainsi  qu’elle  l’était  sous  la  domination  française. 

A cette  époque , toute  la  contrée  s’appelait  pro- 
vince de  Québec.  Mais,  par  un  acte  de  l’an  31  du 
règne  de  Georges  III  (17113) , cette  grande  province 
fut  divisée  en  deux  parties , séparées  l’une  de  l'au- 
tre par  le  fleuve  Saint-Laurent  ; celle  qui  était  au- 
dessus  du  fleuve  fut  appelée  le  Haut-Canada; 
celle  qui  était  plus  rapprochée  de  la  mer,  le  Bas- 
Canada. 

Comme  la  province  supérieure  ne  contenait 
guère  que  des  colons  anglais , il  fut  en  même 
temps  décidé  que  les  lois  de  l’Angleterre  y régne- 
raient également  en  matière  civile  et  criminelle. 
Mais,  dans  la  province  inférieure,  habitée  surtout 
par  des  Français,  on  maintint  la  distinction  ci- 
dessus  établie. 

En  même  temps  qu’on  introduisait  ces  change- 
ments, on  adoptait  un  nouveau  système  do  gou- 
vernement. Une  législature  était  accordée  à chaque 
province , composée  dans  l’une  comme  dans  l’au- 
tre : 1°  d’un  gouverneur  nommé  par  le  roi  ; 2®  d’un 
conseil  législatif  nommé  à vie,  aussi  par  le  roi; 
3°  d’une  Chambre  d’assemblée  dont  les  membres 
étaient  élus  par  les  colons. 

En  outre,  par  une  loi  antérieure,  promulguée 
au  moment  où  la  lutte  avec  les  États-Unis  insur- 
gés rendait  les  ministres  généreux  par  crainte, 
l’Angleterre  renonçait  solennellement  à lever  au- 
cun impôt  au  profit  de  la  métropole.  Cette  der- 
nière  concession  était  la  seule  importante  ; les  au- 
tres n’étaient  qu’illusoires.  Ainsi  l’espérait  lo  gou- 
vernement anglais,  comme  on  va  bientôt  le  voir. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  toutes  oes  dis- 
positions étaient  assez  malhabiles.  D’abord , la 
division  légalement  établie  entre  les  deux  provin- 
ces créait  deux  populations  rivales  avec  des 
mœurs,  des  lois  et  une  origine  différentes.  En- 
suite, au  sein  de  la  législature,  dans  chaque  pro- 
vince , il  y avait  des  éléments  de  discorde  qui  ne 
devaient  pas  tarder  à produire  leurs  fruits.  En  ef- 
fet, le  gouverneur  et  les  membres  du  conseil  lé- 
gislatif, nommés  par  lo  roi , c’est-à-dire  envoyés 
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d’Angleterre,  ne  pouvaient  pas  avoir  des  intérêts 
communs  avec  les  membres  de  la  Chambre  d’as- 
semblée choisis  parmi  les  habitants  du  pays. 

Outre  le  conseil  législatif,  on  avait  aussi  créé 
uu  conseil  exécutif  dont  les  membres  étaient  éga- 
lement nommés  par  le  gouvernement  anglais. 
C’est  dans  les  mains  de  ce  conseil  exécutif  «pie  ré- 
sidait réellement  tout  le  pouvoir.  Car  les  divers 
gouverneurs  qui  se  sont  succédé,  arrivant  dans 
un  pays  qu’ils  ne  connaissaient  |*as , ont  toujours 
été  obligés  d'ugir  suivant  l’impulsion  de  te  con- 
seil. Ce  qui  ujouUiit  encore  aux  abus,  c’est  que  les 
membres  du  conseil  exécutif  ont  presque  toujours 
été , et  surtout  daus  les  derniers  temps  , choisis 
parmi  les  membres  du  conseil  législatif,  et  les 
hommes  parlementaires  de  la  Grande-Bretagne 
laissaient  subsister  cet  odieux  cumul.  Ainsi,  non 
seulement  le  conseil  exécutif  dirigeait  toute  l’ad- 
minislralion,  mais  il  formait  en  même  temps  une 
des  brandies  de  la  législature.  Ajoutons  encore  que 
la  plupart  de  ces  mémos  homme.-  remplissaient  les 
fonctions  de  juges , en  sorte  que  sur  les  mêmes 
têtes  reposaient,  à la  fois,  le  pouvoir  exécutif,  le 
pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  judiciaire. 

Il  était  impossible  que,  dans  un  pareil  état  Je 
choses,  il  ne  s’élevât  quelque  conflit  entre  les  An- 
glais venuntde  leur  pays  pour  exploiter  une  colo- 
nie, et  les  colons  appelés  à se  gouverner  |>ar  eux- 
mêmes.  C’est  ce  qui  arriva.  Nous  passons  beaucoup 
de  faits  qui  furent  des  commencements  d’Iioslilité, 
pour  arriver  à ceux  où  la  querelle  devint  ouverte 
et  violente,  surtout duns  le  lias-Canada. 

Daus  les  deux  provinces,  on  appelait  Liste 
civile , la  somme  de  toutes  les  dépenses  nécessai- 
res à l’administration  du  pays.  Les  Anglais  du 
conseil  exécutif  et  du  conseil  législatif  qui  avaient 
la  disposition  de  ces  fonds,  voulurent  se  prévuloir 
d’une  similitude  de  termes,  pour  appliquera  l’im- 
pôt général  la  même  manière  de  voler  que  l’on 
avait  en  Angleterre  pour  la  Liste  civile,  qui  n’est 
que  le  revenu  particulier  du  roi.  Ils  demandèrent 
donc  que  la  Liste  civile  fût  volée  en  bloc , et  pour 
toute  la  durée  de  chaque  règne.  La  Chambre  d’as 
semblée  répondit  qu’il  n’y  avait  aucune  similitude 
entre  les  deux  Listes  civiles,  ce  qui  n'était  pas  dif- 
ficile à démontrer  : elle  voulut  en  outre  examiner 
et  discuter  l’emploi  de  chaque  somme  ; elle  ajouta 
que  si  elle  votait  une  IJste  civile  permanente,  la 
Chambre  devenait  complètement  inutile  ; car  elle 
n’aurait  plus  d’impôts  à voler.  C’était  un  raison- 
nement bien  clair  et  bien  simple.  On  ne  s’imagi- 
nerait pourtant  pas  quels  cris  d’indignation  il  sou- 
leva, non-seulement  parmi  les  gens  officiels  de  la 
colonie,  mais  aussi  parmi  ceux  de  toute  l'Angle- 
terre. On  crut  la  colouie  en  rébellion  ouverte.  Uu 
nouveau  gouverneur  fut  envoyé.  C’était  le  duc  de 
Richemoud.  Il  mourut  bientôt  après.  Son  successeur 
lut  lord  Dalhousie , un  ancien  officier  et  ami  de 
Wellington.  Celui-ci  voulut  mener  les  choses  mi- 
litairement , et  crut  réduire  par  la  force  les  orgueil- 
leux Français  qui  résistaient  au  gouvernement. 
Mais  il  n’obtint  rien  : la  Chambre  refusa  de  voter 
son  traitement  de  gouverneur , ainsi  que  celui  des 
membres  du  conseil  exécutif  et  des  juges.  Lord 
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Dalhousie  résolut  d’agir  sans  la  Chambre.  Les  re- 
venus du  Bas- Canada  se  composent  : 1°  des  biens 
des  jésuites  (lors  de  l’expulsion  des  jésuites, ces 
biens  devaient  appartenir  à la  province  : le  con- 
seil exécutif  en  appliqua  les  revenus  aux  gens  of- 
ficiels et  au  clergé  protestant , daus  uu  pays  pres- 
qiiViitièrement  composé  de  catholiques  ; c’était 
déjà  un  premier  vol  ).  2°  Des  terres  et  bois  de 
l'Etat  ; 3°  des  droits  payés  par  les  seigneuries; 
4°  de  certains  droits  imposés  parla  législature  im- 
périale  (le  parlement  anglais);  3°  de  certains 
droits  iinjiosés  pur  la  législature  provinciale.  Le 
gouverneur  prétendit  que  les  quatre  premières 
sources  de  revenus  étaient  sous  le  contrôle  du 
conseil  exécutif;  et  il  cil  disposa  sans  l 'assenti- 
ment de  lu  Chambre  d’assemblcc.  Celle-ci , indi- 
gnée, porlu  plainte  uu  gouvernement  de  Londres; 
lord  Dalhousie  se  plaignit,  de  sou  côté,  traitant 
tous  les  Français  canadiens  de  rebelles.  Déjà,  il 
avait  essayé  d’opérer  lu  réunion  des  deux  législa- 
tures provinciales  en  une  seule,  afin  d’obtenir 
daus  la  Chambre  une  majorité  d'Anglais;  mais 
les  deux  provinces  s’étaient  également  opposées  à 
celte  mesure,  f^s  haines  devenaient  formidables. 
Des  commissions  furent  envoyées  d’Angleterre , 
et  ne  remédièrent  à rien.  Pendant  ces  luttes , do 
hardis  patriotes  avaient  déployé  autant  de  talent 
que  de  courage.  A leur  tête  se  distinguait  Louis- 
Joseph  Papineau  , qui , durant  vingt  ans  de  com- 
bats parlementaires,  fut  toujours  élu  président  de 
la  Chambre  d'assemblée. 

Plusieurs  gouverneurs  se  succédèrent  ; mais 
aucun  ne  voulant  reconnaître  les  droits  de  la  na- 
tion , l’agitation  continuait.  Les  fonctionnaires  lie 
touchaient  qu’une  |>artie  de  leurs  traitements  , et 
la  portion  qu’ils  touchaient  était  illégalement  per- 
çue.  Le  conseil  législatif,  de  son  côté,  opposait  sou 
vélo  à toutes  les  mesures  que  prenait  la  chambre 
d’assemblée;  il  u’y  atail  plus  ni  gouvernement  ni 
représentation.  Eu  vain,  quelques  hommes  éclairés 
du  parlement  britannique  criaient  aux  ministres 
de  faire  cesser  celte  anarchie  , prédisant  à l’Angle- 
terre la  perte  de  cette  belle  colonie  ; on  ne  les  écou- 
tait pas. 

Ce  n'étaient  pas  seulement  leurs  droits  politiques 
que  l’on  dérobait  aux  Canadiens  , c’étaient  encore 
leurs  possessions  territoriales.  La  chambre  d’as- 
semblée avait  décidé  que  les  revenus  des  jésuites 
seraient  consacrés  à l'éducation  des  enfants  pau- 
vres ; le  conseil  législatif  refusa  de  sanctionner  ce 
vote , et  le  conseil  exécutif  s'appliqua  ces  revenus 
à lui-même.  C’était  voler  le  peuple  daus  son  pré- 
sent et  son  avenir.  Ce  même  conseil  exécutif  dila- 
pidait avec  elTronterie  les  terres  libres  et  les  bois 
appartenant  à l’Etat  pour  en  enrichir  ses  propres 
membres  et  leurs  familles.  M.  Roebuck  a fait  le  ta- 
bleau de  ces  donations  scandaleuses.  Nous  prenons 
sur  ce  tableau  une  famille  au  hasard  ; on  pourra 
juger  du  reste  : 

■ Il  a été  accordé  à II.  William  Felton,  mem- 
bre du  conseil  législatif  et  du  conseil  exécutif,  en 
terres  publiques , propriétés  de  l’Etat  dont  la  lé- 
gislature seule  aurait  dû  disposer  ; savoir  : 
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c,l°àM.  Fellon  personnellement  1,100 acres (1). 


« 2°ùElisa  Fellon,  sa 

tille  . 

. 1,200 

« 3°  à Charlotte  Fclton 

id. . 

. 1,200 

« 4°  à Fanny  Fellon, 

id. . 

. 1,200 

« 5"  à Maria  Felton  , 

id. . 

. 1,200 

« t>°  à Mallilda  Felton  , 

id.  . 

. 1,200 

« 7°  à Louisa  Felton , 

id. . 

. 1,200 

« 8°  à Oclavia  Felton  , 

id.. 

. 1,200 

Total.  . . 9,500  acres.  » 

Voilà  IV‘iiiploi  que  faisait  l'oligarchie  anglaise 
«les  propriétés  publiques  des  Canadiens  français. 
Beaucoup  d'autres  membres  du  conseil  exécutif 
figurent  avec  leur  nombreuse  progéniture  sur  ce 
tahhum  de  pillage. 

Ces  Canadiens  avaient  espéré  que  le  ministère  , 
qui  s'appelait  Réformateur , écouterait  enfin  leurs 
patientes  doléances  ; mais  lord  John  Russell  laissa 
subsister  les  choses  telles  qu'elles  étaient  au  temps 
de  Liverpool.  Toutefois,  les  réclamalionsdeveuaiont 
plus  vives  ; alors  le  ministère  réformateur  ordonna 
de  mettre  en  état  d’urivslalioti  ceux  «pii  se  plai- 
gnaient d’être  volés.  Des  mundats  d’arrêt  furent 
lancés  contre  Papineau , O’Callaghan  , Ovide  Per- 
rault et  autres  membres  influents  de  la  chambre. 
Des  ordres  furent  en  même  temps  envoyés  j»our 
arrêter  d'autres  hahilants  qui  s'étaient  signalés  par 
leur  patriotisme.  Papineau  et  d’autres,  avertis  à 
temps,  purent  se  sauver.  Mais  les  arrestations  qui 
réussirent  amenèrent  les  combats  partiels  qui  oui 
fait  croire  à une  insurrection  générale  du  Canada, 
taudis  que  ce  n’était  que  des  actes  isolés , sans  plan 
et  sans  oonibi liaison.  Voici  comment  eurent  lieu  les 
premières  hostilités.  Deux  habitants  de  Sainl-Jeau, 
village  situé  à une' petite  distance  de  Montréal  , . 
MM.  D’Avignon  cl  Deinaniv,  furent  arrêUis  chez 
eux,  la  nuit,  par  une  troupe  de  cavaliers.  Les  sol- 
dats, au  lieu  de  ramener  leurs  prisonniers  par  la 
rutile  directe , les  promenèrent  été  spectacle , alla-, 

. eliés  dans  des  charrettes , lu  corde  au  cou  , . les 
.fers  aux  pieds  et  aux  mains.  I.es  paysaits  indiqués 
-se  rassemblèrent,  sommèrent  la  troupe.de  relâcher 
-les  prisonniers,  et,  sur  soii. refus,* l'attaquèrent  et  la 
mirent  en  fuite,  après  avoir  délivré  les  prisonniers. 
Des  événements  eu  tout  semblables  s'étaient  pas- 
sés  dans  le  district  arrosé  par  lu  rivière  Richelieu , 
et  notamment  aux  villages  de  Saiiil-Dcnis  et  de 
Saint-Charles.  Une  attaque  combinée  fut  donc,  ré- 
solue par  le  pouvoir  exécutif  coutre  ce»  deux  villa- 
ges! Quatre  cents  hommes  de  troupes  régulières  , 
coin  mandés,  pur  le  colonel  Gore  , et  accompagnés 
d’une  pièce  d’artillerie  , attaquèrent  les  puysans  de 
Saint-Denis,  dont  à peine  un  cinquième  avait  des 
fusils  ; les  autres  étaient  armés  de  liùtons.  Mais  l’es- 
prit français  était  parmi  eux;  le  coudait , com- 
mencé à neuf  heures  du  maliu  , dura  jusqu'à  trois 
heures  de  l’après-midi  ; la  pièce  d’artillerie  fut 
quatre  fuis  prise  par  les  paysans , et  quatre  fois  re- 
prise "par  les  Anglais  ; enfin,  une  cinquième  fois, 
elle  tomba  au  pouvoir  des  Canadiens  , qui  la  gar- 
dèrent ; et  les  troupes  du  colonel  Gore  duietit  se 

i .,  
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il;  C «cre  équiraul cimrou  a un  demi-becUrc.  . 
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retirer  après  avoir  perdu  bon  nombre  de  leurs  sol- 
dats. 

Les  mêmes  scènes  s’étaient  passées  à Saint-Char- 
les , attaqué  par  le  colonel  Wctherall , à la  tète  do 
cinq  cents  hommes.  Mais  ici  les  troupes  rnireut  le 
leu  au  village  , et  les  paysans  sc  retirèrent  en  lion 
ordre  sur  Saint -Denis,  et  Wetherall  fut  obligé 
d’opérer  sa  retraite. 

Des  forces  plus  considérables  furent , quelques 
jours  après,  envoyées  «lans  le  district  ; mais  chacuu 
des  paysans  était  retourné  à ses  occupations  ; car 
il  faut  bien  le  rappeler  : il  n’y  eut  pas,  a propre- 
ment parler,  d’insurrection  ; les  |»aysaus  s’étaient 
contentés  de  délivrer  leurs  défenseurs  et  de  repous- 
ser leurs  assaillants.  Sur  tous  les  autres  |>oiiilâ,  les 
choses  s’étaient  passées  ainsi  ; mais  le  gouverne- 
ment anglais  avait  appris  à quelle  population  il  avait 
atlàire.  Ou  résolut  donc  d’envoyer  un  dictateur  avec 
de  pleins  pouvoirs  pour  tâcher  de  ressaisir  celte  co- 
lonie que  l’on  perdait  par  une  suite  «le  fautes  vo- 
lontaires. I.c  dictateur  fut  lord  Durham,  espèce  de 
Busquin  politique , dont  les  radicaux  mêmes  furent 
les  dupes  ; tant  ou  éprouve  d’étonnement , en  An- 
gleterre , à entendre  un  grand  seigneur  parler  de 
liberté  , tout  en  pratiquant  l’oppression. 

Lord  Durham  ne  sc  signala  dans  sa  mission  que 
par  sa  vanité  aristocratique  , son  incapacité  et  son 
mauvais  vouloir.  I.a  pacification  de  la  colonie  était 
"au-dessus  de  ses  forces',  et  il  revint  en  Angleterre 
sans  avoir  fait  autre  chose  que  compromettre  sa 
réputation  d’homme  d’étal.  Aujourd’hui,  le  Canada 
est  gouverné  par  des  commissions  militaires  qui 
se  sont  distinguées  jwir  de  sanglantes  exécutions. 
Les  Anglais  n'y  dominent  plus  que  par  la  force  ; et 
le  jour  u’est  peut-être  (tas  éloigné  où  le  Canada 
prendra  place  parmi  les  étals  libres. 

Elias  Régnault. 

CANDIDAT  , CANDIDATURE.  On  appelle 
Candidat  celui  qui  sollicite  une  charge  ou  une 
mission  quelconque.  Candidature  est  un  mol  de 
création  moderne  ; il  s'applique  plus  particulière- 
ment aux  élections  parlementaires  ; il  caractérise 
la  situation  de  celui  qui  brigue  les  suffrages  des 
électeurs. 

**  Candidature  est  aujourd’hui  synonyme  de  privi- 
lège ; nul  ne  peut  aborder  la  Candidature  si  le 
jHïrceptcur  de  sou  endroit  n’a  préalablement  attesté 
qu’il  paie  au  fisc  cinq  emts  francs,  au  moins,  par 
chacun  au.  Tous  les  citoyens  sont  égaux  devant  lu 
loi,  pourtant,  s’il  faut  en  croire  la  Charte.  Eu  effet; 
mais , par  malheur , la  loi  n’est  pas  égale  pour 
tous  les  citoyens. 

C’est,  au  reste,  pour  assurer  le  règne  de  l’ordre 
et  la  prépondérance  des  honnêtes  gens  que  Ica 
choses  sont  ainsi  réglées.  Le  moyen  , je  vous  prie, 
^qu’une  nation  subsiste  longtemps  si  les  électeurs 
étaient  souverains  à ce  point  qu’ils  pussent  choisir 
pour  Candidat  un  publiciste  illustre  et  pauvre  à la 
place  de  quelque  crétin  obscur  mais  riche.  Les 
V ré  lins  votent  d’emblée  les  budgets , sans  y regar- 
der, et  c’est  ce  qu’il  faut  ; l«?s  hommes ‘de  talent  et 
de  conscience  savent  les  discuter  et  les  discutent  ; . 
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et  ceci  est  fort  dangereux  dans  les  monarchies 
constitutionnelles. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  y ait  dans  un  état , quel 
qu'il  soit , un  plus  redoutable  germe  de  dissolu- 
lulion  et  de  décadence  que  cette  institution  des 
Candidatures  privilégiées.  Ouvrir  la  carrière  de  la 
puissance  et  des  honneurs  à ceux-là  seuls  qui  ont 
le  pouvoir  de  les  acheter , c’est  ouvrir  la  carrière  à 
toutes  les  brigues  et  à toutes  les  corruptions.  Con- 
centrez les  Candidatures  parmi  uii  petit  nombre 
d'hommes  plus  éclairés,  plus  riches  que  le  reste 
de  la  nation,  vous  aurez  créé  dans  l’Êlat  deux  peu- 
ples  bien  distincts  : les  acheteurs  et  les  achetés  ; 
il  n’y  aura  plus  d'unitéqu’en  un  point  : la  corrup- 
tion commune. 

Il  en  était  ainsi  à Carthage.  Nul  n’y  pouvait  par- 
venir aux  premiers  |>osles  de  la  République  si,  au 
mérite,  il  ne  joignait  la  naissance  et  les  richesses. 
Or,  ce  fut  là  , suivant  Aristote , le  vice  capital  de 
la  constitution  carthaginoise.  Il  considérait  comme 
un  grand  mal  cette  exclusion  forcée  des  plus  gens 
de  bien  : * Car  alors,  dit-il,  la  vertu  n’étant 
comptée  pour  rien  et  l’argent  pour  tout,  l’admi- 
ration et  la  soif  des  richesses  saisissent  toute  la 
cité  et  la  corrompent;  les  magistrats  et  les  juges, 
qui  ne  le  deviennent  qu’à  grands  frais,  semblent 
être  en  droit  de  s’en  dédommager  ensuite , par 
leurs  propres  mains.  • 

De  même , à Rome , aux  plus  beaux  temps  de  la 
République.  I.e  patricial  avait  fixé  des  conditions 
pour  l’admission  aux  Candidatures.  Il  fallait  avoir 
dix  ans  de  service  dans  les  armées;  il  ans  pour 
briguer  la  questure  ; 50  pour  le  tribunal  ; 37  pour 
l’édilité  ; 59  pour  la  préture  ; A3  pour  le  consu- 
lat. Tant  que  l’aristocratie  prévalut,  nul  lie  pou- 
vait être  consul  s’il  n’était  patricien.  Mais  le  peu- 
ple, dont  les  membres  ne  pouvaient  prétendre  aux 
fonctions  les  plus  élevées,  nommait  ses  magis- 
trats. El,  comme  il  ne  pouvait  pas  toujours  choi- 
sir les  plus  capables , il  choisissait  les  plus  riches 
ou  les  plus  intrigants.  Longtemps  avant  l’élection, 
les  Candidats  s’évertuaient  à capter  la  confiance 
des  électeurs;  ils  les  visitaient  officieusement  dans 
leurs  maisons  et  leur  prenaient  les  mains  avec  de 
grandes  démonstrations,  lorsqu’ils  les  rencon- 
traient par  les  rues  ; pour  flatter  leur  amour  pro- 
pre , ils  se  faisaient  accompagner  par  un  nomen- 
clator , espèce  de  souffleur  qui  leur  disait  à voix 
liasse  les  noms  de  ceux  qu’ils  ne  connaissaient 
point.  El  puis , c’étaient  des  distributions  d’argent 
que  les  lois  prohibaient  avec  sévérité  , parce  que 
les  lois  sont  rarement  cyniques  alors  même  que 
les  mœurs  sont  corrompues  et  qui,  toutefois, 
avaient  lieu  publiquement.  Certes  , on  peut  affir- 
mer hardiment  que  ce  fut  là  la  cause  lu  plus  active 
de  la  ruine  de  Rome. 

Les  choses  se  pratiquent  ainsi  en  Angleterre. 
Or,  chez  quel  peuple  la  corruption  des  mœurs  po- 
litiques fût-elle  jamais  plus  étendue  et  plus  pro- 
fonde? 

Depuis  que  l’esprit  de  monopole  a circonscrit 
cl>ez  nous  les  Candidature»,  le  même  phéno- 
mène se  produit  nécessairement.  Nous  voyons  se 
former  rapidement  cette  officiotUsimu  natio  can- 
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didatorum , que  l’habile  Candidat  Cicéron  livrait 
aux  sarcasmes  romains,  il  y a tantôt  deux  mille 
ans.  Agrégation  d’autant  plus  redoutable  pour  Ibs 
mœurs  publiques  et  l’égalité  que  , dans  ses  tenta- 
tives de  captation,  elle  est  soutenue,  guidée,  excitée 
par  les  pouvoirs  publics. 

Dire  quels  maux  une  telle  organisation  des  Can- 
didatures a fuit  à la  France  et  quel»  maux  elle  lui 
prépare,  cela  est  facile.  Mais  à quoi  bon  ? C’est  lut- 
ter qu’il  faut  et  lutter  avec  une  imployable  éner- 
gie contre  cette  tendance  funeste.  A toutes  les  Can- 
didatures privilégiées  il  faut  opposer  des  Candida- 
tures démocratiques;  à la  brigue,  l’activité;  à 
l’égoïsme , le  dévouement.  Alors  même  qu’il  y a 
peu  de  chances  de  succès  dans  un  collège  il  y finit 
toujours  présenter  des  Candidats  , afin  de  ne  point 
laisser  se  fondre  dans  les  rangs  ennemi»  les  voix 
fidèles.  Avec  des  suffrages  même  peu  nombreux  , 
on  peut  forcer  ses  adversaires  a compter  , les  con- 
traindre à transiger  pour  une  autre  Candidature 
favorable , mais  douteuse  encore. 

El  puis,  que  les  Candidats  se  posent  sans  hé- 
sitation et  sans  crainte.  Il  est  peu  honorable  d’a- 
bord, et  malhabile  ensuite,  de  se  couvrir  d’un  mas- 
que. Je  ne  sais  rien  de  plus  bas  que  la  conduite 
d’un  homme  qui  ment  uinsi  publiquement  devant 
des  hommes.  Vous  êtes  Royaliste?  Dites-le  donc  et 
hardiment,  afin  qu’on  ne  vous  méprise  pas  de- 
main. Vous  êtes  Républicain?  Ne  le  cachez  point. 
Si  vous  échouez  aujourd’hui , vous  l’emporterez 
plus  tard,  et  chacun  admirera  dans  vous  et  les  vô- 
tres celte  dignité  supérieure  qui  vous  fait  mieux 
aimer  une  défaite  honorable  qu’une  victoire  volée. 

Dans  l’état  actuel  des  choses,  l’orgauisntion  et 
la  conduite  des  Candidatures  est,  sans  contredit,  un 
des  points  les  plus  sérieux  de  la  politique;  elle  ré- 
clame au  plus  haut  degré  l’attention  et  la  vigilance 
des  hommes  politiques.  Sous  un  régime  nouveau, 
cette  organisation  serait  une  des  parties  les  plus  im- 
portantes de  la  constitution.  (V.  Election).  E.  D. 

CANTON  (I).  Mot  dérivé  du  celte  kant  ou  du 
latin  eentum , farce  que,  dans  le  principe,  le  Canton 
était  une  subdivision  de  territoire  comprenant,  soit 
cent  hommes  d’armes,  soit  cent  familles,  cent  do- 
maines ou  cent  manoirs. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  canton  avec  la  com- 
mune ou  la  cité.  A celle-ci  se  rattache  l’idée  d’un 
corps  complet,  qui  peut  avoir  une  existence  isolée, 
indépendante,  tandis  que  le  Canton  n’est  jamais 
que  la  partie  intégrante  d’un  corps  ; ainsi,  l’on  voit 
dans  certains  pays,  des  Républiques,  des  com- 
munes, divisée»  en  plusieurs  Cantons. 

(l)  Noire  organisation  administrative  actuelle  a été,  depuis 
son  institution,  l’objet  de  beaucoup  d'éloges  et  de  beaucoup 
de  critiques.  Dans  l’article  Canton,  le  savant  et  judicieux 
auteur  de  l 'Euai  rur  l’organisa  lion  démocratique  de  la 
France  propose  l'adoption  d'un  système  qui  a trouvé  des  par- 
tisans parmi  les  meilleurs  esprits  Peut-être,  ce  système  sem- 
ble-l-il  un  peu  hardi  aux  hommes  de  pratique  qui  savent  A 
quel  point  il  est  difficile  d’innover  dans  tout  ce  qui  touche  aux 
habitude»,  aux  intérêts,  et  surtout  aux  préjugés  locaux.  Tou- 
tefois, l’idée  dé  substituer  comme  unité  administrative  le  can- 
ton à la  commune,  mérite,  au  plus  haut  degré,  d’exercer  les 
méditations  des  publicistes  et  même  do  tous  les  citoyens. 

(Aofe  de  l'Editeur 
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L’Assemblée  Constituante  partagea  la  France  en 
départements , les  départements  eu  districts,  les 
districts  eu  Cantous,  et  les  Cantons  eu  communes. 
Le  Canton  n'était  pas  un  siège  d’administration 
comme  l'étaient  les  départements,  les  districts  et 
les  communes,  qui  correspondaient  les  uns  avec 
les  autres.  U n’avait  été  formé  que  pour  rétablisse- 
ment de  la  justice  de  paix  et  pour  la  tenue  désas- 
semblées primaires.  On  n’avait  donué  au  Canton 
que  neuf  à dix  lieues  carrées  de  superficie,  de  ma- 
nière à ce  que  la  justice  se  trouvât  à la  portée  des 
habitants  de  la  circonscription  qui,  parce  moyen, 
u’avaieut  également  que  peu  de  chemin  a faire 
pour  exercer  leurs  droits  de  citoyen. 

L^es  auteurs  de  la  constitution  de  l’an  111  (1793) 
avaient  reconnu  que  la  République  était  impossible 
avec  le  morcellement  du  territoire  tel  que  l’avaient 
jadis  opéré  la  noblesse  et  le  clergé.  Ils  ne  suppri- 
mèrent pas  les  communes,  mais  ils  établirent  que 
toute  commune  au-dessus  de  cinq  mille  habitants 
formerait  un  canton  , et  que  les  petites  communes 
au-dessous  de  cette  population  se  grouperaient 
pour  former  des  associations  d’au  moins  3,000 
âmes,  qui  prirent  également  le  nom  de  Cantons. 
Chaque  circonscription  devint  le  siège  d’une  ad- 
ministration ; celle  administration  fut  unique  pour 
les  Cantons  de  la  première  espèce  ; dans  ceux  de 
la  seconde,  elle  fut  composée  des  délégués  de  clta- 
que  commune,  qui  continuèrent  à avoir  des  agents 
particuliers  pour  les  administrer. 

Voici  quels  étaient  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients de  ce  système. 

Qu’il  fût  formé  d’une  ou  plusieurs  communes,  le 
Canton  avait  des  ressources,  une  intelligence,  une 
force  que  ne  pouvaient  avoir  les  infiniment  petites 
divisions  communales.  La  garde  nationale,  dont 
l’Assemblée  Constituante  avait  autorisé  l’organisa- 
tion par  Cantons,  ne  pouvait  s’accorder  avec  la  di- 
vision communale,  parce  qu’il  ne  faut  pas  que  l’au- 
torité civile  soit  débordée  par  l’autorité  militaire. 
Cette  organisation  s’hurinoniait , au  contraire , 
avec  l’ordre  établi  par  les  législateurs  de  l’an  III. 

\j&  vice  capital  de  cet  étal  de  choses  était,  comme 
aujourd’hui , la  confusion  des  intérêts  généraux 
avec  les  intérêts  d’association  particulière  et  de  lo- 
calité. Un  autre  vice  était  l'isolement  où  se  trou- 
vaient les  populations  rurales,  tou  t-à- fuit  séparées 
des  populations  urbaines.  La  ville  formait  un  Can- 
ton, les  communes  rurales  en  formaient  un  autre. 
Dans  toute  organisation  politique,  on  ne  peut  éta- 
blir trop  de  rapports , une  trop  grande  communauté 
d’intérêts  entre  les  villes  et  les  campagnes.  Les 
unes  éclairent  les  autres  ; elles  se  prêtent  un  mu- 
tuel appui,  I,a  meilleure  division  cantonale  sera 
celle  où  chaque  ville , chaque  bourg  un  peu  con- 
sidérable sera  à-la-fois  le  centre  des  aflàires  d’in- 
térêt public  et  des  affaires  d’intérêt  privé. 

Enfin,  un  défaut  non  moins  grave  de  l'organi- 
sation cantonale  de  l'an  III  était  la  différence  d'ad- 
ministration entre  les  Cantons  formés,  les  uns  d'une 
seule,  les  autres,  de  plusieurs  communes. 

En  établissant  les  Cantons  , on  avait  supprimé 
les  districts.  L’administratiou  cantonale  correspon- 
dait avec  l’administration  de  département. 


La  constitution  de  l’an  VIII  revint  a l’ancienne 
division  communale, et  forma  les  arrondissements 
de  sous-préfecture  tels  que  nous  les  voyons  au- 
jourd'hui. Les  Cantons,  avec  une  circonscription 
généralement  mieux  enteudue  que  celle  de  Pan  III, 
furent  réduits  à la  justice  de  paix. 

Divisée  pour  le  service  administratif  en  39,000 
fractions , dont  la  population  moyenne  est  de  8 à 
900  habitants,  la  France  se  trouve  dans  l’impossi- 
bilité absolue  de  réaliser  aucun  des  avantages  pour 
lesquels  les  hommes  se  réunissent  en  société . 

Tous  les  bons  esprits  demandent  l’organisation 
cantonale  ; il  n’est  pas  en  effet  d’autre  moyeu  d'ob- 
tenir cette  mutualité  de  ressources  , cette  récipro- 
cité de  secours  que  les  hommes  se  doivent  dans 
leurs  communs  besoins.  Une  nation  trop  petite  est 
réduite  à l’impuissance  non -seulement  contre 
l’ennemi  du  dehors,  mais  pour  assurer  à ses  ci- 
toyens le  bien-être  qui  leur  est  nécessaire.  Sans 
doute,  une  petite  commune  qui  fait  partie  d’un 
grand  système  politique  eu  obtiendra  de  puis- 
sants secoure  ; mais  le  mieux  pour  les  citoyens  est 
d’être  constamment  à même  de  se  prêter  un  mu- 
tuel appui.  C’est  ainsi  qu’on  arrive  à la  véritable 
i fraternité. 

Quels  sont  aujourd’hui  les  effets  du  trop  grand 
morcellement  du  territoire?  Combien  d’ouvrière 
sans  travail , combien  de  blessés  eu  travaillant 
qui  meurent  de  la  manière  la  plus  misérable! 
Combien  de  vieillards , d’orphelins  qui  n’ont  ni 
pain,  iii  asile  ! Combien  de  difficultés  pour  l’éta- 
blissement et  la  bonne  administration  des  écoles  ? 
A quoi  sert  la  garde  nationale  fractionnée  comme 
elle  l’est  aujourd’hui  ? hommes  et  armes  se  rouillent 
sans  èfre  d’aucune  espece  d'utilité.  Dans  l’ordre 
actuel,  la  législation  qu’un  a tentée  pour  les  che- 
mins vicinaux  n’est  qu’un  tissu  de  dispositions  ar- 
bitraires. Comment  se  font  la  répartition  et  la  per- 
ception des  impôts?  l,a  représentation,  pour  le 
partage  des  charges  publiques,  soit  au  chef-lieu 
de  département,  soit  ail  chef-lieu  d’arrondisse- 
ment, ne  ré(>ond  point  à la  division  du  territoire. 
Mais  ce  qu’il  y a de  plus  déplorable,  c’est  l’absence 
de  rapports  entre  les  populations  pour  s’entendre 
sur  leurs  communs  intérêts  ; c’est  cet  isolement,  si 
favorable  au  despotisme,  dans  lequel  les  citoyens 
ne  connaisssont  la  patrie  que  par  les  tributs  qui 
leur  sont  imposés. 

Constituer  le  Canton,  c’est , en  quelque  sorte , 
constituer  la  société  tout  entière,  puisqu’il  s’agit 
de  remonter  à ses  éléments.  Il  ne  suffit  j»as  de  dire 
que  l’on  fera  de  chaque  canton  une  grande  com- 
mune où  se  réuniront  les  intérêts  que  les  com- 
munes actuelles  sont  dans  Fini  puissance  de  satis- 
faire isolément.  D'abord,  un  état  régulier  ne  forme 
qu’une  seule  commune,  qu’une  seule  cité;  ne 
perdons  jamais  de  vue  le  double  principe  de  l’u- 
nité et  de  l’indivisibilité.  Il  importe  encore  de  sa- 
voir pour  quels  intérêts,  pour  la  satisfaction  de 
quels  besoins  l’Etal  est  constitué  ; si  le  gouverne- 
ment est  monarchique  ou  républicain. 

Si  parfaite  qu’elle  soit , la  monarchie  n’a  et  ne 
peut  avoir  d’autre  intérêt  que  celui  de  sa  conser- 
vation. Toute  espèce  d’association  est  pour  elle 
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une  cause  de  mort,  ou  plutôt  il  ne  saurait  y avoir 
dans  la  monarchie  d'association  véritable;  diviser 
et  protéger,  telle  est  sa  devise,  tondis  que  la  dé- 
mocratie ne  vit  que  i>ar  l'union  des  forces  et  des 
intelligences  ; elle  ne  souffre  pas  qu'on  la  partage. 

Le  gouvernement  démocratique  n'a  point  d'au- 
tres intérêts  que  ceux  de  la  société  tout  entière;  c'est 
pour  cela  qu'd  réunit  des  intérêts  qui  demeurent 
étrangers  ii  la  monarchie,  ou  qui  sont  pour  elle  d'un 
ordre  tout-à-fait  secondaire  ; mais  il  faut  encore 
distinguer  si  la  société  forme  un  grand  ou  un  petit 
système  républicain. 

Dans  une  infiniment  petite  République,  où  il  n'y 
a,  par  exemple , qu’une  seule  ville,  qu’une  seule 
croyance , tout  ce  qui  regarde  les  intérêts  de  la 
religion,  de  la  localité,  se  confond  avec  l'admini  - 
t ration,  avec  le  gouvernement  général  du  pays. 

Dans  une  grande  République,  où  les  cultes  sont 
dissidents,  où  les  habitants  sont  partagés  en  un 
grand  nombre  de  villes  et  de  bourgs,  indépen- 
damment de  l'association  générale  pour  tout  ce 
qu'il  est  possible  de  mettre  en  commun,  il  se  forme 
des  associations  particulières  pour  ce  qui  regarde 
spécialement  chaque  culte,  pour  ce  qui  intéresse 
personnellement  chaque  localité. 

Tout  ce  qui  est  d'ordre  ou  d'intérêt  général  ne 
peut  être  placé  sous  la  direction , sous  la  sur- 
veillance de  l'autorité  chargée  de  l'administration 
d'un  intérêt  spécial  ou  d'un  intérêt  de  localité. 
L'anarchie  est  le  résultat  de  cette  confusion  ; on 
u’en  peut  sortir  qu’eu  investissant  l’autorité  su- 
périeure d’un  pouvoir  discrétionnaire.  Dès-lors,  il 
est  essentiel  de  distinguer  nettement  ce  qui  est 
d’intérêt  général  d’avec  ce  qui  est  d’intérêt  spécial 
et  de  localité. 

L'intérêt  général  se  forme  de  ce  qui  est  néces- 
saire à tous.  Ainsi , l'on  ne  doit  pas  seulement 
comprendre  dans  l’association  démocratique  la  jus- 
tice, la  police  dont  chacun  a besoin  pour  sa  sûreté 
personnelle,  la  force  qui  vient  en  aide  à la  justice 
et  à la  police,  la  répartition  des  charges  imposées 
aux  citoyens  ; on  y doit  comprendre  encore  l’ins- 
truction dont  ils  ont  tous  besoin  pour  l'exercice 
de  leurs  droits  et  l’accomplissement  de  leurs  de- 
voirs; les  communications  entre  les  moindres  sec- 
tions politiques  du  territoire,  et  surtout  les  secours 
de  toute  nature  que  les  hommes  se  doivent  les  uns 
auxautres.C'est  de  ces  choses  et  |>our  ces  choses  que 
la  société  démocratique  est  constituée.  Il  n’est  rien 
dans  ces  divers  attributs  qui  doive  appartenir  aux 
intérêts  de  localité.  Donc,  ce  qui  es»,  d’intérêt 
local  se  réduit  à jieii  de  chose:  planter  uno  prome- 
nade, établir  une  horloge,  embellir  une  fontaine, 
se  procurer  un  bien-être  indépendant  de  ce  que  la 
société  doit  à tous  les  citoyens,  c’est  à cela  que  se 
bornent  les  affaires  de  localité.  Les  intérêts  locaux, 
ainsi  que  les  associations  pour  un  objet  spécial, 
sont  régis,  il  est  vrai,  |»ar  des  lois  et  à des  <x>ndi- 
lions  faites  per  le  gouvernement  général  de  l’État, 
mais  ils  n’en  demeurent  pas  moins,  comme  toutes 
les  affaires  d’intérêt  privé,  en  dehors  de  la  grande 
cité  , de  la  commune  générale , qui  ne  peut  être 
trop  rigoureusement  soumise,  je  le  répète,  au  dou- 
ble principe  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité. 


48.1 

Lue  dernière  distinction  nous  reste  à faire. 
Dans  rinfiiiiment  petite  République,  le  travail  poli- 
tique n’est  |>oiiit  partagé  ; mais  dans  une  associa- 
tion démocratique  qui,  comme  la  France,  occupe- 
rait 28,000  lieues  carrées,  et  compterait  33,000,000 
d'habitants,  l’œuvre  à laquelle  tout  le  monde  tra- 
vaille devrait  nécessairement  se  subdiviser.  II  fau- 
drait que  celle  œuvre  fût  la  même  partout,  pour 
que  tout  le  monde  la  comprit  et  y travaillât  avec  le 
même  zèle,  le  même  intérêt.  On  peut,  dans  la 
monarchie,  échelonner  les  populations  ou  les  indi- 
vidus; ou  ne  le  peut  dans  la  République  sans  lui 
porter  une  mortelle  atteinte. 

La  grande  République,  au  lieu  d’être  comjiosée 
comme  la  petite  de  simples  individus,  doit  être  for- 
mée de  grandes  individualités,  dont  chacune  ne  doit 
pas  occuper  un  terrain  ayant  plus  d'une  à deux 
lieues  de  rayon.  Plus  étendues,  elles  auraient  l’in- 
convénient des  arrondissements  actuels,  où  il  est 
impossible  de  faire  du  gouvernement  de  tous  les 
jours,  à la  portée  de  tous  les  citoyens.  Les  subdi- 
visions territoriales  que  nous  indiquons  ne  sont 
autre  chose  que  des  Cantons,  ils  n'auraient  jtos  d'au- 
tres attributions,  d’autres  travaux  que  ceux  de  la 
cité  générale,  dont  ils  seraient  les  parties  intégran- 
tes, les  véritables  éléments. 

Vous  donnerez  à chaque  Canton  un  tribunal  dont 
les  attributions  seront  nécessairement  plus  éten- 
dues que  celles  de  nos  justices  de  paix,  ta  canton 
aura  une  magistrature  chargée  de  l'administration 
et  de  la  police  de  la  circonscription.  Organisée  par 
Cantons , où  elle  rendra  la  gendarmerie  à-peu- 
près  inutile,  la  force  publique,  appelée  avec  raison 
garde  nationale,  sera  sous  les  ordres  de  la  justice 
et  de  l’administration.  Alors  seulement  il  sera  fa- 
cile de  ne  former  qu'un  seul  corps  de  la  garde  na- 
tionale et  de  l'armée  active  qui  se  recruteront  l’une 
par  l’autre,  ta  Canton  aura  sous  sa  surveillance 
les  écoles  du  ressort,  qui  ne  seront  plus  régies  par 
des  maires  ignorants.  Aujourd'hui , c'est  le  préfet 
qui  détermine  arbitrairement  la  part  contributive 
de  chaque  localité  pour  l’eutrelien  des  voies  pu- 
bliques. Ces  travaux  seront  une  affaire  d'intérêt 
commun  |>our  la  cité  cantonale.  Les  députés  de  la 
nation  feront  la  répartition  de  l’impôt  entre  les 
départements;  les  départements  le  feront  entre  les 
cantons,  qui  auront  chacun  le  même  nombre  de 
représentants.  Les  Cantons  la  sous-réparti ront  en- 
tre les  sections  dont  ils  seront  composés  ; enfin  , ou 
en  fera  dans  les  sections  le  partage  entre  leurs  ha- 
bitants. 

ta  plus  grand  bienfait  de  l’organisation  canto- 
nale serait  do  donner  aux  citoyens  le  moyen  de 
s’entr’aider  don»  leurs  communs  besoins.  Comme 
leur  population  serait , terme  moyen , de  douze  à 
treize  mille  habitants,  les  Cantons  auraient  as**/,  de. 
ressources  pour  fonderlesétablissementsoù  seraient 
reçus  les  ouvriers  blessés  en  travaillant,  les  orphe- 
lins et  les  vieillards  indigents.  Ces  établissements 
u'auraient  point  le  caractère  de  nos  hôpitaux  d’au- 
jourd'hui, parce  qu'au  moyeu  de  l’association  can- 
tonale la  fraternité  véritable  deviendrait  le  prin- 
cipe, la  règle  générale  de  la  société.  En  effet,  réuni» 
sur  un  même  point  pour  les  mêmes  intérêts, obligés 
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aux  mômes  devoirs,  ayant  constamment  besoin  de 
s’appuyer  les  uns  sur  les  autres,  les  citoyens  n’au- 
raient-ils pas,  les  uns  pour  les  autres,,  dejneilleure 
sentiments? 

Si  les  citoyens  doivent  s’entre  aider,  c’est  éga- 
lement un  devoir  pour  les  Cantons  de  se  prêter  un 
mutuel  secours  ; les  uns  et  les  autres  seront  inté- 
ressés à ce  qu’une  partie  de  la  société  ne  tombe 
point  à la  charge  de  l’autre,  à ce  que  les  travailleurs 
ne  demeurent  nulle  part  sans  ouvrage , à ce  que 
l’ordre  et  le  bien-être  se  trouvent  constamment 
assurés. 

Quant  à l’administration  cantonale , il  ne  faut 
point  oublier  que  le  Canton  sera  dans  la  grande 
République  ce  qu’est  l’individu  dans  un  petit 
système  républicain.  Malgré  la  rigueur  des  de- 
voirs qui  lui  seraient  imposés , on  ue  peut  trop 
exciter  sou  émulation  et  son  zèle.  C’est  au  Canton 
à nommer  tous  scs  magistrats  ; il  aura  son  conseil 
délibérant  et  son  président  ou  ageul  du  pouvoir 
exécutif,  qui  correspondra  avec  le  commissaire 
placé  au  cbef-lieu  de  département , pour  veiller  à 
l’exécution  de  la  loi  ; et  comme  il  fuul  que  la  loi 
soit  fidèlement  observée  sur  tous  les  points  de  la 
République,  aucune  délibération  de  la  représen- 
tation cantonale  ne  devru  être  mise  à exécution 
avant  d'avoir  été  soumise  à un  conseil  ou  jury, 
également  placé  au  chef-lieu  de  département,  et 
qui  jugera  si  la  résolution  prise  est  ou  non  con- 
forme à la  loi.  On  ne  portera  poiut  atteinte  à la 
liberté,  on  ne  s’assurera  que  du  respect  dù  par 
tous  les  citoyens  à la  constitution  du  pays.  Sur  ce 
point,  notre  pensée  *era  précisée  aux  mots:  Con- 
seil NATIONAL  et  DEPARTEMENT. 

11  conviendrait  de  diviser  les  Cantons  par  sec- 
tions à-peu-près  égales,  qui  concourraient  toutes 
à la  formation  de  l’aasemblée  cantonale.  Dans  le 
nord  de  l’union  anglo-américaine,  les  Cantons, 
ou  Towiuhips , sont  divisés  par  districts  d’écoles. 
Si  nous  suivions  cet  exemple,  les  instituteurs  pla- 
cés dans  chaque  section  seraient  chargés  des 
actes  de  l’état-civil,  du  recensement  de  la  popula- 
tion, et  du  dépôt  des  lois  et  instructions  officielles  ; 
ils  ser&ieut  au  nombre  des  fonctionnaires  du  Can- 
ton, et*  préférables,  à tous  égards,  aux  maires  que 
nous  avons  aujourd’hui. 

La  commune  actuelle  disparait  entièrement  dans 
ce  système  ; réduite  aux  simples  affaires  de  loca- 
lité, elle  recouvre  une  liberté  qu’elle  ne  saurait 
avoir  dans  le  péle-môlo  des  intérêts  de  tous  avec 
les  intérêts  de  quelques-uns. 

Je  n’hésite  point  à le  dire,  la  République,  dans 
un  vaste  pays  comme  est  le  nôtre,  me  paraît  im- 
possible si  on  ne  la  fonde  sur  l’institution  canto- 
nale ; en  effet,  comment  constituer  un  corps  avant 
d’en  avoir  les  éléments? 

On  eut  la  pensée,  en  1830,  de  doter  la  France 
de  l’organisation  cantonale  ; mais  est-il  possible  à 
un  gouvernement  monarchique  d’en  réaliser  le 
bienfait  sans  saper  le  sol  sur  lequel  il  n’est  déjà  pas 
trop  solidement  établi  ? (V.  les  mots  centralisa- 
tion, COMMUNES, CONSEIL  NATIONAL, DÉPARTEMENTS, 
GARANTIES  SOCIALES.  ) A.  Hl LI. IARD. 
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CAPÉTIENS.  Troisième  dynastie  des  rois  de 
France,  selon  les  historiens;  mais  première  race 
des  rois  indigènes  (V.  Carlovingiexs).  Les  Capé- 
tiens se  sont  succédé  en  ligne  directe  jusqu’à  Phi- 
lippe VI,  avec  lequel  commence,  en  1328,  la  bran- 
che des  Valois.  Une  nouvelle  branche,  celle  des 
Valois  d’Orléans, commence  en  1 198  avec  Louis  X H. 
Celle  des  Bourbons  monte  sur  le  trône  en  1389 
avec  Henri  IV,  et  se  termine  au  21  janvier  1793. 
De  retour  en  France,  les  Bourbons  sont  expulsés 
momentanément  en  1815,  et  définitivement  en 
1830.  A celle  époque,  la  branche  des  Bourbons 
d’Orléans  fut  apj>eléc  au  trône  par  le  vote  de  219 
députés.  E.  R. 

CAPI-AGASSY,  ou  Capou-  sfgassi.  Littérale- 
ment : maître  de  la  porte.  Le  Capi-Aghassy  est  le 
chef  des  eunuques  blancs  du  sérail  à Constanti- 
nople, et  l’un  des  principaux  officiers  du  sultan. 
Dans  les  cérémonies  publiques,  le  Capi-Aghassy  se 
tient  toujours  auprès  de  son  maître.  Sa  charge  est 
fort  lucrative  en  raison  des  présents  qu’il  reçoit  des 
solliciteurs. 

CAPI-KIAIIIA.  Les  Capi-Kiahi&s  sont , à pro- 
prement parler,  les  chargés  d'affaires  des  pachas 
auprès  du  sultan.  La  forme  du  gouvernement  turc 
avant  été  changée  par  le  nouveau  sultan  Abdul- 
Medgid,  et  les  [tachas  féodaux  ayant  été  remplacés 
par  des  fonctionnaires  plus  dépendants  de  l’auto- 
rité centrale , les  Capi-kiahias  auront  nécessaire- 
ment été  supprimés. 

CAPIDG  Y - il  ASCII  Y.  Las  Capidgys-Baschys 
sont  les  chambellans  du  grand  - seigneur.  Leur 
chef,  le  grand-chambellan , s’appelle  mir-aletny  à 
cause  de  l'étendard  qu’il  porte  devant  le  sultan 
dans  les  cérémonies  publiques.  Serviteurs  intimes, 
les  Cupidgys-B&schys  rendent  au  sultan  les  mêmes 
services  que  rendent  aux  princes  européens  les 
agents  de  leur  diplomatie  secrète.  Lorsque  les  sul- 
tans voulaient  se  défaire  de  quelque  pacha  re- 
douté, c’était  un  Capidgy-Bascliy  qui  était  chargé 
de  l’exécution.  Ces  missions  leur  valaient  beau- 
coup d’argent  quand  ils  n’y  laissaient  pas  leur 
tète. 

CAPITAINE.  Ce  grade  avait  autrefois  beau- 
coup plus  d’importance  qu’il  n’en  a maintenant. 
On  ap|>elait  Capitaine  le  commandant  en  chef 
d’une  armée.  En  Grèce,  les  chefs  militaires  pren- 
nent encore  le  titre  de  Capitaines.  Aujourd’hui,  en 
France,  le  Capitaine  est  le  chef  d’une  compagnie 
(V.  ce  mot)  ; il  commande  la  compagnie  comme  le 
chef  de  bataillon  commande  le  bataillon.  C’est  lui 
qui  est  chargé  de  surveiller  l’instruction,  la  disci- 
pline, le  logement,  la  nourriture,  la  solde,  etc.  Un 
militaire  médiocre  ne  saurait  faire  un  bon  Capi- 
taine. Les  qualités  que  nécessitent  les  fonctions  de 
ce  grade  ne  sont  pas  de  celles  qui  s’acquièrent  par 
le  temps  et  l’étude.  Perpétuellement  et  directe- 
ment en  rapport  avec  les  officiers  subalternes  et  le 
soldat,  le  capitaine  a besoin  de  conquérir  tout  à-la- 
fois  leur  uffèctiou , leur  confiance  et  leur  respect. 
Appelé  à commander  directement  dons  les  Imi- 
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tailles,  il  faut  qu'il  réunisse  la  double  faculté  de 
l’initiative  et  de  l’exécution. 

Dans  la  marine,  le  commandant  d'un  vaisseau 
de  l’État  ou  d'un  navire  de  commerce  a le  titre  de 
Capitaine.  Ce  Capitaine  de  vaisseau  commande  un 
vaisseau  de  ligne  toutes  les  fois  qu’il  n’y  a j»as  à 
boni  un  officier  d’un  grade  supérieur  ; il  a rang 
de  colonel.  Le  Capitaine  de  frégate  a rang  de  lieu- 
tenant-colonel. Le  Capitaine  de  corvette  ré}tond  au 
chef  de  bu  lai  lion.  Le  Capitaine  do  vaisseau  qui 
commande  un  bâtiment  à bord  duquel  un  chef 
d’escadre  a son  pavillon  s'appelle  Capitaine  de 
pavillon. 

En  Turquie,  le  commandant  en  chef  de  la  flotte 
est  appelé  Capitaine,  Capilan  pacha  (Pacha  Capi- 
taine). 

Sous  l’ancien  régime  , l’officier-gcncral  chargé 
de  commander  une  Capi  taint  rit -garde-côte f c’est- 
à-dire  une  certaine  étendue  de  côtes  le  long  de  la 
mer,  prenait  le  titre  de  Capitaine.  (V.  Grand-Capi- 
taine. ) 

CAPITAINE-GÉNÉRAL.  C’csl  le  grade  le 
plus  élevé  de  la  hiérarchie  militaire  en  Espagne, 
grade  qui  répond  assez  bien  à celui  de  maréchal 
de  France. 

Dans  l'ancienne  constitution  du  pays,  il  y avait 
autant  de  Capitaines-généraux  qu’il  y avait  de  pro- 
vinces, ou  plutôt  c’était  le  litre  des  gouverneur*  de 
celles-ci.  L’Espagne  était  divisée  en  onze  grands 
gouvernements  militaires,  ayant  chacun  pour  chef, 
un  Cupi  lai  ne-général.  I<a  Vieille-Castille,  l’Aragon, 
lu  Catalogne,  Valence  et  Murcie,  la  Navarre,  la  Gui- 
puzeou,  l’Andalousie,  la  côte  de  Grenade,  la  Galice, 
l’Estramadure  et  la  province  de  Madrid  formaient 
ces  onze  grandes  divisions.  Il  y a treize  capitai- 
neries» générales  aujourd'hui,  savoir  celles  que  nous 
venons  de  nommer,  plus,  les  Baléares  (Mayorque, 
llinorque  et  lbiza) , cl  les  Canaries  (Canarie  et  Té- 
nériffe).  Les  Capitaines-généraux  siègent  dans  les 
capitales  respectives  de  ces  grandes  circonscrip- 
tions. 

Cliacun  de  ces  treize  départements  militaires 
comprend  ainsi  un  certain  nombre  des  quarante- 
neuf  provinces  qui  forment  la  division  actuelle  de 
l’Espagne. 

Les  pouvoirs  des  Capitaines-généraux  sont  nom- 
breux et  de  l’ordre  le  plus  élevé  ; ils  administrent 
la  province  ; ils  ont  la  direction  de  la  police  géné- 
rale ; ils  président  les  tribunaux  militaires  ; ils  ont 
sous  leurs  ordres  les  gouverueurs  particuliers  des 
villes  et  lus  commandants  des  forteresses.  Les  Capi- 
taines-généraux composent,  avec  les  lieuteiiuuls- 
généraux , les  maréchaux-de-camp,  etc.,  l’état- 
major  général  de  l’armée  espagnole;  celui-ci  se  di- 
vise en  quatre  classes,  dont  ils  forment  la  première. 

Dans  leur  résidence  comme  dans  leurs  tournées 
annuelles,  les  Capitaines-généraux  ne  revêtent  pas 
toujours  l’uniforme  militaire  ; ils  portent  alors 
comme  signe  distinctif  uue  ceinture  rouge  avec 
des  bandes  perpendiculaires  de  broderie  en  or  lar- 
ges de  deux  ou  trois  travers  de  doigt. 

Telles  étaient  et  telles  sont  encore  les  attribu- 
tions du  Capitaine-général  en  Esj>agiie,  depuis 
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1808,  époque  où  les  nouvelles  assemblées  appor- 
tèrent un  très-petit  nombre  de  modifications  aux 
lois  de  l’ancienne  monarchie  qui  régissent  l’ar- 
mée. C.  R. 

CAPITAL.  Ce  mot  est,  sans  contredit,  un  des 
plus  importants  de  l’qcouomic  politique.  Mais 
comme  les  développements  qu’il  comporte  rentrent 
dans  les  mots:  Industrie,  Production,  Salaire, 
Travajl,  uous  nous  bornerons  ici  à une  simple 
définition. 

On  entend  par  Capital  tout  ce  qui  sert  à la  pro- 
duction. En  d’autres  ternies,  les  capitaux  sont  les 
instruments  du  travail. 

Les  économistes  ont  distingué  les  capitaux  en 
productifs  et  improductifs. 

Le  Capital  productif  est  celui  qui  concourt  à 
créer  de  nouvelles  valeurs;  le  capital  improductif 
est  celui  qui  ne  produit  rien:  un  trésor  enfoui,  par 
exemple. 

On  appelle  Capital  engagé  celui  qui,  détourné 
de  sa  destination  primitive , ne  sert  plus  à rien  ; 
ainsi,  un  navire,  une  usine,  etc.  Le  Capital  circu- 
lant se  compose  des  objets  qui  sont  susceptibles 
d’applications  diverses. 

On  voit  par  cette  définition  que  le  mot  Capital 
n’est  pas  le  synonyme  du  mot  numéraire  comme 
on  l'a  cru  pendant  longtemps.  (V.  Industrie,  Pro- 
duction, Salaire,  Travail.) 

CAPITALE.  De  Caput , tête,  ville  principale 
d’une  contrée.  Quelques  villes  sont  devenues  les 
Cupitales  des  pays  qui  les  environnaient,  par  une 
suite  de  conquêtes,  comme  Rome  dans  l’antiquité 
et  Paris  dans  l’histoire  moderne  ; d’autres,  par 
leur  position  commerciale  et  industrielle,  comme 
Londres;  quelques-unes  par  un  choix  fait  à priori, 
à cause  des  avantages  de  l’emplacement,  comme 
Constantinople  et  Saint-Pétersbourg.  Mais  il  est 
à remarquer  que  les  combinaisons  des  hommes, 
même  les  plus  prévoyants,  n’ont  jamais  réussi  à 
donner  aux  villes  de  leur  choix  l’importance  que 
d’autres  acquièrcut  par  une  suite  d’évéuements 
cachés  que  les  calculs  humains  n’avaient  pu  pré- 
voir. Ainsi,  la  position  de  Rome  était, comme  centre, 
bien  inférieure  à celle  de  Constantinople , et  ce- 
pendant les  destinées  de  ces  deux  villes  ne  peu- 
vent se  comparer;  Paris,  la  capitale  du  monde 
moderne,  est  bien  misérablement  située  sur  un 
petit  fleuve  k peine  navigable,  ouverte  de  tous 
côtés,  située  à quelques  lieues  de  la  frontière,  et 
cependant  Paris  surpasse  en  puissance  toutes  ses 
rivales  mieux  placées.  C’est  qu’il  faut  bien  le  re- 
connaître : il  y a autre  chose  dans  l’histoire  que  la 
main  de  l’homme  et  la  sagesse  des  nations. 

Si  les  Capitales  ne  devaient  leur  influence  qu'à 
la  force  et  à la  conquête , si  leurs  destinées  étaient 
accomplies  après  la  victoire,  leur  rôle  serait  bien 
vile  terminé.  Mais  après  avoir  été  centres  de  puis- 
sance matérielle,  elles  deviennent  centres  de  puis- 
sance intellectuelle.  C’est  alors  que  commence  leur 
plus  beau  développement  et  leur  plus  glorieuse 
influence.  Ici  se  présentent  d’importantes  consi- 
dérations politiques  que  nous  ne  pouvons  aborder 
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qu'en  ei»|>iüUuil  sur  une  question  qui  doit  bientôt 
se  présenter,  et  que  nous  sommes  obligés  île  ren- 
voyer au  mot  Cotiulisatiox.  E.  H. 

CAPITATION.  U Capitation  était  une  des 
cinq  imposition*  directes  de  l'ancien  régime. 

Fii  usage  chez  les  Juifs  qui  devaient  le  pavera 
chaque  dénombrement  du  peuple,  et  chez  les  Ho- 
mains,  sous  les  empereurs  qui  le  portèrent  à un 
Inux  excessif,  cet  impôt  ruineux  fut  introduit  en 
France  pur  les  Étals-Généraux  de  1556.  Établi 
«l’aliord  teni|)orairement>il  fut  rétabli  parlxmisXIV 
en  1605,  puis  en  1701,  et,  enfin,  rendu  perjétuel 
en  1745. 

b Capitation  était  une  contribution  personnelle; 
elle  frappait  indistinctement  sur  chaque  tète  de 
Citoyen  ; les  princes  de  la  famille  nivale  eux-nièmcs 
n'en  étaient  point  exempts.  I^e  clergé  de  France  s’en 
était  racheté  moyennant  24  millions  une  fois  payés. 
JiC  clergé  des  frontières  le  soldait  au  moyen  d’un 
abonnement  de  170,000  livres. 

Dans  la  pensée  de  ceux  qui  l'avaient  établi,  cet 
impôt  devait  être  proportionné  à la  valeur  «les 
biens;  il  suivait  de  là  naturellement  que  la  Capi- 
tation ne  devait  poiul  frupper  ceux  qui  n’avaicnl 
pas  de  biens.  Mais  il  n’en  était  pas  ainsi  ; le  pauvre 
était  confondu  avec  le  riche,  et  obligé  de  payer 
Comme  lui,  plus  que  lui.  Les  rôles  d’après  lesquels 
la  Capitation  était  imposée  étaient  arrêtés  par  les 
intendants  d’après  un  tarif  réglé  au  Conseil. 
« Cefiendant,  dit  le  savant  auteur  «le  V Introduction 
aux  faste»  de  la  Révolution  française , la  réparti- 
tion en  était  encore  très-arbitraire,  puisqu’elle  dé- 
pendait du  préjugé  que  les  collecteurs  se  faisaient 
de  la  fortune  des  particuliers. 

« LVdil  de  1095  avait  [«triage  le  peuple  en  vingt 
classes  différentes.  Le  but  apparent  de  cette  clas- 
sification avait  été  de  faire  retomber  le  fardeau  le 
plus  pesant  sur  les  classes  les  plus  riches  dans  1a 
proportion  de  leurs  facultés.  Mais  il  eu  fut  de  cet 
impôt  comme  de  tous  les  autres;  les  privilèges,  les 
exemptions,  les  faveurs  des  collecteurs,  la  puis- 
sance des  riches,  les  rachats  pour  de  faibles  sommes 
d’argent,  firent  bientôt  retomber  tout  le  poids  sur 
le  pauvre  peuple.  » 

< Presque  toutes  les  charges,  dit  un  écrivain  du 
« dernier  siècle  (1),  ont  été  taxées  à une  Capitation, 

• et,  par  une  maxime  qu’on  appellerait  plus  jus- 
< tentent  un  sophisme,  on  ne  peut  «Hiv  soumis  a 
« deux  Capitations;  de  façon  que  plus  un  homme 

• est  riche  plus  il  est  assuré  de  payer  peu  de  Cu- 
« pitation...  La  même  inégalité  s’est  introduite 
« parmi  les  Compagnies  qui  paient  la  Capitation 
« en  corps,  c’est-à-dire  que  le  moins  riche  paie 
« autant  que  le  plus  riche...  Il  est  honteux  pour 
« des  hommes  qui,  tranquilles  à l’abri  de  la  dou- 

• ceur  des  lois,  passent  leur  vie  dans  l’aisance  et 

• dans  la  mollesse  d’élever  une  voix  efféminée  pour 
« s’ériger  en  réformateurs,  et  pour  se  plaindre  que 

• le  luxe  devient  cher.  » 

Ajoutez  à cela  que  la  Capitatiou  était  souvent 
doublée,  quelquefois  triplée. 

(l)  Forbonnait. 


Cet  impôt  si  justement  odieux  fut  hImiIi  par  la 
Révolution.  Mais  il  reparut  bientôt  sous  un  autre 
nom.  Lu  Capitation  s’appelle  aujourd’hui:  Contri- 
bution personnelle.  (V.  ce  mot.) 

Lu  Capitation  est,  comme  nous  Parons  dit,  d’uu 
usage  fort  ancien.  Sous  lu  Rome  des  empereurs, 
elle  fut  porté»',  au  taux  incroyable  «le  25  pièces  d’or 
par  tète,  ou  environ  336  francs.  Mais  comme  l«is 
indigents  eux-mêmes  vêlaient  soumis,  et  qu’il  n’y 
a pas  de  sanction  contre  l’impcnfeiblc,  il  fallut  bien 
permettre  à plusieurs  tètes  de  s’associer  pour  puyer 
une  Capitation. 

Cette  espèce  d’impôt  existe  presque  partout  en 
Europe.  En  Russie,  en  Pologne,  etc.,  il  «*st  payé 
par  les  paysans  et  par  les  bourgeois  «les  villes.  Les 
autres  classes  en  sont  exemptes,  au  moins  direc- 
tement. E.  D. 

CAPITOLE.  Les  historiens  latins  racontent 
qu’un  roi  de  Rome  , Tarquiu  l'Ancien  , livrant  ba- 
taille ii  une  peuplade  voisine,  fil  vœu  d’élever,  s’il 
demeurait  vainqueur,  un  temple  consacré  toul-à- 
la-fois  à Jupiter,  à Junou  et  à Minerve.  Il  rem- 
porta la  victoire , mais  il  mourut  avant  d’avoir 
accompli  son  vœu,  Tarquiii-le -Superbe  se  fil  l’exé- 
cuteur de  ce  vœu,  et  bâtit  le  Capitole.  Ce  nom, 
s’il  faut  en  croire  les  traditions  qui  ont  servi  à 
construire  l’histoire  des  premiers  temps  de  Rome, 
fut  donné  au  nouveau  temple  |>arce  qu’en  creu- 
sant la  terre  pour  y jeter  les  fondements  de  l’édi- 
fice on  trouva,  à une  grande  profondeur,  une  tête 
d’homme  ( caput ) parfaitement  conservée.  Delà  na- 
quit la  croyance,  habilement  fomentée  et  entrete- 
nue par  les  prêtres  et  les  patriciens,  que  Rome 
était  destinée  par  les  Dieux  à devenir  la  tète  de 
l’Italie. 

Le  Capitole  ne  fut  pas  seulement  un  temple. 
Bâti  sur  le  sommet  de  l’une  des  collines  qui  de- 
puis furent  comprises  dans  l'enceinte  de  Rome,  il 
lui  servit  longtemps  de  citadelle.  Ce  fut  sous  la 
protection  de  ses  grossières,  mais  fortes  murailles, 
qu’une  |K)ignée  de  Romains,  commandés  par  Man- 
lius, vinrent  se  placer,  avec  <x  qu’ils  avaient  de 
plus  précieux,  quand  les  Gaulois  s’emparèrent  de 
la  ville,  388  ans  avant  J.-C. 

A l’extrémité  du  mont  sur  lequel  s’élevait  le  Ca- 
pitole était  une  roche  escarpée  que  l’on  nommait 
la  roche  turpéiciinc. 

Quand  un  général  romain  obtenait , après  une 
victoire  remportée  sur  les  ennemis  de  Rome  , les 
honneurs  du  triomphe,  c’est  au  Capitole  qu'il  al- 
lait rendre  grâce  aux  dieux.  Quand  un  ambitieux, 
un  criminel  de  lèse-iiation  , sous  la  République, 
était  condamné  au  dernier  supplice,  c’est  du  haut 
de  la  roche  larpéieune  qu’il  était  précipité. 

Un  couvent  de  franciscains  a été  bâti  sur  les 
ruines  et  même  avec  les  matériaux  du  temple  de 
Jupiter  Capitolin  : ce  couvent  s'appelle  Ara  coeli , 
l’autel  du  ciel.  H.  Tu. 

CAPITOl'L.  Magistral  municipal  de  Toulouse. 

Quelques  historiens  croient  que  ce  mot  vient  de 
Capitol ium,  parce  que  les  grandes  assemblées  des 
CapitouJs  se  tenaient  dans  (’uucien  Capitole  cons- 
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truit  par  les  Romains  ; mais  il  est  plus  probable 
qu’il  n’a  d'autre  origine  que  le  mot  Capiluium, 
chapitre , assemblée. 

Bien  avant  Rétablissement  des  communes,  les 
villes  du  lüiiguedoc  et  de  la  Provence  étaient  ré- 
gies par  des  institutions  municipales  ; Toulouse 
eut  de  tout  tenijis  ses  magistrats  particuliers,  élus 
par  le  suffrage  unanime  de  leurs  concitoyens , et 
composant  une  espèce  de  sénat. 

Les  Capi louis  étaient  au  nombre  de  viugt- 
qualre  ; ils  jugeaient  souverainement  des  délits 
qui  se  commettaient  dans  la  cité  : leurs  fonctions 
étaient  annuelles. 

Alphonse,  frère  de  saint  Louis,  successeur  par 
mariage  du  comte  Raimond  VII , essaya  de  res- 
treindre les  prérogatives  des  Capilouls  et  de  con- 
tester à la  ville  le  droit  d’élire  ses  magistrats  sans 
sa  participation.  A sa  mort,  les  Capilouls  consen- 
tirent à prêter  serment  de  fidelité  à Philippe  III , 
qui  leur  laissa  leurs  usages  et  leurs  libertés.  Ce- 
pendant, le  chroniqueur  Hardi n dit  qu’en  1575 
ïxniis,  duc  d’Anjou,  frère  du  roi , créa  les  Capi- 
touls,  de  sou  autorité,  cl  qu'il  les  maintint  daus 
leurs  charges  jusqu’en  1575.  On  croit  qu’ils  avaient 
acheté  ce  privilège  moyennant  000  écus  d’or. 
Aussi , dés  ce  moment , ces  magistrats  si  vénérés 
perdirent  toute  considération. 

Anciennement,  les  citoyens  appelés  au  Capitou- 
lat  devenaient  gentilshommes  de  fait,  mais  ils  per- 
daient les  privilèges  attachés  à ce  titre  s’ils  mou- 
raient daus  les  six  premiers  mois  qui  siiivaieul 
leur  élection.  Le  Parlement  abrogea  celte  mesure, 
et  déclara  que  les  descendants  des  Capilouls  joui- 
raient de  toutes  les  faveurs  accordées  à leurs  pères. 

Depuis  Henri  IV  jusqu’à  la  Révolution  de  1780, 
leCapiloulal  ne  fut  plus  qu’une  dignité  qui  conférait 
la  noblesse,  et  que,  sous  Louis  XIV,  quelques  bour- 
geois ambitionnant  la  gcnlilhominerie,  achetèrent 
à prix  d’argent. 

L’Assemblée  Constituante  décréta  la  suppres- 
sion des  différentes  formes  «l'administration  com- 
munale , et  ordonna  que  cliaque  commune  serait 
régie  par  un  maire  assisté  de  plusieurs  officiers 
municipaux  ; le  Capiloulat  s'éteignit  ainsi  en  1790. 

1.  Z. 

CAPITULAIRKS.  On  appelle  en  général  Ca- 
pitulaires ( de  capitula  , petits  chapitres  ) toutes 
les  lois,  ordonnances,  décrets  et  réglements  des 
rois  francs.  Plus  d’un  historien,  cependant,  dési- 
gne par  ce  mol  seulement  les  lois  de  Charlema- 
gne. Celte  erreur  s’explique  peut-être  par  le  peu 
d’importance  des  Capitulaires  il«î  la  première  race. 
Aussi,  après  avoir  fait  celte  distinction,  nous  ne 
nous  arrêterons  pas  aux  lois  des  Mérovingiens,  et 
nous  nous  contenterons  d’un  rapide  aperçu  sur  les 
Capitulaires  de  la  seconde  race,  qui  sont  restés  au 
nombre  de  152,  publiés  par  les  rois  successifs  de- 
puis Pépin-le-Bref  jusqu'à  Charles-le-  Sim  pie.  Et 
encore  nous  ne  rappelons  ici  que  les  actes  des  Car- 
loviagiens  qui  ont  régné  en  France  ; car  plusieurs 
des  descendants  de  Charlemagne  établis  eu  Allè- 
gue et  cil  Italie  ont  aussi  laissé  des  Capitulaires, 
lue  autre  erreur  qui  s’est  aussi  pendant  long- 
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tein|>s  accréditée  a été  de  considérer  les  Capitulai- 
res de  Charlemagne  comme  uu  code  de  lois,  un 
résumé  complet  de  législation,  comprenant  tous 
les  besoins  généraux  de  l’époque.  Cependant,  au 
premier  coup  d'œil,  il  est  aisé  devoir  que  chacune 
des  dispositions  de  ces  Capitulaires  ne  contient  «pie 
des  ré|ionses  uiix  difficultés  du  moment.  C’est  une 
législation  laite  au  jour  le  jour,  suus  ordre,  sans 
suite,  sans  méthode.  Il  y a uue  réjionse  à tout  ; 
niais  il  n’y  a la  provoyance  de  rien.  Or,  ce  n’est 
pas  là  I*»  caractère  du  législateur.  Celui-ci  pose  les 
fondements  de  l’avcuir,  et  prépare  les  destinées 
nouvelles  de  lu  société.  Mais  Charlemagne  n’était 
qu’un  habile  chef  de  Bar!  Mires,  iuler|>osaiil  son  au- 
torité partout  où  il  surveuait  un  désordre , apai- 
sant les  troubles  et  les  inquiétudes  du  jour,  mais  ne 
deviuaiil  |>as  les  accidents  du  lendemain.  Il  ne  faut 
donc  pus  s'étonner  de  la  confusion  qui  se  trouve 
dans  ce  recueil  de  textes  divers,  correspondant  à 
des  époques  éloignées,  et  datés  de  différents  pays. 
Tantôt,  ce  sont  d’anciennes  lois  nationales,  révi- 
sées et  publiées  de  nouveau,  la  loi  salique  par  exem- 
ple ; tantôt,  ce  sont  des  extraits  des  lois  lombardes, 
bavaroises,  etc.;  puis,  vienueutdesiiistructioiis  don- 
nées par  Charlemagne  ii  ses  mini  dominici  ; puis, 
des  articles  cou  tenant  des  jugements,  des  arrêts, 
recueillis  pour  établir  uue  jurisprudence;  enfin,  des 
actes  de  pure  administration  financière,  domesti- 
que, des  actes  relatifs  à l'exploitation  des  domai- 
nes privés  de  Cltarlemague.  En  un  mot,  les  Capi- 
tulaires peuvent  être  considérés  comme  les  ex- 
pressions journalières  de  lu  volonté  du  inuilro  (His- 
sée à l’état  de  loi  ; mais  ils  n’offrent  rien  qui  res- 
semble à uu  code. 

Sous  les  successeurs  de  Clmrleinogue,  les  Capi- 
tulaires ne  furent  (dits  l'expression  de  la  volonté 
seule  du  monarque.  Le  rapide  démembrement  de 
l’empire  avait  permis  aux  grands  vassuux  de  se 
rendre  indépendants,  et  une  foulede  l-eude^  oppo- 
saient sans  cesse  leurs  prétentions  aux  décisions 
de  leur  -suzerain.  Dès-lors  les  Qipituluircs  furent 
presque  toujours  le  résultat  des  débitera1  ious  de 
l’assemblée  des  Leudes  que  le  roi  consultait  dans 
les  moments  difficiles.  Churleuiugue  avait  bien,  de 
temps  à autre,  convoqué  des  Leudes  dans  des 
plaids  \placila ) que  les  vieux  guerrier-  francs  con- 
sidéraient comme  le  plus  sacré  de  leurs  anciens 
privilèges  nationaux.  Ses  successeurs,  au  cou  traira, 
n’y  vinrent  presque  jamais  que  comme  des  sup- 
pliants. Car  ils  n’avaieut  recours  aux  plaids  que 
dans  leurs  moments  d’emburnis,  et  les  embarras 
ne  leur  manquaient  pas.  Il  eu  résulta «|ue  les  Leu- 
des profilaient  de  la  faiblesse  du  roi  qui  lesappe- 
lait  à son  secours  pour  lui  arracher  des  conces- 
sions qui  donnaient  uu  caractère  légul  à leurs  pro- 
pres usurpations.  C’est  ainsi  qu’au  plaid  doKiersi, 
tenu  en  877  par  Charlea-le-Chauvc,  au  moment  où 
il  méditait  nue  seconde  fois  une  descente  en  Italie, 
les  Leudes  lui  arrachèrent  uu  Capitulaire  assez  équi- 
voquo  dans  ses  termes,  mais  où  ils  prétendirent 
ensuite  que  se  trouvait  consacrée  comme  loi  l'hé- 
rédité des  dignités,  des  offices  publics,  ou  de  ce 
qui  fut  depuis  nommé  les  fiefs. 

Assurément,  en  lisant  le  texte  de  l’article  que 
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les  Leudes  invoquaient  comme  la  consécration  de 
leurs  droits,  il  n’eût  pas  été  difficile  de  nnierpréter 
d’une  manière  toute  différente.  Mais  k quoi  eus- 
sent servi  ces  discussions.  Il  y avait  déjà  long- 
temps que  les  Leu  des  avaient  établi  de  fuit  cette 
hérédité  qu’ils  invoquèrent  comme  un  droit  après 
le  Capitulaire  de  Kiersi.  C’était  le  but  constant  de 
tous  leurs  efforts  contre  la  royauté  ; et  dès  Pau 
806,  Charlemagne  lui -mémo  se  plaignait  haute- 
ment du  la  licence  et  de  l’infidélité  avec  lesquelles 
les  comtes,  et,  en  général,  tous  ceux  qui  tenaient 
des  bénéfices  de  lui , vendaient  ou  aliénaient  lus 
bénéfices,  et  du  prix  qu’ils  en  retiraient  acqué- 
raient des  a/eujr  ou  terres  libres. 

Un  fait  que  n’avait  pu  empêcher  la  toute-puis- 
sance de  Charlemagne  dut  nécessairement  se  con- 
tinuer et  se  développer  sous  ses  faibles  succes- 
seurs. b*  Capitulaire  de  Kiersi,  quclqu’équivoque 
qu’il  fiït,  ne  devait  donc  être,  en  fait,  que  la  recon- 
naissance et  le  triomphe  légal  des  oppositions  de 
tout  genre  qui  avaient  surgi  contre  la  conquête  car- 
lovingienne. 

Ainsi , les  Capitulaires  , qui  avaient  été  un  des 
puissants  moyens  de  gouvernement  de  Charlema- 
gne, devinrent  des  moyens  d'attaque  contre  ses 
descendants  ; et,  à dater  du  Capitulaire  de  Kiersi, 
ou  pouvait  prévoir  que  les  grands  vassaux  prépa- 
raient une  révolution  nouvelle,  qui  devait  se  termi- 
ner par  l’expulsion  de  la  race  royale  dont  ils  ve- 
naient de  consacrer  l’humiliation.  F.  II. 

CAPITULATION.  Transaction  par  laquelle  le 
commandant  d’une  ville  ou  d’uu  corps  de  troupe» 
fait  sa  soumission  k l’ennemi. 

On  conçoit  que  ces  sortes  de  transactions  peu- 
vent embrasser  une  fuie  d’objets  et  avoir  des  ca- 
ractères très-différents.  Depuis  les  fourches  candi- 
des jusquesaux  Capitulations  dites  honorables,  il  y 
a bien  des  degrés  qu’il  est  inutile  d’examiner  ici. 
Nous  devons  dire  seulement  qu’on  distingue  d’or- 
dinaire les  Capitulations  des  places  et  villes  de 
guerre,  des  capitulations  de  Iroufies  en  ruse  cam- 
pagne. 

Quant  aux  premiers,  on  convient  généralement 
que  le  gouverneur  d’une  place  peut  ouvrir  les  por- 
tes sans  manquer  k son  devoir  lorsqu’il  est  devenu 
évident  qu’une  résistance  plus  longue  aurait  pour 
unique  effet  la  mort  inutile  d’un  grand  nombre 
d’hommes  et  la  destruction  des  propriétés. 

Quelques  esprits  rigides  , k la  tête  desquels  le 
maréchal  de  Viilars,  ont  soutenu  que  dans  aucun 
cas  le  commandant  d’une  place  ne  doit  se  rendre. 
Ils  pensent  que  réduit  k l’extrémité,  son  devoir  est 
d’essayer,  de  nuit,  une  trouée  k travers  l’ennemi, 
dût-il  ne  s’échapper  qu’avec  la  moitié  de  sou 
monde.  Nul  capitaine,  disent-ils,  ne  |»eut  disposer 
du  sort  des  hommes  confiés  k ses  ordres  pour  la 
défense  de  l’Flat.  Nul  ne  sait  d’ailleurs  si  le  mo- 
ment où  il  se  soumet  n’est  pas  celui  où  il  recevrait 
des  secours  qui  lui  permettraient  de  conserver  une 
position  militaire  et  des  défenseurs  à la  patrie. 

Ces  maximes  sont  celles  des  héros,  et  c’est  en  les 
suivant  qu’ils  ont  mérité  l’admiration  du  genre  hu- 
main. Beaurepuirc  se  donnant  la  mort  plutôt  que 
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de  consentir  k la  Capitulation  de  Verdun,  Beau  re- 
paire est  un  modèle  de  vertu.  Ces  hommes  qui  dé- 
crétèrent que  la  République  française  ne  traite  pas 
avec  l’ennemi  sur  son  territoire,  les  citoyens  de 
Sarragosse  se  défendant  rue  par  me  et  maison  par 
maison  offrent  aussi  un  noble  exemple.  Toutefois, 
l’opinion  publique,  qui  ne  se  trompe  jamais,  n’a 
pus  réservé  toutes  ses  palmes  [*>ur  ces  courages 
indomptables-,  et  si  elle  frappe  d’une  juste  réproba- 
tion les  lâches  signataires  de  la  Capitulation  de  Pa- 
lis, elle  glorifie  avec  raison  les  défenseurs  mutilés 
d'Huningue. 

Si  les  opinions  sont  partagées  touchant  les  de- 
voirs des  commandants  de  place,  elles  s'accordent 
toutes  pour  réprouver  la  conduite  des  généraux  et 
chefs  de  corps  qui  déposent  les  armes  en  rase  cam- 
pagne. Li  désastreuse  Capitulation  de  Baylen  res- 
tera éternellement  une  tache  pour  la  mémoire  du 
général  Dupont.  Un  général  en  campagne  n’a  pas 
en  effet  pour  faire  excuser  su  conduite  les  mêmes 
prétextes  que  peut  faire  valoir  un  gouverneur  qui 
se  rend.  Il  n’a  jws,  comme  celui-ci,  k ménager  la 
vie  et  les  propriétés  des  habitants  d’une  ville. 

D’ailleurs,  le  salut  du  reste  de  l’armée  exige 
peut-être  qu’il  tienne  jusqu’à  la  mort  dans  le  lieu 
où  il  se  trouve;  enfin  rien  ne  l’autorise  k délier  ses 
inférieurs  des  devoirs  qu’ils  ont  k remplir  envers 
la  jNUrie.  Ceux-ci,  de  leur  côté,  ont  le  droit,  et 
quelquefois  le  devoir  de  ne  lui  point  obéir.  Aussi, 
k Baylen,  le  général  Védel  eut  dû  désobéir  à Du- 
pont lorsque  celui-ci,  qu’il  était  venu  dégager,  lui 
ordonnait  de  se  rendre. 

Maintenant,  considérant  les  Capitulations  sous  le 
point  de  vue  du  droit,  nous  avous  k en  dire  ce  que 
nous  disons  aillt  urs  des  alliances  et  de  toutes  les 
conventions  dites  du  droit  des  gens.  Comme  les  gou- 
vernements sontentreeux  k l’état  de  nature,  suivant 
l’expression  du  dix-huitième  siècle,  c’est-k-d  ire  que 
ne  relevant  d’aucune  autorité  supérieure,  ils  consi- 
dèrent leur  droit  comme  u’ayant  d’autre  limite  que 
la  force  ; il  s’en  suit  que  les  Capitulations  sont  res- 
pectées seulement  quand  on  croit  avoir  intérêt  k 
les  respecter.  Ainsi,  même  dans  l’histoire  de  no- 
tre temps,  nous  voyons  les  conventions  de  ce  genre 
presque  constamment  violées.  C’est  ce  qui  eut  lieu 
k Dresde  en  1813,  lorsque  Cou v ion  Saint-Cyr  fut 
releuu  prisonnier  malgré  une  Capitulation  qui  lui 
promenait  le  libre  retour  dans  su  patrie. 

De  mémo  k Dantzick.  Là,  après  un  siège  bé.reï- 
(îue  de  près  d’un  au,  Happ  rendit  la  ville  k la  con- 
dition qu’on  le  reconduirait  en  France  avec  sa  gar- 
nison. Cependant,  aussitôt  que  rennemi  eut  les 
clés  de  la  place,  Happ  et  la  garnison  furent  en- 
voyés en  Ukraine.  Enfin,  pour  ne  plus  citer  qu’un 
seul  exemple  du  foi  violée,  il  en  fut  de  même  k Pa- 
ris, lorsqu’au  mépris  de  l’article  12  de  !a  Capitu- 
lation signée  par  les  généraux  des  puissances 
alliées,  lu  nation  française,  dépouillée  de  scs  pro- 
priétés, eut  encore  k subir  les  assassinats  de  Ney, 
de  Lahédoyère,  et  de  tant  d’autres  braves.  Tant 
d’actes  de  mauvuisc  foi  et  de  ttarbarie  n’auraient 
certes  pas  lieu  si  les  nations  faisaient  leurs  affaires 
et  réglaient,  6ans  Pintervcntlon  des  princes,  les 
rapports  qui  les  doivent  unir.  J.  Bastide. 
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CAPITULATIONS  IMPÉRIALES.  Les  pre- 
miers empereurs  d’Allemagne  juraient,  à leur  avè- 
nement, de  conserver  le  culte  de  Dieu,  de  défen- 
dre son  Église,  d’administrer  la  justice,  et  de 
maintenir  les  droits  de  l’Empire  ; mais,  bientôt, 
la  confédération  aristocratique  des  princes  et  des 
électeurs  ne  trouva  plus  celte  cérémonie  suffisante  ; 
elle  multiplia  donc  les  garanties  et  les  restrictions 
contre  l’autorité  impériale.  A l'avénemeul  de  Char- 
les Y,  les  sept  électeurs  dressèrent  une  Capitula- 
tion [icahlkapitulation)  où  étaient  exposes  les  pri- 
vilèges et  immunités  des  électeurs,  des  princes  de 
l’Empire,  des  villes  et  de  la  noblesse.  Charles  V si- 
gna celte  Capitulation  par  l'entremise  de  scs  am- 
bassadeurs, et  il  la  confirma  après  sou  couronne- 
ment. Il  s'engageait  par  cet  acte  à venir  le  plutôt 
possible  en  Allemagne,  à n’assembler  aucune  diète 
hors  de  l'Empire,  à ne  rien  entreprendre  contre  les 
lois,  à ne  traiter  avec  aucune  puissance,  à ne  faire 
aucune  guerre  sans  le  consentement  des  électeurs  ; 
enfin  , l'autorité  du  nouvel  empereur  était  limitée 
de  toutes  parts,  par  l’iiitervenliou  des  sept  princes 
qui  le  couronnaient;  Charles  tenta,  durant  sou 
règne,  d'enfreindre  les  conditions  de  la  Capitula- 
tion ; mais  ces  conditions  lui  survécurent.  Ce  fut 
un  usage  consacré  dans  la  suite,  de  sorte  que  cha- 
que empereur  dut  signer  sa  Capitulation  avant 
d’ètre  courouué.  Le  roi  de  Rome , élu  du  vivant 
de  l'Empereur,  était  astreint  U la  même  obliga- 
tion. A.  H. 

CARBONARI.  La  société  des  Carbonari  est 
l’œuvre  du  catholicisme.  Le  véritable  esprit  ca- 
tholique commençait  à peine  à se  faire  jour  à tra- 
vers les  ténèbres  dont  les  inondations  des  Bar- 
bares avaient  couvert  la  face  de  la  terre , que  des 
prêtres  courageux  conçurent  le  projet  de  pénétrer, 
le  crucifix  à la  main,  dans  les  forêts  les  plus  écar- 
tées, pour  conquérir  à lu  civilisation  el  au  chris- 
tianisme une  foule  de  créatures  humaines,  qui  y 
vivaient  disséminées  el  comme  sauvages. 

La  tâche  était  difficile.  A force  de  douceur  et  de 
bienfaits,  les  missionnaires  forestiers  parvinrent  à 
obtenir  la  confiance  de  ces  êtres  endurcis,  mais  non 
corrompus.  Pour  iutroduire  plus  facilement  la  re- 
ligion nouvelle  dans  les  vieilles  mœurs  , ils  cher- 
chèrent dans  les  objets  qui  entouraient  leurs  néo- 
phytes des  allusions,  des  analogies,  des  emblèmes 
applicables  aux  mystères  de  la  vie  de  Jésus-Christ, 
de  sa  passion,  de  sa  croix.  Ainsi,  les  travaux  jour- 
naliers leur  offraient  des  images,  leur  retraçaient 
des  souvenirs  propres  à consoler,  à encourager,  à 
édifier.  Ils  devinrent  coupeurs,  scieurs,  tendeurs, 
charbonniers,  tous  unis  eutre  eux  par  les  liens  de 
la  fraternité  sous  le  nom  de  Bons-cousin». 

Saint  Tliiébaud,  né  l’an  1017  à Provins  en  Brie, 
ordonné  prêtre  en  Italie,  solitaire  en  Souabe  , fut 
uu  des  fondateurs  les  plus  zélés  de  leurs  confré- 
ries, qui,  après  sa  condamnation  el  sa  mort,  se 
mirent  sous  sou  patronage.  Des  personnes  recom- 
mandables de  toutes  les  classes  de  la  société  s’y 
agrégèrent  : on  fit  un  règlement  pour  la  réception, 
et  une  sorlade  catéchisme  par  demandes  et  répon- 
ses, avec  des  formules  bizarres,  niais  orüiodoxe. 
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Pour  être  admis  il  fallait  des  mœurs  pures  et  do 
la  piété.  Un  bon-cousin  devait  exercer  l'hospita- 
lité et  ofirir  à tout  homme  qui  était  dans  l’adver- 
sité pain  et  pinte f c'est-à-dire  k boire  el  à manger, 
et,  de  plus,  cinq  sous  et  une  paire  de  souliers  tels 
qu’il  les  avait. 

De  ce  que  les  bons-cousins  se  rencontraient  le 
plus  souvent  au  marché  des  villes , où  ils  allaient 
vendre  du  charbon,  leurs  rassemblements  prirent 
le  nom  de  ventes.  Trois  bons-cousins  suffisaient 
pour  former  une  vente;  onze  la  rendaient  parfaite. 
C’était  dans  ces  occasions , et  plus  encore  dans  les 
fêtes  de  l’église , où  ils  se  rendaient  assiduemeut 
de  très-loin  , que  leur  bienveillance  mutuelle  écla- 
tait et  prenait  un  nouveau  degré  d’énergie. 

Les  forêts  de  l'Allemagne,  de  1a  Franche-Comté, 
de  l’Artois,  du  Jura,  étaient  peuplées  de  charbon- 
niers. Pieux,  probes , obligeants,  honnêtes,  ils  se 
faisaient  aimer  et  respecter  de  tout  le  monde. 

Tels  furent  les  diarbonuiers  jusqu’à  la  fin  du 
dix-huitième  siècle. 

A cette  époque,  un  membre  de  la  Convention  na- 
tionale, fuyant  la  proscription  , rencontra  sur  les 
rochers  du  Jura  une  de  leurs  confréries  qui,  après 
l'avoir  recueilli , lui  procura  les  moyens  de  passer 
eu  Suisse. 

Au  commencement  du  dix-neuvième  siècle,  les 
charbonnier*  ou  Carbouari  des  Deux-Siciles  (qui 
y existaient  probablement  du  temps  de  la  dynas- 
tie de  Souabe),  tout  eu  conservant  le  caractère 
primitif  de  leur  institution,  épousèrent  aussi  les 
principes  que  la  Révolution  française  venait  de 
proclamer. 

Cette  transformation  des  confréries  des  Carbo- 
nari en  sociétés  politiques , dans  un  temps  où  la 
politique  s’ôtait  déjà  emparée  de  tous  les  esprits , 
n’a  rien  qui  doive  surprendre,  si  ce  n’est  la  coo- 
pération très-active  do  la  reine  Caroline  d’Autri- 
che et  de  toute  la  cour  napolitaine  réfugiée  k Pa- 
ïenne. 

Mais  la  propagation  rapide  de  ces  sociétés  est 
due  aux  maximes  de  l’Evangile,  qu’elles  avaient 
conservées  dans  toute  leur  pureté  originelle, comme 
la  garantie  la  plus  efficace  des  institutions  démo- 
cratiques qu’elles  se  proposaient  d’établir. 

Le»  propriétaires,  les  curés,  les  moines,  s’em- 
pressèrent d’y  prendre  j>art.  On  vit  jusqu’aux  bri- 
gands les  plus  forcenés  de  l’époque  y aspirer 
comme  k un  baptême  nouveau,  et,  dès  qu’ils  y 
étaient  initiés,  pratiquer  les  actes  les  plus  écla- 
tants Me  bienveillance  et  d’humanité. 

Au  bout  de  quelques  auuées,  ces  sociétés  formè- 
rent une  véritable  secte  politique.  Dès  1809,  les 
Carbonari  calabrais  firent  leur  coup  d’essai  en  s’in- 
surgeant pour  obtenir  une  constitution.  Ceux  des 
Abruzzes  le  répétèrent  en  lfM4  : le  roi  Murat  en- 
voya les  uns  et  les  autres  k l’échafaud. 

Aussitôt  après  la  Restauration  , la  Carboneria 
napolitaine  devint  tout-k-fait  nationale.  Les  géné- 
raux et  l'armée,  les  préfets,  les  magistrats,  y 
trempèrent  k l’envi.  Cela  fil  que  la  révolution  de 
1820  n’ayant  reucoulré  aucun  obstacle,  n’osa  faire 
le  moindre  changement  dans  le  personnel  des 
agents  du  pouvoir,  et,  par  cet  excès  de  réserve, 


CARICATURE. 


192  CARDINAL. 

elle  lomha  victime  de  la  faiblesse  «les  uns  et  delà 
trahison  «les  autres. 

Cet  événement  n’eut  d'autre  résultat  que  d’a- 
voir forcé  la  Sainte-Alliance  à jeter  entièrement  le 
masque  de  libéralisme  dont  elle  s’était  couverte 
pour  engager  les  peuples  de  l’Euro|)e  à renverser 
ce  qu’elle  appelait  avec  raison  le  colosse  «lu  despo- 
tisme. 

Après  que  les  Autrichiens,  par  la  violation  la 
plus  frappante  du  droit  des  gens , eurent  nnéanti 
la  constitution  napolitaine,  qui , pendant  les  neuf 
mois  de  sa  durée,  avait  fuit  disparailre  toute  es- 
pèce de  crimes  dans  ce  beau  pays,  le  |>ape  Pie  Vil 
qui,  jusqu’alors , s’était  plu  i»  pnx’lamer  que  « les 
Carbonari  avaient  du  sentiment  italien  » , trouva 
1k>ii  de  publier  ses  lettres  apostoliques  du  13  sep- 
U*mbre  1821  , pour  annoncer  i»  la  chrétienté  que 
« les  Carbonari  s’agrégeaient  des  individus  de 
toutes  sectes , favorisaient  les  plaisirs  setuuels , 
/’ indifférence  religieuse  et  la  révolte.  » 

Ce  scandale  politique  «le  la  cour  de  Rome, 
qui,  malheureusement,  n’était  ni  le  premier  ni  le 
dernier,  eut  pour  effet  de  donner  a la  cltarbonne- 
rie  un  nouveau  caractère.  Calomniés,  poursuivis 
par  les  gouvernements  établis  , les  CarUmari  lie 
songèrent  plus  qu’à  les  renverser. 

Ainsi  transformé , le  carbonarisme  s’introdui- 
sit en  France  pur  la  Corse  et  par  le  Piémont.  Il  y 
fit  h«îauc«up  «le  progrès  sous  l'impulsion  d’un  co- 
mité direcl«‘ur  établi  à Paris;  mais  s«»s  diverses 
tentatives  d'insurrection  en  1821  cl  1822  échouè- 
rent constamment  (V.  Sociétés).  G*IIcb  de  Sau- 
mur  et  de  I a Rochelle  donnèrent  lieu  à de  mémo- 
rables procès,  «jui  sc  terminèrent  par  le  supplice  du 
général  Bertou  et  de»  liéroï<pies  martyrs , Raoul , 
Bories , Pommier  et  Goubin. 

1 je.  rétablissement  du  despotisme  en  Espagne, 
opéré  par  l’armée  française  , découragea  les  Car- 
bouori  français  et  mil  un  terme  à leurs  efforts. 

Cependant,  en  1850,  beaucoup  d’entre  eux  re- 
parurent avec  frucas , non  pour  aider,  mais  jKiur 
exploiter  l’œuvre  du  peuple. 

On  voit  qu’en  Italie  comme  en  France,  le  carbo- 
narisme n’a  pas  aidé  bien  puissamment  au  triom- 
phe de  la  lilterté.  Cependant,  il  est  juste  de  reœu- 
nailre qu’il  a servi  à répandre  dans  lesmassesdes 
sentiments  et  des  idées  qui  ne  peuvent  pas  périr. 
L’heureuse  alliance,  n«>n  f»as  de»  souverains  pon- 
tifes, mais  des  véritables  chrétiens,  avec  les  idées 
démiwratiques,  se  resserre  chaque  jour  de  plus  en 
plus;  et,  si  elle  u’est  plus  une  secte,  la  charbonne- 
rie  n’en  est  pas  moins  à la  veille  «le  voir  triom- 
pher ses  vrais  principes.  P.  Leopaudj. 

CARDINAL.  Dignitaire  ecclésiastique,  le  plus 
élevé  dans  la  hiérarchie  sacerdotale  après  le  sou- 
verain |H)iitife,  à l’élection  duquel  il  concourt. 

Dans  la  primitive  église,  ce  n'était  que  le  prêtre 
principal  (presbiter  cardinalis)  ou  le  curé  de  cha- 
que jwiroisse  de  Rome.  Os  paroisses , qu’on  appe- 
lait aussi  Cardinales , avaient  sous  leur  dé|>en- 
< lance  les  diacouies  , desservies  par  des  diacres , et 
les  oratoires,  où  officiaient  des  chapelains  locaux. 
De  Ut  les  Cardinaux-diacres.  Mais  tous  «*es  Cardi- 


naux , à quelque  degré  qu’ils  appartinssent,  de- 
meuraient su  boni  on  nés  aux  évêques,  «*t  abandon- 
naient leur  cardinalat  à leur  successeur,  quand  ils 
étaient  eux-mêmes  promus  à un  évêché. 

Les  choses  se  maintinrent  dans  cet  étal  jusqu'au 
onzième  siècle.  Alor»  seulement  les  papes,  de  jour 
en  jour  plus  puissants,  songèrent  à se  former  un 
conseil  de  Cardinaux  d’un  ordre  particulier,  bien 
que  sans  déuomi  liât  ion  spéciale,  et  dont  l’iiilluence 
dut  nécessairement  grandir  en  proportion  du  pou- 
voir auquel  ils  faisaient  cortège.  Il  se  passa  cepen- 
dant un  assez  long  temps  avant  qu’ils  prissent  le 
pas  sur  les  évêques.  Aujourd’hui  leur  préséance 
ne  fait  plus  question.  Ils  sont  en  possession  d’élire 
le  Pape,  non-seulement  h l’exclusion  des  évêques, 
mais  du  clergé  et  du  peuple  romain  , les  maîtres 
de  ce  droit  avant  eux.  Ils  sont  comme  les  princes 
de  l’Eglise  ; ils  portent  la  pourpre  ; un  décret 
dTriiain  VIII  les  qualifie  d'éminence;  ils  se  trai- 
taient précédemment  d'illustrissime. 

C’est  chez  les  évêques  français  que  ces  préroga- 
tives ont  rencontré  le  moins  de  condescendanre  : 
il  y a même  des  exemples  où  ceux-ci  ont  repris  le 
pas  sur  les  Cardinaux.  Au  fameux  concile  de  Cler- 
mont, Hugues,  archevêque  de  Lyon,  marchait  au 
premier  rang  après  Urbain  H ; les  autres  arche- 
vêques et  évêque»  suivaient  immédiatement,  et 
les  Curdinaux  qui  avaient  accompagné  le  Pape  vo- 
uaient ensuite.  Ce  n’est  pas  seulement  à Itome  , 
d’ailleurs,  que  de  simples  prêtres  étaient  appelés 
Cardinaux  : le  curé  de  Sainl-Jean-des- Vignes, 
dépendant  «le  l’évêque  de  Soissons,  avait  le  même 
titre.  L'évêque  de  Bourges  se  l’attribuait  égale- 
ment, en  tant  qu’évèque  ; l’abbé  de  Vendôme  pre- 
nait celui  de  Cardinal -né. 

De  même  qu’il  y avait  d«»s  Cardinaux  prêtres  et 
diacres , il  y eut  plus  tard,  eu  efTet,  des  Cardinaux- 
évêques  qui  (Kirtèrenl  le  titre  de  leur  évêché.  Iji 
réunion  des  trois  classes  a formé  le  Sacré  Col- 
lège (V.  Saciié  Collège,  Conclave).  Leur  nom- 
bre n varié  au  gré  des  papes  et  des  conciles;  néan- 
moins, le  chiffre  de  soixante-el-dix  [tarait  être  le 
plus  généralement  adopté.  Il  se  rapporte , dit-on  , 
aux  soixante-ct-dix  anciens  qui  assistaient  Moïse. 

Inutile  de  retracer  le  cérémouial  usité  pour  la 
création  des  Cardinaux.  Nous  nous  bornerons  il 
relie  particularité  que  la  nouvelle  éminence,  fût- 
elle  au  bout  du  monde,  doit  venir  en  personne  re- 
cevoir le  chapeau  rouge  des  mains  de  Sa  Sainteté. 
La  harelte  seule  est  expédiée  aux  absents. 

Le  mol  Cardinal  s’est  aussi  parfois  appliqué  ù 
des  fonctions  séculières  ; mais  toujours  avec  sa  si- 
gnification originelle,  et  pour  désigner  le  titulaire 
principal  dans  les  offices  de  même  nature.  Le  pré- 
fet de  Rome,  notamment  , porta  longtemps  le 
titre  de  prince  Cardinal  de  la  ville,  cl  si  l’on  veut 
un  exemple  pris  dan»  une  position  bien  différente, 
on  l ouve  parmi  les  officiers  du  duc  de  Bretague, 
en  i 447,  un  Baoul  de  Thorel,  cardinal  deQuillard, 
chancelier  et  serviteur  du  vicomte  de  Hohan , ce 
qui  suppos«>  des  fondions  assez  subalternes. 

A.  L. 

CARICATURE.  En  politique,  la  Caricature 
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tût  de  boiiiié  guerre.  C’est  une  arme  terrible,  mais 
uon  déloyale  par  elle-même  ; car  si  elle  exagère  le 
Taux , c’est  pour  empêcher  qu’ou  n’y  tombe  ; si  elle 
dépasse  le  but,  c’est  [«our  nous  le  faire  atteindre  : 
elle  n’en  dit  ttt)p  que  pour  nousen  faire  dire  assez. 

Il  est  quclquefo  a nécessaire , pour  faire  saisir 
tih  rapport , d’enfler  les  termes  de  la  proportion  ; 
souvent,  on  ne  peut  être  compris  par  tout  le  monde 
qu’à  la  rondilion  d’outrer,  de  charger,  de  faire  des 
charges.  La  Caricature  est  le  miroir  qui  grossit  les 
Imita  et  rend  les  défauts  plus  saillants.  O'Connell, 
quand  il  parle  de  la  Chambre  haute  dans  un  mee- 
ting, se  croit  obligé  d’allonger  le  museau  de  lord 
Winchelsea  ou  les  oreilles  de  lord  Lyndimrsl. 

ta  Caricature  politique  date  de  l’époque  où  a 
commencé  ce  qu’on  appelle  l’esprit  public.  Au 
temps  de  la  Fronde  elle  faisait  trembler  Richelieu 
sous  sa  rol>e  rouge , et  plus  lard  elle  se  réfugiait 
Cf»  Hollande  pour  troubler  Louis  XIV  dans  sa  gran- 
deur. Les  Anglais,  dit-on,  l’ont  pratiquée  avant 
nous  ; elle  est , chez  eux  , d’une  liberté  sans  lior- 
fies,  et  on  assure  qu’ils  la  fout  d’une  manière  pi- 
quante, incisive , contrairement  à ce  que  nous  sa- 
vons de  l’esprit  de  John  Bull,  et  de  la  pesanteur 
spécifique  de  ses  épigrammes.  En  France,  où  l’on 
est,  je  crois,  un  peu  moins  lourd,  le  gros  sel  est 
cependant  nécessaire  pour  le  palais  non  encore 
émoussé  de  la  multitude. 

ta  Caricature  est  le  plus  puissant  moyen  de  dis- 
créditer, dans  IVsprit  du  peuple,  les  mauvais  gou- 
vernements. C'est  le  plus  rude  châtiment  qu’on 
puisse  infliger  h leur  injustice  ou  à leur  bassesse. 
Blé  fait  plus  que  les  rendre  odieux , elle  les  rend 
méprisables  : aussi  voyez  comme  on  la  redoute, 
comme  on  la  surveille.  Il  n’est  rien  que  les  comé- 
diens ordinaires  de  la  scène  politique  aient  plus 
en  horreur  que  le  crayon  de  la  Caricature.  Philip- 
pon  , Daumior,  T ravies,  Grand  ville,  et  vous  aussi 
Decamps,  combien  de  fois  vos  admirables  croquis 
ont  donné  des  insomnies  à nos  hommes  d’étal  et 
leur  ont  tenu  lieu  de  remords? 

Voici  une  anecdote  du  règne  de  Louis  XV  qui  a 
été  rappelée  avec  esprit  }>ar  M.  Courtois,  et  qui  est 
bien  faite  pour  attester  la  puissance  de  la  Carica- 
ture. Pour  gagner  un  pari , un  homme  avait  avalé 
un  écu  de  six  livres  qui  s’arrêta  dans  la  gorge  et 
faillit  l’étoufler.  En  ce  moment  venaient  de  pa- 
raitre  les  fameuses  rescri plions  de  l’abbé  Terray. 

« Iîab  ! dit  un  plaisant,  ce  n’est  rien  : faites  appeler 
l'abbé  Terray,  il  rognera  d’abord  vingt  sols , puis 
quarante,  et  d’ici  à demain  l’écu  ne  sera  plus  qu’une 
pièce  de  douze  sols.  • Cette  plaisanterie  fut  tra- 
duite aussitôt  en  une  spirituelle  esquisse,  où  l’on 
voyait  le  contrôleur-général  des  finances  opérer  la 
réduction  de  l’écu  dans  la  gorge  du  patient;  ou  lisait 
au  bas  : opération  financière.  Un  n’a  pas  oublié  le 
sang-froid  de  l’abbé.  Comme  un  rentier  l’accusait 
de  prendre  l’argent  dans  les  poches,  il  répondit  : 
« Eli  ! parbleu , où  diable  voulez-vous  que  je  le 
prenne.  » Eh  bien,  cette  ténacité  impassible  de 
l’homme  convaincu  fut  domptée  par  la  Caricature 
du  temps , et  celui  que  ni  pamphlets  ni  injures 
n’avaient  pu  émouvoir,  resta  cloué  dans  son  hôtel 
par  la  crainte  de  rencontrer  cette  satire  dessinée 
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qui  le  suivait  partout,  couvrait  tous  les  murs,  cir- 
culait dans  tous  les  salons. 

Vers  la  fin  de  l’an  VI  on  fit  courir  dans  Paris  utl 
rébus  qui  amusa  tout  le  monde,  excepté  les  mem- 
bres du  Directoire,  et  dont  les  figures  étaient  une 
lancette , une  laitue , un  rat:  l’an  VU  les  tuera . 

Napoléon  lui-même  ne  fut  pas  à l’abri  des  Cari- 
catures: les  Anglais,  surtout,  ne  les  lui  épargnèrent 
ps. — Sous  la  Restauration,  la  Caricature  ne  fit  que 
île  rares  apparitions  dans  le  journalisme.  ; mais 
après  la  Révolution  de  Juillet  elle  entra  de  plain- 
pied  dans  la  presse  et  s’y  constitua  en  feuille  spé- 
ciale et  régulière,  qui  parut  jusqu’en  aoüt!83o.  Il 
ne  faut  que  parcourir  les  dix  volumes  de  ce  recueil 
|iour  savoir  tout  ce  qu’il  y a en  France  de  verve,  de 
bon  sens,  de  malice  et  d’esprit.  C’est  là  qu'est  bu- 
rinée Phisloire  de  tous  ces  petits  grands  hommes 
qui  oui  rendu  si  fucile  la  tâche  des  faiseurs  de  Ca- 
ricatures ; c’est  là  que  le  sel  est  jeté  à pleines 
mains  sur  tous  les  types  de  la  dépravation  mo- 
derne. Ecoutez  un  avare  donnant  une  haute  leçon 
à un  bourgeois:  « Toujours  recevoir,  mon  ami,  et 
ne  rien  donner;  quand  je  dis  ne  rien  donner,  je 
veux  dire  payer  de  notre  personne.  » Aujourd’hui 
Harpagon  cl  Tartufe  ont  repris  leur  masque  et 
brisé  leur  écriteau.  Les  lois  de  septembre  ont  forcé 
lu  Caricature  de  reporter  sur  les  travers  du  monde 
une  partie  de  cet  esprit  dépensé  autrefois  sur  des 
personnages  que  ses  verges  raccourcies  ne  [«cu- 
vent plus  atteindre.  Daman  lui-même  ri’apu  faire 
de  Caricaturas  politiques  qu’en  Angleterre,  où  scs 
illustres  victimes  ont  été  les  premières  à en  rire. 

Un  a beau  faire,  au  surplus,  la  Caricature  est  plus 
forte  que  le  réquisitoire  et  la  prison.  Elle  est  im- 
mortelle, car  c’est  une  des  facettes  de  ce  diamant 
qu’on  appelle  la  vérité.  Elle  est,  eu  dépit  des  lois, 
dans  les  palais  comme  dans  les  nies  ; elle  est  sur 
le  fauteuil  de  la  Chambre  et  sur  l’habit  crasseux 
d’un  cx-ministre  ; elle  est  dans  la  statuette  de  feu 
M.  Lobau  comme  dans  le  portrait  de  Lepcintre 
jeune. 

Du  reste,  la  Caricature  n’est  dangereuse  qu’à  la 
condition  de  frapper  juste.  Si  elle  porte  à faux, 
elle  n’excite  que  le  dédain  ou  le  dégoût,  et  elle 
tombe  alors  de  toute  la  hauteur  de  ses  prétentions 
à l’esprit.  Tous  les  quolibets  qu’on  fit  sur  le  sucre 
de  betterave  n’ont  pas  cmpéclié  les  colonies  de 
s’acclimater  en  France , comme  Napoléon  l’avait 
prévu. 

Aittèi  donc,  ne  craignez  point  les  ravages  de  la 
charge  pour  un  bon  pouvoir,  pour  un  pouvoir 
comme  votre  raison  le  construit.  Un  gouverne- 
ment fort  et  populaire  , résumant  en  lui  toute  la 
dignité  d’une  nation  et  faisant  de  grandes  choses , 
n’aurait  pas  à s’inquiéter  des  sarcasmes  de  la  Ca- 
ricature. Au  triomphe  de  Paul-Emile,  les  brocar- 
deurs  qui  suivaient  ordinairement  le  char  s’apprê- 
taient à égayer  de  leurs  lazzis  la  marche  du  consul  ; 
mais  quand  apparut,  revêtu  de  la  pourpre,  le 
vainqueur  de  Perséc,  ils  restèrent  muets  devant 
tant  de  grandeur.  Charles  Blaac. 

CARLISME.  On  a,  pendant  quelques  années, 
désigné  en  Franc»*,  sous  le  nom  de  Carlisme , le 
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parti  légitimiste.  Celle  dénomination  avait  cessé 
«Titre  eu  usage  avant  même  la  mort  de  Charles  X. 
(V.  Légitimistes). — Elle  ne  s'applique  plus  au- 
jourd’hui qu'aux  absolutistes  espagnols , c’est-à- 
dire  aux  parlisaiis  de  don  Carlos. 

Naguère  encore  le  Carlisme  était  puissant  eu 
Espagne;  il  représentait  des  intérêts  qui  sem- 
blaient pleins  de  \igucur  et  de  durée;  il  se  ratta- 
chait énergiquement  au  sol , aux  vieilles  traditions 
natiouales  ; il  puisait  dans  le  sentiment  religieux 
des  masses  une  grande  force  d’agression.  Voilà  ce- 
pendant que  son  chef  est  à Bourges,  que  ses  plus 
fermes  défenseurs  ont  fait  leur  soumission,  et  c'est 
à peine  s’il  lutte  encore  avec  plus  de  courage  que 
d’espoir  dans  les  profondeurs  montagneuses  d’uuc 
ou  deux  provinces. 

Il  y a,  certes,  dans  oc  revirement  si  brusque  et 
si  complet,  de  quoi  surprendre  les  esprits  désœu- 
vrés, qui  lie  savent  point  que  les  vieilles  idées,  mi- 
nées par  le  long  travail  du  temps,  s'écroulent  ainsi, 
tout-à-coup.  La  vieille  monarchie  des  BouiIhhis  de 
France  semblait  jeune  encore  et  vivuee  au  com- 
mencement de  81)  ; quatre  ans  plus  tard , c'était  le 
21  janvier  1793. 

Avec  les  différences  que  nous  abandonnons  à la 
sagacité  du  lecteur,  il  eu  est  ainsi  maintenant  de 
l'Espagne.  Elle  a , pendant  plus  d’un  siècle,  exé- 
cuté sans  bruit  sou  travail  intérieur;  et,  transfor- 
mée au  dedans , elle  cherche  au  dehors  su  iorme 
nouvelle. 

L'Espagne,  quoi  qu'on  en  dise,  est  un  pays  pro- 
fondément empreint  de  l’esprit  d’égalité  ; c’est  une 
Turquie  catholique,  sauf  le  respect  du  prince,  qui 
s’est  évaporé  depuis  longtemps.  Maintenir,  au  mi- 
lieu de  ce  peuple  ainsi  renouvelé,  les  traditions 
gothiques  de  la  monarchie  autrichienne  et  les  al- 
lures despotiques  de  la  dynastie  des  Bourbons, c’é- 
tait là  l’œuvre  impossible. 

Tous  les  éléments  de  cette  restauration  man- 
quaient à-la-fois.  Depuis  longtemps,  le  génie  sym- 
pathique et  cosmopolite  de  la  France  avait  péné- 
tré les  peuples  de  la  Péninsule  ; il  eût  bientôt 
envahi  les  tendances  morales  et  l'administration 
du  pays.  Tandis  que  les  prounccsse  retranchaient 
avec  énergie  dans  leur  antique  individualité,  il 
était  permis  d’apercevoir  déjà  les  premières  lueurs 
d’un  besoin  vague  mais  réel  d’unité.  Arrêtée 
un  moment  par  la  guerre  dynastique  déclarée  à la 
Révolution  française,  et  par  l’invasion  à jamais  dé- 
plorable de  1808,  la  civilisation  reprit  bientôt  sa 
marche  et  triompha  dans  la  Constitution  de  1812, 
pacte  fécond  qui  réunit,  pour  la  première  fois, 
sous  un  commun  symbole,  les  fragments  épars  de 
cette  nationalité  rebelle. 

Dès-lors,  les  idées  et  les  intérêts  que  représente 
aujourd’hui  le  Carlisme  étaient  frappés  de  mort. 
En  vain  un  roi  pertide  essaya-t-il  de  les  ressusci- 
ter, alors  qu’une  violente  réaction  monarchique 
rendait  facile  tous  les  attentat*;  cinq  uns  après  il 
pliait  de  nouveau  sous  les  principes  qu’il  avait 
foulés  aux  pieds , et  il  fallut  des  baïonnettes  étran- 
gères pour  le  tirer  de  la  prison.  A l'aide  de  ce  puis- 
sant secours,  il  ressaisit  encore  une  fois  le  despo- 
tisme, et  huit  ans  plus  tard  il  ouvrait  lui-même, 
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d’une  main  défaillante,  la  porte  aux  idées  qu’il 
avait  si  violemment  poursuivies. 

Il  meurt.  Tous  les  vieux  intérêts  se  groupeut 
incontinent  autour  de  sou  frère.  Les  mendiants , 
les  vagabonds,  les  oisils  que  nourrissait  la  funeste 
charité  des  couvents,  les  larrons  qui  trafiquaient 
do  la  fortune  et  de  la  conscience  publiques,  les 
conservateurs  ennemis  de  toute  innovation,  les 
provinces  les  plus  intéressées  au  maintien  dos 
vieux  privilèges,  toute  celle  agglomération  di- 
verse et  misérable,  trop  nombreuse  en  Espagne, 
prend  aussitôt  les  armes , et  reagit  avec  vigueur 
contre  Tordre  nouveau  qui  voulait  s’établir. 

La  lâche  était  difficile  et  périlleuse.  Pour  obtenir 
même  un  sembluut  de  succès , il  lui  fallait  com- 
mencer d’abord  par  effacer  non-seulement  les  ac- 
tes , mais  le  souvenir  des  trente  dernières  années  ; 
poursuivre  et  déraciner  jusque  dans  les  profon- 
deurs du  corps  social  les  idées,  les  tendances  et 
les  nécessités  nouvelles;  trouver  de  nouveaux  tré- 
sors pour  remplacer  les  trésors  de  l’Amérique 
émauci|>ée  , et  alimenter  la  paresse  vaniteuse  des 
grands,  les  prodigalités  de  la  cour,  les  dilapida- 
tions des  favoris  et  des  maîtresses  ; ressusciter  les 
couvents  pour  donner  uux  mendiants  et  aux  va- 
gahouds  leur  pâture,  et  les  empêcher  ainsi  de  de- 
venir trop  dangereux  pour  1a  securité  publique  ; 
rallumer  les  bûchers  de  Tinquisitiou  pour  inspirer 
une  terreur  salutaire  aux  philosophes  et  aux  héré- 
tiques; détruire  tous  les  germes  d'amélioration 
successivement  introduits  dans  l’administration  cl 
dans  les  finauccs  ; supprimer  le  commerce  et  l'in- 
dustrie qui  sont  entre  les  mains  des  révolutionnai- 
res; isoler  politiquement,  intellectuellement  et 
commercialement  l'Espagne  du  reste  du  monde  ; 
repousser  tons  les  procédés  recommandés  par  les 
snvauUet  les  politiques  libérales  pour  la  restaura- 
tion de  l’agriculture  ; relever  enfin  le  passé  |wur 
annuler  le  présent  et  arrêter  l’avenir. 

Le  chef  du  Carlisme  ue  reculait  pas,  au  reste, 
devant  les  extrémités  fatales  de  sa  situation.  « Pour 
• bien  gouverner  l’Espagne,  disait-il  publique 
« ment , il  faut  supprimer  le  commerce  et  décimer 
« tous  les  négociants.  » La  guerre  civile  était  né- 
cessaire : il  la  fit  atroce;  il  confisqua  toutes  les 
propriétés  des  habitants  des  provinces  occupées 
par  ses  troupes  et  qui  n’avaient  pas  voulu  suivre 
sa  fortune.  Ces  propriétés,  il  les  divisa  parmi  les 
siens,  faisant  uinsi  du  vol  une  prime  à la  fidélité  ; 
il  se  fraya  vers  le  trône  une  roule  affreuse  parmi 
le  sang  de  scs  concitoyens  et  les  débris  de  leurs 
fortunes.  Et  ce|>endant,  au  bout  d’un  peu  de 
temps,  il  repassait  la  frontière  de  France,  vaincu, 
fugitif,  abandonné  de  tous,  emportant  avec  lui 
les  malédictions  du  peuple  et  l’avenir  de  la  mo- 
narchie. E.  I). 

CARLOVINGIENS.  Chefs  de  la  seconde  race 
germanique  qui  s’établit  dans  la  Gaule. 

Les  premières  tribus  franques  qui  s’associèrent 
aux  conquêtes  do  Clovis  formèrent  leurs  établis- 
sements dans  le  centre , l’ouest  cl  lu  midi  de  la 
Gaule.  Puis,  à leur  suite,  vinrent  d’aulrcs  tribus 
qui  s’emparèrent  des  régions  de  Test  et  du  nord. 
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(V.  Francs.)  Clovis  ne  vit  pRs  sans  méfiance  ses 
anciens  frères  s’établir  dans  les  pays  qu’il  avait 
laissés  derrière  lui.  Il  se  retourna  donc  contre  les 
chefs  des  tribus  australiennes,  et  s’étant  défait  de 
tous  ses  rivaux  l’un  après  l'autre,  soit  par  la  ruse, 
soit  j>ar  la  violence,  il  réussit  à établir  une  espèce 
d’unité  momentanée  dans  tous  les  pays  qu’il  avait 
parcourus,  depuis  le  Rhin  jusqu’aux  Pyrénées. 
Mais,  immédiatement  après  sa  mort , les  Auslra- 
siens  se  soulevèrent  contre  le  joug  qui  leur  avait 
été  imposé,  et  pour  donner  à leur  révolte  un  ca- 
ractère de  légalité , ils  acceptèrent  j>our  chefs  de 
leurs  guerres  le  fils  de  Clovis,  qui  leur  avait  été 
donné  |mur  roi, et  1’nidèrent  à comlmftrc  ses  frères 
qui  régnaient  sur  la  Bourgogne  et  la  Neustrie. 
C’était  entre  les  roisune  guerre  domestique  et  entre 
les  peuples  une  guerre  nationale.  Aussi,  les  coin- 
buts  se  suivirent  sans  interruption,  malgré  les 
changements  de  rois,  et  l’expression  la  plus  terri- 
ble des  huines  nationales  fut  la  lutte  sanglante  de 
Frédégondectde  Bruuehaut. Sous  les  rois  fainéants, 
les  puissants  vassaux,  «pii  s’étaient  emparé  de 
l’autorité  sous  le  nom  de  maires  du  palais,  conti- 
nuèrent la  querelle , et  les  maires  de  la  Neustrie 
étaient  sans  cesse  occupés  à rtqiotisser  les  envahis- 
sements des  maires  de  l’Austrasie.  Enfui  ceux-ci 
remportèrent. 

Ce  fut  Charles-Martel  qui  accomplit  cette  révo- 
lution. A la  tète  de  ses  leudes,  il  envahit  tout  le 
pays, depuis  la  Meuse  jusqu’aux  Pyrénées,  partagea 
toutes  les  terres  entre  ses  guerriers,  et  mil  fin  à 
la  domination  des  premiers  envahisseurs.  Seu- 
lement, il  laissa  au  roi  mérovingien  qu’il  tenait  sous 
sa  tutelle  un  vain  titre  qui  ne  semblait  plus  qu’une 
triste  dérision.  Son  fils,  Pépin- le-Rref,  en  finit 
bientôt  avec  ces  vieux  débris  : il  régnait  par  la 
force,  il  voulut  régner  par  le  droit , et  ce  droit  il 
le  demanda  à l’assentiment  des  vassaux  et  à la 
consécration  religieuse;  il  obtint  l’un  et  l’autre. 
Promené  sur  le  bouclier  par  ses  leudes,  sacré 
ensuite  par  le  Pape  (752),  il  fut  le  premier  chef 
avéré  de  la  dynastie  carlovingiennc.  Mais,  ainsi 
que  nous  l’avons  vu,  la  révolution  carlovingiennc 
ne  fut  pas  seulement  un  changement  de  dynastie, 
elle  fut  dans  la  Gaule  une  nouvelle  invasion  d’é- 
trangers. Celte  invasion  rendit  encore  une  fois  l’u- 
ni lé  au  royaume. 

Cette  unité,  fondée  sur  la  violence,  ne  devait 
pas  durer;  cependant,  elle  sembla  prendre  une 
pins  grande  force  sous  le  fils  de  Pcpiu,  Charle- 
magne, que  l’on  peut  considérer  comme  le  véri- 
table chef  de  la  race  carlovingiennc.  Cet  infatiga- 
ble guerrier  prélendit  n;isv  'in  rôle  d’organisateur. 
Maitre  de  presque  toute  l’Europe, il  tenta  de  rele- 
ver l’empire  d’occident , et  Borne  vit  couronner 
César  ce  chef  de  hordes  qui  naguère  habitaient 
les  forêts  de  la  Germanie.  Mais  dans  tous  ses  plans 
de  réorganisation  , il  s’occupa  peu  des  Gaulois  et 
de  la  Gaule.  Il  la  regardait  comme  une  contrée 
étrangère , où  il  ne  prenait  ni  généraux,  ni  guer- 
riers, dont  il  n’estimait  que  les  forêts  pour  ses 
chasses  d’automne,  et  les  domaines  |»our  leurs  re- 
venus qu’on  lui  voiturait  chaque  année  dans  ses 
résidences  d’outrc-Rhin,  à Munster  ou  à Paderborn. 


Tant  que  vécut  ce  premier  César  germain,  les 
nations  restèrent  unies  malgré  elles  sous  sa  domi- 
nation, étrangère  pour  toutes,  hormis  la  Cerina- 
nic.  Mais  à sa  mort,  il  arriva  ce  qui  était  arrivé 
après  Clovis;  et  comme  ses  conquêtes  avaient  été 
plus  étendues , la  dislocation  fut  plus  violente. 
Louis-le-Débonnaire,  d’abord  seul  maître  de  l’em- 
pire, eut  bientôt  à lutter  contre  ses  fils,  dont  l’am- 
bition personnelle  n’était  que  trop  bien  appuyée 
par  la  haine  des  peuples  contre  l’étranger.  U 
Gaule  tendit  à se  séparer  de  la  Germanie,  l’Italie 
de  toutes  les  deux.  I»es  guerres  acharnées  et  meur- 
trières attestèrent  la  volonté  inébranlable  des  peu- 
ples,  et  les  Francs  des  bords  du  Rhin  virent  tous 
les  jours  décroître  leur  puissance  dans  les  pro\  in- 
ecs  méridionales.  Ces  luttes  se  continuèrent  sans 
interruption  depuis  l’un  81  f jusqu’en  888.  Alors, 
l’empire  de  Charlemagne  se  trouva  divisé  en  neuf 
royaumes,  y compris  ceux  de  Bretagne  et  d’Aqui- 
taine, qui  devaient  servir  de  base  aux  divisions 
politiques  modernes. 

Cependant  la  Caule  restait  encore  sous  l’empire 
des  souverains  étrangers;  il  s’était  formé  au  mi- 
lieu de  tous  ces  événements  une  population  mixte, 
composée  des  anciens  gallo-romains  et  des  Francs 
neustriens;  celte  population  habitait  principalement 
les  pays  compris  entre  la  Seine  et  la  I.oire.  De  co 
mélange  île  races  était  sorti  une  langue  nouvelle, 
la  langue  romane,  origine  de  la  langue  française. 
Or,  celte  population  souffrait  ini|>atiemment  de  se 
voir  gouvernée  par  des  rois  germains,  qui  i l’a- 
vaient rien  de  commun  avec  elle,  ni  les  habitudes, 
ni  le  langage.  Aussi,  à partir  de  l’année  888,  c’est- 
à-dire  immédiatement  après  la  formation  des 
royaumes  nouveaux  dont  nous  avons  parlé,  tous 
les  efforts  de  la  j>opulalion  gallo-franque  tendent 
à compléter  son  affranchissement  par  l’expulsion 
des  rois  étrangers.  Guidés  par  des  chefs  de  leur 
race , les  nationaux  font  une  guerre  désespérée 
aux  Germains,  et  bientôt  on  voit  régner  simultané- 
ment deux  rois  do  France , Eudes,  roi  élu  et  na- 
tional , et  Charles-le-Simple,  roi  étranger,  descen- 
dant des  conquérants.  Le  chef  national  qui  rem- 
plaça Eudes,  tlugucs-lc-Giaud,  duc  de  France, 
n’osa  pas  prendre  le  titre  de  roi;  mais  ses  guerres 
contre  le  Germain  Louis  d’outre-mer  n’en  furent 
ni  moins  vives,  ni  moins  heureuses. 

Enfin,  le  dernier  chef  national  qui  présida  à 
cette  lutte  fut  lingues  Capet,  qui  la  termina  défi- 
nitivement, en  087,  par  l’expulsion  de  Louis  V, 
le  dernier  des  Carlovingiens.  C’est  à dater  de  cette 
époque  que  commence  l’histoire  de  la  France  pro- 
prement dite.  Car  le  véritable  berceau  de  la 
France  est  le  bassin  de  la  Seine  ; son  premier 
roi  est  Hugues  Capet.  E.  R. 

CARMAGNOLE.  Chanson  révolutionnaire.  (V. 
chants  civiques.  ) C’est  aussi  le  nom  d’un  cos- 
tume adopté  par  les  républicains.  Ce  costume  était 
composé  d’un  habit-veste  , un  largo  pantalon , un 
bonnet  de  police  ou  un  bonnet  rouge.  On  l’appela 
Carmagnole , parce  que  c’était  le  vêtement  ordi- 
naire de  ceux  qui  chantaient  la  Carmagnole.  Le  18 
brumaire  restaura  les  culottes  et  proscrivit  la  Car* 
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maguole  f habit  et  chanson).  Cela  rendit  le  premier 
consul  très-populaire  parmi  les  débris  de  l'aristo- 
cratie et  les  hauts  bourgeois  , qui  regardaient  le 
pantalon  comme  une  innovation  révolutionnaire. 
( V.  SAXS-CILOTTES.  ) 

CARTEL  R’ÊCIIANCE.  Sorte  de  traité  qui  n 
pour  objet  l’échange  des  prisonniers  faits  par  deux 
armées  ennemies. 

La  proposition  d’un  Cartel  d’Echangc  sert  sou- 
vent de  prétexte  à des  ouvertures  de  négociations 
plus  ou  moins  importantes.  C’est  ainsi  qu’en  1702 
les  généraux  prussiens  envoyèrent  ù Dumouriez 
un  officier  qui,  sous  couleur  de  traiter  de  l’Echange 
des  prisouniers,  prépara  la  trahison  de  ce  géné- 
ral. 

La  pouvoir  de  proposer  et  d’accepter  un  Curtcl 
d’Échange  appartient  h un  général  en  chef,  par  les 
mêmes  raisons  et  dans  les  mêmes  limites  que  le 
droit  de  signer  une  armistice.  (V.  Armistice).  J.  B. 

CASSATION.  Juridiction  supérieure  qui  a pou- 
voir d’annuler  les  décisions  eu  dernier  ressort  des 
tribunaux  civils  ou  criminels,  pour  violation  des 
formes,  ou  fausse  application  de  la  loi. 

I^a  force  des  jugements  repose  sur  la  présomp- 
tion que  la  chose  jugée  est  la  vérité  même.  Mais 
un  jugement  ne  peut  tenir  de  la  loi  une  telle  auto- 
rité qu’à  la  condition  de  se  produire  avec  tous  les 
caractères  extérieurs  qu’elle  exige  ; il  ne  peut  s’im- 
poser aux  parties  avec  la  puissance  même  de  la  loi 
s’il  n’est  l’application  saine  et  fidèle  des  textes  et 
des  principe*  du  droit  à des  faits  particuliers.  Lors- 
qu’il en  arrive  autrement,  il  est  nécessaire  qu’une 
autorité  suprême  puisse  mettre  au  néant  ce  qui 
usurpe  le  nom  de  jugement  et  la  force  qui  y est  at- 
tachée. C’est  la  fonction  qu’exerce  dans  noire  hié- 
rarchie judiciaire  la  Lourde  Cassation. 

Abandonnés  à leur  libre  arbitre  pour  l’interpré- 
tation des  lois,  une  multitude  de  tribunuux,  sans 
régulateur  commun,  et  répartis  sur  un  vaste  terri- 
toire, seraient  bientôt  entraînés  aux  plus  étranges 
divergences.  En  principe,  le  droit  resterait  le  mê- 
me pour  tous  les  Français.  En  réalité,  il  différerait 
d’uu  lieu  à un  autre,  suivant  la  variété  des  usages 
et  des  traditions,  suivant  l'influence  du  climat  et 
des  mœurs.  Sur  notre  sol  nivelé,  on  verrait  jaillir, 
par  la  diversité  de  la  jurisprudence,  les  limites  des 
anciennes  provinces,  et  le  bienfait  d’une  loi  unique 
serait  perdu.  L’existence  d’une  Cour  suprême  et  ré- 
gulatrice prévicut  cc  danger,  et  aide  à maintenir 
l’unité  nationale. 

Dès  les  premiers  temps  de  l’ancienne  monarchie, 
la  nécessité  d'une  autorité  supérieure  qui  pùt  revi- 
ser les  jugements  et  casser  ceux  entachés  d’erreurs 
contre  le  droit  avait  été  sentie  : mais  c’était  au  roi 
qu’on  adressait  ses  griefs  ; c’étaient  des  officiers 
du  palais  qui  les  examinaient  et  prononçaient  ou 
le  rejet  de  la  requête  ou  la  Cassation  de  la  sentence. 
Plus  lard,  quand  le  conseil  du  roi  eût  reçu  une  or- 
ganisation régulière,  cette  attribution  lui  fut  dé- 
volue, et,  sous  le  nom  de  conseil  privé  des  parties, 
il  remplit,  soit  au  criminel,  soit  au  civil,  l’office  de 
Tribunal  de  Cassation.  Plusieurs  ordonnances,  et 


nolammentle  réglement  du  38 juin  1758, détermi- 
nèrent l'étendue  et  l’autorité  de  celte  juridiction 
et  les  formes  de  procédure  à suivre  devant  elle. 

Il  y avait  une  étrange  anomalie  à sim  mettre  les 
décisions  souveraines  îles  grands  corps  de  magis- 
trature , indépendants  du  pouvoir  royal  et  inamo- 
vibles , à l’autorité  d’uu  conseil  composé  des  fa- 
miliers do  la  royauté,  qui  tenaient  tout  d’elle  et  à 
qui  elle  pouvait  tout  ôter.  Mais  les  rois  avaient 
trouvé  l'origine  de  cette  suprématie  dans  les  tradi- 
tions de  l'époque  féodale,  et  ils  étaient  d’autant 
moins  disposés  à s’en  départir  qu’ils  concevaient 
plus  d’ombrages  de  ce  droit  de  remontrance  que 
s’étaient  attribué  les  parlements,  et  qu'ils  étaient 
plus  froissés  des  luttes  incessantes  que  la  magis- 
trature, appuyée  de  l'opinion  publique , soutenait 
contre  eux. 

L’Assemblée  constituante  était  trop  préoccupée 
des  idées  d'unité  et  en  même  temps  d’indépen- 
dance respective  des  pouvoirs  pour  ne  point  placer 
au  sommet  de  l’édifice  judiciaire  un  tribunal  ré- 
gulateur, et  n’ayant  à répondre  à personne  de  se» 
décisions  suprêmes,  lui  loi  du  lrr  décembre  1790 
institua  le  tribunal  de  Cassation,  et  conféra  l’ina- 
movibilité à ses  membres.  Les  juges  du  tribunal 
de  Cassation  furent  d’abord  élus  par  le  sénat,  et 
enfin  nommés  par  le  roi  comme  tous  les  autres 
membres  de  la  magistrature. 

11  n’entre  pas  dans  notre  objet  de  retracer  arec 
détail  les  ditlérentes  attributions  de  la  Cour  de 
Cassation.  Nous  nous  bornerons  à quelques  notions 
générales  sur  sa  juridiction  civile,  criminelle  et 
disciplinaire. 

En  matière  civile,  les  affaires  sont  soumises  à 
l’examen  de  deux  sections  distinct  s do  la  cour  de 
Cassation,  la  chambre  des  requêtes  et  la  chambre 
civile.  La  chambre  des  requêtes  a pour  mission 
de  soumettre  à un  premier  examen  los  pourvoi» 
dirigés  contre  un  arrêt  ou  jugement  en  dernier 
ressort,  d’écarter  par  un  arrêt  de  rejet  ceux  de  ces 
pourvois  qui  lui  paraissent  mal  fondés,  et  de  ren- 
voyer à l’examen  et  à la  décision  définitive  de  la 
chambre  civile  ceux  qu’elle  juge  plus  sérieux  et 
d’une  solution  plus  difficile. 

Ou  a critiqué  et  avec  raison  la  division  de  la 
cour  régulatrice  eu  deux  chambres,  dout  l’une  pa- 
rait n’èlre  investie  que  d’un  droit  d'examen  pré- 
parato.re,  tandis  que  l'amre  est  chnrgée  du  soin 
d’approfondir  et  de  résoudre  les  difficultés,  I«s 
magistrats  qui  composent  ces  deux  chambres,  re- 
vêtus du  même  caractère,  pourvus  du  même  de- 
gré d’instnictiou,ne  |>euveiil  accepter  et  en  réalité 
n’acceptent  pas  des  rôles  aussi  différents.  Il  arrive 
que  la  chambre  des  requêtes,  entraînée  par  la  force 
des  choses,  apiwrte  à son  examen  une  sévérité 
égale  à celle  de  la  chambre  civile  ; qu’elle  n'admet 
un  pourvoi  que  dans  les  mêmes  conditions  ou  cel- 
le-ci prononçerail  un  arrêt  de  Cassation  ; et  il  en 
résulte  que  les  pourvois  ont  deux  chances  de  re- 
jet contre  une  d’admission,  et  que  la  chambre  des 
requêtes,  loin  d'olfrir  une  garantie  de  plus,  de 
simple  bureau  préparatoire  devient  la  chambre 
préj»oiidéraute , et  absorbe  en  partie  les  pouvoirs 
de  la  chambre  civile. 
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La  voio  de  Cassation  est  ouverte  contre  toute 
décision  rendue  en  dernier  ressort  par  les  cours 
royales  et  pur  les  tribunaux  civils  et  d>*  commerce, 
et  aussi  contre  les  sentences  en  dernier  ressort  des 
juges  de  paix,  mais  pour  cause  d’excos  de  pouvoir 
seulement. 

Le  délai  du  pourvoi  est,  règle  générale,  de  trois 
mois  à partir  de  la  signification  de  l’arrêt  ou  du 
jugement  attaqué.  Sa  forme  est  celle  d’une  requête 
déposée  au  grelle  de  la  cour  de  Cassation  : une 
amende  de  150  francs,  que  le  demandeur  en  Cas- 
sation perd  en  cas  de  rejet,  doit  être  consignée  par 
lui,  préalablement. 

La  demande  en  Cassation , eu  matière  civile , 
n’arrète  pas  l’exéculion  dii  jugement  ; le  pourvoi 
n'est  pas  suspensif.  Ce  principe  est  fondé  sur  la 
souveraineté  des  décisions  judiciaires  rendues  en 
dernier  ressort , cl  dont  il  serait  irrationnel  et  dan- 
gereux de  laisser  paralyser  la  force  à l’aide  d’un 
simple  pourvoi. 

Ija  chambre  des  requêtes,  après  avoir  entendu 
le  rapport  d’un  des  conseillers  d’ordinaire,  et, 
dans  l’mtérèt  du  demandeur,  les  observations  d’un 
membre  de  l’ordre  spécial  des  avocats  établi  près 
la  cour  de  Cassation,  enfin,  les  conclusions  d’un 
avocat- général,  rejette  ou  admet  le  pourvoi.  Si  « lie 
rejette,  sou  arrêt  est  motivé,  et  n’est  susceptible 
d'aucun  recours. 

Dans  le  cas  d’admission,  un  véritable  litige  va 
s’engager  devant  la  chambre  civile.  Le  défendeur 
est  assigné,  les  mémoires  des  parties  sont  respecti- 
vement produits»  l'audieuce,  l’allai ro  suit  la  même 
marche  qu'à  la  chambre  des  requêtes.  S'il  y a re- 
jet du  pourvoi,  jwir  une  rigueur  qui  ne  nous  sem- 
ble pas  justifiée,  le  demandeur  qui  a réussi  dans 
une  première  épreuve  est  néanmoins  condamné 
au  double  de  l'amende  consignée.  S'il  y a Cassa- 
tion, lu  force  de  la  chose  jugée  tombe,  les  parties 
sont  replacées  dans  le  même  état  qu'avant  i’urrél 
ou  le  jugement,  toutes  les  conséquences  de  cet 
arrêt  ou  jugemeut  sont  uiicuiilies.  L'allai  re  est  ren- 
voyée devant  une  juridiction  de  même  degré  que 
celle  dont  lu  décision  a été  cassée  ; car  lu  cour  do 
Cassation  ne  vide  pas  les  dillérends  élc\és  entre 
las  parties,  bile  est  gardienne  d'un  iutérùt  plus 
général  et  plus  grave,  l'intégrité  de  la  loi  dans  ses 
forma»  et  dans  ses  prineqics. 

Qu'arrivera-t-il  si  le  tribunul  ou  la  cour  royale, 
saii’i*  de  l'affaire  après  un  premier  arrêt  do  Cassa- 
tion, ne  se  rendent  pas  à l’autorité  de  cet  arrêt  et 
qu’il  y ail  un  nouveau  pourvoi  appuyé  sur  les 
mêmes  moyens  que  le  premier  ? Dans  le  dernier 
état  de  la  législation  fixé  par  la  loi  du  \"  avril  1HÔ7, 
loi  qui  s'applique  indistinctement  aux  matières  ci- 
viles et  criminelles,  la  cour  de  Cassation  pronon- 
cera, toutes  les  chambres  réunies  ; et  si  le  deuxie- 
me arrêt  ou  jugement  est  cassé  parles  mêmes  mo- 
tifs que  le  premier,  le  tribunal  ou  la  cour  royale  à 
qui  l'affaire  sera  renvoyée  devra  se eonlbrmer  à la 
decisiou  de  la  cour  de  Cassation  sur  le  point  de 
droit  jugé  par  celte  cour. 

En  matière  criminelle,  la  cour  de  Cassation  do- 
mine tout  notre  système  pénal,  depuis  les  lois  qui 
viennent  en  aide  à la  fiscalité,  jusqu’à  celles  re- 
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pressives  des  crimes  contre  la  nature  et  la  société. 
C’est  à elle  qu’est  remis  le  soin  de  défendre  les 
principes  protecteurs  des  droits  généraux  ou  pri- 
vés contre  la  passion  qui  s'emporte,  la  partialité 
qui  aveugle,  ou  l’excessive  indulgence  qui  fléchit. 
En  cette  matière,  les  formes  du  pourvoi  et  de  l’ins- 
truction sont  à-peu- près  les  mèmesqu,1  dans  les  cau- 
ses civiles,  mais  la  marche  est  plus  rapide; une  seule 
chambre  examine  les  motifs  du  pourvoi,  et  pro- 
nonce le  rejet,  ou  casse  le  jugement  ou  l’arrêt  at- 
taqués. En  cas  d’acquittement  par  une  cour  d'assi- 
ses, le  ministère  public  ne  peut  se  pourvoir  que 
dans  l'intérêt  de  la  loi  ; la  cour  de  Cassation,  eu 
effet,  n’est  pas  la  justice  du  pays  ; elle  peut  eu  re- 
dresser les  erreurs  de  droit,  mais  non  jmis  enlever 
aux  accusés  qu’elle  a acquittés  le  bénéfice  de  scs 
sentences.  En  matière  criminelle,  le  pourvoi  est 
suspensif;  en  présence  d’une  |>éualitc  souvent  ter- 
rible et  irréparable,  l'humanité  et  la  raison  le  vou- 
laient ainsi.  Enfin,  les  condamnés  par  arrêt  crimi- 
nel peuvent  se  pourvoir  sans  consigner  d’amende. 
Lorsque  lu  cour  de  Cassation  annule  un  arrêt  cri- 
minel ou  un  jugement  correctionnel  ou  de  simple 
police,  elle  renvoie  le  procès  et  les  parties  devant 
une  cour  ou  un  tribunal  du  même  ordre  «pie  celui 
qui  a rendu  l’arrrêt  ou  le  jugement  annulé. 

lit  haute  position  de  la  cour  de  Cassation  l’a 
fuit  investir  d’un  pouvoir  disciplinaire  qui  lui 
soumet  tous  les  corps  du  lu  magistrature.  Elle 
a le  droit  de  censure  sur  lus  cours  royales  et 
sur  les  cours  d’assises;  elle  peut,  pour  cau- 
ses graves,  mander  les  juges  près  du  garde- 
des-sceaux,  pour  qu'ils  aient  à rendre  compte  de 
leur  conduite  ; elle  peut  même  les  suspendre  de 
leurs  fonctions. C'est  elle,  enfin,  qui  connaît  des 
crimes  et  délits  commis  par  un  tribunal  entier  dans 
l’exercice  de  ses  fonctions,  et  de  ceux  commis  par 
les  membres  d'une  cour  royale  ; elle  remplit  alors, 
ûlY-gurd  des  accusés  magistrats,  les  fonctions  de  la 
chambre  du  conseil  et  de  celle  des  mises  eu  accu- 
sation ; la  décision  sur  le  fond  du  procès  est  ren- 
voyée aux  tribunaux  criminels  ordinaires. 

Ou  ne  peut,  comme  nous  l’avons  fuit , jeter  un 
coup-dVil  sur  les  attributions  si  hautes  de  la  cour 
de  Cassation  sans  être  frappe  des  nécessités  qu'im- 
pose la  composition  de  cette  suprême  magistra- 
ture. Lue  vaste  science , acquise  et  éprouvée  par 
une  longue  vie  d'etude  et  du  pratique  du  droit, 
les  moeurs  les  plus  graves,  un  caractère  au-dessua 
de  l'intrigue  et  des  suggestions  de  l’esprit  de  parti, 
rien  de  tout  cela  n’est  de  trop  chez  le  magistrat 
régulateur  de  la  justice  civile  et  criminelle  du 
pays,  et  devant  qui  toutes  les  garanties  publiques 
et  la  constitution  elle-même  sont  parfois  mises  eu 
question.  Qui  lie  se  souvient  de  Paris  mis  eu  étal 
de  siège,  et  des  dangers  que  courait  la  liberté  pla- 
cée sous  le  coup  de  l’omnipotence  militaire?  Ren- 
dons justice  à la  cour  de  Cassation,  qui,  dans  ces 
graves  circonstances,  n'a  point  failli  h sou  devoir; 
mais  reconnaissons,  en  même  temps,  combien 
peu  est  rassurant,  pour  ceux  qui  estiment  haut 
l'indépendance  des  magistrats,  le  mode  à l’aide  du- 
quel le  tribunal  suprême  voit  remplir  les  vides  de 
ses  rangs.  Chaque  pouvoir  qui  s’élève  fait  d'un 
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sicge  à la  cour  de  Cassation  une  prime  ou  une  ré- 
compense pour  ses  dévoués;  chaque  pouvoir  qui 
tombe  aspire  à y jeter  comme  dans  un  lieu  d’asile 
quelqu’un  de  scs  débris.  Ce  n’est  pas  cependant 
avec  des  hommes  longtemps  distraits  de  l’élude 
par  les  agitations  de  la  vie  politique  , usés  au 
froissement  de  toutes  les  opinions  et  de  tous  les 
intérêts,  souvent  pliés  à la  dcjtcndauce  dons  les 
postes  subalternes  des  ministères,  qu’on  compo- 
sera dignement  ce  sénat  qui  doit  veiller  à la  garde 
de  la  dignité  et  de  l’inviolabilité  des  lois.  Iji  haute 
pensée  de  l’Assemblée  Constituante  ne  doit  pas 
a\orler  à ce  |h»î nt  que  la  cour  de  Cassation  ne  soit 
plus,  comme  le  disent  et  le  désirent  quelques-uns, 
qu'un  rouage  gouvernemental.  JJ.  Corne,  dép. 

CASTES.  Il  y a cette  différence  entre  le  mot 
Caste  et  le  mol  Classe,  que  le  premier  indique 
une  différence  dans  les  conditions  sociales,  résul- 
tant de  la  diversité  des  races,  tandis  que  le  se- 
cond exprime  le  même  fait,  résultant  des  institu- 
tions politiques.  Ainsi,  1’urislocralie  de  l’ancien 
régime,  issue  des  races  germaniques  qui  avaient 
subjugué  la  Gaule  et  asservi  les  Gallo-Romains 
constituait  une  véritable  Caste.  La  bourgeoisie 
actuelle  au  contraire,  qui  a une  origine  identi- 
que à celle  du  reste  du  peuple,  mais  une  condi- 
tion sociale  ires-différeiile,  forme  une  classe  et 
non  une  Caste.  Celle  distinction,  du  reste,  est  pu- 
rement philologique;  car,  au  point  de  vue  politi- 
que ou  social,  Caste  ou  classe  c’est  tout  un.  Les 
inconvénients  que  présente  celle-là,  celle-ci  les 
offre  à un  égal  degré;  elles  entraînent  l’une  et 
I autre  les  mêmes  agitations,  les  mêmes  déchire- 
ments, les  mêmes  catastrophes. 

L’origine  des  Castes  se  perd  dans  la  nuit  des 
temps.  Sont-elles  le  produit  logique  naturel , et 
par  conséquent  légitime  des  nécessités  de  la  civi- 
lisation? Ou  bien,  portent-elles  le  témoignage  de 
quelque  grand  trouble,  de  quelque  grande  dévia- 
tion que  nous  ne  savons  fats.  Il  y a longtemps  que 
celte  question  divise  les  publicistes.  Et  aujour- 
d hui  même  encore  elle  n’est  pas  résolue  pour 
tous  les  esprits.  Il  semble  cependant  qu’elle  ne 
doive  plus  faire  l’objet  d’un  doute  pour  ceux  qui 
acceptent  les  principes  démocratiques  et  ne  recu- 
lent pas  devant  leurs  conséquences  logiques.  As- 
surément, si  l’on  considère  seulement  quelque 
point  isolé  de  l’histoire,  il  se  rencontre  bien  sou- 
vent des  races  tellement  abruties  ou  tombées  que 
la  domination  d’autres  mees  plus  \ igou reuses  soit 
un  bienfait  social.  Mais  quelle  était  la  cause  de  la 
dégradation  des  uns  et  do  la  supériorité  des  au- 
tres? Et  celte  dégradation  comme  celte  supério- 
rité, sont-elles  l'indice  de  quelque  différence  pri- 
mitive? 

Suivant  la  tradition  chrétienne,  la  race  humaine 
est  une.  Caïn  et  Abel  sont  les  enfants  du  premier 
homme  ; égaux  l’un  el  l'autre  devant  l’amour  de 
leurs  parents  et  de  Dieu.  L’orgueil  est  dans  le  cœur 
du  premier;  il  tue  son  frère:  l’aristocratie  com- 
mence. 

Suivant  la  tradition  hrnhuiique  , nu  contraire, 


l’humanité  se  divise  en  quatre  Castes  principales  : 
celle  des  J 'Iralimes , vrais  enfants  de  Rrahma  ; — 
celle  des  Chalicas,  négociants,  artisans,  soldats; 
— celle  des  Sudras , laboureurs , hommes  de 
peine,  etc.  ; — Enfin,  celle  des  Parias,  prolétai- 
res, la  tourbe  »les  misérables  qui  sont  sans  moyen 
d’existence,  tourbe  réprouvée,  impure.  I>u  pre- 
mière de  ces  Castes  est  supérieure  à tous  les  au- 
tres ; elle  est  issue  de  la  tète  de  Rruhtna , taudis 
que  les  Castes  inférieures  sortent  des  parties  infé- 
rieures de  son  diviu  corps. 

Ainsi, selon  la  tradition  chrétienne,  l'origine  des 
Castes  est  un  fait  de  violence;  — Selon  la  tradi- 
tion indienne,  au  contraire,  cette  forme  sociale 
est  d’institution  divine.  De  là  vient  que  les  socié- 
tés chrétiennes  aspirent  sans  cesse  à l’uuité,  à l'é- 
galité; tandis  que  les  infirmes  populations  hin- 
doues , mal  a ba  res  et  cis-gangétiques  croupissent 
dans  une  honteuse  immobilité. 

Cependant,  cette  idée  de  la  diversité  des  races 
s’est  perpétuée  à travers  les  siècles  ; elle  est  vivante 
encore  dans  une  grande  jx>riion  du  monde.  Et 
c’est  eu  France,  qu’il  y a deux  siècles  à peine,  un 
député  noble  aux  Etals- Généraux  disait  au  prince, 
eu  pariant  non  du  peuple,  mais  des  bourgeois, 
les  nobles  d’aujourd'hui  : < Ce  sont  ceux-ci  qui 
méconuais^iut  leur  condition  cl  toute  sorte  de  de- 
voirs, se  veulent  comparer  à nous.  Ils  comparent 
votre  état  à une  famille  composée  de  trois  frères. 
En  quelle  misérable  condition  sommes-nous  tom- 
bés, si  cette  parole  est  véritable...  Chacun  commit 
qu’ils  ne  peuvent  se  comparer  à nous...  Failes- 
les  mettre  en  leur  devoir,  sire,  et  reconnaître  ce 
que  nous  sommes  nés  et  lu  différence  qu’il  y a...* 

liais  les  travaux  de  la  science  moderne  ont  com- 
plètement mis  eu  lumière  la  question  de  l’origine 
des  races  humaines.  Il  est  hors  de  contestation  au- 
jourd'hui qu’elles  dérivent  toutes  sans  exception 
d’une  souche  commune.  Quelles  que  soient  la  con- 
formation, la  couleur,  les  tendances  diverses,  le 
génie  particulier  des  différents  peuples  qui  cou- 
vrent le  globe,  quelles  que  soient  les  circonstances 
particulières  qui  semblent  indiquer  une  origine 
différente,  toutes  se  rattachent  par  une  filiation 
manifeste  à un  tronc  commun.  Et  il  est  avéré  que 
toutes  les  vuriélés  qui  se  remarquent  parmi  les 
êtres  humains  constituent  un  fait  relatif  et  non 
primordial,  produit  de  circonstances  connues  ou 
inconnues,  qui  ont  favorisé  ou  comprimé  le  déve- 
loppement de  la  civilisation.  I as  nègre  lui-même, 
quels  que  soient  les  caractères  de  son  être  physi- 
que ou  moral  <*st  issu  d’une  race  originairement 
blanche,  modifié.*  par  les  influences  du  climat  et 
des  habitudes.  Ceci  est  démontré  par  des  travaux 
dont  les  conclusions  sont  aujourd’hui  à l’état 
d’axiôme. 

Donc  la  tradition  chrétienne  est  vraie  en  ce 
sens  ; donc  lu  tradition  indienne  est  fausse.  Par 
conséquent,  il  n’y  a de  légitime  et  de  vrai  que  ce 
qui  tend  au  rétablissement  de  l’unité,  c’est-à-dire 
de  l’égalité. 

Toutefois, quelques  disciples  posthumes  de  Gro- 
tius et  de  Iloblics  objectent,  en  faveur  des  Castes, 
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qu’elles  ont  favorisé  le  développement  de  la  civili- 
sation. Cela  est  vrai.  De  la  latte  des  plébéiens  con- 
tre les  patriciens  est  sortie  la  liberté  romaine.  Et, 
de  nos  jourt,  la  révolution  française  est  le  produit 
de  la  réaction  des  races  vaincues  contre  les  races 
conquérantes. 

Mais  que  faut-il  admirer  ici  ? La  lutte  elle-mcme, 
ou  le  résultat  de  la  lutte?  L’effort  des  opprimés, 
ou  la  violence  des  oppresseurs?  Et  si  vous  bénis- 
sez la  victoire  de  ceux-ci  qui  a rétabli  l’égalité,  par 
quel  sophisme  légitimerez-vous  la  victoire  de 
ceux-là  qui  l’avait  détruite?  Aberremenl  singulier 
qui  jette  l’esprit  en  des  admirations  que  la  raison 
condamne!  Avec  sa  sagacité  profonde,  Machiavel 
avait  le  premier  révélé  ce  que  contenaient  de  ger- 
mes heureux  les  agitations  de  la  république  ro- 
maine. Mais  Machiavel  parlait  d’une  république 
où  « il  y avait  deux  jwrtis  : celui  des  grands  et  ce- 
lui du  peuple  ; » et,  en  observant  que  toutes  les 
lois  favorables  à la  li fierté  étaient  nées  de  l’opposi- 
tion de  ces  deux  partis,  il  se  gardait  bien  d’en  at- 
tribuer la  cause  à la  suprématie  des  nobles. 

Que  dire  enfin  de  ces  mêmes  hommes  qui,  pre- 
nant la  cause  pour  l’effet,  regardent  l'institution 
des  Castes  comme  un  des  moyens  de  la  civili- 
sation et  confondent  l’unité  avec  l’immobilité.  Je 
ne  vois  point  de  Castes  parmi  les  peuples  de  l’u- 
nion américaine.  Quelle  société  s’est  jamais  portée 
par  de  plus  hardis  mouvements  dans  les  voies  de 
la  civilisation  ? Chez  nous,  IVsprit  d’égalité  a mis 
quatorze  siècles  à prévaloir  contre  les  Castes  nobi- 
liaires. Depuis  cinquante  ans  qu’elles  sont  abattues, 
la  civilisation  s’est  déployée  avec  une  incomparable 
vigueur.  Regardez  l’Asie,  au  contraire.  Les  immen- 
ses populations  qu’abreuve  le  Gange  sont  divisées 
en  Castes  profondément  distinctes  les  unes  des 
autres.  Elles  ont  subi  toutes  les  conquêtes,  et  au- 
jourd’hui, cent  millions  d’hommes  portent  le  joug 
de  vingt  mille  marchands. 

En  résumé,  l’institution  des  Castes  est  une  at- 
teinte au  principe  ou  au  fait  primitif,  si  mieux  on 
l’aime,  de  l'unité  des  races  humaines  ; elle  blesse 
les  plus  vifs  sentiments  de  la  dignité  de  l'homme; 
elle  ne  favorise  la  civilisation  qu’en  s’absorbant 
sous  des  luttes  sanglantes  et  douloureuses  ; les 
Castes  doivent  disparaître  dans  la  formation  pro- 
gressive des  grandes  nationalités,  dans  la  restau- 
ration de  Punité. (V.  Classes,  Noblesse, etc.)  E.  D. 

CASTILLE  (conseil  de).  Sous  ce  nom  il  a 
existé  en  Espagne  jusqu’au  temps  des  dernières 
réformes  introduites  dans  ce  pays,  un  Conseil  ou 
plutôt  un  tribunal  supérieur  divisé  en  trois  juri- 
dictions. Les  lois  du  royaume  de  Castille,  depuis  la 
conquête  de  Grenade,  étaient  communes  à toutes 
les  provinces  de  la  monarchie,  à l’exception  toute- 
fois des  provinces  basques,  de  la  Navarre , de  l’A- 
ragon,  du  royaume  de  Valence  et  du  principal  de 
Catalogne,  qui  conservaient  leurs  lois  et  leurs  liber- 
tés particulières (V.FüEROS). — Le  Consejo  Reaide 
C as  l il  la  embrassait  par  ses  trois  juridictions  tous  les 
pays  relevant  de  la  couronne  de  Castille.  La  pro- 
drince  de  Madrid  formait  la  première  de  ces  juri- 


dictions : tous  les  procès  y venaient  en  première 
instance  devant  les  Alcaldes3o\\  devant  les  '/'enten- 
tes de  Madrid , et  eu  appel  devant  le  Conseil  de 
Castille.  Les  deux  aulres  étaient  divisées  par  le 
Tage  : tout  le  pays  situé  au  sud  du  fleuve  jusqu’à 
la  Méditerranée,  à l’exception  de  Valence,  appar- 
tenait à la  chancellerie  de  Grenade;  à la  chancel- 
lerie de  Ynlladolid  appartenait  tout  le  pays  situé 
au  nord  de  ce  fleuve  et  nu  nord-est  de  sa  source, 
jusqu’aux  frontières  de  l’Alava  et  de  la  Navarre. 
Ces  deux  juridictions  ou  chancelleries  se  disaient 
souveraines  ; mais  il  y avait  pourtant  quelques  cas 
où  des  procès  jugés  à Madrid  étaient  révisés  par 
une  quatrième  chambre  du  Conseil  de  Castille,  qui 
jugeait  cette  fois  en  dernier  ressort.  Celte  chambre 
s’appelait  El  Coruejo  de  los  mil  quinientos  ducados 
( le  Conseil  des  mille  cinq  cents  ducats),  parce 
que  les  appelants  par  devant  cette  Cour  suprême 
étaient  obligés  de  consigner  préalablement  mille 
cinq  cents  ducats  (environ  cinq  cents  écus  de  notre 
monnaie). 

Dans  les  villes  principales  de  chaque  juridiction 
siégeaient  les  Audienciast  jugeant  en  première 
instance,  dont  les  plus  célébrés  étaient  l’Audience 
de  Séville,  composée  de  cinq  conseillers  et  d’un 
président,  et  l’Audience  de  la  Galice  ; la  première 
relevant  de  la  chancellerie  de  Grenade,  la  seconde 
de  celle  de  Yalladolid.  il  ne  pouvait  être  déféré  à 
ces  diflereutes  chambres  du  Conseil  de  Castille  que 
des  aflàires  qui  n’emportaient  pas  la  peine  capitale. 
Pour  les  crimes,  il  y avait  dans  chaque  chancelle- 
rie une  chambre  (composée  de  quatre  alcades,  ap- 
pelés Alcades  del  Crimen,  outre  le  oorrégidor  et 
son  lieutenant),  à laquelle  ou  donnait  aussi  le  nom 
de  cinquième  chambre  du  Conseil  ( quinta  sala  del 
Consejo ),  et  qui  jugeait  souverainement  en  ma- 
tière criminelle.  On  donnait  enfin  le  nom  de  Real 
y supremo  consejo  de  Castilla  à une  espèce  decon- 
scil-d’élat  consultatif  et  délibérant  sur  toute  ma- 
tière, auquel  on  s’adressait  principalement  pour  la 
réforme  des  abus,  tant  de  l’ordre  civil  et  judiciaire 
que  de  l'ordre  administratif.  C.  R. 

CAS  LISTE.  Un  Casuiste  est  un  docteur  ex- 
pert dans  l’arbitrage  des  cas  cl»;  conscience.  Avant 
l'établissement  de  l’ordre  célèbre  fondé  par  Ignace 
de  Loyola,  ce  n’était  pas , parmi  les  théologiens , 
une  profession  spéciale  que  celle  de  Casuiste  : c’en 
fut  depuis , nue  très-honorée  et  très  lucrative. 
La  morale  du  Casuiste  est  exactement  celle  de 
Tartuffe  ; elle  a pour  axiôme  : 

Il  est  avec  le  ciol  des  accommodements. 

et  ces  accommodements  sont  toujours  d'une  pra- 
tique facile  ; un  jeu  de  mois  change  le  vice  en  vertu. 
Si  grand  pécheur  que  vous  soyez,  Molina , San- 
chez, Escobar  vous  donneront  les  meilleurs  pa- 
piers pour  quitter  ce  monde  et  voyager  daDS 
l’autre.  Puscal  a fait  justice  de  cette  monstrueuse 
morale,  et  les  Casuistes  ne  lui  ont  pas  survécu. 

Que  dis-je?  la  race  des  Casuistes  ne  peut  s’é- 
teindre  ; elle  se  renouvelle  et  se  perpétue  d’ùge  en 
âge  comme  le  crime,  et  reparaît  avec  chaque  gé- 
nération sous  des  formes  toujours  diverses.  Le  gé- 
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uéral  tle  la  société,  le  supérieur  des  Casuistes  con- 
temporains repose,  depuis  un  an , sous  les  cyprès 
de  Valençay  ; niais  il  a formé  de  nombreux  disci- 
ples qui,  tous,  ont  trouve  leur  emploi,  soit  dans 
la  diplomatie,  soit  dans  la  presse.  Voici  quelques 
solutions  données  récemment  à des  cas  de  con- 
science, qui  n’avaient  été  prévus  ni  par  les  vingt- 
quatre  vieillards,  ni  par  leur  illustre  commenta- 
teur, le  père  Cauny. 

(lu  peuple  revendique  son  indépendance.  Dès 
l’abord,  vous  êtes  charmé  de  sa  conduite,  et  vous 
faites  des  vaux  pour  lui.  Enhardi  par  vos  démon- 
strations amicales , il  marche  en  avant  et  gagne 
une  victoire;  aussitôt,  vous  proclamez  son  droit  et 
jurez  de  le  maintenir  dans  son  antique  nationalité. 
Mais  le  sort  des  armes  est  infidèle  : le  peuple, 
vainqueur  la  veille,  est  vaincu  le  lendemain,  et, 
la  gorge,  sous  le  fer,  il  implore  l’assistance  pro- 
mise. Vous  allez  donc  consulter  les  Casuistes.  — 
« Quand  vous  avez  promis  » , vous  demandent-ils, 
i prévoyiez-vous  être  obligé  de  tenir?  » A votre 
réponse  négative,  ils  répliquent  : « Eh  bien  ! de- 
meurez , laissez  le  fer  achever  sa  victime,  demeu- 
rez eu  paix , et  que  le  Seigneur  soit  avec  vous  ! » 

Autre  exemple. — tous  les  citoyens  sont  égaux 
devant  la  loi , et  la  loi  châtie  la  rébellion  contre  le 
gouvernement  établi.  Cela  est  de  principe;  mais 
voici  un  fuit.  Une  conspiration  éclate  dans  une 
ville  de  la  frontière:  les  coujurés,  après  avoir  libre- 
ment triomphé  quelques  heures  durant,  se  laissent 
acculer  dans  une  voie  sans  issue  ; chefs  et  com- 
ptées sont  pris  et  incarcérés.  Or,  (tendant  que 
s’instruit  leur  procès  commun , on  nous  apprend 
que  le  priucipaj  accusé,  dérobé  nuitamment  à ses 
juges,  traverse  la  mer  Atlantique,  sous  la  protec- 
tion du  gouvernement.  Les  honnêtes  gens  s’indi- 
gnent de  ce  privilège  ; les  Casuistes  répondent 
qu’un  prince  n’étant  pas  citoyen  , l’exception  est 
parfaitement  normale , et  que  la  loi  n’a  pas  reçu 
d’atteinte. 

Nous  n’avons  ni  le  dessein,  ni  le  loisir  de  réca- 
pituler ici  tous  les  cas  de  conscience  résolus  par 
les  Casuistes  modernes  avec  la  délicatesse  et  la 
iioune  volonté  qui  les  recommandent  : ce  vocabu- 
laire ne  serait  pas  moins  long  que  la  Somme  de 
Martin  Beean , et  nous  devons  encore  perler  de 
ces  messieurs  au  mot  Doctrinaires.  B.  11. 

CASUS  FŒDERIS.  Lorsqu'un  traité  renferme 
des  clauses  dont  l’exécution  est  subordonnée  à un 
événement  quelconque,  c *t  événement,  en  langage 
diplomatique  est  appelé  le  Casut  faderis. 

Exemple  : par  le  traité  des  22  avril  et  18  août 
18Ô1,  ap|>elé  traité  de  la  quadruple  alliance,  le 
gouvernement  français  s’engageait  à secourir  l’Es- 
pagne constitutionnelle  si  elle  en  avait  besoin. 
Plus  tard,  don  Carlos  rentra  en  Espagne  et  la 
guerre  civile  désola  toute  la  Péninsule.  C’était-là, 
ce  semble,  le  Cattis  fœderis  du  traité  de  la 
quadruple  alliance;  pourtant,  le  cabinet  des  Tui- 
leries en  jugea  autrement  et  les  secours  ne  furent 
pas  donnés. 

Autre  exemple  : par  le  fameux  traité  d’Unkiar- 
Skelessi  entre  la  Russie  et  la  Porte , la  première  de 
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ces  deux  puissances  s’est  engagée  à protéger  l’au- 
tre, si  elle  était  menacée  par  ses  ennemis  ; et  la 
Porte,  de  son  côté,  pour  rendre  l’œuvre  de  proteo- 
tion  plus  facile,  a promis  dans  un  article  addition- 
nel de  fermer  les  Dardanelles  à tous  les  vaisseaux 
de  guerre,  les  Russes  exceptés,  lorsque  le  cabinet 
de  Saint- lViers  bourg  le  jugerait  nécessaire.  Ou 
voit  que  l’appréciation  du  Casut  faderis  est  laissée 
ici  à l’arbitraire  de  la  Russie,  qui  pourra  toujours, 
lorsqu’elle  jugera  l’occasion  favorable,  déclarer  que 
le  moment  est  venu  pour  elle  d’exercer  sa  haute 
et  envahissante  protection. 

Et  il  en  est  ainsi  de  tous  les  traités  conclus  par 
la  diplomatie  monarchique.  Comme  il  n’existe  (V. 
Alliance)  aucune  puissance  supérieure  qui  force 
les  rois  h remplir  leurs  engagements  avec  bonne 
foi,  chacun  les  interprète  comme  il  veut,  suivant 
l’exigence  de  ses  intérêts  et  la  mesure  de  sa  force. 
C’est  un  véritable  état  sauvage  qui  ne  peut  cesser 
complètement  que  par  l’application  des  principes 
démocratiques  aux  relations  internationales.  J.  B. 

CATEGORIES.  C’est  une  expression  du  lan- 
gage scholastique  que  la  réaction  de  1813  a fait 
passer  dans  la  politique. 

Les  Bourbons  avaient  ressaisi  la  France  ajifès  ta 
bataille  de  Waterloo.  C’était  parmi  eux  et  leurs 
partisans  l’opinion  dominante  qu’une  immense 
conspiration  avait  ramené  Bonaparte.  Il  fallait  pu- 
nir les  conspirateurs.  L’Europe  et  les  assassina  du 
Midi  le  voulaient  ainsi.  Par  la  déclaration  de  Cam- 
brai , Louis  XVIII  avait  promis  la  punition  des 
coupables.  A peine  rentré  dans  la  capitale,  il  donna 
l’ordre  de  dresser  les  listes  de  proscriptioh.  I æ 
ministré  de  la  police,  Fouché,  duc  d’Otratite,  fut 
chargé  du  travail.  Cet  homme  se  trouvait  alors  dans 
une  situation  singulière  ; régicide,  il  avait  été  mi- 
nistre de  Napoléon  pendant  les  Cent-Jours  ; il 
était  donc  en  butte  à la  haine  des  plus  ardents 
royalistes,  et  il  sentait  la  nécessité  de  leur  donner 
des  gages.  Non  content  d’avoir  fait  allouer  des 
pensions  sur  les  fonds  de  la  police  k plusieurs  des 
plus  importants  personnages  de  la  faction  do  pa- 
villon Marsan , il  allait  leur  sacrifier  encore  nn 
grand  nombre  de  patriotes  et  de  bonapartiste*. 
Plusieurs  listes  furent  présentées  au  conseil,  tant 
par  Fouché  que  par  les  ministres  des  puissances  ; 
elles  contenaient  plus  de  cent  noms.  Après  plu- 
sieurs discussions,  le  nombre  des  proscrits  fut  ré- 
duit à cinquante-sept.  Dix-neuf  étaient  traduits 
devant  des  conseils  de  guerre;  les  autres  recevaient 
l’ordre  de  quitter  Paris  sous  trois  jours.  Iji  liste 
ainsi  arrêtée  fut  signée  par  le  roi  le  2t  juillet  181b; 
c’est  ce  document  que  l’on  ap{»ela  depuis  l'ordon- 
nance du  24  juillet. 

Cependant  le  cabinet  Talleyrand  avait  été  ren- 
versé comme  modéré,  et  une  administration  plus 
royaliste  avait  pris  sa  place.  Bien  qyie  l’ordon- 
nance du  21  juillet  eût  déclaré  close  la  liste  des 
proscriptions,  le  parti  demandait  de  nouvelles  ri- 
gueurs. Le  17  uo\embre  1813,  M.  de  Labonrdou- 
naye  monta  à la  tribune  et  développa  celte  propo- 
sition fameuse  qui  a couvert  son  nom  d’uue  tache 
ineffaçable.  Aux  proscriptions  individuelles  dé- 
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crétées  par  le  ministère,  ce  fougueux  réactionnaire 
substituait  la  proscription  par  dusses  de  coupables, 
par  Catégories.  Il  exceptait  de  l'amnistie  promise 
par  le  roi  : 1“  les  titulaires  des  grandes  charges 
civiles  et  militaires  qui  avaient  constitué  le  gou- 
vernement des  Cent-Jours;  2°  les  géuéraux  fcom- 
„ mandants  de  corps  ou  de  place  qui  avaient  passé  à 
Piuiurpaleur  ou  commis  des  actes  de  violence 
contre  l'autorité  légitime  ; 3°  les  régicides  qui 
avaient  renoncé  a l'amnistie  de  1811  en  acceptant 
des  places  de  l'usurpateur,  ou  en  signant  l'acte 
additionnel,  ou  en  siégeant  dans  les  deux  chambres. 

Les  individus  classés  dans  le*  deux  premiers  |>a- 
ragraphes  étaient  traduits  devant  les  tribunaux 
criminels  compétents,  et,  si  les  faits  étaient  cons- 
tants , le  tribunal  devait  prononcer  la  mort,  la» 
régicides  étaient  déportés. 

Une  quatrième  dis|iositioii  décrétait  la  confisca- 
tion sous  forme  de  séquestre. 

Enfin , on  voulait  mettre  à l’abri  de  toute  re- 
cherche judiciaire , dans  le  présent  et  dans  l’ave- 
nir, les  assassins  qui  avaient  servi  le  roi  à Mar- 
seille, à Nîmes,  Uzès,  Avignon,  Toulouse,  etc. 

l’ne  commission  de  neuf  membres  fut  chargée 
d'examiner  la  proposition  : elle  était  composée  de 
MM.  Berthier  de  Sauviguy,  Villèle,  Chifllet,  Cor- 
bière, Humbert  de  Sesmaisons  , Feuillant,  Alde- 
gonde.  Pardessus,  Jollivet  ; c'est-à-dire  des  mem- 
bres les  plus  exaltés  de  cette  assemblée  fougueuse. 

Celle  ardeur  de  réaction  étonua  la  cour,  cepen- 
dant, et  l'effraya.  Louis  X VIII  comprit  que  celle 
exaltation  cachai l un  empiétement  sur  sa  royale 
prérogative  dont  il  était  si  fort  jaloux,  c 11  ne  faut 
pas  que  l'on  soit  plus  royaliste  que  le  roi  >,  dit-il. 
En  conséquence , le  ministère  porta  à la  chambre 
un  projet  d'amnistie  qui  était  la  confirmation  pure 
cl  simple  de  l'ordonnance  du  21  juillet.  Ce  projet 
fut  renvoyé  à l'examen  de  la  commission  chargée 
d'examiner  la  proposition  Labourdounaye. 

M.  de  Corbière , nommé  rapporteur,  fondit  le 
projet  du  gouvernement  dans  celui  de  sou  collègue. 
Le  nouveau  projet  de  la  commission  vouait  à la 
mort  tous  ceux  qui  avaient  été  complices  du  re- 
tour de  Bonaparte  ; qui,  pour  lui  eu  faciliter  les 
moyens,  avaient  correspondu  avec  lui  ou  ses 
agents;  tous  les  préfets,  maréchaux,  généraux 
qui  avaient  reconnu  Bonaparte  avant  le  25  mars , 
ou  qui  avaient  dirigé  leurs  forces  contre  les  ar- 
mées royales.  Ou  privait  de  leurs  biens,  titres  et 
pensions , obtenus  à titre  gratuit , tous  les  indivi- 
dus placés  sur  la  seconde  liste  de  l’ordonnance  du 
21  juillet,  qui  n'avaicnl  pas  été  traduits  devant  les 
tribunaux  ; la  famille  Bonaparte  était  exclue  à per- 
pétuité du  royaume;  le  trésor  était  constitué  par- 
tie civile  contre  les  proscrits.  Ces  Catégories  étaient 
tellement  vagues  et  étendues  qu’il  n’y  avait  pas 
une  seule  personne  ayant  marqué  dans  les  Cent- 
Jours  qui  n’y  fût  comprise. 

Ce  grand  débat  soulevait , au  dedans  et  au  de- 
hors , toutes  les  passions  et  toutes  les  terreurs. 
Plus  de  cent  orateurs  étaient  inscrits  pour  et  contre. 
La  discussion  engagée  avec  violence  dura  plusieurs 
jours  : enfin  on  alla  aux  voix.  La  proposition  d'é- 
tendre l’amnistie  aux  assassins,  rejetée  par  la  cora- 
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mission,  reprise  et  soutenue  par  M.  Triuquelague, 
député  du  Gard,  fut  repoussée  à une  majorité  assez 
forte.  « Quaud  on  eu  vint  aux  fatales  Catégories 
« proposées  par  la  commission , un  long  frémisse- 
« ment  régna  dans  l'Assemblée  et  dans  les  tri- 
« Lunes.  La  chambre  avait  à délibérer,  non-scu- 
« lement  sur  le  sort  de  plusieurs  milliers  d'iudi- 
« vidus,  mais  sur  son  propre  destin.  Commcnce- 
« rail-elle  ou  non  un  règne  de  vengeance  cl  de 
« terreur?  C’était  là  la  question.  On  procède  au 
« scrutin,  et  les  Catégories  sont  rejetées  à «ne 
« majorité  de  9 voix  : 181  coulre  175  (1).  » l ue 
forte  majorité  rejette  également  la  confiscation,  b* 
paragraphe  concernant  les  régicides  est  adopté  à 
la  presque  unanimité. 

Telle  est,  eu  peu  de  mots,  l'histoire  des  Catégo- 
ries! Le  gouvernement  qui  les  combattit  fit  preuve 
de  sagesse  et  d'habileté.  Le  parti  qui,  après  les 
avoir  réclamées,  recula  devant  leur  adoption  , ré- 
véla , tout  à-la-fois  , sa  faiblesse,  son  imprudence 
et  son  mauvais  vouloir  ; il  s'attira , sans  aucun 
profit , les  puissaules  haines  qui  précipitèrent  sa 
chute.  E.  D. 

CATHOLICISME.  (V.  Christianisme.) 

CAU  SE.  La  Cause  est  le  principe,  l'origine  de 
l'effet.  Il  n*y  a pas  d'effet  sans  cause  est  un  axiùme 
du  bon  sens  le  plus  vulgaire  comme  de  la  plus 
haute  métaphysique.  Si  l'on  parvenait  à connaître 
la  Cause  originelle,  on  comprendrait  l'organisation 
de  l'univers  , et  dans  un  ordre  secondaire  on  ne 
larderait  j»as  à trouver  des  procédés  d'application 
qui  mettraient  partout  les  faits  en  harmonie  avec 
les  doctrines.  Mais  jusqu'ici  l’esprit  humain,  dans 
sa  plus  haute  portée,  n'a  guère  saisi  qu'un  petit 
nombre  de  rapports  immédiats  et  de  conséquences 
prochaines,  auxquels  on  a donné  mal-à-propos  le 
nom  de  Causes. 

La  Cause  des  gouvernements  est,  sans  nul  doute, 
la  nécessité  de  réaliser  pour  tous  les  êtres  sociaux 
la  plus  grande  somme  possible  de  bien-être  maté- 
riel et  moral  ; il  y a longtemps  que  l’on  est  d’ac- 
cord sur  ce  point,  et  c'est  la  même  idée  que  l'on 
exprimait  timidement  sous  le  régime  du  droit  di- 
vin, quand  on  disait:  «Que  les  peuples  n'étaieut 
pus  faits  pour  les  princes , mais  les  princes  pour 
les  peuples.  » Cependant  l'histoire  ne  présente  guère 
de  gouvernements  qui  aient  agi  d'après  cette 
Cause  ; elle  montre  au  contraire  que  le  plus  grand 
nombre  a menti  à son  origine. 

Sous  un  autre  point  de  vue,  et  relativement  à 
l'application,  il  est  encore  fort  important  d'exami- 
ner la  Cause  des  pouvoirs  existants;  car  une  fois 
connue , elle  met  en  évidence  leur  but , leurs 
moyens  et  leur  tendance.  Montesquieu  a fait  ce 
travail  sur  la  puissance  romaine , mais  cette  puis- 
sance n'existait  plus.  Un  pareil  commentaire  sur 
celles  qui  vivent  serait  bien  plus  utile.  Est-ce 
trop  hasarder  que  de  dire,  en  parlant  de  la  France, 
que  le  malaise  et  les  déchirements  de  l'époque 
présente  tiennent  surtout  à ce  que  la  Cause  du 
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gouvernement  actuel  n’est  ni  suffisamment  dé- 
montrée, ni  suffisamment  admise? 

Dans  la  conduite  des  affaires  politiques,  l'exacte 
appréciation  des  Causes  est  encore  d'une  impor- 
tance capitale.  C’est  celte  rare  faculté  qui  a fait  la 
gloire  et  la  fortune  de  tous  les  hommes  éminents 
dont  le  nom  a survécu.  Sully,  Richelieu,  Colliert, 
Turgot  étaient  de  grands  appréciateurs  des  Causes 
secondaires,  et  leur  mérite  parait  plus  grand  quand 
on  voit  combien  les  esprits  les  plus  éclairés  se  sont 
égaré  dans  ces  appréciations.  Exemples  : Un  his- 
torien grec  attribue  l’invasion  des  Barliares  au 
goût  d’un  roi  pour  les  figues  d’Athènes,  l’n  mo- 
derne a écrit  que  la  Cause  première  de  l’institu- 
tion de  la  République  américaine  était  un  impôt 
sur  le  thé.  Il  faut  croire  que  les  destinées  du  monde 
remontent  pins  haut,  et  ne  pas  considérer  de  pe- 
tits incidents  comme  des  Causes.  Ix*  germe  de  l’a- 
venir est  dans  le  passé. 

I/î  mot  Cause  présente  encore  un  autre  sens; 
il  signifie  la  réunion  des  idées,  des  vœux,  des  sen- 
timents, des  besoins,  des  ellorls,  et,  anus  ce  rap- 
port, il  est  fréquemment  employé  dans  le  langage 
politique.  On  dit  la  Cause  du  peuple,  la  Cause  de 
la  royauté,  et  ces  termes  seraient  facilement  com- 
pris si  de  mauvaises  passions  n’en  dénaturaient  le 
vrai  sens. 

Enfin,  dans  la  langue  usuelle,  dans  le  style 
du  Palais,  le  mot  Guise  exprime  l’intérêt  d’une 
partie  aux  prises  avec  celui  d'un  adversaire.  C’est 
malheureusement  un  axiùme  trop  vrai  que  les 
pires  Giuses  se  peuvent  gagner  et  les  meilleures 
se  perdre,  (/organisation  judiciaire  actuelle  expli- 
que cela.  B.  P. 

CAUTION.  C’est  une  garantie  subsidiaire  qui 
assure  l’accomplissement  d’une  convention.  Au 
moment  du  contrat,  si  les  parties  ne  rencontrent 
pas  des  sûretés  suffisantes  en  elles-mêmes,  elles 
appellent  des  tiers  qui  viennent  ajouter  h leur 
responsabilité  une  nouvelle  garantie.  Ees  étages 
demandés  et  livrés  de  part  et  d’autre  dans  les 
traités  internationaux  offraient  l’exemple  de  l’ex- 
trême application  de  ce  qui  se  pratique  dans  des 
obligations  purement  civiles.  (V.  Otages.)  Au- 
jourd’hui l’on  voit  encore  les  gouvernements  se 
cautionner  entre  eux  ; mais  il  y a toujours  entre 
les  contrats  particuliers  et  les  traités  publics  celle 
différence  que  les  particuliers  sont  toujours  tenus 
de  remplir  leurs  obligations,  et  que  les  gouverne- 
ments s’en  dispensent  quand  la  force  est  de  leur 
côté.  ( V.  Alliance,  Liberté  individuelle; Traite.) 

CAUTIONNEMENT.  En  général,  on  entend 
aujourd’hui  par  Cautionnement  le  dépôt  d’une 
somme  ou  de  certaines  valeurs,  dont  le  proprié- 
taire se  dessaisit  et  dont  il  ne  peut  plus  disposer 
qu’après  s’ètre  mis  à l’abri  de  tout  recours,  à rai- 
son des  actes  que  le  Cautionnement  est  destiné  à 
garantir. 

Quand  l’autorité  délègue  certaines  fonctions,  il 
est  naturel  qu’elle  cherche  à s’assurer  par  tous  les 
moyens  possibles  que  ces  fonctions  seront  exercées 
dans  l'intérêt  général.  Ces  garanties,  elle  a dû 
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d’abord  les  chercher  dans  la  capacité  et  la  mora- 
lité des  fonctionnaires;  mais  apparemment  elles 
étaient  insuffisantes,  puisqu'on  en  est  arrivé  a 
exiger  une  assurance  pécuniaire.  C’est  ainsi  que 
tous  les  agents,  dans  les  mains  desquels  doivent 
être  remis  ou  des  sommes,  ou  des  titres,  ont  été 
assujétis  à verser  une  certaine  somme  d'argent 
pour  répondre  de  leur  gestion. 

Ix:  montant  du  Cautionnement  a dû  être  déter- 
miné tout  d’abord  d’après  l’importance  de  la  res- 
ponsabilité ; mais  il  est  arrivé  plus  d’une  fois  qu’il 
l’a  été  d’après  les  besoins  du  Trésor  public.  C’est 
ainsi  qu’en  4810,  et  dès  les  premiers  jours  de  la 
Restauration,  le  taux  des  Cautionnements  a été 
surélevé  pour  faire  face  à des  besoins  pressants. 
On  sait  que  par  compensation  les  fonctionnaires 
furent  investis  du  droit  de  présenter  leurs  suc- 
cesseurs, cl  de  vendre  leurs  charges  qui,  jusqu’a- 
lors, ne  leur  éta  eut  attribuées  que  dans  des  vues 
d’intérêt  public.  Ainsi,  la  vénalité  perpétuelle  n’a 
sa  source  que  dans  des  causes  purement  précaires 
et  accidentelles.  (V.  Charge,  Vénalité.) 

Quant  au  Cautionnement,  ou  jieut  douter  qu’il 
présente  jamais  de  bien  sûres  garanties  , et  des 
exemples  nombreux  confirmeraient  au  Iwsoin  ces 
doutes,  si  le  plus  simple  examen  de  la  théorie  ne 
leur  donnait  une  force  incontestable.  N’cst-il  pas 
a rai  que  le  crédit  suit  la  progression  de  la  fortune, 
et,  par  suite,  n’cst-il  pas  certain  que  plus  une  per- 
sonne paraît  offrir  de  responsablilé  positive  plus 
elle  attirera  la  confiance?  Il  est  donc  évident  que 
plus  vous  élèverez  le  Cautionnement,  plus  vous 
donnerez  de  titre  ü la  confiance;  or,  \ous  ne  pou- 
vez pas  augmenter  celle-ci  sans  augmenter  eu 
même  temps  la  facilité  d’en  abuser.  Quant  à nous, 
s’il  nous  parait  vrai  que  le  dépôt  d’un  Cau- 
tionnement soit  un  obstacle  à des  fautes  légères, 
il  itou*  semble  qu’il  doit  faciliter  les  graves  délits. 
L’expériclice,  an  surplus,  est  là  pour  prouver  que 
jamais  les  coupables  u’oni  été  arrêtés  par  la  con- 
sidération du  capital  qu’ils  étaient  obligés  de  sa- 
crifier. 

Un  j «ml  toutefois  admettre,  jusqu’à  un  certain 
point,  que  le  Trésor  public  a diminué  ses  risques 
par  la  position  qu’il  a*eal  donnée  en  primant  tous 
les  autres  intérêts;  mais  le  résultat  pécuniaire  ne 
nous  parait  pas  en  rapport  avec  le  mal  qui  pro- 
vient de  l’institution  , car,  outre  les  reproches  que 
nous  adressons  au  Cautionnement,  il  en  soulève 
un  autre  tout  aussi  grave,  celui  d’interdire  l’aboid 
de  certaines  fonctions  aux  personnes  les  plus  ca- 
pables, parce  qu’elles  11e  possèdent  pas  la  somme 
voulue.  Ce  mal  n’est  que  faiblement  uttéinié  par 
la  possibilité  d’emprunter  et  de  déléguer  au  créan- 
cier les  droits  sur  le  Cautionnement. 

Ix»s  vices  de  cette  création  ne  pouvaient  pas 
manquer  de  s’accroître  dans  la  pratique , et  plus 
on  l’a  étendue  plus  on  a mis  en  évidence  le  mau- 
vais vouloir  qui  avait  donné  l’impulsion.  Des  es- 
prits hostiles  aux  lumières  ont  trouvé  dans  le  Cau- 
tionnement un  des  moyens  les  plus  sûrs  pour  arrê- 
ter le  cours  des  idées.  Ce  mode  pécuniaire  réservé 
à prévenir  des  délits  pécuniaires , a enfin  été  ap- 
pliqué à supprimer  la  logique  et  à prévenir  les 
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écarts  de  la  discussion.  Il  ne  rosie  plus  qu'à  Té* 
tendre  à lu  pensée  même. 

En  résumé,  nous  ne  pouvons  voir  dans  le  Cau- 
tionnement que  le  produit  d'une  nature  déliante 
et  grossièrement  matérielle  ; un  gouvernement 
rationnel  trouverait  dans  l'élection  ou  dans  la 
responsabilité  de  bien  autres  garanties  que  dans 
ce  procédé  de  comptoir  ou  do  boutique,  qui  place 
les  agents  on  état  de  suspicion  au  moment  où  il 
semble  les  investir  de  la  confiance  publique. 
(V.  Gérant,  Jocrnagx.)  B.  P. 

CENS.  Ce  mot,  en  traversant  les  siècles,  a pris 
des  acceptions  fort  différentes. 

Chez  les  Romains  , le  Cens  , eensus  , exprimait 
deux  choses:  le  recensement  des  citoyens  et  le 
dénombrement  des  terres  que  les  censeurs  fai- 
saient exécuter  tous  les  cinq  ans  pour  distribuer  le 
peuple  romain  dans  ses  diverses  tribus,  et  pour 
fixer  l’impôt  auquel  les  fonds  de  terre  devaient 
être  assujélis.  Les  iudividus  chargés  de  ces  opé- 
rations s'appelaient  : Censi  leurs,  censiiores.  Par 
eux,  létal  civil  et  politique  de  la  nation  était  pério- 
diquement reconstitué.  Pur  eux  aussi,  b;  moulant 
des  impôts  était  fixé  d’après  l’ùge,  la  copacité  des 
personnes,  la  nature,  l’étendue  des  héritages  et 
les  circonstances  qui  pouvaient  motiver  des  réduc- 
tions et  des  exceptions. 

Quand  les  Barbares  eurent  envahi  l’Empire , ils 
chercheront  à donner  à leurs  institutions  et  à leurs 
usages  des  dénominations  empruntées  à la  langue 
latine,  pour  peu  qu’il  y eut  de  rapport  entre  le  passé 
et  le  présent,  lia  appelèrent  Cent  les  tributs  que  les 
ro:s,  les  ecclesiastiques  et  les  seigneurs  levaient, 
chacun  pour  son  compte,  sur  les  serfs  de  ses  do- 
maines. Ainsi,  le  Cens  au  lieu  d'être  un  impôt  pu- 
blic, n'était  plus  qu'un  tribut  privé.  Iaï  Cens  u 'était 
sous  ce  rapport  qu'uno  capitation  due  par  des  es- 
claves. (V.  Capitation.) 

Hais  de  môme  qu’il  existait  à Rome,  dans  l'in- 
térêt de  l'État,  un  impôt  personnel  et  un  impôt 
foncier , de  meme  les  seigneurs  féodaux  établirent 
dans  leur  intérêt  privé,  et  sous  une  dénomination 
uniforme,  doux  signes  de  servitude,  dont  l’un  at- 
teignait les  personnes,  tandis  que  l'autre  frappait 
le  sol  par  une  fiction  de  ce  droit  tyrannique  que 
l'orgueil  et  la  force  avaient  créé.  Le  propriétaire 
d'un  héritage  prétendu  uoble  divisait  sou  domaine, 
c'est-à-dire  le  droit  abstrait  et  indivisible  de  la 
propriété,  en  domaine  direct  ou  honorifique  et  eu 
domaine  utile.  S'il  voulait  aliéner  sa  propriété,  il 
en  cédait  seulement  le  domaine  utile,  et  la  rede- 
vance annuelle  qu'il  stipulait,  était  sous  le  nom  de 
Cens  le  signe  permanent  de  son  droit  de  suzerai- 
neté. (V.  Féodalité.) 

Tous  les  droits  et  devoirs  féodaux  ayant  été 
abolis  par  les  lois  des  i,  G et  1 1 août  1789,  inter- 
prétées et  développées  par  les  lois  du  15  mars 
1790,  25  août  1792  et  17  juillet  1795,  le  Cens 
féodal  a,  depuis  longtemps,  cessé  d'exister  parmi 
nous. 

Ce  mot  Cens  ne  sert  plus  aujourd'hui  qu'à  dé- 
signer la  quotité  d'impôts  exigee  par  la  loi  pour 
permettre  aux  citoyens  l’exercice  du  droit  électoral 


ou  du  droit  d'éligibilité.  (V.  BOURGEOISIE,  Caxdi- 
d atu iie , Election,  Éligibilité,  etc.) 

Il m uat-Ballaxge  , député. 

CENSEURS , CENSURE.  Un  homme  n'a 
d’autorité  personnelle,  cl  surtout  d’influence  so- 
ciale qu'autaul  que  ses  semblables  lui  en  recon- 
naissent. 

Si  donc  il  devait  exister  une  fouclions  ociale  qui 
réclamât  toutes  les  garanties  morales  et  matérielles 
de  l’élection  et  de  la  responsabilité,  ce  serait,  sans 
contredit,  celle  qui  conférerait  à un  homme  le 
droit  de  contrôle  politique  ou  particulier  sur  les 
paroles,  les  écrits  et  les  actes  de  ses  égaux. 

Telles  furent  à-peu-près  les  bases  et  les  attribu- 
tions de  la  Censure  chez  les  Romains.  Originaire- 
ment instituée  pour  faire  h dénombrement  de  la 
population,  du  Cens  établi  par  Servius-Tullius , 
pur  estimer  les  biens,  arbitrer  les  rangs  et  les 
fortunes  dans  chaque  classe  du  puplc,  pur  gar- 
der les  registres  où  s’inscrivaient  les  citoyens, 
cette  fonction  s’éleva  bientôt  jusqu’à  la  surveillance 
des  mœurs  publiques  et  privées.  On  appela  Con- 
sorts morum  ceux  qui  en  étaient  investis;  ils 
avaient  môme  le  droit  de  dé|>o.ser  un  sénateur  ac- 
cusé de  malversation,  de  dégrader  les  chevaliers, 
de  faire  descendre  les  citoyens  d'une  tribu  à uuo 
autre.  Élus  d'abord  tous  les  cinq  ans,  leur  magis- 
trature fut  restreinte  ensuite  à dix-huit  mois.  Pen- 
dant plus  d’un  siècle  ils  ue  furent  choisis  que  par- 
mi les  plriciens  qui  avaient  exercé  l'autorité 
consulaire;  mais,  plus  tard,  les  plébéiens  abordè- 
rent cette  dignité  comme  toutes  les  autres.  Rome 
eut  alors  des  Censeurs  eu  sous-ordre,  sub  centoret , 
pur  scs  colonies. 

Envisagée  comme  contrôle  S|iéciai  et  préalable 
de  la  pnsée,  comme  en  puvaut  autoriser  ou  dé- 
fendre l’émission,  la  Censure  remonte  à la  décou- 
verte de  l’imprimerie.  Et  cela  devait  être;  car  les 
moveus  de  fixer  la  proie,  de  matérialiser  la  pn- 
sée devaient  naturellement  soulever  la  réaction 
des  hommes  les  plus  intéressés  à arrêter  la  diffu- 
sion des  lumières,  à retarder  le  triomphe  de  la  vé- 
rité. Aussi,  de  1512  à 1728,  voit-on, sur  la  requête 
des  conciles,  et  sous  l’influence  des  paps,  les  pr- 
lemenls  condamner  à être  lacérés  et  brûlés  les  ou- 
vrages signalés  comme  dangereux.  Les  bulles  et 
les  arrêts  reculent  les  exigences  de  la  Censure,  et 
les  étendent  jusqu’aux  livres  do  science,  de  phy- 
siologie , de  médecine  et  de  théologie  ! On  voit, 
tour-à-tour,  les  édits  de  Henri  II,  l’ordonnance  de 
1506  et  l’édit  de  1G2G,  instituer,  abroger  et  réta- 
blir la  pine  de  mort  pur  les  contraventions  des 
écrits  en  matière  plitique  et  religieuse.  Puis,  vient 
la  législation  de  1728,  qui  réduit  à la  marque,  au 
carcan  et  aux  galères  les  pénalités  applicables  aux 
éditeurs,  imprimeurs  et  distributeurs  des  ouvrages 
mis  à l’index.  Plus  l’absolutisme  approche  de  sa 
fin,  plus  citez  lui  la  démence  se  mêle  à la  soif  d’op- 
primer: sous  Louis  XV,  les  productions  de  l’intcl* 
ligcticc  sont  livrées  aux  flammes  pr  la  main  t 
bourreau  ! C’est  en  ce  bon  vieux  temp  que  no» 
plus  grands  génies,  traqués  par  les  Censeurs  de 
la  Sorbonne,  sont  obligés  de  faire  imprimer  au 
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dehors  leurs  écrits  immortels,  et  que  les  œuvres 
de  Montesquieu,  de  Voltaire,  de  Rousseau,  de  Ray- 
nul,  de  Mobly,  de  Beaumarchais,  soûl  décrétées 
d’impiété  et  condamnées  comme  entachées  d’héré- 
sie ! La  (leusée  écrite  n’est  pas  seule  persécutée  : 
le  gibet  fait  justice  des  hommes  qui  osent  mat 
parler  des  financiers  et  des  gens  en  place;  et  l’on 
connaît  le  singulier  vocabulaire  que  Piron  et  Du- 
olos  avaient  imaginé  pour  causer  plus  librement 
au  café  Prooope.  Alors  on  voit  aussi  l’étranger  en- 
chérir sur  l'imbécile  arbitraire  de  notre  royauté, 
et  les  Censeurs  de  Munich  aller  jusqu’il  la  confis- 
cation de  la  Cuisinière  bourgeoise  !... 

Aussi  89  devait-il  abattre  a»  ridicules  mons- 
truosités, et  l'unanimité  fut  partout,  à cet  égard, 
dans  les  cahiers  des  trois  ordres  aux  Etats- 
généraux.  Tous  proclamèrent  que  la  liberté  d’é- 
crire comme  celle  de  j»enser  et  d’agir  ne  devait 
être  limitée  que  par  l’intérêt  sociai.  La  Consti- 
tution de  1791  sanctionna  cette  doctrine,  et  la 
Censure  fut  abolie  le  14  septembre  de  la  même 
aunée. 

Mais  le  Consulat  s’empressa  de  la  rétablir,  et 
l’Empire  l’organisa , la  réglementa  complètement 
sous  le  nom  de  Direction  générale  de  l’imprimerie 
et  de  la  librairie.  Chaque  journal  eut  un  Censeur. 
L’art  dramatique  fut  soumis  ii  cette  étrange  au- 
torité, et  à celle  plus  ignoble  encore  du  ministère 
de  la  police  politique. 

Après  la  première  Restauration , Louis  XVIII , 
par  sa  déclaration  de  Sainl-Ouen  , reconnut  la  li- 
berté de  la  presse.  Mais  l’article  8 de  la  Charte 
prépara  jésuitiquement  son  esclavage  ; car  s’il  était, 
absolument  parlant,  moral,  loyal,  démocratique, 
en  un  mot,  de  consacrer  en  principe  que  les  Fran- 
çais ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer 
leurs  opinions,  en  se  conformant  aux  lois  qui 
doivent  réprimer  les  abus  de  cette  liberté,  l’or- 
ganisation et  la  pondératiou  prétendue  représen- 
tative  des  pouvoirs  exécutif  et  législatif,  faisaient 
de  cette  promesse  une  escobarderie  véritable.  L’ex- 
périence le  prouva  bien  vite  : depuis  cette  loi  du 
21  octobre  1814,  qui  rétablit  positivement  la  Cen- 
sure et  nomma  quarante-deux  Censeurs  titulaires 
et  honoraire#,  jusqu’aux  énormes  pénalités  fiscales 
du  9 novembre  1815  , des  séries  d'ordonnances 
et  de  dispositions  soi-disant  organiques  tendi- 
rent, de  plus  en  plus,  à prévenir  bien  plutôt  qu’à 
réprimer,  à empêcher  l’usage  sous  prétexte  de 
préserver  de  l’abus. 

A cette  législation,  abrogée  en  1819,  succéda 
en  1822  celle  des  délits  de  tendance , qui  laissa  aux 
ministres  le  pouvoir  de  rétablir  la  Censure.  Sus- 
pendue donc,  plutôt  qu’abolie  sous  Charles  X,  cette 
odieuse  institution  reparut  et  dura  jusqu’en  1828. 
Enfin,  l’une  des  ordonnances  qui  déterminèrent 
l’insurrection  des  trois  jours  étouffait  complètement 
la  liberté  d’écrire... 

Cette  sainte  insurrection,  subitement  métamor- 
phosée en  une  guerre  aux  places,  en  une  révo- 
lution de  palais,  amena  pour  tout  résultat  la  créa- 
tion d’une  royauté  nouvelle  sans  modifier,  en  rien 
de  notable,  les  principes  sociaux  et  politiques  de 
nos  institutions;  si  la  Charte  octroyée  fut  révisée 


par  les  délégués  du  privilège,  on  dut  croire  toute- 
fois qu’un  pas  sur  lequel  il  était  impossible  de  re- 
venir était  faji  pour  la  presse  ; car,  dans  son  art.  7, 
le  nouveau  pacte  formulait  d'une  manière  claire, 
précise,  sans  interprétations  possibles,  que  la  Cen- 
sure ne  pourrait  jamais  être  rétablie. 

Mais,  par  suite  des  mêmes  déceptions  constitu- 
tionnelle* dans  la  nature  et  le  jeu  des  pouvoir» 
(•obliques  , elle  reparut  bientôt  revêtue  d’un  ca- 
ractère préventif  |»our  les  ouvrages  dramatiques  ; 
une  circulaire  ministérielle,  du  22  juillet  1852  aux 
procureurs-généraux,  essaya  d’interdire  b discus- 
sion des  principes  du  gouvernement;  enfin,  les 
lois  du  9 septembre  4835  vinrent  proclamer  la 
Censure  préaluble  pour  les  productions  des  arts, 
de  la  littérature  lhéêlralc,et,  en  général,  pour  toute 
la  presse  périodique,  écrasée  désormais  sous  mille 
prescriptions  vcxaloires,  sous  des  peines  exorbi- 
tantes, ruineuses,  confiscations  véritables  sous 
d’autres  noms.  (V.  Lots  i>e  septembre. ) 

Eu  résumé,  la  Censure  fut  à peu  près  ce  qu’elle 
pouvait  moralement,  politiquement  et  loyalement 
être  sous  la  constitution  aristocratique  de  l'ancicnue 
Rome.  Exclusivement  appliquée  à la  pensée  sous 
la  monarchie  absolue  en  France,  la  pensée  fut  bru- 
talement, ouvertement  comprimée.  Sous  la  mo- 
narchie constitutionnelle  des  Bourbons  aînés,  l’ar- 
bitraire à cet  égard  fut  légalisé,  déguisé  sous  de 
faux  sembbnts  de  libéralité  ; enfin,  sous  la  dynas- 
tie d’Orléans,  on  vit  la  légalité  du  privilège  con- 
sacrer plus  que  jamais  toutes  ces  déceptions  op- 
pressives. 

Après  ce  que  nous  avons  dit  de  b Censure,  n’a- 
baissons («s  nos  regards  sur  les  hommes  qui  ont 
brigué  et  accepté  ces  tristes  fonctions;  ne  cédons 
pas  au  désir  de  les  clouer  au  pilori  de  l’opinion  ; 
car  il  n’est  pas  d’institution  vicieuse  qui  n’ait  créé 
des  serviteurs,  et  la  guillotine  elle-même  trouve 
encore  des  postubnls  ! Pitié  donc  pour  les  hom- 
mes, mais  guerre  impitoyable  aux  institutions 
mauvaises. — Ceux  qui  sont  curieux  de  cette  sorte 
de  statistique  pourront  analyser  le  personnel  de 
ces  tailleurs  de  mots,  de  ces  éplucheurs  de  phra- 
ses, de  ces  Itourreaux  de  1a  pensée  libre,  depuis 
Caton  exclusivement  jusqu’aux  docteurs  de  la  Sor- 
Ixmne  au  dix-huitième  siècle,  jusqu’aux  congré- 
gations du  pavillon  Marsan,  en  4 84 4, enfin,  jusqu’à 
ccs  serviles  et  inintelligents  exécuteurs  des  œuvres 
intellectuelles  dont  les  ciseaux  fonctionnent  si  la- 
borieusement dans  les  bureaux  dit  ministère  de 
la  rue  de  Grenelle.  Arc.  Dcpoty. 

CENSITAIRE.  Se  dit  de  celui  qui  paie  le 
cens.  Autrefois,  le  Censitaire  était  celui  qui  pre- 
nait un  fond  de  terre  à charge  de  cens , c’est-à- 
dire  de  payer  à un  seigneur  de  fief  une  certaine 
redevance.  Censitaire  est  aujourd’hui  synonyme 
d’électeur  et  d’éligible  ; ont  seuls,  en  effet,  le  droit 
d’élire  ou  d’être  élus  ceux  qui  paient  le  cens  élec- 
toral ; savoir:  200  fr.  les  électeurs,  500  fr.  les  éli- 
gibles. La  collection  bigarrée  de  ccs  modernes  pri- 
vilégiés forme  ce  que  nous  appelons  l’aristocratie 
Censitaire.  (V.  Bourgeoisie,  Éligibilité,  Reforme 

ELECTORALE.) 


CENT-JOURS. 


CENS  IV  E.  Ce  mot  avait  plusieurs  significa- 
tions. On  appelait  Censive  l’étendue  d’un  fief  sur 
lequel  il  était  dù  des  cens;  la  nature  on  la  qualité 
des  héritages  tenus  ii  titre  de  cens  ; la  redevance 
des  cens,  etc. 

CENT-.IOURS.  L’épisode  des  Cent-Jours  est 
trop  bien  connu  pour  que  nous  ayons  besoin  de  la 
retracer  dans  ce  recueil.  Un  hardi  coup  de  tête, 
une  promenade  triomphale,  une  campagne  gigan- 
tesque, de  merveilleuses  combinaisons  pour  assu- 
rer la  victoire , des  hasards  non  moins  merveil- 
leux qui  conduisent  à une  défaite,  la  chute  aussi 
rapide  que  le  triomphe,  et  à cAté  de  ce  grand 
drame,  la  comédie  d’une  constitution  accordée  de 
mauvaise  grâce  et  acceptée  avec  répugnance,  voilà 
toute  l’histoire  d’une  époque,  qui  fut  un  temps 
d’arrêt  pour  la  monarchie,  sans  être  un  progrès 
pour  la  démocratie. 

Cet  événement  ne  fut  qu’une  révolte  militaire; 
les  impériaux  y virent  un  soulèvement  national. 
L'armée  avait  reconquis  son  chef;  on  crut  que  le 
peuple  avait  salué  son  libérateur.  Ce  qui  n’était 
qu’un  accident  fut  pris  pour  une  révolution,  et  le 
bonheur  facile  d’un  prétendant  fut  accepté  comme 
la  victoire  d’un  principe. 

Cette  fausse  appréciation  devint  une  source  d’a- 
nomalies qui  ajoutaient  uux  embarras  du  chef  sans 
rien  ajouter  aux  forces  de  l’Etat.  Ceux  qui  avaient 
laissé  tomber  les  Bourbons  comme  ennemis  de  la 
liberté,  montrèrent  des  exigences  que  Napoléon 
ne  pouvait  ni  entièrement  satisfaire  parce  qu’elles 
n’eulraient  pas  dans  ses  principes,  ni  entièrement 
repousser  parce  qu’elles  étaient  dans  les  principes 
du  temps. 

Napoléon  et  les  libéraux  en  étaient  à ees  poli- 
tesses qui  attestent  une  mutuelle  défiance;  n’osant 
se  faire  une  guerre  ouverte,  ils  signèrent  en  guise 
de  trêve  une  prétendue  constitution  qui  fut  appe- 
lée ACTE  additionxel  (V.  œ mot).  Cette  transac- 
tion, née  d’une  situation  fausse,  eut  tous  les  vices 
do  cette  situation.  Les  circonstances  étaient  trop 
difficiles  à l’intérieur,  pour  que  Napoléon  ne  cédât 
pas  plus  qu’il  ne  voulait  accorder;  elles  étaient 
trop  difficiles  au  dehors , pour  que  les  révolution- 
naires exigeassent  tout  ce  qu’ils  étaient  en  droit 
d’obtenir.  C’était  sans  doute  générosité  de  la  part 
de  ceux-ci  ; mais  cette  générosité  était  incomplète 
et  surtout  inutile,  parce  qu’elle  ne  pouvait  compter 
sur  aucune  reconnaissance.  Il  ne  fallait  rien  de* 
mander  pour  ne  pas  affaiblir  la  puissance  qui  de- 
vait vaincre  l’ennemi , ou  tout  demander  pour 
n’avoir  lien  à craindre  des  réactions  du  vainqueur. 
Il  fallait  faire  de  Napoléon  ou  un  simple  généra),  ou 
un  dictateur.  Mais  le  général  n’aurait  pas  eu  une 
force  personnelle  assez  grande  pour  vaincre  toutes 
les  puissances  de  l’Europe  ; le  dictateur  ajoutait  aux 
dangers  de  la  guerre  les  dangers  de  la  gloire.  La 
France,  en  ce  moment,  se  trouvait  dans  une  im- 
passe: les  libertés  de  la  tribune  compromettaient 
la  victoire,  la  victoire  compromettait  les  libertés 
de  la  tribune.  Preuve  manifeste  que  Napoléon 
était  de  trop  dans  le  monde  politique. 

Les  Cent-Jours  ne  furent  ni  une  transition  , ni 
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une  nouveauté , ni  une  résurrection.  Ce  fut  une 
commotion  galvanique , la  dernière  convulsion 
d’un  grand  corps  qui  expire;  convulsion  effrayante, 
car  plie  remua  le  monde  et  fit  croire  un  instant  à 
la  vie  du  cadavre  impérial.  Mais  autour  de  cette 
puissance  agonisante,  nulle  sympathie  populaire 
n’éleva  sa  voix;  nul  enthousiasme,  hors  l’enthou- 
siasme du  soldat,  n’accueillit  le  plus  étonnant  des 
triomphes  napoléoniens.  population  ne  regret- 
tait pas  cependant  le  roi  qui  sortait  par  les  portes 
du  Nord;  mais  elle  n’affectionnait  guère  plus  ce- 
lui qui  accourait  des  rives  du  Midi.  Le  peuple  re- 
garda cette  joùle  de  souverains  sans  y voir  autre 
chose  que  l’intérêt  d’un  spectacle  assez  neuf.  Eu 
vain.  Napoléon  voulût-il  réveiller  la  nation  par  les 
jongleries  du  Champ-de-Mai  ; il  demeura  h eu  tôt 
convaincu  qu’il  n’avait  d’autre  peuple  que  l’armée, 
et  que  son  trône  dépendait  d’une  bataille. 

On  sait  ce  qui  advint.  Napoléon  commit  sa  der- 
nière faute  en  fuisant  à la  générosité  des  Anglais 
un  appel  théâtral.  Il  leur  préparait  sans  le  savoir 


une  éternelle  flétrissure. 

Ce  n’est  pas  que  nous  leur  reprochions  d’avoir 
transporté  Napoléon  dans  un  autre  hémisphère; 
sa  mort  civile  était  nécessaire  aux  libertés  futures  de 
l’Europe.  Mois  nous  leur  reprocherons  avec  toute 
la  postérité  de  s’ètre  faits  les  bourreaux  de  sa  chair, 
les  vautours  dévorants  du  moderne  Prométhée. 
Nulle  voix  ne  doit  rester  muette  devant  ces  in- 
fâmes tortures  qui  expriment  le  sang  goutte  à 
goutte,  et  font  sentir  jour  par  jour  la  froide  lame 
du  poignard  : chacun  doit  jeter  sa  pierre  à la  face 
de  celte  odieuse  oligarchie  qui  commanda  le 
meurtre,  et  de  ces  lâches  parlements  qui,  par  leur 
silence,  acceptèrent  une  horrible  complicité. 

E.  R. 


CENTRALISATION.  Centralisation  signifie 
la  réunion  des  forces  générales  en  un  centre  com- 
mun. Par  conséquent,  dans  une  nation  , c’est  la 
somme  des  forces  élevées  à leur  plus  haute  puis- 
sance, et  ramenée»  à une  imposante  unité. 

Si  nous  nous  arrêtions  au  sens  exact  et  mathé- 
matique du  mot  Centralisation , nous  n’y  trouve- 
rions sans  doute  rien  au-delà  de  cette  définition. 
Mais  en  langage  politique  , le  sens  de  ce  mol  va 
plus  loin  et  renferme  une  idée  complexe.  En  effet, 
par  Centralisation,  nous  n’entendons  pas  seu'ement 
l'attraction  de  toutes  les  forces  de  la  circonférence 
au  centre,  mais  aussi  le  retour  de  ces  forces 
agrandies  du  centre  à la  circonférence.  Ainsi  la 
Centralisation  comprend  trois  opérations  distinctes: 
i°  Convergence  des  forces  de  la  circonférence  au 
centre;  2® développement  des  forces  par  l’unité 
centrale;  5°  divergence  des  forces  développées  du 
centre  à la  circonférence.  C’est  ainsi  que  de  toutes 
les  parties  du  corps  le  sang  est  attiré  au  cœur,  qui 
le  renvoie  à son  tour  dans  toutes  les  parties,  mais 
plus  nourrissant  et  plus  pur.  Iji  Centralisation 
n’est  donc  autre  chose  que  la  circulation  intellec- 
tuelle, politique  et  industrielle  d’un  peuple , et 
comme  la  circulation  , c’est  elle  qui  fait  la  vie. 

On  comprend  dès-lors  combien  il  est  facile  de 
mettre  à néant  toutes  les  objections  que  l’on  oppose 


Digitized  by  C 


CENT  Il  ALISATIlhV, 


iOti 

aux  bienfaits  de  la  Ceutmlisation.  On  la  compare 
avec  emphase  à un  gouffre  toujours  béant,  où  tout 
entre,  d’où  rien  ne  sort  ; et  bie  » «les  gens  étourdis 
de  ce  vain  fracas  de  poésie  uni  cru  que  citait  un 
argument.  Ces  naïfs  raisonneurs  ee  seraient  épar- 
gné bien  des  mots  inutiles,  s'ils  avaient  compris 
que  la  première  loi  de  la  Centralisation  est  de  don- 
ner plus  qu'elle  ne  reçoit,  de  rendre  au-delà  de 
ce  qu'elle  emprunte.  St  cette  loi  n'est  pus  remplie, 
il  n'y  a plus  Centralisation , tuais  concentration. 
I.e  centre  agit  alors  par  sa  seule  force  d'attraction, 
au  lieu  de  réagir  eu  même  temps  par  sa  force  d'ex- 
pansion. Or,  il  ne  faut  juger  la  Centralisation  que 
parce  qu'elle  donne,  et  lion  par  ce  qu’elle  reçoit,  de 
même  qu'il  ne  faut  juger  l'estomac  que  comme 
agent  de  nutrition  pour  tout  le  corps,  et  non 
comme  agent  d'absorption  pour  lui-même. 

ta  condition  matérielle  pour  la  Centralisation  , 
c'est  qu’elle  ail  pour  foyer  une  ville  qui,  par  sa 
position  politique  ou  industrielle  , surpasse  en 
puissance  toutes  celles  qui  l'environnent.  C'est  là 
le  rôle  des  capitales.  Toutefois,  les  capitales  nu  sc 
font  pas  ri  priori.  Il  faut  des  circonstances  souvent 
imprévues  pour  créer  entre  elles  et  les  contrées 
dont  elles  font  partie,  une  suite  de  rapports  d’où 
dérive  un  échange  continuel  de  pensées  et  de  ri- 
chesses qui  vont  il  elles  et  eu  reviennent  sans  cesse. 
C'est  cet  échange  qui  fail  la  Centralisation.  D'ou 
il  suit  que  c’est  véritablement  la  Centralisation  qui 
fuit  la  capitale,  tandis  que  la  capitale  entretient  la 
Centralisation. 

Iji  capitale  devient  dès-lors  le  lien  politique  de 
l'unité  nationale,  le  marché  général  de  l’industrie, 
le  sanctuaire  commun  de  l'intelligence  ; en  d’au- 
tres termes  elle  est  le  centre  de  la  politique,  le 
centre  du  commerce,  le  centre  de  la  science. 

Cependant,  toute  capitale  ne  réunit  pas  ces  trois 
conditions.  Londres,  par  exemple,  n’a  de  prépon- 
dérance politique  que  durant  lu  session  du  parle- 
ment et  les  réceptions  de  la  Cour.  Mais»  que  West- 
minster-Hall ferme  ses  portes,  que  la  Cour  sa  re- 
lire à Windsor,  tonte  vie  politique  cesse  dans  la 
capitale  : une  émeute  n'est  ni  plus  ni  moins  dange- 
reuse dans  ses  murs  qu'à  Dirmiughuin  ou  toute 
autre  ville  populeuse.  Quant  à la  science,  Londres 
n’exeroe  sur  elle  aucun  contrôle  : les  universités 
d’oxford  , Edimbourg  ou  Glaseow  ne  lui  permet- 
tent pas  de  rivaliser  avec  elles.  Aussi,  avec  ces  in- 
fériorités de  condiliuu,  Londres  ne  serait  pas  une 
cupilale,  s’il  n’était  le  centre  de  la  plus  active 
industrie  qu'il  y ait  au  monde.  C'est  lu  qu'est 
toutes  a puissance.  Comme  centre  scientifique,  celte 
capitale  est  nulle  ; comme  centre  politique,  elle  dé- 
pend de  circonstances  qui  sont  eu  dehors  d'elle; 
comme  centre  industriel,  elle  s'élève  au-dessus  de 
toutes  les  autres. 

L'Allemagne,  avec  tous  ses  royaumes,  toutes  ses 
constitutions  et  toutes  ses  universités,  ne  peut 
avoir  ni  centre,  ni  unité.  Aussi,  Vienne  n'est-il 
guère  qu'un  centre  de  plaisirs. 

Grâce  à la  vigoureuse  organisation  militaire  de 
la  Prusse , Berlin  est  devenu  uii  centre  politique; 
sou  Imbile  système  de  douanes  en  fora  bientôt  un 
centre  industriel;  mais  cette  capitale  est  encore 
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sans  influence  sur  la  science,  disséminée  dans  les 
universités. 

La  Bussie  qui  s’étend  des  extrémités  de  l’Europe 
à celles  de  l’Asie,  de  la  Baltique  à l’Océan-Pacifi- 
que,  ne  saurait  offrir  un  centre  à ce  corps  déme- 
suré; l’unité  ne  peut  être  organisée  sous  tant  d* 
latitudes  différentes.  Saint-Pétcrslionrg  ne  doit 
qu’au  séjour  des  czars  une  influence  éphémère,  et 
à sa  situation  6iir  le  golfe  de  Finlande  une  activité 
commerciale  que  d’autres  ports  pourront  bien  lui 
disputer. 

Ainsi  donc , les  diverses  capitales  do  l'Europe 
manquent  d’un  des  éléments  qui  font  la  centrali- 
sation complète.  Paris  seul  les  réunit  tous  trois; 
Paris  seul , parmi  toutes  les  villes  du  monde,  est 
un  centre  politique,  industriel  et  scientifique. 

Ce  ii'csl  pas  néanmoins  lout-à-eoup  que  Paris  a 
été  mis  ou  possession  de  cette  triple  suprématie 
qui  fail  sa  force.  C'est  par  l’influence  politique 
qu'elle  a commencé , et  cette  influence  remonte 
bien  haut,  car  elle  date  du  règne  de  Hugues  Capet. 
Paris  n'était  pourtant  pas  alors  une  ville  considé- 
rable, et  ne  pouvait  se  comparer  pour  la  richesse 
et  l'étendue  à la  plupart  des  villes  du  Midi;  mois 
le  régime  féodal  avait  fait  du  roi  de  Paris  le  su*e- 
rain  «le  tous  les  princes  qui  l’environnaient , et 
Paris  se  trouva  de  la  sorte  le  centre  |>o!itique  de 
la  féodalité.  Depuis  lors,  sa  fortune  fut  liée  ii  celle 
des  rois,  et  à mesure  que  s’agrandissait  le  cercle 
de  la  féodalité,  l'importance  de  Paris  se  dévelop- 
pait eu  proportion. 

Dans  les  commencements  de  la  monarchie  des 
Capétiens , Paris  était  pour  eux  un  séjour  forcé, 
puisque  leur  royaume  n’allait  pas  au-delà  de  cette 
portion  du  bassin  de  la  Seine, appelée  Ile-de-France. 
Mais  même  alors  que  leur  territoire  prit  de  l’éten- 
due, ils  y revenaient  toujours,  malgré  quelques 
infidélités  passagères,  l-es  villes  méridionales,  au- 
trefois si  puissantes,  s’éclipsaient  pen-à-peu  de- 
vant leur  rivale  nouvelle;  Arles,  Bordeaux,  Tou- 
louse et  Lyon  , ces  grandes  cités  des  Gaules,  des- 
cendaient au  second  rang  ; et  lorsque  les  guerres 
désastreuses  des  Valois  livrèrent  aux  Anglais  les 
deux  lieis  du  royaume,  Henri  V ne  se  crut  roi  de 
France  que  lorsqu'il  eut  été  couronné  dans  Paris. 
A une  époque  plus  récente,  lorsque  le  fédéralisme 
protestant  menaçait  Limité  de  la  France,  Paris  de- 
vint le  centre  du  catholicisme , et  Henri  IV  fut 
obligé  d’abjurer  pour  entrer  dans  la  ville  qui  don- 
nait la  couronne. 

À dater  «le  ce  règne,  la  Centralisation  acquit  une 
force  qu'elle  u'avait  pas  jusques-là,  et  ce  ne  fut 
pas  la  moindre  des  gloires  de  Henri  IV  d’en  8voir 
«compris  et  encourage  les  effets  puissants. 

Biclielieu,  eu  fortifiant  la  royauté,  fortifiait  sans 
s'en  douter  la  ville  centrale  du  royaume. 

Louis  XIV  trouva  l’œuvre  politt«|ue  toute  faite  j 
mais  ce  fut  lui  qui  dota  Paris  «le  la  puissance 
scientifique,  en  y réunissant  les  artistes,  les  litté- 
rateurs et  les  savants  de  tous  les  pays.  Alors  le 
centro  politique  devint  aussi  centre  scientifique, 
malgré  la  double  concurrence  que  le  grand  roi  vou- 
lut plus  tard  lui  opposer  dans  Versailles. 

Les  encyclopédistes  continuèrent  lVeuvre  de 
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Lotus  XIV  ; Paris  devint  la  foyer  de  toutes  les 
idées  nouvelles,  commanda  une  révolution,  et  une 
révolution  fut  faite.  Ce  fut  alors  qu’un  put  voir 
quelle  est  la  puissance  de  la  Centralisation.  Trahi 
par  les  province»  de  l’Ouest  cl  du  Midi , attaqué 
par  les  forces  réunies  de  l’Euroj>e,  Paris  oppose  à 
tous  sa  formidable  unité  ; et  la  Centralisation  fait 
la  .-alul  et  la  gloire  de  la  France. 

Sous  l’Empire,  ses  destinées  s’agrandirent.  For- 
cée de  satisfaire  au  luxe  d’une  Cour  nouvelle , en 
même  temps  qu’elle  était  privée  des  ressources 
extérieures  par  le  blocus  continental,  la  capitale 
devint  un  centre  d'industrie,  et  depuis  cette  éjio- 
que  elle  est  entrée  dans  une  voie  de  grandeurs 
nouvelles.  Aujourd’hui,  elle  résume  en  elle  toutes 
les  puissances  du  |»uys,  sur  qui  elle  fait  rayonnera 
MH  Unir  les  splendeurs  de  sou  éclatante  existence. 

l-a  question  de  la  Centralisation  exigerait  sans 
doute  plus  de  développements.  Mais  comme  ce 
sujet  se  représentera  néroasai renient  dans  plu- 
sieurs parties  de  ce  Dictionnaire  , nous  nous  l»or- 
ncronsà  cette  exposition  historique  et  à ces  courtes 
indications,  qui  toutes  peuvent  se  résumer  en  cette 
(«usée:  c’est  que  la  Centralisation  doit  avoir  pour 
but  de  donner  plus  qu’elle  ne  reçoit.  Qu’il  nous 
soit  permis  toutefois,  avant  de  terminer,  de  citer 
sur  l'influence  de  Paris  un  morceau  remarquable, 
cxtraiulii  l’introduction  (encore  inédite)  du  Droit 
administratif  de  M.  Cormeiiili,  Cl  qu’il  a bien 
voulu  nous  communiquer  : 

« Il  ne  faut  pas  non  plus  compter  pour  peu,  l’ac- 
eruiss  Muent  prodigieux  de  Paris,  qui  de  toute  anti 
«pute,  et  comme  par  un  hommage  tacite,  a été  re- 
connu le  roi  et  le  maître  des  autres  cités,  la  patrie 
adoptive  des  sciences,  des  art»  et  des  lettres,  le 
flambeau  de  la  civilisation,  le  siège  du  gouverne- 
ment, l 'entrepôt  des  productions  du  Nord  et  du 
Midi , le  séjour  des  princes,  l’arbitre  du  goût,  du 
luxe  et  des  modes. 

« Paris  reçoit  beaucoup,  mais  il  donne  beaucoup. 
Il  consomme , mais  consommer,  c’est  produire. 
Il  vend  cher,  mais  il  achète  cher  et  il  paie  bien.  Il 
s'emplit  comme  un  fleuve , mais  il  reflue  jusqu’à 
sa  source.  Il  concentre  la  lumière , mais  il  lu  re- 
flété. Il  a un  tronc  d’une  grosseur  prodigieuse, 
mais  il  rend  lu  sève  qu’il  aspire,  cl  les  extrémités 
de  ses  mille  rameaux  plient  sous  leurs  fruits  d’or. 
Il  vivifie  de  sou  souille  tout  ce  qu’il  touche;  ü 
écrase  de  sou  poids  tout  ce  qui  lui  résiste;  il  com- 
mence les  révolutions  et  il  les  finit;  il  fait  les  rois 
et  il  les  défait;  il  distribue  la  gloire , la  liberté  et 
l’empire. 

« Sans  Paris,  la  Convention  eût-elle  lutté  contre 
l’Europe;  sans  Paris,  les  Révolutions  de  89  et  de 
1850  auraient  dégénéré  en  guerre  civile;  sans 
Paris,  le  pouvoir  exécutif,  transporté  à Versailles, 
a Blois,  u Tours,  a Orléans,  à Lyon , à Toulouse, 
ne  serait  |>oint  obéi.  Iaï  gouvernement  n’est  que 
l'organe  de  Paris  ; il  n’est  que  son  commis , son 
homme  d'affaires  et  son  serviteur.  Paris  tiendrait 
en  échec  le  reste  de  lu  France , et  de  ses  portes , 
comme  des  portes  du  vieux  Memphis,  s'élance- 
raient à-ia-fois  plusieurs  arincrç». 

• Puris  u une  force  matérielle  sans  définition  pos- 


sible presque,  sans  mesure  et  sans  contre-poids; 
Paris  n’a  |»as  le  nombre  d’hommes  le  plus  haut 
chiffré  de  la  France,  mai»  il  a le  nombre  le  plus 
haut  réuni;  il  a ce  que  donne  la  Centralisation; 
il  est  la  Centralisation  même.  Auprès  de  Paris, 
tout  est  hourg,  petite  ville,  village;  tout  aboutit  à 
Paris,  roules,  canaux,  télégraphes;  tout  en  sort  et 
tout  y rentre.  Semblable  a mi  géant  féodal,  il 
lient  les  départements  dans  une  sorte  de  vassalité 
volontaire,  et  toutes  les  villes  de  province,  ran- 
gées autour  do  Parie  comme  autant  de  satel- 
lites, s'éclairent  et  se  recliau  lient  aux  rayons  de 
son  soleil. 

« Paris  ne  dort  point,  ne  se  repose  point.  Hiver  et 
été,  jour  cl  nuit , son  cerveau  |>eih>e,  ses  bras  tra- 
vaillent, ses  yeux  veillent  et  »cs  jurnhes  remuent. 

• Su  force  intellectuelle  est  plus  grande  encore  que 
sa  forée  materielle:  l’idée  française  est  toute  dans 
Paris.  Paris  est  la  plus  haute  expression  de  nos 
besoin»,  de  nos  sentiments,  de  nos  passions,  de 
nos  caprices,  de  nos  intérêts,  de  notre  puissance 
et  de  notre  génie.  Aux  yeux  des  étrangers,  Paris 
est  tout;  Puri»  est  lu  capitule  non  «le  l'Europe,  si 
vous  voulez,  mais  des  Euro|>éciis.  Qui  dit  Paris, 
dit  la  France.  Paris  est  comité  un  grand  royaume 
dans  nu  petit  royaume  ; Paris  est  la  tète  et  les  pro- 
vinces ne  sont  que  les  pieds.  Or,  ce  sont  les  pieds 
qui  marchent,  mais  c’est  la  têtu  qui  conduit.  » 

A côté  de  ce  tableau  brillant  de»  gloires  de  Paris, 
nous  pourrions  retracer  Pliisloire  de  ses  bienfaits. 
Paris  a été  ce  que  doit  être  tonte  capitale,  la  ville 
du  tou»,  n’uvunt  rien  qui  lui  soit  propre,  aucune 
richesse  qu’elle  ne  partage , communiquant  ou 
Nord  ce  qui  lui  vient  du  Midi,  au  Midi  ce  qui  lui 
vient  du  Nord;  à chaque  province  ce  qu'elle  reçoit 
de  toutes,  et  lie  se  réservant  d’autre  rnono|M>le  «pie 
le  monopole  des  sacrifices  et  des  luttes  sanglantes 
qu’elle  soutient  |>our  le  bien  général.  Paris  a en 
pardessus  toutes  les  autres  capitales  l’iuteliigiMice 
de  la  Centralisation,  et  c’est  pour  cela  que  Paris  a 
mérité  d’être  appelé  la  capitale  du  monde.  (V.  Fé- 
déralisme, Unité.)  Elias  Régnault. 

CENTRE,  f^ette  classification  j>ar!enien taire 
est  spéciale  k notre  pays.  Jusqu’à  ce  jour,  du  moins, 
les  Assemblées  britanniques  sur  lesquelles  nous 
avons  calqué  nos  usages  sc  divisaient  en  deux 
parties  bien  tranchées:  ceux  qui  soutenaient  le 
ministère  et  ceux  qui  le  voulaient  renverser.  Mai» 
lorsqu'un  1814,  le  gouvernement  constitutionnel 
s’établit  chez  nous,  le  fractionnement  des  esprits 
ne  permettait  |>oiul  ces  divisions  si  simples.  Il  y 
eut  donc  dans  nos  Assemblées  politiques  un  nom- 
bre indéfini  de  fractions, comprises  sou»  les  déno- 
minations générales  d’extrême  gauche , gauche , 
Centre  gauche , Centre , Centre  droit , droite , ex- 
trême droite.  Ces  classifications  tirent  leur  nom 
dos  differentes  parties  de  la  Chambre  où  siègent 
leurs  membres  ; mais  elles  sont  loin  d’indiquer 
toutes  les  nuances  des  partis  qui  composent  nos  As- 
semblées. Que  de  teintes  diverses  depuis  l’extrême 
droite  du  Centre  gauche  jusqu’à  l’extrême  gauche 
du  Centre  droit  ! — Le  Centre  proprement  dit  oc- 
cupe cette  partie  de  la  salle  qui  est  derrière  le 
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banc  des  ministres,  en  face  du  bureau  de  la  Cham- 
bre. C’est  lui  qui  est  principalement  chargé  d’in- 
terrompre par  toutes  sortes  de  mauvaises  inven- 
tions les  orateurs  qui  combattent  le  ministère  et 
d’acclamer  à ceux  qui  le  soutiennent,  bonnes  gens, 
au  demeurant, s’ils  n'avaient  pas  si  souvent  peur 
et  s’ils  se  contentaient  de  manger  leurs  foins  ou 
de  vendre  leur  cassonade.  E.  D. 

CRNTUMVIRAT,  CENTITMYIRS.  Vers  l’an 
310  de  Rome,  le  prêteur  de  la  ville  ne  pouvant  suf- 
fire an  jugement  de  tous  les  procès,  on  décida 
qu’il  serait  choisi  dans  chacune  des  trente-cinq 
tribus  dont  sc  composait  la  population  de  Rome 
et  de  ses  environs , trois  magistrats  auxquels  on 
donna  le  nom  de  Centumvirs , quoiqu’ils  fussent 
au  nombre  de  103.  Ces  magistrats,  nommés  pour 
un  an,  assistaient  le  prêteur  dans  la  distribution 
de  la  justice  aux  citoyens.  Ils  n’étaient  pas  juges 
du  fait,  mais  de  lu  question  à résoudre. 

Sous  la  République,  ils  ne  siégeaient  que  pour 
les  affaires  peu  importantes;  mais, sous  les  emj>e- 
reurs,  ils  jugeaient  k-la-fois  dans  les  affaires  ci- 
viles et  criminelles.  A.  B. 

CEXTl’RIES.  Sous  les  premiers  rois  de  Rome 
qui  n’etaient  que  les  chefs  de  la  République,  tous 
les  citoyens  jouissaient  des  mêmes  droits  politi- 
ques. Ils  concouraient  également  à la  confection 
des  lois  et  k la  nomination  des  magistrats;  ils  dé- 
cidaient de  la  guerre  et  de  la  paix.  Cet  ordre  de 
choses  fut  changé  sous  Servius  Tullius.  Ce  prince, 
avant  d’accomplir  ses  desseins,  s’était  adroitement 
emparé  de  la  confiance  du  peuple,  en  payant  de 
ses  propres  deniers  les  dettes  des  pauvres,  écrasés 
par  l’usure  et  les  charges  de  la  guerre.  Il  leur  fit 
accroire  qu’il  serait  plus  avantageux  pour  eux  de 
vivre  eu  repos,  tandis  que  les  riches  supporte- 
raient seuls  les  charges  de  la  République;  il  di- 
visa, en  conséquence,  les  citoyens  de  Rome  en  six 
classes  : 

.La  première  comprit  les  citoyens  qui  justifiaient 
par  le  cens  d’une  fortune  de  100,000  as  et  au- 
dessus  ; 

La  seconde,  ceux  qui  possédaient  de  75,000  h 

100.000  as; 

La  troisième,  de  30,000  à 73,000  as; 

La  quatrième,  de  23,000  à 30,000  as; 

La  cinquième,  de  11,000  à 23,000  as; 

La  sixième,  tous  ceux  qui  possédaient  moins  de 

1 1.000  as. 

Chaque  classe  , la  sixième  exceptée,  fut  subdi- 
visée en  Centuries  ou  compagnies  de  cent  hommes. 

La  première  fbrmaqualre-viaglsCenturiesd’hoin- 
mes  k pied , avec  armure  complète,  et  dix-huit 
Centuries  de  cavaliers,  chosis  parmi  les  plus  riches. 

On  ajoutait  à ces  quatre-viogt-dix-buit  Centu- 
ries deux  Centuries  d’ouvriers. 

I.a  deuxième,  la  troisième  et  la  quatrième  classes 
sc  composèrent  chacune  de  vingt  Centuries. 

La  cinquième  en  forma  trente. 

L’armement  et  l’équipement  se  réduisaient  sui- 
vant les  facultés  de  chaque  classe,  de  sorte  que 
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les  hommes  de  la  cinquième  n’avaient  pour  armes 
que  des  frondes  et  des  pierres. 

La  moitié  des  Centuries  des  cinq  première» 
classes  était  composée  des  hommes  de  dix-sept  à 
quarante-cinq  aus.  Ils  étaient  chargés  de  la  guerre 
extérieure.  Les  hommes  de  quarante-cinq  ans  et 
au-dessus  demeuraient  dans  la  ville  et  dans  les 
bourgs  voisins  pour  les  défendra  et  veiller  au 
maintien  de  l’ordre  intérieur. 

Les  classifications  établies  par  Servius  Tullius 
furent  maintenues  pendant  toute  la  durée  de  la 
République  romaine  et  même  sous  les  empereurs, 
k cela  près  que  le  nom  de  Centurie,  au  lieu  de 
s’appliquer  k une  compagnie  de  œut  hommes,  fut 
donné  k un  nombre  indéterminé  de  citoyens. 

Nous  n’avons  point  eucorc  parlé  de  la  sixième 
classe.  Quelque  fut  le  uombre  de  ses  membres, 
Servius  Tullius  u’en  forma  qu’une  seule  Centurie 
qui  fut  exemple  du  service  militaire  : on  donna 
aux  citoyens  qui  la  composaient  le  nom  de  Prolé- 
taires, parce  qu’il  n’y  avait  pour  eux  d’autre  charge 
que  celle  de  donner  des  enfants  k la  patrie. 

Ainsi,  le  peuple  de  Rome  se  trouva  partagé  eu 
cent  quatre-vingt-onze  Centuries;  ce  nombre  fut 
par  la  suite  porté  k cent  quatre-vingt-treize. 

üïs  veuves,  dans  les  classes  riches,  étaient  im- 
posées k une  contribution  desliuée  k la  remonte  de 
la  cavalerie. 

D’abord  cet  étal  de  choses  plut  beaucoup  au  menu 
peuple  qui  continua,  quelque  tempe  encore, de  con- 
courir k la  confection  des  lois  et  k la  nomination 
des  magistrats.  Mais  les  richesse  plaignirent  d’avoir 
toutes  les  charges  sans  que  la  somme  de  leurs 
droits  se  fût  accrue  dans  la  même  proportion. 
Ces  réclamations  furent  accueillies.  On  établit  que 
les  citoyens,  au  lieu  de  voter  ensemble  par  curies 
ou  sections , voteraient  par  classes,  l’une  après 
l’autre,  et  que  les  quntre-viiigl-dix-huil  Centuries 
de  la  première  classe  donneraient  d'abord  leur 
suffrage.  Comme  on  comptait  les  votes  non  par 
tête,  mais  par  Centuries,  et  que  les  Centuries  de 
la  première  classe,  «u  nombre  de  quatre-vingt-dix- 
huit,  pouvaient  former  la  majorité,  la  Constitu- 
tion porta  que,  si  cette  majorité  avait  lieu , on 
n 'appellerait  pas  les  Centuries  des  autres  classes. 
Si , au  contraire , la  majorité  ne  se  déclarait  pas , 
on  appelait  les  vingt  Centuries  de  la  seconde  classe; 
en  cas  de  nouveau  partage,  les  vingt  Centuries  de 
la  troisième  classe,  et  ainsi  de  suite  jusqu’à  l’épui- 
sement des  Centuries.  Mais  les  riches  s’entendaient 
entre  eux , de  sorte  que  les  classes  inférieures  ne 
participèrent  que  rarement  au  suffrage,  tant  que 
cet  ordre  de  choses  ne  fut  pas  modifié.  La  sixième 
ou  dernière  classe  n’y  participa  jamais. 

Les  prolétaires  ne  tardèrent  pas  à reconnaîtra 
qu’on  les  avait  trompés  ; mais  ils  n’avaient  pas 
d’armes,  et  le  pouvoir  était  aux  mains  des  riches. 
L’ordre  établi  par  Servius  Tullius,  et  qu’on  a qua- 
lifie d'admirable,  devint  la  cause  perpétuelle  des 
collisions  quelquefois  sanglantes  (pu  troublèrent 
la  République.  La  partie  du  peuple  qu’on  avait 
abusée  ne  cessa  point  de  revendiquer  ses  droits. 
Elle  n’obtint  que  des  concessions  partielles,  ainsi 
que  nous  l’expliquerons  au  mot  Comices  , où  l’on 
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verra  dans  quels  cas  tous  les  citoyens  pouvaient, 
suis  distinction  de  fortune  ou  de  cens,  concourir  h 
la  confection  de  certaines  lois  ou  h l'élection  de 
certains  magistrats. 

L'ordre  de  choses,  établi  parmi  les  Romains, 
môme  au  temps  de  Servit»  Tullius,  était,  du  I 
reste,  préférable  à celui  qui  existe  aujourd’hui 
dans  notre  pays.  L'exemple  de  Home  aurait  dû 
nous  apprendre  combien  il  est  imprudent  de  lais- 
ser à un  certain  nombre  de  riches  ou  de  privilé- 
giés la  direction  des  allai  res  du  pays.  Tant  il  est 
difficile  ensuite  de  reconquérir  des  droits  que 
l'adresse  ou  lu  force  a usurpés.  A.  Billiard. 

CERCLES  DE  L’EMPIRE.  I*  nouvelle  or- 
ganisation judiciciaire  établie  par  la  diète  deWonns 
en  i4H5  nécessita  une  nouvelle  dix ision  territo- 
riale et  politique  de  l'Empire.  Afin  de  mieux  as- 
sujétir  les  divers  états  à la  juridiction  de  In  cham- 
bre impériale,  on  institua  six  6>re/e»qui  formaient 
autant  d’états  particuliers  avec  un  pouvoir  execu- 
tif et  une  petite  armée.  C’é. aient  les  cercles  de 
Franconie,  de  Ravière,  de  Souabe,  du  Rhin,  de 
Wcstphalie  et  de  Saxe.  Les  électorats  et  les  états 
héréditaires  d’Autriche  n’y  étaient  point  compris  ; 
mais,  au  commencement  du  seizième  siècle,  qua- 
tre nouveaux  Cercles  furent  ajoutés  aux  six  pre- 
miers: ceux  d’Autriche, de  Bourgogne, de  Haute- 
Saxe,  et  le  Cercle  électoral  du  Rhin.  ( V.  Chambre 
IMPERIALE).  A.  H. 

CÉRÉALES.  (V.  Grains). 

CÉRÉMONIAL.  C’est,  k proprement  parler, 
l’ordre  observé  dans  les  cérémonies  politiques  nu 
religieuses,  afin  d’éviter  le  désordre  inséparable 
de  toute  réunion  un  peu  nombreuse.  Ainsi  com- 
pris, le  Cérémonial  est  de  tous  les  temps  et  de 
tous  les  lieux.  Mais  il  est  un  autre  Cérémonial  qui 
louche  plus  pailiculièremenl  k In  jxditique.  Nous 
voulous  parier  de  l'étiquette. 

On  s*est  beaucoup  moqué  de  \y  étiquette.  On  a eu 
tort,  k notre  avis.  En  politique,  il  faut  tout  étudier 
et  ne  se  moquer  de  rien.  La  multiplicité  des  titres, 
des  rangs  et  des  dignités  donna  naissance  k l’éti- 
quette, alors  que  les  nobles  quittèrent  le  séjour  de 
la  campagne  |>our  venir  habiter  la  cour  de  Fran- 
çois Ier.  l-i  faveur  les  avait  appelés,  ces  nobles, 
mais  l'étiquette  seule  pouvait  les  retenir.  L’éti- 
quette porta  le  dernier  coup  à la  féodalité,  en  ha- 
bituant la  noblesse  k voir  dans  le  roi  autre  chose 
que  le  premier  suzerain  du  royaume.  Elle  créa, 
de  plus,  pour  les  seigneurs  un  ordre  de  subordina- 
tion tout  nouveau.  A partir  de  François  Ier  jus- 
qu’à la  Révolution  française,  je  ne  vois,  en  France, 
qu’un  roi,  uii  maître  des  cérémonies  et  des  sujets. 

Les  rois,  successeurs  de  François  I#r,  comprirent 
toute  l’importance  politique  de  l’étiquette.  En 
1518,  Henri  11  donna  commission  k maître  Jean 
du  Tillet,  greffier  civil  du  parlement  de  Paris,  de 
faire  un  recueil  de t rangs  et  séances  entre  les  prin- 
ces, officiers  de  la  couronne  et  autres  grands  sei- 
gneurs du  royaume  de  France. 

Eu  1585,  Henri  III  institua  la  charge  de  grand- 
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maître  des  cérémonies  en  faveur  d’un  sieur  du 
Rhodes.  Ses  gages  sont  fixés  k mille  écus  par  au. 

Nous  avons,  sous  ce  titre,  le  Cérémonial  fran- 
çais, deux  gros  volumes  de  Théodore  CoDEFROi. 
Le  premier  comprend  les  cérémonies  observées 
en  France  aux  sacres  et  couronnements  des  rois  et 
des  reines,  de  quelques  anciens  ducs  de  Norman- 
die, d’Aquitaine  et  de  Bretagne  ; des  détails  sur 
les  entrées  solennelles  fies  dauphins,  gouverneurs 
de  provinces  el  autres  seigneurs,  dans  diverses 
villes  fie  France. 

Le  second  contient  les  mariages  et  festins,  nais- 
sances et  baptêmes,  majorité  des  rais,  états-géné- 
raux et  particuliers,  assemblées  des  notables,  lits 
de  justice,  hommages,  serments  de  fidélité,  récep- 
tions et  entrevues,  serments  pour  l’observation 
des  traités,  processions  et  Te  Deum.  Théodore 
Godefroy  composa  ce  recueil  pour  faire  cesser  les 
querelles  sur  la  préséance,  très-fréquentes,  ainsi 
que  chacun  sait,  sous  l'ancienne  monarchie,  de 
seigneur  k seigneur,  et  même  de  nation  à nation. 

L’ancien  Cérémonial  monarchique  n’est  pas  pour 
nous,  Français  du  19*  siècle,  d'un  grand  intérêt. 
Cependant,  il  importe,  nous  le  croyons  du  moins, 
que  la  science  politique  s’informe  quelquefois  des 
usages  du  passé,  quelques  frivoles  qu’ils  puissent 
paraître . Je  l’ai  déjà  rlit  : il  n’y  a rien  de,  frivole  en 
politique.  A.  T. 

CHAMBRE.  1-a  politique  moderne  a aussi  son 
mystère  de  la  trinité.  C’est  cette  espèce  de  gou- 
vernement, prétendu  représentatif,  que  nous  ap- 
pelons : la  monarchie  constitutionnelle.  Dans  la 
monarchie  constitutionnelle,  le  pouvoir  se  divise  en 
trois  personnes:  les  deux  Chambres  et  la  royauté. 
La  réunion  de  ces  trois  personnes  forme,  ou  est 
censée  former  le  gouvernement. 

Le  mot  Chambre  appliqué  k une  Assemblée  po- 
litique nous  vient  des  Anglais.  Ils  nomment  Cham- 
bre ( house ) chacun  des  deux  pouvoirs  qui , con- 
curremment avec  la  royauté,  forment  la  loi.  C’est, 
d’une  part,  the  upper  house,  la  Chambre  haute  ou 
des  lords;  c’est  ensuite,  the  lower  house , la  Cham- 
bre liasse  ou  des  communes.  Distinction  insolente 
qu'expliquent,  toutefois,  les  traditions  et  les  habi- 
tudes politiques  de  nos  voisins.  Quelques  publi- 
cistes auglomanes  ont  voulu  importer  chez  nous 
celte  locution.  Mais  ils  oubliaient  deux  choses; 
d’abord,  que  la  Chambre  des  communes  procède 
de  la  Chambre  des  lords,  tandis  que  la  Chambre 
des  pairs  de  France  a reçu  de  la  Chambre  des  dé- 
putés son  institution.  Ils  oubliaient,  en  outre,  que 
les  communes  anglaises  viennent  k la  barre  des 
lords  pour  recevoir  les  communications  du  gou- 
vernement, tandis  que,  chez  nous,  c’est  k la  Cham- 
bre des  députés  que  se  rendent  les  pairs  et  la 
royauté  lorsque  le  roi  ouvre  ou  ferme  en  personne 
les  sessions  législatives. 

L’existence  de  deux  Chambres  implique  l’ab- 
sence d’unité  politique  et  sociale  , c’est-k-dirc  la 
division  du  peuple  en  diverses  classes.  11  est  donc 
évident  que  la  nature  de  ces  pouvoirs,  leurs  fonc- 
tions et  le  rôle  qu’ils  jouent  dans  le  mécanisme 
du  gouvernement . doivent  changer  suivant  le  ca- 
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ractère,  les  besoins,  les  intérêts,  les  traditions,  la 
mission  des  différents  peuples.  Ici , le  pouvoir 
royal  est  très-fort  : les  deux  Chambres  out  néces- 
sairement des  attributions  très-bornées.  Là,  do- 
mine une  aristocratie  puissante  : la  royauté  est  un 
rouage  qui  tourne  à vide , la  Chambre  élective, 
une  pompe  aspirante,  mue  par  une  force  exté- 
rieure et  destinée  à tirer  du  peuple  tout  ce  qu’il 
peut  donner  de  sang  et  d’argent.  Ailleurs,  au  con- 
traire, une  démocratie  vigoureuse,  et  qui  inarche 
rapidement  vers  la  toute-puissance,  fore  ? les  deux 
autres  pouvoirs  à subir  sa  suprématie  : la  Chambre 
haute  est  un  bureau  d'enregistrement,  la  royauté, 
un  cachet. 

Tel  est,  sous  ses  trois  faces  les  plus  saillantes, 
l’ingénieux  mécanisme  au  moyen  duquel  les  roya- 
listes de  notre  temps  ont  voulu  concilier  le  double 
principe  de  l’autorité  et  delà  liberté. 

Ceci  n’est  point,  du  reste,  comme  on  l’a  dit  et 
répété,  la  découverte  de  quelque  moderne  génie. 
Le  système  bicamériste  est  vieux  et  très- vieux. 
On  le  retrouve  dans  l’ancienne  constitution  de 
Sparte.  La  loi  s’y  créait  par  le  concours  du  roi, 
de  l’aristocratie  et  du  peuple.  De  môme,  à Rome, 
après  la  création  des  tribuns.  Les  consuls  représen- 
taient le  pouvoir  royal;  le  sénat  elles  tribuns  re- 
présentaient nos  deux  Chambres,  c’est-à-dire  la 
puissance  de  l’aristocratie  et  la  puissance  du 
peuple. 

L’idée  première  de  deux  chambres  législatives 
tempérées  j*ar  le  pouvoir  royal,  est  donc  l’expres- 
sion d’un  élut  social  lout-à  fait  di lièrent  des  condi- 
tions d’existence  des  sociétés  modernes. 

Voyons  en  effet. 

Les  sociétés  antiques  se  composaient  d’un  petit 
nombre  d’hommes  libres,  de  citoyens.  Le  reste, 
majorité  immense,  était  esclave  et  ne  comptait 
pour  rien.  Par  conséquent,  il  n’y  avait  parmi  les 
anciens  rien  de  semblable  à ce  que  nous  euteu- 
lendons  aujourd’hui  par  Démocratie.  peuple,  à 
Rome,  à Athènes,  à Sparte,  etc.  n’était,  à propre- 
ment parler,  qu’un  démembrement,  une  branche 
cadette  du  patriciat. 

Mais,  de  nos  jours,  quelle  différence!  Toute 
cette  masse  qui  était  esclave  jadis  est  libre  aujour- 
d’hui, et  c’est  le  peuple.  La  puissance  du  peuple 
est  donc  décuple,  centuple  maintenant  de  ce  qu’elle 
était  autrefois.  Vous  jetez,  cet  élément  nouveau 
dans  votre  Constitution  : à l’instant  même,  l’équi- 
libre est  rompu  et  les  deux  autres  pouvoirs,  re- 
lativement trop  faibles,  sont  nécessairement  ab- 
sorbés. 

C’est  ce  fait,  c’est  celte  différence  profonde  entre 
l’antiquité  et  les  temps  modernes  que  les  publi- 
cistes contemporains  ifont  pas»  su  voir  ; c’est  ce  fait 
nouveau,  dis-je,  qui  rend  impossible  dans  les  so- 
ciétés actuelles  la  durée  de  deux  Chambres  légis- 
latives. Oui,  quelque  soin  que  l’on  prenne  de  di- 
minuer ou  d’annuler  l’action  populaire;  quelque 
soin  que  l’on  prenne  d’augmenter  démesurément 
les  prérogatives  royales  ou  les  privilèges  de  l’aris- 
tocratie, tôt  ou  tard,  la  force  des  choses  eu  irai  ne 
tout,  renverse  le  fait  illogique  et  relève  le  droit. 

Poursuivons  le  parallèle. 


Dans  les  sociétés  anciennes,  c’éUueiii  les  vaincu» 
qui  payaient  l’impôt.  S’il  y avait  quelque  vide 
dans  les  caisses  de  l’Étal,  une  aristocratie  puissante 
et  riche  le  comblait  facilement.  Aujourd’hui , au 
contraire,  les  sociétés  vivent  par  les  contributions 
publiques.  L’impôt  est  payé  non  par  le  roi  et  les 
grands,  mais  pour  les  grands  et  le  roi,  et  par  le 
peuple.  Or,  eu  admettant,  à quelque  degré  que  ce 
soit , le  peuple  à l’exercice  du  pouvoir,  il  a fallu 
nécessairement  lui  attribuer  le  droit  de  régler  ce 
qui  le  regarde  principalement,  c’est-à-dire  le  vote 
de  l’impôt.  Le  peuple  est  donc  libre  aujourd’hui 
d’accorder  ou  de  refuser  l’impôt,  c’esl-à  dire  le 
principe  de  la  vie  gouvernementale  ; il  est  donc  le 
maître,  le  régulateur,  le  dispensateur  des  forces 
sociales,  le  moteur  des  pouvoirs  politiques,  le 
Souverain. 

Aussi , voyez  la  vanité  , l’impuissance  radicale 
du  système  bicamériste,  et  comme  la  log  que  se 
confirme  par  les  faits  les  plus  éclatants. 

Sous  les  derniers  T udors,  le  pouvoir  royal  usurpe 
toutes  les  libertés  nationales.  Que  fait  la  Chambre 
des  pairs  d’Angleterre  pour  arrêter  ce  déborde- 
ment ? 

Les  Stuarts  montent  sur  le  trône.  L’esprit  de 
liberté  se  fait  jour;  une  vive  ardeur  d’iunovation 
agite  la  société.  L’aristocratie  britannique  essaie 
vainement  de  neutraliser  l’ascendant  des  com- 
munes ; elle  ne  peut,  malgré  tous  ses  efforts,  ni 
défendre  l’autorité  royale,  ni  protéger  la  tête  du 
roi. 

Après  la  dissolution  de  la  Convention  nationale, 
il  y eut  dans  notre  pays  deux  Chambres  législati- 
ves. La  loi  était  proposée  par  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  admise  ou  rejetée  par  le  Conseil  des  Anciens. 
Au  bout  d’un  peu  de  temps,  la  France  était  en 
proie  à l'anarchie , son  territoire  menacé , sa  li- 
berté perdue;  un  soldat  de  fortune  venait,  qui 
lançait  d’un  pied  dédaigneux,  par  la  fenêtre,  et 
constituants  et  constitués. 

L'Empire  se  fonde;  il  y a d’un  côté  le  Corps  lé- 
gislatif, de  l’autre,  le  Sénat.  Où  est  la  limite  du 
despotisme? 

Enfin,  en  1830,  la  Chambre  des  pairs  de  France 
a-t-elle  empêché  la  Chambre  basse  de  disposer 
souverainement  de  toutes  choses  , de  détruire  une 
royauté , d'en  instituer  une  autre , de  changer  de 
fond  eu  comble  les  bases  du  pouvoir  politique  de 
la  pairie  ? 

Ou  le  voit  donc;  inutile  quand  il  ne  nuit  pas , 
et  toujours  impuissant,  le  système  bicamériste  est 
radicalement  contraire  à la  constitution  sociale 
des  nations  modernes  ; il  u’oppose  d’obstacles  sé- 
rieux ni  aux  entreprises  du  pouvoir  royal , ni  à 
l’explosion  des  ressentiments  populaires,  qu’il  pro- 
voque souvent  qu’il  n’arrête  jamais. 

Un  grave  historien  de  notre  tempe  a dit  que  les 
révolutions  se  commencent  avec  une  Assembée 
et  se  finissent  avec  deux . C’est  là  un  de  ces  axiôme* 
spécieux  au  fond  desquels  ne  gît  qu’une  vaine 
antithèse.  Le  but  normal  de  l’humanité,  c'est  la 
tendance  vers  l’unité.  L’unité  ne  peut  être  réalisée 
sans  secousse  que  par  l’action  régulière  et  une 
d’une  Assemblée  (V.  ce  mot).  Laissons  donc  les 
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sophistes  se  bercer  au  vain  bmit  de  leurs  mots. 
Voyons  hardiment  la  vérité  des  choses,  et  cher- 
chons à ne  plus  mériter  cette  éloquente  apostrophe 
d’un  publiciste  contemporain  : « Nous  vivons  au 
milieu  des  crises  comme  Us  statues  au  milieu  des 
tempêtes  ; nous  les  subissons  sans  les  com- 
prendre (i).  » E.  D. 

Chambre  ardente.  On  a appelé  de  ce  nom, 
à diverses  époques , des  tribunaux  institués  eu 
France  pour  la  recherche  et  la  répression  de 
crimes  spéciaux  et  déterminés,  mais  loul-à-fait 
différents  entre  eux  , quoique  celle  communauté 
de  dénomination  pût  faire  croire  le  contraire.  De 
plus,  la  raison  étymologique  n’est  pas  lu  même, 
selon  qu’il  s’agit  de  telle  ou  telle  époque. 

Fort  anciennement,  on  nommait  Chambre  ar- 
dente le  lieu  où  se  réunissaient  les  Capitales  ju- 
dtees  extraordinarii , chargés  de  poursuivre  les 
accusés  de  haute  trahison  envers  l’Élat,  lorsque 
ces  accusés  appartenaient  à de  grandes  familles. 
Ou  désignait  ainsi  celle  Chambre  parce  qu’elle 
était  toute  tendue  de  noir  et  éclairée  par  de  nom- 
breux flambeaux , comme  les  mausolées  appelés 
chapelles  ardentes , où  la  grande  obscurité  du 
deuil  fuit  paraître  la  lumière  beaucoup  plus  vive. 

Sous  le  règne  de  François  II,  une  chambre  par- 
ticulière ayant  cette  dénomination  fut  établie  dans 
chaque  parlement  du  royaume,  a\ec  niissiou  de 
faire  brûler  sans  miséricorde  tous  les  luthériens 
et  calvinistes  qui  seraient  convaincus  d’hérésie.  Or, 
ici  l’épi the le  ardente  provenait,  comme  on  voit,  de 
ce  que  le  supplice  des  condamnés  avait  lieu  par 
le  feu. 

Ce  fut  celte  dernière  raison  qui,  en  1679,  trois 
ans  après  l’exécution  de  la  marquise  de  Brinvil- 
liers, lit  aussi  appeler  Chambre  ardente  une  Cour 
spéciale  instituée  pour  la  poursuite  des  accusés 
d’empoisonnement  et  de  fabrication  de  poison.  Ce 
tribunal  tint  d’abord  ses  séances  à Vinceiines,  et 
ensuite  à l’Arsenal.  Un  grand  nombre  de  personnes 
du  rang  le  plus  élevé  (2)  furent  obligées  de  com- 
paraître devant  lui  ; mais,  soit  que  l’accusation  à 
leur  égard  ne  fût  pas  fondée  ou  qu’elle  manquât 
de  preuves  suffisantes,  soit  que  leur  crédit  fut  un 
bouclier  assez  puissant  pour  arrêter  les  coups  de 
la  justice,  elles  obtinrent  une  complète  absolution. 
Il  n’y  eut  de  condamnée  qu’une  sage-femme,  nom- 
mée Voisin  , leur  co-accusée , brûlée  vive,  le  22 
février  1680,  après  avoir  eu  la  main  percée  d’un 
fer  chaud  et  coupée. 

On  a encore  donné  quelquefois  le  nom  de 
Chambre  ardente  a des  juridictions  extraordinaires 
établies  pour  un  temps  limité  par  des  commissions 
royales,  à l’effet  de  connaître  des  graves  malver- 
sations dans  les  finances,  ou  de  certaines  affaires 
de  faux  et  de  contrebande.  Les  auteurs  désignent 
même  ainsi  une  Chambre  royale  instituée  ancien- 
nement pour  s’occuper  de  la  réforme  des  mala- 

(l)Nous  indiquerons  aux  mou  spéciaux:  Espagne,  G iu  xde- 
Rsmr.TiE,  Belgiqce.oIc.,  les  differents  pays  où  existent  deux 
chambres  legislatives. 

(i)  La  comtesse  de  SoiMom,  la  duchesse  de  Beuilloo,  le 
maréchal  de  Luxembourg  >»tr  , eir. 
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dreries,  et  uuc  autre  chargée  des  affaires  extraor- 
dinaires du  domaine.  11.  B. 

Chambre  êtoilEe.  Haute  Cour  de  justice , ou, 
plutôt,  juridiction  exceptionnelle  établie  en  Angle- 
terre depuis  Henri  VH  jusque  vers  la  fin  du  Long 
Parlement.  Quelques  auteurs  oui  attribué  à cette 
institution  une  origine  antérieure  à celle  que  nous 
indiquons  ici  ; mais  cette  opinion  ne  peut  être 
justifiée  par  aucun  document  authentique. 

1 jtx  Chambre  étoilée  avait  été  créée  eu  haine  du 
jury.  Alors,  comme  aujourd’hui  en  France,  on 
appelait  incapacité,  ignorance,  lâcheté,  la  fermeté, 
l'intelligence  politique  des  jurys.  Alors,  comme 
aujourd'hui  en  France,  on  avait  commencé  par 
fausser  cette  dernière  institution  ; le  pouvoir  exé- 
cutif avait  usur|>é  le  droit  de  composer  à son  gré 
les  jurys;  mais  ce  n’était  pas  assez,  il  fallait  anéan- 
tir celle  justice  démocratique.  Ou  augmenta  donc 
démesurément  les  attributions  de  la  Chambre 
étoilée,  en  ayant  soin,  toutefois,  de  ne  les  point 
préciser  exactement.  Et  comme  les  lords  du  con- 
seil avaient  seuls  le  droit  d’y  siéger,  la  royuuté 
était  sûre  de  ses  condamnations  quand  elle  en 
avait  besoin.  Rien  n’a  surpassé,  depuis,  la  crimi- 
nelle souplesse  de  ces  détestables  juges.  Papistes, 
puritains,  non-conformistes  ; dissidents,  religieux 
et  politiques,  la  Chambre  étoilée  condamnait  tous 
ceux  que  lui  jetait  le  zcle  ardent  des  gens  du  roi. 

La  Chambre  étoilée  fut  définitivement  abolie 
par  le  Long  Parlement.  Après  la  restauration  des 
Sluarls,  on  tenta,  mais  sans  succès,  de  la  réta- 
blir. 

Chambre  impériale.  Après  avoir  décrété  la  paix 
publique  perpétuelle  en  abolissant  à jamais  le 
droit  de  guerre  privée,  la  diète  de  Worms  établit, 
eu  1495,  uue  Chambre  impériale.  L’esprit  de  cette 
institution  nouvelle  était  plus  aristocratique  que 
monarchique.  Dans  l’origine,  l’empereur  était  lui- 
môme  grand  justicier  ; il  nommait  des  délégués 
qui  jugeaient  eu  son  nom,  concurremment  avec 
les  grands  vassaux.  Plus  tard  , la  Dicte  se  substi- 
tua à l'empereur  dans  le  jugement  des  litiges  d’in- 
térêt public.  Dès  le  treizième  siècle,  les  Césars  ten- 
tèrent d’instituer  un  tribunal  impérial;  ils  croyaient 
aiusi  fortifier  leur  puissance;  mais  cette  institution 
qui  ne  put  s’élever  qu’a  la  fin  du  quinzième  sièda 
trompa  leurs  espérances.  (V.  Conseil  aulique.) 

La  Chambre  impériale  fut  composée  d’un  grand 
juge  choisi  parmi  les  princes  ou  comtes,  puis,  de 
seize  assesseurs  tirés  du  sein  de  la  noblesse  et  de 
la  classe  des  jurisconsultes.  Dans  l’origine,  l’em- 
pereur nommait  les  assesseurs;  la  Diète  approu- 
vait la  nomination  ; plus  tard,  la  Diète  les  nomma 
seule. 

La  Chambre  impériale  jugeait  en  appel  les  af- 
faires déjà  décidées  par  les  tribunaux  établis  dans 
les  Étals  de  l'Empire.  Il  y avait  encore  dans  ses 
attributions  une  autre  condition  de  l’appel.  De 
temps  immémorial,  les  contestations  élevées  entre 
les  Etals  fédérés  de  l’Empire  étaient  jugées  par  dos 
arbitres  choisis  par  les  contondante.  Ces  arbitres 
i s’appelaient  Austrégues  ; leur  décision,  jugement 
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21*  CHAMP-DK-MARS , Cil  AM  P- DE-MAI. 

y1ustrégal(i).  Cette  juridiction  arbitrale  était  pro- 
fondément enracinée  dans  les  mœurs  germaniques; 
la  nouvelle  institution  de  la  Chambre  impériale  la 
«xnisacra  en  évoquant  ii  elle  les  arbitrages  des  aus~ 
t règnes. 

lu  (Chambre  impériale  s’établit  d'abord  à Franc- 
fort, puis,  tour-à-tour,  à Vomis,  à Spire,  à Esslin- 
geu,ii  AugsUnirg,  à Nuremberg,  enfin,  à Wetzlar, 
vers  la  Un  du  dix-septième  siècle  ; elle  y est  restée 
jusqu'à  l'époque  où  elle  a cessé  d'exister.  Elle  ju- 
geait les  différends  entre  les  grands  vassaux , 
enlie  les  villes  libres  et  les  nobles  immédiats;  clic 
connaissait  des  dénis  de  justice.  La  lenteur  de  ses 
sentences  est  devenue  proverbiale.  A.  H. 

CIIAMP-DE- MARS  , CIIAMP-DE- MAI. 

C’étaient  les  Assemblée  nationales  des  Francs 
sous  les  deux  premières  dynasties.  Fils  d'une  race 
dont  tous  les  membres  étaient  soldats,  et  cjui  étaient 
organises  exclusivement  pour  la  guerre,  c’était 
dans  un  champ  (pic  se  rassemblaient  les  guerriers 
de  la  Germanie  pour  décider  il  la  majorité  des 
voix  des  expéditions  il  faire  ou  des  alliances  à 
ménager.  Chez  les  diverses  tribus  germaniques 
( Visigots,  Anglo-Saxons,  Saxons)  ces  réunions  por- 
tèrent les  noms  divers  aussi  : deConciles»  f'ittena- 
(iemat , Diète,  et  plus  tard  d' /,' tats -généraux,  de 
Chambres  , etc.  En  France  , elles  furent  appelées 
Chanqis-de-Mars  et  Chainps-iic-Mai , parce  qu'on 
les  tenait  pendant  ces  deux  mois  de  l’année. 

Après  la  conquête,  lorsque  les  différents  cliefs 
se  furent  installés  dans  leurs  fiefs,  ces  assemblées 
ne  sont  plus  celles  de  toute  la  nation,  mais  seule- 
ment celles  des  grands,  dis  leudes,  desévêques  (2), 
qui  se  rassemblent  dans  quelques  grandes  occa- 
sions. 

(Juand  Pépin  monte  sur  le  trône,  il  régularise 
ces  réunions  qui  avaient  presque  disparu  dans  les 
règnes  anarchiques  des  derniers  Mérovingiens. 
Du  mois  de  mars,  il  les  transporte  au  mois  de  mai. 
Sous  Charlemagne,  elles  deviennent  périodiques 
sous  le  nom  de  Placila  generalia.  Sous  ses  suc- 
cesseurs, les  placites  généreux  deviennent  moins 
fréquents.  Ils  se  transforment  on  États-généraux 
sous  les  Capétiens,  et  sont  moins  nombreux  encore. 
Dans  nos  sessions  législatives  d'aujourd'hui , on 
retrouve  une  image  bien  modifiée  sans  doute  de 
ces  anciennes  institutions. 

Les  attributions  et  les  prérogatives  de  ces  as- 
semblées varièrent  suivant  les  époques  et  les  cir- 
constances. Mais  leur  souveraineté* , la  souverai- 
neté du  peuple  ou  de  ceux  qui  avaient  usurpé  le 
droit  de  le  représenter,  n’était  alors  contestée  par 
personne.  Les  hommes  libres  réunis  réglaient  les 
intérêts  généraux  de  la  nation;  ils  exerçaient  une 
juridiction  suprême  sur  les  choses  et  sur  toutes  les 

(1)  Ausiragen.  enlever.  Taire  disparaître  la  difficulté  qui 
fait  l’objet  de  la  connotation. 

(2)  On  trouve  cependant  dans  les  vieilles  chroniques  des 
exemples  qui  attestent  que  le  droit  de  tous  les  membres  li- 
bres de  la  société  n'était  point  périmé.  A l'assemblée  de  783 
assistèrent,  suivant Sorberus,  pontifices,  majore*.  minore*, 
sacsrdotei,  reguli,  dure*,  comité*,  prœfeeli,  civet,  oppi- 
dnni.  — Mais  le  fait  général,  c’esf  l’usurpaiion  progressive 
des  noble». 


personnes  sans  exception.  Dans  plusieurs  capitu- 
laires les  rois  reconnaissent  l’autorité  de  ces  as- 
semblées, et  s’engagent  à exécuter  ce  qu’elles  au- 
ront résolu. 

Pendant  les  Cent-Jours,  Napoléon,  pour  mieux 
frapper  l'esprit  de  la  nation  par  les  souvenirs  de 
Charlemagne , et  inspirer  un  enthousiasme  si  né- 
cessaire dans  ces  graves  circonstances , tint  un 
Chain  |>-de-Mai  dans  le  vaste,  terrain  de  l'École  mi- 
litaire. Mais  les  jours  de  l'enthousiasme  étaient 
passés,  et  ce  pale  relie!  des  réunions  nationales 
des  vieux  Francs  fut  sans  effet  sur  le  peuple  qui 
savait  à quoi  s’en  tenir  sur  le  système  impérial. 

Il  n’en  était  pas  de  même,  lorsqu’en  91  toute  la 
populatiou  «h*  Paris- et  les  députations  des  provin- 
ces se  rassemblèrent  sur  celle  immense  esplanade 
et  travaillèrent  à ces  tertres  d’où  toute  la  France 
allait  contempler  l’autel  de  la  patrie  élevé  dans  ce 
nouveau  Chain p-de-Mars  qui  ne  devait  plus  perdre 
son  nom.  Alors,  ce  fut  une  véritable  réunion  na- 
tionale ; comme  aux  première  jours  où  la  nation 
des  Francs  décida  de  l’invasion  des  Gaules  dans 
son  Champ-de-Mars  «les  I tords  du  lthiii,  celle-ci 
statua  l'intégrité  du  territoire  et  l'union  de  tous 
les  Français  autour  du  même  drapeau  , sous  lu 
même  liberté,  et  l’élan  général  de  cette  immense 
réunion  fut  nu  sûr  garant  des  prodiges  que  le  pa- 
triotisme allait  enfanter  dans  sa  lutte  d’un  quart 
de  siècle  contre  toute  l'Europe.  V.  M. 

CHAMBELLAN’.  Cet  office  de  cour  est  d'ins- 
titution fort  ancienne.  Ou  le  retrouve  chez  les  Per- 
ses. l.es  actes  des  Apôtres  font  mention  d’un  Cham- 
bellan  d’IIérode.  Les  empereurs  romains  du  haut 
et  bas  empire  avaient  aussi  près  de  leur  personne 
des  officiers  de  ce  genre,  qu’on  appelait  præpostti 
cubiculi.  On  voit  dans  la  t'ie  de  Clovis,  de  Nicolas 
Gilles,  que,  Aurélien,  envoyé  par  Clovis  près  «le 
Goinbaut,  roi  de  Bourgogne,  pour  lui  demander 
la  main  de  sa  nièce  Clotilde,  était  Chambellan  du 
roi  des  Francs.  Gauthier  de  Caux,  seigneur  «l’Ive- 
tot,  était  Chambellan  de  son  fils  Clotaire.  La  charge 
du  Chambellan  s’est  maintenue  sous  les  rois  des 
deuxième  et  troisième  races.  L’office  de  Grand  - 
Chambricr  lui  était  supérieur.  lu  titulaire,  d'après 
Mézeray,  gardait  le  trésor  du  roi,  les  titres  et  les 
chartes.  François  Ier  supprima  en  1545  ce  dernier 
office,  et  en  confiera  les  principales  attributions  un 
Grund-Chambellan.  C’est  en  mémoire  de  ces  fonc- 
tions que  les  Chambellans  de  Napoléon  portaient 
une  clé  d’or  brodée  sur  un  des  côtés  de  leur  ba- 
bil. Cette  charge  n 'existe  plus  aujourd'hui  en 
France  ; mais  elle  est  toujours  en  vigueur  en  Hol- 
lande, eu  Autriche  et  dans  les  divers  états  de  l’Al- 
lemagne. B.  C. 

CHANCELIER.  litre  commun  h differentes 
fonctions  et  dignités  dans  l'ordre  administratif  et 
politique.  Son  étymologie  est  incertaine. 

En  France,  l’office  de  Chancelier  est  presque 
aussi  ancien  que  la  monarchie.  Ceux  qui  d’abord 
en  furent  revêtus  n’en  portèrent  cependant  pas 
le  titre  , attribué  indiffëreniincnt  à tous  les  notai- 
res h secrétaires  du  roi.  Ce  n’est  que  sous  la’lro»- 
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sième  race  qu’ils  se  qualifièrent  définitivement  : 
Chanceliers  de  France.  CW  Beaudoin , chance- 
lier du  roi  Robert  qui  signe  ainsi  le  premier  , et  ce 
titre  est  maintenu  daus  la  suite  a ses  successeurs, 
à l'exclusion  des  notai  res  et  des  secrétaires  du  roi, 
qui  n’ont  plus  le  droit  de  le  prendre. 

Le  Chancelier  de  France,  jusqu’à  la  Révolution, 
était  le  chef  de  la  justice  et  de  tou»  I es  couse  i U du  roi. 
Il  pouvait  à sa  volonté  présider  tous  les  parlements 
et  toutes  les  cours  du  royaume.  Il  était,  d’apres  une 
vieille  locution  , la  bouche  du  roi , c’est-à-dire  l’in- 
terprète de  ses  intentions.  C’est  lui  qui  les  expo- 
sait dans  toutes  les  soleouilésoii  il  s’agissait  de  l’ad- 
ministration de  la  justice.  Les  ordonnances,  édits, 
déclarations , lettres-patentes , etc. , rentraient 
spécialement  dans  ses  attributions,  dont  plusieurs, 
telles  que  la  garde  du  sceau  royal,  ne  laissaient 
pas  d’èlrc  très- productives.  Les  charges  d’avocats 
au  conseil  du  roi  tombaient  également  dans  son 
casuel.  Il  disposait  enfin  de  tous  les  offices  de  ju- 
dicalure  , et  même  de  certains  offices  de  finance  et 
de  municipalité.  Les  anciennes  ordonnances  ac- 
cordent encore  an  Chancelier  plusieurs  privilèges 
dont  le  détail  est  inutile;  l’exemption  entre  autres 
de  tous  les  droits  de  péage,  d’aides,  etc.  ; elles 
spécifient  enfin  une  foule  d’uttri butions  trop  super- 
ficielles pour  qu’on  les  doive  rappeler. 

Le  Chancelier  lut  primitivement  nommé  par  le 
roi  seul.  Plus  tard  , il  fut  élu  en  parlement  par 
voie  de  scrutin,  en  présence  du  roi.  Louis  XI  chan- 
gea cet  ordre  et  porta  de  nouveau  au  roi  seul  la 
nomination  de  ce  haut  fonctionnaire  , sur  qui  le 
parlement  n’eut  plus  aucune  juridiction.  L’office  de 
Chancelier  n’anoblissait  point.  On  distinguait,  en 
effet , entre  les  Chanceliers  nobles  et  non  nobles. 
Les  premiers  se  qualifiaient  messire\  les  seconds, 
maître.  On  les  a depuis  appelés  indistinctement: 
monseigneur. 

Tel  fut , à quelques  variations  près , le  Chance- 
lier de  France , jusqu’à  lu  Révolution,  qui  lui  sub- 
stitua le  ministre  de  la  justice.  L’Empire  eut  sou 
Arehi-Chanrclier  (V.  ce  mot).  La  Restauration  ra- 
mena le  Chancelier  de  France  , auquel  elle  assi- 
gna, avec  l’état  civil  de  la  famille  royale , la  prési- 
dence de  la  Chambre  des  Pairs.  Elle  s'imagina 
puérilement  ressusciter  ainsi  une  institution  que 
la  Révolution  avait  abolie. 

Le  Chancelier  de  France  avait  disparu  de  nou- 
veau après  les  journées  do  Juillet;  mais  la  bran- 
che cadette  des  Bourbons  a saisi  l’occasion  du  pre- 
mier mariage  princier  pour  le  faire  revivre.  Un 
ex-préfet  de  police  de  l'Empire , un  ex-ministre 
de  la  Restauration,  devenu  président  de  la  Cham- 
bre des  Pairs , du  jour  où  celle-ci  redonna  signe 
de  vie,  le  barou  Pasquier,  a reçu  officiellement  le 
titre  de  Chancelier. 

En  générât , le  titre  de  Chancelier  a plus  sou- 
vent constitué  une  dignité  qu’un  véritable  office. 
Pas  de  tête  couronnée  , pas  de  prince  souverain  , 
si  petit  fût-il , qui  11c  l’ail  compris  dans  la  hiérar- 
chie de  ses  faveurs.  Tons  les  États  de  l’Europe 
sans  exception  ont  eu  leur  Chancelier.  L’Espagne 
en  avait  un  pour  chacun  de  ses  petits  royaumes  : 
Castille  , Grenade,  Léon  , etc.  L’Angleterre  ; par  la 
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même  raison  , en  comptait  trois , sans  parler  du 
Chancelier  de  l’Kchiqtncr  dont  les  attributions 
sont  tout*»  financières,  du  Chancelier  de  Lancas- 
tre,  et  des  Chanceliers  universitaires  de  Cambridge 
et  d’Oxfort.  L’Eglise  romaine  eut  aussi  le  sien  jus- 
qu'à Boni  face  Mil  qui  s’eu  appropria  les  bénéfices 
et  se  cou  tenta  d’un  Vice-Chancelier.  Ajoutons  à 
cette  nomenclature,  et  pour  la  France  particuliè- 
rement , les  Chanceliers  d’apanage  ou  les  gardes- 
d es -sceaux  des  princes  apanages  ; les  Chanceliers 
des  parlement*  inferieure , des  présidents,  do  la 
bazoche  ; les  Chanceliers  tle  consulats  ; les  Chance- 
liers de. certaines  provinces,  de  certains  fiels  sei- 
gneuriaux , de  certaines  châtellenie»  ; cl  si  l’on 
veut  descendre  à l’application  la  plus  infime  d’une 
qualité  répartie  sur  tant  de  titulaires,  les  Chance- 
liers do  certaine*  communes  ; celui  do  la  commune 
de  Meaux*  notamment , qui  n’était  que  le  greffier 
de  la  ville,  et  eolui  des  foires  de  Champagne  et  de 
Brie,  qui  avait  la  garde  du  sceau  sous  lequel 
se  contractaient  les  marchés. 

Les  reines  de  France  ne  se  firent  faute , de  leur 
côté,  d’un  Chancelier,  touUa-fait  distinct  de  celui 
du  roi  , et  à qui  il  est  même  arrivé  de  tenir  des 
coure  de  justice  spéciale,  nommément  tous  Isaheau 
de  Bavière,  leinme  do  Charles  VI.  A.  L. 

CHANCELLERIE.  Demeure  ordinaire  du 
chancelier,  qui  y donnait  des  audiences  et  y exer- 
çait en  partie  ses  fonctions.  Ce  mot  se  prenait  aussi 
pour  l’émolument  du  sceau,  droit  établi  de  temps 
immémorial  sur  les  actes  scellés.  Il  désignait,  en 
outre,  le  corps  des  ofiici  rs  nécessaire  au  ser- 
vice, grands  audienciers,  trésoriers,  référendaires, 
contrôleurs , chautïés-cires , etc.  C’est  même  là  su 
plus  ancienne  acception.  Vers  la  fin  du  quinzième 
siècle,  lorsque  des  Chancelleries  particulières  s'éta- 
blirent près  dos  parlements  de  province,  la  Chan- 
cellerie de  Puris,  dont  celles-ci  étaient  censées  des 
démembrements,  prit  le  nom  de  C ronde- Chancel- 
lerie. — Le  mot  Chancellerie  est  souvent  employé 
comme  synonyme  de  Cabinet  (V.  ce  mol).  A.  L. 

CHANTS  CIVIQUES.  I.a  chanson  est,  mênic 
avant  le  pamphlet,  l'instrument  le  plus  sûr  et  le 
plus  actif  de  propagande  ; la  précision  de  la  forme, 
le  retour  successif  du  refrain,  la  cadence  mesurée 
du  vers,  la  mélodi  • entraînante  du  rythme  mu- 
sical, sont  autant  de  fortes  saillies  par  lesquelles 
la  chanson  s'accroche , pour  ainsi  «lire,  à toutes 
les  intelligences,  et  se  cramponne  à toutes  les  mé- 
moires. 

Et  cela  se  conçoit.  La  chanson  qui , comme 
œuvre,  d’art,  peut  être  goûtée  des  esprits  les  plus 
élevés,  est  la  langue  toujours  claire  et  comprise 
par  laquelle  on  peut  enseigner  et  émouvoir  les 
classes  populaires.  Leur  intelligence  sûre,  mais 
moins  exercée,  a liesoiu,  comme  nous  l’avons  dit 
ailleurs,  d’être  ramenée  par  la  précaution  delà 
forme  à la  perception  nette  et  rapide  du  fond. 
Toute  pensée  qu’on  veut  rendre  saillante  pour 
elle  a besoin  d’être  exprimée  par  une  formule  vive 
et  concise , ou  d’une  manière  piquante  et  dra- 
matique : pour  le  premier  eus,  cY»t  la  chaitaoti  ; 
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dans  le  second  cas,  c'est  le  pamphlet  et  le  conte. 

Nous  n'avons  point  à nous  occuper  du  pam- 
phlet dont  traitera,  le  moment  venu,  la  plume  de 
Timon,  qui  en  a si  haut  port-  l'éclat.  Nous  nous 
bornerons  à dire  que  le  pamphlet,  soit  discussion, 
soit  conte , est  un  moyen  de  vulgarisation  beau- 
coup moins  rapide  que  la  chanson  : cela  tient  à 
ce  que  le  pamphlet  procède  par  déductions  et 
preuves,  tandis  que  la  chanson  procède  par  apho- 
rismes et  maximes;  le  [tainphlet  est  un  raisonne- 
ment logique;  la  chanson  est  un  cri  enthousiaste. 

Aussi,  voyez  comme  elle  s'est  incrustée  dans  la 
vie  de  l'homme,  et  de  là  dans  l'existence  des  peu- 
ples; elle  ne  cesse  près  du  bivouac;  elle  trinque 
à table;  elle  rit  et  rougit  au  festin  de  noces,  dote 
le  uouveau-né  au  baptême  comme  une  bienfai- 
sante fee,  et  souvent  pleure  sur  un  tombeau.  Pour 
les  peuples,  elle  est  une  expression  commune  de 
joie  ou  de  tristesse,  de  souffrance  ou  de  gloire.  Il 
u’est  pas  de  grand  mouvement  populaire  qui 
u’ait  été  précédé , accompagné  ou  suivi  de  la 
chanson,  précédé  surtout.  Brave,  arden le  et  géné- 
reuse, la  chanson  précéda  presque  toujours:  c'est 
le  roulement  des  tambours  avant  la  bataille.  Puis 
elle  suit  le  combattant  pour  l'encourager;  elle 
console  sa  défaite  ou  célébré  sa  victoire;  lutte, 
deuil  ou  triomphe,  il  n'est  rien  dans  i’histoireUes 
nations  que  la  chanson  n'ait  excité , déploré  ou 
célébré  ; c'est  la  le  Chant  civique. 

Quand  M.  Scribe  a dit  à l'Académie  : « La chan- 
son est  morte  »,  il  a fait  entendre  la  plus  gros  e 
absurdité  dont  un  homme  d’esprit  soit  capable. 
La  chanson  ne  peut  pas  plus  mourir  que  la  litté- 
rature, que  la  presse,  qui;  tous  les  modes  de  com- 
munication. Que  dis-je  ! elle  le  peut  encore  moins, 
car  elle  est  primitive , car  elle  est  une  incarnation 
primordiale  de  notre  nature.  Il  y a des  peuples 
qui  n'ont  pas  de  civilisation  et  dont  la  langue  est 
à demi-barl>are  : ces  {►copieront  des  chansons.  Il 
y a eu,  il  y a encore  d.*s  hommes  isolés,  vivant 
dans  la  solitude  et  ne  touchant  qu'a  de  rares  in- 
tervalles et  pur  d'intimes  liens  à la  vie  sociale  : 
ces  hommes  ont  d'-*s  chansons.  Ut  chanson  est  la 
fidèle , l'inséparable  compagne  de  l'homme  ; 
l'homme  la  chante  a l'homme,  l’homme  la  chante 
à Dieu,  l’homme  se  la  chante  à lui-même.  La 
chanson  qui  a commencé  avec  le  monde  ne  finira 
donc  qu'avec  lui, et,  par  conséquent,  elle  n'est  pas 
près  de  mourir,  soit  comme  genre,  soit  comme 
influence. 

Le  premier,  le  plus  célèbre  de  tous  les  Chants 
civiques  est  la  Marseillaise.  Aucun  n'a  exercé  une 
plus  irrésistible  puissance.  Aucun  n'a  eu  une  plus 
vaste,  une  plus  miraculeuse  destinée.  « Citoyens, 
la  patrie  est  en  danger  »,  dit  un  jour  le  gouver- 
nement républicain.  « Allons  enfant  de  la  patrie, 
le  jour  de  gloire  est  arrivé...  Jux  armes  citoyens /» 
crie  laclianson.  Y eût-il  jamais  appel  plus  haute- 
ment proclamé  et  plus  religieusement  écoulé  ? 

Âpres  la  Marseillaise,  que  tous  les  peuples  ont 
adoptée  aujourd’hui  comme  le  mot  de  ralliement 
radical  el  révolutionnaire,  commotion  électrique 
qui  doit  parcourir  le  monde  entier,  il  faut  citer  la 
y arsovienne , V Hymne  de  Biégo,  la  Tragala, 
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la  Brabançonne,  etc.  Quant  à la  Parisienne,  c'cst 
une  œuvre  sans  chaleur  et  sans  avenir,  chant- 
civique  bâtard  qui  a emprunté  son  air  el  ses  pa- 
roles à un  Cantile  précédent,  digne  précurseur  en 
cela  d'un  établissement  qui  n'est  qu'un  p&le  reflet 
des  régimes  qu'il  continue  au  lieu  de  les  rem- 
placer. Altahoche. 

CHARGE.  C'est  le  nom  que  l'on  donne,  d’une 
manière  générale,  à toutes  les  fonctions  publiques. 
Ce  nom  lire  son  origine  de  ce  que,  primitivement, 
aucune  rétribution  n'élait  attachée  aux  fonction» 
publiques,  considérées  alors  comme  une  charge  im- 
posée au  dévoftment  des  citoyens. 

Toute  organisation  régulière  d’une  société  né- 
cessite des  offires  publics  ; ils  sont  conférés  par  le 
souverain,  c'est-à-dire  par  les  suffrages  du  peuple, 
si  la  constitution  est  républicaine , et  par  le  bon 
plaisir  du  monarque,  si  le  gouvernement  est  aux 
mains  d'un  seul.  L’histoire , à chaque  époque  , 
nous  montre  l'application  de  ce  principe.  Dans  les 
anciennes  républiques  de  la  Grèce  et  de  l'Italie  , 
dans  les  municipalités  libres  qui , au  moyen-âge, 
couvraient  une  grande  partie  de  l'Europe , les 
charges  publiques  étaient  données  par  la  voie  de 
l’élection.  An  contraire,  à Rome,  sous  les  empe- 
reurs, tout  dépendait  du  maître;  seul,  il  nom- 
mait à tous  les  emplois.  En  France,  à mesure  que 
la  royauté  se  dégagea  des  entraves  féodales,  elle 
tourna  ses  forces  contre  la  puissance  municipale  , 
sur  laquelle  elle  s’était  appuyée  d’abord  ; elle  lui 
enleva  par  ses  édita  la  libre  disposition  des  fonc- 
tions administratives  et  judiciaires , et  les  érigea 
en  offices  publics  qu'elle  distribuait  à son  gré. 

Ce  que  les  rois  avaient  fait  d'abord  pour  la 
puissance,  ils  le  firent  ensuite  pour  l’argent.  On 
acheta  du  prince  toutes  les  délégations  qu'il  lui 
plut  de  faire,  moyennant  finance,  de  l'autorité 
publique , et  même  une  foule  d'emplois  furent 
créés  qui  n'élaienl  qu'un  tribut  prélevé  par  le  fisc 
sur  la  vanité,  louis  XI  et  François  l*r  sont  les  rois 
de  France  qui  ont  le  plus  ouvertement  posé  te 
principe  de  la  vénalité  des  charges. 

Mais , au  -dessous  des  charges  publiques , véri- 
tables mag  slra turcs  pur  lesquelles  s'exerce  le  pou- 
voir, il  existe  des  emplois  qui  participent  eu  même 
temps  de  l'autorité  publique  et  de  l'industrie  pri- 
vée : de  l'une,  parce  que  l'authenticité  de  certains 
actes  de  ta  vie  est  attachée  a l'intervention  des  ti- 
tulaires de  ces  offices  ; de  l’autre  , parce  que  la 
clientèle  qui  les  rend  lucratifs  dépend,  en  grande 
partie,  de  la  probité,  de  la  capacité  et  du  zele  de 
ceux  qui  les  remplissent;  telles  sont  les  charges 
de  notaires, avoués,  huissiers,  commissaires-pri- 
seurs , agents-de-change.  On  comprend  que,  sou* 
un  régimeoù  la  vénalité  atteignait  même  les  fonc- 
tions de  jiidicalnrc,  elle  devait,  à plus  forte  raiaon, 
s'étendre  à des  offices  d’une  uature  mixte,  et  qui, 
sou.-*  un  rapport,  du  moins,  pouvaient  prétendre 
à être  considérés  comme  une  propriété  de  famille. 

Pur  la  force  de  la  grande  réforme  révolution- 
naire, le.-»  offices  m matériels  devaient  disparaître; 
cl,  en  effet,  les  uns  furent  anéantis  comme  des 
privilèges  contraires  au  libre  exercice  de  toutes  les 
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industries;  les  autres  furent  rangés  au  nombre 
des  fonctions  publiques.  Mais  les  idées  et  les 
mœurs  avaient  été,  eu  ce  point,  dépassées  par  les 
lois.  A l’aide  des  réactions  politiques  elles  repri- 
rent le  dessus.  On  vit  reparailre  les  corporations 
d’officiers  ministériels;  et  quoique  la  nomination 
en  fût  attribuée  au  chef  de  l’État,  sans  restriction 
aucune,  par  le  fait  cependant,  la  transmission  de* 
offices  n’était,  le  plus  souvent,  que  la  condition  et 
le  prix  d’un  marché  privé. 

Tel  était  l’élut  des  choses,  lorsqu’en  1816  ta  pé- 
nurie du  trésor  entraîna  le  gouvernement , par 
l’app&l  d’une  augmentation  des  cautionnements 
de  tous  les  titulaires  d’offices,  à consacrer  implici- 
tement la  vénalité  de  ces  offices,  par  une  disposi- 
tion de  loi  qui  accorda  aux  titulaires  le  droit  de 
présenter  leurs  successeurs.  C’est  celle  faculté,  à 
laquelle  on  attribue  d'énormes  abus  introduits  dans 
I.»  transactions  particulières  sur  les  offices,  qui 
soulève  aujourd’hui  de  graves  débats,  et  qui  parait 
devoir,  sous  peu,  motiver  des  mesures  législa- 
tives , comme  elle  a déjà  éveillé  la  sollicitude  de 
l’administrai  ion. 

A celle  question,  deux  solutions  se  présentent; 
l'une,  philosophique  , faisant  des  principes  une 
rigoureuse  application , et  culminant  toute  une 
réforme  sociale  ; l’autre,  pratique,  tenant  compte 
des  circonstances  et  des  difficultés  d’executiou,  et 
«le  deux  abus  choisissant  le  moindre. 

I,a  première,  c’est  de  ramener  les  choses  à leur 
réalité , de  faire  cesser  la  confusion  de  principes 
divers  introduite  dans  les  offices , de  restituer  à 
l’autorité  publique  ce  qui  lui  appartient,  à l'in- 
dustrie privée  ce  qui  est  de  son  domaine.  Dans  ce 
système , partout  où  le  caractère  dominant  serait 
une  délégation  du  pouvoir  collectif,  afin  de  don- 
ner à certains  actes  de  la  vie  civile  solennité  et 
force,  il  faudrait  reconnaître  qu’il  y a fonction 
publique,  et  qu’au  Souverain  seul  il  appartient  de 
la  conférer  au  plus  digue.  Au  contraire,  lorsqu’un 
office  n’est  que  le  privilège  concédé  à quelques- 
uns  d’exercer  exclusivement  une  profession  qui 
pourrait  sans  danger,  et  sous  la  garaulie  de  quel- 
ques réglements  spéciaux  , être  livrée  à la  libre 
concurrence,  il  ne  faudrait  pus  hésiter  à eu  per- 
mettre l’exercice  à tous  ceux  qui  croiraieul  pou- 
voir prétendre  à la  confiance  publique. 

La  seconde  solution , au  milieu  des  embarras 
actuels  de  la  fortuue  publique,  des  dangers  aux- 
quels nous  expose  un  pouvoir  singulièrement 
préoccupé  de  l'exploitatiou  des  intérêts  particu- 
lier* , c'est  de  ne  toucher  au  système  actuel  de  la 
transmission  des  charges,  que  pour  des  restric- 
tions et  des  améliorations  de  détail.  El,  eu  cllèl, 
toute  réforme  doit  être  juste  et  prudente.  Pour  être 
juste,  et  enlever  aux  titulaires  d'offices  une  faculté 
qu'ils  ont  achetée  chèrement  de  leurs  devanciers, 
il  faudrait  obérer  le  trésor  par  le  (taienicnt  d’é- 
norme» indemnité»;  et  quanta  la  prudence,  ne  dé- 
fend-elle pas  aux  amis  de  la  morale  et  des  libertés 
publiques  de  livrer  au  pouvoir  l'immense  ap|«ftt 
de  tant  d’offices  dont  chacun  constituerait  un  patri- 
moine et  une  fortune.  Trop  de  citoyens,  déjà,  nous 
donnent  le  spectacle  d’indignes  faiblesses  ou  d’une 


cupidité  ardente  pour  conserver  ou  atteindre  les 
moindres  emplois;  que  serait-ce  si,  pour  arriver 
à d’opulentes  charges  d’avoué,  de  notaire,  d’agent- 
de-change,  il  ne  fallait  qu'abdiquer  sa  fierté  vis- 
à-vis  du  pouvoir,  trafiquer  de  son  indépendance, 
inféoder  sou  vote? 

Nous  voulons  aussi  fermement  que  qui  que  cesoit 
la  suppression  des  privilèges  et  le  libre  travail  de 
tou»;  mais  pour  arriver  la  par  le  progrès  des  idées 
et  des  mœurs,  avant  tout,  il  faut  ne  pas  permettre 
la  destruction  de  ce  qui  reste  encore  d’esprit  public 
dans  les  citoyens , de  vérité  dans  la  représentation 
nationale;  il  faut  repousser  toute  invasion  nou- 
velle dans  le  domaine  de  la  politique  des  intérêts 
égoïstes,  afïumés  d'argent  et  de  places. 

II.  Con.\E,  député. 

CHARGÉ  D’AFFAIRES.  Les  agents  supé- 
rieurs de  la  diplomatie  ne  s’astreignent  pas  tou- 
jours Irès-rigoureusemeut  à la  résidence.  Il  arrive 
aussi,  quelquefois,  que  les  rapports  de  gouverne- 
ment à gouvernement,  sans  être  précisément  hos- 
tiles, ont  cependant  un  caractère  peu  bienveillant. 
Alors,  la  position  d’uu  ambassadeur  devient  diffi- 
cile et  il  s’éloigne.  Mais  comme  les  relations  in- 
lernutionales subsistent  malgré  ce  refroidissement, 
on  en  confie  la  direction  et  la  garde  à des  ag  nts 
secondaires  qui  prennent  le  uoin  de  Cltargés  d’af- 
faires. Ces  agents  possèdent  los  mêmes  immunités 
que  les  ambassadeurs  eux-mêmes;  ils  oui  droit  à 
une  égale  protection  ; mais  leur  dignité  étant  moins 
élevée  est  moins  gênante;  les  questions  d’éti- 
quette ne  compliquent  pas  inutilement  les  affaires. 
Après  la  mort  de  Ferdinand  VII , les  puissances 
absolutistes  rappelèrent  les  ambassadeurs  qu'elles 
avaient  en  Espagne;  mais  elles  continuèrent  à y 
entretenir  des  Chargés  d'affaires.  De. 

CHARTE.  On  entendait  autrefois  par  Charte 
ou  Chartre  certaines  ordonnances  des  rois  ou  des 
grands  vassaux,  qui  devinrent  ensuite  une  des 
sources  de  no*  coutumes.  On  appelait  aussi  Char- 
tres les  lettres  d'uffi-auclus»emeut  que  les  seigneurs 
et  rois  donnaient  aux  serfs  et  aux  communes. 

Les  Anglais  ont  les  premiers  appelé  du  mot 
Charte  une  constitution  politique;  et  le*  Bourbons 
à leur  retour  ont  importé  cette  locution  dans  le 
langage  représentatif. 

Ia  Charte  de  181  4 fut  elle  un  don  ou  un  con- 
trat? Telle  a été  toute  la  question  politique  dont 
sVst  préoccupée  l'opposition  des  quinze  ans  ; ques- 
tion qui  peut  sembler  puérile  aujourd’hui,  mais 
qui  alors  était  d'une  grave  importance.  Eu  efTet, 
un  contrat  engageait  irrévocablement  la  royauté, 
tandis  qu'un  don  octroyé  librement,  fioiivait  être 
au-si  librement  retire.  Bien  des  subtilités  ont  ali- 
menté rett*  discussion  devant  laquelle  toute  théo- 
rie était  iinpuis  ante,  parce  que  de  part  et  d’autre 
on  reculait  devant  l'issue  logique  du  droit  ••on lesté, 
qui  n’était  que  l’appliattion  rig<  ureuse  de  l’article 
14,  ou  la  légitimité  de  l’insurrection. 

Ia*  faits  de  1850  sont  venus  mettre  un  terme 
aux  incertitudes  parlementaires.  Mais  ces  faits  re- 
posaient-ils sur  le  droit  ? C’est  ce  qui  est  impor- 
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tant  pour  les  partisans  de  la  démocratie,  dont  les 
principes  supputent  sur  le  droit,  sans  tenir  compte 
des  tailo  accomplis. 

L'histoire  de  la  Charte  peut  seule  faire  apprécier 
les  droit»  respectifs  de.  la  nation  et  de  la  royauté. 

La  première  expression  de  la  Chat  te  est  duus  la 
proclamation  faite  le  1er  avril  181-4  par  les  puis- 
sances coalisées  : « Iæs  souverains  alliés  profes- 
c saut  toujours  le  principe  que  pour  le  bonheur 
* de  l'Europe,  «1  faut  que  la  France  soit  grande 
c et  forte,  proclament  qu'ils  reconnaîtront  et  ga- 
« ranli nuit  la  constitution  que  la  nation  française 
« se  donnera.  Ils  iuvileul,  par  conséquent,  le  sé- 
« nat  à designer  un  gouvernement  provisoire  qui 
« puisse  pourvoir  aux  besoins  de  l'administrai  ion, 
« et  prépart  r la  constitution  qui  cou  viendra  au 
a peuple  Français.  » 

C'était,  il  faut  le  dire,  un  solennel  hommage  aux 
vaincus,  que  de  reconnaître,  après  la  victoire,  lu 
Souveraineté  nationale,  et  de  faire  cette  éclatante 
concession  aux  principes  politiques  de  178Î).  lais 
rois  comprenaient  sans  doute  qu'ils  avaient  triom- 
phe d'un  homme,  mui>  non  d'uu  peuple. 

Le  sénat  se  mit  à l’œuvre,  et  l'on  doit  avouer 
qu’il  y apporta  de  la  prudence.  Son  projet  de  cons- 
titution, analogue  à lu  Ciiarte,  appelait  au  Irène  eu 
vertu  de  la  libre  résolution  du  peuple  français, 
Louis-Sianislas-Xavier  de  llourhou  et  sa  famille. 
Mais  le  sénat  ajoutait  : « Cette  préseute  constitu- 
tion sera  soumise  ù l'acceptation  du  peuple  Fran- 
çais dans  la  forme  qui  sera  réglée.  — Louis-Sla- 
nislos-Xaviersera  proclamé  roi  des  Français  aussitôt 
qu'il  en  aura  juré  l'observation.  » 

Arrêtons-nous  ici  p air  bien  examiner  la  posi- 
tion des  choses.  1°  Le  sénat  reconnaît  qu’il  n’est 
pas.  revêtu  du  pouvoir  constituant  ; il  se  borne  à 
ré  * ger  un  projet  de  constitution.  2°  Le  sénat  pro- 
clame à son  tour  la  Souveraineté  nationale,  en  of- 
frant ce  projet  à la  libre  acceptation  du  peuple. 
3n  lai  royauté  nouvelle  ne  doit  t*t.e  sanctionnée  que 
par  le  serment  prêté  a la  constitution. 

Ainsi  résumée,  la  situation  politique  est  bien 
franche  ; les  droits  sont  bien  déterminés;  et  si  les 
promesses  étaient  teuucs,  il  n'y  aurait  pas  d’é- 
qilivoque  possible.  Mais  il  u’en  fut  pas  ainsi. 
Louis  XVIII  était  plus  exigeant  que  les  souverains 
qui  avaient  vaincu  pour  lui.  S'il  montait  sur  le 
trùne,  ce  n'était  pas  en  vertu  de  la  souveraineté 
nationale  de  1789,  c’était  en  vertu  de  son  droit  ; 
s'il  signait  une  constitution,  ci;  n’était  pas  pour 
reconnaître  les  droits  du  peuple, c’était  pour  ma- 
nifester les  droits  constituants  de  lâ  royauté.  Il 
donnait , il  n’acoeptait  pas.  Quant  à l'assenti- 
ment du  peuple,  il  n’en  était  plus  quest  ion  ; quant 
au  serment  qui  devait  être  anterieur  à la  royauté, 
Ijoiiiss  XVIII  moulrait  le  casqu’il  en  faisait,  en  si- 
gnant la  Charte  de  la  dix-neuvième  année  de  sou 
règne. 

Ainsi,  dès  les  premiers  jours  de  la  Restauration, 
les  rOles  étaient  changé»  ; il  y avait,  eu  un  mot,  une 
restauration  et  non  une  révolution. 

Il  est  donc  bien  évident  que,  dans  la  pensée  de 
Louis  XVIII,  il  restait  toujours  un  pouvoir  au-des- 
sus de  la  Charte:  le  pouvoir  royal.  L’esprit  du 


préambule  en  fait  foi,  et  le  texte  de  l'article  14  est 
trop  clair  pour  permettre  le  doute.  Certes,  en  ne 
consultant  que  les  paroles  écrites  dans  la  Charte, 
en  réduisant  la  question  à une  discussion  de  pro- 
cédure, en  répétant  avec  les  jurisconsultes  lex 
dura  sed  scripla , un  caprice  royal  qui  aurait 
anéanti  la  Charte,  était  strictement  légal.  Mais  il  y 
avait  d'autres  paroles  aussi,  écrites  dans  la  pensée 
publique  ; c’étaient  les  paroles  de  tout  un  passé, 
insolemment  effacées  par  les  dix-neuf  ans  de  rè- 
gne. II  y avait  la  conscience  du  droit  national  que 
les  subterfuges  du  vieux  droit  monarchique  ne 
pouvaient  point  dérober  aux  coeurs.  Aussi , le 
préambule  de  la  Charte  ne  fut-il  jamais  pris  au  sé- 
rieux pur  la  majorité  de  la  nation  ; un  le  considéra 
comme  la  stérile  consolation  d’un  vieil  athlete  qui, 
jeté  par  terre,  prétend  qu'il  s’est  assis.  Mais  tou- 
jours l’opposition,  en  cela  d’accord  avec  la  pensée 
de  la  majorité,  soutint  que  la  Charte  était  un 
rempart  impénétrable  que  l’on  pouvait  opposera 
la  royauté  en  lui  disant  : « Tu  n’iras  pas  plus 
loin.  » Aussi  avait-elle  parfaitement  nommé  ses 
adversaires,  en  les  appelant  des  ultras.  Il  est  vrai 
que  l’opposition  n’osait  guère  analyser  l’article  1 4, 
tant  il  lui  semblait  plein  de  menaçantes  réserves. 
Voulant  rester  dans  la  légalité  du  texte,  il  y avait- 
là  quelque  chose  qui  faisait  reculer  son  argumen- 
tation impuissante. 

I Jd  rôle  de  l'opposition  se  Ixirna  donc  toujours  à 
défendre  la  Charte  contre  les  attaques  de  la  royauté, 
sans  jamais  songer  ù faire  de  lu  Charte  une  arme 
contre  la  royauté.  I^es  royalistes  prétendaient  que 
la  Charte  était  une  concession  qui  pouvait  se  mo- 
difier; les  libéraux,  qu’elle  était  un  pacte  inalté- 
rable dans  toutes  ses  parties.  Préoccupés  de  la 
crainte  de  voir  échapper  cette  seule  garantie  de  la 
liberté,  ils  en  faisaient  quelque  chose  d'absolu  et 
d’éternel.  I«e  général  Foy  a parfaitement  résumé 
la  pensée  libérale  par  ces  mots  fameux-  : € La 
Charte,  toute  la  Charte,  rien  que  la  Charte.  » C’é- 
tait proclamer  l’immobilité  ; mais  n'oublions  pas 
qu’il  s'agissait  pour  les  libéraux  de  ne  pas  reculer. 

Il  est  certain,  toutefois,  que  la  Charte  pouvait 
et  devait  être  améliorée.  Mais  dans  quel  sens? 
Dans  le  sens  monarchique  ou  dans  le  sens  popu- 
laire? L’article  14  laissait  au  roi  le  dangereux 
privilège  d'être  le  seul  juge.  Or,  dans  cos  cas  so- 
lennels, le  juge  doit,  sons  peine  de  périr,  agir 
dans  le  sens  de  la  majorité  ; car  la  loi  de  la  majo- 
rité doit  ressortir  de  la  loi  écrite;  sinon,  la  loi 
écrite  sera  effacée.  Voilà  ce  qui  explique  la  chute 
de  Charles  X.  Il  consulta  les  hommes  d’étal  qui 
l’eu  viroimai  ont , et  ils  lui  assurèrent  qu’en  ap- 
puyant ses  ordonnances  sur  l'article  14,  il  était 
dans  la  légalité  ; et  ils  lie  se  trompaient  pas.  Mais 
la  nation  lui  répondit  qu’il  était  hors  de  la  légiti- 
mité nationale;  et  elle  ne  se  trompait  pas  non  plus. 

Il  n’y  a,  certes,  rien  à répondre  aux  arguties  des 
avocats  qui  prétendent  justifier  les  ordonnances 
par  l’article  i 4.  Mais  il  n’y  a rien  a répondre  à la 
voix  du  peuple  qui  déclare  qu'il  ne  reconnaît  pas 
oet  article.  La  loi  pouvait  être  dans  les  ordonnan- 
ces ; le  droit  était  dans  l’insurrection.  En  d'autres 
termes,  quand  une  loi  est  en  opposition  directe 
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avec  la  pensée  de  la  majorité,  celte  loi  est  un  men- 
songe, son  application  est  un  crime,  son  aboliliou 
un  devoir. 

Cependant,  la  victoire  des  trois  jours  ne  fut  pas 
le  plus  graud  phénomène  de  1830.  Il  s'en  présenta 
bientôt  plusieurs  au  très  d'une  nature  assez  étrange. 
Le  premier  fut  la  résurrection  immédiate  de  lu 
Charte.  El  pourtant,  si  l’on  considère,  avec  les 
royalistes,  la  Charte  comme  un  don  royal , ce  dou 
se  trouvait  annulé  par  l'expulsion  du  donateur. 
Si,  avec  les  libéraux,  l’on  considère  la  Charte 
comme  un  contrat,  ce  contrat  venait  d’être  vio- 
lemment déchiré  par  les  ordonnances,  violemment 
déchiré  par  les  coups  de  fusil.  I^es  deux  parties 
contractantes  étaient  d’accord  en  cela.  On  fut  doue 
étrangement  surpris  de  voir  dans  une  proclama- 
tion de  la  Chambre  des  députés,  en  date  du  31  juil- 
let, lu  Charte  iuvoquée  comme  le  gage  de  la  vic- 
toire; ou  fut  même  surpris  de  voir  qu’il  existât 
une  Chambre  des  députés  doublement  dissoute,  et 
par  les  ordonnances  et  par  la  Révolution.  Puis, 
surgit  une  royauté  instituée  pur  celte  même  Cham- 
bre, en  vertu  d’un  droit  fondé  sur  celle  même 
Charte;  puis,  le  même  jour,  par  un  revirement 
soudain,  lu  Charte  de  Louis  XVIII  se  trouve 
anéantie  par  la  sanction  officielle  de  la  Souveraineté 
nationale.  Ainsi , c’est  la  Chambre  qui  fait  la  Ré-* 
volulion  ; c’est  la  Cltambre,  nommée  par  la  Charte 
de  1814,  qui,  s’érigea  ut  eu  Assemblée  constituante, 
proclame  le  principe  d’un  droit  national  nouveau 
et  change  la  Constitution.  Car,  jusqu’au  7 août,  elle 
n’avait  pas  recoriuu  ce  changement,  puisqu'elle 
invoquait  sans  cesse  la  Charte,  en  vertu  de  la- 
quelle elle  siégeait. 

H serait  peut-être  téméraire  de  discuter  ici  les 
mérites  de  la  Charte  de  1830,  protégée  par  lis 
douanes  législatives  de  septembre.  Toutefois  ,JI 
nous  est  permis  d’affirmer  qu’une  Constitution  qui 
u’a  de  sanction  qu’un  silence  forcé  n’a  pas  en 
elle-même  des  éléments  très-robustes.  Aussi,  la 
loi  répressive  a-t-elle  été  prise  au  sérieux,  et  per- 
sonne ne  s’oocupe-l-il  plus  de  la  Charte.  Ce  u’est 
plus  là  ce  palladium  sacré  qu'invoquait  sans  cesse 
le  libéralisme,  et  qui  servit  de  drapeau  dans  tes 
jours  de  combat.  \a  Charte  de  1830  poursuit  sans 
éclat  et  sans  gloire  sa  pâle  existence.  Mais  quel 
que  soit  sou  avenir,  il  restera  toujours  d’elle  quel- 
que chose  : c’est  l'article  qui  proclame  la  Souve- 
raineté nationale.  (V.  France,  Constitution.) 

E.  R. 

CHARTE  (grande).  Cette  Charte  fut  appelée 
grande,  dit  Delolme,  à cause  de  sa  haute  im- 
portance. — Pour  se  faire  une  idée  exacte  de  sa 
valeur  réelle,  il  faut  jeter  un  coup-d’oeil  rapide 
sur  les  circonstances  de  son  origine. 

Henri  I*r,  troisième  fils  de  Guillaume-le-Con- 
quérant,  voulant  se  faire  pardonner  la  double 
usurpation  qui  l’avait  .successivement  rendu  maî- 
tre de  la  couronne  d’Angleterre  et  du  duché  de 
Normandie,  donna  à ses  sujets  anglais  une  Charte 
qui  rappelait  la  plupart  des  sages  dispositions  ja- 
dis décrétées  par  Edouard-le-Confesseur.  Cette 
Charte,  dont  rien  malheureusement  ne  garantis- 
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sait  l’exécution,  était  déjà  complètement  oubliée, 
quand,  un  peu  moins  d’un  siècle  plus  lard  (1199), 
Jean-sans-Terre  monta  sur  le  trône  au  détriment 
de  son  neveu,  le  jeune  Arthur.  Les  crimes  de  ce 
prince , sa  lâcheté,  les  turpitudes  cl  les  scandales 
de  sa  vie  privée,  lui  valurent  à juste  titre  la  haine 
et  le  mépris  des  barons  anglais,  tandis  que  ses 
démêlés  avec  le  clergé  attiraient  sur  sa  tête  les 
foudres  de  l’excommunication. 

Réconcilié  bientôt  avec  le  Saint-Siège,  il  ne  re- 
conquit pas  aussi  facilement  la  confiance  de  ses 
barons,  lin  grand  nombre  d’entre  eux,  désireux 
de  mettre  un  terme  au  despotisme  intolérable  sons 
lequel  gémissait  l’Angleterre,  tinrent  plusieurs 
conférences  pour  arrêter  les  hases  d’une  Charte 
qui,  rappelant  les  statuts  d’Edouard-le-Confesseur 
cl  de  Henri  Ier,  garantit  enfin  les  droits  des  vas- 
saux contre  l’arbitraire  du  seigneur  suzerain. 
Celle  Charte,  définitivement  arrêtée  dans  la  confé- 
rence qui  etit  lion  dans  l'abbaye  de  Saint-Edmond, 
lu  30  novembre  1314,  fut  présentée  à Jean-sans- 
Terre  le  6 janvier  suivant,  pour  qu’il  la  scellât  de 
son  sceau  et  jurùt  d’eu  exécuter  les  conditions. 
Jean  refusa  d’abord  ; mais  les  lirons  étaient  en 
armes,  ils  avaient  avec  eux  la  nation  tout  entière  : 
l’usurpateur  fut  obligé  de  céder. 

Voici,  maintenant,  quels  étaient  les  principales 
dispositions  et  l’esprit  de  cet  acte  célèbre. 

I.a  grande  Charte  confirmait  toutes  les  libertés 
et  tous  les  droits  de  l’Eglise;  elle  restreignait  le  pou- 
voir exorbitant  que  le  roi,  en  qualité  de  tuteur 
féodal  de  tout  pupille  son  vassal,  pouvait  exercer 
sur  la  |*ersonne  et  sur  les  biens  de  ce  pupille  ; elle 
déterminait  la  somme  que  devrait  payer  chaque 
baron,  rions  le  cas  où  le  roi  serait  retenu  prison- 
nier par  l'ennemi,  marierait  sa  fille  aînée  ou  ar- 
merait chevalier  son  premier  né  ; elle  décrétait 
l’établissement,  à Westminster,  d’un  tribunal  fixe 
chargé  de  juger  les  causes  civiles  (c’est  la  cour 
des  plaids  communs,  court  of  coinmon  pleas)  ; elle 
défendait  de  vendre,  de  dénier  ou  de  faire  at- 
tendre la  justice  ; elle  garantissait  à la  capitale  et 
aux  autres  villes  le  plein  exercice  de  leurs  antiques 
privilèges  et  libertés  ; elle  prescrivait  (ce  que 
Henri  lrr  avait  déjà  tenté) , l’égalité  des  poids  et 
mesures  pour  tout  le  royaume;  elle  voulait  que 
tout  citoyen,  en  temps  de  paix,  pût  en  sortir  ou  y 
rehtrer  librement  ; elle  déclarait,  enfin,  et  c’est 
ici  sa  disposition  la  plus  importante,  que,  désor- 
mais nul  ne  pourrait  être  privé  de  la  liberté,  dé- 
pouillé de  ses  biens,  exilé  ou  molesté  d’une  façon 
quelconque,  autrement  qu’en  vertu  d’un  juge- 
ment émané  de  ses  pairs , première  origine  du  ju- 
gement par  jury,  et  garantie  puissante  de  la  li- 
berté individuelle. 

Eu  somme,  la  plupart  des  dispositions  écrites 
dans  cet  acte,  d’ailleurs  si  remarquable,  devaient 
tourner  et  tournèrent,  cri  effet,  au  profit  de  ceux 
qui  l’avaient  dressé  en  vue  surtout  de  leur  inté- 
rêt personnel.  Si  le  peuple  y obtint  quelques  droits, 
s’il  lui  dut  quelques  restrictions  aux  avanies  in- 
nombrables dont  il  était  victime,  ce  fut  par  forme 
d’accessoire  : le  principal,  c’est  la  liberté,  ce  sont 
I les  droits,  les  privilèges  dont  voulait  jouir  sans 
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conteste  le  haut  baronnage  anglais,  ce  fils  aîné  de 
la  conquête  normande,  qui  devait  plus  tard  con- 
centrer dans  ses  puissantes  mains  et  les  pouvoirs 
du  prince  et  les  droits  de  la  nation. 

La  Grande  Charte  a jeté  les  bases  de  la  constitu- 
tion bizarre  qui  pèse  encore  aujourd'hui  sur  la 
Grande-Bretagne.  Chaque  siècle  a depuis  apporté 
quelque  chose  à cet  édifice  informe,  sans  lui  rien 
ôter  des  matériaux  accumulés  par  les  siècles  pré- 
cédents ; consolidé  avec  éclat  par  la  révolution  de 
1688,  mais  ébranlé  cent  ans  plus  lard  par  le  con- 
tre-coup de  notre  grande  Révolution , il  périra 
bientôt,  nous  l'espérons,  sous  les  efforts  d'un  peu- 
ple intelligent  qui  veut  reconquérir  scs  droits. 

H.  Th. 

CHATEAU.  Les  Châteaux  du  moyen-âge  étaient 
de  véritables  forteresses.  Iji  France  féodale  était 
couverte  de  Châteaux.  Eu  Espagne,  les  Châteaux 
étaient  moins  communs,  parce  que  le  souverain 
s'opposait  à leur  érection.  El  c'est  de  là , dit  un 
auteur  grave  d'ailleurs,  d'où  est  venue  cette  façon 
de  parler,  faire  des  Châteaux  en  Espagne  (1). 

CHATELAIN.  Le  Châtelain  était  le  comman- 
dant d'un  château-fort.  Les  seigneurs  Châtelains 
avaient  le  droit  de  porter  bannière  à leurs  armes 
quand  ils  allaient  à Vomi.  Tous  les  vassaux  qui 
tenaient  d’eux  des  fiefs  duns  le  ressort  de  la  châ- 
tellenie étaient  obligés  de  se  ranger  sous  leur  ban- 
nière. Philippe  de  Valois,  vaincu  à Crécy,  fut  re- 
cueilli dans  le  château  de  Roye  par  le  Châtelain. 

roi  lui  criu,dit  on  : Ouvres,  ouvres,  Châtelain , 
c’est  la  fortune  delà  France.  A.  T. 

CHATELET.  C’était  un  tribunal  de  juridiction 
royale  ordinaire , établi  à Paris , et  dont  le  ressort 
était  de  toute  part  limité  par  les  juridictions  féodales 
des  seigneurs,  des  monastères  et  des  communau- 
tés. Le  nom  de  Châtelet  lui  vint  du  lieu  où  il  te- 
nait ses  séances,  et  qui,  dit-on,  était  une  forte- 
resse bâtie  par  Jules  César,  après  la  conquête  de 
la  Gaule,  sur  la  rive  droite  de  la  Seiue,  à l’endroit 
où  siège  aujourd'hui  la  chambre  des  notaires,  et 
qu'on  appelle  encore  la  place  du  Châtelet. 

L'organisation  de  ce  tribunal,  qui  passerait  au- 
jourd'hui pour  le  comble  de  l'anarchie,  ne  s'était 
pourtant  formée  qu'à  la  longue  et  dans  un  but 
d'unité.  Sa  juridiction  avait  fini  par  absorber  et 
par  résumer  en  elle  une  foule  de  justices  particu- 
lières , telles  que  les  justices  seigneuriales , le 
comté,  la  vicomté,  la  prévôté,  le  bailliage,  etc. Mais 
il  fallut  dix  siècles  pour  arriver  à ce  point,  et  lors- 
qu’on 1G34  le  Châtelet  fut  définitivement  consti- 
tué , il  était  bien  loin  encore  de  réunir  les  condi- 
tions nécessaires  pour  former  un  véritable  tribu- 
nal. Le  droit  de  rendre  la  justice  s'achetait  par  la 
vénalité  des  charges,  et  celui  de  l'obtenir  se  payait 
par  les  épices. 

|«a  juridiction  du  Châtelet,  en  matière  criminelle 
comme  en  matière  civile,  était  le  premier  degré 
dans  un  grand  nombre  de  cas;  le  Parlement  de 
Paris  était  le  second. 

(i)  Salvaixg,  de  Vutege  des  fiefr. 


Le  Châtelet  devait  nécessairement  être  détruit 
lorsque  le  temps  fut  venu  de  remonter  aux  vrais 
principes  de  l'administration  de  la  justice;  d'ail- 
leurs, ses  mauvais  vouloirs  aux  premiers  jours  de 
la  Révolution  en  motivaient  et  au-delà  l'abolition. 
L’un  doses  derniers  actes  fut  la  poursuite  judiciaire 
intentée,  mais  non  suivie,  contre  le  duc  d'Orléans 
(plus  tard  Philippe-Égalité)  et  Mirabeau,  à propos 
des  journées  des  3 et  6 octobre.  Ce  tribunal  fut 
supprimé  avec  toutes  les  anciennes  juridictions 
par  la  toi  du  7 septembre  1790,  et  remplacé  par  le 
tribunal  de  première  instance  créé  par  la  loi  du 
27  ventôse  an  VIII.  B.  P. 

CHATELLENIE.  Ce  mot  était  d'usage  autre- 
fois pour  désigner  la  seigneurie  et  la  juridiction 
du  seigneur  Châtelain. 

CHEF  DE  PARTI.  Est-il  nécessaire  qu'un 
parti  ait  un  Chef?  Autant  vaudrait,  ce  nous  sem- 
ble, demander  s’il  est  nécessaire  qu'une  armée  ait 
un  général  ; un  corps,  une  tète.  Un  parti  qui  n'au- 
rait pas  de  chef  en  aurait  trop. 

C'est  une  opinion  générale  à présent  que  ce 
qu'il  y a de  plus  mauvais  dans  un  parti  c'est  la 
queue.  Je  ne  suis  pas  de  cet  avis,  et  je  dis  que 
c'est  le  ventre.  Le  ventre  est  plus  près  de  la  tète  ; 
il  la  voudrait  supprimer  pour  lui  succéder. 

Oui,  dans  les  partis  politiques,  ce  sont  toujours 
les  capacités  intermédiaires,  ou,  pour  parler  plus 
exactement,  les  médiocrités,  qui  ne  peuvent  se  ré- 
signer à subir  une  influence  supérieure.  « Pour- 
quoi serait-il  chef  plutôt  que  moi.  Je  ne  veux  être 
le  satellite  de  personne.  » Tel  est  le  coassement 
ordinaire  de  ces  tristes  grenouilles. 

C'est  la  vanité  qui  perd  les  hommes  de  no- 
tre temps,  la  vanité,  ce  vice  exécrable,  qui  se  dé- 
core des  plus  beaux  noms  et  se  cache  sous  le  man- 
teau de  l'indépendance  et  de  la  dignité.  On  ne 
sait  pas  assez  combien,  dans  les  partis  politiques 
de  cette  époque,  celte  passion  coupable  et  vile  a 
produit  de  ravages.  Le  secret  de  cet  éparpillement 
des  intelligences,  de  cette  immense  déperdition  de 
forces,  de  cette  impuissance  radicale  de  tous  les 
hommes  et  de  toutes  les  opinions,  c'est  la  vanité. 
On  veut  briller  de  son  propre  éclat  et  l'on  s'isole. 
Nul  ne  veut  associer  sa  force  à la  force  d'autrui  de 
peur  d’ètre  éclipsé,  absorbé.  Les  efforts  nécessai- 
res, on  refuse  de  les  tenter,  si  l’on  n’en  obtient 
pas  et  tout  de  suite  de  la  gloire  personnelle.  Cha- 
cun veut  se  faire  centre  et  rayonner  sur  ses  voisins. 
Noufc  avons  des  armées  de  généraux,  pas  un  sol- 
dat ; les  apôtres  foisonnent,  les  disciples  ont  dis- 
paru. Et  vous  offenseriez  mortellement  le  plus  pe- 
tit hobereau  de  la  littérature  ou  de  la  politique, 
si  vous  refusiez  de  voir  en  lui  un  révélateur  ou, 
tout  au  moins,  une  individualité  brillante.  Mal  im- 
mense et  d'autant  plus  grand  qu’il  se  combine 
avec  un  incroyable  abaissement  moral  t L’élévation 
des  sentiments,  la  hauteur  des  idées,  la  générosité 
du  cœur,  la  vertu,  le  désintéressement,  le  dévoue- 
ment, l'abnégation,  il  n'y  a plus  que  les  inhabiles 
qui  sachent  ces  sortes  d'étrangetés  et  qui  les  met- 
tent en  pratique.  Les  égoïstes  seront  les  premiers! 
Telle  esf  la  morale  du  siècle, 
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A tontes  les  époques  où  s’est  rencontrée  celle 
maladie,  la  rubrique  des  ambitieux  on  -ous~ordre 
a toujours  été  la  même.  Ils  ont  mis  en  avant  quel- 
que incapacité  brillante,  quelqu'une  de  ces  vertus 
négatives,  eunuques  de  Pambition,dont  la  Provi- 
dence fait  largesse  dans  tous  les  temps  et  dans 
tous  les  lieux.  C’est-là  le  secret  de  ces  grandes  po- 
pularités qui  apparaissent  dans  toutes  les  crises, 
et  dont  la  postérité  s’étonne. 

Souvent,  au  reste,  il  ne  dépend  pas  plus  d’un 
parti  de  se  donner  uu  Chef  que  de  n’en  avoir  point. 
I^es  partis  subissent  ici,  comme  toujours,  la  loi  des 
majorités.  Celui-là  est  le  Chef  que  désigne  l’opi- 
nion publique.  Et  cela  s’explique  facilement,  lors- 
qu'une nation  se  divise  en  plusieurs  fractions,  ces 
diverses  fractions  ou  quelques-unes  d’entre  elle* 
ont  nécessairement  des  communications  récipro- 
ques. Par  qui  cescommunicatioiia  pourraicut-elhtt 
avoir  lieu , si  ce  n’est  par  les  hommes  qui  jouissent 
de  la  confiance  des  ennemis  comme  de  celle  des 
amis? — Nous  pourrions  citer  de  ceci  plus  d'un 
exemple  dans  les  temps  anciens.  Nous  préférons  hrs 
prendre  dans  le  présent.  Ceux  qui  viendront  après 
nous  aimeront  mieux  avoir  notre  opinion  sur  notre 
époque  que  nos  conjectures  sur  le  passé,  qui  leur 
appartiendra  comme  il  nous  appartient. 

Donc,  à diverses  reprises,  une  fraction  notable 
du  |»arti  légitimiste  a voulu  substituer  un  nouveau 
Chef  à son  Chef  reconnu,  M.  Berryer.  Celle  frac- 
tion disposait  de  très-grands  moyens  d’action.  Eh 
bien  ! elle  n’a  pas  réussi. 

De  même,  pour  celte  subdivision  parlementaire 
que  uous  appelons  le  centre  gauche.  Quelques  mé- 
diocrités quinteuses  ont  essayé  de  disputer  à 
M.  Thierssou  influence.  Elles  ont  échoué.  Pour- 
quoi ? Parce  que  l’opinion  publique  a refusé  de  va- 
lider leurs  prétentions,  et  qu’elle  a continué  à re- 
connaître comme  Chef  du  centre  gauche  M.Thiers. 

Règle  générale  : un  parti  ne  saurait  donc  ni  se 
passer  de  Chef,  ni  se  dispenser  longtemps  de  subir 
l’influence  de  celui  que  désignent  les  majorités. 

Due  autre  question  plus  grave  se  présente.  Du 
parti  doit-il  obéir  aveuglément  à son  Chef.  Je  ne 
crois  pas  qu’il  soit  possible  de  faire  à cette  ques- 
tion une  réponse  positive.  Il  y a incontestablement 
des  circonstances  où  la  négative  n’est  pas  dou- 
teuse. Cepeudant,  nous  pencherons  plus  volontiers 
pour  l’affirmative.  El  voici  pourquoi.  Un  Chef  de 
l>arti,  par  ses  relations,  par  les  moyens  d'action 
dont  il  dispose,  par  la  supériorité  probable  de  sou 
esprit,  voit,  évidemment,  mieux  les  choses  ; ses  ré- 
solutions, il  les  prend  en  connaissance  de  cause, 
et  il  sent  davantage  le  |>oids  de  la  responsabilité  ; 
car,  il  s’agit  tout  simplement  pour  lui  d’être  ou  de 
u’être  pas.  En  effet,  tout  Chef  do  parti  qui  agit 
contrairement  à ce  caractère  de  Chef  de  parti,  en 
est,  aussitôt,  virtuellement  dépouillé;  l’opinion 
publique  qui  l’availfait  le  défait;  il  est  immédiate- 
ment destitué  par  un  cousenlement  unanime.  Tho- 
mas Weuthworlh  était  le  Chef  de  l’opposition  par- 
lementaire. Il  se  laissa  nommer  ministre  et  comte. 
Qu’importaient  dès  lors  aux  parlementaires  les  vo- 
lontés du  comte  de  Strafford. 

Lorsque,  malhcureuseui'id,  par  une  suite  d’in- 
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Irigues  persévérantes,  les  médiocrités  d’un  parti 
pan  icuneul  à étouffer  les  hommes  capables  et  pro- 
bes, et  à les  remplacer  par  des  ambitieux  vulgai- 
res, vulgaires  instruments,  il  arrive  ce  qui  est  ar- 
rivé en  France  il  y a dix  ans  ; on  avorte,  et  puis 
il  faut  recommencer  le  même  œuvre  au  prix  de 
nouvelles  douleurs  et  de  nouveaux  sacrifices. 

Quant  à ceux  qui  ont  obtenu  le  difficile  honneur 
de  guider  un  parti,  leurs  devoirs  sont  simples  à 
définir.  C’est  à eux  surtout  qu’il  appartient  de 
donner  l’exemple  du  dévouement,  de  l'abnégation, 
de  la  probité  politique  cl  privée.  Cupide,  un  Chef 
de  parti  cesserait  bientôt  d’être  considéré  ; timide, 
on  le  mépriserait;  licencieux,  il  perdrait  toute 
confiance. — Un  Chef  de  parti  ne  peut , d’ailleurs, 
être  autre  chose  que  Chef  de  parti.  La  politique 
est  une  épouse  hautaine  qui  ne  tolère  aucuns  soins 
adultères  et  ne  {«rdoniie  uucune  distraction  ; 
elle  exige  tout,  elle  absorbe  tout,  et  l'intelligence 
et  la  force,  et  la  fortune  et  le  cœur,  et  les  jours  et 
les  nuits. 

En  résumé,  un  parti  qui  se  laisse  imposer,  par 
quelques  ambitions  subalternes,  des  Chefs  incapa- 
bles, est  un  parti  parfaitement  absurde; je  dirai 
plus,  coupable.  Un  chef  de  parti  qui  recueille  le 
profil  et  l’honneur  de  sa  position,  et  qui  en  dé- 
cline les  charges  et  les  périls  est  indigne  de  l'es- 
time publique  et  mérite  uu  châtiment,  lorsque 
viennent  les  jours  de  faire  à chacun  sa  part. 

E.  Dt CLERC. 

CHEF-LIEU.  Ce  mot  ne  s’applique  jamais 
qu’au  lieu  de  chaque  subdivision  du  territoire  où 
sont  établies  les  principales  autorités  de  la  cir- 
conscription. Ainsi,  l’on  ne  saurait  dire  le  Chef- 
lieu  de  la  France,  niais  on  dit  le  Chef-lieu  d’un 
département  ou  d’un  arrondissement.  On  donnait 
le  nom  de  Capitales,  et  non  celui  de  Chefs-lieux, 
aux  villes  principales  de  nos  anciennes  provinces, 
parce  que  celles-ci  ont  longtemps  formé  des  états 
particuliers. 

On  place  ordinairement  le  Chef-lieu  dans  la 
ville  la  plus  importante  de  la  circonscription. 
Sous  une  république , il  faut  faire  en  sorte  de  le 
placer  au  point  le  plus  central,  afin  que  les  citoyens 
n’aient  pas  de  trop  grandes  distances  à parcourir 
pour  l’exercice  de  leurs  droits.  Cela  est  aussi  plus 
commode  pour  le  service  administratif.  A.  B. 

CHEVALIER.  Se  dit  d’une  personne  agrégée 
à un  ordre  de  chevalerie.  (V.  Chevalerie). 

CHEVALERIE.  Envisagée  comme  récom- 
pcti-'C  militaire,  la  Chevalerie  est  aussi  ancienne 
que  le  monde.  On  trouve , en  effet,  dans  le  Code 
de  toutes  les  nations,  des  peines  et  des  récom- 
penses. 

La  Chevalerie  fut,  à son  origine,  une  institution 
éminemment  sociale;  mais,  plus  tard,  le  principe 
qui  corrompt  toutes  choses  vint ‘dénaturer  cette 
belle  cl  chrétienne  création  du  moyen-âge.  loi 
Chevalerie  devint  du  donqu idiotisme  ; ou  bien,  le 
chevalier,  content  de  briller  dans  un  tournois  sous 
Ici  jüux  des  dam  Us , oublia  qu’il  fallait  être  brave 
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alors  même  que  la  patrie  seule  avait  les  yeux  fixés 
sur  lui. 

La  Chevalerie  était  morte  et  bien  morte  lorsqu’il 
plut  à Louis  XI  de  la  ressusciter  dans  un  intérêt 
tout  politique  : il  alla  donc  ramasser  dans  les  plaines 
sanglantes  de  Crécy,  de  Poitiers  et  d’Azincourl,  les 
ornements  des  vieux  chevaliers , pour  en  aflluhlcr 
les  grands  de  son  royaume.  « Le  roi,  qui  avait  des 
« vues  secrètes  et  perfides,  dit  un  historien,  vou- 
« lait  s’attacher  les  princes,  les  plus  grands  sei- 
« gneurs  de  sa  cour , et  les  lier  à son  service  par 
« un  engagement  public  qui  les  empêchât  d'en 
« prendre  avec  les  autres  souverains , cl  qui  les 
« assujétil  à des  lois  et  à des  devoirs  qu’ils  n’o- 
« sassent  violer.  » Louis  XI  honora  les  grands, 
mais  ce  fut  pour  mieux  les  subjuguer;  il  ne  les  ré- 
compensait pas  parce  qu’ils  étaient  vertueux , 
mais  par  la  crainte  qu’ils  ne  devinssent  criminels  : 
tel  fut  son  but  lorsqu’il  créa  l’ordre  de  Saint- .Mi- 
chel ; tel  fut  aussi  le  but  de  ses  successeurs  , qui 
instituèrent  après  lui  des  ordres  de  Chevalerie. 

La  République  proscrivit  les  ordres  de  Chevale- 
rie. Ronaparte  les  rétablit  en  fondant,  le  19  mai 
1802,  la  lé gion-d’ honneur.  Ou  a beaucoup  disputé 
et  on  disputera  encore  longtemps  sur  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  des  signes  extérieurs 
comme  moyen  de  remplacer  le  mérite.  La  discus- 
sion de  cette  question  trouvera  place  ailleurs  (V. 
Récompenses).  A.  t. 

CHIFFRE.  Ê criture  de  convention,  dont  on  se 
sert  pour  minuter  des  dépêches  que  l’on  veut  te- 
nir profondément  secrètes. 

Le  mot  Chiffre,  vient  de  ce  que,  le  plus  souvent, 
dans  ce  genre  d’écriture,  les  lettres  de  ^alphabet 
sont  remplacées  par  les  signes  de  la  numération. 
Dans  un  système  de  diplomatie  fondé  sur  l’intri- 
gue, et  où  les  ambassadeurs  ne  sont  que  des  es- 
pions accrédités , on  conçoit  qu’il  se  doit  faire  un 
fréquent  usage  de  cette  manière  de  correspondre. 
Le  calcul  cependant  donne  des  moyens  certains 
de  traduire  toutes  les  écritures  chiffrées,  pourvu 
qu’on  en  ait  quelques  pages.  D’ailleurs,  sans  avoir 
recours  aux  mathématiques,  il  arrive  souvent  que 
l’on  se  procure  la  clef  des  dépêches  d’un  ambassa- 
deur, en  l’achetant  de  quelqu’un  de  ses  attachés. 
C’est  ce  qui  fait  que  l’usage  des  Chiffres  tombe  de 
plus  en  plus  en  désuétude,  cl  qu’ils  ne  serviront 
bientôt  plus  qu’à  amuser  la  morgue  rouliuière  des 
petites  chancelleries  allemandes.  J.  D. 

CHINE.  Je  ne  sais  quel  auteur  a dit  que  l’Italie 
était  le  pays  du  monde  le  moins  connu  en  Europe. 
Je  crois,  cependant,  que  la  Chine  peut  disputera 
l’Italie,  et  avec  avantage,  ce  triste  privilège.  Quelles 
sont  les  institutions  sociales  et  politiques  de  la 
Chine?  On  ne  le  savait  point  du  tout,  naguères; 
on  le  sait  un  peu  mieux  aujourd’hui  ; mais  tout 
cela  est  encore  bien  incomplet. 

Ce  qu’il  y a de  certain  , toutefois , c’est  que  la 
Chine  était  déjà  civilisée  depuis  longtemps,  on  ne 
sais  pas  au  juste  depuis  quand , lorsque  le  peuple 
le  plus  policé  de  la  terre  croupissait  encore  dans 
une  profonde  barbarie,  Il  y avait  des  lettrée  en 
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Chine  lorsque  nos  vieux  Druides  sacrifiaient  à 
Tentâtes  des  victimes  humaines. 

Ces  lettrés  forment,  avec  l’empereur,  le  gouver- 
nement. Et  cette  institution  est  bien  remarquable. 
A quelque  condition  sociale  qu’il  appartienne,  tout 
citoyen  ou  sujet  de  l’empire  chinois  peut  deve- 
nir lettré.  La  classe  des  lettrés  se  divise  en  trois 
grades.  Cjux  qui  ont  obtenu  le  premier  grade  lit- 
téraire peuvent  concourir  pour  le  second,  et  ceux 
du  second  pour  le  premier.  Celui-ci  conduit  aux 
première  postes  de  l'Etal,  et  l’empereur  est  tou- 
jours obligé  de  prendre  parmi  eux  ses  agents. 

On  voit  que  l’empereur  de  la  Chine,  qui  passait, 
il  y a peu  de  temps  en  Europe  pour  un  formidable 
despote , cl  qui  en  effet  possédé  le  pouvoir  su- 
prême, n'a  pus  cependant,  dans  la  délicate  ques- 
tion du  choix  des  agents  administratifs  ou  poli- 
tiques , la  liberté  d’un  monarque  constitutionnel. 

M.  Abel  Résumât,  auquel  nous  devons  ce  quo 
nous  savons  de  plus  exact  sur  la  Chine  attribue  à 
l'institution  des  lettrés  qui,  dans  sa  forme  actuelle, 
remonte  au  septième  siècle,  la  longue  durée  de 
l'empire  céleste,  aiifei  que  l’ordre  et  la  tranquillité 
proverbiale  dont  il  jouit.  Eu  effet,  quelle  est  la 
princi|»«le  cause  des  troubles  et  des  séditions  qui 
désolent  les  Etals  de  l'Europe.  Ce  sont  les  distinc- 
tions sociales  permanentes  qui  ferment  l’accès  des 
honneurs  et  du  pouvoir  aux  hommes  capables,  qui 
sont  nés  pauvres  ou  qui  uc  sont  pas  nés.  Laissez 
grandir  un  homme  de  génie  dans  vos  sociétés 
d’Europe.  S'il  est  en  bas , il  cherchera  à monter. 
Mais  il  trouvera  dans  sa  route  des  obstacles  for- 
midables et  peut-être  invincibles.  Qu’importe!  sa 
destinée  est  do  lutter  contre  les  obstacles  ; il  lutte 
donc,  et  il  vaincra  ou  se  brisera  dans  la  lutte.  Au- 
tour de  lui  si;  grou|>eront  tous  ceux  qui  souffrent, 
tous  ceux  qui  espèrent , tous  ceux  qui  désirent  , 
tous  ceux  même  qui  envient,  et  la  société  sera  dé- 
chirée. Eu  Chiue,  au  contraire,  avec  cette  admi- 
rable institution  des  lettrés,  il  n’y  a pas  d’intelli- 
gence réelle  qui  ne  trouve  sa  place  et  la  prenne. 
Que  lui  faut-il?  Marcher,  et  la  voie  est  ouverte. 
Aussi,  le  gouvernement  chinois,  incessamment  vi- 
vifié et  fortifié  par  tout  ce  qu’il  y a de  vigoureux 
dans  chaque  génération  qui  passe  , n'a-l-il  subi, 
depuis  des  siècles,  aucune  révolution.  La  conquête 
étrangère  a passé  sur  lui;  mais  elle  a conservé  les 
institutions  qu’elle  avait  trouvées  debout,  et  le  peu- 
ple conquérant  s’est  plié  à lu  loi  et  aux  usages  du 
peuple  conquis. 

Une  autre  cause  de  cette  prodigieuse  durée  de 
l’empire  chinois  et  de  la  solidité  de  ses  institu- 
tions, c’est  l’absence  du  contact  des  civilisations 
étrangères.  Comme  la  Chine  est  un  pays  très- vaste, 
coupé  par  un  grand  nombre  de  fleuves,  et  que  les 
variétés  de  ses  productions  sont  infinios , ses  habi- 
tants s’adonnent  peu  ou  point  au  commerce  ex- 
térieur. Les  Anglais,  eux-mêmes,  et  les  Américains, 
ont  à peine  réussi  à entamer  par  un  coin  cette  belle 
proie.  Et  encore  l’issue  qu’ils  s'étaient  ouverte  a- 
t-elle  été  promptement  fermée. 

Voici  à quelle  occasion. 

L’entrée  de  l’opium  est  prohibée  dans  l'Empire. 
Mais  les  Chinois  sont  encore  plus  friands  d’opium 
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qu’ils  ue  le  sont  de  nids  d’oiseaux.  En  conséquence 
les  Anglais  se  sont  mis  à faire  1a  contrebande.  Pen- 
dant quelques  années,  la  Iraude  n’a  )>as  été  décou- 
verte, ou  bien  les  gouverneurs  l’ont  tolérée , et 
ce  commerce  illicite  s’est  rapidement  étendu.  la 
moyenne  de  Copiant  introduit  de  1821  à 1825  in- 
clusivement a dépassé  AI)  millions  de  fr.  Depuis 
1823,  la  vente  de  ce  poison  s'est  accru»?  dans  mie 
proportion  bien  plus  forte  encor»;.  Mais  l'audace 
envahissante  des  marchands  b ri  lui  iniques  a enfin 
tiré  le  gouvernement  chinois  de  sa  longue  tolérance, 
et  un  décret  de  l’emjiereur  a ordonné  la  cessation 
immédiate  de  ce  commerce  illicite,  et  la  confiscation 
de  l’opjum  qui  se  trouverait  en  dépôt  dans  les  villes 
maritimes  ouvertes  au  commerce  anglais. 

S’il  faut  en  croire  ceux-ci,  la  valeur  des  marchan- 
dises confisquées  serait  de  80  millions.  Or,  les  frau- 
deurs ue  veuleut  pas  perdre  ces  80  millions  , et, 
en  conséquence,  le  gouvernement  anglais  est  forcé 
j*ar  eux  de  faire  la  guerre  aux  Chinois.  La  seule 
question  qui  suspende  les  hostilités  est  celle  de  savoir 
si  1 on  sera  le  plus  fort.  Mais  comme  les  Anglais  ne 
|>ourroiit  guère  que  brûler  Canton  ou  bloquer  les 
côtes  de  la  Chine,  petit  inconvénient  pour  h»  Chi- 
nois qui  ne  font  jioint  de  commerce  au  dehors,  il  est 
probable  que  l'on  s'efforcera  d'arranger  les  affaires 
h l'amiable,  et  qu’on  ne  tuera  [>as  les  Chinois  pour 
les  punir  d'avoir  exécuté  les  lois  de  leur  pays  effron- 
tément violées  jmr  d'avides  marchands. 

— Nous  avons  maintenant  peu  de  chose  k ajouter 
à ce  court  exposé.  Iji  population  de  l’empire  est 
évaluée  k cent  millions  d'habitants.  La  religion  de 
la  majorité  est  le  Bouddhisme.  I.a  religion  de  l'Em- 
pire est  la  doctrine  de  Confucius.  Les  peuples  de  la 
petite  Büuklmrie  suivent  les  lois  de  l’islamisme.  Il 
y a aussi  quelques  milliers  de  catholiques.  Mais  les 
persécutions  exercées  contre  eux  dans  oes  dernières 
années  en  a beaucoup  diminué  le  nombre. 

Les  divisions  administratives  de  l’Empire  offrent 
une  très-grande  analogie  avec  les  divisions  in- 
troduites en  France  par  la  Révolution. 

Enfin,  on  peut  prévoir  que,  dans  un  temps  plus 
ou  moins  éloigné,  l'Angleterre  et  la  Russie  se  heur- 
teront en  Asie.  Or,  il  est  probable  que  les  complica- 
tions de  cette  lutte  convieront  la  Chine  k un  rôle 
plus  actif  dans  le  mouvement  général  des  affaires 
du  monde.  E.  D. 

CHOSE  PCBMQUK.  (V.  République). 
CHOCAN.  (V.  Vendée), 

CHRÉTIENTÉ.  L'ensemble  des  jtopulations 
chrétiennes. 

CHRISTIANISME.  Comme  la  condition  «le 
l'humanité  est  de  marcher  dans  une  voie  dont  elle 
ne  connaît  ni  le  commenct;menl,  ni  l'issue,  l’histoire 
ne  peut  qualifier  les  faits  accomplis  que  par  cer- 
tains rapports  et  certaines  dissemblances;  aussi, 
malgré  tout  le  respect  que  nous  professons  pour 
l’esprit  d’hypothèse , ne  saurions-nous  admettre 
comme  trouvée  cette  fameuse  loi  des  tendances 
nécessaires,  qui  devait  initier  aussi  parfaitement 
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aux  mystères  de  l’avenir  qu'à  ceux  du  passé.  Le 
passé  présente  des  faits  k l'intelligence  : elle  les 
recueille;  mais  l'harmonie  générale  de  ces  faits 
lui  échappe  ; elle  n’a  pas  été  douée  d'un  organe 
assez  subtil  pour  la  percevoir:  c'est  au  ftlus  si 
elle  peut  embrasser  le  dévelop|*ement  logique  «l’une 
seule  idée,  ou,  pour  nous  servir  d’une  locution  ré- 
cemment adoptée,  d'un  seul  verbe.  Nous  no  cher- 
cherons donc,  ayant  k parler  du  Christianisme,  ni 
ce  qui  en  était  contenu  dans  les  religions  anté- 
rieures, ni  ce  qu’il  contient,  peut-être,  d’une  reli- 
gion future  : peu  confiants  dans  ces  distinctions 
aventureuses,  nous  nous  contenterons  d’exposer, 
avec  le  (dus  de  simplicité  qu’il  nous  sera  possible, 
les  transformations  successives  qu’a  déjà  subies  le 
verbe  chrétien  et  celles  qu'il  doit  subir  encore. 

Que  le  sentiment  de  l'égalité  se  soit  révélé  dans 
la  société  romaine,  avant  la  venue  du  Christ,  cela 
n'est  pas  douteux  : il  nous  reste  même  de  l'école 
philosophique  qui  a précédé  le  plus  immédiate- 
ment cette  venue,  de  l’école  stoïcienne,  des  monu- 
ments d'une  authenticité  incontestable,  où  la  doc- 
trine de  l'égalité  des  âmes  se  trouve  exjKisée  d'une 
manière  plus  complète  et  plus  dogmatique  qu’elle 
ne  l'est  dans  l'Evangile.  Mais  celte  question  de  prio- 
rité ne  doit  pas  être  ici  résolue.  Outre  que  les  disci- 
ples de  Chrysippe  se  rallièrent  en  très-grand  nom- 
lire  aux  apôtres  du  Christ,  la  religion  catholique 
domina  bientôt  toutes  les  philosophies  , et , «huis 
l'ordre  des  sciences  morales  comme  dans  l'ordre  d«;s 
sciences  métaphysiques,  elle  s'appropria  tout  ce 
qu’il  lui  parut  lion  de  leur  emprunter.  D’ailleurs, 
la  secte  stoïcienne  n'avait  fait  qu'émettre  une  opi- 
nion ; sur  ««Ue  opinion  le  Christianisme  édifia  un 
gouvernement,  une  société. 

Ce  n’est  pas  k dire  que,  dès  l'origine,  aux  teni|«s 
même  de  la  prédication  apostolique,  l’Eglise  ait  été 
constituée.  Où  manque  l'unité,  il  n’y  a pas  de  gou- 
vernement, pas  de  pouvoir.  Saint  Cyprieu , qui 
prit  trop  tard  la  défense  des  libertés  épiscopales,  les 
définit  ainsi:  « Chaque  prêtre  dirige,  gouverne 
une  portion  du  troupeau,  et  ne  doit  compte  de  sa 
gestion  qu’a  Dieu  seul.  » Telle  était,  en  effet,  l'a- 
narchie do  la  primitive  Eglise.  L'ère  du  catholi- 
cisme lie  commence  véritablement  qu'au  premier 
concile  général,  relui  de  Nioée  (325)  : or  (le  fuit  est 
notable),  c'est  dans  le  préliminaire  des  actes  de  oe 
«oncile  que,  pour  la  première  fois , nous  voyons 
l'évêché  de  Rome  désigné  comme  siège  principal 
de  La  chrétienté.  Quelques  années  après  la  clôture 
du  coucüle  de  Nicée , une  autre  assemblée  se  tenait 
k Sarüique  (347),  et  là,  sur  la  proposition  d'un 
illustre  docteur,  Osius  de  Cordoue,  le  fédéralisnm 
épiscopal,  abdiquait  ses  antiques  pouv<  irs,  et  sou- 
mettait le  monde  à l'autorité  du  |ionlife  romain  : 

€ U nui  eligilur  ut,  capitc  cons  li  lui  o , sehismatis 
loi  la  fur  occasio.  » 

Or,  sur  quel  principe  se  fonde  cette  première  or- 
ganisalion  gouvernementale  de  la  société  chré- 
tienne? Sur  celui-ci  : « Que  tous  les  hommes,  sans 
aucune  distinction  d'intelligence  ou  de  condition, 
sont  soumis  k la  loi  ; que  l’unité  de  loi,  dont  l'in- 
terprète est  l’évèque  de  Rome,  domine  toutes  les 
consciences  ; que  les  arrêts  émanés  de  celte  loi  vi- 
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vante  sont  infaillibles  et  sans  appel.  » Quelque 
temps  encore,  et  l’esprit  d'indépendance  agitera 
l’Eglise  et  disputera  contre  le  droit  divin  de  l’arbi- 
traire papal;  quelque  temps  encore, et  les  évêques 
de  Constantinople,  les  plus  arrogants  et  les  plus  in- 
traitables des  rebelles,  déclameront  contre  \' orgueil 
italique:  malgré  leurs  protestations  tumultueuses, 
malgré  les  remontrances  de  saint  Hilaire  et  les  ob- 
servations plus  timides  de  saint  Augustin , l’unité 
s’établit,  Rome  étend  son  empire , écrase  les  fac- 
tions et  fait  partout  reconnaître  la  légitimité  de 
son  despotisme  tutélaire. 

Tant  que  dura  le  règne  des  Césars,  ce  despo- 
tisme ne  s’exerça  que  sur  les  consciences:  mais 
quand  l’établissement  impérial  eut  été  emporté  par 
le  torrent  des  barlwircs,  l’autorité  papale,  se  trou- 
vant seule  debout  au  milieu  de  tant  ruines,  s'attri- 
bua la  direction  du  glaive  qu’elle  laissait  aux  mains 
des  rois;  jussu  imperaloris  moveri,  dit  saint  Ber- 
nard , nutu  pontificis.  Les  conséquences  de  celle 
usurpation  profitèrent  tout  à-la-fois  à la  religion, 
aux  princes  et  aux  peuples  : à la  religion,  dont  elle 
favorisa  la  propagande  ; aux  princes,  dont  elle  iden- 
tifia les  intérêts,  dont  elle  concilia  les  ambitions 
hostiles  ; aux  peuples,  dont  elle  adoucit  les  mœurs, 
dont  elle  châtia  les  tyrans.  Nous  aurions  trop  à 
dire,  si  nous  voulions  seulement  énumérer  les  ser- 
vices rendus  par  l'autocratie  papale  à la  civilisa- 
tion moderne.  Que  l’on  compare  l’Europe  du  qua- 
trième siècle,  épuisée,  démembrée,  en  proie  à des 
maîtres  farouches  que  n’ont  arrêté,  dans  leur 
course  conquérante,  ni  le  fer  des  légions,  ni  le 
respect  d'une  possession  antique,  à l’Europe  du 
onzième  siècle,  s’arrachant  tout  entière  à ses  fon- 
dements pour  se  précipiter  sur  l’Asie,  dominée 
par  le  même  esprit,  unie  par  le  même  intérêt , et 
combattant  sous  la  même  enseigne  ! Quelle  main 
pousse  ou  retient  tant  de  bras?  A quelle  voix  sont 
accourues , de  l’une  à l’autre  rive  de  ce  vaste  con- 
tinent, tant  de  nations  diverses  d’origine,  et  con- 
duites par  tant  de  chefs?  Cette  main  est  celle  de 
l’évêque  qui  occupe  le  siège  de  Home;  cette  voix 
est  celle  d’un  pauvre  ermite  parlant  au  nom  de  la 
foi  commune.  (V.  Croisades). 

« Il  y a un  temps  de  naître,  dit  VJZcclésiastê, et 
un  temps  de  mourir,  un  temps  de  planter  et  un 
temps  d’arracher  ce  qui  est  planté.  » Quand  la 
chrétienté  aura  obtenu  tous  les  fruits  de  rensei- 
gnement papal , quand  elle  aura  recueilli  tous  les 
bienfaits  de  cette  discipline  qui  fut,  aux  beaux 
temps  de  Borne,  si  vigoureusement  constituée  par 
Grégoire  VII,  elle  écoutera  d'autres  docteurs.  Alors 
l’unité  s’ébranlera  devant  la  liberté;  l’unité  seule 
pouvait  accomplir  le  miracle  de  la  civilisation  mo- 
derne. Si  la  doctrine  efit  été  abandonnée  à lu  dis- 
pute, elle  ne  fût  pas  devenue  universelle,  ün  Saint- 
Siège,  un  oracle  infaillible,  un  vicaire  immédiat, 
étaient  nécessaires  à l’établissement  de  la  religion, 
à l’émission  des  nouveautés  politiques  qu’elle  con- 
tenait dans  son  dogme.  Mais  quand  cette  religion 
fut  établie,  quand  son  catéchisme  fut  enseigné  dans 
toutes  les  chaires,  la  Papauté  ayant  achevé  sa  tâche 
ne  put  arrêter  l’esprit  d’examen , et,  fondée  sur  la 
foi , elle  succomba  devant  le  doute. 
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La  Réforme  de  l’Église  commença  par  des  im- 
précations violentes.  Rome  s'est  elle  - même  per- 
due. Condamnée  à l’impuissance  par  la  loi  provi- 
dentielle qui  ne  donne  qu’un  temps  à tous  les 
pouvoirs,  elle  s’est  environnée  de  faste,  elle  s’est 
dépravée  dans  l'indolence  , et  voici  qu’une  active 
propagande  dénonce  aux  nations  les  vices  et  l’or- 
gueil de  celte  Rahyloue  nouvelle.  Les  princes  et 
les  savants  de  leurs  universités  protestent  contre 
la  chaire  de  Saint-Pierre  devenue  seigneurie  ; les 
peuples  s’associent  pour  leur  compte  il  ces  dé- 
monstrations d’indépendance  : ou  accuse  les  ri- 
chesses de  la  cour  romaine,  on  accuse  su  domina- 
tion , on  accuse  même  les  œuvres  dont  elle  se  glo- 
rifie. La  révolte  est  précitée  partout  : en  Flaudre, 
par  Tanchelin  ; dans  le  midi  de  la  France,  par 
Pierre  et  Henry  de  Bruys  ; au  centre,  par  Abei- 
lard,  Guillaume  de  Saint-Amond,Ockum  et  presque 
tous  les  scholastiques;  en  Angleterre,  parNigel  Wi- 
taker,  Alexandre  de  Cambridge,  Walter  Mapes,  le 
Rutebeuf  de  la  Bretagne,  Alexandre  Neckem  de 
Vorulam  et  Robert  Grealliead  ( Capilo)  ; en  Alle- 
magne, par  Jean  Semeca,  Louis  de  Babenlierg  et 
Thierry  deNiem  ; on  Italie  même,  par  Arnaud  de 
Brescia,  le  Dante  et  Jérôme  Savonarole.  A tant 
d’ennemis,  à tant  de  clameurs,  Rome  n’oppose 
que  des  canonistes  malhabiles , que  des  arguments 
émoussés  au  premier  choc  : elle  succombe  enfin , 
et  la  liberté  triomphe. 

l.a  seconde  formule  de  l’égalité  chrétienne  a été 
proclamée  par  Wicleff,  en  des  termes  peu  respec- 
tueux pour  l’autorité  papale  ; elle  fut , un  siècle 
environ  après  la  mort  de  cet  héroïque  précurseur, 
consacrée  par  la  Réforme.  La  Réforme  apporu 
dans  le  monde  ce  commentaire  nouveau  de  l’i- 
dée chrétienne:  « Que  toutes  les  consciences  étant 
égales  , Dieu  se  révèle  directement  à chacune  par 
sa  grâce;  que,  dans  l’église  des  fidèles,  il  n’y  a 
pas  de  niailre , il  n’y  a pas  d’arbitre.  » Bien  que 
ces  deux  formules  paraissent  contradictoires,  elles 
ne  le  sont  pas  ; la  seconde  est  contenue  dans  la 
première.  En  effet,  l’une  et  l’autre  11e  se  fondent- 
elles  pas  sur  cet  axiômc  commun,  l’égalité  des 
âmes?  Et  n’ctail-il  pas  rigoureux  de  conclure,  avec 
Luther,  des  prémisses  avouées  par  l’orthodoxie, 
que  cette  égalité  ne  comporte  aucune  exccpliun? 

Qu’il  nous  soit  permis  d’insister,  à cette  occa- 
sion , sur  un  point  de  controverse  philosophique , 
qui  a été,  (>oiir  tous  les  historiens , un  grave  em- 
barras. On  s’est  demandé  pourquoi,  dans  leurs  at  - 
taques contre  l’orthodoxie  romaine,  Wicleff,  Luther 
elCalviu  avaient  si  vivement  combattu  la  doctrine 
du  libre -arbitre,  qui  semble,  au  contraire,  justi- 
fier leurs  œuvres  et  leur  schisme.  Est-il  donc  vrai 
que  l'indépendance  personnelle  soit  plus  incompa- 
tible avec  la  grâce  qu’avec  lelibre-arbitre?  L’Eglise 
du  seizième  siècle , qui  nous  est  très-suspecte  de 
sein i -pélagianisme  , tenait  fort  à l’hypothèse  de  la 
grâce  extérieure , celte  grâce  qui  émeut  la  cons- 
cience , l’encourage , la  détermine  par  les  moyens 
du  dehors,  comme  la  loi , les  exemples  et  la  pré- 
dication. Elle  commentait  sa  théorie,  en  attribuant 
au  pape , critérium  de  toute  certitude,  celte  action 
extérieure  sur  les  consciences , et  en  décrétant  les 
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peines  de  l’Enfer  contre  quiconque  y résisterait. 
Ennemis  de  cet  arbitraire  humain  exercé  sur  Ie9 
consciences  humaines  , les  réformateurs  procla- 
mèrent la  nécessité  de  la  grâce  intérieure  pour  le 
salut,  et,  la  considérant  seule  comme  efficace,  ils 
enlevèrent  au  pape  le  gouvernement  des  Ames  pour 
le  rendre  à Dieu.  Ainsi , au  lieu  de  détruire  la  li- 
berté, cette  hypothèse  en  autorisait  tous  les  écarts  : 
à chacun  appartenait  le  don  de  prophétie.  Quel  est 
le  plus  terrible  argument  de  Wicleff contre  le  pape? 
Le  pape,  dit-il , est  un  athée  : et  pourquoi?  parce 
qu’il  a usurpé  sur  les  consciences  un  pouvoir  égal 
à celui  de  Dieu  même.  Voilà  le  grand  mot  de  la 
Réforme  ! 

Toutes  les  formules  de  l’égalité  sont-elles  donc 
épuisées?  En  d’autres  termes , Père  du  Christia- 
nisme est-elle  achevée?  Non,  sans  doute:  aux  faits 
de  conscience  succèdent,  dans  les  opération»  in- 
tellectuelles, les  faits  de  volonté  ; il  n’est  pas  une 
doctrine  philosophique  qui  ne  le  proclame  , et  l’on 
sait  que  les  nations  obéissent  à la  même  loi  morale 
que  les  individus.  Les  consciences  ont  été  consti- 
tuées égales  ; les  volontés  aspirent  à l’être  : rien 
de  plus  légitime.  Or,  qu’est-ce  que  celle  égalité 
des  volontés,  si  ce  n’est  la  souveraineté  du  peuple, 
le  vote  universel,  le  gouvernement  représentatif  au 
vrai? 

Et  que  l’on  ne  croie  pas  que  nous  argumentons 
dans  le  vide  ; que  ces  déductions  successives  de 
rixiôme  chrétien  n’ont  qu’une  valeur  syllogisti- 
que. En  quelques  lignes  nous  venons  de  résumer 
l’histoire  morale  de  dix-neuf  siècles.  Ce  n’est  certes 
pas  un  fait  inventé  pour  le  besoin  d’un  système, 
que  cet  ébranlement  de  la  société  romaine  sous  les 
derniers  Césars , immense  éclat  d'une  révolution 
longtemps  comprimée;  que  cette  diffusion  rapide 
de  la  doctrine  apostolique  ; que  cette  reconnais- 
sance d'un  Dieu  nouveau , père  commun  des  es- 
claves et  des  hommes  libres,  arrachés  par  la  force 
des  choses  au  sauvage  despotisme  de  Constantin  ? 
Quant  à la  réforme  à laquelle  Luther  a donné 
sou  nom , elle  n’a  pas  été  appelée  par  un  besoin 
moins  réel , provoquée  par  des  manifestations 
moins  éclatautes  de  l’esprit  public.  Interrogeons 
tous  les  contemporains  des  martyrs  de  Prague  ; 
ils  ont  a la  bouche  les  mêmes  déclamations  contre 
l’Antéchrist;  ils  sont  possédés 'du  même  instinct; 
ils  attendent  avec  une  même  foi  le  jour  prochain 
de  la  délivrance.  Bieu  avant  que  le  novateur  ait 
brûlé  la  bulle  papale  sur  la  place  publique  de  Wit- 
temberg,  Rome  avait  perdu  sa  cause,  le  sens  com- 
mun avait  protesté  contre  l’autorité  papale  ! Enfin, 
l’on  sera  sans  doute  fort  empêché  de  ne  voir  qu’une 
utopie  dans  le  fait  le  plus  universel  de  notre  é|>oque, 
dans  cette  tendance  impérieuse  qui  précipite  vers  la 
liberté  tous  les  individus,  tous  les  peuples;  dans 
cette  clameur  immense  qui  s’élève  de  l’Orient  à 
l’Occident  contre  le  dernier  joug  qui  pèse  sur  la 
conscience , contre  la  dernière  fiction  qui  contre- 
dise l’égalité. 

Le  Christianisme  doit  donc  nécessairement  subir 
une  troisième  transformation.  Quel  en  sera  le 
mode? 

Le  Protestantisme  a nié  ^légitimité  de  l’auto- 


cratie pontificale  ; il  a proclamé  l’indépendance 
absolue  de  la  conscience  individuelle.  La  Démo- 
cratie acceptera  la  négation  du  Protestantisme , 
mais  non  ]*as  son  affirmation.  Eu  effet,  cette  indé- 
pendance absolue  ne  sup|>ose  aucun  lien  outre  les 
hommes  et  ruine  toute  société.  Le  Protestantisme 
avait  retenu,  de  la  première  époque  catholique, 
une  partie  de  la  tradition  prétendue  révélée , et  le 
dogme  fondamental,  sinon  toutes  les  cérémoiiies 
et  toutes  les  formules,  de  l’anthropomorphisme  : la 
Démocratie  professera  la  plus  complète  indifférence 
sur  ces  choses.  De  la  première  époque  catholique, 
la  Démocratie  retiendra  ce  principe:  que  le  libre 
arbitre  personnel  ne  saurait  prévaloir  sur  l’auto- 
rité de  la  loi  ; de  la  seconde,  cet  autre  principe: 
que  l’universel  n’a  pas  une  existence  propre  en 
dehors  du  particulier.  Enfin,  elle  conciliera  ce» 
deux  principes , elle  unira  le  particulier  cl  l’uni- 
versel, l’individu  et  la  société,  par  une  organisa- 
tion du  pouvoir  où  il  y aura  place  pour  l’un  et  pour 
l’autre. 

Il  y a peu  de  similitude,  nous  en  convenons, 
entre  les  plus  honorables  défenseurs  de  notre  cause 
et  les  types  canonisés  par  le  Catholicisme.  Mais  il 
n’importe.  S’il  est  établi , et  cela  ne  nous  parait 
pas  contestable , que  la  doctrine  chrétienne  con- 
tient  le  principe  dont  nous  développons  les  consé- 
quences, tant  que  ces  conséquences  ne  seront  pas 
obtenues , Unit  que  l’humanité  n’aura  pas  atteint 
ce  but  et  n Vu  poursuivra  pas  un  autre,  l’èredu 
Christianisme  ne  sera  pas  close. 

Ainsi,  chrétiens  du  dix-neuvième  siècle,  con- 
fesseurs de  la  doctrine  démocratique , ne  déses- 
pérons pas  de  mener  à bonne  fin  l’entreprise  pour 
laquelle  tant  de  sang  a déjà  coulé  sur  les  champs 
de  bataille  et  sur  l’échafaud.  Toutes  les  formules 
du  verbe  doivent  être  épuisées,  et  quels  que  soient 
les  efforts  contraires  à nos  tendances , l’avenir  est 
à nous.  B.  Hacuëad. 

CIRCULAIRE.  C’est, en  général,  une  missive 
commune  adressée  à plusieurs  personnes , et  des- 
tinée à porter  certains  faits  à leur  connaissance  ; 
dans  l’administration  , c’est  une  lettre  par  laquelle 
les  chefs  de  service  font  connaître  aux  agents  de 
leur  cercle  administratif  les  intentions  de  l’auto- 
rité supérieure.  I-a  Circulaire  est  un  précieux 
moyen  d’ensemble  et  d’unité  dont  les  fréquenta 
abus  ne  doivent  pas  faire  oublier  le  mérite.  Dans 
notre  pays,  où  les  lois  se  succèdent  les  unes  aux 
autres,  sans  règle  et  sans  mélliode,  où  notre  corps 
de  droit  se  compose  d’éléments  divers,  hétérogènes 
et  quelquefois  contradictoires,  il  est  utile  que  la 
tête  do  l’administration  puisse  diriger  l’action  de 
ses  membres , et  il  ne  faut  pas  imputer  à la  Circu- 
laire elle-même  les  torts  nombreux  qui  proviennent 
de  la  direction.  Tant  que  nos  prescriptions  légales 
ne  s’expliqueront  pas  par  leurs  motifs,  tant  que 
nos  lois  seront  vagues  et  indécises,  tant  que  le 
texte,  en  un  mot,  prêtera  à l’interprétation,  la 
Circulaire  sera  une  œuvre  de  première  nécessité; 
cl , alors  même  que  les  lumières  seraient  partout 
répandues  et  que  le  droit  et  le  devoir  se  révéle- 
raient à tous  par  la  seule  lecture  des  actes  du  gou- 
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reniement,  il  sertit  encore  utile  de  conserver  ces 
rapports  constants  des  gouveruautt  et  des  subor- 
donnés qui  tendent  à maintenir  la  marche  uniforme 
de  la  machine. 

Il  ue  faut  pas  néanmoins  se  tromper  sur  la  va- 
leur de  la  Circulaire.  Comme  exprimant  l’opinion 
administrative  , elle  ne  fait  pas  loi  ; les  citoyens 
no  sont  tenus  de  s’y  conformer  qu’aulant  qu’elle 
est  elle-même  conforme  aux  vrais  principes.  Dans 
l’ordre  judiciaire,  les  tribunaux  ; dans  l’ordre  ad- 
ministratif, le  Conseil  d'Élat,  sont  les  seules  auto- 
rités qui  aient  le  droit  définitif  de  statuer  et  de 
décider  sur  le  seus  des  lois.  Les  agents  de  l’admi- 
nistration même  , dans  un  ordre  normal,  ne  sont 
pas  non  plus  purement  passifs,  ils  no  sont  pas  les 
dociles  instruments  d’une  volonté  qui  peut  s’écar- 
ter des  règles , et  la  Circulaire  u’est  réellement 
un  bon  moyen  d’administration  que  lorsqu’elle 
sert  à répaudre  et  à conserver  les  saines  doc- 
trines. B.  P. 

CISALPINE  (gaule,  — eEpi’BLïqce).  S’il  faut 
s’en  rapporter  aux  conjectures  des  archéologues 
modernes  les  plus  accrédités,  les  Celtes,  Galls  ou 
Gaulois, qui  u'éluieut  qu'un  même  peuple, seraient, 
dès  les  temps  les  plus  reculés,  venus  ù plusieurs  re- 
prises, du  fond  de  l’Asie,  en  traversant  la  chaîne 
du  Caucase,  peupler  l’Europe  tout  entière.  Plus 
lard,  c’est-à-dire  deux  mille  ans  avant  notre  ère, 
des  Gaulois  qui  s’étaienl  établis  sur  les  Alpes  et  y 
avaient  pris  le  nom  de  Hbétiens,  auraient  trouvé 
bon  de  descendre  eu  Italie  et  de  s’y  emj«arer  des 
trois  cents  villes  bâties  par  leurs  ancêtres , deve- 
veuus  Ombriens,  Ausoniens,  etc.  Les  Hhétieus  en- 
suite se  seraient  transformés  eu  Etrusques,  La- 
tins, etc. 

Quelle  que  soit  la  confiance  que  l’on  doive  ajou- 
ter à toutes  ces  transmigrations  et  transformations 
de  peuples,  toujours  est-il  que,  six  siècles  avant 
J.-C.,  de  véritables  Gaulois  habitant  le  pays  situé 
entre  le  Rhin,  l’Océan,  les  Pyrénées,  la  Méditerra- 
née et  les  Alpes,  sous  la  conduite  de  Beliovèse,de 
Sigovèse  et  autres  chefs,  occupèrent  la  Haute-Ita- 
lie. Leur  domination  s’étendit  depuis  les  Alpes 
jusqu'au  Rubicon  du  côté  de  la  mer  Adriatique, 
et  jusqu'à  la  Macru  du  côté  de  la  Méditerranée. 
Les  Romains  appelèrent  ce  |>ays  Gallia  Cisalpina 
(en  deçà  des  Alpes);  cl  l'autre  pays  que  nous 
avons  décrit  plus  haut  Gallia  Tratualpina  ( au- 
delà  des  Alpes). 

C'est  de  lu  Gaule  Cisalpine  (qui  se  subdivisait 
en  Gaule  Cispudune,  en  deçà  du  Pô,  et  Transpa- 
dauc,  au-delà  du  Pô)  que  Rrennus  marcha  contre 
les  Romains. 

Iü  Gaule  Cisalpine  fut  nommée  aussi  Gallia  To- 
gala,  de  ce  que  scs  habitants  qui,  sous  César, 
obtinrent  le  droit  de  bourgeoisie,  avaient  adopté 
lu  toge  romaine. 

Ces  dénominations,  que  Rome  avait  créées  au 
temps  de  sa  puissance,  furenteflacécs  par  les  grands 
événements  qui  lui  enlevèrent  l’empire  du  monde. 
Mais  tel  est  encore  le  prestige  de  tout  ce  qui  se 
rattache  à la  grandeur  de  la  ville  éternelle,  que  la 
République  française,  alors  qu’elle  n’avait  qu’à 
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dire  aux  rois  : « Descendez  • , pour  se  donner  des 
sœurs , s’empressa  de  restaurer  les  vieux  uoins 
historiques  de  la  République  romaine. 

lies  noms  des  Républiques  Transpodane  et  Cis- 
padane  retentirent  eu  Italie  mêlés  au  bruit  des 
premiers  coups  de  canon  que  l'armée  f rançaise  tira 
sur  les  Autrichiens.  Le  22  janvier  1797,  ces  deux 
Républiques  furent  réunies  en  une  seule,  et  celle- 
ci  , quoique  baptisée  à Paris , reçut  le  nom  de  Ré- 
publique Cisalpine.  Elle  comprenait  la  l^inbar- 
die,  ancienne  possession  de  la  maison  d'Autriche, 
Mantoue  , les  provinces  vénitiennes  de  lier  game , 
de  Brescia,  de  Crémone , de  Vérone,  de  Rovigo ; 
le  duché  de  Modèue,  les  principautés  de  Mussa  et 
de  Carrare , les  légations  de  Bologne  , de  Kcrrare 
et  de  la  Romagne.  Neuf  mois  plus  tard  on  y ajouta 
la  Vaiteline,  Romio  et  Chiaverra,  détachés  des 
Grisons. 

L’Autriche  la  reconnut  comme  puissance  indé- 
pendante à la  paix  de  Canqio-Fonnio. 

Divisée  en  dix  départements , cette  République 
avait  trois  millions  et  demi  d'habitants  sur  une 
superficie  de  771  milles  géographiques  cariés».  Mi- 
luu  fut  le  siège  du  gouvernement,  ainsi  que  du 
grand  conseil  composé  de  1G0  députés,  etdu  con- 
seil des  Anciens,  composé  de  80  membres. 

L’année  suivante,  les  armées  combinées  des  Au- 
trichiens et  des  Russes  la  détruisirent.  Les  Répu- 
blicains les  plus  dévoués  se  réfugièrent  eu  France 
et  formèrent  cette  belle  légion  italique  qui  accom- 
pagna le  premier  consul  au  passage  du  grand  Saint- 
Bernard  , et  qui , détachée  de  l'année,  battit  à eüe 
seule  un  corps  de  troupes  autrichiennes  près  de 
Varallo,  et  les  contraignit  à abandonner  leurs  po- 
sitions. l-i  victoire  de  Marengo  ressuscita  la  Répu- 
blique Cisalpine  sous  une  forme  moins  démocrati- 
que, et  y agrégea  les  districts  du  ftovarrais  et  du 
Tortonais. 

L’Autriche  la  reconnut,  pour  la  seconde  fois,  à 
la  poix  de  Lunéville. 

Le  25  janvier  1802  elle  quitta  le  nom  de  Répu- 
blique Cisalpine  pour  celui  plus  flatteur  encore  de 
République  Italienne  : Bonaparte  fut  élu  prési- 
dent ; François  Melzi  d’Erile,  vice-président. 

Mais  Naftoléon  , ébloui  par  l’éclat  de  scs  vic- 
toires, oublia  bientôt  ce  qu’il  devait  à l’esprit  dé- 
mocratique que  la  Révolution  française  avait  ré- 
veillé; il  méconnut  sou  grand  rôle,  il  rêva  l’empire, 
le  saisit,  et  la  République  italienne,  suivant  l'exem- 
ple de  la  République  française,  déposa  (19  mars 
1805)  la  couronne  de  fer  au  pied  du  trône  impé- 
rial. 

Ainsi  l’esprit  monarchique  reprit  encore  une 
fois  lialeiue , et  le  nouveau  fabricateur  de  rois , 
l’empereur,  s’en  alla  mourir  sur  lu  rocher  de  Sainte- 
Hélène.  p.  Leopardi. 

CITE.  Dans  son  acception  la  plus  habituelle , 
ce  niul  n’est  plus  aujourd’hui  qu’un  syuonyme  de 
celui  de  ville.  Quelquefois  aussi  il  sert  & désigner, 
dans  certaines  villes,  à Paris,  par  exemple,  à 
Londres , à Cracovie,  etc.,  un  quartier  plus  ancien 
que  les  autres. 

Mais  ni  l’une  ni  l’autre  de  ccs  deux  acceptions 
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ne  répond  exactement  au  sens  que  le  mot  Cité 
avait  chez  les  anciens. 

C’est  que,  pris  dans  son  acception  latine  ou 
grecque,  le  mot  Cité  (eu  latin,  civitat , en  grec, 
«»•««)  représente  une  idée  qui  appartient  bien  plus 
a la  civilisation  antique  qu’à  la  nôtre.  Aujour- 
d’hui il  y a des  nations,  des  états,  des  peuplades, 
des  villes;  il  n’y  a plus  de  Cités  proprement  dites. 
A peine  pourrait-on  donner  ce  nom  à quelques 
villes  prétendues  libres  de  l’Allemagne,  et  à quel- 
ques cantons  suisses. 

Par  Cité,  en  effet,  les  Romains  entendaient  une 
agrégation  d’hommes  soumis  aux  mêmes  lois,  aux 
mêmes  coutumes  , à la  même  religion.  les  Grecs 
allaient  plus  loin  , et  Aristote  ne  met  aucune  dif- 
férence entre  la  Cité  et  la  République. 

On  comprend,  dès-lors , qu’il  faut  se  garder  de 
confondre  la  Cité  avec  la  ville. 

la  Cité  est  un  être  moral,  une  unité  de  conven- 
tion , la  première  unité  sociale  et  politique  ; la 
ville  est  un  tout  matériel  composé  de  parties  jux- 
tà-posées. 

La  Cité  est  l’ensemble  des  citoyens  et  des  insti- 
tutions qu’ils  se  sont  données  ; la  ville  est  l'assem- 
blage di*s  édifices  dans  lesquels  ces  citoyens  rési- 
dent. C’est  ce  que  Cicéron  exprime  en  moins  de 
mots  quand  il  dit  : « Ccelus  hominum  jure  sociati, 
civitates  appcllantur...  Domicilia  oonjuncta,  urbes 
diciinus.  » 

Une  Cité  pouvait  exister  sans  villes  proprement 
dites.  « La  Cité  des  Hclvétiens,  dit  César,  était 
divisée  en  quatre  bourgs.  » Nous  voyons  dans  Plu- 
tarque qu’avant  Thésée  la  Cité  des  Athéniens  était 
un  assemblage  de  douze  villages. 

La  Cité  peut  donc  périr  et  la  ville  continuer  de 
subsister.  C’est  ce  qui  est  arrivé  à Venise  quand 
elle  a passé  sous  le  joug  de  l’Autriche  : la  ville, 
« "est-à-dire  les  édifices,  les  monuments,  sont  en- 
core debout  ; mais  les  institutions , les  lois , ce 
qui  constituait  la  Cité,  n’est  plus. 

Au  contraire , celle-ci  peut  survivre  à la  ville 
détruite.  Quand  les  Athéiiiens,  trop  peu  nombreux 
pour  résister  derrière  leurs  murailles  à la  multi- 
tude des  Perses  qui  venaient  les  assiéger,  se  réfu- 
gièrent sur  leur  Hotte,  la  ville  fut  incendiée,  mais 
ta  Cité,  gui  s’ ê lait  mite  tur  la  mer,  selon  la  belle  ex- 
pression de  Bossuet,  la  Cité,  après  avoir  contribué 
au  gain  de  la  bataille  de  S&lamine,  vint  recons- 
truire une  Athènes  nouvelle.  T.  Th. 

CITOYÉN.  C’est  un  membre  de  la  cité,  c’est- 
à-dire  du  corps  politique  en  qui  réside  la  souve- 
raine puissance. 

Pour  être  Citoyen , à Rome,  il  fallut  longtemps 
ces  deux  conditions  : être  de  condition  libre , et 
domicilié  dans  la  ville.  Plus  tard,  on  se  relâcha  un 
peu  sur  la  seconde  condition , et  le  titre  de  Citoyen 
fut  concédé  à beaucoup  d’hommes  libres  résidant 
hors  de  Rome  et  même  de  l’Italie.  Antonin  finit 
même  par  le  rendre  commun  à tous  les  sujets  de 
Pempire  ; les  esclaves  continuaient  à en  être  pri- 
vés. 

Tant  que  la  forme  républicaine  subsista  à Rome, 
|e  titre  de  Citoyen  eut  une  grande  valeur,  et  fut 
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tenu  en  haute  estime.  Sans  énumérer  ici  tons  les 
privilèges  qu’il  impliquait  , il  nous  suffira  de  dire 
que  le  Citoyen  romain  avait  droit  de  suffrage  dans 
toutes  les  affaires  publiques,  qu’il  votait  les  lois, 
décidait  la  paix  et  la  guerre,  élisait  toutes  les  ma- 
gistratures, et  que,  en  matière  capitale,  il  ne  pou- 
vait être  jugé  que  par  l’assemblée  générale  du 
peuple,  immense  jury  qui  prononçait  sans  appel  ; 
mais  quand  Pempire,  né  de  la  République,  eût  taé 
sa  mère;  quand , à la  jalouse  liberté  romaine,  eût 
succédé  le  despotisme  sans  contrôle  des  Césars  ; 
quand  la  puissance  publique  eût  passé  des  mains 
du  peuple  entier  dans  celles  d’un  seul  homme,  le 
titre  de  Citoyen  , ce  titre  dont  plus  d’un  roi  s’était 
paré  avec  orgueil,  ne  fut  plus  qu’un  vain  mot  et 
jierdit  tout  son  prestige.  Faut -il  s’étonner,  dès- 
lors,  qu’Antonin  s’en  soit  montré  si  prodigue  ? 

On  a fait,  dans  les  temps  modernes , un  grand 
abus  de  ce  mot.  La  plupart  de  ceux  qui  s’en  sont 
servis,  n’en  comprenant  pas  la  valeur  réelle,  l’ont 
confondu , les  uns  avec  le  mot  Bourgeois,  les  au- 
tres avec  celui  de  Sujet  (V.  ces  mots).  J.-J.  Rous- 
seau, dans  son  Contrat  social,  et  d’Alembert , 
dans  l’article  Genève,  du  Dictionnaire  encyclopé- 
dique, ne  sont  point  tombés  dans  celte  lourde  er- 
reur, et  après  eux  on  n’est  plus  excusable  d’y  tom- 
ber. 

U Citoyen , avons-nous  dit,  est  le  membre  du 
corps  politique  en  qui  réside  la  souveraine  puis- 
sance : c’est  ce  qu’il  était  à Rome,  à Athènes,  etc. 
Il  n’y  a donc  aujourd’hui  de  Citoyen  que  dans  les 
états  qui,  en  fait  ou  en  droit,  font  résider  la  sou- 
veraineté dans  le  peuple  ; et  la,  encore,  il  n’y  a de 
Citoyens  que  ceux  d’entre  le  peuple  qui  partici- 
pent à l’exercice  de  cette  souveraineté  : c’est  dire 
qu’en  France  il  n’y  a de  Citoyens  que  les  élec- 
teurs ; tout  le  reste  est  à l’état  de  prolétaire , tout 
le  reste  est  ce  qu’étaient  à Rome  les  esclaves. 

Sous  l’empire  d’une  religion , qui  bannissant 
l’esclavage  comme  un  fait  monstrueux  et  anti-so- 
cial, a prodamé  que  tous  les  hommes  sont  frères  ; 
sous  l’empire  d’une  loi  politique  qui , bannissant, 
toute  disliuction  féodale,  a proclamé  que  tous  les 
hommes  sont  égaux , quiconque  est  né  Français 
doit  être  citoyen  , c’est  à- dire  électeur.  IL  Tu. 

CIVILISATION.  Du  mol  civilis  (qui  appar- 
tient à la  cité).  En  effet,  dans  les  temps  antiques, 
lorsque  l'homme  en  lutte  avec  la  nature  n’osait  eu- 
core  se  dire  vainqueur  de  ce  formidable  adver- 
saire, la  cité  résumait  en  elle  toute  la  puissance, 
toute  Pintelligeoce  humaine.  En  dehors  de  la  cité, 
toute  existence  était  compromise,  toute  force  était 
problématique.  Pour  les  anciens , la  société  c’était 
la  cité;  pour  eux,  la  cité  renfermait  toutes  les 
idées  dont  se  compose  le  mot  Civilisation. 

Mais  du  jour  que  la  nature  vaincue  est  devenue 
l’esclave  de  l’homme , la  cité  s’est  trouvée  trop 
étroite  : fondée  sur  le  privilège  et  l’exclusion,  elle  a 
refusé  d’ouvrir  ses  portes  à la  foule.  Alors  sont  ac- 
courus les  Barbares  : leur  hache  a brisé  les  murs 
de  la  cité,  et  le  christianisme,  entrant  à leur  suite, 
a proclamé  la  Société , mot  nouveau  qu’avait 
ignoré  le  monde  du  passé. 
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Toutefois,  le  terme  de  Civilisation  fut  conservé 
dans  le  langage  politique  ; mais  sa  signification 
s’élail  étendue.  Il  n'exprimait  plus  seulement  le 
dévclop|<ement  de  la  cité,  mais  le  développement 
de  la  Société. 

Qu’esl-ce  que  le  développement  de  la  Société? 
Si  nous  ré|tondious  que  c’est  le  développement 
des  idées  sociales,  nous  exprimerions  sans  doute 
une  vérité  incontestable  ; mais  ce  serait  luisser  la 
question  subsister  tout  entière,  et  nous  condamner 
à uuo  définition  de  plus.  Au  risque  donc  de  quel- 
ques longueurs,  nous  sommes  obligés  d’entrer 
dans  certains  détails. 

Les  idées  sociales  reposent  sur  deux  ordres  de 
fuils  : 1°  les  i’uits  scieuliliques , comprenant  les 
conquêtes  de  Part , de  la  science  et  de  l’industrie  ; 
2°  les  faits  politiques,  comprenant  l’ensemble  des 
rapports  des  hommes  entre  eux,  de  l’individu 
avec  la  société,  de  la  société  avec  l’individu. 

Les  laits  scieuliliques  sont  le  résultat  heureux 
de  la  lutte  de  l’homme  contre  la  nature  extérieure. 
Chaque  fait  de  la  science , de  l’art  ou  de  l’indus- 
trie est  une  conquête  sur  la  matière  que  l’homme 
asservit  à ses  besoins , à ses  plaisirs,  ù sa  gloire. 

Les  faits  politiques  sont  les  conquêtes  de  l’homme 
sur  l’homme,  soit  de  l’oppresseur  sur  l’opprimé, 
soit  de  l’opprimé  sur  l’oppresseur.  Ici,  comme  on 
le  voit,  il  y a deux  séries  de  faits  opposés  qui  doi- 
vent retarder  ou  bâter  la  Civilisation  , selon  qu’il 
en  résulte  l’asservissement  ou  l’émancipation. 

Nous  allons  revenir  sur  cette  distinction  ; mais 
nous  pouvons , dès  à-présent,  établir  que  les  deux 
éléments  principaux  qui  constituent  lu  Civilisation, 
les  faits  scientifiques  et  les  faits  politiques,  sont  tous 
deux  le  résultat  d’une  lutte,  commencée  dès  l’ori- 
gine des  sociétés , et  se  poursuivant  avec  ardeur  ù 
travers  la  succession  des  âges. 

En  effet,  l’homme  a toujours  été  placé  entre 
deux  ennemis  : i°la  nature  extérieure  ; 2°  l’homme, 
son  semblable.  Or,  toutes  les  fois  qu’il  triomphe  de 
la  nature  extérieure,  il  ajoute  à sa  propre  liberté  : 
il  y a pour  lui  émancipation.  Voilà  donc  un  des 
éléments  de  la  Civilisation.  Mais  lorsque  l’homme 
s’est  trouvé  en  face  do  l’homme,  le  premier  résul- 
tat de  la  lutte  a été  l’asservissement  des  plus  fai- 
bles. Là,  certainement,  un  des  éléments  de  la  Ci- 
vilisation fait  défaut  ; mais  il  arrive  têt  ou  tard 
que  les  opprimés  réclament  contre  l’oppression  : 
une  lutte  nouvelle  s’élève,  de  laquelle  doit  sortir 
l’émancipation  des  anciens  vaincus.  Voilà  l’autre 
élément  de  Civilisation  qui  vient  compléter  une 
des  phases  de  l'humanité. 

Ainsi,  en  définitive,  le  fait  de  la  Civilisation  sc 
résume  entièrement  dans  cet  autre  fait,  Emancipa- 
tion, soit  qu’il  s’agisse  de  la  lutte  contre  la  na- 
ture, soit  qu’il  s’agisse  de  la  lutte  contre  l’homme. 

Et  qu’on  ne  croie  pas  que  ce  soit  ici  un  vain  jeu 
de  mots,  une  classification  arbitraire,  créée  à des- 
sein pour  tout  ramener  à un  seul  terme.  Lorsque 
l’homme  jeté  tout  uir  sur  la  terre , au  milieu  des 
éléments  destructeurs , a dû  apprendre  à se  vêtir, 
ù se  loger,  à se  nourrir,  la  satisfaction  de  chacun 
de  ces  besoins  matériels  ne  le  délivra-t-elle  pas 
d’un  ennemi,  n’ajouta-t-elle  pas  à sa  puissance  ? 


CIVILISATION*. 

Lorsqu’enlr’ouvrant  le  sein  de  la  terre,  il  lui  con- 
fia les  trésors  de  l’agriculture,  eu  lui  commandant 
de  les  centupler,  ne  s’est-il  pas  émancipé  des 
craintes  de  l'avenir?  Lorsque,  livrant  aux  flots  un 
frêle  navire,  il  a ordonné  aux  vents  d’enfler  ses 
voiles  et  de  le  pousser  vers  de  lointaines  régions, 
ne  s’est-il  [«as  atfranclii  de  l’espace  ? Lorsque,  tra- 
çant su  pensée  en  caractères  ineflaçables,  il  a dit 
à l’imprimerie  de  la  perpétuer  pour  ses  descen- 
dants, ne  s’est-il  pas  délivré  des  craintes  de  l’ou- 
bli? Enfin  lorsque,  comprimant  la  vapeur  jusqu’à 
lui  donner  une  puissance  incalculable , il  a com- 
mandé à cette  puissance  de  le  transporter  sur  ses 
ailes,  ne  s’est- il  pas  débarrassé  des  chaînes  du 
temps?  Tout  art,  toute  science,  toute  industrie  est 
une  émancipation.  Toute  conquête  faite  sur  la  na- 
ture tourne  au  profit  de  la  liberté  humaine , en 
ajoutant  au  bien-être  de  l’homme.  C'est  là,  ainsi 
que  nous  l’uvous  déjà  dit , une  des  conditions  de 
lu  Civilisation. 

Voilà  pourquoi  il  est  vrai  de  dire  que  la  guerre 
entre  peuples  a été  l'un  des  plus  puissants  élé- 
ments de  Civilisation,  lin  peuple  dont  les  connais- 
sances scientifiques  sont  plus  développées  apporte 
violemment  par  la  conquête  les  fruits  de  ses  tra- 
vaux à un  uulre  peuple  moins  avaucé  : il  lui  im- 
pose avec  sa  domination  un  bien-être  matériel 
qu’il  ne  connaissait  pas  jusqu’alors,  ou  des  jouis- 
sances intellectuelles  auxquelles  il  serait  resté 
longtemps  étranger.  C’est  ainsi  qu’Alexandre  trans- 
mit à l’Orient  l’émancipation  intellectuelle,  et  pré- 
para  l’empire  des  Séleucides  et  l'école  d’Alexau- 
drie. 

Plus  souvent  encore  la  guerre  prépare  la  Civili- 
sation du  peuple  vainqueur,  qui  devient  alors  tri- 
butaire des  idées  scientifiques  du  vaincu.  Ainsi, 
la  Grèce  gouvernail  Home  par  ses  savants  et  ses 
artistes,  pendant  que  Home  régnait  en  Grèce  par 
ses  proconsuls.  Ainsi , les  Barbares  accourus  pour 
détruire  l’empire  romain  reçurent  les  enseigne- 
ments de  la  parole  chrétienne. 

Cependant  cette  émancipation  intellectuelle,  de 
quelque  source  qu’elle  descende,  soit  transmise 
du  vainqueur  au  vaincu , soit  enseignée  par  le 
Vaincu  uu  vainqueur,  ne  suffit  pas  longtemps  aux 
besoins  des  populations  : elles  veulent  y joindre 
l'émancipation  politique.  De  là  de  nouvelles  luttes, 
où  têt  ou  lard  la  victoire  vient  à l’appui  de  la  jus- 
tice ; et  par  la  conquête  de  leurs  droits,  les  peuples 
viennent  compléter  la  Civilisation,  en  réunissant 
ensemble  ses  deux  éléments. 

Il  faudrait  parcourir  l’histoire  successive  de 
toutes  les  nations  pour  prouver  que  les  choses  se 
sont  ainsi  passées.  Mais  nous  croyons  en  avoir  assez 
dit  pour  faire  comprendre  notre  système. 

La  Civilisation  est  donc  l’ensemble  des  con- 
quêtes scientifiques  et  des  conquêtes  politiques. 

Il  suit  de  là,  comme  première  conséquence,  que 
quels  que  soient  les  progrès  de  l’homme  dans  les 
arts,  dans  les  sciences,  dans  l’industrie,  s’il  ne 
conquiert  fias  ses  droits  comme  citoyen,  la  Civili- 
sation reste  incomplète;  comme  seconde  consé- 
quence , que  plus  s’agrandit  le  nombre  des  ci- 
toyens appelés  au  partage  commun  des  droits  so- 


Digitized  by  Google 


CLASSE. 


227 


CLAN. 

ciaux,  plus  s'élargit  le  cercle  de  la  Civilisation. 
On  peut  donc  affirmer,  en  toute  confiance,  que  l’i- 
dée civilisatrice  qui  domine  toutes  les  autres  est 
celle  qui  convoque  tous  les  hommes  h venir  prendre 
place  dans  la  grande  communauté  sociale , en 
d'autres  termes , l’idée  d’égalité. 

Il  ne  nous  sera  donc  pas  difficile  de  réfuter  cette 
assertion  banale  , que  les  étals  périssent  par  ex- 
cès de  Civilisation.  Pour  ceux  qui  uc  voient  dans 
la  Civilisation  que  le  luxe  et  les  vices  du  luxe , 
ce  paradoxe  peut  avoir  quelque  logique  ; seu- 
lement , ils  'ont  le  tort  de  niéconuaitre  le  prin- 
cipe de  la  Civilisation , et  par  suite  de  se  trom- 
per sur  ses  conséquences.  Ainsi  que  nous  l’avons 
comprise  et  définie,  la  Civilisation  repose  sur  la 
justice  ; or  jamais  état  n’a  péri  par  excès  de  jus- 
tice. Toujours,  au  contraire,  la  chute  des  empires 
a été  précédée  de  quelque  grande  injustice,  qui, 
d’avanec,  justifiait  la  Providence  et  nécessitait  sa 
terrible  intervention.  Élias  Régnault. 

CIVIQUE.  Adjectif  qui  vient  du  mot  citoyen 
(en  latin  civU),  et  qui  s’applique  à tout  le  propre 
du  citoyen.  C’est  ainsi  qu’on  dit  les  devoirs  Civi- 
ques , les  vertus  Civiques , pour  exprimer  les  de- 
voirs que  le  citoyen  doit  remplir,  les  vertus  qui 
doivent  être  son  apanage. 

CIVISME.  Réunion  de  toutes  les  qualités  qui 
caractérisent  le  bon  citoyen.  (V.  Droits , devoirs 

DK  L’HOMME  ET  DU  CITOYEN) 

CLAN.  Lorsque  les  nations  celtiques  s’établi- 
rent en  Europe,  la  part  du  territoire  attribuée  à 
chaque  chef,  prit  le  nom  de  Clan’  ou  de  Lan*. 
Dans  les  îles  britanniques,  où  la  prononciation  était 
plus  dure,  ou  disait  Clan;  dans  la  Gaule  on  disait 
Sam’  par  euphonie , comme  depuis  on  a dit  Lo- 
t /taire  au  lieu  de  Ch’ lot  aire.  L’Écosse  est  le  pays 
où  l’on  retrouve  le  plus  la  trace  des  anciens  Clans. 
Elle  apparuit  encore  en  Basse-Bretagne,  où  la  lan- 
gue et  les  usages  celtiques  se  sont  conservés.  Dans 
le  principe,  les  habitants  du  Clan  étaient  les  mem- 
bres de  lu  même  famille.  Ils  joignaient  le  nom  de 
leur  auteur  commun  h leur  nom  particulier.  Ils 
avaient  chacun  leur  part  de  la  terra;  mais  ils 
n’en  possédaient  que  la  surface,  tandis  que  le  fond 
appartenait  au  chef  du  Clan  (V.  Concëablk). 
Tous  libres,  quoique  soumis  à l’autorité  de  ce  chef 
auquel  ils  payaient  une  redevance  pour  leurs 
terres,  ils  s’appelaient  Gxcatt  ou  Gicassi,  ainsi 
qu’on  le  voit  dans  Polybe,  qui  dit  que  les  Gaulois 
donnent  ce  nom  à leurs  guerriers.  C’est  du  mot 
(heatt,  qu’a  depuis  été  formé  le  mot  TVatsus  ou 
Va» us;  mais  il  y avait  une  grande  différence  entre 
le  guerrier  gaulois  et  le  vassal  dégradé  par  la 
conquête  romaine  et  germauique.  Les  guerriers 
gaulois  se  faisaient  remarquer  par  leur  grande 
chevelure  qui  était  un  signe  de  liberté,  tandis  que 
les  esclaves  avaient  les  cheveux  coupés. 

Un  certain  nombre  de  Clans  formaient  une  nation 
ou  un  peuple.  Les  chefs  participaient  tous  au  gou- 
vernement de  la  cité.  La  communauté  d’origine  et 
la  conservation  du  nom  de  famille  par  tous  les 


membres  du  Clan  maintenaient  entre  eux  et  les 
chefs  des  rapports  qui  ne  pouvaient  avoir  le  ca- 
ractère de  la  servitude.  Après  tant  de  siècles,  c’est 
une  remarque  qu’on  peut  faire  encore  en  Ecosse 
et  en  Basse-Bretagne,  où  le  simple  paysan  ne  re- 
garde point  le  seigneur  comme  un  maître  , mais 
comme  un  chef  qu’il  désigne  simplement  par  son 
nom,  lorsqu’il  a pour  lui  quelque  considération. 

AVG.  Bill iard. 

CLASSE.  Qui  dit  Classe  dit  oppression , pri- 
vilège, coalition  d’égoïsmes. 

Or,  l’oppression  est  la  négation  de  la  liberté  ; le 
privilège  est  la  négation  de  l’égalité  ; l’égoïsme  est 
la  négation  de  la  fraternité. 

Par  conséquent,  les  Classes  politiques  sont  in- 
compatibles avec  le  principe  démocratique,  en  qui 
se  résument  la  lil>erté,  l’égalité,  la  fraternité. 

Mais  vous  voulez  donc  tout  niveler  et  tout  con- 
fondre, s’écrient  les  conservateurs.  La  réponse  est 
facile  : Nous  voulons  confondre  les  Classes  et 
classer  les  individus.  Et  c’est  là, 'suivant  nous,  la 
différence  profonde  qui  distingue  les  temps  qui 
vont  venir  des  temps  qui  sont  accomplis. 

Jadis,  en  effet,  et  nous  n’exceptons  pas  les  pré- 
tendues démocraties  de  l’antiquité , jadis , la  hié- 
rarchie s’établissait,  soit  par  catégories, soit  parla 
volonté  d’un  seul  ou  de  quelques  uns.  Aujourd’hui, 
au  contraire,  les  sociétés  tendent  invinciblement 
à hiérarchiser  les  individus  et  à détruire  les 
Classes. 

Comment  cette  hiérarchie  nouvelle  se  doit-elta 
établir?  Par  le  libre  concours  de  toutes  les  volon- 
tés , par  l’autorité  souveraine  régulièrement  et 
vraiment  manifestée. 

Il  suit  de  là  que,  la  hiérarchie  antérieure  était 
basée  sur  l’inégalité,  tandis  que  la  hiérarchie 
prochaine  sc  fondera  sur  la  diversité.  Or,  ce  nou- 
veau mécanisme  social  est  incontestablement  l'ex- 
prassion  do  la  justice  et  du  droit. 

On  aurait  tort  cependant  d’inférer  de  oeci  qué 
tout  le  passé  nous  apparaît  comme  une  série  de 
folles  violences  qu’il  serait  juste  et  bon  de  cou- 
vrir d’un  voile  impénétrable.  A Dieu  ne  plaise  que 
nous  ayons  jamais  contre  les  enseignements  de 
l’histoire  ces  stupides  entêtements  ; à Dieu  no 
plaise  que  nous  refusions  jamais  de  voir  la  mar- 
che progressive  de  l’esprit  humain  à travers  les 
âges,  et  de  reconnaître  avec  les  maîtres  de  la 
science  moderne  que  le  progrès  est  la  loi  générale 
et  la  perfectibilité  le  but  de  l’humanité. 

Mais  il  nous  semble,  et  nous  disons  que  l'on  a 
étrangement  abusé  de  ce  mot  de  progrès.  De  ce 
que  le  progrès  s’est  manifesté,  malgré  tous  les 
obstacles,  dans  le  passé  comme  dans  le  présent, 
quelques  esprits  trop  prompts,  à notre  sens, ont  posé 
en  principe  que  le  passé  toutentier  devait  être  ab- 
sous et  glorifié.  Nous  pensons,  nous,  au  contraire, 
que,  le  travail  de  la  civilisation  n’est  autre 
chose  que  la  lutte  du  bien  et  du  mal  et  le  triom- 
phe nécessaire  de  celui-là  sur  celui-ci.  Or,  nous 
voyons  partout,  depuis  une  époque  fatale  que  la 
tradition  chrétienne  fixe  à la  chute  du  premier 
homme  ; nous  voyons , partout  le  principe  d’éga- 
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l»lô  gagner  de  proche  en  proche  sur  le  principe 
d'inégalité  qui  déborde.  Nous  le  voyous  s'avancer 
suivant  une  progression  plus  ou  moins  vive , plus 
ou  moins  régulier;,  mais  coutinue.  Nous  disons 
donc  que  l'égalité  c’cot  l'esprit  du  bien  ; que  l’in- 
égalité c’est  l’esprit  du  mal  ; et  nous  flétrissons  har- 
diment l’esprit  du  mal  partout  où  il  nous  heurte 
dans  le  passé  aussi  bien  que  dans  le  présent. 

Et,  comme  les  Classes  politiques  ou  sociales  ne 
sont  j>as  seulement  l’expression  du  principe  de 
l’inégalité,  comme,  de  plus,  elles  en  ont  puissam- 
ment favorisé  la  durée,  nous  disous  que  tout 
mécanisme  politique  ou  social  qui  repose  sur  de 
semblables  bases  est  profondément  vicieux , qu’il 
est  radicalement  contraire  au  but  de  toute  so- 
ciété. 

Voyons,  en  effet , l'influence  des  Classes  politi- 
ques sous  les  diverses  formes  de  gouvernement. 

11  est  incontestable  que  toutes  les  Républiques  de 
l’antiquité  ont  péri  épuisées  par  les  guerres  civiles. 
D’où  provenaient  les  guerres  civiles?  De  l’antago- 
nisme des  diverses  classes.  — Ainsi  des  Répu- 
bliques italiennes  ; ainsi  de  la  République  fran- 
çaise qui  a plié  sous  l'effort  réactionnaire  des  dif- 
férentes Classes  que  la  Révolution  avait  voulu 
absorber. 

En  ce  qui  concerne  les  monarchies,  la  Suède 
nous  offre  un  exemple  terrible.  La  constitution  pro- 
mulguée en  1720  livrait  toute  l’autorité  du  gou- 
vernement à certaines  corporations  privilégiées.  La 
lutte  s’établit  entre  elles  et  l’usurpation  des  plus 
puissantes  suivit.  € Alors , dit  un  publiciste  con- 
temporain , une  fermentation  redoutable  se  mani- 
festa de  toutes  parts  ; la  haine  et  les  vengeances  des 
divers  partis  devinrent  les  seuls  mobiles  des  évé- 
nements; chacun  regarda  l’Etal  comme  la  proie  de 
son  ambition  et  de  son  avarice  ; les  assemblées  ne 
présentèrent  plus  que  des  scènes  de  tumulte  ; une 
méfiance  générale  se  fit  partout  sentir  et  provoqua 

bientôt  la  guerre  civile Enfin , une  hideuse 

corruption  vint  mettre  le  comble  aux  infortunes  de 
ia  Suède , et  il  fut  aisé  à Gustave  111  de  s’emparer 
du  pouvoir  absolu.  • (V.  Bonnets  et  Chapeaux.) 

En  Pologne , il  y avait  trois  ordres  : les  nobles 
qui  étaient  tout  ; les  bourgeois  qui  n’étaient  rien  ; 
les  paysans  qui  étaient  moins  que  rien.  Or,  disait 
Rousseau , vers  l’époque  du  premier  partage , 
« l’état  de  faiblesse  où  une  si  grande  nation  se 
trouve  réduite  est  l'ouvrage  de  cette  barbarie  féo- 
dale qui  fait  retrancher  du  corps  de  l’État  sa  par- 
tie la  plus  nombreuse  et , quelquefois , la  plus 
saine.  » Maintenant,  la  Pologne  a disparu  du  rang 
des  nations. 

Avant  la  Révolution , la  société  française  offrait 
aux  regards  une  curieuse  mosaïque.  Le6  classifica- 
tions embrassaieut  la  nation  tout  entière,  le  ter- 
ritoire comme  les  individus.  Il  y avait  les  pays 
d'Etat  qui  bataillaient  pour  le  maintien  de  leur 
souveraineté  particulière  ; il  y avait  les  pays  d’élec- 
tion qui  jalousaient  les  privilèges  des  pays  d’état; 
il  y avait  le  haut  clergé  qui  opprimait  le  bas  clergé 
et  le  bas  clergé  qui  enviait  l’autre  ; il  y avait  la 
noblesse,  et  parmi  la  noblesse  les  hommes  de  qua- 
lité qui  méprisaieut  les  gentilshommes,  et  les  gcq- 
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lilshommes  qui  méprisaient  les  anoblis.  Puis,  ve- 
naient les  parlementaires  qui  cherchaient  à se 
confondre  parmi  la  noblesse  d’épée  et  se  garaient 
avec  une  vigilance  fébrile  du  contact  de  la  bour- 
geoisie. Le  haut  bourgeois  était  plein  d'une  vanité 
douloureuse  pour  lui  et  surtout  pour  les  autres; 
il  haïssait  également  ses  supérieursetsesinférieurs; 
un  cran  plus  bas,  le  simple  bourgeois  imitait  l’exem- 
ple du  haut  bourgeois.  Puis,  après  la  haute  bour- 
geoisie et  la  bourgeoisie,  venait  la  petite  bourgeoisie; 
puis  encore  les  ouvriers,  et  parmi  les  ouvriers,  il 
y avait  1®  les  apprentis  et  compagnons;  2»  les  sim- 
ples ouvriers  ; et  puis  enfin,  les  prolestants  et  les 
juifs. 

Mécanisme  absurde  qui  semait  partout  l’envie, 
la  haine  et  la  corruption  ; qui  fomentait  incessam- 
ment l’insurrection  de  tout  ce  qu’il  y a d’impur 
au  fond  des  cœurs,  et  qui  finit  par  rendre  le  gou- 
vernement impossible. 

C'est  cette  société  si  profondément  mauvaise  que 
contemplait  Montesquieu  lorsqu’il  écrivait  ceci  : 
• Alors,  le  magistrat , le  militaire  , le  savant,  le 
laboureur,  le  commerçant  sont  joints  ensemble 
seulement  parce  que  les  uns  oppriment  les  autres 
sans  résistance  ; leur  union,  si  elle  mérite  ce  nom, 
n’est  plus  concorde  et  en  conformité  «le  volonté.»  ; 
c’est  un  amas  de  cadavres  enterrés  les  uns  sur  les 
autres.  » 

A cette  société  cadavéreuse  et  dissolue,  nos  pères 
ont  rendu  la  vie  en  Fembesongnant  d’une  autre 
semence  : l’égalité.  Ils  ont  accompli  ce  grand  œu- 
vre  au  prix  des  plus  grands  sacrifies,  au  prix 
même  de  leur  mémoire.  Bourgeois,  nobles  ou  |>lé- 
béiens , tous  plébéiens  par  l’esprit  et  le  cœur,  il 
ont  fait  du  Peuple  la  Nation.  Nains  , issus 
de  géants,  léguerons-nous  à nos  fils  les  difficultés 
formidables  que  nos  devanciers  nous  ont  épar- 
gnées? E.  Duclerc. 

CLERGÉ.  Un  théologien  moderne  s’est  fort 
occupé  d’établir  que  l’ordre  de  foi  est  immuable. 
A cette  thèse  paradoxale,  nous  n’opposerons  pas 
les  vicissitudes  des  religions  diverses  qui  firent 
leur  temps  avant  la  venue  du  Christ,  mais  l’his- 
toire même  du  catholicisme,  de  sa  prodigieuse  for- 
tune et  de  son  abaissement  présent. 

Le  Clergé  catholique  a témoigné,  à une  autre 
époque,  qu’il  comprenait  toute  sa  mission.  Nous 
l’admirons  dans  le  passé,  initiant  les  Barbares  aux 
pratiques  civilisatrices  de  la  religion  constituée 
par  les  docteurs  de  la  première  Eglise  , interpré- 
tant, avec  une  intelligence  créatrice,  le  dogme  ca- 
ché sous  les  formules  orientales  de  l’évangile,  et, 
dégagé  de  soins  temporels,  dédaigneux  de  ri- 
chesses mondaines , consacrant  aux  affligés  les 
bienfaits  de  la  munificence  féodale;  nous  l’admi- 
rons encore  soulevant  l’Europe,  au  nom  de  la  foi 
menacée  par  les  progrès  de  l’islamisme,  et  la  con- 
duisant au  berceau  de  Bethléem  , ou  bien , par  la 
voix  de  ses  pontifes , poursuivant  l’abus  des  usur- 
pations entre  les  princes  et  le  scandale  de  leurs 
m jcurs , gouvernant  avec  l’un  et  l’autre  glaive,  et 
résolvant  les  questions  les  plus  délicates  de  la  po- 
litique internationale  par  de  simples  axiomes  de 
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morale  et  de  charité  bien  entendue.  Certes,  dans 
les  temps  où  de  si  grandes  choses  furent  accom- 
plies par  les  membres  de  l'Église , l'Église  avait 
l'intelligence , elle  avait  l'enthousiasme  de  sou 
rôle,  elle  croyait  fermement  à la  légitimité  de  son 
initiative.  „ 

Mais  quelle  différence  du  prêtre  de  ces  beaux 
temps  de  l'Église  au  prêtre  d'aujourd'hui.  Le 
Clergé  actuel  se  recrute  dans  une  jeunesse  peu  let- 
trée : être  prêtre  est  la  vocation  ordinuire  des  mé- 
diocrités intellectuelles  dans  certaines  localités  de 
l'Ouest  et  du  Midi.  Il  y a encore  une  autre  catégo- 
rie de  prédestinés  à la  prêtrise,  et  ce  n’est  pas  la 
moins  considérable.  Les  petits  séminaires,  affran- 
chis d'impôts  et  richement  entretenus  par  la  fa- 
veur épiscopale,  sont  chargés  de  fournir  annuelle- 
ment tant  de  sujets  propres  à la  cléricature.  Les 
moûts  médiocres  de  ces  enfants,  issus  de  parents 
pauvres,  acceptent,  par  nécessité,  l'avenir  auquel 
on  les  condamne.  Ils  entrent  alors  dans  les  éta- 
blissements du  degré  supérieur, et  lu,  durant  trois 
années,  ils  apprennent  leur  métier.  Puis,  on  les 
expédie  dans  les  bourgades  circon voisines,  où  les 
plus  intelligents  ne  font  qu'un  noviciat;  le  plus 
grand  nombre  y demeure  it  vie. 

Toutefois,  on  honore  généralement  encore  le 
curé  de  campagne.  Eu  ellét , quand  il  ne  s'avise 
pas  d'intervenir  dans  les  affaires  litigieuses  des 
familles,  quand  il  ne  conspire  pas  avec  le  juge 
de  paix  de  son  canton  telle  ou  telle  spéculation 
électorale , le  curé  de  campagne  a un  bien  Iteau 
rôle  à remplir.  Il  y a parmi  nous  tant  de  malheu- 
reux sans  consolation  ! Le  curé  de  ville,  au  con- 
traire, exerce  trop  souvent  sa  charge  d’âmes  avec 
une  insouciance  beaucoup  trop  stoïcienne.  Quelles 
sont,  d’ailleurs,  les  exigences  du  monde  à son 
égard  ? On  lui  fait  une  loi  d'èlre  peu  scrupuleux 
sur  les  mœurs  des  maisons  qu'il  fréquente,  et  il 
s'accommode  à cela  ; on  ne  lui  demande  ni  le  sa- 
voir de  saint  Anselme , ni  l'âpre  orthodoxie  de 
saint  Bernard , ni  la  candeur  de  Robert  d'Arbris- 
sel,  et  il  ne  se  distingue,  d'ordinaire,  par  aucune 
de  ces  qualités.  Le  propre  de  tout  le  Clergé , de 
ville  et  de  campagne,  est  l'oisiveté  et  l'ignorance 
la  plus  profonde  des  choses  mêmes  qui  concernent 
le  dogme  traditionnel  : il  a renoncé  depuis  long- 
temps à toute  propagande,  et  u'a  rien  autre  chose 
k cœur  que  de  se  faire  supporter. 

Nous  ne  parlous  pas  des  évêques,  l'épiscopat 
n'élaut  plus  qu'une  gestion  administrative.  Quant 
aux  maisons  conventuelles , on  en  bâtit  de  neuves, 
tous  les  jours,  aux  frais  de  la  charité  : on  pour- 
rait mieux  employer  l'aumône,  bans  les  villes  dio- 
césaines, les  abbés  et  les  chanoines  pullulent  : 
quelles  sont  leurs  œuvres  spirituelles  ou  litté- 
raires? Nous  ne  le  saurions  dire  ; ils  vivent  à l’é- 
cart , et  ne  savent  guère  s'employer  à rien. 

Et , pour  terminer  ce  tableau  de  la  décadence 
cléricale,  qu’est  devenu  le  chef  de  la  grande  cor- 
poration , le  successeur  prétendu  de  l'apôtre  pré- 
féré et  de  ces  grands  pontifes  qui  commandèrent 
aux  peuples  et  aux  rois?  I a successeur  des  Césars 
règne  encore,  il  est  vrai,  sur  la  ville  cl  les  fau- 
bourgs sacrés  ; mais  qu'est-ce  que  ce  règne , et  h 
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quelle  condition  l’Autriche  veut-elle  bien  le  tolé- 
rer? B.  H. 

CLl’B.  Du  mot  gallique  chtppa , arme,  mas- 
sue). On  sait  que  dans  les  tribus  celtiques  , ainsi 
que  chez  les  Germains , les  guerriers  avaient  cou- 
tume de  se  réunir  en  armes  pour  délivrer  sur 
leurs  intérêts  communs.  Leur  assemblée  prit  le 
nom  de  leur  arme  et  fut  appelée  Club. 

Après  l'expulsion  de  la  race  celtique , ce  mol , 
comme  beaucoup  d'autres,  fut  conservé  en  An- 
gleterre ; mais  bientôt,  par  les  changements  succes- 
sifs introduits  dans  les  mœurs,  les  assemblées  de 
guerriers  ayant  entièrement  cessé,  le  mot  Club  si- 
gnifia simplement  toute  réunion  d'hommes.  Au- 
jourd’hui , dans  la  Grande-Bretagne,  toute  société 
littéraire,  politique , gastronomique  ou  tabagique 
s'appelle  Club.  Ces  Clubs , malgré  quelques  titres 
ambitieux,  comme  Club  de  la  réforme.  Club  de  la 
liberté , etc.,  ne  sont  guère  que  des  réunions  de 
gastronomes , d'ennuyés  et  de  joueurs.  Ils  sont 
sans  importance  politique,  et  leur  importance  lit- 
téraire équivaut  k celle  de  nos  cercles  de  province. 

En  France,  au  contraire,  les  Clubs  ont  été  des 
assemblées  essentiellement  politiques.  Toute  l'é- 
nergie de  la  Révolution  sc  concentrait  dans  ce»  re- 
doutables conciliabules.  C’est  laque  le  peuple  lut- 
tait contre  les  trahisons  officielles  et  les  faiblesses 
parlementaires;  c'est  de  lii  que  sortaient  les  tri- 
buns de  la  Montagne,  retrempés  par  la  fougueuse 
éloquence  des  sans-culottes  , pour  aller  rendre  du 
cœur  aux  timides  et  réveiller  l'audace  de  la  Con- 
vention. Les  Clubs  ont  été  pour  beaucoup  dans  le 
mouvement  révolutionnaire  qui  nous  a douné  ta 
force  de  repousser  toute  l'Europe,  et  ils  peuvent» 
bon  droit  réclamer  une  grande  part  de  gloire  dans 
celle  gigantesque  lutte  qui  a sauvé  la  France. 

COADJUTEUR.  On  donne  ce  titre  à l'adjoint, 
au  vicaire  d’un  évêque  ou  d'un  archevêque.  L’abbé 
de  Gondi,  depuis  cardinal  de  Retz,  a donné  de  la 
célébrité  k ce  litre  ; et  c'est  lui  qu’on  désigne  spé- 
cialement, dans  l'histoire  des  troubles  de  la  Fronde, 
par  le  nom  de  Coadjuteur. 

COALISÉS.  Membres  d’une  coalition. 

COALITION.  Réunion,  agrégation  passagère 
de  deux  ou  plusieurs  partis,  dont  les  intérêts  di- 
vers concordent  sur  un  ou  plusieurs  points,  et 
qui  poursuivent,  en  commun , le  même  but. 

On  appelle  également  Coalition  l'alliance  de  plu- 
sieurs gouvernements  qui  se  liguent  dans  un  but 
spécial  et  déterminé.  Les  puissances  qui,  en  ISI  i 
et  18I;>,  envahirent  la  France  formaient  une  Coa- 
lition ; on  les  désigna  sous  le  nom  générique  de 
coalisés. 

On  dit  aujourd'hui  la  Coalition  des  rois  contre 
les  peuples , pour  caractériser  l’état  de  lutte  et 
d’hostilité  où  se  trouvent  simultanément  tous  les 
rois  de  l'Europe  contre  Ica  peuples.  Comme  ces 
princes  se  prêtent  mutuellement  et  en  toute  occa- 
sion une  assistance  publique  ou  secrète,  on  dit 
avec  raison  qu'ils  sont  coalisés.  Au  reste,  1 attitude 
des  peuples  a souvent  conjuré  les  effets  de  cette 
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Coalition  monarchique.  Toute  la  sympathie  dos 
rois  absolus  n’a  point  empêché  la  chute  do  Char- 
les X,  de  Guillaume  d’Orangc,  eu  Belgique  ; du 
due  Charles  de  Brunswick,  de  don  Miguel  et  do 
don  Carlos. 

Il  semble,  au  premier  abord,  que  les  Coalitions 
ne  soient  pas  très- redouta  blés.  Tant  d’intérêts  con- 
traires s’y  trouvent  amalgamés  qu’il  parait  facile 
de  les  réduire  à l'impuissance  par  la  division  : il 
n’en  est  |>as  ainsi  pourtant  ; et  il  y a peu  d’exem- 
ples de  Coalitions  dissoutes  avant  la  victoire.  Et , 
en  effet,  si  les  partis  qui  composent  les  Coalitions 
ont  des  intérêts  divergents,  si  elles  offrent  la  plu- 
part du  temps  une  étrange  cohue  d’appélils  cupides, 
de  vues  ambitieuses,  d’irritations  personnelles, 
capables,  tout  uu  plus,  de  monter  eu  désordre  h 
l’assaut  du  pouvoir  ; l'intérêt  qui  les  a unis  prédo- 
mine toujouro  jusqu’au  moment  où  il  triomphe. — 
Ou  |>eut  comparer  les  Coalitions  à dos  coins  de  fer 
dont  l'action  sur  un  point  est  d'autant  plus  forte 
que  leurs  angles  extérieurs  sont  plus  divergents. 

Depuis  cinquante  ans  et  plus,  Lous  les  pouvoirs 
en  France  sont  tombés  devant  des  Coalitions. 

I41  féodalité  est  tombée  devant  lu  Coalition  de  la 
royauté  et  de  la  bourgeoisie  ; — de  la  royauté  qui, 
désespérant  de  combler,  par  d’autres  expédients, 
le  gouffre  du  déficit  incessamment  creusé  par  ses 
avides  mains,  voulait  assujétir  à l’impôt  les  pro- 
priétés nobiliaires  et  cléricales; — de  la  bourgeoi- 
sie qui  voulait  asseoir  sa  domination  sur  les  ruines 
de  la  noblesse  et  du  clergé,  comme  sur  l'asservisse- 
ment du  peuple. 

Lu  royauté,  & son  tour,  s’est  abîmée  sous  les  ef- 
forts combinés  de  la  bourgeoisie  et  du  peuple;  — 
de  la  bourgeoise  qui  se  croyait  assez  forte  pour 
gouverner  seule  ; — du  peuple  qui  voyait  dans  la 
royauté  la  clé  de  voûte  des  systèmes  qui  l’avaient 
si  longtemps  opprimé. 

A son  tour,  eLcore,  la  bourgeoisie  succomba  de- 
vant la  Coalition  des  hommes  qui  poussaient  à ses 
dernières  conséquences  l’essor  du  droit  indivi- 
duel , et  du  ceux  qui  proclamaient  l’avènement  du 
droit  social  ou  démocratique. 

Ce  fut,  ensuite,  une  Coalition  de  royalistes  dé- 
guisés, de  faux  patriotes , d’intrigants , de  cor- 
rompus, et  d’un  |>etit  nombre  d’abusés,  qui  con- 
duisit à l’échafaud  les  hommes  de  génie  cl  d’au- 
dace qui  avaient  assuré  le  salut  de  la  République 
et  conquis  l'indépendance  du  territoire. 

. Au  18  brumaire,  une  Coalition  du  meme  genre, 
guidée  par  un  soldai  audacieux,  s’en  vint  effacer 
du  tranchant  de  song'aive  les  derniers  vestiges  de 
la  République  expirante. 

Quinze  ans  plus  tard,  l’Empire,  sorti  d’une  G>a- 
lilion  d’ambitieux,  sc  disloquait  devant  une  Coa- 
lition de  traîtres. 

Quinze  ans  plus  tard  encore , c’était  une  Coali- 
tion de  bourgeois  vaniteux  et  de  patriotes  impré- 
voyants, qui  chassait  dorant  elle  les  débris  de  la 
race  de  Louis  XIV. 

Et  enfin,  il  y a quelques  mois  à peine,  une  Coali- 
tion p&rlemcn lai  re  est  venu  ébranler  sur  son  trône 
la  dynastie  d’Orléans. 

On  le  voit  donc,  an  milieu  de  nos  sociétés  mor- 
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celées  toutes  les  révolutions  sont  préparées  et  ac- 
complies par  des  Coalitions. 

Les  Coalitions  disparaîtront  lorsque  le  principe 
des  révolutions  sauglautes  aura  disparu  ; lorsqu’il 
ne  sera  plus  besoin  de  la  force  pour  élever  le  droit. 

E.  D. 

COCARDE.  Qu’est-ce  qu’une  Cocarde?  Rien 
autre  chose  au  fond  qu’un  morceau  de  toile  peinte, 
et,  cependant , lisez  ! L’histoire  de  cette  création 
révolutionnaire  est  des  plus  curieuses.  La  Cocarde 
verte  de  Camille  Desmoulin* , qui  n’était  qu’une 
feuille  d’arbre , servit  à renverser  la  Bastille.  La 
Cocarde  bleue  et  rouge  des  électeurs  de  Paris  com- 
mença  entre  le  trône  de  Louis  XVI  et  la  nation  fran- 
çaise la  séparation  que  le  jugement  du  21  janvier 
eut  pour  but  de  rendre  éternelle.  Devenue  trico- 
lore, la  Cocarde  se  montra  plus  tard  sur  le  schako 
des  soldais  de  l’empire , et  il  est  vrai  de  dire 
qu’elle  prolongea  l’existence  de  l’aigle  impériale  ; 
car,  ainsi  placée,  elle  rappelait  à chaque  instant 
au  soldat  les  idées  qui  le  faisaient  vaincre,  alors 
même  qu’une  discipline  brutale  et  impolitique 
cherchait  à les  lui  faire  oublier  : je  veux  parler  des 
idées  de  liberté  et  d’égalité. 

Lorsqu’enfiu  la  Cocarde  redevint  blauche,  elle 
ne  représenta  plus  que  la  couleur  de  ceux  qui 
avaient  supprimé  deux  couleurs  sur  trois,  croyant 
luire  un  coup  de  politique.  Bonnes  gens  qui  ne  sa- 
vaient pas  qu’un  signe  est  de  nulle  valeur  quand 
l’opinion  refuse  d’y  ajouter  ses  convictions.  Les 
événements  ont  fait  de  la  Cocarde  tricolore,  qui  ne 
fut  au  commencement  qu’un  signe  de  ralliement, 
un  véritable  blason  national. 

J’ai  dit  que  la  première  Cocarde  fut  bleue  et 
rouge  : cela  résulte  d’un  arrêté  de  l’assemblée  des 
électeurs  de  Paris  de  1789.  Chacun , dit  l’arrêté, 
portera  la  Cocarde  bleue  et  rouge.  Après  la  prise 
de  la  Bastille , le  général  Lafayelte , commandant 
de  la  gurde  nationale  de  Paris , fit  joindre , eu 
signe  d’union , la  couleur  blanche  aux  deux  autres, 
et  il  assura  que  celle  Cocarde  ferait  le  tour  du 
monde.  Avant  la  Cocarde  rouge 'cl  bleue,  le  peu- 
ple de  Paris  avait  pris  pour  signe  de  ralliement 
une  Cocarde  vert  tendre , mais  elle  fut  rejetée  parce 
que  la  livrée  du  comte  d’Artois,  frère  du  roi, 
était  de  cette  couleur,  et  que  le  priuoe  était  l’objet 
de  l’animosité  populaire.  A.  T. 

CODE  vient  de  codex , qui  signifie  livre,  ta- 
blette, collection  de  lois  ; codex  dérive  lui  même 
de  condere3  réunir,  fonder. 

D’après  l’Encyclopédie,  le  n>o*.  Code  signifie  rt- 
cueil  de  droit. 

Le  savant  auteur  du  Répertoire  de  la  jurispn 1- 
dence  du  Notariat  (M.  Rolland  de  Villargues)  en- 
tend par  le  mol  Code  la  collection  des  lois,  soit 
qu’elles  aient  été  rassemblées  par  l’autorité  pu 
blique  du  législateur,  soit  par  le  zèle  de  quelques 
jurisconsultes. 

Le  mot  Code  implique  une  idée  d’avancement 
chez  les  peuples  ; c’est  l’ordre  qui  succède  à la  con- 
fusion, la  civilisation  & la  barbarie.  A l’origine  de  la 
société,  les  hommes  disséminés  formaient  des  fa- 
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ailles  diverses  ; chacune  dut  avoir  des  lois  spéciales 
et  qu’on  peut  appeler  individuelles;  la  force  des 
armes  et  les  transactions  les  réunirent  en  corps 
plus  nombreux  et  plus  agglomérés  ; les  usages  par- 
ticuliers , les  coutumes  distinctes  subirent  Puni- 
forme  loi  du  Vainqueur:  il  fonda  la  législation. 
Les  Romains  se  présentent  toujours  à nos  regards 
quand  il  s’agit  de  civilisation  ; les  premiers  Codes 
furent  des  compilations  des  lois  romaines,  telles 
que  les  Codes  Papinien,  Grégorien,  Hcrmogénien, 
Théodosien  et  Justinien. 

Les  vicissitudes  militaires  entraînèrent  les  vi- 
cissitudes civiles  ; les  Gaules  furent  arrachées  à la 
puissance  de  l’Empire  Romain  ; elles  se  trouvèrent 
fractionnées  en  provinces,  soumises  à la  domina- 
tion des  divers  peuples  conquérants  ; elles  furent 
régies  par  des  coutumes  ditlérentes. 

Inutile  d’analyser  en  détail  les  Codes  particu- 
liers à plusieurs  des  peuples  conquérants  succes- 
sifs de  la  Gaule  et  que  l’on  a nommés  Codes  des 
Jiarbares,  tels  que  la  loi  Gothique  écrite  par  Ala- 
rie,  roi  des  Yisigoths;  le  Code  des  Bourgui- 
gnons ou  loi  Gombette,  dont  l’étymologie  vient 
du  roi  Gondebaud  ; la  loi  Salique,  la  loi  des  Fri- 
sons, émanée  de  Pépin  et  Charles-Martel.  Mais  on 
peut  appliquer  à celte  diversité  ou  plutôt  à cette 
anarchie  de  lois  et  d’usages  ces  belles  paroles  de 
Mouleaquieu  : « Quand  on  jette  les  yeux  sur  les 
monuments  de  notre  histoire  et  de  nos  lois , il 
semble  que  tout  est  mer  et  que  les  rivages  mêmes 
manquent  à la  mer.  • 

Sous  les  rois  de  France  parurent  les  édits  et  or- 
donnances. A mesure  que  le  Royaume  fut  plus  cen- 
tralisé, la  législation  devint  plus  uniforme  ; cepen- 
dant, la  loi  n’était  pas  encore  ce  que  la  définit 
Jean -Jacques  Rousseau  : V expression  de  la  volonté 
générale , puisqu’elle  émanait  de  la  monarchie  ab- 
solue. Les  ordonnances  de  Charles  VU , les  établis- 
sements de  Saint-Louis,  le  code  de  Louis  XIV.  qui 
contenaient  déjà  le  germe  d’une  législation  uni- 
que, ne  furent  fias  assez  forts  pour  triompher  des 
anciens  usages  , de  cette  foule  de  droits , de  pri- 
vilèges accordés  aux  provinces,  à la  noblesse,  aux 
corporations,  et  engendrés  par  la  féodalité. 

Il  n’y  avait  que  le  concours  de  toutes  les  volon- 
tés nationales,  il  n’y  avait  que  la  Révolution  fran- 
çaise elle-même  qui  fût  capable  d’anéantir  l'hydre 
des  coutumes  ; elle  seule  pouvait  tout  niveler,  elle 
seule  pouvait  et  devait  créer  un  Code.  Elle  avait 
posé  le  principe  de  l’égalité  des  droits  entre  tous 
les  hommes  réunis  en  corps  de  nation  : il  devait 
donc  y avoir  et  il  y eut  table  rase  des  coutumes 
comme  de  tous  les  abus:  un  nouveau  régime  po- 
litique , uniforme  pour  tous  les  citoyens , devait 
produire  l’unité  de  la  législation.  i.a  réforme  des 
mœurs  devait  amener  la  réforme  des  lois. 

il  est  donc  juste  de  dire  que  la  Révolution  , par 
l’abolition  des  droits  féodaux,  peut  être  considé- 
rée comme  avant,  la  première,  préparé  un  véri- 
table Code  des  Français. 

L’Assemblée  constituante,  la  Législative,  en  re- 
connurent l’utilité  et  le  principe,  et  la  constitution 
de  91  annonça  un  Code  de  lois  nouvelles  : elle  pro- 
nonça même  le  nom  de  Code  civil , qu’on  pourrait 


appeler  Code  du  droit  des  citoyens  ou  de  la  cité.  La 
Convention  nationale  entreprit  l’œuvre,  et  allait  le 
réaliser  ; le  Directoire  continua  sans  achever;  l'Em- 
pereur Napoléon  vint  pour  recueillir  ce  que  la  Ré- 
volution avait  semé. 

Sans  doute,  il  serait  injuste  de  nier  la  puissante 
participation  de  Napoléon  à l’exécution  de  ce  ma- 
gnifique monument  de  la  raison  écrite.  Lorsque 
furent  discutés  dans  le  sein  du  conseil-d’élat  les 
différents  projets  du  Code  civil , il  fil  preuve  d'une 
supériori té  d’intelligence  égale  à celle  qu’il  avait  dé- 
ployée sur  leschanq«s  de  Imtaille;  ses  avis  prévalu- 
rent souvent  comme  ceux  de  la  logique.  Mais  après 
avoir  rendue  César  ce  qui  est  à César,  reconnais- 
sons que,  si  Nu|>oléon  peut  être  considéré  comme 
un  des  glorieux  auteurs  du  Code  civil,  surtout  par 
sa  résolution  persévérante  et  par  la  force  de  sa  vo- 
lonté, qui  lui  eu  fit  poursuivre  l’œuvre  toujours 
commencée  cl  jusqu’à  lui  toujours  inachevée,  on 
doit  la  rédaction  de  ce  Code  et  sa  science  épurée 
aux  hommes  d’étude  et  de  méditation  : les  Tronchet, 
les  Portalis , les  Bigot  de  Préameneu  , les  Malle- 
ville,  etc.  Ces  hommes  distingués  étaient  assuré- 
ment bien  préparés  à celle  grande  et  difficile 
tâche  par  leurs  travaux  aulérieurs  h la  Révolu- 
tion ; niais  la  Révolution  seule  pouvait  élever  et 
encourager  les  lumières,  qui,  sans  elle,  n'auraient 
point  été  assez  soutenues  par  la  philosophie  et  le  ca- 
ractère de  ces  jurisconsultes,  d’ailleurs  du  pre- 
mier ordre. 

Notre  Code  civil,  sans  en  excepter  le  Code 
prussien,  qui  est  aussi  un  Code  modèle,  est  certai- 
nient  le  premier  de  l’Europe  et  du  monde  ; la  plu- 
part des  états  et  même  les  étals  despotiques  en 
ont  adopté  les  dispositions.  On  peut  dire  de  lui  que, 
comme  les  trois  couleurs,  à l’ombre  desquelles  il 
a été  inauguré,  il  fera  le  tour  de  l’univers.  C’est, 
au  reste  , ce  que  vient  de  prouver  avec  talent  et 
bonheur  M.  Antboine  de  Saint-Joseph , dans  sou 
ouvrage  intitulé;  Concordance  entre  les  Codes  civils 
étrangers  et  le  Code  JSapolion;  ouvrage  où  se  fait 
remarquer  une  savante  et  consciencieuse  analyse, 
cl  qui  a déjà  obtenu  les  suffrages  de  nos  plus  com- 
pétents et  de  nos  plus  illustres  jurisconsultes.  Ainsi, 
l’appréciation  du  Code  civil  rentre  particulièrement 
dans  le  cadre  du  Dictionnaire  politique,  car  ses 
auteurs  furent  animés  d’une  jiensée  éminemment 
politique.  C’est  le  Code  civil  qui  a établi  la  divi- 
sion des  propriétés,  qui  a substitué  le  règne  de 
l’égalité  à celui  du  privilège,  il  n’a  pas  détruit,  il 
a renoué  la  chaîne  des  temps  en  empruntant  aux 
anciennes  lois  ce  qu’elles  avaient  de  sain  et  d’utile, 
en  collationnant,  qu’on  nous  permette  le  terme, 
le  passé,  le  présent,  et,  sous  certains  rapports,  l’a- 
venir. 

Si  le  Code  civil  a révélé  et  accompli  une  haute 
pensée  |>oliliquc,  peut-on  en  dire  autant  de  ces  in- 
nombrables lois  et  de  tous  ces  décrets  prétendus 
politiques  que  nous  avons  reçus  de  l’Empire , de  la 
Restauration,  et  de  ec  que  nous  appelons  l’établis- 
sement de  Juillet?  Pourquoi  la  France  attend-elle 
encore  un  Code  politique?  Quelles  sont  les  causes 
de  ce  retard  ? 

L’Empire  était  dans  l’impuissance  de  rédiger  un 
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Code  politique.  Tout  étant  soumis  au  deqkotinme 
et  aux  caprices  du  mai  Ire,  la  France  étant  tout  en- 
tière armée  , la  gloire  tenant  lieu  de  tout  le  reste, 
l’Empire  ne  pouvait  donner  d’institutions  ou  pays; 
conquérir  au  dehors,  opprimer  au  dedans,  museler 
lu  liberté  de  la  presse  et  tontes  les  liliertés,  régner 
avec  la  censure , avec  un  Sénat  muet , tel  Tut  le 
rôle  de  l’Empereur.  Alors  que  la  guerre  était  eu- 
ropéenne, on  ne  pouvait  songer  qu’à  la  guerre  et 
aux  victoires  : combattre  et  vaincre,  voilà  quel 
était  l’oprtt  public. 

En  1814,  la  Restauration  octroya  une  charte 
constitutionnelle,  en  promettant  au  peuple  français 
de  lui  rendre  ses  libertés  et  d’exécuter  les  disposi- 
tions de  cette  charte.  Mais  elle  s’empressa  d’en 
violer  l’esprit  et  le  texte  ; les  plus  rudes  atteintes 
furent  |>oriées  au  pacte  fondamental  ; les  conspi- 
rations excitées  pour  empêcher  l’essor  de  l’opinion, 
la  loi  du  double  vote,  la  loi  du  sacrilège,  les  tenta- 
tives pour  ressusciter  le  droit  d’aînesse,  voilà  une 
faible  partie  du  Code  politique  du  la  Restauration. 
Un  pareil  Code,  si  contraire  à tous  les  souvenirs,  à 
tous  les  progrès  de  la  Révolution , devait  périr  ; 
il  ne  lui  était  pas  donné  de  survivre , car  il  avait 
froissé  les  intérêts  généraux  et  blessé  les  senti- 
ments généreux  du  pays. 

Ces  intérêts,  ces  sentiments  ont-ils  été  mieux 
satisfaits  par  les  gouvernements  issus  de  la  Révo- 
lution de  1830?  Ces  gouvernements  ont-ils  cher- 
ché les  moyens  de  fonder  un  Code  politique?  Une 
Charte  a été  jurée;  cette  charte  a promis  les 
plus  heureux  développements:  or,  où  sont  ces 
heureux  développements?  Se  trouvent -ils,  par 
exemple,  dans  la  loi  électorale  de  1831  ? A-t-elle 
suffisamment  reconnu  les  droits  imprescriptibles  de 
l’homme  et  du  citoyen  ? Elle  a fermé  l’accès  des  col- 
lèges électoraux,  même  aux  publicistes,  aux  hom- 
mes de  lettres,  aux  avocats,  aux  magistrats,  aux 
médecins , aux  jurés , à tous  ceux  enfin  qui , exer- 
çant des  professions  libérales,  offrent,  incontes- 
tablement, tous  les  gages  de  sécurité  possibles  à 
la  cité  et  au  gouvernement.  Appellerons-nous  dé- 
veloppement l’absence  prolongée  d’une  loi  sur  la 
liberté  d’enseiguement , écrite  dans  la  Charte, 
d’une  loi  sur  la  liberté  individuelle,  d’une  épura- 
tion des  lois  de  la  presse,  et  de  tant  d’autres  lois 
organiques  attendues  et  réclamées  par  les  vieux  et 
les  besoins  de  la  nation?  Appellerons-nous  dévelop- 
pement les  lois  de  septembre,  dont  leurs  auteurs 
ont  été  les  premiers  à annoncer  qu’elles  ne  seraient 
que  transitoire* , que  leur  principal  mérite  était 
d’être  frappées  de  désuétude  avant  même  d’exis- 
ter? Aussi,  depuis  1830,  combien  d’hommes  d’é- 
tat ont  vécu  , non  pas  seulement  au  jour  le  jour, 
mais  on  pourrait  dire  à la  minute , uniquement 
préoccupés  des  moyens  de  garder  leurs  positions 
ministérielles?  Comment  ceux  qui  ont  été  obligés 
de  déclarer  à la  face  du  pays  qu’ils  ne  faisaient 
que  du  provisoire f qui  ont  reconnu  ne  pouvoir  se 
justifier  de  leurs  œuvres  législatives  qu’en  les  pro- 
clamant mort-nées,  comment  de  pareils  hommes 
d’étal  auraient-ils  eu  le  pouvoir  de  fonder  un  Code 
politique ? 

La  première  condition  des  bonnes  lois , c’est 


d’être  conçues  dans  un  but  de  durée  et  d’avenir. 
Tel  est  le  sentiment  qui  a présidé  à la  confec- 
tion du  Code  civil.  La  France  ne  doit  attendre  un 
Code  politique  que  d’hommes  désintéressés , ver- 
tueux, au-dessus  du  pouvoir  par  le  cœur  et  l’es- 
prit, tout  en  avouant  l’ambition  d’y  arriver,  mais 
ne  l'ambitionnant  que  pour  faire  pénétrer  dans  la 
législation  et  l’administration  les  principes  de  jus- 
tice et  de  morale  dont  la  liberté  est  la  plus  simple 
expression. 

La  table  rase  faite  par  la  Révolution  est  prête 
encore  pour  recevoir  les  nobles  pensées  de  la  rat- 
ion politique;  mais  il  n’appartient  qu’à  la  vérité 
de  tenir  le  burin  et  de  graver  sur  l’airain  le  Code 
politique  demandé  et  voulu  par  la  génération  pré- 
sente. Certes,  on  ne  peut  guère  accuser  cette  gé- 
nération d’une  trop  vive  impatience.  Exista-t-il 
jamais  un  vœu  plus  légitime?  Et,  les  hommes  qui, 
parvenus  à saisir  le  limon  des  affaires,  s’occupent 
ensuite  à refuser,  à retarder  les  justes  réclama- 
tions de  l’opinion  , même  en  osant  la  nier,  peu- 
vent-ils méconnaître  que  la  Révolution  qui  les  a 
élevés , sous  la  condition  de  remplir  leurs  solen- 
nelles promesses,  que  cette  Révolution,  dis-je,  est 
là  pour  les  leur  rappeler,  qu’elle  en  a le  droit  comme 
le  devoir?  Hoktexsiis  Saint-Albin,  député. 

COLLECTEUR.  Lorsqu’une  armée  oonqué- 
ranlH  envahit  une  ville  ou  une  province  ennemie, 
elle  frappe  ordinairement  cette  ville  ou  celle  pro- 
vince d’une  contribution.  Pour  réaliser  la  somme 
qu’il  demande,  le  vainqueur  se  contente  d’en  énon- 
cer le  montant  aux  magistrats  du  district  ou  du 
pays  conquis,  sans  s’occuper  des  détails  de  la  ré- 
partition et  de  la  perception.  Ceux  qui  doivent 
payer  la  contribution  la  répartissent  et  la  perçoi- 
vent. 

Cet  usage  est  à-  peu-près  aussi  ancien  que  la 
guerre  telle  qu’on  la  fait  depuis  trois  mille  ans. 
Les  Romains  qui , plus  que  tout  autre  peuple,  or- 
ganisèrent la  conquête,  firent  entrer  cet  usage  dans 
l’administration  intérieure  de  l’empire.  Lesmuni- 
cipes,  représentés  par  certains  magistrats  respon- 
sables, percevaient  les  revenus  publics  et  en  ren- 
daient compte.  Lorsque  les  richesses  des  peuples 
soumis  à la  domination  romaine  furent  presque 
épuisées,  les  charges  qui  leur  étaient  imposées 
augmentant  toujours , la  condition  des  magistrats 
responsables  de  la  perception  devint  si  dure  que 
la  plupart  d’entre  eux  désertèrent,  et  que  les  em- 
pereur» furent  forcés  de  porter  des  lois  nombreuses 
pour  les  faire  rester  à leur  poste. 

Les  peuples  qui  eovabireut  l’empire  ne  chan- 
gèrent point  cette  manière  commode  de  répartir 
et  de  percevoir  l’impôt.  Ceux  qui  furent  chargés 
de  le  répartir  et  de  le  percevoir  prirent  le  nom 
de  Collecteurs;  l’impôt  lui-même  fut  appelé  Col- 
lecte. « Saint  Louis , dit  un  historien , établit  des 
tailles  et  des  collectes.  • Le  nom  des  Collecteurs 
n’a , toutefois , commencé  à figurer  généralement 
dans  les  monuments  de  notre  législation  que  par 
lus  nombreuses  ordonnances  fiscales  du  quator- 
zième siècle. 

Chaque  espèce  U*impôt  eut  ses  Collecteur*. 
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vieilles  ordonnances  comptent  le*  Collecteurs  de 
J’assis»;  ou  aide  de  Paris  (1519)  ; les  Collecteurs  du 
droit  d'aubaine  (1362);  les  Collecteurs  des  dé- 
cimes (1351)  ; les  Collecteurs  députés  sur  les  fi- 
nances des  nouveaux  acquêts  (1529);  les  Collec- 
teurs de  l'impôt  du  sel  ; les  Collecteurs  des  subsides 
extraordinaires;  les  Collecteurs  desfouages  ou  de 
l’impôt  établi  sur  les  feux. 

La  déclaration  de  1685  ordonnait  aux  paroisses 
de  nommer  leurs  Collecteurs.  Si  elles  n'en  nom- 
maient pas , ils  étaient  désignés  d'office  pur  les 
* agents  du  fisc.  Ils  faisaient  le  rôle  et  l'nssielte  des 
tailles  et  les  percevaient  ; ils  étaient  solidairement 
responsables  et  contraignubles  par  corps  : aussi 
chacuu  se  plaignait  et  cherchait  h se  soustraire  à 
des  fonctions  trop  pénibles,  comme  avaient  fait 
les  décurions  romains. 1 

Pour  obvier  à cet  inconvénient,  les  déclarations 
de  1716  et  de  1725  ordonnèrent  do  faire  un  ta- 
bleau des  noms  des  habitants  de  chaque  paroisse, 
afin  que  chacun  d’eux  exerçât  à son  tour  la  charge 
de  Collecteur. 

lorsque  la  base  du  droit  public  changea,  et  que 
le  gouvernement  ne  fut  plus  considéré  comme  un 
conquérant  qui  commande  en  vertu  de  la  loi  du 
plus  fort,  mais  comme  le  délégué  du  peuple,  l’an- 
cien système  issu  de  la  conquête  fut  modifié,  et  le 
nom  des  Collecteurs  dispurut.  C.  S. 

COLLÈGE.  On  désigne  par  ce  mot  la  réunion 
d’un  certain  nombre  d'électeurs  appelés  par  la  loi 
à voler  ensemble. 

Dans  un  pays  vaste  comme  la  France,  il  est  im- 
possible que  le  corps  électoral  tout  entier,  de  quel- 
que manière  qu'il  ail  été  composé  par  la  loi , se 
réunisse  en  une  seule  assemblée  pour  élire  ses  re- 
présentants. Il  est  donc  indispensable  de  le  frac- 
tionner, d'appeler  les  électeurs  à former  un  cer- 
tain nombre  de  Collèges.  C’est  ce  qui  a été  fuit 
par  les  diverses  lois  qui  ont  déterminé  comment 
il  devait  être  procédé  aux  opérations  électorales. 

Depuis  1789  jusqu'à  la  Restauration  , un  grand 
nombre  de  citoyens  furent  appelés  à concourir  à 
l’élection  des  représentants  du  pays  ; mais  l’élec- 
tion était  à deux  degrés.  h‘s  assemblées  primaires 
réunies  au  chef-lieu  du  canton  nommaient  des 
électeurs  ; ceux-ci  se  réunissaient  au  chef-lieu  de 
département  pour  élire  les  députés  que  le  dépar- 
tement avait  droit  de  nommer. 

La  Restauration  introduisit  un  autre  système  : 
elle  créa  des  Collèges  électoraux  d’arrondissement 
et  des  Collèges  do  département.  Les  premiers, 
composés  de  tous  les  électeurs  censitaires,  se 
Dominaient  petit s Collèges,  et  se  réunissaient  dans 
certains  chefs- lieux  d’arrondissement.  Aux  chefs- 
Jicux  de  département  se  réunissaient  les  grands 
Collèges  où  quelques  électeurs,  privilégiés  entre 
les  privilégiée,  avaient  seuls  droit  de  voter  une 
seconde  fois  et  de  nommer  dos  députés. 

Ce  système  périt  avec  la  Restauration  , mais  la 
multiplicité  des  Collèges  électoraux  fut  mainte- 
nue. Quatre  cent  cinquante -neuf  députés  sont 
nommés  aujourd’hui  par  autant  de  Collèges.  Ias 
même  système  de  fractionnement  a été  appliqué 
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à l’élection  des  conseillers  de  département  et 
d 'arrondissement  ; ils  sont  nommés  par  des  assem- 
blées d'électeurs  réunis  aux  chefs-lieux  de  canton. 
(V. Élection,  Réforme).  C.  S. 

COLONIE'.  La  fondation  des  Colonies  était  une 
des  fonctions  essentielles  des  sociétés  antiques. 
Les  discordes  ou  l'accroissement  excessif  de  la 
population  y causaient  des  bannissements  presque 
périodiques.  Réunis  sous  un  chef  énergique , les 
bannis  allaient  chercher  une  nouvelle  patrie,  chose 
facile  dans  cet  Age  du  monde  où  les  peuples  frac- 
tionnes eu  petites  cités , isolés  pur  des  déserts  ou 
des  dangers  «le  diverse  nature  , s'ignoraient  pres- 
que les  uns  les  autres.  Quelquefois,  les  hommes  se 
réunissaient  spontanément  ù l’ap|>el  de  quelque 
aventurier  hardi,  pour  fonder  une  Colonie,  et  par- 
laient comme  des  essaims  d'abeilles  lorsque  la 
ruche  est  trop  pleine  ut  que  le  printemps  est  venu. 

En  général , les  Colonies  antiques  furent , dès 
leur  naissance,  indépendantes  de  la  mère-patrie. 
Celle-ci  n’était  ni  assez  grande,  ni  assez  puis- 
sante pour  étendre  au  loin  son  empire,  et  elle  y 
songeait  peu.  Les  relations  qui  existaient  entre 
elle  et  ses  Colonies  étaient  libres  : c’étaient  des  re- 
lations de  commerce,  de  parenté  , de  bonne  ami- 
tié , ce  qui  s’appellerait  aujourd'hui  alliance  natu- 
relle. C’est  ce  que  nous  montre  l’histoire  des  Co- 
lonies grecques  de  l'A^ie-M meure  et  de  l’Italie  qui 
sont  les  plus  connues. 

Ces  petites  sociétés  écloses  du  sein  de  la  civili- 
sation grecque  prospérèrent  presque  toutes.  C’est 
que  les  colons  apportaient  sur  un  sol  presque  vierge 
les  arts  de  la  mère-patrie,  et  la  liberté,  et  les  vertus 
que  l’adversité  ravive.  1. 'accroissement  rapide  de 
Milet  et  d’Ephèse , d’Agrigente  , de  Crotone , de 
Tarente  et  de  Syracuse,  excita  l’admiration  de  l’an- 
tiquité et  répandit  sur  des  pays  jusques-tà  barbares 
lu  civilisation  grecque. 

Les  Colonies  romaines  eurent  un  autre  caractère. 
Elias  furent  militaires  et  voisines  des  armées  de 
la  République.  Elles  tirent  partie  d’un  vaste  et 
savant  système  de  conquête  et  de  domination. 
Toutefois , la  liberté  présida  à leur  organisation 
intérieure.  Rome  ne  les  considéra  jamais  que 
comme  des  postes  militaires  destinés  à assurer  la 
soumission  des  peuples  conquis. 

I^es  découvertes  de  Yasco  de  Cama  et  de  Chris- 
tophe Colomb  donnèrent  naissance  à une  nouvelle 
espèce  do  Colonies.  Celles-ci  eurent  pour  but, non 
de  créer  des  nations  nouvelles,  mais  d’eurichir  les 
anciennes,  et  leur  objet  ne  fut  point  l’empire,  mais 
le  gain. 

I*es  succès  rapides  des  premiers  aventuriers  qui 
allèrent  chercher  fortune  aux  Indes  ou  en  Amé- 
rique rendirent  possible  la  formation  d’établisse- 
ments plus  vastes  que  ceux  que  le  monde  avait 
vus  jusqu’alors. 

Ces  Colonies  n’étaient  pas  libres.  Le  gouverne- 
ment de  la  métropole  nommait  leurs  gouverneurs, 
faisait  leurs  lois , percevait  leurs  revenus.  Quel- 
quefois elles  furent  gouvernées  et  administrées 
par  des  compagnies  de  commerce.  Leur  popula- 
tion était  flottante.  Ou  y venait,  le  plus  souvent , 
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non  pour  s’y  établir,  mais  pour  faire  fortune.  On 
tenait  plus  h y acquérir  (Je  l'or  que  de  la  cousidé- 
ration.  Ainsi  l’administrai  ion  et  les  habitants  eux- 
mêmes  étaient  dans  les  conditions  les  plus  propres 
à corrompre , même  des  hommes  probes.  El  ce 
n’était  pas  l’élite  des  nations  européennes  qui 
allait  s’établir  aux  Colonies. 

De  là  la  décadence  rapide  des  établissements  que 
les  Etats  de  l'Europe  ou  des  compagnies  de  com- 
merce ont  fondés  daus  les  deux  hémisphères. 
Leur  richesse,  vraie  ou  présumée,  fut  |>oureux  une 
cause  de  ruiue.  On  se  les  disputa  comme  une 
proie,  età  chaque  guerre  ils  firent,  pour  ainsi  dire, 
partie  du  butin. 

Cependant  la  continuité  de  roccu|>ation  du 
même  pays  par  la  civilisation  européenne  , l’épui  - 
sement  des  richesses  naturelles,  et  quelquefois  des 
événements  politiques  imprévus,  ont  changé  le  ca- 
ractère des  Colonies  modernes.  Partout,  des  intérêts 
permanents  se  sont  crééset,  |»ar  une  loi  naturelle, 
ont  provoqué  l’indépenduiice.  C’est  ainsi  que  pres- 
que toutes  les  Colonies  du  continent  américain  se 
sont  séparées  de  leurs  métropoles  et  sont  devenues 
des  nations  indépendantes. 

Les  Colonies  insulaires  n’ont  point  eu  la  même 
force  pour  secouer  le  joug.  Elles  sont  restées  sou- 
mises. lie  régime  sous  lequel  elles  vivent  est  plus 
ou  moins  oppressif,  suivant  le  caractère  du  gou- 
vernement auquel  elles  obéissent.  Elles  sont  en 
tutelle,  et  si  elles  ne  sout  plus  exploitées  en  détail, 
comme  autrefois,  elles  lu  sont  encore  par  des  lois 
dédouané  qui  ne  sont  faites  ni  pur  elles,  ni  pour 
elles. 

Telles  sout  les  Colonies  in  ter  tropicales  de  la 
Frauce.  Débris  du  vaste  système  colonial  conçu  par 
nos  hommes  d'Etat  des  deux  derniers  siècles,  elles 
souffrent  des  abus  que  le  régime  ancien  avait  in- 
troduits, et  surtout  de  leur  déplorable  organisation 
sociale.  Leurs  rapports  avec  la  mère-patrie  présen- 
tent un  système  si  défectueux  que  beaucoup  de 
personnes  n’ont  pas  liésité  à déclarer  qu’il  était 
également  préjudiciable  à la  France  et  à ses  Co- 
lonies. Les  économistes  sont  allés  plus  loin  : ils 
ont  soutenu  que  toute  tentative  , toute  pensée  de 
colonisation  était  absurde  et  inseusée. 

Nous  ne  défendrons  point  ici  notre  régime  co- 
lonial , ni  les  grands  hommes  d’Etat  qui  l’ont  pré- 
paré. Nous  convenons  des  abus  de  ce  régime , et 
nous  pensons  qu’il  appelle  des  réformes  radicules. 
Mais  si  nous  voulions  le  juger  historiquement, 
nous  rappellerions  que,  dans  la  longue  lutte 
soutenue  par  la  France  contre  l’Angleterre , notre 
pairie  a succombé , qu’elle  a subi  la  dure  loi  du 
vainqueur,  et  nous  no  lui  conseillerions  de  renon- 
cer à ses  Colonies  que  lorsqu’elle  aurait  reuoncé  à 
réparer  sa  défaite. 

Ce  n’est  point  f»r  les  résultats  que  le  système 
colonial  a eus  pour  la  France  qu’il  faut  le  juger, 
mais  par  les  avantages  qu’il  a procurés  à l'Angle- 
terre victorieuse.  Qui  oserait  dire  que  l’Angleterre 
ne  doit  pas  à ses  colonies  sa  puissance  maritime? 
El  si  sou  pavillon  ne  dominait  sur  toutes  les  mers, 
que  serait-elle?  Une  puissance  de  troisième  ordre. 

J .a  France,  après  sa  défaite,  est  encore  une  puis- 


sance de  premier  ordre  : que  serait-elle,  si  elle 
régnait  sur  les  mers? 

I.es  économistes  , il  est  vrai , ont  calculé  que , 
tout  compte  fait,  les  colonies  de  l’Angleterre  lui 
ont  plus  coûté  que  rapporté.  C’est  ainsi  que  sa 
banque  la  ruine  depuis  un  siècle  et  demi , ce  qui  ne 
1 empêche  |»as  d’être  prépondérante  dans  les  cinq 
parties  du  monde.  Il  est  fâcheux  que,  dans  leurs 
calculs,  les  économistes  aient  oublié  d’évaluer  en 
une  somme  roude  l’empire  des  mers. 

Quant  à la  France , si  elle  conserve  encore  quel- 
ques vaisseaux  marchands,  si  l’incurie  du  gouver- 
nement , le  vice  des  lois  et  des  réglements  lui 
laissent  encore  assez  de  matelots  pour  armer  ses 
' uisscuiix  de  guerre , c’est  à ses  colonies  qu’elle  le 
doit. 

Les  économistes  ont  fait  mieux  encore  : ils  ont 
soutenu  que  toute  Colonie,  tout  sytaème  de  colo- 
nisation étaient  absurdes.  Celle  doctrine  ne  doit 
l*as  étonner.  Ne  s’est-il  pas  trouvé  des  docteurs 
pour  enseigner  que  c’est  folie  à l'homme  de  se 
reproduire  parce  que  l'éducation  des  enfants  est 
coûteuse?  Comment  auraient-ils  permis  à une  na- 
tion ce  qu’ils  refusaient  à l’individu? 

Mais  qu’importent  leurs  théories?  I,e  besoin  de 
coloniser  n’est  point  pour  une  nation  grande  et 
forte  une  fantaisie  passagère.  Tout  peuple  tend  à 
se  dévelopjHîr,  non-seulement  pur  l’accroissement 
rapide  de  la  population , mais  par  ce  sentiment 
instinctif  d’ambition  et  de  mouvement  qui  est  le 
caractère  le  plus  noble  et  le  plus  éminent  de  l’&me 
humaine.  Ce  besoin  peut  se  satisfaire  un  instant 
par  le  commerce  et  l’industrie , mais  l'industrie  et 
le  commerce  ne  se  suffisent  pas  a eux-mêmes  : ils 
réclament  l’espace  ; l’activité  d’une  nation  ue  sau- 
rait demeurer  enfermée  dans  ces  étroites  limites: 
elle  se  déploie  par  les  voyages  et  les  découvertes , 
par  la  guerre  et  la  conquête , par  les  perfectionne- 
ments politiques  et  par  la  colonisation. 

La  colonisation  est  la  Tonne  la  pluariouable  et  la 
plus  glorieuse  de  la  conquête  ; c’est  le  moyen  le 
plus  direct  de  propager  la  civilisation.  Elle  est 
toujours  utile , mais  il  est  des  circonstances  qui  la 
rendent  particulièrement  nécessaire.  Ainsi , lors- 
que les  douceurs  d’une  longue  paix  énervent  les 
peuples  et  multiplient  rapidement  les  hommes; 
lorsque  le  monde  est  en  proie  à une  concurrence 
effrénée , véritable  guerre  industrielle  ; lorsque  les 
âmes  les  plus  hardies  et  les  plus  énergiques,  em- 
prisonnées dans  un  espace  étroit , sont  condamnées 
à se  consumer  sans  prolit  et  sans  gloire  ou  à faire 
de  leurs  facultés  un  usage  funeste;  lorsqu’une  im- 
mense corruption  résulte  d’une  trop  longue  sta- 
gnation , comme  nous  le  voyons  aujourd'hui,  en 
France,  quoi  de  plus  utile  que  d’ouvrir  un  vaste 
débouché  à toutes  les  formes  de  l’activité  natio- 
nale ? 

Non  , ce  n’est  pas  en  vain  qu’une  nation  multi- 
plie le  ty[>c  de  civilisation  qu’elle  représente, 
qu’elle  crée  des  nations  nouvelles  destinées  à per- 
pétuer sa  langue  et  ses  souvenirs  et  la  gloire  de 
son  nom.  lx*s  Colonies  lui  sont  utiles  parce 
qu’elles  étendent  ses  relations  commerciales  et  ma- 
ritimes, parce  qu’elles  lui  créent  des  alliés  durables 
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si  une  injuste  oppression  ne  sème  des  lutines  contre 
nature.  L'n  peuple  dont  l'organisation  politique  est 
fondée  sur  la  justice  peut  seul  tirer  d’une  Colonie 
toute  l’utilité  qu’elle  peut  procurer,  parce  que  lui 
seul  peut  la  traiter  avec  justice. 

Doue , un  nouveau  système  de  colonisation  est 
nécessaire.  Celui  des  seizième,  dix-septième  et  dix- 
hnitièriio  siècles  est  vieilli.  Celui  des  anciens  ne 
convient  plus  à l’état  du  monde.  Iæ  terre  est  trop 
bien  explorée,  les  peuples  européens  sont  trop 
loris  et  les  instruments  de  leur  puissance  ont  trop 
de  portée  pour  qu’une  colonie  naissante  se  puisse 
passer  de  protection.  Cette  protec  tion  , la  métro- 
pole peut  la  lui  accorder  au  prix  de  médiocres 
avantages;  mais  elle  doit  lui  laisser  la  liberté  qui 
seule  peut  développer  rapidement  la  richesse  et  la 
puissuuce  qui  manquent  ordinairement  à une  so- 
ciété de  création  récente. 

Toutes  les  fois  qu’une  nation  prétendra  gouver- 
ner à une  grande  distance,  elle  gouvernera  mal, 
surtout  avec  nos  préjugés  bureaucratiques.  Elle 
opprimera  la  Colonie,  et  la  Colonie  périra  ou  se- 
couera le  joug  dès  qu’elle  le  pourra.  Mieux  vaut 
prévoir  son  indépendance  et  la  préparer. 

C’est  ce  que  la  France  pourrait  faire  à Alger,  si 
l’on  voulait  sincèrement  coloniser  l’Algérie. 

l/*s  tentatives  de  colonisation  sont  ordinaire- 
ment accompagnées  de  tâtonnements  et  d’efforts, 
mais  il  vaut  mieux  s’y  exposer  que  de  ne  rien 
faire.  L’Angleterre  a commis  bien  des  fautes  dans 
ses  Colonies;  elle  y a commis  bien  des  crimes, 
surtout  dans  celles  qu’elle  doit  à la  conquête  ; niais 
si  quelque  chose  peut  l'absoudra , c’est  sa  persévé- 
rance à créer,  même  au  prix  d’énormes  sacrifices, 
des  établissements  nouveaux.  Ses  Colonies,  au 
moyen  desquelles  elle  a pu  se  dévelopjier  sur  le 
monde  entier,  ses  Colonies,  qui  sont  aujourd’hui  le 
plus  solide  appui  de  sa  puissance,  seront  un  de 
ses  plus  beaux  titres  de  gloire  aux  yeux  de  la 
postérité.  COLItr.KLLE-SEKEUIL. 

COMICES.  A Home,  l’autorité  suprême  se  par- 
tageait entre  le  peuple  et  le  sénat.  Le  peuple  fai- 
sait les  lois  proprement  dites  et  nommait  les  ma- 
gistrats chargés  d’exécuter  ses  volontés  ; dans 
certains  cas,  il  prononçait  comme  juge.  Le  sénat 
u’élaitque  le  conseil  du  gouvernement.  On  appe- 
lait Comices  les  réunions  du  peuple  pour  l’exercice 
de  ses  droits. 

Il  y avait  à Home  trois  espèces  de  divisions  du 
peuple.  D’abord  les  habitants  de  la  ville  étaient  di- 
visés en  Curies  ou  arrondissements.  Notre  mot 
paroisse  est  celui  qui  correspond  le  mieux  au  mot 
curie.  Eu  second  lieu,  la  ville  et  le  territoire  peu 
étendu  qui  l’environnait  se  partageaient  en  tri- 
bus, au  nombre  de 35.  Les  tribus  tiraient  leur  ori- 
gine des  populations  dont  elles  étaient  formées. 
Enfin,  les  citoyens  romains  étaient  divisés  eu  cen- 
turies au  nombre  de  195,  suivant  la  fortune  dont 
ils  pouvaient  justifier.  Ia  division  par  centuries 
était  indépendante  de  la  division  du  sol  en  tribus 
ou  curies,  comme  l’est  chez  nous  la  qualité  d’élec- 
teur à deux  ou  à trois  cents  francs. 

On  a vu  au  mol  CEXTinîEâ  comment  le  roi  S.:r- 
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vius  Tullius  avait  trompe  le  peuple  en  proportion- 
nant  les  droits  des  citoyens  à leur  fortune.  Avant 
ce  prince,  les  Romains , tous  égaux  en  droits,  vo- 
taient par  curies , soit  pour  les  ailinires  générales  do 
la  République , soit  pour  les  affaires  particulières 
de  la  curie. 

Les  riches,  qui  faisaient  les  lois  et  nommaient 
les  magistrats , qui  décidaient  de  la  guerre  et  de 
la  paix,  non  contents  des  avantages  que  leur  pro- 
curait cette  position , réduisaient  les  plébéiens  à 
la  misère  par  les  corvées  dont  ils  les  accablaient , 
par  l’usure  la  plus  odieuse  ; car  il  n’était  point  de 
chevalier  ou  de  patricien  romain  qui  ne  fût  usu- 
rier. 

Tant  d’injusliœs  soulevèrent  les  classes  infé- 
rieures du  peuple.  Elles  abandonnèrent  une  ville 
où  la  liberté  des  citoyens  était  moins  en  dunger  pen- 
dant la  guerre  que  pendant  la  paix.  Cette  multi- 
tude se  réfugia  à quelques  milles  de  Rome  , sur 
une  colline  fortifiée,  qui , depuis,  s’appela  le 
Mont-Sacré.  L’orgueil  et  l’avarice  des  patriciens 
furent  obligés  de  capituler.  Le  peuple  reconquit 
le  droit  de  voter  par  tribus,  sinon  pour  luire 
toutes  les  lois , |iour  nommer  tous  les  magis- 
trats , pour  être  juge  de  toutes  les  questions  dont 
l’appel  pouvait  être  déféré  aux  citoyens,  du  moins, 
pour  élire  lui-même,  à l’exclusion  des  patriciens , 
îles  magistrats  chargés  de  le  défendre  contre  l 'op- 
pression des  riches,  pour  statuer  sur  certaines 
questions,  pour  rendre,  sons  le  nom  de  plébiscites, 
des  décrets  qui , dans  le  principe,  ne  furent  obli- 
gatoires que  pour  ceux  qui  les  avaient  faits,  et 
auxquels  les  chevaliers  et  les  patriciens  se  virent, 
plus  tard,  fureté  de  se  soumettre.  Il  fallut  près  de 
deux  siècles  pour  obtenir  ces  diverses  concessions. 

Des  trois  espèces  de  divisions  du  peuple  romain 
résultaient  trois  espèces  de  Comices  ayant  des  at- 
tributions différentes  : il  y avait  les  Comices  par 
centuries,  les  Comices  par  curies  et  les  Comices 
par  tribus. 

I/îs  Comices  par  centuries  avaient  pour  objet  de 
nommer  les  consuls,  les  censeurs  et  les  préteurs, 
qui  étaient  les  principaux  magistrats  de  la  Répu- 
blique ; ils  nommaient  aussi  les  pontifes. 

Ia*s  lois  étaient  votées  par  centuries.  On  soumet- 
tait aussi  aux  centuries  les  questions  de  |>aix  et  de 
guerre,  lorsque  le  sénat  ne  croyait  pas  devoir  les 
décider  lui-même,  ou  lorsqu’il  n’était  pas  d’accord 
pour  les  résoudre.  En  cas  d’appel  au  peuple,  s’il 
s’agissait  d’appliquer  la  peine  de  mort,  les  citoyens 
opinaient  également  par  centuries. 

Nous  avons  expliqué  à ce  dernier  mot  dans  quel 
ordre  les  centuries  étaient  appelées  à voter;  com- 
ment, en  cas  de  majorité  déclarée , on  n’avuil  be- 
soin d’appeler  que  les  97  premières  centuries  : les 
13  centuries  de  chevaliers  commençaient  par  don- 
ner leur  opinion;  les  80  autres  ne  venaient  qu’a- 
près  : c’était  un  avantage  de  plus  pour  les  riches. 

Ia*s  affaires  soumises  au  vote  |>ar  curies  étaicut 
de  peu  d’importance  : elles  regardaient  |>arlicu- 
lièremcut  la  ville.  Aiusi , quand  on  soumettait  au 
peuple  les  dispositions  faites  par  un  citoyen  en  fa- 
veur de  la  République  ou  de  la  ville,  le  vote  avait 
lieu  par  curies.  A la  fin  de  la  République , les  50 
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curies  étaient  représentées  par  trente  syndics  qui 
formaient  seuls  le  Comice. 

Dans  les  Comices  par  tribus,  dont  les  patriciens 
étaient  exclus,  on  nommait  les  tribuns  du  peuple, 
les  questeurs,  fonctionnaires  chargés  de  lever  les 
impôts  et  de  régler  les  dépenses;  les  édiles,  et 
tous  les  magistrats  inférieurs  do  la  République. 
Nous  avons  déjà  dit  quo  los  plébiscita  étaient  ren- 
dus dans  les  assemblées  par  tribus  : lorsqu'il  s’a- 
gis^it  de  condamner  un  citoyen  à l'exil,  le*  Comi- 
ces avaient  aussi  lieu  par  tribus;  ce  droit  était  celui 
dont  les  patriciens  redoutaient  le  plus  l’exercice. 

Dans  les  Comices  par  tribus  comme  dans  les 
Comices  par  centuries  et  par  curies , les  su  tirages 
étaient  d’abord  recueillis  par  voix  dans  chaque 
tribu  ou  autre  division  ; ensuite,  on  comptait  d'a- 
près le  iiombre  des  suffrages  combien  de  tribus  ou 
do  centuries  avaient  volé  pour  ou  contre  : ainsi,  la 
majorité  ou  la  minorité  ne  s’établissait  point  jwr 
voix  individuelles,  mais  par  tribus  ou  par  centuries. 

D’après  les  objets  dont  ils  avaient  à s'occuper , 
les  Comices  se  tenaient  à jour  lixo  ou  à des  époques 
indéterminées. 

Les  Comices  par  centuries  étaient  indiqués  et 
présidés  par  les  consuls , ou  par  les  magistrats 
qui  les  remplaçaient  en  cas  d’empêchement.  Ils 
ne  pouvaient  s’ouvrir  avant  qu’on  eût  consulté  les 
augures,  ce  qui  était  quelquefois  un  moyen  de  les 
ajourner.  Le  sénat  prétendait  avoir  le  droit  de  s’op- 
poser à leur  convocation  ; il  eu  usait  quelquefois. 
Les  tribuusdu  peuple,  veillaient  à ce  qu'on  réunit 
les  Comices  aux  époque*  fixes,  à ce  qu'on  observât 
fidèlement  les  lois  relatives  à leur  tenue  et  à leur 
police. 

le  vote  eut  d’abord  lieu  verbalement;  il  se  fit 
ensuite  par  écrit.  Lorsqu'une  proposition  de  loi 
était  adoptée  par  un  votant,  il  répondait  en  écri- 
vant : « Utt  roÿas , comme  vous  demanda/  » ; ce 
qui  s’exprimait  par  les  deux  lettres  V.  R.  S'il  re- 
jetait la  proposition,  le  votant  écrivait  : « 4b  anti- 
gua » ou  A.  A.,  « comme  par  le  fiasse.  » S'il  s’a- 
gissait de  la  nomination  d’un  magistrat,  on  n'écri- 
vait que  les  initiales  de  son  nom,  car  les  élections 
se  faisaient  toujours  sur  une  liste  de  candidat* 
connus  d'avance. 

Il  ne  fallait  ni  l’avis  des  augures , ni  l'assenti- 
ment du  sénat , ni  le  concours  des  consuls , pour 
la  formation  des  Comices  par  tribus.  Les  tribuns 
pouvaient  les  convoquer. 

Chaque  espèce  de  Comioes  avait  son  lieu  de  réu- 
nion. Les  centuries  se  rassemblaient  dans  l'endroit 
nommé  le  Comité;  les  curies  se  réunissaient  au 
Forum  ; les  tribus  dans  le  Champ-de-Mars , hors 
des  murs  de  la  ville.  [|  n'était  permis  à personne 
d’entrer  dans  les  Comices  avec  des  armes. 

Tant  que  la  République  ne  s'étendit  pas,  les 
opérations  des  Comices  se  faisaient  avec  beaucoup 
d’ordre  et  de  régularité.  A un  signal  donné,  les 
citoyens  se  partageaient  en  centuries,  en  curies  ou 
en  tribus.  Les  votes  étaient  recueillis  par  des  offi- 
ciers préposés  à cet  effet  ; mais  le  désordre  s'intro- 
duisit dans  ces  assemblées  lorsque  les  habitants  de 
la  ville,  qui  jouissaient  du  droit  de  cité,  furent 
admis  à voter,  soit  individuellement,  soit  par  dé- 
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pulation.  Les  institutions  romaines  n'étaient  point 
faites  pour  un  grand  système  républicain. 

On  voit,  d'après  ces  détails,  que  le  peuple,  lors- 
qu’il n’était  pus  appelé  à combattre,  ou  occupé  des 
travaux  de  l'agriculture,  devait  passer  une  grande 
[Kirtie  de  son  tempe  dans  les  Comices.  Un  tiers  de 
l’année  était  quelquefois  consacré  aux  travaux  de 
fa  politique,  dont  le  sénat  chercliail  constamment 
à détourner  les  citoyens. 

Rome , pendant  toute  la  durée  de  la  Républi- 
que, nous  présente  le  spectacle  de  la  lutte  de  l'é- 
galité contre  le  privilège.  I>es  patriciens  aimèrent 
mieux  subir  le*  lois  faites  par  le  peuple  que  de 
consentir  i»  l'abandon  des  prérogatives  qui  res- 
taient aux  classes  riches;  de  là,  des  collisions  sou- 
vent sanglantes , des  prétentions  qui  dépassaient 
la  limite  dans  laquelle,  sous  un  meilleur  système, 
chacun  se  fût  sagement  renfermé.  De  l’aveu  des 
hommes  les  plus  dévoués  à l'aristocratie,  Rome  ne 
fut  sauvée  que  par  les  concessions  arrachées  de 
vive  force  aux  [tatriciens.  C'est  à l’esprit  d'égalité 
qu’on  dut  lus  bonnes  lois,  le  retour  à la  justice  et 
à la  vertu;  on  ne  dut  au  privilège  que  lu  guerre 
incessante,  qui  était  pour  lui  le  seul  moyeu  de  se 
maintenir,  que  le  pillage  du  monde  entier,  et  la 
corruption  dans  laquelle  la  République  s’enfonça  et 
finit  par  s'engloutir.  Aie.  Billiard. 

IOMITAT.  La  Hongrie  se  divise  en  douze 
provinces.  Chacune  d’elles  est  commandée  par  un 
comte  supérieur.  De  là  leur  vient  le  nom  de  Co- 
mbat. I»a  Transylvanie,  l’Esclavonie , la  Croatie, 
à l’exception  des  districts  appelés  frontières  mili- 
taires, se  divisent  également  en  Combats. 

COMITE.  Nous  avons  dit  ci-dessus  le  rôle  que 
doit  joupr  dans  un  gouvernement  démocratique  le 
pouvoir  législatif,  l'Assemblée.  Elle  doit,  non  pas 
exercer  mais  diriger  le  pouvoir  exécutif. 

Ici,  deux  questions  se  présentent,  fort  délica- 
tes l’une  et  l’autre  : 1°  De  quelle  manière  l’Assem- 
blée exercera-t-elle  ce  contrôle?  2°  Comment  em- 
pêcher que  la  direction  n'empiète  sur  l'exercice. 

Il  est  d’abord  évident  que  l'Assemblée  toute 
entière  ne  peut  surveiller  le  gouvernement.  Elle 
doit  donc  déléguer  ce  soin  à quelques-uns  de  ses 
membres. 

En  conséquence,  une  Assemblée  qui  dirige  sou- 
verainement les  affaire*  du  pays  doits*;  former  en 
Comités.  Ces  divers  Comités  auront  dans  leurs 
attributions  les  diverses  matières  de  gouvernement; 
ils  se  feront  rendre  compte  par  le  pouvoir  et  ses 
agents,  et  rendraient  compte  eux-mêmes  à l’Assem- 
blée. 

Il  faut  bien  recou naitre  maintenant  que  celle 
mission  decontrôle  attribuée  à quelques  individus 
fournirait  nécessairement  Poccasiou  de  quelques 
empiètements.  L’activité  ambitieuse  des  uns,  la 
paresseuse  indifférence  des  autres,  tendraient  for- 
cément à confondre  les  deux  pouvoirs,  législatif  et 
exécutif,  qui  doivent  être  soigneusement  distin- 
gués. 

Le  remède  le  plus  efficace  consisterait  dans  la 
mobilité  du  personnel  des  commissions;  les  com- 
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missaires  seraient  nommés  pour  un  temps,  et  leur 
mandat  ne  devrait  pas  être  renouvelé  sans  interrup- 
tion. Tel  serait  le  principe  dont  il  ne  faudrait  se  dé- 
partir qu’en  cas  de  nécessité  absolue  et  démon- 
trée. 

Un  autre  remède  également  efficace  serait  la  sé- 
vère et  jalouse  surveillance  de  l’Assemblée. 

Au  reste , avec  une  resjtonsabilité  sérieuse  et 
sérieusement  organisée,  avec  le  renouvellement 
annuel  du  mandat  de  l’Assemblée  représentative, 
ces  usurpations  seraient  peu  à craindre.  E.  D. 

COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  Comme  les 
précédentes  assemblées  révolutionnaires , la  Con- 
vention nationale  se  divisait  en  Comités.  Les  prin- 
cipaux étaient  les  Comités  de  Constitution , de  Dé- 
fense générale , de  Gouvernement,  de  la  Guerre, 
de  V Instruction  publique,  de  Législation , do  Salut 
publie  et  de  Sûreté  générale. 

Ia  royauté  ayant  été  abolie,  la  Convention  con- 
centra dans  sou  sein  tous  les  pouvoirs,  et  établit 
le  gouvernement  révolutionnaire.  Elle  déféra,  en 
mémo  temps,  la  partie  exécutive  de  son  pouvoir 
aux  deux  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  gé- 
nérale. Les  attributions  de  ces  deux  Comités  étaient 
diverses.  Aux  termes  de  l’article  2 de  la  2e  section 
de  la  loi  qui  les  avait  institués,  le  Comité  de  salut 
public  était  chargé  de  la  surveillance  immédiate 
de  tous  les  corps  constitué*  et  de  tous  les  fonc- 
tionnaires, ainsi  que  de  toutes  les  mesures  de 
gouvernement  et  de  salut  public.  Il  devait,  chaque 
mois,  rendre  compte  de  ses  travaux  à lu  Conven- 
tion nationale.  Le  Comité  desûreté  générale  avait 
dans  ses  attributions  tout  ee  qui  était  relatif  aux 
personnes  et  à la  police  intérieure  et  générale.  Sur 
certaines  matières , les  deux  Comités  délibéraient 
et  statuai ent  concurremment. 

Ce  qu’ont  fait  ces  deux  Comités,  le  monde  le 
sait.  Ils  ont  sauvé  la  France.  Mais  ce  qu’on  ne  sait 
pas  aussi  bien , c’est  ce  qu'on  peut  appelé»-  leur 
histoire  intime,  et  surtout  celle  du  Comité  de/salut 
public.  C’est  là  pourtant  celle  qu’il  importe  le  plus 
de  connaître,  car  elle  seule  donne  la  clé  de  bien 
de*  complications  dont  il  est  fort  difficile  autre- 
ment de  se  rendre  compte.  Or,  cette  hisloire 
n’existe  pas  : la  plupart  de  ceux  qui  l’auraient  pu 
faire  sout  morts,  et  u’ont  laissé  que  des  renseigne- 
ments incomplets.  Le  seul  d’entre  eux  qui  survive 
est  M.  Barère;  nous  devons  à son  obligeance  l’ar- 
ticle suivant,  qui  nous  semble  combler  la  lacune 
que  nous  signulions  tout-à-l’heure  (1). 

CO  Depuis  quarante-cinq  ans.  M.  Barère  a cessé  de  prendre 
pari  aux  affaires  publiques.  Comme  tous  le»  membres  du 
Rrand  Comité  de  salut  public,  il  en  était  sorti  pauvre;  il 
e»t  resté  pauvre.  Depuis  quarante-nuq  ans , il  garde  le  si- 
lence. flous  savions  qu'il  lui  rejiu^nait  de  le  rompre.  Cepen- 
dant, il  nous  a paru  que.  seul  survivant  des  hommes  qui  ont 
maripjé  dans  celte  grande  époque,  il  cl*i;  seul  à même  de 
nous  fournir  les  reineigucuiviu»  que  nous  voulions,  flous 
nous  sommes  donc  adressés  à lui  avec  confiance  ; nous 
avons  pense  qu'il  ne  nous  réviserait  pas  les  moyens  d'éclairer 
nos  concitoyens  sur  les  hommes  cl  les  choses  de  la  Révolu- 
tion. flolre  espérance  n’a  pas  été  trompée  : M.  Baxère  a ré- 
pondu A notre  demande  en  nous  envoyant,  sous  le  litre  de 
Simplet  A ’ote»\  l'article  que  nous  publions  ici.  flous  avons 
egalement  reçu  de  lui  des  notes  sur  la  Convention  nationale. 
(V.  ce  mot.) 
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SIMPLES  NOTES  Sl’R  LES  COMITÉS  DE  SALUT  PUBLIC. 

IiOrsquc  la  Convention  nationale  se  constitua  et 
s’organisa,  le  21  septembre  1792,  elle  trouva  et 
maintint  un  Conseil  provisoire  exécutif  o. t scs  mi- 
nistres. Elle  conserva  également  un  Comité  de  dé- 
fense générale  qui  avait  été  établi  après  le  10  août 
par  l’Assemblée  législative. 

I Ai  conseil  exécutif,  préoccupé  d’en  finir  avec 
les  Prussiens  sur  la  frontière  de  l’est,  et  de  résis- 
ter aux  Autrichiens  sur  la  frontière  du  nord,  avait 
épuisé  ses  forces  gouvernementales,  que  la  vic- 
toire de  Jernmapcs  rétablit  un  instant. 

Le  Comité  de  défense  générale  lui  donnait  peu 
de  secours,  absorbé  qu’il  était  par  l’esprit  de  parti. 
La  coterie  des  Girondins,  venue  de  l’Assemblée 
législative,  luttait  sans  cesse  avec  la  coterie  des 
Dautonieiis,  qui  devint  le  parti  des  Montagnards. 

Cette  lutte  des  deux  partis,  qui  se  renouvelait 
à chaque  séance  du  soir,  où  les  membres  de  la 
Convention  nationale  avaient  droit  d’assister,  dé- 
voila une  profonde  intrigue  tramée  par  les  chefs 
des  deux  parfis , qui  cherchaient  à s’emparer  de 
Dumouriez  pour  se  servir,  dans  leurs  vues  ulté- 
rieures et  secrètes,  de  l’influence  d’uu  général  vic- 
torieux. 

Mais  Dumouriez  n’était  pas  facile  à tromper.  Il 
déjoua  les  deux  partis  en  faisant  défection , cl 
laissa  ouverte  la  frontière  du  nord  en  passant  traî- 
treusement dans  les  rangs  autrichiens. 

L’impuissance  notoire  et  le  mauvais  vouloir  des 
partis  qui  divisaient  le  Comité  de  défense  géné- 
rale le  firent  destituer,  et  la  Convention  établit, 
au  commencement  d’avril  1793,  le  premier  Co* 
mité  de  salut  public,  composé  de  douze  membres. 
Ce  Comité  fut  investi  de  pouvoirs  très -étendus  ; 
mais  quoique  la  crise  lût  toute  militaire , il  u’y 
avait  jMirmi  les  membres  qui  le  composaient  au- 
cune gloire,  aucun  talent  militaire  spécial. 

Heureusement,  la  France  allait  par  elle-mèrae  , 
pur  l’enthousiasme  de  la  liberté  et  de  l’égalité,  par 
la  nationalité  de  scs  nombreux  volontaires. 

Ce  premier  Comité  eut  à se  débattre  contre  un 
envoyé  plénipotentiaire  de  William  Pilt,  qui,  sous 
prétexte  de  pacification  générale,  proposait  l’ac- 
ceptation de  conditions  toutes  incompatibles  avec 
le  nouveau  régime.  Quand  l’ageut  diplomatique 
eut  développé  son  plan  de  contre-révolution  per- 
fectionnée, il  fut  mal  mené  par  le  Comité  de  salut 
public,  qui  ne  vit  en  lui  qu’un  espion  couvert  du 
manteau  diplomatique  pour  venir  explorer  la  si- 
tuation de  la  France,  l’état  de  l’opinion,  et  rani- 
mer les  parfis  mourants.  Le  Comité  intima  l’ordre 
à l’agent  du  ministre  I’itt  de  sortir  du  territoire 
français  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Peu  de  temps  après,  éclata  la  journée  insurrec- 
tionnelle du  51  mai , que  le  Comité  n’avait  pu  ni 
prévoir  ni  empêcher,  parce  que  le  principal  au- 
teur de  ce  coup  de  main  militaire  des  sections  ar- 
mées de  Paris  était  habile  à se  déguiser  dans  le 
Comité  de  salut  public  dont  il  était  membre.  Dan- 
ton , qui  n’avait  que  des  moments  d’audace  et  des 
paroxismes  de  résolution , recula  devant  les  dé- 
sastreuses suites  du  31  mai,  son  ouvrage.  Son  am- 
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bilion  fui  déconcertée  et  n'osa  point  se  montrer 
à découvert. 

Mais  la  Convention  sentit  vivement  le  besoin  de 
changer  les  membres  du  Comité  de  salut  publie, 
et  surtout  d’en  éliminer  Danton. 

Voilà  l’origine  du  deuxième  Comité  de  salut  pu- 
blic, dont  les  membres  nouveaux  furent  nommés 
pur  la  Convention  naLiouale  au  commeuccmeul  de 
juillet  1793. 

C’était  sans  contredit  le  moment  le  plus  critique 
pour  la  nation  ; elle  était  alors  eu  proie  à la  guerre 
civile  dans  l’Ouest  et  le  Midi  ; à la  guerre  étran- 
gère sur  toutes  les  frontières;  à l’invasion  navale 
de  ses  villes  maritimes  par  les  Anglais  et  les  Es- 
pagnols réunis  ; aux  efforts  du  fédéralisme  dans 
la  moitié  des  départements , qui  s’étaient  violem- 
ment séparés  de  la  Convention  nationale. 

L'histoire  de  ce  deuxième  Comité  de  salut  pu- 
blic, qui  se  dévoua  aux  plus  grands  travaux  sans 
en  redouter  la  responsabilité  et  les  dangers  évi- 
dents , est  écrite  dans  ses  deux  cents  rapports  faits 
à la  Convention,  et  dans  des  milliers  d'arrêtés,  de  ! 
©orresj»oii dances  dans  les  armées  et  dans  les  dé- 
partements , d’instructions  militaires  , de  p!aus  de 
campagnes  et  de  délibérations  incessantes,  la  nuit 
et  le  jour,  depuis  le  commencement  de  juillet  1793 
jusqu’au  commencement  de  septembre  1794.  (V.  le 
Moniteur), 

Le  deuxième  Comité  de  salut  public  vit,  dès  les 
premiers  jours  de  son  établissement,  que  les  fron- 
tières envahies , les  départements  de  l’Ouest  ré- 
voltés, les  places  fortes  et  les  ports  vendus  ou  li- 
vrés à l’étranger,  ne  laissaient  plus  d’autre  ques- 
tion à traiter  que  celle  de  l’existence  même  de  la 
nation  et  de  la  conservation  de  son  territoire  et  de 
sa  liberté.  La  France  était  alors,  scion  l’expression 
des  Anglais,  réduite  à ce  point  de  fait  : litre  ou  ne 
pas  être  (to  be  or  not  to  he). 

l>e  Comité  se  héla  d’organiser  quatorze  armées 
pour  supporter  énergiquement  le  poids  entier  de 
l’Europe  armée  et  soldée  |>ar  les  immenses  em- 
prunts du  gouvernement  anglais,  chef  de  toutes 
les  coalitions  au  dehors  et  de  tous  les  complots  et 
intrigues  au  dedans  de  la  France.  Depuis  la  re- 
prise glorieuse  de  Toulon,  dans  l’hiver  de  1793, 
jusqu’à  la  reprise  forcée  des  quatre  places  fortes  du 
Nord  dans  l’été  de  1794,  le  Comité  parvint,  avec 
les  années  héroïques  de  la  nation  , à chasser  loin 
des  frontières  les  armées  étrangères,  à conserver 
l’intégralité  du  territoire  français,  l'indépendance 
nationale  et  les  libertés  publiques. 

Après  le  9 thermidor,  les  médiocrités  ambi- 
tieuses et  les  passions  effrénées  cherchèrent  à s’em- 
parer des  énormes  travaux  du  deuxième  Comité 
de  salut  public,  et  à profiter  des  victoires  des  qua- 
torze armées.  Elles  avaient  aussi  un  intérêt  per- 
sonnel à en.ever  du  Comité  des  correspondances 
accusatrices.  La  nomination  d’un  troisième  et  nou- 
veau Comité  de  salut  public  fut  résolue  par  les 
agents  coalisés  de  la  réaction  thermidorienne  com- 
binés avec  les  intrigues  vindicatives  de  l’émigra- 
tion. 

Dans  un  premier  mouvement  de  justice  et  de  re- 
connaissait lorsque  le  deuxième  Comité  de  sa- 


lut public  fut  attaqué  et  dénoncé , la  Convention 
nationale  décréta,  à la  presque  unanimité,  que  le 
Comité  avait  bien  mérité  de  la  nation  et  sauvé  la 
patrie.  la  tactique  des  réactionnaires  convention- 
nels fut  la  persistance;  ils  revinrent  deux  fois» 
la  charge,  accusant  et  dénonçant  le  Comité  doul 
les  membres  avaient  donné  leur  démission.  Le  pro- 
cès que  les  réactionnaires  leur  intentaient  n’eut 
pas  de  suites,  à cause  de  la  résistance  qu’opjKwait 
l'opinion  publique.  Eu  conséquence,  ils  provoquè- 
rent une  émeute  pour  se  donner  le  prétexte  de  dé- 
porter  sans  forme  de  procès  ni  de  jugement  plu- 
sieurs membre»  d u deuxième  Com  i té  de  salut  public . 

Telle  fut  la  récompense  accordée  aux  hommes 
courageux  et  désintéressés  qui  s’étaient  dévoué» 
avec  succès  à tous  les  travaux  et  à tous  les  danger» 
pour  le  salut  de  la  patrie. 

Le  troisième  Comité  de  salut  public  se  plaça 
sous  la  protection  contre-révolutionnaire  des  dé- 
putés thermidoriens  et  des  sections  royaliste»  de 
Paris;  il  subit,  eu  même  temps,  le  joug  de»  di- 
plomates que  le  gouvernement  anglais  fit  arriver 
à Paris , tels  que  l’ambassadeur  de  Suède  et  les 
commissaires  de  l’émigration,  chargés  d'inspecter 
la  conduite  de»  hommes  du  pouvoir  dévoués  aux 
princes  (munis.  Ce  Comité  de  salut  public  assista 
à U réaction  la  plus  barbare  depuis  Lyon  jusqu’à 
Marseille;  depuis  Nantes,  Bordeaux  et  les  dépar- 
tements du  Midi  jusqu’à  Toulouse.  Il  envoya  dans 
les  principaux  dé|>artemeiits  les  députés  réaction- 
naires les  plus  furibonds  pour  y présider  a tous  les 
mouvements  de  vengeance  et  de  réaction  contre 
les  patriotes  proscrits  sous  le  nom  de  terroristes. 

Ce  Comité  de  salut  public  et  la  Convention  ne 
virent  les  dangers  de  la  situation  qu’ils  s’étaieut 
faite  eux-mêmes  que  lorsqu’ils  furent  en  présence 
de  l'abîme.  L’armée  royale  catholique  se  coalisait 
avec  le»  émigrés  et  les  Anglais  , traînant  avec  eux 
le  comte  d’Artois  à l’île  Dieu  pour  opérer  une  for- 
midable descente  sur  les  cAlcs  de  l’Ouest.  Celle 
attaque  imprévue  réveilla  le  Comité  et  la  Conven- 
tion de  leur  coupable  apathie  ; elle  interrompit  l’ac- 
tion réactive  qu’ils  avaient  tolérée  ou  encouragée, 
et  il  fallut  aller  combattre  et  vaincre  les  ennemi» 
vendéens  et  étrangers  dans  la  fameuse  bataille  de 
Quiberou. 

Mais  il  restait  à la  Convention  nationale  et  au 
Comité  de  salut  public  une  autre  victoire  à rem- 
porter sur  des  ennemis  domestiques  qu’on  n’avait 
que  trop  ménagés  et  encouragé».  I-os  sections  ar- 
mées de  Paris  s'élaienl  organisées  pour  attaquer  à 
force  ouverte  la  Convention  nationale,  la  dissoudra 
violemment,  et  rappeler  les  princes  bannis  avec 
les  émigrés.  Force  fut  de  se  défendra  aux  Tuile- 
ries par  toutes  sortes  de  moyens , même  en  ur- 
munt  les  patriotes  prisonniers  de  la  réaction.  la 
journée  du  13  vendémiaire  1795  délivra  la  Con- 
vention nationale,  qui  fit  mitrailler  a outrance 
dans  Puris  ces  sections  contre- révoluüoouairc»  ; 
mais  cette  victoire  si  nécessaire,  quoique  si  déplo- 
rable, ne  fit  qu’accélérer  la  fin  de  la  Convention 
nationale,  dont  plusieurs  membres  allèrent  se  ie- 
fugicr  dans  le  directoire  exécutif  et  les  deux  con- 
seils. 
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Ces  trois  Comités  sont  entrés,  depuis  près  d'un 
demi-siècle,  dans  le  domaine  de  l'histoire,  et  sont 
devenus  justiciables  de  l'équitable  et  inexorable 
postérité.  BaRF.RK. 

COMMERCE.  Celui  qui  fait  profession  d'ache- 
ter des  marchandises  |>onr  les  revendre  avec  bé- 
néfice est  un  commerçant  ; son  indus  trie  s'appelle 
Commerce. 

La  fonction  économique  du  Commerce  est  de 
donner  de  la  valeur  aux  marchandises  en  servant 
d’intermédiaire  entre  ceux  qui  les  produisent  et 
ceux  qui  les  consomment.  On  en  distingue  plu- 
sieurs espèces. 

Le  négociant  qui  envoie  ou  qui  va  chercher  des 
marchandises  chez  les  nations  étrangères  fait  le 
Commerce  extérieur.  Celui  qui  prend  dans  son 
pays  des  marchandises  pour  les  revendre  dans  sou 
pays  fuit  le  Commerce  intérieur.  Celui  qui  achète 
des  marchandises  par  grosses  parties  pour  les  re- 
vendre en  détail  fait  le  Commerce  de  détail.  Celui 
qui  achète  des  marchandises  lorsqu’elles  sont  à 
vil  prix , et  qui  les  garde  pour  les  vendre  lors- 
qu'elles sont  à un  prix  plus  élevé,  fait  le  Com- 
merce de  spéculation,  il  est  inutile  d’énumérer  les 
diverses  classes  de  commerçants  que  la  division 
du  travail  a fait  naître.  Tous  su  proposent  égale- 
ment de  transporter  les  marchand  isos  d’un  lieu 
ou  d'un  temps  où  elles  ont  peu  du  valeur  dans  un 
lieu  ou  dans  un  temps  où  elles  ont  ntic  valeur 
plus  grande. 

L'industrie  du  commerçant  est  aussi  réellement 
productive  que  l'industrie  proprement  dite.  Le 
même  ballot  de  poivre  a une  valeur  plus  consi- 
dérable à Paris  qu'aux  Moluques.  Cette  différence 
de  valeur  a été  produite  par  le  Commerce.  Une 
livre  de  poivre  prise  séparément  a plus  de  valeur 
pour  celui  qui  n'a  pas  besoin  du  ballot  tout  entier 
que  la  même  livre  de  poivre  prise  avec  beaucoup 
d'autres,  en  gros.  La  valeur  qu'elle  a ui nsi  acquise 
est  encore  le  fait  du  Commerce. 

Telle  est  l’utilité  économique  du  Commerce. 
Aucun  esprit  juste  ne  l’a  contestée.  Mais  de  vives 
discussions  se  sont  élevées  sur  son  importance  et 
sur  les  encouragements  qu'il  convient  de  lui  don- 
ner. 

Il  faut  d'abord  rendre  justice  au  grand  rôle  que 
le  Commerce  a joué  dans  l'histoire  du  monde.  Il 
n'y  a point  eu  d’agent  plus  actif  de  civilisation. 
Combien  de  fois  n'a-t-il  pas  transporté  les  modes, 
les  mœurs,  les  idées  des  différents  peuples  avec 
leurs  marchandises?  C'est  lui  qui  a inspiré  les 
voyages  les  plus  lointains  et  les  plus  périlleux , 
qui  a poussé  les  hommes  à l'exploration  de  la 
terre,  qui  seul  a fait  braver  les  mers  les  plus  re- 
doutées, les  déserts  les  plus  inhabitables,  les  peu- 
ples lus  plus  inhospitaliers.  Qui  pourrait  dire  ce 
que  la  civilisation  grecque  adù  aux  Caravanes  qui 
transportaient  jusqu'en  Europe  les  produits  du 
Haut-Orient,  ce  qu'a  dù  la  civilisation  moderne 
aux  négociants  de  Venise,  de  Gênes,  de  la  Hanse 
germanique?  Qui  pourrait  assurer  qu’ils  n’ont 
point  apporté  avec  eux  l'imprimerie,  la  poudre  à 
canon,  la  boussole,  ces  puissants  instruments  de 
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civilisation  qui  ont  si  grandement  étendu  les  voies 
et  le  domaine  de  l'hti inanité? 

Les  services  que  le  Commerce  a rendus  à la  ci- 
vilisation sont  inappréciables.  Sou  génie  cosmo- 
polite et  ami  de  lu  liberté  a toujours  lutté  contre 
ta  tyrannie  féodale  et  n’a  pas  peu  contribué  à l’avè- 
nement de  la  démocratie  moderne.  Le  Commerce 
n'a  guère  fait  moins  pour  la  cuise  de  la  civilisa- 
tion que  la  guerre  et  les  spéculations  de  la  science, 
et  cependant  il  a été  utile  sans  gloire,  parce  que 
son  activité  n'uvait  pour  but  qu’un  gain  immé- 
diat et  individuel , parce  que  s’il  bravait  les  dan- 
gers, c’était  sans  aucune  pensée  de  dévouement. 

Aussi,  des  publicistes  distingués  pensent-ils 
qu’il  n'est  pas  d'une  lionne  politique  de  pousser 
une  nation  aux  entreprises  commerciales.  Bien 
qu'ils  reconnaissent  l'utilité  du  Commerce  , ils  se 
défient,  de  l’influence  qn’il  exerce  sur  les  hommes 
qui  le  pratiquent.  Leurs  répugnances  sont  fondées 
sur  le  caractère  rapace  et  égoïste  des  peuples 
commerçants.  Ils  se  rappellent  Tyr  et  Carthago, 
et  Venise  et  la  Hollande,  et  ils  nous  montrent  l'An- 
gleterre. 

Ces  répugnances  sont  respectables  et  méritent 
d’être  sérieusement  considérées.  Elles  ne  s’appli- 
quent pas  évidemment  au  Commerce  intérieur, 
qui  est  toujours  restreint  dans  certaines  limites 
par  les  besoins  de  la  consommation.  Quant  au 
Commerce  extérieur,  un  gouvernement  peut  le 
gêner  ou  le  décourager;  mais  il  né  dépend  pas 
de  lui  de  faire  qu'un  peuple  soit  ou  ne  soit  pas 
principalement  commerçant.  Qu'auraient  été  la 
Hollande  et  Venise , États  sans  territoire,  si  leur 
activité  ne  se  fut  déployée  dans  le  Commerce  et 
dans  la  fondation  de  colonies  lointaines?  I ji  France, 
au  contraire,  avec  son  vaste  territoire  continental, 
ne  peut  jamais  devenir  une  nation  exclusivement 
commerçante.  L’exportation  de  ses  produits  et 
l'importation  de  ceux  que  lui  fournissent  les  autres 
peuples  peuvent  seules  suffire  à un  Commerce 
considérable  qu'elle  devrait  toujours  faire  par 
elle-même.  Du  reste  , quand  même  elle  devien- 
drait ce  que  fut  la  Hollande , le  premier  courtier 
de  l’univers , les  commerçants  seraient  toujours 
eu  minorité  au  milieu  de  sa  nombreuse  popu- 
lation. 

\jü  France  peut , non-seulement  sans  danger, 
mais  avec  avantage,  eucourager  toutes  les  bran- 
ches du  la  production.  L'agriculture  qui  exerce 
sur  les  hommes  la  plus  salutaire  influence,  qui 
fournit  les  produits  les  plus  indispensables,  y do- 
minera toujours,  sans  effort,  sous  un  gouverne- 
ment vraiment  national.  L’industrie  de  fabrication 
et  l’industrie  commerciale  n'y  doivent  être  que 
les  auxiliaires  et  l'ornement  de  l'industrie  agri- 
cole. Le  Commerce  extérieur  doit  fournir  des  dé- 
bouchés et  des  matières  premières  aux  autres 
branches  de  lu  production.  Il  est  bon  qu'il  soit 
exercé  par  des  nationaux , car  son  esprit  n’est  pas 
sans  grandeur;  il  tend  à entrenir  le  goût  des  en- 
treprises lointaines  ; il  ouvre  une  carrière  large  et 
féconde  aux  âmes  aventureuses.  D'ailleurs,  il  est 
la  base  du  la  puissance  maritime , et  à ce  titre 
seul  il  mériterait  la  plus  vive  sollicitude  d'un  gou- 
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vernement  national  ; car  la  France  ne  peut  occu- 
per le  rang  qui  lui  appartient  dans  le  monde  qu’il 
la  condition  d’ètre  une  puissance  maritime  de 
premier  ordre.  Tous  les  grands  hommes  d’étal 
qu'elle  a produits  ont  été  d’accord  sur  ce  point, 
et  l'expérience  a justifié  leurs  maximes. 

Le  Commerce  intérieur  est  très- favorable  à l'as- 
similation, à l’identification  d’un  même  peuple.  Il 
n’est  pas  susceptible  de  s’étendre  isolément  et 
sans  mesure  comme  le  Commerce  extérieur.  II  ne 
présente  donc  aucun  danger,  et  chaque  fois  que  le 
gouvernement  lui  crée  une  voie  de  transport  nou- 
velle , il  crée  une  nouvelle  richesse. 

Le  Commerce  de  spéculation  tend  à maintenir 
la  stabilité  et  l’égalité  dans  les  prix.  Il  est  utile 
au  |>ays,  mais  dangereux  jiour  ceux  qui  l’exereent. 

Favoriser  de  toute  manière  le  commerce  inté- 
rieur, encourager  et  diriger  d’une  façon  convena- 
ble le  Commerce  extérieur , tolérer  le  Commerce 
de  spéculation,  tel  est  le  devoir  d’un  gouverne- 
ment sage.  Il  ne  doit  point  craindre  un  dévelop- 
pement excessif  de  l'industrie  commerciale  tant 
que  les  autres  branches  de  la  production  seront 
également  encouragées.  D’ailleurs,  le  vrai  Com- 
merce inspire  des  vertus  qui  lui  sont  propres. 
L’ordre,  l’exactitude,  la  bonne  foi,  l’économie, 
sont  des  qualités  indispensables  au  vrai  commer- 
çant, et  [tarlout  où  le  Comméra  a prospéré,  elles 
ont  brillé  d’un  vif  éclat.  Tant  que  le  Commerce 
conserve  son  véritable  esprit  d’activité  loyale , il 
est  utile  à l’État  et  honorable  pour  les  parti- 
culiers qui  en  font  profession.  Ije  règne  des  pré- 
jugés Inutiles  à la  production  commerciale  et  in- 
dustrielle est  passé,  bien  que  l’opinion  se  ressente 
encore  un  peu  do  leur  influence.  Tous  les  gens 
sensés  comprennent  aujourd'hui,  et  tout  le  monde 
comprendra  bientôt  combien  le  plus  humble  pro- 
ducteur est  plus  respectable  que  le  consommateur 
oi*if.  Espérons  que  sous  l’infincnce  des  doctrines 
démocratiques,  le  Commerce  français  reprendra 
bientôt  les  bonnes  traditions  qu’il  semble  avoir 
abandonnées  à la  suite  des  bouleversements  so- 
ciaux et  économiques  de  ces  derniers  temps,  et 
qu’il  repoussera  loin  de  lui  l’agiotage  et  la  fraude 
dont  il  a été  infecté  par  les  hommes  qui  se  disent 
les  restaurateurs  de  la  monarchie. 

Coi’rcelle-Seiœuil. 

COMMISSAIRE.  Agent  essentiellement  révo- 
cable , chargé  d’une  mission  ou  d’un  service  ex- 
traordinaire, soit  à l'intérieur , soit  à l’extérieur. 
Ainsi,  ou  nomme  des  Commissaires  pour  détermi- 
ner les  frontières  de  deux  pays  limitrophes,  pour 
régler  l’usage  commun  de  certaines  choses  entre 
deux  pays,  pour  fixer  après  une  guerrre  les  tri- 
buts ou  indemnités  à la  charge  d’un  ou  plusieurs 
gouvernements. 

A l’intérieur,  les  fonctions  de  Commissaire  ont 
pour  objet,  soit  une  enquête  ou  une  vérification 
spéciale,  soit  une  surveillance  particulière  pour 
assurer  l’exécution  des  lois;  soit  l’établissement 
et  l'organisation  d’un  nouveau  service,  d’une  nou- 
velle administration. 

Un  gouvernement  ne  doit  user  qu’avec  une  ré- 
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serve  extrême  de  la  faculté  qu’il  a,  dans  les  cir- 
constances difficiles,  de  nommer  des  commissaires 
chargés  de  veillera  ce  que  ses  ordres  soient  fidè- 
lement ou  rapidement  exécutés.  Cependant,  il  y au- 
rait quelquefois  de  la  faiblesse  à ne  pas  employer 
de  semblables  moyens.  N’hésitons  point  adiré  que 
l’envoi  de  représentants  du  peuple  par  la  Conven- 
tion , soit  aux  armées , soit  dans  les  départements, 
contribua  puissamment  au  triomplie  de  la  Répu- 
blique, malgré  l'abus  que  quelques-uns  d’entre 
eux  firent  de  leur  autorité.  Eu  4H43,  l’empereur 
envoya  des  Commissaires  extraordinaires  sur  les 
points  où  il  importait  le  plus  de  réunir  des  moyens 
de  défense  ou  de  réchauffer  le  patriotisme  des  po- 
pulations. Ceux  qu’il  choisit  parmi  les  anciens  gé- 
néraux ou  parmi  les  anciens  Représentants  de  la 
République  furent  aussi  ceux  qui  opposèrent  la 
plus  vive  résistance  à l’étranger. 

Le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir  exécutif  et  le 
pouvoir  judiciaire  peuvent,  suivant  les  circons- 
tances, nommer  des  commissaires,  mais  seule- 
ment dans  les  limites  de  leurs  attributions  ou  de 
leurs  droits  respectifs. 

Il  nous  l'este  à parler  d’une  dernière  espèce  de 
Commissaires.  Lorsque  le  pouvoir  exécutif  croit 
que  les  tribunaux  ordinaires  ne  montrent  point 
assez  de  vigueur  ou  d’empressement  pour  le  déli- 
vrer de  ceux  qu’il  regarde  comme  ses  ennemis,  il 
institue  ou  se  fait  autoriser  à instituer  des  Com- 
missaires dont  la  justice  est  plus  ex|»édilive.  Mal- 
heur au  gouvernement  qui  se  trouve  réduit  k de 
tels  expédients.  Aux  jours  de  la  défaite,  ce  sont  là 
les  méfaits  qui  lui  sont  le  moins  pardonnés.  A.  U. 

COMMISSAIRE  DE  POLICE.  Agent  du 
pouvoir  exécutif  spécialement  chargé  de  veiller  à 
la  tranquillité  et  à la  sécurité  publiques.  D'après 
cette  définition , on  voit  de  combien  d’attributions 
se  composent  les  importantes  fonctions  de  Com- 
missaire de  police.  Il  n’est  |>oiul  de  magistrat  plus 
nécessaire  ; c’est  k lui  que  recourent  les  citoyens 
toutes  les  fois  qu’ils  ont  besoin  de  protection. 
D’un  autre  côté,  les  Commissaires  de  police  sont 
les  instruments  de  l’autorité  supérieure  toutes  les 
fois  qu’elle  a besoin  de  prescrire  le  respect  à la 
loi.  En  cas  d’émeute  ou  do  rassemblement , l’em- 
ploi de  la  force  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  ré- 
quisition et  après  trois  sommations  du  Commis- 
saire de  police  revêtu  des  insignes  de  ses  fonctions. 

l.es  Commissaires  de  police  sont,  k-la-fois,  les 
agents  de  l’administration  et  les  agents  de  la  po- 
lice judiciaire.  Dans  la  |>remière  qualité,  ils  veil- 
lent au  maintien  de  l’ordre  public  ; dans  la  se- 
conde, ils  sont  chargés  de  la  recherche  des  crimes 
et  délits  qu’ils  dénoncent  aux  magistrats  de  sû- 
reté. Ainsi , les  Gxnmissaires  de  i»olice  forment 
en  quelque  sorte  le  lien  qui  unit  la  justice  k l’ad- 
ministration. 

Cette  magistrature  si  utile  n’existe  que  dans  les 
communes  urbaines  qui  ont  assez  de  ressources 
pour  en  acquitter  les  dépenses;  on  ne  peut  citer 
que  deux  ou  trois  communes  rurales  où  elle  soit 
établie.  A défaut  de  commissaires  de  police,  ce 
SQTit  les  maires  et  leurs  adjoints  qui  en  exercent 
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Il*  fonctions.  Otordredechosesadc  graves  incon- 
vénients. ta  police,  quel  qu’en  soit  l’objet,  est  une 
aflàire  d’intérêt  général  ; il  faut  que  la  société  uit 
sur  tous  les  points  du  sol  la  même  force , les 
mêmes  garanties  ; que  tous  les  citoyens  y troment 
la  même  protection.  Voilà  pourquoi  nous  avons 
demandé  dans  un  autre  article  que  le  pays  fût  di- 
visé par  cantons,  ayant  autant  que  possible  les 
mêmes  ressources  et  la  même  organisation  admi- 
nistrative. Chaque  subdivision  politique  aurait  son 
Commissariat  de  police , ainsi  que  cola  se  voit  dans 
les  états  de  l’Union  anglo-américaine. 

Le  système  actuel  donne  lieu  à une  autre  diffi- 
cultés. Les  maires  sont  élus  par  une  fraction  du 
peuple  ou  pris  sur  une  liste  de  candidats  élus  par 
une  fraction  du  peuple.  Les  Commissaires  de  po- 
lice doivent-ils  être  également  nommés  par  les 
électeurs  municipaux  de  chaque  localité?  D’après 
la  loi  du  8 juin  1792  , ils  étaient  électifs  comme 
les  membres  de  la  municipalité.  La  loi  du  24  ven- 
tôse an  ni  établit  qu’ils  seraient  nommés  par  le 
comité  desûreté  générale.  Celle  du  3 brumaire  con- 
féra leur  nomination  aux  administrations  muni- 
cipales ; depuis  le  22  frimaire  an  VIII , ils  sont 
nommés  par  le  gouvernement. 

Cette  question  ne  peut  se  résoudre  que  par  les 
changements  qu’il  est  indispensable  de  faire  dans 
la  division  du  territoire.  Dans  l’état  présent  elle 
est  iusoluble.  Il  serait  impossible  d’avoir  des  Com- 
missaires de  police  chargés  de  la  surveillance  de 
plusieurs  communes , parce  que  la  police  dépend 
en  partie  de  l’administration  à laquelle  elle  rend 
chaque  jour  compte  de  ses  actes  ; et  qu'eu  consé- 
quence elle  ne  doit  pas  la  déborder.  Elle  ne  doit 
l»as  non  plus  se  renfermer  dans  des  circonstances 
qui  ne  s’harmoniseraient  pas  avec  l’organisation 
judiciaire. 

Avec  l’institution  cantonale  , les  fonctions  de 
Commissaire  de  police , à raison  de  leur  caractère 
mixte , devraient  être  déléguées  à la  fois  par  le 
jieuplc  et  par  le  gouvernement,  car  dans  le  système 
de  l’unité  et  pour  le  maintien  de  ce  système  , c’est 
nécessairement  au  gouvernement  qu’appartient  la 
nomination  des  agents  du  ministère  public  dont 
les  Commissaires  de  police  ont  à recevoir  les  ordres 
et  les  instructions.  Il  me  semble  que  le  Commis- 
saire ou  les  Commissaires  de  police  devraient  être 
choisis  par  le  gouvernement  sur  une  liste  de  can- 
didats faite  par  l’administration  locale.  Dans  le  cas 
où  aucun  candidat  ne  serait  agréé , le  canton  se- 
rait tenu  d’en  présenter  d’autres  jusqu’à  œ qu’il 
y en  eût  un  d’accepté  par  l’autorité  suprême. 

Dans  les  dernières  années  de  l’Empire,  on  avait 
établi  sur  certains  points  du  territoire  des  Com- 
missaires généraux  de  police , dont  le  ressort  se 
composait  de  plusieurs  départements.  Cette  con  • 
ceplion  était  ta  plus  déplorable  qu’on  pût  imagi- 
ner, parce  que  l’autorité  des  préfets  et  des  maires 
se  trouvait  débordée  par  un  pouvoir  qui  devait  au 
contraire  leur  être  subordonné.  A.  BiLLiAtin. 

Commissaire  du  Gouvernement.  Dans  le  temps 
de  la  République , ce  nom  se  donnait  aux  magis- 
trats chargés  de  remplir  les  fonctions  du  minis- 
tère public  près  de»  tribunaux. 
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Commissaire  du  Roi.  Délégué  du  pouvoir  exé- 
cutif chargé,  concuremment  avec  un  ou  plusieurs 
ministres,  d’exposer  les  motifs  et  de  soutenir,  de- 
vant l’une  des  deux  chambres,  la  discussion  d’un 
projet  de  loi. 

COMMISSION.  De  Committere , confier.  Ce 
molcst  à-peu-près  synonyme  de  mandat.  Charger 
quelqu’un  d’une  Commission  c’est  lui  donner  un 
mandat  ; mais  il  exprime  plus  particulièrement  les 
mandats  ou  ordres  émaués  de  l’autorité  exécutive. 
On  disait,  en  France,  sous  l’aucien  régime,  et  on 
dit  encore  aujourd'hui  en  Angleterre,  que  tel  indi- 
vidu a reçu  sa  Commission  d’officier,  etc. 

On  appelle  Commission  rogatoire  l’acte  par  le- 
quel l’autorité  judiciaire  charge  un  magistrat 
d’exercer  un  pouvoir  qui  no  lui  appartient  pas; 
de  chercher,  de  vérifier  certains  laits  qui  ne  con- 
cernent pas  sa  juridiction. 

De  la  chose , le  mot  a passé  aux  personnes.  On 
nomme  Commission  , la  réunion  des  commissaires 
chargés  de  certaines  missions  par  les  pouvoirs  con- 
stitués. 

Dans  l’origine,  les  tribunaux  formaient  de  vé- 
ritables Commissions.  Et  depuis  que  la  magistra- 
ture est  devenue  un  corps  plus  ou  moins  indépen- 
dant, mais,  du  moins,  permanent,  les  divers  pou- 
voirs qui  se  sont  succédés  eu  France  se  sont 
toujours  efforcés  de  rétablir  les  Commissions  judi- 
ciaires. En  1814,  les  Bourbons  promirent  solen- 
nellement l’abolition  de  ces  sanglantes  juridictions. 
Le  mot , en  effet , ne  reparut  point , mais  il  n’en 
fut  pas  ainsi  de  la  chose.  On  sait  le  rôle  qu’ont 
joué,  dans  les  réactions  de  cette  époque , les  cours 
prévùtales.  Eu  1832  , après  les  journées  de  juin  , 
le  gouvernement  actuel  nomma  des  Commissions 
militaires  chargées  de  juger  les  insurgés  pris  les 
armes  à la  main.  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
déclara  ces  tribunaux  exceptionnels  contraires  à 
l’esprit  et  à la  lettre  de  la  Charte,  et  ces  tribunaux 
tombèrent.  Le  pouvoirs  depuis  déféré  le  jugement 
des  procès  politiques  à la  cour  des  pairs,  qui  juge 
en  vertu  d’uue  Commission  royale,  et  dont  la  coin- 
pélauce  n’est  pas  fixée. 

Le  conseil  d’Étal  est  le  conseil  légal  de  l’admi- 
nistration supérieure  pour  toutes  les  parties  de 
l’administration.  Mais,  en  dépit  de  tous  les  vices 
de  son  organisation,  le  conseil  d’Étal  finit  toujours 
par  expédier  les  affaires,  il  en  est  quelques-unes 
dont  il  importe  que  la  solution  soit  ajournée  aux 
futurs  contingents.  Alors  les  ministres  nomment 
pour  examiner  ces  affaires  des  Commissions  ad- 
ministratives. Il  est  de  règle  que  ces  Commissions 
commencent  leur  travail  ; mais  il  est  de  règle  aussi 
qu’elles  ne  le  finissent  pas.  On  se  plaint  au  minis- 
tre. Ce  n’est  pas  sa  faute  , il  a nommé  une  Com- 
mission. Que  veut-on  de  plus? 

Les  deux  chambres  du  parlement  se  divisent, 
comme  nous  l’avons  dit,  en  bureaux.  A la  cham- 
bre des  députés,  lorsqu'il  s’agit  de  luire  lin  rap- 
port sur  un  projet  de  loi , les  bureaux  nomment 
une  commission.  D’ordinaire,  cette  Commission 
est  composée  de  9 membres,  quelquefois  de  18  , 
suivant  l’importance  de  la  matière.  Jusqu’à  l'au- 
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née  dernière,  la  Commission  du  budget  était  com- 
posée de  36  membres. 

Cette  méthode  présente  de  graves  inconvénients. 
Comme  les  nominations  des  bureaux  se  font  à la 
majorité  des  voix,  la  minorité  de  la  chambre  n’a 
que  fort  rarement  accès  dans  les  Commissions.  Ja- 
mais, par  exemple,  ou  presque  jamais  un  membre 
de  la  minorité  n’est  chargé  d’un  rapport  impor- 
tant. 11  est  plus  capable  qu’un  autre  : qu’importe, 
il  ne  vote  pas  avec  la  majorité  ; et  le  pays  se  trouve 
ainsi  privé  des  lumières  d’un  homme  capable.  Ces 
inconvénients  frappent  tous  les  bons  esprits  ; mais 
on  a fait,  à diverses  fois,  de  vaines  tentatives 
pour  établir  un  meilleur  régime. 

A la  chambre  des  pairs , c’était,  jusqu’à  l’année 
dernière,  le  président  qui  nommait  les  membres 
desCommissions.  Depuis  l’année  dernière,  la  cham- 
bre a revendiqué  ce  droit  ; et  il  y a eu  transaction. 
C’est  tantôt  la  chambre  elle-même,  tantôt  son  pré- 
sident qui  nomment  les  membres  des  Commis- 
sions. — Ces  deux  modes  sont  également  défec- 
tueux. E.  D. 

COMMIT!’  IM  U S.  On  appelait  Commit  timus , 
nous  commettons , le  privilège  d’enlever  certaines 
affaires  à la  connaissance  des  tribunaux  ordinaires 
pour  les  déférer  a des  juges  particuliers.  Ce  privi- 
lège ne  fut  accordé,  dans  l’origine,  qu’aux  offi- 
ciers et  aux  domestiques  des  maisons  royales  : ils 
faisaient  évoquer  les  affaires  intentées  contre  eux 
par  devant  les  maîtres  des  requêtes  de  l’hôtel,  et 
ceux-ci,  comme  il  est  inutile  de  le  faire  observer  les 
traitaient  toujours  avec  certains  égards.  En  1320, 
suivant  Denisart,  Philipi^-le-Long  établit  une  au- 
tre chambre  des  requêtes,  chargée  de  recevoir  les 
évocations  faites  au  parlement.  Au  reste,  dans 
cette  anarchie  légale,  il  y avait  privilège  contre 
privilège  : ainsi,  l’on  voit  que  certaines  provinces 
étaient  affranchies  des  Coinmittimus.  Tous  ces  abus 
furent  réformés  par  la  sagesse  de  l’Assemblée 
constituante.  B.  II. 

COMMUNAL.  Qui  appartient  à la  commune. 

COMMUNAUTÉ.  Possession  eu  commun.  Il  I 
semble  que  ce  mot  présente  un  sens  tellement 
clair  qu’il  ne  puisse  être  sujet  à discussion  ; et 
pourtant  on  lui  a donné  depuis  quelque  temps 
une  signification  joli  tique  si  importante  qu’il  est 
devenu  pour  beaucoup  d'esprits  le  synonyme  d’a- 
bolition de  la  propriété.  Il  y a lu,  selon  nous,  une 
grave  erreur  de  logique,  et  dans  le  mol  et  dans  la 
chose. 

L’organisation  actuelle  de  la  propriété  présente 
d’immenses  abus.  Combattre  et  détruire  ces  abus 
en  modifiant  cette  organisation,  voilà  quels  doivent 
être  nos  efforts.  Mais  détruire  la  propriété  en  elle- 
même,  faire  disparaître  de  la  société  l’idée  de  pro- 
priété , voilà  ce  que  nous  déclarons  impossible,  à 
moins  qu’on  ne  fasse  disparaître  en  même  temps 
l’idée  de  l’individualité  humaine. 

Or,  on  aura  beau  faire,  il  y aura  toujours  dans 
l’association  humaine  deux  choses:  la  société  et 
l'individu.  L’individu  ue  saurait  vivre  sans  la 
cciélé;  mais  aussi  la  société  ne  saurait  se  conce- 
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voir  sans  admettre  l’individu.  Ce  sont  deux  exis- 
tences corrélatives  qui  se  supposent  mutuellement, 
qui  se  complètent  l’une  l’autre.  Aussi  nous  ne 
voulons  («a»  examiner  si  le  progrès  social  consiste 
à sacrifier  l’individu  à la  société  ou  la  société  à 
l’individu.  Cette  question  souvent  débattue  n*a 
pas  de  sens  ; ces  deux  éléments  étant  aussi  néces- 
saires l’un  que  l’autre,  il  ne  faut  en  sacrifier  au  - 
ciiii  ; et  le  progrès  social  consiste  simplement  à 
donner  un  dévelopi>emeut  simultané  & la  société 
et  à l’individu;  car  ce  qui  blesse  l’individu  blesse 
la  soc  iété  ; ce  qui  satisfait  la  société  doit  satisfaire 
l’individu.  Tout  changement  qui  ne  renferme  pas 
ecs  deux  conditions  sera  par  cela  seul  une  révolte 
contra  la  loi  du  progrès.  Et,  précisément,  ce  que 
nous  reprochons  à l'organisation  actuelle  de  la 
propriété , c’est  de  ne  pas  tenir  compte  d’une 
foule  d’intérêts  individuels,  c’est  de  constituer  une 
innombrable  multitude  de  parias  qui  ne  peuvent 
avoir  leur  part  dans  la  distribution  des  richesses 
sociales. 

Or,  quel  serait  le  but  de  la  Communauté  telîe 
qu’on  est  obligé  de  l’entendre,  si  l’on  veut  faire 
preuve  de  logique?  Ne  seruil-ce  pas  de  constituer 
nu  seul  intérêt  collectif,  et  d’anéantir  tous  les  in- 
térêts particuliers,  de  créer  une  seule  |H‘iisée  gé- 
nérale et  d’étouffer  toute  pensée  individuelle? 
Qu’il  nous  soit  permis  de  le  dire.  Ce  serait  ne 
faire  que  la  moitié  de  la  besogne  sociale  ; ce  serait 
mutiler  la  nature  humaine.  En  effet,  si  l'homme 
n’est  qu’une  fraction  de  l’unité  sociale  , il  forme 
aussi  par  lui-même  une  unité  complète  ; s’il  agit 
avec  les  autres  et  par  les  mitres,  il  agit  aussi  par 
lui-même  ; s’il  pense  pur  les  autres,  il  pense  aussi 
par  lui-même:  il  est  impossible  de  le  réduire  à 
l’état  d’abstraction.  Nous  allons  plus  loin  ; nous 
affirmons , et  les  preuves  ne  nous  manqueraient 
pas,  que  le  principal  travail  de  la  civilisation  a 
consisté  à dégager  de  plus  en  plus  la  personnalité 
de  chacun  au  milieu  de  l'association  humaine. 
Aux  beaux  jours  du  patricial  antique,  les  plébéiens 
n’avaient  pas  de  droit  individuel;  ils  n’avaient 
pas  même  de  nom  qui  leur  appartint.  Us  faisaient 
partie  d’une  gens,  d’une  Communauté,  et  tous 
s’appelaient  Fabius  ou  Horatius,  etc.,  selon  qu’ils 
appartenaient  à la  gens  Fabia  ou  à la  gens  lloratia. 
Après  l'affranchissement  des  plébéiens,  toute  la 
race  esclave  resta  encore  sans  droit  individuel  ; 
on  ne  la  connaissait  que  comme  la  grande  Com- 
munauté d’esclaves.  Le  christianisme  est  venu 
protester  contre  celte  immoralité,  et  individualiser 
chaque  membre  du  troupeau.  Nous  qui  tendons 
à donner  à l’idée  chrétienne  tous  ses  développe- 
ments, parce  que  l’idée  chrétienne  est  l’égalité, 
nous  devons  nous  efforcer  de  faire  que  tout  homme 
soit  un  nombre  distinct  des  autres. 

Or,  c’est  le  contraire  que  ferait  la  Communauté, 
car  elle  réduirait  chacun  & n’être  qu’un  zéro. 

N’cst-ce  pas  marcher  contre  la  logique  de  l’his- 
toire? Étudiez  le  sens  de  la  lutte  plébéienne  contre 
le  palriciat.  Les  plébéiens  demandaient-ils  que 
l’iudividu  patricien  vînt  se  confondre  dans  leur 
Communauté?  non.  Ils  demandaient  que  l’indivi- 
dualité plébéienne  allât  prendre  rang  à côté  de 
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l’individualité  patricienne.  Et,  en  effet,  l'égalité 
consiste  à monter,  et  non  pas  à descendre. 

Voyous  maintenant  si  la  Connu  un  au  lé  peut  être 
véritablement  ce  qu’on  voudrait  qu’elle  fût,  la 
destruction  de  la  propriété.  D’abord,  l’on  est 
obligé  de  reconnaître  que,  dans  toute  association 
humaine,  il  y a certains  faits  de  Communauté. 
Même  chez  les  tribus  nomades  qui  parcourent  les 
déserts,  il  y a des  moments  où  la  Communauté  se 
manifeste.  Lorsqu'elles  dressent  leurs  tentes  four 
se  reposer  de  leurs  longues  courses,  il  y a Com- 
munauté de  domicile;  lorsqu’elles  combattent  leur 
ennemi,  il  y a Communauté  d'intérêt.  Puis,  lors- 
que chacun  replie  sa  tente,  lorsqu’il  charge  ses 
chameaux  de  sa  part  du  butin,  il  rentre  dans  son 
individualité.  Voilà  d’uue  part  la  Communauté, 
de  l’autre  In  propriété  particulière.  Voilà  la  société 
et  I’iudividu.  Eh  bien  ! partout  ces  deux  éléments 
se  retrouvent.  Que  l’homme  se  fixe  dans  les  villes, 
il  y a Communauté  de  demeure , la  cité  ; puis  do- 
micile individuel,  la  maison.  Incité  représente  la 
société,  la  maison  représente  l’individu.  Or,  nous 
disons  que  l’on  aura  beau  faire,  jamais  la  Commu- 
nauté ne  sera  tellement  complété  que  la  propriété 
individuelle  puisse  disparaître.  Supposons  la  Com- 
munauté poussée  aussi  loin  qu’on  puisse  l'imagi- 
ner, il  arrive  toujours  un  moment  où  le  bien 
commun  est  soumis  au  partage  : dès-lors  la  part 
de  chacun  s’individualise  ; chacun  a sur  sa  part 
des  droits  que  n’ont  pas  les  autres  ; il  en  c»t  maitre 
exclusif,  il  en  est  propriétaire.  On  aura  beau  vou- 
loir se  rejeter  sur  des  distinctions  de  mots,  dire 
qu’il  est  possesseur,  qu’il  est  usufruitier.  Nous  ne 
tenons  pas  au  vocabulaire  consacré  ; mais  le  fait 
est  le  même.  Lorsque  la  soupe  commune  est  dis- 
tribuée , chacun  est  bien  propriétaire  de  la  por- 
tion qui  se  trouve  dans  son  assiette  ; car  il  l’ab- 
sorbe à son  profil  personnel.  Cet  exemple  est  sans 
doute  bien  vulgaire , mais  il  a le  mérité  d’être  fa- 
cilement compris.  Nous  disons  donc  qu’il  est  im- 
possible de  détruire  l’idée  du  tien  et  du  mien, 
parce  que  c’est  l’idée  de  la  personnalité  humaine, 
et  que  cette  idée  ne  s'éteint  qu’avec  l’individu.  Il 
faudrait,  d’ailleurs,  en  saine  logique  que,  rien  no 
fût  personnel,  que  les  habits  eux-mêmes  fussent 
communs.  Seulement,  il  y a une  légère  difficulté 
c’est  que  tout  le  monde  n’a  pas  la  même  taille  ni 
la  même  ampleur.  Or,  quand  un  principe  amené 
à son  application  logique  rencontre  des  obstacles 
aussi  misérables  et  en  même  temps  aussi  puissants 
que  des  obstacles  matériels , ce  principe  porte  en 
lui-même  sa  propre  condamnation. 

Nous  pensons,  du  reste, que  les  partisans  de  la 
Communauté  n’oril  que  le  tort  d'être  préoccupés 
d’un  mot , et  que  c’est  là  l’unique  source  de  leurs 
erreurs.  Nous  voulons  comme  eux  que  la  propriété 
soit  autrement  organisée  ; nous  voulons  comme 
eux  que  le  travail  soit  autrement  constitué,  et  les 
fruits  du  travail  plus  équitablement  répartis.  Mais 
nous  croyons  aussi  que  comme  nous  ils  ne  veulent 
autre  chose  que  I’Association  (V.  ce  mol). 

Elias  Régnault. 

COMMUNE.  Dans  le  principe,  ou  ne  donna  le 
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nom  de  Commune  qu’à  l’association  lormée  par  les 
habitants  d’une  localité  pour  se  soustraire  au  joug 
de  leur  seigneur,  ecclésiastique  ou  séculier.  C’est 
vers  le  douzième  siècle  que  ce  nom  commence  à 
se  faire  entendre  sur  divers  points  de  l’Europe. 
Avant  cette  époque  il  est  difficile  de  retrouver 
aucun  établissement  qui  ressemble  à la  Commune. 
Il  ne  restait  plus  de  traces  des  anciennes  cités  ro- 
maines que  les  empereurs  eux-mêmes  avaient 
achevé  do  détruire.  Si  les  hommes  ne  se  vendaient 
plus  comme  des  animaux , l’asservissement  u’en 
était  pas  moins  universel.  Mais  les  maîtres  de  l’es- 
pèce humaine  étaient  divisés  entre  eux;  c’est  ce 
qui  permit  aux  opprimés  de  lever  la  tète  et  de  faire 
des  conditions  avec  leurs  oppresseurs.  Ces  mots , 
faisons  Commune,  étaient  le  cri  de  la  révolte  qu’on 
ne  parvint  pas  toujours  à réprimer.  Les  Communes 
trouvèrent  des  protecteurs  daus  quelques  princes 
qui  s’en  servirent  pour  abaisser  les  prétentions  de 
leurs  feudalaires  ; elles  leur  fournissaient  des  hom- 
mes et  de  l’argent.  On  a attribué  à Louis-le-Gros 
l’affranchissement  des  Communes;  la  vérité  est 
que  cet  affranchissement  s’opérait  à la  fois  dans 
plusieurs  contrées  , soit  malgré  les  princes,  soit  à 
raison  de  l’avantage  qu’ils  y pouvaient  trouver. 
Elles  acquirent  surtout  de  l’importance  dans  les 
pays  où  la  noblesse  et  le  clergé  ftartageaient  l’au- 
torité souveraine  avec  le  roi.  On  voit  successive- 
ment admettre  leurs  députés  au  parlement  d’An- 
gleterre, aux  Etals  de  Bourgogne,  de  Bretagne  et 
de  Ijinguedoc.  Entièrement  indépendantes,  cer- 
taines Communes,  sur  d’autres  points,  formèrent 
de  véritables  républiques. 

En  Angleterre,  le  moment  n’est  pas  éloigné  où 
les  Communes,  d’abord  si  humbles  , si  soumises  , 
auront  entièrement  triomphé  de  la  plus  puissante 
aristocratie  qui  ait  jamais  existé. 

En  France,  où  les  provinces  qui  avaient  des  États 
furent  siicccssi veinent  réunies  à la  couronne , les 
Communes,  comme  les  provinces  elles-mêmes, 
durent  perdre  de  leur  importance  politique.  De- 
puis la  réunion  , m les  unes  ni  les  autres  n’avaient 
à délibérer  sur  les  questions  d’ordre  général.  D’un 
autre  côté,  l’aristocratie , malgré  ses  privilèges,  ne 
formant  point,  au  près  du  trône,  une  véritable  re- 
présentation nationale , se  vit  graduellement  dé- 
cheoir  delà  puissance , du  crédit  qu’elle  avait  au- 
trefois. Quelle  que  fût  leur  faiblesse , leur  nullité 
politique , les  Communes , où  se  multipliaient  les 
hommes  de  métier  et  de  travail , parvinrent  à 
vaincre  l’aristocratie,  à la  faire  rentrer  sous  le  ni- 
veau de  l’égalité. 

En  France,  comme  en  Angleterre,  les  Com- 
munes n’existaient  autrefois  que  sur  des  points  iso- 
lés. Quelques  villes  étaient  libres;  les  campagnes 
ne  l’étaient  pas,  mais  l’esprit  d’indépendance  se 
propageait  des  unes  aux  autres,  de  sorte  que  la 
servitude  politique  cessa  un  jour,  comme  l’escla- 
vage personnel  avait  cessé  lui-même.  Toutefois  ce 
triomphe  est  encore  loin  de  ce  qu’il  devrait  être. 

A raison  de  leur  isolement  ou  de  leur  peu  d’im- 
portance  , toutes  les  Communes  d’Angleterre , qui 
députaient  au  parlement , ne  'se  soutinrent  pas  au 
point  où  elles  s’étaient  d’abord  placées.  On  donna 
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le  nom  tic  bourg  s-pourris  ii  celles  où  les  seigneurs 
étaient  parvenus  à disposer  des  suffrages. 

Les  droits,  les  attributions  des  Communes,  par- 
ticulièrement en  Angleterre  , n’étaient  pas  les 
mêmes  partout.  Leur  gouvernement  , dont  les 
formes  variaient,  était  plus  ou  moins  aristocrati- 
que. Tulle  part  il  n'était  complètement  populaire. 
Si  puissantes  qu’elles  fussent,  leur  indépendance 
elle-même  les  privait  des  garanties  qui  leur  étaient 
nécessaires.  C’est  par  celte  raison  que  quelques 
Républiques,  qui  avaient  fait  parler  d’elles , ont 
entièrement  disparu. 

I*  révolution  de  1789  plaça  toutes  les  Com- 
munes et  paroisses  de  France,  les  villes,  les  bourgs 
et  les  hameaux  sur  le  pied  de  lu  plus  parfaite  éga- 
lité. Il  n’y  eut  point  de  village  , ayant  un  clocher 
ou  un  desservant , auquel  ou  n’accordàt  une  muni* 
cipalité  et  le  droit  de  nommer  ses  magistrats.  Il  se 
trouva  que  certaines  Communes  avaient  de  100  à 
(100,000  habitants  , que  d’autres  n’eu  avaient 
pas  50. 

ljui  dit  Commune  di t association , et  pour  qu’une 
association  soit  réelle  , il  faut  que  scs  forces  , ses 
ressources  répondent  au  but  pour  lequel  elle  est 
établie. 

Telle  qu’elle  fut  formée  par  l’Assemblée  consti- 
tuante , la  Commune  ne  retira  que  de  faibles 
avantages  des  droits  qu’on  lui  avait  accordés. 
Nous  avons  expliqué  au  mot  Canton  les  inconvé- 
nients de  l’ordre  établi  par  les  législateurs  de  1791 , 
et  démontré  la  nécessité  d’une  meilleure  division 
du  territoire. 

On  ne  saurait  trop  le  répéter, 'un  pays,  si  étendu 
qu’il  soit,  ne  doit  former  qu’une  seule  Commune  : 
dès-lors  on  ne  peut  admettre  le  fractionnement 
du  sol  en  parties  [indépendantes  les  unes  des  au- 
tres. 

Le  s premières  Communes  qui  se  formèrent 
avaient  ou  cherchaient  à se  donner  un  gouverne- 
ment dont  les  attributions  étaient  les  mêmes  que 
celles  d’une  grande  association  politique;  elles 
n’étaient , en  quelque  sorte , que  tributaires  des 
princes  auxquels  , comme  nous  le  disions  tout-à- 
l’heure,  elles  fournissaient  des  hommes  et  de  l’ar- 
gent. Au  lieu  de  s’isoler,  ne  vaut-il  pas  mieux  que 
les  sections  du  territoire  ou  de  la  population  se 
réunissent  dans  un  gouvernement  commun  pour 
y trouver,  en  matière  d’intérêt  public  ou  d’intérêt 
privé,  les  garanties  qu’elles  ne  sauraient  trouver 
en  elles-mêmes? 

Il  importe  essentiellement  de  s’entendre  sur  ce 
qu’ou  appelle  centralisation  et  décentralisation  ; 
autrement  il  devient  impossible  de  concevoir  le 
système  municipal  ou  cantonnai  tel  qu’il  doit 
exister  dans  un  grand  gouvernement. 

La  Commune  générale  se  compose  de  tous  les 
intérêts  pour  lesquels  il  est  possible  de  s’associer  ; 
il  en  est  dont  elle  ne  réunit  que  des  parties , d’au- 
tres qu’elle  comprend  en  entier.  Ainsi,  quand 
tous  les  habitants  d’un  pays  n’ont  pas  la  même 
religion , la  même  industrie , etc.,  on  s’associe  , 
non  pour  l’industrie,  pour  le  culte  particulier 
à chacun,  mais  pour  la  protection  qui  est  néces 
saire  à tous.  Les  premières  Communes  avaient 


leur  administration  , leur  justice , leur  force  per* 
sonnelle;  elles  se  procuraient  elles-mêmes  les  se- 
coure, l'instruction  dont  leurs  habitants  pouvaient 
avoir  besoin.  11  faut  que  l’association  élémen- 
taire jouisse  encore , et  à un  plus  haut  degré,  de 
tous  ces  avantages  ; mais  il  faut  de  plus  qu’elle 
trouve  dans  un  centre  commun  une  puissance, 
une  protection  qu’elle  ne  pont  individuellement  se 
procurer.  La  centralisation  a pour  objet  de  faire  ce 
que  les  individus  ou  les  associations  particulières 
sont  incapables  de  faire  isolément.  Si  un  abus,  de 
quelque  nature  qu’il  soit,  a lieu  sur  un  point  du 
territoire,  il  faut  qu’il  y ait  au  centre  un  pouvoir 
par  lequel  cet  abus’  soit  réprimé.  Ainsi  la  centra- 
lisation ne  consiste  pas  à faire,  au  lieu  et  place 
des  citoyens  et  des  associations  de  citoyens,  ce 
qu’ils  sont  en  étal  (de  faire  eux-mêmes , mais  a 
leur  assurer  le  plus  de  justice,  le  plus  de  bien- 
être  possible. 

C’est  donc  dans  l'ignorance  la  plus  complète  de 
l'objet  pour  lequel  la  société  doit  se  constituer 
que  l’on  demande  la  décentralisation  des  Com- 
munes ou  cantons  et  des  départements,  il  lie  s’agit 
que  de  distinguer  ce  qui  est  d’ordre  général  de  ce 
qui  est  d’ordre  spécial  ou  privé. 

Mais,  dit-on  , en  substituant  l'organisation  eau  - 
tonale  à l’organisation  actuelle  des  Communes  , 
c’est-à-dire  en  donnant  |>ark>ul  à l’association  po- 
litique la  force  qui  lui  manque  aujourd'hui , ou  en 
formant  uu  faisceau  de  rameaux  plus  vigoureux  , 
il  faut  craindre  de  rompre  d’anciennes  habitudes , 
d’anciennes  alléchons , de  faire , en  quelque  sorte, 
disparaître  la  patrie  en  cherchant  à la  mieux  cons- 
tituer. 

Qu’on  le  remarque  avec  attention , en  se  réunis- 
sant pour  obtenir  ensemble  un  bien-être  qu'ou  ne 
peut  avoir  isolément , ou  fortifie  le  sentiment  pa- 
triotique au  lieu  de  l’aflaiblir.  Ainsi,  que  plusieurs 
Communes,  incapables  d’élever  uu  asile  pour  les 
malheureux , le  construisent  à frais  communs  ; 
Leurs  habitants  n’en  ressenlironl-ils  pas  plus  de 
bien-être  et  de  satisfaction?  Au  lieu  de  recourir  à 
une  force  étrangère,  à des  gendarmes  ou  à des 
Suisses , par  exemple , que  la  garde  nationale  sc 
réunisse  au  chef-lieu  de  canton , où  il  se  trou  - 
vera  également  une  justice  qu’on  ne  peut  avoir 
dans  une  circonscription  peu  étendue  ; de  quoi 
les  citoyens  auront-ils  encore  à se  plaindre? 

Eu  établissant  le  canton  , on  laisse  à la  Commune 
ce  qui  lui  est  personnel , tout  ce  qui  est  établi  pour 
l’agrément , pour  la  commodité  particulière  de  ses 
habitants  ; on  ne  lui  enlève  rien  de -ce  qui  fait  qu’on 
s’attache  plus  particulièrement  a une  localité.  Ou 
améliore  ce  qui  existe , et  l’on  rend  plus  d’iridë- 
peudauce  à ce  que  Pou  peut  considérer  comme  le 
domaine  ou  la  propriété  spéciale  de  chaque  agglo- 
mération d’habitants. 

La  confusion  des  matières  d’ordre  général  et 
des  ulhiires  personnelles  à la  localité  soulève  une 
foule  de  questions  insolubles.  Aussi  éprouve-l-oii 
le  plus  grand  embarras  quand  il  s’agit  de  déter- 
miner les  droits  des  communes.  L’Assemblée  cons- 
tituante eu  avait  formé  des  corps  qui  délibéraient 
à la  fois  sur  les  questions  d’ordre  général  et  d’iiu 
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térèt  local.  Oii  reconnut  que  cette  manière  d'ad- 
ministrer était  impraticable.  La  constitution  de 
Pan  III  organisa  les  cantons  ; nous  avons  expli- 
qué les  avantages  et  les  inconvénients  du  système 
de  Pan  III.  I gouvernement  consulaire  et  im- 
périal ne  vit  dans  les  Communes  que  des  sujets 
du  chef  de  l’Etat  qui  absorba  tous  leurs  droits. 

On  a donné  depuis  1830  une  nouvelle  organisa- 
tion aux  Communes.  Elles  nomment  elles-mêmes 
leur  conseil , et  c’est  dans  le  sein  de  ce  conseil  que 
le  gouvernement  est  tenu  de  choisir  un  maire  et 
des  adjoints,  chargés  à la  fois  de  Padministration 
générale  et  de  Padministration  locale.  On  a vu  au 
mot  Assemblées  communales  quelles  étaient  les 
conditions  exigées  pour  participer  à la  nomination 
des  magistrats  municipaux. 

L’arbitraire  et  l’anarchie  sont  les  conséquences 
nécessaires  de  l’ordre  actuellement  établi  : l’arbi- 
traire, parce  qu’il  faut  que  le  gouvernement  sup- 
plée à l’impuissance  des  Communes  et  qu’il  veille 
constamment  à ce  que  les  intérêts  généraux  ne 
soient  pas  sacrifiés  aux  intérêts  de  localité  ; l’anar- 
chie, parce  que  le  pouvoir  municipal  chargé  d’exé- 
cuter les  lois  n’a  pas  la  môme  origine,  et  conséquem- 
ment les  mômes  intérêts  que  le  pouvoir  législatif. 
Il  ne  saurait  y avoir  trop  d’harmonie  entre  l’auto- 
rité qui  exprime  la  volonté  du  pays,  celle  qui  l’exé- 
cute et  celle  qui  prête  main-forte  k cette  exécution. 
Telles  qu’elles  existent  aujourd’hui,  les  Communes 
seront  un  obstacle  constant  k l’établissement  de  la 
démocratie,  dont  il  est  impossible  de  maintenir  les 
sommités  avant  d’avoir  créé  les  éléments  dont  elle 
doit  être  composée  ; mais  les  communes  actuelles 
conviennent  merveilleusement  au  despotisme  et  k 
l’insouciance  du  pouvoir  monarchique  pour  les 
souffrances  et  les  droits  de  l’humanité.  (V.  les 
mots  Canton,  Departement,  Maire.) 

Ali..  Billiard. 

COMMUNES  (chambre  des).  (V.  Parlement). 

COMMUNICATION.  Transmission  d’un  or- 
dre , d’une  réclamation  , d’un  projet,  etc.  I>es  re- 
lations diplomatiques,  les  rapports  mutuels  des 
diverses  branches  du  pouvoir  donnent  lieu  k des 
communications.  Un  ambassadeur  est  chargé  par 
son  gouvernement  de  faire  an  gouvernement  auprès 
duquel  il  réside  des  Communications  sur  les  divers 
objets  qui  les  louchent  mutuellement.  Dans  la 
monarchie  constitutionnelle , les  ministres  trans- 
mettent aux  chambres  les  Communications  du 
pouvoir  exécutif. 

Les  auteurs  militaires  appellent  lignes  de  Com- 
munications certains  fossés  ou  certaines  tranchées 
par  lesquelles  on  met  en  Communication  deux 
corps  d’armées.  On  rompt,  on  rétablit  les  Commu- 
nications. 

COMPAGNIE.  Sulnlivision  régimentaire.  Les 
régiments  d’infanterie  se  divisent  en  bataillons, 
lus  bataillons  en  Compagnies.  I.e  sens  de  ce  mot 
s’étend  ou  se  rétrécit  suivant  les  époques  aux- 
quelles il  s’applique. 

COMPAGNIE.  C’est  une  réunion  de  inar- 
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chauds,  de  capitalistes,  de  fabricants  ou  de  gens 
d’affaires  associés  pour  entreprendre  de  grandes 
opérations  de  commerce,  d’industrie,  de  finan- 
ces ou  de  travaux  publics.  Autrefois,  l’idée  de 
Compagnie  était  inséparable  de  l’idée  de  privilège; 
il  n’en  est  plus  toul-à-fait  de  même  aujourd’hui, 
du  moins  en  France. 

L'ancienne  organisation  des  Compagnies,  que 
nous  trouvons  maintenant,  et  a si  juste  titre,  con- 
traire à l’intérêt  public  et  aux  vrais  principes  de 
l’économie  politique , semblait  alors  une  chose 
toute  naturelle  qui  s’accordait  parfaitement  avec 
les  jurandes  et  les  maîtrises,  les  corporations  et 
la  division  de  la  société  en  differents  ordres.  Ce 
n’est  qu’au  dix-huitième  siècle  que  ce  régime 
rencontra  dans  les  philosophes  et  les  encyclopé- 
distes des  critiques  éclairés. 

I>es  Compagnies  de  cette  époque  étaient  de  deux 
sortes.  Les  unes,  composées  de  !>anquiers,  alors 
connus  sous  le  nom  de  traitants,  prenaient  en  ré- 
gie la  fjorception  des  revenus  de  l’Etal.  Suivant 
la  nature  des  droits  qu’elles  avaient  affermés,  ces 
Compagnies  étaient  désignées  sous  le  nom  des 
Compagnies  des  a ides  , des  Gabelles,  etc.  Les  autres 
Compagnies,  celles  que  l’on  comprend  plus  géné- 
ralement sous  celle  dénomination,  étaient  des 
Gmipagnies  de  commerce,  de  découvertes  et  de 
colonisation.  Elles  se  composaient  de  négociants, 
de  capitalistes  qui,  en  achetant  la  protection  de 
quelques  grands  seigneurs,  d’tine  maîtresse  royale 
ou  d’un  favori,  obtenaient  le  privilège  de  faire 
seuls  le  commerce  de  la  métropole  avec  l’étran- 
ger , mais  plus  particulièrement  avec  l’Orient. 
La  France,  l’Angleterre  , la  Hollande , le  Dane- 
marck,  le  Portugal,  l’Espagne,  eurent  ii  différentes 
époques  dos  Compagnies  do  commerce  florissantes, 
dont  les  plus  célèbres  furent  celles  qui  trafiquaient 
avec  l'Inde.  Aux  termes  de  leur  institution,  ccs 
Compagnies  avaient,  moyennant  le  don  d’une 
couronne  d’or  à chaque  mutation  de  roi,  le  droit 
d’entretenir  des  flottes  et  des  armées,  de  faire  la 
paix  et  la  guerre;  les  pays  dont  elles  parvenaient  k 
s’emparer  étaient  possédés  et  administrés  par 
elles  en  toute  propriété.  Tous  les  emplois,  civils, 
militaires,  religieux,  etc.,  étaient  k leur  nomina- 
tion. Quelques-unes  durent  k leurs  succès  de  s’é- 
lever au  rang  de  puissances  politiques.  La  grande 
Compagnie  des  Indes  de  l’Angleterre  devint  même 
si  puissante  que  le  Parlement  britannique  sou- 
mit ses  opérations  à l’examen  d’un  conseil  spé- 
cial nommé  par  lui,  et  qui  prit  bientôt  l’impor 
tance  d’un  ministère  ; aujourd’hui,  le  monopole 
commercial  de  cette  Compagnie  n’existe  plus,  ses 
revenus  ne  se  composent  que  des  produits  terri- 
toriaux et  administratifs,  tels  que  les  douanes,  la 
poste,  etc.,  des  provinces  sur  lesquelles  s’étend 
son  autorité.  Eu  1834,  toutes  scs  propriétés,  dont 
elle  ne  conserve  que  l’usufruit  , seront  réunies 
k la  couroune  d’Angleterre,  qui  s’est  engager  k 
racheter  les  actions,  moyennant  une  rente  de  10 
et  demi  pour  cent  k perpétuité,  ou  le  rembourse- 
ment du  capital  primitif  au  taux  de  200  0(0. 

Les  partisans  du  système  des  Coni[>aguies,  pré- 
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tendaient  qu'elles  seules  pouvaient  coloniser  les 
pays  lointains  et  entretenir  les  établissements  né- 
cessaires pour  faire  avantageusement  la  traite  ou 
commerce  des  denrées  et  marchandises  que  ces 
contrées  produisent  ; que  seules  elles  pouvaient 
réuuirdes  capitaux  assez  considérables  pour  équi- 
per les  flottes  et  faire  les  avances  qu'exige  ce  genre 
d'opérations,  et  que  dès- lors  il  était  juste  et  né- 
c<*ssaire  de  leur  accorder,  exclusivement  k tous 
autres  négociants  et  armateurs,  le  privilège  do  s’y 
livrer.  Tout  le  monde  sait  aujourd'hui  k quoi  s'en 
tenir  sur  la  valeur  de  cette  argumentation,  et  le 
prix  que  l'on  doit  attacher  aux  prétendus  avanta- 
ges du  système  des  Compagnies  ; nos  pères  eux- 
mèmes  avaient  exactement  apprécié  la  valeur  de 
ce  système  des  Compagnies  de  commerce  privilé- 
giées, et  les  vigoureuses  critiques  de  quelques  écri- 
vains du  dix-huitième  siècle  n'avaient  assurément 
rien  d’exagéré.  Ajoutons  que  les  Compagnies  ont 
presque  toujours  succombé  par  leurs  propres  fau- 
tes et  par  la  concurrence  des  interlopes,  armateurs 
contrebandiers  qui  faisuieiit,k  leur»  risque»  et  pé- 
rils, des  expéditions  dans  le*  pays  concédés  aux 
Compagnies,  et  parvenaient  k l’emporter  sur  elles 
malgré  les  obstacles  et  les  dangers  de  toute  nature 
qu’ils  avaient  à surmonter.  I>a  grande  Coin|«i- 
guie  anglaise  elle-même  n’a  pas  longtemps  pros- 
péré ; ses  étemelles  guerres  avec  les  peuples  de 
l’Inde  lui  ont  toujours  plus  coûté  que  son  com- 
merce ne  lui  rapportait.  En  France,  lorsque  la 
Révolution  a supprimé  tous  les  privilèges,  elle  n’a 
causé  aucun  tort  aux  Compagnies  de  commerce, 
car  elles  étaient  mortes.  Depuis  longtemps  aussi, 
l'Espagne  et  le  Portugal  avaient  abandonné  les 
leurs,  et  il  ne  reste  plus  aujourd'hui  de  tout  cet 
édifice  que  le  pouvoir  politique  de  la  Compagnie 
anglaise,  et  la  prohibition  de  Commère*;  ii  l'égard 
des  colonies  de  quelques  puissances,  telles  que  la 
France,  l'Angleterre,  la  Hollande  ; mais  le  privi- 
lège qui  subsiste  n’est  point  exercé  par  des  Com- 
pagnies, la  nation  tout  entière  a pris  leur  place. 

Si  l’on  ne  trouve  plus  aujourd’hui  de  Compa- 
gnies de  commerce  organisées  comme  celles  d'au- 
trefois, on  ne  peut  pas  dire  cependant  que  le  ré- 
gime dont  elles  faisaient  partie  soit  complètement 
abandonné.  Quelques  monarchies  absolues  nous  en 
montrent  encore  des  traces,  que  du  reste  on  ne 
rappelle  ici  que  pour  mémoire,  car,  là  encore,  les 
privilèges  commencent  k crouler. 

Telles  furent  les  anciennes  Compagnies t dont  il 
ne  sera  bientôt  plus  question  que  dans  l'histoire. 
Quant  aux  associations  modernes  auxquelles  on 
donne  aujourd'hui  le  nom  de  Compagnies,  elles 
en  diRèrent  complètement.  l,a  plupart  sont  des 
sociétés  anonymes  libres  et  sans  privilèges,  for- 
cées de  capitalistes  réunis  pour  exploiter  une  in- 
dustrie quelconque. 

Dans  ce  cas,  le  mot  Com]>agnie  ne  signifie  rien 
autre  chose  que  l'association  de  capitalistes  dans 
au  but  commun.  Les  sociétés  anonymes  prennent 
.oujours  la  dénomination  de  Compagnie,  mais 
elles  n'y  ont  aucun  droit  exclusif  ; bien  des  sociétés 
commandite  suivent  leur  exemple  sans  aucun 
empêchement.  (V.  au  mot  Société  la  différence 
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qui  existe  entre  les  divers  modes  d’association). 
C'est  là  une  application  du  principe  de  la  liberté 
du  travail , mais  une  application  funeste , car  on 
peut  voir  dès  k présent  que  le  régime  de  Compa- 
gnies industrielles  ne  doit  réussir  et  s’étendre 
qu’au  détriment  des  travailleurs.  Grave  question 
que  l'on  ne  peut  qu’indiquer  ici,  et  sur  laquelle 
nous  reviendrons  aux  mots  Industrie  , Manufac- 
tures, Salaires,  etc. 

I.es  seules  Compagnies  actuelles,  instituées  par 
le  gouvernement  et  jouissant  de  certains  privi- 
lèges, d'ailleurs  acquis  k titres  onéreux,  sont  les 
Compagnies  d’agents  de  change,  de  courtiers , de 
notaires,  d'avoués,  d'huissiers,  etc.  (V.  Charge , 
Vénalité.) 

Cette  revue  de  tout  ce  que  l'on  entend  par  le 
mot  Compagnie  ne  serait  pas  complète  si  nous 
passions  sous  silence  les  Compagnies  de  travaux 
publies. 

Lorsqu'une  loi  prononce  l'exécution  de  certains 
grands  travaux , comme  une  route,  uii  canal,  un 
chemin  de  fer,  etc.,  les  chambres  votent  les  fonds 
nécessaires,  imputables  sur  chaque  exercice,  auto- 
risent un  emprunt  ou  acceptent  les  proposition» 
faites  par  des  réunions  de  capitalistes  qui  se  char- 
gent de  construire  à leurs  frais,  risques  et  périls, 
et  duns  un  temps  douné,  moyennant  la  percep- 
tion pendant  un  certain  nombre  d'années  de 
droits  de  péages  fixés  per  lu  loi  de  concession. 
Si  les  chambres  adoptent  ce  dernier  système,  la 
prospérité  du  commerce , la  fortune  du  pays,  se 
trouvent  inféodés  k des  corporations.  L’avenir  est 
engagé.  En  effet,  quelque  maladroit  ou  hostile 
que  soit  un  ministre,  le  mal  qu'il  fait  n’a  rapport 
qu'au  présent  ; son  successeur  peut  tout  changer 
et  tout  améliorer.  Les  Compagnies,  au  ooulraire, 
établissent  aussi  légèrement  que  possible , parce 
qu'elles  ne  sont  qu’usu fruitières,  et  que  tout  est 
bien,  pourvu  que  cela  dure  jusqu'au  moment  de  la 
réception  par  l’État  k fin  de  bail  ; et  pendant  toute 
la  durée  de  celui-ci,  elles  réparent  avec  le  moins 
de  frais  possible,  tiennent  leurs  tarifs  élevés,  se 
refusent  k toute  amélioration  indiquée  par  les  pro- 
grès de  la  scieuce , mais  que  le  cahier  des  charge» 
n'a  pas  prévue  ; s'opposent,  enfin,  a rétablissement 
de  tout  nouveau  travail  susceptible  de  faire  concur- 
rence k celui  qu'elles  ont  entrepris.  Ce  qu'elles 
cherchent  par-dessus  tout,  c’est  l’économie  du 
présent,  au  risque  de  ce  qu’en  doit  souffrir  l'ave- 
nir, qui  n'est  point  k elles.  (V.  Voies  de  commu- 
nication.) Ad.  Blaise  (des  Vosges). 

COMPETENCE.  C’est  le  droit  de  prononcer 
sur  certaines  questions  contestées.  La  compétence 
résulte  de  la  capacité  vraie  ou  de  la  capacité  fictive. 
La  capacité  vraie  n'a  pas  besoin  d'être  définie , 
une  phrase  proverbiale  l’explique  suffisamment  ; 
on  dit  d’un  homme  éclairé  : cet  homme  est  coin- 
pétanl  eu  pareille  matière , son  avis  fait  autorité, 
ta  capacité  fictive  est  celle  qui  est  attribuée  k cer- 
taines personnes  par  leur  nomination  k certains 
offices.  Ainsi,  les  magistrats  de  différents  degré» 
sont  compétents  pour  prononcer  sur  les  litiges  qui 
rentrent  dans  leurs  attributions,  et  c’est  la  confiance 
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royale  ou  ministérielle  qui  apprécie  souveraine- 
ment leur  capacité.  De  là  résulte  trop  souvent  une 
Compétence  en  désaccord  avec  la  capacité  réelle. 

A une  époque  qui  n’est  pas  encore  bien  éloi- 
gnée et  qu’on  ne  devrait  pas  oublier,  la  constitu- 
tion ne  trouvait  pas  une  garantie  suffisante  dans 
celte  confiance  personnelle , et  la  Compétence  était 
fondée  sur  l’élection.  Pour  juger  si  l’Assemblée 
constituante  s’était  trompée  dans  ses  vues , il  ne 
faut  que  comparer  le  tribunal  de  cassation  élu 
avec  la  cour  de  cassation  nommée. 

La  Compétence,  ou  le  droit  déjuger,  est  de  tous 
les  principes  de  la  législation  celui  qui  devrait  être 
le  mieux  défini , car  toutes  les  fois  que  la  confu- 
sion vient  l’atteindre,  il  arrive  un  très-grand  pré- 
judice , général  ou  particulier.  Avant  la  Révolution 
de  t789,  c’était  plutôt  la  difficulté  de  trouver  des 
juges,  que  l'anarchie  des  coutumes  du  droit  écrit, 
qui  portait  le  trouble  dans  la  distribution  de  la 
justice  ; et  aujourd’hui  encore  les  conflits  ( V. 
ce  mot),  les  empiétements,  l’instabilité  dans  la 
théorie , sont  des  causes  fréquentes  de  perturba- 
tion. On  peut  cependant  établir  des  distinctions 
générales. 

Quand  le  pouvoir  législatif  a voté  les  lois,  il  ne 
reste  plus  que  deux  autorités  ; le  pouvoir  exécu- 
tif (ou  l’administration) , le  pouvoir  judiciaire  (ou 
les  tribunaux).  Il  semble,  dès-lors,  qu’on  pour- 
rait facilement  diviser  la  Compétence  en  deux 
grandes  fractions  : la  Compétence  judiciaire  et  la 
Compétence  administrative,  et  que  si  le  rôle  des 
deux  pouvoirs  était  bien  posé , le  double  ressort 
jouerait  sans  chocs,  sans  entraves  et  sans  compli- 
cation». Mais  il  n’en  est  pas  ainsi  ; les  textes  ne 
sont  pas  clairs,  le  bien  public  n’est  pas  toujours  le 
seul  but,  et  nous  voyons  deux  pouvoirs  aux  [irises  ; 
les  administrateurs  sc  font  juges  et  les  juges  se 
font  administrateurs. 

La  Compétence  administrative  est  de  lieaucoup 
la  moins  compliquée,  parce  qu’elle  se  détermine 
seulement  à raison  de  la  matière , elle  commence 
au  conseil  de  préfecture  et  aboutit  au  conseil  d’é- 
tat. Mais  la  Compétence  judiciaire  se  subdivise  à 
l’infini  à raison  de  la  matière,  des  faits, des  chiffres  et 
de»  personnes.  Quant  à la  matière,  on  divise  d’abord 
l'attribution  de  juger  en  deux  grandes  catégorie»  : 
la  justice  criminelle  et  la  justice  civile , mais  ces 
deux  justices  elles-mêmes  se  fractionnent  encore. 
Ainsi  le  criminel  est  distinct  du  correctionnel,  et 
comprend  en  outre  les  tribunaux  militaires  et  ma- 
ritimes ; et  le  civil  embrasse  les  juridictions  des 
personnes;  leur  qualité,  leur  domicile  changent  la 
Compétence,  et  cette  variation  est  encore  compli- 
quée par  le  montant  des  litiges.  Ce  n’est  pas  ici 
le  lieu  d’aborder  les  détails  de  la  procédure  et, 
d’ailleurs,  les  questions  importantes  ont  trouvé  ou 
trouveront  leurs  places  aux  mots  spéciaux.  Nous 
devons  seulement  faire  remarquer  que  la  cour  de 
cassation  est  placée  à la  tète  de  la  Compétence  ju- 
diciaire comme  le  conseil  d’état  au  sommet  de  la 
Compétence  administrative  et  que,  cependant,  cer- 
taines juridictions,  comme  celle  des  tribunaux  mi- 
litaires, par  exemple,  échappent  encore  à sa  souve- 
raineté. 
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Ceci  nous  amène  à parler  d’une  Compétence  que 
nous  ne  devons  pas  oublier  et  qu’on  pourrait  ap- 
peler la  Compétence  politique,  c’est  celle  que  la  loi 
ou  la  constitution  a attribuée  aux  deux  chambres 
législatives,  et  celle-là  se  subdivise  encore.  Elle  est 
commune  aux  deux  assemblées  eu  ce  qui  concerne 
les  atteintes  portées  à leur  considération,  elle  est 
spéciale  à la  pairie  pour  certains  faits  que  l’on  a 
envisagés  comme  crimes  d’état.  Nous  avons  déjà 
parlé  de  la  compétence  commune  au  mol  Barre 
(V.  ce  mot). 

Quant  à la  Compétence  spéciale  à la  pairie,  elle 
fournirait  matière  à de  plus  sévères  critiques; 
mais,  où  saisir  réellement  celte  Compétence  de  pou- 
voirs qui  varie  au  gré  des  hommes  du  jour  et  sous 
l’inspiration  d’idées  en  quelques  sorte  quotidien- 
nes. N’avons-nous  pas  vu  les  mêmes  faits  jugés 
par  les  cours  d’assises  et  par  la  pairie?  N’avous- 
nous  pas  vu  altérer  les  principes  des  lois  de  la 
presse  dans  le  seul  but  de  rendre  compétents  les 
dévouements  les  plus  commodes?  N’est-il  pas 
même  aujourd’hui  question  de  définir  par  une  loi 
la  capaci  té  judiciaire  de  la  haute  cour  poli  tique  ? 
On  le  voit  donc  , il  nous  serait  tout  aussi  difficile 
de  traiter  de  la  ConqKHence  de  la  chambre  ou 
cour  des  pairs , que  d’étudier  la  jurisprudence 
qu’elle  crée  au  jour  le  jour  et  qu’elle  improvise 
suivant  le  besoin  des  causes  qui  lui  sont  sou- 
mises. 

Nous  terminerons  cet  article  par  quelques  mots 
sur  la  Compétence  en  matière  de  presse.  De  tous 
les  délits  présumés  commis  par  la  voie  de  la  presse 
il  n’en  est  pas  un  seul  (sauf  les  injures  person- 
nelles) qui  n’intéresse  immédiatement  la  société  ; 
on  avait  donc  cru  ,et  c’était  le  principe  le  plus  in- 
contestable , que  tous  les  faits  de  presse  devaient 
être  soumis  au  jury  qui  représente  la  société  ; mais 
tour  à tour,  tou»  les  pouvoir»  ont  porté  atteinte  à 
celte  doctrine,  et  noua  en  sommes  arrivés  enfin  à 
ce  point  que  les  écrivains  sont  justiciables,  soit  de 
la  police  correctionnelle , soit  de  la  cour  d’assises  , 
soit  de  la  cour  des  pairs.  Ou  avait  même  pensé 
aux  conseils  de  guerre;  la  cour  de  cassation  s’y 
est  opposée.  Cette  anarchie , commune  du  reste  à 
tout  ce  qui  a rapport  à la  Compétence,  ne  saurait 
longtemps  durer.  B.  P. 

COMPLOT.  « Il  y a Complot  dès  que  la  réso- 
lution d’agir  est  concertée  et  arrêtée  entre  deux 
conspirateurs  ou  un  plus  grand  nombre,  quoiqu’il 
n’yait  pas  eu  d’attentat  (Cod.  peu.,  89).  » 

Ainsi  , trois  faits  nécessaires  caractérisent  le 
Complot.  Il  ne  suffit  pus  qu’il  y ait  désir  ou  même 
volonté  d'agir;  il  faut  qu’il  y ai l résolution  d’agir  ; 
il  faut  que  cette  résolution  ait  été  concertée  entre 
deux  ou  plusieurs  personnes;  il  faut,  enfin,  que 
la  résolution  ait  élé  arrêtée.  Si  la  résolution  d’agir 
existe,  si  même  il  y a concert  entre  des  conspira- 
teur» pour  agir,  tant  que  la  résolution  d’agir  n’a 
pas  élé  arrêtée,  le  Complot  n’existe  pas.  Tous  les  cri- 
minalistes sont  d’accord  sur  ces  principes. 

Mais  combien  de  fois  ces  principes  u 'ont-ils  pas 
été  violé»  ? Combien  n’avons-nous  pas  vu  de  gou- 
vernements traduire  eu  crimes  non  pas  seulement 


Digitized  by  Google 


COMPTABILITÉ. 


COMPTABLE. 


248 

le  résolution  d’agir,  non  |mis  seulement  le  concert 
pour  agir,  qui  seuls,  isolés  de  la  résoluliou  arrê- 
tée ne  constituent  pas  encore  le  crime  de  Complot, 
mais  un  vœu  téméraire , une  démarche  impru- 
dente, une  parole  trop  vive.  Et  combien  de  fois  les 
justices  exceptionnelles  ont  condamné  comme 
conspirateurs,  comme  coupables  de  Complots,  de 
simples  mécontents! 

La  loi  punit  de  mort  le  Complot  comme  Patien- 
tai, la  résoluliou  arrêtée  d’agir  comme  l’action 
même.  Ceci  nous  semble  une  grave  erreur.  Qu’a- 
t-on  voulu  par  celte  assimilation  irrationnelle?  Em- 
pêcher les  Complots?  On  n’a  réussi  qu’à  multiplier 
les  attentats.  Du  moment,  en  effet,  que  le  Com- 
plot existe,  le  conspirateur  a,  selon  la  loi,  mérité 
la  mort.  En  vain , la  prudence , une  plus  juste 
appréciation  des  choses,  ou  bien  enfin  le  repentir 
viendrait  suspendre  ou  détruire  sa  résolution  , il 
n’est  plus  temps  ; il  a conspiré  : le  crime  est  com- 
mis, la  mort  menace.  Où  fuir?  les  délateurs  ont 
fait  leur  office  et  les  issues  sont  gardées  ; il  n’a 
plus  qu’une  chance  de  sauver  sa  tôle,  l’exécution  du 
Complot , l’attentat. 

Donc,  la  loi  va  directement  contre  le  but  que  s’é- 
tait proposé  le  législateur;  elle  rend  inévitable 
ce  qu’il  voulait  prévenir.  Donc,  il  faut  réfor- 
mer la  loi  en  ce  point.  Jamais  un  sage  gouver- 
nement ne  confondra  sous  les  mêmes  impressions 
les  intentions  et  les  actes.  ( V.  Conspiration.) 

E.  D. 

COMPTABILITÉ, établissement*!  es  comptes. 
Sous  le  régime  constitutionnel,  le  vole  ou  le  relus 
du  budget  étant,  d'après  les  auteurs,  le  moyen  le 
plus  puissant  d’action  du  pouvoir  parlementaire 
*ur  le  pouvoir  exécutif,  on  comprend  toute  l’im- 
portance de  la  Comptabilité,  qui  seule  peut  ga- 
rantir un  contrôle  efficace.  Aussi  ue  doit-on  |>us 
voir  simplement  en  elle  l’art  de  grouper  les  chiffres, 
mais  bien  une  science  difficile,  dont  le  but  est  de 
réunir,  de  classer,  de  mettre  en  ordre  tous  les 
éléments  des  comptes  généraux  et  particuliers. 
Cette  science,  il  faut  le  dire,  n’est  pas  encore  bien 
avancée  chez  nous,  et  l’administration  n’est  pas 
a cet  égard  au  niveau  de  nos  grandes  maisons 
commerciales.  Cela  tient  d’une  part  à ce  que  trop 
d’intéréts  s’opposent  à ce  que  la  vérité  se  fasse 
jour  partout,  et  d’autre  part,  à ce  que  l’éducation 
première  est  complètement  abandonnée.  Dans 
un  état  bien  ordonné , personne  ne  pourrait  dé- 
buter dans  la  carrière  administrative  sans  fuire 
preuve  au  moins  des  connaissances  préliminaires 
de  la  Comptabilité,  et  de  nombreuses  écoles  se- 
raient ouvertes  à l’étude.  Mais  le  gouvernement 
n’a  pas  pris  jusqu’ici  les  vulgaires  précautions 
auxquelles  les  simples  particuliers  ne  manquent 
jamais. 

Par  suite  de  cette  incurie,  la  révision  des  comptes 
devient  à peu  près  impossible,  les  chambres  et  la 
cour  des  comptes  sont  à chaque  pas  arrêtées  dans 
leur  examen,  et  ce  n’est  qu’à  de  rares  intervalles 
que  le  trésor  public  ressaisit  les  fonds  qui  avaient 
été  détournés  de  leur  véritable  destination.  Nous 
pouvons  rappeler  à cet  égard  la  salle  à manger 


d’un  ministre  de  la  Restauration  qui  avait  absorbé 
eu  ornements  uue  centaine  de  mille  francs  ; mais 
c’est  à peu  près  le  seul  exemple  que  nous  ayons  à 
citer  d’une  réparation  efficace.  On  dit  encore  au 
jourd’hui  que  les  droits  résultants  de  la  donation 
que  fit  le  duc  d’Orléans  à sa  famille  avant  de  mon 
ter  sur  le  trône,  et  ceux  de  la  succession  du  duc 
de  Bourbon  n’ont  pas  encore  été  soldés.  Un  tel 
retard  n’arriverait  pas  avec  une  Comptabilité  régu- 
lière. 

Nous  ne  pouvons  pas  donner  ici  les  régies  dé- 
taillées d’une  bonne  Comptabilité;  nous  ne  de- 
vons poser  que  le  principe  général.  Toute  Compta- 
bilité sera  parfaite  si  la  balance  des  recettes  et  des 
dépenses  est  bien  établie,  et  si,  par  la  clarté  de  ses 
énonciations  et  la  logique  de  ses  divisions,  elle 
permet  à l'instant  même  de  vérifier  les  articles 
dont  elle  se  compose.  Cette  tâche  n’est  pas  si  diffi- 
cile qu’on  le  fait  croire  au  public,  et  l’on  ne  trouve 
que  bien  rarement  dans  Ioub  les  travaux  la  faci- 
lité que  présente  celui-ci  de  se  diviser  en  deux 
parties  indiquées  : la  recette  et  la  dépense,  dont 
l’une  est  le  contrôle  de  l’autre.  (V.  Comptabli, 
Coca  des  comptes.)  B.  P. 

COMPTABLE.  Le  Comptable  est  celui  qui 
doit  un  compte.  Les  employés  des  administrations 
publiques  qui  ont  un  maniement  d’espèces  ou  de 
valeurs  appartenant  à l’Etat;  les  receveurs -géné 
raux,  les  percepteurs,  les  payeurs,  les  gardes  ma 
gasins  et  les  quartiers-maîtres  sont  des  agents 
Comptables,  l^es  Comptables  sont  des  mandatai 
res  salariés  et  par  conséquent  responsables  de  leur 
gestion,  car  les  choses  qui  leur  sont  confiées  sont 
complètement  en  dehors  de  leurs  droits  personnels. 
Les  bons  comptables  sont  rares  et  cela  se  com 
prend  ; leur  mandat  exige  des  conditions  difficiles, 
et  il  n’est  que  trop  souvent  attribué  aux  indivi- 
dus plutôt  dans  leur  intérêt  privé  que  dans  l’in- 
térêt public. 

I/ï  Comptable  n’est  pas  seulement  l’homme  qui 
doit  établir  des  comptes  et  rendre  raison  des  va- 
leurs qui  lui  sont  livrées;  il  doit  dresser  le  plan 
de  ces  comptes,  en  régler  la  marche  et  l’barmo- 
uio  ; il  doit  enfin  comprendre  l’ensemble  et  diriger 
les  détails. 

I^es  gouvernements  ont  toujours  apprécié  la 
haute  importance  de  semblables  fonctions,  mais 
cette  appréciation  se  montre  plutôt  dans  les  pré- 
cautions qu’ils  ont  prises,  que  dans  les  soins  né- 
cessaires pour  former  du  bons  Comptables.  On 
a soumis  les  agents  à des  mesures  d’une  surveil- 
lance rigoureuse,  mais  on  ne  leur  a pas  donné 
les  moyens  d’acquérir  les  données  indispensables. 
Des  insjtecleurs-généraux  vérifient  leurs  caisses, 
des  chefs  immédiats  exercent  sur  eux  une  surveil- 
lance continuelle  et  de  tous  les  instants  ; de  plus, 
un  cautionnement  leur  est  imposé  et , l’Etat  pos- 
sède, en  outre , un  privilège  sur  tout  ce  qui  leur 
appartient.  Tout  cela  n’a  pas  empêché  le  fait  fla- 
grant de  concussion  que  rappelle  le  déficit  Kes- 
sner,  et  bien  d’autres,  qui  sont  restés  ignorés. 

L«  mal  ne  cessera  que  lorsqu’on  exigera  certai- 
nes conditions  dans  les  candidats,  et  surtout  quand 
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ces  places  seront  dounées  dans  Pintérôt  du  Trésor 
et  non  dans  l'intérêt  du  Comptable.  B.  P. 

COMPTE-REXDU.  La  contre-révolution  ve- 
nait de  triompher  dans  la  session  de  4831.  Les 
principes  qui  avaient  présidé  au  nouvel  établisse- 
ment, les  hommes  qui  l'avaient  fondé,  étaient  éga- 
lement mis  à l’écart.  Indignés  des  tendances  fu- 
nestes que  manifestait  ouvertement  le  pouvoir,  les 
patriotes  résistaient  avec  énergie  dans  la  chambre, 
dans  la  presse,  devant  les  juges  et  dans  la  rue.  A 
eux  se  joiguail  un  assez  grand  nombre  d’hom- 
mes qui  B'étaient  compromis  vis-à-vis  du  nouveau 
pouvoir  par  leurs  sympathies  révolutionnaires,  et 
qui  ne  pouvaient  honnêtement  déjà  se  convertir.  Il 
y avait  encore  quelques  hommes  qui  éprouvaient 
une  humiliation  profonde  d’avoir  été  pris  pour 
dupes,  et  qui  rêvaient  le  moyen  de  s’imposera 
une  volonté  rebelle  et  ingrate.  Tous  ccs  mécontents 
sentaient  le  besoin  de  coaliser  leurs  efforts  et  de 
relever,  par  quelque  manifestation , la  révolution 
compromise. 

C’était  au  commencement  de  mai  1832. 

Dans  ces  conjonctures,  M.  U Aille  convoqua  chez 
lui  les  députés  de  l'Opposition  présents  à Paris.  Ils 
se  réunirent  au  nombre  de  quarnnle-un.  M.  taf- 
title  leur  proposa  de  rédiger  une  adresse  au  roi 
afin  de  lui  exprimer  les  vœux  de  J’Oppo6ition.  Un 
membre  de  la  fraction  démocratique  du  parlement, 
M.  Garnier-Pagès , s’y  opposa  ; il  objeclu  que,  d’a- 
près l’opinion  même  de  MM.  Laffitte  , Barrot  et  mi- 
tres, il  n’y  avait  rien  à espérer  de  la  royauté  ;qu.», 
par  conséquent,  il  serait  au  moins  inutile  de  lui  ex- 
primer des  vœux  ; et  il  ajouta  que  si  on  ne  croyait 
pas  devoir  faire  connaître  franchement  au  pays 
Pétai  des  choses , il  fallait,  du  moins,  ne  pas  le 
tromper,  eu  lui  faisant  espérer  l’impossible. 

Ces  objections  ayant  été  sanctionnées  par  lu  ma- 
jorité de  rassemblée,  l’idée  d’une  adresse  au  roi 
fut  écartée. 

Cependant , tout  le  monde  était  pénétré  de  la 
nécessité  d’une  manifestation  quelconque  : alors, 
M.  Ch.  Comte  pro(>osa  d’adopter  la  forme  d’un 
Compte-reudu.  Celle  proposition  ayant  été  accueil- 
lie , les  députés  reunis  nommèrent  une  commis- 
sion chargée  de  rédiger  un  projet  do  Compte- 
rendu. Les  membres  de  la  commission  étaient  : 
MM.  le  général  Lafayelte,  Laffitte,  Odi Ion-Barrot, 
Cormeuiu,  Mauguin,  Cb.  Comte.  A son  tour,  la 
commission  réunie  chargea  deux  de  scs  membres, 
MM . de  Cormeuiu  et  Barrot,  de  la  rédaction  du  pro- 
jet : chacun  d’eux  rédigea  séparément  lo  sien  , 
et,  deux  jours  après,  l'un  et  l’autre  furent  soumis 
à l’Opposition , de  nouveau  réunie  chez  M.  Laf- 
fitte. 

Ni  l’un  ni  l’autre  ne  reçut  une  complète  ap- 
prohation.  Les  membres,  qui  ne  voulaient  pas 
rompre  entièrement  avec  la  dynastie,  trouvaient 
trop  hardie  et  trop  compromettante  la  rédaction 
du  publiciste  radical.  L’extrême  gauche,  au  con- 
traire, trouvait  trop  peu  radical  le  projet  de  il.  Bar- 
rot. M.  Garnier-I’agès , entre  autres,  faisait  ob- 
server que  ce  document  contenait  certains  pas- 
sages qui  liaient  l’avenir  de  l'Opposition  à la 


dynastie  d'Orléans  et  à la  forme  actuelle  du  gou- 
vernement ; que,  par  conséquent,  il  ne  pouvait 
conveuir  à tous  les  députés  de  la  gauche,  et  qu’il 
était  indispensable  d’en  retrancher  ce  qui  ne  pou- 
vait être  adopté  par  tout  le  monde  indistincte- 
ment. ta  fraction  de  l’opposition  qui,  depuis,  fut 
appelée  dynastique,  ayant  voulu  passer  outre , un 
grand  nombre  de  députés  refusèrent  de  signer. 
Alors  il  fut  résolu  que  les  deux  projets  deM.M.  de 
Cormeuiu  et  Odilon-Barrol  seraient  fondus  en  un 
seul , et  l’assemblée  cliargea  les  deux  membres  de 
s’entendre  à ce  sujet. 

C'était,  comme  nous  l’avons  dit , au  mois  de  mai  ; 
le  temps  était  superbe,  et  l’on  nous  a raconté  «pie 
M.deCormeuin  proposa»  M.  Barrot  d’aller  achever 
leur  travail  sous  les  royaux  ombrages  de  Saint- 
Cloud.  C’est  en  effet,  là  , à quelques  pas  du  châ- 
teau, que  fut  rédigé  ce  fameux  manifeste , devenu 
si  célèbre  sous  le  nom  de  Compte-rendu,  et  où  pa- 
raît surtout  la  main  de  M.  Odilon-Barrot. 

I)e  retour  à Paris , les  deux  députes  se  rendi- 
rent chez  M.  taffiUe,  et  après  quelques  modifi- 
cations indiquées  par  M.  Mauguin , le  Compte- 
rendu fut  définitivement  adopté. 

C’était  une  protestation  vigoureuse  contre  la 
marche  politique  suivie  par  le  gouvernement  du 
roi , en  même  temps  qu’une  exposition  nette  et 
précise  du  système  et  de  la  conduite  de  l’Opposi- 
tion. L’Opposition  résumait  ainsi  ses  griefs  : 

« Nous  le  proclamons  avec  une  douloureuse  et 
profonde  conviction  : que  ce  système  se  prolonge, 
et  la  Révolution  de  Juillet  et  la  France  sont  livrées 
à leurs  ennemis. 

« La  Restauration  et  la  Révolution  sont  en  pré- 
sence ; la  vieille  lutte  que  nous  avions  crue  termi- 
née recommence.  Que  le  gouvernement  choisisse; 
la  position  équivoque  qu’il  a prise  n’est  pas  te- 
nable : elle  ne  lui  donne  ni  les  forces  de  la  Res- 
tauration qui  est  irréconciliable,  ni  celles  de  la  Ré- 
volution qui  s’irrite  et  se  défie. 

« ta  France  de  1830  a pensé  comme  celle  de 
1789  que  la  royauté  héréditaire  entourée  d’insli- 
tutious  populaires  n’a  rien  d’inconciliable  avec  les 
principes  de  la  liberté  ; que  le  gouvernement  de 
Juillet  rentre  donc  avec  confiance  dans  les  condi- 
tions de  sou  existence.  Le  monde  entier  sait  ce  que 
la  Révolution  française  apporte  à ceux  à qui  elle 
se  donne  ; mais  elle  veut  qu’on  se  donne  à elle 
sans  retour,  sans  arrière-pensée.  * 

Si , maintenant,  nous  recherchons  la  pensée  se- 
crète ou  avouée  des  divers  signataires  du  Compte- 
rendu , nous  rencontrons  quelques  détails  qui  ne 
sont  pas  sans  intérêt  ni  sans  importance  pour 
l’histoire.  En  proposant  une  adresse  au  roi,  M.  Laf- 
fitte avait  la  pratique  certitude  de  réunir  dans  la 
chambra  un  assez  grand  nombre  d’adhésions  in- 
dividuelles pour  avoir  la  majorité.  Ainsi  armé  de 
la  puissance  parlementaire,  il  se  flattait  d’imposer 
à la  volonté  du  roi  sa  volonté.  N’ayant  pas  réussi 
dans  sou  projet , il  espéra  que  le  Compte-rendu 
pourrait  avoir  le  même  résultat. 

L’opposition  dynastique  avait  une  pensée  à-peu- 
près  semblable  : seulement , comme  elle  n’avait 
pas  encore  expérimenté  sa  faiblesse  et  i’imployable 
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ténacité  de  la  Cour,  elle  crut  qu’il  était  plus  sûr 
d’enfoncer  la  porte  du  pouvoir  que  de  chercher 
à se  la  faire  ouvrir. 

L'Opposition  radicale  , au  contraire , complète- 
ment éclairée  sur  la  vraie  situation  des  hommes 
et  des  choses , ne  voulait  que  compromettre  vis-à- 
vis  de  la  royauté  toutes  les  nuances  de  l’Opposi- 
tion , et  créer  contre  la  Cour  triomphante  un  grand 
parti  national. 

Il  y avait  eucorc  un  petit  nombre  d’hommes 
qui,  soit  par  sympathie  pour  les  lloiiaparlcs,  soit 
par  des  motifs  plus  secrets  et  plus  honorables  , 
voulaient  rompre  définitivement  avec  la  dynastie 
d’Orléans. 

Or,  les  conjonctures  étaient  favorables.  L’im- 
mense majorité  de  la  nation  était  profondément 
irritée;  chacun  sentait  que  la  France  révolution- 
naire était  en  péril.  Tous  les  esprits  étaient  doue 
préparés,  et  il  est  difficile  de  dire  ce  qui  serait  ar- 
rivé, si  les  journées  de  juin  n’étaient  venu  donner 
aux  événements  un  autre  cours.  E.  D. 

COMPTES.  Ce  serait  en  vain  que  les  cham- 
bres examineraient  chaque  année  le  budget  des  dé- 
penses et  celui  des  recettes,  si  elles  n’étaient 
appelées  à vérifier  les  comptes.  C’est  une  loi  qui 
autorise  la  perception  de  l’impôt  et  son  affectation 
à certaines  dépenses  : c’est  une  loi  qui  arrête  sou- 
verainement et  définitivement  les  Comptes. 

Le  Compte  présenté  aux  chambres  par  le  minis- 
tère comprend  ordinairement  le  tableau  géné- 
ral des  recettes  et  des  dépenses  liquidées  et  effec- 
tuées , le  Compte  des  contributions  et  revenus 
de  l’État , celui  des  dépenses  publiques  et  celui  des 
services  de  trésorerie. 

On  croirait  qu’avec  tous  ces  éléments  la  vérifi- 
cation des  chambres  est  sérieuse.  Il  n’en  est  rien 
cependant  : les  ministres  savent  l’éluder  par  un 
moyen  bien  simple;  ils  gagnent  du  temps.  Ce 
n’est  que  deux  , trois  ou  quatre  ans  après  la  fin 
d’un  exercice  que  les  Comptes  de  cet  exercice  sont 
présentés.  Dans  cet  intervalle,  les  inquiétudes  qui 
avaient  pu  être  éveillées  par  le  vote  du  budget  ou 
des  divers  crédita  sont  oubliées  ainsi  que  l’objet 
précis  de  chaque  dépense.  Souvent,  la  chambre  a 
été  renouvelée,  ou  tout  au  moins  le  ministère  qui 
avait  demandé  le  budget  est  remplacé.  S’il  y a 
des  irrégularités,  on  ne  sait  guère  à qui  s’en 
prendre.  Quelle  responsabilité  réelle  offre  un  ex- 
ministre retiré  depuis  longtemps  des  affaires, 
quelquefois  ahscnt  au  moment  de  la  discussion  des 
Comptes,  quelquefois  mort  ? Aussi  la  tolérance  de 
la  chambre  est  extrême.  11  ne  faudrait  pas  moins 
qu’une  concussion  ou  un  détournement  de  deniers 
publics  pour  la  faire  sortir  de  l’indifférence  avec 
laquelle  elle  suit  le  travail  des  commissions  de 
Comptes. 

La  vérification  des  Comptes  par  les  chambres 
telle  qu’elle  a lieu  aujourd’hui  est , comme  l’exa- 
men du  budget,  une  jonglerie.  Si  des  crédits  n’ont 
pas  été  employés , ils  sont  annulés  et  portés  en 
recette  à l’exercice  suivant;  si  les  recettes  ont  été 
inférieures  aux  dépenses,  le  déficit  est  réglé  et  le 
résultat  de  tout  ceci  s’appelle  Loi  des  Comptes. 


COMPTES  ( Cour  des).  La  Cour  des  Comptes 
est,  comme  son  nom  l’indique,  un  tribunal  de  comp- 
tabilité; elle  ne  connaît  que  des  comptes  et  non 
du  mérite  de  la  perception  ou  de  la  dépense  ;elle 
11’a  sous  sa  juridiction  que  les  comptables  publics. 
Cette  juridiction  embraaso  toute  la  France  et  les 
colonies. 

Sa  compétence  comprend  tous  les  complet  de 
recettes  et  dépenses  publiques,  les  comptes  géné- 
raux du  trésor,  les  administrations  et  régies,  las 
invalides  de  la  marine  et  de  la' guerre  , l’ordre  de 
la  Légiou-d'IIoiiiicur,  la  caisse  d’amortissement  et 
des  consignations,  les  monnaies  et  les  subsistance* 
de  la  marine,  les  pensions  de  tous  les  ministères 
et  des  administrations,  les  fonds  et  revenus  des 
départements  et  communes  au-dessus  de  10,000 
francs. 

Elle  prononce  sur  l’appel  des  communes  ou  des 
receveurs  municipaux,  relativement  aux  arrêts 
pris  par  les  préfets  en  conseil  de  préfecture  , sur 
les  comptes  des  communes  au-dessous  de  10,000 
francs  ; sur  les  arrêtés  des  préfets  en  couseil  de 
préfecture  relatifs  u la  comptabilité  des  hospices  et 
autres  établissements  de  charité. 

l.a  juridiction  de  la  Cour  des  Comptes  est  sou- 
veraine. C’est  elle-même  qui  revoit  ses  arrêts  lors- 
qu’ils sont  attaqués  pour  erreur  , omission  , taux 
ou  double  emploi.  La  violation  des  formes  ou  de  la 
loi , par  un  arrêt  de  la  Cour  des  Comptes  , donne 
ouverture  à un  pourvoi  en  cassation  qui  doit  être 
porté  devant  le  eonseil-d’état.  I>e  conseil-d  eut 
peut  casser  l'arrêt,  mais  il  ne  peut  retenir  le  fonds. 
L’affaire,  eu  ce  cas,  est  portée  de  nouveau  à la 
Cour  des  Comptes.  Seulement,  on  a soin  qu’elle  ne 
soit  pas  jugée  pur  la  même  chambre  que  la  pre- 
mière fois. 

La  Cour  des  Comptes , créée  en  1807,  est  com- 
posée de  cent  quatre  magistrats  inamovibles  répar- 
tis en  trois  chambres.  Ces  magistrats  sont  : un 
premier  président,  trois  présidents , dix-huit  con- 
seiller» maîtres  des  comptes , quatre-vingts  con- 
seillers référendaires,  dont  dix-huit  de  première  et 
soixante-deux  de  deuxième  classe , un  procureur- 
général  et  uu  greffier  en  chef. 

Le  travuil  que  fait  la  Cour  des  Comptes  occu- 
pait, avant  la  Révolution,  quatre  cent  seize  magis- 
trats répartis  en  treize  chambres  des  Comptes,  lfieo 
qu’elle  ail  besoin  de  quelques  réformes,  cette  Cour 
rend  de  grands  services.  Les  observations  qu’elle 
présente  choque  année  au  gouvernement  et  aux 
chambres  servent  de  base  à la  loi  des  comptes,  et 
ont  fait  introduire  plusieurs  améliorations  utiles 
dans  la  comptabilité.  C.  S. 

COMPTOIR.  Ce  mot  désigne  la  table  sur  la- 
quelle les  négociants  débitent  leurs  marchandises 
et  font  leur  compte  ; par  extension , on  a appelé 
Comptoirs  des  établissements  lointains  destinés  à 
faciliter  l’écoulement  des  produits  des  divers  pays* 
C’est  au  moyen  de  ces  établissements  que  le  com- 
merce étranger  est  parvenu  à s'étendre.  La  fon- 
dation des  Comptoirs  à l’époque  des  découvertes  de 
nouveaux  pays  a joué  un  grand  rôle  dans  l’histoire 
commerciale  des  puissances  de  l’Europe;  roms 
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toutes  ces  entreprises  ont  été  le  fait  îles  particu- 
liers plutôt  que  celui  des  gouvernements.  Ceux-ci 
n ont  pu  que  protéger  les  droits  des  nationaux  par 
Institution  des  consuls,  qui  seuls  ont  été  revêtus 
d’un  caractère  politique  (Voy.  CoKSCLS). 

COMTE.  Les  mots  demeurent,  mais  l’accep- 
tion des  mots  change.  Cela  est  surtout  vrai  en  po- 
litique. Les  Comtes  (comités) , chez  les  Romains, 
étaient  les  représentants  du  pouvoir  de  l’empe- 
reur dans  les  cités  des  Caules,  alors  que  les  Gaules 
étaient  divisées  en  provinces  et  en  cités.  Après  la 
conquête,  on  trouve  encore  des  Comtes  avec  le 
même  pouvoir.  Un  peu  plus  tard,  tout  est  changé: 
la  révolution  féodale  a transformé  une  magistra- 
ture déléguée,  conditionnelle  et  amovible,  en  une 
sorte  de  souveraineté  : le  Comte  est  un  petit  roi 
qui  a son  petit  royaume.  De  nos  jours,  ce  mot  de 
Comte  e st  vide  de  sens  politique  : la  vanité  seule  y 
attache  quelque  prix. 

Le  Comte  des  Romains  et  des  premiers  rois 
français  réunissait  le  pouvoir  civil  et  militaire  ; il 
présidait  aux  assemblées  du  peuple  ; il  rendait  la 
justice  ; il  conduisait  les  hommes  d’afmcs  à la 
guerre;  il  surveillait  la  rentrée  des  impôts  et  veil- 
lait à la  police.  L’autorité  du  Comte  émanait  di- 
rectement du  roi.  Dans  quelques  cités,  cepen- 
dant, les  Comtes  étaient  élus  par  les  citoyens. 

A.  T. 

COMTE.  C’était  la  division  politique  comprise 
dans  la  juridiction  d'un  comte. 

CONCILES.  Dire  que  les  Conciles  ont  fondé  le 
christianisme  , c’est  dire  que  le  dogme  a été  in- 
venté, délibéré,  décrété  par  des  hommes;  c’est 
dire,  en  outre,  que,  dans  l’Eglise,  le  premier  pou- 
voir constituant  fut  une  assemblée  élective.  Or, 
cela  n’est  plus  aujourd’hui  contesté  ; trop  de  té- 
moignages ont  été  exhumés  contre  les  assertions 
frauduleuses  des  champions  de  la  Papauté. 

Le  Christ  avait  dit  à ses  apôtres  : « Partout  où 
vous  serez  plusieurs  réunis  en  mou  nom , je  serai 
au  milieu  de  vous.  » Cette  parole  devait  être  re- 
tenue. Aussitôt  que  la  propagande  nouvelle  eut 
ému  les  consciences , aussitôt  que  la  foi  eut  trouvé 
des  martyrs , il  s’éleva , dans  le  sein  de  ces  asso- 
ciations secrètes , des  esprits  libres  et  supérieurs , 
qui  proposèrent  des  modifications  aux  statuts  or- 
ganiques de  la  communauté,  qui  soumirent  à 
l’examen  des  doutes  indiscrets  ou  d’ingénieux 
commentaires  de  la  lettre  évangélique.  Ces  divers 
problèmes  , déférés  au  tribunal  des  prêtres  , des 
anciens , y furent  agités  en  conseil.  Tels  étaient 
les  synodes  de  la  première  église.  Tant  que  le 
parti  chrétien  fut  persécuté  par  les  conservateurs 
du  paganisme,  il  ne  put  que  s’organiser  dans 
l’ombre  et  par  groupes , sans  discipline,  sans  lois, 
et  même  sans  foi  commune.  Le  premier  Concile 
général  est  du  troisième  siècle. 

Mais,  à cette  époque  môme,  l’Église  n’est  pas 
encore  indépendante.  En  reconnaissant  le  Dieu  des 
chrétiens.  César  s’est  réservé  d’exploiter  l’univer- 
salité de  la  foi  dans  les  intérêts  de  sa  domination, 
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et,  s’il  ne  gouverne  pas  les  Conciles,  du  moins  il 
les  convoque.  C’est  Constantin  qui  appelle  à Nicée 
trois  cent  dix-huit  évêques  pour  statuer  sur  la  dis- 
tinction d’Arius  ; c’est  lui  qui  convoque  les  Con- 
ciles de  Césarée,  de  Tyr,  et  qui,  peu  satisfait  des 
résolutions  adoptées  par  ces  deux  assemblées,  fait 
venir  à Constantinople  Arius  et  les  évêques  et  re- 
met l’affaire  en  délibéré.  Constance,  fils  de  Cons- 
tantin , encore  moins  bien  porté  que  son  père  à 
l’égard  de  l’église  orthodoxe,  convoque  des  syno- 
des en  faveur  d’Arius  à Antioche,  à Pliilippopolis,à 
Jérusalem,  à Sinyrrie,  b Séleucie,  etc.,  etc.  Alha- 
nase  et  Libère,  bien  qu’ils  regardent  cet  empereur 
comme  le  plus  dangereux  de  leurs  ennemis , le 
supplient  néanmoins,  et  en  termes  fort  soumis,  de 
vouloir  bien  leur  permettre  de  plaider  de  nouveau 
devant  des  juges  désintéressés  leur  cause  mal  en- 
tendue. Les  évêques  de  l’Hellespont  et  de  la  By- 
thinie  envoient  I(v|»atiaiius  à Jovius  afin  d’être 
autorisés  à se  réunir  pour  réformer  l’Église.  lo 
second  Concile  œcuménique,  celui  de  Constanti- 
nople, et  le  troisième,  celui  d’Éphèse,  sont  convo- 
qués par  Théodose  - le -Jeune  , mandato  junioris 
Theodosii.  Quand  l’hérésie  d’Eutychès  vient  en- 
core troubler  l’Église,  le  pape  Léon  sollicite  hum- 
blement Théodose  de  rassembler  un  Concile  contre 
les  novateurs.  Voici  la  première  phrase  de  sa  pé- 
tition : < Si  pietas  vestra  suggestioni  et  supplica- 
tioni  nostrœ  dignetur  annuere , ut  intrd  Italiam  ha- 
beri  jubeatis  épiscopale  Concilium,  etc.,  etc.  * Le 
cinquième,  le  sixième,  le  septième,  le  huitième 
Concile  œcuménique  sont  également  convoqués 
par  l’empereur.  Mais  il  s’esl  accompli , du  qua- 
trième au  huitième  concile,  une  grande  révolution 
dans  l’ordre  politique  : le  torrent  des  Barbares  a 
dévasté  l’Empire  , et  l’empereur,  confiné  dans  les 
faubourgs  de  Constantinople,  n’a  plus  qu’une  su- 
prématie nominale.  Aussi  Adrien  O écrit-il  à Ba- 
sile : t Folumus , per  pietatis  vestrce  indus triam  , 
Cor.stantinopoli numéro sum  convocari  Concilium .» 
Comme  le  Pape  a changé  de  langage  ! A ces  allures 
impérieuses,  est-il  facile  de  reconnaître  le  succes- 
seur des  martyrs  livrés  aux  bêtes  féroces  de  l’a- 
rène? Est-ce  bien  aussi  l’héritier  des  Césars  qui  se 
soumet  avec  respect  aux  injonctions  de  cette  volonté  ? 
C’est  désormais  la  Papauté  qui  gouverne  le  monde 
catholique.  Elle  s’esl  d’abord  fait  donner  la  juri- 
diction spirituelle  des  consciences:  maintenant, 
elle  commande  aux  princes  de  la  terre,  et  ceux-ci 
s’inclinent  devant  elle;  encore  un  peu  de  temps, 
et  ils  trembleront  sous  sou  glaive. 

A peine  la  Papauté  jouit-elle  du  pouvoir  absolu, 
qu’elle  dédaigne  de  convoquer  les  Conciles,  et,  par 
la  voix  de  Grégoire  VH , elle  défend  même  aux 
évêques  de  se  réunir  avant  d’avoir  obtenu  son  au- 
torisation. Comme  elle  justifie  sa  préférence  par 
un  jeu  d’esprit  attribué  au  révélateur,  comme 
elle  exige,  sous  peine  d’éternelle  damnation , que 
l’on  respecte  son  infaillibilité  prétendue , qu’a- 
t-cllo  besoin  de  consulter  autrui  ? Aussi  trouvons- 
nous,  durant  son  règne,  une  longue  suspension 
des  assemblées  représentatives.  Mais,  parvenue  au 
faite  de  sa  puissance , lu  Papauté  devait  en  dé- 
chcoir  : après  avoir  étonné  le  monde  i>ar  sa  gran- 
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deur,  par  l'audace  de  ses  entreprises , elle  devait 
le  consterner  par  ses  déportements  et  sa  mollesse. 

Cependant,  de  l’une  à l'autre  limite  de  la  chré- 
tienté s’élève  une  clameur  menaçante  : la  néces- 
sité d’une  réforme  est  proclamée.  Abandonnés 
par  leur  despote,  trahis  au  moment  du  péril,  les 
évêques  s’assemblent  à Constance  sans  attendre  sa 
convocation  officielle.  Au  Concile  de  Constance 
succède  celui  de  Bâle,  et  tous  deux  décrètent  l'in- 
suffisance île  la  Papauté.  Vainement  le  terrible 
Jules  II  ordonne-t-il  au  Concile  de  Latran  de  réha- 
biliter cette  majesté  déchue;  vainement  le  Concile 
de  Trente  s'occiipe-t-il  dix-huit  ans  à tenter  lu 
restauration  de  l'Église  ! Il  est  trop  tard  : l’auto- 
rité morale  n’apparlicnt  plus  à la  foi.  Les  Conciles 
ont  fait  leur  œuvre;  le  Pape  u fait  la  sienne.  (V. 
Christianisme)  B.  Hauréau. 

CONCILIABULE.  Ce  mot  s’appliquait  origi- 
nairement à toute  assemblée  de  prélats  hérétiques, 
schismatiques , ou  illégalement  convoqués.  Au- 
jourd’hui, il  désigne  une  réunion  secrète  d'hommes 
qui  ont  ou  à qui  on  suppose  de  mauvais  desseins. 

CONCLAVE.  Après  la  mort  de  Clément  XIV, 
les  cardinaux  réunis  pour  lui  donner  un  succes- 
seur se  disputèrent  trois  ans  environ  sans  rien  dé- 
cider. Vainement,  les  rois  de  France  et  de  Sicile 
étaient  intervenus  : leurs  conseils  et  leur  autorité 
n’avaient  amené  aucune  solution.  Il  fallut  enfin 
employer  la  force,  et  une  émeute,  organisée  dit- 
on  par  saint  Bonaventurc,  général  de  l’ordre  des 
mineurs,  assiégea  les  cardinaux  assemblés.  Cette 
contrainte  réunit  bientôt  la  majorité  des  voix  sur 
la  tète  de  l’archidiacre  Théobald  , qui  porta  la 
tiare  sous  le  nom  de  Grégoire  X. 

Depuis  celte  époque  il  fut  résolu , pour  obvier  à 
d’aussi  graves  inconvénients,  que  les  cardinaux 
appelés  à choisir  l’héritier  de  sainl-Pierre  seraient 
enfermés  sous  dé,  rum  clave,  dans  le  Vatican, 
sous  lu  surveillance  du  cardinal  camerlingue,  jus- 
qu'à la  fin  de  l'élection.  Il  leur  est,  |>endaut  ce 
temps,  interdit  de  communiquer  avec  le  dehors, 
même  par  lettres.  Malgré  lu  rigueur  de  cette  dis- 
cipline, malgré  les  précautions  prises  par  le  con- 
cile qui  a rédigé  le  réglement  du  Conclave,  les  in- 
fluences extérieures  ont  toujours  dominé  les  car- 
dinaux et  entraîné  leurs  suffrages.  I.A  corruption 
est  dans  l'air  qu’on  respire  à Rome  : elle  pénètre 
partout.  R.  H. 

CONCLTSl’M.  Note  diplomatique  qui,  comme 
le  mot  l'indique,  résume  les  prétentions  de  la  puis- 
sance qui  le  signifie.  Ix?  Conclusum  différé  de  l’ul- 
timatum en  ce  que  celui-ci  est  censé  n'admettre 
ni  contradiction,  ni  modification,  tandis  que  le 
Conclusum  est  simplement  une  base  proposée  pour 
des  discutions  diplomatiques. 

Certains  décrets  de  la  Diète  germanique  pren- 
nent aussi  le  titre  de  Conclusum. 

CONCORDAT.  Quand  la  souveraineté  des  évê- 
ques romains  fut  définitivement  constituée,  toutes 
les  franchises , toutes  les  coutumes  de  la  primitive 


Église  furent  abolies  l'une  après  l’autre.  Sans  pro- 
clamer, d'ailleurs,  d’une  manière  absolue,  la  légi- 
timité de  tous  les  faits  accomplis,  nous  n'hésitons 
pas  à déclarer  que  cette  abolition  fut  un  grand 
bienfait.  A l'époque  où  les  papes  exercèrent  avec 
le  plus  de  vigueur  l’autorité  tutélaire  confiée  à 
leur  infaillibilité  prétendue , l’Église  n’avait  pas 
de  discipline  commune  ; l’anarchie  protégeait  les 
désordres  les  plus  schismatiques,  les  abus  les  plus 
affligeants  pour  les  consciences.  Afin  d’établir  l’u- 
nité dans  le  gouvernement  qui  leur  avait  été  délé- 
gué, les  papes  commencèrent  par  confisquer  les 
libertés  métropolitaines,  et  par  s'attribuer  l'insti- 
tution canonique  en  supprimant  l'élection.  Les 
Eglises  nationales  murmurèrent  ; aidée  par  les 
parlementa  qui  protestèreut  toujours , à tort  ou  a 
raison  , avec  une  égale  amertume,  contre  les  dé- 
crets de  l’autocratie  romaiue,  écoutée  par  Louis  IX 
et  Charles  VU,  l’Eglise  gallicane  obtint  de  plusieurs 
papes  la  restitution  temporaire  de  ses  franchises  : 
elles  devaient  lui  être  enfin  ravies  à jamais  au  pro- 
fit du  pouvoir  royal , par  leConcordut  de  4316. 

Avant  la,promulgation  de  ce  pacte,  signé  par 
Léon  X et  par  François  Ier,  l’Église  avait  une  exis- 
tence indépendante  ; soumise  à des  lois  particu- 
lières, ne  relevant  que  du  Pape  et  déclinant  toute 
autre  juridiction,  elle  formait,  dans  l’Etat,  une 
corporation,  un  parti.  Il  im|»ortait  à la  sûreté  du 
prince,  et  tout  à-la-fois  à l’établissement  de  l’u- 
nité, que  l’Église  fût  dépouillée  de  cette  indépeu- 
dancc  et  rétablie  sous  la  tutelle,  sous  l’autorité  du 
pouvoir  politique.  Par  le  concordat  de  1516,  Fran- 
çois Ier  s’attribua  le  droit  de  nommer  aux  évêchés 
et  aux  grands  bénéfices  de  son  royaume,  réservant 
au  Pape  la  collation  des  titres  canoniques.  C'était 
porter  le  grand  coup.  Les  métropolitains,  les 
prieurés,  les  chapitres  se  soulevèrent coulre  cette 
usurpation,  et  le  parlement  refusa  d’enregistrer 
le  contrat  solennel  qui  portail  le  sceau  du  succes- 
seur de  saint  Pierre  et  celui  du  roi  de  France. 
François  I«r,  revenant  d'Éspagne,  montra  que  sa 
volonté  était  au-dessus  de  ces  remontrances  inté- 
ressées, et,  enlevant  au  parlement  de  Paris  la 
coi i naissance  des  différends  qui  pourraient  s'élever 
au  sujet  des  bénéfices  consistoriaux , il  la  déféra 
au  grand  conseil. 

Etrangers  aux  passions,  aux  intérêts  des  partis 
qui,  durant  tout  le  cours  du  seizième  siècle,  ae 
disputèrent , en  France,  la  prérogative  gouverne- 
mentale et  la  conduite  de  l'opinion , nous  ne  sa- 
vons aujourd’hui  qu'applaudir  à l’œuvre  du  chan- 
celier Duprat.  Dominés  par  un  libéralisme  étroit, 
les  parlementa  n'ont  jamais  compris  les  exigences 
de  l'unité  : il  a été  souvent  nécessaire  que  l’auto- 
rité royale  tînt  peu  de  compte  de  leur  rébellion 
systématique,  et  constituât  eu  dépit  d'eux  la  sou- 
veraineté de  sou  contrôle. 

Au  reste,  le  principe  du  Concordat  de  4346  a 
été  adopté  par  l’Assemblée  Constituante  ( loi  du 
12  juillet  1790).  Quand,  au  mois  de  juin  de  celte 
année,  fut  discutée  la  constitution  civile  du  clergé, 
quelques  ecclésiastiques  de  l’Assemblée  réclamè- 
rent énergiquement  les  franchises  abolies  par  le 
Concordai  : Treilhard , Robespierre,  Lecautus  ré- 
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pondirent  à ces  réclamations  en  rappelaul  les  prin- 
cipes d'intérêt  public  adoptés  par  la  monarchie  : 
« Iji  juridiction  spirituelle,  dit  Treilhard , n'em- 
brasse que  la  foi  e!  le  dogme  ; tout  ce  qui  est  dis* 
cipline  et  police  appartient  à l’autorité  tmporelle. 
Quand  le  souverain  croit  une  réforme  nécessaire, 
rien  ne  peut  s'y  opposer.  » On  sait  que  la  loi  de 
1790  supprima  tous  les  bénéfices , hormis  les  évê- 
chés et  les  cures,  et  conféra  aux  assemblées  élec- 
torales le  choix  des  évêques  et  des  curés.  (V.  Bé- 
néfices) 

On  sait  aussi  quel  fut  le  sort  de  la  constitution 
civile  du  clergé.  Un  autre  Concordat,  passé  le 
26  messidor  de  l’an  ix , entre  le  gouvernement 
français  et  le  |>ape  Pie  VII,  fut,  par  un  décret  du 
corps  législatif  du  18  germinal  an  x,  érigé  en  loi 
nationale.  L’article  le  plus  important  de  ce  Con- 
cordat est  ainsi  conçu  : « lie  premier  consul  de  la 
République  nommera  aux  archevêchés  et  évêchés , 
et  le  Pape  conférera  l'institution  canonique.  > En- 
lever la  nomination  des  ministres  du  culte  aux  as- 
semblées électorales  pour  l'attribuer  au  pouvoir 
exécutif,  c'était  modifier  élraugemenl  les  résolu- 
tions démocratiques  de  1790  : du  moins  la  dépen- 
dance du  clergé  était-elle  maintenue  par  ce  nou- 
veau pacte,  et  dans  les  termes  les  moins  équivoques. 

Le  Concordai  de  l'an  IX  est  resté  loi  de  l'Etat , 
mais  il  s'eu  faut  que  tous  ses  articles  soient  appli- 
qués. Par  une  indulgence  coupable , la  Restaura- 
tion a fermé  les  yeux  sur  les  nombreux  abus  du 
clergé  en  matière  de  discipline  ; elle  a fait  plus: 
elle  a promulgué  des  ordonnances  contraires  aux 
statuts  de  la  loi  organique,  et  aujourd'hui  l'on 
ne  craint  pas  d'aQirmer,  eu  pleine  chambre  légis- 
lative , qu’un  des  articles  les  plus  essentiels  du 
Concordat  est  tombé  en  désuétude.  B.  H. 

CONCUSSION.  Aux  termes  delà  Charte,  les 
ministres  ne  peuvent  être  accusés  que  pour  le  fait 
de  trahison  ou  de  Concussion.  La  Charte  de  1814 
déclarait  que  des  lois  particulières  spécifieraient 
cette  nature  de  délits  et  détermineraient  la  pour- 
suite. Ces  lois  sont  encore  avenir.  En  attendant, 
les  ministres  peuvent  à leur  gré  commettre  des 
Coucussious , c’est-à-dire  voler  ou  dissiper  le  tré- 
sor public,  sans  que  la  responsabilité  les  atteigne. 
(Y.  Mi msi uns,  Responsabilité.) 

CONDOTTIERI.  Au  commencement  du 
moyen-âge,  les  républiques  italiennes  n'avaient 
j»oiir  défenseurs  que  leurs  citoyens,  liais  lorsque 
se  formèrent  de  plus  grands  centres  de  sputa- 
tion, tels  que  Venise , Florence , Gênes , Milan  , 
Rome,  Naples,  etc.,  la  guerre  devint  autre  chose 
que  l’explosion  subite  des  passions  des  habitants 
d’une  ville.  Il  fallut  avoir  des  soldats,  c’est-à-dire 
des  hommes  qui,  moyennant  une  solde,  renon- 
çassent à tout  autre  métier  que  celui  des  armes. 
Ces  hommes , il  était  presque  impossible  de  les 
recruter  au  sein  des  républiques  italiennes,  que 
la  liberté,'  l’industrie  et  le  commerce  avaient  éle- 
vées au  plus  haut  degré  de  prospérité. 

Ce  furent  donc  des  étrangers  auxquels  les  Etats 
indépendants  de  l’Italie  confièrent  le  soin  de  leur 
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défense.  Le  contrat  par  lequel  ces  étrangers  s’en- 
gageaient fut  appelé  Condotla  ( Conductio),  et  les 
chefs  qui  seuls  le  signaient,  et  qui  seuls  en  étaient 
responsables,  Condottieri.  Ils  avaient  leurs  com- 
pagnies toujours  prêtes.  Et  si,  parfois,  ils  ne  trou- 
vaient pas  de  solde,  ils  faisaient  la  guerre  pour 
leur  propre  compte,  et  se  payaient  avec  le  bu  lin. 

Mais  tous  ces  Condottieri  étrangers  , de  même 
que  les  Condottieri  italiens  leurs  contemporains, 
n 'appartiennent  pas  à celte  grande  École  où  se 
formèrent  tant  d’illustres  capitaines,  qui  assurè- 
rent à l’Italie,  pendant  plus  d’un  siècle,  une  in- 
contestable supériorité  militaire. 

Ce  fut  le  comte  Albenio  de  Barbiano,  en  Roma- 
gne,  qui  la  fonda  en  1378,  en  organisant  la  célèbre 
Compagnie  de  Saint-Georget , où  il  n’admit  que 
des  Italiens.  « 

Cet  exemple  fut  bientôt  suivi  par  tous  les  capi- 
taines italiens,  qui,  joignant  à l’intelligence  tou- 
jours prompte  et  lucide  des  hommes  du  Midi  l'ex- 
périence des  combats  presque  journaliers  à celte 
époque,  ne  tardèrent  pas  longtemps  à intro- 
duire une  foule  d’amclioratious  dans  l'art  de  la 
guerre. 

Les  succès  éclatants  obtenus  par  quelques-uns 
de  ces  chefs  excitèrent  un  grand  nombre  de  sei- 
gneurs à sc  lancer  dans  la  carrière  désarmés,  qui 
donnait  de  si  belles  récompenses.  Des  familles 
Malatesti,  Bentivoglio,  Sanseverino,  Carrara,  Gon- 
zaga,  Colonna,  Orsini  et  bien  d’uutres,  sortirent 
de  nombreux  Condottieri. 

Dès  ce  moment  l'institution  déclina.  Sous  lu 
conduite  de  ces  nobles  la  guerre  devint  une  plai- 
santerie. Tout  s’y  passait  comme  dans  les  tour- 
nois. La  vénalité  et  la  perfidie  marchèrent  bientôt 
à côté  de  la  mollesse. 

Aussi  lorsque,  vers  la  fin  du  quinzième  siècle, 
les  Allemands  et  les  Français  vinrent  de  nouveau 
assaillir  l'Italie;  les  soldats  italiens  s'enrayèrent 
de  la  guerre  sérieuse,  et  plusieurs  de  leurs  nobles 
Condottieri  eurent  l’impudeur  de  combattre  dans 
les  rangs  des  étrangers. 

C’est  à cela  et  au  manque  absolu  de  l'infanterie 
chez  les  Italiens  qu’il  faut  attribuer  les  succès  ra- 
pides de  l’armée  de  Charles  VIII.  En  vain  Machia- 
vel s’efforça -t-il  de  remettre  en  honneur  la  milice 
citoyenne.  La  lutte  entra  la  France  et  l’Empire 
s’était  engagée  sur  le  sol  italien.  L'Italie  ne  put 
réunir  assez  de  forces  pour  résister  à-la-fois  aux 
deux  parties  belligérantes;  ses  Etats  perdirent  leur 
indépendance,  et  les  Condottieri  disparurent  avec 
elle.  Léopardi. 

CONFÉDÉRATION  DU  RHIN.  L’Allemagne 
est  la  nation  étrangère  que  la  Révolution  française 
a le  plus  remuée.  L’ère  de  89  a détruit  l’empire 
électif  de  Charles  IV,  aussi  bien  que  la  monarchie 
héréditaire  de  Louis  XIV.  L’article  14  du  traité  de 
Presbourg  brisait  les  liens  de  l’empire  germanique 
en  créant  de  nouveaux  rois  égaux  en  indépen- 
dance à l’empereur  d’Autriche  et  au  roi  de  Prusse. 
Le  12  juillet  1806,  seize  princes  déclarèrent  se 
séjKirer  à perpétuité  du  territoire  de  l’empira  ger- 
manique , et  former  une  confédération  particu- 
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lière,  sous  le  nom  d 'Etat»  confédérés  du  Rhin. 

L’acte  de  Confédération  abroge  les  lois  de  l’em- 
pire germanique  à l’égard  des  parties  contrac- 
tantes et  de  leurs  sujets.  Il  établit  une  Dicte  dont  le 
siège  sera  il  F ranclbrt,  qui  réglera  les  intérêts  oom- 
niuns  des  étals  confédérés,  et  qui  sera  divisée  en 
deux  collèges  : le  collège  des  rois  et  le  collège  des 
princes.  Celte  Diète  n’a  jamais  été  convoquée.  Elle 
devait  décider  de  toutes  les  contestations  qui  s’é- 
lèveraient entre  les  étals  confédérés;  la  Confédé- 
ration se  plaçait  sous  la  protection  suprême  de 
l'empereur  des  Français  qui , au  décès  de  chaque 
prince  primai,  devait  en  nommer  le  successeur. 
L’acte  se  terminait  par  le  réglement  du  contingent 
à fournir  par  chacun  des  confédérés  pour  le  cas 
de  guerre.  La  France  devait  fournir  200,000  hom- 
mes ; le  royaume  de  Bavière,  50,000  ; le  royaume 
de  Wurtemberg,  12,000  ; le  grand-duché  de  Bade, 
H, 000  ; le  grand-duc  de  Berg,  5,000  ; les  princes 
de  Nassau  et  les  autres  princes  confédérés,  4,000. 
L’acte  fut  signé  à Munich  et  ruülié  par  Napoléon 
à Saint-Cloud. 

CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE-  La 

Confédération  du  Rhiu  a disparu  dans  la  chute  de 
son  protecteur  suprême  ; mais  elle  a donné  l’idée  de 
la  Constitution  générale  qui  régit  aujourd'hui  l’Al- 
lemagne. A la  paix  de  Paris  du  50  mai  1814,  il  fut 
stipulé  : « Que  les  états  d’Allemagne  seraient  iodé» 
pendants  et  unis  par  un  lien  fédératif.  » C'était  se 
proposer  une  tâche  difficile  ; c'était  entreprendre  la 
reconstruction  du  tnoycn-Age  pour  mieux  résister 
a l’esprit  révolutionnaire  qui,  depuis  vingt-cinq 
ans , avait  si  fort  innové  dans  l'économie  de  l’Eu- 
rope. Mais  on  abandonnait  tout  d’abord  une  an- 
cienne institution,  la  plus  éclatante,  l'imité  de 
l’empire  germanique.  Ce  sacrifice  nécessaire  révé- 
lait la  difficulté  des  conjonctures. 

L’Autriche  et  la  Prusse  étaient  en  présence; 
l’une  avec  son  antiquité,  l’autre  avec  sa  jeunesse, 
puissantes  pour  se  balancer,  incapables  l’une  et 
l'autre  de  prendre  la  première  place.  Ce  dualisme 
indestructible  ramenait  les  choses  à l’étal  du  dix- 
huitième  siècle,  après  le»  triomphes  de  Frédéric. 
Dès -Ion»,  la  fédération  germanique  avait  deux 
têtes  au  lieu  d’une. 

Un  premier  plan  de  fédération  , proposé  au 
prince  de  Meltemich  par  le  prince  de  Hardenberg, 
plus  favorable  à la  liberté  de  l’Allemagne,  fut  écarté  , 
après  plusieurs  négociations;  et  le  8 juin  1815 vit 
signer  à Vienne  un  acte  de  constitution  fédérative 
qui  ne  donnait  à l'Allemagne  ni  la  liberté,  ni  l’u- 
nité. 

La  Confédération  germanique  comprend  trente- 
huit  états,  dont  trente-quatre  sont  gouvernés  nio- 
nardiiqueiiienl,  et  quatre  sous  une  forme  républi- 
caine, comme  le  dit  l’acte  fédéral.  Le  but  de  la 
fédération  est  le  maintien  de  la  sûreté  extérieure 
et  intérieure  de  l’Allemagne,  de  l'indépendance 
et  de  l’inviolabilité  des  états  confédérés.  Les  mem- 
bres de  la  Confédération  sont , comme  tels , dé- 
clarés égaux  en  droits  ; politesse  illusoire  ! lai  siège 
de  1a  Diète  est  Francfort-su r-le-Mein.  Daus  lu 
Diète  fédérale,  les  membres  de  la  fédération  voteut 
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pur  leurs  plénipotentiaires, soit  individuellement, 
soit  collectivement.  Pour  changer  les  lois  fonda- 
mentales de  la  Confédération  ou  créer  des  institu 
lions  organiques , on  a réjjarli,  de  la  manière  soi 
vante,  soixante -neuf  voix  sur  les  trente -huit 
membres.  Ces  voix  sont  calculées  sur  l’étendue 
respective  de  chacun  des  états  : l’Autriche  a 4 voix , 
la  Prusse  4,  la  Saxe  4,  la  Bavière  4,  le  Hanovre  4, 
le  Wurtemberg  4,  Bade,  3,  la  Hesse  électorale,  3, 
le  grand-duché  de  Hesse,  3,  le  Ilulsiein  3,  le  Luxem- 
bourg 3,  le  Brunswick  2,  Mecklembourg-Schwe- 
rin  2,  Nassau  2,  Saxe-Weimar  1,  Saxe-Gotha  1, 
Saxe-Cobourg  1,  Saxe-Meinuugen  1,  Saxe  llild- 
liourghauscii  i , Mecklembourg-Strélitz  1 , Hols- 
tein- Oldenbourg  1,  Auhull-Dessau  1 , Anhult- 
Bem bourg  1 „ Anhall-Koelhen  1 , Schwarzbourg- 
■Sondcrshausen  1,  Schwarzbourg-Rudol&tadt  1 , 
llohoiizollern-nechiugeu  1 , Hoheuzollern-Sigma- 
ringeii  1,  Lichtenstein  1,  Waldeck  1,  Reuss,  bran- 
che ainée,  1,  Rem>s,  branche  cadette,  1,  Scliauin- 
liourg- Lippe  1 , Lippe  1 , la  ville  libre  de  Lubeck  1 , 
Francfort  1,  Brème  1,  Hambourg,  1. 

Lu  première  séance  de  la  Diète  fédérale  a eu 
lieu  le  13  mai  1820. 

Il  y a deux  espèce»  d’assemblées  : 1“  Assemblée 
générale,  dite  plénum , dans  laquelle  chaque  mem- 
bre vole  d’après  le  nombre  do  voix  que  nous  ve- 
nons de  signaler.  Le  plénum  exige  la  présence  de 
tous  les  membres  ; la  majorité  est  des  deux  tiers  ; 
2”  Assemblée  simple.  Dans  celle  réunion  le  vote 
total  se  réduit  à 17  voix  ainsi  réparties  : Au- 
triche 1 , Prusse  1 , Bavière  1 , Saxe  I , Hanovre  i , 
Wurtemberg  1,  Bade  1,  liesse  électorale  1,  Hesse 
grand-ducale  1 , Danemarck  pour  le  Holstein  A , 
Pays-Bas  pour  le  Luxembourg  1,  Maisons  grand- 
ducale  et  ducale  de  Saxe  I , Brunswick  et  Nassau  i , 
les  deux  Mecklembourg  i,  IJoU  tein -Oldenbourg , 
AnhalL  et  Scliwarzbourg  1 , Il  >tieuzolleru , I âcli- 
teustein,  lieues,  Schaum bourg- Lippe,  Waldeck  I, 
les  villes  libres  de  Lubeck,  Francfort,  Brème  et 
Hambourg  1. 

Le  gouvernement  fédéral , comme  assemblée 
simple , ouvre  les  séances  et  s’occupe  préalable- 
ment des  pro|>osilions  à faire  à l’assemblée  géné- 
rale , au  plénum  ; mais  cette  dernière  assemblée 
n’entre  dans  aucune  discussion  : elle  vote  pure- 
ment et  simplement  par  oui  ou  non.  Il  ne  faut  pas 
croire,  cependant,  qu’une  répartition  égale  et  juste 
des  voix  préside  aux  délibérations  de  la  Séré- 
rissime  Dicte  germanique.  Les  discussions  qui  ont 
lieu  préalablemeutdansrassenibléesimpleàl7  voix 
sont  toujours  décisives,  attendu  que  les  grands 
états  font  une  majorité  toute  faite  de  li  voix  contre 
6,  et  que  le  plénum  n’est  qu'une  es|)èce  de  céré- 
monie de  cour,  où  l’étiquette  prescrit  de  se  con- 
former au  réglement.  La  situation  des  petits  princes 
est  passablement  ridicule  : ils  ne  soûl  là  qu’en 
qualité  d’exécuteurs  des  hautes-œuvres  de  l’Au- 
triche et  de  la  Prusse. 

Les  décrets  se  rendent  à la  majorité  des  voix  ; 
il  suffit  de  neuf  volants.  L’Autriche  préside  dans 
les  ileux  assemblées , et  prononce  les  décisions, 
lorsque  le  nombre  de  voix  se  trouve  égal  d’un 
cèté  comme  de  l’autre.  La  Confédération  n’inter- 
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vient  dans  les  affaires  des  différents  états  que 
quand  il  y a abus  de  pouvoir,  ou  quand  l'ordre 
public  parait  être  menacé.  C'est  alors , et  sur  la 
demande  du  pouvoir  gouvernant,  qu'elle  inter- 
vient pour  le  rétablissement  des  droits  de  la  Sou- 
veraineté. I^es  membres  de  la  Confédération  con- 
servent le  droit  de  faire  toute  espèce  d’alliance  ; 
toutefois,  ils  ne  doivent  entrer  dans  aucune  ligue 
dirigée  contre  la  sûreté  de  l'union  ou  de  ses  mem- 
bres ; disposition  ambiguë  trahissant  des  embar- 
ras invincibles  et  féconde  en  dissensions  inévita- 
bles. Les  états  confédérés  s’engagent  à ne  se  faire 
la  guerre  sur  aucun  prétexte , mais  à porter  leurs 
différends  a la  Diète,  qui  doit  essayer  la  concilia- 
tion , ou  faire  prononcer  sur  le  litige  par  une  in- 
stance austr  égale  bien  organisée. 

Toutes  les  forces  de  l’armée  fédérale  sont  divi- 
sées en  dix  corps , et  comprennent  un  total  de 
301,637  hommes,  ainsi  répartis  : infanterie  de 
ligne , 222, i 1 8 ; chasseurs  , 1 1 ,1194  ; cavalerie , 
43,090;  artillerie  et  train,  21,717  ; pionnier*  et 
pontonniers,  3,017.  L’artillerie  est  forte  de  612 
bouches  à leu  , divisées  en  76  1/2  batteries.  L’Au- 
triche fournil  94,822  hommes  qui  forment  les  l*r, 
2*  et  3*  corps  d’année  ; la  Prusse  79,234  hommes 
qui  composent  les  4r,  et  6e  corps  d’armée.  Le 
contingent  de  la  Bavière,  35,600  hommes,  forme 
le  7e  corps  d’année.  L'*s  8%  9*  et  10*  corps  d’ar- 
mée sont  formés  avec  les  contingents  des  autres 
princes  confédérés.  Les  forteresses  de  la  Confédé- 
ration son  t Mayence,  Luxembourg  et  Landau. 

Ix*s  revenus  de  la  Confédération  montent  à 
207,557,000  écus , la  dette  à 852,308,000  écus , 
sans  comprendre  les  dettes  particulières  des  villes 
et  des  royaumes. 

Telles  sont , en  substance , les  dispositions  gé- 
nérales de  cet  acte,  qui  ne  rendait  pas  à l’Alle- 
magne ses  franchises  du  moyen-ftge,  ne  lui  accor- 
dait pas  la  liberté  moderne,  rie  lui  donnait  ni  l’in- 
dépendance d’une  République,  ni  l’unité  de  l’Em- 
pire, et  la  préparait  à la  double  dictature  de  l’Au- 
triche et  de  la  Prusse. 

Cependant,  dès  1815,  on  commençait  en  Alle- 
magne à désirer  des  constitutions  représentatives. 
Ce  désir  pouvait  s’autoriser,  auprès  des  deux 
grandes  puissances  qui  rédigeaient  l’acte  fédéral, 
de  l’exemple  et  de  la  tradition  des  anciens  états, 
Landstacnde , et  devait  être  consacrée  dans  le  pacte 
solennel  qui  constituait  l’Allemagne.  Mais  la  Ba- 
vière et  le  Wurtemberg  s’opposèrent  à cette  inser- 
tion, et,  pour  tout  concilier,  on  sc  borna  à cette 
rédaction  si  pauvre  et  si  vague  : « Art.  XIII.  Il  y 
aura  des  assemblées  d’états  dans  tous  les  pays  de 
la  Confédération.  ■ Voilà  tout  ce  qu’obtenait  le 
régime  représentatif  des  temps  modernes. 

Néanmoins,  le  principe  était  admis  et  devait 
fructifier.  I.a  liberté  représentative  fut  mise  en 
lace  de  l’unité  fédérale.  Successivement,  le  grand- 
duché  de  Bade,  Hesse-Darmstadt,  le  royaume  de 
Wurtemberg,  même  le  royaume  de  Bavière  et  l’é- 
lectorat de  Hesse  Casse! , reçurent  de  leurs  princes 
des  constitutions.  Le  principe  de  liberté  s’organi- 
sait, et  s’imjK)sait  aux  monarchies  absolues  de 
Vienne  et  de  Berlin. 
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L’autorité  unitaire  de  la  Diète,  tout  en  tolérant 
ces  libertés  locales,  exerçait  sa  dictature  sur  les 
intérêts  généraux.  La  liberté  de  la  presse  fut  l’ob- 
jet de  ses  statuts  et  de  plusieurs  prescriptions.  En 
1819,  la  Diète  adopta  une  proposition  présentée 
par  l’Autriche  qui  établissait  la  censure.  Comme, 
au  moyeh-ôge,  les  États  et  la  Diète  de  l’Empire  se 
heurtaient  souvent,  de  même  les  constitutions  oc- 
troyées et  la  puissance  fédérale  rétablie  en  1818 
sc  combattaient  : choc  inévitable  du  mouvement 
de  liberté  et  du  mouvement  despotique.  Car  l’Al- 
lemagne de  nos  jours  n’a  conservé  du  moyen-êge, 
dans  ses  formes  politiques,  qu’une  imitation  hypo- 
crite. La  forme  est  antique,  le  despotisme  vivant 
et  nouveau.  La  Diète  de  Francfort  est  comme  le 
porte-voix  de  l’An  triche  et  de  la  Prusse  ; elle  si- 
gnifie leurs  volontés,  et  la  force  qui  pèse  sur  l’Al- 
lemagne s’enveloppe  des  réminiscences  menson- 
gères du  passé. 

Depuis  1813,  il  y a lutte  entre  la  dictature  or- 
ganisée sous  le  nmsqtie  de  l’institution  fédérale  et 
le  mouvement  individuel  des  états  qui  veulent 
s’émanciper.  Mais,  il  y a quelques  années,  la  lutte 
était  moins  vive  ou  plutôt  moins  extérieure  ; la 
Diète  était  contrainte  à un  certain  respect  envers 
des  constitutions  octroyées  par  les  rois  eux-mê- 
mes. La  Révolution  de  Juillet  vint  mettre  au  néant 
les  détours  et  les  fictions,  et  appela  au  grand  jour 
tous  les  vœux  et  les  efforts  qui  étaient  dirigés  vers 
un  changement  des  institutions  en  Allemagne.  Ce 
fut  dans  la  Prusse  que  se  montra  la  première  étin- 
celle de  l’incendie  qui  allait  parcourir  l'Allemagne. 
Quelques  troubles  éclatèrent  le  30  août  1830  à Aix- 
la-Chapelle,  et  se  renouvelèrent  tous  les  jours  sui- 
vants à Elherfeld , à Berlin,  à Breslau.  Mais  le 
gouvernement  avait  à sa  disposition  des  forces 
militaires  trop  supérieures  pour  que  tout  mouve- 
ment révolutionnaire  ne  fût  pas  promptement  ré- 
primé. Aussi  l’agitation  n’eut  celte  année  un  carac- 
tère sérieux  que  dans  le  Brunswick  , la  Saxe  et  la 
Hesse.  L « duc  Charles  de  Brunswick  , après  avoir 
vu , au  mois  de  septembre,  son  chfiteau  pris  d’as- 
saut et  incendié,  eut  à peine  le  temps  de  fuir  en 
abandonnant  le  duché  à son  frère  Guillaume. 
Dans  la  Saxe,  l’exaltation  produite  par  le  contre- 
coup de  la  révolution  de  Juillet  se  manifesta  d’une 
manière  aussi  vigoureuse  ; les  couleurs  françaises 
étaient  étalées  dans  tous  les  magasins  de  Dresde, 
les  jeunes  gens  les  portaient  en  cravates  et  en 
écharpes.  Au  mois  de  septembre,  Dresde  et  Leipzig 
étaient  en  pleine  révolte  ; le  roi  Antoine  n’y  mit 
un  terme  qu’en  faisant  plusieurs  concessions,  et 
en  s’adjoignant  comme  co-régent  son  neveu  Fré- 
déric, qui  faisait  de  l’opposition  en  sa  qualité  d’hé- 
ritier présomptif.  Dans  la  Hesse,  l’électeur  se  retira 
devant  le  mécontentement  du  |>euple , et  céda  le 
gouvernement  à son  fils  Guillaume.  En  présence 
de  ces  événements , la  Diète  de  1830  resta  en  per- 
manence. Le  25  novembre  elle  publia  un  arrêté 
par  lequel  tous  les  états  germaniques  s’engageaient 
mutuellement  à se  prêter  secours;  et  dans  ce  but 
les  contingents  devaient  être  tenus  disponibles 
pendant  toute  la  durée  de  ta  crise.  Le  même  acte 
recommandait  une  surveillance  active  de  la  presse. 


2.S6  CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE. 

L'année  suivante  fut  marquée  par  les  débats 
entre  les  souverains  et  les  Chambres,  qui  agitèrent 
presque  tous  les  états  allemands  du  second  ordre. 
Quelques  troubles  eureul  lieu  dans  le  duché  de 
Saxe-Altenbourg , dans  la  Bavière  et  daus  le  Ha- 
novre, notamment  dans  les  villes  d'Osterode  et  de 
Gœlliugue  ; mais,  dans  Tannée  1832,  les  mouve- 
ments révolutionnaires  éclatèrent  avec  une  vio- 
lence qui  troubla  profondément  la  tranquillité  de 
TAIIeuiagne.  C'était  le  moment  où  les  débris  er- 
rants de  la  nationalité  polonaise  venaient  s'as- 
seoir a tous  les  foyers , et  leur  présence  ne  contri- 
buait pas  peu  à entretenir  l'exaltation.  La  presse 
radicale  avait  pris  un  développement  redoutable. 
Le  docteur  Wirth,  rédacteur  de  la  'fri butte  alle- 
mande, déclarait  devant  un  tribunal  qu'il  appelle- 
rait le  peuple  aux  armes  pour  marcher  au  renver- 
sement des  rois  et  à la  destruction  des  trônes , et 
le  tribunal  l'acquittait.  Des  associations  se  for- 
maient pour  soutenir  la  presse  par  des  contribu- 
tions volontaires  ; des  messagers  payés  par  les  ci- 
toyens transportaient  les  journaux  consignés  à la 
poste  ; une  feuille  interdite  dans  une  ville  se  con- 
te u luit  de  se  déplacer  et  s'imprimait  le  lendemain 
dans  une  autre.  Et,  au  milieu  de  cette  agitation 
universelle,  l'idée  de  l'unité,  le  rêve  de  la  patrie 
allemande,  préoccupait  tous  les  esprits. 

Ces  vœux  éclatèrent  dans  line  démonstration 
qui  eut  un  grand  retentissement , et  qui  fut  le  si- 
gual  du  la  réaction  des  gouvernements  : nous  vou- 
lons parler  de  la  fête  célébrée  dans  les  ruines  de 
llambach  , près  de  Neusladt  (Bavière  rhénane),  le 
27  mai,  jour  anniversaire  de  l'établissement  de  la 
oon.-liluliou  bavaroise.  (Jne  foule  immense  de  ci- 
toyens s'y  trouva  rassemblée  de  tous  les  points  de 
l'Allemagne,  avec  les  représentants  les  plus  connus 
de  l'opposition  radicale,  les  docteurs  Wirth,  Sie- 
beupfeiffer , Boerne , Schuler , etc.  Vingt  mille 
hommes  chantèrent  en  chœur  la  Marseillaise,  tra- 
duite eu  allemand.  Les  vieilles  couleurs  de  l’em- 
pire germanique,  noir,  rouge  et  or,  flottèrent  sur 
les  ruines  de  llambach  auprès  des  couleurs  fran- 
çaises ; un  grand  nombre  de  discours  en  allemand 
et  en  français  furent  prononcés  daus  celte  journée, 
qui  fit  trembler  tous  les  princes  d'Allemagne. 

La  fête  de  Hainbach  amena  les  fameux  décrets 
de  1852.  Par  un  arrêté  du  n juillet , la  Diète  in- 
terdit de  former  des  associations  politiques,  de  cé- 
lébrer sans  autorisation  des  fêtes  populaires , et , 
dans  tous  les  cas,  d’y  prononcer  des  discours  po- 
litiques, de  porter  ou  d’arborer  des  cou  leurs  étran- 
gères et  de  planter  des  arbres  de  liberté.  Elle  se 
réserva  le  droit  de  prononcer  souverainement  en 
matière  de  presse,  et  consacra  le  principe  de  l’ex- 
tradition politique  ; de  plus,  elle  renouvela  les  dis- 
positions prises  en  1819  contre  les  liursrhenschaf- 
ten.  Elle  enveloppa  dans  la  même  réprobation  les 
résistances  constitutionnelles. 

L’Autriche  et  la  Prusse  proposèrent  ou  plutôt 
imposèrent  de  nouvelles  mesures  « pour  le  main- 
tien de  Tordre  légal  et  de  la  tranquillité  dans  la 
Confédération  germanique.  » L'Autriche , prenant 
l'initiative , déclara  «pie  « la  Dévolution  en  Alle- 
magne approchait  a grands  pas  de  sa  maturité,  et 
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qu’elle  n'avait  besoin,  pour  éclater,  que  d’être  tolé- 
rée plus  longtemps  par  la  Diète.  » Sur  cette  iui- 
tiative  de  l'Autriche,  la  Prusse  se  joignit  à elle,  et 
tiul  le  même  langage  : « Ce  n'est,  disaient  les  deux 
cours,  qu'en  faisant  un  emploi  ferme  et  énergique 
des  moyens  que  la  constitution  fédérale  leur  ac- 
corde, que  les  princes  allemands  parviendront  à 
vaincre  le  mal  qui  n'est  que  trop  manifeste,  et  à 
rétablir  Tordre  en  Allemagne.  » 

Celte  fois  , les  deux  puissances  attaquèrent  ou- 
vertement l'indépendance  des  constitutions , et 
portèrent  les  plus  profondes  atteintes  aux  libertés 
parlementaires  de  tous  les  états  de  la  Confédéra- 
tion. En  commentant  l'acte  final  de  Vienne  de 
Tannée  1820,  qui  assurait  l'exécution  de  l'arti- 
cle XIII  de  l’acte  fédéral , elles  blâmèrent  la  ten- 
dance que  prenaient  les  chambres  représentatives, 
tant  dans  leurs  rapports  avec  leurs  souverains  que 
dans  leurs  rapports  avec  la  Diète. 

En  effet,  les  assemblées  législatives  de  différents 
états  osaient  exiger  des  concessions  nouvelles  in- 
compatibles avec  le  principe  monarchique;  elles 
osaient  même  montrer  en  perspective  le  refus  du 
budget.  Puis , ces  chambres  affectaient  de  se 
mettre  au-dessus  des  lois  fédérales,  et  souvent 
dans  leur  seiu  la  Diète  fut  attaquée. 

Pour  réprimer  ces  abus,  il  fui  réglé  par  un  pro- 
tocole public  de  la  vingt-deuxième  séance  de  la 
Confédération  germanique,  du  28  juillet  1852, 
que  le  souverain  d’un  état  ne  peut  être  lié  par  une 
constitution  à la  coopération  des  chambres  que 
pour  l'exercice  de  certains  droits  ; que  nou-seule- 
meul  il  peut  rejeter  la  pétition  des  Etals,  mais  que 
le  but  de  la  fédération  générale  lui  fait  un  devoir 
de  ce  rejet  ; que  les  Étals  ne  peuvent  jamais  refu- 
ser à aucun  souverain  allemand  les  moyens  néces- 
saires ii  un  gouvernement  pour  remplir  ses  obli- 
gations fédérales  et  celles  qui  lui  sont  imposées 
par  la  constitution;  que  la  législation  intérieure 
des  états  de  la  Cou  fédération  ne  aurait  porter  pré- 
judice au  but  de  la  Confédération  ; qu'il  serait 
nommé  par  la  Diète,  d'abord  jiour  six  ans,  une 
commission  chargée  de  prendre  connaissance  des 
délibérations  qui  auront  lieu  dans  les  chambres 
des  états  membres  de  la  Confédération  , de  diri- 
ger leur  attention  sur  les  profilions  et  résolu- 
tions qui  seraient  eu  opposition  avec  les  obliga- 
tions fédérales  ou  avec  les  droits  de  souveraineté 
garantis  pur  les  traités  de  la  G>u  fédéral  ion  ; que 
les  gouvernements  de  la  Confédération  s'engagent 
les  uns  envers  les  autres,  comme  ils  y sont  tenus 
par  leurs  rapports  fédéraux , à prendre  et  ù main- 
tenir les  mesures  couvenables  [tour  empêcher  toute 
attaque  contre  la  Diète  dans  les  assemblées  consti- 
tutionnelles, et  |>our  réprimer  ces  attaques,  cha- 
cun dans  les  formes  de  sa  législation  intérieure  ; 
que  la  Diète  a seule  le  droit  d'interpréter  l’acte  de 
la  Confédération  et  l’acte  final. 

Cette  réserve  du  droit  d'interprétation  devait 
porter  ses  fruits,  et  au  mois  de  novembre  1854 
un  arrêt  de  la  Diète  établit  que,  dans  le  cas  où  il 
s’élèverait  dans  un  état  de  la  Confédération  un 
différend  entre  le  gouvernement  et  les  chambres, 
soit  sur  la  limite  de  la  coopération  accordée  aux 
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États  dans  l'exécution  de  certains  droits  détermi- 
nés du  souverain,  les  membres  de  la  Confédéra- 
tion s’engagent  réciproquement,  en  cette  qualité  , 
» faire  décider  ces  différends  par  des  arbitres, 
avant  d'invoquer  l’entremise  d**  la  Confédération; 
que,  pour  former  ce  tribunal  arbitral  chacune  des 
dix-sepl  voix  de  l’assemblée  ordinaire  de  la  Dicte 
nommera,  de  trois  ans  en  trois  ans,  dans  les  états 
quelle  représente,  deux  hommes  distingués  par 
leur  caractère  et  leurs  sentiments;  que,  parmi  ces 
arbitres,  au  nom  de  trente-quatre,  il  sera  choisi 
pour  une  décision  arbitrale  devenue  nécessaire, 
six  juges  arbitres,  trois  pour  le  gouvernement  et 
trois  pour  les  États;  que  ces  six  juges  arbitres 
nommeront  parmi  les  arbitres  restants  un  surar- 
bitre ; qu'ils  décideront  avec  le  surarbitre  la  ques- 
tion litigieuse  à la  majorité  des  voix  ; que  la  sen- 
tence arbitrale  aura  la  force  et  l’effet  d’une  décision 
austrfgale , et  que  l’ordonnance  d’exécution  éta- 
blie par  les  lois  de  la  Confédération  lui  sera  appli- 
cable ; qu'il  sera  fait  une  application  analogue  du 
tribunal  d’arbitrage  pour  vider  les  différends  et 
les  contestations  qui  pourraient  survenir  dans  les 
villes  libres  entre  les  sénats  et  les  autorités  établies 
par  la  bourgeoisie  en  vertu  de  la  constitution.- 

Jamais  l’ancienne  Dicte  de  l’Empire  n'aurait  osé 
de  si  grands  empiétements  sur  les  anciens  Etats. 
L’institution  représentative  est  area  Idée  outre  me- 
sure par  ('institution  fédérale.  Ix>s  chambres  sont 
citées  devant  un  tribunal  arbitral , qui  ne  juge 
qu’en  première  instance  et  n’einpèche  [«s  l’inter- 
vention souveraine  de  lu  Diète,  mais  seulement  la 
su>pend  et  la  dissimule.  La  souveraineté  locale  est 
dégradée  et  n’est  plus  que  l’instrument  de  la  sou- 
veraineté fédérale,  ou  plutôt  In  souveraineté  fédé- 
rale n’est  ici  que  la  souveraineté  de  l’Autriche 
et  de  la  Prusse.  Vienne  et  fierlin  ont  pour  instru- 
ment les  ampliictvons  de  la  Germanie. 

Pour  que  l’Allemagne  arrive  maintenant  à un 
gouvernement  unitaire,  il  est  nécessaire  qu’une 
de»  deux  têtes  du  corps  germanique  tombe.  Or,  la 
Prusse  a déjà  presque  tout  envahi  : elle  a com- 
mencé ii  tramer  la  solidarité  des  intérêts  matériels 
et  a imposé  à l’Allemagne , qu’elle  isole  de  l’Au- 
triche, la  législation  de  ses  douanes  et  de  son  com- 
merce. Que  sera-ce  si  la  guerre  éclate?  Elle  fera 
de  l’unité  le  prix  de  la  victoire.  Maîtresse  de  la 
Bohème,  de  la  Saxe,  de  la  Westpbalie  et  des  bords 
du  Rhin,  elle  sera  inévitablement  acceptée  jwr 
l’Allemagne  pour  sa  souveraine.  Avant  la  lin  du 
siècle , la  Confédération  germanique  sera  la 
Prusse.  A.  Hettma.w. 

CONFÉRENCE.  Réunion  des  représentants 
de  deux  ou  plusieurs  puissances  dans  le  but  de 
traiter  d’un  intérêt  commun.  Des  Conférences  ont 
ordinairement  lieu  avant  la  signature  d'un  traité 
pour  en  discuter  et  régler  les  bases  : elles  se  tien- 
nent alors  le  plus  souvent  dans  un  lieu  qui , pour 
cet  effet,  a été  déclaré  territoire  neutre  par  les 
puissances  belligérantes. 

L’une  des  plus  célèbres  Conférences  dont  l’his- 
toire fasse  mention  est  celle  qui  s’ouvrit,  en  1030, 
dans  Pile  des  Faisans  sur  la  Ridassba,  entre  Maza- 
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rin  et  don  Luis  de  Haro,  et  dont  le  résultat  fut  la 
paix  de»  Pyrénées,  ynant  aux  fameuses  Confé- 
rences de  Londres,  qui  Besoin  terminées,  l’année 
dernière,  par  la  spoliation  du  Luxembourg  et  du 
Limbourg  enlevés  à la  Belgique,  ces  Conférences 
méritaient  presque  le  nom  de  congrès.  Les  cinq 
grandes  puissances  de  l’Europe  y avaient  en  effet 
leurs  agents  qui , comme  à Troppau  , à l-avlmdi , 
à Vérone,  s’occupèrent  bien  plus  de  réformer  l’es- 
prit révolutionnaire  et  de  défendre  les  intérêt» 
monarchiques  que  des  questions  de  territoire  sou- 
mises uniquement,  en  apparence,  à leurs  délibé- 
rations. j. 

CONFESSION.  I>a  Confession  était  inconnue 
«l  uis  la  primitive  Église  : de  tous  les  témoignages 
allégués  pour  donnera  ce  sacrement  l’autorité  de 
la  tradition,  il  n’est  pas  un  qui  résiste  à l'examen 
scrupuleux  des  textes. 

Les  protestants  ont  aboli  la  Confession  ; elle  est 
tombée  en  désuétude  parmi  les  catholiques. 

l.a  Confession  sacramentelle  repose  sur  cette  hy- 
pothèse, que  la  conscience  des  prêtres  est  immé- 
diatement et  efficacement  inspirée  |«r  la  justice  et 
la  miséricorde  de  Dieu  , quand  , après  avoir  en- 
tendu le  pécheur,  il  prononce  ces  mots  : « Je  vous 
alisous.  » Nous  respectons  la  foi  du  passé  et  le»  in- 
stitutions qu’elle  a fondées,  mais  nous  ne  (Hnivoiia 
avoir  créance  dans  une  liyj>othèso  qui  contredit 
aussi  ouvertement  l’idée  philosophique  que  nous 
avoua  de  Dieu  et  de  l'humanité.  R.  II. 

CONFLIT.  Par  la  loi  du  21  août  1790,  l’As- 
semblée constituante  a établi  que  « Je»  fonctions 
judiciaires  sont  distinctes  et  demeureront  toujours 
séjwirées  des  fonctions  administratives.  * 

Ce  principe  est  resté  deliout  parmi  toutes  les 
vicissitudes  que  nous  avons  subies  depuis  cin- 
quante années. 

Muis  il  était  difficile,  et  pour  ainsi  dire  impos- 
sible, de  déterminer  exactement  rt  priori  le»  al- 
tri  butions  de  chacune  des  deux  autorités,  judiciaire 
et  administrative,  de  fixer  irrévocablement  leur 
compétence.  Le  cas  devait  donc  se  présenter  où 
l’autorité  judiciaire  serait  appelée  à prononcer  sur 
des  affaires  qui  seraient  de  la  compétence  du  pou- 
voir administratif,  et  réciproquement.  Celle  incer- 
titude de  compétence  est  le  Conflit. 

« Il  y a deux  sortes  de  Conflit»  d'attribution:  le 
€ Conflit  positif  et  le  Conflit  négatif. 

€ Le  Conflit  positif  est  l’acte  par  lequel  Padnii- 
« nislration  revendique  la  décision  d’une  affaire 
• qui  lui  appartient  et  dont  les  tribunaux  sont 
« saisis. 

* Le  Conflit  négatif  résulte  de  la  déclaration 
■ respective , faite  jmr  l’autorité  admiuistra- 
c tivo  et  par  l’autorité  judiciaire,  que  la  même 
« affaire  n’est  pas  de  leur  compétence  (1).  » 

L’Assemblée  constituante , préoccupée  surtout 
du  besoin  d'assurer  la  marche  du  gouvernement 
et  de  mettre  l’action  gouvernementale,  si  souvent 
contrariée  jadis  par  les  évocations  parlementaires, 

(l)  Cormenin,  Droit  administratif,  Conflits. 
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à l’abri  des  empiétements  du  pouvoir  judiciaire, 
déclara  que  « les  juges  ne  pourraient,  ù peine  de 
forfaiture,  troubler  île  quelque  manière  que  ce  soit 
les  opérations  des  corps  administratifs,  ni  citer 
devant  eux  les  administrateurs  pour  raison  de 
leurs  fonctions.  » Les  lois  subséquentes  de  la  Ré- 
volution, notamment  celle  de  fructidor  an  III,  qui 
fait  défense  itérative  aux  tribunaux  de  connaître 
des  actes  d’administration  de  quelque  espèce  qu’ils 
soient,  trou  sacrèrent  et  confirmèrent  le  principe 
posé  par  l’Assemblée  constituante. 

Mais  il  ne  suffisait  pas  de  poser  le  principe,  il 
fallait  le  mettre  en  action.  Kl  la  difficulté  était 
grande. 

« Si  l’on  remettait  la  décision  des  Conflits  h 
« l’autorité  judiciaire,  le  gouvernement  passerait 
« dans  les  tribunaux. 

« Si  l’on  remettait  la  décision  des  Conflits  à 
« l’autorité  administrative  , et  sans  condition,  les 
< tribunaux  perdraient  leurs  attributions  et  les 
« citoyens  leurs  garanties  (1).  » 

Tous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  de- 
puis la  Révolution  ont  tranché  la  question  de  la 
môme  manière;  tous  ont  attribué  au  gouverne- 
ment le  réglement  des  Conflits,  la  loi  du  21  fruc- 
tidor, an  111,  décidu  qu’en  eus  de  Conflit  d’attri- 
bution entre  les  autorités  judiciaire  et  adminis- 
trative, il  serait  sursis  jusqu’à  décision  du  ministre, 
confirmée  par  le  Directoire  exécutif,  qui  en  réfé- 
rerait au  besoin  au  corps  législatif.  Les  arrêtés 
consulaires,  les  décrets  impériaux  et  l’ordonnance 
réglementaire  du  lrr  juin  4828,  qui  a fixé  la  juris- 
prudence des  Conflits  et  qui  gouverne  aujourd’hui 
la  matière,  ont  également  statué  que  le  reglement 
des  Conflits  rentre  essentiellement  dans  les  attri- 
butions de  l’autorité  supérieure  administrative. 
Aux  termes  de  cette  dernière  ordonnance,  c’est  le 
préfet  qui  élève  le  Conflit,  c’est  le  ministre  de  la 
justice  qui  saisit  le  Couseil-d’Élat,  c’est  le  chef  du 
pouvoir  exécutif  en  Conseil-d’État  qui  décide. 

Mais  cette  dévolution  directe  au  pouvoir  exécutif 
a bieu  rencontré  quelques  critiques.  Tout  en  pro- 
clamant que  la  force  des  principes  conduit  néces- 
sairement à l’intervention  de  la  justice  gouverne- 
mentale, le  savant  et  respectable  auteur  du  Con- 
seil-d'Étal  selon  la  Charte , M.  Sirey,  demande 
que  cette  justice  gouvernementale  soit  organisée  ; 
qu'elle  offre  des  garanties  rassurantes;  qu’elle  ne 
soit  pas  enfin  un  simple  stppel  du  ministre  au  mi- 
nistre lui-même.  «Puisque,  dit  M.  Sirey,  dans 
« l’usage , la  justice  gouvernementale  se  con- 
« fond  avec  la  justice  administrative,  il  s’ensuit 
« que  ia  justice  administrative  et  l’action  admi- 
« nistrative  n’ont  pas  de  régulateur  commun.  Donc 
« il  y a nécessité  de  recourir  à la  justice  législa- 
• tive.  * 

L’objection  est  certainement  très-puissante.  Mais 
il  nous  semble  qu’elle  tomberait  devant  une  orga- 
nisation régulière  du  pouvoir.  Oui,  aujourd’hui, 
malgré  les  sages  dispositions  de  l’ordonnance  de 
4828,  il  est  certain  que  la  justice  gouvernementale 
n’est  en  réalité  que  l’arbitraire  administratif.  Mais 

(i)  Conncuin,  Droit  administratif , Cos  ruts. 
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faites  que  la  responsabilité  de  tous  les  agents  du 
pouvoir  soit  chose  sérieuse,  cherchez  des  garan- 
ties dans  l’organisation  même  du  pouvoir,  et  dès- 
lors,  où  sera  le  danger? 

Au  reste,  même  aujourd’hui,  il  y a moins  d’in- 
convénients à attribuer  la  décision  des  Conflits  au 
gouvernement  qu’au  pouvoir  judiciaire,  ou  même 
au  pouvoir  législatif.  Le  pouvoir  judiciaire,  pou- 
voir permauent  et  collectif,  c’est-à-dire  envahis- 
seur de  sa  nature,  rendrait  impossibles  et  le  gou- 
vernement et  l’administration,  s’il  pouvait  à son 
gré  élever  et  décider  les  Conflits.  Quant  au  pou- 
voir législatif,  ce  n’est  point  son  affaire  de  s’immis- 
cer dans  le  réglement  de  ces  sortes  de  questions. 
Il  n'a  point  qualité  pour  cela. 

Il  faut  donc  eu  revenir  à ces  axiomes  mis  en 
lumière  par  l’auteur  des  ( trustions  de  droit  admi- 
tratif,  et  dire  : 

« La  décision  des  Conflits  doit  appartenir  au 
« gouvernement  quel  qu’il  soit,  monarchique  ou 
« républicain. 

« Le  Conflit  est  limité  dans  son  exercice  par  des 
« règles  de  pondération  réciproque  entre  les  deux 
« autorités  administrative  et  judiciaire,  et  par  la 
« responsabilité  sans  cesse  invocable  des  ministres. 

« F.n  résumé,  le  principe  est  l’indépendance  des 
« pouvoirs;  le  moyen  est  le  Conflit  ; la  conséquence 
« est  l’ordre.  » E.  D. 

CONFORMISTES.  (V.  Uniformité  (acte  d’). 

CONGÉABLE  (Domaine).  Chez  les  nations 
celtiques,  le  fond  du  sol  appartenait  au  chef  du 
clan  (V.  ce  mot)  ; la  surface  appartenait  aux  au- 
tres habitants  de  la  circonscription  qui , dans  le 
principe,  étaient  membres  de  la  même  famille. 
Cette  concession  donnait  lieu  à une  redevance  an- 
nuelle au  profit  du  maître  du  fond.  A des  époques 
déterminées,  tous  les  neuf  ans,  ce  dernier  avait  la 
faculté  de  congédier  le  propriétaire  de  la  surface, 
en  lui  tenant  compte  de  toutes  les  améliorations 
et  constructions  qu’il  pouvait  avoir  faites.  C’est 
pour  cela  que  ce  genre  de  propriété  fut  appelé 
Domaine  Congêable . 

Cette  manière  de  posséder  la  terre  existe  encore 
dans  la  plus  grande  partie  des  départements  for- 
més par  la  Rasse-Rrelagne.  Elle  a cessé  d’exister 
en  Angleterre.  Dans  les  parties  de  ce  pays  où  la 
population  celtique  n’avait  pas  été  détruite,  les 
propriétaires  du  fond  proposèrent , il  y a près 
d’un  siècle,  à leurs  tenanciers  de  changer  les  Do- 
muines  Congéables  en  emphylhéoses,  à l’expiration 
desquelles  les  maîtres  auraient  à-la-fois  la  propriété 
de  la  surface  et  du  fond.  A raison  du  long  terme, 
les  domaniers  eurent  l’imprudence  d’accepter,  de 
sorte  qu’ils  no  se  trouvèrent  plus  que  simples  fer- 
miers aux  conditions  qu’on  leur  imposa,  au  lieu 
d’être  propriétaires,  et  sans  qu’ils  reçussent  l’in- 
demnité pour  les  améliorations  qu’ils  avaient  fai- 
tes. 

Le  Domaine  Congéabte  a scs  avantages  et  ses 
inconvénients.  Pour  le  tenancier  il  est,  à beau- 
coup d’égards,  préférable  de  posséder  ainsi  la  terre 
que  d’en  être  simplement  le  fermier.  D’un  autre 
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côté,  ce  système  de  propriété  s'oppose  aux  perfec- 
tionnements que  le  maître  du  fond  voudrait  entre- 
prendre. A l'époque  des  élections,  les  maîtres  ont 
plus  d’une  fois  menacé  les  doinaniers  de  l’exercice 
du  droit  qu’ils  ont  de  les  congédier.  Cette  menace 
paralyse  la  liberté  des  suffrages.  Une  immense 
amélioration  à faire  serait  de  rendre  réciproque  le 
le  droit  de  congément,  moyennant  un  rembourse- 
ment proportionné  à la  rente  que  les  domauiers 
ont  à servir  : il  a été  reconnu,  à l’époque  de  la  Ré- 
volution, que  ce  genre  de  propriété,  qui  donne 
beaucoup  à réfléchir , n’avait  rien  du  caractère 
féodal.  A.  B. 

CONGRES.  Corps  des  représentants  du  peu- 
ple aux  États-Unis. 

Le  Congrès  se  compose  de  deux  chambres  ; celle 
des  Représentants,  proprement  dite,  produit  de 
l’élecliou  directe  faite  par  tous  les  citoyens,  et  la 
chambre  appelée  Sénat , dont  les  membres  sont 
nommés  par  les  législatures  particulières  des  états, 
à raison  de  deux  sénateurs  pour  chaque  état  de 
l’Union. 

Le  mot  de  Congrès  était  parfaitement  juste  au 
temps  de  la  guerre  de  l’Indépendance,  parce  qu’a- 
lors  tous  les  états  formant  autant  de  souveraine- 
tés indépendantes,  les  délégués,  réunis  eu  assem- 
blée générale,  y apportaient  le  caractère  de  pléni- 
potentiaires de  chaque  état  et  non  celui  de  repré- 
sentants de  l’Union.  Les  uns  siégeaient  pour  le 
New-Jersey,  les  autres  pour  la  Virginie  ou  le  Mas- 
sachusetts, aucun  pour  la  nation  américaine,  qui 
n’était  pas  encore  constituée.  Aujourd'hui  que 
l’individualité  des  états  s’est  à-peu-près  fondue 
dans  un  centre  commun , et  que  le  gouvernement 
fédéral  commande  directement  à tous  les  citoyens 
pour  tout  ce  qui  concerne  les  affaires  générales, 
le  mot  de  Congrès  ne  convient  plus  aussi  bien  au 
pouvoir  qu’il  sert  à désigner:  toutefois,  consacré 
par  l’usage  et  par  la  constitution,  il  servira  sans 
doute  pendant  des  siècles  à rappeler  aux  Améri- 
cains la  glorieuse  histoire  de  leur  origine.  J.  R. 

CONGRES.  Assemblée  générale  des  ministres 
plénipotentiaires  de  plusieurs  puissances  réunies 
dans  le  but  de  résoudre  certaines  difficultés,  soit 
de  droit,  soit  de  fait,  relatives  aux  codes  interna- 
tionaux et  à leur  application. 

Tel  est,  du  moins , le  point  de  vue  sous  lequel 
les  monarques  ont  essayé  de  faire  envisager  les 
différents  Congrès  qui  se  sont  tenus  de  nos  jours. 
Et  il  est  vrai  de  dira  que  si  ces  grandes  aï»sem- 
blées  avaient  justifié  la  distinction  que  nous  ve- 
nons de  donner,  le  monde  n’aurait  eu  que  des 
actions  de  grâces  à rendre  à celui  qui  les  aurait 
provoquées. 

Qu’on  se  figure,  en  effet,  une  réunion  d’hommes 
délégués  par  les  différentes  nations,  et  formant, 
pour  toutes  les  nations  |<olicées,  une  véritable 
chambre  de  représentants.  Qu'on  songe  à ce  que 
serait  une  telle  assemblée  posant  le  principe  de  l’é- 
galité entre  les  différents  peuples , donnant  au 
inonde  uuc  constitution  et  des  lois  qui  protége- 
raient leo  plus  faibles , cl  dont  l’exécution  serait 


garantie  par  les  forces  réunies  do  tous;  on  conce- 
vra que  ce  serait  là  le  commencement  d’une  nou- 
velle ère  de  justice,  et  il  est  certain  que  l’Europe, 
civilisée,  jusqu’à  un  certain  point,  en  ce  qui  con- 
cerne les  rapports  de  citoyen  à citoyen,  niais  sau- 
vage encore  quant  aux  relations  de  peuple  à peu- 
ple, restera  soumise  au  droit  du  plus  fort  tant 
qu’un  véritable  Congrès  ne  se  sera  pas  formé  dans 
le  but  que  nous  venons  d’indiquer. 

Dans  tout  le  moyen-âge,  les  conciles  remplirent 
à-peu-près  le  rôle  que  s’attribuent  aujourd’hui  les 
Congrès.  I,es  Conciles,  réunissant  le  pouvoir  spi- 
rituel et  le  pouvoir  temporel , eurent  même  une 
toute  autre  puissance  que  ne  sauraient  avoir  au- 
jourd’hui quelques  diplomates  siégeant  à Vienne 
ou  au  Foreign-office.  Toutefois,  les  conciles,  parce 
qu’ils  eurent  trop  à s’occuper  des  prétentions  indi- 
viduelles des  papes  , des  empereurs  et  des  autres 
princes , ne  purent  parvenir  à poser  les  bases  d’un 
véritable  droit  international. 

Ce  fut  au  milieu  du  dix-septième  siècle  et  vers 
la  fin  de  la  guerre  de  Trente-Ans  qu’eurent  lieu  à 
Munster  et  à Osnabrück  les  premiers  Congrès  pro- 
prement dits.  Mais , malheureusement,  dans  ces 
assemblées  qui  paraissaient  destinées  à rendre  le 
repos  au  monde  désolé , on  reconnut  deux  prin- 
cipes également  opposés  à la  justice  et  à la  mo- 
rale, également  incompatibles  avec  une  paix  du- 
rable. 

Ces  principes  sont  : 4°  que  les  rois  et  princes 
ont  un  véritable  droit  de  propriété  sur  le  sol  de 
leurs  royaumes  et  sur  leurs  habitants  ; 2°  que  l’iné- 
galité de  force  entre  les  différents  états  constitue 
pour  eux  une  inégalité  de  droits. 

Telles  sont  les  hases  sur  lesquelles  sont  fondées 
toutes  les  résolutions  prises  depuis  deux  cents  ans 
par  la  diplomatie.  C’est  à elles  qu’on  doit  ces  scan- 
daleux marchés  où  l’on  voit  des  rois  acheter,  ven- 
dre, donner  des  populations  comme  s’il  s’agissait 
de  troupeaux , échanger  des  provinces  avec  leurs 
habitants,  et  recevoir  des  millier $ d’dmes  pour 
appoint.  C’est  encore  en  vertu  de  ces  étranges  doc- 
trines qu’uujourd’hui , à la  Diète  germanique,  les 
grandes  puissances  ontquatre  voix  chacune, comme 
si  les  plus  faibles,  ayant  plus  d’intérêt  encore  à l’é- 
tablissement du  règne  de  la  justice,  ne  devaient 
pas  au  moins  être  traités  sur  le  pied  de  l’égalité. 

Les  principes  qui  prévalurent  au  Congrès  de 
Westphalie,  en  46i8 , furent  encore  ceux  qui  pré- 
sidèrent au  remaniement  de  l’Europe  lors  du  fa- 
meux Congrès  de  Vienne.  Ce  fut  dans  ce  Congrès 
que  s’établit  le  système  qu’un  auteur  allemand 
qualifie  avec  raison  de  pentarchie  européenne, 
parce  qu’il  cousacre  la  domination  exclusive  de 
cinq  grandes  monarchies.  Depuis  1815  la  pentar- 
chie n’a  fait  que  croître  en  force  et  en  insolence  ; 
aussi,  a-t-on  vu  aux  Congrès  de  Vérone,  de  Trop- 
pau,  de  Laybach,  et  dernièrement  aux  conférences 
de  Londres,  ces  cinq  puissances  adjuger  arbitrai- 
rement des  augmentations  de  territoire  à qui  bon 
leur  semblait,  et  même  s'immiscer  violemment 
dans  l’administration  intérieure  des  états  qui  vou- 
laient se  donner  des  constitutions  démocratiques. 
C’est  ainsi  que  le  Piémont , Naples , l’Espagne,  le 
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Portugal,  lurent  envahis  en  1822  et  23  par  les  ar- 
mées française  et  autrichienne,  exécutrices  des  or- 
dres formulés  dans  les  différents  Congrès.  C'est 
ainsi  qu’a  Londres  le  morcellement  de  la  Belgique 
vient  d'être  consommé  par  cinq  diplomates  qui  ne 
représentent  absolument  rien  que  les  intérêts  de 
cinq  familles  en  possession  de  trôner  sur  l'Europe. 

Voilà  ce  que  sont  et  tout  ce  que  peuvent  cire  les 
Congrès  sous  l’empire  de  la  loi  monarchique.  Ia 
démocratie  seule  (V.  Alliance),  si  elle  s'établissait 
chez  tous  les  peuples , pourrait  donner  à de  telles 
assemblées  un  caractère  de  justice  et  d'utilité  gé- 
nérale. l.cs  représentants  des  peuples  organisés 
démocratiquement  apporteraient , en  effet , dans 
un  Congrès,  cette  règle  d'égalité  qui  régnerait 
dans  le  sein  de  chaque  société  particulière,  de  telle 
sorte  qu'il  n’y  aurait  ni  première  ni  dernière  par- 
mi les  nations.  On  n’y  soutiendrait  pas  à coup  sûr 
cette  maxime,  cause  de  tant  de  guerres  : «Qu’un 
homme  ou  un  peuple  peut  avoir  des  droits  sur  un 
autre  peuple.»  Un  Congrès  formé  des  députés  de 
nations  en  possession  «le  leur  souveraineté,  serait 
pour  toutes  ce  qu’un  sénat  est  pour  chacune 
d’elles.  J.  Bastide. 

CONJURATION.  (V.  Conspiration). 

CONNÉTABLE  ( Cornes  stabuli).  Mathieu  de 
Aiontmorenci  fut  élevé  à la  dignité  de  Connétable 
par  Philippe  Auguste,  l’an  1218.  C’est  de  cette 
époque  que  nous  partirons  pour  donner  une  idée 
de  œ qu’étaient  les  fonctions  de  Connétable.  Ces 
fonctions  n’avaient  rien  de  politique  avant  Mathieu 
de  Aiontmorenci. 

Ce  seigneur  étant  devenu  Connétable  commanda 
les  armées;  mais  les  auteurs  font  remarquer  que 
oc  lie  fut  que  par  commission , cl  nullement  en 
vertu  de  sa  dignité , parce  que  celle  de  séuéchal 
do  France,  bien  que  vacante,  n’élait  |>oiiit  encore 
supprimée,  quoique  le  dernier  titulaire,  Thibaut, 
comte  de  Blois,  fût  mort  depuis  longtemps.  Il  en 
fut  de  même  des  successeurs  de  Mathieu  de  Mont- 
morcnei.  Le  commandement  des  armées  ne  fut  at- 
tribué à la  dignité  de  Connétable  qu’après  l’an 
1202;  mais,  à partir  de  cette  époque,  il  fut  exercé 
par  les  Connétables  à titre  d’office,  et  cela  avec 
une  puissance  et  des  droits  dont  les  rois  s'effrayè- 
rent à la  fin. 

Le  Conuétable  faisait  de  droit  partie  du  plus 
secret  conseil  du  roi.  En  temps  de  guerre,  on  ne 
pouvait  rien  ordonner  qu’il  ne  l’eût  approuvé.  La 
guerre  déclarée,  le  Connétable  avait  le  comman- 
dement général  de  l’armée,  même  lorsque  le  roi 
était  présent.  Il  avait  le  droit  de  choisir  le  poste 
qu’il  jugeait  le  plus  convenable.  Il  marchait  tou- 
jours à l'avant-garde  ou  a la  première  ligne  dans 
les  batailles,  et  dans  les  retraites  à l’arrière-garde. 
— Le  Connétable  nommait  à toutes  les  dignités 
militaires;  il  cassait  les  officiers,  et  distribuait  les 
peines  et  les  récompenses  suivant  sou  bon  plaisir. 
C’est  lui  qui  commandait  la  garde  du  roi  ; tout  ce 
qu’on  preuait  sur  l’ennemi  appartenait  au  Conué- 
table, à l’exception  de  l’or  qui  retournait  au  roi, 
et  de  l’artillerie  qui  appartenait  au  grand-maître 
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de  l’artillerie.  Tous  ces  droits,  et  une  foule  d’au- 
tres que  nous  passons  sous  silence , rendirent 
bientôt  le  Connétable  le  premier  officier  de  la 
couronne.  Le  Connétable  de  Saint-Bol  osa  bien 
résisterai!  terrible  l/mis  XI,  mais  il  paya  de  sa 
tète  sa  témérité.  La  dignité  de  Connétable  resta 
vacante  après  lu  mort  du  comte  «le  Saint-Pol. 
Charles  VIII  , successeur  de  Ixniis  XI , la  donna  â 
Jean  de  Bourbon.  Celui-ci  étant  mort  en  1i88, 
personne  n'en  fut  |*ourvu  jusqu’au  règne  de  Fran- 
çois 1er.  Ce  prince,  après  vingt-quatre  ans  d’inter- 
règne, en  revêtit  Charles,  duede  Bourbon.  Charles 
de  Bourbon  eut  pour  successeur  Anne  de  Mnnl- 
morenci.  Henri  II  ne  donna  à personne  l’épée  de 
Connétable.  Plus  tard,  cette  épée  fut  confiée  a 
Henri  de  Monlmorenci.  De  lui  elle  passa  au  duc  de 
Luynes,  qui  n’en  jouit  pas  longtemps.  Le  duc  de 
Richelieu  lu  fit  donner  sons  Louis  XIII  au  duc  de 
l-esdiguicres  ; celui-ci  ne  la  posséda  que  quatre 
ans:  il  fut  le  dernier  Connétable.  Cette  dignité 
dangereuse  fut  supprimée  par  un  édit,  l’an  1027. 

A.  T. 

CONQUÊTE , acquisition  ; se  dit  également 
de  l’action  de  conquérir  et  de  l’objet  conquis. — I 
mot  Conquête  veut  être  envisagé  sous  deux  points 
de  vue  différents;  il  soulève  une  question  philoso- 
phique et  une  qiie*tion  politique;  car,  il  s’agit  de 
savoir,  premièrement,  si  toutes  les  Conquêtes  sont 
également  justes  ; et,  en  second  lieu , si  tous  les 
|>euples  sont  appelés  à conquérir  et  de  quelle  ma- 
nière ils  doivent  conquérir. 

Quant  an  premier  point , je  ne  veux  point  re- 
chercher ce  qu’ont  pensé  du  droit  de  Conquête 
ceux  qui  sont  venus  avant  nous  ; leurs  opinions 
sur  ce  sujet,  comme  sur  beaucoup  d’antres,  ont 
varié  suivant  les  temps  et  les  lieux  ; je  veux  es- 
sayer seulement  de  déterminer  le  principe  qui 
légitimé  ou  condamne  les  actes  des  conquérants. 

L’humanité  a-t-elle  un  but,  oui  oui  non?  ou  bien, 
jouet  misérable  d’un  fatalisme  aveugle , la  race 
humaine  est-elle  condamnée  à rouler  éternellement 
d’espace  en  espace,  d’évolution  en  évolution,  sans 
intelligence  et  sans  règle? 

Ià  est,  je  crois,  toute  la  question. 

Or,  tout  le  monde  aujourd’hui  est  d'accord  là- 
dessus.  Chrétiens,  catholiques  ou  protestants;  phi- 
losophes, socialistes  ou  sociétaires,  et  les  chercheurs 
qui  n’ont  pas  encore  trouvé  leur  étiquette , et  ces 
vaniteux  même  qui  se  disent  athées,  tout  le  monde 
aujourd’hui,  vaincu  par  l’évidence,  confesse  ou 
proclame  que  l’humanité  suit  une  même  voie  , la 
perfectibilité;  qu’elle  marche  à un  même  but, 
l’égalité. 

De  là  résulte  clairement  cette  conséquence  que 
les  institutions  ou  les  Conquêtes  qui  ont  poussé 
l’humanité  en  avant  sont  légitimes;  que  celles  qui 
l’ont  arrêtée  dans  sa  marche  sont  illégitimes. 

Donc,  cette  question  qui  semblait  tout  d'abord 
un  ténébreux  problème  de  philosophie  se  réduit 
simplement  à ce  point  de  fait:  Y a-t-il  dans  le 
présent,  y a-t-il  eu  dans  le  passé  passé  des  Con- 
quêtes qui  ont  favorisé,  ou  suspendu,  ou  comprimé 
le  développement  de  l’humanité  ? 
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A cette  question,  le  plus  illettré  peut  répondre. 
Oui,  dans  tons  les  temps  il  y a eu  d’horribles, 
d’inutiles  violences.  Instruments  de  la  volonté  de 
Dieu  , mais  bientôt  instruments  rebelles  et  sacri- 
lèges, des  conquérants,  peuple  ou  homme,  ont  ex- 
terminé les  nations  qu’ils  devaient  transformer. 
Ils  avaient  mission  de  refaire  les  sociétés,  de  fon- 
dre ensemble  des  populations  ennemies,  d’intro- 
duire des  idées  et  des  formes  nouvelles;  ils  mas- 
sacraient les  vaincus,  les  futurs  citoyens  de  la  so- 
ciété future.  Ah!  dites-nous  donc,  apologistes 
imprudent*  des  lâchetés  d’hier  et  des  lâchetés 
d’aujourd’hui  ; dites-nous  si  l’extermination  des 
Américains  doit  valoir  aux  Espagnols  la  recon- 
naissance et  les  suffrages  de  la  postérité.  Depuis 
six  cents  ans  l’Angleterre  a versé  sur  l’Irlande 
toutes  les  humiliations,  tous  les  désespoirs.  Exaltez 
doue  aussi  l’œuvre  civilisatrice  de  l’Angleterre,  et 
battez  des  mains  à ce  séculaire  holocauste  de  huit 
millions  de  catholiques  ! 

Nous  disons  doue  qu’il  y a des  Conquête»  juste» 
et  des  Conquêtes  injustes  ; nous  disons  qu’il  y a 
eu  des  violences  légitime*  et  des  violences  illégi- 
times. Vous  le  niez?  Il  faut  dire  alors  qu’à  cer- 
taine* époques  il  y a eu  nécessité  de  sacrifier  au 
Dieu  iiicouiiu  des  populations  tout  entières.  Cola, 
quelques  esprits  obstinés  ou  supérieurs,  si  mieux 
on  l'aime,  le  peuvent  bien  admettre  ; nous  disons, 
nous,  que  c’est  un  horrible  blasphème,  une  calom- 
nie contre  la  Providence.  Et,  par  malheur,  c’est  de 
plus  une  très-vieille  idée,  une  idée  payenne.  Aris- 
tote a fort  longuement  établi  qu’il  y a des  hommes 
et  des  peuple*  naturellement  esclaves;  il  regarde 
la  prétendue  infériorité  morale  de  ces  hommes  et 
de  ces  peuples  comme  une  raison  suffisante  pour 
les  combattre  et  les  réduire  eu  servitude;  et  pour 
éviter  qu’on  se  trompe  sur  sa  pensée,  il  compare 
les  hommes  et  les  peuples  de  l’espèce  privilégiée  à 
de*  chasseurs  qui  doiveut  prendre  et  tuer  des 
bétes  sauvages  bonnes  à être  mangées  ou  immo- 
lées. Or,  il  faut  bien  remarquer  que  le  meme 
Aristote  a pour  la  liberté  et  la  vie  de  ceux  qu’il 
considère  comme  des  hommes  le  plus  profond 
respect  ; que,  non-seulement  il  blâme  énergique- 
ment toute  violence  commise  à leur  égard  , mais 
encore  qu’il  va  jusqu’à  désapprouver  toute  Con- 
quête , toute  extension  de  territoire  obtenue  au 
détriment  de*  peuples  voisins. 

Ke^tc  maintenant  la  question  politique  que  nous 
avons  indiquée  en  commençant. 

Il  en  est  des  peuples  comme  de*  individus.  Les 
uns  soûl  actifs,  les  autres  passifs.  Ceux-ci  sont 
destinés  à recevoir  de  ceux-là  l’initiation  intellec- 
tuelle et  morale.  Seules,  les  Conquêtes  des  premiers 
sont  fécondes;  les  seconds,  lorsque  quelque  cause 
occasionnelle  les  pousse  à se  répandre  su  rie  monde, 
sont  des  ravageurs  qui  ne  font  que  des  mines. 
Ainsi , partout  où  est  apparue  la  race  gauloise  , 
race  facile  et  sympathique,  la  civilisation  a fuit 
quelque  pas.  Partout,  au  contraire,  où  s’est  portée 
la  race  ibérieune,  jwir  exemple,  race  arrogante  et 
casanière,  le  mouvement  social  s’est  arrêté.  Je  ne 
veux  pour  preuve  de  ceci  que  deux  faits  : la 
Conquête  de  l’Amérique  et  la  Dévolution  frauçaisc.  « 
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Celte  distinction  doit,  il  nous  semble,  résoudre 
une  question  souvent  débattue.  Quel  fiât  le 
meilleur  moyen  de  conserver  une  Conquête , se 
sont  demandé  les  publicistes?  Montesquieu  répond 
après  Machiavel  par  l'exemple  des  Romains.  Il 
veut  que  le  vainqueur  « laisse  les  choses  comme 
« il  les  a trouvées;  les  mêmes  tribunaux,  les  mêmes 
« lois,  les  mêmes  coutumes,  les  mêmes  privilèges, 
« rien  ne  doit  élrecliaiigé  que  le  nom  et  l’armée 

« du  Souverain Il  ne  suffit  pas  de  laisser  à la 

< nation  vaincue  ses  lois;  il  est  peut-être  plus  né* 
« cessai re  de  lui  laisser  ses  mœurs , parce  qu’un 
« fieuple  commit,  aime  et  défend  toujours  plus  ses 
« mœurs  que  se*  lois.  > 

Cette  opinion  nous  semble  radicalement  con- 
traire u la  nature  des  choses.  Sans  doute  un  peu- 
ple n’a  point  le  droit  de  changer  violemment  les 
mœurs,  les  coutumes,  les  lois  du  peuple  qu’il  vient 
de  conquérir  ; mais,  d’un  autre  côté,  il  n’a  pas  le 
droit  de  couquérirce  fieuple  s’il  ne  s'acquitte  en- 
vers lui  |>ar  quelque  bienfait.  Et  ce  bienfait, c’est  un 
état  social  meilleur,  une  civilisation  plus  |>arfaile. 

En  d’autres  tenues,  une  conquête  n’est  légitime 
et  féconde  que  quand  le  peuple  conquis  est  prêt 
à recevoir  les  idées,  les  coutumes,  les  mœurs  du 
fieuple  conquérant;  lorsque  l’assimilation  morale, 
sociale  et  politique  des  vainqueurs  avec  les  vain- 
cus est  fiossible. 

Ces  Conquêtes  bienfaisante»  , rationnelles,  sont 
donc  non-seulement  légitimes  , elles  sont  seules 
durables.  Les  Romains  et  les  Turcs  se  sont  sujier- 
ppsés  au  lieu  de  se  mêler  aux  nations  qu’ils  sub- 
juguaient. Au  premier  choc  un  peu  ferme  leur 
empire  s’est  dissous.  Au  contraire , tous  les 
pays  dont  s’est  formée  la  nation  française  se  sont 
énergiquement  mêlés  ; leur  union  est  devenue  in- 
dissoluble. Envahie,  trahie  et  désarmée,  la  Franco 
s’est  sauvée  du  démembrement  fiar  la  seule  force 
de  sa  constitution. 

En  résumé,  nous  disons  qu’il  y a des  Conquête* 
justes  et  d’autres  qui  ne  le  sont  pas  ; que  les  Con- 
quête* juste»  sont  celles  qui  ont  réellement  hâté 
la  civilisation , et  qu’ici  comme  partout,  il  faut 
soigneusement  distinguer  cuire  le  bien  et  le  mal. 

E.  Dlclcrc. 

CONSCRIPTION.  La  Conscription  est  le  mode 
actuel  de  recrutement  de  l'armée  française.  Elle 
a été  décrétée  pour  la  première  lois,  en  France, 
par  la  loi  du  19  fructidor  on  VI.  Les  lois  sur  le 
recrutement  de  l’armée  de  1802,  de  181 8,  et  celle 
de  1851  encore  en  vigueur,  n’ont  fait  que  repro- 
duire, avec  plus  ou  moins  de  développement*  et 
d’altération,  des  principales  disposition*  de  la  loi 
de  Fan  VI. 

Aux  termes  de  la  Charte,  le  contingent  néces- 
saire chaque  année,  pour  le  recrutement  dp  Pal- 
mée, est  discuté  et  voté  |*nr  les  Chuimac»  ; et, 
d’après  lu  loi  de  1831,  contingent  est  pris  par 
la  voie  du  sort  sur  tous  les  Français  Agés  de  vingt 
ailS.  (V.  IlfcCIllTEMKNT.) 

I.a  Conscription  est  une  institution  éminemment 
nationale  et  démocratique,  quoiqu’elle  ait  été  gra- 
vement altérée  par  la  faculté  laissée  uu  riche  de 
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se  faire  remplacer  à prix  d’argent  (V.  Remplace- 
ment). Elle  a donné,  elle  donne  à la  France  une 
armée  robuste,  intelligente,  morale , et  qu’on  ne 
saurait  comparer,  sans  injure,  aux  armées  de  l’an- 
cien régime,  composées  en  si  grandi*  partie  de 
jeunes  gens  débiles,  débauchés,  de  repris  de  jus- 
tice , de  déserteurs  étrangers.  La  Conscription  a 
contribué  puissamment,  en  outre,  à éteindre  les 
dernières  lueurs  du  fédéralisme  provincial , en 
réunissant  sous  le  môme  drapeau,  en  confondant 
les  uns  avec  les  autres,  dans  une  vie  commune  de 
dévouement , des  milliers  de  jeunes  Français  de 
tous  les  départements;  et  elle  a mis  aux  mains 
du  gouvernement  un  excellent  moyen  de  répan- 
dre l’instruction  dans  les  classes  les  plus  arriérées 
de  la  population. 

Le  gouvernement  de  1830  n’emploie  ce  moyen 
qu’avec  une  réserve  extrême;  mais  vienne  un 
gouvernement  populaire,  et  l’on  verra  bientôt  se 
réaliser  ce  projet  conçu  par  la  plus  vaste  intelli- 
gence militaire  des  temps  modernes  : Chaque 
régiment  aura  une  école  pour  le  commencement  ou 
la  continuation  de  renseignement  dan*  tous  les 
genres , soit  pour  la  ligne  scientifique , ou  pour  les 
arts  libéraux,  ou  pour  les  simples  arts  mécaniques. 
(V.  Milice.)  Z.  K. 

CONSCRIT.  I>ï  Conscrit  est  le  Français  qui, 
arrivé  ù l’Age  fixé  par  la  loi  de  recrutement,  est 
soumis  au  tirage  au  sort  pour  le  contingent  de 
l’armée. 

Il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  la  recrue,  ou 
l’homme  de  recrue,  qui  est  le  Français  désigné  par 
le  sort  pour  faire  partie  du  contingent,  et  déclaré 
propre  au  service  par  le  Conseil  de  révision.  (V. 
Recrue.)  Z.  K. 

CONSEIL.  Ce  mot  a dans  la  langue  usuelle 
des  acceptions  très-nombreuses.  Restreint  ù la  po- 
litique, il  sert  à exprimer,  soit  la  réunion  de  quel- 
ques personnes  déhhéraut  sur  des  objets  d’admi- 
nistration et  de  gouvernement,  soit  le  lieu  môme 
où  ces  personnes  délibèrent.  Il  y a dans  choque 
régiment  un  Conseil  d’administration.  Ce  Con- 
seil est  composé  des  officiers  supérieurs  réunis 
pour  examiner  et  arrêter  les  comptes  du  corps. 

Mais  le  mot  Conseil  s’applique  plus  particuliè- 
rement au  ministère.  Ou  dit  le  Conseil  des  mi- 
nistres parce  que  les  ministres  sont  appelés  à 
donner  leurs  conseils  au  roi,  chef  suprême  du 
gouvernement , dans  les  monarchies  absolues  ou 
limitées.  Le  Conseil  des  ministres  délibère  sous  la 
présidence  d’un  des  membres  du  ministère  qui 
est  apfielé  : Président  du  Conseil.  Telle  est  la  règle 
ou  plutôt  lu  fiction  constitutionnelle.  Dans  la 
réalité,  c’est  presque  toujours  le  roi  qui  préside 
et  mène  son  Conseil. 

Le  mot  Conseil  présente  encore  diverses  appli- 
cations. Nous  allons  rapidement  énumérer  les 
principales. 

La  Conseil  général  pu  commerce  et  des  ma- 
nufactures est  établi  auprès  du  ministère  du 
commerce  pour  donner  son  avis  sur  les  matières 
qui  intéressent  le  commerce  et  l’industrie. 


Les  Conseils  de  guerre  sont  les  tribunaux 
chargés  de  juger  les  délita  militaires. 

Le  Conseil  de  guerre  maritime  juge  les  crimes 
et  les  délits  commis  par  les  marins. 

Conseil  exécutif.  Ainsi  fut  appelée,  en  1792, 
la  réunion  des  ministres  chargés  d’exercer  provi- 
soirement le  pouvoir  exécutif.  Institué  par  la  loi 
du  13  août  1792.  Supprimé  par  la  loi  du  12  ger- 
minal au  II. 

Conseil  communal  ou  municipal.  Assemblées 
chargées  de  délibérer  sur  les  intérêts  particuliers 
des  communes  de  la  même  manière  que  les  Cham- 
bres délibèrent  sur  les  intérêts-généraux  du  pays. 
Les  explications  données  aux  mois  Assemblées 
primaires,  Assemblées  provinciales,  Canton  et 
Commune  , nous  dispensent  d’entrer  ici  dans  de 
longs  détails.  Les  délibérations  des  Conseils  mu- 
niripaux  ne  sont  valables  qu’autant  qu’elles  sont 
approuvées  par  l’autorité  supérieure.  Ces  Conseils 
ne  se  réunissent  que  sur  la  convocation  du  maire 
duement  autorisé  lui-même.  On  verra  aux  mots 
Département  et  Garanties  sociales  que  l’ordre 
établi  n’est  autre  chose  que  l’arbitraire  en  lutte 
avec  la  justice  et  la  liberté.  Tel  est,  au  reste,  le  vice 
général  de  la  monarchie  constitutionnelle,  dans  la- 
quelle se  heurtent  constamment  des  principes  en- 
tièrement incompatibles.  Le  caractère  actuel  des 
communes  étant  mal  déterminé,  leurs  attributions 
se  confondent  avec  celles  de  la  cité  générale.  ï,a 
même  confusion,  la  même  impuissance  existe  dans 
les  Conseils  municipaux  ; de  là  , celte  nécessité 
d’arbitraire  à laquelle  ils  sont  soumis.  Si  les  com- 
munes, pour  les  intérêts  locaux,  étaient  tout-à- 
fait  distinctes  de  la  grande  cité,  leurs  Conseils  au- 
raientlumêmelibertéd’action  que  les  représentants 
d’une  association  pour  des  affaires  d’intérêt  privé. 

En  attendant  que  les  attributions  respectives  de 
la  commune  générale  et  des  associations  locales 
soient  plus  nettement  déterminées,  la  loi  du  21 
mars  1851  a réglé  que  les  Conseils  municipaux  se- 
raient composes 

De  10  membres  dans  les  communes  au-dessous 
de  500  h. 

De  13  dans  celles  de  500  à 1,500  habit. 

De  16  — 1,500  à 2,500 

De  21  — 2,500  à 5,500 

De  23  — 3,300  à 10,000 

De  27  — 10,000  à 30,000 

De  36  — 30,000  et  au-dessus. 

Les  électeurs  qui  nomment  les  membres  des 
Conseils  municipaux  sont  choisis  purmi  les  citoyens 
les  plus  imposés.  Dans  les  communes  de  mille 
Ames  et  au-dessous  leur  nombre  est  égal  au  dixième 
de  la  population. 

Ce  nombre  s’augmente  de  cinq  par  cent  dans 
les  communes  de  1 ,000  à 3,000  habitants;  de  quatre 
dans  celles  de  5,000  à 13,000;  de  trois  dans  celles 
de  15,000  et  au-dessus.  On  adjoint  aux  électeurs 
municipaux  les  citoyens  appartenant  à ce  qu’on 
appelle  la  classe  ou  la  catégorie  des  capacités. 

Est-il  nécessaire  d’ajouter  qu’une  telle  combi  - 
naison est  absurde?  Le  nombre  des  électeurs  com- 
munaux, qui  dans  les  communes  au-dessous  de 
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mille  habitants  se  rapproche  du  suffrage  univer- 
sel ( \ ) , diminue  à mesure  que  l'intelligence 
s’accroît. 

C’est  dans  le  sein  des  Conseils  municipaux  que 
le  gouvernement  choisit  les  maires  et  adjoints, 
c’est-à-dire  les  agents  les  plus  directs  du  pouvoir 
exécutif.  I^es  Conseils  municipaux  étant  nommés 
par  une  classe  d’électeurs  plus  étendue  ou  plus 
nombreuse  que  celle  qui  choisit  les  députés  à la 
Chambie,  il  en  résulte  que  ceux  qui  exécutent  la 
loi  s’accordent  difficilement  avec  ceux  qui  l’ont 
feite.  Il  faut  que  les  Français  soient  le  meilleur 
peuple  du  monde  pour  n’étre  |«s  constamment 
en  lutte  les  uns  contre  les  autres  avec  de  sembla- 
bles institutions.  A.  II. 

ComiEtii  d'arrondissement.  (V.  Conseil  dépar- 
temental). 

Conseil  de  l’instriction  publique.  Établi  près 
du  graiid-mailre  de  l’Université,  et  dont  d est 
tenu  de  prendre  l’avis  dans  les  cas  déterminés  par 
les  réglements , ce  Conseil  est  composé  de  mem- 
bres choisis  parmi  les  notabilités  de  la  science, 
auxquels  on  adjoint  les  inspecteurs-généraux  de 
l’Université.  Les  premiers  sont  inamovibles;  les 
autres  dépendent  entièrement  de  l’administration. 
Us  ont  particulièrement  à délibérer  sur  les  chan- 
gements ou  perfectionnement  que  réclame  le  sys- 
tème de  l’enseignement,  cl  sur  les  difficultés  qui  se 
présentent  dans  l’application  ou  l’exécution  des 
réglements  universitaires. — L’instruction  est  de 
sa  nature  essentiellement  progressive  ; conséquem- 
ment, les  personnes  qui  la  dirigent  doivent  toujours 
être  au  niveau  si  ce  n’est  eu  tète  du  progrès.  En 
formant  un  Conseil  dont  les  membres  sont  inamo- 
vibles, quel  que  fut  d’ailleurs  leur  mérite  au  mo- 
ment où  on  les  a choisis,  il  est  certain  que  l’ins- 
truction publique  demeurera  constamment  en 
arrière  du  mouvement  général  des  esprits.  Tel 
qu’il  est  constitué,  le  Conseil  royal  de  l’Université 
est  un  véritable  contre-sens.  La  monarchie  est 
impuissante  pour  donner  de  meilleures  institu- 
tions au  pays.  Que  faut-il  faire  pour  que  l’udmi- 
uistraliou  qui  dirige  renseignement  réponde  mieux 
au  but  pour  lequel  clieest  instituée  ? C’est  ce  que 
noua  dirons  aux  mots  Instruction  publique  et 
Garanties  sociales. 

Conseil  départemental  ou  général  et  Conseil 
d’arrondissement.  Sous  la  République,  ou  avait 
donné  à chaque  département,  pour  la  défense  et 
la  discussion  de  ses  intérêts,  une  assemblée  for- 
mée de  membres  nommés  par  les  citoyens  de  lu 
circonscription.  A ces  assemblées,  auxquelles  il 
trouvait  trop  d’indépendance,  le  gouvernement 
consulaire  substitua  les  Conseils-généraux  cl  d’ar- 
rondissement, dont  tous  les  membres,  révocables, 
étaient  nom  tués  per  le  chef  de  l’état.  Cet  ordre  de 
choses  dura  jusqu’en  4830,  où  l’on  demanda  que 
le  principe  de  l’élection  fût  rétabli.  Rien  ne  conve- 
nait mieux  au  despotisme  que  d'avoir  dans  chaque 

Ci)  Dans  le  suffrage  universel  il  y a un  électeur  sur  cinq 
à six  personne*. 
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département  des  hommes  à sa  discrétion  , qui  ue 
formaient  qu’un  simulacre  de  représentation  lo- 
cale. 

D’après  la  loi  du  22  juin  1833,  il  y a aujour- 
d’hui dans  chaque  département  un  Conseil-général 
formé  d’autant  de  membres  que  le  département  a 
de  cantons,  pourvu  que  le  nombre  des  cantons  ne 
s’élève  pas  à plus  de  trente.  Dans  le  cas  où  il  est 
plus  considérable,  les  cantons  les  moins  populeux 
se  réunissent  à deux  pour  ne  nommer  qu’uu  dé- 
puté au  Conseil-général. 

lies  membres  des  Cousei la-généraux  sont  choi- 
sis par  les  électeurs  qui  nomment  les  députés  a la 
cliainbre.  Dans  le  cas  où  il  ne  se  trouverait  pas 
cinquante  électeurs  dans  le  canton,  ce  nombre  est 
complété  pur  les  plus  imposés. 

Les  Conseils  d’arrondissement  de  sons-préfec- 
ture sont,  d’après  la  même  loi  de  1833,  composés 
d’autant  de  membres  qu’il  y a de  cantons  dans 
l’arrondissement  ; lorsqu’il  y a moins  de  neuf  can- 
tons, les  plus  importants  fournissent,  pour  complé- 
ter ce  nombre  de  neuf,  deux  ou  trois  membres 
du  Conseil  d’arrondissement.  Ces  membres  sont 
nommés  par  les  électeurs  du  Conseil-général. 

Depuis,  comme  avant  1830,  les  fonctions  des 
Conseils-généraux  sont  de  luire  entre  les  arron- 
dissements la  répartition  des  contributions  directes 
imposées  à leurs  départements  respectifs,  de  déli- 
bérer sur  les  dépenses  d’intérêt  purement  dépar- 
temenlal,  de  donner  leur  avis  sur  les  besoins  de  la 
circonscription  et  sur  les  questions  d’intérêt  gé- 
néral pour  lesquelles  l’administration  sii|>érieure 
juge  à propos  de  les  consulter. 

Les  délibérations  sont  soumises  à l’approbation 
du  ministre  de  l’intérieur;  mais  ce  ministre, pour 
ce  qui  est  personnel  au  département , ne  peut  al- 
louer d’office  les  sommes  que  le  Conseil -général 
aurait  refusé  d’accorder. 

Les  fonctions  des  Conseils  d’arrondissement  sont 
de  répartir  l’impôt  direct  entre  les  communes  de 
la  circonscription,  et  d’exprimer  les  besoiusde  l'ar- 
rondissement. 

Les  Conseils-généraux  et  les  Conseils  d'arron- 
dissement ne  peuvent  se  réunir  eu  sessions  ordi- 
naires et  extraordinaires  que  d’après  l’autorisation 
du  roi  : ils  nomment  eux-mêmes  leurs  secrétaires; 
leurs  séances  ue  sont  point  publiques;  le  préfet 
ou  le  sous-préfel  a le  droit  d’y  assister. 

Le  département  de  la  Seine  est  soumis  k une 
organisation  particulière.  Il  n’y  a point  a Paris  de 
Conseil  d’arrondissement.  Ij»  ville  nomme  trente- 
six  membres  qui  forment  son  Conseil  municipal. 
Ces  trente-six  membres,  réunis  a huit  autres  nom- 
més par  les  cantons  des  arrondissements  de  Saint- 
Denis  et  de  Sceaux,  forment  le  Conseil- géuéral  du 
département. 

Cette  organisation,  tant  pour  le  département  de 
la  Seine  que  pour  les  autres  départements,  serait 
de  beaucoup  préférable  aux  créations  du  Consulat 
ou  de  l’Empire,  si  elle  n’était  entachée  du  même 
vice  que  les  autres  institutions  sorties  du  gouver- 
nement de  juillet.  C’est  toujours  la  fortune  ou  le 
privilège  qui  est  le  principe  de  l’élection.  Un  autre 
défaut  des  nouvelles  lois  est  de  faire  dériver  dos 
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cantons  les  mandats  conféras  aux  membres  des 
Conseils-généraux  et  d'arrondissement.  N’ayant 
pas  d'exislence  réelle  , les  cantons  n'ont  aucun 
intérêt  à défendre  ; il  résulte  de  la  combinaison 
actuelle  que  la  balance  ne  se  trouve  pas  toujours 
égale  entre  toutes  les  parties  du  département,  ou 
que  toutes  les  portions  du  territoire  ne  sont  pas 
également  représentées.  Par  exemple , dans  un 
département  qui  a quatre  arrondissements,  si  deux 
arrondissements  ont  un  plus  grand  nombre  de 
représentants  que  les  deux  autres,  il  leur  est  facile 
de  pencher  la  balance  de  leur  côté,  soit  pour  la 
distribution  des  faveurs,  soit  pour  celle  des  charges 
à supporter.  Cet  inconvénient  est  encore  plus  sen- 
sible dans  les  arrondissements  qui  ont  à faire  lu 
répartition  de  l’impôt  entre  les  communes.  Au 
mot  Département,  nous  ferons  mieux  connaître 
les  vices  de  l'institution  actuelle  et  les  modilica- 
tions  qu'il  y faudrait  apporter.  Aug.  Billiakd. 

CONSEIL  de  PRÉIT.CTCRE.  Commission  perma- 
nente établie  au  chef-lieu  de  chaque  département , 
pour  prononcer  comme  juge  en  matière  conten- 
tieuse administrative,  sauf  l'approbation  de  l'au- 
torité supérieure , ou  pour  donner  simplement 
des  avis  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi.  I.es 
Conseils  de  préfecture  furent  institués  par  une  loi 
du  28  pluviôse  an  VIII , pour  remplacer  les  admi- 
nistrations centrales  de  département.  Ils  sont 
composés  de  trois  à cinq  membres  que  le  pouvoir 
exécutif  nomme  ou  révoque  suivant  son  bon  plaisir. 

Les  principale*  fonctions  des  Conseils  de  préfec- 
ture, comme  juges  du  contentieux  de  l'administra- 
tion , sont  de  statuer  sur  certaines  contestations  en 
matière  de  domaines  nationaux , sur  celles  rela- 
tives au  recouvrement  des  contributions  directes, 
à la  répartition  des  sommes  nécessaires  pour  le  cu- 
rage et  l'entretien  des  rivières  et  canaux,  aux  op- 
positions contre  la  formation  d’établissements  in- 
salubres ; ils  prononcent  sur  les  débats  qui  s’élèvent 
entre  l'administration  et  les  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics  ; ils  «'expliquent  pas  les  marchés,  ils 
se  bornent  à les  appliquer.  Ils  sont  eneore  juges 
des  questions  de  grande  voirie,  de  celles  relatives 
nu  partage  des  biens  communaux. 

Pour  rendre  leurs  jugements  ils  doivent  être 
au  nombre  de  trois,  non  compris  le  préfet  qui  pré- 
side. L'instruction  des  affaires  se  fait  sans  le  con- 
cours d'officiers  ministériels  et  sur  simples  mé- 
moires. IjCS  arrêtés  des  Conseils  de  préfecture  ont 
le  caractère  et  l’effet  des  jugements  en  matière 
ordinaire  : l'appel  en  est  porté  au  Conscil-d’état. 

Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  matières  con- 
tentieiises  ce  qui  est  simplement  du  ressort  de 
l’administration.  Ainsi,  le  Conseil  de  préfecture  , 
comme  le  Conseil-d'état,  ne  donne  que  de  simples 
avis  dans  les  questions  où  il  est  consulté  par  le  pou- 
voir exécutif  : par  exemple,  s'il  s'agit  d'autoriser 
une  commune,  un  hospice  à plaider,  le  Conseil  de 
préfecture  n'est  pas  tribunal,  mais  simple  conseil. 

Personne, au  reste,  n’a  mieux  traité  les  questions 
relatives  à la  compétence  de  cette  juridiction  que 
ne  l'a  fait  M.  deCormenin  dans  son  livre  du  Droit 
administratif. 
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Ce  qu’il  importe  d’examiner,  c'est  de  savoir  si 
l'institution  des  Conseils  de  préfecture  offre  les  ga- 
ranties nécessaires  aux  citoyens,  si  elle  n’acquer- 
rait j>as  une  plus  haute  importance  dans  une  meil- 
leure organisation  du  pays,  niais  nous  sommes 
obligés  de  renvoyer  ces  questions  au  mot  Depar- 
tement. A.  B. 

Coxsrii.  oes  Anciens  et  Conseil  des  Cixo- 
Cents.  Noms  donnés  par  la  constitution  de  l’un  III 
aux  deux  corps  dont  le  pouvoir  législatif  était  com- 
posé. Au  Conseil  des  Cinq-Cents  appartenait  exclu- 
sivement le  droit  de  proposer  les  lois.  Apnia»  les 
avoir  discutées,  il  les  adressait  au  Conseil  des  An- 
ciens sous  le  titra  de  Kisolutions.  Le  Conard  des 
Anciens  les  adoptait  ou  les  rejetait  dans  leur  en- 
semble sans  y proposer  aucune  modification.  I>es 
résolutions  ad  mises  ne  prenaient  le  nom  de  loi  que 
le  jour  de  leur  adoption.  Le  même  jour  elles  étaient 
envoyées  au  Conseil  des  Cinq-Cents  et  au  Direc- 
toire exécutif.  Le  rejet  avait  lieu,  soit  |w>ur  viola- 
tion des  formes  constitutionnelles  à l’observation 
desquelles  le  Conseil  des  Anciens  était  chargé  de 
veiller,  soit  parce  que  la  loi  ne  lui  convenait  pas. 

I/»  nombre  de  Cinq  cents,  pour  le  Conseil  qui 
portait  ce  nom,  ne  pouvait  être  dépassé,  quel  que 
fût  l’accroissement  de  la  population  ou  du  terri- 
toire. Le  Conseil  des  Anciens  n'était  composé  que 
de  deux  cent  cinquante  membres,  nombre  égale- 
ment invariable.  Chaque  département  concourait 
à l'élection  des  membres  des  deux  Conseils  ; ils 
étaient  nommés  aux  mêmes  éj>oqaes,par  les  mêmes 
électeurs.  On  ne  pouvait  entrer  au  Conseil  des  An- 
ciens qu'à  l'âge  de  quarante  ans,  à la  condition 
d’être  marié  ou  veuf.  Jusqu’en  l'an  VII  de  la  Bé- 
publique,  il  ne  fallait  avoir  que  vingt -cinq  ans 
pour  être  admis  au  Conseil  des  Cinq-Cents.  Passé 
cette  époque  il  fallait  avoir  trente  ans. 

|>ea  deux  Conseils  résidaient  dans  la  même 
commune;  mais  le  lieu  de  leur  résidence  pouvait 
être  changé  par  la  décision  du  Conseil  des  Anciens 
seulement.  Ils  étaient  permanents,  avec  la  faculté 
de  s’ajourner  h des  termes  qu’ils  désignaient.  U* 
étaient  renouvelés  par  tiers  tous  les  ans. 

Chaque  Conseil  était  chargé  de  sa  police  inté- 
rieure ; il  nommait  sou  président  dont  les  fonctions 
ne  duraient  qu'un  mois.  Il  n’assistait  à aucune  ce- 
remonie publique,  ni  en  corps  ni  par  députation. 

Les  deux  Conseils  remplissant  les  fonctions  d'as- 
semblées électorales  nom  ni  aient  les  membres  du 
Directoire  exécutif.  I.e  Conseil  des  Cinq  Cents 
faisait  une  présentation  de  candidats  parmi  les- 
quels le  Conseil  des  Anciens  choisissait. 

Au  premier  coup-d'œil  rien  ne  semble  plus  ra- 
tionel  que  cette  division  du  pouvoir  législatif  eu 
deux  Chambres,  dont  l’une  proj»ose  la  loi , tandis 
que  l’autre  la  rejette  ou  l'approuve;  rien  ne  parait 
mieux  entendu  que  de  passer,  avant  de  prendre 
une  résolution , du  Conseil  des  plus  jeunes  au 
Conseil  des  plus  âgés.  Ce  que  les  hommes  dans  la 
furce  de  l'âge  ont  résolu  de  faire,  les  hommes  qui 
ont  plus  d'expérience  jugent  dans  leur  sagesse  que 
cela  doit  ou  ne  doit  |>as  être  fait.  Mais,  eu  y réflé- 
chissant, peut-on  admettre  qu’uue  nation  a deux 
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êg.?s  et  deux  volontés?  On  conçoit,  jusqu'il  un  cer- 
tain point,  lorsque  deux  nations  sont  établies  sur 
le  même  territoire,  que  chacune  d’elles  ait  sa  re- 
présentation pour  qu'elles  puissent  traiter  l’une 
avec  l’autre;  niais  dans  un  pays  où  H n’existe  plus 
aucune  espèce  de  distinction  de  race,  de  naissance 
et  de  fortune,  le  partage  du  pouvoir  législatif  est 
aussi  impossible  que  le  'partage  d’une  véritable 
royauté.  En  séparant  les  hommes  âgés  des  hom- 
mes jeunes  , si  d’un  côté  vous  avez  la  force  et  l’im- 
prudence, de  l’autre  vous  aurez  la  faiblesse  et  la 
peur.  Comment  accorder  ceux  qui  courent  avec 
ceux  qui  ne  marchent  plus? Une  nation  est  tou- 
jours dans  l’àge  de  la  virilité.  Deux  volontés  pour 
un  môme  objet  ne  peuvent  enfanter  que  la  dis- 
corde. L’histoire  nous  l’a  enseigné;  sous  la  Consti- 
tution de  l’an  III,  Constitution  dont  certaines  par- 
ties sont  parfaitement  conçues,  la  corruption  fut  le 
moyeu  de  donner  une  apparence  d’harmonie  aux 
deux  Conseils,  et  ce  fut  ce  qui  perdit  la  Républi- 
que. lorsque  le  général  Bonaparte  voulut  s’empa- 
rer du  pouvoir,  il  lie  trouva  de  résistance  que  dans 
Conseil  des  Cinq-Cents  ; le  Conseil  des  Anciens, 
qui  avait  ordonné  la  translation  du  Corps  législatif 
à Saint-Cloud,  fut  le  premier  ù se  soumettre,  ù 
violer  la  Constitution  qu’il  avait  mission  de  défen- 
dre. C’est  dans  le  Conseil  îles  Anciens  que  le  nou- 
veau chef  du  gouvernement  prit  la  plupart  des 
membres  du  Sénat,  et  c’est  le  Sénat  qui,  en  1811, 
fut  le  premier  à plier  les  genoux  devant  un  nou- 
veau roi,  imposé  à la  France  par  les  baïonnettes 
de  l’étranger.  Aug.  Milliard. 

Conseil  des  Dix.  Le  Conseil  des  Dix  fut , ii 
son  origine,  une  commission  extraordinaire  de 
justice  et  de  police,  instituée  vers  le  commence- 
ment du  111’  siècle  (1510)  par  le  grand  Conseil  de 
Venise  (1) , après  une  conjuration  et  un  soulève- 
ment auxquels  avaient  pris  part  Uni  nombre  de 
patriciens  des  plus  marquants , sous  la  direction 
de  Thiépolo,  l’un  d’eux. 

La  mission  de  ce  tribunal  exceptionnel  fut  uni- 
quement d’abord  de  rechercher  et  de  punir  les 
complices  de  l’entreprise  qui  venait  d’ôtre  tentée 
contre  le  gouvernement  établi,  en  ne  s'occupant 
toutefois  que  des  conspirateurs  appartenant  à la 
classe  aristocratique.  La  lâche  de  poursuivre  les 
plébéiens  resta  dévolue  à la  juridiction  ordinaire. 
Quelques  historiens  disent  , cependant , qu’en 
outre  de  ce  mandat  judiciaire , il  fut  aussi  chargé 
de  s’opposer  aux  changements  que  le  doge , Pierre 
Cradenigo  , à la  suite  de  sa  victoire,  voulait  in- 
troduire dans  l'administration  des  allai  res  de 
l’Etat. 

Quoi  qu’il  en  soit , cette  magistrature , née  des 
circonstances  critiques  d’un  moment,  ne  devait 
pas  prolonger  son  existence  au-delà  des  besoins 
qui  l’avaient  fait  juger  nécessaire  ; mais,  comme 

(l)  I»  grand  Conseil  de  Venise  se  composait  de  tous  les 
patriciens,  ou,  en  d'autres  termes,  de  tous  les  citoyens 
actifs , puisque  la  noblesse  seule  jouissait  des  droits  attaches 
a relie  qualité.  C’est  dans  ses  assemblées  générales  que  se 
Taisaient  les  lois,  l'eleetion  du  doge , îles  sénateurs , etc.  etc- 


cela  arrive  presque  toujours  lorsqu’un  pouvoir 
arbitraire  et  despotique  prend  pied  uu  milieu  des 
institutions  d'un  pays,  sa  durée , d’abord  fixée  à 
dix  jours,  fut  successivement  prolongée  de  dix 
autres  jours , puis  de  vingt,  puis  de  deux  mois. 
Cette  dernière  prorogation , renouvelée  six  fois  de 
suite , lui  donna  le  temps  et  les  moyens  d’acquérir 
assez  d'influence  pour  obtenir  la  continuation  de 
son  mandat  pendant  cinq  ans.  A l’expiration  de  ce 
terme  , sa  puissance  était  déjà  devenue  si  grande, 
qu’il  put  s’adjuger  de  lui-môme  une  nouvelle  in- 
vestiture pour  dix  années;  en  consentant  néan- 
moins à laisser  ensuite  le  grand-conseil  prononcer 
sur  les  renouvellements  ultérieurs.  Enfin  , eu 
1525,  son  existence  fut  déclarée  perpétuelle. 

Lu  nomination  au  Conseil  des  Dix  se  faisait  dans 
rassemblée  générale  de  la  noblesse.  Les  candidats 
devaient  être  nobles,  âgés  de  quarante  ans  au 
moins,  et  appartenir  à des  familles  différentes,  la 
durée  des  fonctions  était  d’un  an  ; et  il  fallait  un 
intervalle  de  deux  années  pour  que  les^onseillers 
sortant»  pussent  redevenir  éligibles. 

Pendant  longtemps  le  nombre  des  membres  du 
Conseil  ne  dépassa  point  le  chiffre  indiqué  per  sa 
dénomination  ; mais  il  avait  la  faculté  de  s’adjoin- 
dre momentanément  d’autres  patriciens  lorsque  la 
gravité  des  affairas  lui  paraissait  le  demander.  Plus 
tard  diverses  modifications  furent  introduites  dans 
sa  constitution  , soit  par  le  grand  Conseil , soit  j wi r 
les  Dix  eux-mêmes  : les  unes , essentiellement 
organiques  ; les  autres , purement  réglementaires , 
c’est-à-dire  relatives  à la  distribution  des  travaux. 
Ou  le  soumit  aussi  à quelques  règles,  mais  plutôt 
pour  bien  préciser  ses  attributions  que  pour  en 
limiter  l'étendue.  Son  personnel  fut  augmenté 
par  l'adjonction  du  doge  et  de  six  de  ses  conseil- 
lers; de  sorte  qu’à  partir  de  ce  moment,  il  se 
trouva  en  réalité  composé  de  dix-sept  personnes; 
avec  celte  différence , toutefois , entre  ces  deux 
catégories  de  membres  d’uu  même  corps,  que  les 
Dix  restaient  en  exercice  pendant  une  année  et  les 
autres  seulement  huit  mois.  De  plus,  le  doge  et 
ses  conseillers  ne  pouvaient  rien  décider  sans  le 
concours  et  l’approbation  des  Dix , tandis  que 
l’autorité  de  ceux-ci  demeurait  entière  malgré 
l'absence  des  premiers.  Il  leur  était  facultatif 
aussi  de  se  réunir  et  de  prendra  des  décisions  à 
l’insu  du  doge.  De  là  résultait,  comme  on  voit, 
que  le  premier  magistrat  de  la  République  n’avait 
aucune  prépondérance  dans  le  Conseil,  qu’il  u'y 
était  pas  même  sur  uu  pied  d’égalité  avec  la  ma- 
jorité de  ses  collègues,  et  que,  lors  des  délibéra- 
tions générale»,  tout  se  réduisait  pour  lui  à la 
vaine  prérogative  de  la  présidence  (1). 

La  plus  importante  de  toutes  les  mesures  d’or- 
ganisation intérieure  prises  par  le  Conseil  des  Dix, 
celle  qui  contribua  le  plus  à accroître  son  orntii- 

(l)  lorsque  le  Conseil  de#  Dix  eut  soumis  le  dope  loi- 
meme  S »o  juridiction,  il  lui  laissa  cependant  le  dérisoire 
privilège  de  ne  pas  comparaître  devant  le  tribunal  assemblé. 
Le  Conseil  prenait  la  peine  d'aller  lui  adresser  ses  répri- 
mandes dans  le  palais  ducal  ; c'était  là  aussi  qu’il  lui  signifiait 
de  nardrf  le*  arrêts , quand  il  avait  jugé  à propos  de  les  lui 
infliger. 
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potence,  à en  renforcer  les  ressorts,  à lui  faire,  en 
un  mot , complètement  annihiler  les  autres  pou- 
voirs de  l’Etat , ce  fut  la  concentration  entre  les 
mains  de  trois  chefs  qu’il  se  choisit  dans  son  sein, 
des  attributions  sans  nombre  qui  lui  avaient  été 
accordées  ou  qu’il  avait  successivement  usurpées. 
Ces  chefs  reçurent  le  nom  caractéristique  d’/n7«i- 
siieur*  d’Ptal  (1454).  Dcs-lors,  en  effet,  tout 
tomba  sous  la  compétence  du*  Conseil , ou  plutôt 
du  triumvirat  placé  à sa  tète  : la  justice  comme 
l’adiniuistraliou,  comme  la  diplomatie.  La  même 
main  signa  des  arrêts  de  mort,  des  traités  d’al- 
liance ou  des  déclarations  de  guerre , et  des  or- 
donnances sur  les  mascarades  du  Carnaval.  Bref,  le 
Consci  I ne  laissa  à gérer  aux  autrescorps  constitués 
que  ce  dont  il  dédaignait  de  s’occuper  lui-mème. 
11  s’empara  aussi  de  l’exercice  du  pouvoir  souve- 
rain; car,  plus  d’une  fois,  il  lui  arriva  de  casser 
les  déliliéralioiis  du  grund  Conseil  ou  du  sénat, 
d’en  dégrader  les  membres  et  de  destituer  le 
doge. 

Les  trois  inquisiteurs  d’Etat  étaient  secrètement 
choisis  par  le  Conseil  des  Dix.  Personne  au  dehors 
ne  connaissait  leur  nom.  Une  indiscrétion  à ce 
sujet  eût  ultiré  de  graves  inconvénients,  peut-être 
même  la  mort  à soi»  auteur.  Deux , appelés  noir*, 
étaient  pris  parmi  les  Dix  ; le  troisième , appelé 
rouife,  parmi  les  six  conseillers  du  doge.  Il  y avait 
exclusion  formelle  contre  les  ecclésiastiques  et  les 
citoyens  désignés  pur  le  sobriquet  de  Papalins  , 
c'est-à-dire  contre  ceux  que  des  liens  de  hiérar- 
chie ou  d’intérêt  particulier  pouvaient  attacher  à 
lu  cour  de  Home.  I * durée  des  fonctions  des  in- 
quisiteurs suivait  l'ordre  établi  pour  les  deux  ca- 
tégories d’où  ils  émanaient  : une  année , et  huit 
mois  (1).  Les  Dix,  en  déléguant  à trois  d’entre 
eux  la  terrible  dictature  dont  ils  étaient  armés, 
ne  se  réservèrent  point  l’inviolabilité  : les  trois 
élus  possédaient  le  droit  de  juger  souverainement 
les  sept  autres.  Bien  plus,  lors  de  l’élection  du 
triumvirat,  un  inquisiteur  suppléant  était  aussi 
nommé,  atiu  de  le  compléter  dans  le  cas  où  deux 
de  ses  membres  seraient  d’accord  pour  juger  le 
troisième. 

De  la  part  d’une  pareille  autorité  irresponsable, 
sans  limites  cl  sans  coutrôle,  la  ptusahsolue,  enfin, 
qui  ail  jamais  existé , ce  seul  fuit  de  n’avoir  pas 
voulu  se  mettre  elle-même  à l’abri  de  ses  propres 
coups  peut  donner , il  nous  semble , une  suffi- 
sante idée  de  la  terreur  qu’elle  devait  inspirer  aux 
citoyens  et  aux  sujets  de  la  Hépuhlique.  C’était 
au  [joint  que  lorsqu’un  individu  devenait  l’objet 
des  poursuites  du  triumvirat  , qu’il  se  trouvait 
arrêté  , exposé  à |»érir , ses  plus  proches  parents 
s'empressaient  de  l’abandonner , non  seulement 
par  crainte  d’être  soupçonnés  de  complicité  avec 
lui , mais  encore  parce  qu’il  existait  des  ras  où 
ia  peine,  capitale  était  encourue  si  l’on  s’eulrcte- 

r i)  L'article  Conte  il  det  Dix , de  l'Encyclopédie , dit  quo 
1rs  inquisiteurs  d’oial  étaient  renouvelas  tous  les  trois  mois. 
C’est  une  erreur.  — Voir  à ce  sujet  tes  statuts  du  comité  des 
inquisiteurs  d'étal , mentionnés  dans  l’Histoire  de  Venise , 
par  Ilaru. 


nait , soit  en  bien  , soit  en  mal , des  actes  émanés 
de  l’autorité  inquisitoriale  (4). 

Si  aucun  frein  n’arrêtait  les  inquisiteurs  d’Etat 
quand  il  s’agissait  du  service  de  la  République,  et 
parfois  aussi  de  satisfaire  leurs  passions  particu- 
lières , aucun  moyen  non  plus  ne  leur  répugnait: 
Ils  entretenaient  des  espions  partout,  au  sein  des 
familles,  chez  les  ambasaadeure,  auprès  des  cours 
étrangères.  Pouvant  deleguer  l’exercice  de  leur 
toute-puissance  par  un  simple  ordre  écrit  ou  ver- 
bal , il  leur  était  facile  de  porter  et  d’entretenir 
l’épouvante  en  cent  endroits  à la  fois.  Ils  régnaient 
donc  aussi  absolument,  ils  étaient  aussi  ponctuel- 
lement obéis  à Corfou  , à Céphalonie,  à Chypre, 
qu’à  Venise  même.  Et  si  quelqu’une  des  victimes 
par  eux  vouées  à la  mort  parvenait  à trouver  un 
refuge  en  pays  étranger,  alors  des  sbires  mis  aux 
trousses  du  fugitif  savaient  toujours  le  découvrir, 
l’atteindre , et  le  poignard  de  l’assassin  officiel 
remplaçait  l’onde  ténébreuse  du  canal  Orfauo  (2). 

La  jurisprudence  de  l’inquisition  d’Etat  n’ad- 
mettait ni  défenseurs,  ni  confrontation  avec  les 
dénonciateurs  ou  les  témoins.  L’accusé  lui-même 
était  destitué  du  droit  de  présenter  les  moindres 
observations  ; et  les  interrogatoires  auxquels  on  le 
soumettait  n'avaient  d’autre  but  que  d’en  tirer 
l’aveu  du  crime  , ou  des  révélations  propres  à 
compromettre  ses  complices.  L’accusé,  dans  ce 
dernier  cas , était  à peu  près  sûr  d’obtenir  l’indul- 
gence ou  les  faveurs  du  tribunal  : car,  ainsi  que  le 
pratiquent  encore  aujourd’hui  bien  des  gouverne- 
ments , celui  de  Venise  s’attachait  surtout  à encou- 
rager la  délation  et  à récompenser  l’infamie. 

L’aristocratie  vénitienne  , comme  corps  politique 
souverain,  tenait  sans  doute  beaucoup  à une  ins- 
titution qui  servait  si  cflicceenient  ses  intérêts; 
mais  les  nobles  d’un  ordre  inférieur,  exclus  du 
privilège  de  l’éligibilité  au  Conseil  des  Dix , au- 
raient voulu  ne  pas  être  asoujélis  personnellement 
à son  redoutable  contrôle,  ou  du  moins  pouvoir 
mettre  leur  tète  à l’abri  de  scs  impitoyables  ri- 
gueurs. Aussi  essaya-t-on  , à diverses  reprises,  et 
notamment  en  1 168 , 1582  et  1G28 , d’enlever  aux 
inquisiteurs  d’Etat  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur 
les  patriciens.  Toutes  ces  tentatives  échouèrent. 
D'ailleurs,  pour  ne  pas  rester  illusoire , une  telle 
modification  à l’omnipotence  inquisi tonale  eût  dû 
être  accompagnée  de  beaucoup  d’autres , et  alors 
l’édiffoe  tout  entier  courait  risque  de  crouler.  Sup- 
posons, en  ellèt,  ce  point  obtenu  : les  inquisiteurs 
conservaient  le  droit  de  prononcer  la  dégradation 
contre  le  patricien  , et  de  l’envoyer  ensuite  au  sup- 
plice comme  plébéien.  Or,  il  fallait  donc  leur  en- 
lever encore  ce  droit;  puis,  après  celui-là,  un 
autre,  et  ainsi  de  suite  jusqu’à  l'anéantissement 
total  du  pouvoir  absolu  d’ou  l’institution  lirait  sa 
force. 

Le  Conseil  des  Dix  ne  cessa  d’exister  qu’en  1797, 

fl)  Par  «Temple  , lors  de  la  déposition  du  dofe  François 
)•  oscari , le  Conseil  des  Dit  prescrivit,  sous  peine  de  mort , 
le  silence  le  plus  absolu  sur  cet  acte. 

f2)  Lieu  où  l'on  noyait  ordinairement  les  malheureux  con- 
damnés par  le  tribunal  secret. 
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au  moment  où  les  victoires  de  la  France  républi- 
caine firent  rayer  Venise  de  la  liste  des  nations. 

Henri  Donnus. 

Coxseil-d’Etat.  Le  Conscil-d’Etat , tel  qu’il  est 
aujourd’hui  constitué,  a un  double  caractère  : il 
conseille  et  il  juge. 

Comme  conseil , il  est  chargé  d’éclairer  la  mar- 
che de  l'administration  , de  l’aider  de  scs  lumières 
et  de  ses  travaux.  Juge  , il  pronouce  sur  les  ques- 
tions qui  sont  de  la  compéteuce  de  la  justice  ad- 
ministrative , c’est-à-dire  qui  ne  sont  pas  du  res- 
sort des  autres  juridictions  ordinaires  ou  extraor- 
dinaires. 

% 1 . Historique.  Le  Conseil-d’Etat  remonte  aux 
premiers  temps  de  la  monarchie.  Mais  on  com- 
prend facilement  qu’il  n’était  pas  autrefois  ce  qu’il 
est  aujourd’hui,  et  que  , dans  sa  composition  et 
ses  attributions , il  a subi  des  vicissitudes  nom- 
breuses. 

Avant  1789 , le  Conseil-d’Etat  ou  Conseil  du  Roi 
était,  en  quelque  sorte,  le  gouvernement.  Légis- 
lateur unique  et  juge  suprême , lo  roi  faisait  et 
appliquait  la  loi.  « De-là  résultait  pour  le  Conseil 
du  Roi  la  faculté  et  même  l’obligation  de  préparer 
non-seulement  des  lois , mais  encore  des  déclara- 
tions interprétatives , et  toute  sorte  d’édits  et  ré- 
glements , conformes  ou  non  conformes  aux  lois  ou 
ordonnances  (1).  * La  législation  et  la  jurispru- 
dence se  créaient  donc  simultanément.  Ou  , 
pour  parler  avec  plus  d’exactitude,  la  volonté  du 
roi  n’étant  limitée  que  par  les  rogueries  parlemen- 
taires , il  n’y  avait  ni  législation  ni  jurisprudence 
positives. 

C’était  l’absolutisme  le  plus  complet,  car  les  at- 
tributions du  Conseil  embrassaient  toutes  les  ques- 
tions d’ordre  public  et  d’intérêt  privé  : réglement 
de  juges  en  matière  civile  et  criminelle  ; demandes 
en  cassation  des  arrêts  et  jugements  rendus  en 
dernier  ressort,  en  contravention  aux  ordonnances; 
affaires  fiscales  jugées  aux  cours  des  aides  ; appels 
des  intendants,  de  la  chambre  des  comptes,  en 
matière  de  prises  maritimes  ; évocations  pour  les 
matières  bénéficiâtes,  domaniales  et  féodales  ; con- 
flits de  juridiction  ; demandes  en  interprétation  de 
la  loi  ; préparation  des  lois , édits  et  réglements , 
etc.  etc.  (2) 

Cet  ensemble  d’attributions  était  réparti  entre 
cinq  départements,  savoir:  le  Conseil  des  affaires 
étrangères  , le  Conseil  des  dépêches , le  Conseil  des 
finances,  le  Conseil  du  commerce,  et  enfin  le 
Conseil  privé  ou  des  parties. 

I-a  Révolution  vint  et  le  Conseil-d’Etat  disparut 
avec  le  reste.  Un  ordre  nouveau  succéda,  et  les 
nouveaux  législateurs  s’étudièrent  à faire  le  triage 
des  matières  judiciaires  et  administratives.  Ce  fut 
l’objet  de  la  loi  du  16-24  août  1790  cl  de  quelques 
lois  subséquentes.  La  loi  du  6-11  septembre  de 
la  même  année,  notamment,  essaya  de  déterminer 
ce  qui  était  d’ordre  administratif  et  d’ordre  judi- 

(1)  Sirey,  Du  Conieil-d'Etol  selon  ta  Charte. 

(2)  Cormenln , Droit  administratif. 
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ciaire.  Le  réglement  des  objets  d’ordre  adminis- 
tratif fut  renvoyé  aux  corps  administratifs;  au  tri- 
bunal de  cassation  les  attributions  judiciaires  de 
l’ancien  Conseil-d’Etat. 

Sous  la  Convention , les  divers  comités  des  As- 
semblées nationales;  sous  le  Directoire,  les  mi- 
nistres, exercèrent  ensuite  et  l’administration  et  la 
justice  administrative. 

ta  Constitution  de  l’an  8 ressuscita  jusqu’à  un 
certain  point  le  Conseil-d’Étal  de  l’ancien  régime. 
En  effet,  l’acte  constitutionnel  du  22  frimaire  ne 
laissait  aux  ministres  que  l’action  administrative. 
La  juridiction  du  Conseil-d’État,  largement  éten- 
due par  des  dispositions  ultérieures;  l’irresponsa- 
bilité attribuée  à ses  membres,  l’inamovibilité  dé- 
crétée par  le  Sénatu s- consulte  du  22  floréal  an  XII, 
la  faculté  de  préparer,  d’interpréter,  d’appliquer, 
et,  plus  tard,  de  faire  la  loi,  transformèrent  le  Con- 
seil-d’Ktat  en  corps  politique,  judiciaire  et  légis- 
latif qui  absorba  bientôt  le  gouvernement. 

Sous  le  régime  impérial,  en  effet,  l’autorité  des 
Assemblées  s’ellace  comme  le  pouvoir  ministériel  ; 
le  gouvernement,  c’est  l'Empereur  et  le  Conseil- 
d’Etat. 

L’Empire  s’écroule  et  la  Restauration  se  lève  du 
milieu  des  ruines.  Parmi  les  hommes  dont  elle 
accueille  les  services,  beaucoup  avaient  servi  l’Em- 
pire, et  se  souvenaient  impatiemment  du  rôle 
subalterne  qu’ils  avaient  joué  devant  le  Conseil- 
d’Élat  de  Napoléon.  En  haine  de  cette  institution, 
ils  abolirent  l’inamovibilité.  D’ailleurs,  un  Couseil- 
d’État  législateur  ne  pouvait  plus  co-exister  avec 
les  Assemblées  législatives  créées  par  la  Charte. 
L’organisation  du  Conseil-d’État  fut  donc  profon- 
dément modifiée,  et  les  attributions  de  ses  mem- 
bres largement  réduites. 

L'ordonnance  du  29  juin  1814  qui  organisa  le 
Conseil-d’Etat  royal, dit  M.  de  Cormcnin,  portait  à- 
la-fois  l’empreinte  des  souvenirs  de  l’ancien  régime, 
de  la  crainte  du  Conseil-d’État  de  Napoléon  et  des 
nécessités  du  gouvernement  représentatif  (1).  Le 
même  publiciste  nous  apprend  encore  que  le 
Conseil-d’État  dont  les  ministres  redoutaient  l’om- 
bre ne  s’assembla  pas  une  seule  fois  sous  la  pre- 
mière Restauration.  Il  ne  vivait  alors,  il  ne  fonc- 
tionnait que  dans  sescomitésministérieIs,Coiiseils- 
d’Élat  au  petit  pied. 

A lu  seconde  restauration,  !c  gouvernement 
n’obéit  plus  avec  autant  de  soumission  à ces  mes- 
quines répugnances.  Diverses  ordonnances  suc- 
cessivement rendues  en  1817,  1824  et  1828,  ren- 
dirent au  Conseil-d’Elat  quelque  cliose  de  son 
ancienne  valeur  et  à ses  membres  un  peu  plus 
d’indépendance. 

Depuis  la  Révolution  de  juillet,  il  a été  souvent 
question  de  réorganiser  le  Conseil-d’Etat  ; mais 
toutes  ces  velléités  de  réorganisation  sont  encore 
aujourd’hui  à l’état  de  projet.  Seulement,  quelque* 
améliorations  ont  été  introduite*.  Ainsi,  en  1831, 
M.  de  Cormenin  présenta  à la  chambre  des  dépu- 
tés une  proposition  ayant  pour  but  de  rendre  pu- 
bliques les  audiences  du  Conseil-d’Etat,  de  per- 

(0  Droit  administratif. 
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mettre  la  défense  orale  el  d’établir  auprès  de  celte 
justice  administrative  une  sorte  de  ministère  pu- 
blic. I ai  gouvernement  combattit  cette  motion,  la 
lit  rejeter  par  la  rbainbre,  et  deux  jours  après,  le 
garde-des-sceaiix , M.  Bartlie,  s’appropriant  la 
pensée  de  M.  de  Cormenin,  la  publia  sous  forme 
d’ordonnance. 

« Enfin  l'ordonnance  du  20  septembre  485?» 
vient  de  reconstituer  le  comité  de  législation,  de 
définir  le  service  extraordinaire,  d’ajouter  de  nou- 
veaux cas  de  révision  aux  règlements  du  Conseil, 
et  de  poser  les  bases  du  projet  de  loi  qui  doit  ré- 
gler définitivement  la  composition  et  le  mode  de 
procéder  du  Conseil-d’Etat  en  matière  adminis- 
trative et  en  matière  contentieuse  (4).  » 

§ 2.  Composition  et  attributions  du  Conseil-d’E- 
tat. — Le  personnel  du  Conseil-d’Etat  se  divise  en 
service  ordinaire  et  service  extraordinaire.  Le  ser- 
vice ordinaire  comprend  : 4°  trente  conseillers 
d’Etat,  y compris  le  conseiller  d’Etat,  vice-prési- 
dent du  conseil  (le  garde-des-sceaux  est  président 
né)  ; 2"  trente  maîtres  des  requêtes;  3°  quatre- 
vingts  auditeurs.  Le  service  extraordinaire  se  com- 
pose de  tous  ceux  qui  ont  été  apftclcs  par  le  roi  k 
eu  faire  partie  comme  comme  conseillers  d’Etat 
ou  maîtres  des  requêtes.  Pour  être  admis  au  Con- 
seil-d’Etat  comme  conseiller,  il  faut  avoir  trente 
ans  accomplis  ; comme  maître  des  requêtes,  vingt - 
s.ïpt  ans;  comme  auditeur , viugt-et-un  ans  ; il 
faut  de  plus , pour  ce  dernier  titre,  être  licencié 
cil  droit. 

Pour  l’ordre  de  scs  travaux,  le  Conseil-d’État  se 
divine  en  six  comités,  savoir: 

Le  comité  de  législation; 

Le  comité  de  la  guerre  et  de  la  marine; 

Le  comité  de  l’intérieur  et  de  l’instruction  pu- 
blique ; 

Le  comité  du  commerce»  de  l’agriculture  et  des 
travaux  publics  ; 

Le  comité  des  finances  ; 

Le  comité  du  contentieux. 

En  tant  que  conseils,  les  comités  délibèrent  sur 
toutes  les  questions  dont  les  ministres  veulent 
bien  les  saisir.  Ils  soumettent  leurs  rapports  au 
Conseil- d’Etat  qui  prend  des  décisions  sous  forme 
d’avis.  Ces  avis  sont  purement  consultatifs,  et  ne 
lient  nullement  l'administration. 

Outre  les  affaires  administratives  qui  lui  sont 
soumises  jwr  les  ministres,  le  Conseil -d’Etat  con- 
naît d’une  foule  do  questions  qu’il  serait  trop  long 
et  d’ailleurs  peu  utile  d’énumérer  ici  ; telles  que, 
par  exemple  : les  réglements  d’administration  pu- 
blique ; l’enregistrement  des  bulles  et  actes  du 
Saint-Siège  ; les  apppels  comme  d’abus  ; les  mises 
en  jugement  des  agents  dn  gouvernement,  etc. 

Sur  toutes  ces  questions  il  y aurait  des  volumes 
k écrire  ; elles  ont  d’ailleurs  été  traitées  k fond 
par  divers  jurisconsultes.  Il  n’entre  pas  dans  notre 
objet  de  reproduire  ici  leurs  arguments.  En  com- 
mençant cet  article  nous  avions  k choisir  entre  une 
critique  didactique  et  une  simple  exposition  de 

(l>  Droit  Administratif. 


ce  que  fui,  de  ce  qu’est  aujourd’hui  le  Conseil- 
d’Eiat.  Nous  avons,  par  plusieurs  motifs,  préféré 
ce  dernier  mode  ; et  nous  nous  bornons  k renvoyer 
ceux  qui  voudraient  avoir  des  notions  plus  complè- 
tes aux  ouvrages  suivants  : Droit  administratif , par 
M.  de  Cormenin;  — Du  Conseil-d’État  selon  la 
Charte , par  M.  Sirey  ; — Des  Tribunaux  adminis- 
tratifs, par  M.  Ifacarcl,  etc. , etc.  E.  D. 

Conseil  i>e  discipline.  Sans  commettre  aucun 
acte  justiciable  d'un  Conseil  de  guerre,  un  soldat 
peut  mener  une  conduite  tellement  mauvaise  que 
sa  présence  dans  un  corps  de  troupes  soit  dange- 
reuse pour  la  discipline,  k cause  du  mauvais 
exemple  qu’il  donne  k ses  camarades.  Dans  ce 
cas  , une  ordonnance  royale  autorise  les  chefs  de 
corps  k traduire  ce  militaire  devant  un  Conseil 
dit  de  discipline.  Ce  Conseil  c&l  nommé  par  le 
chef  de  corps  ; il  n’est  pas  permanent  ; il  est  com- 
jiosé  d’un  officier  supérieur  président,  de  deux 
capitaines,  de  deux  lieutenants.  Il  fait  com|>araî- 
tre  le  soldat  dont  la  couduite  lui  est  déférée  ; et, 
k lu  majorité  des  voix,  il  décide  s’il  y a lieu  ou 
non  k le  faire  passer  dans  une  compagnie  de  fusi- 
liers disciplinaires  ou  même  de  pionniers. 

Ec  procès-verbal  de  la  délibération  est  transmis 
au  lieutenant-général  commandant  la  division  qui 
prononce. 

L’institution  de  ces  Conseils  de  discipline  a pro- 
duit d’assez  bons  résultats  ; mais  elle  en  produi- 
rait d’excellents,  si  l’on  voulait  y pratiquer  quel- 
ques réformes  indiquées  depuis  longtemps  par 
tous  les  hommes  de  sens  et  d’expérience.  Z.  K. 

Conseil  de  révision.  La  loi  du  45  brumaire, 
an  V,  qui  est  la  pierre  angulaire  du  code 
militaire  actuel , n’avait  institué  qu’un  seul 
Conseil  de  guerre  par  division.  Ce  Conseil  jugeait 
sans  appel.  Mais  la  loi  du  48  vendémiaire  au  VI 
créa,  dans  chaque  division,  en  même  temps  qu’un 
second  Conseil  de  guerre,  un  Conseil  de  révision 
chargé  d’annuler  les  jugements  entachés  de  vices 
de  forme.  Il  peut  être  fait  appel  à ce  Conseil , en 
révision  de  jugement,  « soit  sur  la  demande  du 
commissaire  du  roi,  soit  sur  la  demande  des  par- 
ties i>ar  elles  ou  leurs  défenseurs.  » 

D’après  la  loi  du  45  brumaire  an  VI,  qui  a com- 
plété celle  du  48  vendémiaire,  le  délai  pour  se 
pourvoir  en  révision  est  de  vingt-quatre  heures, 
k partir  de  la  lecture  du  jugement  faite  parle  rap- 
porteur; et  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif 
(du  roi)  a,  de  plus,  vingt-quatre  heures  pour  se 
pourvoir  d’office,  après  le  délai  accordé  k l’accusé. 

Le  pourvoi  doit  être  notifié  au  greffe  du  Couseil 
de  guerre. 

Le  Conseil  de  révision  est  nommé  par  le  lieute- 
nant-général commandant  la  division.  Il  est  per- 
manent, et  composé  de  cinq  membres.  Savoir  : un 
officier-général  président  ; un  colonel  ou  lieute- 
nniit-culonel  ; un  chef  de  bataillon,  d’escadron  ou 
major;  deux  capitaines. 

Le  rapporteur  est  choisi  parmi  les  me. libres  du 
Conseil.  lin  intendant  ou  sous-in  tendant  militaire 
remplit  les  fonctions  de  commissaire  du  roi. 
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Le  greffier  est  ou  n’est  pas  militaire  : sa  nomi- 
nation est  au  choix  du  président. 

L’examen  du  Conseil  de  révision  porte  sur  l’ins- 
truction écrite  qui  a déjà  formé  lu  base  du  juge- 
ment du  Conseil  de  guerre,  dont  il  est  fait  appel, 
et  sur  ce  jugement  mémo. 

Le  Conseil  de  révision  prononce,  à la  majorité 
des  voix,  l’annulation  des  jugements  dans  les  cas 
suivants  : 

\ 9 Jjorsquc.  le  Conseil  de  guerre  n’a  pas  été  formé 
de  la  manière  prescrite  par  la  loi. 

2°  Lorsqu’il  a outrepassé  sa  compétence,  soit 
ii  l’égard  des  prévenus,  soit  à l’égard  des  délits 
dont  la  loi  lui  attribue  la  connaissance. 

5°  Lorsqu’il  s’est  déclaré  incompétent  pour  ju- 
ger un  prévenu  soumis  à sa  juridiction. 

4°  Lorsqu'une  des  formes  prescrites  par  la  loi 
n’a  pas  été  observée,  soit  dans  l’information,  soit 
dans  l’instruction. 

5°  Enfin,  lorsque  le  jugement  n'est  pas  conforme 
à la  loi  dans  l’application  de  la  peine. 

Dans  l’état  actuel  de  lu  législation,  le  pourvoi  eu 
cassation  peut  être  exercé  concurremment  avec  le 
pourvoi  en  révision,  mais  en  deux  cas  seulement  : 
l’incompétence  et  l’excès  de  pouvoir. 

Lorsque  le  Conseil  de  révision  a annulé  un  ju- 
gement rendu  par  l’un  des  deux  Conseils  doguerre 
d’une  division  , l’affaire  est  portée  devant  l’autre 
Conseil  de  guerre.  Si,  après  cette  annulation,  le 
second  jugement  «tir  le  fond  est  aussi  attaqué , 
c’est  encore  le  même  Conseil  de  révision  qui  pro- 
nonce ; et  s’il  y a de  nouveau  annulation,  il  ren- 
voie l’accusé  devant  le  Conseil  «le  guerre  d’une 
division  voisine  qu’il  désigne  par  sa  décision. 

Ce  qui  est  étrange,  et  ce  qui,  au  reste,  est  bien 
digne  de  notre  monstrueux  code  militaire , c’est 
que  ce  troisième  Conseil  de  guerre  ne  juge  pas  eu 
dernier  ressort.  Le  jugement  qu’il  rend  peut  être 
attaqué  en  révision,  et  annulé  ni  plus  ni  moins 
que  les  précédents  ; de  sorte  qu’un  accusé  pour- 
rait, à la  rigueur,  foire  le  tour  de  toutes  les  divi- 
sions militaires  de  France  : il  suffirait  pour  cela 
que  chaque  jugement  rendu  pour  ou  contre  lui 
fournit  matière  à pourvoi  eu  révision  et  annula- 
tion. (V.  Justice  militaire).  Z.  K. 

Conseil  dp.  révision.  D’après  la  loi  du  21  mars  , 
1832,  sur  le  recrutement  de  l’armée,  les  opérations 
du  recrutement  sont  revues,  dans  chaque  dépar- 
tement, par  un  Conseil  de  révision.  Ce  Conseil  est 
composé  du  préfet  (président),  on  à son  défaut , 
du  conseiller  de  préfecture  qu’il  a délégué  ; d’un 
conseiller  de  préfecture,  d’un  membre  du  Conseil- 
général  du  département;  d’un  membre  du  Con- 
seil de  l’arrondissement  ( peur  l’arrondissement 
où  le  Conseil  de  révision  opère),  tous  trois  ù la  dé- 
signation du  préfet , d’un  officier-général  c»u  su- 
périeur désigné  pay  le  roi,  d’un  membre  de  l’in- 
tendance militaire.  Ce  dernier  a seulement  voix 
consultative. 

Le  Conseil  de  révision  prononce  sur  les  cas 
d’exéraplion  ou  de  déduction,  sur  les  substitutions 
de  numéros  et  sur  les  demandes  de  remplacement. 

V.  Recrutement).  Z.  K. 


CONSIDÉRATION.  2GH 

CONSERVATEURS.  Nom  adopté  par  les  en- 
nemis du  progrès  social.  Ce  mot  n’a  pas  besoin 
d’être  défini , car  il  porte  en  lui-même  sa  propre» 
signification.  Repousser  toute  innovation  comme 
un  danger,  maintenir  toute  institution  comme  un 
principe  sacré,  proclamer  l’immobilité  dans  les 
formes  sociales  , introduire  l’éternité  dans  les 
choses  humaines,  voila  ce  que  veulent  les  Con- 
servateurs, ou  leur  nom  n’a  j«as  de  sens. 

Ce  fut  dans  la  lutte  du  libéralisme  contre  les 
partisans  de  l’ancienne  monarchie  que  ceux-ci 
adoptèrent  un  titre  qui  était  en  lui- même  une 
condamnation.  Mais  ce  qu’il  y eut  de  plus  étrange, 
c’est  qu’après  la  victoire  du  liltéralisme  les  doc- 
trinaires, qui  en  étaient  les  représentants  les  plus 
habiles,  attaqués  à leur  tour  par  la  démocratie,  se 
parèrent  du  titre  de  leurs  anciens  adversaires, 
comme  ils  s’étaient  parés  de  leurs  dépouilles:  ils 
s’appelèrent  Conservateurs  , sans  calculer  que 
c’était  accuser  leur  propre  passé  et  compromettre 
leur  avenir.  Ou  plutôt,  il  n’v  a pas  d’avenir  pour 
le  Conservateur;  car  c’est  l’homme  du  présent, 
qui  n’a  d’autre  divinité  que  celle  du  jour,  d’autre 
religion  que  celle  du  fait  matériel  qui  existe. 
Aussi,  est-il  obligé  d’être  en  contradiction  perpé- 
tuelle avec  son  principe  ; et  il  serait  fort  embar- 
rassé de  rester  d’accord  avec  la  logique,  à moins 
qu’il  ne  voulût  entrer  en  concurrence  avec  le 
peuple  hindou,  de  tous  les  peuples,  le  plus  Con- 
servateur. 

En  Angleterre  aussi , le  parti  aristocratique 
s’appelle  Conservateur;  et  il  faut  bien  avouer  qu’il 
a tout  intérêt  à conserver.  Car  ses  immenses  pro- 
priétés et  ses  innombrables  privilèges  valent  bien 
la  peine  qu’on  livre  quelques  batailles  pour  les 
garder.  Mais  par  une  raison  opposée  , la  grande 
majorité  de  la  nation  a tout  intérêt  à détruire  ces 
privilèges.  E.  R. 

CONSIDÉRATION  ( prise  en).  C’est  une 
locution  nouvelle,  introduite  dans  le  langage  po- 
litique pur  lu  Charte  de  1830.  Sous  l’empire  de  la 
Charte  de  1814,  l’initiative  ou  la  proposition  des 
lois  appartenait  au  roi  seul.  Les  Chambres  avaient 
la  faculté  de  supplier  le  roi  de  proposer  une  loi 
sur  un  objet  déterminé,  lorsque  la  nécessité  d’une 
loi  leur  paraissait  démontrée,  et  que  le  pouvoir 
exécutif  semblait  n’y  pas  songer.  La  Charte  re- 
plâtrée «le  1830  changea  cet  ordre  de  choses  et 
déclara  (art.  15)  que:  «La  proposition  des  lois 
« appartient  au  roi,  à la  Chambra  des  pairs  et  à la 
« Chambre  des  députés.»  — En  conséquence,  tout 
député,  tout  pair  de  France  a aujourd’hui  le  droit 
de  soumettre  à la  Chambra  dont  il  fait  partie  telle 
proposition  qu’il  lui  plaît.  Ce  droit  est  subordonué 
aux  formes  réglementaires  que  voici  : le  membre 
qui  veut  faire  une  proposition  la  dépose,  signée, 
sur  le  bureau  du  président.  Le  président  la  com- 
munique aux  bureaux  de  la  Chambre.  Si  trois 
bureaux,  au  moins,  sont  d’avis  que  la  proposition 
doit  être  développée,  il  en  est  donné  lecture  dans 
la  séance  qui  suit  la  communication  dans  les  bu- 
reaux. Après  celte  lecture,  la  Chambre  fixe  le  jour 
où  l’auteur  de  la  proposition  en  dévelopi>cm  les 


270 


CONSPIRATION. 


CONSPIRATION. 


motifs.  Puis,  quand  la  proposition  a été  dévelop- 
pée, si  elle  est  appuyée,  la  discussiou  est  ouverte 
sur  le  principe  et  l'ensemble  de  la  pro|»osiliou,  et 
le  président  consulte  la  Chambre  pour  savoir  si 
elle  prend  en  Considération  la  question  qui  lui 
est  soumise.  En  cas  d'affirmative,  la  proposition 
est  imprimée,  distribuée  et  renvoyée  h chacun  de# 
bureaux  qui  la  discutent,  et  nomment  la  commis- 
sion chargée  de  faire  un  rapport  à la  Chambre. 

Celle  faculté  d'initiative  parlementaire  soulève 
une  très-grave  quesliou  politique.  Mais  les  déve- 
loppements qu’elle  comporte  seront  plus  logique- 
ment placés  aux  mots:  Ijütiativb,  Proposition. 

E.  D. 

CONSISTOIRE.  Le  but  commun  de  toutes 
les  tendances  réformistes  du  quinzième  siècle  avait 
été  la  destruction  du  gouvernement  papal;  les 
protestants  d’Augslioiirg  et  de  Dordrecht  n'eurent 
rien  de  plus  à cœur  ; après  avoir  conquis  leur  in- 
dépendance par  une  séparation  violente,  ils  for- 
mulèrent une  nouvelle  discipline,  une  nouvelle 
déclaration  des  droits  contradictoire  aux  canons 
sur  lesquels  se  fondait  l'autocratie  romaine.  Ce- 
pendant pouvaient-ils,  quelle  que  fut  la  sincérité 
de  leur  libéralisme,  abandonner  complètement  le 
principe  constitutif  de  toute  société,  le  pouvoir? 
Les  divisions  qui  éclatèrent,  dès  l'abord,  dans  leur 
parti,  et  l'obstination  tout-à-fait  pontificale  que 
chacun  des  novateurs  mit  à défendre  sa  propre 
doclriue,  nécessitèrent  la  reconnaissance  d'une  au- 
torité représentative.  Suivant  le  principe  protes- 
tant , cette  autorité  ne  fut  pus  conliée  à un  seul 
homme,  mais  à divers  sénats  électifs  auxquels  fut 
attribuée  la  police  des  Églises  placées  sous  leur 
juridiction.  C'était  le  fédéralisme  substitué  h l’u- 
ni lé. 

La  loi  de  Pan  x a régularisé  celle  constitution 
fédérale,  en  déterminant  la  circonscription  de  cha- 
que Consistoire.  C'est  avec  les  Consistoires  que 
correspond  le  ministre  des  cultes;  il  y eu  a,  en 
France,  88. 

L'Église  protestante,  qui  a fait  un  si  grand  crime 
h l'Église  romaine  d'avoir  aboli  les  anciennes  cou- 
tumes, n'a  pas  &u  conserver  plus  religieusement 
ses  propres  traditions.  Dans  l'origine,  les  membres 
des  Consistoires  étaient  nommés,  au  moins  eu  par- 
tie, pur  le  peuple  des  fidèles;  aujourd'hui,  l'élec- 
tion est  laite  par  les  membres  en  exercice  et  les 
douze  chefs  de  famille  les  plus  imposés  de  la  cir- 
conscription consistoriale.  L'aristocratie  de  comp- 
toir a pénétré  partout.  B.  II. 

CONSPIRATION.  Quelques  auteurs  ont  voulu 
distinguer  les  Conspirations  des  conjurations  ; mais 
ils  n’ont  pas  pu  se  mettre  d'accord  sur  la  diffé- 
rence qu'il  convient  d'établir  entre  ces  deux  mots. 
Suivant  les  uns,  la  Conspiration  est  une  conjura- 
tion tramée  par  un  grand  nombre  d'individus  ; 
les  autres  prétendent,  au  contraire,  qu'uue  Cons- 
piration se  caractérise  par  le  petit  nombre  de  ceux 
qui  conspirent.  Cette  contradiction  prouve,  ce 
nous  semble,  que  la  distinction  dont  il  s'agit  man- 
que de  fondement.  Au  point  de  vue  étymologique, 


on  pourrait  dire  que  Conspiration,  eùm  tpirare,  a 
un  sens  beaucoup  plus  large  que  conjuration,  cùtn 
jurare.  On  conçoit,  en  efTet,  plus  facilement,  la 
réunion  d'un  U ès-grand  nombre  de  personnes  dans 
un  désir  commun,  dans  une  aspiration  commune, 
que  dans  une  résolution  commune. 

Mais , au  point  de  vue  polilique,  conjuration  et 
Conspiration  ne  signifient  qu'une  seule  et  même 
chose  : la  préfiuralion  d'un  attentat  (V.  ce  mol). 
Dans  le  langage  légal,  la  Conspiration  c'est  donc 
le  complot.  (V.  Complot) 

Les  Conspirations  peuvent  se  diviser  en  trois 
catégories  principales:  contre  la  sûreté  extérieure 
de  l’État,  contre  sa  sûreté  intérieure  ; et,  dans  les 
monarchies,  contre  la  dynastie  régnante. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  Conspirations 
contre  la  sûreté  extérieure  de  l'Étal.  Appliqué  à 
celle  sorte  de  crime,  le  mot  Conspiration  est  lout- 
à-fait  impropre.  Ceux  qui  forment  ou  exécutent  le 
projet  de  livrer  à l’ennemi  une  place  de  guerre  ou 
un  passage  ; ceux  qui  pratiquent  des  machinations 
ou  entretiennent  des  intelligences  avec  les  puis- 
sances étrangères  pour  les  engager  à commettre 
des  hostilités  contre  leur  pays;  ceux  qui  facilitent 
l'entrée  des  étrangers  sur  le  territoire  et  secon- 
dent, de  quelque  manière  que  ce  soit,  les  pro- 
grès de  leurs  armes,  ceux-là  ne  sont  pas  des  cons- 
pirateurs, muis  des  traîtres.  (V.  Tiiaiiisox) 

Quant  aux  Conspi rations  contre  les  dynasties 
régnâmes,  il  faut  distinguer  celles  qui  tendent  à 
tuer  le  prince,  et  celles  qui  ont  pour  but  le  ren- 
versement de  la  famille.  La  résolution  de  tuer  le 
prince,  qu'elle  soit  prise  par  un  seul  ou  par  plu- 
sieurs, qu'elle  ait  pour  mobile  une  vengeance  per- 
sonnelle ou  le  noble  désir  de  sauver  son  pays  do 
la  tyrannie,  n'est  pas  non  plus,  à proprement  par- 
ler, une  “onspiration (V.  Kkmudh,  Tyiianmcide). 

Restent  donc  les  Conspirations  qui  ont  pour  but 
le  renversement  d'un  gouvernement  établi , le 
changement  ou  le  renversement  do  la  dynastie  ré- 
gnante. 

Ici  se  présente  la  question  que  nous  avons  déjà 
traitée  ailleurs  : celle  de  savoir  quel  principe  lé- 
gitime ou  condamne  les  actes  des  conspirateurs. 

Machiavel  cite,  et,  par  précaution  oratoire,  il 
qualifie  d’admirable  cette  maxime  de  Tacite  : « Qu'il 
« faut  que  les  hommes  révèreul  le  passé  elscsou- 
« mettent  au  présent  ; qu'ils  désirent  les  bons  prin- 
c ces  et  supporleul  les  autres  tels  qu’ils  sont.  » 

Au  contraire,  un  moderne  a établi  que  l'insur- 
rection est  le  plus  saint  des  devoirs. 

L'une  et  l’autre  de  ces  deux  propositions  a fait 
et  fait  maintenant  encore  l'objet  de  mainte  dis- 
pu le. 

Or,  il  est  évident  que  la  vérité  n’est  ni  chez  Ta- 
cite ni  chez  Lafayelle.  Si  Tacite  a voulu  dire  qu'il 
faut  supporter  les  mauvais  princes  lorsque  les  ef- 
forts tentés  pour  s'eu  délivrer  ue  peuvent  aboutir 
et  doivent,  au  contraire,  aggraver  le  mal,  la  re- 
commandation est  prudente.  Que  si,  au  contraire, 
il  a prétendu  qu'il  faut  se  soumettre  au  présent  et 
s'aplatir  volontairement  sous  la  tyrannie,  la  justice 
étemelle  et  tous  les  plus  nobles  instincts  du  cœur 
de  l’homme  protestent. 
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Quant  à cette  maxime  : • L'insurrection  est  le 
« plus  saint  des  devoirs  » , prise  à la  lettre , elle 
légitime  le  forfait  d'une  minorité  factieuse  comme 
l'essor  légitime  d’une  majorité  opprimée.  l.a  vérité 
est  donc  entre  ces  deux  maximes , el  il  faut  dire  : 
« L'insurrection  contre  un  gouvernement  illégitime 
est  le  plus  saint  des  devoirs.  » 

Parlons  d’abord  des  Conspirations  contre  les  dy- 
nasties. Le  but  de  toute  société  est , nous  l'uvons 
dit,  l'égalité  : il  semble  donc  que  le  renversement 
de  toute  dynastie  soit  désirable  et  juste  ; mais,  à 
une  dynastie  renversée  11e  succède  pas  toujours 
un  gouvernement  populaire.  Une  dynastie  nouvelle 
prend  la  place  de  la  dynastie  déchue,  et  pèse  sou- 
vent d'un  plus  grand  poids.  Une  Conspiration  qui 
a pour  effet  uue  simple  usurpation  , un  simple 
changement  de  personnes  est  donc  un  crime  so- 
cial, car  elle  11e  fait  que  semer  le  trouble,  provo- 
quer le  désordre  , susciter  la  guerre  civile , sans 
aucun  profit  souvent  pour  l'humanité. 

En  ce  qui  concerne  les  Conspirations  contre  les 
gouvernements , ce  fut  pendant  longtemps  la  cou- 
tume de  déclamer  contre  ceux  qui  voulaient  inno- 
ver par  la  force.  Des  écrivains  très- libéraux  du 
siècle  dernier  et  de  notre  temps  ont  jeté  à pleines 
mains  l'infamie  sur  les  conspirateurs.  Sans  re- 
chercher en  aucune  façon  la  moralité  du  but,  con- 
fondant à plaisir  l'effort  coupable  d'une  ambitieuse 
vanité  avec  la  louable  tentative  d'un  patriotisme 
fervent , ils  ont  crié  à IVsprit  de  faction  , à la  pas- 
sion^ la  cabale.  Ni  l’amour  de  la  patrie,  ni  l'intérêt 
général  ne  poussent  les  conspirateurs.  Gardez- 
vous  de  croire  à leur  loyauté.  Ce  qu'ils  veulent, 
c'est  le  pouvoir,  l'argent  et  les  honneurs.  Détruire 
les  constitutions,  bouleverser  la  terre,  la  remplir 
de  meurtres,  de  sang  et  de  carnage,  l'injustice, 
la  cruauté,  le  pillage  universel,  la  dévastation  gé- 
nérale, le  meurtre,  les  massacres,  tels  sont,  tout  à- 
la-fois,  leurs  moyens  et  leur  but. 

Déclamations  vaines,  et  qui  n'ont  convaincu 
personne.  Non  , loyaux  défenseurs  de  cette  for- 
mule athée  : « h’go  sum  qui  »um  » , vous  ne  ferez 
jamais  confondre  dans  un  môme  anathème  les  scé- 
lérats auteurs  de  la  Conspiration  des  poudres  ou 
de  la  machine  infernale,  et  ces  nobles  victimes, 
Russell,  Algernon  Sidney,  Bories, Caron  et  leurs 
omnpKoaa.—  C’est  qu'il  y a dans  la  généralité  des 
intelligences  un  sentiment  indestructible  du  bon 
el  du  mauvais,  du  juste  et  de  l'injuste,  sûr  instinct 
qui  manque  d'ordinaire  à nos  petits  faiseurs  de 
systèmes. 

Celte  distinction  établie , examinons  la  valeur 
politique  des  Conspirations. 

Et,  tout  d'abord,  disons  qu’elles  présentent 
d’immenses  inconvénients  à côté  d'un  très -petit 
nombre  d'avantages.  Après  les  troubles  politiques, 
lorsque  les  peuples  fatigués  tombent  dans  un  im- 
prudent et  coupable  repos,  il  est  utile  sans  doute 
que  les  Ames  d’élite  se  cherchent,  sc  communi- 
quent, el  montrent  par  quelques  ouvertures  que 
le  sentiment  et  le  besoin  de  la  liberté  survivent. 
Alors  môme  qu'il  s'irrite  de  l’impatiente  ardeur  de 
ces  esprits  actifs,  le  peuple  sort  de  sa  léthargie; 
sa  curiosité  s'éveille,  il  se  relève,  écoute  et  sc  laisse 


émouvoir;  bientôt  son  imagination  est  saisie,  il 
s’intéresse  aux  efforts  des  conspirateurs,  ses  sou- 
venirs el  sou  espoir  s’exaltent,  et  le  moment  vient 
où  il  ne  faut  plus  qu’une  victime  pour  que  tout 
éclate. 

Mais,  à côté  de  ces  avantages  réels,  que  de  dan- 
gers et  pour  les  conspirateurs  et  pour  leur  cause. 
De  deux  choses  l’une  : ou  une  (Conspiration  réussit, 
ou  elle  échoue.  Si  elle  échoue,  le  sang  coule,  un 
sang  généreux  et  pur  trop  souvent.  Que  si  l’on 
réussit,  comme  on  at  nom  plié  par  la  force  il  faut  se 
maintenir  aussi  parla  force,  et  la  liberté  disparait. 

El  puis,  pour  uue  Conspiration  qui  succède, 
combien  qui  manquent  le  but.  Machiavel  a traité 
au  long  cette  matière , et  il  prouve  par  de  nom- 
breux exemples  que  le  succès  d’une  Conspiration 
est  presque  impossible.  Pour  réunir  des  chances 
favorables  il  faut , selon  lui , qu’une  Conspiration 
soit  tramée  par  des  Itommes  puissants , peu  nom- 
breux, et  que  le  secret  soit  religieusement  gardé; 
« encore  cela  ne  suffit-il  pas  toujours  ; car  il  eal 
« impossible  d'empècher  qu'une  Conspiration  ne 
« soit  découverte  par  une  de  ces  trois  «anses  : tra- 
« bison,  imprudence  ou  légèreté,  quand  le  nom- 
« bre  des  conjurée  dépasse  trois  ou  quatre.  » 

Quels  moyens  d'éviter  cela?  les  voici  : « Le  pre- 
« micr,  le  plus  sûr,  et,  pour  ainsi  dire,  l'unique, 
< est  de  ne  pas  laisser  aux  conjurés  le  tempe 
« de  vous  accuser,  et,  pour  cela,  il  ne  faut  leur 
« confier  votre  projet  qu'au  moment  de  l'exécu- 
« tiou  et  pas  avant.  » Machiavel  cite , en  effet , 
l'exemple  de  Nélémale  qui,  avec  l’aide  de  ses  pa- 
rents el  de  ses  amis , délivra  l’Epire  de  la  tyrannie 
d’Aristotime,  el  celui  d’Ortan  qui , avec  six  com- 
plices, détruisit  le  pouvoir  d’un  mage  usurpateur. 

Mais  on  voit,  tout  de  suite,  que  ces  exemples  ne 
sont  nullement  applicables  à notre  temps.  Un  cons- 
pirateur qui  rassemblerait  dans  sa  maison  ses  pa- 
rents et  ses  amis,  et  qui  leur  proposerait  de  mar- 
cher h la  conquête  du  pouvoir,  serait  parfaitement 
ridicule.  Il  faut  de  nombreux  complices,  de  lon- 
gues tentatives,  et,  avec  cela,  le  secret,  par  con- 
séquent, des  conditions  impossibles. 

C’est  un  métier  de  dupe  que  de  conspirer  dans 
un  temps  où  la  presse  est  à-peu-près  libre,  où  les 
gouvernements  disposent  de  budgets  énormes, 
d’armées  innombrables,  du  télégraphe,  de  la  poste 
et  de  la  bande  ubiquitaire  des  mouchards. 

Aussi , toutes  les  Conspirations  modernes  ont- 
elles  échoué. 

En  1793,  une  vaste  conspiration  s'ourdit  dans 
les  prisons.  Arthur  Dillon,  Thouret , Simon  du 
Montblauc  devaient  se  mettre  à la  télé  du  mouve- 
ment insurrectionnel  et  renverser  le  pouvoir  des 
Comités  ; le  succès  semblait  certain , le  salut  do 
chacun  lui  faisant  une  loi  du  secret  ; mais  les  cou- 
jurés  furent  trahis  parun  complice  et  décapités. 

Babeuf  conspire.  Au  point  de  vue  purement  |io- 
litique  son  projet  n'était  point , quoi  qu'on  en  ait 
dit,  l’oeuvre  d’un  insensé  ; carie  républicain  cou- 
vrait l'utopiste,  et  tous  les  patriotes  sentaient  que 
la  République  expirait  sous  le  Directoire  ; mais 
Grise!  dénonce  le  complot  : Babeuf  est  arrêté,  dé- 
capité, scs  amis  déportés. 
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Vient  ensuite  la  Conspiration  des  successeurs  de 
Babeuf,  Cusset,  Muguet,  Javogues,  etc.  Le  gouver- 
nement prévenu  ordonne  un  simple  changement 
de  position  aux  bataillons  du  camp  de  Grenelle, et 
les  conspirateurs  qui  croyaient  trouver  des  amis 
sont  reçus  à coups  de  fusils. 

Enfin,  de  toutes  les  Conspirations  qui  suivirent, 
depuis  le  Directoire  jusqu'au  12  mai  1859  et  dont 
on  connaît  ('histoire,  nous  ne  parlerons  que  de  la 
Conspiration  de  Mallet.  Mallet  fut  un  conspirateur 
à la  manière  de  Néléiuate  et  d’Ortan  ; seul  il  avait 
le  secret  de  sa  Conspiration,  seul  il  eu  avait  pré- 
paré les  éléments  et  le  plan.  Dans  la  nuit  du  22  oc- 
tobre 1812,  il  sort  de  prison,  s’adjoint  deux  géné- 
raux détenus  à la  Force,  Lahorie  et  Cuidal  ; il  se 
présente  devant  un  poste,  ordonne  aux  soldats  de 
se  lever  et  de  le  suivre,  et  les  soldats  obéissent;  il 
ordonne  l’arreslation  du  ministre  de  la  police, et  le 
ministre  de  la  police  est  arrêté  ; du  préfet  de  po- 
lice, et  le  préfet  de  police  est  arrêté;  il  nomme  un 
gouvernement  provisoire,  et  le  prélèl  de  la  Seine 
fait  préparer  les  appartements  de  la  préfecture 
pour  recevoir  le  gouvernement  provisoire.  Mailre 
du  quartier-général , il  donne  des  ordres  ii  la  force 
armée  de  Paris,  et  la  foree  armée  de  Paris  exécute 
ses  ordres.  Tout  cède  doue  devant  lui  avec  une  faci- 
lité d'autant  plus  grande  que  l'entreprise  semblait 
plus  impossible.  Mais  la  Conspiration  tombait  au 
milieu  de  Paris  comme  une  bombe , nul  ne  sa- 
vait qui  étaient,  ce  que  voulaient  les  conspirateurs; 
point  d'opposition,  tuais  point  de  sympathei;  chacun 
restait  indécis  et  déconcerté  devant  cette  étrange 
aventure,  et,  à peine  les  chefs  du  gouvernement 
furent-ils  un  peu  revenus  de  leur  première  sur- 
prise, que  la  Conspiration  avait  avorté.  A huit  heu- 
res du  matin  Mallet,  Guidai  et  Lahorie  étaient  réin- 
tégrés dans  leurs  prisons  , et , bientôt  après , fu- 
sillés. 

Nous  disons  donc,  et  L’histoire  prouve  surabon- 
damment que , dans  l’état  actuel  de  nos  mœurs 
|iohliqiies,  les  Conspirations  ne  sont  |>as  possibles. 
Que  Pon  cherche  à s’entendre,  il  se  voir,  il  se  com- 
muniquer, à se  concerter,  rien  de  mieux  ; il  faut 
qu’un  |*arli  saehesurquoi  et  sur  qui  il  j>eul  comp- 
ter dans  un  moment  douné.  Mais  une  Conspiration 
pareille  se  peut  organiser  à la  face  du  soleil  ; in- 
saisissable de  sa  nature  , elle  n’a  point  à craindre 
les  trahisons,  ni  lu  légèreté,  ni  le  bavardage  jelle  ne 
porte  point  ce  cachet  de  coterie  et  d’isolement  qui 
rend  suspectes  et  stériles  toutes  les  trames  clan- 
destines. 

En  résumé,  une  conjuration  enrégimentée  est 
une  conjuration  manquée.  Celui  quifail  mouvoir  les 
ficelles  n’a  plus  qu’à  choisir  sou  moment.  Iv?  se- 
cret, condition  première  et  indispensable,  est 
impossible  ; car  le  secret  ne  s’assure  que  par  le 
poignard,  et  l’on  ne  poignarde  personne  en  France. 
Un  trailre  passe  à côté  de  nous,  nous  évitons  de  le 
saluer  ; voilà  tout.  El  remarquez  bien  que,  pour 
être  logique,  il  faut  punir  une  indiscrétion  à l é- 
gal d’une  trahison.  Or,  combien  de  conspirateurs 
imberbes  entrent  dans  les  sociétés  secrètes  unique- 
ment pour  acquérir  de  la  célébrité.  « Je  vais  à ma 
vente  »,  disaient,  en  mettant  leur  cravate,  les  jeunes 
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conspirateurs  de  la  Restauration.  Quelques-uns  de 
ces  imprudents  ont  été  tués  par  le  gouvernement 
d'alors*;  aucun  qui  ait  été  cli&lié  par  ses  complices. 
Berton  est  mort  sur  l’échafaud  ; Wolfel  lui  a sur- 
vécu : — ce  seul  fuit  condamne  irrévocablement  les 
Conspirations.  E.  Dlclerc. 

CONSTABLE.  l.a  traduction  littérale  de  ce 
mot  serait  Connétable  ; et  en  effet  ces  fonction- 
naires étaient  autrefois  appelés  Connétable*  infé- 
rieur.« (petly  constable*).  L’étymologie  est  d’ail- 
leurs la  môme.  Mais  là  s’arrête  la  ressemblance. 

ta  Constable  est  un  officier  de  paix,  chargé  du 
maintien  de  l’ordre,  et  investi  du  droit  d'arresta- 
tion. Il  porte  pour  insigne  une  petite  baguette 
d’ébèue  surmontée  d’une  |>omme  en  ivoire.  L’in- 
dividu qu’il  touche  de  sa  baguette  est  tenu  de  le 
suivre. 

Dans  les  moments  de  trouble,  tout  citoyen  peut 
se  présenter  au  shériff  du  comté  et  offrir  ses  ser- 
vices comme  Constable  temporaire.  Il  se  trouve 
alors  investi  du  môme  droit  que  le  Constable  or- 
dinaire. I^es  Constables  temporaires  forment  une 
espèce  de  garde  nationale  sans  armes,  mais  re- 
vêtu de  toute  la  puissance  de  la  loi.  Celte  magis- 
trature pacifique  a souvent  rendu  de  très* grands 
services. 

CONSTITUANTE  (Assemblée).  L’Assemblée 
des  États-généraux  se  réunit  a Versailles,  le  mai 
1789.  Suivant  les  traditions  de  l’antique  monar- 
chie , rien  ne  fut  épargné,  dans  les  préliminaires 
de  celte  réunion,  pour  abaisser  le  tiers-état  et  lui 
faire  entendre  qu’ou  ne  l’avait  jias  convoqué  de 
bon  gré.  Aussi,  dès  cette  première  séance,  le  tiers 
voulütril  répondre  a ce  dédain  plus  que  téméraire 
par  une  manifestation  qui  portât  conseil.  Intro- 
duit duns  la  salle  , le  roi  vint  s’asseoir  sur  un  trône 
et  se  couvrit:  la  noblesse  et  le  clergé  Pimitèrenl. 
L’usage  était  que  le  tiers-étal  restât  debout  et  tête 
nue  : quelques  membres  du  tiers  avaient  déjà 
manqué  à cet  usage,  et  de  vives  apostrophes  s’é- 
clmngeaienl  entre  les  trois  ordres,  quand  le  roi 
prit  le  parti  de  mettre  fin  à ces  altercations  en  se 
découvrant  lui-méine.  ta  17  juin,  l’Assemblée  se 
proclama, sur  la  motion  «le  Sieyes,  Assemblée  na- 
tionale. Le  20  juin,  au  Jeu  de  Paume,  elle  prit  une 
résolution  ainsi  formulée:  «L’Assemblée  nationale, 
considérant  qu'appelée  à fixer  la  constitution  du 
royaume,  il  opérer  la  régénération  de  l’ordre  public, 
et  à maintenir  les  vrais  principes  de  la  monarchie, 
rien  ne  peut  empêcher  qu’elle  continue  ses  déli- 
bérations, dans  quelque  lieu  qu’elle  soit  forcée  de 
s’établir,  et  que  partout  où  ses  membres  sont  réu- 
nis, là  est  l’Assemblée  nationale  ; arrête  que  tous 
les  membres  de  celte  Assemblée  prêteront  à l’ins- 
•tant  le  serment  solennel  de  ne  jamais  se  séparer, 
et  de  se  rassembler  partout  où  les  circonstances 
Exigeront,  jusqu’à  ce  que  la  constitution  du 
royaume  suit  établie  et  affermie  sur  des  fonde- 
ments solides.  » Le  serment  fut  prêté.  A dater  de 
ce  jour,  l’Assein blée  nationale  devint  ['Assemblée 
Constituante. 

Cette  qualification  nouvelle  lui  inqiosait  un 
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mandat  : elfe  ne  l’ignorait  pas,  et,  à peine  instal- 
lée, elle  se  mit  en  devoir  de  le  remplir.  L'a-l-clle 
fait  convenablement?  Un  examen  rapide  de  la 
Constitution  de  1791  va  nous  l’apprendre. 

I.a  Constitution  de  1791  doit  être  considérée 
sous  deux  aspects  : elle  a détruit,  elle  a fondé. 

En  déplaçant  la  souveraineté,  eu  l’nltrihuant  au 
peuple,  elle  a nié  le  droit  divin  de  la  monarchie, 
elle  a proclamé  l’égalité  des  ordres.  Pour  appré- 
cier la  gravité  d’un  tel  fait,  il  ne  faut  que  se  rap- 
peler les  paroles  prononcées,  dans  la  séance  d’ou- 
verture des  Etats-généraux  , par  le  garde-des- 
scenux,  Barcntiu  ; il  disait  aux  députés  réunis,  en 
parlant  do  Louis  XVI  : « Depuis  l’époque  heureuse 
où  le  ciel  vous  Va  donné  pour  maître , etc.,  etc.  » 
D’un  seul  trait  de  plume,  l’Assemblée  Constituante 
supprimait  la  maitrise  monarchique,  et  enlevait 
au  ciel  lt»  droit  d’instituer  les  gouvernements  hu- 
mains. Elle  ne  se  contentait  pas  d'ailleurs  d’énon- 
cer un  principe.  Elle  le  développait  dans  ses  con- 
séquences les  plus  immédiates  : abolition  de  la 
noblesse  et  des  distinctions  héréditaires;  al>o!ition 
des  corporations  et  des  jurandes;  abolition  des 
douanes  intérieures;  abolition  des  dîmes  et  autres 
redevances  seigneuriales;  abolition  des  propriétés 
ducl^gé;  abolition  des  sévices  barbares  exercés 
contre  les  prévenus  ou  les  coupables.  La  philoso- 
phie du  dix-huitième  siècle  u’avait  pas  réclamé 
davantage.  Voilà  les  grandes  ruines  faites  par  la 
Constitution  de  1791.  Nous  ne  devons  pas  nous 
étonner  des  malédictions  qui  poursuivent  encore 
notre  première  Assemblée  nationale  ; en  commen- 
çant la  réforme,  elle  avait  porté  les  grands  coups, 
et  les  Conservateurs  lui  en  ont  gardé  rancuue. 

Le  plus  superbe  et  le  plus  violent  détracteur  de 
la  Révolution  , le  comte  Joseph  de  Maistre , a dis- 
serté fort  ingénieusement  sur  l’axiome  suivant, 
dont  il  avoue  l’emprunt  à Machiavel  : « Une  as- 
semblé»' quelconque  d'hommes  ne  peut  constituer 
une  nation,  et  même  cette  entreprise  excède  en 
fblie  ce  que  tous  les  B*ullams  de  l’univers  peuvent 
enfanter  de  plus  abourde  et  de  plus  extravagant.» 
Non-seulement  la  raison  condamne  cette  insolente 
hypothèse,  mais  les  faits  la  démentent.  La  Consti- 
tution de  1791  n’a  pas  duré,  cela  est  vrai  ; en  dé- 
\ pit  du  décret  qui  condamnait  la  France  à ne  pas 
toucher  pendant  vingt  années  ou  pacte  fondamen- 
tal , ce  pacte  a été  modifié  dans  quelques  parties 
importantes  par  les  Assemblées  qui  succédèrent  à 
la  Constituante.  Mais  en  est-il  moins  prouvé  que 
les  réformes  de  1791  ont  réellement  constitué  la 
nation  française?  En  deux  mots,  nous  allons  ré- 
soudre tous  les  doutes. 

Sur  quel  principe  repose  tout  l’édifice  si  artis- 
temenl  élevé  par  l’Assemblée  Constituante?  Sur  le 
priiicijK;  de  la  souveraineté  du  peuple.  Ce  principe 
proclamé,  il  y a cinquante  ans,  était  certes  viable  : 
si  plusieurs  atteintes  y ont  été  portées,  c’est  en  son 
non»  que  toujours  l’ordre  a été  rétabli  ; depuis  la 
première  déclaration  des  droits,  il  a dominé  tous  les 
gouvernements;  c’est  par  lui  que  toutes  les  ques- 
tions publiques  ont  été  résolues  ; loin  que  son  au- 
torité s’affaiblisse,  il  n’a  jamais  commandé  plus 
impérieusement  qu’anjourd’hui. 


Du  principe,  passons  aux  faits. 

Oui,  sans  doute,  la  Constitution  de  1791  admet 
une  hiérarchie  de  pouvoirs  auxquels  l’éternité 
n’est  pas  assurée.  Quelle  œuvre  humaine  est  irré- 
prochable? quel  produit  de  la  raison  est  supérieur 
à la  loi  du  progrès?  Mais  à côté  de  ces  institutions 
que  nous  ue  refusons  pas  de  croire  éphémères,  et 
donl  la  plupart  ont  été  tolérées,  restaurées,  et  non 
pas  fondées  par  l’Assemblée  Constituante , il  en  est 
d’autres,  et  en  très-grand  nombre,  que  rien  n’é- 
branlera, si  terribles  que  puissent  être  les  secousses 
prochaines.  La  loi  organique  de  1791  établit  l’unité 
du  territoire  par  la  division  en  départements; 
l’admiuistration  de  ees  départements  fut  confiée 
par  elle  à un  seul  agent  responsable,  et  en  même 
temps  elle  substitua  le  régime  d’une  législa- 
tion uniforme  à l’anarchie  d*?s  coutumes  ; elle  ré- 
gularisa le  vote  de  l’impôt;  elle  décréta  la  liberté 
de  la  presse  ; elle  organisa  le  pouvoir  judiciaire  ; 
elle  créa  les  tribunaux  de  paix , de  cassation , le 
jury,  la  milice  nationale,  etc.,  etc.;  cela  peut  bien 
s’appeler  constituer.  Lecomte  de  Maistre  écrivait, 
en  1796,  les  lignes  que  nous  avons  citées  plus  haut; 
la  plupart  de  ses  prophéties  sur  la  Révolution 
française  ont  été  aussi  peu  confirmées  par  l’évé- 
nement que  ses  augures  non  moins  sinistres  sur 
l’avenir  de  la  démocratie  américaine. 

Nous  n’oublions  pas  que  des  accusations  plus 
sérieuses  et  plus  valables  ont  été  portées  contre 
l’Assemblée  Constituante.  Elle  a manqué,  dit-on, 
d’initiative;  les  sages  résolutions  qu’elle  a prises 
lui  ont  été  dictées  par  la  volonté  populaire;  elle 
n’a  fait  qu’y  céder,  et  souvent  à contre-cœur.  Si 
l’on  veut  parler  de  scs  actes  politiques,  on  a rai- 
son : en  effet,  la  séance  du  Jeu  de  Paume  fut  pré- 
cédée par  les  émeutes  électorales  dont  le  reten- 
tissement agitait  encore  les  provinces;  l'insur- 
rection du  15  juillet  détermina  le  décret  du  1 4 sur 
la  responsabilité  des  ministres  ; la  prise  de  la  Ras- 
tille  , la  demande  du  renvoi  des  troupes  étran- 
gères ; l'incendie  des  châteaux,  la  suppression  des 
redevances  et  des  juridictions  féodales  ; l’émeute 
du  6 octobre,  le  départ  de  PAssemblée  pour  Paris; 
les  fédérations  de  la  Bretagne  et  de  l’Anjou , celle 
du  1-4  juillet  1790.  Mais  ce  sont  là,  disons-nous, 
les  actes  et  non  pas  les  travaux  de  PAssemblée 
Constituante:  ce  qui  lui  appartient  en  propre,  co 
qu’elle  afifit,  c’est  la  loi  organique  de  1791;  voila 
son  œuvre,  voilà  les  pièces  sur  lesquelles  il  la  faut 
juger. 

On  a d’ailleurs  été  sévère  à l’égard  de  cette 
Constitution,  et,  à vrai  dire,  on  peut  beaucoup  y 
reprendre,  quand  on  se  place  au  point  de  vue  dé- 
mocratique. Ce  n’est  pas  à nous  qu’il  peut  conve- 
nir de  la  défendre  contre  des  arguments  ainsi 
motivés  ; cependant,  il  nous  [Mirait  injuste  d’im- 
poser, après  coup,  à une  Assemblée  représentative 
beaucoup  plus  que  ne  portait  son  mandat.  La 
Constituante  ne  pouvait  pas  être  républicaine  , 
alors  que  la  République  n’était  encore  que  l’utopie 
de  quelques  gens;  elle  ne  pouvait  pas  être  dé- 
mocratique, alors  que  la  démocratie  n’avait  fait 
que  se  révéler  sur  la  scène  politique  par  des  dé- 
clamations vagues  ou  des  tentatives  sans  for- 
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nmlc.  Déléguée  par  le  tiers,  organe  (le  ses  opinions 
et  de  ses  tendances  , la  Constituante  fut,  comme 
lui,  libérale  et  bourgeoise  ; elle  fut  et  devait  être 
à la  Convention  ce  que  le  14  juillet  fut  au  10  août. 

H.  HaI’RËAU. 

CONSTITUTION.  Une  Constitution  est  l’en- 
semble des  croyances  générales,  des  sentiments 
communs  d’une  nation  ; c’est  la  forme  extérieure 
par  laquelle  se  manifeste  l’autorité.  En  ce  sens,  il 
n’est  pas  de  société  politique  qui  n’ait  sa  Constitu- 
tion. Qu’elle  soit  écrite  ou  traditionnelle,  formulée 
dans  les  Codes  ou  consacrée  par  les  mœurs,  sa 
puissance  est  lu  même,  son  action  également  in- 
contestable. Mais  du  moment  que  les  antiques 
formes  sociales  ont  été  ébranlées  par  l’idée  démo- 
cratique, les  peuples  triomphants  ont  voulu  que 
leur  victoire  fut  inscrite  dans  le  temple  des  lois, 
et  les  Constitutions  modernes  ont  été  la  sanction 
des  conquêtes  populaires. 

II  y a,  d’ailleurs,  cette  différence  entre  les  Cons- 
titutions traditionnelles  et  les  Constitutions  écrites, 
que  les  premières  n’étaient  appuyées  que  sur  une 
adhésion  : la  Constitution  n’était  légitimée  que 
parce  qu’elle  ne  rencontrait  pas  de  résistance. 
Mais,  dans  la  Constitution  écrite,  le  peuple  sort  de 
la  passivité  pour  prendre  un  rôle  actif;  il  formait 
la  partie  matérielle  de  la  nation  , il  entre  dans  le 
domaine  spirituel  ; il  acceptait  la  Constitution  tra- 
ditionnelle, il  dicte  la  Constitution  écrite.  Voilà,  en 
effet,  le  grand  fait  social  d’aujourd'hui  : le  peuple 
a conscience  de  lui-même.  Pendant  toutes  les 
phases  de  sa  minorité,  il  a plus  d’une  fois  sans 
doute  eu  il  se  plaindre  de  la  tutelle  séculaire  des 
nobles  et  des  rois;  mais  enfin  il  supportait  la  tu- 
telle. Aujourd’hui  les  temps  de  sa  majorité  sont 
accomplis;  le  peuple  s’est  fait  homme  ; il  a reven- 
diqué ses  droits  , et  il  les  a fait  enregistrer  dans 
la  Constitution. 

Ainsi,  toute  Constitution,  traditionnelle  ou  écrite, 
repose  sur  le  consentement  général  ; seulement, 
la  Constitution  traditionnelle  n’était  qu’un  consen- 
tement, la  Constitution  écrite  est  un  commande- 
ment. Mais  le  droit  social  a toujours  été  et  sera 
toujours  la  volonté  du  plus  grand  nombre.  El  c’est 
là  ce  qui  fait  la  toute-puissance  de  l’opinion  démo- 
cratique ; c’est  qu’elle  repose  sur  le  principe  même 
de  l’association  humaine,  la  volonté  de  tous  ; c’est 
qu’elle  a pour  sanction  la  tradition  de  lou6  les 
siècles  passés  et  les  espérances  de  tous  les  âges  à 
venir. 

Combien  cependant  a-t-il  fallu  de  rudes  épreu- 
ves, de  sanglantes  métamorphoses,  avant  que  les 
peuples  eussent  parcouru  tous  les  degrés  de  l’ini- 
lialion  mystérieuse  qui  devait  leur  donner  l'in- 
telligence d’eux-mêmes,  et  leur  permettre  de  ré- 
clamer l’inscription  de  leur  affranchissement  en 
tête  des  Codes. 

C’est  ici  le  moment  de  rendre  à l’Angleterre 
un  hommage  qu’on  ne  pourrait  lui  refuser  sans 
ingratitude.  I.a  première,  elle  a ouvert  la  roule 
aux  peuples , en  proclamant  une  Constitution 
écrite,  en  inspirant  h la  multitude  le  sentiment 
«le  ses  droit*.  Ce  n'est  pas  que  In  Constitution  an- 


glaise soit  un  modèle  à suivre  : nous  avons  déjà, 
malgré  les  obstacles,  fuit  plus  de  chemin  que  nos 
devanciers.  Mais  c’est  quelque  cl iose*que  d’avoir, 
avant  tous  autres,  levé  le  drapeau  constitutionnel, 
d’avoir  révélé  aux  nations  les  voies  glorieuses  de 
l’avenir. 

Le  grand  vice  de  la  Constitution  anglaise  est  de 
ne  iV|K)ser  sur  aucune  théorie,  de  n’ètre  qu’un 
rassemblement  de  faits , enregistrés  à mesure 
qu’ils  se  succédaient,  sans  lien  et  sans  régularité. 
Il  en  est  résulté  une  espèce  d’amalgame  où  cha- 
que fraction  de  la  société  politique  trouva  sa  place 
en  vertu  de  quelque  événement  matériel , mais 
sans  autre  principe  que  le  fait  lui-même.  Aussi 
voyons-nous,  l’une  à côté  de  l’autre,  trois  puis- 
sances di  Héron  tes,  la  royauté,  l’aristocratie  et  la 
bourgeoisie,  se  proclamant  mutuellement  souve- 
raines et  égales,  cl  faisant  consister  la  souverai- 
neté dans  Tes  décisions  prises  en  commun.  Mais 
en  vain  chercherait-on  dans  la  Constitution  le 
droit  qui  consacre  celte  souveraineté.  On  n’y 
trouve  aucun  principe  dominant  ; en  sorte  que, 
du  jour  où  l’une  de  ces  trois  puissances  pourrait 
en  fait  opprimer  les  deux  autres  qui  n’ont  qu’une 
égalité  de  fait,  celles-ci  n'auraient  pour  se  sou- 
tenir aucun  appui  mo.-xl. 

Dans  toute  Constitution  doit  se  rencontrer  l’ex- 
pression du  droit  et  du  fuit  : le  droit , c’est  la  vo- 
lonté du  plus  grand  nombre,  c’est-à-dire  la  sou- 
veraineté du  peuple  ; le  fait,  c’est  la  forme  gouver- 
nementale par  laquelle  s’exerce  cette  souveraineté. 
Or,  la  Constitution  anglaise  ne  contient  que  le  fait, 
c’est-à-dire  ce  qui  est  essentiellement  passager  et 
temporaire.  Celte  absence  de  toute  théorie  suffirait 
seule  à la  coudant  nation  de  la  Constitution  an- 
glaise, quand  même  elle  ne  contiendrait  pas  un 
élément  de  dissolution  et  d'anarchie  auquel  on  a 
donné  le  nom  ridicule  de  balance  des  pouvoirs. 

Il  suit  de  ce  que  nous  venons  de  dire  que  les 
formules  des  Constitutions  sont  toujours  sujettes  à 
révision.  Une  seule  chose  reste  immuable,  c’est  ta 
souveraineté  de  tous  ; par  conséquent,  dès  que 
celte  souveraineté  déclare  qu’il  est  utile  de  changer 
la  forme  par  laquelle  elle  se  manifeste,  chacun  doit 
obéissance,  et  le  premier  exemple  doit  venir  des 
pouvoirs  dépossédés. 

En  vertu  des  mêmes  principes , il  est  facile  de. 
réfuter  les  théories  qui  font  reposer  l’association 
humaine  sur  un  contrat  par  lequel  le  plus  grand 
nombre  abdiquerait  une  portion  de  son  indépen- 
dance au  profit  d’un  seul  ou  de  quelques-uns.  Celte 
doctrine  qui  dérive  de  l’École  protestante  conduit 
à une  foule  d’erreurs.  D’abord, c’est  constituer  sur 
un  pied  d’égalité  les  deux  parties  contractantes , 
c’est-à-dire  touseL  quelques-uns,  le  Souverain  et 
ses  délégués.  Ensuite,  comme  tout  contrat  oblige, 
il  s’en  suivrait  que  le  Souverain  ne  pourrait  mo- 
difier son  contrat , c’est-à-dire  que  le  Souverain 
ne  pourrait  exercer  la  souveraineté. 

Dire  que  l’autorité  repose  sur  un  contrat,  c'est 
dire  qu'nntérieurement  la  société  a pu  sulwister 
sans  autorité,  ce  qui  est  impossible.  L'autorité 
existe  par  elle-même  dans  toute  société  ; elle  n’a 
ni  commencement  ni  fin.  Car  l’autorité  n'est  pas 
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une  volonté  individuelle , n’est  pas  la  volonté*  de 
quelques-uns,  elle  est  la  volonté  de  tous.  C’est  lit 
véritablement  le  droit  divin;  t*ox  pnpuli,  vos  JJeit 
vieille  maxime,  toujours  neuve,  comme  ce  qui  est 
éternel. 

Lue  Constitution  n’est  donc  |>as  un  acte  jwtr  le- 
quel les  peuples  créent  l’autorité , ce  n’est  que  lu 
lorme  adoptée  par  les  (>euples  pour  exercer  celte 
autorité.  Quels  que  soient  les  pouvoirs  créés  pur 
eux  dunsce  but,  jamais  ces  pouvoirs  ne  deviennent 
jii'le pendants  de  la  volonté  générale,  qui  conserve 
toujours  sur  eux  ses  droits  inaliénables.  Ces  prin- 
cipes fmt  les  seuls  qui  puissent  garantir  l’avenir 
contre  les  révolutions  violentes. 

Il  ne  faudrait  pas  cependant  en  conclure  que 
l'organisation  politique  dût  être  soumise  à des 
changements  continuels  qui  jetteraient  l’incerti- 
tude et  Je  désordre  dans  toute  les  institutions,  et 
compromettraient  la  dignité  du  gouvernement.  Il 
faut  se  tenir  en  garde  autant  contre  des  innova- 
tions capricieuses  que  contre  une  dédaigneuse 
immobilité.  Aussi  sommes-nous  d’avis  que  les 
changements  essentiels  dans  les  (ormes  de  la  Cons- 
titution ne  doivent  pas  apparleuir  au  pouvoir  légis- 
latif ordinaire.  Car  ce  pouvoirs  surtout  pour  mis- 
sion d’appliquer  la  loi  existante,  de  développer  les 
principes  de  la  Constitution.  Mais  s’il  s’agit  de  ré- 
former ces  principes,  de  les  modifier  dans  leur 
essence,  cette  fonction  importante  ne  devrait  ap- 
partenir qu’à  des  assemblées  sjtéciales  nommées 
|>ar  le  peuple  qui  les  investit  de  l’autorité  consti- 
tuante. Dans  toute  démocratie  bien  organisée , il 
est  essentiel  de  déterminer  les  circonstances  où 
devrait  s’exercer  ce  droit  de  révision. 

Dans  les  Constitutions  de  1791,  1793  et  de 
l’an  111,  l’Assemblée  constituante  et  la  Convention 
se  gardèrent  bien  de  proclamer  l’immobilité  des 
formules  générales  qu’elles  adoptaient.  Elles  re- 
connurent, au  contraire,  d’une  manière  solennelle 
le  droit  qu’avait  le  peuple  d’intervenir  pour  pré- 
sider aux  futurs  perfectionnements  de  l’organi- 
sation sociale. 

Il  serait  ridicule  sans  doute  de  contester  les  im- 
perfections nombreuses  de  ces  Constitutions  dis- 
cutées au  milieu  des  tempêtes.  Mais  est-il  moius 
ridicule  de  demander  la  perfection  à des  législa- 
teurs militants,  qui  n’avaient  pas  trop  de  toutes 
leurs  forces  pour  repousser  les  attaques  furieuses 
des  puissances  qu’ils  détrônaient.  Les  constituants 
et  les  conventionnels  étaient  plus  préoccupés  des 
menaces  du  passé  que  des  espérances  de  l’avenir. 
C’est  là  ce  qui  explique  et  justifie  ces  fameuso 
déclarations  des  droits  que  de  nos  jours  on  a peut- 
être  trop  légèrement  critiquées.  Si,  en  effet,  le  lé- 
gislateur s’est  plus  occupé  des  droits  que  des  de- 
voirs , ce  n’est  pas  , ainsi  qu’on  l’a  prétendu, 
qu’il  voulût  proclamer  l’individualisme  , mais 
c’est  qu’il  voulait  hautement  protester  contre  le 
passé,  qui  ne  reconnaissait  le  droit  que  comme  le 
privilège  de  quelques-uns,  laissant  le  devoir  à 
tout  le  reste.  Il  fallait  donc  rendre  le  droit  au  peu- 
ple qui  en  était  dépouillé;  et  c’était  en  même  temps 
forcer  an  devoir  ceux  qui  se  plaçaient  au-dessus. 
Invoquer  les  droits  du  peuple,  c’était  donc  la  pre- 


mière formule  nécessaire  de  l’ég&lité  ; quant  à ses 
devoirs,  personne  ne  les  contestait,  et  ses  ennemis 
moins  que  tous  autres.  Il  était  donc  nécessaire 
ayant  tout  de  parler  de  scs  droits,  au  moment  où 
il  s’agissait  de  donner  une  leçon  à scs  ennemis. 

Ainsi,  qu’on  ne  l’oublie  pas,  les  premières  Cons- 
titutions écrites  sont  plutôt  des  barrières  élevées 
contre  le  passé  que  des  monuments  destinés  a 
l’avenir.  Que  ceux  qui  en  doutent  consultent  notre 
Charte  : chaque  article  est  une  formule  d’hostilité 
et  de  défiance  ; chaque  pouvoir  est  opposé  à un 
autre  pouvoir;  mutuellement  chargés  de  s’obser- 
ver, de  se  contrôler,  de  se  tenir  en  bride  l’un 
l’autre,  ils  n'offrent  de  garantie  qu’autanl  qu’ils 
se  combattent.  Monument  d’anarchie  et  de  des- 
ordre, la  Charte  nous  léguerait  pour  l’avenir  les 
plus  grands  malheurs,  s’il  ne  fallait  la  considérer 
comme  transition  peut-être  nécessaire  pour  initier 
le  jieuple  à l’intelligence  complète  de  ses  devoirs, 
et  pour  le  faire  aspirer  plus  fortement  vers  l’ordre 
et  l’harmonie,  par  le  triste  enseignement  de  nos 
désordres  présents.  Elias  Régnault. 

CONSTITUTIONNELS.  Il  n’y  a guère  de 
inot  dans  la  langue  ]>olitique  dont  le  sens  soit  plus 
vague  que  celui  du  mot  Constitutionnel. 

Dairs  son  acception  générale,  il  veut  dire  : par- 
tisan d’une  constitution  quelconque. 

Or,  que  signifie  le  mot  Constitution?  Il  signifie 
rétablissement  en  commun  d’une  certaine  loi  fon- 
damentale. Il  implique  le  consentement. 

Et,  comment  s’ap|>elle  encore  aujourd’hui  la  loi 
]>olitique  fondamentale  qui  nous  régit  ? Ou  l’appelle 
| avec  raison  « Charte  >,  de  même  que  la  Charte  oc- 
troyée de  1814,  et  non  point  Constitution.  Car 
elle  a été  établie  par  quelques  députés  de  la  Res- 
t au  rat  ion,  sans  le  concours  du  peuple  auquel  on 
l'a  notifiée. 

Mais  ceux  qui  portent  le  nom  de  Constitutionnels 
supposent  dans  leur  peuséc  que  la  Charte  de  1830 
est  une  Constitution,  parce  qu’elle  aurait  été  si- 
lencieusement approuvée  par  la  majorité  des  ci- 
toyens. 

Quoi  qu’il  en  soit , le  mot  Constitutionnel  est 
donc  censé  représenter  aujourd’hui  les  partisans 
de  la  réforme  politique  instituée  par  la  Charte  du 
7 août  1830. 

Ce  fondant,  les  Constitutionnels  sout  loin  d’en- 
tendre la  Charte  comme  l’entend  la  royauté. 

Sous  la  Restauration  (V.  Charte),  les  Constitu- 
tionnels opposaient  la  Charte  de  1814  à la  volonté 
rétrograde  des  Bourbons  atnés. 

De  même,  aujourd’hui,  les  Constitutionnels  pré- 
tendent faire  sortir  de  la  Charte  de  1830  un  cer- 
tain système  représentatif  des  bourgeois,  une  cer- 
taine prédominance  de  la  Chambre  élective,  con- 
trairement à la  tendance  des  Bourbons  cadets  qui 
défendent  la  suprématie  de  l’élément  monarchique 
sur  les  deux  autres  branches  du  gouvernement. 

El  si  les  Constitutionnels  ont  pour  eux  l’assen- 
timent du  peuple  dans  cette  prétention,  la  Cour 
soutient,  sans  trop  de  paradoxe,  qu’elle  est  stric- 
tement renfermée  dans  la  lettre  rigorrcuse  de  la 
loi. 
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Telle  est  la  position  actuelle  dos  Constitutionnels 
vis-à-vis  de  l'elément  principal  de  leur  prétendue 
Constitution. 

Si  l'on  prend  le  niot  Constitutionnel  dans  son 
application  présente , il  emporte  l’idée  d’immobi- 
lité, puisqu’on  est  enchaîné  dans  les  limites  d’une 
forme  définie. 

On  n’en  rencontre  pas  moins  des  Constitution- 
nels qui  parlent  de  progrès,  mais  de  progrès  sans 
mouvement. Or,  comment  progresser  si  l’on  reste 
en  place?  Peut-être  s’agil-ilde  marcher  en  tournant 
dans  le  même  cercle,  comme  ces  chevaux  aveugles 
attelés  à une  meule. 

Eu  ce  sens-là,  le  nom  qui  convient  aux  Consti- 
tiounels  serait  plutôt  celui  de  Conservateurs.  (V. 
ce  mot.) 

Les  véritables  Constitutions  démocratiques,  celle 
de  03  entre  autres,  avaient  introduit  l’élément  de 
progrès  par  le  droit  perpétuel  de  révision  et  de 
perfectionnement.  T.  T. 

CONSUL,  premier  magistrat  de  la  République 
romaine.  Etabli,  l’an  255 de  la  fondation  de  Rome, 
après  l’expulsion  de  Tarquin-le-Superbe,  remplacé, 
l’an  302  par  le  Décemvirat,  le  Consulat  fui  rétabli 
l’an  300.  Supprimé  de  uouveau  eu  310  et  remplacé 
par  les  tribuns  militaires  avec  le  pouvoir  consu- 
laire, puis  rétabli  eu  38$,  il  dure  sans  interruption 
jusqu’en  l’année  541,  et  huit  par  s’absorber  dans 
le  pouvoir  impérial. 

Les  deux  Consuls  étaient  annuellement  élus  par 
le  peuple  au  Champ-de-Mars.  lis  prêtaient  ser- 
ment au  peuple  (seul  sermeul  rationnel , car  les 
princes  sont  périssables  et  les  nations  ne  meurent 
pas)  et  ils  juraient  de  ne  rien  faire  contre  les  lois. 
Les  Consuls  étaient,  comme  nous  l’avons  dit,  les 
premiers  magistrats  de  la  République.  En  temps 
de  guerre,  ils  commandaient  les  armées,  levaient 
tes  troupes , nommaient  les  officiers.  Quand  le 
Sénat  déclarait  la  République  en  péril,  le  pouvoir 
des  Consuls  devenait  une  sorte  de  dictature. 
(V.  Rome). 

CONSULAT.  Lorsque  Bonaparte  abandonnait 
furtivement  l’armée  d’Égypte,  il  se  plaçait  parce 
seul  fait  hors  la  loi.  11  n’y  avait  pas  de  milieu  pour 
lui  entre  une  cour  martiale  et  un  trône,  et  le  Di- 
rectoire n’avait  plus  qu’à  l’accueillir  comme  un 
maître,  ou  à l’arrêter  comme  un  déserteur.  Le 
Directoire  n’osa  faire  ni  l’un  ni  l’autre.  Cet  acte 
de  vigueur  eût  été  hors  de  la  logique  de  ses  an- 
técédents, et  ces  indignes  chefs  de  la  République, 
qui  accueillaient  en  tremblant  un  général  revenu 
sans  ses  drapeaux , justifièrent  par  leur  conduite 
cette  audacieuse  violation  de  la  loi. 

Dès  ce  jour  leur  abdication  était  écrite. 

Il  faut  avouer  aussi  que  l’opinion  publique  sanc- 
tionna la  révolte,  et  l’accueil  que  reçut  Bonaparte 
à son  arrivée  absolvait  le  coupable  et  condamnait 
le  gouvernement. 

Nous  ne  lui  accorderons  certes  pas  plus  de  re- 
grets que  ne  lui  eu  accordèrent  ses  contemporains  ; 
mais  nous  ne  pouvous  assez  déplorer  la  perte  des 
institutions  qui  lui  furent  confiées  et  qu’il  com- 


promit par  ses  honteux  égarements.  Les  souvenirs 
de  gloire  étaient  ellàcés,  les  éléments  de  la  ljé- 
publique  dispersés  , les  traditions  démocratiques 
perdues  ou  au  moins  obscurcies;  et  nulle  voix  ue 
s’éleva  pour  contredire  Bonaparte , lorsque  , pour 
justifier  d’avance  son  usurpation , il  disait  à ces 
hommes  qu’il  allait  chasser:  * Qu’avez-  vous  fait 
de  cette  Frauoe  que  je  vous  ai  laissée  si  florissante? 
Je  vous  ai  laissé  la  paix , j’ai  retrouvé  la  guerre. 
Je  vous  ai  laissé  des  victoires,  et  j’ai  retrouvé  des 
revers.  Je  vous  ai  laissé  les  millions  de  l’Italie,  et 
j’ai  retrouvé  partout  des  lois  spoliatrices  et  la  mi- 
sère. Qu’avez-vous  fait  de  cent  mille  Français, 
tous  mes  compagnons  de  gloire?  Ils  soûl  morts. 
Cet  état  de  choses  ne  peut  durer > 

Toute  la  France  répétait  avec  Bonaparte  ces 
dernières  paroles.  Le  pouvoir  était  en  etfel  telle- 
ment avili  qu’il  n’v  avait  pas  d'ambition  subal- 
terne qui  ne  songeât  à s’en  emparer.  Sièyes  et 
Barras  se  faisaient  une  guerre  d’intrigues;  Gohier, 
plus  honnête  que  ses  deux  confrères,  mais  encore 
moins  habile,  s’appuyait  sur  Bernadolte  et  Auge- 
reau,  tout  prêts  sans  doute  à en  faire  leur  dupe. 
Tous  prévoyaient  un  changement,  et  chacun  vou- 
lait en  profiler. 

Déjà  Sieyès  s’était  adressé  à Moreau  pour  ren- 
verser ses  collègues  avec  l’&ppui  de  ce  général. 
Mais  à la  nouvelle  du  débarquement  de  Bona- 
parte , celui-ci  avait  dit  à ces  conspirateurs  offi- 
ciels: c Vous  n’avez  plus  besoin  de  moi;  voilà 
l’homme  qu’il  vous  faut  pour  un  mowvemenf, 
adressez-vous  à lui.»  Ils  le  prirent  au  mol,  et 
chacun  crut  voir  dans  le  vainqueur  d'Egypte  un 
instrument  favorable. 

Dès  son  arrivée  à Paris , Bonaparte  se  trouva 
donc  le  complice  obligé  de  ces  intrigants  qui 
étaient  chargés  des  destinées  de  la  République. 
Il  fut  bien  vite  d’accord  avec  Sièyes  qui  croyait 
le  faire  agir  et  n’éiail  que  sa  dupe.  Barras  se  mit 
aussi  à la  disposition  du  seul  homme,  disait-il,  qui 
pût  sauver  la  France.  Roger-Ducos  n’élail  que  le 
valet  de  Sièyes.  Dès-lors  (iohier  et  Moulins  se 
trouvaient  en  minorité,  et  il  leur  aurait  fallu  plus 
de  talents  qu’ils  n’en  avaient  pour  tenir  tète  aux 
conspirateurs.  Un  seul  trait  peut  faire  connaître 
toute  l'étendue  de  leur  naïveté.  Dubois  de  Cranoé, 
ministre  de  la  guerre , se  rend  au  Luxembourg, 
lu  18  brumaire,  et  propose  aux  directeurs  Collier 
et  Moulins  d'arrêter  Bonaparte  sur  le  chemin 
de  Saint-Cloud,  t Comment  voulez-vous , lui  ré- 
pond Gohier,  qu’il  faste  une  révolution  à Saint- 
Cloud,  puisque  je  tiens  ici  les  sceaux  de  la  Répu- 
blique ? » 

Tout  tendait  donc  à favoriser  l’umbilion  de  Bo- 
naparte, et  l’impuissance  des  boni  mes  honnêtes, 
et  la  bassesssc  des  intrigants,  et  la  lassitude  de 
tous  les  citoyens,  et  les  impatiences  de  l’année. 
Et  il  faut  bien  l’avouer,  la  France  entière  fut  com- 
plice du  18  brumaire;  car  la  France  entière  avait 
salué  la  venue  de  Bonaparte  comme  celle  d'un 
libérateur.  Mais  si  elle  voulait  la  destruction  d'un 
gouvernement  lâche  et  corrompu,  voulait-elle  l’a- 
néantissement d’une  liberté  qui  lui  avait  coûté 
tant  de  sacrifices?  Non,  sans  doute;  car  toute  la 
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population  restait  républicaine,  et  c’était  pour 
sauver  la  République  qu’elle  s’adressait  à Bona- 
parte. Elle  demandait  un  changement  dans  les 
personnes  et  non  dans  les  institutions,  une  modi- 
fication dans  les  formes  et  non  dans  l'essence  de 
la  Constitution.  Et  même,  si  les  ambitions  per- 
sonnelles qui  voulaient  se  servir  du  jeune  guerrier 
eussent  prévu  les  mystifications  qu’il  leur  prépa- 
rait , si  la  conscience  publique  qui  l’appelait  à 
sauver  la  patrie  eut  compris  qu’il  allait  l'asservir, 
H n’aurait  eu  pour  le  seconder  ni  les  ambitions 
personnelles,  ni  lu  cousciencc  publique. 

Sièyes  fut  le  premier  k comprendra  qu’il  avait 
trouvé  uu  maître.  Ce  fubricateur  de  Constitutions, 
dont  Mirabeau  voulait  faire  un  grand  homme, 
sans  doute  parce  qu’il  comprenait  en  lui  le  mé- 
diocre politique,  se  trouvait  pris  dans  ses  propres 
pièges.  Bonaparte  s’était  de  sa  propre  autorité  fait 
premier  Consul  : Sièyes  se  relira;  Roger-Ducos 
le  suivit.  Ils  fureul  remplacés  par  Cambacérès  et 
Lebrun  , et  un  acte  constitutionnel  du  22  frimaire 
an  VIII  (13  décembre  1799)  compléta  la  Révolu- 
tion du  18  brumaire.  C’est  cet  acte  qui  s'appela  la 
Constitution  de  l’an  VIII.  Ce  fut  la  première  phase 
de  la  monarchie  encore  déguisée. 

Eu  effet,  quoique  le  second  et  le  troisième  con- 
suls fussent  comme,  lui  nommés  pour  dix  ans  et 
indéfiniment  rééligibles,  le  premier  Consul  seul 
promulguait  les  lois,  nommait  cl  révoquait  tous 
les  principaux  fonctionnaires  , officiers  , juges  , 
agents  ou  commissaires  du  gouvernement.  Dans 
les  autres  actes  administratifs,  il  n’avait  laissé  à 
ses  collègues  qu’une  voix  purement  consultative, 
et  le  droit  illusoire  de  consigner  leurs  opinions 
k côté  de  ses  décisions  souveraines.  Ainsi  l’égalité 
n’existait  pas  même  dans  le  triumvirat  suprême. 

Quant  au  pouvoir  législatif,  ou  en  devuil  la 
conception  bizarre  à Sièyes , et  Bonaparte  avait 
adopté  la  théorie  de  l’ex-coustituaut  parce  qu’elle 
répondait  k ses  vues.  Le  gouvernement  proposait 
la  loi.  Le  tribunal  la  discutait  sans  la  voter.  Le 
corps  législatif  la  votait  sans  la  discuter;  enfui , 
uu  sénat  à vie , dit  sénat  conservateur,  la  ratifiait 
ou  la  rejetait. 

Du  reste,  on  cherche  vainement  dans  la  Charte 
consulaire  les  titres  primitifs  de  la  liberté  fran- 
çaise, les  droits  de  l’homme,  les  Assemblées  pri- 
maires . l’indépendance  de  la  tribune  et  de  la 
presse.  Mais  le  pacte  social  était  octroyé  au  uom 
de  la  République  une  et  indivisible,  et  la  France 
su  laissa  doucement  tromper  par  les  mots,  en 
voyant  renaitre  l’ordre  et  la  paix  k l’intérieur,  et 
uu  dehors  la  gloire  dout  sous  le  Directoire  elle 
était  dépéri tée. 

Avec  le  Consulat  s’ouvre  une  ère  nouvelle  pour 
la  Révolution  française.  Toute  l’énergie  nationale 
va  se  porter  au  dehors  ; l’esprit  public  subit  une 
transformation  totale,  et  se  fuit  militaire.  Car  les 
rois  attaquent  en  Bonaparte  l’homme  de  la  Révo- 
lution; et  l’homme  de  la  Révolution  abaisse  tous 
les  trônes  de  l’Europe,  dont  il  détruit  à jamais  la 
puissance  morale.  Celte  brillante  sérié  de  conquêtes 
commence  dignement  par  la  bataille  de  Marengo, 
et  ne  se  termine  que  lorsqu’il  ne  reste  plus  rien 
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du  révolutionnaire,  transformé,  par  une  série  de 
fautes,  eu  fondateur  de  dynasties. 

Mais  depuis  Murcngo  la  puissance  du  premier 
consul  s’était  tellement  accrue  aux  dépens  de  la 
liberté  qu’il  était  difficile  , même  pour  les  plus 
aveugles , de  conserver  quelques  illusions.  Presque 
tous  les  chefs  républicains  s’étaient  mis  au  service 
du  maître.  Cependant,  il  restait  encore  des  hom- 
mes qui  ne  voyaient  pas  sans  douleur  tomber  l’uiie 
après  l'autre  toutes  les  institutions  qui  avaient 
coulé  k la  France  tant  et  de  si  grands  sacrifices. 
Malheureusement,  leur  indignation  ne  se  lémoigua 
que  par  des  conspirations  maladroites,  qui  fureul 
habilcmeut  exploitées  par  l’ambitieux  qu’elles  me- 
naçaient. Il  sut  encore  rendre  ces  entreprises 
odieuses  au  public  eu  les  confondant  k dessein 
avec  les  assassinats  ténébreux  des  royalistes  qui 
venaient  d’épouvanter  Paris  par  l’explosion  de  la 
machine  infernale.  Ce  fut  k cette  occasion  que 
Fouché,  qui  savait  bien  cependant  d’où  parlait  le 
coup  , drussu  une  liste  de  cent  trente  patriotes  que 
les  consuls  firent  déporter  par  un  sénalus-coiisulle 
rédigé  au  milieu  do  la  nuit.  Ce  futk  cette  occasion 
que  Bonaparte  osa  demander  une  loi  qui  non-seu- 
lemeut  établit  des  tribunaux  criminels  spéciaux 
partout  où  cela  serait  jugé  nécessaire , mais  aussi 
qui  donnât  aux  consuls  la  faculté  d’éloigner  les 
personnes  suspectes.  Lorsque  cette  proposition  fut 
portée  au  Tribunal , ce  corps  mérita  noblement  sa 
disgrâce  prochaine  en  luttant  avec  énergie  coutre 
cet  abus  de  pouvoir. 

Cependant,  aux  yeux  de  la  nation,  Bonaparte  se 
faisait  absoudre  k force  de  gloire.  Une  suite  non 
interrompue  de  victoires  avaient  contraint  l’Autri- 
che k demander  la  paix.  Le  9 février  4804  fut 
conclue  la  paix  de  Lunéville.  I-e  28  mars  vit  re- 
naître l’harmonie  entre  la  République  française  et 
la  cour  de  Naples.  Le  45  juillet  fut  signé  le  con- 
cordat avec  le  chef  de  l’Eglise  romaine.  Le  24  août, 
le  29  septembre  , une  double  paix  rattacha  a la 
France  la  Bavière  et  le  Portugal.  Le  8 octobre , la 
paix  est  signée  avec  la  Russie  , et  le  9 avec  la  Tur- 
quie. Enfin,  le  25  mars  4802,  la  paix  d’Amiens 
vient  proclamer  la  pacification  générale;  et  Puni- 
vers  entier  reconnaît  la  République  française. 

Quel  peuple  ne  se  fût  laissé  séduire  par  le  puis- 
sant génie  qui  accomplissait  tous  ces  miracles? 
Aussi , le  7 juin  suivant,  le  sénat  put  sans  oppo- 
sition proroger  de  dix  ans  la  magistrature  consu- 
laire dans  la  personne  de  Bonaparte.  Celui-ci  ré- 
pondit au  message  du  sénat  par  les  lieux-communs 
à l’usage  de  tous  les  usurpateurs.  « Vous  jugez  que 
je  dois  an  peuple  un  nouveau  sacrifice  ; je  le  ferai 
si  le  bien  du  peuple  me  commande  ce  que  votre 
suffrage  autorise.  • l,a  tradition  de  ces  hypocrisies 
banales  n’est  pas  encore  perdue. 

Mais  ce  n’était  pas  encore  assez  pur  lui.  lout- 
k-coup  une  question  est  soumise  au  peuple  ; 
« Napoléon  Bonaparte  sera-t-il  consul  à vie  ? » Sur 
3,557,885  volants , 3,368,259  se  prononcent  [>our 
l’affirmative , et  le  2 août  la  monarchie  élective 
est  proclamée. 

Cependant , l’Angleterre  ne  remplissait  pas  les 
conditions  de  la  paix  d’Amiens.  Les  cabinets  de 
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Paris  et  de  Londres  recommençaient  leurs  hosti- 
lités dans  les  journaux  : les  deux  gouvernements 
faisaient  des  préparatifs  et  des  armements  consi- 
dérables ; enfin  , après  un  échange  continuel  de 
notes  diplomatiques , chacun  comprenait  que  la 
guerre  devenait  inévitable.  Elle  éclata  définitive- 
ment au  mois  de  mai  1803  , et  bientôt  toute  l’Eu- 
rope fut  en  armes. 

Mais  l’Angleterre  ne  se  contente  pas  d’une 
guerre  ouverte  et  légale.  Ses  nombreux  émissaires 
répandus  sur  les  frontières  de  l'Allemagne  sou- 
doient des  assassins  pour  frapper  le  premier 
consul  et  comploter  contre  la  République.  Iaî  mi- 
nistre anglais  a Munich,  I)rake,  et  son  collègue  de 
Stuttgard , Spencer  Smith  , jouèrent  un  rôle  cé- 
lèbre dans  ces  infâmes  machinations.  Uonapartc 
dénonça  à l'Europe  ces  complots  des  agents  offi- 
ciels de  l’Angleterre. 

Bientôt,  les  conspirations  de  Georges  Cadoudal 
et  Piclicgru,  auxquelles  Moreau  ne  fui  pas  si  étran- 
ger qu’ou  l’a  voulu  prétendre,  prouvèrent  à Bo- 
naparte qu’il  n’avait  à espérer  de  ses  ennemis  ni 
trêve  ni  relâche.  Il  était  évident  que  les  conspira- 
teurs voulaient  anéantir  en  lui  lu  République  et 
ses  souvenirs.  Bonaparte , qui  s’était  servi  des 
conspirations  antérieures  pour  obtenir  le  Consulat 
à vie , se  servit  de  ces  nouvelles  machinations  pour 
fixer  l’hérédité  du  pouvoir  dans  sa  famille.  I.e 
30  avril  1804,  le  ciloyeu  Curée,  membre  du  Tri- 
bunal, pro[M3sa  de  nommer  empereur  le  premier 
consul.  Cette  prohibition  lie  fut  combattue  que  par 
Carnot.  I>c  2 mai , le  Corps  législatif  s’unit  par  ses 
votes  au  vœu  du  Tribuuut.  Le  Séiint  ne  fit  pas  at- 
tendre son  cousentemeiit,  et  le  séiiatus-consulte 
organique  fut  soumis  à lu  sanction  du  peuple  : 
soixante  mille  registres  furent  ouverts  dons  les 
cent  huit  départements.  Sur  3,574,898  votants,  il 
n’y  eut  que  2,509  voles  négatifs. 

Le  Cousulat  fut,  sans  contredit,  une  des  époques 
les  plus  glorieuses  de  l’histoire  française , et  la 
plus  belle  période  de  la  vie  de  Bonaparte. 

Elias  Rki;.\ault. 

CONSULS  , ministres  publics  chargés  spécia- 
lement de  veiller  aux  intérèls  des  nationaux  qui 
commercent  au  dehors.  Il  y a des  Consuls -géné- 
raux, des  Consuls  de  première  dusse,  des  Consuls 
de  deuxième  classe  et  des  élèves-Consuls.  Les 
vice-Consuls  et  agents  consulaires  sont  de  simples 
correspondants  nommés  par  le  Consul  dans  les 
|n»rts  de  sa  circonscription.  Les  Consuls-généraux 
ont  rang  de  cou  ire-amiral;  les  Consuls  de  première 
classe,  de  capitaine  de  vaisseau  ; les  Consuls  de 
deuxième  classe,  de  capitaine  de  frégate.  Les  élèves 
Consuls  doivent  remplir  les  conditions  suivantes: 
être  âgés  de  vingt  ans  nu  moins  et  vingt-cinq  ans 
au  plus;  être  licenciés  eu  droit  et  remplir  cer- 
taines conditions  d’instruction.  Telles  sont  les 
règles  posées  par  la  loi;  elles  sout  suivies...  sauf 
les  exceptions. 

Bien  qu’on  trouve  dans  le  moyen  âge,  chez  les 
Romains  et  jusque  chez  les  Grecs  quelque  chose 
d’analogue  à l’institution  des  Consuls,  il  est  vrai 
de  dire  que  celle  magisl rature  politique  est  toute 


moderne.  Le  grand  développement  qu’out  pri* 
depuis  le  seizième  siècle  les  relations  commerciales 
pouvait  seul  lui  donner  l’importance  qu’elle  a 
aujourd’hui. 

lies  Consuls  sont  chargé»  de  protéger  la  navi- 
gation cl  le  commerce  de  leurs  nationaux;  ils  re- 
présentent à leur  égard  le  gouvernement  même 
qui  les  envoie.  Ce  sont  eux  qui  informent  le  gou- 
vernement des  nouvelles  qui  intéressent  la  navi- 
gation et  le  commerce,  qui  veillent  à l’approvi- 
sionnement des  navires  de  guerre,  à la  police  de 
navigation  sur  les  navires  marchands,  a l’admi- 
nistration des  prises,  aux  sauvetages,  il  la  restitu- 
tion des  déserteurs  de  la  marine , au  rapatrie- 
ment noii-sculemeut  des  marins,  mais  de  tous  les 
nationaux  indigents.  Ils  délivrent  ou  visent  les 
patentes  de  santé,  arbitrent  les  différends  qui  s’é- 
lèvent entre  les  nationaux  , jugent  en  matière  ci- 
vile, commerciale  et  quelquefois  même  cri innelle. 

Par  ces  diverses  fonctions  ils  dépendent  plus  ou 
moins  directement  des  ministres  du  commerce, 
de  la  justice  et  de  la  marine;  mais  comme  ils 
exercent  d’autres  fonctions  qui  les  rattachent  au 
ministre  des  affaires  étrangères,  ou  les  a placés, 
non  sans  raison,  sous  l’autorité  du  ministre  de  ce 
département. 

Nous  ferons  seulement  observer  que  pour  le 
bien  du  service  il  serait  nécessaire  que  les  minis- 
tres du  commerce  et  de  la  marine  fussent  auto- 
risés à correspondre  directement  avec  les  Consuls, 
sans  passer  par  l'intermédiaire  obligé  des  affaires 
étrangères.  Ils  seraient  seulement  tenus  de  lui 
envoyer  copie  de  leurs  dépêches  en  tant  qu’elles 
pourraient  prêter  à des  instructions  contradictoires. 

Les  grands  Consulats  du  Levant  sont  de  véri- 
tables missions  diplomatiques.  1a* s Consuls  géné- 
raux des  puissances  européennes,  à Alexandrie 
par  exemple,  sont  à proprement  purier  des  am- 
bassadeurs. 

Cette  institution  a été  organisée  en  France  sous 
Louis  XIV.  En  1830  et  1836,  les  attributions  des 
Consuls  ont  été  régularisées  par  diverses  ordon- 
nances et  par  une  loi.  E.  D. 

CONTENTIEUX.  On  appelle  Contentieux  ce 
qui  fait  l’objet  d’une  contestation  en  justice. 

La  juridiction  administrative  est  généreuse  ou 
Contentieuse.  Les  décisions  admiu istrati  ves  qui  sta- 
tuent sur  ce  qui  est  d'ordre  appartiennent  à la  ju- 
ridiction gracieuse  ; celles  qui  statuent  sur  ce  qui 
est  de  droit  appartiennent  à la  juridiction  Con- 
tentieuse. 

Les  matières  Contentieuses  ont  pour  origine  les 
contestations  entre  particuliers  au  sujet  des  actes 
du  l’administration  , ou  les  contestations  entre  les 
autorités  administratives , ou  plus  fréquemment 
les  contestations  qui  s’élèveul  entre  les  particu- 
liers et  l’administration. 

L^s  affaires  que  comprend  le  Contentieux  ad- 
ministratif sout  nombreuses  cl  fort  variées.  Elles 
sout  jugées  en  premier  ressort  par  les  préfets,  les 
ministres  et  les  conseils  de  préfecture , et  eu  der- 
nier ressort  par  le  Conseil-d’Élat. 

l/a  compétence  des  divers,  tribunaux  admims- 
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tmlifs  est  plutôt  déterminée  par  la  jurisprudence 
et  l’usage  que  par  les  lois.  La  justice  administra- 
tive n’est  pas  toujours  sûre,  mais  sa  procédure  est 
bien  plus  prompte,  bien  moins  compliquée  et  sur- 
tout moins  dispendieuse  que  celle  des  tribunaux 
civils. 

Nous  ne  tenterons  point  d’énumérer  les  affaires 
qui  entrent  dans  le  Contentieux  administratif.  Cette 
énumération  serait  trop  longue  et  inévitablement 
incomplète;  elle  serait  d'ailleurs  peu  utile. 

Un  comité  du  Conseibd’État  porte  le  nom  de 
Comité  du  Contentieux.  11  remplace  en  quelque 
sorte  le  conseil  des  parties  qui  existait  sous  l’an- 
cien régime.  Sous  la  Restauration  , ce  comité  ju- 
geait au  nom  du  Conseil-d’Etat  les  contestations 
portées  devant  lui.  Aujourd’hui  il  instruit  seule* 
ment  les  affaires  et  en  fait  le  rapport  au  Conseil- 
d’Etat  qui,  en  séance  Contentieuse,  rend  le  juge- 
ment. Ainsi,  dans  le  Conseil -d'Etat , comme  dans 
le  reste  de  l’administration,  les  mêmes  personnes 
oui  la  juridiction  Contentieuse  et  donnent  des  avis 
sur  les  actes  de  la  juridiction  gracieuse,  lorsqu’elles 
ne  l’exercent  pas  directement.  Cette  confusion 
produit  de  nombreux  ubus  qui  ont  fait  demander 
une  séparation  de  la  juridiction  Contentieuse  et 
de  la  juridiction  gracieuse,  par  l’effet  de  laquelle 
le  comité  du  Contentieux  serait  détaché  du  Con- 
seil-d’Étal.  Il  est  certain  que  ce  comité  est  une 
sorte  de  tribunal  à part,  du  genre  du  conseil  des 
parties  qu’il  a remplacé;  des  membres  du  conseil 
des  parties  étaient  les  seuls  Conseillers-d’État  qui 
eussent  un  costume:  on  voudrait  que  les  mem- 
bres du  comité  du  Contentieux  jouissent  seuls  de 
l’inamovibilité.  C.  S. 

CONTINGENT.  Le  Contingent  d’hommes  à 
fournir  par  le  pays  est  discuté  et  voté  chaque  an- 
née par  les  chambres. 

Le  tableau  de  la  réj>artition  entre  les  départe- 
ments du  nombre  d’hommes  à fournir  pour  les 
lrou|ieâ  de  terre  et  de  mer  est  annexé  ii  la  loi  qui 
fixe  ce  Contingent. 

Le  Contingent  assigné,  ensuite  de  cette  réparti- 
tion, h chaque  canton  est  déterminé  par  un  tirage 
au  sort  entre  les  jeunes  Français  qui  ont  leur  do- 
micile légal  dans  le  canton,  et  qui  ont  atteint  l’àge 
de  vingt  ans  révolus  dans  le  courant  de  l’année 
qui  précède  celle  oü  a lieu  le  tirage.  (V.  Recrute- 
ment). Z.  K. 

CONTRAVENTION.  Acte  contraire  à la  loi. 
Dans  l'économie  de  notre  législation,  la  Contraven- 
tion est  le  moindre  de  tous  les  délits,  et  comme 
telle  elle  est  justiciable  seulement  des  tribunaux 
inférieurs  de  police  correctionnelle  ou  de  simple 
police.  Par  suite,  la  pénalité  est,  en  général,  très- 
faible  ; elle  lie  s’élève  guère  qu’à  quelques  jours  de 
prison,  et  la  plupart  du  temps  elle  se  résume  en 
une  amende. 

Cette  question  est  cependant  plus  importante 
qu’on  ne  le  croirait  au  premier  aperçu.  D'abord, 
de  tous  les  faits  punissables,  la  Contravention  est 
•c  plus  fréquent  et  le  moins  connu  ; ensuite,  dans 
certain  cas,  comme  en  matière  de  douanes,  de 
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eontri  bu  irons  indirectes,  d’octroi  et  de  presse,  la 
peine  pécuniaire  est  très-forte;  et  enfin,  à l’aide 
de  certaines  dispositions  légales  qui  changent  les 
juridictions,  on  est  parvenu  à atteindre  un  grand 
nombre  d’actes  dans  lesquels  il  serait  impossible 
de  rencontrer  le  caractère  de  la  culpabilité.  C’est 
ainsi  que,  dans  le  système  d’hostilité  adopté  de 
tout  temps  contre  la  presse,  la  Contravention  en- 
lève au  jury  la  connaissance  des  procès  le»  moins 
graves,  tandis  que  d’un  autre  côté  la  compétence 
de  la  Cour  des  pairs  lui  soustrait  les  plus  impor- 
tants. Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  d’entrer  dans  les  dé- 
tails de  la  jurisprudence,  nous  nous  bornerons  à 
préciser  un  point  capital.  On  a cru  pendant  long- 
temps que  nul  fuit  ne  peut  être  punissable  si 
Vintention  de  le  commettre  n’était  prouvée,  et  la 
plupart  des  tribunaux  partageaient  cette  opinion  ; 
la  Cour  de  cassation  est  d’un  avis  contraire.  D’après 
sa  jurisprudence , la  Contravention  est  un  fait 
purement  matériel,  et  qui  doit  être  puni  alors  même 
que  la  non-culpabilité  est  évidente.  Ce  serait  un 
beau  chapitre  à ajouter  à l’Esprit  des  lois.  B.  P. 

CONTRE-RÉVOLUTION.  (V.  Restaura- 
tion, Révolution.) 

CONTRIBUTION  DE  GUERRE.  «Au  pil- 
lage de  la  campagne  et  des  lieux  sans  défense,  on  a 
substitué  un  usage  en  même  temps  plus  humain 
et  plus  avantageux  au  Souverain  qui  fait  la  guerre: 
c’est  celui  des  Contributions.»  Les  Contributions 
de  guerre  sont  donc  les  impôts  levés  sur  l’ennemi 
pour  couvrir  les  frais  de  la  guerre. 

Il  est  convenu  entre  les  nations  policées  que  le 
paiement  de  la  Contribution  garantit  du  pillage 
les  propriétés  appartenant  aux  habitants  du  pays 
ennemi. 

l*a  manière  de  lever  les  Contributions  de  guerre 
a été  quelquefois  réglée  d’un  commun  accord  entre 
les  puissauces  belligérantes  soit  avant,  soit  pen- 
dant les  hostilités  ! Vattel  en  cite  un  exemple  cu- 
rieux. Pendant  les  longues  guerres  qui  ensanglan- 
tèrent le  règne  de  Louis  XIV , les  Souverains 
ennemis  convenaient  et  de  l’étendue  de  paya 
ennemi  dans  laquelle  chacun  pourrait  exiger  des 
Contributions,  et  de  la  force  de  ces  impositions,  et 
de  la  manière  dont  les  partis  envoyés  pour  les 
lever  auraient  à se  comporter. 

Outre  ces  Contributions  dont  nous  venons  de 
porter  et  qui  sout  destinées  à couvrir  le»  frais  de 
la  guerre,  il  arrive  souvent  que  le  vainqueur  im- 
pose au  vaincu  une  Contribution  soit  en  réparation 
du  dommage  éprouvé , soit  pour  lui  enlever  les 
moyens  de  nuire.  C’est  ainsi  qu’en  1815  la  France 
a été  contrainte  de  payer  un  milliard  aux  étrangers. 
Ceci  n’était  plus  l’exercice  du  droit  de  la  guerre, 
même  tel  qu’il  est  réglé  par  le  droit  des  gens  con- 
ventionnel , c’était  l’abus  de  la  force. 

laîs  docteurs  de  la  monarchie  ne  sont  guère  em- 
barrassés pour  résoudre  les  questions  de  droit  qui 
se  rattachent  à la  Contribution  de  guerre.  Sur  qui 
peuvent  être  levées  les  Contributions?  Sur  les  enne- 
mis, disent  les  docteurs  ! Qu’cst-ce  que  l’ennemi  ? 
C’est  celui  avec  qui  l’on  est  en  guerre.  Mais  com- 
ment une  nation  est-elle  engagée  dans  la  guerre 
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avec  uno  autre  nation  ? Par  la  volonté  du  Souve- 
rain.Or,  qu’eal-ce  que  le  Souverain? — On  le  voit, 
toutes  les  questions  nous  ramènent  toujours  à ce 
principe  fondamental.  Le  droit  des  gens  ne  cessera 
d 'être  le  droit  du  plus  fort  que  lorsque  toutes  ces 
questions  auront  été  vidées.  (V.  Ennemi,  Guerre, 
Souverain).  E.  D. 

Contributions.  Sous  l’ancien  régime  , les  im- 
pôts de  toute  sorte  s’étaient  établis  peu-û-peu, 
à mesure  que  le  pouvoir  royal  s’était  étendu  et 
tortillé.  Ils  résultaient,  pour  ainsi  dire,  d’un  droit 
de  conquête  pesant  sur  les  plus  faibles  et  é[«ir- 
gnanl  ceux  qui  pouvaient  opposer  quelque  résis- 
tance. Tout  moyen  de  faire  recette  paraissait  lion, 
parce  que  les  besoins  de  la  courétaient  immenses, 
et  jamais,  sauf  de  rares  exceptions,  les  ministres 
qui  instituaient  de  nouvelles  taxes  ne  se  propo- 
saient autre  chose  que  de  procurer  au  trésor  du 
roi  une  recette  plus  considérable.  Les  aides  , les 
gabelles  établies  sur  la  consommation  des  boissons 
et  «les  sels  furent  l’occasion  de  révoltes  fréquentes 
devant  lesquelles  la  couronne  fut,  plus  d’une  fois, 
obligée  de  céder.  La  taille,  ou  impôt  foncier,  ne 
portait  que  sur  le  roturier,  et  les  décimes  ou  dons 
gratuits  n’avaient  été  obtenus  du  clergé  que  lors- 
que ce  corps  puissant  s’était  vu  sérieusement  me- 
nacé d’une  réforme.  D’ailleurs,  rétablissement,  la 
répartition  et  la  perception  de  ces  impôts  n’étaient 
point  uniformes  : chaque  province  avait,  sur  ce 
point,  ses  privilèges  et  ses  usages. 

Les  diverses  taxes  qui  furent  établies  au  dix- 
aeptième  siècle  eurent  pour  but  de  faire  contribuer 
les  classos  privilégiées  aux  charges  publiques.  Tou- 
tefois la  royauté,  malgré  sa  toute-puissance,  n'osa 
les  imposer  que  d’une  manière  indirecte.  Le  tim- 
bre, la  capitation,  le  contrôle  des  actes  appelé  au- 
jourd'hui enregistrement,  l’impôt  sur  le  tabac,  sur 
la  poudre  à tirer  et  à poudrer,  celui  sur  la  poste 
aux  lettres,  fruppuieul  tous  les  citoyens  indistinc- 
tement et  atteignaient  ainsi  la  noblesse  et  le  clergé. 
Quant  aux  parties  casuelles  ou  prix  des  charges 
que  le  roi  vendait,  elles  formaient,  avec  la  tontine 
et  la  loterie,  la  partie  la  plus  impure  des  ressources 
du  Trésor  royal. 

Pendant  la  Révolution,  nos  pères  dont  l’atten- 
tion était  chaque  jour  occupée  par  de  nouveaux 
et  graves  événements!,  n’eurent  pas  le  loisir  de 
créer  un  système  fixe  d’impôts.  Plusieurs  charges 
temporaires  établies  par  eux  disparurent  avec  les 
circonstances  qui  avaient  provoqué  leur  création. 
Lorsque  les  réformateurs  les  plus  énergiques  eu- 
rent péri  et  que  la  réaction  commença  à ramener 
les  vieilles  idées,  on  constitua  successivement  le 
système  actuel,  qui  diffère  fort  peu  de  celui  de 
l’ancien  régime.  On  ne  supprima  guère  que  quel- 
ques abus,  trop  évidemment  contraires  à l'égalité 
pour  être  maintenus  : au  lieu  de  faire  pénétrer 
la  Révolution  dans  l’assiette  de  l'impôt,  on  revint 
à l’antique  routine,  réformant  les  noms  sans  ré- 
former les  choses. 

Aujourd'hui,  l'impôt  a changé  de  nom  et  s’est  dé- 
guisé sous  celui  de  Contribution,  qui  estconforme 
ï»ux  principes  du  nouveau  droit  public.  Mais  la 
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Contribution  n’en  est  pas  moins,  comme  sous  l’an- 
cien régime,  une  charge  imposée  qui  frappe  ioé- 
galemeut  tous  les  citoyens  au  profit  de  quelques- 
uns. 

Les  Contributions  se  divisent  légalement  en 
directe»  et  indirectes.  On  nomme  directes  les  Cou 
tabulions  personnelle  et  mobilière,  foncière,  sur 
les  portes  et  fenêtres  et  sur  les  patentes.  l.es  Con- 
tributions indirectes  sont  : les  droits  sur  les  bois- 
sons, sur  le  sel,  sur  le  tabac,  sur  le  sucre  de 
betterave,  sur  les  poudres,  les  droits  de  greftè, 
le  timbre,  la  poste,  l’enregistrement,  les  douanes, 
les  droits  sur  les  cartes  à jouer,  sur  les  voilures 
publiques  , le  dixième  des  octrois  et  la  garantie 
des  matières  d’or  et  d’argent.  Il  y a,  en  outre,  des 
impôts  d'un  produit  moins  considérable,  tels  que 
les  redevances  des  mines,  les  permis  de  ports 
d’armes,  etc.,  qu’il  est  inutile  d’énumérer. 

Nous  ne  traiterons  point  ici  en  détail  de  ces  di- 
verses Contributions.  Ce  Dicliounaire  contiendra 
sur  la  plupart  d’eulre  elles  des  articles  spéciaux. 

Remarquons  cependant  que  la  Contribution  per- 
sonnelle et  mobilière  est  peut-être  plus  inégale- 
ment répartie  que  l’ancienne  capitation  qu’elle  a 
remplacée.  La  capitation  divisait  la  nation  en  vingt 
classes  appelées  à contribuer  aux  charges  publi- 
ques, sans  exception,  suivant  leur  fortune.  L’im- 
pôt qui  lui  a succédé  a deux  élémojits:  l’un , la 
Contribution  personnelle,  est  fixe  ;il  est  établi  sur 
le  prix  de  trois  journées  de  travail  déterminé  par 
le  préfet.  Tous  les  citoyens  d’un  même  départe- 
ment paient  une  somme  égale...  Mais  quoi  de  plus 
inégal  qu’une  pareille  égalité?  La  Contribution 
mobilière  reconnaît  diverses  catégories,  mais  elle 
est  fixée  dans  la  proportion  du  loyer,  non  de  la 
fortune. 

L'inégalité  que  nous  avons  signalée  dans  l’as- 
siette de  la  Contribution  personnelle  se  retrouve 
dans  toutes  celles  qui  frappent  des  objets  de  coo- 
son. malion  générale.  Le  pauvre  consomme  néo . 
sai renient  autant  et  plus  de  sel  que  le  riche.  Le 
droit  établi  sur  le  sel  lui  fuit  donc  payer  une 
somme  égale  ou  supérieure  à celle  que  paie  le 
riche.  Celte  prétendue  égalité  de  charges  est  doue 
une  monstrueuse  iniquité. 

En  considérant  au  point  de  vue  économique  les 
diverses  espèces  de  Contributions  autres  que  la 
Contribution  personnelle,  nous  en  trouvons  trois 
classes  : celles  qui  frappent  la  production  direc- 

tement, en  imposant  le  producteur,  comme  les  pa- 
tentes ou  les  inatrumensde  travail,  comme  la  Con- 
tribution foncière  et,  en  partie,  celle  sur  les  portes 
et  fenêtres  ; 2°  celles  qui  atteignent  directement  le 
travailleur,  le  travail  ou  les  instruments  de  travail, 
comme  celles  qui  sont  établies  sur  les  transactions 
et  les  transports,  l’enregistrement,  le  timbre,  les 
droits  de  navigation,  et  sur  les  voitures  publi- 
ques, etc.;  3®  celles  qui  sont  établies  sur  la  consom- 
mation ou  l’usage,  comme  les  droits  sur  le  sel  et 
sur  les  boissons , les  douanes , etc.  Quant  aux  cen- 
times additionnels , au  dixième  des  octrois  et  an 
décime  de  guerre  que  l’on  continue  de  percevoir 
malgré  la  paix , ce  sont  des  impôts  sur  des  impôts, 
de  véritables  surcharges. 
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L'assiette  actuelle  de  l'impôt  en  France  est  ex- 
cessivement vicieuse,  l.'ahsurdité  des  taxes  qui 
frappent  le  producteur  parce  qu'il  produit)  et  les 
instruments  de  travail  parce  qu’ils  sont  utiles,  est 
évidente.  Percevoir  de  tels  impôts,  c’est  tarir  dans 
sa  source  la  richesse  nationale.  Les  douanes  for- 
ment à elles  seules  tout  un  système  d’oppression  et 
de  privilège.  Les  impôts  de  consommation  fondes 
sur  des  raisonnements  spécieux  pèsent  toujours 
d’un  poids  plus  lourd  sur  le  pauvre  que  sur  le 
riche  : ils  tendent  directement  à nggraverla  natu- 
relle et  inévitable  inégalité  des  conditions.  Un  tel 
état  de  choses  réclame  une  réforme  ; mais  des 
hommes  puissants  sont  intéressés  h maintenir  l’a- 
bus, et  un  plus  grand  nombre,  effrayés  des  diffi- 
cultés d’une  réforme  pareille,  préfèrent  une  indo- 
lence facile,  et,  comme  tin  de  non-recevoir,  allè- 
guent sans  cesse  les  besoins  du  trésor. 

Nous  traiterons  ailleurs  de  la  réduction  des 
charges  publiques  et  des  moyens  de  les  réduire  : 
ici  nous  ne  nous  occuperons  que  d'indiquer  une 
répartition  meilleure. 

Le  problème  à résoudre  doit  être  posé  en  ces 
termes  : trouver  l’assiette  de  l’impôt  qui  serait  la 
plus  favorable  à la  production  utile  et  la  plus  équi- 
table, c’est-à-dire  la  plus  conforme  aux  véritables 
principes  d'égalité,  sans  compromettre  les  recettes 
du  Trésor.  * 

Pour  atteindre  ce  résultat,  il  faudrait  asseoir 
l'impôt,  non  sur  le  capital  ou  sur  les  transactions  et 
transports,  non  sur  les  consommations  ou  besoins 
du  pauvre,  mais  sur  le  produit  net  ou  revenu. 

On  a dit  qu’il  était  préférable  d’imposer  la  con- 
sommation : ce  serait  vrai,  peut-être,  si  on  pouvait 
l’ultciudre  sous  toutes  ses  formes  et  surtout  la  con- 
sommation improductive;  mais  cela  est  impossible, 
et,  si  ou  le  tentait,  ce  serait  de  tous  les  impôts  le 
plus  vexaloire,  le  plus  coûteux  et  le  plus  difficile 
à percevoir. 

Les  objets  que  consomme  le  pauvre  sont  peu 
nombreux,  et  la  quantité  consommée  est  immense. 
On  peut  doue  les  taxer  et  percevoir  facilement  les 
taxes;  mais  la  consommation  du  riche  comprend 
unemultitude  jiifmjed'objetsdifféreiits;laquantité 
consommée  est  peu  considérable  : de  là  des  diffi- 
cultés infinies  de  perception  et  un  produit  presque 
nul. 

La  plus  grande  partie  des  revenus  se  consomme. 
La  meilleure  manière  d'atteindre  la  consommation 
est  donc  d'établir  l'impôt  sur  le  revenu  net.  Dans 
ce  système,  la  consommation  reproductive  n'est 
pas  imposée,  et  la  portion  du  revenu  qui  se  capi- 
talise peut  être  imposée  sans  que  la  production  en 
souffre  aussi  cruellement  que  de  l'assiette  actuelle 
de  l'impôt. 

En  pratique,  la  réforme  que  nous  réclamons  ne 
serait  ni  aussi  radicale,  ni  aussi  difficile  qu'on 
pourrait  sc  l’imaginer.  Voici,  en  termes  généraux, 
comment  elle  pourrait  se  formuler  : 

f°  Conserver  l’impôt  foncier,  qui  est  garanti  par 
une  hypothèque  et  qui , en  temps  de  guerre,  four- 
nit à l’État  les  ressources  les  plus  assurées  : tou- 
tefois , le  réduire  considérablement  en  temps  de 
paix; 
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5°  Conserver  les  douanes , perce  que  leur  sup- 
pression immédiate  bouleverserait  l’industrie,  et 
parce  qu’on  peut  les  rendre  fort  utiles  à l'augmen- 
tation delà  puissance  nationale  : seulement,  Use- 
rait indispensable  d’en  réviser  les  tarifs  qui , au- 
jourd’hui , sont  souvent  injustes,  plus  souvent  ab- 
surdes; 

3°  Conserver  les  impôts  de  consommation  éta- 
blis sur  des  objets  d’utilité  secondaire  ; en  établir 
de  nouveaux  sur  les  objets  de  luxe  ; 

4°  Réduire  considérablement  ou  supprimer  les 
impôts  sur  les  transactions,  en  conservant  néan- 
moins des  formalités  utiles.  Ainsi,  l’enregistre- 
ment qui  donne  aux  actes  une  date  certaine;  la 
garantie  des  matières  d’or  et  d’argent,  etc.  ; 

5°  Abolir  tous  les  autres  impôts; 

6®  Établir  un  impôt  proportionnel  sur  le  revenu 
de  chaque  citoyen,  sur  ses  bénéfices  nets.  Cet  im- 
pôt serait  progressif,  c’est-à-dire  que  plus  le  re- 
venu serait  élevé,  plus  la  partie  proportionnelle 
de  ce  revenu  consacrée  aux  charges  publiques 
serait  considérable. 

Dans  ce  système  il  n’y  aurait  guère  que  cet  im- 
pôt qui  fût  nouveau  : encore  pourrait-on  le  regar- 
der comme  le  résultat  d’une  réorganisation  de  la 
Contribution  personnelle.  La  Contribution  fon- 
cière serait  réservée  pour  les  temps  de  guerre,  la 
plupart  des  autres  Contributions  seraient  consi- 
dérablement réduites,  et  plusieurs,  l’impôt  sur  le 
sel,  entre  autres,  totalement  supprimées. 

Parmi  les  taxes  que  nous  proposerions  d'établir 
sur  les  objets  de  luxe , nous  citerons  celles  qui 
existent  déjà  en  Angleterre  sur  les  domestiques , 
sur  les  voitures  et  chevaux  de  luxe,  sur  les  chiens, 
sur  les  armoiries,  sur  les  permis  de  chasse.  L'aris- 
tocratie anglaise  exerce  un  monopole  révoltant  ; 
mais,  du  moins,  elle  s’impose  : ce  n’est  guère  que 
pour  l'honneur  du  principe , mais  enfin  cela  vaut 
mieux  que  de  le  mépriser , comme  on  fait  chez 
nous.  Les  taxes  sur  les  objets  de  luxe  ont  un  double 
avantage  : elles  compriment  une  production  sté- 
rile et  font  payer  tribut  à l'orgueil  et  à la  vanité. 

L’iinpôt  sur  le  revenu  porterait  sur  le  produit 
du  travail  comme  sur  celui  du  capital,  parce  que 
aucune  propriété , pas  même  la  plus  sacrée  de 
toutes,  celle  des  fruits  du  travail,  ne  doit  être 
exempte  de  contribuer  aux  charges  publiques. 
Dans  une  société  bien  organisée,  l’exemption  d'im- 
pôts emporte  une  sorte  de  dégradation  civique 
dont  le  travailleur  ne  doit  pas  être  flétri.  Mais  il 
faut  que  la  part  de  contributions  qu'il  paie  soit 
directe  et  avouée.  Rien  n'est  plus  immoral  et  plus 
injuste  que  de  lui  faire  payer,  comme  aujourd'hui, 
d'énormes  impôts  de  consommation  , en  affectant 
de  refuser  de  sa  part  toute  contribution  directe 
aux  charges  publiques. 

La  répartition  d’un  impôt  sur  le  revenu  présen- 
terait, il  est  vrai , quelques  difficultés;  mais  elles 
ne  seraient  pas  insurmontables.  On  arrive  bien  à 
la  répartition  de  la  Contribution  mobilière  ; on 
perçoit  bien  par  voie  d’abonnement  en  certains 
cas  des  impôts  de  consommation  et  quelques  au- 
tres. Il  y aurait  moyen,  certainement , du  moins 
avec  un  pouvoir  moral,  intelligent  et  bien  inten- 
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lion  né,  de  répartir  et  de  percevoir  facilement  cet 
impôt;  on  pourrait  foire  nommer  des  ré|»artiteurs 
par  tous  les  citoyens  de  chaque  commutie  pour 
faire  le  rôle  annuel  de  cette  Contribution.  Pour 
contrôler  les  déclarations  de  chacun,  les  réparti- 
teurs auraient,  ainsi  que  l’administrai  ion , les 
rôles  de  la  Contribution  foncière,  l*enregistrein*iit, 
dont  on  pourrait  étendre  les  attributions  en  ré- 
duisant les  droits,  bu  loi , enfui , pourrait  punir 
d’une  forte  amende,  égale  à une  année  de  revenu, 
par  exemple,  toute  déclaration  dans  laquelle  des 
valeurs  produisant  revenu  auraient  été  omises.  Il 
y aurait  sans  doute  des  inégalités  de  répartition, 
mais  où  n’y  en  a-t-il  pas*?  Il  y aurait  des  réclama- 
tions, mais  on  pourrait  les  a|»aisr,  et,  assuré- 
ment, l’impôt  sur  les  boissons  était  plus  diflicilc  à 
établir  que  ne  serait  celui-ci  avec  un  gouverne- 
ment probe  et  énergique. 

Une  réforme  dans  l’assiette  de  l’impôt  est  né- 
cessaire : nous  croyons  avoir  démontré  qu'elle  esL 
possible  ; mais  elle  ne  peut  venir  qu’apres  beau- 
coup d’autres.  Coiucelle-Sexeuil. 

CONTROVERSE.  Le  monde  a clé  dès  l’ori- 
gine livré  à la  dispute;  ce  n’est  que  trop  mani- 
feste. Ouvrez  les  annales  des  nations,  aussi  loin 
qu’il  vous  est  possible  de  pénétrer  dans  le  passé, 
aux  extrêmes  limites  des  âges  historiques,  vous 
trouverez  entre  les  hommes  des  conflits,  des  Con- 
troverses. C'est  une  nécessité  de  notre  nature  im- 
parfaite de  n’arriver  à la  vérité  que  par  la  critique, 
à la  puix  que  par  la  guerre,  de  uc  fonder  qu'avec 
des  ruines. 

I /a  catholiques  ont  prétendu,  bien  a tort,  que 
la  Controverse  dogmatique  avait  été,  pour  la  pre- 
mière fois,  pratiquée  dans  l’Église  par  le  moine 
de  Willem berg.  Avant  même  d’être  constitué  à 
l’état  de  religion  , le  christianisme  avait  eu  ses 
oonlroversistes.  Saint  Paul  et  saint  Jacques  ne 
sont  pas  plus  d’accord  sur  le  mystère  de  la  grâce 
que  ne  l’ont  été  plus  tard  Jauséuius  et  Molma. 
Ittigins  a fait  aussi  un  gros  volume  sur  les  dissi- 
dents des  trois  premiers  siècles,  et  encore  u’esl-ce 
qu’un  abrégé  fort  incomplet.  Entre  l’Église  primi- 
tive et  l’Église  réformée,  nous  acceptons  celle  dif- 
férence que,  dans  celle-ci,  la  préoccupa liou  de 
chaque  fidele  est  de  se  distinguer  des  autres  par 
l’originalité  de  sa  foi , taudis  que  dans  celle-là, 
malgré  le  vil  dé>ir  que  tous  les  croyants  avaient 
de  s’entendre  cl  de  confesser  une  doctrine  com- 
mune, ils  ne  le  pouvaient  pas;  toujours  l’esprit 
de  dispute  les  emportait  au-delà  des  voies  battues. 
Nous  ne  parions  pas  seulement  de  ces  eoritrover- 
sistea  tumultueux  qui  fureut  «éprouvés  comme 
hérétiques  : que  l’on  nous  montre  deux  peres  ca- 
nonisés qui  soient  contempuraiiisel  qui  professent 
des -opinions  vraiment  conformes!  Dans  l’Église, 
comme  dans  l’École,  tôt  hominum  capiia , tôt  sen- 
tentiarum  milite. 

Il  est  vrai , pour  parler  avec  Casaubon , que 
l'Église  eut  sou  âge  viril  après  celte  orageuse 
adolescence.  Est-ce  à dire  qu’elle  eut  un  temps  de 
repos;  que  le  respect  de  l’unité,  de  lu  discipline, 
de  l’orthodoxie  ait  imposé  quelque  treve  à laCon- 
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troverse?  Non,  sans  doute;  pour  s’en  convaincre, 
il  ne  faut  que  parcourir  la  collection  de  Mauguin 
et  les  annales  de  Du  floullay.  Ces  deux  ouvrage» 
résument  l’bistoire  morale  du  catholicisme  d -puis 
('établissement  réel  de  la  Pajiaulé  jusqu’à  la  Ré- 
forme ; on  y peut  voir  quelle  fut,  durant  cette 
époque,  la  concorde  des  doctrines  scholastiques. 

Tant  que  la  religion  fut  la  grande  affaire  des 
peuples,  la  Controverse  fut  religieuse;  quand  la 
critique  du  dogme  désintéressa  les  esprits,  on  dis- 
puta sur  un  uuirc  terrain.  Aujourd’hui  la  Contro- 
verse est  politique.  Consultez  les  écrivains  d’uu 
même  parti  ; combien  en  trouverez- vous  qui  ne 
dillèrent  d'avis  sur  quelque  point?  Et  quelles 
dissidences  entre  les  partis  adverses!  Or,  il  y a 
toujours  eu  des  partis,  et  il  y en  aura  toujours. 

B.  H. 

CONTUMACE.  C’est,  en  matière  criminelle,  le 
jugement  par  défaut,  Lirsqu’uii  accusé  refuse  de 
répondre  aux  sommations  de  la  justice,  au  juge- 
ment contradictoire,  on  substitue  le  jugement  sur 
pièces,  et  la  decision  intervenue  s’appelle  juge- 
ment par  Contumace.  (V.  Défaut,  Moût  civile, 
SEQUESTRE.) 

CONVENTION.  Le  10  août  1792,  qitanJ  le 

canon  du  (jeu pie  eut  accompli  la  decheance  de  la 
royauté,  rassemblée  législative,  sur  un  rapport  de 
Yergniaud,  décréta  la  formation  d'une  Conveniiou 
nationale*.  Celte  Convention  fut  conslilutée  le  21 
septembre,  et,  le  22,  elle  proclama  l’uvéueineiit  de 
la  République. 

Mais  la  République  avait,  au  dedans  et  au  de- 
hors, des  ennemis  conjurés,  et  la  Convention,  qui 
avait  reçu  pour  mandat  de  créer  des  i nsi  i lu  lions, 
des  mœurs  républicaines,  se  vit  contrainte  par  les 
circonstances  à négliger  ce  soin  importun!,  pour 
songer  d’aUird  à sauver  lu  patrie.  Celle  nécessité 
lu  domina  dans  toute  sa  carrière.  Si  la  Convention 
laissa  tant  de  part  au  despotisme  individuel  dans 
la  gestion  des  ulfaires  intérieures  ; si  l'anarchie 
des  pouvoirs  mit  quotidiennement  eu  péril  le 
principe  même  de  l'unité;  si  la  guerre  civile  fut 
impitoyable  ; si  l'ordre  ne  put  être  rétabli  que  par 
des  exterminations  périodiques  ; si  les  divisions 
qui  éclatèrent  entre  les  partis,  entre  des  fractions 
de  ces  partis,  curant  toujours  pour  conséquence 
de  sanglantes  reprasaillcs  , il  ne  faut  j»as  chercher 
la  muse  de  ces  calamités  ailleurs  que  dans  la  sur- 
excitation convulsive  que  causèrent  à une  nation, 
à une  assemblée  compromises  devant  l’Europe, 
tant  de  complots  tramés  au  dedans , tant  de  me- 
naces proférées  au  dehors  contre  la  liberté.  L’in- 
vasion du  territoire  par  le  corps  d’année  de  Bruns- 
wick donna  le  signal  des  massacres  de  septembre  ; 
la  condamnation  de  I /mis  XVI  fut  une  réponse 
aux  ordres  du  jour  qui  annonçaient  le  prochain 
démembrement  de  la  nationalité  française  ; c’est 
la  trahison  de  Dumouriez,  créature  des  Ci rondi ns, 
qui  les  conduisit  à l'echafaud.  Sans  aucun  doute, 
il  làut  faire  la  part  des  hommes  dans  les  événe- 
ments. Une  révolution,  dont  le  violent  éclat  avait 
bouleversé  tant  de  positions  acquises,  devait  éle- 
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ver  sur  la  scène  publique  une  certaine  quantité 
d'intrigants:  abusée  par  des  fanfaronnades  patrio- 
tiques, la  confiance  populaire  honora  plus  d'un 
rheteur  de  cabaret,  et  il  était  d'ailleurs  presque 
inévitable  que,  durant  une  telle  crise,  l'esprit  pu- 
blic se  débauch&t  lui-même  quelquefois.  Mais,  nous 
insistons  sur  ce  point,  les  erreurs  de  fait  que  tous 
les  historiens  déplorent,  les  extravagances  préten- 
dues philosophiques  que  tous  les  bons  esprits  con- 
damnent, soûl  principalement  imputables  aux  cir- 
constances , à l'exaltation  provoquée  par  le  péril , 
à la  haine  entretenue  contre  tous  les  souvenirs 
d'un  autre  temps  par  les  guerres  intérieures  et 
extérieures,  à la  déliance  tardive  et  d'autant  plus 
soupçonneuse  qui  résultait  de  tant  de  trahisons 
patentes.  La  contre-révolution  avait  semé  les 
vents;  elle  recueillit  les  tempêtes. 

L’histoire  de  la  Convention  est  l'histoire  des 
trois  partis  qui  s'y  disputèrent  la  prépondérance  : 
le  parti  libéral,  le  parti  révolutionnaire,  et  un  troi- 
sième parti  qui  n'eut  pas  de  mol  d'ordre,  pas  de 
système,  pas  de  programme,  mais  que  l’on  peut 
qualifier  le  parti  des  intrigants. 

Représentant  de  la  bourgeoisie  , c'est-à-dire  de 
la  nation  officielle  constituée  par  la  loi  organique 
de  1791,  le  parti  libéral  fut  appelé  au  gouverne- 
ment quand  l'insurrection  du  40  août  eut  renversé 
le  trône.  L'avait-il  préparée?  non;  il  la  subit:  il 
l’eût  combattue,  si  la  monarchie  nouvelle  eut  ac- 
cepté franchement,  et  sans  esprit  de  retour  vers 
le  passé,  les  conditions  qui  lui  avaient  été  faites. 
Les  opinions  les  plus  avancées  de  la  robe  eide  la 
finance  avaient  pour  organes  trois  ou  quatre  avo- 
cats de  ce  parti,  beaux  esprits  de  parlement,  peu 
propres  aux  affaires,  mais  aimant  le  pouvoir  par 
vanité.  Aussitôt  que  la  Convention  fut  assemblée, 
que  ques  jeunes  députés  des  provinces,  flattés  des 
prévenances  affectueuses  qui  leur  furent  prodi- 
guées dès  l’abord  par  les  hommes  éminents  de  ce 
parti,  qui  siégeait  à la  droite,  se  rallièrent  à eux 
de  très-bonne  loi  et  dans  des  intentions  irrépro- 
chables: un  assez  grand  nombre  de  gens  timides, 
prévenus  contre  les  représentants  de  Paris  qui , 
pour  la  plupart , se  recommandaient  moins  par 
l'urbanité  de  leurs  formes  que  par  l'énergie  de 
leur  civisme,  vinrent  aussi  s'asseoir  au  côté  droit. 
La  maiorité  fut  dès  lors  acquise  au  parti  libéral. 
Mais  ce  n'était  qu'une  majorité  parlementaire. 

Le  parti  révolutionnaire , qui  s'était  formé  en 
dehors  de  la  Convention  , conserva  son  influence 
dans  la  commune  insurrectionnelle  du  10  août  et 
dans  les  clubs.  Dès  le  premier  mois  de  la  session, 
il  loi  fut  démoulré  que  les  hommes  de  la  droite 
étaient  insuffisants,  que  la  France,  menacée  par  la 
coalition  des  années  étrangères,  ne  pouvait  être 
efficacement  protégée  par  des  rhéteurs,  et  que  si 
l'on  perdait  à déclamer  sur  le  droit  commun  le 
temps  que  les  ennemis  employaient  à préparer 
leurs  plans  de  campagne , le  territoire  serait 
bientôt  envahi.  Le  parti  révolutionnaire  s’imposa 
dès-lors  la  mission  d’entretenir  dans  les  clubs  la 
ferveur  républicaine,  d'agir  sur  ht  Convention  par 
la  commune  et  de  foire  décréter,  avec  une  certaine 
violence  justifiable  par  scs  résultats,  les  mesures 
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de  salut  public  dont  la  majorité  parlementaire 
refusait  de  prendre  l'initiative.  Le  parti  de  la 
droite  ne  tanin  pas  à deviner  celte  politique,  et 
crut  devoir  la  dénoncer  au  pays.  Le  pays  ne  l’é- 
couta guère.  C’est  alors  que  commencèrent  les 
grandes  hostilités.  Les  orateurs  de  la  droite,  dont 
les  plus  notables  étaient  les  députés  de  la  Gironde, 
prirent  l'offensive  et  accusèrent  la  députation  de 
Paris  devant  leurs  collègues,  la  commune  de  Paris 
devant  les  départements.  Ces  accusations  violentes 
et  la  plupart  calomnieuses  furent  rc(K>ussées  d'a- 
bord par  la  gauche  avec  une  grande  modération  : 
mais,  de  jour  en  jour,  les  événements  séparèrent 
davantage  les  hommes , les  opinions  devinrent 
plus  trauchées  et  les  attaques  plus  vives:  après 
quelques  mois  de  sessiou , les  deux  partis  ne  se 
trouvant  plus  d’accord  sur  aucun  point,  Faction 
du  pouvoir  était  annulée,  les  armées  de  la  Répu- 
blique, abandonnées  à la  trahison,  étaient  battues 
sur  tous  les  points,  et  les  départements  s’insur- 
geaient contre  Paris.  Paris  se  leva,  et  de  nouveau 
la  pulrie  fut  sauvée.  1»  31  mai  1793  , Mcuriot , 
chef  de  la  milice  nationale,  fit  cerner  la  Conven- 
tion et,  peudant  trois  jours,  la  tint  assiégée.  Cette 
intimidation  opportune  anéantit  le  parti  de  la 
droite,  et  le  conduisit  sur  l'échafaud  qu'il  avait 
préparé  pour  les  plus  nobles  têtes  du  parti  contraire. 
Triste  journée  que  celle  où  cette  justice  fut  faite  ! 
Mais  la  nécessité  commandait,  et  des  deux  partis, 
dont  l'un  devait  écraser  l'autre , ce  fut  le  moins 
dévoué  à la  République  qui  succomba. 

La  victoire  du  parti  révolutionnaire  rétablit  l'u- 
nité du  pouvoir  exécutif,  et,  sur  la  frontière  du 
Nord,  nos  armées,  8près  avoir  éprouvé  une  série 
de  revers,  prirent  aussitôt  l'offensive.  A l'intérieur, 
une  salutaire  agitation  ranima  la  République  dé- 
faillante. Mais  la  majorité  du  2 juin  n 'était  qu'une 
coalition.  Les  patriotes  sincères  auxquels  s'étaient 
unis,  au  moment  du  péril,  tous  les  treinbleurs  de 
la  droite,  ne  tardèrent  pas  à s'en  apercevoir,  lis 
n'ignoraieut  pas  d'ailleurs  que  , dans  les  sociétés 
et  dans  la  Convention  même,  au  nombre  des  agi- 
tateurs effrénés  qui  les  avaient  le  plus  efficacement 
protégés  contre  les  Girondins,  il  se  trouvait  plus 
d'un  ambitieux,  plus*  d'un  sol  et  plus  d'un  traître. 

Quand  ('établissement  du  gouvernement  révo- 
lutionnaire jusqu'à  la  paix  eut  suspendu  tous  les 
pouvoirs  constitutionnels,  la  puissance  des  indi- 
vidus prévalut  sur  l’autorité  de  la  représentation. 
Si  tous  les  hommes,  appelés  par  les  circonstances 
à l’exercice  de  cette  dictature,  avaient  eu  de  l'in- 
telligence et  de  l'honneur,  les  comités  révolution- 
naires eussent,  en  peu  de  mois,  rempli  tous  leurs 
engagements  avec  la  République.  Mais  de  nouvelles 
dissent  ions  devaient  éclater.  Elevés  à la  direction 
des  affaires  sans  l'avoir  mérité  par  d'autres  titres 
que  l’etlèrvesoence  de  leur  zèle  ou  le  délire  de 
leurs  passions , aveuglée  ensuite  par  leur  fortune 
rapide , quelques  imprévoyants  alliés  à quelques 
fourbes  ne  voulurent  pas  supporter  qu’un  homme 
leur  dictât  la  loi  de  sa  haute  raison,  et  fomentèrent 
des  complots  contre  sa  prépondérance.  Cet  homme, 
dout  tou»  les  partis  posthumes  ont  outragé  la  mé- 
moire  par  des  imputations  calomnieuses,  cet 
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homme  qu'il  est  permis  de  maudire,  mais  non  de 
mépriser , Robespierre , avait  entrepris,  aussitôt 
après  le  31  mai , de  discipliner  l'anarchie  et  de 
constituer  la  République,  en  rattachant  l’avenir 
aux  saines  traditions  françaises.  Entouré  de  quel* 
«pies  amis,  dévoués  à son  projet  et  à sa  personne, 
il  avait  cru  pouvoir  , malgré  le  débordement  des 
passions  et  des  idées,  condamner  les  fonctionnaires 
d la  probité,  mettre  le  bon  sens  d V ordre  du  jour  (i  ), 
relever  l’État,  rallier  tous  les  honnêtes  gens,  réa- 
liser en  fait  l’unité  nominale  de  la  République , 
comprimer  les  folles  tendances,  concilier  les  insti- 
tutions républicaines  avec  les  principes  éternels  de 
droit,  d’ordre  et  de  moralité.  L’entreprise  était 
audacieuse.  Robespierre  comptait,  pour  la  mener 
a lionne  lin,  sur  la  popularité  de  son  nom,  sur  la 
vertu  rigide  de  quelques  collègues,  plus  encore 
sur  la  lassitude  des  partis,  et  sur  une  réaction 
opportune  des  intérêts  conservateurs.  Mais  à peine 
eut-il  exprimé,  à la  G)  n veut  ion  , aux  Jacobins, 
dans  les  termes  les  plus  discrets , la  nécessité  de 
ces  réformes,  que,  blessés  par  des  allusions  dont 
ils  comprirent  la  portée , les  gens  tarés  conjurè- 
rent sa  perle. 

La  faction  qui,  la  première,  attaqua  hautement 
son  programme  fut  celle  qu’il  a qualifiée  : € Le 
parti  qui  veut  éterniser  la  terreur  et  met  la  morale 
en  contradiction  avec  elle-même  en  proclamant 
une  liberté  sans  bieu.»  Ce  parti  s'était  formé  dans 
la  commune  : il  avait  pour  chef  l’ignoble  Père  Vu- 
chêne  i pour  adhérents,  le  baron  prussien  Clootz, 
espèce  de  monomune  qui,  dans  sa  haine  pour  les 
nations  chris ticoles , rêvait  une  Saint-Barthélemy 
européenne  au  profit  de  je  ne  sais  quelle  utopie  hu- 
manitaire; Anaxagoras  Chau  mette,  procureur-syn- 
dic de  la  commune,  autre  exalté  dont  l’intelligence 
politique  s'élevait  jusqu’à  l’hypothèse  de  la  loi 
agraire  ; Ronsin  , général , Vincent  Momoro,  Du  • 
buisson , Proly  et  quelques  démagogues  de  ruelle 
depuis  longtemps  suspects  d’intrigues  avec  l’étran- 
ger. Ces  turbulents,  dont  l’énergie  avait  été  à une 
autre  époque  utilement  employée  , n’avaient  pu 
supporter  que  l'tneorruptfôfe  appelât  leur  loi 
agraire  : « L’n  fantôme  créé  par  les  fripons  pour 
épouvanter  les  imbéciles  » ; ils  le  comprirent 
moins  encore  le  jour  où  il  s’indigna  contre  les  prê- 
tres qui  abjuraient  Dieu  pour  adorer  l’impudique 
Raison.  S'ils  s’étaient  contentés  de  ne  pas  approu- 
ver, personne  ne  leur  en  eût  fait  un  crime  ; mais 
leur  opposition  aux  tentatives  de  réforme  se  ma- 
nifesta bientôt  par  une  résistance  systématique.  La 
loi  révolutionnaire  leur  fut  appliquée. 

Le  supplice  de  Danton  , de  Fabre  d'Eglanliue  , 
de  Camille  Desmoulins,  suivit  celui  d’Hébert  et  de 
Chaumette.  Le  jour  où  il  fut  admis  que  justice 
serait  faite  par  l'échafaud  de  tous  les  hommes 
dangereux  à la  République , ces  proscriptions 
furent  annoncées  pour  l’avenir.  En  effet,  le  parti 
des  intrigants,  le  parti  de  Julien  de  Toulouse,  do 
Delauuay  , de  Fabre , de  Chabot , de  Bazire , de 
Courtois,  de  Barras,  devait  depuis  longtemps  des 

Cl)  Dincoursd?  Mint-Just  sur  1rs  détentions,  3 ventôse 
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comptes  à la  justice,  et  l’anatbème  prononcé  par 
Saint-Just  contre  les  fonctionnaires  prévaricateurs 
leur  inspira  des  craintes  qui  les  rallièrent  dans 
l’intérêt  d'une  commune  défense.  Robespierre  fit 
auprès  de  Danton  eide  Desmoulins  plusieurs  ten- 
tatives pour  les  détourner  d'une  complicité  péril- 
leuse ; il  les  défendit  jusqu'à  la  dernière  heure,  à 
la  Convention  et  dans  les  sociétés  populaires:  ces 
tentatives  furent  vaines;  il  dut  les  abandonner. 

L'exécution  des  Danlonistes  fut  suivie  de  la  (etc 
de  l'Étrc-Suprème,  et  de  la  révocation  de  plusieurs 
agents  de  la  terreur  dans  les  départements.  C'était 
trop  se  hâter  : les  factions  avaient  encore,  au  sein 
même  de  l'Assemblée  conventionnelle,  des  clients 
nombreux  ; ils  associèrent  à leur  cause  les  meil- 
leurs citoyens,  jwr  des  calomuies  habiles,  et  une 
immense  conspiration  éclata  le  9 thermidor.  On 
connaît  le  détail  de  celle  fatale  journée.  Le  décret 
d’accusation  contre  Robespierre  et  ses  amis  fut 
rendu  aux  cris  de  : « Vive  la  République  ! > — « la 
République,  s’écria  Robespierre,  elle  est  perdue  ; 
les  brigands  triompheul  ! > 

Ou  sait  trop  les  suites  de  ce  triomphe:  les  mas- 
sacres de  Toulon  , de  Marseille , d'Avignon  , les 
parodies  législatives  de  l’an  III , le  relâchement 
de  l'autorité  publique,  la  famine,  les  journées  de 
prairial  et  vendémiaire.  Quand  finit  la  session 
conventionnelle , le  gouvernement  républicain 
n’était  plus  qu'une  fiction. 

Nous  ne  pouvons  terminer  cette  histoire  néces- 
sairement fort  abrégée  des  débats  de  la  Convention 
nationale  sans  parier  de  ce  qu'elle  a fait  pour  la 
France,  nonobstant  ces  dissensions. 

Convoquée  par  les  cris  d'iudignation  du  peuple 
français  contre  la  royauté  et  la  noblesse,  contre 
les  Bourbons  et  les  émigrés  en  armes,  la  Conven- 
tion dut  abolir  la  royauté,  extirper  les  racines  de 
la  féodalité  et  punir  la  noblesse.  Elle  remplit  son 
mandai  avec  un  courage  héroïque.  Destinée  par 
ce  mandat  et  par  les  besoins  publics  à tout  ren- 
verser pour  tout  reconstruire,  elle  termina  toutes 
les  questions  de  légitimité,  d'hérédité,  de  race  et 
de  dynastie , en  établissant  la  République  qui 
n'admet  que  des  citoyens  égaux  devant  les  lois, 
et  des  magistrats  temporaires  pour  n’ètre  pas  ty- 
ranniques. 

L'administration  de  la  Convention  nationale  a 
laissé  de  tels  exemples  et  des  bases  si  utiles,  soit 
pour  les  finances,  soit  pour  les  départements,  que, 
pour  détruire  la  République,  il  fallut  que  l'Empire 
érigeât  des  préfectures,  comme  Constantinople  a 
des  pachalicks,  et  que  la  royauté  restaurée  boule- 
versât l’ordre  et  les  principes  de  l'administration 
du  trésor  public,  pour  ouvrir  de  nouvelles  sources 
secrètes  de  dilapidation  et  de  prodigalité. 

Née  au  sein  des  orages,  la  Convention  vit  sans 
cesse  se  former,  autour  d’elle  et  au  dedans  d'elle- 
mème,  les  plus  horribles  tempêtes.  La  guerre  ci- 
vile, la  guerre  étrangère  et  la  proscription  devin- 
rent les  éléments  de  son  existence  et  même  de  sou 
pouvoir.  C’est  alors  que  les  membres  de  la  Con- 
vention durent  s'armer  d'une  intrépidité  à toute 
épreuve,  dans  les  séances  de  l'Assemblée  nationale, 
coiqniç  dans  les  camps , sur  toutes  les  frontières, 
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et  dans  toutes  les  Vendée*  : surveillant  les  chefs 
des  armées , marchant  comme  eux  et  avant  eux  à 
la  gloire , k l'attaque,  à la  défense,  il  la  mort,  on 
les  voit  à la  tète  des  colonnes,  au  feu  des  batteries 
ennemies,  et  encourageant  les  citoyens  dans  les 
villes  assiégées... 

La  Convention  nationale  rédigea  deux  Consti- 
tutions : dans  celle  de  1705,  il  y a des  parties  fai- 
bles, mais  de  hautes  vues  et  une  admirable  entente 
de  l'organisation  démocratique  ; celle  de  l’an  III 
vaut  beaucoup  moins.  La  Convention  fonda  l’Ecole 
normale  et  l’instruction  publique:  le  plan  qu'elle 
adopta  ne  fut  que  modifié  par  l’Empire.  Elle 
institua  le  Conservatoire  des  arts  et  métiers , le 
bureau  des  longitudes  et  l’École  polytechnique, 
organisa  l’administration  des  ponl*-et-chaussées  et 
celle  des  postes,  nationalisa  la  dette  publique  par 
l’établissement  du  grand-livre,  adopta  un  système 
uniforme  pour  les  poids  et  mesures,  décréta  l'ex- 
tinction de  la  mendicité  et  la  suppression  de  la 
loterie.  Elle  créa  quatorze  armées , en  régularisa 
l’économie,  la  discipline,  en  dirigea  les  mouve- 
ments. Quand  elle  ouvrit  ses  séances,  la  Franco 
était  envahie;  quand  elle  les  ferma  , le  territoire 
était  libre,  l’étranger  était  refoulé  au-delà  de  nos 
frontières;  elle  avait  contrait  le  duc  de  Tosane, 
le  landgrave  de  Ilesse-Cassel , les  rois  de  Prusse 
et  d'Espagne  à signer  des  traités  de  paix  avec  la 
Képublique.  B.  Haitrkau. 

CONVOCATION.  La  Convocation  est  l'acte  par 
lequel  les  membres  d'une  assemblée  sont  appelés 
à se  réunir. 

Les  assemblées  qui  concourent  au  gouverne- 
ment ou  k l'administration  11e  peuvent  être  convo- 
quées légalement  que  par  le  pouvoir  executif  ou 
ses  délégués. 

Les  colleges  électoraux  sont  convoqués  par  or- 
donnance royale. 

C’est  aussi  une  ordonnance  royale  qui  convoque 
les  chambres  législatives. 

I>es  conseils  généraux  et  d’arrondissement  sont 
convoqués  par  le  prefet , en  vertu  d’une  ordon- 
nance royale  qui  détermine  l’époque  et  la  durée 
de  leur  session. 

Les  conseils  municipaux  sont  convoqués  par  les 
maires , aux  époques  fixées  par  la  loi.  Les  Convo- 
cations extraordinaires  doivent  être  autorisées  par 
le  préfet  du  département  ou  par  le  sous-préfet  de 
l’arrondissement. 

COQ  GAULOIS.  Ou  croit  généralement  que 
les  Gaulois,  nos  ancêtres,  avaient  pris  le  Coq  pour 
emblème  notional,  et  que  ce  gallinacce  figurait 
dans  leurs  drapeaux  et  leurs  enseignes,  comme 
l’aigle  dans  les  enseignes  et  les  drapeaux  des  Ko- 
mains.  De  lk  vient  que  le  même  symbole  a été  ar- 
bore par  les  gouvernements  issus  des  révolutions 
de  1789  et  de  1830.  Toutefois,  si  l'on  remonte  k 
l’origine  de  celle  opinion  et  que  l'on  consulte  les 
vestiges  du  passé,  on  ne  trouve  aucune  trace  de 
l’adoption  de  ce  signe  emblématique  par  les  Gau- 
lois. C’est  ce  dont  on  peut  se  convaincre  en  par- 
courant la  riche  collection  de  médailles  gauloises 
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que  possède  le  cabinet  d'antiquités  de  la  Biblio- 
thèque nationale,  et  les  différents  recueils  numis- 
matiques  gravés  depuis  Pèlerin  jusqu'à  nos  jours. 
Ce  que  nous  disons  des  médailles  s'applique  éga- 
lement k tous  les  autres  monuments,  de  quelque 
nature  qu’ils  soieut , qu’on  |>ei)l  raisonnablement 
attribuer  k l’époque  gauloise. 

L’histoire  aussi  est  muette  k cet  égard. 

L’erreur  que  nous  signalons  peut  avoir  sa  source 
dans  une  sorte  de  calembourg  que  firent  quelque- 
fois les  Romains  en  jouant  sur  le  nom  de  nos  an- 
cêtres. I^s  Gaulois  avaient  pris  le  nom  de  G ait , 
(S oui  ou  Gauri,  suivant  les  dialectes,  des  immen- 
ses forêts  qui  couvraient  eu  grande  partie  la  sur- 
face de  leur  pays.  Eu  latinisant  ce  nom , les  Bo- 
maiiisen  firent  Gallus,  qui,  dans  leur  langue,  si- 
gnifiait indifféremment  Gaulois  ou  Coq.  Us  Gau- 
lois ne  pouvaient  prendre  en  bonne  part  un  jeu 
de  mots  employé  par  leurs  rivaux  ou  leurs  vain- 
queurs dans  un  sens  ironique,  ni  par  conséquent 
adopter  le  Coq  comme  emblème  national. 

Depuis  et  jusqu'au  règne  de  I^ouia  XIV, on  ne 
trouve  cet  emblème  sur  aucun  monument  officiel 
ou  politique.  Pas  une  monnaie  de  France,  pas  un 
jeton  ne  le  montre  une  seule  fois.  L’académie  des 
inscriptions  et  bel  les  lettres  ne  l’a  jamais  pris  dans 
cette  acception;  il  ne  ligure  dans  aucun  blason , 
dans  aucune  devise. 

Le  Coq,  qui  de  temps  immémorial  surmonte  la 
flèche  de  nos  églises,  ne  peut  avoir  rapport  qu’à 
un  épisode  de  la  légende  du  Christ.  S'il  eût  pu 
être  considéré  comme  un  emblème  Gaulois,  les 
Franks  n’eusseul  pu*  manqué  de  le  faire  dispa- 
raiire.  D’ailleurs,  le  clergé,  qui  favorisa  la  cause 
de  ces  étrangers,  et  leur  ouvrit  les  portes  de  la 
Gaule,  ne  saurai  1 être  suspecté  de  secrète  prédi- 
lection pour  les  Gaulois. 

Quoi  qu’il  eu  soit,  ce  n’est  que  dans  des  temps 
très- voisins  du  nôtre  que  l'on  voit  le  Coq  employé 
comme  emblème  de  lu  France. 

Le  premier  exemple  date  de  1663.  Alors,  on 
frup|»a  un  jeton  qui  représentait  la  délivrance  du 
Quesuoi  ; dans  le  fond  011  apercevait  cette  ville,  et, 
au  devant,  1111  Coq  dont  le  chant  mettait  en  fuite 
nu  lion , symbole  de  l’Espague.  I^t  légende  por- 
tait : CANTAXS  FL’GAT. 

Sur  nue  médaille  de  1G79,  011  voit  un  Coq  sur 
un  globe  où  est  écrit  : svkcia  ; cette  médaille  a 
pour  légende  : G ALiAS  protector,  SVB  vmüp.à 
ALARVAI. 

Les  étrangers  se  sont  emparés  quelquefois  de 
cet  emblème  et  l’ont  employé  dans  un  but  satiri- 
que. Ainsi,  sur  une  médaille  relative  k la  jonction 
du  prince  Eugène  et  du  duc  de  Marlborough,  qui 
causa  la  dispersion  des  Français  en  1706,  ou  voit 
un  Coq  se  laissant  prendre  k J'Iiam^çon  sur  lequel 
il  s’est  avidement  précipité. 

Une  médaille  hollandaise  représente  le  Coq  fran- 
çais fuyant  devant  le  lion  ba'.ave;  on  y lit  : 

NVXC  TV  GALLE  FVGIS  DVM  LEO  BELGA  FREMIT. 

Eu  1712,  une  autre  médaille  montre  le  Coq 
demandant  la  paix  an  lion  et  au  léopard  ( k la 
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Hollande  et  à l'Angleterre  ) qui  la  lui  refusent. 

En  1760,  on  frappa  à Vienne  une  médaille  où 
Pou  voyait  l’aigle  a deui  tètes  déchirer  le  Coq  et 
lui  arracher  les  plumes,  etc. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  Pou  attri- 
bue à tort  à l’emblème  national  que  nous  avons 
adopté  aux  époques  de  nos  deux  révolutions,  une 
origine  ancienne  en  lui  appliquant  l’épithète 
de  Gaulois;  mais  pour  être  receute,  cette  origine 
ne  s’en  est  pas  moins  illustrée  pendant  les  guor- 
res  de  la  République.  B.-C. 

CORAN.  C’est  le  livre  sacré  des  Musulmans. 
Coran  veut  dire  eu  arabe  le  livre. 

la;  Coran  est  pour  les  Maliométaus  ce  que  le 
Pentaleuqiic  c.->t  pour  les  Juifs,  l’Évangile  pour  les 
Chrétiens,  les  Vedas  pour  les  Indiens,  une  révéla- 
tion y c’est-à-dire  Pouvrage  de  Dieu  et  non  de 
l’homme,  une  communication  du  ciel  et  non  point 
uii  traité  de  momie  et  de  législation.  Mahomet  est 
le  suprême  envoyé  du  Seigneur,  le  sceau  des  pro- 
phètes, comme  il  s’appelle  lui-même;  il  n’y  eu 
aura  plus  après  lui  ; il  est  venu  confirmer  la  mis- 
sion de  ceux  qui  Pont  précédé  et  dire  le  dernier 
mot  de  Dieu,  a l’humauité.Tous  les  révélateurs  ont 
tenu  le  même  langage.  Les  s ecles  en  inurchaut 
ont  proclamé  liaut  leur  mensonge  : il  ne  s’eu  pré- 
sentera plus. 

Il  ne  faut  pas  s’y  tromper  : le  Dieu  que  prêche 
Mahomet  est,  en  elfet,  le  même,  absolu  nient  le  même 
que  celui  de  Moïse  et  de  Jésus  , le  Dieu  unique , 
que  les  ancêtres  d’Abraham  adoraient  en  Chaldée, 
que  le  premier  des  patriarches  retrouva  parmi  les 
peupades  de  Chaiiaan  , qui  avaient  la  même  ori- 
gine que  les  Cha'decris,  et  dont  la  connaissance, 
loin  d'être  un  fruit  des  sentiments  épurés  de 
l’homme , parait  au  contraire  remonter  aux  pre- 
miers âges  du  monde. 

Les  Arabes  possédaient  la  tradition  d’un  Die.u 
unique.  Descendants  d’l»muël  ils  adoraient  ’e  Jé- 
hovah d’Alnaliam  et  lui  rendaient  un  culte  de  priè- 
res dans  le  temple  de  la  Mecque  qui,  toujours  se- 
lon la  tradition  , aurait  été  bâti  par  Ismaêl  en 
l’honneur  du  Tres-lluiit  (ch.  2}  ; mais  l'idolâtrie 
avait  étouffe  l’idée  première  : trois  cents  idoles  de 
diverses  especes  envahissaient  le  vieux  temple  de 
lu  Mecque.  Mahomet  résolut  de  les  renverser.  Plus 
d’idoles!  c’est  là  sa  doctrine  ton  lamentale  : il 
veut,  parla  solennelle  unité  de  Dieu,  ramener  l’u- 
nité Juns  les  esprits. 

Mahomet  soutient  que  la  seule  vraie  religion  est 
l’islamisme  [islam,  consacré,  islamisme , con- 
sécration a Dieu).  Dans  l’adoration  des  anges  et  de 
Jésus,  il  ne  voit  qu’un  retour  à la  pluralité  des  di- 
vinités païennes  ; il  veut  qu’on  révère  les  livres 
saints,  mais  non  pas  qu’on  adore  leurs  auteurs, 
et  blême  surtout  les  chrétiens  de  faire  Jésus  H ls  de 
Dieu.  « Les  Infidèles  disent  que  Dieu  a un  fils  : 
loin  de  lui  ce  blasphème  ! Te  Seigneur  se  suffit  à 
lui-même  (ch.  10).  » Sauf  celle  idée  très-élevée 
qu’il  se  fait  d’un  Être  suprême , Mahomet  u’est 
qu’uu  copiste  assez  servile  de  lu  religion  juive  ; il 
accepte  tous  les  miracles  du  Vieux  et  du  Nouveau 
Testament , il  y ajoute  même  des  fables  qui  n’a 


vaient  certainement  cours  que  parmi  les  moins 
éclaires  des  habitants  du  désert;  il  croit  aux  an- 
ges, ministres,  messagers,  serviteurs  de  Dieu,  aux 
bons  et  aux  mauvais  génies,  a la  résurrection  des 
cor)  s,  à la  rémunération  future  de  uos  actes,  à 
toutes  ces  choses  dont  Moïse  ne  se  doutait  pas,  et 
que  les  Juifs  avaient  empruntées  à la  religion  des 
mages  pendaul  la  captivité  de  Babylone. 

Comment  le  prophète  pouvait  concilier  la  prière, 
le  repentir,  la  punition  des  fautes,  la  récompense 
des  vertus  avec  le  fatalisme , c’est  ce  dont  il  est 
impossible  de  se  rendre  compte  ; mais  toujours 
est-  il  que  le  caractère  le  plus  tranché  de  sa  doc- 
trine, celui  qui  la  séparé,  qui  la  distingue  le  plus 
nettement  de  toute  autre,  c’est  le  fatalisme  ; il  l’a- 
borde carrément , sans  détour  : proclamant  nue 
fois  le  Seigneur  au-dessus  de  tout,  il  ne  se  dissi- 
mule ni  à soi-même  ni  aux  autres  les  coiiséqiiencea 
d’une  telle  déduraiioii  ; il  lui  attribue  résolument 
le  bien  et  le  mal  : « Si  Dieu  eut  voulu  , une  seule 
religion  aurait  régné  sur  la  terre  (ch.  Il);  Dieu 
égare  et  dirige  les  humains  à sou  gré  (ch.  7);  il 
ferme  le  cœur  de»  infidèles  (ch.  7);  me» avis  vous 
seront  inutiles  si  Dieu  veut  vous  jeter  dans  l’er- 
reur (ch.  il);  Dieu  ne  prolonge  point  la  vie  des 
hommes  au-dela  du  ternie  marque  dans  le  livre 
(cli.  35);  tout  est  écrit  : le  Coran  lui  même  était 
écrit  de  toute  éternité  dans  le  ciel.  » 

Devant  cette  inflexible  prédestination  à laquelle 
rien  au  monde  ne  peut  échapper,  je  m’étonne  que 
les  Musulmans , avant  de  remplir  sur  la  terre  le 
grand  rôle  qu’ils  ont  accompli,  ne  soient  pas  tom- 
bés dans  l’i  ni  mobilité  où  devait  les  coudu  ire  la  main 
inexorable  qui  le»  pousse  à une  inévitable  tiu. 

Le  Coran,  comme  le  Penlaleuque  et  l’Évangile, 
n’est  (loiul  précisément  une  umvre  de  réflexion , 
un  corps  de  doctrines  longtemps  mûri,  mais  un 
ouvrage  composé  sous  les  diverses  impressions  des 
événements  auxquels  l’auteur  prend  part  ; il  est 
empreint  du  cachet  des  liassions  humaines.  Au- 
jourd'hui l’idee  préconçue  domine  : il  prêche  ht 
douceur  ; demain  la  colère  l'emporte , il  prêchera 
l’anatheme. 

En  somme , a part  les  violences  d'un  mission- 
naire ignorant  et  grossier  comme  le  fut  Mahomet, 
le  Coran  respire  une  mansuétude  remarquable  ; 
tous  les  chapitres  commencent  d’une  maniéré 
uniforme  et  sacramentelle  par  cette  invocation  s 
• Au  nom  du  Dieu  clément  et  miséricordieux.  » 
C’est  la  on  peut  le  dire  l’espriL  caractéristique  de 
la  loi  nouvelle , elle  sera  indulgente  pour  notre 
faiblesse,  pitoyable  pour  notre  repeulir,  douce 
à l’humanité;  le  fils  n’est  plus  puni  de»  fautes  du 
père,  et  nul  ne  portera  l’iniquité  d’autrui  (ch.  35); 
Dieu  u’exige  de  chacun  que  suivant  ses  forces  (ch. 
2 et  7).  La  morale  du  Prophète  est  aussi  pure  que 
cc>lle  du  Fils  de  Dieu  et  laisse  même  aux  debiles 
plus-d’espoir  encore  de  se  faire  pardonner  leurs 
manquements  à la  foi.  Une  erreur  involontaire  qui 
vous  écarterait  du  précepte  ne  vous  rendra  point 
coupable  , vous  ne  le  serez  que  si  votre  cœur  y 
persiste  : Dieu  est  indulgent  (ch.  33). 

Iai  prescription  qui  domine  tes  autres  et  les  ab- 
sorbe, pour  ainsi  dire,  c’est  la  charité  dans  toute 
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la  plénitude  de  sa  beauté  et  de  son  abnégation. 
Mahomet  est  continuellement  occupé  du  pauvre , 
et  recommande  sans  cesse  l'aumône  : « Faites 
l’aumône  le  jour,  la  nuit,  eu  secret,  en  public... 
Ou  leur  demandera  ce  qui  vous  a fait  tomber  dans 
l’enfer,  ils  vous  répondront  : • Nous  n’avons  pas 
nourri  les  pauvres  (di.  74).  » 

Mahomet  n’est  |>as  seulement  doux  aux  pauvres. 
Sou  àme  s’est  élevée  parfois  aux  plus  larges  con- 
ceptions de  lu  bonté.  Après  avoir  prononcé  cent 
fois  l'anathème  contre  les  Infidèles,  dans  un  pur 
enthousiasme,  il  s'écrie  : « Ayez  de  rhumauilé 
pour  tou s les  hommes  (ch.  2).  a Sainte  contradic- 
tion! Ou  est  trop  disposé  a le  voir  toujours  le  ci- 
meterre au  poing:  sa  religion  u’auraii  pas  envahi 
plus  de  la  moitié  du  monde , si  elle  u’avuil  ravi 
l’&me,  comme  celle  de  Jésus,  par  un  fond  d'iné- 
puisable générosité;  il  recommande  la  domination 
de  soi -même  (ch.  51)  ; le  fjardou  des  injures  (ch. 
2 et  28)  ; il  aime  les  croyauts  plus  qu'il  ue  s'ai- 
me lui-inême  (ch.  55)  ; sou  amour  s’étend  sur 
la  nature  euliere  jusqu'aux  animaux  (ch.  5).  » 
Au.'si  les  voyageurs  nous  appreiiiieut-ils  qu'un 
grand  nombre  de  minarets  portent  a leur  sommet 
un  vase  rempli  de  graines  autour  duquel  vicuueul 
voltiger  des  nuées  de  tourterelles.  Charmante  le- 
çon vivante  d'hospitalité  et  de  bienfaisance.  < Ou 
conçoit,  dit  fort  justement  M.  Davezics,  qui  four- 
nil cette  observât  on  , l'ascendant  du  prophète  sur 
l’esprit  du  peuple,  quand  on  voit  son  église  dis- 
tribuer le  pain  aux  pauvres  et  la  pâture  aux  oi- 
seaux. » 

Tout  eri  montrant  cette  vive  charité,  Mahomet 
n’a  rien  opéré  pour  les  deux  classes  les  plus  mal- 
heureuses de  la  société , celles  dont  les  douleurs 
exigeaient  le  plus  impérieusement  les  reformes  de 
la  loi  cl  de  la  morale,  je  veux  dire  les  femmes  et 
les  esclaves.  Il  ne  semble  pus  avoir  idée  de  leurs 
souffrances,  de  leur  dégradation;  il  voit  les  femmes 
à l'orientale,  dans  leur  antique  rôle  d'instruments 
de  plaisir  et  de  procréation.  • Les  hommes  sont 
su|>érieurs  aux  lemmes , dit  il  avec  brutal  lé;  les 
femmes  doivent  être  obéissantes  (cli.  4)  ; il  laisse 
à la  polygamie  qu’il  trouve  établie  de  temps  im- 
mémorial tout  son  dévergondage;  il 'S’occupe  à 
peine  de  la  resserrer  dans  des  bornes  plus  étroites  : 
un  homme  peut  épouser  quatre  femmes,  les  répu- 
dier quand  il  lui  plaît  sans  avoir  de  compte  à ren- 
de, et  encore  lui  est-il  loisible  de  cohabiter  avec 
ses  esclaves  femelles  (ch.  4);  le  mari  conserve  le 
droit  de  frapper  l’epouse  désobéissante , de  tuer 
l’épouse  adultère  (ch.  4).  » Et  c’est  Dieu  qui  dicte 
le  Coran  ! Dieu  ne  savait  doue  pas  que  l’abaisse- 
ment des  femmes  et  l’esclavage  constituent  une 
offense  à la  dignité  humaine?  Pour  le  prophète,  la 
servitude  est  un  fait  normal  qu’il  regarde  sans  y 
toucher  : lui- même  avait  des  esclaves. 

Il  faut  le  reconnaître,  Mahomet  est  certainement 
un  homme  extraordinaire,  mais  il  n’a  rien  créé  en 
morale.  Venu  cinq  grands  siècles  après  le  Christ, 
il  n’apporte  rien  de  nouveau  pour  l’humaniié,  il 
n’enseigne  rien  au  monde  que  ce  que  mille  autres 
avaient  enseigné  avant  lui  : comme  Moïse  aux 
Israélites,  comme  Jésus  aux  Juifs,  il  disait  aux 
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Musulmans  : c Vous  êtes  tous  frères,  l’égalité  vous 
unit  (ch.  410).  » Mais  comme  Moïse  aux  Israélites, 
comme  Jésus  aux  Juifs,  il  leur  (lermeltuit  d’avoir 
des  esclaves.  Le  dogme  admirable  de  la  solida- 
rité de  tous  les  hommes  , l’enivrante  doctrine 
de  l’immense  fraternité  humaine  sont  essentiel- 
lement modernes.  Le  législateur  arabe  et  le  lé- 
gislateur chrétien  ont  entrevu  ces  sublimes  prin- 
ci|>es  déjà  entrevus  par  les  sages  qui  les  avaient 
précédés , mais  ils  paraissent  n’avoir  pas  voulu 
s’y  attacher. 

Chose  étrange  , Moïse  , Jésus  , Mahomet , 
annoncent  un  Dieu  universel , et  ils  n’aimonceut 
(joint  universellement  leur  religion,  ils  s’adressent 
à un  petit  nombre  de  («uples  privilégié*,  à quel- 
ques nations  adoptées  de  Dieu.  « Je  n’ai  été  envoyé 
qu’aux  brebis  d’Israël,  répond  Jésus  aux  disciples 
qui  intercèdent  pour  la  Cananéenne  (Saint  Mat- 
thieu, ch.  15).  Tu  n’es  point  chargé  de  diriger 
les  Infidèles,  dit  le  Seigneur  à Mahomet  ; Dieu 
éclaire  ceux  qu’il  lui  plaît  (cb.  2).  Eli  vérité,  lors- 
qu’on songe  que  ces  moralisateurs  si  éminents 
par  le  cœur  et  l'esprit  en  sont  là  , l’Ame  s’exahe  à 
considérer  les  droits  imprescriptibles  que  l’Éler- 
nel  progrès  a consacrés  (jour  tous  les  hommes.  Ne 
nous  lassons  donc  point,  nous  qui  jouissons  du 
bien  dont  ne  jouissaient  pas  nos  pères  ; travaillons 
avec  un  ferme  courage  pour  que  nos  neveux  goû- 
tent à leur  tour  ceux  qui  nous  sont  encore  refusés. 
Les  tem|>s  de  la  grande  délivrance  sont  proches. 
(V.  Mahométisme)  W.  Suhoelciier. 

CORDELIERS.  C’est  le  nom  d’une  des  socié- 
tés populaires  qui  se  formeront  à Paris  au  com- 
mencement de  la  Révolution.  A celte  époque  où 
tous  les  intérêts  et  toutes  les  passions  étaient  en 
lutte,  chaque  parti  sentait  le  besoin  de  combiner 
ses  efforts  et  d’acquérir  plus  d’inlluence.  Des  clubs 
furent  organisés,  et,  pour  la  plupart,  ils  prirent  le 
nom  des  lieux  où  se  tenaient  leurs  séances.  Le 
principal  correspondant  des  Jacobins  à Paris  fu 
le  club  des  Cordeliers , ainsi  appelé  parce  qu’il  te- 
nait ses  séances  dans  un  ancien  couvent  de  Cor 
deliers,  rue  des  Cordeliers,  actuellement  place  de 
l’Ecole-de-Médedne.  Le  club  des  Cordeliers  fut  d’a- 
bord composé  des  patriotes  les  plus  énergiques,  et 
il  seconda  puissamment  le  développement  de  la 
Révolution.  Au  40  août,  au  31  mai,  ce  furent  les 
Cordeliers,  qui , de  concert  avec  les  Jacobins,  or- 
ganisèrent l’insurrection  du  peuple.  Mais,  bientôt 
les  hommes  les  plus  marquants  de  la  Société  ayant 
été  absorbés  par  les  Jacobins,  les  Cordeliers,  do- 
minés par  des  capacités  secondaires  et  unimés  par 
des  passions  peu  élevées,  sortirent  de  la  vraie 
ligne  révolutionnaire.  Au  commencement  de  ven- 
tôse an  H,  l’hostilité  éclata  ouvertement  entre  eux 
et  les  Jacobins.  Tous  les  chefs  des  Cordeliers,  révo- 
lutionnaires exagérés,  furent  sacrifiés. 

Les  amis  de  la  Révolution  ont  exprimé  sur  cette 
mesure  des  Comités  des  jugements  fort  divers.  Les 
uns  ont  loué  Robespierre  et  ses  amis  d’avoir  déli- 
vré la  République  d’hommes  qui  la  compromet- 
taient par  le  déréglement  de  leur  conduite  et  le 
cynisme  de  leurs  allures.  D’autres  lui  ont  reproché 
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d'avoir  ainsi  attaqué  le  principe  révolutionnaire 
dont  les  Hébertistes  étaient  les  représentants  aux 
yeux  du  peuple,  et,  tout  eu  réprimant  une  exagé- 
ration coupable  , d'avoir  épouvanté  et  refroidi  le 
patriotisme.  Il  y a du  vrai  dans  l'une  comme  dans 
l'autre  de  ces  appréciations.  Il  est  certain  que  lu 
disparition  des  plus  ardents  révolutionnaires  a 
rendu  plus  facile  le  triomphe  de  la  contre-révolu- 
tion au  9 thermidor.  Mais,  d'un  autre  côté,  c'était 
entre  les  comités  et  les  UélierliMes  une  lutte  à 
mort.  Placé  entre  les  modérés  et  les  exagérés , le 
comité  de  saint  public  n'avait  pas  le  choix  des 
moyens.  Si  elle  venait  à tomber  entre  les  mains  des 
exagérés  ou  Héber listes,  la  République  était  per- 
due; le  9 thermidor  a prouvé  qu'elle  était  perdue 
également  par  les  soi-disant  modérés  : il  fallait 
donc  vaincre  en  même  temps  ces  deux  obstacles 
également  redoutables.  Le  comité  de  salut  public 
les  vainquit  ;mais  d s’a  fia  issu  sous  sa  victoire  et  la 
coalition  des  deux  factions  ultra-révolutionnaire  et 
modérée  ou  corrompue,  au 9 thermidor,  décidai» 
perte  du  grand  comité  de  salut  public  et  celle  de 
la  République.  E.  D. 

CORDON  SANITAIRE.  Lorsqu'une  épidé- 
mie sévit  avec  violence  dans  quelque  localité,  il 
est  d’usage  d’interrompre,  ou  au  moins  de  sur- 
veiller avec  une  certaine  rigueur,  les  communi- 
cations avec  le  pays  atteint  du  fléau.  Dans  les 
ports  de  mer  on  se  contente  de  séquestrer,  [ien- 
dant  un  certain  temps,  les  hommes  et  les  choses; 
ce  séquestre  s’appelle  quarantaine.  Mais  lorsqu'on 
veut  interrompre  les  communications  par  terre,  on 
établit  à une  certaine  distance  un  corps  de  troupes 
destinées  à surveiller  toutes  les  personnes  qui 
pourraient  arriver  directement  ou  indirectement 
des  pays  où  règne  l’épidémie.  Ce  corps  de  troupes 
s'appelle  Cordon  Sanitaire. 

Beaucoup  de  médecins  néanmoins  affirment  que 
toutes  ces  précautions  sont  inutiles,  parce  que, 
disent-ils,  les  épidémies  ne  sont  pas  contagieuses 
et  ne  st*  développent  que  sous  certaines  conditions 
atmosphériques  qu'ou  ne  saurait  ni  prévoir  ni 
combattre. 

Quoi  qu’il  en  soit,  comme  ces  tliéories  sont  loin 
d'ètre  décidées  par  la  science,  on  ne  peut  contester 
à un  gouvernement  le  droit  de  prendre  dans  ce 
cas  toutes  les  précautions  qu'il  jugerait  convena- 
bles, eu  ayant  soin  toutefois  de  n'y  apporter  au- 
cune rigueur  inutile.  Nous  sommes  loin  de  ces 
temps  où  l'on  environnait  d’une  barrière  infran- 
chissable toute  ville  pestiférée,  de  manière  à con- 
damner à une  mort  certaine  tous  les  malheureux 
qui  s’y  trouvaient  enfermés.  Mais  il  faut  aussi 
nous  garder  de  l’imprévoyance  des  Turcs  qui, 
jusqu'à  ces  derniers  temps,  n’opposaient  au  ileau 
ni  soins,  ni  précautions  hygiéniques. 

Si,  du  reste,  nous  nous  occupons  dans  ce  recueil 
du  Cordon  Sanitaire , c’est  que  de  nos  jours  on 
ü*en  est  servi  comme  d’uo  instrument  politique, 
destiné  à toute  autre  chose  qu’a  combattre  lu  con- 
tagion. Ainsi, sous  la  Restauration,  le  Cordou  Sa- 
nitaire placé  aux  Pyrénées,  lorsque  la  fièvre  jaune 
{•vissait  à Barcelone,  était  plutôt  destiné  i»  sur- 
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veiller  les  mouvements  des  libéraux  d’Espagne 
qu’à  servir  de  barrière  aux  progrès  d’une  maladie 
qu’ou  ne  redoutait  pas.  Bientôt  après,  en  etlet,  le 
Cordon  Sanitaire  fut  transforme  en  armée  d’in- 
vasion. 

CORONER.  Magistrat  dont  les  fonctions  con- 
sistent à faire  décider  par  un  jury  choisi  dans  le 
voisinage  comment  et  par  qui  a été  commise 
toute  mort  violente.  Comme  cette  décision  rentre 
dans  la  procédure  criminelle , et  que  ces  magis- 
trats ne  sont  censés  agir  qu’en  vertu  d'un  ordre 
direct  de  la  couronne,  on  les  appelle  Crotcners  ou 
Coroners. 

Il  y a deux  Coroners  dans  chaque  comté,  élus 
par  les  propriétaires  ( frec-holders)  ; mais  leur 
nomination  doit  être  sanctionnée  par  la  chancel- 
lerie. Autrefois,  ils  ne  pouvaient  être  choisis  que 
parmi  les  nobles  et  hommes  de  haute  lignée.  Car, 
sous  le  règne  d’Édouard  III,  la  chancellerie  refusa 
de  sanctionner  l'élection  d’un  Coroner,  çuta  com- 
mun»* mercator  fuit . Aujourd’hui,  l’Angleterre  a 
un  peu  plus  de  re»|>ect  pour  les  marchands,  et  tes 
Coroners  sont  choisis  indifféremment  parmi  les 
gentilshommes  et  les  commerçants. 

CORREGIDOR.  Officier  de  justice,  sénéchal, 
bailli , quelquefois  gouverneur  d'une  ville  ou  chef 
de  la  justice.  Dans  l'ancienne  acception  de  ce  mot, 
en  Espagne,  il  répondait  assez  bien  à Vurbis  prœ- 
fecius  des  Latins.  \ji  rorregimiento  était  l’emploi, 
le  ministère,  la  dignité  du  Corrégidor,  et  aussi  la 
juridiction , le  département , le  territoire  dépen- 
dant ou  le  ressort  de  cet  emploi. 

Le  Corrégidor  est  aujourd’hui  un  magistral 
chargé  d’exercer  en  première  instance  les  fonc- 
tions du  ministère  public  tant  au  civil  qu'au  cri- 
minel , en  même  temps  que  certaines  branches 
de  la  police  d’une  portion  plus  ou  moins  grande 
du  territoire  appelé  corregimiento.  Il  y a des  Cor- 
régidors  lettrés  ( letradns ),  des  Corrégidors  politi- 
tiques  ou  de  cape  et  d’épée , et  des  Corrégidors 
militaires  ( Corregidores  Intrados,  politicos  o de 
capa  y espada  , y Corregidores  mil  i tares)  ; leurs 
prérogatives  sont  égales , à cette  différence  près 
que  les  seconds  et  les  troisièmes  doivent  prendre 
l'avis,  en  ce  qui  concerne  les  affaires  conten- 
tieuses, des  alcades  mayores  qui  leur  sont  ad- 
joints comme  assesseurs.  Les  corregiiiiieutos  sont 
divisés  en  trois  classes  ou  eu  trois  degrés,  selon 
leur  importance,  et  rétribués  proportionnellement. 
Le  mot  Corrégidor  signifie  proprement  correcteur, 
redresseur,  et  convient  parfaitement  à l’emploi  au- 
quel on  l’a  appliqué.  C.  R. 

CORIUPTIOX.  C’est  l’altération  des  senti- 
ments de  justice  et  d'honnêteté  placés  au  fond  du 
cœur  de  l’homme  ; c’est  l’iuspirution  de  la  cons- 
cience sacrifiée  aux  vils  calculs  de  l’égoïsme. 

Dans  la  vie  privée,  la  Corruption  est  comme 
une  maladie  accidentelle  qui  atteint  quelques 
natures  faibles  ou  dégradées.  C’est  un  vice  qui 
se  cache  , et  qui  ne  trouve  d’école  où  on  l’en- 
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soigne , de  société  où  on  Pabaolve  et  le  préconise 
que  dans  les  repaires  du  crime  ou  de  la  débau- 
che. Dans  la  vie  publique  , la  Corruption  , à cer- 
taines époques , est  érigée  en  système  , pratiquée 
largement  et  à la  face  du  jour.  Ceux  qui  l’exer- 
cent se  font  gloire  d Vitre  de  grands  politiques,  et 
ceux  qu’elle  atteint  essaient  de  se  justifier,  eu 
proclamant  comme  une  règle  de  raison  cl  de  sa- 
gesse la  mobilité  des  convictions. 

De  même  qu’il  n’v  a que  deux  grands  ressorts 
des  actions  humaines  , l'intérêt  ou  le  devoir,  de 
même  aussi  , en  politique,  il  n’y  a que  deux 
écoles  : l’une,  qui  pense  et  proclame  que  la  mo- 
rale est  une  ; qu’il  n’y  a pas  une  morale  |sjur 
l’homme  privé,  et  une  autre  pour  l’homme  pu- 
blic : l’autre,  qui  ne  croit  pas  à l'alliance  possible 
de  la  morale  et  de  la  politique  ; qui  rabaisse  Part 
du  gouvernement  à un  matérialisme  cynique. 

Il  n’est  que  trop  commun  de  rencontrer  des 
hommes  d’Etat  qui  appartiennent  à cette  école  ; 
elle  domine  surtout  le  lendemain  des  grandes 
crises  politiques.  C’est  que  dans  un  pays  remué 
de  fortes  émotions , il  y a , dans  la  plupart  des 
âmes  faibles,  une  réaction  de  lassitude  et  de  dé- 
goût, un  besoin  immense  de  repos  et  de  jouis- 
sances matérielles. 

Un  pouvoir  énergique  et  loyal  aurait  bâte  de 
réveiller  les  citoyens  de  cette  torpeur,  de  faire 
appel  aux  convictions , aux  sentiments  généreux. 
Dans  le  but  môme  de  sa  conservation  il  compren- 
drait le  danger  de  s’appuyer  trop  sur  l'intérêt , 
parce  que  l’intérêt , soumis  à l’empire  variable 
des  circonstances  , commande  aujourd’hui  la 
trahison  , comme  il  commandera  demain  le  dé- 
vouement. 

Mais  un  pouvoir,  sans  point  d’appui  au  cœur 
de  la  société , uniquement  préoccupé  d’une  po- 
litique au  jour  le  jour , sans  grandeur  et  sans 
avenir  , s’applaudit  de  voir  venir  il  lui  la  foule 
des  hommes  affamés  de  ses  faveurs;  il  entretien- 
dra cette  misérable  émulation  ; et  non  content  de 
ceux  qui  s’offriront  à lui , il  ira  tenter  encore  les 
consciences  qui  se  tenaient  h l’écart. 

Un  gouvernement  corrupteur  se  proclame  avec 
affectation  l’ami,  le  patron  tout  spécial  désin- 
térêts matériels;  il  essaie  de  désintéresser  le  pays 
des  questions  de  principes  , paix»  qu’il  sait  bien 
que  le  matérialisme  politique  c’est  la  mort  de 
l’esprit  public , cette  âme  des  peuples  libres.  Des 
organes  payés  par  lui  manifestent  ses  doctrines; 
ils  ne  parlent  qu’avec  dédain  de  la  foi  politique, 
de  la  fixité  des  convictions;  ils  n’ont,  pour  les 
hommes  qui  y croient , que  d’amers  sarcasmes. 

La  Corruption  politique  s’attache  surtout  à 
vicier  les  institutions  dans  leur  source.  Dans  las 
monarchies  constitutionnelles,  c’est  h la  cons- 
cience électorale  des  citoyens  qu’elle  tend  le  plus 
de  pièges  ; c’est  contre  elle  qu’elle  dirige  avec  le 
plus  de  persévérance  scs  mortelles  séductions. 
Alors,  les  fonctions  publiques  ne  sont  plus  envi- 
sagées au  point  de  vue  de  l’intérêt  général,  mais 
comme  un  énergique  moyen  de  captation.  Elles 
ne  sont  plus  la  récompense  des  loyaux  services  et 
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des  caractères  éprouvés,  mais  une  monnaie  of- 
ferte aux  hommes  de  facile  composition. 

Et  cependant  quelle  profonde  atteinte  ne  porte 
pas  à la  morale  publique  ce  trafic  d’honneurs  et 
de  hautes  positions?  I.es  fonctionnaires  savent  à 
quel  prix  s’obtient  la  faveur  ; et  il  est  facile  de 
comprendre  quelle  malheureuse  émulation  cela 
tend  a exciter  parmi  eux.  I.a  jeunesse  aussi  l’ap- 
prend , la  jeunesse  qui  se  presse  à l’entrée  de 
toutes  les  carrières  publiques  ; elle  apprend  , par 
ces  pernicieux  enseignements  , qu’un  caractère 
ferme  et  des  convictions  inflexibles  sont  un  ba- 
gage toujours  incommode,  souvent  funeste,  sur 
la  route  des  emplois  publics  ; et  si  ses  généreux 
instincts  ne  luttaient  contre  l'immoralité  qu’on  lui 
enseigne  , la  jeunesse,  espoir  de  l’avenir,  arrive- 
rait dans  la  vie  politique  plus  débile,  plus  effacée, 
plus  livrée  h toutes  les  suggestions  de  l'égoïsme 
que  notre  génération  elle-même. 

Au  reste , la  Corruption  ne  découle  pas  d’uuo 
seule  source , et  elle  peut  prendre  plus  d'une 
forme,  surtout  dans  les  gouvernements  repré- 
sentatifs où  diverses  fractions  de  la  masse  des 
citoyens  confèrent  à quelques-uns , avec  l’honneur 
de  les  représenter,  la  faculté  de  stipuler  des  in- 
térêts restreints  et  môme  individuels. 

Mais  la  pire  de  toutes  les  Corruplious,  celle  qui 
atteint  le  plus  profondément  le  caractère  de 
l’homme  cl  la  saiutetc  de  la  fonction , et  l’intérêt 
de  la  représentation  nationale , c’est  la  brigue  des 
emplois  pour  le  compte  et  le  profit  personnel  du 
député.  A combien  de  faiblesses  , de  concessions 
indignes , de  dévouements  calculés  n'est-il  pas 
condamné  celui  qui , se  frayant  la  mute  du  par- 
lement , s’est  dit  : « Me  voici  dans  le  chemin  qui 
conduit  aux  belles  positions  , aux  honneurs,  à la 
fortune.  » 

Aujourd’hui , le  mal  est  bien  senti.  De  toutes 
parts  on  comprend  qu’il  n’y  aura  de  pureté  et  de 
ïoroe  morule  dans  la  représentation  nationale  que 
lorsque  les  calculs  d'avantage  individuel  ne  pour- 
ront pas  même  y avoir  accès  ; le  sentiment  d’une, 
réforme  nécessaire  a pénétré  partout , et  ce  que 
les  mœurs  publiques  réclament,  la  lot  ne  peut 
tardera  l’accomplir.  H.  C.okne,  député. 

CORPORATION.  Agrégation  d’un  certain 
nombre  de  personnes,  réunies  en  corps,  pour  ex- 
ploiter une  branche  de  commerce  ou  d’industrie. 

Les  Corporations,  que  nous  pouvons  aujourd’hui 
juger  sévèrement  en  nous  reportant  à l’époque  où 
elles  ruinaient  la  société  française,  étaient  à l’ori- 
gine des  institutions  salutaires,  car  c’est  par  leur 
moyen  que  les  communes  parvinrent  à s’affran- 
chir de  la  servitude  féodale.  Dans  la  lutte  des  cités 
contre  les  seigneurs,  il  était  nécessaire  de  concen- 
trer toutes  les  forces  et  de  régulariser  les  efforts  ; 
le  classement  des  citoyens  d’après  leur  profession  ; 
l’établissement  des  compagnies  offrait  alors  le 
meilleur  procédé  d’organisation  et  de  discipline. 
A l’aide  de  ces  catégories,  représentées  au  conseil 
commun  par  leurs  délégués,  il  devenait  facile  de 
lever  les  impositions,  de  répartir  les  charges  et  de 
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régulariser  Pappel  aux  armes.  Sous  l'influence  de 
ces  premières  nécessités  et  sous  l’impulsion  des 
sentiments  généreux  qui  présidaient  à la  lutte,  il 
était  impossible  que  des  intérêts  égoïstes  se  fissent 
jour,  et  l’histoire  des  Corporations  à leur  naissance 
ne  présente  que  la  première  lueur  de  l’esprit  na- 
tional et  patriotique,  qui  devait  plus  tard  se  dé- 
velopjKîren  France. 

Mais  quand  les  besoins  communs  de  la  défense 
et  de  la  conservation  cessèrent , chaque  intérêt 
isolé  tendit  à s’assurer  et  à sc  maintenir,  et  comme 
alors  aucune  idée  d’un  grand  ensemble  n’était 
arrivée  à maturité,  toutes  les  compagnies  se  créè- 
rent des  positions  individuelles  qu'elles  cherchè- 
rent constamment  h fortifier.  L)e  là  vinrent  les 
statuts,  les  privilèges  et  les  empêchements  appor- 
tés à l’admission  des  étrangers.  Le  mal  tout  entier 
n’existait  pas  encore,  parce  que  ces  droits  préten- 
dus n’avaient  aucune  sanction  ; mais  il  fut  complet 
quand  la  royauté,  dans  un  but  purement  j>écu- 
niaire,  approuva  et  patenta,  moyennant  une  somme 
versée,  des  institutions  vicieuses. 

Les  Corporations  furent  alors  un  véritable  fléau, 
et  l’on  peut  en  juger  la  portée  quand  on  voit 
qu’elles  avaient  pris  pour  maxime  et  pour  base 
cette  déclaration  que  le  droit  de  travailler  était  un 
droit  royal  que  le  prince  pouvait  vendre. 

Il  y avait  longtemps  que  de  tels  abus  étaient 
condamnés,  quand  la  Révolution  de  1780  vint  eu 
faire  justice,  et  déjà  un  édit  de  1776  leur  avait 
porté  le  coup  le  plus  rude;  mais  Part.  7 de  la  loi 
du  2 mars  1791  les  a complètement  détruits.  Il  est 
maintenant  loisible  à toute  personne  de  faire  tel 
négoce  et  d’exercer  telle  profession,  art  ou  métier 
qu’elle  juge  convenable,  à la  charge  seulement  de 
payer  patente  et  dose  conformer  aux  prescriptions 
de  la  loi  et  aux  réglements  de  police. 

On  aurait  cependant  tort  de  croire  que  l’esprit 
de  Corporation  ait  été  entièrement  aboli  ; le  mot 
n’existe  plus  il  est  vrai  ; mais  on  retrouve  encore 
quelques  compagnies  auxquelles  s’adresseraient 
avec  justice  les  reproches  formulés  autrefois  contre 
hes  Corporations.  Il  faut  même  avouer  que  depuis 
1789  tous  les  gouvernements  ont  tenté  de  reconsti- 
tuer l’ancien  régime  sous  ce  rapport,  et  que  Vêga- 
litê  dans  l’admission  aux  charges  proclamée  par 
les  Chartes  n’est  guère  qu’une  fiction  constitu- 
tionnelle. Mais  le  principe  a été  posé,  les  malheurs 
ont  été  dévoilés,  et  il  ne  faudra  pas  beaucoup  de 
temps  encore  pour  que  les  conséquences  soient 
déduites.  R.  P. 

CORPS.  Il  y avait  sous  rancien  régime  dos 
Corps  d’étals  ou  de  métiers,  des  Corps  judic  iaires, 
tels  que  les  parlements  ou  cours  souveraines  ; des 
Corps  politiques,  tels  que  la  noblesse  et  le  clergé. 
Les  membres  de  ces  Corps  étaient  unis  entre  eux, 
non-seulement  par  une  communauté  de  fonctions, 
niais  par  une  communauté  de  droits  et  de  privi- 
lèges. Leurs  fonctions,  droits  et  privilèges  étaient 
presque  toujours  viagers,  quelquefois  héréditaires  : 
de  là  le  nom  de  Corps  que  l’on  donnait  à ces  réu- 
nions d’hommes  parmi  lesquels  une  tradition  con- 
stante, connue  sous  le  nom  d'esprit  (te  corps , fai- 


sait régner  une  sorte  de  vie  commune  et  continue. 

Ces  Corps,  exerçant  sur  la  société  une  action  per- 
sonnelle et  permanente,  limitaient  le  pouvoir  du 
gouvernement  et  celui  qui  appartenait  à chacun 
d’eux. 

Eli  établissant  l’égalité  des  droits,  en  détruisant 
les  privilèges,  en  rendant  toutes  les  fonctions  pu- 
bliques dépendantes  du  gouvernement  ou  du  Peu- 
ple, la  Révolution  a détruit  les  Corps  puissants 
qui  avaient  exercé  sur  l’ancien  régime  une  vaste 
influence.  Maîtrises , Jurandes , Parlements , No- 
blesse disparurent  sous  le  niveau  révolutionnaire. 
Les  privilèges  et  l’esprit  de  Corps  tenaient  trop 
profondément  à rancien  ordre  de  choses  pour  ne 
pas  être  hostiles  au  nouveau  : ils  furent  brisés. 

Maigre  les  tentatives  contre  - révolutionnaires 
qui  ont  eu  lieu  depuis  cette  époque,  ils  n’ont  point 
été  reconstitués;  cependant,  comme  cela  arrive  or- 
dinairement, le  nom  a survécu  à la  chose.  On  dit 
encore  qu’il  y a des  Corps  politiques,  administra- 
tifs et  judiciaires  ; sous  l’Empire,  il  y avait  un 
Corps  législatif. 

La  pairie  de  la  Restauration  pouvait  être  consi- 
dérée comme  un  Corps  politique.  Ses  membres 
avaient  des  privilèges  communs  et  exerçaient  eu 
Corps  une  haute  fonction  ; ils  étaient  liés  entre 
eux  par  une  législation  civile  particulière.  Heu- 
reusement, la  pairie  de  la  Restauration  n’a  fait 
que  paraître. 

La  pairie  actuelle,  bien  moins  puissante  que 
celle  de  la  Restauration , n’a  point  encore  d’esprit 
de  Corps  : comme  institution,  elle  manque  de  vie. 

Chiant  à la  chambre  des  députés,  qui  est  inces- 
samment renouvelée,  et  dont  les  membres  ne  sont 
réunis  que  peu  de  temps  j>our  remplir  une  fonc- 
tion commune,  elle  n’a  pas  et  ne  peut  point  avoir 
d’esprit  de  corps.  Lue  assemblée  qui  représente- 
rait le  peuple  entier  serait  trop  grande  pour  être 
un  corj>s  particulier,  individuel. 

11  n’y  a donc  point  en  France  d’autre  Corps  po- 
litique que  le  Corps  électoral  actuel.  Les  électeurs 
ont  un  privilège  commun  ; ils  exercent  eu  commun 
une  fonction  publique.  Mais  ce  Corps,  dissémine 
sur  toute  l’étendue  du  territoire,  appelé  rarement 
à exercer  son  pouvoir,  perdu  d’ailleurs  dans  la 
masse  du  peuple , n’a  point  encore , Dieu  merci , 
une  tradition  ferme  et  vivante. 

Rien  qu’il  règne  dans  les  bureaux  de  l’adminis- 
tration mie  routine  qui  peut  ressembler  à une  tra- 
dition, il  n’y  a point  de  Corps  administratif.  L’em- 
ployé de  l’administration  n’a  d’autre  pouvoir  que 
celui  qui  lui  est  délégué  par  son  supérieur  hiérar- 
chique; il  peut  être  révoqué  à volonté  ; parlant, 
il  n’a  point  d’indépendance,  et  il  ne  peut  exercer 
d’influence  que  daus  l’ombre,  et,  pour  ainsi  dire, 
à la  dérobée. 

la  magistrature  inamovible  a une  certaine  in- 
dépendance, des  fonctions  communes  et  une  tra- 
dition suivie;  mais  son  autorité  soigneusement 
limitée,  les  divisions  politiques,  le  scandale  de  cer- 
taines nominations  et  les  tendances  démocratiques 
de  la  société,  ont,  jusqu’ici , empêché  l’esprit  de 
Corps  d’y  prendre  une  grande  force. 

Reste  le  clergé,  qui  n’est  plus  un  corps  politique. 
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mais  dont  la  constitution  puissante  a résisté  è 
l’impulsion  imprimée  aux  idées  pur  la  Révolu- 
tion. Le  clergé , indépendant  du  gouvernement, 
quoique  salarié  pur  l’Etat,  le  clergé  privé  de 
dotations  et  de  privilèges  est  encore  un  Corps 
étendu  et  fort , qui  exerce  une  vaste  influence  : 
c'est,  à proprement  parler,  le  seul  qui  existe  dans 
notre  société  moderne.  C.  S. 

CORTÈS.  Assemblées  des  députés  ou  des  re- 
présentants de  la  nation  espagnole.  Sous  l'an- 
cienne monarchie  on  entendait  par  Cortès,  en  Cas- 
tille, la  réunion  des  trois  ordres  du  royaume:  le 
clergé,  la  noblesse  et  le  peuple,  que  le  roi  convo- 
quait pour  traiter  et  résoudre  les  uflaires  dites 
«l’État.  Eu  Catalogue,  c’était  le  congrès  général  du 
Principal,  que  le  roi  convoquait  et  présidait  en 
personne.  En  Navarre,  les  Cortès  se  composaient  et 
se  composent  encore  aujourd’hui  des  trois  États 
ou  bras  du  royaume,  savoir:  le  bras  ecclésiasti- 
que, le  bras  militaire  ou  de  la  noblesse,  et  le  bras 
des  communes,  représentées  per  des  députés  spé- 
ciaux. Mais  les  plus  célèbres  Cortès  et  les  plus  po- 
pulaires furent  sans  contredit  les  Cortès  d’Aragon, 
composées  de  quatre  bras  ou  de  quatre  ordres,  à sa- 
voir: de  la  noblesse  de  première  classe,  de  lu  petite 
noblesse,  des  dépu  tés  des  villes  et  villages , et  des  re- 
présentants du  peuple  et  du  clergé.  Aucune  loi  ne 
pouvait  être  mise  en  vigueur  qu’elles  ne  l’eussent 
discutée  et  votée.  Leroi  ne  pouvait  ordonner  aucune 
levée  d'impôts,  quelque  petite  qu’elle  pùtèlre,  décla- 
rer la  guerre,  conclure  la  paix,  ou  frapper  monnaie 
sans  leur  consentement.  Elles  avaient  le  droit  de 
surveiller  toutes  les  branches  de  l’administration 
publique  , de  réformer  les  abus  de  tout  ordre , et, 
finalement,  le  droit,  qui  pouvait  seul  sanctionner 
tous  les  autres,  de  déposer  le  roi,  s’il  manquait  à 
son  serment  de  maintenir  et  de  défendre  les  liber- 
tés du  la  nation.  Le  gran  justiza,  qui  les  présidait, 
assis  sur  un  trône,  entouré  des  grands,  des  nota- 
bles ( ricos  hombres ),  et  des  députés  des  commu- 
nes et  du  clergé,  voyait  le  roi,  la  tète  découverte, 
venir  se  prosterner  à ses  pieds,  et  lui  faisait  pro- 
noncer, à haute  voix  , la  formule  du  serment  par 
lequel  il  s’engageait,  devant  tous,  à défendre  les 
libertés  nationales.  Le  jour  de  l’avénement,  le  Jus- 
tiza, tenant  sur  lu  poitrine  du  roi  une  épée  nue, 
lui  disait  ces  paroles  mémorables  que  nous  nous 
plaisons  à placer  ici  eu  vieux  castillan  et  eu  fran- 
çais , à l’usage  de  tous  : 

« Nos  otros , que,  coda  uno  por  si,  somos  tanlo 
« CQino  os  , y que  junlos  podemos  mas  que  os  , os 
« bacemos  nuestro  rey  , conlanlo  que  gardarcis 
« nuestros  fucros  ; si  no,  no.  » 

«Nousautres, qui, chacun  individuellement, som 
« mes  autant  que  vous,  et  qui  , réunis,  pouvons 
« plus  que  vous  , nous  vous  faisons  notre  roi , à 
« la  condition  que  vous  garderez  nos  libertés;  si- 
« non,  non.  » 

Ces  libertés  succombèrent  comme  celle  de  l’Es- 
pagne entière  sous  Charles  Quint,  dans  la  guerre 
des  Comuneros.  Même  sous  ce  roi,  la  gloire  rem- 
plaça mal  la  liberté;  puis,  vint  l’affaissement 
sous  ses  descendants  et  sous  la  maison  de  Bour- 
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bon,  jusqu’au  grand  mouvement  qui  souleva  l’Es* 
pagne  tout  entière  contre  Napoléon.  Les  Cortès  re- 
parurent alors , et  donnèrent  à lu  Péninsule  la 
constitution  de  1812,  au  nom  do  laquelle  elle  sc 
déballit  glorieusement  contre  le  puissant  empe- 
reur. C’est,  à toute  époque , par  les  Cortès , que  la 
liberté  a réclamé  eu  Espagne  les  droits  généraux 
et  protesté  contre  le  pouvoir  royal  ; et  c’est  à elles 
maintenant  à assurer  le  triomphe  progressif  de  la 
liberté  sur  ce  pouvoir  qu’elles  n’ont  qu’en  partie 
désarmé.  (V.  Espagne.)  É.  R. 

CORVÉE.  On  donnait  ce  nom  , sous  l’ancien 
régime , il  uu  impôt  souvent  oppressif , qui  pesait 
sur  la  personne  même  du  contribuable. 

La  Corvée  consistait  dans  l’obligation  de  « tout 
ouvrage  ou  service  de  corps , ou  effectué  par  lo 
moyeu  de  charrois  ou  de  bêles  de  somme,  pendant 
les  jours  tixés  par  l’autorité  royale  ou  par  l’autorité 
seigneuriale.  > 

11  y avait  deux  sortes  de  Corvées  : la  Corvée  pu- 
blique et  la  Corvée  particulière. 

lai  Corvée  publique  était  due  à l’État  pour  la 
construction  ou  la  réparation  des  ponts,  des  chaus- 
sées et  chemins.  Celle-là  était  utile:  c’est  à elle 
que  la  France  doit  l'exécution  do  ces  belles  routes 
qui  facilitèrent  les  communications  entre  les  diffé- 
rents points  du  royaume,  donnèrent  l’impulsion 
et  des  débouchés  aux  industries  locales,  et  con- 
tribuèrent puissamment  uux  progrès  de  la  civilisa- 
tion. A l’époque  où  elle  fut  établie,  le  gouverne- 
ment u’eût  jamais  pu  rassembler  assez  d’ouvriers 
pou r accomplir  ces  grands  travaux;  et  les  adminis- 
trations étaient  trop  imparfaites  pour  pouvoir  sub- 
venir aux  salaires  par  la  levée  de  contributions  en 
argeiit. 

Les  ecclésiastiques  et  les  nobles  étaient , comme 
les  roturiers , tenus  aux  Corvées  publiques  ; mais 
ils  avaient  le  privilège  dose  faire  remplacer.  Dans 
plusieurs  provinces,  le  gouvernement  accordait  aux 
paroisses  la  faculté  de  convertir  les  Corvées  per- 
sonnelles eu  argent. 

Primitivement , les  Corvées  particulières  étaient 
obligatoires  pour  les  hommes  libres;  toutefois, 
quelques  seigneur*  essayèrent  de  déroger  à cette 
règle.  C’csl  ce  qu’on  voit  par  un  capitulaire  de 
Charlemagne  daté  de  « l’an  785,  après  la  mort 
de  la  reine  de  Jlildegarde  »,  eL  dans  lequel  il  est 
défendu  uux  comtes  « de  charger  d’aucuuc  Cor- 
vée les  hommes  libres  pour  leur  service  particu- 
lier. » 

Les  Corvées  particulières  consistaient  dans  l’o- 
bligation à laquelle  étaient  assujétis , dans  l’ori- 
gine, les  serfs,  et,  depuis  l’affranchissement 
des  communes  , les  paysans  libres,  envers  leurs 
seigneurs,  de  fauclier  leurs  foins,  de  labourer  leurs 
terres,  de  faire  leurs  moissons,  leurs  vendan- 
ges, etc. 

Le  Conéablo  «levait  être  averti  deux  jours  à 
l’avance.  Son  seigneur  ne  pouvait  exiger  de  lui 
de  travail  ni  avant  ni  après  le  soleil  couché , et  il 
avait  le  droit  de  sc  refuser  à loute  Corvée  qui  pôt 
mettre  sa  vie  en  péril  ou  l'enlrainer  à faire  « ce 
qui  est  déshonnête  et  que  lu  |mdeur  défend.  » Mais 
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il  était  rare  que  le  Corvéable  eût  assez  de  courage 
pour  tenter  d’exercer  un  tel  droit. 

Les  Corvéables  se  fournissaient  eux-mêmes  des 
instruments  nécessaires  et  se  nourrissaient  à leurs 
frais.  Quelquefois  ils  devaient  faire  travailler  avec 
eux  leurs  bœufs,  leurs  chevaux,  et  autres  bêtes  de 
somme.  Les  Corvées  n’étaient  régulièrement  exi- 
gibles que  dans  l’étendue  d’une  seigneurie;  mais, 
le  plus  souvent,  les  seigneurs  exigeaient  des  Cor- 
véables qu’ils  se  transportassent  à plusieurs  lieues 
de  leurs  habitations. 

Ordinairement  le  nombre  des  Corvées  était  fixe  ; 
mais  il  arrivait  aussi  qu’elles  étaient  à lu  volonté 
du  seigneur,  et,  c’est  ce  qu’on  ap|>e!ail  Corvées  à 
merci.  Cependant  cet  abus  disparut  graduelle- 
ment. Les  rois  défendirent  aux  possesseurs  de 
fiels  d’exiger  de  leurs  vassaux  plus  de  douze  Cor- 
vées par  au  ; savoir  : trois  au  plus  duus  un  même 
mois,  et  une  seule  dans  une  même  semaine. 

Dans  son  court  ministère,  Turgot  supprima  les 
Corvées,  et  les  remplaça  par  un  impôt  qui,  tou- 
tefois, n’aUeiguail  pas  le  clergé,  et  auquel  on  re- 
prochait, entre  autres  vices,  d’attenter  aux  privi- 
lèges de  la  noblesse,  en  faisant  peser  sur  tous  les 
biens  nobles  une  charge  jusqu’alors  € tui lloble  et 
roturière.  * Le  parlement  fit  des  remontrances 
dans  ce  sens;  et , parmi  les  considérations  qu’il 
üt  valoir,  on  remarque  celle-ci , qui  fut  suggérée 
par  le  priuce  de  Conti  : « que  la  Corvée  était  un 
trait  caractéristique  qui  séparait  les  dernières 
classes  du  peuple  dos  supérieures.  » L’opposition 
des  parlements  provoqua  le  lit  de  justice  du 
42  mars  4776  , dans  lequel  l’édit  d’abolition  des 
Corvées  fut  enregistré  par  exprès  commandement 
de  la  couronne.  Cependant,  après  la  retraite  du 
ministre,  un  édit  du  49  août  4776,  enregistré  au 
parlement,  rétablit  les  Corvées. 

Elles  ne  furent  définitivement  abolies  qu’en 
4769,  par  l’assemblée  nationale.  B.  C. 

COTES.  Frontières  maritimes  d’un  pays. 

La  pleine  mer  est  un  bien  commun  dont  l’usage 
appartient  à toutes  les  nations.  Si  l’une  d’elles  pré- 
tendait interdire  aux  autres  le  droit  d’y  pêcher  ou 
d’y  naviguer,  ce  serait  une  tyrannie  contre  la- 
quelle le  inonde  entier  devrait  se  liguer  ; mais  ce 
qui  est  vrai  de  la  haute  iner  ne  l’est  point  des 
eaux  qui  sont  rapprochées  des  rivages  et  qui  les 
baignent  : celles-ci  font  partie  de  la  Côte,  etcomme 
telles  elles  entrent  dans  le  domaine  public  d’une 
nation.  On  peut  donc,  sans  blesser  l’équité,  empê- 
cher les  étrangers  de  naviguer  ou  de  pêcher  le 
long  des  Côtes  pour  la  même  raison  et  au  même 
titre  qu’on  peut  leur  interdire  d’aborder  sur  le  ri- 
vage ou  de  s’y  établir.  Si  un  état  ne  possédait  pas 
ce  droit,  il  serait  sans  cesse  exposé  aux  surprises 
et  à l’invasion  de  ses  ennemis  ; il  n’aurait  plus , 
à proprement  parler,  de  frontières. 

Mais  s’il  est  reconnu  que  la  mer  qui  baigne  une 
Côte  appartient  au  propriétaire  de  celte  Côte , il 
n’est  pas  aisé  de  déterminer  la  limite  précise  de 
ce  droit  sur  les  eaux.  Bodin  prétend  que  la  domi- 
nation du  prince  s’étend  à trente  lieues  de  la  terre- 
ferme.  L’Angleterre  s’est  attribué  l’empire  des 


mers  jusqu’aux  rivages  des  pays  qui  l’euviron- 
ncîiit,  c’est-à-dire  qu’elle  a prétendu  être  maîtresse 
exclusive  de  la  mer  d’Irlande,  de  l'Océan  germa- 
nique et  de  la  Manche  que,  pour  cette  raison,  elle 
affectait  d’appeler  mer  britannique  ou  canal  d'An- 
gleterre. Tous  les  peuples  maritimes  de  l’Europe, 
excepté  la  France,  ont  accepté  plusieurs  fois  celte 
insolente  domination,  et  nous  devons  dire  a l’hon- 
neur de  Louis  XIV  que,  dans  le  traité  de  Bréda, 
il  lit  rayer  un  mol  qui  impliquait  de  la  part  de  nos 
voisins  un  droit  sur  le  canal  de  la  Manche. 

Aujourd’hui,  on  parait  être  généralement  con- 
venu de  lixer  à une  portée  de  canon  IVteiiduc  de 
la  zône  maritime  qui  lient  au  rivage.  Ainsi , dit 
Vattel,  le  vaisseau  pris  sous  le  caiiou  d’une  forte- 
resse neutre  n’est  j>as  de  bonne  prise.  Mais  il 
u’existe  pas  à ce  sujet  de  règle  absolue,  même  parmi 
les  auteurs  qui  traitent  du  droit  public , cl  c'est  là 
un  des  points  qu’un  congrès  aurait  à décider  s'il 
était  convoqué  dans  un  autre  intérêt  que  celui  de 
quelques  dynasties. 

Nous  ne  parlerons  pas  du  prétendu  droit  de 
naufrage,  droit  inhumain  et  ubsurde,  eu  vertu  du- 
quel on  croyait  autrefois  que  les  bâtiments  échoués 
et  toute  leur  cargaison  appartenaient  aux  maîtres 
du  rivage.  Ilôtons-nous  de  dire  que  ce  préjugé 
odieux  a presque  entièrement  disparu.  Ou  com- 
prend maintenant  que  les  objets  rejetés  par  la  nier 
doivent  être  restitués  à leur  malheureux  proprié- 
taire. C’est  seulement  en  l’absence  de  celui-ci  que 
les  débris  d'un  naufrage  peuvent  être  acquis,  soit 
au  premier  occupant,  soit  au  domaine  public,  sui- 
vant les  usages  locaux. 

Nous  avons  dit  que  la  puissance  à qui  appartient 
une  GMe  peut  eu  interdire  l’accès  aux  bâtiments 
étrangers  : toutefois,  celle  qui  pousserait  l’exercice 
do  ce  droit  jusqu’à  repousser  les  malheureux  me- 
nacés de  naufrage  ou  même  les  embarcations  qui 
naviguent  le  long  d’une  Côte  sans  y faire  de  con- 
trebande et  sans  nuire  aux  pêcheries,  devrait 
être  considérée  comme  faisant  de  son  droit  un 
usage  exclusif  et  tyrannique,  et  justifierait  les  re- 
présailles les  plus  dures. 

Il  y a même  certains  tas  où  l’équité  naturelle 
veut  que  l’accès  des  Côtes  soit  laissé  libre  : c’est 
celui  où  ces  Côtes  forment  uu  détroit  par  lequel  il 
est  nécessaire  de  passer  pour  se  rendre  daus  une 
mer  intérieure,  et  qui  n’appartient  pas  à la  même 
puissance  que  les  rives  du  détroit.  Ainsi  le  Dane- 
marck  cl  la  Suède  ne  sauraient  justement  i oteré  ire 
le  passage  du  Sund  aux  vaisseaux  qui  se  rendent 
dans  les  ports  de  la  Baltique,  bien  que  ceux-ci 
soient  obligés  de  naviguer  à portée  du  canon  de 
l’une  des  deux  Côtes  : seulement,  elles  peuvent  exi- 
ger un  droit  de  péage  pour  s’indemniser  des  frais 
d’entretien  des  phares , fanaux  et  balises  établis 
dans  un  intérêt  général. 

Il  en  est  de  même  des  passages  des  Dardanelles 
et  du  Bosphore.  La  Russie  et  la  Turquie  n'ont  pas 
le  droit  d’arrêter  les  bâtiments  qui  veulent  les  tra- 
verser pour  se  rendre  soit  à Trébizonde,  soit  dans 
un  des  ports  du  Danube.  En  s’arrogeant  ce  droit 
par  le  traité  d’Unkiar-Skelessi,  lu  Russie  s’est  pla- 
cée, sous  ce  rapport , en  dehors  de  la  famille  des 
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nations  européennes  , et  celles-ci  ont  manqué  à 
leur  devoir  autant  qu’à  leur  dignité  en  ne  protes- 
tant pas  contre  rusur|»atiofi  de  la  nier  Noire. 

J.  Bastide, 

COULEURS.  Les  anciens,  qui  cherchaient 
partout  des  symboles,  en  avaient  trouvé  dans  les 
Couleurs.  Ainsi,  le  blanc,  qui  offrait  à leur  esprit 
l’idée  de  la  plus  pure  lumière,  était  affecté  à lu  Di- 
vinité et  aux  prêtres,  ses  représentants  sur  la 
terre.  La  mer  [Mirait  toucher  le  ciel  à l’horizon  ; 
elle  renferme  uu  coquillage  d’où  l’on  lire  la  pour- 
pre : dès-lors,  la  pourpre  désigna  lu  royauté; elle 
exprima  et  l’origine  divine  de  son  pouvoir,  et  sa 
suprématie  sur  les  autres  fonctions  politiques,  etc. 

Les  nations,  les  castes,  les  partisses  corpora- 
tions industrielles , toutes  les  fractions  du  corps 
social , avaient  aussi  adopté  des  Couleurs.  11  n’y 
a pas  jusques  aux  conducteurs  de  chars  dans  les 
jeux  du  cirque  qui  n’aient  eu  leurs  Couleurs  dis- 
tinctives. On  sait  qu’ils  étaient  divisés  en  quatre 
tâchons  : la  blanche,  la  rouge,  la  verte  et  la  bleue  ; 
que  le  peupte  prenait  parti  pour  l’une  ou  pour  l’au- 
tre, et  que  cette  diversité  de  sentiments  causa 
souvent  des  séditions , et  alluma  même , sous  le 
règne  de  Justinien  , une  guerre  civile  dans  la- 
quelle il  périt  quarante  mille  hommes.  Dans  les 
sociétés  secrètes,  telles  que  les  francs-maçons  et 
les  compagnons  du  devoir,  les  différentes  commu- 
nions et  les  grades  hiérarchiques  sont  désignés 
par  des  Couleurs  spéciales. 

La  croix  blanche  des  Armagnacs  et  la  croix 
rouge  des  Bourguignons  furent  des  signes  de  ral- 
liement qui  occasionnèrent  en  France,  au  com- 
mencement du  quinzième  siècle,  une  longue  suite 
de  troubles  et  de  sanglantes  rencontres  ; et,  quel- 
ques années  plus  tard,  l’Angleterre  fut  couverte 
de  ruines  et  de  cadavres  pendant  les  violents  dé- 
mêlés qui  mirent  aux  prises  les  partisans  de  la 
maison  d’York  et  de  celle  de  Lancastre,qui  avaient 
pris  pour  emblèmes  ; les  premiers,  une  rose  blan- 
che ; les  seconds , une  rose  rouge. 

Longtemps,  le  blanc  fut  lu  Couleur  nationale  de 
la  France.  Au  commencement  de  la  Révolution,  il 
lut  remplacé  par  les  trois  Couleurs. 

Pendant  les  guerres  de  la  Vendée,  on  désigna 
les  républicains  sous  le  nom  de  bleus  et  les  insur- 
gés sous  celui  de  blancs;  ceux-ci,  à cause  de  la  co- 
carde qu’ils  avaient  arborée  ; ceux-là,  à raison  de 
la  Couleur  dominante  de  leurs  uniformes. 

En  1815,  après  les  Cent- Jours,  les  réaction- 
naires royalistes  qui  désolèrent  les  départements 
du  Midi  reçurent  le  nom  de  Verdels  parce  qu’ils 
avaient  pris  la  Couleur  verte  pour  signe  de  rallie- 
ment. Aujourd’hui  encore,  les  légitimistes  affectent 
de  porter  cette  Couleur  dans  leurs  vêtements  (V. 
Pavillon.)  B.-C. 

COUP-D’ÊTAT.  On  appelle  ainsi  Pacte  par 
lequel  uu  gouvernement  modifie  ou  détruit , au 
préjudice  des  intérêts  généraux,  toutou  partie  des 
lois  constitutives  d’un  pays,  soit  en  employant  la 
violence  ou  la  corruption,  soit  en  usant  seulement 
de  l’ascendant  moral  qu'exerce  tout  pouvoir  établi. 


COUP-D’ÉTAT.  2!)ô 

Ce  mot  entraîne  avec  lui  un  sentiment  de  ré- 
probation , et  en  même  temps  l’idée  d’une  lutte 
contre  les  intérêts  populaires  ; car  personne  ne 
s’aviserait  jamais,  croyons-nous,  d’appeler  ainsi 
Pacte  d’un  pouvoir  despotique  qui  aurait  la  fan- 
taisie de.  rendre  l’exercice  de  quelques  droits,  la 
jouissance  de  quelques  libertés  au  pays  qu’il  gou- 
verne, fût-ce  même  aux  dépens  de  la  constitution 
en  vigueur.  C’est  encore  là,  il  faut  le  dire  en  pas- 
sant, un  hommage  que  le  bon  sens  public  rend  à 
la  vérité  des  principes,  en  condamnant,  même  par 
les  formes  du  langage,  tout  cc  qui  est  hostile  aux 
intérêts  généraux.  Les  Coups-d’Etat  sont  presque 
toujours  des  moyens  in  extremis  dont  les  gouver- 
nements despotiques  ou  quasi-despotiques  font  res- 
source quand  ils  n’en  ont  plus  d’autres  ; sous  une 
organisation  sociale  démocratique,  ce  serait  un 
non-sens:  la  volonté  nationale  étant  représentée  et 
pouvunl  à chaque  instant  modifier  ou  changer  la 
constitution  elle-même  pour  lu  maintenir  nu  niveau 
du  progrès  des  besoins,  des  lumières,  des  inté- 
rêts du  f»ays,  il  11’y  a pas  deCoup-d’Elat  jiossible  ; 
un  changement  par  d’autres  voies  que  la  repré- 
sentation nationale,  serait  un  attentat,  une  cons- 
piration, mais  non  pas  un  Coup-d’Etat. 

La  fin  du  dix-lmilième  siècle  a été  signalée 
par  un  événement  que  le  cri  public  a qualifié 
de  Couj^d’Etat,  c’est  l’attentat  du  18  brumaiie. 
Cependant  le  général  Bonaparte  lie  faisait  point 
réellement  partie  du  pouvoir  exécutif  lorsqu’il 
accomplit  sa  criminelle  entreprise  ; et  ceux  des 
membres  du  Directoire  qui  entrèrent  dans  cette 
conspiration  pour  renverser  la  constitution  de 
l’an  III,  y jouèrent  un  rôle  trop  inférieur  et  trop 
ridicule  pour  qu’on  puisse  dire  que  ce  fut  le  gou- 
vernement lui-même  qui  ugit  en  cette  occasion. 
Toutefois,  il  faut,  pour  rendre  honnnugc  à la  vé- 
rité, dire  que  la  lâche  conduite  des  trois  direc- 
teurs (1)  qui  se  firent  les  complices  de  ce  crime  de 
lèse-nation,  ne  servit  qu’à  mieux  faire  ressortir  la 
patriotique  résistance  de  Moulins  et  de  Collier  qui 
protestèrent  jusques  sous  les  verroux  du  général 
Moreau,  devenu  à ce  moment  lourgeôlier  au  Luxem- 
bourg. Quant  à Bonaparte  , il  fut  seul  la  tête  et  le 
bras  du  complot,  il  suffit  à mut  et  n’eut  autour  de 
lui  que  des  comparses  obéissantes  qui  préludaient 
déjà  aux  plates  adulations  de  la  cour  impériale. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  18  brumaire  est  regardé 
comme  un  des  exemples  les  plus  frapjtanls  de 
Coups-d’Etat,  en  même  temps  qu’il  est  une  inef- 
façable tache  à la  gloire  de  Najioléon.  Qu’étaient 
donc  devenues  alors  les  vertus  républicaines  et  le 
patriotisme  dans  ce  coeur  dévoré  d’ambition,  où, 
dès  cet  instant,  on  ne  trouve  plus  que  trahison  et 
mensonge  : « Je  jure,  citoyens  directeurs,  disait-il 
encore  quelques  jours  avant,  que  cette  épée  ne  sera 
jamais  tirée  que  pour  la  défense  de  la  République 
et  celle  de  son  gouvernement.  » Et  le  18  brumaire 
même,  au  conseil  des  anciens  : « Nous  voulons  la 
République,  nous  la  voulons  fondée  sur  la  vraie  li- 
berté, sur  le  régime  représentatif.  Nous  l’aurons, 

(l)  Ces  trois  directeurs  étaient  Sieyw,  lloç*r-l>ucos  et 
Barras. 


Digitized  by  Google 


coin. 


201  'COlP-D’tUT. 

je  le  jure,  eu  mou  nom,  au  nom  de  mes  compa- 
gnons d'armes.  » 

Plus  tard , eu  juillet  1830  , nous  retrouvons  le 
Coup-d'Elat  dans  toute  l'exactitude  de  sa  défini- 
tion : lutte  du  pouvoir  royal  qui  ne  veut  plus  se 
soumettre  à la  Constitution  qu'il  a jurée,  et  qui  es- 
saie , par  la  violence  , de  changer  les  princij>aux 
points  du  pacte  fondamental  ; alors  le  peuple  se 
réveille,  s'irrite,  répond  à la  violence  par  la  force; 
et  , ajoutant  une  page  héroïque  à l'histoire  des 
combats  populaires  de  la  liberté  et  de  l’égalité 
contre  les  défenseurs  des  privilèges  et  de  l’aristo- 
cratie , il  chasse  honteusement  cette  portion  de  la 
race  bourbotinienue  qui,  disait-on  avec  Unit  de  vé- 
rité, n'avait,  dans  l'exil , rien  appris  et  rien  ou- 
blié ! 

Mais,  est-ce  que  les  leçons  de  l’histoire,  même  la 
plus  contemporaine,  ont  jamais  arrêté  dans  leur 
imprudente  marche  les  gouvernements  qui  cher- 
chent leur  appui  ailleurs  que  là  où  est  la  seule  vé- 
ritable force,  ailleurs  que  dans  le  peuple?  1830  et 
son  terrible  résultat  sont  à peine  passés  depuis 
deux  ans  que  voilà  la  branche  cadette  débutant  à 
son  tour  dans  la  même  carrière.  Le  6 juin  1832, 
Paris  est  mis  en  étal  de  siège  ; le  gouvernement , 
par  une  ordonnance  royale,  arrache  les  citoyens  à 
leurs  juges  naturels,  à ceux  que  leur  garantissent 
la  Constitution  et  les  lois  , et  les  jette  en  proie  à la 
justice  expéditive  des  conseils  de  guerre.  Pourtant 
ce  Coup  d'Etat  vient  échouer  devant  un  arrêt  do  la 
Cour  de  cassation  , entraînée  elle-même  par  l’opi- 
nion publique  ; et  le  pouvoir,  s'apercevant , quoi- 
qu’un peu  tard , qu’il  a fuit  un  pas  de  trop,  s'arrête 
ou  plutôt  recule  dans  celte  dangereuse  voie,  et 
laisse  à la  magistrature  le  soin  de  lui  donner , à la 
face  du  pays , une  leçon  de  légalité  et  de  respect 
pour  la  foi  jurée.  Cependant  la  nation  n'oubliera 
pas  celle  violation  du  serment  prêté  à la  Consti- 
tution , et,  dès  ce  jour,  se  formule  et  se  pose  un 
parti  radical  jusque-là  dispersé  et  qui  vase  grossir 
à chaque  nouvelle  faute  du  pouvoir.  — A une  épo- 
que plus  rapprochée  de  nous  encore , le  dernier 
Coup-d’Etat,  en  Europe,  a été  celui  du  nouveau  roi 
de  Hanovre  , inaugurant  son  règne  par  la  menace 
et  la  violence  pour  renverser  la  Constitution  même 
en  vertu  de  laquelle  il  venait  d’être  appelé  au  trùne. 
Quelle  sera  l'issue  de  cette  couf>able  entreprise 
contre  les  quelques  libertés  publiques  dont  jouissuit 
le  Hanovre  ? Le  temps  se  chargera  de  nous  l’ap- 
prendre ; en  attendant,  les  Ilanovriens,  en  consul- 
tant l'histoire  , y trouveront  bien  dus  enseigne- 
ments divers  à l’usage  des  peuples  frappés  par  des 
Cou  ps-d 'Etat  ! 

On  comprend  , en  effet , qu'en  présence  d'un 
Coup-d’Etat  , tous  les  moyens  de  résistance  sont 
permis  à une  nation  ; par  un  tel  acte  , tous  les  ci- 
toyens se  trouvent  en  étui  de  légitime  défense  , 
puisque  le  premier  pas  dans  une  pareille  voie,  si  on 
le  laisse  faire,  a pour  résultat  d'abandonner,  expo- 
sées au  caprice  et  à l’arbitraire  d’un  pouvoir  dé- 
sormais sans  frein  , les  personnes  et  les  choses.  Et 
il  est  si  vrai  que,  dans  un  pareil  cas,  tous  les 
moyens,  même  les  plus  opposés  à nos  mœurs  et  à nos 
sentiments  publics , peuvent  être  exercés  et  même 


admis,  qu’à  propos  du  18  brumaire,  M.  Thiers  lui- 
înême,  qui  a fait, Dieu  merci,  scs  preuves  d’amour 
pour  le  pouvoir  et  de  respect  pour  ses  prérogati- 
ves, émet  une  pensée  qui  va  nous  servir  de  con- 
clusion. Répondant  à celte  discussion  qui  fut  quel- 
quefois soulevée,  de  savoir  s’il  y avait  eu , en  effet , 
aux  Cinq-Cents,  des  poignards  tirés  contre  Bona- 
parte , il  s'exprime  ainsi  : 

« Il  est  possible  aussi  que  des  poignards  fussent 
« dans  plus  d’une  main.  D(*  républicains  qui 
t croyaient  voir  un  nouveau  César  pouvaient  s’ar- 
« mer  du  fer  de  Brutus,  sans  être  des  assassins. 
« Il  v a une  grande  faiblesse  à les  en  justifier.  » 

P.  D. 

C.Ot'Il.  On  désigne  par  ce  mol,  — soit  la  sphère 
au  milieu  de  laquelle  la  royauté  se  meut,  — soit  la 
collection  des  personnes  attachées  directement  ou 
indirectement  au  # service  de  la  personne  royale, 
haute  et  basse  livrée,  domestiques  de  toute  sorte 
et  de  tous  honoraires, — en  un  mot,  des  titulaires 
de  ces  fonctions  ou  plutôt  de  ces  positions  qu’on 
appelle  grandes  charges  de  la  couronne. 

La  Cour,  dans  le  premier  sens,  est  un  nom  de 
lieu  : c’est  le  château,  le  chez  le  roi , les  Tuileries, 
Neuilly,  Fontainebleau , peu  importe  : les  épiciers 
bien  pensants  de  notre  époque  vont  à la  Cour  les 
jours  de  grandes  réceptions. — la  Cour,  dans  le  se- 
cond sens,  est  un  nom  collectif:  on  est  de  la  Cour 
comme  on  est  de  la  chambre  (trop  souvent  aujour- 
d'hui des  deux  à-la-fois,  pour  le  dire  en  passant  . 
Lu  Cour  veut , la  Cour  voyage , et  Cour  alors  sc 

prend  à-peu-près  comme  cainarilla ou  plutôt , 

ainsi  que  nous  l’avons  exprimé  à ce  dernier  mot , 
la  Cour  est  le  princii>e  dont  la  camarilla  est  l'es- 
sence. 

Nous  avons  dit  que  la  Cour  se  compose  de  la  do- 
mesticité du  roi , de  tout  ce  qui  est  de  la  suite  du 
roi , de  la  maison  du  roi , soit  dans  l'ordre  civil , 
soit  dans  l'ordre  militaire.  C'est  l'aristocratie  qui 
envahit  ces  positions , et  chaque  règne  a sa  Cour, 
comme  il  a son  aristocratie.  Le  régime  déchu,  qui 
appliquait  les  traditions  de  l'antique  monarchie , 
avait  une  vaste  Cour  de  ducs  etjpairs,  Cour  dans 
laquelle  l'aristocratie  entrait  enfant  par  la  porte 
des  pages,  et  sortait  ensevelie  sous  les  cordons, 
les  pensions  et  les  titres  honorifiques. — Le  régime 
actuel,  pour  qui  les  traditions  de  l'antique  monar- 
chie ne  sont  encore  qu'un  point  de  mire,  est  une 
aristocratie  de  marchands  bouffis,  de  financiers 
cupides  et  de  hobereaux  besogneux  ; la  Cour  est 
étroite,  parce  que  sou  budget  des  dépenses  est  serré 
et  qu’il  faut  savoir  mettre  le  prix  , même  aux 
Cours  et  aux  aristocraties.  Si  Lien  que , grâce 
d’une  part  à l'influence  égalitaire  de  la  Révolu- 
tion de  1830,  — grâce,  d'autre  part,  à l’esprit  d’é- 
conomie et  d’épargne  de  la  liste  civile,  il  n'y  a pas 
aujourd’hui  de  Cour  dans  l'aristocratique  et  ma- 
jestueuse acception  du  mot  : il  y a seule  moût  quel- 
ques douzaines  de  serviteurs  gagistes  autour  des- 
quels vont  graviter  quelques  douzaines  d'ambitions 
aventurières.  Mais  pour  être  une  Cour  mesquine  et 
râpée,  ce  n'en  est  pas  moins  une  Cour  avec  scs  in- 
fluences exclusivement  dynastiques.  De  la  Cour 
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splendide  do  l’antique  monarchie  h la  cour  grolue 
de  la  monarchie  nouvelle,  il  n’y  a de  réalisé  qu’un 
progrès  à notre  bénéfice  : c’est  que  la  Cour  des 
vieilles  races  était  avant  80  profondément  enfoncée 
dans  le  sol,  taudis  que  la  Cour  actuelle  n’est  qu’une 
végétation  sans  racines  et  sans  force  : l’une  était 
mie  foret  qu’il  a fallu  défricher,  abattre  et  brûler, 
l’autre  est  une  couche  de  champignons  fortuite- 
ment éclos  qu’il  suffira  de  rftclerd’un  coup  de  ra- 
tissoirc. 

la  Cour  se  trouve  constituée  de  telle  façon, 
sous  toutes  les  monarchies,  qu’elle  sacrifie  né- 
cessairement les  sentiments  et  les  intérêts  natio- 
naux au  sentiment  et  à l’intérêt  dynastiques,  la 
Cour,  en  effet,  ne  tient  [>as  à lu  nation  et  u’est  rien 
en  elle  ni  pour  elle,  la  nation  est  servie  plus  ou 
moins  liubilemcnt  |»ar  des  fonctionnaires  dont  le 
premier  est  roi  ; la  Cour  est  tout  simplement  le 
domestique  plus  ou  moins  nombreux , [dus  ou 
moins  resplendissant  de  ce  premier  fonctionnaire. 
Le  plus  mince  commis  d’un  ministère  imj»orte  au 
pays,  parce  qu’il  le  sert  ; mais  que  lui  imjortc  le 
vaiet-de-ch  ambre  ou  le  cocher  qui  ne  sert  que  le 
ministre?  la  Cour,  dans  le  véritable  esprit  des 
institutions,  actuelles,  n’est, pour  ainsi  dire,  que 
la  femme  Je  ménage  de  la  royauté.  Cela  est  si  vrai 
que  vous  pouvez  lu  supprimer  tout  entière, suppri- 
mer même  la  liste  civile  qui  la  nourrit , sans  que 
ces  institutions  en  soient  le  moins  du  monde  modi- 
fiées ; l'antichambre  et  l’office  de  l’intérieur  royal 
s’en  apercevront,  sans  doute,  mais  pas  du  tout  la 
nation.  Comment  voulez-vous  que  la  Cour,  ne  pro- 
cédant ainsi  que  du  roi , dépendant  de  lui,  sous 
son  obédience  monarchique  et  à sa  solde  | hx- li- 
mai re,  ne  soit  pas  contraire  par  position  et  par  in- 
térêt à l’esprit  national , dans  cct  antagonisme , 
érigé  en  gouvernement  constitutionnel,  du  pou- 
voir mouarchiquement  constitué,  et  du  pays  re- 
présenté électivement?  Comment  voulez-vous  que 
la  Cour  soit  autre  chose  qu’une  émanation  de  l’in- 
fluence royale , influence  que  chaque  courtisan 
grossit  de  la  sienne  propre  et  multiplie  par  ses  in- 
dividualités même  les  plus  infinies? 

l-a  Cour  est  donc  un  ennemi  que  la  démocratie 
ne  doit  pas  perdra  de  vue  ; l’opinion  publique  le 
sentait  si  bien  que  le  pouvoir  naissant  crut  pru- 
dent, en  4830,  de  la  caresser  en  disant  : * Plus  de 
Cour!  * 

Nous  avons  indiqué,  dans  un  autre  article  de  ce 
Dictionnaire,  un  remède  facile  et  qui  est  parfaite- 
ment applicable  au  ma!  que  nous  signalons.  Qu’on 
réduise  la  liste  civile  au  strict  nécessaire  du  fonc- 
tionnaire-rai, et  lorsqu’il  sera  uniquement  entouré 
des  personnes  que  relieront  à lui  le  dévouement 
désintéressé  et  le  zèle  monarchique , il  n’y  aura 
plus  de  Cour  redoutable,  il  n’y  aura  plus  même  de 
Cour.  Altarociie. 

COCHONNE.  Symbole  de  la  souveraineté  ou 
récompense  civique. 

Iæs  premiers  empereurs  romains  ne  portaient 
que  des  couronnes  de  laurier.  tas  Couronnes  des 
premiers  rois  de  France  étaient  de  métal , mais 
très-simples  avant  Charlemagne  : celle  que  portait 
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cet  empereur  était  d’or,  enrichie  «le  pierres  pré- 
cieuses, rehaussée  de  quatre  fleurons.  C’est  la  pre- 
mière couronne  qu’on  mettait  sur  la  tête  des  rois 
le  jour  de  leur  sacre. 

\ji  Couronne  des  rais  do  France  resta  longtemps 
ouverte,  mais  François  \rr  prit  la  Couronne  fermée 
potlr  contrecarrer  Charles  V,  ou  bien,  suivant  IJ11- 
cange,  jKirce  qu’il  s'aperçut  que  les  rois  d’Angle- 
terre, qui  lui  étaient  inférieurs  en  dignité,  la  por- 
taient de  la  sorte.  Il  se  peut  encore,  dit  le  même 
savant,  que  François  I"  prit  la  couronne  fermée 
pour  se  distinguer  des  princes  non  souverains , 
des  ducs  et  des  comtes  qui  avaient  aussi  le  droit 
de  porter  Couronne.  A.  T. 

COURONNEMENT.  (V.  Sache.) 

COURRIF.R.  Nous  avonsdit  ci-dessus  (V.  Am- 
bassade ) que  l’ambassadeur  a droit  à tout  ce  qui 
peut  favoriser  l'accomplissement  de  sa  mission. 
I*ar  conséquent,  on  ne  saurait,  sans  violer  le  droit 
des  gens,  l'empêcher  de  communiquer  librement 
avec  son  Souverain  ou  avec  les  alliés  de  son  Sou- 
verain. Ces  communications  ont  lieu  , soit  par  la 
voie  ordinaire  de  la  poste,  soit  par  les  Cour- 
riers. 1-1  personne  d’un  Courrier  est  doue  sacrée  et 
inviolable. lorsque  les  ennemis  traitent  delà  paix 
au  milieu  de  la  guerre , les  plénipotentiaires  peu- 
vent envoyer  des  Courriers.  Seulement,  pour  évi- 
ter toute  fraude  on  a soin  , d’ordinaire,  de  mar- 
quer aux  Courriers  leur  route  hors  de  laquelle 
leurs  passeports  ne  pourraient  plus  leur  servir.  Il 
est  bien  entendu,  au  reste,  que  les  ambassadeurs 
et  Courriers  ne  jouissent  de  ces  immunités  qu’au- 
taut  qu’ils  u’agisseut  point  en  ennemis.  Les  juris- 
consultes conviennent  tous  qu’on  peut  très-légiti- 
mement arrêter  les  Courriers  et  saisir  les  dépêches 
d’un  ambassadeur  qui  viole  le  droit  des  gens.  lTn 
Courrier  qui  userait  de  son  caractère  pour  faire 
l’office  d'espion  perdrait  également  son  inviola- 
bilité. E.  I). 

CRÉANCE  (LF.TTHES  de).  Tous  les  agents  di- 
plomatiques, à quelque  ordre  qu'ils  appartiennent 
(V.  Ambassadeurs),  doivent  être  |»ortcurs  de  lettres 
ou  diplûmes  servant  à déterminer  le  genre  et  l’é- 
tendue des  fonctions  qu’ils  ont  il  remplir  dans  les 
pays  étrangers.  C’est  ce  qu’on  nomme  Lettres  de 
Créance. 

ta  remise  des  Lettres  de  Créance  des  ambassa- 
deurs est,  dans  quelques  cour»,  soumise  ii  des 
formalités  dont  nous  n’avons  pas  à nous  occuper, 
puisque  ce  sont  des  allaires  d’étiquette,  et  non  de 
droit  public. 

En  effet,  lorqu’un  ambassadeur  a déposé  ses 
Lettres  de  Créance,  c’est-à-dire  la  partie  ouverte 
de  son  mandai  destinée  a faire  connaître  qui  il  est 
et  ce  qu’il  vient  faire , le  gouvernement  auprès 
duquel  on  l’envoie  n’a  pas  le  droit  de  ne  pas  l'ad- 
mettre. L’ambassadeur  comme  le  plénipotentiaire 
représente  un  Souverain,  et  ne  lient  ses  pouvoirs 
que  de  lui. 

Il  n’en  est  pas  de  même  de  celle  classe  d’agents 
diplomatiques  que  l’on  désigne  sous  le  nom  de 


itized  by  Google 


296  CRÉDIT. 

Consuls.  Ceux-ci  ayant  à traiter  non  pas  seulement 
avec  le  gouvernement  du  pays  où  ils  se  trouvent, 
mais  avec  les  autorités  subalternes  et  les  particu- 
liers, il  faut,  pour  qu’ils  puissent  entrer  en  fonc- 
tions, que  leurs  Lettres  de  Créance  soient  homo- 
loguées par  le  gouvernement  de  leur  résidence. 
Celle  autorisation  d'exercer  les  fonctions  de  consul 
est  ce  qu'on  nomme  Jb'xequatur. 

Il  nous  reste  à examiner  la  question  de  savoir 
à qui  appartient  le  droit  de  signer  des  Lettres  de 
Créance.  El  cette  question  nous  ramène  à consta- 
ter de  nouveau  l'étrange  confusion  qui  règne  dans 
les  Étals  dits  constitutionnels,  en  ce  qui  concerne 
le  droit  des  gens.  Il  est  évident  que  les  ambassa- 
deurs ne  peuvent  être  accrédités  que  par  le  Sou- 
verain. Or,  chez  nous  le  Souverain,  aux  ternies  de 
la  Charte,  ce  sont  les  deux  Chambres  et  le  roi.  Les 
lettres  de  Créance,  signées  par  le  roi  seul  et  son 
ministre,  ne  donnent  donc  pas  un  caractère  suffi- 
sant à nos  agents  diplomatiques,  et  les  actes  con- 
sentis par  eux  peuvent  être  regardés  comme  nuis. 

Quand  doue  cessera  un  élut  de  choses  où  les 
plus  simples  notions  de  droit  public  se  trouvent 
ainsi  violées , et  où,  par  suite,  une  nation  comme 
la  France  se  voit  quelquefois  représentée  au  de- 
hors par  un  homineàqui  l’immense  majorité  des 
Français  ne  voudrait  pas  confier  une  procuration 
pur  devant  notaire.  J.  B. 

CRÉDIT.  Dans  le  langage  commercial,  le  mot 
Crédit  sert  à désigner  la  confiance  qu'une  per- 
sonne accorde  à une  autre , lorsqu'elle  lui  prête 
de  l’argent,  ou  lorsqu'elle  lui  vend  des  marchan- 
dises dont  elle  n’exige  pas  le  paiement  immédiat. 
Ccst donc, en  même  temps,  pour  l'emprunteur,  la 
faculté  d’user  des.  ressources  d’autrui.  Iæ  Crédit 
public  n'e»t  pas  autre  chose.  Mais  il  y a cette  dif- 
férence que,  dans  le  Crédit  privé,  le  préteur  compte 
toujours  sur  le  remboursement  plus  ou  moins 
prochain  du  capital  prêté.  En  ce  sens,  accorder 
Crédit  c’est  simplement  accorder  terme.  S’il  s’agit 
au  contraire  du  Crédit  public,  le  prêteur  n’exige 
rien  autre  chose  que  le  service  régulier  des  inté- 
rêts de  la  somme  prêtée.  Car  il  suffit  que  ce  ser- 
vice public  soit  bien  assuré  pour  qu’il  puisse,  dès 
qu'il  le  voudra,  rentrer  dans  son  capital,  par  la 
négociation  de  son  titre.  Dans  ce  cas,  c’est  un 
nouveau  préteur  qui  le  remplace,  sans  que  rien 
soit  modifié  dans  les  conditions  de  l’emprunt;  et 
c’est  ainsi  que  la  créance , passant  de  main  en 
main,  offre  toujours  au  prêteur  la  ressource  du 
remboursement,  sans  que  l’emprunteur  y soit  ja- 
mais tenu  lui-même. 

Le  Crédit  public  se  fonde  donc  uniquement  sur 
les  garanties  que  présente  l’Etat,  relativement  au 
service  de  la  rente. 

lui  mesure  du  Crédit  public  s’établit,  i°  par  les 
conditions  plus  ou  moins  avantageuses  que  les 
prêteurs  font  au  gouvernement  ; 2°  par  les  avan- 
tages plus  ou  moins  grands  que  trouve  le  prêteur 
dans  la  vente  de  sou  titre. 

Quelques  mots  suffiront  pour  nous  faire  com- 
prendre. 

Voyons  d’abord  les  conditions  de  l’emprunt. 


CRÉDIT. 

Dans  les  transactions  entre  particuliers,  le  prê- 
teur livre  un  capital  réel,  moyennant  un  prix  d’in- 
térêt plus  ou  moins  élevé,  selon  les  circonstances. 
Dans  les  emprunts  des  gouvernements,  au  con- 
traire, l’intérêt  est  fixé  d’avance  par  l’emprunteur, 
qui,  en  même  temps,  reconnaît  aux  prêteurs  un 
capital  plus  considérable  que  celui  qu'ils  versent 
réellement.  Ainsi,  le  gouvernement  dit  aux  capi- 
talistes : * Je  veux  emprunter  une  somme  de 

au  taux  de  S 0|0  ; combien  voulez-vous  me  donner 
par  chaque  100  tr.  dont  je  me  reconnaîtrai  votre 
débiteur?  > Selon  que  les  capitalistes  dans  leurs 
offres  approchèrent  plus  on  moins  de  100  francs, 
on  reconnaîtra  le  degré  de  confiance  qu’ils  auront 
dans  le  gouvernement,  ou  en  d’autres  termes,  on 
aura  la  mesure  de  son  Crédit.  Nous  aurons  occa- 
sion, au  mol  Emprunt,  d’établir  tous  les  vices  de 
ce  système. 

Une  fois  l’emprunt  contracté,  le  capital  donné 
par  le  prêteur  se  négocie  sur  la  place:  s’il  aug- 
mente, c’est  que  la  confiance  augmente,  en  d’au- 
tres termes,  le  Crédit.  Par  exemple,  si  l'Etat  a reçu 
HO  fr.  pour  chaque  5 fr.  de  rente  et  que  ce  capi- 
tal se  négocie  à 100  f.,  cette  augmentation  prouve 
que  la  confiance  se  développe  en  même  temps  que 
le  prix  du  capital.  Il  ne  faot  pas  croire  cependant 
que  cette  confiance  soit  toujours  dans  une  propor- 
tion directe  avec  l’augmentation  du  capital.  Car, 
souvent,  celte  augmentation  tient  à d’autres  causes 
parmi  lesquelles  les  spéculations  de  bourse , les 
hasards  du  jeu  et  l'accumulation  des  capitaux, 
tiennent  une  grande  place. 

Il  ne  faut  pas  croire  non  plus  que  le  Crédit  pu- 
blic doive  se  mesurer  d’après  les  mêmes  règles  que 
le  Crédit  privé.  Cette  théorie  de  J.  B.  Say  est  d’au- 
tant plus  erronnée  qu’elle  peut  séduire  par  son 
apparente  simplicité.  « Il  ne  peut  y avoir,  dit  cet 
écrivain,  deux  arithmétiques  différentes,  l’une  pour 
les  individus,  l’autre  pour  les  nations.  » Sans 
doute;  et  si  les  opérations  étaient  semblables,  les 
calculs  devraient  être  les  mêmes.  Mais  l'individu 
emprunte  en  s'obligeant  à rembourser  le  capital  ; 
l’Etat  emprunte  en  s’obligeant  ii  servir  les  intérêts. 
S’il  rembourse,  il  choisit  le  moment  qui  lui  con- 
vient. C’est-lk  une  différence  immense  entre  les 
deux  emprunts  : une  autre  différence,  c’est  que 
le  prêteur  peut  toujours  sc  rembourser  en  négo- 
ciant son  litre,  ce  qui  serait  difficile  pour  celui  qui 
prêle  à un  particulier.  Enfin,  le  prêteur  de  l’Etat 
voit  augmenter  dans  ses  mains  le  capital  prêté  ; ce 
qui  n’arrive  jamais  dans  les  emprunts  entre  par- 
ticuliers. Il  y a donc,  non  pas  deux  arithmétiques 
différentes,  mais  deux  différentes  manières  d'ap- 
pliquer l’arithmétique,  selon  qu’il  s’agit  d’emprunts 
publics  ou  privés.  Par  conséquent,  la  mesure  du 
Crédit  ne  doit  pas  être  la  même. 

En  effet,  la  solvabilité  du  particulier,  c'est-à-dire 
la  garantie  qu’il  offre,  dépend  surtout  des  capitaux 
qu’il  possède.  Or,  l’état  ne  possède  point  de  capi- 
taux. Première  différence.  Ensuite,  le  particulier 
qui  sera  libre  d’engagements  aura  d’autant  plus 
de  Crédit.  L'Etat,  au  contraire,  aura  moins  de 
Crédit  s’il  n’a  jamais  emprunté  que  si,  ayant  déjà 
emprunté,  il  a rempli  ses  engagements.  Seconde 
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différence.  Que  penser  donc  de  celle  assertion  de 
J.  R.  Say  : « I-i  situation  la  plus  favorable  ]>our 
une  nation  relativement  au  Crédit  public,  c’est 
lorsqu'elle  est  toujours  en  état  d'emprunter  et 
qu'elle  n'emprunte  jamais.  » Qu’est-ce  d’abord 
que  d’être  en  état  d'emprunter?  N’est-ce  pas  avoir 
du  Crédit.  Cela  revient  donc  à dire  que  la  meilleure 
manière  d’avoir  du  Crédit,  c’est  d’avoir  du  Crédit. 

On  jiourrait  avoir  beaucoup  plus  de  raison  à 
renverser  la  proposition,  et  dire  que  la  meilleure 
méthode  pour  un  Elai  d'augmenter  son  Crédit, 
c’est  d’emprunter  et  de  remplir  scs  engagements. 
Certes,  les  arguments  et  les  exemples  ne  manque- 
raient pus  à l’appui  de  ce  raisonnement.  Car  la 
France  n'a  jamais  eu  plus  de  Crédit  que  dtquiis 
qu’elle  a augmenté  ses  dettes  ; et  l’Angleterre  qui  a 
amoncelé  emprunts  sur  enipruuls,  a vu  continuel- 
lement accroître  son  Crédit  à mesure  que  s’accrois- 
sait sa  dette.  Seulement,  il  ne  faudrait  pas  pous- 
ser cet  argumeut  jusqu’à  ses  dernières  conséquen- 
ces; car  tôt  ou  tard,  de  grands  désastres  seront 
le  fruit  de  cet  abus  du  Crédit. 

Mais  nous  avons  dû  faire  ces  réflexious  pour 
prouver  à quel  point  on  s’égare,  lorsqu’on  veut 
trop  simplifier  la  science  eu  traitant  les  questions 
financières  d’une  nation,  comme  le  doit  et  l’avoir 
du  père  de  famille.  — (Voir  pour  la  question  du 
Crédit  dans  ses  rapports  avec  l'industrie  et  la  pro- 
duction, les  mots  Banque  , Industrie  , etc.) 

Elias  Régnault. 

OllMR.  Le  Code  pénal  appelle  Crime  une  in- 
fraction aux  lois,  qui  est  passible  d'une  peine  af- 
flictive et  infamante.  Voilà  une  définition  bien 
peu  philosophique,  il  faut  eu  convenir.  Le  Crime 
serait  donc  l’accomplissement  d’un  acte  quelcon- 
que, prohibé  sous  une  peine  déterminée,  et  nous 
ne  serions  pas  plus  avancés  en  criminalité  au  dix- 
neuvième  siècle  que  l'un  premier  de  la  création  du 
inonde.  Alors  Adam  et  Eve  commirent,  dit-on,  le 
premier  Crime  en  mangeant  du  fruit  d/fendu.  Or, 
ceux  qui  so  donnent  pour  les  représentants  de  Dieu 
sur  la  terre  , les  législateurs  de  droit  divin , les 
rois,  en  un  mot,  aimant  avant  tout  qu’on  obéisso 
à leurs  lois  telles  quelles,  auraient  religieusement 
conservé  jusqu’à  nous  ce  sens  primitif  du  Crime, 
et  l’auraient  ainsi  défini  pour  toujours  : faire  co 
qui  est  défendu. 

Mais  ce  qui  est  défendu  varie  comme  les  lois  ; 
et  les  lois,  nous  le  savons,  varient  selon  les  temps 
et  les  lieux.  Il  en  résulte  que  le  Crime  change  se- 
lon les  lieux  et  les  temps.  Ce  qui  est  Crime  dans 
une  partie  du  monde  est  vertu  dans  une  autre.  Co 
qui  était  vertu  à cette  époque  est  Crime  à telle 
autre.  La  morale  devient  de  la  topographie  ou  de 
la  chronologie.  En  quelle  année,  en  quel  pays  a t- 
on  commis  le  forfait , a-t-on  accompli  le  haut- 
fait?  Sous  quelle  ère,  sous  quelle  latitude,  par 
quel  degré  de  chaleur,  voilà  les  questions  à po- 
ser, avant  de  résoudre  s’il  y a Crime  ou  vertu 
dans  telle  ou  telle  action.  Exemples: 

Dana  l’ordre  religieux,  d’abord,  ou  peut  affirmer 
que  presque  toutes  les  vertus  du  paganisme  sont 
les  crimes  du  christianisme  et  vice  vend.  Bacchus 


était  le  dieu  de  l’ivresse;  or,  l’ivresse  est  un  des 
sept  péchés  capitaux.  Chaque  péché  capital  cor- 
respond de  même  à une  diviuité  olympienne. 
Mars,  Vénus,  Mercure  représentent  le  meurtre,  le 
plaisir,  le  vol,  ainsi  des  autres. 

L’Aréopage  faisait  boire  la  ciguë  à qui  croyait 
eu  un  seul  Dieu.  L’inquisition  faisait  brûler  ceux 
qui  croyaient  en  plusieurs  dieux. 

Celait  un  Crime  de  divulguer  les  mystères  de 
la  religion  antique.  C’est  une  vertu  d’initier  à la 
foi  nouvelle,  de  propager  parmi  les  hommes  la 
sagesse  et  la  vérité. 

C’était  un  Crime  chez  les  Juifs  de  manger  du 
porc.  C’est  uu  Crime  chez  les  chrétiens  de  faire 
gras  le  vendredi. 

Dans  l’ordre  moral,  mêmes  divergences.  C’est 
uu  Crime  en  Europe  que  le  suicide , même  forcé 
par  la  misère;  c’est  une  vertu  dans  l'Inde,  soit 
pour  la  femme  en  mémoire  de  son  époux,  soit 
pour  le  prêtre  en  l'honneur  de  son  idole. 

Dans  l’ordre  civil,  le  vol  était  une  vertu  à La- 
cédémone ; car  on  récompensait  le  voleur  le  plus 
adroit.  Chez  nous  le  vol  est  puni  d’une  peine  af- 
flictive et  infamante:  c’est  un  Crime. 

Dans  l’ordre  politique,  les  différences  sont  plus 
nombreuses  et  plus  tranchées  encore.  C’est  là  que 
la  moralité  des  actions  humaines  change  du  blanc 
au  noir  et  du  jour  au  lendemain  ; c'est  là  que  tout 
est  relatif  et  mobile,  que  rien  n’est  fixe  ni  absolu. 
C’est  là  enfin  que  le  philosoplie  peut  se  demander 
dans  cette  allernalivilé  des  principes,  dans  cette 
indétermination  des  règles,  où  est  le  bien,  où  est 
le  mal. 

I*à,  en  effet,  l’action  devient  bonne  ou  mauvaise, 
non  plus  comme  dans  l'ordre  religieux,  ou  moral, 
ou  civil,  d’un  siècle  ou  d'un  monde  à l’autre,  mais 
au  môme  lieu,  en  meme  temps.  C’est  l’oscillation 
du  pendule,  le  va  et  vient  de  lu  navette,  avec  toute 
la  promptitude  comme  avec  toute  la  contradiction 
de  leur  mouvement.  Ou  récom pensera  demain  ce 
qu’on  a puni  la  veille. 

Hier  on  guillolinuit  les  quatre  sergents  de  La 
Rochelle  comme  des  coupables,  aujourd’hui  on  les 
honore  comme  des  martyrs.  Dans  le  même  pays, 
l’insu rreci ion  est  proclamée  le  plus  éuorme  des 
attentats  elle  plus  saint  des  devoirs.  Chez  le  même 
peuple,  du  temps  d’Henri  IV,  ce  fut  uu  Crime  de 
tuer  un  lapin , et  du  temps  de  Clodiou,  ce  n’était 
pas  môme  uu  Crime  de  tuer  uu  homme.  Le  plus 
souvent,  les  lois  politiques  sont  lois  de  circonstance, 
lois  au  jour  le  jour  suivant  le  besoin  du  législa- 
teur. Elles  ressemblent  presque  toutes  à l'enceinte 
de  Rnmulus;  elles  ne  sont  faites  que  pour  retenir 
et  comprimer.  Malheur  à l’esprit  libre  qui  veut  les 
enfreindre  et  s’affranchir.  Celui-là,  comme  Rémus, 
a mérité  la  mort.  Or,  la  peine,  eu  ce  cas,  peut 
bien  être  afflictive  , mais  elle  ne  sera  pas  vé- 
ritablement infamante.  Et  alors,  d’après  la  défini- 
tion même  du  Code  pénal,  il  n’y  a point  de  Crime 
politique.  Car  le  Crime  est  toute  infraction  possible 
d’une  peine  afflictive  et  infamante.  La  conscience 
publique,  si  arriérée  qu’elle  soit,  si  aveuglée 
qu’on  la  suppose  sur  son  avenir , a toujours  un 
vague  instinct  de  la  destinée;  et  tout  en  réfré- 
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nant  l'impatience  des  hommes  avancés , tout  en 
les  arrêtant  par  la  prison  et  môme  i*ar  la  mort, 
elle  ne  saurait  cependant  les  flétrir  commode  vrais 
criminels;  car  elle  sent  qu’elle  marche  où  ces 
hommes  veulent  la  faire  courir;  que  ce  n’est  plus 
qu’une  question  de  temps,  cl  qu’il  n'y  a point  de 
véritable  Crime  à avoir  pris  les  devants.  Le  Crime  en 
politique  est  donc  souvent  de  la  vertu  intempestive. 
I/îs  coupables,  comme  les  quatre  sergents  de  ta  Ro- 
chelle, n’ont  que  le  tort  d'avoir  eu  trop  tôt  raison. 

Si  donc  en  résumé,  le  Crime,  dans  quelque  or- 
dre qu’on  le  veuille  prendre,  politique,  civil,  mo- 
ral ou  religieux,  est  de  nature  changeante  et  mé- 
connaissable, il  faut  qu’il  ait  été  mal  défini  dès  le 
principe,  car  le  Crime  doit  avoir  un  caractère  im- 
muable autant  que  la  conscience  de  l'homme  peut 
l'être.  Il  est  donc  nécessaire  de  le  définir  autrement, 
et  de  manière  à le  faire  connaître  par  tous  et  par- 
tout. Il  ne  faut  donc  pas  dire  que  le  Crime  consiste 
à fairt  ce  qui  est  défendu,  car  ce  qui  est  défendu, 
comme  nous  l’avons  démontré,  dépend  du  caprice 
des  souverains  et  des  ans.  Mais  il  faut  dire  : que  le 
Crime  consiste  à faire  ce  qui  doit  être  défendu. 

Ce  qui  doit  être  défendu,  c’est  l’injuste.  L’in- 
juste est  ce  qui  nuit  au  droit  d’autrui.  Chaque 
homme  a le  droit  d’ètre,  c’est-à-dire  d’avoir  le  li- 
bre exercice  et  rentier  développement  de  toutes 
ses  facultés.  Donc  un  acte,  quel  qu’il  soit,  permis 
ou  prohibé  par  la  loi,  accompli  avec  ou  sans  le 
code,  ayant  pour  but  d’attenter  au  droit  d’autrui, 
est  un  véritable  Crime  dans  lésons  absolu  du  mot. 
Qu’importe  que  les  législateurs  aient  ou  u'aieut  pas 
attaché  à cet  acte  la  peine  afflictive  et  infamante  ; 
qu’importe  même  qu’ils  l’aient  autorisé  et  récom- 
pensé? 11  n’en  est  pas  moins  Crime  selon  la  cons- 
cience de  l’homme  qui  est  aussi  celle  de  Dieu. 
Ainsi,  l’empiétement  des  colons  sur  la  liberté  des 
esclaves,  même  sanctionné  par  la  loi  ; ainsi,  l’u- 
surpation  des  maîtres  sur  le  travail  des  ouvriers, 
réglée  par  le  code;  la  tyrannie  d’un  roi  sur  un 
peuple,  même  de  par  une  charte  ; ne  6ont-ce  pas  là 
des  crimes  de  lèse -humanité,  des  actes  injustes, 
préjudiciables  au  droit  que  tout  homme  a de  vivre, 
c’est-à-dire  d’avoir  ici-bas  sa  part  do  satisfaction 
comme  il  a eu  sa  part  de  besoins,  comme  il  a fourni 
sa  part  de  travail. 

Une  philosophie  nouvellere  garde  ce  qu’on  appelle 
vulgairement  le  Crime  comme  une  protestation 
du  principe  de  l’expansion  passionnelle  contre  le 
mode  de  compression  que  les  sociétés  modernes  ont 
emprunté  à la  philosophie  passée.  Les  sectateurs 
de  Fourier  affirment  que  le  Crime  n’est  qu’une 
vertu  eu  subversion,  et  que  le  milieu  social  étant 
changé,  il  n’y  .ura  plus  de  Crime,  ou,  pour  par- 
ler leur  langue,  plus  de  fausse  note,  une  fois  que 
l’harmonie  sera  constituée  par  la  loi  d’expansion 
générale. 

Dieu  le  veuille  ! En  attendant  cet  âge  d’or , il 
n’en  est  pas  moins  vrai  qu’à  présent  le  Crime  n’est 
pas  ce  qui  est  défendu,  mais  ce  qui  doit  être  dé- 
fendu. Et  la  définition  du  Crime  par  le  code  pé- 
nal étant  ainsi  modifiée,  il  reste  à modifier  le  code 
pénal  lui-même. 

Félix  Pyat. 


CRISE.  Ce  mol  désigne,  en  général,  un  éta 
d’incertitude,  de  souffrance  et  d’épreuve.  11  est 
d’un  fréquent  usage  dans  le  langage  habituel  de  la 
presse  périodique.  Lorsqu’on  attend  des  événe- 
ments dont  le  caractère  n'est  pas  encore  déterminé, 
lorsqu’on  prévoit  une  péripétie  nouvelle  dans  les 
luttes  politiques,  on  dit  qu’une  Crise  se  prépare. 

Depuis  quelque  temps,  ce  rnot  a été  employé 
plus  spécialement  à indiquer  les  interrègnes  mi- 
nistériels. Ainsi , lorsque  d’anciens  ministres  ont 
donné  leur  démission , et  que  ceux  qui  doiveut 
les  remplacer  ne  sont  pas  encore  connus,  on  dit 
qu’il  y a une  Crise  ministérielle.  Il  est  certain  que 
c’est  un  temps  d’épreuve  pour  les  candidats  au 
ministère,  pour  les  chambres,  pour  la  royauté, 
pour  tous  ceux  en  un  mot  qui  participent  aux  in- 
trigues à la  suite  desquelles  les  ministères  sont 
créés  de  notre  temps. 

On  dit  aussi  que  le  commerce  et  l’industrie  sont 
en  état  de  Crise  , lorsque  les  affaires  sont  suspen- 
dues et  qu’un  grand  nombre  de  commerçants  ou 
d’industriels  manquent  à leurs  engagements.  Le 
principal  caractère  de  ces  Crises  est  l’affuiblisse- 
menlou  la  ruine  du  crédit,  la  détresse  des  per- 
sonnes qui  se  livrent  habituellement  aux  opéra- 
tions commerciales  ou  industrielles. 

Ces  catastrophes  ont  pour  cause  ordinaire  des 
troubles  , les  excès  du  commerce  ou  des  spécula- 
tions malheureuses,  enfin  des  variations  soudaines 
dans  le  prix  des  marchandises. 

Ainsi,  en  181 4,  lorsque  le  comte  d’Artois  abattit 
la  barrière  de  nos  douanes  devant  les  productions 
anglaises,  nos  commerçants  et  nos  manufacturiers 
virent  baisser  tout-à-coup  les  prix  sur  la  foi  des- 
quels ils  avaient  produit.  Une  grande  partie  des 
capitaux  qu’ils  avaient  mis  sous  forme  de  mar- 
chandises se  trouva  brusquement  anéantie  , au 
moment  même  où  le  crédit  disparaissait  devant  les 
armées  des  ennemis  de  la  France.  La  Banque  fut 
presque  réduite  à une  liquidation,  cl  beaucoup  de 
maisons  puissantes  succombèrent. 

Cependant,  les  Anglais  ayant  fait  d’exccl lentes 
affaires , surtout  sur  les  premières  importations 
de  denrées  coloniales  , les  multiplièrent  sans  me- 
sure , comme  si  l’élévation  des  prix  , résultat  du 
système  continental , devait  sc  maintenir.  Bien- 
tôt , sous  l’influence  d’importations  énormes  et 
sans  rapport  avec  les  besoins  de  la  consommation, 
les  prix  baissèrent  rapidement.  Alors  le  commerce 
anglais  essuya  des  pertes  considérables  et  fut  en 
proie  à une  Crise  violente  que  la  dépréciation  des 
billets  de  la  banque  d’Angleterre  aggravait  encore. 
Eu  1823,  des  spéculations  exagérées,  suivies  de 
grandes  pertes , ont  produit  des  désastres  sem- 
blables en  France  et  en  Angleterre. 

Les  Crises  commerciales  se  propagent  d’un 
pays  à un  autre.  Lorsqu’un  négociant  étranger 
éprouve  des  pertes  et  fait  faillite  , celle  faillite 
entraîne  souvent  celle  do  ses  correspondants 
étrangers.  Nous  avons  vu,  en  183G  et  en  1838,  les 
Crises  commerciales  des  Etats-Unis  réagir  en 
France  et  eu  Angleterre.  Tous  les  peuples  commer- 
çants tout  solidaires  les  uns  des  autres  : des  be 
soins  mutuels  et  le  crédit  ont  établi  entre  eux  des 
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liens  indissolubles , et  aucun  d'entre  eux  ne  peut 
éprouver  de  pertes  notables  sans  que  tous  les  au- 
tres soient  frappés  du  même  coup. 

Les  Crises  commerciales  ne  sont  que  la  multi- 
plication des  désastres  particuliers  que  l’impré- 
voyance ou  des  accidents  inattendus  font  éprouver 
journellement  au  commerce.  Y a-t-il  un  moyen  de 
les  prévenir,  d’établir  un  juste  équilibre  entre  la 
production  et  la  consommation , de  faire  disparaî- 
tre l’erreur  des  spéculations  commerciales?  Grave 
problème  pour  la  solution  duquel  l’économie  poli- 
tique est  jusqu’à  ce  jour  restée  impuissante  ! C.  S. 

CROISADES.  Une  histoire  des  Croisades  , si 
abrégée  qu’elle  puisse  être,  occuperait  trop  J’es- 
pace dans  ccs  colonnes  ; nous  ne  saurions  même 
qu’envisager  rapidement  le  côté  moral  de  ces 
grandes  émigrations. 

Les  critiques  du  siècle  dernier  les  ont  fort  mal 
jugées.  Aujourd’hui  que  l’opinion  est  formée  sur 
l’importance  de  Constantinople,  comme  station  con- 
tinentale et  maritime,  on  ne  peut  s’étonner  qu’au 
douzième  siècle  l’Europe  se  soit  soulevée  à la  seule 
nouvelle  des  périls  qui  menaçaient  une  cité  de  si 
grand  renom.  Quant  aux  résultats  des  Croisades, 
ils  ont  été  encore  moins  hien  appréciés  par  les 
mêmes  écrivains.  A les  entendre,  ces  courses  loin- 
taines n’auraient  été  que  l’eflorl  stérile  d’une  sau- 
vage démence.  On  a prouvé  de  noire  temps  que, 
loin  d’avoir  été  stériles,  elles  ont  puissamment 
contribué  à civiliser  l’Orient  et  l’Occident  ; que, 
loin  d’avoir  été  conseillées  par  la  démence , elles 
ont  été  l’œuvre  d’une  intelligente  politique. 

Mais  ce  qui  nous  émerveille  le  plus  dans  les 
Croisades , ce  n’est  pas  la  prudence  des  chefs  qui 
les  décident,  ce  n’est  ni  le  développement  intel- 
lectuel et  scientifique,  ni  l’émancipation  commu- 
nale qui  en  sont  les  produits . c’est  l’entraînement 
subit  de  ces  masses  chrétiennes,  c’est  l'enthou- 
siasme qui  les  précipite  de  toutes  les  rives  de 
la  France,  de  l’Angleterre  et  de  la  Germanie  à 
l’autre  limite  du  monde  connu,  ralliées  par  un 
seul  mot  : Dieu  le  veut  ! inspirées  par  un  seul  but, 
la  conquête  de  quelques  pieds  de  terre  où  le  corps 
du  Sauveur  a reposé  pendant  trois  jours.  Quelle 
n’est  pas  la  puissance  de  la  foi  ! Les  Croisades  ont 
dévoré  plus  de  deux  millions  d’hommes  ! 

On  ne  saurait  trop  souvent  évoquer  de  tels  sou- 
venirs en  témoignage  du  désintéressement  qui  est 
le  fonds  de  tous  les  actes  populaires.  Bien  que  son 
objet  change  sans  cesse,  la  foi  habite  toujours  dans 
le  cœur  des  nations  ; elles  sont  toujours  prêtes  au 
sacrifice.  Mais  quand  l’initiative  politique  est 
exercée  par  des  pouvoirs  abrutis , cette  foi  som- 
meille. B.  H. 

CROISSANT.  Les  Turcs  croient  que  la  lune 
opère  une  influence  mystérieuse  et  fatale  sur  les 
destinées  de  leur  empire.  Ce  fut  à l’éclipse  totale 
de  lune  qui  eut  lieu  en  l’an  64  de  l’Hégyrc  qu’ils 
attribuèrent  le  mauvais  succès  du  passage  du 
Baab.  Ils  observent  toujours  la  lune  avec  soin  lors 
de  la  fête  du  Rhamazan  ; et  si , par  hasard  , clic 
s’éclipse  ce  jour-là , tout  l’empire  est  plongé  dans 


la  consternation.  C’est  ce  qui  arriva  dans  le  XV«  sic* 
de.  Alors  des  prières  publiques  furent  ordonnées 
dans  toute  l’étendue  des  possessions  du  grand- 
seigneur;  mais  l’événement  ne  confirma  pas  les 
craintes  des  vrais  croyants,  ou  peut-être  leurs  priè- 
res curent-elles  la  vertu  de  détourner  les  malheurs 
dont  ils  étaient  menacés. 

Les  Turcs  n’ont  d’armoiries  ni  publiques  ni  par- 
ticulières ; la  noblesse  de  race  est  une  institution 
inconnue  parmi  eux  ; et  d’ailleurs  le  Coran  leur 
interdit  la  représentation  de  toute  image  d'êtres 
animés.  Ils  peignent  ou  brodent  assez  souvent  dos 
lunes  et  des  croissants  sur  leurs  drapeaux  et  leurs 
bannières , et , insensiblement , ils  font  de  cotte 
figure  le  type  ou  l’emblème  de  leur  empire.  « Cet 
empire  »,  disent-ils,  « peut  bien  diminuer  ou  sa- 
moindrir  , comme  fait  la  lune  ; mais  il  ne  saurait 
être  anéanti  complètement  par  quelque  révolution 
que  ce  puisse  être.  » 

l)e  l’udoplion  de  cet  emblème  il  est  arrivé  qu  ou 
a dit  : L'empire  du  Croissant,  ou  seulement  le 
Croissant,  pour  désigner  la  Turquie.  On  dit  pro- 
verbialement l'orgueil  du  Croissant  pour  exprimer 
le  sentiment  qui  porte  les  sultans  à prendre  des 
quali  [ieations  pompeuses  et  à se  présenter  comme 
les  souverains  les  plus  éclairés  et  les  plus  puissants 
de  la  terre. 

Un  ordre  de  chevalerie  fondé  par  René  d’Anjou, 
roi  de  Sicile  , vers  le  milieu  du  XV»  siècle , avait 
le  nom  d’ordre  du  Croissant.  (V.  Ordres  de  che- 
valerie.) B.  C. 

CUMUL,  accumulation  entre  les  mains  d’un 
seul  individu  de  plusieurs  places  et  de  plusieurs 
traitements. 

Le  publiciste,  sans  contredit , le  plus  fort  de  ce 
temps-ci,  malgré  les  erreurs  capitales  où  il  est 
tombé,  M.  Rubichon,  ne  voit  que  deux  nations  en 
Europe  : l’une  qui  boit  du  vin  et  l’autre  qui  boit 
de  la  bierre.  c Leur  génie  diffère  autant  que  leur 
« boisson.  Les  peuples  du  nord,  ceux  enfin  qui 
« boivent  de  la  bierre,  ont  généralement  plus  do 
t force  de  tète  et  plus  de  suite  dans  l’esprit  que 
c les  peuples  du  midi.  Un  ouvrier  anglais  fera 
« mieux  son  métier  qu’un  ouvrier  français  ; mais 
« il  ne  fera  que  son  métier,  et  l’ouvrier  français 
c les  fera  tous.  Les  peuples  du  midi  ont  dans  l’es- 
« prit  plus  de  souplesse,  d’élasticité,  de  ressources, 
c et  tout  cela  argent  comptaul  (1).  » 

Il  faut  convenir  que  les  honnêtes  gens  qui  gou- 
vernent la  France,  pays  essentiellement  vinicole, 
comme  chacun  sait,  ont  singulièrement  exagéré 
dans  la  pratique  la  distinction  lumineuse  de  M.  Ru- 
bichou.  Etes-vous  l’ami  d’un  ministre, ou  mieux  en- 
core le  protégé  de  sa  mai  tresse  : soyez  en  paix , 
Sou  Excellence  fera  de  vous  comme  ccs  couteliers 
de  Delphes  dont  parle  Aristote , qui  forgeaient 
leurs  couteaux  à plusieurs  fins.  La  magistrature, 
l’administration , les  finances , la  guerre , la  ma- 
rine , et  voire  même  la  science,  tout  cela  vous  est 
ouvert.  De  tout  un  peu  ou  beaucoup  : prenez  ; c’est 
à votre  merci. 

fl)  Du  mécanisme  nKtal  en  France  et  en  Angleterre, 
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Un  bonhomme  qui,  depuis  dix  années,  vit  hono- 
rablement avec  i ,300  livres  qu’il  gagne,  avait  sous 
la  Restauration  une  douzaine  de  places  qui  lui  rap- 
portaient net  quarante  mille  francs.  Homme  de 
lettres  passablement  médiocre,  assez  habile  arran- 
geur de  mémoires,  il  était  employé  k lu  liste  civile 
et  au  ministère  de  l’intérieur , membre  de  trois 
commissions  et  conservateur  de  deux  bibliothè- 
ques ; directeur  de  l’enregistrement  dans  une  ville 
du  nord  , inspecteur  des  forêts  dans  un  arrondis-  i 
sentent  du  midi , il  avait  un  bureau  de  tabac  à 
Paris  et  un  bureau  de  poste  en  province  ; et  tout 
cela,  argent  comptant,  comme  dit  M.  nuhichon. 

Sous  l’empire,  c’était  peut-être  mieux  encore. 
Plagiaire  de  l’empereur  Caligula,  un  conseiller  d’é- 
tat , baron  de  l’ernpire,  chef  d’une  direction  géné- 
rale, avait  nommé  son  cocher  et  ses  deux  chevaux 
employés  au  ministère  de  l’intérieur.  /.eroupa,  ex- 
péditionnaire ; Legris , id.;  Leblanc , commis-ré- 
dacteur, figuraient  sur  les  états  du  personnel  ad- 
ministratif, et  M.  le  cocher  léguait  pour  tous  trois, 
les  uns  portant  l’autre,  la  feuille  des  émargements. 

Ce  qu’il  y a de  plus  funeste  dans  le  Cumul,  c’est 
qu’issu  de  la  corruption  il  la  propage  et  la  perpé- 
tue : aucun  abus  n'est  plus  tenace  que  celui-là  ; 
Laissez-lui  prendre  un  pied  chez  voua. 

Il  ra  aura  bientôt  p» tertiaire; 
et  comme  dit  un  autre  poète  : vires  acquirit  eundo. 

Le  Cumul  c’est,  en  effet,  cet  animal  immonde 
qui  s’engendre  de  lui-même.  La  place  proluit  l’em- 
ployé et  l’employé,  k son  tour,  produit  la  place. 
Supposez  le  protégé  d’un  ministre  occupant  quatre 
emplois  différents;  un  autre  ministre  arrive  avec 
trois  protégés,  et  c’est  peu  ; il  réduit  l’ancien  cu- 
mulard  k la  portion  congrue  et  distribue  aux  siens 
les  trois  places  vacantes.  Mais  les  émoluments  des 
quatre  pluces  qui  faisaient  vivre  largement  un  seul 
employé  ne  sont  plus  assez  Torts  pour  eii  nourrir 
plusieurs  : qu’a  cela  ne  lie  une,  on  augmentera  leurs 
appointements;  puis  un  ministre  viendra , qui , 
trouvant  ces  places  trop  rétribuées , les  divisera 
de  nouveau , et  ainsi  de  suite , jusqu’à  ce  que  le 
contribuable  en  crève. 

En  1828,  le  scandale  et  l’abus  étaient  arrivés  à 
leur  comble.  M.  de  Cormoiiiu,  que  le  département 
du  Loiret  venait  d’envoyer  k la  Chambre,  signala 
sou  entrée  dans  la  carrière  politique  par  une  péti- 
tion qui  eut  un  grand  retentissement  et  qui  porta 
au  Cumul  une  atteinte  profonde.  Le  pétitionnaire 
résumait  ainsi , avec  largeur  et  précision , les  ca- 
ractères généraux  du  mal  : 

« Le  Cumul  altère  profondément  dans  les  juges 
t les  garanties  de  leur  indépendance. 


• Il  s’oppose,  dans  les  marins  et  les  militaires, 
t à l’exactitude  de  la  discipline  et  aux  besoins  du 
« service. 

« Il  empêche  les  cor|>s  admiuUlralifs  d’étudier 
c et  de  satisfaire  les  besoins  spéciaux  de  leur  em- 
« ploi. 

« Il  scandalise  dans  les  ecclésiastiques  qui  sem- 
c Lient  sacrifier , non  pas  au  Dieu  de  l’Evangile, 

« mais  au  veau  d’or. 

« Il  couronne  l’intrusion , la  cupidité,  la  flatte- 
« rie,  la  paresse,  l’impuissance. 

« Il  enchaîna  (a  division  féconde  et  salutaire  du 
« pouvoir. 

* Il  énerve  la  moralité  des  fonctionnaires. 

« U corrompt  la  science. 

« Il  étouffe  le  génie. 

« Il  dévore  le  budget.  » 

Quand  vint  la  Révolution  de  juillet,  l’abus  sem- 
blait déraciné;  et,  en  effet,  épouvanté  un  mo- 
ment de  ,1a  lumière  accusatrice  qui  s’était  faite 
sur  lui,  il  se  cacha  si  bien  pendant  quelque  temps 
qu’on  ne  l'apercevait  plus  ; mais  la  nouvelle  mo- 
narchie Ta  ressuscité  avec  bien  d’autres.  Il  y a 
quelques  années,  par  exemple,  un  ex-procureur 
du  roi  près  d’un  tribunal  de  province  était,  en 
même  temps,  secrétaire  d’un  des  chefs  supérieurs 
de  l’administration  centrale , sous-chef  dans  un 
bureau,  simple  copiste  dans  un  autre,  et  toujours 
argent  comptant.  Or,  je  le  demande,  que  serait-il 
arrivé  si  le  secrétaire  avait  transmis  au  sous-chef 
et  le  sous  -chef  au  copiste  des  ordres  que  le  copiste 
et  le  sous-chef  eussent  refusé  d'exécuter?  Heureu- 
sement pour  la  régularité  du  service  et  le  respect 
de  la  hiérarchie  que  ni  l’un  ni  l'autre  de  cet  em- 
ployé ne  remplissait  ses  fonctions. 

Funeste  par  ses  eflets,  le  Cumul  est  lui-même 
l’effet  d’une  cause  plus  haute  : c’est  lk  qu’il  faut  re- 
monter, si  l’on  veut  sérieusement  le  détruire  ; en 
vain  couperait-on  quelques  branches  gourmandes 
de  ccl  arbre  parasite,  si  l’on  lie  porte  la  cognée  uu 
cœur  de  la  racine.  E.  D. 

C7.AR.  Lorsque  Wladimir  Ier,  grand-duc  de 
Russie , embrassa  le  christianisme,  eu  088  , ce 
furent  des  missionnaires  de  Constantinople  qui 
portèrent  chez  les  Russes  l'Alphabet,  la  religion, 
et  quelque  chose  des  mœurs  de  l’empire  grec.  A 
celte  époque,  le  litre  de  César  était  le  plus  noble 
de  la  cour  de  Byzance,  après  celui  de  l'empereur, 
puisqu’il  désignait  l’héritier.  Les  Russes  l’adop- 
tèrent, et  il  se  transforma  eu  celui  de  Czar  ou 
Tsar,  qui  désigne  aujourd’hui  l’autocrate  de  toutes 
les  Rusaics.  (V.  Autocr\te,  Russie.)  V.  M. 
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DANEMARCK.  A l’extrémité  nord-occidentale 
do  l’Europe , une  étroite  et  longue  presqu’ile , 
flanquée  de  quelques  îles  de  diverses  gran- 


deurs, sépare  la  mer  du  Nord  de  la  Baltique  et 
pénètre  jusqu'au  milieu  du  grand  golfe  que  for- 
ment les  côtes  méridionales  de  la  Norwège  et 
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de  la  Suède.  Cette  grande  péninsule  avec  les  troi  s 
archipels:  Danois,  Jullandais  et  de  Foero  est  le 
Danemarck. 

Célèbre  dans  l’histoire  par  d’étranges  vicissitu- 
des guerrières  et  politiques,  le  Danemarck,  dé- 
chu de  son  ancienne  grandeur,  se  compose  aujour- 
d’hui des  trois  archipels  ci-dessus  nommés  y 
compris  Kilo  Bornholm  ; du  Juilnnd  septentrio- 
nal, du  Jutland  méridionnal,  ou  duché  de  Schles- 
wigj  du  duché  de  Hulstcin;  de  celui  de  Lauen- 
l»ourg  cédé  par  la  Prusse  en  remplacement  de  la 
Poméranie  Suédoise  ; de  la  seigneurie  de  Pinnc- 
berg,  du  comté  de  Rauizau  et  de  la  ville  d'Altoua. 
— Par  ces  dernières  possessions  le  Danemarck  a 
été  rattaché  à la  Confédération  germanique;  il  a 
une  voix  à la  Diète  et  fournit  sa  quote  part  du 
10e  corps  d’armée  de  la  Confédération. 

C’est  par  les  derniers  traités  de  paix  que  le 
Danemarck  a été  ainsi  limité  et  amoindri.  Uni  h 
la  Norwège  et  à la  Suède  par  l’avènement  et  les 
conquêtes  de  Marguerite  , à la  fin  du  quator- 
zième siècle  , séparé  de  la  Suède  en  1570  par  la 
paix  de  Stettin,  ce  pays  possédait  encore,  à IVpo- 
quo  de  la  Dévolution  Française,  liéligoland  et  la 
Norwége.  Mois  les  mystiques  voleurs  qui  prési- 
dèrent le  congrès  de  Vienne,  pour  punir  les  Da- 
nois de  leur  longue  fidélité  envers  la  France,  leur 
enlevèrent  la  Norwège  qui , eu  récompense  des 
services  parricides  de  Bernadotle,  fut  violemment 
réunie  à la  Suède.  (/Angleterre  garda  Héligoland. — 
Ce  démembrement  u'a  pourtant  pas,  autant  qu’on 
pourrait  le  croire,  diminué  l’importance  extérieure 
du  Danemarck  ; c’est  ce  que  nous  ferons  voir,  en 
peu  de  mots,  après  avoir  présenté  un  résumé  suc- 
ci  nt  de  son  histoire  politique. 

L'histoire  politique  du  Danemarck  mérite  d’être 
sérieusement  étudiée;  elle  offre  la  démonstration 
complète  et  irrécusable  de  quelques-uns  des  prin- 
cipes que  nous  avons  essayé  de  mettre  en  lumière 
dans  plusieurs  endroits  de  ce  Dictionnaire. 

Au  commencement,  une  nation  libre.  L'égalité 
règne  parmi  ces  formidables  Normands.  I.eur  roi 
n’est  point  un  monarque,  mais  un  chef  de  guerre 
électif  et  révocable.  Le  peuple  , tout  le  peuple , 
choisit  celui  qui  doit  commander;  et  si  celui  qui 
commande  se  montre  indigne  ou  incapable , le 
peuple  qui  l’a  fait  roi  le  dépose,  et,  au  besoin , le 
bannit  ou  le  condamne  à mort.  Malgré  celte  terri- 
ble responsabilité  personnelle,  l’autorité  royale  est 
extrêmement  bornée.  Le  roi  ne  règne  qu’en  vertu 
d’une  capitulation  où  sont  écrits  les  droits  du 
peuple  et  les  lois  fondamentales  du  j»ys.  Au  roi , 
le  commandement  des  armées  , la  présidence  du 
sénat,  l’administration  de  la  justice  et  rien  que  cela. 
Le  gouvernement  proprement  dit  appartient  aux 
Etats.  Ce  sont  ceux  qui  dans  leurs  assemblées  an- 
nuelles dérident  de  la  paix , de  la  guerre  et  des 
alliances;  ce  sont  ceux  qui  font  les  lois,  disposent 
des  grandes  charges,  règlent  les  contributions,  etc. 
Sans  leur  consentement  le  roi  ne  peut  rien , et, 
pendant  l’intervalle  des  sessions  , il  est  obligé  de 
prendre  sur  les  affaires  les  moins  importantes  l’a- 
vis de  quatre  grands  dignitaires  qui  le  surveillent 
et  gouvernent  conjointement  avec  lui. 
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Sous  ce  gouvernement  très-peu  monarchique 
les  Danois  acquièrent  dans  le  nord  de  l’Europe 
une  irrésistible  ascendant. 

Mais  bientôt  l’autorité  royale  cherche  a s’éten- 
dre. Reine  du  Danemarck,  de  la  Norwège  et  de  la 
Suède,  Marguerite  obtient  (1597)  des  États  des 
trois  royaumes  un  règlement  dont  l’article  lpr  dé- 
crète que  dans  le  cas  où  Eric , son  héritier  pré- 
somptif. laissera  une  descendance,  le  roi  sera 
choisi  dans  sa  famille.  Première  atteinte  à la  li- 
berté absolue  d’élection  qu’uvaient  auparavant  les 
Danois,  bientôt  suivie  d’autres  empiètements. 

Cependant  la  Souveraineté  du  peuple  était  en- 
core la  loi  fondamentale  du  pays,  à tel  point  que 
dans  la  suite  Christiern  11  ayant  mérité  de  perdre 
la  couronne,  les  habitants  du  Jutland,  de  Schleswig 
et  du  llolstein  lui  firent  signifier  sa  déposition  par 
le  premier  magistrat  de  Jutland.  Le  tyran  subit 
son  arrêt. 

Mais  au  milieu  des  luttes  qu’avaient  entraînées 
l’émancipai  ion  de  la  Suède  et  la  soumission  dé- 
finitive de  la  Norwège,  le  Danemarck  s’était  allai- 
bli  au  dedans  et  au  dehors  , et  il  avait  perdu  son 
antique  prépondérance.  Au  dedans,  depuis  les 
premières  usurpations  de  Marguerite  la  liberté 
avait  disparu  peu-à  peu;  le  roi  et  les  nobles  s’é- 
taient emparés  de  la  Souveraineté.  Puis  , comme 
il  arrive  toujours,  la  lutte  lie  tarda  (tas  à s’établir 
entre  les  deux  ravisseurs  victorieux.  L’aristocratie 
vainquit  ; le  pays  devint  la  proie  d’une  anarchie 
effroyable.  — De  l’anarchie  au  despotisme  il  n’y 
a qu’un  ]>as.  Le  peuple,  oublieux  de  la  liberté  qui 
jadis  avait  fait  sa  gloire  et  sa  force,  aveuglé  par 
les  o>tucieuses  menées  d’un  prince  quasi-bour- 
geois , et  par  les  jongleries  patriotiques  des  chefs 
de  la  bourgeoisie  et  du  clergé , le  peuple  , dis-je  , 
abdiqua  entre  les  mains  de  Frédéric  III  tous  les 
droits  qu’avaient  reconnus  et  proclamés  les  an- 
ciennes constitutions  du  pays;  il  offrit  au  roi, qui 
fil  le  sacrifice  d’accepter,  la  puissance  absolue  et 
l’hérédité  de  la  couronne  dans  sa  famille  (16Ü0). 

A partir  de  celte  époque,  l’histoire  du  Danemarck 
n’offre  plus  rien  qui  soit  digne  de  remarque  ; le 
peuple  plie  sous  le  joug  ; les  rois  gouvernent  bien 
ou  mal  et,  sauf  la  révolution  de  (xalais  accomplie 
en  1772,  tout  reste  dans  le  repos. 

C’est  ainsi  que  pour  n’avoir  pas  veillé  avec  une 
attention  suffisante  à la  conservation  de  leur  li- 
berté, les  Danois,  jadis  libresel  puissants,  tombèrent 
successivement  sous  le  joug  énervant  de  l'aristo- 
cratie et  de  la  royauté. 

Maintenant , la  seule  question  qu’il  importe 
d’examiner  est  celle  de  savoir  quel  rôle  le  Dane- 
tnarck  est  appelé  à remplir  dans  la  politique  gé- 
nérale de  l’Europe? 

II.  de  Ségitr  raconte,  dans  ses  mémoires,  que, 
Frédéric  II  écrivant  au  roi  de  Suède,  Gustave  III, 
(tour  le  féliciter  de  la  révolution  qui  avait  rétabli  son 
autorité  lui  disait:  « Jouissez  de  vos  succès;  tra- 
vaillez à rétablir  dans  yolre  pays  l’ordre  et  la 
paix  ; mais  songez  bien  qu'aujourd’hui , lorsqu’il 
existe  trois  ou  quatre  grandes  puissances , qui 
peuvent  chacune  mettre  sur  pied  trois  ou  qua- 
tre ccnl  mille  liommos,  un  roi  de  Suède  ne  doit 
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plus  prétendre  à la  gloire  des  armes  et  des  con- 
quêtes. • — L'avis  était  profondément  sage  et  la 
suite  le  prouva. 

Or,  il  en  est  du  Danemarck  comme  de  la  Suède. 
Il  est  trop  voisin  de  la  Prusse  et  de  la  Russie  pour 
essayer  des  acquisitions  continentales.  Le  rôle  à 
veuir  du  Danemarck  est  donc  uniquement  mari- 
time et  commercial.  Dès  le  milieu  du  siècle  der- 
nier le  gouvernement  Danois  avait  compris  cette 
situation.  Chrisliern  VI  et  Frédéric  V son  fils  en- 
couragèrent de  tous  leurs  efforts  l'industrie  et  le 
commerce.  Violemment  comprimé  de  1807  à 1814 
par  les  brigandages  maritimes  de  l’Angleterre,  le 
commerce  Danois  reprit  à la  paix  générale  un 
nouvel  essor.  Il  a aujourd’hui  une  très-grande 
importance.  Le  commerce  de  commission  procure 
aux  Danois  des  bénéfices  considérables , et  leur 
marine  marchande  augmente  tous  les  jours.  Le 
Danemarck  est  donc  naturellement  et  nécessaire- 
ment l’allié  de  la  France. 

L Angleterre  a honteusement  témoigné  en  1807 
qu’elle  ne  se  faisait  aucune  illusion  à cet  égard  (1  ). 
Il  est  à désirer  que  nos  hommes  d'Élal  fassent 
preuve  de  la  même  sagacité  politique.  (V.  De- 
troit, Mer,  Si'£de,  Russie).  E.  D. 

DA XTOX ISTES . Après  la  campagne  de  03, 
si  habilement  préparée  et  si  vigoureusement  con- 
duite par  le  comité  de  salut  public,  tout  péril  ex- 
térieur avait  cessé  pour  la  République.  Partout  re- 
poussés du  sol  de  la  France  les  enuemis  étaient 
réduits  à se  défendre  chez  eux  et  s’y  défendaient 
mal.  Alors  commencèrent  à se  faire  jour  au  de- 
dans les  rivalités  redoutables  et  les  mauvaises 
passions  qui  ont  amené  la  catastrophe  du  9 ther- 
midor et  perdu  la  République.  I^es  lins,  nouveaux 
modérés  , accusaient  le  comité  de  salut  public  de 
tendre  au-delà  des  nécessités  réelles  le  ressort  ré- 
volutionnaire ; les  autres,  patriotes  exagérés,  s’é- 
criaient que  le  comité  n’allait  ni  assez  vile  ni 
assez  loin.  Il  y avait  parmi  les  uns  et  les  autres 
des  hommes  sincères;  mais  il  y avait  aussi  des 
royalistes  déguisés  et  des  agents  de  l'étranger. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  comité  de  salut  public,  que 
les  victoires  des  armées  républicaines  avaient 
alfermi,  venait  d'être  confirmé  par  la  Convention. 
Alarmé  de  voir  poindre  de  nouvelles  factions  au 
sein  de  la  Convention  et  des  sociétés  populaires  il 
surveillait  avec  une  égale  inquiétude  les  modérés 
et  les  ullrà-révolutioniiaires.  * L’une  de  ces  fac- 
tions, disait  Robespierre,  dans  son  rapport  sur  les 
principes  de  la  politique  intérieure  de  la  Républi- 
que, nous  pousse  a la  faiblesse  ; l’autre,  aux  excès. 
L’une  veut  changer  la  liberté  en  bacchante  ; l’au- 
tre, en  prostituée.  > 

Sur  ces  entrefaites,  Danton  était  revenu  de  Bar- 
sur-Aubc.  Les  affections  de  la  famille  avaient 
amorti  la  rude  vigueur  de  ce  lion  du  10  août  ; il 
était  fatigué  d’audace.  D’ailleurs , à des  qualités 
magnifiques,  Danton  joignait  d’immenses  défauts. 

(0  Voir  lo  discours  prononcé  par  Canning  à la  Chambre 
des  communes,  après  l'expédition  île  Copenhague.  ( Fé- 
vrier 1608)  Recueil  def  ditcourt  de  G.  Canning,  t.  |. 
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Les  grands  services  qu’il  avait  rendus  à la  Répu- 
blique avaient  exalté  outre  mesure  sa  vanité  natu- 
relle, maladie  trop  commune  chez  les  grands  et 
les  petits  hommes  de  tous  les  temps.  Danton  se 
croyait  seul  capable  de  gouverner;  ce  qu’il  dit  en 
mourant:  c Je  laisse  la  France  dans  un  gâchis 
épouvantable  ; il  n’y  en  a pas  un  qui  s’entende  à 
gouverner  » était  depuis  longtemps  sa  pensée  in- 
time et  il  n’épargnait  au  comité  ni  les  sarcasmes, 
ni  les  menaces.  Danton  devint  donc,  par  la  force 
des  choses,  le  chef , l’instrument  de  tous  ceux  qui 
attaquaient,  au  nom  de  la  clémence,  le  gouverne- 
ment révolutionnaire,  de  ceux  qui  redoutaient  les 
investigations  rigoureuses  du  comité  de  salut  pu- 
blic. de  ceux,  enfin,  que  fatiguait  la  mise  à l’ordre 
du  jour  des  vertus  républicaines.  Toute  cette  mau- 
vaise queue  de  la  Révolution  prit  ou  reçut  dès-lor» 
du  nom  de  sou  chef,  le  nom  de  Dantonistes. 
Comme  les  ullrà-révolu  donnai  res,  la  faction  Daii- 
touiste  mettait  la  République  en  péril.  Après  de 
longues  hésitations,  après  des  tentatives  inutiles 
auprès  de  Danton  , de  Camille  et  des  autres  prin- 
cipaux révolutionnaires , les  comités  qui  avaient 
sacrifié  à la  République  les  républicains  exagérés 
ou  hébertistes,  se  résignèrent  à lui  sacrifier  égale- 
ment les  républicains  modérés  et  corrompus  ou 
Dantonistes.  « Le  comité  de  salut  public,  dit  à ce 
sujet  un  historien  de  notre  temps  (1),  peut  être  ac- 
cusé d’avoir  sacrifié  Danton  et  ses  amis  à sa  po- 
pularité ; mais  il  est  cependant  une  autre  explica- 
tion historique  à donner  de  ce  drame  jeté  ainsi  au 
milieu  do  notre  grande  période  révolutionnaire  ; 
c’est  que , si , après  la  mort  des  ultra-révolution- 
naires le  comité  eût  laissé  agir  les  modérés,  il 
n’eussent  pas  tardé  à triompher  et  à s’emparer  d’un 
pouvoir  que  les  Décemvirs  du  comité  avaient  la 
conscience  de  diriger  patriotiquement.  L’énergie 
gouvernementale  qui  faisait  la  force  de  la  nation 
et  de  la  Convention  eût  été  remplacée  alors  par 
un  système  dont  à leurs  yeux  la  conséquence  eut 
été  la  perte  de  la  République.  » — Les  conséqueu- 
ces  du  9 thermidor,  accompli  par  les  doublures  du 
Dautonisme,  ont  trop  prouvé  que  les  Décemvirs  du 
comité  voyaient  et  jugeaient  bien.  E.  D. 

DAUPHIN.  On  ne  sait  pas  bien  précisément 
à quelle  époque  ce  mot,  emprunté  au  vocabulaire 
de  l’ichtyologie,  prit  rang  dans  le  calendrier  des 
dénominations  héraldiques.  Les  uns  en  font  re- 
monter la  date  vers  le  milieu  du  neuvième  siècle, 
d’autres  la  placent  trois  cents  ans  plus  tard.  On 
n’est  pas  mieux  d’accord  sur  les  motifs  qui  por- 
tèrent le  seigneur  suzerain  de  la  province  naguère 
appelée  Dauphiné  (aujourd’hui  les  départements 
de  l'Isère , de  la  Drôme  et  des  Hautes-Alpes),  à 
substituer  ce  titre  assez  singulier  à ceux  de  comte 
de  Vienne,  de  Grenoble,  de  Briançon,  etc.,  qu’il 
possédait  auparavant.  Mais  comme  ce  sont  là  des 
choses  maintenant  oiseuses , bonnes  tout  au  plus 
à occuper  un  instant  l’attention  des  historiogra- 
phes-chroniqueurs du  moyen-ftge , nous  ne  cher- 
cherons ni  à éclaircir  si  le  premier  qui  prit  le 


(4)  bée  nard  Gallois. 
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litre  de  Danphin  fut  un  Bozon , un  Guy  ou  un 
Berthold,  ni  à scruter  les  raisons  d’un  pareil  choix. 

Après  avoir  successivement  passé,  par  héritage 
ou  mariages,  de  la  famille  des  anciens  seigneurs 
du  Viennois  et  du  Grésivaudan  à la  maison  des 
ducs  de  Bourgogne,  puis  à celle  de  I .a  tour-Dupin, 
ce  titre  et  l’autorité  qu’il  indiquait  échurent  à 
Humbert  II,  qui,  en  1549,  fit  donation  de  sa  prin- 
cipauté à la  couronne  de  France,  dans  la  vue,  dit- 
on,  de  placer  sous  la  protection  d’un  prince  puis- 
sant ses  sujets  incapables  par  eux-mèmes  de  résis- 
ter aux  continuelles  attaques  des  comtes  de  Savoie. 

Depuis  lors,  le  fils  afué  du  roi  de  France  a tou- 
jours porté  le  titre  de  Dauphin,  et  le  nombre  des 
princes  qui  en  ont  été  revêtus,  y compris  l’héritier 
déchu  de  Charles  X,  encore  vivant  aujourd’hui, 
s’élève  à vingt-cinq.  Parmi  tous  ces  Dauphins, 
l’histoire  de  la  monarchie  française  signale  parti- 
culièrement celui  qui,  plus  tard,  occupa  le  Irène 
sous  le  nom  de  Louis  XI. 

En  1830,  le  titre  de  prince  royal  fut  substitué  à 
celui  de  Dauphin.  H.  B. 

DE.  Régulièrement,  cette  particule  nobiliaire 
précédait  toujours  un  nom  de  fief  seigneurial: 
ainsi , Raoul  de  CrêQüy,  Mathieu  de  Moxtmorfs- 
CY,  etc.  C’était  le  signe  caractéristique  de  l’an- 
cienne noblesse , de  la  noblesse  de  race , de  la 
noblesse  féodale,  la  seule  estimée.  Les  anoblis,  en 
plaçant  un  de  devant  leurs  noms  bourgeois,  fai- 
saient chose  illogique  et  partant  ridicule.  Les  De 
Bernard,  les  De  Mouton,  les  De  Fèvre,  les  De  Go- 
bert,  et  autres  noms  de  ce  genre,  appartiennent 
évidemment  à des  familles  d’anoblis. 

Dans  quelques  anciennes  provinces,  en  Norman- 
die notamment , beaucoup  de  gens,  sans  tomber 
dans  l’écueil  où  donnaient  les  anoblis,  s’attribuent 
cependant  la  particule  nobiliaire,  au  moyen  d’une 
fraude  assez  adroite,  qùi  consiste  à accoler  à leurs 
noms  roturiers  ceux  de  quelques  pièces  de  terre 
dont  ils  sont  propriétaires;  de  là  viennent  les  Re- 
gnoult  du  Prë,  les  Bénard  du  Chaussa  y,  etc. 

Aujourd’hui  que  la  noblesse  n’a  plus  d’existence 
légale,  le  premier  venu  a la  liberté  de  prendre 
celle  particule,  sans  s’exposer  à être  inquiété  par 
les  gens  du  roi.  Il  n’en  était  pas  de  même  au- 
trefois, paree  que  la  possession  de  ce  signe  de 
noblesse  favorisait  l’usurpation  des  privilèges  qui 
n’appartenaient  qu’aux  nobles,  et  au  nombre  des- 
quels figurait  eu  première  ligne  la  franchise  de 
l’impôt.  B.-C. 

DÉCADE.  Nom  que  l’on  donnait  à une  divi- 
sion du  mois  dans  le  calendrier  républicain.  La 
Décade  se  composait  de  dix  jours.  Nous  en  avons 
donné  les  noms  à l’article  Calendrier. 

DÉCADENCE.  Depuis  le  commencement  des 
temps,  certains  peuples  ont,  tour-à-tour,  paru  dans 
le  monde  et  l’ont  dominé.  Successivement,  ils  sont 
tous  tombés  en  Décadence  et,  pour  quelques-uns, 
c’est  à peine  si  le  bruit  qu’ils  firent  jadis  retentit 
jusqu’à  nous. 

Or,  savons-nous  quelle  cause  patente  ou  secrèet 
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a édifié  leur  grandeur  et  précipité  leur  chûte.  « Co 
n’est  pas  la  fortune  qui  gouverne  le  moude,  a 
dit  Montesquieu  ; ou  peut  le  demander  aux  Ro- 
mains qui  curent  uue  suite  continuelle  de  pros- 
pérités quand  ils  se  gouvernèrent  sur  un  certain 
plan,  et  une  suite  non  interrompue  de  revers  quand 
ils  se  conduisirent  sur  un  autre.  Il  y a des  causes 
générales,  soit  morales,  soit  physiques,  qui  agis- 
sent, dans  chaque  monarchie,  l’élèvent,  la  main- 
tiennent ou  la  précipitent  ; tous  les  accidents  sont 
soumis  à ces  causes  ; et  si  le  hasard  d’une  bataille, 
c’est-à-dire  une  cause  particulière,  a ruiné  un  état, 
il  y avait  une  cause  générale  qui  faisait  que  cet 
état  devait  périr  par  une  seule  bataille.  » 

Cette  explication  de  Montesquieu  M’explique  rien, 
car  Montesquieu  tranche  la  question  par  la  ques- 
tion. Certes,  il  est  incontestable  que  les  Romains, 
au  moment  de  leur  Décadence,  ne  suivaient  point 
les  maximes  politiques  de  leurs  ancêtres.  Mais 
pourquoi  les  avaient-ils  abandonnées,  et  dépen- 
dait-il d’eux  de  les  garder  encore?  Voilà  la  vraie,  la 
seule  question,  et  Montesquieu  ne  l’a  point  résolue. 

S’il  faut  en  croire  un  moderne,  les  peuples  tom- 
bent en  Décadence  par  deux  raisons  : 1°  lors- 
qu’ils ne  se  mêlent  point  à des  étrangers  ; 2°  lors- 
que le  sol  épuisé  ne  produit  plus  de  forêts.  Dans 
le  premier  cas,  le  sang  de  ces  peuples  s’appauvrit  ; 
dans  le  secoud,  la  terre  livrée  au  soleil  ne  produit 
plus  les  substances  nécessaires  à la  vie  de  l’homme, 
et  la  Décadence  physique  de  l’espèce  produit  la 
Décadence  morale. 

Malheureusement  pour  cette  explication,  les  Ro- 
mains ne  commencèrent  à décheoir  qu’après  avoir 
admis  un  grand  nombre  d’étrangers  dans  le  sein 
de  leur  République,  et  les  historiens  rapportent 
qu’au  plus  fort  de  leur  Décadence,  les  terres  fu- 
rent abandonnées  par  les  laboureurs  et  se  changè- 
rent eu  forêts. 

Les  explications  de  Montesquieu  et  celles  du 
.moderne  sont  donc  insuffisantes  ou  erronnées  ; et 
cela  devait  être.  Savons-nous  seulement  la  des- 
tinée de  l’homme  ? Savons-nous  d’ou  il  vient  et 
où  il  va?  Savons-nous  pourquoi  il  existe,  et  quel 
est  le  but  de  sa  mort?  Et  uous  voudrions  expliquer 
la  cause  pourquoi  les  peuples  viennent  et  dispa- 
raissent. Ayons  un  peu  moins  d’orgueil  et  confes- 
sons notre  ignorance  ; les  grands  peuples  et  les 
grands  hommes,  dans  le  passé  le  plus  lointain, 
comme  dans  le  plus  lointain  avenir,  sont  l’instru- 
menl  et  le  secret  de  Dieu. 

Observons  seulement  que  les  temps  qui  s’appro- 
chent ne  ressemblent  déjà  plus,  sous  co  rapport, 
aux  temps  qui  sont  accomplis.  Non,  il  n’est  besoin 
que  de  jeter  les  yeux  sur  le  train  général  du  monde, 
de  contempler  ce  magnifique  spectacle  des  peu- 
ples qui  s’avancent  et  des  peuples  qui  renaissent, 
pour  demeurer  convaincu  qu’un  graud  et  irrésis- 
tible mouvement  emporte  l'humanité  vers  des  des- 
tinées inconnues  jusqu’ici.  La  civilisation  passait 
de  main  eu  main  et  se  succédait,  en  quelque  sorte, 
jadis  ; elle  se  répand,  grandit  et  se  développe  par- 
tout et  simultanément  aujourd’hui.  L’Europe,  l’A- 
mérique, l’Asie,  suivent  la  marche  à des  interval- 
les inégaux  ; l’Egypte  est  venu  reprendra  chez 
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nous  ccl esprit  quelle  nous  avait  transmis  par  la 
Grèce  cl  pur  Home , et  la  France  jette  sur  l’A- 
frique barbare  de  sanglantes  et  fécondes  semen- 
ces de  sa  nationalité. 

Jeunes  et  vieux,  hommes  de  la  génération  pré- 
sente, admirons,  suivons,  activons  ces  merveilleux 
mouvements  ; car  ce  sera  notre  gloire  éternelle, 
que  la  France  do  notre  temps  ail  été  choisie  pour 
donner  le  branle  à c*tle  évolution  nouvelle  de  la 
destinée  humaine.  F.  D. 

DÉCEMVIRAT,  DÉCEMVIRS.  Rome  man- 
quait de  règles  fixes  pour  un  grand  nombre  de 
questions  d’ordre  public  et  d’intérêt  privé.  Le 
jugement  des  aiïaires  était  livré  au  libre-arbitre 
des  magistrats.  Vers  l’an  500  de  la  fondation  de  la 
ville , des  commissaires  furent  envoyés  à Athènes 
pour  y prendre  copie  des  lois  de  Solon  et  pour 
recueillir  des  renseignements  sur  la  législation  des 
autres  peuples  de  la  Grèce.  A leur  retour,  le  peu- 
ple élut  dix  magistrats  qu'il  chargea  tout  à la  fois 
de  rédiger  un  code  et  de  diriger  les  alfa  ires  de  la 
République.  Ces  magistrats  furent  appelés  Décem- 
virs. lia  réunissaient  à la  puissance  des  consuls, 
chefs  de  l'administration  et  de  lu  justice,  celle 
des  tri  bu  us  , défenseurs  des  droits  du  peuple. 

Ja?s  Décemvirs  s'acquitteront  de  leur  mandat  à 
la  satisfaction  générale , rendant  la.  justice  de  la 
manière  la  plus  exacte , sans  négliger  la  rédaction 
du  code  dont  ils  avaient  spécialement  à s'occuper. 
La  célèbre  loi  des  douze  tables , qui  continua  de 
servir  de  base  au  droit  public  et  au  droit  privé  des 
Romains , fui  leur  ouvrage.  Les  dix  premières 
labiés  furent  d'abord  soumises  à la  sanction  du 
jieuple.  Il  eu  restait  deux  à faire,  mais  comme  le 
jour  des  élections  approchait,  une  nouvelle  nomi- 
nation de  Décemvirs  parut  nécessaire.  Kilo  diilëra 
beaucoup  de  la  première;  par  les  intrigues  et  l’au- 
dace d’Appius  Claudiua  , les  boni  mes  justes  et 
probes  du  premier  Décetnvirat  lurent  écartés.  Ap- 
pius  Claudius  et  ses  amis  formèrent  la  nouvelle 
administration.  On  avaiieru  qu'ils  seraient  l’appui 
du  [HMiple , ils  ue  furent  que  les  tyrans  de  la  Répu- 
blique. Les  premiers  Décemvirs  n'avaient  eu  tout 
que  douze  licteurs  ; les  seconds  parurent  dans  le 
Forum  accompagnés  de  cent  vingt  faisceaux.  Cet 
appareil  de  force  répandu  la  terreur  parmi  les  ci- 
toyens. Les  sentences  des  Décemvirs  étaient  sans 
appel  ; comme  marques  de  la  puissance  souve- 
raine, des  haches  furent  attachées  aux  faisceaux 
des  licteurs.  Patriciens  et  plcbéiens,  tout  fléchit 
sous  l'autorité  des  Décemvirs.  On  les  appelait  les 
dix  Tarquilt» , parce  qu’à  l'exemple  du  dernier  roi 
de  Rome,  ils  dédaignaient  de  consulter  le  sénat 
sur  les  allai  res  de  la  République,  bientôt , leur 
audace  n’eut  plus  de  borues  ; ou  les  vit  s’entourer 
de  jeunes  patriciens , cupides  et  corrompus  , qui 
les  encourageaient  dans  leurs  attentats  contre  la 
fortune  et  la  personne  des  citoyens.  Quelque  temps, 
une  égale  terreur  régna  sur  toutes  les  classes;  elle 
n’épargna  les  patriciens  que  pour  sévir  avec  plus 
de  rigueur  contre  les  plébéiens.  Les  uns  furent 
frappés  de  verges , les  autres  de  la  hache , cl  pour 
que  la  cruauté  ne  fût  point  stérile , laconliscation 
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des  biens,  au  profit  des  bourreaux  , suivait  le  sup- 
plice de  celui  qui  les  possédait.  La  mémorable 
aventure  de  Virginie,  que  son  père  immola  plutôt 
que  de  la  voir  esclave  et  livrée  à la  brutale  passion 
d’Appius  , mit  enfin  un  terme  aux  crimes  des 
Décemvirs  qui  avaient  eu  la  coupable  pensée  de  se 
perpétuer  au  pouvoir. 

Rome  délivrée  de  scs  tyrans  reconquit  une  li- 
berté que  trop  de  confiance  lui  avait  fait  |>crdre. 
Le  consulat , le  tribunal  et  l’appel  au  peuple  furent 
rétablis.  Sur  la  proposition  du  tribuu  Duilius,  il 
fut  décidé  que  la  création  de  magistrats  du  juge- 
ment desquels  on  ne  pourrait  appeler  au  peuple  , 
serait,  ainsi  que  1’abolilion  du  tribunal,  des  crimes 
punis  des  verges  et  de  la  haclie. 

Les  deux  dernières  tables  de  la  loi  sont  l’œuvre 
des  derniers  Décemvirs.  Montesquieu  reconnaît 
que  ce  code  était  plus  favorable  aux  patriciens 
qu'aux  plébéiens.  La  révolution  qui  renversa  les 
Décemvirs  donna  de  nouvelles  garanties  au  peuple 
contre  les  prétentions  du  patriciat. 

Les  ennemis  de  la  Révolution  française  ont  com- 
paré le  comité  de  salut  public,  la  Convention  elle- 
inème , au  Déceinvirat  des  Romains.  U n’y  a pas 
l’ombre  de  ressemblance  entre  l’un  et  l’autre,  l-a 
lutte  mémorable  de  la  Convention , toujours  si  dé- 
sintéressée et  si  pure , contre  tous  les  rois  et  tous 
les  patriciens  de  l’Europe,  u’eul  pour  objet  que  le 
triomplie  des  priucipes  d'éternelle  justice,  d’elcr- 
uellc  vérité.  Aie.  Dilliard. 

DÉCHÉANCE.  Par  le  fait,  cl  dans  le  langage 
habituel , la  Déchéance  se  confond  souvent  avec 
l’abdication  et  la  déposition.  Cependant  il  y a quel- 
que différence. 

L’abdication,  comme  on  l’a  vu,  suppose  l’iuter- 
veulioii  explicite  ou  implicite  de  la  volonté  du 
monarque  déchu. 

Lu  déposition  est  le  fait  d’un  peuple  ou  d’une 
portion  du  peuple , indépendamment  des  actes 
commis  par  le  roi. 

Lu  Déchéance  est  le  fuit  personnel  du  roi , fait 
constaté  et  consacré  par  les  représentants  du  peu- 
ple.— Un  prince  qui  viole  les  conditions  en  vertu 
desquelles  il  exerce  son  pouvoir,  est  virtuellement 
déchu  de  la  royauté. 

Ainsi,  lorsque  la  convention  réunie  sur  la  con- 
vocation de  Guillaume  d’Orange , le  22  janvier 
1089,  déclara  que  « le  roi  Jucqucs  s’étant  efforcé 
de  renverser  la  constitution  du  royaume,  en  rom- 
pant le  contrat  original  entre  le  roi  et  le  peuple  ; 
ayant  violé  les  lois  fondamentales  par  le  conseil 
«les  jésuites,  et  d'autres  pernicieux  esprits,  cl  s’é- 
tant évadé  du  royaume,  avait  abdique  le  gouver- 
nement et  qu'ai  nsi  le  trône  était  vacant,  > la  con- 
vention prononçait  une  véritable  Déchéance.  C'est 
ce  qu'exprimait  avec  plus  de  sincérité  la  déclara- 
tion de  la  convention  écossaise  : « Le  roi  Jacques, 
par  sa  mauvaise  administration  et  l’abus  qu'il  a 
fait  de  son  pouvoir,  est  déchu  de  tout  droit  ù la 
couronne. 

Le  2b  décembre  1789,  Joseph  II  fut  déclaré,  par 
les  Etats  de  Belgique,  déchu  de  la  souveraineté 
pour  avoir  violé  la  joyeuse  entrée. 
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DÉCIME. 

Les  Déchéances  soulèvent  une  question  de  droit 
et  une  question  politique. 

La  question  de  droit  avait  une  très-grande  im- 
portance lorsque  le  principe  de  la  souveraineté 
était  irai  défini. 

Si,  en  effet,  la  souveraineté  réside  dans  la  per- 
sonne du  prince,  comme  elle  est  de  sa  nature  es- 
sentiellement indivisible  et  inaliénable,  il  est  clair 
que  le  prince  ne  peut  jamais  tomber  en  Déchéance. 
Lût-il  le  plus  stupide  ou  le  plus  scélérat  des  hom- 
mes , c’est  un  crime  que  de  songer  seulement  n 
le  remplacer,  mémo  par  son  plus  proche  parent. 
^ uc  si,  au  contraire,  la  souveraineté  se  partage  en- 
tre deux  ou  plusieurs  pouvoirs,  comment  l’un  au- 
rait-il l'autorité  de  prouoncer  la  Déchéauce  de 
l'autre  ? Par  exemple,  dans  un  pays  où  une  assem- 
blée et  un  prince  exerceraient  leur  |>ouvoir  nu 
même  titre,  sans  prédominance  de  l’un  sur  l’au- 
tre, comment  l'assemblée  aurait-elle  le  droit  de 
prononcer  la  Déchéaiiro  du  prince?  Et  si  elle  s’ar- 
rogeait ce  droit,  le  prince  ne  pourrait-il  |ias  se 
prétendra  fondé  à prononcer  à son  tour  la  Dé- 
chéance de  l’assemblée?  Celte  question  est  léga- 
lement insoluble,  et  Pacte  de  1U89  le  prouve  bien 
par  l’ambiguité  qu’il  laisse  relativement  aux  droits 
du  parlement  pour  prononcer  la  Déchéance  du 
monarque. 

Toutes  ces  difficultés  qui  ont  si  fort  embarrassé 
les  publicistes  du  temps  passé  disparaissent  devant 
le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple.  Sous 
l’empire  de  ce  principe,  tous  les  pouvoirs  étant 
délégués  sont  essentiellement  révocables.  Et  c’est 
ce  qu’avait  stipulé  à l’égard  de  la  royauté  la  cons- 
titution de  1791  (cli.  Il,  section  lr«,§  4,  5,  Gel  7.) 

Reste  la  question  (tolitiquc. 

\a  constitution  de  91  décidait  qu’après  la  dé- 
clæauce  le  roi  serait  dans  la  classe  des  citoyens, 
et  pourrait  être  accusé  et  jugé,  comme  eux,  pour 
les  actes  postérieurs  à sa  Déchéance.  Or,  c’est  là 
une  pure  illusion.  Jamais  vous  ne  ferez  qu’un  roi 
déchu,  s’il  reste  dans  le  pays  où  il  a régné,  y vive 
comme  un  simple  citoyen.  Le  voulût-il  résolument, 
les  ambitieux  et.  les  intrigants  qui  jugeraient  lx.ui 
de  se  servir  de  lui  sauraient  bien  faire  sortir  son 
nom  de  la  retraite  au  défaut  de  sa  personne.  S’il 
quitte  son  pays  pour  aller  vivre  au  dehors,  le  dau- 
ger  n’est  pas  moindre.  Pour  n’en  citer  qu'un  exem- 
ple, la  famille  fionaparte,  déchue  du  trône  eu  1815, 
n'a  cessé  depuis  ce  temps  de  conspirer  pour  le  re- 
conquérir. Au  reste,  comme  nous  avous  déjà  traité 
celte  question,  nous  nous  bornerons  à ces  courtes 
considérations  (V.  Abdication). 

La  Charte  de  1814  n’avait  pas  prévu  les  cas  de 
Déchéance  ; et  cela  était  logique  ; car  la  Charte  de 
1814  ne  dérivait  |>as  de  la  souveraineté  du  peu- 
ple. La  Charte  de  1830,  proclamée  au  nom  de  ce 
principe,  a également  passé  sous  silence  cette  grave 
question.  E.  1). 

DECIME.  La  loi  du  6 prairial  an  vu  établit  à 
litre  de  subvention  ordinaire  de  guerre  une  sur- 
charge d'un  Décime  |>ar  franc  eu  sus  des  droits 
d’enregistrement,  d'hypothèque,  de  timbre,  de 
greffe,  de  voitures  publiques  et  autres  objets  sou- 
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mis  aux  contributions  indirectes,  garantie  sur  les 
matières  d’or  et  d’urgent,  amendes  et  condam- 
nations pécuniaires  cl  sur  les  droits  de  douane.  Cet 
impôt  n'avait  été  établi  que  pour  un  an  , à cause 
de  la  guerre.  Depuis  cette  époque,  la  guerre  a cessé, 
les  années  se  sont  écoulées , et  le  Décime,  toujours 
maintenu  et  renouvelé,  subsiste  encore,  et  aggrave 
d’une  somme  considérable  les  charges  des  contri- 
buables. 

DÉCLARATION  de  GUERRE.  Comme  il 
n’existe  point  de  tribunal  où  les  états  soient  forcés 
de  faire  juger  leurs  différends,  c’est  aux  armes, 
au  jugement  de  Dieu,  comme  ou  disait  au  moyen- 
âge,  qu’ils  ont  nécessairement  recours  pour  les  vi- 
der. « Là  où  les  particuliers  plaident,  dit  Grotius, 
les  souverains  tirent  l’épée  ; ils  n’ont  pus  d’autre 
moyeu  pour  obtenir  justice  ou  venger  leurs  In- 
jures. » 

Dans  les  pays  où  le  droit  de  souveraineté  est 
usurpé  par  un  homme,  cet  homme  précipite  sou- 
vent son  peuple  dans  tous  les  maux  de  la  guerre 
pour  des  querelles  qui  n’intéressent  que  sa  per- 
sonne, ou  sa  famille  ou  ses  mai  tresses.  C’est  ce 
qu’on  voit  à chaque  page  de  l’histoire  du  monde  ; 
c’est  ce  qui  aura  lieu  tant  que  la  souveraineté  ne 
sera  pas  restituée  de  fait  et  de  droit  aux  nations. 

Mais  en  supposant  même  un  état  de  choses  où 
la  guerre  ne  pût  être  faite  que  par  les  délégués  du 
souverain  véritable,  c’est-à-dire  par  les  représen- 
tants du  peuple,  il  y aurait  encore  pour  les  organes 
du  pouvoir  suprême  quelques  obligations  à rem- 
plir dans  l’exercice  du  droit  terrible  de  guerre. 

La  première  de  ces  obligations  est  celle  de  dé- 
clarer la  guerre  avant  de  commencer  les  hostilités, 
même  dans  le  cas  d’une  guerre  défensive.  L’état 
de  guerre  doit  être  notifié  u lu  puissance  ennemie, 
sans  quoi  les  entreprises  que  l’on  fait  contre  elle 
sont  justement  qualifiée.-*  d'actes  de  brigandageet 
de  piraterie  : c’est  ce  qui  arriva  lors  de  la  rup- 
ture de  lu  paix  d’Amiens  par  les  Anglais.  Il  doit 
être  notifié  aux  neutres,  afin  qu’ils  puissent  éviter 
de  se  mettre  en  conflit  avec  une  des  puissances 
belligérantes.  Dans  un  étal  monarchique,  il  doit 
être  notifié  aux  nationaux  eux-mêmes,  sans  quoi 
leur  ignorance  pourrait  taira  qu'ils  compromissent 
leurs  biens,  leur  liberté  et  leur  vie.  Nous  «lisons 
dans  un  étal  monarchique,  purec  que,  dans  une 
démocratie,  l’clal  de  guerre  étant  l’œuvre  de  tous, 
nul  ne  saurait  ignorer  s'il  existe.  Enfin  il  est  né- 
cessaire de  fixer  |wr  un  acte  précis  le  commence- 
ment des  hostilités,  afin  de  faciliter  le  réglement 
des  réclamations  réciproques  lorsque  la  paix  en 
vue  de  laquelle  toute  guerre  se  soutient  aura  été 
conclue. 

Quant  à la  forme  des  Déclarations  de  guerre, 
l'usage  n’a  rien  consacré  à cet  égard.  Autrefois,  les 
princes  s’envoyaient  des  hérauts  ; aujourd’hui  on 
se  dénonce  l’état  de  guerre  par  un  manifeste  di- 
plomatique qui  est  accompagné  du  rappel  des  am- 
bassadeurs. On  conçoit,  au  reste,  que  celte  forme 
importe  peu , pourvu  que  le  commencement  des 
hostilités  ait  une  date  certaine  et  soit  officiellement 
connu  dans  le  inonde  civilisé.  J.  B. 
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Dftcr.ARATioH  des  DROITS.  I*  Déc'aration  des 
Droits  , émanée  de  l'Assemblée  nationale  en  1791, 
a été  l’objet  d'une  critique  exagérée  et  d’une  ad- 
miration excessive.  Comme  toute  chose  nouvelle , 
elle  a eu  a subir  plus  de  haines  et  plus  d’honneurs 
qu’elle  n’en  méritait.  Il  était  impossible , en  effet, 
que  le  jugement  des  contemporains  fût  dégagé  de 
passions  , ou  plutôt  c'est  à ces  passions  elles-mê- 
mes que  ce  manife&tc  a dù  son  existence  ; aussi, 
est-ce  sous  le  point  de  vue  historique  seul  qu’il 
faut  le  considérer,  si  l’on  en  veut  pénétrer  le  sens 
et  bien  comprendre  la  signification. 

Qu’on  ne  s’arrête  même  pas  h la  date  de  sa  pro- 
mulgation (le  1 i septembre  1791);  mais  qu’on  se 
reporte  à l'époque  où  se  lit,  pour  la  première  fois, 
dans  l’Assemblée  nationale,  la  lecture  de  la  Dé- 
claration des  Droits  de  V homme  : ce  fut  le  1M  oc- 
tobre 17X9,  alors  que  la  lutte  était  ouverte  entre 
la  cour  et  In  nation  , alors  que  IVxistence  même 
de  l’Assemblée  était  en  question,  et  que  la  monar- 
chie, invoquant  ses  antiques  prérogatives,  s'agit  ail 
violemment  pour  nrrneher  aux  représentants  dù 
peuple  des  droits  qu’elle  considérait  comme  des 
usurpations.  Ce  jour-là  même  se  donnait  à Ver- 
sailles une  fête  où  les  gardes-dn- corps,  réunis  aux 
officiers  du  régiment  de  Flandre , prodiguaient  à 
l’Assemblée  nationale  des  insultes  publiques.  Iji 
guerre  était  ouverte  entre  les  courtisans  et  les  ci- 
toyens, entre  les  partisans  de  l'ancien  régime  et 
ceux  qui  s'essayaient  h conquérir  la  liberté. 

Ce  bit  donc  nu  moment  même  où  l'on  contestait 
les  droits  du  peuple  que  l'Assemblée  nationale  ae 
hùtn  de  les  proclamer.  C'était  une  manière  d’en 
finir  avec  de  vaines  discussions  et  de  triompher 
de  la  mauvaise  volonté  d'un  roi  pusillanime. 

Ainsi , la  Déclaration  îles  Droits  de  l’homme  fut 
nri  défi  jeté  au  passé  plutôt  qu’nn  monument  élevé 
h l’avenir,  mie  protestation  contre  les  anciens  abus 
plutôt  que  la  consécration  des  besoins  nouveaux  , 
une  proclamation  de  guerre  plutôt  qu’une  consti- 
tution. 

Voilà  pourquoi  l'on  ne  s'occupa  que  des  droits 
de  l’homme  sans  faire  mention  de  ses  devoirs.  Ses 
devoirs,  l’ennemi  ne  les  contestait  pas:  il  n'y 
avait  donc  pas  à les  rappeler  ; mais  scs  droits,  at- 
taqués chaque  jour,  disputés  pied  a pied,  outragés 
dans  le  secret  des  conseils  et  dans  l’ivresae  des 
factions,  voilà  ce  qu’il  fallait  consacrer,  procla- 
mer avec  solennité , sans  même  s’arrêter  devant 
les  exagérations  que  produisent  toujonrs  les  obs- 
tacles. 

N’allons  donc  pas  chercher  dans  la  Déclaration 
des  Droits  autre  chose  que  ce  qui  s’y  trouve.  Pour 
nous,  c’est  un  manifeste  insurrectionnel,  une  me- 
sure de  salut  public  qui  ne  devait  pas  avoir  plus 
de  durée  que  les  circonstances  qui  l’ont  fait  naître, 
mais  justifiée  d’avance  par  ces  circonstances.  Aussi 
nous  n’avons  pas  à nous  étonner  de  l’assertion  de 
Miral>eau , lorsqu’il  disait  : « La  Déclaration  des 
Droits  de  l’homme  lie  sera  que  l’almanach  d’une 
année.  » S'il  la  considérait  comme  constitution,  i( 
ne  pouvait  guère  y voir  une  œuvre  d’avenir  ; s’il 
l’acceptait  comme  un  cri  de  guerre,  il  fallait  qnc 
le  triomphe  s’accomplît  rapidement. 
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Toutefois,  deux  grands  principes  ont  survécu  à 
celte  première  constitution  de  la  République  nais- 
sante , le  principe  de  l’égalité  consacré  par  l'ar- 
ticle l*r,  et  celui  de  la  souveraineté  du  peuple, 
proclamé  dans  ces  mots  de  l'article  14  : t La  loi 
< est  l’expresaion  de  la  volonté  générale.  » Ou  plu- 
tôt ces  deux  articles  ne  renferment  qu'un  seul  et 
même  principe,  l’égalité.  En  effet,  reconnaître  la 
loi  comme  l’expression  de  la  volonté  de  tous,  c’est 
reconnaître  le  droit  de  chacun  à y concourir  éga- 
lement. 

Ia  constitution  de  1795,  qui  ne  fut  pas  présen- 
tée à la  sanction  du  peuple , était  aussi  précédée 
d’mie  Déclaration  des  Droits  conçue  à-peu-près 
dans  des  tenues  semblables. 

l-a  constitution  du  8 fructidor  au  m (28  août 
1795)  consacra  les  mêmes  principes.  Mais  il  est  à 
remarquer  que,  parmi  les  droits  que  l’Assemblée 
nationale  et  la  Convention  en  4795  avaient  décla- 
rés naturels  et  imprescriptibles,  elles  avaient  placé 
la  résistance  à l’oppression.  En  1795  ces  mots 
furent  effarés  : c’est  qu’en  effet  ils  ressortaient 
naturellement  des  autres  droits;  mais  l’Àssem- 
b'ée  nationale  avait  besoin  de  les  exprimer  for- 
mellement, parce  qu’ils  résumaient  toute  sa  pan- 
sée. 

Iji  différence  entre  les  époques  nous  explique 
aussi  pourquoi  la  Convention  fit  suivre  la  Déclara- 
tion des  Droits  de  celle  des  devoirs.  iLe  droit 
s’était  manifesté  d’une  manière  terrible  sans  s’ar- 
rêter devant  les  plus  cruelles  nécessités  ; le  droit 
était  devenu  incontestable.  Jusque-là  il  n’y  avait 
jias  eu  de  concessions  à faire  : or  le  devoir  est  une 
concession  ; on  put  y songer  après  la  victoire. 

Au  surplus, 'quoique  celte  modification  ait  com- 
blé une  importante  lacune,  il  faut  convenir  que  la 
Déclaration  de  4795  n'est  pas,  dans  ses  détails  , 
plus  à l’abri  de  la  critique  que  les  deux  autres. 
Mais  n’oublions  pas  que  ces  constitutions,  formées 
au  milieu  des  orages,  ne  sont  que  les  premiers  es- 
sais d’un  peuple  émancipé  de  la  veille , et  nons 
pourrons  K bon  droit  nous  étonner  d’une  sagesse 
aussi  subite,  d'une  maturité  aussi  spontanée. 

Au  surplus , ce  ne  sont  *paa  ces  Déclarations 
écrites  qui  font  le  droit  : il  existe  indépendam- 
ment d’elles  et  pourrait  se  manifester  sans  elle*  ; 
car  si  le  droit  ne  reposait  que  sur  un  écrit,  on 
pourrait  changer  le  droit  en  changeant  l’écrit. 
C’est  donc  h tort  qu’on  s’est  imaginé  que  le  droit 
public  n'avait  d'antres  bases  que  les  chartes  ou  les 
constitutions.  Les  constitutions  ne  sont  que  des  ré- 
glements d’ordre  jiublic  , des  formules  pour  l'or- 
ganisation du  pouvoir  exécutif.  Or  ces  formules 
peuvent  varier  selon  les  besoins  et  les  progrès  de 
l'esprit  social;  tandis  que  le  droit  est  en  soi  inva- 
riable. Aussi , tons  les  changements  introduits 
dans  la  constitution  ne  peuvent  se  faire  qu’en 
vertu  du  droit  et  d’accord  avec  le  droit  ; car  la 
constitution  n’est,  pour  ainsi  dire,  que  l’instru- 
ment do  droit  et  sa  manifestation  matérielle. 

Il  nons  semble  donc  peu  important , inutile 
même  dans  un  état  normal, de  faire  une  Déclara- 
tion écrite  qui  n’ajoute  rien  au  droit.  Si  ce  droit 
ne  préexiste  pas , toute»  les  chartes  «e  sauraient 
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le  créer;  qu'il  préexiste,  toutes  les  oppositions  ne 
sauraient  le  détruire. 

Nous  voulons  bieu  cependant  qu’après  une 
lutte  qui  a pour  objet  la  manifestation  du  droit , 
on  proclame  la  victoire  en  proclamant  le  droit  pour 
lequel  on  combattait.  Mais  ce  n’est  là  qu'un  enre- 
gistrement, et,  comme  nous  l’avons  dit,  un  défi 
jeté  au  vaincu , et  nullement  un  enseignement  of- 
fert aux  vainqueurs,  qui  avaient  déjà  la  conscience 
de  leurs  droits,  puisqu’ils  ne  combattaient  qu’en 
vertu  de  cette  conscience. 

D’ailleurs,  proclamer  un  droit,  c’est  admettre 
qu'on  peut  eu  douter;  lui  offrir  une  sanction  écrite, 
c’est  lui  donner  la  date  de  cette  sanction.  Or  un 
droit  qui  commence  par  une  date  finira  aussi  par 
une  date  ; et  c’est  réduire  les  lois  primordiales  et 
éternelles  des  sociétés  aux  misérables  chances  de 
la  durée,  aux  impitoyables  destructions  du  tempe. 

Aussi  voyez  ce  qui  est  arrivé  de  toutes  ces  Dé- 
clarations des  Droits  : elles  ont  besoin  de  se  con- 
firmer l’une  par  l’autre  et  vont  se  perdre  dans  le 
tourbillon  des  révolutions  qui  se  succèdent.  L’As- 
semblée nationale  et  la  Convention  avaient  posé 
des  droits  imprescriptibles,  et  ces  droits  ne  résis- 
tèrent pas  au  premier  souffle  de  l’intrigue.  C’est 
que  l’homme  ne  donne  pas  un  caractère  d'éternité 
à ce  qui  est  fragile,  pas  plus  qu’il  ne  peut  briser 
ce  qui  est  étemel.  Ainsi,  parmi  ces  droits  impres- 
criptibles se  trouvent  la  liberté,  la  propriété  et  la 
sûreté.  Or  la  liberté  rencontre  une  entrave  dans 
chaque  loi  sociale,  la  propriété  se  trouve  sans  cesse 
modifiée,  et  le  sera  bien  davantage  encore  ; quant 
à la  sûreté  , c’est  moins  un  droit  qu’une  manière 
d’être.  Il  ne  reste  donc  que  l’égalité  : et  c’est  là , 
selon  nous,  le  seul  droit  divin  des  sociétés,  la  base 
de  toutes  les  constitutions  de  l’avenir  : mais  quand 
le  sentiment  de  ce  droit  sera  dans  le  cœur  de  tous, 
une  déclaration  législative  sera  inutile.  L’homme 
ne  fait  pas  une  loi  primordiale  ; il  l’accepte  et  eu 
règle  l’application;  lorsqu’il  voudra  s’élever  plus 
liant,  il  sera  aussi  ridicule  que  s’il  voulait  décréter 
l’existence  de  Dieu.  Elias  Régnault. 

DECLARATION'  DU  DANGER  DP.  LA  PATME.  A U mo- 
ment où  la  coalition  austro-prussienne  s’avançait 
menaçante  contre  les  frontières  de  la  France , lors- 
que les  émigrés  et  leur»  complices  de  l’intérieur 
conspiraient  avec  l’étranger  la  contre-révolution  et 
Je  démembrement  de  la  Franco  , l’armée  de  ligne 
était  livrée  à l’anarchie  , et  son  effectif  de  guerre 
incomplet  ; les  gardes  nationales  volontaires  étaient 
mal  armées , mal  équipées  et  à peine  organisées  ; 
l’armement  et  l'approvisionnement  des  places  for- 
tes présentaient  l’aspect  le  plus  déplorable . De  là  une 
inquiétude  convulsive  dans  les  nias&es  populaires  ; 
de  là  des  terreurs  exagérées  chez  les  uns , et 
chez  les  autres  une  exaltation  extrême  , qui  pou- 
vaient engendrer  la  démoralisation  et  des  mou- 
vements désordonnés  funestes  à l’indépendance  du 
pays. 

L’Assemblée  lég'slative  comprit  tout  le  péril  de 
cette  situation  violente  , et  elle  voulut  rassurer  les 
timides  et  donner  aux  braves  la  certitude  qu’elle 
§e  mettrait  résolument  à leur  tète  le  jour  où  ilfau- 
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cirait  appeler  la  nation  aux  armes  pour  la  défense 
de  la  Révolution  et  du  territoire. 

Elle  prit  donc  l’engagement  solennel  de  déclarer 
le  dauger  de  la  patrie  du  jour  où  ce  danger  serait 
assez  grand  et  assez  imminent  pour  exiger  des  me- 
sures extraordinaires  et  le  développement  des  for- 
ces nationales.  Eu  même  temps  elle  décréta  les 
formes  constitutionnelles  dans  lesquelles  le  Corps 
législatif  ferait  la  Déclaration  du  daDger  de  la  pa- 
trie ; et , dans  une  série  d’articles  remarquables , 
elle  arrêta  toutes  les  dispositions  extraordinaires 
qui  devaient  suivre  immédiatement  cette  Déclara- 
tion. 

Voté,  le  i juillet  1792,  par  l’Assemblée  législa- 
tive , ce  décret , qui  est  marqué  au  coin  d’une 
grandeur  antique , fut  sanctiouné  le  7 du  même 
mois. 

L’Assemblée  ue  fut  pas  infidèle  à scs  promesses  : 
le  11  juillet,  elle  fil  la  première  application  de  la 
loi  qu’elle  venait  d’inscrire  dans  le  code  national. 
Au  milieu  d’un  religieux  silence , son  président 
se  leva , et  d’une  voix  calme  et  sonore  il  prononça 
ces  paroles  mémorables  : Citoyens , la  patrie  est  en 
danger.  Les  tribunes  et  l’Assemblée  les  accueillirent 
spontanément  par  le  cri  de  Vive  la  nation  ! Ce  fut 
le  sigual  précurseur  de  viugt  aimées  do  triomphes 
sur  les  monarchies  de  droit  diviu  ! Z.  K. 

DÉCORATION.  C’est  un  moyen  de  gouver- 
nement à l’usage  des  monarchies.  L’origine  eu  est 
toute  féodale  ; c’est  la  représentation  éteinte  de  la 
féodalité  ; c’est  une  chevalerie  mutilée  , réduite  à 
des  proportions  mesquines. 

Dans  les  républiques  anciennes,  les  acclamations 
du  peuple  et  la  joie  do  lu  conscience  suffisaient  à 
celui  qui  avait  rendu  d’éminents  service»  à l’État. 
Sous  ce  régime  sévère,  un  acte  de  vertu  ou  de  dé- 
vouement était  une  chose  sainte.  Ou  ne  se  dé- 
vouait {tas  dans  un  but  intéressé,  dans  l’espoir  d’ob- 
tenir une  satisfaction  d’amour-propre  ou  d'argent, 
mais  pour  l'emplir  les  devoirs  du  citoyen.  Les  ré- 
compenses u 'étaient  point  de  cette  vie,  les  héros  sa- 
vaient que  sur  d'autres  rivages  ils  seraient  reçus 
et  fêlés  par  les  dieux  de  la  patrie. 

Dans  les  temps  modernes,  une  pensée  égoïste  a 
prévalu  ; ou  a traité  les  hommes  comme  s’ils  ne 
devaient  agir  noblement  et  utilement  qu’en  vue 
du  gain  ou  de  la  vanité. 

Ou  ne  chercha  plus  alors  le  mobile  des  belles 
actions  dans  la  conscience  humaine,  dans  l’amour 
de  la  patrie  , dans  le  dévouement , dans  la  sainte 
religion  du  devoir  ; ou  le  chercha  dans  les  plus 
mauvaises  passious. 

Celle  distinction  a été  saisie  par  Moutesquieu  , 
lorsqu’il  a dit  que  le  principe  des  monarchies  est 
l’honneur,  c’est-à-dire  l’honneur  artificiel  créé  par 
les  hommes  , tandis  que  la  vertu  est  le  caractère 
distinctif  des  républiques. 

Il  y a doue  quelque  chose  d’immoral  au  fond 
de  ces  prétendues  institutions  d’honneur.  Le  légis- 
lateur avoue  ainsi  qu’il  a perdu  l’espoir  d’obtenir 
gratuitement  des  services  pour  le  pays,  et  qu’il 
est  obligé  d’avoir  recours  aux  instiucta  passionné» 
de  l’amour-propre. 
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Cette  simple  vue  de  ln  question  devrait  suffire 
pour  déterminer  la  suppression  de  tous  les  ordres 
de  chevalerie. 

Cependant , comme  il  faut  un  prétexte  honora- 
ble aux  institutions  même  les  plus  mauvaises,  on 
a dit  que  les  décorations  étaient  destinées  à ré- 
compenser les  grands  services  , à signaler  à la  re- 
connaissance publique  les  citoyens  qui  avaient 
exposé  leur  vio  ou  dévoué  leurs  talents  dans 
l’intérêt  générai. 

Envisagées  même  sous  ce  point  de  vue  restreint, 
les  décorations  n’ont  pas  rempli  le  but  pour  lequel 
elles  avaient  été  créées.  Les  princes  les  ont  distri- 
buées, non  plus  sur  le  rapport  des  chefs  d’armée  , 
mais  trop  souvent  sur  la  prière  des  courtisans  et 
des  courtisanes.  Il  a été  fait  plus  encore  : un  tralic 
honteux  a été  établi  sur  les  décorations  ; on  les  a 
vendues,  payées  ; on  a battu  monnaie  avec  le  signe 
de  rbonneur  ; et  tandis  que  des  misérables,  char- 
gés de  richesses  volées,  se  pavanaient  la  poitrine 
couverte  de  décorations,  de  simples  soldats  , cri- 
blés de  blessures,  vieillis  sous  le  harnais  , péris- 
saient dans  les  hôpitaux,  sans  avoir  obtenu  le  ruban 
qu’une  fausse  éducation  leur  faisait  désirer. 

L’Empire  seul  mérite  une  réserve  à ce  sujet , et 
Napoléon,  tant  qu’il  a vécu  comme  monarque,  n'a 
donné  la  croix  de  la  f^gion-d’Honneur  qu’il  ceux 
qui  l’avaient  méritée  sur  le  champ  de  batuille  ; de- 
puis , elle  a été  prodiguée  à ce  point  qu’elle  sem- 
ble faire  partie  du  costume  obligé  des  législateurs, 
des  courtisans  et  de  tous  les  commis  et  fonction- 
naires publics. 

On  chercherait  en  vain  aujourd’hui  à redonner 
un  peu  de  valeur  aux  décorations.  Nos  mœurs  dé- 
mocratiques les  frappent  de  discrédit , et  les  dis- 
tinctions entre  les  classes  comme  entre  les  indivi- 
dus deviennent  de  jour  en  jour  plus  difficiles. 

Que  celui  donc  qui  veut  se  dévouer  au  service 
de  la  patrie  n’espère  plus  un  ruban  , une  croix 
d’or  ou  do  diamants,  mais  qu’il  seconde  il  la  re- 
connaissance publique  ; son  nom  vivra  dans  la 
mémoire  des  hommes , par  les  traditions  et  par 
l’histoire;  et  si  l’ingratitude  vient  l’atteindre , il 
aura  toujours  eu  pour  récompense*  le  témoignage  de 
lui-même  , cette  satisfaction  intérieure,  le  parfum 
de  sa  propre  vertu,  qui  ne  périront  qu’avec  lui. 

Giiapcys-Monti.avillk  , député. 

DÉCRET.  On  désignait  sous  le  nom  do  Décret 
les  actes  des  trois  assemblées  révolutionnaires. 

Cette  dénomination  reparaît  sous  le  Consulat  et 
l’Empire.  La  constitution  de  l’an  vin  donnait  au 
premier  consul , outre  le  droit  de  proposer  la  loi 
et  de  retirer  le  projet  avant  qu’il  fût  voté,  le  pou- 
voir de  faire  des  Décrets  qui  acquéraient  force  de 
loi  , si  , dans  les  dix  jours  de  leur  promulgation , 
ils  n'étaient  pas  annulés,  pour  cause  d’inconslilu- 
tiormalité  , par  le  Sénat  Conservateur. 

Napoléon  , consul  et  empereur,  a largement  usé 
et  abusé  du  Décret  ; et  le  Sénat-Conservateur  n’a 
jamais  exercé  son  pouvoir  de  révision. 

Depuis  la  chute  de  l’Empire  , on  a souvent  atta- 
qué devant  les  tribunaux  les  Décrets  inconstitu- 
tionnels. Mais  la  Cour  de  cassation  a constamment 
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déclaré  qu’ils  ont  force  de  loi , parce  qu'ils  n’ont 
point  été  réformés  dans  les  délais  exigés  par  la 
constitution  en  vigueur.  Ces  Décrets  ne  peuvent 
donc  être  abrogés  ou  modifiés  que  par  le  pouvoir 
législatif.  La  jurisprudence  distingue  néanmoins 
les  Décrets  portant  des  dispositions  purement  ré- 
glementaires, lesquels  peuvent  être  modifiés  par 
des  ordonnances  du  pouvoir  exécutif.  (V.  Loi.) 

DÉCL’fllE.  Troupe  de  dix  hommes  ou  subdi- 
vision composée  de  dix  citoyens  ou  de  dix  chefs 
de  famille,  I/»  Décurion  est  celui  qui  a l'inspection 
ou  le  commandement  de  la  Décurie. 

A Rome  tout  citoyen  était  soldat , de  sorte  que 
l’ordre  établi  dans  la  population  de  la  ville  et  de 
ses  environs  était  le  meme  que  l’ordre  établi  dans 
l'armée.  Il  en  résultait  que  l’administration  supé- 
rieure était  constamment  à même  de  vérifier  les 
ressources  et  les  Itesoins  de  chaque  individu. 

Cet  ordre  était  suivi  dans  les  communes  et  ré- 
publiques du  moyen-àge  qui  avaient  leurs  rfize- 
nier»  et  leurs  cent  enter  s.  Ces  moyens  de  coutrôlc 
n’existent  plus  aujourd’hui.  ( V.  Garde  nationale 
et  Recensement.  ) 

DÉFENSE.  Ce  mol  signifie  également  l’acte 
par  lequel  on  veut  im(X)ser  sa  volonté,  et  l’acte 
par  lequel  ou  veut  soustraire  un  autre , ou  soi- 
même,  à la  volonté  d’un  tiers. 

La  Défense  de  faire  une  chose  est  une  restriction 
du  droit  d’autrui,  un  empiétement  sur  sa  liberté. 
C’est  une  violence  purement  morale,  si  la  Défense 
n’est  suivie  d’aucun  acte  matériel.  C’est  une  vio- 
lence morale  et  physique , si  les  faits  accompagnent 
les  paroles.  Si  lu  Défense,  sous  ce  point  de  vue,  est 
quelquefois  légitimée  par  l’intérêt  social , elle  de- 
vient aussi  quelquefois  un  acte  de  tyrannie. 

La  Défense  de  soi-même , ou  d’autrui , est,  au 
contraire  , l’usage  d’un  droit  naturel.  Elle  s’exerce 
par  des  voies  de  fait,  quand  on  repousse  la  force 
par  la  force.  Elle  s’exerce  par  la  parole  et  par  des 
actes  judiciaires,  quand  on  défend  devaul  les  tri- 
bunaux ses  biens,  son  honneur , ou  sa  vie.  Dans 
l’un  comme  dans  l’autre  cas,  la  Défense  est  le  plus 
sacré  des  droits , et  elle  devieut  quelquefois  le  plus 
saint  des  devoirs,  ou  de  l'homme  envers  lui-mèmc, 
ou  de  l’homme  envers  la  société.  Elle  est  un  droit, 
car  inspirée  par  le  sentiment,  par  le  besoin  irré- 
sistible de  notre  conservation,  elle  fait  évidemment 
partie  de  notre  constitution  morale.  Elle  est  un 
devoir  privé  ou  un  devoir  public , car  si  l'individu 
ne  peut,  en  s'abjurant  lui-même,  disposer  contre 
la  volonté  de  Dieu  de  sa  personne  et  de  sa  liberté, 
l’homme  social  ne  peut  pas  non  plus  abandonner, 
sans  forfaiture,  les  droits  qu’il  a conservés  en  en- 
trant dans  la  société , et  qu’il  a promis  de  main- 
tenir dans  un  intérêt  commun. 

Sans  doute  la  Défense  doit  être  sage , mesurée 
aux  droits,  aux  besoins,  aux  nécessités  de  celui 
qui  est  obligé  d’y  avoir  recours.  Si  elle  sort  de  ces 
limites,  ce  u’esl  plus  une  Défense,  c’est  une  attaque 
qui  provoque  cl  légitime  l’emploi  des  mêmes 
moyens  de  la  part  de  celui  qui  était  d'abord  l'a- 
gresseur. Mais,  renfermée  dans  ces  justes  bornes  * 
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modifiée  por  ces  conditions  , la  Défense  devient, 
pour  ainsi  dire,  la  pierre  de  touche  do  la  liberté 
et  de  la  tyrannie.  La  liberté  a peu  de  chose  a 
craindre,  quand  la  Défense  , libre  et  sans  entraves, 
peut  venir,  sous  le  soleil  et  sous  la  garantie  des 
lois,  appeler  à son  secours  la  vérité  et  la  justice. 
Mais  la  liberté  a cessé  de  vivre,  quand  la  Défense 
étouffée  dans  la  nuit  et  sous  les  verrou  x n’a  plus 
que  des  plaintes  impuissantes  à adresser  à des 
bourreaux.  MauraT-BaLLarGE  , député. 

DÉFICIT.  Ou  dit  qu’il  y a Délicit  dans  la 
caisse  d’un  comptable  lorsque  l’argent  qui  devrait 
y être  ne  s’y  trouve  pas. 

On  entend  plus  ordinairement  encore  por  Déficit 
un  excédant  des  dépenses  sur  les  recettes  du  Tré- 
sor public.  Ainsi  ou  prévoit  pour  l’exercice  1859 
un  Déficit  de  78  millions  et  pour  celui  de  18J0  un 
Déficit  de  200  millions. 

Ce  mot  est  entré  dans  la  langue  usuelle  depuis 
que  l’on  discute  publiquement  les  recettes  et  les 
dépenses  de  l’Etat.  Énumérer  les  différents  Déficits 
qui  ont  été  couverts  par  des  expédients  et  des 
ressources  extraordinaires,  ce  serait  faire  l'histoire 
entière  de  nos  finances;  car  l’existence  d’un  Défi- 
cit est  l’état  normal , l’absence  de  Déficit  une  ex- 
ception fort  rare , même  en  temps  do  paix  et  de 
prospérité  matérielle. 

DÉGRADATION.  La  Dégradation  est  une 
peine  militaire  inhérente  à la  peine  de  mort,  à 
celles  des  fers  et  de  la  détention. 

Aucune  loi  n’a  spécifié  les  formes  dans  lesquelles 
s’accomplirait  lu  Dégradation.  Colles  qui  sont  en 
usage  sont  le  résultat  de  vieilles  traditions  qui  se 
sont  perpétuées  depuis  un  temps  immémorial. 
(V. Justice  militaire.)  Z.  K. 

DÉLATION.  C’est  la  révélation  mystérieuse 
d’un  fait  qui  peut  compromettre  la  fortune,  l'hon- 
neur ou  la  vie  de  quelqu’un. 

A Rome,  chaque  citoyen  avait , en  certains  cas , 
le  droit  cl  le  devoir  d’en  accuser  un  autre.  Ce  droit 
ne  fut  dans  l’origine  qu’une  conséquence  du  gou- 
vernement qui  régissait  le  peuple  romain.  Quaud 
la  souveraineté  est  exercée  par  la  nation , il  est 
naturel  de  considérer  chacun  de  ses  membres 
comme  dépositaire  des  droits  de  tous.  Le  même 
système  fut  suivi  sous  les  Empereurs  par  pure  ha- 
bitude , mais  alors  on  vit  paraître  une  raœ  d’hom- 
mes qui  furent  appelés  délateurs , race  impure 
qu'enfanta  la  corruption  des  cours  cl  l’action  avi- 
lissante de  la  tyrannie.  « Quiconque  ( dilMontes- 
« qiiieu  ) avait  bien  des  vices  et  bien  des  talents, 
« une  «une  bien  basse  et  un  esprit  ambitieux , 
« cherchait  un  criminel  dont  la  condamnation  pût 
« plaire  nu.  prince.  C’était  la  voie  pour  aller  aux 
• honneurs  et  à la  fortune.  * 

Les  Délateurs  avaient  le  huitième  des  biens  des 
proscrits,  et  même  le  qunrt  quand  il  s'agissait  d'un 
crime  de  lèso-majesté.  Cet  appât  excita  tellement 
leur  émulation  qu’ils  se  portèrent  & des  excès 
inouïs,  et  qu’on  vit  un  patricien  pousser  l’infamie 
jusqu’à  venir  accuser  sou  père. 
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Sous  les  bous  empereurs,  ces  hommes  odieux 
furent  inconnus  ou  en  horreur.  Antonin-le-Pieux 
en  fit  mourir  plusieurs.  D’autres  furent  battus  de 
verges , exilés , ou  mis  au  rang  des  esclaves.  Les 
lois  du  Code  et  du  Digeste  les  flétrissaient  en  termes 
énergiques  , et  leur  nom  seul  devenait  la  plus  san- 
glante injure  pour  celui  à qui  on  en  faisait  l’appli- 
cation. 

Les  Délateurs  ne  se  rendirent  pas  moins  redou- 
tables à Venise  par  le  nombre  et  par  l’importance 
des  victimes  qu’ils  sacrifièrent  a leurs  jiassions  ou 
à celles  des  autres.  Pour  leur  donner  plus  de  sé- 
curité et  pour  exciter  leur  audace  , une  bouche  de 
pierre  recevait  dans  le  silence  des  ténèbres  les  in- 
fâmes bulletins  qu’ils  y plongeaient.  « On  eût  dit, 
[mur  nous  servir  encore  de  l’énergique  expression 
de  Montesquieu , la  bouche  même  de  la  Tyrannie.  » 

f profession  de  Délateur  fut  toujours  inconnue 
en  France.  Le  gouvernement  monarchique  et  ab- 
solu concentrant  en  lui  seul  tous  les  pouvoirs  so- 
ciaux , se  chargea  de  faire  poursuivre  par  ses  délé- 
gués tous  les  crimes  et  tous  les  délits.  Cependant  il 
s’est  toujours  trouvé  bon  nombre  d’hommes  dis- 
posés à révéler  secrètement  aux  magistrats  le  mau- 
vais vouloir,  les  projets  ou  les  tentatives  des  en- 
nemis du  gouvernement , et  quelquefois  même  à 
supposer  des  crimes  la  où  n'exislaieul  que  quelques 
apparences  habilement  envenimées.  On  les  a ap- 
pelés dénonciateurs  , dénomination  qui  comporte 
généralement  une  idée  peu  favorable,  mais  qui  est 
cependant  moins  désobligeante  ou  moins  injurieuse 
que  la  première.  Le  dénonciateur  peut  être  animé 
par  le  sentiment  du  bien  public.  Le  Délateur , dans 
la  véritable  acception  de  ce  mot , n’est  excité  que 
par  des  passions  honteuses.  Le  premier,  quand  il 
dénonce  l'homme  pervers  à l’indignation  publique, 
remplit  un  rigoureux  devoir.  Le  second , quand  il 
cherche  à se  grandir  par  l’imposture  , les  sacrifie 
tous  impudemment  à sa  cupidité  ou  à sa  haine. 

Maurat-Ballaxge  , député. 

DÉLIBÉRATION.  « Nous  guidons  les  affaires 
en  leurs  commencements  » , dit  Montaigne  , « et 
les  tenons  à notre  mercy  ; mais,  par  aprez,  quand 
ils  sont  esbranlez , ce  sont  eulx  qui  nous  guident 

et  emportent , et  avons  à les  suivre De  toutes 

choses  les  naissances  sont  foibles  et  tendres  : pour- 
tant fault-il  avoir  les  yeulx  ouverts  aux  commen- 
cements ; car,  comme  lors,  en  sa  petitesse,  on  n’en 
descouvre  point  le  dangier,  quaud  il  est  accreu,  on 
n’en  descouvre  plus  le  remède.  » 

Ceci  veut  dire  qu’avant  d’agir  il  faut  délibérer; 
en  d’autres  termes , que  la  tête  doit  gouverner  le 
bras. 

La  meilleure  organisation  politique  est  donc  celle 
qui , distinguant  soigneusement  la  pensée  et  l’ac- 
tion, la  tète  et  le  bras , déterminera  nettement  les 
fonctions  respectives  de  ces  deux  éléments. 

Dans  les  monarchies  absolues,  l’action  et  la  pen- 
sée se  confondent. 

Dans  les  monarchies  constitutionnelles,  elles  se 
confondent  et  se  contrarient  tout  à-la-fois. 

Eu  effet,  le  prince  absolu  légifère,  gouverne,  juge 
et  adminigtre  ; ce  qu’il  a résolu  , il  l’exécute.  — * 
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DEMOLISSEUR. 


Quant  au  roi  constitutionnel , il  est  souvent  con- 
traint de  vouloir  comme  pouvoir  exécutif  ce  qu'il 
n'a  pas  voulu  comme  pouvoir  législatif  , et  vice 
vend. 

Au  contraire,  sous  un  régime  démocratique  , le 
pouvoir  législatif  produit  la  peusée  ; le  pouvoir 
exécutif,  l’action.  Celui-ci  agit , celui-là  délibère  ; 
il  n’y  a ni  contrariété  ni  confusion.  ( V.  Assem- 
blée , Règlement.  ) E.  D. 

DÉLIT.  Infraction  coupable  à la  loi.  Le  mot 
Délit  est  le  terme  général  qui  embrasse  tous  les 
faits  que  la  société  veut  prévenir  ou  réprimer;  le 
grand  ouvrage  de  Beccaria  est  intitulé  des  Délite 
et  des  peines.  Mais  la  législation  u toujours  distin- 
gué plusieurs  catégories  dans  celle  grande  géné- 
ralité. Par  suite  , des  mots  différents  ont  été  em- 
ployés pour  désigner  eu  particulier  tels  ou  tels 
faits  qui,  en  définitive,  ne  sont  toujours  que  des 
violations  plus  ou  moius  graves  des  mêmes  prin- 
cipes. Ainsi,  l'on  a divisé  et  scinde  l’idée  de  l’eu- 
semble  tandis  qu'il  u’eut  peut-être  fallu  que 
graduer  la  pénalité.  Par  cette  détermination  for- 
cément arbitraire,  de  simples  Délits  sont  devenus 
des  crimes  et  de  véritables  crimes  sont  devenus 
des  Délita. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nos  codes  ont  classé  les  in- 
fractions à la  loi  dans  l’ordre  suivaul:  I^s crimes, 
punis  d'uue  peine  infamante,  et  soumis  à la  cour 
d’assises  ; les  Délits,  atteints  d’uue  peine  correc- 
tionnelle, ressortant  des  tribunaux  ordinaires,  et 
les  contraventions,  réprimées  par  l’amende  ou  quel- 
ques jours  de  prison,  jugées  parles  juges  de  sim- 
ple police.  Celle  classification  méthodique  dans 
l'application  de  la  peine  n’est  pas  à beaucoup 
près  aussi  logique  dans  la  fixation  du  caractère 
du  fait  à poursuivre,  et  cela  lient  à un  motif  facile 
à comprendre.  Le  législateur  n’a  tenu  compte  que 
des  cléments  matériels  et  il  a négligé  toutes  les 
considérations  morales.  Ainsi , le  vol  d’un  pain  , 
la  nuit,  avec  fracture  d’une  vitre,  commis  par  un 
homme  qui  meurt  de  faim,  est  un  crime,  cl  le  vol 
de  centaines  de  mille  francs  commis  en  pleiu  jour 
à l’aide  d’abus  de  confiance,  par  un  millionnaire, 
est  un  simple  Délit,  il  en  est  ainsi  de  mille  autres 
iucidents , et  l'étude  du  droit  criminel  manifeste 
d’étranges  anomalies  qu’il  eut  été  possible  d’éviter 
en  ne  conservant,  comme  nous  l’avons  dit,  qu’un 
seul  terme  et  en  graduant  seulement  les  peines. 
Ce  procédé,  sur  le  mérite  duquel  nous  n’avons  pas 
besoin  d’insister,  conduirait  nécessairement  à l’é- 
tablissement d’un  seul  tribunal,  le  jury  pour  tous 
les  faits  répréhensibles , et  alors , il  nous  semble 
que  l’on  posséderait  tous  les  véritables  éléments 
d’une  justice  égale,  commune  et  incontestable  pour 
tous  les  membres  de  la  société.  B.  P. 

DÉMAGOGIE,  DÉMAGOGUE.  U Dénia- 
gogie  est  l’exagération  et  l’abus  de  la  démocratie. 
Le  Démagogue  est  un  faux  démocratie  ; il  veut 
réaliser  à son  point  de  vue  ce  que  l’aristocrate 
cherche  à établir  dans  son  intérêt  : la  supériorité  po- 
litique et  sociale  de  certains  individus.  La  démo- 
cratie, au  cvUUwe  ; c’est  l’égalité,  La  Démagogie 


est  donc  le  pendant  de  l’aristocratie  ; l’une  et  l’au- 
tre violent  également  le  principe  de  la  Souverai- 
neté du  peuple. 

Tel  est  le  sens  logique  de  ces  deux  mots  : Dé- 
magogie , Démagogue.  Mais  les  absolutistes , les 
aristocrates  et  voire  même  les  bourgeois  appellent 
injurieusement  démagogues,  les  apôtres,  les  dis- 
ciples et  les  martyrs  de  la  démocratie , les  dé- 
mocrates. C’est  une  vieille  lactique  qui  coumieuce 
à être  usée.  E.  D. 

DEMEMBREMENT.  (V.  Aliénation.) 

DEMOCRATIE.  L’étymologie  de  ce  mot  eu 
explique  le  sens  ; il  se  compose  de  deux  mots  grec 
Acuo;,  peuple,  et  *p*’o*,  commandement,  pouvoir. 

La  Démocratie  est  le  gouvernement  du  peuple, 
la  mise  en  œuvre  de  la  Souveraineté  populaire. 

La  Démocratie  est  donc  une  idée  nouvelle , un 
fait  nouveau.  Les  républiques  de  l’antiquité  n’é- 
taieul  nullement  démocratiques,  lueurs  constitu- 
tions n’admettaient  point  l’égalité,  même  entre  les 
hommes  libres.  A Rome  , à Athènes  , à Sparte , 
il  y avait  des  classes  politiques  ; à Rome , par 
exemple  , les  patriciens , les  chevaliers  et  les  plé- 
béiens; les  uns  et  les  autres  avaient  des  privilè- 
ges, ils  n’avaient  poiut,  à proprement  parler,  des 
droits. 

Ce  qu’on  entendait  alors  |>ar  Démocratie  ce  n’é- 
tait donc  pas  l'égalité  civile  et  politique.  On  appe- 
lait démocratique,  un  étal  dans  lequel  prédomi- 
nait l'élément  populaire.  Ainsi , Rome  était  uue 
aristocratie , bien  que  les  plébéiens  y eussent  des 
privilèges  plus  ou  moins  étendus.  Le  gouvernement 
d'Athènes,  au  contraire,  était  regardé  comme  dé- 
mocratique ; et  cependant  les  nobles  Athéniens 
étaient  seuls  admissibles  à certaines  fondions  dont 
le  peuple  était  exclus.  — Celle  distinction  , pour  le 
dire  en  passant,  répond  a bien  des  comparaisons 
sophistiques  sur  les  républiques  de  l’antiquité  et 
les  gouvernements  modernes. 

Lu  Démocratie  est  le  triomphe  complet  du  prin- 
cipe de  l’égalité;  elle  est  le  fait  définitif  de  notre 
époque , le  fait  de  l’avenir.  Ce  mol  réclame  donc 
une  étude  approfondie  et  de  sérieux  développe- 
ments. Mais  comme  il  renferme  deux  ordres  d'i- 
dées: l’uu,  philosophique  ou  de  principe;  l’autre, 
politique  ou  d’application , il  nous  a paru  que  ces 
développements  seraient  plus  logiquement  placés 
aux  mots:  Souveraineté  et  République.  (V.  ces 
deux  mots). 

DÉMOLISSEUR.  Ce  mol  est  récent  dans  la 
langue  politique,  et  il  n’y  a guère  été  employé  jus- 
qu’ici qu’a  titre  d’injure.  Les  hommes  qui  tirent 
profil  des  abus  ou  des  mauvaises  lois,  ceux  même 
qui,  sans  l’appftt  d’un  lucre  immédiat,  croient  en 
conscience  la  fortune  publique  et  le  repos  de  tous 
intéressés  au  maintien  de  l’ordre  établi,  quel  qu'il 
soit,  se  font  les  uns  et  les  autres  peu  de  scrupule 
d’appeler  Démolisseur  quiconque  fait  la  guerre  aux 
abus,  prêche  la  réforme  des  mauvaises  lois,  s’ef- 
force d’améliorer  l’ordre  établi.  En  ce  sens,  les  au- 
leurs  de  lu  Révolution  française  de  1789  furent  de 
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bien  grands  Démolisseurs.  !x*s  Benjamin-Constant, 
les  Manuel,  les  Foi,  les  Casimir-Poirier,  tous  ceux 
qui,  sous  la  Restauration,  travaillaient  à ramener 
un  pouvoir  évidemment  rétrograde  vers  les  prin- 
cipes libéraux  proclamé*  par  la  Constituante , 
étaient  aussi  des  Démolisseurs.  Aujourd'hui,  les 
Démolisseurs  sont  les  hommes  qui  veulent  mettre 
fin  au  désordre  nu  milieu  duquel  nous  vivons,  les 
hommes  qui  aspirent  à remplacer  ce  gouverne- 
ment sans  énergie,  sans  unité,  sans  dévouement, 
qu’on  appelle  monarchie  constitutionnelle,  par  un 
gouvernement  qui  ait  pour  base  la  volonté  de  tous, 
pour  but  le  bien -être  de  tous,  pour  moyen  une  re- 
présentation véritable  des  intérêts  légitimes  de 
tous.  Voilà  ceux  qu'on  nppelle  maintenant  des  Dé- 
molisseurs. Et  sans  doute  ils  le  sont,  ils  doivent 
l’être  ; car  comment  arriver  à mettre,  en  quoi  que 
ce  soit,  le  bien  à la  place  du  mol,  si  l’on  ne  com- 
mence par  détruire  celui-ci,  par  déblayer  le  terrain 
qu'il  occupe.  Ainsi  appliqué,  ce  mot  n'a  donc  rien 
que  d'exact.  Mais  ce  qui  n'est  pas  juste , c'est  le 
sens  défavorable  qu'on  y attache  trop  souvent.  Pour 
la  plupart  de  ceux  qui  l'emploient,  il  est  synonyme 
d'anarchiste,  d’ennemi  du  repos  public,  de  parti- 
san du  désordre.  Celte  assimilation  est  aussi  in- 
juste que  fausse,  et  rien  ne  la  justifie.  I^s  anar- 
chistes aujourd'hui  sont  ceux  qui  veulent,  n’im- 
porte dans  quel  intérêt,  immobiliser  l'étal  de  choses 
où  nous  sommes,  état  de  choses  qui  est  l’anarchie 
mémo  ; les  ennemis  du  repos  public  sont  ceux  qui 
prônent  et  défendent  une  constitution  sociale  oit 
le  pauvre,  ne  pouvant  toujours  vivre  en  travaillant, 
est  trop  souvent  poussé  par  le  besoin  ii  mourir  en 
combattant  ; les  partisans  du  désordre  enfin  sont 
ceux  qui  favorisent  ou  qui  exploitent  les  illégali- 
té-s, les  monopoles,  les  privilèges,  tontes  choses  qui 
ne  peuvent  exister  qu'en  violation  des  principes 
éternels  de  l'ordre,  c'est- à-dire  de  l'équité.  H.  Tif. 

DÉMONÉTISATION . Démonétiser,  c'est  ôter 
à une  certaine  espèce  de  monnaie  ses  fonctions  de 
mesure  légale  des  valeurs.  !,o  droit  de  démoné- 
tiser appartient  au  gouvernement , comme  relui 
île  battre  monnaie. 

Iæ  monnaie  n'a  d'autre  valeur  que  celle  que  lui 
donnent  le  commerce  et  le  crédit.  Bien  que  démo- 
nétisée, une  pièce  de  monnaie  peut  encore  servir 
autrement  que  comme  simple  marchandise,  mais 
on  ne  peut  obliger  un  créancier  à la  recevoir  en 
paiement. 

En  battant  monnaie  comme  en  démonétisant , 
le  gouvernement  n’affecte  que  les  créances  qui 
existaient  avant  l'émission  de  la  monnaie  ou  la 
Démonétisation.  Il  ne  peut  qu'imposer  l'obligation 
de  recevoir  en  paiement  et  supprimer  cette  obli- 
gation. 

DÉDARTEME NT . Mot  qui  s'apïfljque  souvent 
aux  subdivisions  dn  ministère.  (Voy.  Ministère). 

DÉPARTEMENTS.  Nom  donné  depuis  1789 
aux  sections  politiques  du  territoire  qui  ont  rem- 
placé les  provinces.  La  division  de  la  France  en 
départements  fut  tme  des  oeuvres  les  plus  coura- 
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gettses  de  l'assemblée  constituante,  une  de  celles 
qui  exigèrent  le  plus  d’abnégation  de  soi-même,  de 
dévouement  à la  patrie.  Anciennes  lois,  anciennes 
habitudes,  anciennes  formes  de  justice  et  d'admi- 
nistration, anciennes  prérogatives  de  personnes  et 
de  localités,  tout  se  trouva  détruit  le  jour  où  cctto 
division  fut  établie.  Elle  opéra  une  rupture  com- 
plète entre  l’avenir  et  le  passé.  Par  elle,  il  devint 
facile  de  ramener  tous  les  intérêts,  comme  toutes 
les  parties  du  roi,  au  principe  de  l’unité,  d’éle- 
ver, sur  un  plan  régulier,  l'édifice  qui  allait  suc- 
céder aux  inégales  constructions  d’autrefois.  Co 
qu’il  y a de  remarquable  dans  la  division  par  dé- 
partements, ce  n’est  pas  seulement  le  partage  de 
la  France  en  fractions  à jieu-près  égales,  c'est  l'é- 
tendue donnée  aux  nouvelles  circonscriptions  po- 
litiques. Chacune  d'elles  a la  mesure  d'intelligence, 
de  ressources  qui  lui  est  personnellement  néces- 
saire, sons  qu'aucune  puisse  prédominer  les  autres 
ou  lutter  contre  le  gouvernement  général  de  l'État. 
Il  n’est  point  non  plus  de  proportion  plus  commode 
pour  le  service  de  l'administration.  Renfermée 
dans  un  cercle  plus  étroit,  celle-ci  aurait  moins  de 
force  et  de  lumière  ; elle  ne  correspondrait  point 
assez  rapidement  avec  le  centre  commun , si  son 
rayon  était  plus  étendu.  Quoiqu'on  n’ait  pas 
aussi  bien  compris  l'organisation  intérieure  des 
nouvelles  su  1x1  i visions  et  leurs  rapports  avec  lo 
gouverneuiLMit  général,  il  n'en  est  jwis  moins  vrai 
que  les  cadres  formés  par  l'assemblée  constituante 
sont  une  des  idées  les  plut  heureuses  de  la  Révo- 
lution. (I  n'y  aurait  jmis  moins  d'inhabileté  que 
d’imprudence  à rien  changer  à l’œuvre  de  nos 
prédécesseurs. 

L’assemblée  constituante  divisa  les  Départe- 
ments en  districts , d’un  tiers  environ  moins 
étendus  que  les  arrondissements  d’aujourd’hui. 
Les  districts  étaient  partagés  en  cantons,  les  can- 
tons en  communes. 

Chaque  département  avait  une  Administration 
(expression  inexacte,  mais  qui  est  celle  de  la  loi), 
laquelle  administration,  nommée  par  les  électeurs 
réunis  au  chef-lieu,  se  subdivisait  en  deux  corps  : 
l’un  appelé  Conseil,  l’autre  directoire  du  départe  * 
ment. 

I^es attributions  du  conseil,  qui  avait  tous  les 
ans  une  session  de  quinze  jours,  étaient  à-peu-près 
les  mêmes  que  celles  des  Conseils-généraux  d'au- 
jourd'hui. 

Formé  de  huit  membres,  le  directoire  était  chargé 
de  l'expédition  des  affaires,  tant  d’intérêt  général 
qne  d'intérêt  local.  Il  y avait,  auprès  de  chaque 
directoire,  un  magistrat  appelé  Procureur-syndic 
du  département,  dont  la  fonction  spéciale  était  do 
veiller  à l'exécution  de  la  loi.  Il  était  égaleineut 
élu  par  les  citoyens. 

Comme  celle  du  Département,  V Administration 
du  district  se  divisait  en  deux  corps,  le  Conseil  et 
le  Directoire  de  district.  Il  y avait  aussi  un  Procu- 
rewr-ryndic  de  district. 

On  n’avait  pas  constitué  d'administration  pour 
les  cantons.  (Voy.  ce  mot.) 

Les  districts  correspondaient  avec  les  Municipa- 
lités ou  Administrations  de  commune  organisées 
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de  la  même  manière  que  celles  des  circonscriptions 
supérieures. 

Les  administrations  municipales  étaient  subor- 
données aux  administrations  de  district;  celles  de 
district  à celles  de  département,  et  ces  dernières  à 
l 'autorité  du  rc i. 

Ou  uc  tarda  posa  reconnaître  les  vices  de  l'or- 
dre établi  par  l'assemblée  constituante.  A propre- 
ment parler,  le  gouvernement  n'avuil  personne, 
dans  chaque  circonscription  administrative,  pour 
veiller  à l'exécution  de  ses  volontés.  Les  procu- 
reurs-syndics n'élaieiit  et  ne  pouvaient  être  que 
les  hommes  de  la  localité.  Partagé  entre  plusieurs 
membres  dont  la  compétence  ou  les  attributions 
étaient  mal  déterminées,  le  pouvoir  exécutif  remet- 
tait en  question  les  a Hui  res  d'ordre  général  sur 
lesquelles  l'autorité  suprême  avait  déjà  délibéré. 
Dans  ce  système,  qui  manquait  d'ensemble,  d’u- 
nité , de  lien  entre  les  parties  intégrantes  et  le 
centre  commun,  on  ne  savait  où  trouver  la  res- 
ponsabilité. 

La  Convention  modifia  l’ordre  établi  par  l’as- 
semblée constituante.  Elle  supprima  les  districts, 
constitua  les  cantons  et  réforma  les  petites  muni- 
cipalités dont  l’impuissance  était  notoire.  Ainsi,  le 
Dé|»artement  fut  un  corps  composé  d’un  certain 
nombre  de  grandes  individualités  placées  sous  la 
direction  immédiate  d'une  administration  supé- 
rieure. 

Celte  administration  était  composée  de  cinq 
membres  nommés  par  les  électeurs  de  la  circons- 
cription. On  institua  près  de  chaque  administration 
un  commissaire  révocable,  nommé  par  le  gouver- 
nement, et  chargé  de  veiller  à l’exécution  de  la  loi. 
11  devait  être  choisi  parmi  les  citoyens  du  dépar- 
ment. 

Les  administrations  de  département  étaient  pla- 
cées sous  l'autorité  des  ministres  qui  pouvaient 
les  dissoudre  et  annuler  leurs  actes  ou  refuser  de 
les  sanctionner. 

Une  organisation  analogue  fut  donnée  aux  can- 
tons, qui  étaient  subordonnés  aux  administrateurs 
de  département. 

Ces  dispositions  furent  établies  par  la  constitu- 
tion de  l'an  m.  Nous  verrons  plus  tard  quels  en 
étaient  les  avantages  et  les  inconvénients. 

La  constitution  de  l’an  vin  maintint,  sous  le  nom 
de  Préfets y les  commissaires  institués  dans  les  dé- 
partements ; elle  ne  les  plaça  pas  auprès,  mais  au- 
dessus  de  l'administration.  Aux  Corps  administra- 
tifs, composés  de  cinq  membres,  elle  substituâtes 
Conseils  de  préfecture , dont  les  pouvoirs  étaient 
beaucoup  moins  étendus,  ou  qui  ne  participaient 
qu’indireclement  à l’exercice  du  pouvoir  exécutif. 
Les  corps  administratifs  étaient  élus  par  les  ci- 
toyens : le  premier  consul  se  réserva  la  nomiuation 
des  conseils  do  préfecture  comme  celle  de  toutes  les 
autorités  du  département.  On  a vu  aux  mots  Con- 
seils-généraux , également  établis  par  la  consti- 
tution de  l'an  viu,  quels  étaient  alors  leur  carac- 
tère et  leurs  attributions. 

Le  gouvernement  consulaire  détruisit  l’organi- 
sation cantonale  de  l'an  ni  ; il  revint  aux  59  ù 
40,000  fractions  du  territoire  connues  sous  le  nom 
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de  communes,  et  dont  l'im puissance  convenait 
beaucoup  mieux  aux  vues  du  nouveau  législateur. 
Les  départements  furent  divisés  en  arrondisse- 
ments de  sous-préfecture,  comprenant  cliacun  un 
certain  nombre  de  communes  placées  sous  lu  di- 
rection d’un  agent  intermédiaire  ou  de  transmis- 
sion, appelé  Sous-préfet.  Les  80  départements  de 
la  France  se  partagent  en  503  arrondissement*, 
y compris  ceux  de  chef-lieu,  qui  sont  placés  sous 
l’autorité  immédiate  des  préfets. 

Cet  état  de  choses  s'est  majqlçn.u  depuis  1800, 
sauf  quelques  modifications  que  ;iyus  avons  fait 
cou nai ire  aux  mots  Consul  gl^Ual  et  Conseil 
d'arrondissement.  h , ,t, 

Telle  qu'elle  fut  fai tp . soi ^ pur  le^  l ég^)a^<^urs,de 
1791,  soit  par  ceux  c|y  l’an  tu  efdjç  1’^. y^  l’qr- 
gauisalion  depurteuty^ÿe,  (ü  ^.iiÿ|&niD)<nii  IqjLdc 
beaucoup  à désirer,  Uicpqsliiqtion  de  ^vat 
fuit  des  départements,  des  districts,  des  iqoiii^res 
communes,  des  espèces  de  républiques  sype^Kfjées 
les  unes  sur  les  autres,  satis  Jiyp  avey^*  rgpù^er- 
uumenl  général  de  l'Etat,  Lu  .cpjjslilutioq  dejrWiii 
avait  soumis  les  administrations  de  canton  et 
de  département  au  libre  arbitre  des  ministres 
et  de  leurs  commis;  quant  a la  constitution  de 
l'an  VIH,  c'est  le  despotisme  pur  et  simple  qu’elle 
avait  établi. 

Le  mal  vient  de  ce  qu'ou  ny  ^'est  jvas  fait  une 
idée  plus  exacte  du  département  que  (de  ( la  com- 
mune, de  ce  qu'on  ne  s’est  |»as  rendu  comme  uo 
ce  qu’il  faut  entendre  par  Hepub’|1^i/i*p ‘^ci  des 
différences  qui  doivent  exister  cuire  un’gfand  et 
un  jHîtit  système  républicain. 

Nous  l'avons  dit  ailleurs,  u France  ne  forme 
qu'une  seule  cité,  qu'une  seule  commune,  et  cette 
commune  ne  peut  comprendre  que  les  objets  qui 
intéressent  au  même  degré  tous  les  membres  dont 
elle  e»l  composée.  Les  déjiarteinents  ne  sont  autre 
chose  que  des  subdivisions  de  la  grande  commune, 
lis  ne  constituent  pas  des  gouvernements  a part, 
des  administrations  qui  puissent  s’isoler  de  l'ad- 
ministration générale  de  l'Etat.  11  existe , à la  vé- 
rité, des  intérêts  personnels  aux  localités  et  dont 
l'administration  doit  leur  être  entièrement  aban- 
donnée à des  conditions  fixées  par  la  loi.  De  quel- 
que na  tu  ru  qu’ils  soient,  il  importe  que  ces  inté- 
rêts lie  se  confondent  jamais  avec  ceux  de  la  so- 
ciété tout  entière.  Nous  renvoyons  sur  ce  point  le 
lecteur  aux  explications  que  nous  avons  données 
dans  les  articles  Canton  et  Commune. 

De  ce  que  le  département  est  une  fraction  de  la 
cité  générale,  il  ne  faut  pas  conclure  qu’il  doit  être 
le  siège  d’une  autorité  proconsulaire  qui  s'exerce 
arbitrairement  sur  les  associations  et  sur  les  indi- 
vidus placés  au-dessous  d’elle.  Il  ne  faut  pas  non 
plus  mettre  ceux-ci  a la  merci  des  ministres  et  de 
leurs  commis.  Qu'il  s’agisse  d iulérèts  généraux  ou 
d'intérêts  locaux,  vous  ne  pouvez  pas  davantage 
superposer  des  Républiques  les  unes  aux,aulres  ; 
il  n’existe  point  de  féodalité  républicaine.  Pour 
être  vraie,  la  République  ne  doit  se  composer 
que  d'individus  ou  d'individualités  qu.  atteignent 
jusqu'au  gouvernement  général  de  l’Etat.  Ce  pro- 
blème ne  se  présente  point  dans  un  petit  système 
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républicain  , 06  chacun  est  en  rapport  immédiat 
et  journalier  avec  le  gouvernement  de  la  cité. 

Il  ne  suffit  pas  d'avoir  au  centre  commun  des 
représentants  des  diverses  parties  du  territoire 
auxquels  ou  signalera  les  abus  des  proconsuls  ou 
des  agents  subalternes  de  l'auto  ri  lé  suprême.  l.a 
justice  politique,  comme  la  justice  en  matière 
d’intérêt  privé,  doit  constamment  se  trouver,  sur 
tous  les  points  du  territoire,  à la  portée  de  tous 
les  citoyens. 

Telle  qu’elle  est  aujourd’hui  constituée,  l’admi- 
nistration départementale,  comme  l’administialion 
générale  de  l’Etat,  réunit  trois  pouvoirs  : d'abord 
elle  est  chargée  d’exécuter  les  ordres,  les  volontés 
de  l’autorité  suprême  ; eu  second  lieu,  clic  est 
juge  et  partie  dans  les  débat»  qui  s’élèvent  entre 
elle  et  les  citoyens  ou  communautés  de  citoyens, 
et  qui  se  résolvent  par  les  règles  du  droit  privé; 
enfin,  elle  décide  si  ce  que  les  citoyens  ou  les  asso- 
ciations de  citoyens  veulent  faire  ou  ne  pas  faire 
est  contraire,  soit  à l’intérêt  public,  soit  à la  cons- 
titution. Il  suit  de  là  que  l'administration  est  un 
arbitre  souverain  juge,  non-seulement  des  fautes 
d’autrui , mais  de  ses  propres  fautes.  Elle  prend  , 
il  e>l  vrai , l’avis  de  conseils,  qui  s’appellent  con- 
seil de  préfecture  ou  conseil  d’état:  mais,  en  dé- 
finitive, comme  le  dit  leur  nom,  ce  ne  sont  que 
des  conseils  et  non  des  jurys  ou  des  tribunaux. 
Toutes  leafois  qu’une  question  de  droit  public  ou 
de  droit  privé  est  à résoudre  entre  l’administra- 
tion et  les  citoyens,  il  est  de  toute  nécessité  qu'une 
autorité  indépendante  statue  sur  celte  question  ; 
autrement,  il  u 'existe  ui  droit  ni  garanties  pour  les 
citoyen*. 

Mais  une  autre  difficulté  se  présente  : à raison 
de  l'impuissance  des  communes,  il  faut  que  l’ad- 
rnitiiatralion  départementale  supplée  par  son  in- 
telligence, par  sa  force,  à leur  faiblesse,  à leur  in- 
capacité, qu’elle  ait  une  volonté  pour  ceux  qui 
n’en  peuvent  avoir.  L’arbitraire  trouve  encore  ici 
le  moyen  de  se  justifier:  nous  avons  démontré 
ailleurs  la  nécessité  de  constituer  des  unités  so- 
ciales qui  aient  une  puissance,  des  ressources, 
des  lumières,  que  les  communes  actuelles  ne  sau- 
raient avoir. 

Mieux  compris,  mieux  organisés  qu’ils  ne  l’é- 
taient par  lu  constitution  de  l’an  III,  les  Cantons, 
ainsi  que  les  citoyens,  ne  seront  point  placés  sous 
l’autorité  arbitraire  d’un  préfet , d’un  commissaire 
ou  d’un  ministre,  mais  sous  une  juridiction  formée 
de  leurs  délégués , et  qui  jugera  si  leurs  acte»  sont 
ou  non  conformes  à la  loi. 

De  même  que  le  pouvoir  des  tribunaux  en  ma- 
tière ordinaire,  le  pouvoir  départemental  doit  se 
composer  de  deux  éléments,  d’un  commissaire  ou 
d'un  ministère  public  qui  veille  à l'exécution  delà 
loi,  et  d’un  jury  indépendant  qui,  eu  cas  de  diffi- 
culté pour  cette  exécution  , ou  pour  la  solution  de 
toute  question  de  droit  public,  décide  si  la  chose 
qu’on  demande  |>eiit  être  accordée , ou  si  la  chose 
qu'on  fait  est  ou  n’e»l  pas  contraire  à la  loi. 

Ainsi,  qu’un  particulier,  qu’une  communauté  de 
citoyens  demande  à disposer  d’un  cours  d’eau  , 
objet  qui  appartient  au  domaine  public,  ou  qu’ils 
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sollicitent  l'autorisation  de  former  un  établisse- 
ment d’instruction  ou  de  bienfaisance  ; dans  ce 
cas,  c’est  le  préfet,  c’est  le  ministre,  assistée  ou  non 
assistés  de  conseils,  qui  refusent  ou  accordent  l’aa- 
torisation  demandée.  Si  des  difficultés  surviennent 
sur  l’exercice  de  certains  droits  , c’est  encore  l’ad- 
ministration qui  prononce.  Dans  ces  cas  et  dans 
une  foule  d’autres,  analogues  ou  pareils,  c’est  né- 
cessairement à la  société  et  non  point  à tin  individu 
qu’il  appartient  de  statuer,  de  résoudre  la  dif- 
ficulté. 

Ces  distinctions  étaient  nécessaires  [tour  bien 
faire  comprendre  ce  que  c’est  qu’un  Département, 
en  quoi  consiste  ou  doit  consister  l’autorité  placée 
dans  ce  Département. 

Ayez  dans  chaque  circonscription  départemen- 
tale un  commissaire , un  procureur,  nu  préfet, 
comme  il  vous  plaira  de  l’appeler,  dont  la  mission 
se  bornera  à transmettre  aux  cantons  les  instruc- 
tions, les  ordres  qu’il  aura  reçus,  et  à exécuter  tou- 
tes les  mesures  prescrites  par  la  loi.  Ce  commissaire 
sera  nécessairement  l’homme  du  gouvernement , 
qui  le  nommera  , le  révoquera , le  déplacera,  non 
point  arbitrairement  ( V.  GARANTIES  sociales), 
jouis  lorsque  cela  sera  déclaré  juste  ou  nécessaire. 

Dans  le  même  lieu  que  ce  commissaire,  siégera 
la  juridiction  dont  nous  venons  de  parler,  cl  qui 
statuera  en  premier  ressort  sur  les  questions  de 
droit,  d’intérêt  communal  ou  d’intérêt  public  que 
feront  naître  les  circonstances  ou  les  lois  du  pays. 
Nous  l'avons  déjà  dit , la  nomination  des  membres 
de  colle  juridiction  appartient  de  plein  droit  aux 
citoyens. 

Dès-lors  il  ne  faut  pas  que  ce  soit  un  ministre 
• pii  maintienne  ou  aumille  à sa  volonté  les  actes  du 
jury  départemental  ; il  est  encore  de  toute  néces- 
sité qu’il  y ait  au  centre  de  l’Etat  un  pouvoir  qui, 
comme  îa  Cour  de  cassation,  décide  en  dernier  res- 
sort, si  les  actes  qui  lui  seront  déférés,  soit  par  les 
citoyens , soit  par  les  commissaires  de  Departe- 
ment, sont  ou  non  conformes  à la  loi,  et  ce  pouvoir 
doit  émaner  du  libre  suffrage  des  citoyens,  comme 
tous  les  autres  pouvoirs  de  l’Etat. 

Il  en  est , dans  une  grande  République,  des  in- 
térêts politiques  comme  des  intérêts  privés,  qui 
doivent  trouver  d’autant  plus  de  garanties  que  l’on 
se  rapproche  davantage  du  centre  commun  à tous 
ces  intérêts.  En  matière  d’ordre  public  il  ne  faut 
pas  plus  placer  d’autorité  arbitraire  l’une  sur  l’autre 
<pie  de  République  sur  la  République.  Aujourd’hui, 
plus  vous  approchez  du  gouvernement , plus  l’arbi- 
traire s'accroît , taudis  qu’au  contraire  c’est  la  jus- 
tice qui  doit  s’accroître.  C’est  le  seul  moyen  d'appli- 
quer ou  de  réaliser  le  double  principe  de  l’unité  et 
de  l'indivisibilité,  sans  lequel  il  n'est  ni  avenir,  ni 
sûreté  pour  les  états  et  pour  les  individus.  Dans 
l’ordre  actuel,  les  Départements  ne  sont,  sous  cer- 
tains rapports,  que  desPachalikSjOÙ  l’on  n'échappe 
à une  autorité  despotique  que  pour  tomber  sou»  un 
pouvoir,  qui  seulement  frappe  de  plus  haut,  mois 
avec  le  même  despotisme,  sur  les  citoyens  et  les 
associations  de  citoyens. 

Ces  explications  font  voir  ce  qu’il  y avait  d’in- 
1 complet,  d’imparfaitement  compris  dans  les  pre- 
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mières  constitutions  des  Départements.  De  la  ma- 
nière dont  nous  entendons  Inorganisation  à donner 
à ces  divisions  du  territoire,  les  arrondissements 
de  sous-préfecture  ne  nous  paraissent  pas  moins 
inutiles  que  les  districts.  Les  conseils-généraux 
eux-mêmes  n’ont  plus  l’importance  qu’on  pourrait 
leur  supposer.  Néanmoins,  ils  sont  indispensables 
pour  délibérer  sur  les  affaires  d’intérêt  général , 
qu’on  peut  regarder  comme  étant  plus  personnelles 
au  département.  Ainsi,  la  constitution  peut  établir 
que  les  Départements  seront  chargés  j»ar  délégation 
de  certains  travaux  , de  certains  établissements 
dont  il  est  plus  avantageux  de  leur  laisser  le  soin 
et  môme,  la  direction.  De  plus,  il  est  nécessaire  que 
les  divers  Cantons  aient  chacun  leur  délégué  au 
Département  pour  faire  entre  eux  le  partage  des 
contributions  imposées  par  la  représentation  na- 
tionale, ou  qui  sont  nécessaires  aux  besoins  de  la 
circonscription. 

Nous  n’avons  rien  dit  dans  ce  long  article  qui 
ne  se  puisse  justifier  par  l’expérience  et  l’obser- 
vation. Dans  le  système  que  nous  indiquons,  ni  les 
intérêts  publics , ni  les  intérêts  privés  ne  se  trou- 
vent isolés  du  gouvernement  central,  qui  doit  tous 
les  protéger.  (V.  Fédéralisme.) 

Nous  ne  saurions  trop  le  répéter , le  point  essen- 
tiel est  de  bien  comprendre  pour  quel  objet  la  so- 
ciété se  constitue , et  de  se  bien  convaincre  que 
pour  les  intérêts  privés  eux-mêmes,  comme  pour 
les  intérêts  généraux , une  autorité  nationale  for- 
tement constituée  au  centre  commun , est  le  plus 
sûr  moyen  de  faire  de  la  France  un  ensemble 
harmonieux  de  puissance , de  justice  et  de  liberté. 

Acg.  Billiard. 

DÉPENSES.  On  a dit  que  l’impôt  était  le  meil- 
leur placement  que  les  contribuables  pussent  faire 
de  leur  argent.  Cela  pourrait  être  vrai,  si  les  Dé- 
penses de  l’État  étaient  toutes  commandées  par 
l’utilité  publique,  si  les  ressources  que  produit 
l’impôt  étaient  administrées  avec  probité , intelli- 
gence et  économie.  Malheureusement,  il  n’en  est 
point  ainsi , et  l’on  a pu , avec  justice , regarder 
cet  axiome  optimiste  comme  une  ironie. 

Toutes  les  Dépenses  devraient  servir  à maintenir 
et  à augmenter  la  moralité , la  puissance  et  la  ri- 
chesse de  la  nation.  Les  frais  nécessités  par  l’ap- 
plication d’un  système  d’instruction  publique  bien 
entendue,  par  des  récompenses  nationales  méri- 
tées, par  le  besoin  de  remplir  les  engagements  de 
l’État  envers  ses  créanciers,  par  une  guerre  légi- 
time, par  des  travaux  publics  sagement  distribués, 
seraient  des  Dépenses  utiles  et  contre  lesquelles  la 
critique  la  plus  sévère  ne  pourrait  soulever  aucune 
objection. 

Loin  de  là,  le  budget  des  Dépenses,  en  France, 
est  depuis  longtemps  celui  de  l’univers  entier  qui 
contient  le  plusde  Dépenses  inutiles.  Nous  ne  rap- 
pellerons jK)int  les  intolérables  abus  de  l’ancien 
régime  ; ils  furent  la  cause  efficiente  de  la  Révo- 
lution qui  les  fit  un  moment  disparaître.  Les  Dé- 
penses ordonnées  par  nos  assemblées  nationales,  à 
la  fin  du  siècle  passé,  furent  commandées,  d’abord, 
l>ar  des  besoins  de  réforme,  bientôt,  par  l’impé- 
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rieuse  nécessité  de  sauver  la  patrie  menacée.  La 
corruption  eut  une  large  part  dans  le  régime  im- 
périal, et  les  ressources  de  l’Étal  commencèrent  à 
être  employées  dans  l’intérêt  personnel  du  chef  du 
gouvernement.  Il  fallait  solder  ces  sénateurs  qui 
avaient  contribué  au  renversement  de  la  Répu- 
blique, solder  ces  généraux  qui  s’étaient  attachés 
à la  fortune  d’un  soldat  heureux  afin  de  mieux 
faire  la  leur;  il  fallait  payer  les  services  des  émi- 
grés qui  voulaient  bien  s’attacher  au  nouveau  ré- 
gime, payer  un  nombreux  personnel  administratif 
et  fiscal  pour  opprimer  le  peuple,  payer  une  police 
vigilante  et  vexatoire. 

La  Restauration  trouva  ce  système  en  vigueur  et 
le  perfectionna.  La  nouvelle  forme  de  gouverne- 
ment représentatif  qu’elle  apportait  provoquait 
d’clle-même  la  corruption.  Le  jKiuvoir  était  entre 
les  mains  d’une  faction  , et  des  députés  choisis  par 
un  petit  nombre  de  privilégiés  étaient  les  modéra- 
teurs de  ce  pouvoir.  Bientôt  un  contrat  tacite  livra 
les  biens  de  l’État  au  pillage.  Ils  servirent  à as- 
souvir la  rapacité  des  émigrés,  à contenter  ceux 
qui  avaient  des  positions  acquises,  à créer  des 
places  pour  les  ambitions  nouvelles  et  pour  les 
nouvelles  influences.  Le  personnel  administratif 
s’étendit,  et  l’on  put  compter  les  fonctionnaires  par 
centaines  de  mille  : le  pouvoir  s’étudia  à multiplier 
leur  nombre , afin  de  s'assurer  des  créatures  et  à 
établir  leurs  appointements  aux  taux  le  plus  bas 
pour  ne  pas  révolter  entièrement  l’opinion  pu- 
blique. 

I^i  Révolution  de  juillet  suspendit  un  moment 
l’envahissement  du  budget  de  l’État  par  les  traite- 
ments des  fonctionnaires.  Elle  réduisit  la  plupart 
de  ceux  qui  étaient  susceptibles  d’être  réduits; 
elle  en  fitaussi  supprimer  quelques-uns.  Mais  bien- 
tôt, le  nouveau  pouvoir  reprit  le  système  de  ses 
prédécesseurs  et  l'étendit.  Gomme  eux , il  gouverna 
dans  un  but  égoïste  et  eut  besoin  de  dévouements 
à gages  : non-seulement  il  employa  les  armes  que 
lui  fournissait  le  vieil  arsenal  de  corruption  de 
l’Empire  et  de  la  Restauration , mais  il  s’en  créa  de 
nouvelles.  Les  traitements,  réduits  sous  l’impres- 
sion de  1 850,  furent  successivement  ramenés  à leur 
taux  primitif;  d’autres  furent  augmentés,  et  l’ar- 
mée des  fonctionnaires  s’accrut  encore.  Puis,  des 
opérations  financières  ruineuses,  et  par  une  poli- 
tique inhabile  des  Dépenses  considérables  que  rien 
ne  justifiait;  quelques  travaux  publics,  chèrement 
payés  par  l’État,  ont  servi , sous  ce  régime,  comme 
sous  les  précédents,  à dissimuler  le  pillage  de  la 
fortune  publique;  mais  ce  pillage  u’en  a pas  moins 
été  réel  et  flagrant. 

Ce  serait  vainement  que  l’on  voudrait  réformer 
cet  état  de  choses,  tant  que  le  pouvoir  n’émanera 
pas  directement  de  la  nation  et  ne  gouvernera  pas 
dans  l’intérêt  national.  Tout  gouvernement  qui 
a un  but  égoïste  est  obligé,  pour  subsister,  de 
s’appuyer  sur  des  dévouements  égoïstes.  De  là , 
d’innombrables  abus.  Alors  le  produit  des  sueurs 
du  contribuable  n’est  plus  employé  à des  Dé- 
penses utiles,  mais  à la  plus  détestable  corrup- 
tion. I n gouvernement  qui  a pour  but  l’intérêt  pu- 
blic peut  seul  réformer  les  Dé|>enses  inutiles , parce 
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que , fondé  sur  la  confiance  de  tous , il  peut  se 
passer  de  l'appui  gagé  de  quelques  intrigants  et 
que,  seul,  il  est  assez  fort  pour  n’èlre  pas  amené 
par  la  crainte  à leur  payer  tribut.  C.  S. 

Dépenses  imprévues.  Dans  le  langage  parlemen- 
taire, les  Dépenses  sc  divisent  en  Dépenses  pré- 
vues et  en  Dépenses  imprévues,  en  Dépenses  or- 
dinaires et  Dépenses  extraordinaires. 

Les  Dépenses  imprévues  sont  celles  qui  ne  figu- 
rent pas  dans  la  Toi  des  finances  par  l'effet  de  l’im- 
prévoyance votoétaire  ou  involontaire  du  législa- 
teur. Les  Dépenses  prévues  sont  celles  qui  ont  été 
directemént  présentées  aux  chambres  et  autorisées 
par  elles.  Tes  Dépenses  imprévues  causent  les  de- 
litanÜes  de  crédits  Supplémentaires  etcomplémen- 
tàlrej»  ; e|fes  s'élèvent  quelquefois  il  des  chiffres 
énormes.  Quelques  efforts  qui  aient  été  faits  pour 
stimuler  là  prévoyance  de  ceux  qui  préparent  le 
budget.  Tés  Défenses  imprévues  sont  toujours  cou- 
sîtlëi^biès , même  dans  les  années  les  plus  calmes, 
péri»  què  Tà  chambre  lés  autorise  plus  facilement 
sous  la  forme  d’ouverture  de  crédits  supplémen- 
tai res. 

Les  Dépenses  extraordinaires  sont  celles  qui  ne 
sont  pas  destinées  à se  reproduire  annuellement 
d’une  manière  permanente. 

Ia  peine  de  la  Déportation 
r^rfioWè  àTa'plüs  haute  antiquité.  C’est  le  bannis- 
sement perpétuel  et  aggravé  par  la  perle  du  droit  de 
cité. «'Ce,1  déporté,  disait  le  jurisconsulte  Mareien  , 
perd  les  droits  émis,  tuais  il  reste  dans  le  droit 
des  gens.  ■ Le  droit  lies  gens  comprenait  celui 
d’acquérir,  de  posséder  et  de  contracter. 

La  Déportation  a passé  dans  nos  lois  et  y a con- 
servé le  môme  caractère  que  dans  lu  loi  romaine. 

« Elle  consiste  à être  transporté  et  à demeurer  k 
perpétuité  dans  un  lieu  déterminé  par  le  gouverne- 
ment, hors  du  territoire  continental  de  la  France.  » 
Elle  comporte  la  mort  civile.  « Neanmoins  le  gou- 
vernement peut  accorder  au  déporté,  dans  le  heu 
de  sa  déportation  , la  jouissance  de  ses  droits  civils 
ou  d’une  partie  de  ces  droits.  » 

Cette  peine,  en  tout  temps  réservée  aux  délits 
politiques , n’existe  plus  chez  nous , k proprement 
parler,  que  dans  le  Code.  Le  gouvernement  n’ayant 
point  fixé  un  lieu  de  Déportation  , les  condamnés 
sont  détenus  dans  une  prison.  (V.  Détention.) 

Il  est  k regretter  que  la  Déportation  aille  ainsi 
se  confondre  , sauf  quelques  légères  différences, 
avec  la  détention  et  la  réclusion.  Lorsque  les  légis- 
lateurs anciens  et  modernes  ont  affecte  cette  peine 
aux  condamnés  politiques,  ils  ont  pensé  , avec  rai- 
son , que  les  condamnés , dont  la  culpabilité  ne 
tenait  ni  aux  vices  de  l’àme , ni  aux  mauvaises 
habitudes  du  corps,  pouvaient  jouir  utilement  de 
la  liberté.  Tout  le  crime  du  condamné  politique 
est  souvent  de  n’avoir  pu  se  soumettre  aux  insti- 
tutions ou  au  gouvernement  de  son  pays,  d’avoir 
tenté  de  renverser  l’ordre  établi  pour  le  remplacer 
par  un  ordre  qu’il  croyait  meilleur.  Quoi  que  l’on 
puisse  faire,  ce  condamné  ressemble  toujours  plus 
k un  vaincu  qu’a  un  coupable.  Il  peut  être  dange- 
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veux  de  le  laisser  vivre  dans  une  société  qu’il  a 
troublée,  mais  il  n’y  a nul  danger  k l’envoyer,  sous 
un  ciel  nouveau , chercher  une  patrie  nouvelle.  Il 
a commis  une  infraction  aux  lois  do  la  société  dans 
laquelle  il  vivait , mais  non  aux  lois  éternelles  de 
toute  société.  Il  est  juste  qu’il  conserve , comme 
le  voulait  la  loi  romaine , les  droits  communs  k tous 
les  hommes. 

Pourquoi  la  Déportation,  liliéralement  et  loyale- 
ment exécutée,  ne  serait -elle  pas  appliquée,  avec 
le  bannissement , ii  tous  les  condamnés  politiques 
qui  n’auraicut  pas  commis  de  crime  contre  la  sû- 
reté extérieure  de  l’Étal?  Transportés  sous  un 
autre  climat,  les  déportés  seraient  encore  utiles 
et  cesseraient  d’ôtre  dangereux.  Dans  les  temps  de 
discordes  civiles,  où  les  condamnations  politiques 
sont  fréquentes,  l’importance  des  personn âges  les 
plus  haut  placés  diminue  bientôt,  lorsqu’ils  quit- 
tent un  instant  la  scène  des  affaires  publiques.  La 
déportation  des  Girondins  n’aurait  pas,  moins  que 
leur  mort , assuré  l’unité  du  gouvernement  révo- 
lu tionnaire.  Rappelés  après  la  défaite  de  leurs 
adversaires,  ils  n’eussent  pas  été  plus  dangereux 
que  le  petit  nombre  d’entre  eux  qui  avaient 
échappé  k l’échafaud.  Puisque  l/mvet  devait  rentrer 
k la  Convention,  il  aurait  mieux  valu  qu’il  y rentrât 
avec  Vergniaud  et  Pélion  qu’avec  des  hommes 
moins  éminents.  Si  leurs  doctrines  avaient  eu  en- 
core quelque  vertu , elles  auraient  été  utiles  k la 
République  ; si  elles  n’en  avaient  pas  eu , ces 
hommes  ne  seraient  pas  de  nouveaux  parve- 
nus au  |>ouvoir,  mais  ils  auraient  conservé  une 
vie  qui  pouvait  encore  ôlre  utile.  Lorsque  les  dé- 
portés de  fructidor  sont  rentrés  en  France , ils  n’ont 
causé  aucun  trouble , et  lorsque  les  proscrits  de  la 
Restauration , échappés  aux  bourreaux  des  Bouc- 
lions, ont  de  nouveau  foulé  le  sol  de  leur  patrie  , 
il  n’y  ont  apporté  aucune  modification , aucun 
changement  : ils  y ont  commencé  une  vie  nouvelle. 

Si , au  contraire , la  stabilité  des  institutions  et 
d u gouvernement  condamne  les  déportés  k un  éter- 
nel exil,  ils  peuvent  se  faire  une  patrie,  comme 
les  presbytériens  chassés  d’Angleterre  au  dix-sep- 
tième siècle.  Iæs  enfants  de  ces  hommes,  qui  n’a- 
vaient pu  vivre  sous  un  roi,  ont  fondé  une  répu- 
blique florissante, 

La  prospérité  des  colonies  peuplées  de  déportés 
puritains  inspira  au  gouvernement  anglais  la  pen- 
sée de  rendre  la  Déportation  féconde  en  l’appli- 
quant ii  la  création  de  colonies  péuales.  Cette  peine 
fut  infligée  aux  délits  non  politiques,  et  un  grand 
nombre  de  condamnés  furent  transportés  sur  les 
plages  incultes  de  l’Australasie.  ( V.  Botaky-Bay.  ) 
Mois  bientôt  on  s’aperçut  de  l’erreur  qui  avait  fait 
élendre  la  peine  de  la  Déportation  aux  délits  non- 
jiolitiques.  Les  escrocs  et  les  faussaires  qui  avaient 
violé  les  lois  constitutives  de  toute  société  étaient 
peu  propres  k fonder  eux-mômes  une  société.  Ils 
se  trouvèrent  incapables  de  travailler  et  dégradé* 
par  l’Iiabi Inde  de  tous  les  vices.  Après  plusieurs 
années  d’une  persévérance  honorable  pour  le  gou- 
vernement anglais , il  fut  évident  que  la  colonie  ne 
pouvait  être  fondée  que  par  des  colons  libres  qui 
y apporteraient  leurs  capitaux  , leur  industrie  , et 
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viendraient  discipliner  et  moraliser  les  condamnés. 
C’est  ainsi  qu’a  été  fondée,  sur  une  base  solide, 
la  colonie  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud. 

L’histoire  de  celte  colonie  pénale  n’aurait  été 
guère  propre  il  tenter  l’opinion  en  faveur  d'éta- 
blissement* du  même  genre  , si  elle  eût  été  bien 
connue.  Mais  de  loin  on  ne  voyait  que  le  succès , 
et  plusieurs  conseils  généraux  demandèrent  que 
la  France  établit  une  colonie  pénale  au-delà  des 
mers. 

Diverses  publications  vinrent  éclairer  l'opinion 
sur  ce  sujet.  Elles  enseignèrent  comment  la  colo- 
nie de  la  Nouvelle- Gai  les  du  Sud  n’était  parvenue 
à un  certain  degré  de  prospérité  que  par  l’émi- 
gration de  colons  libres  et  que  la  Dé|>ortalioii,  loin 
d’intimider  les  escrocs  et  les  voleurs  de  Londres, 
était  recherchée  par  eux.  Depuis  cette  époque  , il 
n’a  guère  été  question  en  France  de  colonies  pé- 
nales. 

Nous  devons  ici  mentionner  la  tentative  que  ht 
le  gouvernement  pour  obtenir  des  chambres  les 
fonds  nécessaires  à l’établissement  d’une  prison 
politique  dans  Pile  Bourbon.  Si  cette  tentative  eut 
réussi,  on  n’aurait  point  réalisé  la  Déportation, 
qui  suppose  la  liberté  du  condamné  ; ou  aurait 
créé  une  peine  nouvelle , la  détention  hors  de  la 
patrie. 

On  doit  désirer  que  le  gouvernement  désigne 
enhn  un  lieu  de  Déportation, destiné  au  séjour  et 
à l’établissement  des  condamnés  politiques.  Cette 
peine  remplacerait  sou  vent,  avec  avantage,  la  peine 
de  mort,  qui,  en  matière  politique,  est  si  souvent 
un  scandale  public.  Mais  il  serait  inseusé  de  l'é- 
tendre, à l'exemple  de  l’Angleterre , aux  délits 
ordinaires  pour  fonder  une  colonie  pénale.  L’éta- 
blissement d’une  colonie  est  toujours  difficile  et 
laborieux  , même  avec  d’honnêtes  gens;  il  est  im- 
possible avec  le  rebut  de  la  société. 

Les  colonies  pénales  établies  dans  l’intérieur  do 
la  France  ne  peuvent  être  confondues  avec  celles 
que  l’on  voudrait  jeter  au-delà  des  mers:  elles 
méritent  des  encouragements  particuliers,  mais 
il  n’y  a rien  de  commun  entre  elles  et  la  Dépor- 
tation. C.  S. 

DÉPOUILLEMENT.  Dans  nos  premières  as- 
semblées législatives,  le  vote  avait  lieu  publique- 
ment. Quand  chaque  membre  de  la  représentation 
nationale  avait  dit  oui  ou  non , les  secrétaires  de 
l’Assemblée  faisaient  le  recensement  des  voles.  La 
réaction  de  Pau  111  introduisit  le  vole  secret,  et 
ce  mode  s’est  perpétué  jusqu’à  nous.  Depuiscelte 
époque  on  fait  le  dépouillement  des  votes. — Voici 
eti  quoi  cousiste  cette  opération.  Lorsque  chaque 
votaut  a déposé  une  première  boule  dans  Punie 
destinée  à constater  le  scruliu,  et  une  seconde 
dans  Purue  destinée  à constater  le  nombre  des 
votants,  les  secrétaires  de  l’Assemblée  comptent 
les  boules  contenues  dans  Purne  des  votants,  puis 
ils  diviseul  et  comptent  séparément  les  boules 
blanches  cl  les  boules  noires  contenues  dans  Purne 
du  scrutin.  Le  nombre  des  boules  blanches  con- 
tenues dans  l’une  des  deux  urnes  doit  corres- 
pondre avec  le  nombre  des  l'ouïes  noires  conte- 
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nues  dans  l’autre  et  vice  vend.  L’urne  du  scrutin 
fait  connaître  le  nombre  des  votants  qui  se  sont 
prononcés  pour  ou  contre  la  proposition  ; l'autre 
fournit  le  moyen  de  contrôler  l’exactitude  du 
scrutin.  Ce  mode  de  procéder  a été  depuis  longues 
années  l'objet  de  beaucoup  de  critiques.  (V.  Scru- 
tin.) Mais  il  est  consacré  par  la  Charte,  et  la 
Charte,  comme  chacun  sait,  peut  bien  être  replâ- 
trée, niais  non  pas  révisée. 

DÉPUTATION.  Se  dit  également  de  la  fonc- 
tion du  député  et  du  mandat  de  l’électeur.  On  dk 
d’un  candidat  qu’il  brigue  la  Députation.  On  ap- 
pelle aussi  Députation  la  réunion  de  plusieurs 
commissaires  chargés  de  porter  à un  représentant 
de  l’autorité  des  félicitations,  des  réclamations  ou 
des  remontrances.  Lorsque  le  roi  se  rend  dans  le 
sein  des  chambres  pour  ouvrir  les  sessions  légis- 
latives , les  chambres  nomment  une  Députation 
qui  est  chargée  do  le  recevoir  et  de  k*  conduire 
à sa  place. 

DÉPUTÉS.  D’après  la  constitution  actuelle,  il  y 
a en  France  deux  chambres  législatives.  L’une 
nommée  à vie  et  composée  par  le  pouvoir  royal  ; 
c'est  la  chambre  des  Pairs;  l’autre,  élective  et 
tem{K)raire  : c’est  la  chambre  des  Députés.  Les 
Députés  sont  donc  les  fondés  de  pouvoirs , les 
mandataires  des  électeurs.  I*n  dénomination  de 
ces  mandataires  a varié  suivant  nos  diverses  cons- 
titutions. Les  membres  des  anciens  Etals-géné- 
raux s'appelaient  Députés.  Lorsque  les  Etals  de 
K9se  déclarèrent  Assemblée  nationale  communiante, 
les  Députés  prirent  le  nom  de  Hcprésenlanls.  la 
constitution  de  91  leur  conserva  ce  titre.  L’acte 
constitutionnel  de  93  nomme  Députés  les  membres 
de  la  représentation  nationale.  La  constitution  de 
l’an  lu  (4793)  ne  [varie  ni  de  représentants,  ni  de 
Députés.  Les  législateurs  élus  jwir  les  assemblées 
électorales  prennent  lu  litre  de  membres  du  Corps- 
législatif.  la  constitution  de  l’an  vin,  et  le  sénatus- 
cousulle  organique  de  1801,  instituent  les  tri- 
buns, qui  discuteut  la  loi,  et  les  membres  du 
corps-législatif,  qui  la  votent.  Cependant,  on  re- 
trouve le  nom  de  Député  dans  le  séiialus-consiilte 
organique  de  4802.  L’acte  additionnel  restitue 
aux  membres  de  la  représentation  nationale  le 
titre  de  Heprésenlants  illustré  pendant  la  période 
républicaine.  Euliu,  la  Charte  de  4814  leurdomr. 
de  nouveau  le  nom  de  Députés.  La  Charte  de  485 
a conservé  celle  appellation. 

Dans  les  pays  élruugers  qui  vivent  sous  un  gou- 
vernement représentatif,  les  membres  de  la  re- 
présentation nationale  s’appellent  tantôt  représen- 
tants et  tantôt  Députés  ; BbU.tyt'E,  représentant»  ; 
Espagne,  Députés;  Angleterre,  membres  pour... 
(Les  pairs  et  les  membres  qui  représentent  l’Ecosbfc 
au  parlement  d’Angleterre  sont  appelés  représen- 
tants dans  l'acte  passé  dans  le  parlement  d'Ecosse, 
à Edimbourg,  le  5 février  4707);  Puisse,  le  decret 
relatif  à la  publication  d’une  Constitution  (20  mai 
4845)  appelle  représentants  les  membres  de  la  re- 
présentation du  peuple  (1);  Bavière,  Députés; 

Cl)  On  sait  que  cru** Constitution  n*n  ismai-*  mis*  en 
vigueur- 
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Saxe,  Députes;  Hanovre,  Députés;  Wurtemberg, 
représentants;  Bade,  Députés;  Hesse- Darmstadt, 
Députés;  Saxi-Gotüa,  Députés;  Saxe-Cobourg, 
Députés  ; SUISSE,  la  Diète  se  com|>osc  des  IV- pu  lés 
des  divers  cantons  ; Hollande  , membres  des 
Etats-généraux; Suède,  membres  des  Etats;  *Nor- 
wêüe  , représentants  ; Pologne  (Charte  constitu- 
tionnelle du  27  novembre  1815),  nonces  et  Dépu- 
tés; Hongrie,  Députés;  Haïti,  représentants; 
Etats-Unis,  représentants;  Provinces  unies  de 
l'Amerkje  du  Sud,  représentants;  Venezuela,  re- 
présentants; Colombia,  représentants,  etc. 

En  France , le  nombre  des  membres  de  la  re- 
présentation nationale  o varié  comme  leur  déno- 
mination. Les  États-généraux  de  89  se  composaient 
de  1,200  membres.  Aux  termes  de  la  Constitution 
de  91,  le  nombre  des  représentants  est  de  715. — 
Il  y aura  un  Député  par  40,000  individus,  dit  la 
Constitution  de  95.  Constitution  de95  (au  III),  500. 
An  8:  Tribunal,  100  membres;  Corps-législatif, 
300.  Acte  additionnel,  629.  Sous  la  Restauration,  le 
nombre  des  Députés  a beaucoup  varié.  Il  est  au- 
jourd'hui de  459. 

Ces  459  membres  coni|>oscut  la  Chambre  des 
députés:  le.  troisième  pouvoir  de  l’État,  selon  l'éti- 
quette monarchique,  le  premier,  suivant  la  réalité 
des  choses. 

Sous  la  Restauration,  la  su  boni  i nation  ou  la 
prépondérance  de  lu  Chambre  élective  ne  faisait 
pas  légalement  question.  Instituée  par  le  roi , la 
prérogative  parlementaire  s’inclinait  devant  la 
prérogative  royale.  Mais  la  Révolution  de  1850  a 
consacré  un  ordre  de  faits  et  d'idées  tout  nouveau. 
A la  suite  de  cette  Révolution , le  principe  de  la 
Souveraineté  du  peuple  a été  inscrit  en  tète  de  la 
Charte,  et,  en  vertu  de  ce  principe,  c’est  du  pou- 
voir électif  que  tous  les  autres  |iouvoirs  ont  reçu 
leur  investiture.  Le  pouvoir  électif  est  donc  léga- 
lement le  premier  des  pouvoirs  de  l’Etat  ; il  oc- 
cupe dans  la  Constitution  actuelle  la  place  que 
s'était  réservée  le  pouvoir  royal  dans  lu  Charte 
octroyée  de  1814. 

Mais  celte  suprématie  est  vivement  contestée  et 
combattue  par  le»  partisans  de  la  prérogative 
royale;  et  la  lutte  plus  ou  moins  acharnée,  mais 
continue,  des  deux  prérogatives,  forme  ce  que  la 
logomachie  constitutionnelle  nomme  : le  jeu  régu- 
lier des  institutions  représentatives.  Lutte  dange- 
reuse qui  tient  incessamment  la  société  en  sus- 
pens entre  deux  révolutions,  et  qui  ne  cessera 
que  devant  l’application  sincère  et  complète  de 
cet  article  de  la  Charte:  Tous  les  Français  sont 
égaux  devant  la  loi,  c’est-à-dire,  quand  la  loi  sera 
égale  pour  tons  les  Français.  Du  moment  que  la 
nation  tout  entière  sera  admise  h nommer  les 
membres  de  la  Chambre  des  députés,  et  quêtons 
les  citoyens  seront  légalement  admis  h en  faire 
partie;  lorsque,  pour  frnuehir l’enceinte  sacré  du 
Parlement,  il  ne  sera  plus  indispensable  de  payer 
cinq  cents  francs  d’imposition  , l'intromission  de 
cette  nouvelle  puissance  au  sein  des  institutions 
politiques  absorbera  pacifiquement  toutes  les  pré- 
tentions et  toutes  les  résistances  qui,  aujour- 
d’hui , compliquent  d’une  façon  si  funeste. 


mais  inévitable,  le  mécanisme  du  gouvernement. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  Chambre  des  députés  est 
partie  intégrante  du  gouvernement  de  l’Etat;  elle 
participe  duns  les  mêmes  limites  que  les  deux 
autres  pouvoirs  à la  formation  de  la  loi.  A cet 
égard  , elle  n’a  de  privilège  qu’en  matière  d’im- 
pùls.  « La  Chambre  des  députés  reçoit  toutes  les 
propositions  d'impôts,  dit  lu  Charte  ; ce  n'est  qn’a- 
près  que  ces  profitions  ont  été  admises  qu’elles 
peuvent  être  portées  à la  Chambre  des  pairs.  • 

Comme  l’inviolabilité  est  une  condition  néces- 
saire de  l’accomplissement  de  son  mandat,  le  dé- 
puté est  inviolable.  Aucune  contrainte  par  corps 
ne  peut  être  exercée  contre  lui  durant  la  session 
et  dans  les  six  semaines  qui  l’auront  précédée  ou 
suivie.  Aucun  membre  de  la  Chambre  ne  peut 
non  plus,  pendant  la  durée  de  la  session , être 
poursuivi  ni  arrêté,  en  matière  criminelle,  sauf 
le  cas  de  flagrant  délit,  qu’apres  que  la  Chambre 
a permis  sa  poursuite. 

Les  autres  questions  qui  se  rattachent  h ce  mot 
ont  déjà  trouvé  ou  trouveront  leur  place  aux  mots: 
Assemblée,  Candidat,  Chambre,  Initiative,  Pré- 
rogative, etc.  E.  D. 

DÉROGATION.  On  dit  qu’une  disposition  lé- 
gislative flérieure  déroge  à une  disposition  an- 
térieure , quand  elle  introduit  dans  la  loi  un 
changement  sans  indiquer  formellement  l'abroga- 
tion de  la  disposition  première.  l-e  mol  Dérogation 
est  à-peu-près  synonyme  d'abrogation  tacite  ou 
virtuelle.  (V.  Abrogation.) 

DESPOTISME.  Pouvoir  absolu  et  sans  con- 
trôle. Telle  est  la  définition  académique  de  ce  mot. 
En  ce  sens , tout  pouvoir  qui  serait  l’expression  de 
lu  volonté  de  tous  devrait  exercer  le  Despotisme  , 
puisque  rien  ne  peut  s'opposer  à la  volonté  de  tous. 
Mais , dans  le  langage  politique  moderne , le  mot 
Despotisme  est  toujours  pris  en  mauvaise  part , et 
signifie  abus  de  pouvoir.  Aussi  personne  aujour- 
d’hui ne  s’avoue  jiartisan  du  I)cs|>olisme  ; c’eM  un 
mot  proscrit  même  par  les  défenseurs  des  institu- 
tions surannées  qui  pourraient  le  faire  revivre. 
Mais  ce  proscrit  cherche  encore  à s’introduire  au 
milieu  de  nous  sous  des  noms  simulés  , et  se  dé- 
gui^;  pour  nous  combattre. 

DÉSUÉTUDE.  F.n  matière  législative , il  y a 
Désuétude  quand  une  loi  a depuis  longtemps  cessé 
d’être  observée.  Mais  il  faut  que  l'inobservation 
soit  générale  et  continue , et  non  locale  ou  inter- 
rompue. ta  Désuétude  entraîne  l'abrogation. 
(Y.  Abrogation.) 

DÉTENTION’.Dans  sa  signification  habitiulle, 
ce  mol  est  synonyme  d’empri»oiinemcnt.  Le  Code 
pénal  même  , qui  lui  a récemment  attribué  un 
sens  restrictif,  l’emploie  quelquefois  dans  son  ac- 
ception vulgaire  (notamment  art.  24  et  41). 

C’est  lors  de  la  révision  du  Code  pénal,  en  1852, 
que  cette  dénomination  nouvelle  a été  donnée  à 
une  peine  aussi  ancienne  que  les  premiers  atten- 
tats contre  la  liberté  des  hommes. 

« Quiconque , dit  l’art.  21  , aura  été  condamné 
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« à la  Détention,  sera  renfermé  dans  l’une  des 
t forteresses  situées  sur  le  terriioire  continental 
« du  royaume , qui  auront  été  déterminées  par 
« une  ordonnance  du  roi  rendue  dans  la  forme 
« des  réglements  d’administration  publique.  — 

« Il  communiquera  avec  les  personnes  placées 
« dans  l’intérieur  du  lieu  de  Détention  , ou  avec 
« celles  du  dehors,  conformément  aux  réglements 
t de  police  établis  par  une  ordonnance  du  roi. — 
t La  Détention  ne  peut  être  prononcée  pour 
« moins  de  5 ans  ni  pour  plus  de  20  ans,  sauf  le 
« cas  où  elle  est  appliquée  au  banni  rentré  ( V. 

« Bannissement).  » 

La  Détention  entraîne  comme  conséquences  lé- 
gales la  dégradation  civique,  l’interdiction  du  con- 
damné, auquel  il  est  nommé  un  tuteur,  comme  à 
un  enfant  ou  ii  un  fou,  pour  toute  la  durée  de  la 
peine, et,  enfin,  la  surveillance  delà  haute  police 
{tendant  toute  la  vie  du  condamné. 

La  Détention  différé  des  autres  modes  d’empri- 
sonnement en  ce  que  le  condamné  n’est  pas  en- 
fermé dans  une  maison  de  force  comme  les  con- 
damnés à la  réclusion  , ou  dans  une  maison  de 
correction  comme  les  condamnés  à l’emprisonne- 
ment proprement  dit.  Le  lieu  de  la  Détention  c»t 
nécessairement  une  forteresse.  Les  condamnés  à la 
Détention  ne  sont  pas  coulraiuls  au  travail  comme 
les  redua  et  les  emprisonnés. 

Ces  différences  sont  motivées  par  le  caractère 
politique  des  délits  qui  font  encourir  1a  Détention. 
Ainsi,  la  Détention  est  prononcée  contre  ceux  qui 
entretiennent,  avec  lesennemis  de  la  France,  une 
correspondance  dont  le  résultat  est  de  leur  fournir 
des  instructions  nuisibles  a la  situation  militaire 
ou  politique  de  la  France  ou  de  ses  alliés  ; contre 
les  l'oiiclionnuires  qui  violent  un  dé|*ôl  de  plans 
stratégiques,  cou  lie  a leur  garde,  pour  livrer  ces 
plans  aux  Hgeutsd’une  puissance  étrangère,  neutre 
ou  alliee  (81).  La  Détention  frappe  le  tuiui.-lre 
d’un  culte  qui  célébrerait  un  mariage  sans  justi- 
fication préalable  de  l’acte  civil , alors  que  celle 
contravention  aurait  déjà  été  deux  fois  commise 
I>ar  lui  (200)  ; ou  celui  qui , dans  un  écrit  pasto- 
ral, provoquerait  directement  à la  désobéissance 
aux  lois  ou  aux  actes  de  l’autorité  publique , 
tendrait  à soulever  ou  à armer  une  partie  des  ci- 
toyens contre  les  autres  (205).  Enfin,  et  c’est  là  le 
rôle  principal  de  la  Détention  , celte  peine  est  dé- 
clarée applicable  en  cas  de  complot  simple,  contre 
la  sûreté  intérieure  de  PE  at.  (Voy.  Attentat), 
c'est-à-dire  quand  In  résolution  d'agir,  concertée  et 
arrêtée , n’a  été  suivie  d’aucun  acte  commis  ou  com- 
mencé pour  préparer  l’exécution  du  complot.  Celui 
qui  seul  et  sans  concert  ou  R.*sistauce  , formerait 
une  pareille  résolution , et  commettrait  ou  com- 
mencerait un  pareil  acte  , serait  également  puni 
de  la  Détention  (80,  87,  89,  90). 

Ces  subtiles  définitions  reportent  involontaire- 
ment l’esprit  vers  les  temps  de  luttes  ardentes  où 
elles  ont  été  introduites  dans  la  loi.  C’est  ainsi  que 
les  partis  vainqueurs  se  foui  des  armes  legales 
contre  les  vaincus.  Et  depuis,  les  lois  de  septem- 
bre ont  encore  aiguisé  ces  armes  pour  les  tourner 
contre  lu  Press.’. 


DÉTROIT. 

Encore  si  la  loi  définissait  nettement  la  pei- 
ne! le  malheureux  coudamué  aurait  au  moins 
quelque  garantie  contre  l’arbitraire  d’un  pouvoir 
qui  le  traite  logiquement  en  ennemi.  Mais  nos  lois 
pénales  sont  faites  de  telle  sorte  qu’on  peut  dire 
qu’elles  ne  différencient  guère  les  peines  que  par 
le  lieu  et  la  durée.  Il  dépend  ensuite  du  pouvoir 
d’aggraver  ou  d’adoucir  las  peines  comme  hou  lui 
semble.  En  politique  surtout,  cette  latitude  peut 
entraîner  une  responsabilité  terrible.  N’avons-nous 
pas  vu  un  directeur  de  prison,  invoquant  l’arti- 
cle 20  du  Code  pénal  et  des  réglements  de  poli- 
ces, faire  sur  des  Détenus  politiques  l’essai  du 
régime  cellulaire  absolu,  sans  travail  et  t-ans  com- 
munication ; isolement  mortel  que  les  plus  inexo- 
rables de  nos  philanlropcs  osent  à peine  essayer 
sur  les  criminels  les  plus  endurcis!  H.  C. 

DÉTROIT.  Un  Détroit  est  un  canal  naturel 
par  lequel  deux  mers  ou  deux  parties  de  mer  com- 
muuiqiienl  entre  elles. 

Les  Détroits  offrent  des  frontières  militaires  im- 
portantes. Ils  sont  sur  mer  ce  que  les  défilés  sont 
sur  terre.  La  puissance  qui  possède  les  deux  rives 
d’un  Détroit  peut  à son  gré  empêcher  le  passage, 
du  moins  elle  en  a la  faculté  matérielle.  Mais  l’é- 
quité et  l’usage  des  nations  civilisées  s’opposent  à 
ce  qu’il  en  soit  ainsi  (V.  Côtes).  Un  gouvernement 
ne  saurait  sans  tyrannie  et  sans  s’exposer  à de 
justes  représailles,  empêcher  les  vaisseaux  étran- 
gers de  traverser  un  Détroit  dont  les  rivages  lui 
appartiennent.  La  Turquie,  par  exemple,  doitsouf- 
frirque  tous  les  bâtiments,  pourvu  qu’ils  lie  soient 
pas  ennemis,  passent  librement  sous  le  canon  des 
Dardanelles  et  du  canal  de  Constantinople.  C’est 
une  servitude  naturelle  à laquelle  il  y aurait  in- 
justice de  vouloir  s’affranchir.  I .a  Turquie  ne  serait 
recevable  à fermer  la  Mer  noire  que  si  cette  mer 
tout  entière  lui  appartenait  avec  les  rivières  qui 
v versent  leurs  eaux.  C’est  ainsi  qu’aulrefois  les 
Domains,  maîtres  de  toutes  les  contrées  que  bai- 
gne la  Médi terran née,  eurent  un  instant  le  droit 
d’interdire  le  j»assage  entre  les  colonnes  d’Hercule. 
Nous  ne  voyous  guère  aujourd’hui  dans  le  monde 
entier  que  la  petite  mer,  ou,  pour  mieux  dire,  le 
golfe  d’Azof  qui  soit  dans  le  domaine  d’une  seule 
puissance,  et,  par  suite,  le  lenikalé  qui  y conduit 
est  le  seul  qui  puisse  être  fermé. 

On  comprend  que  la  possession  des  Détroits  a 
dù  toujours  être  un  objet  d’ambition  pour  les  puis- 
sances maritimes.  C’est,  en  effet,  pour  elles  un 
moyen  de  prépondérance  ; quelquefois  même  elle 
est  nécessaire  à leur  existence.  Ainsi,  les  Russes 
ont  besoin  des  Dardanelles  et  du  Sund,  ou,  du 
moins,  il  faut  qu’ils  soient  complètement  rassurât 
contre  toute  éventualité  qui,  en  fermant  ces  deux 
i passages,  les  confinerait  dans  une  sorte  de  prison. 
De  son  côté,  l'Europe  a intérêt  à ce  que  les  Russes, 
tout  en  conservant  la  liberté  de  passer  le  Sund  et 
les  Dardanelles,  ne  puissent  pas  interdire  aux  au- 
tres nations  ces  deux  Détroits.  \&  devoir  des  gou- 
vernements est  donc  de  veiller,  pour  le  Sund,  à 
ce  qui;  la  Russie  n’altsorlxs  pas  la  Suède  et  ne  do- 
mine pas  le  Danemarck  ; pour  les  Dardanelles,  à 
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ce  que  l’insolent  traité  d’Unkiar-Skelessi  ne  de- 
vienne pas  la  loi  de  lu  Mer  noire. 

Les  principaux  Détruits  de  l’Europe,  après  ceux 
que  uous  venons  de  citer,  sont,  comme  on  sait  : — 
le  Pas-de-Calais  dont  personne,  aujourd'hui,  ne 
s’attribue  la  possession  exclusive,  bien  que  la  po- 
litique britannique  ait  eu  longtemps  cette  préten- 
tion;— le  Détroit  de  Gibraltar,  que  l’Angleterre 
domine  par  k forteresse  du  même  nom,  dont  elle 
s’est  emparée  dans  la  guerre  de  la  succession 
d’Espague  : conquête  qui  a été  consacrée  par  le 
traité  d’Ulreclit  en  1713;  — Le  Canal  d’Olrante, 
dont  les  Anglais  ont  également  la  ciel  par  la  pos- 
session des  îles  Ioniennes;  — et,  enlin,  le  passage 
entre  la  Sicile  et  l'Afrique,  passage  que  garde  li’le 
de  Malle  occupée  encore  par  l’Angleterre. 

Dans  le  reste  du  monde  la  même  puissance  oc- 
cupe : — le  Détroit  de  Bab-el-Mandel  par  Aden  et 
Socotora,  à l'embouchure  de  la  Mer  rouge  ; — le 
Détroit  d’Ormus,  à l’entrée  du  golfe  persique,par 
l’Ile  du  même  nom  ; — la  Détroit  de  Malaca  par 
Malaca  et  Singapour. 

Si  l’on  jette  un  regard  sur  la  carte,  on  verra 
qu’au  moyeu  des  points  que  nous  venons  d’indi- 
quer, et  des  garnisons  qu’elle  a mis  partout,  l’An- 
gleterre est  maîtresse  de  presque  toutes  les  gran- 
des voies  de  commerce  maritime. 

J.  Bastide. 

DETTE  PUBLIQUE.  On  appelle  ainsi  toutes 
les  dettes  que  contracte  un  gouvernement  lorsqu’il 
emprunte  , ou  lorsqu’il  se  reconnaît  débiteur  à 
quelque  litre  que  ce  soit. 

En  France,  la  dette  se  compose  : 

1°  Des  rentes  perpétuelles  5,  4 7,  4,  cl  3 

P-  °*0; 

2°  Des  rentes  viagères  et  des  pensions  qui  s’é- 
teignent par  le  décès  des  titulaires  ; 

5°  Des  cautionnements  versés  au  trésor  public  et 
dont  l’Etal  paie  les  intérêts; 

4"  De  la  dette  flottante. 

Les  reules  perpétuelles  sont  ainsi  appelées  par 
opposition  aux  rentes  viagères , lesquelles  s'éloi- 
gnent à la  mort  de  ceux  au  profit  de  qui  elles  ont 
été  constituées,  taudis  que  le  débiteur  d’une  rente 
perpétuelle  n’est  libéré  que  par  le  remboursement 
intégral  du  capital.  Cette  partie  de  la  dette  s’ap- 
pelle aussi  dette  consolidée.  Ce  nom  vient  de  ce 
que,  d’après  l’ait.  08  de  la  loi  du  8 vendémiaire 
an  VI , la  Dette  publique  fut  réduite  des  deux 
tiers,  et  que  l’Etat  ne  reconnut  que  le  troisième 
liera,  qui  prit  a cette  époque  le  nom  de  tiers  con- 
solidé. 

Ixïs  cautionnement*  ne  sont  véritablement  que 
des  emprunts  forcés.  Eu  effet,  l’Etat  oblige  les 
fonctionnaires  et  les  titulaires  de  charges  qui  y sont 
soumis  ù verser  des  cautionnements  en  numé- 
raire , dont  les  intérêts  sont  servis  au  moyen  de 
l’impôt. 

La  dette  flottante  se  compose  des  emprunts  tem- 
poraires auxquels  le  trésor  a recours , soit  pour 
faire  face  aux  divers  déficits  occasionnés  par  l'ex- 
cédant des  dépenses  sur  les  recettes , soit  pour 
eréojr  des  valeurs  qui  puissent  permettre  d’atten- 
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dre  la  rentrée  des  ressounes  ordinaires  ou  ex- 
traordinaires. 

Cette  .dette  a donc  un  double  but  : le  premier, 
de  procurer  au  trésor  les  sommes  qu’il  avance 
sans  voies  et  moyen*  ; le  second , de  maintenir  le 
niveau  entre  les  ressources  et  les  dépenses,  quand 
celles  ci  anticipent  sur  la  rentrée  des  recettes. 

Par  conséq  lent , il  y a une  partie  de  ces  em- 
prunts qui  doit  nécessairement  être  comprise 
dans  la  somme  de  la  Dette  publique;  car  aucune 
des  ressources  votées  ne  devant  la  couvrir , i I 
faudra  que  tôt  ou  tard  elle  vienne  s’ajouter  à la 
dette  consolidée.  Mais  l’autre  partie  de  ces  em- 
prunts devant  être  couverte  par  les  impôts  s’étein- 
dra à mesure  d»*  la  rentrée  des  recettes, 

I>*s  ressources  dont  use  le  trésor  pour  le  service 
de  la  dette  flottante  consistent  principalement  dans 
l’émission  des  Boxs  itOYACX  (V.  ce  mol)  et  dans 
les  placements  des  communes  et  de  certains  éta- 
blissements publics.  Pour  bien  comprendre  celle 
dernière  disposition,  il  faut  se  rappeler  que  la  loi 
défend  aux  communes  et  aux  départements  de 
disposer  des  fonds  qui  attendent  un  emploi  ; elle 
leur  enjoint  de  les  envoyer  au  trésor,  d’où  les 
communes  les  retirent  au  fur  et  à mesure  de  leurs 
besoins.  Ces  rentrées  et  ces  sorties  sont  pour  beau- 
coup dans  le  mouvement  de  la  dette  flottante.  Elles 
sont  une  source  de  graves  inconvénients  : elles 
ajoutent  à la  fois  à la  fluctuation  de  la  dette  , aux 
incertitudes  sur  sa  quotité  réelle,  et  aux  difficultés 
de  sa  suppression.  Dès  que  les  Chambres  ont  au- 
torisé l’émission  des  bons  royaux  spécialement 
pour  le  service  de  la  dette  flottante , il  serait  à dé- 
sirer qu’on  se  bornât  à celle  ressource , surtout 
alors  qu’en  cas  d’insuifisancc  de  la  somme  allouée, 
les  ministres  ont,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  dit, 
la  faculté  de  faire  des  émissions  supplémentaires. 
Cela  diminuerait  beaucoup  la  complication  des 
difficultés  qui  se  présentent  chaque  fois  que  l’on 
veut  déterminer  au  juste  le  moulant  de  la  dette 
flottante. 

En  effet,  cette  dette  se  compose  d’éléments  si 
divers,  qu’il  est,  pour  ainsi  dire , impossible  d’en 
fixer  exactement^  quotité  (1  ).  Ainsi,  le  découvert 
du  trésor , au  1er  janvier  1831  , était  porté  par 
M.  le  baron  l^uis , alors  ministre  des  finances , à 
240  millions.  Puis  , quelques  jours  après  , M.  IIu- 
mann  déclarait  à la  tribune  , d’apres  des  rensei- 
gnements officiels,  que  le  déficit  était  de  231  mil- 
lions; il  était  ensuite  reconnu  parM.  Louis  comme 
étant  de 230  millions;  enfin,  d’après  le  compte  gé- 
néral de  l’administration  des  finances,  le  chiffre 
exact  de  cette  dette  était,  au  1«r  janvier  1832,  de 
330,833,021  fr.  30  c. 

Depuis  1830  on  a,  par  des  ventes  de  bois  de 
PElal  et  par  des  crédits  extraordinaires,  cherché  a 
diminuer  la  dette  flottante;  mais  il  survient  tou- 
jours de  nouveaux  déficits  qui  paralysent  tous  les 
efforts. 

Après  avoir  déterminé  les  différentes  natures  de 

(i)  Une  partie  de  U dette  nouante  consiste  en  déOcil* 
accumule*  dont  une  portion  , Relevant  A 67,100,000  fr. , re- 
monte à une  époque  antérieure  au  itr  avril  I8i4. 
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la  Dette  publique,  il  nous  reste  k examiner  rapide- 
ment les  considérations  générales  qui  ressortent 
de  cette  importante  question. 

Et  d’abord,  quelle  a été,  dans  le  passé, l’utilité 
ds  la  Dt*tle  publique?  Quelle  doit-elle  être  dans 
l’avenir? 

Il  y a là  deux  questions  distinctes  qu’il  faut  bien 
se  garder  de  confondre,  sous  peine  de  tomber  dans 
de  graves  erreurs. 

Quant  à la  première  , il  est  certain  qu’en  dépit 
de  tons  les  raisonnements  contraires,  les  faits  sont 
venu  établir  d’une  manière  incontestable  l'utilité 
de  la  Dette.  En  effet,  depuis  un  demi-siècle,  l’ac- 
croissement graduel  des  richesses  de  la  France  a 
été  en  raison  directe  de  l’accroissement  graduel 
de  l’emprunt  et  de  l’impôt.  Et  iiou-seulement  les 
richesses  ont  augmenté  dans  les  mêmes  propor- 
tions que  la  Dette;  mais  encore,  par  un  phénomène 
qui  semble  étrange,  plus  l’Etat  a fait  d’emprunts, 
plus  il  lui  est  devenu  facile  d’en  faire.  Eu  sorte 
que  si  la  Dette  est  aujourd’hui  cinq  fois  plus  forte 
qu’elle  ne  l’était  il  y a cinquante  ans , le  pays  est 
aussi  cinq  fois  plus  riche.  Il  en  résulte  donc,  d’a- 
bord, un  fait  incontestable  , c’est  que  l’aiigineuta- 
tion  de  l’impôt  et  de  la  Dette  n’a  point  arrêté  l’aug- 
mentai ion  des  richesses. 

Mais  on  pourrait  répondre  que  cet  accroisse- 
ment de  richesses  aurait  eu  lien  sans  l’augmenta- 
tion de  la  Dette.  C’est  là  qu’est  la  question  princi- 
pale : eh  bien,  c’esl  la  ce  que  nous  nions. — Il  làul 
distinguer,  en  effet,  entre  les  capitaux  actifs  et  les 
capitaux  inactifs  ou  économies.  Ceux-ci  restent 
improductifs  tant  qu’on  ne  leur  offre  pas  un  pla- 
cement tout  à la  fois  productif  et  exempt  de  péril. 
Or,  la  constitution  d’une  Dette  publique aeu  pré- 
cisément pour  résultat  de  convertir  les  économies 
eu  capitaux  actifs. 

Remarquons,  en  outre,  que,  dans  de  certaines 
limites , l’augmentation  de  l’impôt  favorise  en  la 
stimulant  l'augmentation  de  la  production.  Car, 
en  augmentant  l’impôt,  le  gouvernement  crée  des 
consommations  extraordinaires  qui  provoquent  et 
centuplent  les  efforts  de  la  production;  et  de- là 
résultent  de  nouvelles  richesses. 

Il  ne  faut  pas  en  conclure  cependant  qu’on  puisse 
forcer  les  conséquences  de  ce  principe,  et  le  pous- 
ser à l’extrême.  Il  en  est  de  l’emprunt  comme  de 
toute  chose  : si  l’on  en  abuse  ou  en  détruit  les  lions 
effets.  Voila  où  en  est  aujourd’hui  l’Angleterre.  Per- 
sonne ne  met  plus  eu  doute  sa  banqueroute  plus 
ou  moins  prochaine,  et  ce  sera  pour  elle  un  mal- 
heur effroyable.  Mais,  en  France,  nous  ne  sommes 
pas  arrivés  à ces  terribles  limites,  et,  jusqu’ici,  la 
Dalle  a eu  pour  effet  do  déployer  l’activité  des 
producteurs  et  de  leur  donner  le  secret  de  leurs 
forces,  qu’ils  auraient  probablement  méconnues, 
s’ils  n'avaient  pas  été  contraints  d’en  user.  Il  y a 
dans  la  vie  des  nations  cer laines  circonstances  qui 
ressemblent  à des  malheurs , et  qui  lie  sont  que 
des  enseignements  nécessaires  pour  hâter  les  dé- 
veloppements  de  la  civilisation. 

Voila  donc  deux  effets  certains  de  la  Dette  : elle 
a augmente  la  richesse  publique  en  créant  des 
capitaux  mobiles , elle  a forcé  les  producteurs  k 
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augmenter  la  production.  Voilà  les  services  incal- 
culables qu'elle  a rendus  au  passé. 

C’est  ici  que  se  représente  la  seconde  question. 
Quelle  est  pour  l’avenir  l’utilité  d’une  Dette  publi- 
que? On  doit  comprendre  facilement  quelle  sera 
notre  réponse,  puisque  nous  n’avons  considéré  la 
dette  que  comme  une  excellente  méthode  d’ensei- 
gnement pour  apprendre  aux  nations  à augmenter 
la  somme  de  leurs  produc  tions  et  a faire  circuler 
plus  activement  leurs  capitaux.  Or,  sous  ces  deux 
rapports,  nous  croyons  «pie  la  Dette  a donné  toutes 
le»  levons  qu’on  en  pouvait  espérer.  Le  producteur 
n'atteud  plus  les  excitations  de  l’impôt  pour  ajou- 
ter à l’activité  de  son  exploitation.  L’impulsion 
est  donnée  et  les  développements  ne  s’arrêteront 
plus.  D'un  autre  côté,  les  économies  sont  toujours 
sûres  de  trouver  un  emploi  et  de  circuler  librement, 
même  sans  le  secours  des  emprunts  publics. 
L’esprit  d’association  ne  se  laissera  pas  découra- 
ger par  quelques  essais  malheureux,  et  ouvrira 
bientôt  une  nouvelle  source  de  richesses,  car  l'as- 
sociation appliquera  directement  tes  grands  eapi- 
tauxà  l'exploitation  de  l’industrie,  et  produira, en 
même  temps,  des  capitaux  mobiles,  par  l’achat  et 
la  vente  des  actions. 

Elle  agira  donc  directement  sur  la  production  , 
tandis  que  la  Dette  n’agissait  qu’indirectemeiit; 
et,  aussi  bien  que  la  Dette,  elle  activera  la  circu- 
lation des  économies  disponibles.  D’ui Heurs  , il 
n’y  a pas  de  limites  à l’action  de  l'association,  puis- 
qu’elle peut  s’adresser  k tous  lescapilaux  : la  Dette 
au  contraire  est  limitée  dans  le  cercle  des  impôts 
qui  ont  de  certaines  bornes  qu’on  11e  peut  franchir 
sans  périls. 

L’emprunt,  selon  nous,  a produit  tous  les  biens 
qu’il  peut  produire,  l’association  est  en  mesure 
d’en  produire  de  nouveaux.  Dès  lors,  l'emprunt 
doit  s’arrêter,  et  l’association  être  encouragée. 

Ainsi,  tout  en  reconnaissant  les  immenses 
bienfaits  que  nous  devons  au  système  des  emprunts 
publics,  nous  sommes  forcés  de  dire  que  nous  n’a- 
vons plus  à lui  demander  les  mêmes  services.  C'est 
donc  la  science  économique  du  passé.  Mais  il  en 
est  de  ce  système  comme  de  beaucoup  d’autres  : 
le  bien  qu’ils  ont  pu  faire  dans  le  passé  lie  doit  pas 
nous  engager  à leur  livrer  notre  avenir. 

Il  n'est  pasdiflicile  de  voir,  par  conséquent,  que 
nous  ne  sommes  [Mis  de  ceux  qui  veulent  perpé- 
tuer la  Dette,  et  lui  donner  une  extension  indéfi- 
nie. Cette  question  devant  recevoir  ses  développe- 
ments au  mot  Emprunt,  nous  ne  nous  y arrêterons 
pas  ici  (V.  Emprlxt).  Mais  nous  sommes  obligés, 
avant  de  terminer,  de  combattre  ccrla  iis  sophismes 
que  mettent  en  avant  ceux  qui  voudraient  nous 
maintenir  sous  le  régime  éternel  de  l’emprunt. 

« I.a  Dette  publique,  dit-on,  sort  à fonder  le  cré- 
dit, et  k faire  baisser  le  taux  de  l’intérêt.  * 

Si  par  ces  mots  fonder  le  crédit,  011  veut  dire  que 
le  gouvernement  qui  n’a  jamais  emprunté,  trou- 
vera de  l’argent  k des  conditions  moins  avanta- 
geuses que  celui  qui  ayant  déjà  emprunté  a rempli 
fidèlement  ses  engagements,  011  peut  voir  au  n»ot 
Crédit  que  nous  avons  adopté  cette  opinion.  Aussi 
cela  rentre-t-il  parfaitement  dans  notre  thèse,  quand 
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noua  disons  que  la  Dette  a pi-txltiic  d’excellents  ré- 
su liai»  dans  le  passé.  Mai!»  il  s'agit  maintenant  de 
son  utilité  -présente  ou  future.  Or,  le  gouverne- 
ment verrait-il  diminuer  son  crédit , parce  qu’a- 
près  avoir  plusieurs  fois  emprunté,  et  avoir  tou- 
jours rempli  scrupuleusement  scs  engagements,  il 
finirait  par  rembourser?  Qui  |>oiirrait  le  soutenir? 
Ce  n’est  pas  la  Dette  oui  fait  le  crédit,  c’est  le  paie- 
ment de  la  Dette.  Le  crédit,  c’est  la  confiance  : or, 
la  confiunee  augmentera  d’autant  plus  que  la 
Dette  diminuera. 

On  s’est  accoutumé  depuis  quelque  temps  à con- 
sidérer le  taux  de  la  rente  comme  la  mesure  de  la 
confiance  qu’inspirait  telle  ou  telle  forma  de  gou- 
vernement, tel  ou  tel  événement  politique.  C’est 
une  grave  erreur.  D’abord,  le  peuple  de  la  Bourse 
ne  constitue  pis  le  public  : il  y a la  une  nation  en 
dehors  «le  la  nation,  avec  des  mœurs  di déroules, 
une  différente  politique  et  une  différente  cous-  j 
cience.  I.es  sentiments  «lu  public  extérieur,  du 
véritable  public,  sont  souvent  en  opposition  «lireite 
avec  ceux  du  public  de  la  Bourse.  Quand  le  pre- 
mier applaudit,  l’autre  critique,  quand  l’un  est 
dans  l'enthousiasme,  l’autre  est  dans  la  terreur. 
El  ce  ue  sont  pas  seulement  I hommes  politiques, 
les  amis  du  changement,  qui  sont  ainsi  en  désac- 
cord avec  les  hommes  de  Bourse.  Mais  l’industrie 
pacifique,  le  commenta  laborieux,  protestent  sou- 
vent par  leurs  souffrances  contre  ce  crédit  factice 
et  cette  confiance  mensongère  dont  se.  vantent  les 
gouvernements  en  affichant  le  cours  de  la  rente. 

Quant  à faire  baisser  le  taux  de  l’inléréi  soit  dans 
les  fonds  publics,  soit  dans  l'industrie,  il  ue  faut 
pas  non  plus  a cet  égard  attribuer  ii  la  Dette  plus 
de  puissance  qu’elle  n’en  a.  Eli  effet,  celle  baisse 
n’est  que  le  résultat  de  l'abondance  des  capitaux. 
Ke  cours  «le  la  rente  ne  lait  que  constater  celle 
baisse,  mais  à coup  sûr  il  ne  la  produit  pus  direc- 
tement. El  encore,  eu  admettant  que  lu  Dette  pu- 
blique ail  eu  cet  ellèl  parla  circulation  active  qu’elle 
a d’abord  créée,  cela  ne  prouverait  pas  sou  utilité 
dans  l’avenir.  Cette  circulation  pourra  être  ani- 
mée par  mille  autres  moyens. 

Un  autre  argument  qu’ou  a fait  valoir  en  faveur 
do  la  permanence  d’une  Dette  publique, c’est  qu’elle 
est  le  moyeu  d’entretenir  dans  la  ualioti  un  senti- 
ment général  d’iudépeudauce,  et  d’attacher  un 
plus  grand  nombre  de  citoyens  à l’existence  du 
gouvernement  par  le  lien  de  leur  propre  intérêt. 

Si  l’on  a voulu  parler  de  l’indé|)ciiduiic<;  exté- 
rieure, il  peut  v avoir  quelque  chose  de  vrai  dans 
cette  proposition.  S’ugit-il  de  l'indépendance  des 
citoyens  vis-à-vis  «lu  pouvoir?  Alors  ces  deux 
propositions  se  combattent,  car  il  n’y  a rien  de  si 
contradictoire  que  l’intérêt  }>ersoiincl  et  l'indépen- 
dance. Aussi,  n’est-ee  pas  une  dérision  que  de  ve- 
nir invoquer  l’indépendance  des  rentiers?  i\e  les 
voit-on  pas,  au  contraire,  toujours  humbles  et  sou- 
mis, suivre  avec  empressement  toutes  les  impul- 
sions du  pouvoir,  s’opiKxser  à toute  amélioration, 
et  se  déclarer  hosliJt»  à toutes  les  réformes.  Pour 
eux,  toutes  les  questions  politiques  sont  des  ques- 
tions de  hausse  et  de  baisse,  tous  les  devoirs  du 
gouvernement  sc  concentrent  dans  le  maintien  de 
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la  rente.  Pour  eux,  le  siège  du  pouvoir  est  au  pa- 
lais de  la  Bourse,  et  l’autel  de  la  patrie  est  dans 
l’enceinte  du  parquet.  Citoyens  oisifs  «*t  consom- 
mateurs improductifs,  ils  n’apportent  même  pas 
leur  portion  d’impôt  au  pays.  Oui,  sans  doute,  ils 
sont  attachés  au  gouvernement  par  les  liens  d«i 
l'intérêt,  cl  c'est  pour  cela  qu'ils  ue  sont  pas  in- 
dépendants, et  c’est  pour  cela  qu’ils  deviennent 
un  argument  «'.outre  la  Dette  ; car  ils  ne  sont  fias 
attachés  a tel  ou  tel  gouvernement  qui  leur  s«*m- 
blc  honnête;  mais  ils  sont  attachés  à Unis  les  gou- 
vcrnemenls,  même  aux  plus  mauvais.  Ils  sont 
eux-mêmes  un  moyen  entre  les  mains  des  gou- 
vernements, qui  exploitent  leurs  peurs,  et  s’ap- 
puient sur  leurs  passions.  Eu  Angleterre,  par  exem- 
ple, ce  pays  des  plus  monstrueux  abus , qu'est-ce 
qui  fait  durer  ces  abus,  qu’esl-ce  qui  les  fera  vi- 
v re  longtemps  encore,  malgré  les  efforts  des  es- 
prits les  plus  éclairés?  Vesl-cc  pas  la  masse  énorme 
des  rentiers,  qui  soutiennent  et  soutiendront  le 
gouvernement  quel  qu’il  soit  et  quoi  qu’il  fasse?  Et, 
précisément,  un  des  plus  graves  reproches  à faire  u 
la  Dette,  c’est  qti’ede  crée  des  intérêts  distincts 
des  intérêts  communs,  c’est  qu’rlle  forme  une 
classe  de  citoyens  qui  n’ont  avec  les  autres  aucune 
communauté  «le  sentiments. 

En  résumé,  tout  ce  que  l’on  peut  dire,  selon 
nous,  en  faveur  de  la  Datte,  s’applique  au  passé. 
C’est  un  système  financier  qui  aura  bientôt  fait 
son  temps,  qui  a été  utile,  mais  qui  deviendrait 
dangereux.  L’Angleterre  nous  u conduits  dans  cette 
voie  : nous  avons  bien  fuit  d’y  entrer.  Mais  ne  sui- 
vons pas  l’Angleterre  jusqu'au  bout,  car  elle  nous 
conduirait  avec  elle  à une  ruine  certaine. 

Elias  Bft.xailt. 

DEVISE.  La  Devise  est  une  image  embléma- 
tique accompagnée  de  paroles  cxplicalm»,  qu'on 
adopte  comme  l’expression  d’un  but  vers  lequel 
on  tend.  Les  Devises  de  quelques-uns  de  nos  rois 
n’ont  été  sous  ce  rapport  que  de  sanglantes  ironies 
ou  d’odieux  mensonges.  Celle  de  François  Ier,  re- 
présentant une  salamandre  dans  les  flammes,  avec 
ces  mots  : iVutrio  et  extinguo  (je  nourris  et  je  dé- 
truis), ne  semblerait-elle  pas  faire  allusion  à la 
conduite  de  ce  prince,  qui  soutenait  en  Allema- 
gne les  luthériens  qu’eu  France  il  livrait  aux  bû- 
chers ? Charles  IX  avait  pour  Devise  une  colonne 
avec  celte  exergue  : Pietate  etjustitid  (par  la  piété 
et  la  justice)  ; et  c’cst  ce  même  roi  qui  commanda 
les  massacres  de  la  saint  Barthélemy!  B.-C. 

DEVOIIl.  Un  phénomène  remarquable  dans 
la  formation  des  langues,  c’est  l’énergie  toute  par- 
ticulière «les  substantifs  formés  avec  l'infinitif  du 
verbe,  et,  par  suite,  lu  difficulté  de  les  soumettre 
a une  définition  précise.  Dur  une  propriété  non 
moins  étrange,  ces  motsqui  renferment  cependant 
des  idées  très-complexes  s'expliquent  si  bien  d’eux- 
nièmes  qu’aucun  développement  ne  saurait  y rien 
ajouter,  et  que  l’analyse  s’arrête  devant  cette  lu- 
cidité d’expression  qu’elle  ne  pourrait  égaler. 
Ainsi  VKl re,  le  Savoir,  le  Devoir t le  Pouvoir , 
portent  en  eux  une  signification  si  nette  qu’il  y au- 
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mit  témérité  il  vouloir  les  éclaircir  par  des  disser- 
tations. En  présence  de  tant  de  clarté,  tout  doit 
paraître  obscur  : la  seule  chose  permise,  si  Ton  ne 
veut  pas  s’égarer,  c’est  d’interroger  l'étymologie. 

En  suivant  cette  voie  modeste , niais  sûre , le 
mot  Devoir,  dans  sa  signification  propre,  nous  con- 
duit à l’idée  de  dette  matérielle,  et,  dans  son  sens 
politique,  à l’idée  de  dette  sociale.  El , en  elfet , le 
Devoir  n’est  pas  autre  chose  : c’est  la  dette  que 
chacun  doit  à tous,  que  chacun  doit  à chacun; 
dette  héréditaire  de  l’humanité  que  uoa  pères  nous 
ont  transmise,  que  nous  transmettrons  à nos  en- 
fants, et  dont  nul  ne  peut  repousser  l’imposaule 
solidarité  ; dette  que  l’on  n'éleiiit  pas  meme  en 
i’acqui liant , toujours  renouvelée , alors  même 
qu’elle  est  toujours  payée.  Malheur  donc  ail  debi- 
teur récalcitrant!  c’est  lui  qui  u fai  maître  le  crime, 
le  juge  et  le  bourreau  ! 

I/»  Devoir  est  né  avec  la  société,  c’est-à-d ire 
avec  l’homme,  car  le  Devoir  n’est  que  la  suite  des 
rapports  de  l’homme  à l’homme,  uu  échange  mu- 
tuel d'aide,  de  protection  et  d’amour.  Aussi,  toutes 
les  idées  sociales  sont  renfermées  dans  ce  seul 
mot.  Le  Devoir  n’est  pas  seulement  la  base  de  l’é- 
difice humain  ; c’est  son  ensemble  et  sou  essence, 
sa  gloire  et  sa  splendeur. 

C’est  eu  vertu  de  cette  inhérence  intime  que  le 
Devoir  s'agrandit  à mesure  que  la  société  se  déve- 
loppe, et  le  perfectionnement  moral  de  l’homme 
li’est  autre  chose  que  le  sentiment  plus  intelligent 
du  Devoir. 

Et,  en  ehét,  pinson  remonte  dans  les  sociétés  an- 
tiques, plus  ce  sentiment  est  obscur.  Chez  les  Ro- 
mains, dont  la  langue  traduit  si  exactement  les 
idées,  on  chercherait  vainement  Péquiv aient  de 
noire  mot  Devoir.  AJunus  et  Officium  signifient  une 
fonction  publique  ; on  y trouve  bien  les  rapports 
de  la  patrie  avec  le  citoyen,  du  citoyen  avec  la  pa- 
trie, mais  nullement  des  citoyens  entre  eux.  D’ail- 
leurs il  n’y  avait  in  mutins  ni  officium  relativement 
uu  plébéien  , à l’étranger,  à IVscIave.  C’est  que  le 
mol  Devoir  est  une  parole  chrétienne,  l’expression 
résumée  de  ce  précepte  de  l’Evangile  : « Aimez  - 
« vous  les  uns  les  autres  > ; le  complément  de  cet 
axiome  nouveau  dans  le  monde  : « Il  n’y  aura 
« parmi  vous  ni  premier  ni  dernier.  » 

Les  anciens  connaissaient  donc  les  Devoirs  du 
citoyen , mais  nou  les  Devoirs  de  l’homme  ; ils 
comprenaient  l'association  civile,  mais  point  la 
fraternité  humaine. 

On  s’est  souvent  égaré  dans  de  longues  discus- 
sions pour  savoir  si  le  droit  était  anterieur  au  De- 
voir, ou  le  Devoir  nnlérieur  au  droit.  Ceux  qui  ont 
soutenu  la  première  hypothèse,  eu  marchant  sur 
les  traces  de  Jean-Jacques , prétendent  que  l’état 
social  reposant  sur  un  contrat  primitif  fuir  lequel 
les  hommes  ont  aliéné  une  portion  de  leur  liberté, 
les  Devoirs  ne  naissent  qu’au  moment  du  contrat 
et  en  vertu  du  contrat.  Plus  d’une  lois  déjà,  dans 
ce  recueil,  nous  avons  fait  justice  de  cette  erreur. 
Ces  droits  antérieurs  u la  société,  celle  prétendue 
liberté  primitive  de  l’homme,  ne  sont  que  les  pro- 
duits d'imaginations  ignorantes.  Il  n’est  pas  vrai 
de  dire  que  l’homme  naisse  libre  ; de  tous  les  êtres 


vivants,  il  n’en  est  pas  qui  soit  à sa  naissance  dans 
uii  plus  complet  esclavage  : il  est  esclave  de  sa  fai- 
blesse, esclave  de  sa  nudité,  esclave  de  son  igno- 
rance. Or  qui  le  protège,  le  vêtit  et  l’insLruil?  la 
Société.  Qui  le  debarrasse  de  ses  entrave»  natives? 
la  Société. Comment  arrive-t-il  à la  liberté?  lors- 
que la  Société  lui  adonné  la  force  et  l'intelligence. 
Ou’il  aille  donc  invoquer  ses  droits  antérieurs,  ses 
droits  primitifs,  quand  il  ne  peut  les  exercer  qu'eu 
vertu  des  Devoirs  que  d'autres  ont  remplis  envers 
lui  et  qui  lui  imposenl  des  obligations  imprescrip- 
tibles, c’est-à-dire  des  Devoirs  eleruels. 

Ix)iit  donc  que  la  Société  soit  une  aliénation  de 
la  liberté,  elle  en  est  la  source,  la  garantie  et  ledé- 
veloppement  : c’est  pourquoi  chaque  progrès  social 
est  uu  progrès  dans  la  liberté  ; car  à mesure  que 
pénètre  dans  l’esprit  de  tou»  le  sentiment  du  De- 
voir, chacun  vient  ôter  à son  frere  une  des  chaînes 
qui  IViiiravaieiil.  C’est  le  contraire  cependant  qui 
devrait  arriver  dans  1 hy|>otiiése  du  contrat  social. 
En  considérant  la  société  comme  une  servitude 
organise,  à mesure  que  le  lieu  social  se  resserre- 
rait, la  servitude  deviendrait  plus  pesante.  D'où 
vient  alors  que  nous  soyions  plus  libres  que  uus 
pères,  et  que  tout  présage  dans  l’avenir  une  li- 
berté plus  grande?  Est- ce  un  immense  contre-sens 
de  l’humanité,  une  erreur  de  logique  chez  les  na- 
tions passées  ou  présentes?*  Non,  non  ; l’erreur  est 
dan»  la  tète  de>  philosophes  qui  ont  chanté  dans 
leurs  naïves  pastorales  la  vertu  des  sauvages,  et 
reconstruit  l'Eden  au  milieu  des  forêts. 

Mais  le  sentiment  social,  qui  ne  se  trompe  ja- 
mais , ne  s’est  pas  laissé  préoccuper  par  de  vaines 
théories  : toujours,  il  a place  le  Devoir  av  mit  le  droit, 
et  n’accorde  le  droit  qu’à  condition  du  Devoir. 
Pourquoi,  par  exemple,  les  mineurs  n'ont-ils  («s  de 
droits?  Parce  que  leur  position  ue  leur  impose  fias 
de  Devoirs  ; mais  des  qu’ils  sont  parvenus  a i’àge 
où  la  Société  peut  en  exiger  d’eux , elle  leur  pres- 
crit ce  qu’ils  ont  à faire,  en  leur  accordant  ce  qu’ils 
ont  à prétendre.  Pourquoi  le  criminel  csl-il  placé 
hors  du  droit?  C’est  qu’il  a méconnu  le  Devoir  : U 
Société  lui  relire  ce  que  la  Société  lui  avait  donné, 
parc**  qu'il  lui  a refusé  ce  qu’elle  lui  demandait. 
Si,  cependant,  le  droit  étAit  antérieur  au  Devoir,  il 
y aurait  une  souveraine  injustice  à punir  le  crimi- 
nel, car  il  pourrait  toujours  arguer  de  son  droit 
pour  repousser  le  Devoir,  sans  qu’on  eût  aucune 
bonne  raison  à lui  opposer. 

Cette  théorie  serait  donc  aussi  dangereuse  qu’elle 
est  fausse.  L’aristocratie  seu'e  a soutenu  pendant 
quelque  temps  qu’elle  avait  des  droits  et  pas  de 
Devoirs.  Ce  n’est  pas  à nous  qu’il  appartient  de  ré- 
habiliter de  pareils  systèmes  ; rappelons-nous  bien 
que  iiosdruils  résultent  de  nos  Devoirs. 

Car  dans  le  mot  Devoir  sont  compris  toutes  les 
idées  sociales  que  nous  défendons:  la  fraternité 
qui  nous  lie  les  uns  cuvera  les  autres,  l'égalité  qui 
nous  donne  le  droit  d’exiger  pour  nous  ce  que  nous 
devons  aux  autres,  la  re>|»o(isaLilité  qui  appelle 
chacun  à rendre  compte  à tous,  et  tous  à chacun. 

Élus  RegmaULT. 

DEUILS  DE  COUR.  Tout,  dans  les  cour», 
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est  soumis  ii  l'étiquette,  même  l'expression  <le  la 
douleur  ; et  Ton  s’y  utilise  de  lu  mort  d'un  per- 
sonnage dans  la  proporiion  du  rang  qu’il  occupait. 
Anciennement  le  deuil  de  nos  rois  était  pourpre. 
C’est  ce  que  nous  apprend  Mouslrelet  a propus  de 
la  mort  de  Charles  VI.  « Le  service  fait,  dit-il , le 
roi  (Charles  VU)  se  vêtit  de  pourpre,  qui  est  la 
coutume  de  France.  > Les  reines  prenaient  le 
blanc;  ce  qui  les  faisait  nommer  reines  blanches. 
Aune  de  Bretagne  est  la  première  qui  ail  pris  les 
vêlements  noirs.  lois  grands  seigneurs  avaient 
seuls  le  droit  de  porter  le  deuil  des  rois;  le  chan- 
celier et  les  prêtres  s’eu  abstenaient.  Les  grands 
deuils  se  partageaient  eu  trois  temps  : la  laine,  lu 
soie  et  les  pierres  noires.  * Quand  les  deuils  sont 
eu  jours  pairs,  est-il  dit  quelque  part,  ou  pivud 
le  noir  dans  la  première  moitié,  et  le  blanc,  ou  le 
petit  deuil,  dans  la  seconde.  Quand  ils  sont  eu 
jours  impairs,  la  plus  forte  moitié  sc  porte  en 
noir.  > Les  veuves  ne  pouvaient  paraître  à la  cour 
qu’après  les  six  premiers  mois  de  leur  deuil.  Au- 
jourd’hui tout  cela  est  bien  simplifie  ; et  le  noir 
est  lu  seule  couleur  affectée  aux  deuils  de  cour. 

B.-C. 

DEY.  Titre  qu’on  a fort  souvent  confondu  avec 
celui  de  iiey. — Le  Dey  d’Alger,  chef  de  la  milice 
turque,  gouvernait  en  cette  qualité.  Ce  chef  était 
électif  comme  tous  les  autres  et  censé  inamov  ible. 
Une  fois  nommé  , il  jouissait  du  pouvoir  absolu  , 
sauf  les  privilèges  de  la  milice,  ceux  des  ulémas 
ou  gens  de  loi,  et  les  cas  soumis  au  Divan,  Conseil 
où  n’étaient  appelés  ni  les  Arnlies,  ni  les  Maures. 

Le  premier  Dey  fut  Khaïr-Ed-Diu , amiral  de 
Soliman  11.  Ce  serait  un  long  récit  que  l’histoire 
des  successeurs  de  khaïr-Ed-Diu,de  celui  sanglante 
anarchie  au  milieu  de  laquelle  une  semaine,  uii 
jour  voyait  quelquefois  plusieurs  Deys  élus  , puis 
égorgés.  Parmi  les  plus  longs  régnes  d’Alger,  nous 
devons  citer  le  dernier,  celui  d’Ilusseiu,  que  sou 
adresse  avait  jiorté  au  trône,  et  que  son  opiniâtre 
avarice  eu  précipita.  (V.  Alger,  IUrbarf.su les, 
Dey.)  P. 

DIADÈME,  sorte  de  couronne  dont  les  rois  se 
ceignaient  le  front.  C'était  primitivement  un  sim- 
ple bandeau  tissu  de  laine  ou  de  soie  blanche  ; il 
s’y  mêla  depuis  de  l’or,  des  perles  et  des  pierre- 
ries. Cet  ornement  royal  eut  une  origine  symbo- 
lique,  comme  tous  les  autres  u*ages  de  l'antiquité. 
Ia*s  buveurs  s’en  servaient  d'abord  pour  se  ga- 
rantir des  fumées  du  vin  en  se  serrant  la  tête  : les 
rois  l'adoptèrent  ensuite,  comme  pour  se  garantir 
d'un  autre  genre  d’ivresse:  celle  de  la  puissance. 
On  dit  figurémeut  do  celui  qui  s’empare  du  trône, 
qu’il  a ceint  le  Diadème.  B.-C. 

DICTATEUR,  DICTATURE.  U Dictateur 
était  un  magistrat  extraordinaire  que  l’on  nommait 
chez  les  Itomains,  dans  les  circonstances  difficiles. 
11  tirait  son  nom  soit  de  su  nomination  parle  con- 
sul ( quàd  a consule  DICFKETGR),  soit  des  édits  ou 
des  ordres  qu’il  publiait  (à  DiCTAXUO,  quôd  multa 
imctarft). 
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la  Dictature  parait  avoir  été  empruntée  aux 
Allmius  ou  aux  Ltlius. 

L'histoire  romaine  étant  pleine  d’incertitudes 
pendant  plu»  de  deux  omis  aus,  on  lie  saurait 
lixer  l'époque  ou  fut  nommé  le  premier  Dictateur; 
ou  ignore  même  jusqu'à  son  nom. 

Lorsqu’une  révolte  intérieure  ou  une  guerre  ex- 
térieure menaçait  la  ville  de  périls  imminents,  la 
puissance  des  consuls  ne  paraissait  pas  suffisante, 
parce  qu’on  pouvait  toujours  appeler  de  leurs  dé- 
cisions. Ou  avait  alors  recours  a un  remède  ex- 
trême, eu  confiant  à un  seul  citoyen  des  pouvoirs 
illimités  et  sans  contrôle.  Un  ne  lui  donnait  aucun 
collègue  qui  put  contrarier  ses  actes  par  une  oppo- 
sition dangereuse;  et  toutes  ses  décisions  étaient 
sans  appel. 

Iaî  Dictateur  n’étant  point,  comme  les  autres 
magistrats,  nommé  par  les  suffrages  du  peuple, 
un  des  consuls,  d’après  l’ordre  du  sénat,  choisis- 
sait le  personnage  consulaire  qu'il  en  jugeait  digne. 
U faisait  ce  choix  après  avoir  consulté  les  auspices, 
et,  ordinairement,  pendunl  le  silence  de  la  nuit. 

A la  nomination  d’un  Dictateur,  fous  les  autres 
magistrats,  excepté  les  tribuns  du  peuple,  cessaient 
leurs  fonctions.  Cependant,  les  consuls  conti- 
nuaient d’agir,  mais  sous  les  ordres  du  Dictateur , 
et  sans  aucune  marque  extérieure  d’autorité  en  sa 
présence. 

Quant  au  Dictateur,  il  était  toujours  accom- 
pagné de  vingt-quatre  licteurs  portant  leurs  verges 
et  leurs  faisceaux.  Il  exerçait  une  autorité  suprême 
et  sans  appel.  Il  avait  le  droit  de  disposer  de  la 
vie  et  des  propriétés  des  citoyens;  mais  il  lui  fal- 
lait le  consentement  du  sénat  et  l’ordre  du  peuple 
pour  disposer  des  revenus  publics. 

Le  pouvoir  dictatorial  était  pourtant  circonscrit 
dans  certaines  limites.  Ainsi  , le  Dictateur  n’était 
nommé  que  pour  six  mois  ; souvent  même  il  ab- 
diquait aussitôt  après  la  conclusion  de  l’affairequi 
avait  provoqué  sa  nomination.  Quelques-uns., 
comme  Cinciunatua,  ne  conservèrent  le  pouvoir 
que  quinze  jours;  d'autres,  comme  Q.  Servilius, 
huit  |ours  seulement. 

Mais  le  freiu  le  plus  puissant  aux  abus  de  l’au- 
torité dictatoriale  était  le  droit  qu'avait  chaque  ci- 
toyen de  faire  rendre  compte  à ce  magistrat , 
quand  il  rentrait  dans  la  vie  privée,  de  ses  fonc- 
tions. 

Au  suqilus,  ce  ne  fut  guère  qu’aux  premiers 
temps  de  la  République  qu'on  cul  fréquemment 
recours  à cette  magistrature  , alors  que  les  insti- 
tutions, encore  incertaines , avaient  besoin  d’un 
appui  extra-légal. 

A l’époque  de  Sylla,  il  y avait  cent  vingt  ans 
qu’on  n’avait  élu  de  Dictateur.  On  sait  comment 
ce  farouche  patricien  s’empara  violemment  du 
pouvoir  en  se  donnant  lui-même  la  dictature  per- 
pétuelle, dont  bientôt  il  se  lassa.  Mais  l’exemple 
devait  être  suivi , et  César  commença , sous  ce 
titre,  le  pouvoir  impérial. 

Nous  n 'avons  pas  à nous  occuper  de  la  dictature 
comme  élément  de  la  politique  moderne.  Une  ins- 
titution dont  le  principe  est  l'anéantissement  des 
volontés  générales  et  des  volontés  individuelles, 
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uiic  protestation  odieuse  contre  l'intelligence  pu- 
blique et  particulière,  un  insolent  mépris  de  tout 
droit  et  de  toute  pensée,  une  institution  pareille 
ne  saurait  être  invoquée  de  nos  jours  sans  crime 
ou  sans  Iblie.  Aucune  circonstance  ne  pourrait  la 
justifier,  aucun  danger  l’absoudre,  aucune  limite 
la  faire  tolérer. 

Il  n’y  a pas  de  circonstances  exceptionnelles  où 
la  voix  des  citoyens  doive  être  étouffée  ; il  n’y  a 
pas  «le  moment,  même  transitoire,  où  la  majorité 
n’oit  le  droit  d’ôlre  consultée.  Invoquer  la  «lieta- 
ture,  c’est  invoquer  la  violence:  invoquer  la  vio- 
lence, c’est  avouer  qu’on  est  eu  minorité;  c’est  se 
condamner  soi-même  en  protestant  contre  le  prin- 
cipe le  plus  sacré  de  la  démocratie,  le  principe  de 
la  majorité.  Elias  Régnault. 

DIÈTE  [Reichtay , riiœta).  Institution  politi- 
que du  moycn-âge  qui  s’est  conservée  dans  quel- 
ques États  de  rKiiro|>e  moderne  avec  différentes 
modifications.  l.a  Diète  la  plus  ancienne  était  celle 
de  l’Empire  germanique  qui  se  rassembla  d’abord 
à Nuremberg,  plus  tard  à Ruiishonue.  L’empereur 
y était  représenté  par  un  commissaire  choisi  parmi 
les  princes  de  l’Empire;  les  électeurs  par  des  en- 
voyés, à-la-fois  membres  de  la  Diète  et  ministres 
plénipotentiaires  de  leur  cour.  La  Diète  était  com- 
posée de  trois  collèges.  Le  premier  collège  était 
celui  des  trois  électeurs  , le  second  celui  des 
princes  séculiers  et  ecclésiastiques:  les  villes  im- 
périales formaient  le  troisième  collège.  Il  fallait  à 
la  Diète  l’approbation  de  l’empereur,  comme  aux 
conciles  celle  du  Pape.  Tant  que  les  décisions  de 
la  Diète  attendaient  la  sanction  impériale,  elles 
s’appelaient  Placita  imperii.  La  décision  ratifiée 
s’ap|ielail  Conclusum  imperii:  elle  devenait  loi  «le 
l’Empire.  Après  la  paix  «le  Presbourg,  en  1805,  lu 
Diète  do  Ratisboime  fut  dissoute;  le  congrès  de 
Vienne  institua,  en  1815,  celle  de  Francfort.  (V. 
Confédération  germanique.) — Il  y a encore  des 
Diètes  en  Suisse  et  en  Nonvége.  En  Suisse,  la 
Diète  est  le  pouvoir  central  et  exécutif,  et  s'appelle 
Tagsatzung  ; elle  se  compose  de  vingt-deux  mem- 
bres envoyés  par  les  vingt-deux  cantons  qui  for- 
ment la  République  helvétique.  La  Diète  siège 
tour  à tour  à Berne,  à Lucerne  et  à Zurich  ; elle 
reste  pendant  deux  ans  dans  chacun  de  ces  trois 
cantons  à qui  on  a donné  le  nom  de  y&rort  (lieux 
de  présidence).  (V.  Suisse.)  La  Diète  de  Norwége, 
dite  Siorthing,  est  composée  de  deux  cent  cin- 
quante membres,  élus  [>ar  les  bourgeois  et  les 
paysans , les  deux  seuls  ordres  qui  existent  en 
Norwége.  Cette  Diète  est  convoquée  tous  les  trois 
ans  et  se  rassemble  à Stockholm.  Pour  que  les  lois 
votées  par  la  Diète  deviennent  lois  de  l’État , il 
faut  l’approbation  du  roi  de  Suède,  qui  y est  re- 
présenté par  un  commissaire  choisi  parmi  scs  mi- 
nistres. (V.  Suède.) 

DIÉTINE.  Assemblées  électorales  de  district, 
composées  des  nobles  du  district,  et  chargées 
d’élire  les  députés  nobbs  à la  Diète  polonaise. 
Avant  les  Jagellons,  les  membres  de  la  haute  no- 
blesse avaient  seuls  le  droit  de  voter  dans  les 
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Diétines  tenues  dans  chaque  palatinat.  En  1404, 
Jagellon  voulant  lever  un  impôt  considérable,  ap- 
pela à la  Diele  les  députés  «le  toute  la  noblesse. 
Depuis  lors  jusqu’à  la  Constitution  de  91  inclusi- 
vement, les  nonces  ou  députés  nobles  élus  dans 
les  Diétines  devaient  être  envisagés  comme  les 
représentants  de  la  nation  entière.  Le  statut  cons- 
titutionnel du  22  juillet  18U7,  donné  par  Napo- 
léon au  duché  de  Varsovie , décréta  que  les  dé- 
putés des  communes  nommés  dans  les  Assem- 
blées communales  par  les  électeurs  non  nobles 
seraient  admis  à faire  partie  de  la  Diele  conjoin- 
joiiitemeut  avec  les  nonces,  nommés  par  les  Dié- 
tines on  Assemblées  des  nobles  de  chaque  disiricl. 
Aux  termes  do  cet  acte,  les  Diét  nés  étaient  com- 
posées  des  nobles  du  district.  Chaque  Diétine 
nommait  un  nonce  et  présentait  des  candidats 
pour  les  Conseils  de  département  et  de  district, 
et  pour  les  justices  de  paix.  Les  Diétines  étaient 
présidées  par  mi  maréchal  à la  nomination  du 
roi.  hi  Charte  constitutionnelle  donnée  au  royaume 
de  Pologne  par  Alexandre,  le  27  novembre  1815, 
ressuscita  presque  textuellement  les  dispositions 
du  statut  de  1807,  en  ce  qui  concerne  !«*s  Diétines. 
L«?s  Diètes  et  les  Diétines  ont  disparu  avec  le 
royaume  «le  Pologne  a la  suite  de  la  victoire  rem- 
• portée  par  les  Russes  sur  l'insurrection  de  1850. 

DIGNITAIRES,  personnes  revêtues  d'une  di- 
gnité. 

DIGNITÉS.  Autrefois,  ce  mot  s’employait  dans 
une  acception  fort  étendue  ; il  désignait  tous  les 
emplois  civils  et  ecclesiastiques,  de  nature  à ho- 
norer, à dignificr  ceux  qui  en  étaient  pourvus.  Les 
fonctions  de  cardinaux,  d’archevêques,  d'abhés, 
de  doyens,  et  même  de  chantres  étaient  des  Digni- 
tés; les  litres  de  duc,  de  marquis,  de  haron  ; 
les  chargcsdc  présidents,  de  conseillers  et  autres 
offices  de  jiuhealure,  étaient  aussi  des  Dignités. 
Aujourd'hui, ce  mot  ne  s'applique  qu'aux  plus  hauts 
emplois  de  l’Etat, de  l’armée  et  de  l’église.  B.-C. 

DIME.  L’histoire  ne  nous  apprend  point  d’une 
manière  positive  de  quelle  manière  était  rétribué 
le  clergé  chrétien  aux  premiers  siècles  de  l’Eglise. 
Il  est  probable  que  p ridant  longtem|ks  les  prêtres 
vécurent  des  dons  volontaires  des  fidel«»s , sans 
pouvoir  exiger  aucun  salaire  pour  des  fonctions 
«jue  l’Évangile  même  avait  déclarées  gratuites.  Ce- 
pendant il  n’est  pas  douteux,  et  quelques  lois  du 
Code  l'attestent , qu’ils  ne  tardèrent  pas  à rêda- 
mer  comme  une  propriété  la  rétribution  que  les  fi- 
dèles leur  avaient  «Paltonl  spontanément  offerte. 

lorsque  l’invasion  de  l'empire  romain  par  les 
Barbares  vint  établir  In  prépondérance  ecclésiasti- 
que, les  prêtres  exigèrent  une  redevance  de  la 
dixième  partie  dos  fruits  «le  la  terre  : ce  fut  la 
Di  me.  On  rapporte  son  établissement  au  huitième 
siècle  de  IVro  chrétienne.  A cette  éjxjque  on  pré- 
tendait  «juVlle  était  «le  droit  divin  et  qu’elle  avait 
été  établie  par  l’Ancien  Testament.  Charles-Martel 
qui  avait  distribué  a ses  «•omjwgnous  «Parme»  quel- 
ques Dîmes,  fut  bien  et  duemenl  damné  parle 
clergé. 
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Un  capitulaire  de  Charlemagne  de  l’année  802 
est  le  premier  titre  solennel  de  l’etablissement  de  la 
Dime.  Depuis  celle  époque  jusqu'à  nos  jours,  dans 
plusieurs  fwiys  de  l’Europe,  et  eu  France  jusqu’à 
la  Révolution,  la  Dime  a été  la  plus  importante  des 
redevances  que  la  société  féodale  pavait  a ses  di- 
vers dominateurs. 

Suivant  le  droit  commun,  Jes  Dîmes  apparte- 
naient au  curé,  mais  pendant  I ; dixième  et  le  on- 
zième siècles,  elles  avaient  en  grande  partie  été 
données  par  le*  évêques  à des  couvents  et  commu- 
nautés religieuses,  dont  les  membres  à celle  éj»o- 
que  remplissaient  souvent  les  fonctions  de  curés. 
Aussi  ont-ils  conserve  jusqu’à  la  Révolution  le  nom 
de  curés  primitifs  et  la  possession  de  presque  tou- 
tes les  Dîmes. 

Bien  que  le  droit  canonique  assuj  cltît  à la  Dune 
tous  les  produits,  la  loi  française  ne  la  considérait 
comme  établie  que  lorsque  son  établissement  ré- 
sultait Je  titres  ou  de  l’usage.  La  Dime  n’était 
point  d’ailleurs  partout  et  eu  tout  cas  la  dixième 
partie  du  produit. 

1a  Dune  était  spécialement  destinée  à lu  cons- 
truction et  à la  réftaraliou  des  églises,  à l’acbat  des 
ornements  ou  des  livres  nécessaires  à la  célébration 
de  l’office  divin  et  aux  salaires  des  curés.  Mais  la 
majeure  partie  des  Dîmes  recevait  une  toute  autre 
destination. 

Pendant  le  moyen-âge,  beaucoup  de  seigneurs, 
sous  prétexte  de  défendre  les  abbayes  ou  couvents 
contre  toute  attaque,  se  firent  concéder  le  droit  de 
dimer  sur  une  certaine  étendue  de  terrain  ; beau- 
coup usurpèrent  les  Dîmes  purement  et  simple- 
ment, malgré  les  excommunications  portées  jwir 
les  concile»,  ou  eu  obtinrent  la  concussion  tantôt 
par  (a  ruse  cl  tantôt  par  la  violence.  Les  Dune»  fu- 
rent annexées  au  fief  et  s’appelèrent  Dunes  inféo- 
dées ou  militaires.  Dans  quelques  localités,  l’agri- 
culteur payait  deux  fois  la  Dune,  une  fois  au  sei- 
gneur, l’autre  fois  au  décimateur  ecclésiastique. 

Les  jhijh*s  et  les  divers  souverains  de  l’Europe 
se  sont  longtemps  dispute  le  droit  de  nommer  aux 
bénéfices  ecclésiastiques  et  ils  trafiquèrent  à-peu- 
près  constamment  de  ce  droit. 

A l’e|»uque  de  la  Révolution,  les  curés  n’avaient 
guère  que  la  Dune  verte  ou  menue,  qui  sc  perce- 
vait sur  les  menus  fruits  de  la  terre  et  de  la  grosse 
Dime, ce  que  l’on  nommait  alors  la  portion  congrue, 
c’est-n-dire  fort  peu  de  chose.  Presque  tout  le  pro- 
duit de  lu  grosse  Dune  appartenait  au  décimateur 
nommé  par  la  cour,  qui  ordinairement  menait 
joyeuse  vie  et  dépensait  d’une  façon  plus  ou  moins 
scandaleuse  le  revenu  de  l’Église. 

L’Assemblée  comdiUianlo  abolit  la  Dime.  Mira- 
beau l’évaluait  alors  à un  tiers  du  produit  net  de 
l’agriculture.  Aujourd'hui,  le  salaire  du  clergé  ac- 
tif est  pris  sur  les  ressources  générales  de  l’État. 

0.  S. 

DIPLOMATE.  Agent  des  relations  de  peuple 
a peuple,  de  gouvernement  à gouvernement. 

diplomatie.  Science  des  rapjwrls  interna- 
tionaux. (V.  les  mots  Ai.lia.xce,  Ambassadeur, 
Coxcnes,  Traité  de  piixl 
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Pour  être  accrédités  auprès  des  puissances  étran- 
gères, les  agents  employés  dans  les  relations  de 
peuple  à peuple  ont  besoin  de  lettres  écrites  par 
leur  Souverain  et  qui  expliquent  leur  qualité,  le 
but  de  leur  mi»»ion  et  l’étendue  de  leurs  pouvoirs. 
Ces  lettres  s'appelaient  autrefois  diplôme.  De  là, 
les  mots  Diplomate  et  Diplomatie. 

DI  PLOM  E.  Ce  mot  a été  autrefois  employé  com- 
me synonyme,  ou  à-jHju-près,  de  titre , charte , etc. 
(V.  ci-dessus.) 

Aujourd'hui  il  désigne  une  espèce  de  brevet  de 
capacité,  délivré  après  examen,  et  exigé  p«»ur  l’exer- 
cice de  certaines  professions.  Le  Diplôme , cons- 
tatant le  grade  obtenu  dans  les  diverses  Facultés, 
est  obligatoire,  notamment  pour  les  médecins,  les 
avocats  et  autres  juristes,  le»  professeurs  de  l’U- 
niversité, etc. 

Dans  l’étal  actuel,  cette  obligation  est  trop  sou- 
vent une  entrave  illusoire,  qui  n’a  guère  d’autre 
mérite  que  d’enrichir  le  fisc.  I<es  D pômes  ne  se 
délivrent  pas  gratuitement.  C uixqui  ont  recours  à 
un  médecin , à un  avocat,  à un  professeur  n’ap- 
précieut  passa  capacité  d'après  son  Diplôme. 

Néanmoins,  cette  institution  peut  être  un  bon 
germe  à développer  pnr  un  gouvernement  démo- 
cratique ; car  la  Démocratie , qui  suppose  l'égalité, 
admet  nécessairement  la  hiérarchie , et,  par  con- 
séquent, la  constatation  des  aptitudes  diverses  de 
chaque  homme. 

DIRECTOIRE.  Quel  que  soit  le  jugement  que 
l’on  porte  sur  les  vaincus  du  9 thermidor,  il  est 
certain  que  les  vainqueurs  ont  mérité  par  leur» 
vices  et  leur  incapacité  une  tlétri»»ure  etc  ruelle. 
Vadier,  Taliieu,  Fréron,  Fouché,  etc.,  qui  renver- 
sèrent les  triumvirs  eu  les  accusant  d’ambition, 
firent  preuve  d’une  ambition  au  moins  égale;  et 
après  les  a\oir  signalés  comme  d’odieux  procon- 
suls, ils  devinrent  pi'ocoiisuis  à leur  tour.  Ce  fut 
une  œuvre  «le  vengeance  personnelle  et  d’usurpa- 
tion publique. 

Il  faut  convenir  aussi  que  l’unité  dans  le  gou- 
vernement dis|>arut  avec  Robespierre,  et  que  sa 
sanglante  succession  se  trouvant  partagée,  le  pre- 
mier résultat  de  cette  mutation  lut  l'affaiblissement 
de  la  République.  Personne  n’avait  confiance  dans 
le  pouvoir  nouveau  ; un  discrédit  mortel  frappa 
les  assignats  et  jusqu'aux  domaines  nationaux,  l-e 
pain  du  soldat  n’élail  [ms  assuré;  la  solde  manqua, 
et  le  recrutement  lui-même  venant  à cesser,  la 
gloire  des  armees  se  trouva  compromise  eu  même 
temps  que  leur  existence  matérielle. 

La  Convention,  fractionnée  et  divisée  en  une 
multitude  de  partis  qui  se  menacent  mutuellement, 
a perdu  la  puissante  impulsion  qui  la  dirigeait. 
Mutilée  à chaq  e mouvement  qui  déplace  le  pou- 
voir, elle  décrète  bientôt  une  nouvelle  épuration 
pour  se  dé'ivrer  des  thermidoriens (12 germinal), 
et  no  sc  sauve  à la  journée  du  1er  prairial  qu’avec 
l’appui  des  sections.  Dès-lors,  incapuble  do  diriger 
plus  longtemps  les  de»linées  orageuses  de  la 
France , elle  proclame  son  abdication  dan»  la 
constitution  de  l’an  III,  et  divise  en  deux  conseils 
l’unité  de  lu  représentation  nationale. 
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Mais  ce  qui  modifiait  profondément  le  passé  ré- 
volutionnaire, c’est  que  le  pouvoir  dirigeant  fui 
enlevé  aux  représentants  pour  être  confié  à un  Di- 
rectoire exécutif  composé  de  cinq  membres.  Il  y 
avait,  en  outre,  un  article  de  la  nouvelle  Constitu- 
tion qui  violait  ouvertement  la  liberté  des  élec- 
tions. I.Q  Convention  devait  former  les  deux  tiers 
de  la  législature,  et  un  tiers  seulement  des  deux 
Conseils  était  laissé  à la  nomination  du  peuple. 

Non-seulement  cette  disposition  choquait  vive- 
ment les  hommes  sincèrement  attachés  a la  Hépu- 
blique , mais  encore  elle  fournit  aux  ennemis  de 
la  Révolution  une  heureuse  occasion  de  l’attaquer 
avec  ses  propres  armes.  En  effet , le  parti  des 
royalistes  et  celui  de  l’étranger  se  répandirent 
en  déclamations  perfides,  et  leurs  accusations 
qui  étaient  les  mômes  que  celles  des  patriotes  ne 
pouvaient  être  combattues  que  |»ar  ce  triste  argu- 
ment des  gouvernements  faibles,  la  nécessité. 

Læ  Directoire  se  trouva  donc,  môme  avant  son 
installation,  entouré  de  difficultés  et  menacé  avec 
violence.  Sur  quarante-huit  sections  qui,  à Paris, 
composaient  la  garde  nationale,  quarante-trois  se 
soulevèrent  et  se  réunirent  en  armes.  Eu  vain, 
pour  mettre  fin  à ces  hostiles  manœuvres,  la  Con- 
vention proclama,  le  2 vendémiaire,  l’acceptation 
de  la  Constitution  par  la  majorité  des  Assemblées 
primaires  de  la  République.  Ia*s  sectionna  ires  ne 
cachant  plus  leurs  desseins  contestaient  fièrement 
l’autorité  de  la  Convention.  La  contre-révolution 
était  imminente  lorsque  la  répression  de  la  révolte 
fut  confiée  au  vainqueur  de  Toulon.  On  connaît 
les  événements  du  13  vendémiaire:  ce  fut  la  der- 
nière insurrection  dont  Paris  fut  témoin , après 
tous  les  orages  de  la  Révolution.  Cette  journée 
fut  une  occasion  de  célébrité  pour  Bonuparte,el 
bientôt  de  gloire  pour  le  gouvernement  nouveau 
en  lui  préparant  les  Mies  campagnes  de  l’Italie. 
Chose  étrange  ! c’est  le  môme  homme  qui,  au  13 
vendémiaire,  assure  l'installation  des  Directeurs, 
et  qui,  au  18  brumaire,  leur  porte  le  dernier  coup. 
Mais  entre  ces  deux  épiques,  il  a pour  lui  et  contre 
eux  les  campagnes  d'Italie  et  d’Egypte  , toute  sa 
gloire  et  toutes  leurs  fautes.  L’homme  du  13  ven- 
démiaire envahit  de  sa  renommée  les  annales  du 
Directoire.  I^e  règne  populaire  de  Bonaparte  date 
de  cette  époque,  et  à mesure  que  la  [amtorchie  se 
dégrade  par  ses  vices  et  sa  mauvais*;  administra- 
tion , le  général  destiné  à la  détrôner  marque 
chacun  de  ses  pas  par  une  victoire.  Les  triomphes 
de  cette  époque  n’appartiemient  pas  nu  gouver- 
nement ; ils  s’accomplissent  sans  lui  pour  tourner 
bientôt  contre  lui. 

C’est  môme  une  circonstance  particulière  de  ces 
temps  que  cette  opiniâtreté  du  publie  à ne  tenir 
compte  au  Directoire  que  de  ses  défaites,  eu  don- 
nant à chacun  des  généraux  la  propriété  particu- 
lière de  sa  gloire.  Bien  ne  prouvait  mieux,  comme 
l’a  fait  observer  un  historien,  la  profonde  déconsi- 
dération où  était  tombé  le  Directoire. 

* Aussi,  serait-ce  une  grave  erreur  de  ne  voir 
dans  le  18  brumaire  que  le  coup  hardi  d’un  soldat 
aventureux.  Cet  événement,  comme  nous  l’avons 
déjà  dit  (V.  Consulat),  veut  être  considéré  sous 
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deux  face»  diverses.  Si  l’on  n'y  voit  que  le  ren- 
versement d’un  gouvernement  sans  force  et  sans 
dignité,  Bonaparte  est  excusable , car  il  avait  toute 
la  France  pour  complice.  Mais  la  France  cher- 
chait dans  le  18  brumaire  la  restauration  de  la 
République;  Bonaparte  y cherchait  un  trône,  et 
c’est  ici  son  crime,  parce  qu’il  viola  les  volonu* 
du  pays,  parce  que  sous  le  libérateur  l’usurpateur 
se  cachait.  Elias  Régnault. 

DISCIPLINE.  La  Discipline  est  la  base  essen- 
tielle de  toute  organisation  militaire.  Sans  Disci- 
pline, il  n’y  a pas  d’armée,  pas  de  sécurité  pour 
le  pays. 

A tout  instant,  il  faut  que  le  supérieur  soit  sûr 
de  trouver  chez  tous  ses  inférieurs  uue  obéissance 
prompte  et  dévouée  aux  ordres  qu’il  jugea  propos 
de  donner;  car  le  desliu  des  combats,  c’est-à-dire 
la  vie  de  milliers  de  citoyens,  le  sort  de  l'Etal, 
peuvent  dépendre  de  la  moiudre  hésitation,  du 
moindre  retard  dans  l’exécution  d’un  ordre.  Le 
dévouement  le  plus  pur  à la  patrie,  l’extrême  bra- 
voure, comme  l’extrême  prudence,  comme  la 
lâcheté,  ont  besoin  d’être  guidés,  oonleuus,  exci- 
tés, réprimés.  Le  soldat  qui  fait  feu  avant  l’ordre, 
qui  sort  du  rang  emporté  par  sou  ardeur,  commet 
uii  acte  aussi  funeste  parfois  que  le  crime  de  celui 
qui  jette  son  arme  et  tourne  le  dos  à l'ennemi. 

Or,  c’est  par  la  Discipline  que  le  conscrit,  le 
volontaire  novice  sont  inities  au  métier,  appren- 
nent à se  servir  de  leurs  armes,  à supporter,  sans 
murmures,  les  gènes  et  les  privations  de  l’étal 
militaire,  à subordonner  leur  volonté  à celle  du 
chef,  à s’en  remettre  à lui  du  soin  de  les  conduire, 
de  les  diriger,  de  veiller  à leur  sûreté,  de  pourvoir 
à leur  subsistance,  etc.,  etc. 

En  un  mot,  la  Discipline  réunit  et  condensa  eu 
un  seul  faisceau  toutes  les  passions  indi\  iduclles, 
toutes  les  forces  morales  et  physiques;  et  a;  fais- 
ceau devient,  aux  mains  du  chef,  uii  levier  puis- 
sant à l’extrémité  duquel  il  peut  peser  de  tout 
le  poids  de  son  talent,  de  son  génie,  do  son  éner- 
gie. 

La  Discipline  est  aussi  la  sauve-garde  des  peu- 
ples chez  qui  se  fait  la  guerre.  Elle  protège  leurs 
personnes  et  leurs  propriétés  dans  les  limites  que. 
viennent  fixer  les  besoius,  les  nécessites  de  la 
guerre.  Saint-Jusl  faisant  fusiller  des  volontaire-» 
pour  avoir  pris  des  œufs  dans  la  basse-cour  d’un 
paysan  brabançon  enseignait  à nos  soldats,  par 
un  exemple  terrible,  le  respect  dû  à la  Discipline. 
Mais  plus  tard,  et  notamment  en  1813  et  1-4,  nos 
armées  furent  obligées  de  vivre  de  la  maraude  et 
de  la  maraude  organisée  par  ordre,  car  elles  n’a- 
vaient pas  d’autres  ressources  contre  la  failli. 

Les  règles  de  la  Discipline  militaire  et  les  limites 
de  l’oliéissauce  qu’elle  impose  sont  d illicites  a 
établir  ; elles  varient  et  doivent  varier  avec  les 
mœurs,  avec  la  constitution  politique  et  sociale, 
avec  le  caractère  de  chaque  peuple,  avec  le  mode 
de  recrutement  de  leurs  armées.  De  même,  et  par 
les  mêmes  motifs,  les  châtiments,  les  puuilioos 
que  la  Discipline  inflige,  ne  doivent  pas  être  cons- 
tants à toutes  les  époques  et  chez  toutes  les  nations. 
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La  Discipline  des  troupes  de  Sparte  n'était  pas 
celle  des  soldais  d'Athènes  ; et  les  armées  du  grand 
roi  étaient  soumises  à d'autres  règles  que  les  ar- 
mées de  la  Grèce.  Dans  lu  Home  de»  Sri  pions  et 
dans  la  Rome  des  Césars,  la  Discipline  diüéra essen- 
tiellement. I>a  Discipline  russe,  introduite  pour  un 
seul  jour  dans  l’armée  française,  y produirait  l'in- 
surrection et  l’anarchie. 

Chez  mi  peuple  comme  le  nôtre,  qui  recrute  ses 
armées  de  nationaux,  qui  n'admet  dans  leurs  rangs 
ni  déserteurs  étrangers,  ni  mercenaires,  ni  repris 
de  justice  ; chez  un  peuple  à qui  la  nature  a donné 
en  partage  toutes  les  vertus  guerrières,  qui  brille 
entre  tous  par  sou  intelligence  et  l'état  avancé  de 
sa  civilisation  , il  est  évident  que  la  Discipline  doit 
être  libérale,  non  acerbe  dans  ses  formes;  qu’elle 
doit  demander  beaucoup  au  cœur,  à l'intelligence, 
et  n'avoir  recours,  pour  exiger  l'obéissance,  qu’a 
des  punitions  qui  frappent  l’homme  sans  le  dégra- 
der. Elle  doit  interdire  strictement  aux  chefs  les 
châtiment»  corj>orels.  les  paroles  injurieuses,  mé- 
prisantes ; et  s'il  se  trouve  des  soldats  dont  les 
mauvais  penchants  résistent  a son  action  ainsi  li- 
mitée, il=s  doivent  être  séparés  de  leurs  camarades, 
placés  dans  des  corps  spéciaux  et  soumis  à une  dis- 
cipline plus  sévère. 

Les  idées  d’égalité  ont  pénétré  partout,  dans  la 
caserne  comme  dans  la  chaumière,  comme  dans  l’a- 
telier; partout,  l'injustice  révolte  et  exaspère;  il  faut 
donc  que  les  exigences  de  la  Discipline  soient  les 
mêmes  pour  tous  , que  les  réglements  soient  ap- 
pliqués à tous  avec  équité,  avec  intelligence. 

Pour  que  la  subordination  règne  dans  notre  ar- 
mée, pour  que  les  chefs  y soient  obéis  sans  arrière- 
pensée,  sans  récriminations,  sans  des  rancunes  qui 
feraient  une  explosion  terrible  dans  telles  ou  telles 
circonstances , il  faut  aussi  que  les  inégalités  de 
position  y soient  en  harmonie  avec  les  inégalités 
naturelles,  que  les  grades  et  les  récompenses  soient 
t mjours  accordés  aux  plus  dignes , jamais  aux  fa- 
voris  et  aux  intrigants. 

En  178î>,  toute  l'armée  fut  en  proie  subitement 
a l'indiscipline  et  à la  révolte  ; les  réglements  si 
durs,  si  cruels,  observés  jusque  là  rigoureuse- 
ment, furent  foulés  aux  pieds  par  le  soldat.  Oii 
suit  assez  pourquoi  : les  officiers  de  naissance, 
cVat -à-dire  presque  tous  les  officiers,  étaient  haïs 
ou  méprisés  par  leurs  subordonnés. 

l-i  Discipline  de  l'armée  française  est  remarqua- 
ble, maintenant,  eu  ce  qu’on  obtient  beaucoup  du 
soldat  avec  peu  de  punitions.  Si  certains  régiments, 
certains  corps  font,  parfois,  exception  à cet  heureux 
état  de  choses,  il  ne  faut  pas  en  accuser  les  soldats, 
mais  les  chefs,  et  assez  habituellement  les  colonels 
seuls.  U soldat  est  partout  h;  même  ; mais  il  de- 
vient lion,  médiocre  ou  mauvais,  »uivaul  la  maniéré 
dont  il  est  commandé. 

Politiquement,  les  limites  imposées  à l'obéis- 
sance par  les  réglements  sur  la  Discipline  sont 
marquées  par  la  formule  du  serment  imposé  aux 
officiers  et  soldats:  Je  jure  fidélité  et  obéissance..., 
à la  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du  royaume. 

V.  OBEISSANCE.)  Z.  K. 
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DISCOURS  DE  LA  COURONNE.  Il  est  un 

jour  de  l’aunée  où,  des  huit  heures  du  matin,  les 
tambours  battent  le  rappel  dans  toutes  les  rues  de 
la  capitale.  Ce  jour-la,  toute  la  garnison  est  sur 
pied  ; le  passage  des  ponts  et  des  quais,  depuis  l’ha- 
bi  talion  royale  jusqu'au  paluis  de  la  chambra  élec- 
tive, se  trouve  interdit  a la  population  et  gardé,  de 
toutes  parts  , par  une  triple  haie  de  gardes  natio- 
naux et  municipaux,  de  troupe»  de  I igue.  infanterie 
et  cavalerie:  sans  compter  les  agents  de  police. 
Ce  jour-là  tout  le  inonde  officiel,  toute  la  camarilla, 
toutes  les  épaulettes  d’état-major  sont  eu  mouve- 
ment et  se  pressent  des  le  matin  dans  les  anti- 
chambres de»  Tuileries.  Ce  jour-la  surtout,  la 
Chambre  des  Députés  présenta  un  aspect  inaccou- 
tumé. El  d’abord,  une  estrade  élevée  remplace  dans 
l’hémicycle  le  bureau  du  président  et  des  secré- 
tai ras  de  lu  Chambre.  Sur  celte  estrade,  recouverte 
d’uu  riche  tapis,  est  disjiosé  un  magnifique  fau- 
teuil qui  simule  le  trône.  Au-dessus  de  ce  fauteuil 
s'élève  un  baldaquin  rehaussé  de  riches  pal  met- 
tes d’or.  Dès  dix  heures,  toutes  les  tribunes  hau- 
tes et  fuisses  île  la  salle  sont  occupées  par  un  pu- 
blic privilégié  , et,  quelques  heures  apres,  les  dé- 
putés, les  pairs  elles  membres  du  conseil-d’état, 
viennent  successivement  prendre  dans  l'enceinte 
les  places  qui  leur  sont  destinées. 

Pourquoi  donc  tout  ce  mouvement,  tout  ce  fra- 
cas, tout  ce  dérangement,  toute  celte  |K>mpe?  C'est 
que  ce  jour  est  le  seul  jour  de  l'armée  où  les  trois 
grands  pouvoirs  de  l’Etat  vont  se  trouver  officiel- 
lement imi  presence  ; c’est  que  ce  jour  est  celui  où 
la  royauté  va  se  rendre  en  personne  au  jtalais 
Bourbon  pour  y ouvrir  la  session  des  chambres 
législatives. 

En  effet,  vers  une  heure,  le  canon  des  Invalides 
se  fait  entendre;  le  roi  quitte  les  Tuileries,  ac- 
compagné de  toute  sa  famille , précédé  et  suivi 
d'une  foule  de  généraux,  de  dignitaires,  d'aides- 
de-camp,  d'officiers  de  tous  grades  et  de  toutes  ar- 
mes. Puis,  quelques  minutes  après.  Sa  Majesté, 
comme  on  dit,  urrive  au  palais  Bourbon  et  s’as- 
sied à la  place  qui  lui  a été  pré|»arée. 

Des  que  tout  le  monde  s'est  également  assis,  le 
roi  se  couvre  et  prononce  sa  harangue.  Cette 
harangue , est-il  besoin  de  le  dire , n’est  jamais 
une  exposition  lucide  et  détaillée  de  tous  le»  actes 
du  gouvernement  pendant  l'an  née  qui  vient  de 
s’écouler  ; ce  n’est  point  même  un  hommage  rendu 
à la  souveraineté  du  peuple.  Non  ! Attendrissement 
oblige  sur  des  félicites  plus  domestiques  que  na- 
tionale», banalités,  souvent  même  mensonge  sur 
l'état  de  nos  relations  avec  les  autres  puissances; 
réticences  et  dissimulations  sur  une  foule  de  ques- 
tions qui  intéressent  la  dignité  nationale  ; silence 
complet  sur  les  questions  les  plus  iiii[Miriantes 
pour  l'industrie  et  les  classes  ouvrières,  voilà  sur- 
tout ce  qui  caractérise  depuis  longtemps  ce  qu'au 
appelle  en  France  le  Discours  de  la  Couronne. 

El  c’est  là  une  des  plus  |»o!n pense»  mystifications 
de  la  monarchie  constitutionnelle.  K.  A. 

DISCUSSION.  Ce  mot , qui  signifie  examen, 
recherche , s'applique  de  préférence , en  poli- 
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tique,  aux  débats  de  la  presse  et  du  parlement , 
et  à l’examen  public  des  lois.  Ainsi , mettre  une 
loi  en  discussion,  c’est  la  soumettre  aux  délibéra- 
tions de  tous,  par  les  journaux  , de  quelques-uns, 
par  les  chambres. 

La  discussion  a cet  avantage  qu’elle  ne  laisse 
aucun  côté  de  la  question  dans  l’ombre,  qu’elle 
éclaire  tous  les  citoyens  sur  la  valeur  des  mesures 
qui  les  intéressent;  et  comme  le»  différents  partis 
se  mêlent  également  à la  discussion,  aucun  des 
avantages,  aucun  des  inconvénients  ne  passe  sans 
être  signalé. 

Il  n’y  a même  pas  à craindre  que  l’aveuglement 
des  partis  défiguré  une  question  en  lui  donnant 
un  • couleur  qui  leur  est  propre.  L’opinion  pu- 
blique ne  se  trompe  j»as  au  milieu  de  ces  luttes  et 
sait  toujours  distinguer  la  vérité. 

Il  y a aujourd’hui  certaines  institutions  et  cer- 
tain* pouvoirs  qui,  par  la  loi,  ne  peuvent  être 
mis  en  discussion.  Celte  mesure  de  prudence  ne 
serait-elle  pas  un  aveu  de  faiblesse,  et  ce  qui  est 
fort  par  soi-même  doit-il  redouter  l'examen?  L»s 
institutions  vraiment  solides,  celles  qui  ont  leur 
racine  dans  l’opinion  de  la  majorité,  n’ont  pas  be- 
soin de  se  faire  protéger  par  des  lois  répressives. 
Elles  vivent  de  leur  vie  propre,  et  pareilles  aux 
bons  navires , elles  ap|>elleul  les  tempêtes  atin  de 
mieux  prouver  leurs  forces. 

DISJONCTION.  La  loi  du  22  messidor  an  IV, 
qui  rappelle  les  dispositions  de  la  loi  du  11)  octobre 
1791 , a ordonné  que  les  tribunaux  ordinaires  seuls 
devraient  connaître  des  crimes  et  délits  qui  au- 
raient été  commis  par  des  militaires  de  complicité 
avec  des  citoyens  non  militaires  et  non  assimilés 
aux  militaires  par  les  lois,  eu  raison  de  leurs  fonc- 
tions. Après  l’échauflburée  du  30  octobre  1830  et 
le  verdict  rendu  par  le  jury  de  Strasbourg,  dans 
le  procès  qui  en  lut  la  suite,  le  gouvernement  pro- 
posa aux  chambres  un  projet  de  loi  qui  devait  an- 
nihiler ces  sages  dispositions.  D’après  ce  projet, 
quand  un  crime  ou  un  délit  aurait  été  commis  par 
des  militaires  en  complicité  avec  des  citoyens,  la 
cau»c  des  premiers  de\ait  être  disjointe  de  celle 
des  seconds  : les  militaires  auraient  conqtaru  de- 
vant les  conseils  de  guerre  et  les  citoyens  devant 
les  tribunaux  de  droit  commun.  Dans  ce  système, 
il  pouvait  arriver  (et  le  cas  »e  serait  présenté  fré- 
quemment), que  df£  homme»  coupable»  au  même 
degré  eussent  clé,  les  uns  envoyés  a la  mort  par  la 
justice  exceptionnelle  ; les  autres,  au  contraire,  in- 
nocentés par  la  justice  ordinaire,  et  réciproque- 
ment. De  même,  un  innocent  aurait  pu  être  fusille 
pendant  que  sou  prétendu  complice  aurait  entendu 
prononcer  son  acquittement. 

La  raison  publique  se  révolta  contre  une  si 
monstrueuse  absurdité;  et  le  projet  de  loi,  enfanté 
par  quelque  cerveau  dans  le  délire  de  la  réaction 
monarchique,  fut  mis  à néant.  Z.  K. 

DISLOCATION.  l.a  Chambre  désigne  et  ren- 
verse les  ministères;  le  roi  les  nomme  et  les  des- 
titue; ils  se  disloquent  d'eux -mêmes.  Quand  les 
ministres  ne  sont  pus  d’accord  sur  quelque  point 


DISSOLUTION. 

capital , si  la  minorité  persiste  dans  son  opposi- 
tion et  que  l’opinion  de  la  majorité  soit  partagée 
par  les  pouvoirs  publics,  la  minorité  quitte  la 
place  et  le  ministère  sc  trouve  disloqué.  Le  mot 
Dislocation  a donc  un  sens  restreint,  il  équivaut 
à démembrement. 

DISPONIBILITÉ.  La  loi  du  19  mai  185* 
sur  l’état  des  oRiiciers  a déterminé  les  positions 
dans  lesquelles  peut  se  trouver  l’ofticier.  Iji  Dispo- 
nibilité est  une  de  ces  posiliuns;  elle  est  spéciale 
à I officier-général  ou  d’état-major  appartenant  au 
cadre  constitutif,  et  momentanément  sans  exem- 
ple. (V.  ÉTAT  DES  OFFICIERS.) 

DISSOLUTION.  Nul  ne  l’ignore:  le  carac- 
tère distinctif  des  monarchies  constitutionnelles, 
c’est  l'antagonisme  dits  pouvoirs.  Dans  les  diverses 
péri|>éties  de  la  lutte,  la  dernière  raison  du  pou- 
voir électif, c’est  le  refus  du  budget;  la  demiere 
raison  legale  de  la  royauté,  c’est  la  Di»solution  du 
pouvoir  électif. 

Quand  la  volonté  du  pouvoir  éleolif  prévaut  et 
que  le  roi  code  sans  essayer  de  résistance,  il  change 
son  ministère  et  nomme  les  personnes  que  lui  dé- 
signent les  vœux  de  la  Chambre.  Que  si,  au  con- 
traire, le  roi  s’obstine  et  veut  maintenir  sou  mi- 
nistère contre  le  vœu  du  pouvoir  électif,  il  dissout 
ce  pouvoir  cl  en  appelle  au  jugement  du  pays, 
cYst-à-dire  du  corps  électoral. 

Certes,  ce  mécanisme  paraît  fort  simple  et  n’offre 
rien  que  l’esprit  ne  puisse  concevoir  théorique- 
ment. Aussi,  les  théoriciens  de  la  monarchie  cons- 
titutionnelle le  regardent  ils  comme  le  palladium 
de  leur  construction  politique.  * Une  Assemblée 
ne  se  modéré  pas  elle-même,  dit  Benjamin  Cons- 
tant. Le  véto  royal  nécessaire  pour  les  lois  de  dé- 
tail est  insuffisant  contre  la  tendance  générale  ; il 
irrite  l'Assemblée  hostile  sans  la  désarmer  : la 
Dissolution  de  celte  Assemblée  est  le  remède 
unique.  » 

Singulier  remède  en  vérité  que  celui-là.  Et 
comme  la  théorie  reçoit  des  faits  de  profonds  dé- 
mentis ! 

La  Dissolution  du  pouvoir  législatif  est,  dites- 
vous,  un  moyen  infaillible  de  prévenir  ses  empié- 
tements et  de  rétablir  l’équilibre  des  pouvoirs. 
Mais  vous  oubliez  donc  ce  qui  s’est  passé  en  An- 
gleterre pendant  la  première  moitié  du  dix-sep- 
tième  siècle.  De  1005  a 16*9,  il  n’est  pas  nu  parle- 
ment qui  n’ait  été  ajourné,  prorogé  ou  dissous: 
les  Stuurts  ont-ils  réussi  par  ces  Dissolutions  ré- 
pétée» à sauver  leur  monarchie?  Le  second  d’entre 
eux  a-t-il  pu  seulement  sauver  sa  tète?  Et  le  der- 
nier roi  de  la  branche  aiuée  des  Bourbons  com- 
ment s’est-il  perdu?  par  une  Dissolution. 

Les  faits  historique»  (trouvent  donc  directement 
le  coin rair?  de  ce  qu’ont  voulu  prouver  Bcnjamin- 
Con»tant  et  les  au  très  publicistes  constitutionnels. 

D’ailleurs,  à defaut  de  l’irrécusable  démonstra- 
tion des  faits,  une  logique  rigoureuse  conduit  direc- 
temeiil  à la  même  conclusion.  Je  suppose  la  royauté 
et  lu  Chambre  élective  en  présence  Un  dissenti- 
ment profond  les  sépare.  Il  ne  s’agit  plus  désormais 
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do  quelque  loi  dç  détail  ou  do  quoique  vaine  ques- 
tion de  personnes  ; il  s'agit  de  tout  un  système 
politique  à maintenir  ou  à changer.  I-a  Chambre 
s'obstine  et  le  roi  la  dissout. 

C’est  à merveille.  Maintenant,  que  va-t-il  arri- 
ver? Les  électeurs  sanctionne  roui- i U les  actes  de 
leurs  mandataires  qui  oui  proxoqué  lu  Dissolu- 
tion, ou  bien  dcsapprouvcrout-ils  ces  actes  pour 
sanctionner  la  volonté  royale?  — On  peut  affirmer 
bardiiiieul  que,  quand  une  Chambre  se  met  en 
hostilité  avec  le  pouvoir  exécutif,  c'est  que,  pres- 
que toujours,  le  pouvoir  exécutil  a soulevé  au 
sein  de  la  nation  de  nombreux  mécontentements. 
Uaremeul,  les  Chanihres  prennent  riuilialive  de 
ces  luttes  ; elles  ne  font  qu'obéir  à une  impulsion 
venue  du  dehors.  C'est  donc  à un  adversaire,  nou 
à un  juge,  que  la  royauté  lait  appel  par  la  Disso- 
lution; elle  Cal  donc  à-|<eM-prcs certaine  de  perdre 
soi!  procès.  Et,  eu  effet,  ou  c iterait  difficilement 
l'exemple  d'uue  Dissolution  qui,  au  milieu  d'une 
lutte  de  prérogatives,  ail  donne  gain  de  cause  à la 
prérogative  royale. 

Mais,  dil-ou,  il  n’y  a de  limite  à l'usurpation 
éventuelle  des  Assemblées  que  dans  la  faculté  de 
Dissolution  ; et  l'on  cite  à l'appui  les  événements 
du  siècle  dernier.  La  Constitution  de  91  avait,  en 
effet,  refusé  au  roi  le  pouvoir  de  dissoudre  la  re- 
préseutatiou  nationale.  Mais  si  Louis  XVI  avait  eu 
ce  pouvoir  qu'en  eùt-il  fait?  Au  10  juin,  au  10 
août  et  même  auparavant,  aurail-il  jamais  réussi 
à renvoyer  les  députés  de  Paris?  L'acte  addition- 
nel availbien  atiribuéa  l'Empereur  le  pouvoir  de 
dissoudre  la  Chambre  des  représentants.  L'Em- 
pereur était  uu  homme  d'une  volonté  puissuute. 
Osa-t-il  un  seul  instant  essayer  de  dissoudre  le 
pouvoir  électif? 

Ceux-là  doue  qui  voient  dans  la  faculté  de  Dis- 
solution attribuée  au  pouvoir  royal  nue  garantie  de 
stabilité,  d'indépendance  et  de  force,  font  preuve 
d'uu  esprit  étrangement  frivole  ou  d'uue  singu- 
lière préoccupation. 

11  esL  certain,  uu  contraire,  que  dans  les  grandes 
crises,  la  faculté  de  Dissolution  est  inutile , et  que, 
dans  les  temps  calmes,  elle  est  dangereuse. 

A la  vérité,  les  publicistes  de  la  monarchie  cons- 
titutionnelle objectent  qu'il  n'y  a pas  d'autre  moyen 
d'empéchcr  le  débordement  de  l'autorité  repré- 
sentative. Cela  est  vrai.  E.  D. 

DISTRICT.  Y.  DEPARTEMENT. 

DIVISION.  A tous  les  degrés  de  la  hiérarchie, 
l'administration,  en  France,  subit  la  loi  de  la 
centralisation.  De  même  qu'il  y a des  communes, 
des  sous- préfectures,  des  préfectures;  de  même 
il  y a,  au  sommet  de  l’échelle,  des  bureaux  , des 
Div  isions  ou  directions  et  des  ministères.  Le  mi- 
nistre donne  des  ordres  au  chef  de  Division,  qui 
les  transmet  au  chef  de  bureau,  qui  les  transmet 
à ses  subordonnés.  Puis,  le  chef  de  bureau  soumet 
son  travail  au  chef  de  Division  qui  le  soumet  au 
ministre.,  et  le  ministre  statue  dans  les  matières 
qui  sont  de  la  compétence  ministérielle.  — Sous 
l'Empire , comme  on  sentait  le  besoin  de  payer 
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l'égal  empressement  des  auteurs  et  des  victimes 
de  la  Révolution  vers  la  servitude,  on  avait  créé 
des  Directions  générales.  Ces  Directions  générales 
comprenaient  plusieurs  Divisions  et  formaient  à 
proprement  parler  de  petits  ministères.  La  Res- 
tauration ayant  relevé  le  pouvoir  ministériel,  il 
était  logique  que  les  Directions  générales  fussent 
supprimées;  mais  la  Restauration  subissait  les 
nécessités  qu'avait  subies  l'Empire  ; elle  avait 
besoin  de  maintenir  ou  de  créer  do  grandes 
charges  pour  sati>faire  do  grandes  exigences,  et 
les  Directions  générales  furent  maintenues.  La 
Révolution  de  Juillet  ne  laissa  debout  que  les  Di- 
rections générales  dos  postas,  des  poiit-et-cbuus- 
sées,  do  l'enregistrement  et  des  domaines.  Toute- 
fois, comme  le  nouveau  régime  était  placé,  vis-à- 
vis  des  personnes,  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  régimes  précédents , on  prit  un  juste- 
milieu  et  l'ou  créa  des  Directions  à la  place  des 
Divisions.  Les  fonctions  du  directeur  sont  les 
mêmes  que  celles  du  tbcT  de  Division,  mais  son 
titre  est  plus  relevé,  et  par  conséquent  il  est  plus 
payé.  Les  directions  servent  d’ordinaire  à rému- 
nérer les  couversious  ou  les  services  des  membres 
du  Parlement.  A la  même  époque,  eu  1830,  le 
iraitemeul  des  chefs  de  Division  fut  réduit  de 
12,000  à 10,000  fr.  Mais  peu  do  temps  après,  il 
fut  de  nouveau  porté  à 12,000  fr.  Les  crédits  né- 
cessaires a celte  augmentation  n'ayant  pas  été. 
accordés  par  les  chambres  furent  imputés  sur  les 
crédits  allectés  aux  traitements  des  employés  in- 
férieurs. (V.  Employés.) 

Le  mot  Division  est  souvent  employé  dans  les 
débats  parlementaires.  Lorsqu’un  article  en  dis- 
cussion contient  deux  propositions  qui  peuvent  se 
scinder,  les  membres  qui  veulent  adopter  l’une  et 
rejeter  l'autre  demandent  la  Division  qui  est  de 
droit. 

On  appelle  aussi  Division  uii  corps  d'armée 
composé  de  deux  brigades.  (V.  Gênerai..) 

DIVAN  (CONSEIL).  Avant  que  l'Empire  turc 
ne  fût  tombé  en  dissolution,  l'autorité  despotique 
y était,  partout,  tempérée  par  des  Divans.  Dans  les 
provinces,  outre  les  membres  permanents  de  ces 
conseils  où  les  gens  de  loi  siégeaient  toujours,  on 
y appelait,  suivant  les  circonstances,  les  anciens 
de  la  milice,  les  notables  des  villes,  les  principaux 
ayants  ou  beys,  etc.  Le  Divau  dit  de  l'arsenal,  ou 
du  Capital*  Pacha , administrait  la  marine  et  les 
lies;  celui  que  présidait  le  grand-visir,  deux  fois 
par  semai ue , rendait  la  justice  comme  tribunal 
suprême.  C'est  devant  ce  tribunal  qu'étaient  por- 
tées les  accusations  contre  les  agents  du  pouvoir; 
mais  nous  ne  devons  nous  arrêter  qu'à  ses  attri- 
butions politiques. 

Ce  Divan,  dont  la  plupart  des  écrivains  ont  donné 
une  idée  incomplète , en  l'appelant  un  Conseil- 
d'Élat, était  réellement  un  Conseil  de  cabinet, con- 
voqué, présidé  par  le  premier  ministre,  et  dont 
tous  les  membres  du  cabinet  faisaient  partie.  Il  y 
a,  pourtant,  une  grande  différence  entre  le  Divan 
et  les  Conseils  européens,  c'est  que  des  hommes 
indépendante  du  ministère  y avaient  voix  délibé- 
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ralivc.  Saut»  compter  le*  visirs  du  banc,  dont  Ad- 
mission date  de  temps  immémorial,  les  cheik  des  Ja- 
n issu  ires  et  des  Emirs  y représentaient  les  intérêts 
populaires,  et  l'opinion  publique  y avait  appelé 
successivement  d'autres  personnages  qui  s'expli- 
quaient en  toute  liberté  sur  les  allai  res  de  l'État. 

Maintenant  que  le  sultan  Mahmoud  a tout  changé 
sans  rien  fonder , personne  ne  peut  plus  dire  ce 
qu'est  le  Divun.  Tout  ce  qu'on  sait , c'est  que 
l'influence  étrangère  lo  domine,  et  qu'on  ue  dé- 
libère plus  à Constantinople.  P. 

DOCTRINAIRES.  Ce  mot  signifie,  dans  un 
sens  général,  une  société  d'hommes  unis  par  une 
doctrine  commune.  Aussi  peut-il  être  pris  en  bonne 
et  en  mauvaise  part. 

Eu  bouue  part,  quand  la  doctrine  dont  l’asso- 
ciation s'est  proposé  la  propagande  est  conforme 
aux  principes  que  proclame  la  raison  publique; 
en  mauvaise  part,  quand,  novateurs  ou  réaction- 
naires extravagants,  les  associés  n'ont  pour  fonds 
commun  qu'une  hypothèse  sans  légitimité. 

Le  qualificatif  Doctrinaire  est  aujourd'hui  spé- 
cialement employé  pour  désigner  certaine  coterie 
de  prétendus  hommes  d’étal,  qui,  par  une  inter- 
prétation inusitée  de  cet  axiome,  la  souveraineté 
de  la  raison,  oui  fait  beaucoup  de  bruit  dans  ces 
derniers  temps. 

Rien  ne  parait  plus  orthodoxe  que  de  déclarer 
la  raison  souvenu  ne.  M.  Cousin  , dans  la  célèbre 
préface  de  ses  Fragments,  a prouvé  que  la  raison 
est  impersonnelle;  il  a ajouté,  ce  que  nous  ne 
croyons  devoir  ni  confirmer,  ni  contester  ici,  que 
les  concepts  de  la  raison  ont  plus  qu'une  valeur 
subjective.  M.  Cousin  appartenait  à l’école  doctri- 
naire; il  en  était  le  philosophe  : on  pouvait  doue 
croire  que  celte  école  élevait  si  haut  la  raison  avec 
des  intentions  irréprochables  ; on  pouvait  croire 
que,  la  question  étant  portée  sur  le  domaine  des 
choses  politiques,  elle  ne  refuserait  pas  de  déve- 
lopper sa  doctrine  de  Pinipersonnahté  de  la  rai- 
son, en  reconnaissant  à la  conscience  populaire, 
dépôt  de  la  raison  commune,  tous  les  droits  qui 
émanent  de  la  souveraineté.  Mais  les  Doctrinaires 
ne  voyaient  aucun  profil  à être  démocrates,  et, 
pour  échapper  à la  conclusion  qu'on  attendait  de 
leur  logique,  ils  invoquèrent  la  parole  d'Aristote, 
qui  définit  la  raison  le  privilège  des  Ames  libres: 
au  lieu  donc  de  réclamer , au  nom  de  la  raisoii 
universelle,  l’égalité  de  toutes  les  volontés,  ils 
arguèrent  du  fait  de  l'inégalité  politique  pour 
mettre  eu  doute  l'universalité  de  la  raison. 

On  comprit  alors  que  leur  doctrine,  exprimée 
eu  des  termes  inintelligibles,  était  purement  une 
protestation  de  l’aristocratie  bourgeoise  contre  les 
tendances  démocratiques.  Or,  en  môme  temps,  on 
se  rappela  que  tel  n'avait  pas  toujours  été  leur 
langage,  et  ou  leur  reprocha  leur  inconséquence. 
Ils  répondirent  que  la  science  ne  crée  pas  les  faits, 
mais  les  accepte , et  critiquèrent  fort  injurieuse-  ! 
ment  la  philosophie  du  siècle  dernier,  qui  avait  1 
osé  prostituer  la  science  au  service  des  passions 
révolutionnaires.  Celte  réponse  démontra  complè- 
tement que,  pour  l’école  doctrinaire , la  raigon 
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souveraine  n'était  que  la  raison  plus  ou  moins 
éclairée  de  quelques  pédants  ambitieux. 

Tous  les  témoignages  du  passé  s'accordent  à 
nous  signaler  l'extrême  confusion  des  sectes  en 
révolte  contre  l'autorité.  Des  que  l’esprit  indivi- 
duel s'établit  arbitre  de  la  foi,  il  est  soudain  frappé 
de  vertige.  L'histoire  des  variations  de  l'école  doc- 
trinaire serait  longue  à raconter.  Ce  n'est  pas  que 
toutes  ces  variations  aient  été  motivées  par  des 
retours  sincères,  par  des  aberratious  loyales.  L'é- 
cole dont  nous  parlons  u’esl  pas  illettrée,  et  sa- 
chant quelle  a toujours  été  l'instabilité  des  ooleries 
et  des  sectes , elle  a invoqué  comme  un  privilège 
personuel  la  faculté  de  contradiction.  On  refusera 
dans  un  autre  Age  de  croire  à ce  cynisme.  Et  ce- 
pendant nous  ne  calomnions  jris.  Le  sens  commun 
est  essentiellement  dogmatique;  nos  esprits  forts 
se  sont  constitués  ecclectiques.  L'ecclectisme  est  la 
plus  commode  des  doctrines,  si  même  c’en  est  une: 
comme  on  suppose,  par  cette  manière  de  considé- 
rer les  choses,  qu'il  y a du  bien  dans  tout,  sans 
avoir  besoin  d’aftirmer  ce  qui  est  le  mieux  , ou 
peut  se  permettre,  sans  remords  de  conscience, 
de  servir,  tour  à tour,  les  causes  les  plus  hostiles 
et  de  changer  de  camp  avec  la  fortune. 

Dans  les  premières  aimées  de  la  Restauration,  la 
socle  Doctrinaire,  qu'on  appelait  alors  la  Coterie 
du  Canapé,  se  donnait  pour  dévouée  tutrice  du 
trône.  Accueillie  d'abord  avec  considération  , elle 
vil  bieulùl  sou  crédit  chanceler  : la  raideur  gene- 
voise des  trois  hommes  d'état  qui  la  représentaient 
officiellement  convenait  moins  à la  Cour  que  le 
laisser-aller  de  bonne  maison  affecté  par  le»  con- 
seillers en  fortune.  Ils  prévinrent  leur  disgrâce  en 
se  séparant  de  la  monarchie  avec  un  éclat  oppor- 
tun. Cependant,  aussi  timides  qu'envieux,  ils  gar- 
dèrent encore,  à l'égard  de  la  couronne,  toutes  les 
formes  d'un  respect  courtisan  , alors  qu’ils  pour- 
suivaient le  sacerdoce  avec  une  rhétorique  pleine 
d’acrimonie.  La  Révolution  de  Juillet  fut  uii  évé- 
nement qui  les  surprit,  mais  dont  ils  s'empressè- 
rent de  profiler.  Admis  dans  le  gouvernement 
nouveau  et  disposant  de  la  faveur,  ils  ne  tardèrent 
pas  à recruter  une  petite  armée  de  fidèles,  cl  cet 
accroissement  de  forces  enflant  encore  leur  orgueil, 
ils  ne  projetèrent  pas  moins  que  d'accaparer  le 
pouvoir.  Ou  sait  quelle  fut  la  conduite  des  Doc- 
trinaires à l’égard  des  ministres  qui  furent  alors 
donnés  pour  collègues  à MM.  Guizot  et  de  Broglie, 
et  quelles  intrigues  réhabilitèrent  la  faction , alors 
même  qu'on  pouvait  la  croire  irrévocablement 
compromise.  Caresser  la  Cour,  annihiler  la  Cham- 
bre, corrompre  la  presse,  telle  a toujours  été  leur 
méthode  de  gouvernement.  Les  résultats  obtenus 
de  ces  pratiques  onLéléque,  depuis  dix  ans,  nous 
avons  toujours  subi  l’imminence  ou  lu  réalité  d'un 
cabinet  Doctrinaire.  Tantôt  avec  la  Cour,  tantôt 
avec  lo  Parlement,  modifiant  leur  langage  et  leur 
conduite  suivant  les  circonstances  et  habiles  à 
excuser  leur  mobilité  par  de  monstrueux  sophis- 
mes, ils  ont  toujours  assiégé  ou  possédé  le  minis- 
tère. Peu  leur  importe  qu’on  les  recherche  par 
attachement  ou  qu’on  les  subisse  par  crainte.  Ce 
n'est  ni  i'ainilié,  ni  l'estime  qu'ils  atnLilionnent. 
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Un  parti  qui  a des  principes  les  respecte  avant 
tout  ; le  parti  Doctrinaire  qui  n’en  a pas  pense  que 
la  fin  sanctifie  les  moyens,  et  l’unique  fin  est  pour 
eux  la  possession  du  pouvoir.  Cette  passiou  im- 
morale est  celle  qui  a décrié  les  jésuites. 

Un  parti  qui  représente  une  opinion  nationale, 
un  parti  dont  les  efforts  sont  encouragés  par  la 
raison  publique , un  parti  dans  lequel  vit  la  foi 
des  masses,  est  toujours  calme  et  digne  : sa  con- 
fiance dans  l’avenir  ne  l’abandonne  dans  aucune 
disgrâce,  et  lui  défend  l’emploi  de  la  violence,  soit 
pour  conquérir,  soit  pour  conserver  le  pouvoir. 
Le  parti  Doctrinaire,  qui  ne  représente  que  lui- 
môme,  l’orgueilleuse  individualité  de  ses  docteurs, 
a professé,  du  haut  de  la  tribune  législative,  qu’il 
n’y  a pas  de  gouvernement  possible  sans  intimi- 
dation, ei  l'on  n’a  pas  oublié  qu’il  entend  par  ce 
terme  une  terreur  permanente  et  la  suppression 
de  toutes  les  libertés.  B.  HaorEau. 

DOCTRINE.  Une  Doctrine  est  une  opinion 
sur  la  vérité. 

Nous  disons  une  opinion , parce  que  la  logique 
est  la  science  des  idées  et  non  pas  la  science  des 
choses.  A combien  de  systèmes  contradictoires 
n’a  t-elle  pas  conduit  Pintelligence?  Que  de  con- 
ceptions n’a-t-elle  pas  vérifiées  et  démontrées  éga- 
lement vraies?  < Quid  est  quod  dialectica  tam  di- 
vers as  et  tam  adversas,  ne  dieam  pervers  as,  habeat 
sentmtias?  * Celle  diversité,  pour  ne  pas  dire 
cette  perversité,  nous  autorise  i i prétendre  qu’une 
Doctrine  n’esl  qu’une  opinion. 

Entre  les  opinions,  ou  a distingué  les  opiuions 
probables  et  les  opinions  nécessaires.  On  sait  que 
le»  casuistes  ont  étrangement  abusé  de  cette  dis- 
tinction. Nous  ne  saurions  l’admettre  sans  la  dé- 
finir autrement  que  Sanchez , et  notre  définition 
serait  telle:  l’opinion  probable  est  la  Doctrine  in- 
dividuelle ; l'opinion  nécessaire  est  la  Doctrine  de 
l’autorité  ; l’autorité  est  le  sens  commun. 

On  s’est  élevé  de  nos  jours,  et  avec  raison,  contre 
les  systèmes  qui  n’ont  d’autre  fondement  que  la 
contemplatiou  d’une  indiv  idualité  abstraite  et  op- 
posée, toujours  identique  à elle-même  : il  a été 
facile  de  prouver,  même  contre  Platon , que  rien 
dans  les  phénomènes  n’est  plus  variable  et  plus 
concret  que  les  idées  du  sujet  : H n’est  pas  moins 
évident  que  ces  idées  du  sujet  ne  sont  pas  des 
conceptions  pures,  indépendantes;  qu’elles  lui 
sont,  au  contraire,  imposées  par  le  travail  des 
siècles,  par  les  temps,  les  lieux  et  l’expérience. 
L’accusation  portée  contre  les  psychologues  atteint 
tous  les  contemplatifs,  et,  par  ce  terme,  nous  ne 
désignons  (tas  seulement  telle  ou  telle  secte  reli- 
gieuse ; nous  qualifions  ainsi  tous  les  gens  qui , sans 
égard  aux  faits,  à la  tradition,  au  sens  commun, 
rêvent  des  systèmes  et  s’abreuvent  d’hypothèses 
plus  ou  moins  indigestes  sur  la  nature  de  l’homme, 
sur  les  conditions  de  l’état  social  et  les  réformes  ap- 
plicables à cet  état,  soit  dans  l’avenir,  soit  dans 
le  présent. 

toutes  les  opinions,  toutes  les  Doctrines  ont  un 
critérium.  Ce  critérium  est  l’opinion  collective. 
Qu’esl-cc  qu’on  mouoroane?  c’est  un  homme  qui 
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argumente  sur  des  prémisses  repoussées  par  la 
raison  commune.  Aucune  dialectique  n’est  plus 
austère  que  la  sienne  ; dans  sa  démence  il  vous  con- 
fond parla  rigueur  de  ses  syllogismes  ; à cct  imper- 
turbable disputeur  vous  ne  pouvez  rien  opposer, 
si  ce  n’est  qu’il  procède  d’une  utopie  inadmissible, 
qu’il  est  fou.  Entre  la  monomanie  et  le  bon  sens, 
il  y a des  degrés,  nous  le  savons  ; il  y a des  Doc- 
trines moins  absurdes  que  les  hallucinations  d’un 
insensé  ; mais  toute  erreur  est  appréciable  par  le 
même  critérium.  Quand  vous  entendez  un  doc- 
teur proclamer  qu’il  a découvert  l’absolu,  que  la 
société  suit  une  voie  qui  l’écarte  de  sa  fui,  que  le 
jugement  public  est  perverti,  qu’il  n’y  a de  vérité, 
de  talent  que  dans  sa  Doctrine  particulière,  soyez 
assuré  que  cet  homme  est  un  faux  prophète.  Un 
révélateur  s’annonce  toujours  comme  vénérant  la 
tradition  et  la  raison  contemporaine;  la  bonne 
nouvelle  qu’il  apporte  n’est  que  l’expression  d’un 
désir  qui  était  déjà  dans  toutes  les  consciences;  il 
ne  fait  que  le  dégager  des  vœux  moins  légitimes 
et  le  revêtir  d’une  formule  saisissante. 

Ainsi,  défions-nous  de  nous-mêmes;  si  bien 
ordonné  que  uous  paraisse  un  plan  que  nous  avons 
conçu,  n’ayons  pas  la  témérité  superbe  de  ne 
croire  qu’à  notre  logique  : apprécions  d’abord  la 
probabilité  de  notre  Doctrine  en  la  comparant  à 
la  Doctrine  sanctionnée  par  l’assentiment  universel; 
examinons,  avec  l’attention  la  plus  scrupuleuse,  si, 
par  quelque  joint,  elle  n’est  pas  contradictoire  à 
la  foi  populaire;  cette  foi  résume  tous  les  pro- 
grès accomplis  et  toutes  les  tendances  vers  l’avenir. 

il  n’y  a que  des  opinions  dans  ce  monde , mais 
il  y en  a de  saines  et  de  folles , et  les  opinions 
saines  sont  beaucoup  plus  ex  péri  mentales  que 
spéculatives.  C’est  l’instinct  qui  nous  guide  vers 
la  vérité,  et  cet  instinct  n’est  pas  individuel  ; il 
n’est  donc  licite  à aucun  individu  de  se  poser  en 
juge  suprême  des  consciences,  de  nier  le  passé, 
de  blasphémer  contre  lo  présent,  et  de  prétendre 
réglementer  l’avenir  suivant  sa  fantaisie.  Ou  ue 
saurait  être  sage  quand  ou  est  désavoué  par  l’au- 
torité (V.  ce  mot).  B.  VI. 

DOGE.  Titre  que  portait  à Gênes  et  à Venise  le 
premier  magistrat  de  la  République,  lorsque, 
après  les  invasions  des  Barbares,  les  cités  italien- 
nes commencèrent  à se  reconstituer,  le  peuple 
songea  tout  d’abord  à se  donner  non  un  roi,  mais 
un  chef,  dux,  qui  le  conduisît  dans  la  paixetdans 
la  guerre.  A Venise,  cette  dignité  fut  à vie;  à 
Gênes,  clic  était  bisannuelle;  mais  le  Duc  ou  Doge 
pouvait  être  réélu  après  un  laps  de  deux  ans.  Dans 
la  crainte  qu’il  n’ahus&l  de  l’autorité  dont  il  était 
revêtu , le  corps  des  sénateurs  exerçait  sur  lui  une 
surveillance  de  tous  les  instants.  A Venise,  les 
pouvoirs  du  Doge  furent  d’abord  assez  mal  défi- 
nis. Nommés  par  le  libre  choix  du  clergé,  des 
grands  et  du  peuple  , les  Doges  se  virent,  dans  le 
principe,  revêtus  d’une  autorité  si  absolue,  que 
l'abus  qu’ils  en  firent  excita  des  soulèvements  dont 
le  résultat  légitime  fut  de  brider  leur  despotisme. 
Mais  bientôt  ce  pouvoir,  absorbé  tout  entier  par 
la  faction  aristocratique,  ne  fut  plus  qu’un  vain 
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titre.  La  révolution  que  le  peuple  avait  faite  fut , 
comme  bien  d'antres,  détournée  de  son  but,  et 
les  fruits  en  furent  escamotés  par  ceux  qui  s’é- 
taient servis  des  bras  du  peuple  pour  l’accomplir. 

Aux  assemblées  générales  du  peuple  qui , pa- 
reilles aux  comices  de  Home,  nommaient  le  Doge 
à la  pluralité  des  suffrages , succéda  uu  conseil  de 
quarante-sept  membres  ; plus  tard,  ceux-ci  élurent 
soixante  d’entre  eux  pour  former  un  sénat,  qui, 
devenu  héréditaire,  fut  le  palladium  de  l’aristo- 
cratie. Six  sénateurs  furent  adjoints  au  Doge 
comme  conseillers  intimes  ; plus  lard,  un  nouveau 
comité  fut  créé  et  partage  les  fonctions  de  ces  six 
premiers  conseillers,  de  telle  sorte  que  l’autorité 
réelle  du  Doge  devint  à-peu-près  nulle.  Le  gou- 
vernement de  Venise  ne  fut  plus  qu’une  oligarchie 
composée  de  quelques  familles  riches  et  pesant  , 
sans  aucun  contre|>oids , sur  le  peuple.  Le  Doge 
était  élu  par  quaruntc-ci-un  membres  tirés  du 
grand  conseil  pour  l’élection. 

Apres  une  période  éclatante  de  gloire  et  de  con- 
quêtes, les  gouvernements  vieillis  de  Gènes  et  de 
Venise,  corrompus  dans  leur  essence  et  sans  base 
dans  la  portion  courageuse  et  énergique  du  peu- 
ple, étaient  déjà  réduits  à une  nullité  politique 
presque  complété  lorsque  la  conquête  française 
leur  porta  le  dernier  coup.  La  constitution  nou- 
velle de  l’Europe,  en  1813,  donna  Gènes  h la  Sar- 
daigne et  Venise  à l'Autriche.  Aujourd’hui,  la 
dignité  comme  le  nom  de  Doge  n 'existent  plus  que 
dans  l'histoire.  V.  M. 

DOMAINE.  « L’Etat , c’est  moi  » , disait 
Louis  XIV  , et  Louis  XIV  avait  raison;  car,  de  son 
temps,  le  roi  était  la  personnification  de  la  France, 
le  Souverain.  Il  n’y  avait  alors,  à proprement  par- 
ler, qu’un  Domaine,  le  Domaine  du  roi,  qui  com- 
prenait toutes  les  propriétés  publiques  ou  appar- 
tenant à l’Etat.  Les  lois  de  l’Assemblée  consti- 
tuante ayant  changé  la  hase  du  droit  public  et 
distingué  le  monarque  du  Souverain,  devaient  né- 
cessairement distinguer  aussi  le  Domaine  qui  pou- 
vait être  laissé  à la  disposition  du  prince  de  ce 
qui  était  le  Domaine,  la  propriété  de  la  nation, 
du  Souverain.  En  effet,  la  loi  des 21  décembre  1789 
— 4 janvier  1790  et  celle  des  26  mai — 1*  juin  1791 
détruisirent  en  principe  et  en  fait  l’ancien  ordre 
de  choses.  Aujourd’hui  on  distingue;  le  Domaine 
de  VE  tat,  le  Domaine  public  , le  Domaine  de  la 
Couronne  , les  Domaines  engagés  , les  Domaines 
nationaux,  les  Domaines  communaux,  le  Domaine 
extraordinaire  et  le  Domaine  privé. 

Le  Domaine  de  l’Etat  comprend  les  propriétés 
dont  l’Etat  jouit  comme  propriétaire  et  dont  il 
perçoit  directement  le  revenu.  Ce  Domaine  se 
compose  aujourd’hui  ; 

1#  Des  immeubles,  forêts,  rentes,  créances  pro- 
venant de  l’ancien  Domaine  de  la  couronne  et  de 
l’ancien  clergé  ou  des  communautés  religieuses,  et 
qui  n’ont  pas  été  aliénés; 

2°  Des  édifices  et  autres  biens  meubles  et  im- 
meubles affectés  au  service  des  différents  minis- 
tères et  administrations; 

3°  Des  biens  qui  faisaient  partie  de  l’ancien  Do- 
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maine  extraordinaire , et  qui  doivent  retourner  au 
Domaine  de  l’Etat  ; . 

■4°  De  tous  les  biens  vacants  et  sons  maître  ; 

3°  Des  biens  dénudant  des  successions  qui  re- 
viennetit  à l’Etal , à défaut  d’héritiers  ; 

O Des  biens  acquis  par  les  condamnés  depuis 
leur  mort  civile  encourue,  et  dont  ils  se  trouvent 
en  possession  au  jOtlr  de  leur  mort  naturelle  ; 

7°  Des  parties  du  Domaine  public  qui  , par  les 
changements  de  destination  , rentrent  dans  le  Do- 
maine aliénable  de  l’Etat  ; 

8"  Des  biens  provenant  de  la  dotation  de  l'ancien 
sénat  et  des  sénatoreries , et  réunis  an  Domaine  de 
l’Etat  en  vertu  de  la  loi  du  28  mai  1829.  La  va- 
leur total;  de  ces  différentes  propriétés  s’élève  , 
suivant  les  évaluations  d’un  tableau  récemment 
présenté  aux  Chambres  , à la  somme  de  1 milliard 
323  millions  371  mille  639  francs  ; Savoir  : 


Biens  affectés  à des  services 

publics 586,096,774  f. 

Forêts 726,993,458 

Biens  divers 8,683,370 

Salines  de  l’Est 3,795,839 

Lais  et  relois  de  mef  . . . Mémoire. 


1,323,371,039  f. 

Pour  le  service  de  l’administration,  h*  Domaine 
de  l’Etat  se  divise  en  deux  parties  ; le  Domaine 
proprement  dit , qui  est  administré  par  la  régie  de 
i’enreg Virement  et  des  domaines,  et  les  forêts  qui 
sont  confiées  à une  administration  j>articul  ère. 

Sous  l'ancien  régime,  le  Domaine  de  l’Etat  était 
de  droit  inaliénable,  parce  qu’une  fois  sorti  des 
mains  du  prince,  il  ne  pouvait  plus  se  renouve- 
ler, annuellement,  comme  l'impôt.  Chaque  dis- 
traction du  domaine  était  alors  une  diminution 
parcellaire  du  revenu  public.  Les  lois  de  la  Ré- 
volution ont , nti  contraire,  décrété  l’aliénabilité 
perpétuelle  du  Domaine,  parce  qu’alors  l’impôt  sur 
la  terre  et  sur  les  personnes  avaient  été  substitué 
ou  revenu  fonder.  (V.  Aliénation,  Apanage,  Do- 
tation. ) 

Le  Domaine  public  se  compose  de  toutes  les 
parties  du  territoire  qui  ne  sont  pas  susceptibl  e 
d’être  asservies  aux  règles  de  la  propriété  privée  * 
tels  que  les  chemins,  rouies  èl  rues  à la  charge  de 
l’Etat,  les  fleuves  et  rivières  navigables  et  flotta- 
bles, les  rivages,  lais  cl  relais  de  mer,  les  ports, 
havres  , rades,  etc.  Le  Domaine  public  diffère  du 
Domaine  de  l'Etat  en  ce  qu’il  n’est  pas  directement 
productif,  et  que  par  sa  nature  même  il  e>t  essen- 
tiellement inaliénable.  Une  route,  par  exemple, 
une  place  de  guerre,  inaliénable  en  tant  que  route 
ou  place  de  guerre,  deviennent  aliénables,  lors- 
qu’elles cessent  d’être,  ou  route  ou  place  de  guer- 
re , lorsqu'on  un  mot , elles  passent  du  Domaine 
public  au  Domaine  de  l'Etat. 

Le  Domaine  de  la  couronne  est  un  démembre- 
ment du  Domaine  de  l’Etat.  Les  seuls  apanages 
qui  existassent  en  France  à l’époque  de  la  Révolu- 
tion de  Juillet,  ceux  de  la  maison  d’Orléans,  ont, 
aux  termes  mêmes  de  leur  institution,  fait,  virtuel- 
lement retour  au  Domaine  de  l’Etat,  par  l’avéne- 
ment  du  duc  d’Orléans  à la  couronne.  La  loi  de 
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1832  les  a affectés  au  domaine  de  la  couronne. 
Aujourd'hui,  ce  Domaine  produit  annuellement , 
suivant  les  chiffre?  fournis  par  l’in  tendance  de 
la  Liste  civile,  un  revenu  de  6,074,889  Jr.  Le 
Domaine  de  la  couronne  est  inaliénable.  Le  roi 
n’eu  jouit  que  comme  usufruitier  ; la  nue-propriété 
appartient  ii  l’Etat.  Ce  Domaine  jouit  de  plusieurs 
priv iléges  ; il  est  exempt  de  l’impôt,  et  n’est  soumis 
qu’aux  charges  départementales  et  communales. 
Ses  revenus  font  actuellement  partie  intégrante 
de  la  Liste  civile.  ( V.  ce  mot.) 

Les  Domaines  engagés  n’ont  plus  guère  qu’une 
valeur  historique.  On  appelait  ainsi  les  immeubles 
que  les  anciens  rois  distrayaient  de  leur  Domaine, 
soit  pour  constituer  des  apanages  (V.  ce  mol)  aux 
princes  de  leur  famille,  soit  pour  les  besoins  de 
la  guerre,  soit  pour  récompenser  les  services  de 
tout  genre  des  courtisans  de»  deux  sexes.  Les  alié- 
nations ou  plutôt  les  dilapidations  du  Domaine  effec- 
tuées k ces  divers  titres  finirent  par  absorber  les 
richesses  foncières  qui,  par  leur  destination  pri- 
mitive, devaient  subvenir  aux  dépenses  de  l’Etal, 
et  il  fallut  y suppléer  au  moyeu  de  l'impôt.  Eu 
vain,  queques  princes  essayèrent  d’arrèler  ce  dé- 
bordement; tous  leurs  efforts  lurent  vains,  et  cela 
devait  être  ; car,  comme  leur  volonté  seule  s’oppo- 
sait au  mal , leur  volonté  venant  à changer  lui  don- 
nait de  nouveau  carrière.  Les  Domaines  engagés 
qui  n’out  [.as  etc  réintégrés  à l’Etal  sont  aujour- 
d’hui, moyennant  certaines  conditions,  acquis 
aux  anciens  détenteurs. 

A l'époque  de  la  Dévolution,  on  appela  biens  ou 
Domaines  nationaux  les  biens  ecclésiastiques  qui 
furent  enlevés  au  clergé,  et  les  biens  des  émigrés 
que  le  gouvernement  national  fit  »éque»lrer.  En 
échange  d e ces  propriétés  , les  traitements  et  pen- 
sions du  clergé  furent  misa  la  charge  de  la  ualioir: 
les  émigrés  ont  reçu  de  lu  Heslauratioit  un  mil- 
liard d'indemnité. 

Les  Domaines  communaux  sont  les  biens  qui  Q[>- 
partiennent  en  commun  à une  commune  et  dont 
les  habitants  jouissent  comme  co-propriétaires. 

Création  de  l’Empire,  le  Domaine  extraordinaire 
disparut  avec  l’empereur.  Il  se  composait  de  biens 
mobiliers  et  immobiliers  acquis  eu  vertu  de  con- 
quêtes et  de  traités.  C’est  au  moyen  du  Domaine 
extraordinaire  que  l’empereur  subvenait  aux  dé- 
penses des  armées  et  qu’il  récompensait  les  services 
militaires  rendus  k l’Etat.  Le  Domaine  extraordi- 
naire était  encore  affecté  k la  confection  des  grands 
travaux  publics.  Quelques  dotations  accordées  par 
l’empereur  sur,  le  Domaine  extraordinaire  subsis- 
tent encore  ; celles  qui  étaient  situées  hors  du  ter- 
ritoire ont  été  supprimées  en  1814;  les  autres  font 
tous  les  jours,  par  l’accomplissement  des  condi- 
tions de  réversibilité,  retour,  soit  à l’Etat,  soit  aux 
anciens  propriétaires,  et  notamment  k la  maison 
d’Orléans,  le  principal  d’entre  eux. 

Enfin  , le  Domaine  privé , création  toute  récente, 
se  compose  des  biens  que  le  roi  actuel  possédait 
avant  son  avènement  au  trône  et  de  ceux  qu’il  ac- 
quiert pendant  la  durée  de  sou  règne.  ( V.  Dota- 
tion. ) 

On  voit  par  ce  résumé  succinct  que  les  questions 


politiques  qui  ressortent  du  mot  Domaine  ont  déjà 
trouvé  place  dans  divers  articles  de  ce  Diction- 
naire. Nous  nous  borneronsdonchquelques  courtes 
considérations  sur  le  Domaine  de  l’Etal  et  sur  le 
Domaine  public. 

El  d’abord  est-il  bon  que  l’État  soit  proprié- 
taire? Nos  loi»  ayant  consacré  la  perpétuelle  mo- 
bilité des  propriétés  immobilières,  la  logique  ne 
commande- 1 elle  pas  de  livrer  à l’industrie  privée 
l’exploituliou  du  sol  tout  entier? 

En  fait,  la  manière  dont  l’ÉlAL  possède  donne, 
certes,  beau  jeu  à ceux  qui  s’aviseraient  de  soute- 
nir ce  système.  Il  n’y  a pas  en  France  un  proprié- 
taire si  ignare , si  dépourvu  de  capitaux  qu’on  le 
suppose,  qui  ne  lire  meilleur  parti  de  son  bien  que 
ne  fait  le  gouvernement  des  biens  de  la  nation. 
Par  exemple,  la  couronne  retire  des  forêts  dont  la 
jouissance  lui  est  attribuée  un  revenu  moyen  de 
40  fr.  par  hectare,  tandis  que  les  forêts  de  l’Etat 
ne  produisent  qu 'environ  la  moitié  de  celle  som- 
me. 

Cependant,  une  mauvaise  conséquence  ne  per- 
met pas  de  nier  un  bon  principe.  Or  il  est  évident 
que,  par  leur  nature,  certaines  propriété»,  les  cho- 
min»  par  exemple,  les  rivières,  le»  ports,  les  mo- 
numents, objets  d’art,  etc.,  doixeut  nécessaire- 
ment rester  dans  les  mains  de  i’État.  Quant  aux 
propriétés  immobilières,  productives  de  revenu,  si 
l'Étal  voulait  et  pouvait  aujourd'hui  cesser  d’être 
un  rentier  oisif)  si,  au  lieu  de  jouir  passivement, 
il  exploitait  avec  une  intelligente  activité,  le  Do- 
maine produirait  des  effets  merveilleux,  et  il  four- 
rait servir  à corriger  la  plupart  des  vices  et  des 
inconvénients  de  la  propriété  privée. — Voici  kcet 
égard  un  point  de  vue  que  nous  livrons  aux  mé- 
ditations de  tous  ceux  qui  se  préoccupent,  par  des 
motif»  bous  ou  mauvais,  de  la  situation  de»  classes 
pauvres. 

Un  fait  déplorable  mais  qui  frappe  tous  les  yeux 
c’e»l  que,  depuis  longtemps  en  France , l’agricul- 
ture est  en  decadence,  et  que  lu  régna  animal  di- 
minue dans  une  effrayante  proportion,  buivanl  un 
tableau  dressé  par  M.  Ru  bichon,  le  nombre  dé 
livres  de  viande  consommé  par  chaque  habitant 
de  Paris  s’élevait,  en  moyenne,  vers  la  fin  du  siècle 
dernier,  à 4 41  ; — de  1800  k1810, 131  ; — de  1821 
à 1822,  123;  — de  4828  à 182»,  108;—  il  it’était 
plus  eu  1836  que  de  93,  et,  depuis  cette  époque, 
il  a encore  diminué. 

D’où  vient  cela?  Tout  le  inonde  en  convient  : de 
la  constitution  de  notre  système  agricole,  de  la  di- 
vision excessive  de  la  propriété,  du  munque  de  ca- 
pitaux, et , par  suite,  de  l’absence  de  grande  cul- 
ture et  de  suffisants  moyens  de  fécondation. 

Faul-il  donc,  pour  combuttre  ces  effets  désas- 
treux , rapporter  l’art.  745  du  Code  civil?  Faut-il, 
abjurant  tout  le  passé  révolutionnaire  et  démocra- 
tique de  la  France , reconstituer  la  grande  pro- 
priété, c’est-à-dire  l’aristocratie?  Faut  il  maudire 
le  travail  de  nos  pères  et  relever  ce  que  maudis- 
saient nos  aïeux?  Vaine  et  ridicule  entreprise  de 
la  déraison  contre  l’impossible! 

Cependant  le  système  actuel  est  vicieuïc  et  veut 
être  changé.  Le  remède  souverain  , divers  publi- 
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cistes  de  diverses  écoles  Pont  signalé  » c’est  l’asso- 
ciation. Mais  l’association  rencontre  et  rencon- 
trera , malheureusement  trop  longtemps  encore  , 
daus  l’intérêt  mal  compris  des  petits  propriétai- 
res ruraux,  de  redoutables  résistances.  Or,  nous 
croyons  que  le  Domaine  de  l’État  administré,  non 
plus  passivement  comme  aujourd’hui,  mais  sous 
l’influence  d’une  idée,  d’un  sy&lème,  pourrait  ser- 
vir à combler  celte  lacune  entre  le  présent  et  l’a- 
venir. 

Nous  voudrions,  d’abord,  que  ce  Domaine  fût 
augmenté,  et  que,  pour  l’accroître,  le  droit  de  suc- 
cession fût  aboli,  en  ligue  collatérale,  à partir  du 
troisième  ou  du  quatrième  degré.  On  succède  au- 
jourd’hui jusqu’au  douzième  degré;  mais  tout  le 
monde  s’accorde  à reconnaître  que  rien  ne  justifie 
celle  exagération  du  droit  de  succession.  Toute- 
fois, pour  ne  point  troubler  ce  qu’on  appelle  les 
droits  acquis  , cette  réduction  n’aurait  lieu  qu’à 
partir  d’un  certain  nombre  d’années  après  le  vote 
de  la  loi  abolitive. 

Une  masse  pins  ou  moins  considérable  d’im- 
meubles tombant  ainsi,  annuellement,  à la  disposi- 
tion de  l’Etat,  l'administration  du  Domaine  serait 
autorisée  à convertir,  soit  (tardes  ventes  et  achats, 
soit  [tar  des  échanges,  une  portion  de  ses  biens 
meubles  et  immeubles  eu  propriétés  territoriales. 
Ces  propriétés  seraient  cultivées,  non  en  céréales, 
comme  sont  nécessairement  les  biens  des  proprié- 
taires qui  manquent  de  capi  taux,  niaiseu  prairies, 
culture  qui  exige  beaucoup  d’avances.  On  aurait 
ainsi,  tout  à-la-fois,  les  avantages  de  la  grande  et 
ceux  delà  petite  propriété,  sans  les  inconvénients 
de  celle-là,  qui  entraîne  nécessairement  une  or- 
ganisation sociale  et  politique  entièrement  in- 
compatible avec  l’Étal  intellectuel  et  moral  de  la 
b rance,  avec  ses  passions  comme  avec  ses  inté- 
rêts. L’Étal, seul  grand  propriétaire  ; la  petite  pro- 
priété, individuelle,  telle  serait  la  situation  de  la 
France. 

Decctte  sorte,  l’État  fournirait  à l’agriculture  et 
à la  consommation  les  moyens  de  fécondation  et 
de  subsistance  qui  leur  manquent  aujourd’hui , 
qui  menacent  de  leur  manquer  chaque  jour  da- 
vantage, et  nous  serions  affranchis  de  la  nécessité 
désastreuse  de  demander  aux  étrangère  ce  qui 
doit  former  la  base  de  la  nourriture  des  riches  et 
des  pauvres , c’est-à-dire  des  bueufs  et  des  mou- 
tons. 

Il  y aurait  encore  un  avantage  , le  plus  décisif, 
à nos  yeux.  C est  que  les  propriétaires  ruraux,  si 
rebelles  aujourd’hui  à toute  pensée  d’association, 
y seraient  naturellement  amenés,  par  l’exemple 
d’une  pratique  vivante,  voisine,  et  des  immenses 
bénéfices  de  la  grande  cullure  réalisée  par  l'asso- 
ciation de  tous,  par  l’état. 

Nous  ne  savons  si  notre  esprit  s’abuse  ; mais 
cette  idée  nous  parait  simple  et  d’une  exécution  fa- 
cile. Les  avantages  qu’elle  présente  sont  palpables  ; 
les  inconvénients,  nous  ne  les  voyous  pas.  Ce  qui 
est  certain,  en  tout  état  de  cause,  c’est  que  l’état 
actuel  des  choses  , en  et;  qui  concerne  l'adminis- 
tration du  Domaine  et  la  subsistance  du  peuple  , 
est  nuisible  à la  richesse  de  l’État  et  menace  la  * 


société  de  troubles  incessants.  Il  y a évidemment 
quelque  chose  à faire  ; qu’on  le  fasse,  t.  Dcclerc. 

DOMICILE.  C’est,  dans  la  règle  générale,  le 
lieu  où  le  citoyen  a fixé  son  principal  établisse- 
ment; mais,  dans  l’application,  l’on  peut  avoir 
en  même  temps  plusieurs  domiciles  à rai-on  de 
certains  devoirs  à remplir  ou  de  certains  droits  à 
exercer.  En  d’autres  termes,  la  loi  reconnaît  un 
Domicile  de  fait  et  uu  Domicile  d’élection.  1*  pre- 
mier se  détermine  par  des  actes  matériels,  dont 
l’appréciation  bien  rarement  douteuse  est  de  la 
compétence  des  tribunaux  ; il  est  indivisible,  et 
quand  aucune  déclaration  contraire  ne  le  modifie, 
il  devient  le  cercle  unique  dans  lequel  sont  ren- 
fermées toutes  les  actions  civiles  ou  publiques  du 
citoyen.  Cependant,  il  ne  fnul  pas  le  confondre 
avec  la  résidence  qui,  variable  de  sa  nature,  ne 
devient  un  Domicile  que  par  une  succession  de 
faits  établissant  la  fixité.  Le  second,  au  coulraire, 
est  divisible,  puisque,  moyennant  certaines  for- 
malités, la  loi  permet  de  1 établir  dans  tous  les 
lieux  où  l’on  veut  accomplir  certains  actes. 

Évitant  d’entrer  dans  d’inutiles  et  fastidieux 
détails  de  procédure,  nous  ne  parlerons  que  du 
Domicile  politique.  Ici,  comme  partout,  la  loi  a 
soigneusement  veillé  aux  intérêts  des  puissants.  Le 
pauvre  est  trop  heureux  quand  il  a uu  Domicile, 
et  il  est  puni  s’il  n’en  a |>a$  (V.  Vagabondage)  ; 
mais  le  riche  peut  en  avoir  plusieurs,  à la  ville 
et  à la  campagne,  partout  où  sa  fortune  lui  donne 
voix  prépondérante.  Les  uns  sont  municipaux,  si 
l’on  peut  s’exprimer  ainsi,  les  autres  sont  pure- 
ment politiques.  Ceux-là  oui  pour  but  de  faire  in- 
tervenir les  riches  dans  l’élection  des  représci liants 
des  communes;  ceux-ci  de  leur  faire  élire  lesrepré- 
I sentants  de  la  nation.  Ainsi,  le  même  homme  pour- 
ra voter  à Paris  pour  le  conseil  départemental,  à la 
campagne  pour  le  conseil  municipal,  et  dans  un 
département  éloigné  pour  son  député.  Certes,  si 
tout  le  monde  volait,  cette  grande  extension  des 
facultés  électives  n’aurait  rien  de  blessant;  mais 
comment,  dans  un  pays  d’égalité,  comprendre 
qu’un  très-petit  nombre  de  gens  vote  tant  de  fois, 
tandis  que  l’immense  majorité  ne  vote  pas  une 
seule?  Ét  n’a-t-on  pas  déjà  vu  souvent  des  élec- 
tions fraudées  par  la  possibilité  du  transport  du 
Domicile  politique?  Il  y a,  certainement,  comme 
on  dit  en  langage  parlementaire,  quelque  chose  à 
faire  ici , mais  rien  de  complet  n’est  possible 
que  par  une  réforme  radicale.  B.  P. 

DOS.  Sous  l’ancien  régime,  plusieurs  proviu- 
ces  avaient  conservé  leur  représentation  locale, 
leurs  états,  et  étaient  demeurées  libres  de  l'admi- 
nistration royale.  Elles  n’étaient  soumises  à aucun 
des  impôts  établis  pur  le  roi  : elles  préféraient  ac- 
corder, lorsque  les  besoins  de  la  couronne  l'exi- 
geaient, des  subsides  qu’elles  appelaient  Dons 
gratuits.  Ces  provinces  tenaient  beaucoup  à leur 
privilège  d’établir  et  de  percevoir  l’impôt  qu’elles 
payaient  et  aUéclaieut  d’oll’rir  spontanément,  sous 
la  dénomination  de  Von  gratuit,  ce  qui  n’était,  en 
réalité,  qu’un  alionnenient. 

Le  clergé,  lui  aussi,  se  prétendait  exempt  d’im- 
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pût  (le  par  ses  franchises  et  immunités.  Néanmoins, 
il  fut  contraint  de  contribuer  pour  sa  part  aux 
charges  publiques.  D’abord,  il  accorda  des  aides  et 
décimes,  de  temps  en  temps,  et  lorsque  les  de- 
mandes du  roi  étaient  trop  impérieuses.  Enfin,  le 
décime  devint  permanent  : par  le  contrat  passé  a 
Poissy  en  1 561 , le  clergé  s'engagea  à racheter  le 
sort  principal  des  rentes  alors  constituées  sur  lu 
ville  de  Paris,  montant  h la  somme  de  7,560,058 
/ivres  et  a en  payer  les  arrérages  à l’acquit  du  roi  : 
ce  que  le  clergé  dut  payer  pour  cet  objet  retint  le 
nom  de  décime. 

Par  le  mémo  contrat,  le  clergé  prit  l'engagement 
de  payer  au  roi  pendant  six  ans  la  somme  de 

1.600.000  livres.  Cette  subvention  renouvelée 
presque  tous  les  cinq  ans  reçut  par  la  suite  le  nom 
de  Don  gratuit.  On  donna  plus  lard  le  même  nom 
à plusieurs  subsides  accordés  en  diverses  circons- 
tances et  ii  divers  titres.  Ainsi,  en  1573.,  Don  de 

800.000  livres  [jour  les  frais  de  voyage  du  duc 
d’Anjou  nommé  roi  de  Pologne  ; en  1626,  Don  do 
1,715,500  livres  pour  le  siège  de  la  Rochelle;  cil 
1620,  Don  de  3,000,000  de  livres  pour  le  même 
objet,  etc. 

Il  est  à remarquer  que  les  sommes  que  payait 
ainsi  le  clergé  ne  sont  pas  toujours  appelées  Don 
gratuit.  Cette  dénomination  même  fut  rare  dans 
les  premiers  temps.  Ce  n’est  que  vers  le  dernier 
siècle  que  le  clergé  paraR  attacher  une  importance 
particulière  à cette  dénomination.  A chaque  de- 
mande qu'on  lui  adresse,  il  se  plaint  de  son  ex- 
trême pauvreté,  vante  sa  libéralité,  sa  bienveil- 
lance envers  le  roi,  et  ne  s’exécute  qu’a  la  dernière 
extrémité.  Il  semblait  défendre  ses  prétendues  im- 
munités avec  plus  d'opiniâtreté,  à mesure  que  les 
progrès  de  l'esprit  public  dirigeait  contre  elles  de 
plus  fortes  attaques.  A la  veille  de  la  Révolution,  le 
clergé  et  la  noblesse  offraient  encore  un  Don  gra- 
tuit pour  subvenir  aux  besoins  du  roi,  sans  faire 
brèche  à leurs  privilèges. 

Du  reste,  la  plupart  des  impôts  consentis  par  la 
société  féodale  portèrent  à l'origine  le  litre  de 
Dons.  Les  contribuables  s'efforcèrent  toujours  de 
donner  à ces  subsides,  souvent  très-lourds,  l’appa- 
rence d'offrandes  volontaires , afin  de  conserver 
aussi  longtemps  que  possible  leurs  immunités  et 
franchises  locales.  Toutes  les  «barges  connues  sous 
le  titre  de  Don  eurent  cette  origine.  Les  prétextes 
sous  lesquels  les  rois  demandèrent  des  secours  aux 
assemblées  varièrent  souvent.  De-là  la  multiplicité 
des  noms  que  portent  les  Dons  accordés  aux  diffé- 
rentes époques  de  la  monarchie.  Il  serait  inutile 
de  les  énumérer  aujourd'hui  : ils  n’ont  plus  d’in- 
térêt que  pour  ceux  qui  s’occupent  de  l’histoire  fi- 
nancière de  la  société  féodale.  C.  S. 

DOTATION.  On  a souvent  confondu  ce  mot 
avec  le  mot  apanage.  L’apanage  était,  eu  effet,  une 
Dotation.  Cependant,  on  distingue  aujourd’hui  la 
Dotation  de  l'apanage.  Apanage  emporte  l’idéo 
d'une  Dotation  en  immeubles  ; Dotation  ne  s’appli- 
que plus  qu'à  une  coucession  pécuniaire,  bien  que 
l’on  dise  encore  la  Dotation  de  la  couronne  pour  le 
domaine  de  la  couronne. 
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Sous  l'ancien  régime,  les  princes  fils  puînés  du 
roi  étaient,  comme  chacun  sait,  richement  apana- 
gésaux  frais  du  domaine  de  l’état.  Et,  bien  que  ces 
concessions  territoriales  eussent  pour  but  d'assu- 
rer aux  pr  inces  apanagistes  un  revenu  immuable 
en  fonds  de  terre  à la  déchargé  perpétuelle  du  tré- 
sor public,  comme  ces  princes  avaient  l’humeur 
libérale  et  In  main  facile,  le  trésor  public  comblait 
de  temps  à autre  les  déficits  de  l’apanage.  Les 
princes  mêmes  qui  n’élaieui  pas  fils  puînés  du  rai 
particijjuieul  à ce»  largesses.  Un  jour,  c'était  Mon- 
seigneur de  Vendôme  ; il  parlait  pour  l’Italie  et 
avait  besoin  de  remonter  ses  équipages.  Un  autre 
jour  c’était  le  prince  de  Conti  ; moyennant  l’acquit 
de  ses  dettes,  S.  A.  vendait  l'opposition  qu’elle  avait 
l'intention  de  faire  en  parlement.  Les  mémoires 
de  Saint-Simon  et  ceux  de  ses  contemporains  sont 
pleins  d’histoires  de  cette  sorte.  Et  c’était  le  bon 
temps  de  la  monarchie  : alors  Louis  le  Bien-Aimé 
donnait  à son  amie  Mn>*  la  comtesse  du  Barri  une 
chambre  meublée  en  or  massif,  et  la  canaille  ne  le 
savait  point. 

La  Révolution  vint,  qui  changea  brutalement  ce 
doux  étal  de  choses;  la  nation  racheta,  moyennant 
des  rentes  apanagères  , les  apanages  qui  avaient 
été  concédés  sur  le  domaine  de  l’Étal.  Buis  l’Em- 
pire.— L'empereur  ressuscite  et  apanages  et  Do- 
tations. Apres  l'Empire,  la  Restauration  ; puis, en- 
fin , ['établissement  de  Juillet. 

Ici,  les  questions  d’apanage  et  de  Dotation  pren- 
nent une  face  nouvelle.  I,es  apanages  sont  décla- 
rés radicalement  incompatibles  avec  le  nouveau 
droit  public  de  la  France,  avec  sa  nouvelle  légis- 
lation, avec  ses  nouvelles  mœurs  (V.  Apanage). 
Et  la  loi  du  2 mars  1852  décide,  art.  21  : « En  cas 
d'insuffisance  du  domaiue  privé,  les  Dotations  des 
fils  puînés  du  roi  et  des  princesses  ses  filles  seront 
réglées  ultérieurement  par  des  lois  spéciales.  » 
D’où  il  suit  qu'eu  cas  de  suffisance  du  domaiue 
privé  les  enfants  du  roi  seront  dotés  aux  frai  a de  ce 
domaine,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  loi  spé- 
ciale à cet  effet. 

Qu'est-ce  donc  que  cette  institution  du  domaine 
privé? 

Les  anciens  rois  regardaient  comme  leur  pro- 
priété la  France  ; mais , par  contre,  il  leur  faut 
rendre  cette  justice,  dès  leur  investiture,  ils  regar- 
daient comme  propriétés  de  la  France  leurs  pro- 
pres biens.  Princes  apanagistes,  pour  la  plupart , 
comme  le  chef  de  la  dynastie  d'Orléans,  ils  consi- 
déraient que  toutes  les  acquisitions  qu'ils  avaient 
pu  faire  provenaient  directement  de  l’apanage,  et 
devaient  comme  lui  faire  retour  à la  couronne. 

Mais  qu'on  entend  bien  mieux  les  affaires,  de 
notre  temps  ! On  s’est  donc  avisé  que  cette  dévo- 
lution avait  une  origine  purement  féodale;  que, 
de  plus,  elle  avait  des  inconvénients  graves  de 
diverses  natures.  On  a dit  qu’il  fallait  laisser 
aux  princes  des  affections  de  famille,  des  biens 
privés , et  que  cela  était  bien  plus  avantageux  que 
ce  qui  se  pratiquait  dans  les  derniers  temps. 

En  conséquence,  au  moment  où  le  prince  qui 
règne  actuellement  en  France  a été  appelé  au 
trône  par  le  suffrage  de  219  députés  et  par  le 
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libre  silence  du  peuple , au  lieu  de  donner  ses 
biens  ù la  nation  qui,  bon  gré  malgré,  lui  donnait 
tant,  il  en  a gardé  par  de\ers  lui  l'usufruit  et  eu 
a transmis  à ses  entants  la  uue-propriéte.  Puis, 
quelques  mois  plus  lard,  une  loi  de  l’État  a sanc- 
tionné cet  arrangement  de  famille  en  décidant  ce 
qui  suit  : « Le  roi  conservera  la  propriété  des  biens 
qui  lui  appartenaient  avant  son  avènement  au 
trône  ; ces  biens  et  ceux  qu’il  acquerra,  à litre 
gratuit  ou  onéreux.,  pcnduul  son  règne,  compose- 
ront son  domaine  privé.  » (Lui  du  2 murs  1832, 
art.  22.) 

Ainsi  donc,  aux  termes  de  celte  loi,  qui,  pour 
le  dire  en  passant,  déroge  à tous  les  monuments 
de  notre  législation,  le  roi  doit  imputer  les  Dota- 
tions de  ses  enfants,  (ils  et  iilles,  sur  sou  domaine 
privé,  à moins  d’insuÛisance  patente,  constatée, 
cJ n Urée  et  démontrée. 

Or,  eu  dépit  de  celte  prescription,  le  duc  d’Or- 
léans a été  doté  de  deux  millions  de  revenu  ; plus, 
un  million  d’épingles  à l’occasion  de  son  mariage, 
plus,  trois  cent  mille  francs  de  douaire  pour  su 
femme.  Sa  sueur,  la  reine  des  Belges,  a également 
reçu  du  trésor  public  un  million.  Hulin,  enhardie 
par  la  coupable  facilité  dont  ta  chambre  avait  lait 
preuve  dans  celle  double  circonstance , la  liste 
civile  a demandé  pour  le  secoud  tils  du  roi , et 
comme  fiche  de  consolation  de  l’apanage  refusé, 
une  dotation  annuelle  de  300, UOU  fr.,  plus,  500 
mille  francs  d’cpiuglcs,  plus,  un  douaire  de  300 
mille  franc». 

De  justifier  l’iiiMiffisancc  du  domaine  privé,  il 
n’en  était  nullement  question.  Pourquoi  d'ailleurs? 
Comme  auparavant,  la  Chambre  complaisante  sem- 
blait n’y  rien  trouver  il  redire.  Heureusement 
qu’excitée  pur  lu  voix  puissante  et  connue  qui  avait 
sonné  la  charge  contre  l'apanage,  l'opinion  publi- 
que s’est  réveillée,  et,  soumise  û son  irrésistible 
inlluenoe , lu  Chambre  a rejeté  eu  principe  et  eu 
fan  le»  Dotations.  Il eM.  entendu,  désormais,  que  le 
trésor  public  est  déchargé,  à toujours,  du  soin  de 
subvenir  à rétablissement  des  princes  de  la  famille 
royale. 

Et,  de  fait,  l’apanage  ayant  été  rejeté,  le  rejet 
de  la  Dolatiou  était  chose  logique.  Les  Dotations, 
comme  les  apanages,  présentent  de  graves  incon- 
vénients ; comme  h»  apanages  elles  rendent  les 
princes  indépendants  du  gouvcrnemeul  et  des 
chambres  ; elles  donnent  à des  individus  privilé- 
giés une  puissance  dangereuse  et  leur  livrent  de 
redoutables  moyens  de  corruption.  Les  Dotations 
sont  doue  un  dangereux  iioti-sens  dans  un  pays 
qui  veut  être  libre,  tranquille,  et  conserver  l’es- 
prit d’égalité. 

A la  vérité  les  logiciens  de  la  monarchie  objec- 
tent qu’il  est  impossible  de  faire  descendre  un 
prince  au  niveau  d'un  simple  citoyen,  qu’il  faut 
à une  royauté  du  prestige  et  de  la  splendeur,  et 
que,  si  l’on  veut  économiser  sur  la  royauté,  autant 
vaut,  pendant  que  l’on  est  eu  traiu.  économiser  la 
royauté  elle-même. 

Ce  raisonnement  ne  manque  vraiment  pas  de 
logique. 

E.  D. 


DOUANE.  Les  Vénitiens  et  les  Gètiots  appe- 
laient Vogana  l’impôt  qui  se  percevait  sur  les 
marchandises,  au  nom  du  doge  ou  duc,  à l'entrée 
et  à la  sortie  de  leur  territoire.  C’est  de  là  que 
vient  le  mot  Douane.  Il  désigne  chez  nous  réta- 
blissement au  moyeu  duquel  sont  perçus  les  droits 
imposés  sur  certaines  marchandises  à l’entrée  et  à 
la  sortie  du  territoire. 

Sous  le  régime  féodal,  tout  seigneur  pouvait 
frapper  d'un  droit  arbitraire  les  marchandises  qui 
passaient  sur  ses  terres,  et  jusqu’à  la  dévolution  les 
marchandises  ont  été  taxées  à l’entrée  et  à la  sortie 
de  certaine»  provinces.  Ces  droits  multipliés  ren- 
daient leur  circulation  intérieure  difficile  et  dis- 
pendieuse. 

Pendant  longtemps  aucun  système  ne  domina 
rétablissement  des  tarifs  de  Douane:  le  pouvoir 
ne  voyait  dans  cet  impôt  qu’un  moyen  de  faire 
recette  et  n’en  comprenait  point  la  portée.  Hen- 
ri IV  accordait  à un  courtisan  , comme  un  privi- 
lège saus  conséquence,  le  droit  de  percevoir  quinze 
sols  sur  tout  ballot  de  marchandées  qui  sortirait 
du  royaume.  Plus  lard  les  financiers  se  félicitaient 
de  ce  que  l’impôt,  qui  se  confondait  pour  le  con- 
sommateur avec  le  prix  des  objets,  ne  soulevait 
point  d’importuncs  réclamations. 

Cependant  le»  homme»,  qui  au  H'  et  au  18* 
siècles  firent  des  recherches  sur  la  création  et  la 
distribution  de»  richesses,  aperçurent  bientôt  l'in- 
fluence que  les  droits  de  Douane  exerçaient  sur  la 
production,  sur  la  consommation  et  sur  le  com- 
merce extérieur.  Il»  créèrent  à ce  sujet  des  sys- 
tèmes qui  ont  eu  quelque  influence  sur  l’établis- 
sement des  tarifs. 

I»  Révolution  a détruit  les  Douanes  intérieures. 
Depuis  cette  époque,  la  réforme  du  tarif  des 
Douanes  extérieures  a été  souvent  entreprise  et 
souvent  abandonnée.  Chaque  tentative,  en  soule- 
vant les  intérêts  particuliers  et  les  systèmes  éco- 
nomiques opposés,  a provoqué  des  luttes  et  des 
tiraillements  dont  le  tarif  actuel  est  le  résultat. 

Il  est  généralement  reconnu  aujourd’hui  que 
l’établissement  des  droits  de  Douane  a un  double 
objet:  1° d'assurer  un  revenu  au  Trésor;  2* de 
donner  nu  gouvernement  les  moyens  d’exciter  ou 
de  réprimer  le  développement  de  telle  on  telle  in- 
dustrie, de  tel  ou  tel  genre  de  commerce. 

I,e  gouvernement  exerce  cette  action  de  diverses 
manières. 

Il  interdit  l’entrée  du  territoire  à certaines  mar- 
chandises  étrangères, et  assure  ainsi  aux  nationaux 
qui  produisent  des  marchandises  de  même  nature 
le  monopole  du  marché  intérieur. 

Il  établit  sur  certains  produits  étrangers  des 
droits  plus  ou  moins  élevés,  qui,  s’ajoutant  au 
prix  naturel,  empêchent  le  producteur  étranger 
de  les  vendre  dans  le  pays  à des  prix  moins  élevés 
que  ceux  de  la  production  nationale. 

Il  excite  l’importation  ou  l’exportation  de  cer- 
tains produits  en  accordant  une  certaine  somme 
ou  prime  ù quiconque  importe  ou  exporte  telle  ou 
telle  quantité  de  ces  produits;  enfin,  il  restitue  à 
rcx|K>rlaleur  de  certains  produits  le  droit  qui  a 
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été  perçu  à rentrée  sur  les  matières  premières 
qui  ont  servi  à leur  confection. 

A ne  considérer  ces  divers  moyens  qu’au  point 
de  vue  économique,  il  est  évident  que  les  prohi- 
bitions, les  droits  à l’entrée,  les  primes  et  restitu- 
tions à l’exportation  ont  pour  effet  d’élever,  au 
détriment  des  consommateurs  nationaux,  le  prix 
de  certaines  marchandises.  Quant  aux  primes  à 
l’importation,  elles  ont  pour  résultat  de  faire  payer 
à l’Etal,  c’est-à-dire  à tout  le  monde,  une  partie 
du  prix  naturel  que  tes  consommateurs  de  la  mar- 
chaud ise  dont  l’importation  est  ainsi  favorisée  au- 
raient æuls  payé. 

Aussi,  les  économistes  anglais  et,  après  eux, 
J.-B.  Say  et  ses  disciples,  ont-ils  blâmé  les  gouver- 
nements de  vouloir  exercer,  par  les  tarifs  de 
Douane,  une  action  quelconque  sur  les  mouve- 
ments de  la  richesse.  « Laissez  faire  ! laissez  pas- 
ser! se  sont- ils  écriés.  » À l’appui  de  leurs  doc- 
trines, ils  ont  cité  l’exemple  de  la  Suisse  qui,  sans 
Douanes  et  malgré  la  stérilité  naturelle  de  son  sol, 
est  parvenue  à un  haut  degré  de  prospérité  indus- 
trielle; ils  ont  dit  que  les  droits  protecteurs  étei- 
gnaient l’activité  des  industriels  protégés,  en  les 
privant  du  stimulant  de  la  concurrence  étrangère; 
ils  ont  montré  la  fâcheuse  influence  de  la  contre- 
bande sur  la  moralité  des  peuples,  et  les  tristes 
accidents  qu’elle  provoque;  ils  oui  rappelé  les 
succès  de  la  fraude.  Le  gouvernement  n’a-l-il  pas 
donné  en  une  seule  année  et  sur  le  seul  article 
des  sucres  raffinés,  à litre  de  restitution  de  droit», 
huit  raillions  de  plus  qu’il  n’avait  perçu?  N’a-t-on 
pas  vu  des  fabricants  de  tissus  de  coton  donner, 
par  un  apprêt  particulier,  un  poids  excessif  à 
leurs  produits,  et  fabriquer,  uou  pour  vendre  au 
consommateur , mais  pour  recevoir  une  prime 
égale  au  prix  d’une  marchandise  impropre  à la 
consommation? 

Certes,  on  ne  peut  nier  que  les  restrictions  im- 
posées par  les  tarifs  de  Douane  n’entraînent  de 
nombreux  iuconvéuients  ; on  ne  peut  nier  les  abus 
qui  résultent  du  système  actuel  ; la  plupart  sout 
flagrants,  et  notre  intention  n’est  pas  de  les  con- 
tester. 

Mais  nous  croyons  que,  dans  l’état  actuel  de  l'in- 
dustrie et  des  relations  internationales,  il  est  bon 
que  le  gouvernement  exerce,  par  les  Douanes,  une 
itillueuce  directe  et  régulatrice  sur  la  productiou 
et  sur  la  consommation  générales. 

L'action  des  Douanes  a certainement  pour  résul- 
tat d’élever  le  prix  de  certaines  marchandises; 
mais  cet  inconvénient  n’a  pas  toute  la  gravité  que 
les  économistes  lui  ont  attribuée. 

Plusieurs  des  restrictions  qui  résultent  des  ta- 
rifs de  Douane  ont  pour  but  d’encourager  la  ma- 
rine nationale.  Peut-on  fixer  à quelle  somme  la 
France  paierait  trop  cher  une  grande  puissance 
maritime  ? 

Le  commerce  établit  entre  les  peuples  des  liens 
de  dépendance  réciproque  dont  les  résultats  civi- 
lisateurs sont  excellents.  Cependant,  une  nation 
exposée  à faire  et  à souffrir  souvent  la  guerre  ne 
peut , sans  inconvénient , dépendre  des  nations  ri- 
vales jjour  l 'approvisionnement  de*  objets  qu’elle 
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consomme  eu  grande  quantité.  En  cas  de  guerre 
l’élévation  soudaine  du  prix  de  ces  objets,  l’abais- 
sement soudain  du  prix  des  produits  que  l’étranger 
prenait  en  échange,  pourraient  causer  de  graves 
perturbations.  Les  privations  imposées  à l’Europe, 
et  surtout  à la  France,  par  le  système  continental, 
frappèrent  co  système  d’impopularité  cl  en  rendi- 
rent l'application  à-peu-pres  impossible.  I^s  liens 
commerciaux  ue  sont  sans  inconvénient  qu’entre 
les  peuples  qui  ne  sont  pas  destinés,  par  leur  si- 
tuation et  par  la  nature  des  choses , à se  faire  la 
gueire. 

Si  les  peuples  avaient  tous  le  même  caractère , 
si , seulement , ils  étaient  soumis  au  même  gou- 
vernement et  aux  mêmes  lois,  on  devrait  sans 
doute  renoncer  aux  douanes  et  au  système  protec- 
teur ; mais,  tant  qu’il  existera  entre  eux  des  inéga- 
lités d’aptitude  industrielle  ; tant  que  la  diversité 
des  lois  et  des  gouvernements  , le  sentiment  de  la 
nationalité,  s’opposeront  aux  transports  de  ca- 
pitaux et  d’industrie  que  supposent  les  théories 
des  économistes,  on  pourra  justifier  certaines  res- 
trictions des  tarifs  par  le  besoin  de  conserver 
la  richesse  nationale  des  peuples  les  moins  indus- 
trieux. 

« On  ne  peut  acheter  un  produit  qu’avec  un 
produit  équivalent»,  disent  les  économistes:  donc 
un  peuple  ne  peut  être  appauvri  par  l’action  libre 
du  commerce,  puisqu’il  reçoit  toujours  une  valeur 
équivalente  à celle  qu’il  donne. 

Ce  raisonnement  est  spécieux  , mais  il  manque 
d’exactitude.  La  valeur  des  marchandises,  on  le 
sait , n’est  point  absolue  ; elle  résulte  de  l’opinion. 
Or , l’opinion  d’un  peuple  peut  être  moins  raison- 
nable que  celle  d’un  autre  : elle  peut  être  fondée 
sur  un  désir  immodéré  de  jouissances,  sur  la 
paresse , etc.  Il  est  facile  à un  peuple  comme  à 
un  particulier  de  diminuer  ses  richesses  par  des 
échanges  commerciaux  qui  supposent  une  con- 
sommation considérable  et  improductive.  Un  peu- 
ple qui  échange  des  matières  premières , des  capi- 
taux disponibles  sous  la  forme  de  numéraire, 
contre  des  produits  destinés  à nue  consommation 
immédiate  et  improductive , s’appauvrit  infailli- 
blement: il  dévore  scs  instruments  de  travail  et 
se  ruine  comme  le  prodigue.  II  est  bon  d’observer 
que  la  concentration , dan»  quelques  mains , des 
fortunes,  c’est-à-dire  des  capitaux  accumulés,  des 
instruments  de  travail,  est  favorable  à cet  ap- 
pauvrissement, parce  que  le  riche  oisif  ne  produit 
point  et  consomme  ordinairement  beaucoup. 

Des  restrictions  de  Douane  sagement  combinées 
tendent  à corriger  les  erreurs  de  ce  genre  que  l’o- 
pinion , résultat  de  tant  de  causes  diverses,  peut 
faire  commettre  à un  peuple.  Elles  élèvent  le  prix 
des  produits  de  l’industrie  étrangère  et  en  res- 
treignent ainsi  la  consommation.  Cette  élévation 
de  prix  est  un  tribut  levé  par  l’état  sur  les  consom- 
mateurs des  marchandises  imposées.  Ceux-ci  ne 
sont  appauvris  qu’au  profit  de  l’Etat,  c’est-à-dire  de 
tous  les  contribuables;  l’établissement  de  la  taxe 
les  oblige  à payer  une  plus  forte  somme  pour  ob- 
tenir la  même  quantité  d’objets  de  consommation 
improductive  qu’auparavanU  L’effet  immédiat  de 
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l'appauvrissement  est  de  les  pousser  au  travail, 
à la  production, ou  tout  au  moins  à l’économie. 

Eu  môme  temps,  l'élévation  factice  du  produit 
de  l’industrie  étrangère  excite  l'ambition  du  tra- 
vailleur et  du  capitalise  : ils  s'efforcent  de  réaliser 
des  bénéfices  eu  fournissant  aux  besoins  de  la 
consommation  à meilleur  marché  que  l’étranger: 
ils  travaillent,  ils  produisent.  Ainsi,  les  sages  res- 
trictions , en  inalicre  de  douane , ont  pour  effet  de 
conserver  it  lu  nation  les  instruments  de  lra\ai), 
les  capitaux  accumulés  entre  les  mains  des  riches 
et  d’exciter,  à- la- fois,  au  travail  le  producteur  et 
le  consommateur. 

Lorsque  nous  avons  supposé  que  le  consomma- 
teur était  riche  , nous  avons  voulu  indiquer  seule- 
ment lu  richesse  relative  ; nous  avons  supposé  que 
les  restrictions  frappaient  plus  rigoureusement  les 
objets  dont  la  consommation  est  le  moins  indis- 
pensable. 

Les  économistes  modernes  qui  ont  proclamé  la 
doctrine  du  laissez  faire  11*011 1 pas  tenu  compte 
du  caractère  et  des  passions  des  |ieuples  ; ils  ont 
considéré  l’homme  comme  une  matière  brute  qui 
Buivail  le  mouvement  fatal  des  capitaux  au  lieu  de 
le  causer  : ils  ont  cru  à tort  qu’un  peuple  travaille- 
rait également  sous  le  régime  de  la  liberté  com- 
merciale et  sous  un  régime  restrictif. 

Leur  système  est  fondé  sur  celle  hypothèse, 
qu'il  suffit  à un  pays  d’èlrc  dans  les  conditions 
materielles  les  plus  favorables  au  développement 
de  telle  ou  telle  branche  d’industrie  pour  que  celle 
industrie  y prospère.  C’est  une  erreur.  L’ignorance, 
l’apathie,  l’élévation  de  l’iutérùt,  suite  de  la  di- 
sette des  capitaux , peuvent  l'empêcher  meme  de 
naitre.  L'application  des  capitaux  cl  du  travail  a 
telle  ou  tulle  espèce  d’industrie  dépend  peut-être 
plus  encore  des  préjugés  et  de  la  routine  que  des 
circonstances  économiques.  C’e*l  contre  ces  préju- 
gés que  l’action  du  gouvernement  doit  s’exercer, 
en  élevant  le  prix  des  produits  de  l’industrie  qu’il 
veut  exciter,  afin  d’encourager  les  producteurs  à 
s’y  engager,  de  les  indemniser  des  pertes  que  cau- 
sent toujours  les  premiers  tâtonnements  de  l’inex- 
périence, et  ne  pas  laisser  improductifs  les  élé- 
ments de  la  richesse  nationale. 

Et  quel  élément  de  richesse  est  plus  considé- 
rable et  plus  fécond  que  le  travail?  Tout  système 
protecteur  bien  entendu  doit  avoir  pour  but  de 
stimuler  l’industrie  et  le  travail;  il  doit  favoriser 
l'introduction  à bon  marché  des  matières  premières 
et  des  instruments,  et  re|>ousser  les  produits  du 
travail  étranger. 

Mais  tel  objet  est  le  produit  d’une  industrie  et 
doit  servir  de  matière  première  à une  industrie. 
Evidemment,  il  devra  être  admis  avec  plus  de  fa- 
cilité que  les  objets  auscepli blés  d’èlre  immédiate- 
ment livrés  à la  consomma  lion,  et  qui  sont  inaptes 
à la  production. 

Les  capitaux  disponibles  doivent  être  considérés 
comme  la  principale  des  matières  premières , 
comine  le  plus  énergique  instrument  de  travail. 
Les  importations  de  numéraire  sont  donc  très-fa- 
vorables au  développement  de  la  richesse  natio- 
nale : elles  ont  pour  effet  l’abaissement  de  l’iuté- 


rêt  et  l’élévation  des  prix  ; deux  causes  d'aisance 
pour  toutes  les  classes  de  citoyens.  Ainsi , les  faus- 
ses théories  des  anciens  économistes  sur  la  ba- 
lance du  commerce  conduisaient  à des  résultats 
pratiques  plus  avantageux  et  plus  exacts  que  les 
doctrines  des  économistes  modernes. 

Les  tarifs  de  Douaues  protecteurs  ont  pour  but 
principal  de  donner  aux  peuples  dont  l'éducation 
commerciale  et  industrielle  est  moins  avancée  les 
moyens  ut  le  temps  de  faire  celte  éducation,  sans 
être  accablés  par  la  supériorité  de  leure  voisins. 
Si  l’on  admettait  la  liberté  du  commerce  dans  toute 
sou  étendue , les  peuples  les  moins  industrieux 
seraient  inévitablement  appauvris  et  ruinés  par 
leuis  voisins  plus  habiles.  L’équilibre  finirait  tou- 
jours par  s’élabiir,  disent  les  économistes.  Hans 
doute;  mais  seulement  après  que  la  ruina  des 
peuples  les  moins  industrieux  serait  coin pl< -te. 

lies  tarifs  protecteurs  sont  une  arme  offensive 
pour  les  nations  les  plus  industrieuses , défensive 
pour  celles  qui  le  sont  moins.  Ce  serait  folie  d’y 
renoncer,  surtout  eu  présence  des  prohibitions  et 
des  restrictions  de  toute  sorte  établies  et  mainte- 
nues par  l'Angleterre.  On  a déjà  remarqué  com- 
bien cette  puissance,  dont  les  missionnaires  prê- 
chent bien  haut  la  liberté  commerciale,  est  elle- 
même  éloignée  de  l’aduicllre , malgré  sa  supério- 
rité industrielle.  Elle  invite  les  autres  nations  à se 
désarmer,  et  elle,  la  plus  forte,  la  plus  envahis- 
saute  , elle  reste  armée. 

L’influence  qu’elle  a exercée  sur  les  destinées 
du  Portugal  montre  mieux  que  toutes  les  théories 
quel  est  le  résultat  des  liaisons  commerciales  entre 
un  [toupie  industrieux  et  un  [teuple  non  indus- 
trieux. Avant  le  traité  de  Metbueu,  l’Angleterre, 
déjà  riche  par  son  industrie,  manquait  de  capi- 
taux. I.e  Portugal , au  contraire  , possédait  des  ri- 
chesses considérables , surtout  eu  numéraire  ac- 
cumulé; il  vivait  sur  ses  profits  du  seizième  siècle. 
Il  sc  mit  à acheter  des  objets  de  consommation 
qui  liraient  presque  toute  leur  valeur  du  travail 
anglais:  en  échange,  il  donnait  un  peu  de  comes- 
tibles , mais  surtout  des  matières  premières  et  du 
numéraire. 

Il  fut  bientôt  évident  que  ce  commerce  appau- 
vrissait le  Portugal  et  enridiisbait  l'Angleterre. 
L’abaissement  du  taux  de  l'intérêt  fournit  aux 
producteurs  anglais  de  nouvelles  ressources,  ei  le 
prix  des  immeubles  anglais  s’éleva.  Eu  même 
temps  les  capitaux  disponibles  du  Portugal  dimi- 
nuaient; le  prix  de  ses  immeubles  s’abaissait,  et 
l'intérêt  de  l'argent  s’élevant  toujours,  augmentait 
les  difficultés  qui  eutravaieul  le  développement 
de  l’industrie  nationale.  Les  matières  premières 
et  les  capitaux  métal’iques  produisaient  a l’Angle- 
terre de  nouvelles  richesses.  Le  Portugal  avait  di- 
minué les  sieuues  en  achetant  des  objets  de  simple 
consommation. 

Des  causes  politiques  ont , il  est  vrai , concouru 
avec  les  causes  économiques  à l'appauvrissement 
du  Portugal.  Les  grandes  familles,  propriétaires 
des  instruments  de  travail,  ont  mieux  aimé  ache- 
ter les  produits  des  manufactures  anglaises  que 
d’utiliser  leurs  richesses  au  profit  des  travailleurs 
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de  leur  pays.  La  paresse  naturelle  de  la  population 
portugaise  est  bien  connue,  et  l'influence  du  clergé 
catholique,  notamment  eu  ce  qui  concerne  l'inté- 
rêt de  l'argent,  a pu  exercer  uue  action  funeste. 
Unis  plu»  ce»  cause»  étaient  puissantes,  plus  le 
Portugal  avait  besoin  d’un  système  prohibitif  éuer- 
g que.  Il  fallait  apprendre  aux  Portugais  à payer 
l'etranger  avec  les  produits  de  leur  travail  et  non 
aveo  le»  richesses  que  leurs  pore»  leur  avaient  lé- 
guées. Le  marquis  de  Bombai  l'avait  bien  com- 
pris. 

C'est  pour  éviter  à leurs  compatriotes  le  sort  du 
Portugal  que  la  plupart  des  gouvernements  de 
l'Europe  ont  répondu  par  des  prohibitions  aux 
prohibitions  de  l’Angleterre,  qu'ils  ont  renouvelé 
avecleuleur,  et  sous  une  forme  pacifique,  le  sys- 
tème continental.  (V.  Doiankm  allemandes).  Ils 
oui  senti  que  l'Angleterre  avait  pris  pour  rôle 
d'exciter  les  peuples  aux  dépenses  folles,  comme 
un  usurier  excite  un  jeune  homme  prodigue:  ils 
ont  mis  les  peuples  en  tutelle  et  leur  ont  impose  la 
nécessité  de  réduire  leurs  dépenses  ou  de  ne  les 
payer  qu'avec  les  produits  de  leur  travail,  lui 
guerre  que  l'Angleterre  fait  au  gouverne  meut  chi- 
nois, pour  le  ouu irai ud rc  à laisser  empoisonner  æs 
peuple», montre  jusqu'où  peut  aller  le  cynisme  de 
la  politique  britannique  et  combien  sont  sages  les 
tarif»  de  Douane  qui  repoussent  les  produits  de 
sou  industrie. 

La  Suis«e  a pu  se  passer  de  Douanes,  parce  que 
sa  pauvreté  primitive  la  défeudail;  parce  que  sa 
population  , sobre  dans  ses  goûts  de  consomma- 
tion , laborieuse  et  façonnée  depuis  longtemps  à 
l’industrie,  ne  fournissait  aucune  prise  à la  con- 
currence étrangère.  Elle  n'a  d'a  Heurs  pu  jamais 
songera  jouer  un  rôle  politique  bien  actif. 

la  France,  dont  la  situation  est  si  différente, 
doit  conserver  le»  barrières  protectrices  de  ses 
Douanes.  Puissance  essentiellement  politique  et 
militaire,  elle  doit  concentrer  ses  ressources,  éta- 
blir son  industrie  sur  les  matières  premières  que 
son  agriculture  produit,  et  ne  point  s'asservir  à 
l'industrie  des  nations  rivales.  Mais  elle  doit  avant 
tout  reformer  un  tarif  dont  les  diverses  disposi- 
tions se  contredisent  ou  sont  contrariées  par  une 
vicieuse  répartition  de  l'impôt.  Il  faudrait  qu'en 
établissant  scs  tarif»,  le  gouvernement  ne  proté- 
geât ni  aveuglément , ni  avec  excès , qu'il  ne  se 
laissât  point  dominer  por  les  exigences  passion- 
nées, et  presque  toujours  injustes  de  l'iutérôt  par- 
ticulier ; qu'il  ne  perdit  jamais  de  vue  que  toute 
protection  impose  un  tribut  au  consommateur  et 
doit  aiguillonner  l’industrie,  non  lui  rendre  l’indo- 
lence profitable. 

I.a  question  du  tarif  des  Douanes  se  rattache  à 
beaucoup  d’autres,  et  notamment  a celles  relatives 
au  commerce  extérieur,  à la  distribution  des  ri- 
chesses, aux  salaires,  etc.  Mais  celles-ci  n’eulrent 
point  directement  dans  notre  sujet,  et  nous  u’a- 
vous  pas  besoin  de  les  aborder.  A plus  forte  raison 
ne  tenlerous-uous  pas  la  critique,  môme  superfi- 
cielle, du  tarif  actuel  des  Douanes  françaises. 
Nous  avons  voulu  seulement  réfuter  des  théories 
spécieuses  qui  jouissent  aujourd'hui  de  la  faveur 
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publique  et  qui , cependant,  h nos  yeux,  sont  faus- 
ses et  pourraient  causer  des  erreurs  funestes  aux 
vrais  intérêts  de  la  France.  Cochcelle-Sekeuil. 

DOUANES  ALLEMANDES.  De  tous  les  faits 
commerciaux  qui  se  sont  produits  depuis  dix  ans, 
celui  de  l'union  des  Douanes  Allemandes  est  sans 
contredit  le  plus  important.  Le  congrès  de  Vienne 
avait  placé  le  germe  de  l'association  des  Douanes 
dan»  le  pacte  fédéral  môme  ; l’article  19  de  cet  acte 
porte  que  « le»  états  confédérés  se  réservent  de 
délibérer , dès  la  première  réunion  de  la  Dicte  à 
Francfort,  sur  la  manière  de  régler  les  rappris 
de  commerce  et  navigation  d’uu  État  à l'autre.  » 
Il  a fullu  dix-huit  ans  pour  réaliser  ce  projet,  et 
ce  u'est  qu'apres  lu  Dévolution  de  juillet  que  l'U- 
nion a pris  quelque  consistance  et  les  formes  d'une 
association  sérieuse.  Jusqu'à  ce  moment,  le  frac- 
tionnement commercial  de  l’Allemagne  participait 
de  sa  division  |»oli tique  ; lotit  était  coupé  |>ar  des 
barrière»,  par  des  lignes  de  Douanes  , chaque  pe- 
tit prince  avait  sou  système  de  finances,  d'impôts 
et  de  monopoles  ; des  mesures  fiscales  aussi  va- 
riées que  nombreuses  culravaieut  tout,  paraly- 
saient les  transactions  les  plus  simples  et  faisaient 
de  l'Allemagne  uue  espèce  d'échiquier  industriel 
où  chaque  case  était  pour  ainsi  dire  hermétique* 
ment  fermée.  Avec  un  pareil  système,  les  capitaux 
restaient  sans  mouvement,  les  échanges  ne  se  fai- 
saient qu'au  prix  des  plus  grands  sacrifices,  et  le 
transit  des  marchand it>es  éprouvait  des  difficultés 
sans  fin.  Cet  état  de  choses  avait  été  moins  sen- 
sible pendant  les  longues  guerres  de  1793  à 1814; 
mais  aussitôt  que  la  paix  donna  uue  meilleure 
direction  et  une  plus  grande  vigueur  au  travail, 
le  besoin  de  débouchés  se  fit  sentir,  et  les  gou- 
vernements comme  les  particuliers  comprirent  que 
ces  ruineuses  entraves  devaient  disparaitra,  si  l'ou 
ne  voulait  pas  rester  en  arrière  du  mouvement 
industriel  des  autre»  peuples.  La  presse  de»  petite 
Etats  constitutionnels  agita  d'abord  la  question  , 
puis  on  forma  des  congrès  commerciaux  à Vienne 
et  à Stuttgart.  Le  problème  fui  difficile  à résoudre  : 
la  divergence  des  intérêts  suscitait  des  embarras 
sans  nombre , et  l'horreur  des  gouvernements 
d'oulre-Rliin  pour  toute  innovation  aurait  proba- 
blement maintenu  la  situation  commerciale  de 
l'Allemagne  dans  le  plus  déplorable  statu  quot  si  les 
lois  de  Douane»  françaises,  promulguées  ù partir 
de  1820,  n'avaient  retiré  à quoique»  Etats  de  la  con- 
fédération germanique  une  grande  partie  de  leurt 
débouché».  I^e  roi  de  Wurtemberg  vint  à Paris 
en  1824,  dans  l’espérance  d'obtenir  quelques  con- 
cessions eu  faveur  du  commerce  et  de  l' industrie 
de  son  royaume,  menacés  de  mort  par  les  récentes 
lois  de  Douanes  française».  Après  avoir  sollicité  en 
vain  auprès  de  M.  de  Villèle,  il  se  vit  conlraïul  à 
chercher  chez  ses  voisina  d'Allemagne  le»  issues 
que  la  France  lui  fermait.  A son  retour  de  Paris,  il 
entama  immédiatement  des  négociations  avec  le 
roi  de  Bavière,  et,  le  28  juillet  1824,  un  premier 
traité  d’alliance  commerciale  fut  signé  entre  lea 
gouvernements  de  Bavière,  de  Wurtemberg,  et 
des  principautés  de  Hohentollern-Sigmaringen  et 
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Hohenzollern-llechingen.  Iji  Bavière  et  le  Wur- 
temberg invitaient  les  Ètols  voisins  à donner  leur 
adhésion,  espérant  unir  ainsi  les  Etats  du  Midi  et 
et  du  centre  de  l'Allemagne  dans  une  seule  ligue 
commerciale.  Il  n'était  pas  question  alors  de  com- 
muniquer ce  traité  aux  États  du  Nord,  avec  l'in- 
vitation d'y  adhérer  : les  rois  de  Bavière  et  de 
Wurtemberg  s'applaudissaient  de  cet  accroisse- 
ment de  leur  puissance , et  croyaient  opposer  une 
barrière  à l'ambition  cl  à l'envahissement  de  la 
Prusse. 

Ce  traité  du  28  juillet  1821,  qui  excita  un  grand 
enthousiasme  dans  le  midi  de  l'Allemagne)  causa 
les  plus  vives  inquiétudes  dans  le  Nord , parce 
qu’a  Berlin  on  soupçonna  l'Autriche  d’avoir  poussé 
à cette  alliance  commerciale  pour  s'attacher  plus 
étroitement  les  deux  plus  importants  des  Étals 
secondaires  de  la  confédération , et  enlever  ii  la 
Prusse  toute  influence  sur  les  destinées  de  l'Alle- 
magne centrale.  Dès- lors,  le  cabinet  de  Berlin 
conçut  la  pensée  de  sa  ligne  commerciale  : il  fit 
des  propositions  à quelques  petits  États  allemands 
enclavés  dans  son  territoire  ; et,  en  1826,  la  Prusse 
et  la  Hesse-Électorale  posèrent  les  premiers  fon- 
dements d'une  association  commerciale  qu'on  ap- 
pela YUnion  prussienne.  Plusieurs  petits  États,  no- 
tamment les  duchés  d’Aulialt-Ku.tlien , Anbalt- 
Dessau  et  Hesse-Hombourg,  s'y  joignirent.  De  son 
côté,  l'association  baVaro-wurtembergeoise s’aug- 
menta du  royaume  de  Saxe,  du  grand  duché  de 
Hesse-Darmstadt , des  duchés  de  Saxe-Weimar, 
Saxe-Mciningeu,  Suxc-Allenbourg,  Saxe-Cobonrg 
et  de  divers  États  moins  importants  du  centre  de 
l’Allemagne. 

Après  une  foule  d'hésitations  et  de  dissidences, 
grftce  à la  politique  habile  du  cabinet  de  Berlin, 
les  deux  ligues  se  fondirent  en  une  seule  associa- 
tion, et  signèrent,  le  22  mars  1833,  l’acte  qui  cons- 
titua rUnion  des  Douanes  allemandes  actuelle, 
dont  la  Prusse  est  l'ùme.  Plus  tard , les  enclaves 
de  laThuringe,  Bade,  Nassau  et  la  ville  libre  de 
Francfort  complétèrent  l’L'nion  qui  comprend  au- 
jourd’hui la  majorité  de  la  confédération  germa- 
nique. L’Autriche  est  restée  étrangère  à l’L'nion 
et  a été  jouée  par  la  Prusse  avec  un  art  infini. 
M.  de  Metternich  ne  vit  dans  les  propositions  de  la 
Prusse  à quelques  petits  États  qu'une  mesure  de 
police.  Depuis  quatre  ans,  seulement , il  a compris 
que  la  monarchie  de  Frédéric  pousse  doucement 
la  monarchie  de  Marie -Thérèse  en  deliors  de  la 
solidarité  germanique.  Le  Hanovre  et  le  Bruns- 
wick se  soûl  abstenus  également  d’adhérer  à l’U- 
nion allemande,  parce  que  les  souverains  des  deux 
pays,  uuis  par  des  liens  étroits  de  parenté  avec  ta 
maison  régnante  d’Angleterre , ne  veulent  pas 
faire  tort  au  tommerce  de  ce  pays.  Le  duché 
de  Holstein  et  les  deux  grands  duchés  de  Mecklem- 
bourg,  qui  touchent  à la  mer,  qui  n’ont  pas  de 
manufactures  et  qui  échangent  les  produits  de  leur 
agriculture  contre  les  produits  des  fabriques  an- 
glaises cl  françaises,  sont  et  demeureront,  autant 
qu’il  leur  sera  possible,  en  dehors  de  l’association. 
Il  en  est  et  sera  de  même  des  trois  villes  anséa- 
tiques  de  Brème,  Hambourg  et  Lubeck.  A part  ces 
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Etats,  le  reste  de  la  confédération  germanique  est 
entré  dans  l’Union  et  s’est  ainsi  rangé  »ous  le 
protectorat  de  la  Prusse. 

L’Union  est  classée  en  dix  cercles  ( 1)  douaniers, 
régis  par  les  mêmes  principes,  les  mêmes  tarifs 
et  les  mêmes  réglements.  Elle  comprend  plus  de 
vingt-cinq  millions  d’àroes  et  huit  mille  lieues 
carrées  d'Allemagne.  Elle  vient  de  se  lier  avec  la 
Hollande  par  une  convention  signée  à Berlin  le  if* 
janvier  1831).  Elle  travaille  à se  rattacher  par  des 
conventions  semblables  la  Suisse  cl  la  Belgique,  et 
|H)iirsuit  avec  persévérance  auprès  des  États  dis- 
sidents les  accessions  qui  lui  manqueul. 

Les  limites  extérieures  de  l’association,  c’est-à- 
dire  les  frontières  gardées  par  uu  corps  de  doua- 
niers, dirent  un  développement  de  1,664  lieues  de 
Prusse.  Le*  pays  qui  bordent  cette  frontière  sont  : 
la  Belgique,  le  Daueniarck,  la  Pologue,  le  Mec  - 
klem bourg,  la  Russie,  le  Brunswick,  Je  Hanovre, 
l’Autriche,  la  Suisse  et  la  France.  L'association 
touche  de  plus,  par  une  ligne  de  130  lieues  de 
côtes,  à la  Baltique. 

^ On  sent , de  prime-abord , que  la  fusion  de  ces 
États  a été  extrêmement  favorable  au  service  ad- 
ministratif des  Douanes.  Tel  Étal  qui  se  trouvait, 
avant  l’Union, chargé  d’uu  corps  de  douaniers,  n’a 
plus  aujourd'hui  qu’une  dépense  très-modique  à 
faire  pour  ce  service;  d’autres  États,  qui  se  trou- 
vent loiil-à-fait  dans  l’intérieur  de  l'association, 
lie  supportent  plus  aucune  charge.  Six  des  cercles 
de  l'Uuioii  touchent  à la  frontière  générale  ; les 
autres  sont  à l'intérieur  et,  par  conséquent,  ne  par- 
cipent  pas  au  service  des  Douaues.  Cette  divi- 
sion a été  adoptée  pour  ue  pas  compliquer  l’en- 
semble du  système.  On  n’y  trouve  point  les  petit» 
Etats  de  l’Allemagne  , parce  qu’ils  soûl  arrivés  à 
l’association  sous  le  palronagc  d'un  des  grands 
pays.  Ainsi,  par  exemple,  le  Wurtemberg  a absorbé 
les  deux  Hohcnzollern,  le  cercle  de  Thuriuge  com- 
prend les  quatre  duchés  de  Saxe,  la  principauté 
de  Reuss  et  plusieurs  autres  petites  souverainetés. 
Malgré  ces  adjonctions,  la  Thuriuge,  comme  le 
Wurtemberg,  n'a  qu’une  voix  dans  les  décisions. 
Pour  qu’une  mesure  soit  valable , il  faut. que  le» 
dix  Etats  principaux,  ou  pour  mieux  dire  les  dix 
unités,  donnent  leur  adhésion  ; la  résistance  d’un 
seul  des  dix  gouvernements  paralyserait  tout. 
L’association  est  obligatoire  pour  tous  les  États 
jusqu'en  itf  42  ; à partir  de  celle  époque , les  ter- 
mes sont  de  douze  ans. 

Quant  ù l'administration  des  douanes,  elle  est 
extrêmement  simple.  Chacun  des  pays  associés 


reçoit,  pour  la  garde  de 

sa  frontière. 

, une  somme 

(i)  Voir!  le  tableau  de  scs 
superficie  : 

cercles  avec  leur  population  et 

Prusse, 

13.6*0,655  habitant», 

5,157 

lieues  carrée». 

Bavière, 

4.251,11» 

— 

1,477 

— 

Saxe, 

1,5*5,618 

— 

280 



Wurtemberg, 

1,631.77* 

— 

385 

Bade.  , 

1,2311,1 85 

— 

280 



liesse-  Wecloralo 

, «10,071 

— 

182 



Hesse-D. -Ducale 

, 769.6*1 

— 

119 

_ 

Thunnge , 

*08.478 

— 

233 



Nassau  , 

373.601 

— 

83 



Francfort . 

60,000 

— 

4 

25,153.867 

— 

» 200 

— 
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fixe  prélevée  sur  le  produit  des  Douanes , elles 
recettes  sont  ensuite  |>artagées  d’après  la  popula- 
tion des  États  de  l’Union.  Si  les  frais  de  Douanes 
étaient  mis  à la  charge  des  gouvernements  qui 
touchent  aux  frontières,  il  se  trouverait  que,  eu 
égard  à l’étendue  des  limites , plusieurs  d’entre 
eux  supporteraient  des  frais  hors  de  proportion 
avec  leur  revenu,  calculé  sur  la  population,  et  que 
d’autres,  le  Wurtemberg , par  exemple,  qui  n’a 
que  trois  lieues  de  frontière  it  garder,  recevraient 
une  part  trop  forte  des  produits,  la  répartition 
des  recettes  se  fait  d’après  des  comptes  généraux 
dressés  au  bureau  central  du  contrôle  , et  h la  fin 
de  chaque  exercice  les  Étals  se  paient  entre  eux 
leurs  comptes. Ceux  qui  ont  trop  reçu  font  le  solde 
de  ceux  qui  Vont  pas  perçu  les  sommes  qui  leur 
reviennent  d’après  le  chiffre  de  leur  population  ; de 
sorte  qu’il  n’y  a pas  de  caisse  centrale  qui  vienne 
compliquer  le  mouvement  des  fonds.  Il  y a pour 
l’apurement  de  ces  comptes  des  conférences  an- 
nuelles où  on  s’occupe  des  améliorations  il  intro- 
duire dans  le  système  et  des  instructions  à donner  1 
à tous  les  agents  des  Douanes  de  l’Union. 

Le  tarif  est  ordinairement  fixé  jiotir  deux  ans; 
mais  ce  terme  n’est  pus  de  rigueur.  Ou  l’a  basé , 
autant  que  possible,  sur  l’ancien  tarif  prussien , 
plus  élevé  que  ne  l’étaient  ceux  de  la  plupart  dus 
États  de  la  confédération  germanique.  Ce  tarif 
n’admet  pas  de  prohibition. 

Les  articles  qui  entrent  eu  franchise  sont  au 
nombre  de  vingt-huit,  parmi  lesquels  on  remar- 
que la  houille  et  les  matières  qui  servent  à In  fa- 
brication des  pûtes  céramiques.  Ions  les  objets 
qui  ne  figurent  pas  dam*  le  tarif  sont  frappés  d’une 
taxe  uniforme  de  1 fr.  83  cent,  par  quintal  prus- 
sien ( 407,06  grammes  ).  Tous  les  droits  sont  éta- 
blis d’après  le  poids,  d’après  le  volume  ou  d’après 
|es  unités  , mais  jamais  sur  la  valeur.  Ou  a favo- 
risé, dans  l’application  des  tarifs,  l’entrée  de  ce 
qu’on  appelle  les  matières  premières,  et  ou  a 
cherché  à protéger  par  des  droits  plus  forts  les 
produits  manufacturés.  Les  objets  les  plus  impo- 
sés sont  la  quincaillerie  fine,  l’horlogerie,  l’orfè- 
vrerie, les  pûtes  céramiques  et  les  glaces.  Les  ru- 
bans, la  passementerie,  la  batiste  paient  environ 
80  fr.  le  quintal  ; les  dentelles  le  double.  Les  che- 
vaux et  mulets  paient  5 fr.  30  cent,  par  tète.  Les 
bœufs,  18  fr.  63  cent.  ; et  les  vaches,  11  fr.  15  c.; 
les  eaux-de-vie  et  les  vins  supportent  un  droit  de 
57  fr.  50  cent,  par  1UÜ  litres,  ce  qui  équivaut  à 
144  fr.  par  bariqne,  droit  qui  fait  le  plus  grand  tort 
aux  celliers  du  Médoc  et  aux  caves  de  la  Champagne 
et  de  la  Bourgogne.  Le  sucre  brut  destiné  aux  raf- 
fineries paie  18  fr.  55 cent,  par  quintal.  Lorsqu’il 
est  livré  directement  à la  con»ommation  sans  être 
raffiné,  il  acquitte  24  fr.  40  cent.,  et  le  sucre  blanc 
raffiné  40  fr.  80  cent.  Le  quintal  de  fer  acquitte  il 
l’entrée  3 fr.  71  cent. , et  toutes  les  fontes  entrent 
en  franchise  complète,  ainsi  que  la  laine  brute,  le 
coton  brut,  les  peaux  et  les  cuirs. 

L’utiiou  des  Douanes  a subitement  donné  à l’Al- 
lemagne tous  les  avantages  d’un  grand  pays  : l’ap- 
provisionnement intérieur  est  devenu  très-facile  ; 
une  foule  d’objets  qu’on  cherchait  autrefois  à l’é- 


tranger sont  aujourd’hui  livrés  par  les  États  asso- 
ciés. I^îs  capitaux  de  la  Bavière  se  portent  mainte- 
nant dans  le  Wurtemberg,  et  réciproquement  ; les 
ouvriers  ne  sont  plus  ussiijétis  à une  seule  et 
nièine  localité,  et  l’industriel  peut  choisir  l’empla- 
cement de  sa  manufacture  sans  crainte  d’être  gêné 
par  cent  ligues  de  Douanes  et  mille  loi»  contra- 
dictoires. Le  résultat  général  et  actuel  obtenu  par 
l'association  est  un  plus  grand  développement  des 
facultés  productives,  un  accroissement  de  richesses 
et  de  bien-être,  et  une  liberté  d’action  qui  aura, 
dans  l’avenir , les  plus  heureuses  conséquences 
I*our  l’Allemagne. 

Sous  le  rapport  politique,  l’organisation  de  l’U- 
nion est  mie  révolution  complète  : car  elle  a dé- 
truit, au  profit  de  la  Prusse  et  de  h civil  salion  , 
la  monstrueuse  complication  établie  par  le  con- 
grès de  Vienne,  et  qui  rendait  impossibles  non- 
seulement  le  commerce  et  l’industrie,  mais  aussi 
l’unité  et  la  nationalité  allemandes. 

Une  convention,  conclue  le  50  juillet  1858  , 
entre  les  gouvernements  associés,  a réglé  les  bases 
d’un  système  monétaire  commun  a tous  les  États 
de  l’Union,  et  a donné  cours  partout  à la  mon- 
naie et  au  papier-  monnaie  prussiens.  Dans  les 
conférences  tenues  à Berlin,  l’année  dernière,  on 
a adopté  un  système  unitaire  de  poids  et  mesures. 
Toutes  ces  dispositions  ont  augmenté  l’importance 
de  la  Prusse, et  Part.  52  de  la  loi  du  22  mars  1853, 
qui  établit  le  droit  réciproque  d’intervention  des 
États  associés  dans  les  affaires  les  uns  des  autres, 
soumet  de  fait  à son  contrôle  la  plupart  des  actes 
d’administration  intérieure  des  autre»  États , et 
même  leurs  actes  extérieurs  en  ce  qui  concerne 
les  intérêts  matériels. 

Ainsi , la  Prusse  s’achemine  vers  un  ordre  de 
choses  qui  absorbera  presque  toute  l’Allemagne  ; 
l'unification  des  peuples  allemands,  prophétisée 
par  Napoléon  à Sainte-Hélène,  se  trouve  réalisée, 
et  l’Allemagne  est  près  de  retrouver  l'unité  et  de 
reprendre  plaee  parmi  lesgrandesnalions.il  était 
réservé  à une  association  de  Douanes  d’accomplir 
ce  que  n’ont  pu  ni  la  religion , ni  l’enthousiasme 
politique!  A.  Hettmann. 

DRAGONNADES.  « Vers  la  fin  de  1084  et  au 
commencement  de  1685,  tandis  que  Louis  XIV, 
toujours  puissamment  armé,  ne  craignait  aucun 
de  ses  voisins,  les  troupes  furent  envoyées  dans 
toutes  les  villes  et  dans  tous  les  chùteaux  où  il  y 
avait  le  plus  de  protestants;  et  comme  les  dragons, 
assez  mal  disciplinés  dans  ce  temps,  furent  ceux 
qui  commirent  le  plus  d’excès  , on  appela  celte 
exécution  la  Dragonnade  (1).  * 

Depuis  «pie  ces  ligues  ont  été  écrites,  le  pluriel 
a prévalu  et  l’on  dit  le^  JJragonnades. 

Ces  Dragonnades,  tristes  fruits  de  la  révocation 
de  l’édit  de  Nantes  , ont  fait  à la  mémoire  de 
Louis  XIV  une  tache  ineffaçable. 

Si  l’on  ne  les  connaissait  que  par  ce  que  Vol- 
taire en  rapporte,  on  s’en  ferait  une  idée  fort 
inexacte.  Partout  où  elles  s’exercèrent,  ces  persé- 

(l)  Voltaire,  Si  Ici*  de  Lohî«  XIV,  ch,  31. 
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entions  firent  couler  en  abondance  le  sang  cl  les 
larmes;  mais,  mille  part,  elles  ne  prirent  un  ca- 
ractère aussi  violent  et  ne  provoquèrent  d’aussi 
terribles  représailles  que  dans  les  Céveunes.  Là 
ce  ne  fut  plus  une  persécution,  ce  fut  une  guerre 
civile  parfaitement  caractérisée,  une  guerre  civile 
avec  tous  les  excès,  toutes  les  fureurs  que  le  fana- 
tisme religieux  peut  produire. 

Deux  figures  y fout  tout  d’abord  saillie  et  mé- 
ritent surtout  d’être  remarquées,  |arce  qu’elles 
résument  à elles  seules  les  deux  partis  contraires. 
L’une  est  celle  de  Duville,  intendant  du  l^angue- 
doc,  homme  dur,  impitoyable,  digue  instrument 
du  ministre  (I),  qui,  du  soin  d’une  cour  devenue 
dévote  après  avoir  été  longtemps  licencieuse  , 
écrivait  en  1085  ces  [Mirole*  atroces:  « Sa  Majesté 
« veut  qu’un  fasse  éprouver  les  dernières  rigueurs 
« à ceux  qui  lie  voudront  pas  se  faire  de  sa  re- 
« ligiou.  » — L'autre  figure  est  celle  de  Jean  Cava- 
lier, qui,  de  garçon  boulanger,  s’élail  fait  chef  de 
bande.  Jeune , mais  prudent  et  brave  ; sans  ins- 
truction, ma*s  doué  des  grandes  qualités  de  l’Ame 
que  l'instruction  ne  domfe  pas,  Jean  Cavalier  fut 
l’un  des  plus  intrépides,  des  plus  habiles  et  des 
plus  heureux  adversaires  des  lroii|>cs  nivales  {!). 

Duville  avait  juré  d'eteindre  dans  le  sung  le 
protestantisme  du  I*angucdoc  ; il  ne  tint  que  trop 
bien  parole.  Bientôt . les  Cevennes  devinrent  le 
théâtre  d’une  guerre  de  cannibales:  tout  protes- 
tant qui  tombait  vivant  dan»  les  mains  des  troupes 
royales  était  immanquablement  mis  à mort  au 
milieu  des  tortures  les  plus  affreuses.  Les  Céve- 
nols, de  leur  côte,  uVpurguaieut  pas  les  calholi- 
ques.  Ils  rendaient  massacres  pour  massacres , 
incendies  pour  incendies. 

Cette  lutte,  inutile  autant  que  funeste,  occupa 
successivement  trois  maréchaux  de  France,  Mont- 
revel,  \ illars  et  Rerwick  ; les  désastres  de  la  guerre 
de  la  succession  et  l'epuisemcnt  des  Cévenols  pu- 
rent seuls  y mettre  fin. — Déplorons  en  terminant 
l’aveuglement  Je  ceux  qui  croient  que  c’est  |«ir 
les  persécutions  et  les  supplices  qu’ou  peut  com- 
battre victorieusement  des  princqies  enracinés 
dans  lecteur  de*  hommes.  Celle  vérité  n’est  |>as 
moins  applicable  k la  politique  qu’à  la  religion. 
(V.  Awuratiox).  h.  Th. 

DRAPEAUX.  Ce  sont  de  grandes  pièces  d’é- 
tolfes,  de  couleurs  déterminées , chargées  d’em- 
blemes  ou  d’iuscriplioiis , fixées  par  un  des  côtés 
le  long  d’uu  grand  hùlou  ou  hampe,  et  servant  à 
guider  les  troupes  dans  la  mêlée  et  à leur  faciliter 
les  moyens  de  se  reconnaître  cl  do  se  rallier.  Le* 
soldats  doivent  défendre  leurs  Drapeaux  jusqu’à 
la  dernière  extrémité,  et  se  faire  tuer  plutôt  que 
de  les  abandonner  à l’ennemi. 

Sous  l'ancienne  monarchie  et  du  temps  même 
de  la  Restauration,  on  ne  remettait  aux  régiments 
des  Drapeaux  neufs  qu'a  près  les  avoir  solennel lo- 
uienl  bénis.  C’était  presque  toujours  des  évêques 
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(O  Jean  Cavalier  est  mort  on  Angleterre  avec  le  litre  de 
gouverneur  de  i’tfo  4e  Jersey. 


qui  accomplissaient  celte  cérémonie.  Un  des  plus 
beaux  discours  de  Mossi  lion  est  celui  qu’il  proiiouça 
pour  la  bénédictiou  des  Drapeaux  du  régiment  de 
Câlinât. 

Anciennement,  le  Drapeau  royal  portail  le  nom 
tlcPennon;  sous  Charles  VIII,  on  l'appela  Cor- 
nette royale  ou  Cornette  blanche.  Ce  même  nom 
de  Cornette  désigna,  dès  le  temps  de  Louis  XII, 
les  Drapeaux  de  la  cavalerie  légère. 

Ou  ne  déployait  la  cornette  blanche  que  quand 
les  rois  étaient  à l'armée.  Les  militaires  qui  ser- 
vaient sous  celte  cornette  ne  recevaient  d’ordres 
que  du  roi  ; c’étaient  des  princes  ou  de  grand»  of- 
ficiers de  lu  couronne.  Il  fallait  que  le  porte -cor  - 
nelle  blanche  restât  sur  le  champ  de  bataille  mort 
ou  vif.  Quand  il  était  fait  prisonnier,  le  roi  était 
tenu  de  payer  sa  rançon.  11  se  logeait  près  de 
l'habitation  royale , et  la  cornette  blanche  était 
placée  dans  la  ruelle  de  sou  lit.  Ces  usages  bizarres 
oui  fait  leur  temps.  Il  n’y  a plus  eu  France,  de- 
puis 1 780,  ni  peuuoii  royal , ni  cornette  blanche  , 
ni  aucun  Drapeau  particulier  à la  royauté;  il  n’y 
a que  le  Drapeau  national. 

Les  Drapeaux  des  Turcs,  appelés  Tugs,  oui  une 
forme  particulière.  Ils  consistent  en  une  queue  de 
cheval  teinte  en  rouge,  attachée  et  arrêtée  par  un 
boulon  d’or,  à l’extrémité  d’un  bâton  de  inédit  cre 
longueur.  Quand  le  grand -seigneur  marche  à la 
guerre,  ou  porte  devant  lui  sept  de  ces  tugs.  Le 
grand-visiret  trois  des  principaux  pachas  de  l'em- 
pire ont  le  privilège  d’en  arborer  trois;  les  pachas 
non  visira  deux,  et  les  beys  un  seulement. 

Les  Turcs  ont  encore  un  Drapeau  , le  l lajutac, 
ou  étendard  tle  Mahomet.  Celui-ci  est  conservé 
précieusement  dans  le  sérail  de  Constantinople. 
Les  Turcs  croient  qu’il  a clé  apporté  du  ciel  et 
donné  à Mahomet  comme  un  signe  infaillible  de  sa 
victoire  sur  les  chrétiens.  Par  un  usage  passé  eu 
loi,  lorsque,  dans  des  circonstances  graves,  le  sul- 
tan fuit  ex  [Miser  cet  étendard , tous  les  Turcs  qui 
ont  atteint  l’àge  de  sept  ans  sont  tenus  de  prendre 
les  armes,  s’ils  ne  veulent  passer  pour  ennemis 
du  prophète.  B.-C. 

DROIT.  Comment  définir  le  mot  le  plus  ag- 
irait et  le  plus  usité,  le  plus  clair  à l’esprit  et  le 
plus  olweur  a l'analyse?  On  uo  saurait  se  faire 
comprendre  que  par  des  équivalents  qui  eux-mè- 
rnes  auraient  besoin  d’être  expliqués.  Dirons-nous 
par  exemple  que  le  Droit,  c’e»t  le  juste?  Mais 
qu’est-ce  que  le  juste?  C’est  ce  qui  repose  sur  le 
Droit.  Ainsi  nous  sommes  toujours  entraînés  dans 
un  cercle  infranchissable  où  les  mots  restent  sans 
force  devant  la  pensée  impatiente,  où  la  langue 
refuse  de  se  prêter  aux  exigouce*  de  la  démun.-» 
tratiou.  Il  semble  qu’il  entre  dans  le  génie  des 
peuples  d’environner  de  mystère  les  paroles  qui 
renferment  le  plus  de  puissance. 

Toutefois,  par  uuc  heureuse  compensation,  Ton 
retrouve  dans  le  langage  primitif  une  admirable 
simplicité  qui  en  révèle  le  véritable  sens  pur  une 
comparaison  matérielle  et,  pour  ainsi  dire,  vul- 
gaire. Dur  exemple,  si  nous  dégageons  le  mot  Droit 
de  toutes  les  abstractions  qui  l’obscurcisseut,  si,  U 
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faisant  sortir  du  langage  figuré,  nous  le  ramenons 
à son  sens  propre,  au  lieu  d’un  substantif,  nous 
aurons  un  adjectif,  qualifiant  ce  qui  ne  dévie  pas  ; 
nous  aurons  mathématiquement  la  notion  de  la 
ligne  droite,  c’est-à-dire  du  meilleur  chemin  à sui- 
vre. En  effet,  eu  morale  et  en  politique,  le  Droit 
n’est  que  l’expression  figurée  de  la  ligne  droite. 

Eli  latin , le  mol  rectum  offre  absolument  la 
mémo  image  et  le  même  sens,  comme  en  anglais 
le  mot  right  et  en  allemand  reckt1  tous  deux  déri- 
vés du  premier. 

Jlectum  signifie  également  Droit,  juste  et  hon- 
nête. Il  en  est  de  même  de  ses  deux  dérivés.  Ils 
renferment  également  l’idée  du  vrai,  comme  dans 
celte  phrase  anglaise  :you  are  right,  tu  dis  vrai. 

En  effet  le  Droit,  le  juste,  l’honnête,  le  'rai,  ne 
sont  que  la  même  pensée  avec  des  termes  diffé- 
rents. 

Mais  qu'osl-ee  que  le  vrai  ? Nous  l’avons  déjà  dit 
au  mot  Autorité  ( V.  ce  mot  J.  I.e  vrai , c’est  la 
voix  du  grand  nombre,  le  sentiment  commun. 
Nous  nous  appuierons  ici  de  l’opinion  de  Vico  ; 

« Le  principe  du  Droit,  dit-il  est  le  juste  dans 
son  unit#,  autrement  dit,  l’unité  des  idées  du  genre 
humain  concernant  les  choses  dont  l'utilité  ou  la 
nécessité  est  commune  à toute  la  nature  humaine. 
Le  pyrrhonisme  détruit  l’humanité,  parce  qu’il  ne 
donne  point  l’uuité.  L’épicuréùme  la  dissijic,  en 
quelque  sorte,  parce  qu’il  abandonne  au  sentiment 
individuel  le  jugement  de  l’utilité.  Iaî  stoïcisme 
l'anéantit,  parce  qu’il  ne  reconnaît  d’utilité  ou  de 
nécessité  que  celles  de  l’âme  et  qu’il  méconnaît 
celles  du  corps  ; encore  le  iaye  seul  peut-il  juger  de 
celles  de  l'âme.  Lu  seule  doctrine  de  Platon  nous 
présente  le  juste  dans  son  unité ; ce  philosophe 
pense  qu'ou  doit  suivre  comme  la  règle  du  vrai 
ce  qui  semble  un,  ou  le  même  à tous  les  hom- 
mes. (1)  9 

Plus  loin,  Vico  ajoute  : < L’étude  des  actes  de 
lu  liberté  humaine,  si  incertaine  de  sa  nature,  tire 
sa  certitude  et  sa  détermination  du  sens  commun 
appliqué  par  les  hommes  aux  nécessités  ou  utilités 
humaines,  double  source  du  Droit  (2).  > 

Ainsi,  le  vrai,  le  juste,  le  Droit,  c’est  ce  que  les 
hommes  ont  sanctionné  par  leur  coiiaeulemeul. 
D’où  il  résulte  qu'il  n’y  a pas  de  Droit  antérieur  à 
lu  société,  ni  en  dehors  de  la  société. 

JKj  là  vient  que  les  Droits  de  l’homme  ne  sont 
autre  chose  que  les  Droits  sanctionnés  par  la  So- 
ciété, et  que  ses  devoirs  ne  sont  que  les  règles 
prescrites  par  la  Société. 

Quant  au  Droit  individuel,  ainsi  que  nous  l’a- 
vons déjà  dit,  il  n’existe  pas;  car  l'homme  n’a  de 
droit  comme  individu  que  parce  qu’il  est  une 
fraction  du  tout  social. 

On  comprend  dès  lors  que  nous  ne  reconnais- 
sons pas  davantage  un  prétendu  Droit  naturel  où 
l'homme  sans  devoirs  marcherait  dans  sa  liberté 
et  sou  indépendance  primitives.  Il  n’y  a jamais 
eu  pour  l’homme  d’autre  état  de  nature  que  l’état 

(j ) Science  nouvelle. 

(2;  Idem. 
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de  société.  Il  ne  saurait  y avoir  pour  lui  d’autre 
Droit  naturel  que  le  Droit  social. 

lino  fois  le  juste  et  le  vrai  déterminés  par  l'ac- 
cord commun  , il  on  est  résulté  un  ensemble  de 
ra  pports  de  la  société  avec  les  individus  et  des  in- 
dividus entre  eux.  La  connaissance  de  ces  rapports 
a constitué  une  science  qu’on  a appelé  le  Droit. 
C’est  le  jus  des  Romains,  le  lato  des  Anglais,  le 
HecMswisscnschaft  des  Allemands.  On  l’appelle 
aussi  chez  nous  Jurisprudence.  Il  serait  beaucoup 
mieux  de  n’emplover  dans  ce  sens  que  ce  dernier 
mot.  Cela  éviterait  des  équivoques. 

Quoi  qu’il  en  soit,  en  conservant  la  locution 
ordinaire,  ou  peut  diviser  le  Droit  en  plusieurs 
brandies  selon  lea  matières  qu’il  embrasse. 

Le  Droit  des  cens  est  l’ensemble  des  rapports 
des  différentes  nations  entre  elles.  On  l’appelle,  de- 
puis f«u,  Droit  international. 

Iaj  Droit  canonique  est  la  collection  des  pré- 
ceptes tirés  de  rÉcriltire  , des  décisions  des  Con- 
ciles, des  décrets  et  constitutions  des  Papes , des 
sentiments  des  pères  de  l’Église  et  des  ouvrages 
approuvés  et  consacrés  par  la  tradition. 

Le  Droit  politique  a fiour  objet  tout  ce  qui 
concerne  le  gouvernement  d’un  État. 

I.e  Droit  civil  est  l’ensemble  d -s  rapports  des 
citoyens  entre  eux.  Il  désigne  encore  les  lois  qui 
concernent  les  matières  civiles  seulement  ; il  est 
en  ce  sens  op|>osé  au  Droit  criminel,  c’est-à-dire 
aux  lois  qui  concernent  les  matières  criminelles. 

Le  Dro  t se  divisait  encore  autrefois  en  Droit 
écrit  et  Droit  coutumier. 

Le  Droit  Emut  n’était  autre  chose  que  le  Droit 
romain  qui  régissait  un  grand  nombre  de  pro- 
vinces; on  l’appelait  Droit  écrit  parce  qu’avant  la 
rédaction  des  coutumes  il  était  en  France  la  seule 
loi  écrite. 

U*  Droit  coutumier  était  fondé  sur  les  usages, 
les  mœurs  et  les  ou  tu  mes  de  certaines  provinces, 
formant  autant  de  lois  pour  les  habitants.  Dans 
leur  origine  ces  lois  n’étaient  point  écrites,  mais 
reposaient  sur  la  tradition.  Ce  ne  fut  guère  qu’au 
quinzième  siècle  qu’elles  commencèrent  à être 
rédigées  par  écrit. 

Enfin,  le  Droit  coutumier  et  le  Droit  écrit  furent 
réunis  en  un  seul  corps  de  lois  par  Napoléon,  et 
malgré  leurs  imperfections,  nos  codes  forment  un 
ensemble  de  législation  que  toute  l’Europe  nous 
envie. 

I.c  Droit,  considéré  comme  science  des  rapports 
de  la  société  avec  les  individus  et  des  individus 
entre  eux,  offre  le  résumé  des  Droits  et  des  de- 
voirs. C’est  en  cela  que  son  élude  doit  être  consi- 
dérée comme  utile,  taudis  que  dans  les  écoles  on 
a réduit  l’enseignement  à de  frivoles  controverses 
sur  les  textes  et  à de  stériles  dissertations  sur  les 
antinomies.  Elias  Régnault. 

DROITE.  Ainsi  que  nous  l’avons  expliqué  au 
mot  Centre,  la  Chambre  des  députés  se  divise  en 
diverses  parties  qui  tirent  leur  nom  de  la  position 
qu’elles  occupent,  relativement  au  bureau  du  pré- 
sident. Sous  la  Restauration  le  côté  Droit  de  ]a 
i Chambre  était  occupé  par  les  membres  les  plus 
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ardents  de  l'o|>iuioii  royaliste.  Depuis  la  Hévolu- 
tion  de  Juillet,  une  douzaine  d'honorables  mem- 
bres, débris  de  l’opinion  légitimiste,  se  trouve 
éparpillée  parmi  des  députés  de  toutes  les  nuances. 
En  conséquence,  le  mol  Droite  ou  côté  Droit  ne 
désigne  plus  un  parti  politique. 

DITE.  C’csl  la  traduction  d’un  mot  latin  qui  veut 
dire  général. 

Avant  Constantin , les  généraux  ou  Ducs  ro- 
mains réunissaient  le  pouvoir  civil  et  militaire. 
Constantin  sépara  ces  deux  pouvoirs.  Clovis,  maî- 
tre dos  Gaules,  les  réunit.  Les  Ducs  des  Mérovin- 
giens étaient,  tout  à-la-fois,  fonctionnaires  civils  et 
militaires.  Ils  administraient  la  justice,  la  guerre, 
les  finances  et  la  police. 

Les  Ducs,  supprimés  par  Charlemagne  comme 
trop  puissants,  reparaissent  i\  la  fin  de  la  seconde 
race.  La  faiblesse  des  derniers  Carlovi figions  leur 
permet  de  convertir  leurs  commissions  temporaires 
en  des  d gui  tés  héréditaires,  ils  se  font  seigneurs 
propriétaires  des  pays  dont  l'administration  leur 
avait  été  confiée.  — La  puiaaauce  usur|>ée  de  cer- 
tains de  ces  Ducs  mit  t res-sou  vent  en  péril  la  for- 
tune de  la  monarchie  des  Capétiens.  Ces  Ducs  for- 
maient comme  la  tète  de  celte  aristocratie  puis- 
sante et  batailleuse  dont  Clmrles-le-Téiiiéruire,  Duc 
de  Bourgogne,  fut  le  dernier  représentant. 

Boulainvilliers  porte  à cent  vingt  le  nombre  des 
Ducs  de  la  monarchie  ; et  il  cinq  cents  le  nombre 
des  comtes  soumis  à ces  Ducs.  A.  T. 

DIGUE.  L’autorité  d’un  duc  s’étendait  sur 
douze  comtés.  Ces  douze  comtés  formamiit  par 
conséquent  un  Duché.  C’est  l’opinion  de  Du  Tillet, 
mais  on  trouve  des  ducs  qui  u’avaieut  sous  eux 
que  deux  ou  trois  comtes.  Preuve  que  les  Duchés 
n’avaient  pas  tous  In  même  étendue,  ni  tous  les 
ducs  la  même  puissance. 

Les  rois  de  la  troisième  rare  érigèrent  plusieurs 
terres  en  Duchés.  Des  édits  de  Charles  IX  et  de 
Henri  III,  portent  que  la  terre  d’un  Duché  doit  va- 
loir 8,000  écus  de  rente.  A.  T. 

DUEL.  La  coutume  du  Duel  s'efface  de  jour  en 
jour  de  nos  mœurs;  mais  il  ne  faut  espérer  l’en 
voir  complètement  disparaître  que  lorsque  les 
progrès  de  la  politesse  et  de  la  moralité  ne  permet- 
tront plus  le  retour  de  cerlaius  actes  contre  les- 
quels la  législation  est  désarmée,  ou  qui,  livrés  à 
la  publicité,  ont  pour  effet  de  frapper  de  ridicule 
la  partie  lésée,  ou  de  confondra  dans  une  même 
réprobation  le  coupable  et  lu  victime.  Pour  qu’un 
homme  dont  on  n outragé  le  père,  déshonoré  la 
sœur,  souillé  la  couche  conjugale,  qu’on  a taxé  de 
lâcheté,  de  bassesse,  de  trahison,  ne  demandât  pas 
aux  hasards  d'un  cotuiwit  singulier  la  ré|>araliou  de 
semblables  griefs,  il  faudrait  que  la  loi  ne  fut  pas 
impuissante  à lui  donner  satisfaction.  Dans  des 
cas  de  cette  nature , les  peines  les  plus  sévères  ne 
sauraient  prévenir  les  Duels,  parce  que  l'efficacité 
des  lois  prohibitives  résulte  moins  de  récouomio 
de  leurs  disposions  que  des  circonstances  exté- 
rieures, et  que  ces  lois  doivent,  avant  toutes  cho- 
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ses,  trouver  uu  point  d'appui  et  uuesaucuori  mo- 
rale dans  l’opiuion. 

Le  Duel  était  inconnu  de  l'antiquité  : si  l'on  voit, 
dans  les  historiens  gracs  et  romains  quelques 
exemples  de  combats  singuliers,  ces  rencontres 
avaient  toujours  pour  motif  le  service  de  la  patrie. 
L'établissement  de  celte  coutume  {tarait  devoir 
être  attribué  aux  nations  septentrionales  qui , au 
quatrième  siècle,  firent  irruption  dans  l’empire  ro- 
main ; seulement,  le  Duel  avait,  parmi  elles,  pour 
objet  exclusif,  la  recherche  de  la  vérité  dans  les 
ailuires  criminelles  et  même  dans  les  contestations 
civiles;  car,  dans  l’opinion  de  ces  peuples,  Dieu 
donnait  infailliblement  la  victoire  à l’innocence  et 
qu  Imjii  droit.  C’est  eu  ce  sens  qu’eu  501  la  loi 
Gombette  sanctionna  le  Duel  parmi  les  Bourgui- 
gnons. De  tout  temps  aussi , les  Francs  avaient 
adopté  cet  usage.  On  voit,  en  effet,  dans  la  Pie  de 
Louis -le- Débonnaire,  Bertrand  demander  à se 
purger  d’un  crime  qu’on  lui  imputait,  par  la  voie 
des  armes,  more  f rancis  solito.  I.es  Go  dis  et  la  plu- 
part des  peu  plus  de  la  Germanie  et  des  pays  voi- 
sins sembleraient  néanmoins  avoir  ignoré  le  Duel. 
En  505,  Tbéodoric , roi  des  Gotbs , charge  Colos- 
séc,  qu’il  avait  nommé  gouverneur  de  la  Dalma- 
tie  et  de  la  Basse  Pannonie,  d’abolir  cet  usage,  qui 
s'éuiit  introduit  depuis  peu  parmi  les  anciens  su- 
jets de  l’empire  ; et,  dans  une  lettre  qu’il  adresse 
à cette  occasion  aux  habitants  de  ces  contrées,  il 
leur  projjose  l’exemple  des  Golhs  « qui  ne  cher- 
chaient point  à se  faire  eux-mèmes  une  justice 
qu’ils  étaient  sitrs  d’obtenir  des  lois.»  Tbéodoric 
n’est  pas  le  seul  qui  ait  tenté,  sinop  d'empêcher 
les  Duels,  du  moins  de  les  rendre  plus  rares.  Gri- 
moald,  roi  des  Lombards,  réformant  un  édit  de 
Rothar,  son  prédécesseur , ordonna , en  668 , que 
c dans  les  questions  d’Etat  et  lorsqu'il  s’agirait  de 
possessions  de  biens,  les  Duels  ne  fussent  plus 
jiermis  après  trente  ans.»  Plus  lard,  Luitpraud, 
autre  roi  lombard,  dans  une  loi  de  l’an  725,  pro- 
teste « qu’il  ne  saurait  approuver  la  ridicule  cou- 
tume des  Duels,  par  lesquels  on  avait  la  témérité, 
au  gré  du  caprice  des  hommes,  de  forcer  Dieu  à 
manifester  la  vérité;  » mais,  en  même  temps,  il 
déclare  « qu’il  est  dans  la  nécessité  de  tolérer  cet 
abus,  parce  que  les  Lombards  y sont  fortement 
attachés.  » 

Introduite  en  France,  cette  coutume  ne  tarda 
pas  à y passer  dans  les  mœurs.  La  chevalerie  s’en 
empara,  et,  la  première,  en  fil  une  règle  fondamen- 
tale du  point  d'honneur.  Plus  d’une  fois  alors,  le 
Duel  remplit  une  mission  morale,  en  contraignant 
de  puissants  seigneurs  à respecter  les  «I  roi  ta  de 
|a  veuve  et  de  l'orphelin,  la  vie  et  l'honneur  de 
leurs  sujets.  Mais  de  tels  exemples  furent  bien  ra- 
res, et  ne  se  rencontrent  guère  que  dan»  le  temps 
de  la  plus  grande  ferveur  de  la  chevalerie. 

l/>uis  VH  fut  le  premier  roi  de  France  qui  s'at- 
tacha à restreindre  le  nombre  des  cas  dans  les- 
quels le  Duel  était  licite.  Saint-Ix>uis  renchérit  en- 
core sur  les  exceptions  prescrites  par  ce  roi  : niais 
ni  l'un  ni  l'Ultra  n’eurent  le  pouvoir  de  se  faire 
oliéir.  Philippe-le-Bel,  au  contraire,  permit  le 
Duel  par  une  ordonnance  de  l’an  lô0f>;  mais  U 
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fallait  se  pourvoir  d 'une  autorisation  du  roi.  Cette 
ordonnance,  souvent  enfreinte,  demeura  toutefois 
en  vigueur  pendant  plus  de  deux  siècles. 

En  1547,  à la  suite  du  dernier  combat  autorisé 
entre  Jarnac  et  La  Chàleigneraye , un  édit  de 
Henri  II  prohiba  tes  Duels  d’une  manière  absolue. 
Henri  III  renouvela  cette  défense,  sous  les  peines 
les  plus  graves,  et  s’étaya  de  l’autorité  du  concile 
de  Trente,  qui  réputait  le  Duel  crime  de  lèse-ma- 
jesté  divine  et  humaine.  Depuis  lors,  tous  les  rois 
firent  serment  à leur  sacre  de  maintenir  rigoureu- 
sement les  lois  rendues  contre  les  fauteurs  de  ce 
genre  de  combat. 

Malgré  la  sévérité  des  ordonnances , les  Duels 
furent  très-fréquents  sous  Henri  HL  Jusqu'alors, 
les  témoins  n’avaient  été  que  de  simples  specta- 
teurs, chargés  de  régler  les  conditions  du  combat, 
et  de  veiller  a ce  que  tout  se  passât  avec  loyauté  ; 
mais,  en  1577,  au  Duel  de  (Juélus  et  d’Kutragues, 
Livarot  et  Maugiron,  témoins  du  premier,  et  Ri- 
beirac  et  Scbomberg,  témoins  du  deuxième,  vou- 
lurent aussi  se  battre,  et  ce  mauvais  exemple  des 
seconds  se  perpétua  jusque  vers  le  milieu  du  siè- 
cle dernier.  Le  roi,  pénétré  de  la  plus  vive  douleur 
en  apprenant  la  mort  de  Quélus  et  de  Maugiron , 
leur  fit  élever  un  superbe  mausolée  dans  l’église 
de  Saint- Paul.  De  là  est  venue  cette  façon  de  par- 
ler : « Je  le  ferai  tailler  en  marbre,  » pour  dire  : 
« Je  le  tuerai  en  Duel.  » 

Vainement  Henri  IV,  par  un  édit  de  4609; 
Louis  X1H,  par  des  déclarations  de  4614 , 4643, 
4644 , 1617,  par  un  édit  de  1 623  et  par  une  autre 
déclaration  du  26  juin  4624,  s’attachèrent-ils  à 
proscrire  le  Duel;  cette  cou  tu  me  prenait  chaque  jour 
plus  d’intensité.  Sous  Louis  XIII , elle  fut  portée  à 
ce  point  qu’on  ne  s’abordait  plus  qu’en  se  deman- 
dant qui  s’était  battu  dans  la  journée.  Le  duc  de 
Boutevilie  qui , depuis , fut  décapité  pour  cause  de 
Duel,  était  le  grand  promoteur  de  ces  sortes  d’af- 
faires. € Tous  les  matins,  dit  La  Houssaye,  les 
brava  s’assemblaient  chez  Boutevilie , dans  une 
grande  salle  basse,  où  l’on  trouvait  toujours  du 
pain  et  du  vin  sur  une  table  dressée  tout  exprès, 
et  des  fleurets  pour  escrimer.  » Celte  salle  était 
l’école  des  Duels,  et,  pour  ainsi  dire,  le  conseil  de 
guerre  des  duellistes.  Le  commandeur  de  Valen- 
çay,  que  le  pape  Urbain  VIII  fil  depuis  cardinal , 
y tenait  le  haut  bout,  comme  brave  à trois  poils, 
et  avait  une  telle  démangeaison  de  se  battre  qu’un 
jour  il  voulait  appeler  eu  Duel  Boutevilie,  son 
meilleur  ami , parce  qu’il  ne  l'avait  pas  pris  pour 
second  dans  un  Duel  arrivé  deux  ou  trois  jours  au- 
paravant. Cette  querelle  ne  fut  apaisée  que  ;>ar 
une  autre  que  Boutevilie  prit  de  gailé  de  cœur 
contre  le  marquis  de  Portes , où  Valençay  servit 
de  second  contre  Cavois,  lequel  reçut  de  Valençay 
un  coup  fourré  doul  il  pensa  mourir.  Avant  le  com- 
bat , le  marquis  avait  dit  à Valençay  eu  lui  mon- 
trant Cavois  : « Monsieur,  je  vous  amène  le  meil- 
leur écolier  de  Du  Perche  ; ainsi  vous  allez  trouver 
chaussure  à votre  pied.  » Valençay  dit  à Cavois 
eu  le  perçant  : « Mon  cher  ami , ce  coup  ne  vient 
pas  de  Du  Perche , mais  vous  avouerez  qu’il  est 
bon.  » 
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Il  y avait  alors  peu  de  Duels  dont  les  motifs  fus- 
sent plus  sérieux. 

Dans  la  première  année  de  son  règne,  en  1043, 
Louis  XIV  rendit  contre  le  Duel  un  édit,  qu’il  re- 
nouvela à différentes  époques , et  notamment  en 
4634,  1670  et  4679.  Cet  édit  prononçait  la  peine 
de  mort  et  la  confiscation  des  biens  contre  les 
duellistes,  lors  même  que  les  deux  adversaires 
auraient  survécu  ou  auraient  été  se  battre  en  pays 
étranger.  Les  laquais  qui , sciemment,  avaient 
porté  les  cartels  , étaient  punis  du  fouet  et  de  la 
marque,  et,  en  cas  de  récidive,  condamnés  aux 
galères  à perpétuité.  Les  témoins  étaient  privés  des 
charges  et  emplois  dont  ils  pouvaient  être  pourvus; 
ils  étaient  eu  outre  passibles  de  la  coutiscalion  du 
quart  de  leurs  biens.  L’édit  indiquait,  toutefois, 
certains  expédients  dont  ceux  qui  avaient  été  pro- 
voqués pouvaient  se  servir  pour  mettre  leur  hon- 
neur à couvert,  et,  à cet  effet,  établissait  uu  tribu- 
nal d'honneur,  juge  souverain  des  différends.  Tant 
qu’il  vécut,  Louis  XIV  tint  sévèrement  la  maiu  à 
l’exécution  de  l’édit  de  1645;  cependant  on  a 
compté  que,  pendant  les  vingt  premières  anuées 
de  son  règne,  seulement,  il  avait  été  délivré  par  la 
chancellerie  plus  de  mille  lettres  de  grâce  à des 
duellistes. 

L’édit  de  Louis  XIV  ne  fut  jamais  abrogé  sous 
l’ancienne  monarchie.  Toutefois,  pendant  le  règne 
de  Louis  XV,  les  Duels  fureul  très -fréquents. 
Mais , comme  à la  faveur  des  idées  philosophiques 
qui  régnaient  alors , les  mœurs  s’étaient  considé- 
rablement adoucies,  ces  sortes  de  combats  devin- 
rent beaucoup  moins  meurtriers.  Ils  eurent  leur 
code , où  était  établie  une  gradation  dans  les  in- 
jures et  dans  la  satisfaction  qu’on  avait  droit  d’en 
tirer.  Dans  quelques  cas,  on  se  battait  seulement 
au  premier  sang;  ce  qui  inspira  à J.-J.  Rousseau 
oetie  énergique  apostrophe  : « Au  premier  sang , 
grand  Dieu!  Eh  ! qu’en  veux-tu  faire  de  ce  sang, 
bête  féroce?  Le  veux-tu  boire?  » A cette  époque 
aussi,  les  auteurs  comiques  commencèrent  à tour- 
ner le  Duel  en  dérision,  Eagan , entre  autres,  qui, 
dans  ses  Originaux,  a fait  du  duelliste  Bretlenville 
un  personnage  si  plaisant  et  si  ridicule. 

Le  nombre  des  Duels  diminua  sensiblement  sous 
Louis  XVI.  Lors  de  la  Révolution,  la  première  as- 
semblée législative  crut  devoir  annuler  toutes  les 
procédures  commencées  pour  cette  cause  et  abro- 
ger l’édit  rigoureux  de  Louis  XIV.  Cette  absence 
de  toute  répression  sembla  exercer  une  fuvorablo 
influence  sur  les  esprits,  d’ailleurs  préoccupés  des 
grands  intérêts  qui  se  débattaient  alors.  Le  régime 
militaire  de  l’Empire  redonna  plus  tard  quelque 
vigueur  à la  manie  des  Duels  ; et,  sous  la  Restau- 
ration, l’occupation  de  la  France  par  les  armées 
étrangères,  l’insolence  des  anciens  nobles  et  les 
haines  politiques,  occasionnèrent  fréquemment  de 
sanglants  conflits. 

Depuis  4850,  les  dissentiments  politiques  ont 
aussi  provoqué  quelques  Duels  ; et  les  meilleurs 
esprits,  poussés  par  un  faux  point  d’honneur,  n’ont 
pu  se  défendre  de  sacrifier  au  préjugé.  La  tolé- 
rance de  l’autorité,  qui  se  bornait  quelquefois  à 
empêcher  les  rencontres,  l’indulgence  du  jury, 
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chands,  et  avec  l’assistance  d’un  procureur  du  roi 
et  de  la  ville.  Dans  quelques  villes  de  provinces, 
les  Echevins  s’appelaient  capitouls,  consuls,  et  le 
prévôt  des  marchands  maire  ou  raayeur.  Ijï  durée 
des  ronctionsdu  prévôt  des  marchands  et  de  ses 
assesseurs,  ou  Echevins,  était  limitée  à deux  ans. 
Le  prévôt  était  choisi  par  le  roi.  Les  Echevins 
étaient  renouvelés  par  moitié  chaque  année,  le 
16  du  mois  d’août.  Un  des  Echevins  qui  devaient 
remplacer  les  sortauts  était  tiré  du  corps  des 
conseillers  de  ville  ou  de  celui  des  qunrtmiers; 
l’autre  était  pris  parmi  les  avocats  ou  les  notaires, 
ou  dans  les  six  corps  des  marchands.  Les  Éche- 
vius  de  Paris  devaient  y être  nés.  I^e  prévôt  des 
marchands,  les  quatre  Echevins,  les  conseillers  de 
ville  , les  quartiniers,  et  deux  notables  bourgeois 
délégués  par  chaque  quartier,  concouraient  à Sé- 
lection. Peu  de  jours  après  cette  opération,  le  pré- 
vôt des  marchands  et  les  Echevins  portaient  le 
scrutin  au  roi,  le  haranguaient,  et  les  nouveaux 
élus  prêtaient  serment  entre  ses  mains.  L’échevi- 
nage conférait  la  noblesse  et  exemptait  de  tous  sub- 
sides, aides,  tailles  et  subventions.  Dans  les  autres 
villes , les  fonctions  correspondantes  à celles  de 
prévôt  et  d’Echevins  étaient  toutes  électives. 

Les  Echevins  connaissaient  des  causes  entre 
marchands,  de  ce  qui  concernait  la  («olice  sur  les 
rivages, des  diiTércnds  qui  naissaient  au  sujet  des 
rentes  de  la  ville  entre  les  payeurs  et  les  rentiers, 
de  toutes  les  querelles  entre  les  bateliers,  des  dé- 
lits commis  par  les  marchands,  facteurs  et  officiers 
de  police  dans  l’exercice  de  leurs  charges.  Appel 
de  leurs  jugements  était  porté  au  parlement.  Ils 
prenaient  aussi  toutes  décisions  relatives  à la  voie 
publique,  à la  sûreté  des  citoyens,  aux  logements 
des  gens  de  guerre,  etc. 

Un  édit  de  François  lrr,  du  mois  d’avril  I5IÜ, 
autorisa  les  Echevins  « à avoir  prison  dans  TOôtol- 
« de- Ville  pour  la  punition  et  la  correction  des 
€ délinquants.  » 

Depuis  la  Révolution,  les  Echevins  ont  été  rem- 
placés par  les  officiers  municipaux  et  ensuite  par 
les  maires  et  leurs  adjoints.  B.-G. 

ÉCOLE  MILITAIRE.  D'après  la  loi  du  14 
avril  1832  sur  l’avancement , un  tiers  des  sous- 
lieutenances  est  donné  aux  sous-officiers  des  corps 
dans  lesquels  ont  lieu  les  vacances , et  les  deux 
autres  tiers  sont  réservés  aux  élèves  de  l’Ecole 
Militaire.  Que  doit  être  cette  Ecole  mise  ainsi  en 
possession  de  fournir  h l’armée  la  majeure  partie 
de  ses  officiers?  A quelles  conditions  faudra- t-il 
satisfaire  pour  être  admis  au  nombre  de  ses  élèves? 
Quelles  obligations  seront  imposées  aux  élèves 
pour  leur  promotion  à la  sous-lieutenance?  Le  lé- 
gislateur ne  l’a  pas  dit  ; il  a laissé,  par  son  silence, 
au  pouvoir  royal  le  soin  de  régler,  comme  bon  lui 
semblerait  la  constitution  de  l'Lcolo  Militaire.  Cette 
omission  est  fort  grave,  et  l’on  pourrait  à bon 
droit  s’étonner  qu’elle  ait  été  commise,  si  l’on  ne 
se  rappelait  que  la  majorité  qui  a voté  la  loi  du 
14  avril  chercha  par  tous  les  moyens  à donner  à 
la  prérogative  royale  la  plus  grande  action  posai  - 
ble  sur  l’armée.  Les  hommes  qui  firent  si  petite  la 
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part  de  l’ancienneté  dans  la  distribution  des  em- 
plois, en  môme  temps  qu’ils  établissaient  le  bon 
plaisir  sous  le  titre  de  choix  du  roi , ces  hommes 
durent  éviter  soigneusement  de  fixer  des  règles 
qui  auraient  apporté  des  entraves  à cette  autocratie 
militaire  qu’ils  constituaient. 

Iæ  prérogative  royale  a largement  usé  dans  scs 
intérêts  de  l’immense  latitude  qui  lui  avait  clé 
abandonnée  à dessein  ; elle  a fait  de  l’Ecole  Mili- 
taire. une  voie  réservée  aux  plus  riches  pour  par- 
venir rapidement  h l’épaulette.  La  première  con- 
dition imposée  |«r  elle  à l’admission  de  chaque 
candidat,  ç’a  été  de  payer,  pendant  le  temps  du 
séjour  à l’École,  une  pension  annuelle  de  quinze 
cents  francs.  Cette  dépense,  si  on  la  joint  aux  frais 
nécessités  par  l’achat  d’iiu  trousseau  considérable, 
par  les  voyages,  par  l’enseignement  littéraire  et 
mathématique,  fort  cher,  comme  on  sait,  par  l’é- 
quipement ii  l’arrivée  au  régiment;  cette  dépense 
constitue  une  véritable  taxe  qui  interdit,  en  effet, 
l’entrée  de  l’Ecole  aux  citoyens  de  la  classe  pauvre 
et  même  à ceux  de  la  petite  propriété,  et  donne 
l’assurance  que  les  grades  d’officier  ne  seront  pas 
envahis  par  des  fils  du  peuple,  par  des  soldats 
parvenus.  Autrefois,  pour  être  reçu  dans  les  com- 
pagnies de  cadets-gentilshommes,  dans  les  Écoles 
Militaires,  il  fallait  laire  preuve  de  noblesse;  main- 
tenant il  faut  faire  preuve  de  richesse.  La  différence 
établie  est  logique  ; car  autrefois  la  monarchie 
s'appuyait  sur  la  noblesse,  et  a présent  elle  s’étaie 
de  l’aristocratie  de  fortune. 

Ne  fût-ce  que  sous  le  rapport  de  cet  abus  inoui 
introduit  pour  servir  les  vues  d’une  politique 
égoïste,  qui  exclut  le  mérite  pauvre,  qui  craint  de 
voir  des  épaulettes  d'officier  sur  l’uniforme  dn 
prolétaire,  l’Ecole  Militaire  serait  déjà  une  insti- 
tution mauvaise,  dangereuse  pour  l’armée  et  pour 
le  pays.  Mais  à cela  ne  se  bornent  pas  les  vices 
que  renferme  sa  constitution  actuelle. 

Si  l’on  examine  le  programme  des  concours 
auxquels  sont  soumis  les  candidats  à l'Ecole,  celui 
de  l’enseignement  théorique  et  pratique  qui  est 
donné  aux  élèves,  et  si  l'on  énumère  les  conditions 
auxquelles  ces  élèves  reçoivent  la  sous-lieutenance, 
on  verra  qu’on  n'exige  d’eux  qu'une  chose  : à sa- 
voir qu’ils  possèdent  une  certaine  instruction  lit- 
téraire , scientifique  et  militaire.  Quand  on  a 
constaté  qu'ils  connaissent  un  peu  de  mathémati- 
ques, un  peu  de  chimie,  de  physique,  etc.;  qu’ils 
ont  étudié  leur  cours  d’art  militaire  ; quand  ils  ont 
prouvé  que  l'École  du  soldat,  l’Ecole  du  peloton 
et  l'École  du  Itataillou  , l’exercice  d’une  pièce 
d'artillerie,  leur  sont  familières,  on  leur  donne 
l’épaulette.  Cependant,  si  l’instruction  est  d’une 
importance  extrême  dans  la  carrière  militaire, 
comme  dans  toutes  les  autres  carrières , elle  ne 
suffit  pas  pour  légitimer  la  possession  d’un  grade  : 
U» place  eût  fait  peut-être  un  détestable  officier; 
et  le  plus  fort  en  art  militaire,  le  plus  ferré  sur  la 
théorie,  peut  n’ètre  pas  capable  de  figurer  en 
serre-file  sur  un  champ  de  bataille.  Aux  talents 
que  dorme  l’élude,  des  qualités  essentielles  doi- 
vent se  réunir  chez  ceux  auxquels  on  confère  un 
grade  qui  n'est  pas  sans  importance  dans  la  hié- 
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rarchic  militaire  et  qui  conduit  à des  grades  plus 
élevés:  il  faut  qu’ils  sachent  commander  au  sol- 
dat, on  qu’au  moins  ils  soient  aptes  h s’initier  à 
cette  science  ardue  ; il  faut  qu’ils  sachent  obéir, 
il  faut  qu’ils  aient  de  la  fermeté,  du  sang-froid, 
une  bravoure  intelligente , et  surtout  de  la  voca- 
tion pour  le  métier  des  armes.  Or,  tout  cela  ne 
saurait  s’estimer  dans  des  examens,  par  «les  in- 
terrogatoires; et  l’on  ne  s’inquiète  pas  le  moins 
du  monde  de  recruter  pour  l’École  Militaire  des 
élèves  qui  en  possèdent  quelque  chose.  Ayez  de 
la  fortune,  ayez  quelque  instruction,  passez  deux 
ans  à l’Ecole,  et  vous  passez  officier  : on  n’exige 
de  vous  rien  de  plus. 

Les  conséquences  les  plus  funestes  résultent  de 
cette  mauvaise  organisation  formulée  par  ordon- 
nance royale.  En  effet,  l’École  Militaire  crée  dans 
l’armée  deux  classes  d’officiers,  les  officiers  d’ École 
et  les  officiers  de  troupe ; ceux-ci  généralement 
pauvres,  ceux-là  généralement  riches  ou  au  moins 
dans  l'aisance  ; les  uns  qui  sont  sous-lieutenants 
à 20  ou  22  ans;  les  autres  qui  ne  le  deviennent 
qu’à  28  et  30  ans,  et  souvent  plus  tard;  les  uns 
qui  sont  sûrs  de  parvenir  aux  grades  supérieurs; 
les  autres  que  la  retraite  atteindra  quelquefois 
avant  qu’ils  soient  capitaines;  les  uns  qui,  en  en- 
trant au  régiment,  ignorent  le  soldat,  le  sous- 
officier,  le  langage  qu’il  faut  parler  à chacun  ; les 
autres  qui  les  connaissent  à fond  , qui  ont  véfcu 
avec  eux,  partagé  leurs  dangers,  leurs  peines  et 
leur  gloire  pendant  la  guerre  , leurs  ennuis  et 
leurs  travaux  pendant  la  paix. 

!)e  là,  pour  la  discipline  et  pour  la  composition 
de  l’armée,  tout  autant  de  causes  d’affaiblissement 
et  de  ruine,  que  les  plus  beaux  raisonnements  du 
monde  ne  sauraient  dissimuler  et  que  trahissent 
de  tristes  réalités. 

Nous  ne  voulons  pas  qu’on  donne  à nos  criti- 
ques une  signification  qu’elles  n’ont  pas  dans  notre 
pensée,  et  qu’elles  ne  pourraient  avoir  sans  in- 
justice. Nous  ne  croyons  pas  que  l’École  Militaire 
donne  nécessairement  de  mauvais  officiers;  pas 
plus  que  nous  n’admettons  que  la  classe  dessous- 
officiers  produise  nécessairement  de  bons  officiers. 
Nous  entendons  seulement  que  le  mode  d’admis- 
sion à l’École  laisse  beaucoup  trop  au  hasard, 
tandis  que  l’on  pourrait  opérer  avec  une  presque 
certitude  en  tirant  les  sous-lieutenants  de  la  troupe. 
Nous  ajouterons  même  que  nous  sommes  persua- 
dés non-seulement  qu’il  sort  des  élèves  d’excel  ■ 
lents  officiers , ce  que  les  guerres  de  l’empire, 
celle  d’Afrique  et  les  travaux  de  la  paix  ont  suffi- 
samment prouvé;  mais  encore  qne  la  majorité  des 
officiers  d’École  est  ordinairement  au  niveau  des 
emplois  qu’ils  occupent  dans  le  cours  de  leur  car- 
rière. Malheureusement,  il  y a une  minorité  très- 
nombreuse  qui  ne  ressemble  pas  à la  majorité,  et 
il  y a des  officiers  excellents  à trente  ans  qui  ont 
été  d’abord  au  -dessous  de  leurs  fonctions,  par  la 
raison  toute  simple  qu’on  les  a promus  trop  tôt  : 
tel  peut  être  officier  à dix-huit  aus,  tel  autre  à 
vingt-cinq  ans  seulement. 

Nous  n’avons  pas  tout  dit  encore  de  l’influence 
pernicieuse  do  l’Ecole  Militaire  sur  l’armée. 


La  loi  du  1 i avril  1832  a prescrit , comme  nous 
l’avons  fait  observer,  que  les  deux  tiers  des  sous* 
lieutenances  seraient  dévolus  aux  élèves,  et  qu’un 
tiers  seulement  reviendrait  aux  sous-officiers.  Ce 
tiers  est  insuffisant  pour  donner  un  avancement 
convenable  au  grade  inférieur:  après  huit  ans  et 
dix  ans  de  service,  le  meilleur  sous-officier  at- 
tend l’épaulette,  et  souvent  l’attend  plusieurs 
années  encore.  La  carrière  militaire  offre  donc 
trop  peu  d’avantages  pour  attirer  sous  les  dra- 
peaux les  hommes  qui  font  la  force  et  la  gloire  des 
armées,  les  volontaires,  les  militaires  par  voca- 
tion ; elle  détermine  h peine  quelques  réengage- 
mens  parmi  les  premiers  d’entre  les  sous-officiers, 
sergents-majors  et  maréchaux-des-logis-chefs.  De 
là,  en  grande  partie,  ce  nombre  effrayant  et  tou- 
jours croissant  des  conscrits  qui  usent  de  la  fa- 
culté que  la  loi  donne  aux  riches  de  se  faire  rem- 
placer ; de  là  aussi  cette  pénurie  de  sujets  propres 
à faire  de  bons  sous-officiers,  qu'on  éprouve  dans 
tous  les  corps  de  troupes. 

Nous  devons  reconnaître,  cependant,  pour  ne 
pas  exagérer  les  résultats  fâcheux  de  l'existence 
de  l’Ecole,  que  ce  tiers  des  sous- lieutenances 
laissé  à la  troupe  n’est  pas  distribué  avec  impar- 
tialité et  intelligence.  Trop  souvent,  au  lieu  d’étre 
la  récompense  des  plus  méritants,  et  par  suite 
un  encouragement  à tous , il  devient  la  proie  de 
jeunes  gens,  fils,  parents,  protégés  de  la  cour, 
des  généraux,  des  colonels,  des  députés,  etc., 
qui  paraissent  à peine  dans  les  régiments,  qui 
servent  mal , ou  du  moi  ns  d’une  manière  fort  mé- 
diocre, restent  quelque  temps  soldats , sous-offi- 
ciers, et  obtiennent  tout  de  suite  l’épaulette,  liais 
supposons  toute  l’équité  , toutes  les  lumières  dé- 
sirables chez  ceux  qui  président  à la  répartition 
des  sous- lieutenances  réservées  aux  sous-officiers, 
le  mal  sera  un  peu  atténué , sans  doute , mais  non 
détruit:  restera  toujours  le  privilège  écrasant  de 
l’Ecole  Militaire. 

Toutes  ces  causes  que  nous  signalons  n’ont  pas 
produit  encore  leur  maximum  d’effet , grâce  à la 
révolution  de  juillet,  qui  a jeté  dans  les  rangs  de 
l’armée  une  foule  de  jeunes  soldats , dont  quel- 
ques-uns y sont  encore , et  qui  a fait , en  contra- 
diction à la  loi  d’avancement , des  promotions 
énormes  parmi  les  sous-officiers  ; grâce  aussi  aux 
guerres  de  l’Empire  , qui  ont  légué  à notre  jeune 
armée  beaucoup  d’officiers  ; mais  à mesure  que  la 
paix  se  prolonge  , on  rentre  dans  les  termes  de 
celte  loi , et  il  devient  chaque  jour  de  plus  en 
plus  évident  que  les  choses  ne  sauraient  rester 
plus  long-temps  sur  le  pied  où  on  les  a mises , sans 
un  préjudice  capital  pour  l'armée  et  pour  le  pays. 

Depuis  bien  des  années , des  hommes  qu’on 
n’accusera  certes  pas  d’opposition  factieuse  , car 
ils  se  sont  montrés  les  soutiens  dévoués  delà  mo- 
narchie, ont  proposé  de  supprimer  l’Ecole  Mili- 
taire. En  1830,  sous  l’impulsion  du  mouvement 
démocratique  , quand  on  cherchait  par  tous 
moyens  à attacher  l’armée  au  nouvel  établisse- 
ment monarchique , ou  parla  beaucoup  aussi  de 
la  destruction  de  l’Ecole  , qui  introduisait  le  pri- 
vilège dans  l’armée.  La  logique  militaire  se  trou- 
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vait  d'accord  avec  la  logique  politique.  Mais  c'est 
là,  nous  le  croyons,  un  remède  héroïque  qu'il 
serait  mauvais  d'appliquer.  S’il  est  nécessaire , en 
effet,  de  donner  à l’armée  «les  officiers  qui  soient 
doués  de  ces  qualités  si  précieuses  dont  nous 
avous  parlé  ; il  n'est  pas  moins  indispensable 
qu’ils  possèdent  une  instruction  solide.  Car,  plus 
nous  allons , et  plus  la  guerre  exige  «les  connais- 
sances étendues;  l’art  militaire  peut  se  révéler 
parfois  à quelques  génies  incultes  , mais  au  vul- 
gaire il  faut,  pour  en  pénétrer  les  secrets,  de 
hautes  études  et  de  savantes  levons.  Or,  on  est 
forcé  de  reconnaître  que,  dans  les  régiments,  les 
nécessités  du  service  , l'instruction  des  hommes, 
les  manœuvres , les  théories , etc.,  prennent  beau- 
coup trop  de  temps  pour  permettre  au  sous-offi- 
cier, et  encore  moins  au  soldat,  des  études  sé- 
rieuses et  suivies  qui  le  mettent  à mémo  de  riva- 
liser en  instruction  avec  les  officiers  sortis  de 
l'Ecole. 

Pour  celte  raison,  nous  pensons  «ju'il  faut,  non 
pas  renoncer  à l’Ecole  Militaire  , mais  lui  donner, 
h la  place  de  celle  qui  lu  régit , une  constitution 
dont  les  dispositions  principales  seraient  celles-ci  : 

i°  N’admettre  comme  élèves  que  dessous-offi- 
ciers des  corps  de  troupe  de  l’armée,  ayant  au 
moins  un  an  d’ancienneté  dans  leur  grade,  et  comp- 
tant trois  ans  de  présence  au  corps,  déduction  faite 
de  tout  congé  ; connaissant  très-bien  le  service  de 
leur  emploi  pratiquement  et  théoriquement;  re- 
connus aptes  à occuper  bientôt  un  grade  plus 
élevé;  montrant  du  zèle  «*l  l'amour  du  métier; 
2°  considérer  ces  sous-officiers,  pendant  leur  sé- 
jour û l’École  , comme  détachés  de  leur  <x>rps  ; 
leur  continuer  la  solde  et  les  prestations  de  leur 
grade,  l’habillement,  l’équipement,  les  signes  dis- 
tinctifs, sans  aucune  modification  ; 3°  les  soumettre 
à des  concours  publics  à l’entrée  comme  à la  sortie 
de  l’École  ; et  repousser  sévèrement  ceux  qui  ne 
seraient  pas  capables  ; faire  dtïs  retranchements 
notables  au  programme  actuel  d’adrnission , car 
dans  cette  École  composée  de  sous-officiers,  déjà 
au  fait  d’une  partie  des  mauœuvres  et  des  théo- 
ries, on  pourra  reporter  sur  les  études  scientifi- 
ques une  forte  partie  du  temps  qui  est  absorbé 
maintenant  à Sainl-Cyr  par  l’instruction  pratique 
et  les  l«^ons  sur  la  théorie  ; -4”  fixer  à deux  ans  la 
durée  de  séjour  à l’École. 

Comme  mesures  préliminaires , donner  aux 
Écoles  régimentaires  une  meilleure  organisation 
et  des  ressources  suffisantes  pour  que  ceux  qui 
sont  déjà  instruits  avant  leur  entrée  uu  régiment 
puissent  conserver  et  accroître  l’instruction  ac- 
quise, pour  que  ceux  qui  ne  le  sont  pas  puissent 
le  devenir  ; débarrasser  le  service  intérieur  et  le 
servira  de  la  place  de  octle  foule  de  détails  oiseux, 
de  corvées,  de  gardes  inutiles  qui  fatiguent  inces- 
samment le  soldat  et  le  sous-officier,  lui  ôtent  tout 
loisir  pour  l’étude  ; enfin,  abolir  le  remplacement, 
mesure  qui  amènera  sous  les  drapeaux  une  grande 
quantité  de  jeunes  gens  instruits. 

Du  reste , la  base  essentielle  de  ce  projet  est  la 
même  que  celle  de  toute  réforme  radicale  , tant 
daus  l’armée  que  dans  la  cité  ; c*e3t  un  système 
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d’enseignement  national  qui  assure  à tout  citoyen 
les  moyens  de  s’instruire,  quelle  que  soit  sa  posi- 
tion de  fortune. 

Ces  changements  obvieraient  évidemment  aux 
vices  principaux  reprochés  à l’École  de  Saint-Cyr; 
et  ils  conserveraient  à l’armée  une  pépinière  d’of- 
ficiers d’une  instruction  éprouvée  où  elle  recrute- 
rait ses  ingénieurs  et  le  corps  d’état-major,  qui 
mirait  comme  maintenant  une  École  d’application. 
Cependant,  malgré  tant  «l’avantages  ainsi  obtenus, 
nous  sommes  loin  de  penser  qu’on  dût  conserver 
à l’École  les  deux  tiers  des  sous-lieuleuauces  qui 
lui  sont  attribués  à mesure  des  vacances  ; en  temps 
de  paix  , dans  le  cours  régulier  des  choses,  deux 
cinquièmes  seraient  bien  suffisants  pour  arriver 
au  but  qu’ou  se  propose  en  établissant  une  Ecole. 
Tous  ne  sont  pas  destinés  il  parvenir  aux  grades 
élevés  de  la  hiérarchie,  où  l’instruction  joue  sur- 
tout un  grand  rôle;  beaucoup  sont  confinés  dans 
les  grades  inférieurs  par  leurs  facultés  et  y rendent 
de  bons  services;  plusieurs  pourront , soit  |*ar 
l'effet  des  circonstances,  soit  par  leur  volonté,  ne 
pas  arriver  à l’École;  et  les  uns  et  les  autres  de- 
vront néanmoins  trouver  un  avancement  en  rap- 
port avec  leur  capacité  et  les  services  qu’ils  ren- 
dront à l’État. 

Il  resmra  donc  toujours  deux  voies  ouvertes 
qui  conduiront  à la  sous-lieutenance:  l'Ecole  et  le 
service  non  interrompu  dans  la  troupe.  L’une  s«,*ra 
un  peu  plus  courte  que  l’autre,  mais  au  moins 
chacun  pourra  suivre  à son  gré  celle  qui  lui  plaira, 
et  il  n’y  aura  pas  de  jalousies  possibles,  parce 
qu’il  n'y  aura  de  privilège  que  pour  la  capacité  et 
le  mérite.  D’ailleurs , tous  les  officiers  auront  une 
origine  commune  : tous  auront  été  soldats,  capo- 
raux , sous-officiers , tous  auront  porté  le  sac  et 
le  fusil  et  pris  leur  part  à la  gamelle  «le  la  cham- 
brée ; tous  connaîtront  le  taau  et  le  vilain  côté  de 
la  vie  militaire , ses  joies  et  ses  douleurs  , ses  en- 
nuis et  ses  plaisirs  ; tous  auront  obéi  et  commandé 
avant  de  recevoir  l’épaulette;  enfin,  il  est  à peu 
près  certain  que  ratle  dure  cx|>éri«?ncc  du  métier 
«le soldat,  que  la  nécessité  de  se  rendra  digne  du 
grade  de  sous-officier  avant  l’entrée  à l’Ecole , 
éloigneront  de  la  carrière  militaire  tous  ceux  qui 
n’auront  pas  pour  elle  une  vocation  très-prononcée. 

En  tout  état  de  cause  , pour  ne  pas  brusquer  la 
transition,  pour  donner  aux  Ecoles  régimentaires 
le  temps  de  se  développer,  on  laisserait  exister 
pendant  quelques  années  l’Ecole  de  Sainl-Cyr,  en 
supprimant  toutefois  immédiatement  la  taxe  pé- 
cuniaire, en  soldant  ses  élèves  et  en  réduisant 
considérablement  leur  nombre  ; on  lui  donnera 
une  part  dans  les  deux  cinquièmes  dont  nous 
venons  de  parler,  et  elle  alimentera  en  outre  le 
corps  d’état- major.  Z.  K. 

École  POLYTECHNIQUE.  Au  moment  de  la  Dé- 
volution, les  officiers  «le  l’artillerie,  du  génie,  les 
ingénieurs  des  mines,  les  ingénieurs  des  ponts-el- 
clm  tissées,  les  ingénieurs  des  constructions  mari- 
times sortaient  d’Écoles  spéciales  dont  chacune 
portait  le  nom  «lu  corps  qu’elle  alimentait  de  fonc- 
tionnaires. 
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Les  connaissances  exigées  des  candidats  à ces 
Ecoles  étaient  peu  étendues;  elles  embrassaient 
à peine  le  coure  entier  de  mathématiques  élé- 
mentaires; l’École  des  ponts-et-chaussées  recevait 
même  ses  élèves  sans  aucun  examen  préalable. 
Toute  l’instruction  donnée  ne  comprenait  qu’une 
partie  du  cours  de  mathématiques  spéciales,  la 
géométrie  descriptive,  la  coupe  des  pierres , la 
charpente  et  leurs  applications  aux  besoins  du 
service  public  duquel  dépendait  choque  École.  I.a 
physique  et  la  chimie  ne  figuraient  en  quelque 
sorte  que  pour  mémoire  sur  les  programmes  d’en- 
seignement. Du  reste , les  moyens  d’instruction 
étaient  très-bornés;  ainsi,  l’École  d’artillerie  ne 
possédait  ni  bibliothèque,  ni  modèles,  ni  labora- 
toires, et  c’était  tout  au  plus  si  elle  avait  à sa  dis- 
position des  bouches  à feu  de  toutes  les  espèces 
eu  usage.  L'École  des  mines  manquait  de  tout, 
même  de  minéralogie  ; et  celle  des  ponts-et-chaus- 
sées  était  obligée,  pour  donner  à ses  élèves  de 
légères  notions  de  physique  et  de  chimie,  de  les 
envoyer  auprès  des  savants  de  la  capitale. 

L’organisation  de  ces  Écoles  spéciales , si  l’on 
excepte  celle  du  génie,  si  connue  alors  en  Europe 
sous  le  nom  d’École  de  Mézièrcs,  était  très-défeo- 
tueuse.  Aussi  furent-elles  complètement  désorga- 
nisées par  la  Révolution  arrivant  escortée  de  l’é- 
migration, de  la  réquisition  et  des  urgentes  néces- 
sités d’une  guerre  générale.  Après  le  9 thermidor, 
elles  existaient  plutôt  de  nom  que  de  fait.  A cette 
époque,  l’École  des  ponts-et  -chaussées,  dont  tous 
les  élèves  avaient  été  transformés  en  officiers  du 
génie,  ne  comptait  plus  un  seul  élève.  L’École  du 
génie,  transférée  depuis  quelque  temps  à Metz , 
ne  trouvait  pas  à se  recruter.  L’École  d’artillerie 
n’était  guère  plus  heureuse,  et  l’Ecole  des  cons- 
tructions maritimes  avait  suspendu  ses  cours  de- 
puis le  mois  d’aoùt  1793. 

Sur  le  rapport  de  Fourcroy,  la  Convention  dé- 
créta l’établissement  de  V Ecole  centrale  des  tra- 
vaux publics,  destinée  à remplacer  à elle  seule 
toutes  les  Écoles  dont  nous  venons  de  parler.  Mais 
l’expérience  démontra  tout  de  suite  l’erreur  dans 
laquelle  on  était  tombé;  et  deux  lois  promulguées, 
le  22  octobre  1795,  changeant  le  nom  et  la  desti- 
nation de  C Ecole  centrale  des  travaux  publics, 
établirent  une  division  aussi  juste  que  féconde  : 
l'Ecole  centrale  devint  l'École  Polytechnique , et 
elle  ne  fut  plus  qu’une  École  préparatoire  aux 
Écoles  spéciales  à chaque  service  public,  qui  furent 
réorganisées  sur  un  nouveau  plan  et  converties 
en  Ecoles  d'application.  Dans  la  première,  on  dut 
enseigner  les  mathématiques  transcendantes,  la 
géométrie  descriptive,  la  physique,  la  chimie,  etc.; 
dans  les  secondes,  les  applications  de  ces  sciences 
à l’art  de  l'ingénieur  civil  et  militaire,  de  l’artil- 
leur, etc. 

Entre  cette  organisation  des  Écoles  des  services 
publics  et  l’organisation  antérieure,  il  y avait,  on 
le  voit,  une  différence  capitale.  Sous  le  rapport  de 
l’euseignement , la  différence  n’était  pas  moins 
grande  entre  les  Écoles  anciennes  et  celles  qui 
prirent  date  du  22  octobre  1795.  Depuis  lors,  en 
effet,  on  exigea  des  candidats  à l’Ecole  Polytech- 


nique la  connaissance  de  tout  le  cours  de  mathé- 
matiques spéciales,  c’est-à-dire  qu’ils  dùreul  sa- 
voir pour  être  nommés  élèves  plus  de  mathémati- 
ques qu’on  n’en  apprenait  dans  les  anciennes 
Ecoles  spéciales  ; en  outre,  le  temps  d’étude  auquel 
étaient  assujélis  les  élèves  de  ces  Écoles  fut  aug- 
menté de  tout  le  temps  consacré  à l’enseignement 
polytechnique;  enfin,  cet  enseignement  embrassa 
les  plus  liantes  parties  des  mathématiques , de  la 
physique,  de  la  chimie;  et,  dans  les  Écoles  qui 
firent  suite  à l’École  Polytechnique , renseigne- 
ment fut  exclusivement  consacré  aux  applications 
de  ces  sciences. 

La  créatiou  de  l’École  Polytechnique  et  des  Écoles 
d’application  des  services  publics  a toujours  passé 
ajuste  litre  pour  une  des  plus  belles  conceptions 
du  génie  de  la  Révolution  ; cette  célèbre  institu- 
tion portail,  en  effet,  dans  son  sein  : Centralisation, 
Unité,  Civilisation. 

Du  reste,  ce  qui  parle  plus  haut  que  tous  les 
éloges,  c’est  qu’après  quarante-cinq  ans,  après 
tant  de  révolutions  et  de  réactions,  l’arbre  planté 
des  mains  de  la  grande  Convention  reste  encore 
debout  plein  de  sève  et  de  force.  On  a modifié 
sans  doute  bien  des  détails  ; on  a changé  certains 
modes  d’examen,  d’enseignement,  ajouté,  retran- 
ché ii  tel  ou  tel  programme  des  cour*;  mais  au 
fond  l’institution  est  toujours  la  même. 

la  monarchie,  par  une  mesure  toute  financière 
en  apparence , lui  a cependant  porté  une  graxe 
atteinte.  A partir  de  la  création  de  l’École  Poly- 
technique jusqu’en  1815,  les  élèves  recevaient  une 
solde  de  99  centimes  par  jour;  de  plus,  les  moins 
aisés,  jusqu’à  concurrence  des  deux  cinquièmes  du 
nombre  total  des  élèves, avaient  droit  à un  secours 
annuel  de  180  francs.  Avec  le  traitement  résultant 
de  ces  deux  sommes,  avec  de  légers  sacrifices  faits 
par  leurs  familles,  les  plus  pauvres  pouvaient  sub- 
sister, dans  Paris,  pendant  le  temps  d'étude  qui 
précédait  leur  entrée  aux  Écoles  d’application,  où 
des  appointements  suffisants  pour  vivre  leuretaient 
alloués;  même,  ceux  des  élèves  qui  pouvaient  le 
faire,  abandonnaient  leur  solde  pour  qu'elle  fût 
répartie  entre  les  plus  pauvres  de  leurs  camarades. 
Combiné  avec  les  Écoles  centrales,  où  l’on  jMXivait 
être  admis  gratis  sur  une  simple  déclaration  d’in  • 
digence,  ce  système  permettait  l’entrée  de  l’École 
Polytechnique  aux  fils  des  citoyens  sans  fortune. 
Mais  en  1815,  époque  «le  réaction  monarchique, 
les  élèves  de  l’École  Polytechnique  furent  caser- 
nes; on  leur  imposa  l’obligation  de  payer  une 
pension  annuelle  de  800  francs  (pension  qui  de- 
puis 1816  est  de  1,000  francs),  et  ils  durent  en 
outre  se  munir  d’un  trousseau  d’une  valeur  de 
750  francs.  Ces  exigences  fiscales  ont  produit  un 
résultat  déplorable  que  nous  allons  traduire  en 
chiffres.  Eu  1799,  un  relevé  fait  par  le  conseil  de 
l’École  classait  ainsi  les  élèves:  Sans  fortune,  160; 
présumés  dans  l'aisance,  75  ; présumés  riches 3 39  ; 
total,  271.  Au  moment  où  nous  écrivons,  pour 
avoir  la  statistique  de  la  fortune  des  élèves  de 
l’École,  il  faudrait  renverser  complètement  ces  pro- 
portions. 

Le  pauvre  ne  peut  payer  l’instruction  qui  sü 
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veiul  dan»  les  collèges;  il  ne  peut  payer  ni  le 
trousseau,  ni  la  pension  de  l’École  Polytechnique  : 
le  pauvre  n’entre  plus  k l’Ecole  Polytechnique. 

Cependant  les  jeunes  gens  qui  travaillent  avec 
le  plus  d’ardeur,  le  plus  de  passion,  sont  ceux  qui 
ont  leur  chemin  k faire,  un  avenir  a se  créer.  Au 
contraire,  ceux  qui  ont  en  perspective  l’assurance 
d’une  fortune  brillante,  ou  seulement  médiocre, 
n’ont  eu  général  qu’un  goût  fort  peu  vif  pour 
tout  travail  qu’ils  ne  sont  |»as  obligés  de  faire.  D’où 
sont  sortis  d’Alembert , Lu  place  , Monge,  Arugo, 
Cay  - I.ussac , et  tant  d’autres  illustres  savants? 
De  la  classe  la  plus  pauvre  de  la  société , de  cette 
classe  qui  est  proscrite  de  l’Ecole  Poly technique 
par  ordonnance  royale.  Jusque*  k quand  la  monar- 
chie fera-t-elle  durer  cet  inique,  cet  odieux  ostra- 
cisme ? 

Dans  ces  derniers  temps,  quelques  critiques  ont 
été  publiées  contre  la  grande  extension  qu’a  prise 
k l’Ecole  Polytechnique  renseignement  des  sciences 
exactes.  On  a prétendu  que  l'étude  des  mathéma- 
tiques transcendantes,  des  parties  élevée*  de  la 
physique  et  de  la  chimie,  étaient  inutiles  pour  les 
fonctionnaires  civils  et  militaires  que  l’Ecole  four- 
nit k la  France.  C’est  une  grave  erreur  qu’il  im- 
porte de  ne  pas  laisser  se  propager.  D’ailleurs, 
la  réfutation  en  est  facile  ; elle  ressort  du  moin- 
dre examen  de  la  tâche  qui  est  assignée  aux  offi- 
ciers d'artillerie  , du  géuie  , aux  ingénieurs  des 
ponts-et-chaussée$,  des  mines,  etc. 

Nous  prenons  pour  exemple  le  service  de  l’ar- 
tillerie. 

Dans  le  métier  de  l’officier  d’artillerie  , il  y a 
deux  service*  bien  distinct*:  le  service  dans  le* 
régiments,  ou,  pour  employer  l’expression  consa- 
crée, dans  le  personnel  ; et  le  service  dans  le  ma- 
tériel. 

L’instruction  nécessaire  k un  officier  dans  le 
personnel  n’est  k peu  de  chose  près  que  celle  que 
doit  avoir  l’officier  d’infanterie  ou  de  cavalerie  ; 
car  son  service  se  réduit  h conduire  une  certaine 
quautité  d’hommes,  de  chevaux,  de  bouches  k feu 
et  de  voilures,  et  k en  tirer  le  meilleur  parti  pos- 
sible sur  le  champ  de  bataille.  Mais,  dans  le  maté- 
riel, le  rôle  de  l’officier  d’artillerie  change  complè- 
tement. Là  il  est  chargé  de  la  fonte  des  bouche*  k 
feu,  de  la  construction  des  affût*  et  voilures,  de  la 
fabrication  du  fer,  de  la  poudre,  des  projectiles, 
de  toutes  les  armes  offensives  et  défensive*.  En 
temps  de  guerre,  lorsque  la  fortune  conduit  nos 
armées  à l’extérieur,  l’officier  d’artillerie  doit  aussi 
utiliser  les  ressources  du  pays  où  il  se  trouve,  ré- 
parer ou  improviser  des  forges,  des  arsenaux,  des 
fonderies,  des  fabriques  d’armes,  de  poudre,  etc. 
Or,  n’est-il  pas  évident  que  tous  ces  soins  exigent 
des  connaissance*  approfondie*  en  chimie,  en  phy- 
sique , en  mécanique,  etc.  Dans  une  fonderie , 
dans  un  arsenal,  on  pourra  sans  doute  employer 
k la  rigueur  des  officiers  privés  d'une  forte  instruc- 
tion scientifique;  mais  ce  sera  seulement  k condi- 
tion qti’au-dessus  d’eux  il  se  trouvera,  pour  les 
diriger,  pour  leur  apprendre  la  routine  de  telle  ou 
telle  partie  du  service,  des  officiers  capables  et 
très -instruits. 
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L’artillerie  a de  grands  progrès  k réaliser , et  ce* 
progrès  dépendent  essentiellement  des  progrès 
qui  s'opèrent  journellement  dans  toutes  les  partie* 
des  sciences  ; c’est  1k  encore  une  raison  péremp- 
toire, ce  nous  semble,  de  la  nécessité  d'avoir  de* 
officiers  qui  soient  parfaitement  au  courant  de  la 
marche  de  la  science. 

Ce  que  nous  disons  du  service  de  l’artillerie 
s’applique  avec  non  moins  de  force  aux  service* 
du  génie,  des  ponts-el-chaussécs,  des  mines,  de* 
constructions  maritimes, etc.  Dansa  ux-ci, comme 
dans  celui-là,  il  y a deux  parties  bien  distinctes: 
l’une  qui  n’exige  pas  de  connaissances  scientifi- 
ques, l’autre  qui  eu  a le  besoin  le  plus  absolu. 
Ainsi,  pour  marcher  k la  sape  contre  un  bastion, 
pour  ouvrir  une  galerie  de  mine , pour  charger 
une  route  d’une  certaine  quantité  de  mètres  cube* 
de  pierre,  pour  radouber  un  vaisseau,  il  n’est  pas 
nécessaire  d’avoir  reçu  l’instruction  poly  technique: 
le  premier  sous-officier  intelligent,  le  premier  con- 
ducteur ou  agent  en  sous  ordre,  mènera  k bonne 
fin  tous  ce*  travaux  ; mais  à cela  n’est  pas  borné, 
tant  s’eu  faut,  le  rôle  des  iugëuicur*  civils  et  mi- 
litaires. 

Qu’on  se  garde  donebieu  d’écouter  des  critiques 
perfides.  Avec  de  la  science,  un  homme  est  propre 
k tout  ; dénué  de  science,  il  perd  la  plus  grande 
partie  de  sa  valeur.  Ne  voilons  pas  le  soleil , élar- 
gissons le  champ  qu’il  féconde  de  ses  rayons. 

Z.  K. 

ÉCOLES.  A diverses  époques , les  Écoles  ont 
joué  un  rôle  important  dan»  l’histoire.  Turbulentes 
par  nature,  ou  les  voit,  dans  le  moyen -ôge,  fortes 
des  privilèges qu’ellesjav&ient  obtenus  des  rois,  trou- 
bler k tous  moment*  la  tranquillité  publique , mo- 
lester les  prêtres  et  les  bourgeois,  et  lutter  k force 
ouverte  contre  le  pouvoir  souverain.  Sous  Henri  III, 
imbues  déjà  de  principes  démocratiques,  elles 
prennent  parti  pour  les  ligueurs,  adhèrent  au  gou- 
vernement quasi-républicain  qui  avait  pour  chefs 
les  Seize , et  assistent  k la  journée  des  Barricades 
sous  le  commandement  du  duc  de  Brissac. 

De  là  jusqu’à  la  Révolution  de  1789  , elles  ne  se 
signalèrent  que  par  quelque*  émeutes  sans  impor- 
tance; mais,  k cette  dernière  époque,  elles  mani- 
festèrent leur  enthousiasme  pour  le  nouvel  ordre 
de  chose* , et  fournirent  de  nombreux  volontaires 
pour  le*  armées  destinées  k couvrir  nos  frontière* 
de  l’est  et  du  nord. 

Sous  la  Restauration  , les  Écoles  de  droit  et  de 
médecine  participèrent  à tous  les  mouvements  po- 
pulaires, les  provoquèrent  le  plus  souvent,  se  mê- 
lèrent k toutes  les  sociétés  secrètes,  et  notamment 
aux  Carbonari.  Eli  1830,  jointes  aux  autres  Eco- 
les, elles  prirent  une  part  décisive  aux  journées 
de  juillet,  et  depuis  elles  n’ont  cessé  de  servir  de 
tous  leurs  elforts  la  cause  de  la  liberté. 

Ce  n’est  pus  seulement  en  France  que  les  École* 
ont  paru  sur  la  scène  politique.  Dans  toute  l’Alle- 
magne, les  élèves  des  universités  travaillent  de 
longue  main  k réformer  les  constitutions  féodales 
qui  régissent  la  plupart  des  étals  de  la  Confédéra- 
tion germanique.  C’est  dans  ce  but  qu’eu  1775  il* 
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formèrent  les  illuminé»,  et  que,  dans  la  suite,  ils 
se  firent  agréger  à toutes  les  autres  sociétés  pro- 
gressives qui  s’établirent  sous  différents  noms.  En 
1789 , ils  saluèrent  l’avénement  de  notre  Révolu- 
tion, et  favorisèrent  ensuite  les  entreprises  de  nos 
armes,  sur  le  succès  desquelles  ils  comptaient  pour 
Pallraneliissemcnt  de  leur  pays.  Trompés  dans 
leur  attente,  vaincus,  humiliés  dans  leur  orgueil 
national,  ils  se  remirent  à l’œuvre;  et,  dès  1810, 
ils  s’affilièrent  successivement  aux  sociétés  secrè- 
tes, telles  que  le  Tugend  Bund , V Association  de 
Charloltenbourg  , la  Ligue  germanique,  les  Cheva- 
liers noirs , les  Concordistes , le  Keusser-Bund , les 
Manteaux  rouges , la  Bande  noire,  les  Blauen-f'er- 
gniigen,  etc.,  qui,  toutes  avaient  pour  objet,  l’indé- 
pendance et  l’unité  de  l’Allemagne,  et  l’établisse- 
ment d’un  régime  qui  proclamiM  l’égalité  desdroits 
pour  tous  les  citoyens. 

Les  souverains  alliés  encouragèrent  ces  associa- 
tions, traitèrent  avec  elles,  et  s’en  lirenlde  puis- 
sants auxiliaires  dans  leurguerre  contre  Napoléon. 
Mais,  une  fois  vainqueurs,  ils  violèrent  tous  leurs 
engagements  , ou  n’apportèrent  que  de  faibles  et 
insuffisants  palliatifs  aux  abus  qu’on  avait  voulu 
détruire  , et  finirent  par  proscrire  les  sociétés  mê- 
mes auxquelles  ils  devaient  leur  triomphe. 

Cependant,  ces  sociétés  ne  périrent  pas.  Les 
universités  devinrent  leur  refuge.  Les  principes 
sur  lesquels  elles  reposaient  furent  hautement  pro- 
fessés par  les  étudiants,  qu’on  vit  même,  à la  fête 
séculaire  de  la  Réformaliou , qu’ils  célébrèrent  en 
1817  au  château  de  Wartbourg,  brûler  publique- 
ment le  traité  de  la  Suinle-Alliauce.  Leur  audace 
alla  plus  loin  encore.  Le  23  mars  1819,  Kolzebue 
qui,  dans  un  journal , avait  écrit  contre  les  droits 
des  peuples,  fut  frappé  mortellement  d’un  coup  de 
poignard  par  un  étudiant  appelé  Karl  Sand , au 
cri  de  vive  Teutonia  ! 

Le  congrès  de  Carlsbad,  assemblé  en  cette  môme 
année,  ordonna  h cette  occasion  une  enquête  dont 
le  résultat  révéla  l’existence  et  la  puissante  orga- 
nisation de  nouvelles  sociétés  d’étudiants  sous  les 
noms  de  Teutonia , de  Burschenschafft,  etc.  Cette 
découverte  amena  de  nombreuses  arrestations 
parmi  les  étudiants;  les  statuts  des  universités  su- 
birent une  révision  radicale;  l’espionnage  fut  or- 
ganisé sur  une  vaste  échelle  : mais,  malgré  toutes 
ces  mesures  et  d’autres  encore , les  sociétés  se- 
crètes ne  purent  être  complètement  éteintes  en  Al- 
lemagne. 

En  Pologne  aussi , les  étudiants  sc  sont  mêlés  au 
mouvement  politique.  En  1819,  Thomas Zan,  pro- 
fesseur à l’université  de  Wilna,  fonda  \asociétides 
Rayonnants  (Promienisty),  pour  le  maintien  de  la 
nationalité  cl  de  la  langue  polonaises,  et  trouva 
dans  ses  élèves  des  adeptes  dévoués.  La  société  se 
propagea  rapidement  parmi  les  étudiants  des  au- 
tres villes.  Plus  tard,  coutreminée  par  le  pouvoir, 
elle  jugea  prudent  de  sc  constituer  sous  un  autre 
nom  , celui  de  société  des  Philarilcs.  Mais  enfin, 
découverte  en  1823,  elle  devint  l’objet  d’atroces 
persécutions,  sans  être  pour  cela  dissoute.  En 
1830,  les  Philarètcs  contribuèrent  puissamment  ii 
l'insurrection  de  la  Pologne. — (V.  pour  les  autres 
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ECONOMIE.  Les  Grecs  auxquels  nous  avons 
emprunté  ce  mot  s’en  servaient  pour  désigner  la 
loi  de  la  maison,  la  règle  suivant  laquelle  les  biens 
de  la  famille  devaient  être  administrés.  G;tte  règle 
était  d’une  grande  simplicité;  elle  ne  renfermait 
guère  que  deux  préceptes , épargner  et  surveiller 
le  travail  des  esclaves. 

Chez  nous,  le  mot  Économie  a deux  acceptions. 
Tantôt  on  appelle  de  ce  nom  l’art  avec  lequel  sont 
disposes  les  divers  éléments  qui  composent  un 
tout  systématique  ; on  dit  l’Économie  d’un  ou- 
vrage, d’un  plan,  d’un  système.  Économie  s’em- 
ploie plus  souvent  comme  synonyme  d’épargne: 
un  homme  est  économe  lorsqu'il  a l’habitude  de 
ne  faire  que  la  dépense  nécessaire;  il  économise 
lorsqu’il  réduit  une  dé|>cnse;  ou  dit  aussi,  mais 
improprement,  qu’il  fait  des  Économies  lorsqu'il 
accumule  des  réserves. 

Économiser  les  revenus  publics  est  un  art  connu 
dans  les  Républiques,  mais  incompatible,  suivant 
les  publicistes  du  jour,  avec  les  principes  et  l’es- 
prit de  la  monarchie.  Notre  histoire  confirme  par- 
faitement celte  maxime.  La  monarchie  absolue 
s’est  ruinée  ; elle  a épuisé  les  ressources  natio- 
nales à satifaire  l’avidité  du  cortège  de  laquais, 
de  courtisans  et  de  courtisanes  dont  elle  élailen- 
tourée  : la  monarchie  représentative  a gaspillé 
avec  plus  de  pudeur;  mois  elle  n’en  a pas  moins 
dissipé  une  grande  partie  des  sommes  levées  sur 
les  sueurs  des  contribuables. 

L’Economie  ne  consiste  pas  à réduire  aveuglé- 
ment les  dépenses , mais  à ne  faire  que  des  dé- 
penses utiles.  Uu  État  peut  consommer  des  som- 
mes immenses  pour  assurer  son  indépendance, 
pour  développer  dans  de  sages  proportions  ses 
forces  morales  et  matérielles , sans  que  son  gou- 
vernement cesse  d’observer  la  plus  stricte  écono- 
mie. 

A proprement  parler,  l’Économie  est  Part  d’ob- 
tenir les  plus  grauds  résultats  avec  les  moindres 
ressources  possibles.  Son  importance  dans  l’admi- 
nistration des  revenus  publics  est  évidente.  Qui 
pourrait  dire  à quel  point  de  prospérité  la  France 
serait  parvenue,  si  ses  finances  avaient  toujours 
été  administrées  avec  Économie?  Mais  il  n’apper- 
lient  qu’aux  gouvernements  qui  représentent  tous 
les  intérêts  de  la  nation  d’être  économes.  Ceux 
qui  sont  fondés  sur  le  privilège  mettent  au  pillage 
la  fortune  publique,  au  profil  des  privilégiés,  au 
détriment  des  non-privilégiés.  Tlus  les  privilèges 
sont  partagés,  plus  leur  avenir  est  borné;  plus  il 
y a d’instabilité  dans  les  positions  personnel  les, 
plus  l’Économie  est  impossible.  Chacun  se  liùle 
alors  comme  aux  banquets  des  vieillards.  Si  nous 
voulions  en  citer  des  exemples,  nous  rt 'aurions  pas 
besoin  de  les  chercher  ailleurs  que  dans  l’histoire 
contemporaine. 

Économie  roLtTiQi’E.  Dans  tous  les  traités 
complets  de  ]>ohTiquc,  on  trouve  des  principes  et 
des  préceptes  relatifs  à l'accroissement  ou  à U 
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consommation  des  richesses.  Longtemps,  l’Écono- 
mie  n’a  été  qu’une  branche  de  la  science  politique. 
Les  hommes  ne  se  sont  guère  appliqués  à l’étudier 
spécialement  que  depuis  environ  trois  siècles.  On 
s’est  livré  à de  longues  discussions  sur  les  maximes 
que  les  gouvernements  devaient  suivre  pour  aug- 
menter la  richesse  publique,  avant  d’avoir  expli- 
qué de  quelle  maniéré  les  richesses  sont  créées  et 
consommées. 

Enfin,  l’Économie  politique  est  devenue  plus 
spéciale  ; elle  s’est  constituée  scieuce  à part  et  s’est 
séparée  complètement  de  la  politique.  Ou  l’a  dé- 
finie : • La  science  qui  enseigne  comment  les  ri- 
chesses sont  produites,  distribuées  et  consommées 
dans  les  sociétés.  > J. -B.  Say  est  le  premier  qui 
ait  nettement  professé  que  la  politique  était  étran- 
gère à l'Économie  politique,  le  premier  qui  ait 
composé  un  traité  méthodique  et  rationnel  de  celte 
dernière  science. 

Beaucoup  de  personnes  effrayées  du  nom  pom- 
peux d’Économie  politique  se  figurent  à tort  que 
cette  science  n’est  qu’un  ramas  d’hypothèses  en- 
tassées à grands  renforts  da  raisonnements.  L’Eco- 
nomie politique,  réduite  à la  définition  que  nous 
avons  citée  plus  haut,  est  une  science  très  posi- 
tive, fondée  comme  la  physique  sur  les  faits  éclai- 
rés par  l'induction  : c’est  eu  même  temps  une 
science  fort  simple  et  qui  ne  compte  qu’un  très  pe- 
tit nombre  de  principes. 

Mais  lu  plupart  des  auteurs  qui  en  ont  fait  l’objet 
de  leurs  études  n’ont  pu  s’empêcher  de  faire  in- 
vasion sur  le  terrain  de  la  politique.  J. -B.  Say  lui- 
même  n’a  pas  toujours  respecté  une  limite  qu’il 
avait  sagement  jjosee.  Il  ne  s’est  pas  contenté 
d’exposer  les  lois  suivant  lesquelles  les  richesses 
sont  produites,  distribuées  et  consommées.,  il  a 
voulu  dire  comment  ces  lois  étaient  modifiées  par 
l’influence  des  causes  politiques.  Enfin,  lui  et  sur- 
tout ses  disciples  sont  allés  plus  loin  ; ils  ont  voulu 
soumettre  les  gouvernements  à leurs  préceptes  et 
détruire  de  la  science  politique  ce  qui  est  relatif  à 
l’action  des  gouvernements  sur  la  production,  la 
distribution  et  la  consommation  des  richesses. 

Chose  étrange  et  qui  ne  peut  s’expliquer  que 
par  l’étal  de  désordre  où  sont  les  matériaux  de  la 
science  politique!  on  a proposé  de  soumettre  les 
sociétés  aux  lois  de  la  production  des  richesses, 
d’imposer  a l’intelligence  et  à la  moralité  libre  de 
l’homme  la  domination  des  instruments,  des  choses 
matérielles,  chasser  en  un  mot  toute  idée  de  pré- 
voyance des  conseils  politiques. 

Ainsi,  pour  laisser  faire  et  laisser  passer,  les 
gouvernements  devraient  abandonner  le  rôle  d'é- 
ducateurs des  peuples  qui  leur  est  confié  ; ils  de- 
vraient souffrir  que  les  faibles  devinssent  la  proie 
des  forts,  tant  que  ceux-ci  ne  transgresseraient  pas 
des  lois  dirigées  uniquement  contre  la  violence 
matérielle  ! Ils  respecteraient  les  mouvements 
spontanés  de  la  richesse,  même  lorsque  ces  mou- 
vements auraient  pour  résultat  de  renverser  toute 
morale  et  tout  ordre  ; ils  laisseraient  corrompre , 
dégrade*,  afliimer,  anéantir  des  générations  en- 
tières, et  ils  n’interviendraient  pas!  Ils  laisseraient 
exercer  sur  la  nation,  par  des  nations  étrangères, 


ÉCONOMISTES.  3b7 

1a  même  influence  qu’exerceraient  au  sein  de  la 
nation  même  quelques  privilégiés,  et  ils  n’inter- 
viendraient pas!  Ils  détruiraient  tons  les  liens  de 
solidarité  que  l’association  politique  et  civile  éta- 
blit parmi  les  hommes,  ou  mieux,  ils  seraient  des 
geôliers  et  des  bourreaux  aux  gages  des  oppres- 
seurs!... On  peut  soutenir  un  tel  système  à la  tri- 
bune de  la  chambre  des  pairs;  mais  il  ne  saurait 
entièrement  prévaloir  tant  que  subsistera  le  sen- 
timent de  la  dignité,  de  la  moralité  humaines. 

Il  serait  injuste  d’accuser  l’Économie  politique, 
la  science,  des  erreurs  dans  lesquelles  sont  tom- 
bés les  modernes  économistes:  il  est  facile  de  les 
réfuter  par  des  principes  qu’eux-mêmes  ont  re- 
connus, par  des  principes  dont  la  vérité  est  incon- 
testable. Leur  faute  est  d’avoir  voulu  renverser  la 
hiérarchie  scientifique,  soumettre  une  science  d 'ob- 
servai i ou  à une  science  d’application.  Ils  ne  res- 
semblent pas  mal  à des  physiciens  qui  voudraient 
anéantir  la  mécanique,  sous  prétexte  qu’elle  con- 
trarie les  lois  naturelles  de  la  physique  ; à des 
physiologistes  qui  pour  un  motif  semblable  vou- 
draient anéantir  la  médecine. 

Ces  empiétements  des  économistes  sur  le  do- 
maine de  la  politique  ne  peuvent  nmnquer  d’être 
réprimés  tôt  ou  lard  par  l’opinion.  Lu  attendant, 
il  serait  sage  de  donner  une  place  à l’Économie 
politique  proprement  dite  dans  l'enseignement 
général.  Il  serait  important  d’en  faire  connaître 
les  principes  à tous  les  citoyens  s’il  était  possible. 
Cette  connaissance  servirait  à détruire  beaucoup 
de  préjugés  ; elle  mettrait  en  honneur  le  travail  et 
réhabiliterait  peut-être  les  fondions  sociales  les 
plus  utiles  à la  société,  trop  abandonnées  aujour- 
d’hui pour  des  fonctions  moins  utiles  ou  même 
nuisibles.  C.  S. 

ÉCONOMISTES.  Tout  le  travail  intellectuel 
de  la  France  pendant  les  deux  derniers  siècles  fut 
dirigé  par  une  pensée  novatrice  et  révolutionnaire. 
Haine  de  la  tradition  féodale,  désir  ardent  de  don- 
ner ù la  science  et  à la  Société  des  bases  ration- 
nelles, tels  sont  les  deux  sentiments  qui  ont  do- 
miné toutes  les  œuvres  remarquables  qu’ont  pro- 
duit, durant  celle  période  historique,  la  littéra- 
ture, la  philosophie,  les  sciences  physiques  et  po- 
litiques. I.a  littérature,  les  sciences  physiques,  la 
philosophie  s’émancipèrent  les  premières;  bientôt 
le  besoin  de  passer  à l’application  des  théories  im- 
prima aux  travaux  de  l’esprit  une  direction  plus 
positive. 

Le  désordre  des  finances  de  l’État  et  la  misère 
des  peuples  inspirèrent  les  premières  recherches 
sur  la  production  et  sur  la  distribution  de  la  ri- 
chesse. Les  travaux  de  ce  genre  qui  furent  faits 
sous  le  règne  de  Louis  XIV  étaient  prématurés; 
ils  n’eurent  point  à proprement  parler  un  carac- 
tère scientifique.  Au  dix-huitième  siècle  , ils  pri- 
rent une  autre  couleur  et  tendirent  à fonder  un 
corps  de  science  sous  le  nom  Cf  Economie  politi- 
que. On  appela  Economistes  les  hommes  qui  ten- 
tèrent de  pénétrer  les  secrets  de  la  nature  et  des 
| mouvements  de  la  richesse.  Ils  reconnaissaient 
l pour  chef  le  médecin  Quesnny. 
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On  leur  a reproché  d’avoir  pris  un  ton  dogma- 
tique, d’avoir  été  animés  par  un  esprit  de  secte. 
Mais  quelle  science  peut  être  créée  sans  enthou- 
siasme? Leur  plus  grand  tort  fut  d’écrire  beau- 
coup de  livres  dons  un  stylo  ridicule  et  ennuyeux. 

Celte  École  réclama  hautement  la  liberté  de  l’in- 
dustrie et  la  non-intervention  du  gouvernement. 
On  s’explique  facilement  la  défiance  que  leur  ins- 
pirait le  pouvoir  d’alors,  et  les  Économistes  furent 
excusables  de  regarder  le  gouvernement  comme 
un  ulcère,  comme  un  fléau. 

Leurs  écrivains  les  plus  connus  sont  Quesnay, 
Mercier  de  la  Rivière  et  le  marquis  de  Mirabeau  ; 
ils  fournirent  à la  France  un  excellent  administra- 
teur, Turgot.  A l’Assemblée  constituante,  ils  furent 
représentés  par  Dupont  (de  Nemours). 

Les  hommes  les  plus  remarquables  de  celte 
École  furent  de  grands  propriétaires  fonciers.  Ils 
étaient  naturellement  portés  à donner  aux  intérêts 
de  l’agriculture  une  attention  trop  exclusive.  C’est 
ainsi  que  plus  lard  J.-B.  Say,  élevé  duns  le  com- 
merce et  pour  le  commerce,  a commis  plusieurs 
erreurs  en  confondant  les  intérêts  de  la  classe  des 
négociants  avec  l’intérêt  public.  Im  position  sociale 
des  écrivains  a toujours  été  dans  les  sciences  po- 
litiques une  puissante  et  involontaire  cause  d’er- 
reur. 

De  nos  jours  on  ne  parle  guère  des  Économistes 
du  siècle  dernier  qu’avec  un  certain  dédain.  I^eur 
mémoire  mériterait  plus  de  respect.  Ce  sont  eux 
qui,  les  premiers  , ont  indiqué  la  production , la 
distribution,  la  consommation  des  richesses  comme 
l’objet  d’une  science.  Ils  ont  porté  l’influence  de 
la  pensée  française  en  Italie,  en  Espagne,  en  An- 
gleterre, et  inspiré  Smith  dont  le  livre  refait,  dont 
les  doctrines  complétées  par  J.-B.  Say  ont  fait  le 
tour  du  monde,  et  définitivement  créé  une  science 
nouvelle. 

Aujourd’hui,  on  appelle  Économistes  tous  ceux 
qui  s’adonnent  à l’étude  de  récouornie  politique. 

C.  S. 

ÉCUSSON.  En  termes  de  blason , on  appelle 
Écusson  le  champ  sur  lequel  sont  peintes  des  ar- 
moiries. Si  les  armoiries  appartiennent  à un 
homme,  ce  champ  a la  forme  d’uu  icu,  ou  bouclier 
équilatéral  dont  les  angles  inférieurs  sont  arron- 
dis; si  elles  appartiennent  à une  femme,  le  champ 
a la  forme  d’un  losange.  Avant  1789,  Pécu  était 
ordinairement  timbré , c’est-à-dire  surmonté  d’un 
casque  ou  d’une  couronne,  et  flanqué  de  supports, 
ou  figures  d’hommes  ou  d'animaux  qui  parais- 
saient le  soutenir.  C’était  au  timbre  de  l’écusson 
que  l’on  reconnaissait  le  rang  qu’occupait  dans  la 
hiérarchie  nobiliaire  la  famille  à laquelle  s’appli- 
quaient les  armoiries:  de  trois  quarts,  le  casque 
indiquait  un  écuyer  ; de  face,  un  chevalier;  quand 
la  visière  en  était  baissée,  uii  duc.  Des  couronnes 
particulières  désignaient  les  barons,  les  comtes,  les 
marquis,  etc.  Dans  quelques  villes,  à Paris  notam- 
ment, les  bourgeois  avaient  le  droit  de  potfer  des 
armoiries , mais  leur  écusson  ne  pouvait  avoir  de 
timbre.  Lorsque  Napoléon  créa  son  aristocratie, 
il  lui  affecta  également  des  armoiries:  le  blason 
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subit  alors  quelques  modifications;  et  l’on  subs- 
titua des  toques  de  formes  cl  d’ornements  divers 
aux  casques  et  aux  couronnes  dont  les  Écussons 
étaient  timbrés  sous  le  régime  antérieur.  B.-C. 

ÉCUYER.  Cette  qualification  est  d’origine  fort 
ancienne.  Il  existait  à Rome  une  classe  de  gens  de 
guerre  qui  partageait  avec  les  gentiles , ou  gen- 
tils, l’honneur  d’èlre  réputée  la  plus  brave  de 
toutes  : cette  classe  se  composait  des  seutarii, 
ou  écuyers.  Les  Barbares , à l’imi talion  des  Ro- 
mains , formèrent  des  corps  d’élite  auxquels  ils 
donnèrent  les  mêmes  noms.  Les  Francs  et,  en  gé- 
néral, les  peuples  germaniques,  avaient, de  temps 
immémorial,  une  institution  qui  offrait  quelque 
ressemblance  avec  celle  des  Écuyers  : quand,  parmi 
eux  , un  jeune  homme  était  en  ôge  de  porter  les 
armes,  il  recevait  du  prince,  ou  de  son  père,  ou  de 
quelque  parent,  un  bouclier  et  un  javelot;  alors,  il 
cessait  d’être  simple  membre  d’une  famille;  il  de- 
venait l’homme  de  la  nation  et  un  de  ses  défen- 
seurs. 

Au  moyen -ftge  , on  appelait  Écuyers  les  nobles 
qui  faisaient  le  service  militaire  à la  suite  des  che- 
valiers, en  attendant  que  la  chevalerie  leur  fût 
conférée.  Us  accompagnaient  à la  guerre  et  dans 
les  tournois  ceux  auxquels  ils  étaient  attachés;  ils 
portaient  leur  écu  et  leur  lance.  Leur  naissance 
fût-elle  plus  illustre  que  celle  de  leur  maître,  ils 
se  découvraient  devant  lui , s’asseyaient  èsescft- 
tés  sur  un  siège  plus  bas  que  le  sien,  et  ne  se  pla- 
çaient pas  à la  même  table.  Ils  n’avaient  point  le 
droit  de  se  vêtir  avec  une  égale  magnificence, et 
ne  pouvaient  avoir  sur  leurs  habits  aucune  brode- 
rie ou  ornement  d’or.  L’Écuyer  qui  frappait  on 
chevalier,  hors  le  cas  de  légitime  défense,  était 
condamné  à avoir  le  poing  coupé. 

Outre  les  Écuyers  qui  étaient  attachés  à la  per- 
sonne des  chevaliers , il  y en  avait,  principalement 
en  Angleterre,  qui  tenaient  ce  titre  de  la  qualité 
de  leurs  fiefs  : ils  étaient  Écuyers , parce  que 
leur  terré  était  érigée  en  écuage,  comme  d’autn* 
étaient  barons  et  marquis , parce  qu’ils  possédaient 
une  terre  érigée  eu  baron ie  ou  en  marquisat. 

Le  titre  d’Écuycr  n’avait  d’abord  appartenu 
qu’aux  gentilshommes  voués  au  métier  des  ar- 
mes; dans  la  suite,  il  fut  pris  par  les  gens  de  robe 
et  autres  officiers  qui  jouissaient  de  la  noblesse. 

B.-C. 

ÉCUYER  (grand).  C’était  un  officier  de  la  cou- 
ronne, qu’on  appelait  primitivement  maître  de  ré- 
curie  du  roi.  Cette  charge  ne  remontait  pas  au-delà 
du  treizième  siècle.  Le  Grand -Écuyer,  qu’on  dé- 
signait communément  sous  le  nom  de  Monsieur  le 
grand,  disposait  de  tous  les  fonds  destinés  aux  dé- 
penses de  la  grande  écurie  du  roi.  Les  gouver- 
neurs, sous-gouverneurs,  précepteurs  et  maîtres 
des  pages  étaient  à sa  nomination.  Aucune  •endé- 
mie d’équitation  ne  pouvait,  sans  son  autorisation 
expresse,  s’établir  à Paris  ni  dans  les  autres  villes 
du  royaume.  Au  nombre  des  prérogatives  singuliè- 
res dont  il  jouissait,  il  faut  citer  celle-ci  : lorsque  le 
roi  faisait  achevai  une  entrée  solennelle,  le  Grand- 
Écuyer  le  précédait  immédiatement  portant  a la 
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main  l’épée  royale  dans  un  fourreau  de  velours  bleu 
parsemé  de  fleurs  de  lys  d’or.  Outre  le  Graud- 
Écuyer,  il  y avait  aussi  le  premier  Ecuyer , dont  une 
principales  fonctions  consistait  à donner  la  main 
au  roi  quand  il  montait  en  voiture.  La  petite  écu- 
rie était  placée  sous  sa  direction.  Ces  dignités  de 
cour  il’exiâteut  plus  aujourd’hui  en  France;  le  roi 
n’a  qu’une  seule  écurie,  et  V Ecuyer -commandant, 
qui  en  a l’administration , n’est  qu'un  simple  em- 
ployé au  traitement  de  dix  mille  francs.  B. -G. 

Écuyer  tranchant.  Cet  officier  découpait  à la 
table  du  roi  dans  les  repas  de  cérémonie , aux 
jours  du  sacre,  de  la  cène,  d’une  entrée  solennelle, 
et  dans  d'autres  rares  occasions.  B.-C. 

ÉDILE.  Magistrat  romain  qui  avait  la  surin- 
tendance des  édifices  publics  et  la  surveillance 
des  bâtiments  particuliers.  Il  était  aussi  chargé  du 
service  des  pouts-et-chaussées , de  la  police  des 
marchés,  de  celle  des  jeux  et  des  spectacles.  On 
n’établit  d’abord  que  deux  Édiles;  plus  tard,  il  y 
en  eut  quatre.  Leur  charge  était  fort  onéreuse, 
parce  qu’ils  donnaient  à leurs  dépens  les  grands 
jeux.  Les  Plébéiens,  qui  n’étaient  point  assez  ri- 
ches pour  remplir  ces  foutions,  les  abandonnèrent 
aux  patriciens.  Les  Édiles  étaient  nommés  tous  les 
ans  par  le  peuple  réuni  en  tribus  ; ils  jouissaient 
de  la  plus  haute  considération.  Il  ne  faut  pas  con- 
fondre leur  fonction  avec  celle  de  préfet  de  Home. 
Ce  dernier  magistrat,  qui  remplaçait  les  consuls 
ou  l’empereur  absents,  pour  l’administration  de 
a ville,  était  au-dessus  des  Édiles. 

É^DIT  ( edictum ).  Ce  mot  appartient  a la  langue 
politique  des  Romains.  Yarron  définit  l'Edit:  un 
cunmiaudement  du  magistrat,  jussum  maglstratûs. 
Ce  commandement  du  magistrat  romain  n’obligeait 
que  ceux  qui  étaieutsous  sa  juridiction,  il  était  ré- 
puté de  nulle  valeur  après  l’expiration  des  pou- 
voirs du  magistrat  qui  l’avait  donné.  Pour  être  exé- 
cutoire , même  pendant  la  durée  ‘de  sa  magistra- 
ture, il  fallait  que  l’Edit  ne  fut  pas  contraire  aux 
ordonnances  des  magistrats  supérieurs,  ou  bien 
aux  lois  et  commandements  du  prince  souverain. 

L’empereur  Auguste  ayant  appelé  scs  ordonnan- 
ces du  nom  d’Édits,  les  autres  empereurs  usèrent 
de  la  même  forme  de  langage,  do  telle  sorte  que 
le  mot  d’Edit  devint  peu-à-peu  synonyme  de  loi. 
C’est  dans  ce  dernier  sens  que  nous  le  trouvons 
très-souvent  employé  dans  les  ordonnances  des 
rois  de  France. 

Les  Édits  étaient  résolus  dans  le  conseil  du  roi  ; 
de  là,  ils  étaient  portés  au  parlement  où  ils  étaient 
vérifiés.  Ces  Édits  étaient  perpétuels  et  irrévoca- 
bles : Voulons  et  ordonnons  partmanière  d'Edil  et 
constitution  irrévocables...  A vous  ordonné  et  ordon- 
nons par  manière  de  constitution  et  Edits  perpé- 
tuels. 

L’Édit  de  Nantes  a mérité  qu’on  en  fit  une  his- 
toire particulière.  Ce  fameux  Edit  contenait  plu- 
sieurs articles  secrets,  circonstance  qui  lui  donnait 
presque  la  forme  d’un  traité  ; cependant,  cet  Édit 
manque  des  caractères  qui  fout  le  véritable  traité. 

A.  T. 
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ÉGALITÉ.  Aucun  mot  de  notre  langue  poli- 
tique n’a  produit  plus  de  fastueuses  erreurs,  plus 
de  fureurs  systématiques  que  le  mot  Egalité  : nul 
principe  n’a  été  attaqué  avec  plus  de  violence  et 
défeudu  avec  plus  de  maladresse.  D’imprudentes 
applications , d’impitoyables  hostilités  l’ont  tour- 
à-tour  compromis  ; amis  et  ennemis  l’ont  exposé, 
tantôt  au  ridicule,  tantôt  à la  haine;  et  cependant, 
l’Egalité  est  devenue  le  principe  du  droit  mo- 
derne, le  fondement  de  la  politique,  le  dogme  re- 
ligieux de  la  Société.  Le  règne  del’Kgalilé  est  de- 
sonnais  si  incontestable  qu’on  ne  doit  pas  môme 
songer  à ses  faibles  ennemis  ; il  n’y  a plus  qu  a la 
défendre  contre  ses  propres  partisans  qui , trop 
souvent , s’égarent  en  des  systèmes  ditïerents  et 
rêvent  d’impraticables  théories.  Depuis  la  commu- 
nauté monacale  jusqu’à  la  communauté  d'Owen , 
il  y a bien  des  systèmes  intermédiaires  qui  ont 
tous  pris  pour  cliquette  l’Egalité,  et  qui  tous  ten- 
draient à la  compromettre  si  elle  n’avait  pas  en  elle- 
même  une  vitalité  assez  robuste  pour  résister  à ces 
enthousiasmes  fébriles.  Platon  a mieux  dit  qua 
tout  cola,  et  Platon  s’est  trompé  : avec  sa  commu- 
nauté de  biens  et  de  femmes,  il  anéantit  l’individu 
et  matérialise  la  Société,  comme  nos  Procustes  mo- 
derne», qui  prennent  le  nivellement  pour  lEga- 

11  -Toutefois,  malgré  les  divergences  des  systèmes 
d’application,  tout  le  monde  aujourd’hui  est  d’ac- 
cord sur  la  théorie  : chacun  reconnaît  le  principe  do 
l’Egalité  ; il  est  inscrit  en  tète  do  nos  constitutions, 
il  est  invoqué  dans  les  discussions  de  tous  les  par- 
tis. Il  est  bien  vrai  que  cette  Egalité  n’existe  pas 
de  fait;  il  est  bien  vrai  que  les  partis  lui  donnent 
chacun  leur  interprétation  ; mais  ce  qui  n’est  pas 
moins  vrai , c’est  que  chacun  lui  rend  hommage. 
Que  cet  hommage  soit  plus  ou  moins  sincère,  cela 
importe  encore  peu  ; le  principe  qui  contraint  a 
l’hypocrisie  est  toujours  un  principe  dominateur. 

Nous  ne  nous  arrêterons  donc  pas  aux  inégalités 
de  fait  qui  partout  nous  environnent , dans  notre 
charte,  dans  nos  codes , dans  nos  institutions  ; en 
dépit  du  fait  le  droit  est  reconnu , il  ne  peut  lar- 
der à triompher. 

Car,  dés  qu’un  principe  est  consacré  dans  tous 
les  esprits,  dès  qu’il  est  proclamé  par  lacoustilu- 
tion,  il  faudra  bien  qu’il  fasse  accepter  scs  con- 
séquences. 

Lorsque  nous  avons  fondé  l’autorité  sur  les  de- 
cisions de  la  majorité,  nous  eussions  manqué  de 
hases  à notre  principe , si  nous  n’avions  dù  l’ap- 
puyer sur  l’Egalité.  D'où  vient,  en  efl'et, celte  lé- 
gitimité, celte  vérité  qui  ressort  de  la  volonté  du 
grand  nombre?  C’est  que  chacun  étant  égal  à cha- 
cun , nul  ue  peut  se  prétendre  supérieur  à tous  ; 
car  la  somme  des  raisons  individuelles  qui  forme 
la  raison  commune  sera  toujours  bien  au-dessus 
de  chaque  raison  isolée , et  chaque  individualité 
représentant  uu  nombre  égal , la  valeur  intellec- 
tuelle et  morale  de  la  majorité  sera  aussi  incontes- 
table qu’une  valeur  mathématique , sans  qu’on 
puisse  opposer  la  qualité  à la  quantité  ; ou  plutôt 
c’est  la  quantité  qui  fera  la  qualité. 

Ainsi  donc,  l’Egalité,  voilà  le  dogme  fondamental 
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de  notre  politique  ; la  majorité,  voilà  la  manifes- 
tation du  dogme,  l'autorité,  voilà  sa  consécration. 

Sans  l’autorité,  point  de  gouvernement  possible  ; 
sans  la  majorité,  point  d'autorité;  mais  sans  l’Ega- 
lité, la  majorité  n’a  plus  ni  sens  ui  valeur  morale. 

L’Egalité  est  donc  la  base  fondamentale  de  l’é- 
difice social;  la  Souveraineté  du  peuple  n’est  pas 
autre  chose. 

Nous  avons  déjà  eu  plus  d’une  fois  l’occasion  de 
remarquer  que  les  mots  nouveaux  ne  sc  forment 
I as  à l’aventure  , mais  représentent  nécessaire- 
ment des  idées  nouvelles.  Ainsi,  le  mot  Egalité  n’a 
pas  son  équivalent  dans  les  langues  antiques,  car 
l’idée  ne  date  que  du  christianisme.  Il  y avait  bien 
une  certaine  communauté  de  dirais  parmi  les 
hommes  de  la  même  caste  ou  de  la  même  cité  ; 
mais  celte  communauté  n’existait  pas  en  vertu  de 
l’Egalité  humaine;  c’était,  au  contraire,  une  pro- 
testation contre  cette  Egalité  ; c’était  un  privilège 
des  membres  d’un  même  corps , ou  des  citoyens 
d'une  même  ville.  Les  patriciens  s’appelaient  pa- 
res inter  se.  Il  y avait  en  effet  parité  plutôt  qu’E- 
galilé  ; ils  sc  reconnaissaient  une  nature  semblable 
et  par  suite  des  droits  semblables  ; mais  cette  pa- 
rité était  précisément  l'exclusion  de  tous  les  au- 
tres hommes. 

Remarquons  en  outre  que  les  anciens  ne  recon- 
naissaient pas  l’F.galité  humaine.  On  n’avait'de 
droits  que  parce  qu’on  était  dans  la  cité  ; ou  n’é- 
tait homme  que  purce  qu’on  était  citoyen.  Aujour- 
d’hui on  est  citoyen  parce  qu’on  est  homme.  L’E- 
galité civile  résulte  de  l’Egalité  humaine. 

Les  Hébreux , en  proclamant  tous  les  hommes 
descendants  d’un  même  père,  avaient  bien  eu  l’idée 
de  la  fraternité  universelle  qui  doit  nécessairement 
conduire  à l’Egalité  ; mais  l’obligation  où  se  trou- 
vait teursublime  législateur  d’elever  une  barrière 
infranchissable  entre  eux  et  les  gentils , rejetait 
ceux-ci  hors  du  droit  commun  et  ramenait  aux 
idées  païennes  d’exclusion  et  d’inégalité.  Ce  fut  la 
mission  du  Christ  de  convoquer  au  même  banquet 
les  Hébreux  et  les  gentils  : t Tous  les  hommes  sont 
• frères,  dit-il  ».  Dès-lors  surgit  L’idée  d'Egalité 
dont  la  communion  catholique  devint  le  magnifi- 
que symbole. 

Toutefois  , le  monde  antique  était  si  fortement 
organisé  avec  ses  chaînes  et  ses  privilèges,  que 
l'Egalité  fut  renfermée  dans  le  domaine  spirituel  ; 
et,  i tendant  dix-huit  cents  ans,  le  royaume  de  Cé- 
sar, toujours  debout,  retarda  l’émancipation  de 
l’humanité.  C’est  à la  France  qu’il  ap|>arten&il  de 
proclamer  l’Egalité  dans  le  domaine  politique. 

El  c’était  si  bien  à la  France  qu’était  réservée 
celle  gloire  spéciale,  que,  seule,  de  tous  les  pays 
modernes,  elle  possédait  dans  sa  langue  le  mot  qui 
devait  exprimer  celte  idée  d’affranchissement  dans 
toute  son  étendue  et  toute  sa  puissance.  Que  l’on 
consulte  le  vocabulaire  de  toutes  les  langues  euro- 
péennes : il  n’en  est  pas  qui  puisse  représenter  dans 
son  énergie  le  mot  Egalité. 

Nulle  part,  en  effet,  plus  qu’en  Franco,  on  n’a  le 
sentiment  de  l’Egalité,  et  c’est  même  la  force  de 
ce  sentiment  qui  a jeté  dans  des  impatiences  pra- 
tiques dont  on  ne  s’est  pas  toujours  tiré  avec  bon- 
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heur,  et  qui  fait  naître  tous  les  jours  des  théoriat 
hasardeuses  qui  ne  résisteraient  pas  à l’application. 
L’importance  de  la  question  est  donc  d’arriver  à 
une  interprétation  vraie,  sans  se  laisser  entraîner 
a de  stériles  imitations  du  jmssé,  et  sans  livrer  l’a- 
venir à d’aventureuses  spéculations,  dont  le  moin- 
dre défaut  serait  d’être  eu  contradiction  avec  b 
physiologie  humaine. 

En  effet,  quoique  les  hommes  naissent  égaux, 
ils  ne  naissent  pas  semblables.  Il  faut  des  aptitudes 
diverses  pour  les  diverses  fonctions.  La  division 
du  travail  ressort  uon-seulemeul  de  la  variété  de* 
obstacles  matériels  que  nous  oppose  le  monde  ex- 
térieur, mais  aussi  des  variétés  de  l’organisation 
humaine.  C’est  encore  là  un  argument  en  faveur 
du  lien  social;  car  nul  homme  n’ayant  en  lui  la 
réunion  des  forces  nécessaires  pour  triompher  des 
forces  extérieures,  il  a bien  fallu  que  chacun  em- 
pruntât la  puissance  qui  lui  manquait  afin  d’ap- 
porter à son  tour  la  puissance  qui  était  en  lui.  La 
diversité  des  penchants  était  doue  une  nécessité 
des  destinées  humaines  : nul  de  nous,  il  est  vrai, 
ne  peut  dire  où  va  l'homme.  Nul  ne  sait  à quelle 
pensée  dans  les  pensées  divines  répond  son  exis- 
tence avec  ses  miracles  variés,  avec  ses  conquêtes 
intellectuelles  qui  ne  s’arrêtent  pas.  C'est  là  l’abime 
que  nous  n’avons  pu  sonder  ; c’est  là  le  soleil  que 
nous  n’avons  jamais  pu  regarder  eu  face.  Mais  ce 
qu’il  nous  est  donné  de  savoir,  c’est  que  dans  celte 
marche  constante  de  l’homme , dans  ce  long  tra- 
vail de  la  civilisation  , dan»  cette  lutte  menaçante 
contre  la  nature  extérieure  qu’il  humanise  pour 
ainsi  dire  en  l'asservissiuit,  la  condition  nécessaire 
du  triomphe  est  qu'il  divise  se»  forces  , que  cha- 
cun choisisse  sa  place  sur  le  champ  de  bataille, 
que  chacun  désigne  son  ennemi , non  pas  au  ha- 
sard, mais  d’après  la  force  qu’il  reconnaît  eu  soi- 
même,  d’après  la  faculté  où  il  se  sent  le  plu»  puis- 
sant. 

C’est  même  cette  diversité  entre  les  individus 
qui  est  une  des  distinctions  les  plus  tranchées  en- 
tre l’homme  et  les  animaux.  Chez  ceux-ci  tous  les 
individus  de  la  même  espèce  ont  les  mêmes  apti- 
tudes; chez  eux  point  de  division  de  travail;  le 
castor  architecte  fait  eu  même  temps  la  charcute 
et  la  maçonnerie  : aucun  de  ses  voisins  ne  se  charge 
de  couper  pour  lui  les  branches , d’élaguer  les  ar- 
bres , de  charrier  les  poutres;  nul  ingénieur  ne 
choisit  la  {►osition  de  sa  demeure  ; nul  géomètre 
ne  trace  lé  plan  de  son  logis  : il  est  lui  seul  son 
propre  architecte,  son  ingénieur,  son  géomètre. 
Mais  aussi  |>ar  cela  qu’il  est  seul,  il  fait  depuis  cinq 
mille  ans  les  mêmes  constructions  ; tandis  que 
l’homme,  qui  avait  commencé  plus  mal  que  lui , 
avait  déjà,  il  y a plus  de  quatre  mille  ans,  élevé 
une  tour  pour  escalader  les  cieux. 

Nous  avons  insisté  à dessein  sur  ce  fait  social  de 
lapins  haute  importance,  la  division  du  travail, 
résultant  de  la  diversité  des  aptitudes,  parce  que 
de  là  ressort  la  seule  application  possible  du  prin- 
cipe de  l’Egalité,  si  l’on  ne  veut  tomber  dan»  les 
absurdes  théories  d’un  nivellement  universel.  — 
Qu’est-ce,  en  effet,  en  politique,  que  la  division  du 
travail,  sinon  la  hiérarchie?  Non  pas  la  hiérarchie 
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exclusive  des  anciens,  fondée  sur  la  famille  et  par 
conséquent  eu  désaccord  avec  la  nature  ; mais  la 
hiérarchie  basée  sur  les  aptitudes  de  chacun  et  dis- 
tribuée selon  les  indications  de  la  nature.  Toutes 
le»  fonctions  seront  ouvertes  à tous,  voilà  l’hom- 
mage rendu  à l’Egalité  humaine  ; charnu  choisira 
sa  fonction  selon  son  aptitude,  voilà  l’Egalité  pra- 
tique dans  le  droit  de  choisir;  mais  chacun  exer- 
cera des  fonctions  différentes,  voilà  la  hiérarchie 
résultant  de  la  liberté  du  choix.  Toutefois,  comme 
il  faut  une  règle  dans  la  classification  delà  hiérar- 
chie, ou  doit  laisser  à l’élection  le  soin  de  déter- 
miner le  rang  et  les  fonctions  de  chacun  : voilà 
encore  l'Egalité  de  tous  distribuant  leurs  suffrages 
selon  les  mérites  de  chacun. 

Par  conséquent , l’Egalité  entraîne  nécessaire- 
ment l’élection  ; l’élection  dispose  la  hiérarchie  ; la 
hiérarchie  constitue  la  société. 

C’est  ainsi  que  tous  les  grands  principes  sociaux 
se  trouvent  intimement  liés  : on  ne  péut  attaquer 
Pim  sans  attaquer  l'autre.  C’est  ainsi  qu’en  poli- 
tique toute  vérité  est  une  vérité  d’ensemble  ; que 
nulle  erreur  n’est  une  erreur  isolée.  Il  faut  se 
tromper  eu  tout , ou  avoir  raison  eu  tout. 

Elias  Régnault. 

ÉGLISE.  Ce  mot  signifie  réunion,  assemblée. 

§ 1 . Primitive  Eglise.  Oti  désigne  par  ce  terme 
la  société  des  premiers  chrétiens.  Cette  société 
était  purement  nominale.  Duiis  l'époque  antérieure 
à la  constitution  de  la  papauté  romaine  (V.  Chris- 
tianisme, Concile),  nous  ne  trouvons  d’autres  chefs 
visibles  que  les  pasteurs  élus  par  leur  troupeau 
particulier  : l'identitéde  la  croyance,  identité  d’ail- 
leurs contestable  sur  plus  d’un  point,  était  le  seul 
lien  moral  qui  unît  les  fidèles.  Aussi,  dans  les  lettres 
des  apôtres,  le  terme  Eglise  est-il  quelquefois 
employé  pour  désigner  une  seule  famille,  plus 
souvent,  les  chrétiens  d’une  ville,  d’uue  province. 
On  disait  encore,  quelques  siècles  après  la  prédi- 
cation apostolique,  que  l'Eglise  était  une  robe  sans 
coulures,  mais  de  nuances  diverses. 

% 2.  Eglise  universelle.  Nous  avons  fait  con- 
naître le  jour  natal  de  la  papauté.  Les  actes  qui 
consacraient  la  juridiction  de  ce  pouvoir  lui  ayant 
alLribué  la  suprématie  sur  toutes  les  consciences, 
il  était  normal  que  le  représentant  de  la  Souve- 
raineté catholique  prétendit  imposer  la  loi  de  ses 
décrets  à l’universalité  des  croyants.  Un  despotisme 
vigoureux,  dont  on  ne  j>eut  contester  les  résultats 
salutaires , maintint  l’unité  pendant  plusieurs 
siècles  ; celle  unité  fut  rompue  par  le  schisme  du 
patriarchul  de  Constantinople. 

§3.  Eglises  schismatiques.  Cqtte  première  rup- 
ture constitua  l'Eglise  grecque.  Quatre  siècles 
après  éclatèrent  les  grandes  discordes  de  l’Occi- 
dent, et  les  Églises  se  multiplièrent  autant  que  les 
sectes.  Nous  devons  aussi  considérer  comme 
schismatiques  les  Eglises  dites  nationales,  qui  de- 
puis la  Réforme  ont  invoqué  certaines  franchises, 
certains  canons  fort  peu  authentiques,  dont  elles 
se  sont  prévalues  contre  les  décrets  des  conciles  et 
des  papes  ; bien  que  ces  Eglises  n’aient  pas  im- 
plicitement rejeté  le  dogme  catholique,  elles  se 
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sont,  par  le  seul  fait  de  leur  résistance,  posées 
révolulionnairement  au-dessus  de  l’autorité. 

Ce  qu’avaient  fait  les  nations,  les  individus 
Pont  fait  à leur  tour  ; les  consciences  privées  se 
sont  émancipées,  et  l'émancipation  a bientôt  pro- 
duit l’indifférence.  L’indifférence  en  matière  de 
religion  est  aujourd’hui  professée  et  pratiquée 
publiquement:  il  n’y  a plus  de  communion,  plus 
d’Égîise.  On  peut  protester  contre  cet  état  moral  ; 
mai»  il  n’est  pas  permis  de  le  contester.  La  réforme 
proclama  lu  déchéance  de  la  Souveraineté  romaine; 
le  jour  où  elle  fit  entendre  cette  terrible  parole: 
• Déficit  ecclesice  veritas  ! » l-a  raison  publique  dé- 
créta quelques  siècles  après  que  les  synodes  d’Augs- 
bonrg  et  de  Dordrecht  eurent  formulé  les  dogmes 
réformateurs,  que  la  vérité  u’habitail  ni  l’un  ni 
l’autre  sanctuaire.  B.  H. 

ÉGYPTE.  Géographiquement,  l’Égypte  ne 
comprend  que  la  partie  septentrionale  de  la  vallée 
du  Nil.  Elle  forme  une  espèce  d’île  étroite  et  lon- 
gue qui  commence  où  finit  la  Nubie,  aux  cata- 
ractes de  Philœ , se  prolonge  du  midi  au  nord 
jusqu’à  la  Méditerranée  , et  qui  est  borné  à l’est 
par  l’isthme  de  Sue/  et  la  mer  Rouge  ; à l’ouest , 
par  la  partie  orientale  de  lu  région  du  Maghreb , 
la  Lybie  des  anciens.  Le  Nil , comme  chacun  sait, 
traverse  l’Égypte  dans  toute  sa  longueur,  et,  par 
ses  débordements  annuels,  il  change  un  sol  natu- 
rellement sahloneux  et  aride  en  une  terre  prodi- 
gieusement fertile.  C’est  ce  phénomène  dont  la 
cause  n’était  pas  bien  connue  des  anciens  et  que 
des  travaux  modernes  ont  exactement  fixée , qui 
explique  la  constante  supériorité  de  l’Egypte  sur  les 
contrées  environnantes.  En  effet,  pendant  que  les 
populations  voisines  étaient  obligées  de  vivre’dis- 
persées,  les  Egyptiens  agglomérés  sur  un  étroit  es- 
pace se  sont  rapidement  fondus  eu  société.  D'ail- 
leurs, la  configuration  géographique  du  pays  y 
aidait  puissamment.  Tandis  que  le  Nil  lie  par  une 
communication  facile  et  sûre  le  midi  avec  le  nord 
et  la  mer,  plusieurs  vallées  s’ouvrant  entre  la  rive 
droite  du  fleuve  et  la  mer  Rouge  mettent  l’Egypte 
en  communication  avec  cette  mer  et  le  golfe  Ara- 
bique. De  là  des  relations  nombreuses  avec  l'Asie, 
l’Afrique  et  l’Europe. 

Politiquement , c’est  à dire  considérée  comme 
une  réunion  d’Etats  soumis  à un  même  gouver- 
nement , l’Egypte  a,  aujourd’hui , une  bien  autre 
importance  et  une  bien  autre  étendue.  Le  grand 
homme  qui  la  gouverne  a soumis , tour  à tour,  le 
royaume  de  Sennaar,  le  Chendy,  le  pays  des 
Chayké,  le  Dongolah,  et,  enfin,  tous  les  pays  si- 
tués le  long  du  Nil  et  qui  composent  la  vaste  con- 
trée connue  sous  le  nom  de  Nubie.  Il  a même 
forcé  les  peuplades  errantes  des  déserts  qui  envi- 
ronnent l’Egypte  à reconnaître  sa  domination. 
Puis  , s’avançant  vers  le  sud-est,  ses  armées  ont 
assujéli  les  peuples  de  la  Péninsule  arabique.  En- 
fin , dans  la  campagne  de  1833 contre  les  Turcs, 
sou  fils,  Ibrahim -Pacha , a conquis  la  Syrie  et  le 
district  d’Adana  jusqnes  aux  défilés  du  Tuunis, 
et  la  bataille  du  Nezib  gagnée  par  les  Egyptiens  , 
nu  mois  de  juin  1839 , a rendu  cette  conquête  dé- 
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liniti ve.  De  telle  sorte  que,  constituée  eu  un  étal 
indépendant,  l’Egypte  doit,  dans  un  avenir  peu 
éloigné,  comprendre  tous  les  pays  situés  entre  le 
Taurus , l'Euphrate , le  Tigre  , la  frontière  occi- 
dentale de  la  Perse,  le  golfe  Pcrsique,  la  mer 
Rouge,  l’Abyssinie , la  Eybie  et  lu  Méditerranée. 
La  diplomatie  européenne  s’efforce  depuis  longues 
années  de  prévenir  ce  résultat;  mais,  jusqu’ici, 
l'intérêt  de  la  civilisation  a prévalu  et  il  prévau- 
dra sans  doute  dans  la  suite. 

Ce  que  fut  l’Egypte , on  le  sait.  Gouvernée 
d'abord  théocratiquement , elle  passa  vers  l’an 
5807  avant  Père  chrétienne  sous  le  joug  de  la  mo- 
narchie héréditaire.  Envahie  et  saccagée  par  les 
Pasteurs  (2082  av.  J.-C.),  elle  fut  délivrée  par 
Àméiiophis-Thoulhmosis  (1822),  que  les  Egyp- 
tiens reconnaissants  reconnurent  pour  chef  de  la 
18e  dynastie.  Puis,  elle  subit  successivement  le 
joug  des  Perses,  1a  domination  des  Grecs,  celle 
des  Romains  , et,  enfin , celle  des  Musulmans. 

Nul  peuple,  dans  le  [tassé  ou  dans  le  présent, 
n’a  plus  que  les  Egyplietis  rendu  de  services  à la 
civilisation.  Civilisée  d’oburd  par  l’Inde,  et  pro- 
bablement par  l’Ethiopie,  l’Egypte  civilisa  la 
Grèce  et  Rome,  qui  ont  civilisé  l’Occident.  Aujour- 
d’hui , nous  voyous  s’opérer  en  elle  un  phénomène 
dont  le  développement  historique  de  l’humanité 
n’olfre  pas  encore  d’exemple.  Tonifiée  dans  la 
barbarie,  elle  renaît  à la  civilisation  ; violemment 
dcinembrée  , elle  tend  de  nouveau  il  l’unité  ;clce 
phénomène  est  Pieuvre  et  la  gloire  de  la  France. 

Il  se  rencontre  ainsi  de  temps  à autre  dans 
l’histoire  des  événements  dont  l’homme  n’a  point 
le  secret,  et  qui  attestent  également  son  orgueil 
et  la  profonde  sagesse  de  Dieu.  Lu  jour  du  der- 
nier siècle,  le  30  boréal  an  vi  de  la  République  , 
une  armée  de  soldats  et  de  savants  français  par- 
tait de  Toulon.  Un  moi»  plus  lurd  , le  lrr  messi- 
dor, elle  débarquait  en  Egypte  ; en  quelques  jours 
elle  avait  subjugué  le  |>ays , rempli  l’Afrique  et 
l’Asie  de  merveilles,  <q>ouvunic  l’Angleterre  jus- 
que sur  les  bords  du  Gange,  et  réveillé  l’Orient 
d’un  long  sommeil.  Trois  ans  plus  lard  , ce  rêve 
brillant  s’était  évanoui , l'Egypte  retombait  sous 
le  joug  des  Turcs,  l'Angleterre  cessait  de  trem- 
bler pour  ses  possessions  de  l'Inde , les  Français 
quittaient  l’Egypte  sur  les  vaisseaux  de  leurs  en- 
nemis, et  rien  ne  restait  plus  de  ce  brillant  épi- 
sode que  les  conquêtes  de  la  scieuce  et  le  reten- 
tissement d’une  immense  gloire. 

Je  me  trompe.  Les  Français  étaient  seuls  partis, 
la  France  était  restée.  Elle  avait  déjiosé  sur  la  terre 
des  Pharaons  un  germe  vigoureux  qui  devait  s’en- 
raciner et  croître  au  milieu  des  tempêtes.  A quel- 
que temps  de  là  , un  enfant  de  la  barbarie  mu- 
sulmane venait  prendra  en  main  la  tradition 
civilisatrice  de  la  France  et  la  faire  triompher. 
Cet  homme  était  Méhéinet-Ali. 

On  a entassé  beaucoup  d’accus&iions  contre  cet 
homme.  Les  Anglais  surtout  qu’exalte  la  recons- 
titution d’une  Egypte  française,  ne  cessent  de  re- 
présenter Mchcmet  comme  un  despote  homicide, 
plein  de  cupidité  et  des  plus  détestables  vices. 
L’Egypte  est  placée  entre  Malte  et  Calcutta,  Méhé- 


met  ne  permet  pas  aux  marchands  de  la  Cite  de 
commercer  librement  : quoi  de  plus?  Cet  homme 
doit  être  mis  au  ban  du  monde  civilisé! 

Certes,  nous  en  conviendrons  facilement.  U 
vie  du  régénérateur  de  l’Egypte  n’est  pas  exempte 
de  tout  blâme.  Il  a sacrifié  à l’avenir  de  son  pays  le 
présent  tout  entier,  hommes  et  choses;  le  mal- 
heureux fellah , courbé  sous  un  joug  terrible,  n’est 
que  l’instrument  passif  d’un  homme  et  d’uueidée, 
et  il  est  vrai  de  dire  que,  relativement  à certains 
pays  de  l’Europe , l’état  actuel  de  l’Egypte  est  af- 
freux. 

Toutefois,  pour  être  juste,  il  ne  faut  [>as com- 
parer l’Egypte  à ce  qu’on  voudrait  qu’elle  fût, 
mais  à ce  qu’elle  était,  la  domination  de  Mchemet 
est  dure  , cela  est  vrai  ; mais  la  domination  des 
Mamelouks  était  insupportable.  Avant  lui  une 
anarchie  effroyable  rongeait  l’Egypte  ; il  a rétabli 
l’autorité,  à son  profit,  sans  doute,  mais  aussi  au 
profit  de  l’Egypte,  car  l’autorité,  même  illimitée 
d’uu  seul,  est  cent  fois  préférable  à l’autorité  illi- 
mitée de  quelques-uns. 

On  demande  ce  qu’il  a fait  pour  le  pays?  le  voici: 
Il  lui  a donné  une  marine  et  une  armée  natio- 
nales; il  a purgé  son  sol  des  brigands  qui  l’iufes- 
taient;  il  a rétabli  l'ordre  et  la  paix  dans  tous  les 
territoires  soumis  à son  gouvernement;  avant  lui, 
les  bandes  nomades  qui  campent  sur  les  confias 
de  la  Syrie,  de  l’Egypte,  sur  les  plateaux  de  Sa 
Nubie  et  de  l'Arabie,  pillaient  continuellement  le» 
laboureurs  et  les  caravanes  ; aujourd’hui,  le  labou- 
reur récolte  la  moisson  qu’il  a semée,  et  les  cara- 
vanes voyagent  sans  crainte.  Il  y a maintenant  en 
Egypte  des  écoles  où  l’on  enseigne  les  mathémati- 
ques, la  médecine,  les  principales  connaissances 
et  professions  savantes  ou  industrielles.  Qui  a 
fondé  ces  écoles  et  qui  les  entretient?  Méhémd- 
Ali.  G’est  lui  qui  a pour  ainsi  dire  naturalisé  en 
Egypte  toutes  les  grandes  découvertes  du  génie 
européen , l’imprimerie , la  vapeur,  le  télégraphe, 
le  gaz,  etc.  11  a fait  un  code,  il  a fixé  la  valeur 
des  monnaies,  enfin  , il  adoutiéù  l’Egypte  une  or- 
ganisation administrative  et  financière  calquée  sur 
les  méthodes  françaises.  Bonaparte , en  rassem- 
blant au  Caire  les  cheikhs,  les  ulémas,  les  pri- 
mats des  villes,  les  officiers  des  janissaires,  I* 
chefs  du  commerce,  les  principaux  Cophtes et 
Syriens,  avait  institué  en  une  sorte  de  repré- 
sentation. Méhémet-Ali  s’est  emparé  de  celle 
idée.  € Les  provinces,  dit  M.  Jomard,  viennent 
d’être  divisées  en  départements , en  arrondisse- 
ments et  sous-arrondisspments.  Des  assemblées 
provinciales  sont  établies.  Une  assemblée  centrait 
ou  divan  général , composé  des  députés  de  toute» 
les  provinces,  au  nombre  de  plus  de  180  mem- 
bres, a été  réunie  dans  la  capitale;  une  trentaine 
d’officiers  civils  et  militaires  , attachés  à l’admi- 
nistration actuelle , eu  faisaient  partie.  Il  y a eu 
août  1821  une  première  réunion  de  ce  divan  au 
palais  d’Ibrahiin- Pacha  et  en  sa  présence,  dan» 
laquelle  on  a délibéré  sur  les  affaires  de  l'inté- 
rieur de  l’Egypte. 

Tel  est  donc  aujourd’hui  l’étal  de  l’Egypte. 
dépit  de  toutes  les  déclamations  contraires , il  y a 
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Electeur. 

là  troc  nationalité,  il  y a !;  germe,  développé 
déjà,  d’un  état  puissant  et  durable.  L'intérêt  de 
lu  civilisation  est  que  les  obstacles  qui  s'opposent 
encore  à la  réalisation  définitive  de  l'indépendance 
égyptienne  , soient  aplanis,  détruits.  L’Europe  ne 
manquera  pas , sans  doute , à cette  tâche.  Les  re- 
grets de  la  Turquie,  la  jalouse  prévoyance  des 
Russes , la  convoitise  des  Anglais  ne  sont  pas  une 
raison  suffisante  pour  sacrifier  la  jeunesse  à la  ca- 
ducité, le  présent  et  l'avenir  au  passé.  E.  1). 

ÉLECTEUR.  C’est  celui  qui  a le  pouvoir 
d'élire.  Je  dis  le  pouvoir  et  non  pas  le  droit , parce 
que  le  droit  réside  essentiellement  dans  chaque 
membre  du  corps  social.  Quant  au  pouvoir,  c’est 
autre  chose.  Les  gouvernements  s'étant  arrogés  la 
fonction  de  discerner  fa  capacité  électorale,  un 
nombre  plus  ou  moins  grand  d'individus  en  a 
seul  été  investi.  — En  France  et  sous  les  lois  or- 
ganiques décrétées  par  la  Restauration  , il  fallait, 
pour  être  Electeur,  payer  300  fr.  de  contributions. 
Ce  chiffre  a été  réduit  d'un  tiers  par  la  loi  électo- 
rale de  1851  qui  nous  régit  maintenant.  Certaines 
catégories  d’individus  ont,  en  outre,  été  adjointes 
à ces  électeurs  censitaires.  (V.  Adjonctions.) 

Les  Electeurs  sont  aujourd’hui  au  nombre  de 
180,000  environ.  Ils  formeraient  une  classe  dan- 
gereuse pour  les  libertés  publiques,  si  le  monopole 
qu'ds  exercent  pouvait  se  consolider.  Mais  le  dé- 
classement inévitable  et  continu  des  membres  du 
corps  électoral  ne  permet  pas  qu’ils  se  constituent 
en  une  véritable  aristocratie.  D'ailleurs,  ce  mono- 
pole est  incessamment  menacé  et  sera  bientôt  dé- 
truit par  la  réforme  électorale.  (V.  ce  mot.) 

ELECTEUR  DE  L’EMPIRE.  L’ancienne 
Allemagne  ne  fut  jamais,  en  réalité,  une  monar- 
chie pure,  mais  une  vaste  fédération  aristocrati- 
que, dont  le  chef  était  entouré  de  prérogatives 
plus  honorifiques  qu'effectives.  L’Empire  était 
tout  ensemble  héréditaire  et  électif:  on  élisait  la 
race;  mais  la  race  une  fois  élue,  l’hérédité  suivait 
presque  toujours  son  cours  sons  les  formes  d'une 
élection.  — Le  caractère  électif  de  l’Empire  fut  ir- 
révocablement établi  par  la  bulle  d’or  : elle  fon- 
dait une  olygarchie  princière  et  royale  de  sept 
Électeurs  : c'étaient  l’archevêque  de  Mayence,  ar- 
chi-chancelier  du  Saint-Empire  en  Allemagne; 
l’archevêque  de  Cologne,  archi-ehancelier  du  Saint- 
Empire  en  Italie;  l’archevêque  de  Trêves,  archi- 
chancelier du  Saint  Empire  dans  les  Gaulés;  le 
roi  de  Bohême,  arclii-échaiison  du  Saint-Empire  ; 
le  comte  palatin  du  Rhin,  urchi-maîlrc-d'hùtel  ; le 
duc  de  Saxe,  archi -maréchal,  elle  marquis  de 
Brandebourg,  archi -chambellan.  Les  traités  de 
Westphaüe  ajoutèrent  un  huitième  Electeur.  Ces 
créateurs  du  César  moderne  se  disaient  les  égaux 
des  rois  : ils  se  considéraient  quelquefois  comme 
les  collègues  de  l'Empereur  qu’ils  avaient  fait  : 
ils  avaient  le  jus  de  non  evocundo,  le  droit  de  juger 
sans  appel  à l'empereur,  et  ils  prenaient  le  droit 
de  s'assembler  entre  eux,  et  de  délibérer  sur  les 
plus  grandes  affaires  de  l’Empire.  — Cette  olygar- 
chie des  huit  Electeurs  périt  avec  l’Empire  : elle 
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fut  effacée  par  la  plume  et  l’épée  de  Napoléon , le 
glorieux  niveleur.  L'Allemagne  change  sous  la  main 
du  conquérant:  il  ne  prend  rien  pour  lui-même, 
mais  avec  son  épée,  il  fait  des  lots  et  des  rois.  Les 
Electeurs  de  Bavière  et  de  Wurtemberg  ne  dis- 
poseront plus  du  globe  impérial,  mais  eux-mêmes 
porteront  le  sceptre  ; la  paix  de  Prcsbourg  les 
constitue  rois.  L'Électeur  de  Mayence  devient 
grand-dnc  de  Francfort,  et  l’Electeur  de  Bade  est 
nommé  également  grand-duc  : tous  les  deux  dé- 
clarent, le  12  juillet  1806,  se  séparer  à perpétuité! 
du  territoire  de  l’Empire  germanique  et  entrer 
dans  la  confédération  du  Rhin.  L'électorat  de  Saxe 
fit  érigé  en  royaume  par  le  traité  de  Pospanie,  du 
11  décembre  1806,  et  l’électorat  de  Hesse  dispa- 
rut en  1807,  dans  le  nouveau  royaume  de  West- 
phalic,  qui  disparut  à son  tour  dans  la  chùte  de 
son  fondateur.  A.  II. 

ÉLECTION.  L’Election  s'étend  ou  se  resserre 
selon  que  le  gouvernement  affecte  la  forme  aris- 
tocratique, monarchique  ou  démocratique. 

Ainsi , lorsque  le  peuple , comme  à Rome , est 
divisé  en  plusieurs  trihus  , si  le  vote  se  recueille 
par  tribus  , et  que  vous  mettiez  la  plèbe  , c'est-h- 
.dire  les  masses  , dans  une  seule  tribu , taudis  que 
l'aristocratie  sera  distribuée  dans  les  autres  trihus, 
il  est  évident  que,  par  le  jeu  de  cette  combinaison, 
vous  placez  la  prépondérance  dans  l'aristocratie, 
puisqu'elle  fait  la  loi.  Or,  qui  fait  la  loi , la  fait  à 
sou  profit;  qui  a la  puissance,  gouverne. 

Dans  les  états  monarchiques  à base  de  légiti- 
mité, le  vote  n’est  pas  tin  droit,  mais  une  con- 
cession. Un  roi,  malgré  sa  puissance,  ne  peut 
corrompre  toute  la  nation  ; mais  il  peut  dominer 
la  volonté  et  s’approprier  l’intelligence  d'un  petit 
nombre , exécuter  par  ses  mains  et  voir  par  ses 
yeux.  L’or,  les  grâces , les  dignités  et  les  privilèges 
sont  les  liens  par  lesquels  un  roi  s'attache  les 
grands.  Lorsque  la  monarchie  est  nbsolue,  il  les 
attire  a sa  cour,  les  retient,  les  efféminé  et  les  sur- 
veille; lorsque  la  monarchie  affecte  quelque  forme 
constitutionnelle,  il  leur  communique  avec  me- 
sure la  puissance  du  vote  politique  ; mais  le  vole 
doit  toujours  porter  l'empreinte  originelle  de  la 
monarchie , d'où  il  suit  que  plus  il  se  retire  vers 
l’unité,  plus  il  se  rapproche  de  la  royauté. 

Le  vote  dans  les  républiques  est  universel, 
lorsqu'elles  sont  petites,  et  que  tout  l’Etat  est 
dans  la  Cité , on  vole  à haute  voix  sur  la  place  pu- 
blique , comme  à Athènes. 

En  Suisse,  il  y a des  cantons  où,  lorsqu’on  pro- 
pose une  mesure  dans  l’assemblée  du  peuple,  on 
lève  les  mains.  C’est  le  vote  par  acclamation. 

En  Angleterre,  la  réforme  parlementaire  n'est 
qu’une  modification  du  vote  ; le  vote  est  toujours 
une  révolution  politique  : il  retire  ou  donne  la 
puissance,  du  moins  il  la  déplace. 

Aussi  la  loi  première,  la  loi-matrice  est-elle  tou- 
jours la  loi  d’Elcction.  Si  la  Charte  avait  immobilisé 
le  système  électoral.,  nous  aurions  été  à tout  jamais 
monarchiste* , olygarques  ou  démocrates.  Mais  en 
laissant  lo  vote  politique  à son  élasticité  naturelle, 
elle  a permis  au  législateur  de  parcourir  à son 
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gré  et  tourà-tonr  toutes  les  gammes  de  l’octave 
électoral.  Avec  un  corps  de  fonctionnaires , on  a 
le  despotisme  plut,  tout  plat,  autrement  dit  le 
despotisme  illustré,  celui  de  l'Espagne  ou  celui 
de  lu  Prusse.  Avec  trois  ou  quatre  degrés  on  arri- 
verait à l’olygarchie  territoriale  la  plus  oppressive 
et  la  plus  intense.  Avec  l'abaissement  du  cens  à 
100  fr.  et  l’adjonction  des  capacités  , on  aurait  un 
système  métis,  peureux,  mesquin,  grelottant, 
terre  à terre , moitié  manant , moitié  bourgeois. 
Avec  le  suffrage  de  tous,  on  atteindrait,  non  pas 
tout  de  suite,  mais  au  bout  d’un  certain  nombre 
d’épreuves  successives  et  sincères , à la  représen- 
tation vraie  du  pays.  On  voit  donc  que  la  loi  élec- 
torale , selon  qu’elle  se  resserre  ou  s’élargit , va 
du  côté  du  despotisme  ou  du  cêté  de  la  liberté. 

Chez  nous , le  système  électoral  repose  sur  la 
propriété  foncière.  Les  mots  inscrits  sur  la  ban- 
nière de  nos  conservateurs , sont  ceux-ci  : Hors  de  ! 
la  propriété  foncière , point  de  salut;  nous  sommes 
encore  domiués  par  le  préjugé  féodal , et  nous  ne 
nous  apercevons  pas  que  ce  qui  était  déjà  faux  et 
absurde  sous  ce  régime , est  mille  fois  plus  faux 
et  plus  absurde  dans  les  temps  où  nous  vivons! 
Alors  on  ne  tenait  compte  que  de  la  terre , parce 
que  la  terre  était  tout  et  l’homme  rien.  Ou  était 
du  inoius  conséquent  en  attachant  des  préroga- 
tives à la  possession  des  terres.  Mais  aujourd'hui 
que  l’homme  est  tout,  comment,  par  voie  de  con- 
séquence, n’attacherai  t-on  pas  les  mêmes  préro- 
gatives à la  qualité  d'homme  ? 

Depuis  longtemps  la  puissance  immobilière  a 
rencontré  deux  rivales  qui  se  partagent  avec  elle 
l’empire  et  les  destinées  du  monde:  l’industrie  et 
/intelligence. 

Comment  peut-on  dire  que  les  plus  riches  ont 
plus  d’intérêt  à l’ordre  que  les  plus  pauvres? comme 
si  les  bouleversements  sociaux  n 'étaient  pas  plus 
souvent  organisés  par  le  caprice,  l'orgueil  et  l’oi- 
siveté des  riches,  que  par  le  désespoir  nécessiteux 
des  pauvres!  comme  si  l'intérêt  des  [«uvres  à la 
conservation  de  l’ordre  n’était  pas  proportionnel, 
et  comme  si,  pour  être  conséquent  dans  le  sens  de 
celte  objection,  il  ne  faudrait  pas  concentrer  exclu- 
sivement l'éligibilité  parmi  les  plus  hauts  imposés! 

Ne  croirait-on  pas  que  la  Société  n’existe  que 
pour  et  par  la  propriété  des  immeubles?  bi  pro- 
priété foncière  est  déjà  suffisamment  protégée  par 
le  Code  civil  cl  par  les  magistrats.  On  peut  suppo- 
ser un  pays  sans  parlement,  où  la  propriété  fon- 
cière ne  périra  point  pour  cela. 

On  dirait  en  vérité  que  les  propriétés  mobilières 
industrielles , commerciales,  n’ont  pas  besoin  de 
lois?  F.st-ee  que  la  propriété  foncière  seule  con- 
tribue aux  charges  de  l’Etat  ? est-ce  qu’il  n’y  a pas 
tel  industriel  qui  verse,  dans  le  trésor  de  l’État, 
vingt  fois  plus  que  tel  électeur  foncier  et  que  tel 
député?  est-ce  que  les  propriétaires  de  rentes 
n’ont  j«s  autant  d’intérêt  que  le  propriétaire  ter- 
ritorial au  repos  de  l'État,  eux  dont  la  fortune 
baisse  avec  le  discrédit  de  l’État  et  hausse  avec  son 
crédit,  sous  la  pression  de  événements,  comme  le 
mercure  descend  ou  monte,  sous  la  pression  de 
l’air,  dans  le  tube  du  thermomètre  ? est-ce  qu’ils 
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n'ont  pas  autant  et  plus  d’intérêt  à avoir  de  bonnes 
lois  sur  le  crédit  public,  lois  que  ne  comprennent 
guère  et  dont  ne  se  soucient  pas  les  propriétaires 
fonciers?  est-ce  qu’il  ne  faut  pas  aussi  des  lois  sur 
l'amélioration  des  sciences,  des  arts  et  des  lettres, 
sûr  l’enseignement,  sur  la  justice , sur  la  police, 
sur  la  presse?  Pourquoi  les  propriétaires  territo- 
riaux seraient-ils  plus  compétents  que  d’autres 
pour  exprimer,  défendra  et  représenter  les  droits 
immatériels  de  l'intelligence-?  Est-ce  que  les  lois 
sur  la  garde  nationale,  sur  le  recrutement  de  l’ar- 
mée, sur  la  liberté  individuelle  , sur  l’inviolabilité 
du  domicile  et  de  la  conscience,  sur  les  matières 
civiles  et  pénales,  intéressent  exclusivement  les 
fonciers?  et  n’y  a-t-il  donc  pas  bore  de  leurs  rangs 
des  artistes,  des  savants,  des  industriels,  des  pro- 
fesseurs, des  fils  de  famille,  des  époux,  des  pères 
et  des  citoyens. 

L'électorat  à un  seul  degré,  tel  que  ^“constitue 
la  loi  du  10  avril  1831,  n'est  que  de  l'oligarchie. 
L’électorat  à deux  degrés  n’est  lui-même  qu’un 
radicalisme  bâtard.  Il  n’y  a de  vrai  en  matière 
d'Électiou  que  l'égalité  du  droit  personnel , c’est- 
à-dire  le  Su  FRACS  VXIVFRSKL  (V.  CC  mot.)  T. 

ÉLECTORAT.  Pays  d’un  Électeur. 

ÉLETtnÉRIES , fêtes  de  la  Liberté , dans 
l’ancienne  Grèce.  Elles  furent  instituées  en  mé- 
moire de  la  bataille  de  Marathon , dans  laquelle 
les  Athéniens  et  les  Platéeus,  commandés  par  Mil- 
tiade,  vainquirent  les  armées  de  Darius,  roi  des 
Perses,  490  ans  avant  notre  ère.  Ces  fêtes  étaient 
consacrées  a Jupiter  Eleulhérios , ou  libérateur, 
parce  que  les  Grecs  avaient  attribué  leur  victoire, 
qui  nÿsurait  la  liberté  commune , à la  protection 
particulière  de  ce  Dieu.  Elles  avaient  lieu  tous  les 
cinq  ans , et  étaient  soleunisées  par  des  courses  de 
chars  et  des  combats  gymniques. 

Ia*s  Romains  eurent  aussi  leurs  fêtes  delà  Li- 
berté, qu’ils  entourèrent  de  beaucoup  d'éclat. 

Les  fêtes  qui  étaient  célébrées  du  temps  de  la 
République  française,  sous  le  nom  de  sans-culot- 
tides , pendant  les  cinq  jours  complémentaires  du 
nouveau  calendrier,  avaient  quelque  analogie  avec 
les  Ëleulhéries  des  Grecs.  B.-C. 

ÉLIGIBILITÉ,  ÉLIGIBLE. L’Éligibilité  est 
la  faculté  d’èlra  élu.  L'Éligible  est  celui  qui  réunit 
les  conditions  nécessaires  pour  être  élu.  — Ces 
conditions  sont  aujourd'hui  les  suivantes  : être 
Français,  ûgé  de  trente  ans,  payer  500  fr.  de  con- 
tributions, etc.  — L'Éligibilité  est,  sous  tous  les 
rapports,  un  non  sens.  Tout  citoyen  étant  de  droit 
électeur  est  de  droit  Éligible.  Cherche-t-on  des 
garanties  dans  la  personne  de  l’électeur?  C’est 
alors  surtout  qu’il  est  illogique  et  ah&urde  d’en 
demander  à l’Éligible. — Ia  destruction  du  cens 
d’Éligibilité  sera  un  îles  premiers  bienfaits  de  la 
réforme  électorale.  (V.  ce  mot.) 

ÉMANCIPATION.  Lorsqu’un  Romain  vou- 
lait affranchir  son  fils  de  la  puissance  paternelle, 
il  le  vendait  fictivement  à un  de  ses  amis,  qui 
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aussitôt  l’affranchissait.  Après  trois  ventes  et  trois 
affranchissements  successifs,  le  fils  était  maître  de 
ses  droits  (lui  juris  erat).  Comme  dans  Pacte  de 
vente  le  père  prononçait  ces  paroles  : MAXCOPO 
Tint  hune  /ilium , celte  formule  sacramentelle  de  la 
vente,  faite  dans  un  but  d’affranchissement,  donna 
son  nom  à Pacte  définitif  de  liberté,  qui  fut  appelé 
Emancipation.  Son  véritable  sens  est  donc  affran- 
chissement définitif. 

Mais  c’était  chez  les  Romains  un  acte  purement 
civil,  de  même  que  chez  nous  l’Emancipation  du 
mineur.  Aujourd'hui, ce  mot  est  entré  dans  le  lan- 
gage politique  avec  le  même  sens  d'affranchis- 
sement. En  effet , émanciper  un  peuple , éman- 
ciper une  classe,  c’est  lui  donner  l’exercice  des 
droits  communs  , c’est  l’appeler  & l’égalité.  C’est 
ainsi  qu’on  a nommé  Emancipation  catholique 
Pacte  par  lequel  les  catholiques  d’Angleterre  furent 
affranchis  des  exclusions  politiques  qui  leur  fer- 
maient le  parlement  et  toutes  les  hautes  charges 
de  l'Etat.  Cependant  ce  n’élaU  'pas  une  Emanci- 
pation complète,  puisqu’il  reste  encore  plusieurs 
fonctions  auxquelles  ils  ne  peuvent  prétendre. 

D’ailleurs,  l’Emancipation  des  nations  comme 
celle  des  individus  ne  peut  s’opérer  que  par  degrés, 
et  c’est  la  suite  de  ces  affranchissements  successifs 
qui  constitue  le  progrès  de  la  civilisation  (V.  Civi- 
lisation). On  dirait  que  l’Emancipation  opérée 
par  le  père  de  famille  à Rome,  qui  abandonne  son 
fils  pour  le  reprendre,  le  délivre  pour  le  ressaisir 
encore,  n’est  que  le  symbole  des  actes  de  la  na- 
ture, qui  n’abandonne  jamais  entièrement  la  chaîne 
qui  relient  ses  eufauts,  mais  se  contente  d’en  dé- 
tacher successivement  quelques  anneaux  qu’elle 
resserre  de  temps  à autre,  pour  avertir  l’homme 
qu’il  n’est  pas  encore  entièrement  libre.  E.  R. 

EMBARGO.  Mot  emprunté  à la  langue  espa- 
gnole. Il  exprime  l’acte  d’un  gouvernement  qui  ar- 
rête dans  un  de  ses  ports  les  vaisseaux  neutres  ou 
ennemis;  mettre  Embargo  sur  un  port,  c’est  en 
interdire  la  sortie  à tous  les  bâtiments  qui  s’y 
trouvent. 

Quant  aux  bâtiments  neutres , l’Embargo  a pour 
effet  d’empêcher  qu’ils  n’aillent  porter  à l’ennemi 
ta  cou  naissance  de  quelque  fait  qu’on  veut  tenir  ca- 
ché, comme  préparatif  d’expédition,  sinistre  inté- 
rieur, etc.  L’Embargo,  à leur  égard  , n’est  qu'une 
mesure  de  précaution  justifiée  par  le  droit  de  sû- 
reté personnelle.  Ou  ne  saurait  avec  justice  le  con- 
vertir en  saisie  que  dans  le  cas  où  les  bâtiments 
prétendus  neutres  auraient  commis  quelque  acte, 
d’hostilité  ; si,  par  exemple,  ils  étaient  chargés  de 
contrebande  de  guerre  ou  d’agents  ennemis;  dans 
ce  cas,  le  tribunal  maritime  du  lieu  faisant  fonc- 
tion de  conseil  des  prises  juge  la  validité  de  la 
saisie. 

En  ce  qui  concerne  les  bâtiments  qui  appartien- 
nent à une  puissance  ennemie,  on  doit  remarquer 
que  l'Embargo  frappe  uniquement  des  propriétés 
privées,  puisque  les  vaisseaux  de  gnerre  n’y  sont 
jamais  exposés.  Ceci  est  encore  une  des  nombreu- 
ses anomalies  que  présente  ce  qu’on  appelle,  mal  à 
propos,  le  code  des  droits  internationaux.  Ainsi , 
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lorsque  la  guerre  éclate  entre  la  Prusse  et  la 
France,  i»ar  exemple,  les  marctumdises  françaises 
qui  se  trouvent  emmagasinées  à Berlin  sont  res- 
pectées par  le  gouvernement  prussien,  tandis  que 
ces  mêmes  marchandises  peuvent  être,  suivant  le 
prétendu  droit  des  gens,  frappées  d’Émbargo  et 
saisies,  si  elles  se  rencontrent  à bord  d'un  vaisseau 
à Stralsund  ou  à Dautzick. 

La  K rance,  ainsi  que  nous  le  faisons  remarquer 
en  d’autres  endroits  de  ce  livre,  notamment  au 
molRLOctS,  a constamment  lutté,  depuis  Louis  XIV 
jusqu’à  nos  jours,  pour  faire  prédominer  dans  les 
guerres  maritimes  les  principes  que  le  progrès  de 
la  civilisation  a introduits  dans  les  guerres  conti- 
nentales. Elle  a soutenu  contre  l'Angleterre  que 
les  propriétés  privées  devaient  être  respectées  dans 
les  ports  et  sur  l'Océan  aussi  bien  que  dans  les 
campagnes  et  les  villes,  et  lorsqu’elle  a suivi  une 
conduite  contraire,  ce  n’a  été  que  parce  que  l’exem- 
ple de  ses  ennemis  l’y  contraignait. 

Disons  que  l’Embargo  mis  sur  un  port,  lorsqu’il 
entraîne  la  saisie  de  propriétés  privées  et  d’hom- 
mes non  employés  au  service  de  guerre , est  un 
acte  qui  sent  l’ancienne  barbarie.  I^t  simple  inter- 
diction de  sortie  d'un  port  est,  sans  doute,  un  acte 
légilimo  quand  il  est  nécessité  par  le  besoin  de  la 
défense  ; mais  la  saisie  ne  saurait  jamais  être  au- 
torisée qu’à  titre  de  représailles  contre  un  ennemi 
qu’on  ne  peut  rappeler  autrement  aux  vrais  prin- 
cipes d’équité  internationale.  i.  R. 

ÉMEUTE,  sédition  locale.  Si  l’émotion  qui 
produit  l’Emeute  se  généralise , elle  devient  ré- 
volte, et  l’Émeute,  guerre  civile.  Les  Emeutes  dé- 
rivent naturellement  des  mauvaises  constitutions 
sociales  et  politiques.  En  effet,  les  majorités  ont  le 
droit  de  commander  ; les  minorités,  celui  de  de- 
mander. Que  si  vous  refusez  aux  majorités  le  moyen 
légal  de  manifester  leurs  volontés,  aux  minorités 
celui  d’exprimer  leurs  vœux  et  leurs  besoins,  vous 
rendez  inévitable  l’emploi  des  moyens  irréguliers, 
de  la  force,  c’est-à-dire  l’Emeute  ou  lu  guerre  ci- 
vile. Sous  l’empire  d’une  constitution  vicieuse,  on 
ne  peut  donc  blâmer  les  Émeutes  que  par  des  rai- 
sons d’humanité  et  d’opportunité;  d’humanité, 
parce  qu’il  est  toujours  regrettable  de  voir  couler  le 
sang  ; d’opportunité,  parce  qu’une  Emeute  inop- 
portune peut  ajourner  longtemps  une  révolution 
salutaire.  E.  D. 

ÉMIGRATION,  ÉMIGRÉS.  Ce  mot  Émi- 
gration  n’a  pris  place  dans  le  vocabulaire  politique 
qu’à  dater  de  1789;  jusque-là,  les  Émigrations 
partielles  ou  générales  de  certains  peuples  n’avaient 
pas  eu  ce  caractère  éminemment  politique  qui  a 
imprimé  au  front  de  la  noblesse  française  d’alors 
une  tache  indélébile,  la  tache  de  l'étranger.  L’É- 
migration a commencé  aussitôt  après  la  prise  de 
la  Bastille  et  cette  fameuse  nuit  du  4 août,  où  l’As- 
semblée constituante  décréta  l’abolition  des  litres 
et  privilèges  de  la  noblesse  ; celle  date  est  d’autant 
plus  importante  à bien  préciser  qu’elle  est  une 
réponse  péremptoire  à ce  prétendu  argument  trop 
souvent  répété  en  faveur  «le  l’Émigration  : que 
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l'imminence  des  dangers  personnels  que  coururent 
les  nobles  au  moment  de  la  terreur  ne  leur  avait 
pas  laissé  le  choix  possible  entre  rester  ou  fuir. 
Mais  cettecxcuse,  qui  futsérieuse,  peut  être,  pen- 
dant quelques  instants  eu  1703,  n'avait  aucun 
sens,  aucune  vérité  trois  années  plutôt,  alors  que 
Louis  XVI  trônait  encore  et  que  la  masse  de  la 
nation  , imbue  du  fétichisme  de  sou  éducation 
monarchique,  ne  rencontrait  d'opposition  à ses 
élans  d'amour  et  d'enthousiasme  pour  son  roi  que 
dans  les  soupçons  de  quelques  patriotes  plus  clair- 
voyants. A ce  moment-là,  l'Emigration  de  la  no- 
blesse fut  une  véritable  conspiration  pour  recon- 
quérir les  privilèges  que  la  volonté  nationale  ve- 
nait d’al»olir,  et  ce  crime  de  Ièse-p8trie  fut  d'au- 
tant plus  abominable  que  ces  descendants  de  l’an- 
tique chevalerie  française  ne  reculèrent  devant 
aucun  moyen  de  réussite , pas  même  devant  le 
plus  exécrable  de  tous,  celui  de  livrer  à l'étranger 
le  sol  sacré  «le  la  patrie.  Excuser  ou  même  expli- 
quer l'Émigration  par  la  terreur,  c'est  confondre 
la  cause  et  l'effet , c’est  tourner  dans  un  cercle 
vicieux;  car  il  est  incontestable  que  celle  fuite  ou 
plutôt  celte  conspiration  avouée  et  agissante  de 
la  noblesse  dès  1789,  a été,  par  l'importance 
des  dangers  qu'elle  faisait  présager,  une  des  cau- 
ses de  l’irritation  révolutionnaire  qui  s’empara 
du  pa^s,  en  révélant  aux  patriotes  les  vrais  pro- 
jets de  l'aristocratie  et  en  leur  montrant  combien 
la  guerre  devait  être  implacable  avec  de  tels  enne- 
mis. 

Ou  bien,  une  Émigration  n'est  que  l'abandon 
pur  et  simple  du  territoire,  et  le  droit  naturel  ga- 
rantit à tous  celte  liberté  d’action;  seulement  alors 
la  patrie  est  dégagée  de  toute  obligation  envers  le 
citoyen  qui  l'abandonne  et  n'a  plus  aucun  droit  à 
lui  conserver — ;ou  bien,  cette  fuite  a un  caractère 
d'hostilité  contre  le  pays,  c'est  un  attentat,  et  le 
pouvoir,  qui  a mission  de  défendre  la  société  qu'il 
gouverne,  peut  et  doit  user  de  tous  les  moyens 
possible*  de  répression. 

Le  caractère  distinctif  de  toutes  les  aristocraties, 
c’est  de  se  soutenir  et  se  défendre  mutuellement, 
quels  que  soient  les  temps  et  les  lieux  ; c'est  ainsi 
qu'en  1789  les  nobles  de  France,  se  considérant 
plutôt  comme  les  compatriotes  des  nobles  de  tous 
les  pays  que  comme  les  concitoyens  des  Français, 
couraient,  au  nom  des  intérêts  méconnus  de  l’a- 
ristocratie, implorer  les  secours  de  la  gendarmerie 
européenne  contre  les  Français  eux-mêmes.  L’Ë- 
inigraiion  fut  un  acte  exécrable;  et  si  l'Assemblée 
constituante  ne  prit  aucune  mesure  répressive 
contre  elle,  cela  fut  dû  sans  doute,  soit  à l’influence 
«le  la  parole  vendue  de  Mirabeau,  soit  à la  con- 
fiance de  l'Assemblée  en  sa  propre  force,  qui  lui 
permettait  de  dédaigner  celle  fuite  des  Émigrés 
qui , selon  la  belle  expression]  de  Lemonley,  n'é- 
tait qu'une  transpiration  naturelle  de  la  terre  de 
la  liberté!  Mieux  éclairée  ou  plutôt  peut-être 
entraînée  par  la  marche  si  rapide  des  événe- 
ments, l'Assemblée  législative  dut  recourir  à des 
moyens  sérieux,  et  le  8 novembre  1791,  elle  ren- 
dit un  décret  qui  accordait  aux  Émigrés  un  délai 
de  deux  mois  pour  rentrer  en  France,  et  pronon- 
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çait  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui,  après  celte 
époque,  resteraient  en  étal  de  rassemblement  fac- 
tieux. 

Au  surplus,  l'attitude  de  l'Émigration  sur  le  sol 
étranger  eût  suffi  ii  elle  seule  pour  donner  la  me- 
sure de  l'art  ion  qu’elle  commettait;  elle  fut  cons- 
tamment le.  jouet  des  puissances,  et  présenta  sans 
cesse,  à Worms,  sous  le  prince  de  Coudé  aussi  bien 
qu'à  Cobleutz  sous  les  frères  du  roi  , le  spectacle 
des  divisions  les  plus  déplorables  et  des  prétentions 
les  plus  ridicules.  Sans  racines  dans  le  pays  qu'ils 
abandonnaient,  et,  à part  quelques  dévouements 
chevaleresques,  sans  énergie  et  sans  courage,  ils 
usaient  leur  temps  en  de  stériles  intrigues  jtour 
susciter  des  troubles:  « Remuez,  écrivaient -ils  à 
leurs  quelques  partisans  restés  en  France,  remues 
et  nous  entrerons  ! » El  ceux-ci,  comme  s'il  se  fût 
agi  d'une  scène  de  tragédie  burlesque,  répondaient 
gravement  : « Entra  et  rtou*  remuerons  ! • Ils  se 
partageaient  à l’avance  les  grades,  les  emplois,  les 
faveurs,  et  leur  aveuglement  allait  si  loin  qu’ils 
redoutaient  comme  de  fâcheux  concurrents  les 
nouveaux  auxiliaires  qui  survenaient;  aussi  éplu- 
chaient ils  avec  tant  de  soin  les  titres  de  cha- 
cun des  arrriauls  que  cela  fit  dire  à un  homme 
d'esprit:  Cob lents  , quand  deux  Emigrés  se 

rencontrent , ils  s'épurent  ! » 

Au  jtoint  de  vue  de  l'économie  )M>liiiquc  des  na- 
tions, la  reulrée  des  Émigrés  aux  allai  res,  en  1815, 
en  montrant  combien  celte  absence  de  \ingl-ciiiq 
ans  les  avait  rendus  complètement  étrangers  aux 
besoins,  aux  mœurs,  aux  progrès,  à la  situation 
générale  de  leur  pays,  a donné  lu  mesure  exacte  de 
ce  qu'est  une  Emigration  politique  ; ou  a pu  voir 
alors  combien  ces  gens  de  la  France  extérieure, 
uinsi  qu'ils  appelaient  eux-mêmes  le  lieu  de  leur 
exil,  étaient  antipathiques  à cette  France  réelle 
qui,  sans  eux,  avait  parcouru  l'Europe  à pas  de 
géants,  et  l’intelligence  des  plus  habiles  d'entre 
eux  n'eut  d'autre  réponse  à faire  que  de  détrôner 
par  une  datp  la  Convention,  le  Directoire,  le  Con- 
sulat et  l’Empire,  pour  ne  pas  interrompre,  même 
d'un  seul  jour,  la  succession  légitime  de  uos  ruts 
par  la  grâce  de  Dieu.  P.  Duuosc. 

ÉMIR,  commandant,  gouverneur,  et  par  ex- 
tension, prince  ou  roi,  princeps , dux , rex.  Le  mot 
Emir  vient  du  verbe  arabe  ( amar ) commander, 
oi donner.  Les  Musulmans  qui  prélcndeiilà  titre 
se  coiffaient,  avant  les  réformes  de  Mahmoud,  du 
turban  vert,  qui  est  l'iusigue  distinctif  de  Mahomet, 
et  dont,  ou  reste,  les  gens  de  loi  prétendent  parta- 
ger le  privilège.  Beaucoup  d 'Émirs,  hommes  cha- 
ritables et  plciiisde  foi,  croient  guérir  tes  maladies 
par  l'imposition  des  mains  cl  pur  la  prière.  Leurs 
doyens  ont  «le  droit  voix  délibérative  dans  les 
divans.  (V.  Divax.) 

On  usurpe  ce  litre  saint.  Des  chefs  des  Druses  et 
d’autres  peuplades  se  font  appeler  Émir.  Les  fonc- 
tionnaires chargés  de  conduire  les  caravanes  de  la 
Mecque  se  disent  Emirs  des  pèlerins.  Eufin,  nous 
avons  vu  Abd-el-Kader  se  faire  Émir  avant  de  se 
déclarer  sultan  ; et  ç'a  été  pour  les  bons  musul- 
mans, qui  le  regardent  avec  raison  comme  schis- 
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malique,  la  preuve  d'une  audace  inouïe  de  la  part 
de  cet  aventurier. 

EM  PER  El' K.  On  suit  que  les  Romains  avaient 
contre  le  nom  de  roi  un  préjugé  qu’ils  ne  purent 
jumais  vaincre,  tant  lu  royauté  avuil  laissé  dans 
Rome  de  souvenirs  durables!  Aussi,  les  hommes 
qui  rétablirent  dans  l'Empire  le  gouvernement 
monarchique,  gouvernèrent-ils  d’abord  sous  des 
titre»  de  magistratures  républicaines-  Le  monarque 
ne  prit  pas  le  nom  de  roi,  mais  celui  de  prince  et 
d'Etupereur  ( imperator). — Nupoléun  Bonaparte  usa 
dix-huit  siècles  plus  tard  de  la  même  hypocrisie. 
L’Empereur  n’élail  d’abord  que  le  chef  de  la  Ré- 
publique; et  jusqu’en  1808  on  put  lire  sur  la  mon- 
naie : d’une  part, RëPtlBUQUK  française;  de  l’au- 
tre , Napoléon  Empereur.  Il  y a maintenant  des 
Empereurs  eu  Autriche,  en  Russie,  au  Brésil,  en 
Chine,  au  Japon,  chez  les  Birmans,  etc. 

EMPIRE.  Si  l’on  ne  considère  l'Empire  que 
comme  le  règne  d’un  homme  parvenu  au  pouvoir 
suprême  à force  d’astuce  et  de  génie , il  est  j»er- 
misde  s’élever  avec  indignation  contre  l’usurpa- 
teur  des  droits  du  peuple,  et  de  confondre  dans  les 
mêmes  réprobations  l’Empire  et  l'empereur.  Mais 
si,  portant  ses  vues  plus  haut  et  plus  loin,  on  de- 
mande au  régime  impérial  ce  qu’il  a fait  pour  la 
Révolution  dont  il  est  émané,  on  reconnaîtra  que 
cette  dernière  phnse  du  grand  mouvement  popu- 
laire n’a  été  ni  la  moins  utile  ni  la  moins  glorieuse. 

Iji  Révolution,  en  effet,  ne  s’est  pas  concentrée 
dans  des  individualités  ; elle  ne  s’est  pas  même 
renfermée  dans  des  formes  de  gouvernement.  La 
Révolution  n’a  été  ni  Mirabeau,  ni  Robespierre,  ni 
Napoléon;  elle  ne  s’est  personnifiée  exclusivement 
ni  dans  la  Constituante  ni  dans  le  Comité  de  salut 
public,  ni  sur  le  trône  impérial  ; mais  toujours  vi- 
vante lorsque  les  représentants  disparaissaient, 
elle  n’a  fait  que  se  transformer  en  augmentant  sa 
puissance.  Avec  Mirabeau  elle  démolissait,  avec 
Rol»espierro  elle  luttait,  avec  Napoléon  elle  triom- 
phait. Mirabeau  jeta  un  cartel  au  descendant  des 
antiques  monarques  ; Robespierre  le  fil  monter  sur 
l’échafaud  ; Napoléon  s'assit  sur  son  trône  : ce  der- 
nier acte  fut,  sans  contredit,  le  plus  audacieux,  le 
plus  révolutionnaire.  L’Europe  monarchique  fut 
moins  émue  de  la  mort  du  roi  que  du  couronne- 
ment d’un  plébéien. 

Napoléon  empereur  ne  fut  que  le  représentant 
couronné  du  peuple  triomphant  : c’était  le  dernier 
des  vainqueurs  de  la  Bastille. 

Il  le  disait  lui-même  duns  ses  moments  de  char- 
latanisme; mais  il  croyait  mentir  en  le  disant,  et 
il  n’était  que  vrai,  tout  en  étant  hypocrite. 

Il  ne  pouvait  être  grand  qu’en  étant  révolution- 
naire ; il  ne  pouvait  être  quelque  chose  que  comme 
agent  de  destruction. 

Qu’importe,  après  tout,  qu’égaré  par  son  ambi- 
tion personnelle,  il  n’ait  frappé  sur  les  rois  que 
pour  relever  leurs  trônes  au  profit  de  sa  famille  ? 
Qu’importent  les  petitesses  de  sa  pensée  person- 
nelle, s’il  ne  faisait  qu’obéir  à la  pensée  providen- 
tielle? Malgré  toutes  les  prétentions  de  son  génie, 
il  n’était  que  l’instrument  aveugle  du  génie  révo- 
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lutionnaire;  il  s’imaginait  que  les  monarchies  u’é- 
lairnt  faibles  que  par  le  personnel  des  monarques, 
et  il  changea  le  personnel,  et  il  hâta  de  quelques 
années  la  décrépitude  des  monarchies. 

Napoléon  a dé|»ouilléla  royauté  de  tous  ses  prea- 
tiges,  et  par  les  rois  qu’il  a renversés,  et  par  les 
rois  qu’il  u faits.  La  décadence  du  vieil  édifice  so- 
cial s’est  révélée  aussi  bien  pur  l'impossibilité  de 
reconstruire  que  par  la  facilité  de  détruire.  Les 
révolutions  d’autrefois  n’étaient  que  des  change- 
ments de  dynastie  ; grâce  au  sabre  de  Napoléon , 
les  changements  de  dynasties  ne  seront  que  des 
essais  malheureux  et  des  modifications  sans  durée. 

Mais  pour  accomplir  cette  œuvre,  pour  complé- 
ter ainsi  la  Révolution  de  1789,  il  fallait  que  les 
forces  gigantesques  de  la  F rance  fussent  concentrées 
dons  une  puissante  unité  qui  leur  permit  d’agir 
sans  cou  h oie  et  sans  obstacle  : c’est  pour  cela  qu’il 
est  permis  de  glorifier  l’Empire,  quoique  les  vues 
étroites  et  personnelles  de  Napoléon  n’engagent  à 
aucune  reconnaissance  envers  l’empereur.  E.  R. 

Empire  germanique.  La  nationalité  germani- 
que commence  avec  le  démembrement  de  l’Em- 
pire de  Charlemagne.  Les  Allemands,  lorsque 
Charles-le-Gros  fut  déposé  eu  888,  se  constitué 
nuit  en  nation  distincte  et  séparée  des  Français. 
C’est  à l'ouverture  du  dixième  siècle  (911)  qu’on 
voit  se  produire  les  premiers  linéaments  de  l’unité 
allemande.  L’empereur  était  le  chef  de  ce  vaste 
Empire  composé  de  cinq  peuples:  les  Lorrains, 
les  Francs,  les  Souabes,  les  Bavarois  et  les  Saxons. 
Il  exerçait  une  souveraineté  générale  avec  le  con- 
cours d’une  diète;  il  convoquait  les  conciles  et 
commandait  les  armées  ; il  était  l’arbitre  suprême 
de  la  religion,  de  la  guerre  et  de  la  Société. 

Mais  cette  unité  prématurée  de  l’Empire  ren- 
contra de  formidables  obstacles.  Les  ducs  et  les 
hauts  barons  exerçaient  sur  leur  territoire  une 
véritable  souveraineté  [LandeshoheU),  et  ne  vou- 
laient reconnaître  dans  l’empereur  qu’un  simple 
suzerain.  La  lutte  fut  louguc,  et  l’Empire  finit 
par  y succomber.  Au  treizième  siècle,  l’empereur 
Frédéric  H reconnut  expressément  les  privilèges 
des  princes  séculiers.  Ou  lisait  duns  la  constitu- 
tion de  Juribus  principum  secularium , a.  1232: 
« Cutis  quisque  principum  libertatibus,  jurisdic- 
tionibus,  comitatibus,  centis  sive  liberis  sive  in- 
feodatis  utatur  quietc,  secundum  terne  suae  con- 
sueludinem.  » C'était  reconnaître  l'indépendance 
complète  des  princes  de  l’Empire,  c’était  abdiquer 
l’autorité  monarchique. 

Le  même  Hohcnstaufen,  qui  reconnut  les  droits 
des  princes  séculiers,  avait  auparavant  consacré 
l’indépendance  des  princes  ecclésiastiques  (1); 
car  célaicut  de  puissants  princes  et  seigneurs 
que  les  archevêques  de  Mayence,  de  Cologne,  de 
Trêves,  que  les  évêques  de  Strasbourg,  de  Bam- 
berg, de  Wurtzbourg,  de  Brème  eide  Luheek. 

Quant  aux  descendants  des  anciens  hommes 
libres  (arimaru),  qui  avaient  de  |>e.tits  domaines 

0)  Voyez  les  dispositions  6.  8.  il  dons  la  constitution  de 
Frédéric  II  do  Juribu»  pnncipum  ccrltiianuorum. 
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et  11  »e  haute  origine , ils  aimèrent  mieux  dé|wn- 
drede  l’empereur  que  de  prêter  foi  et  hommage 
à ses  grands  vassaux  ; ils  formèrent  ce  qu’on  ap- 
|>e!a  la  nobleste  immédiate  de  l’Empire.  La  no- 
blesse immédiate  servait  pour  ainsi  dire  de  mi- 
lice à l’empereur;  elle  lui  obéissait  avec  orgueil 
pour  se  sauver  de  l’obéissance  envers  des  princes 
moins  considérables. 

Les  villes  qui  lu  reut  assez  puissantes  pour  se 
soustraire  au  joug  des  grands  vassaux  acquirent, 
comme  les  ducs  et  les  évêques,  la  souveraineté 
territoriale  , et  pour  la  garder,  elles  briguèrent  le 
patronage  de  l’empereur  ; elles  furent  libres  et 
impériales.  Leur  liberté  était  réelle,  mais  irrégu- 
lière et  sans  détermination  précise.  Ainsi,  leur 
présence  à la  diète  de  l’Empire  par  des  députés 
n’était  consacrée  par  aucune  loi  positive.  L’empe- 
reur les  y appelait  selon  sou  bon  plaisir , mais  le 
droit  n’existait  pas. 

L’empereur,  défendu  par  la  noblesse  immédiate 
et  pnr  les  villes,  avait  donc  pour  ennemis  les 
princes  qui  défendaient  avec  tant  d'opiniâtreté 
leur  souveraineté  individuelle. 

L’empereur  gouvernait  l’Empire  et  lui  donnait 
des  lois  avec  la  coopération  d’une  diète  générale. 
Les  princes  gouvernaient  leur  territoire  avec  la 
coopération  d’Etats  provinciaux  où  figuraient  leurs 
vassaux  et  les  députés  des  villes  médiates:  les 
Etats  provinciaux  délibéraient  sur  les  taxes,  sur 
les  réglements  et  les  lois  qui  ne  rentraient  point 
dans  la  compétence  de  la  Diète  générale.  (V. Diète.) 

On  voit  combien  était  complexe  le  système  po- 
litique de  la  constitution  germanique,  combien 
l’unité,  la  variété,  la  règle , le  hasard  , la  loi  et 
l’anarchie  s’y  trouvaient  confondus.  Il  a manqué 
à la  fortune  de  l’Allcmugne  que  Charles  IV  ail  eu 
du  génie  politique;  avec  du  génie,  cet  empereur 
jKJuvait  au  milieu  du  quatorzième  siècle  consti- 
tuer vigoureusement  l’Empire  Germanique. 

Malheureusement  Charles  IV,  par  la  bulle  d’or, 
ne  confirma  point  l’unité  allemande;  il  ne  fonda 
que  l’oligarchie  et  prépara  les  dissensions  anar- 
chiques qui  éclatèrent  avec  une  déplorable  énergie 
sous  le  long  règne  de  Frédéric  III.  Son  succes- 
seur Maximilien  travailla,  avec  le  secours  de  la 
diète  de  Worms,  à rétablir  un  peu  d’ordre  ; mais 
il  ne  le  fit  qu’au  prix  du  démembrement  de 
l’autorité  impériale. 

Après  avoir  établi  la  paix  publique,  en  abolis- 
sant le  droit  de  provocation  ou  de  défi  , la  diète 
de  Worms  établit  une  chambre  impériale , insti- 
tution nouvelle  dont  l’esprit  était  plus  aristocra- 
tique que  monarchique.  (V.  Chambre  impériale.) 

L’empereur  sentit  bientôt  que  cette  juridiction 
générale,  au  lieu  de  renforcer  le  pouvoir  impérial, 
élevait  contre  lui  une  autorité  rivale.  Il  se  liùta,  en 
conséquence,  de  créer  à Vienne  un  conseil  auli- 
que,  dont  les  juges  étaient  nommés  par  l’empe- 
reur, et  dont  la  juridiction  fut  déclarée  égale  à 
celle  de  la  Chambre  impériale  (V.  Conseil  auli- 
que).  Cette  double  création  du  Conseil  aulique  et 
de  la  Chambre  impériale  est  une  révélation  pro- 
fonde de  la  discorde  intérieure  qui  travaillait  déjà 
l’Allemagne. 


La  confédération  aristocratique  des  princes  et 
des  électeurs  multipliait  les  garanties  et  les  res- 
trictions contre  l’autorité  impériale.  Les  sept 
électeurs,  à l’avènement  du  jeune  Charles  V,  dres- 
sèrent un  acte  de  capitulation  où  étaient  exposés 
les  privilèges  et  immunités  des  électeurs,  des 
princes  de  l’Empire,  des  villes  et  de  la  noblesse. 
(V.  Capitulations  imperiai.es.) 

Enfin,  la  Réforme  vint  développer  tout  ce  que 
la  constitution  germanique  contenait  de  révolte 
et  de  résistance  contre  la  suprême  unité.  Le  Pape 
et  l’Empereur  succombèrent  ensemble.  Sans  la 
Réforme,  la  constitution  germanique  pouvait  être 
ramenée  par  le  génie  d’un  empereur  à l’accord 
et  à l’harmonie.  Par  la  Réformé,  la  constitution 
fut  entraînée  à toutes  les  dissidences,  et  Père  des 
révolutions  commença. 

Luther  se  mit  à innover  dans  des  thèses  dès 
1516;  la  guerre  de  trente  ans  commença  en  1618. 
Un  siècle  avait  suffi  à créer  une  Allemagne  nou- 
velle. Dans  les  traités  de  Westphalie,  la  paix  entre 
la  France  , l’Empereur  et  l’Empire  fut  conclue  à 
Munster;  la  paix  entre  la  Suède,  l’Empereur  et 
l’Empire  fut  signée  à Osnabrück  ; c’est  par  le  Iraité 
d’Osnabruck  que  furent  décidées  toutes  les  affaires 
allemandes. 

La  religion  et  la  constitution  s’y  trouvaient 
réglées.  La  transaction  de  Passau  de  1512  et  la 
paix  de  religion  de  4555  étaient  confirmées. 
Les  protestants  restaient  en  possession  des  biens 
ecclésiastiques  , médiats  ou  immédiats  qu’ils  dé- 
tenaient au  l*r  janvier  1524.  Les  Etats  jouissant 
de  la  souveraineté  territoriale  étaient  maintenus 
dans  le  droit  de  changer  et  de  réformer  la  reli- 
gion, suivant  l'état  normal  des  années  1624  et 
1619  et  suivant  la  teneur  des  pactes  faits  avec 
leurs  sujets.  Les  protestants  étaient  affranchis  de 
l’autorité  spirituelle  et  ecclésiastique  du  Pape  et 
des  prélats  catholiques.  La  Chambre  impériale 
devait  être  composée  de  vingt-quatre  membres 
protestants  et  de  vingt-six  catholiques.  Le  conseil 
aulique  même  devait  recevoir  six  protestants.  Il 
fut  statué  que  dans  les  causes  de  religion  ou  au  1res, 
entre  catholiques  et  protestants  ou  entre  protes- 
tants seuls,  un  nombre  égal  de  juges  des  deux  re- 
ligions devait  prononcer.  Pour  les  diètes  de  dépu- 
tation, on  devait  choisir  un  nomhre  égal  d’Éiats 
catholiques  et  protestants,  à moins  qu’elles  ne 
fussent  convoquées  pour  une  cause  extraordinaire. 
Dans  ce  dernier  cas,  si  l’intérêt  était  protestant, 
les  députés  devaient  être  tous  protestants;  catho- 
liques, si  la  religion  catholique  était  eu  cause; 
mixtes,  s’il  y avait  conflit  des  deux  religions. 

Pour  ce  qui  concernait  la  constitution  politique, 
les  Etats  étaient  maintenus  à jamais  dans  l’exer- 
cice de  la  souveraineté  territoriale  et  des  autres 
droits  et  privilèges  dont  ils  avaient  joui  précé- 
demment. Cette  souveraineté  territoriale  s’éten- 
dait aussi  bien  sur  les  affaires  ecclésiastiques  que 
sur  les  temporelles.  Et  les  Etats  arrivaient  au 
dernier  degré  d’émancipation  politique,  puisqu’il 
était  loisible  à chacun  d’eux  de  contracter  îles 
alliances,  tant  entre  eux  qu’a\*.*c  les  puissances 
étrangères,  pourvu  cependant  que  ces  alliances 
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ne  fussent  pas  dirigées  contre  l'empereur  et 
l'Empire,  ni  contraires  à la  paix  publique  ou  à 
celle  de  Westphalie. 

Les  villes  libres  et  immédiates  jouissaient  enfin, 
soit  à la  diète  générale  de  l'Empire)  soit  dans  les 
diètes  particulières  des  cercles,  d'une  voix  délibé- 
rative qui  devait  avoir  la  même  force  que  celle 
des  autres  États  de  l'Empire.  Mais  les  deux  col- 
lèges supérieurs  de  la  diète  trouvèrent  souvent 
moyen  de  décider  par  transaction  les  afïuires  avant 
qu'elles  fussent  portées  au  collège  des  villes.  Ou 
renvoya  à la  prochaine  diète  le  réglement  de  l’élec- 
tion du  roi  des  Humains , la  formation  d'une  ca- 
pitulation impériale  perpétuelle,  la  correction  et 
le  rétablissement  de  la  matricule,  la  réformalion 
de  1a  justice  et  tous  les  autres  objets  qui  n'avaient 
pu  être  réglés  par  le  traité  même  d’Osnabruck. 

Les  traités  de  Westphalie  furent  pour  l'Allema- 
gne comme  une  grande  Charte  ; ils  eurent  force 
de  loi  pendant  ceut  cinquante  ans.  Mais  aussitôt 
après  le  traité  d'Osuabruck  qui  avait  réglé  la 
constitution  germanique  , cette  constitution  lan- 
guit, et  le  moment  même  qui  lui  imprimait  sa 
dernière  forme,  en  vit  commencer  la  décadence. 
D’abord  , l’Allemagne,  qui  avait  été  secourue  par 
la  politique  de  Richelieu,  eut  à se  défendre  contre 
les  urines  de  Louis  XIV,  et  la  France  , trente  ans 
après  les  traités  de  Munster  et  d’Osnabruck,  ré- 
veilla les  anciennes  inimitiés.  L'autorité  impé- 
riale, affaiblie  par  les  dernières  transactions,  trouva 
dans  l'irritation  du  patriotisme  allemand  une 
obéissance  plus  empressée  qu'il  ne, l’eût  obtenue 
dans  la  paix,  et  les  guerres  de  Louis XIV  favori- 
sèrent la  puissance  de  la  maison  d'Autriche. 
Durant  le  dix-septième  siècle,  la  maison  d'Autri- 
che maintint  l'Allemagne  contre  les  entreprises 
de  Louis  XIV;  mais  dans  le  dix-huitième  siècle, 
la  coustitutiou  germanique  n’eut  plus  de  ressort 
ni  dans  le  principe  du  pouvoir  supérieur,  ni  dans 
le  jeu  de  ses  diverses  parties.  Ainsi,  en  1707,  la 
diète  fut  obligée  d'intervenir  pour  réformer  les 
abus  de  la  Chambre  impériale  de  Wetzlar  qui, 
fermée  depuis  trois  ans,  déniait  la  justice  à l’Al- 
lemagne entière.  Puis,  l’activité  de  la  diète  elle- 
même  était  continuellement  entravée  par  des  di- 
visions toujours  renaissantes  entre  les  catholiques 
cl  le»  protestants:  c’était  une  manie  générale  de 
schisme  et  de  discorde. 

Mais  l'économie  de  la  fédération  germanique 
fut  surtout  troublée  par  l'apparition  soudaine 
d’une  puissance  nouvelle,  de  la  Prusse,  qui,  s’éle- 
vant en  face  de  l'Autriche,  rendait  désormais  im- 
possible l'unité  primitive  et  impériale.  la  Révo- 
lution française  acheva  ce  que  la  monarchie  de 
Frédéric  avait  préparé  : la  ruine  de  l’Empire  ger- 
manique. 

Par  le  traité  de  Luuéville  , en  1801 , la  France 
recevait  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  le  comté  de 
Falkenslein  el  de  Fricklhal,  avec  toutes  les  pos- 
sessions de  l’Autriche,  avec  tous  les  domaines  qui 
faisaient  partie  de  l'Empire.  L’article  7 de  la  paix 
de  Luuéville  énonçait  un  principe  dont  ou  était 
déjà  tombé  d’accord  à Hasladt,  que  l’Empire  ger- 
main {lie  serait  tenu  de  donner  aux  princes  héré- 


ditaires, qui  se  trouvaient  dépossédés  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin,  un  dédommagement  pris  dans 
le  seiu  de  l’Empire  même.  Mais  plus  d’une  aimée 
s'écoula  sans  que  le  corps  germauique  et  la  cour 
de  Vienne  entreprissent  la  répartitiou  de  ces  dé- 
dommagements. Le  premier  consul,  alors  allié 
de  la  Russie,  l'engagea  à intervenir  avec  lui  dans 
la  négociation  à suivre  pour  l’exécution  de  la 
paix  de  Lunéville,  et  l'on  vil  le  czar  el  le  premier 
magistral  de  la  République  française  associés  pour 
rétablir  l'équilibre  qui  subsistait  avant  la  guerre 
entre  les  principales  maisons  d’Allemagne. 

Une  des  plus  notables  institutions  du  moyen- 
âge  vint  ulors  rendre  son  dernier  témoignage. 
Le  21  août  18U2,  la  dépu  talion  jJe  la  Diète  germa- 
nique, dite  Reichdepulation,  ouvrit  ses  séances  à 
RalisUmne,  et  le  25  février  1805,  elle  promulgua 
un  reciz  en  quatre-vingt-neuf  articles,  qui  réglait 
les  affaires  de  l'Allemagne.  Lu  Diète  elle-mèine 
approuva  au  nom  de  l'Empire  le  Conclusum  (V. 
Diète)  de  la  députation,  confirma  les  lois  eucore 
existantes  du  corps  germanique , el  déclara  le 
maintien  de  l'ancienne  constitution  dans  tous  les 
points  qui  n'avaient  point  été  ébranlés. 

Déclaration  impuissante!  vains  efforts  ! L’heure 
de  l’Empire  germanique  avait  sonné;  contempo- 
rain de  l'éclat  du  moyen-âge  et  de  la  papauté , cet 
Empire  était  appelé  au  tombeau  depuis  longtemps; 
il  se  faisait  attendre;  il  u'avait  plus  droit  à la  vie, 
el,  depuis  uii  siècle  el  demi,  s'il  existait,  c'était 
par  grâce  ; il  reçut  le  dernier  coup  à Austerlitz, 
où  il  s'est  couché  pour  uu  sommeil  éternel. 

A.  Hettmann. 

EMPRUNTS  PUBLICS.  En  matière  commer- 
ciale, l'Empruut  est  une  opération  par  laquelle  on 
reçoit  une  certaine  somme  d'argent,  avec  obliga- 
tion de  la  rembourser  dans  un  délai  déterminé.  II 
n’en  e»t  pas  de  même  des  Emprunts  publics,  c’est- 
à-dire  des  Emprunts  contractés  publiquement  par 
les  gouvernements.  En  effet,  l'Emprunt  public  est 
une  émission  d’inscriptions  de  rentes  ; c’est  une 
vente  faite  par  l’Etat  de  rentes  destinées  à être 
payées  à perpétuité  par  les  citoyens , sans  que  l’E- 
tat s’engage  à en  restituer  le  capital.  Ceux  qui  les 
achètent  peuvent  les  revendre  à d’autres;  mais 
nul  ne  peut  exiger  de  l’Etat  le  remboursement  des 
sommes  qui  lui  oui  été  payées.  C’est  donc  une  vé- 
ritable aliénation  , plutôt  qu’un  Emprunt.  Le  gou- 
vernement met  aux  enchères  une  portion  du  re- 
venu public  et  la  livre  à perpétuité  à celui  qui  lui 
en  doiiuc  le  plus  haut  prix,  et  celui-ci  la  revend  en- 
suite en  détail. 

D’où  résulte  un  premier  principe  : c’est  que  l’E- 
tal n’est  jamais  tenu  de  rembourser  le  capital  de 
sa  dette. 

Mais  il  n’en  faut  pas  conclure  que  cette  faculté 
lui  soit  interdite.  L’examen  de  cette  question  trou- 
vera sa  place  au  mot  Rembociisemknt. 

Une  seconde  conséquence  de  ce  mode  d’opéra- 
lion , c'est  que  le  gouvernement  aliène  les  reve- 
nus, lion -seulement  des  générations  présentes, 
mais  aussi  des  générations  à venir  : c’est  là,  sans 
contredit,  l’argument  le  plus  grave  que  l’on  puisse 
opposer  au  système  des  Emprunts. 
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line  autre  source  d'abus  d’où  résultent  des  per- 
tes réelles,  c'est  la  forme  même  sous  laquelle  le 
gouvernement  emprunte.  Ainsi , il  délivre  des 
rentes  au  taux  de  5,  4 ou  3 francs  d'intérêt  pour 
J 00  francs  de  capital,  et  ne  reçoit  de  ces  100  francs 
qu'une  partie  plus  ou  moins  grande,  selon  le  cré- 
dit dont  il  jouit.  Par  conséquent,  au  moment  où  il 
emprunte,  il  reconnaît  devoir  plus  qu'il  ne  reçoit: 
la  totalité  de  la  dette  est  réelle,  tandis  qu'une  por- 
tion de  la  recette  est  fictive.  C’est  simplement  de 
l’usure  déguisée. 

On  peut  s'en  convaincre  par  le  tableau  suivant 
des  Emprunta  faits  depuis  1815. 

En  1816,  6,000,000  de  renies  5 QO  émis,  ont 
donné  pour  100  fr.  de  capital  57  fr.  26 

En  1817,  50,000,000  d"  37  31 

En  1818,  14,023,000  d®  66  30 

En  1810,  12,313,433  d"  67 

En  1821,  12,314,220  d«  83  35 

En  1825,  23,114,316  d"  80  55 

En  1831,  7,142,858  d»  84  » 

En  1832,  7,614,218  d®  08  30 

Dans  une  seule  occasion , l’État  a reçu  un  capi- 
tal supérieur  à celui  dont  il  se  reconnaissait  dé- 
biteur. Le  12  janvier  1830,  il  négocia  un  Emprunt 
de  5,23-1,050  fr.  de  rentes  au  taux  de  4 CVO,  et  il 
reçut  102  lr.  07  c. 

Mais,  en  présence  de  ce  fait  unique,  quelles  pertes 
énormes  ont  été  subies  sur  tous  les  Emprunts  an- 
térieurs? Prenons  le  plus  considérable  et  l'un  des 
plus  onéreux,  celui  de  30  millions  de  rentes. 

En  adjugeant  cet  emprunt  au  taux  de  37  fr. 
51  c.  (1),  l’Etat  s'est  reconnu  débiteur  d'une  somme 
de  600,000,000,  tandis  qu'il  n'en  recevait  qu'une 
de  3 13, 000, (KM).  Première  fiction. 

L'Etat,  en  négociant  3 fr.  de  rente  pour  un  ca- 
pital de  57  fr.  51  c.,  au  lieu  de  paver  5 tVO,  paie 
véritablement  8 fr.  00  c.  Seconde  fiction. 

Il  y a doue  fiction  sur  le  capital  et  fiction  sur 
l’intérêt. 

Et,  par  conséquent,  si  le  gouvernement  veut 
rembourser  le  capital,  il  y a,  outre  les  intérêts 
payés,  un  profit  net,  pour  les  préteurs,  de  42  fr. 
49  c.  OyO,  c’est  h-dire  une  perte  réelle  pour  l’Etat 
de  254,940,000  sur  la  totalité  du  capital. 

Certes,  en  droit  commun,  de  pareils  engage- 
ments seraient  annulés  comme  u su  rai  res,  et  la  mo- 
rale publique  s’en  affecterait;  mais  il  faut  tenir 
compte  des  besoins  de  l'État  et  des  difficultés  qui 
l'obligent  h se  soumettre  aux  conditions  qu'on  lui 
fait  ; car  ce  qui  rend  les  Emprunts  onéreux  , c’est 
qu’ils  se  font,  en  général , dans  des  circonstances 
extraordinaires.  Or,  ces  circonstances  mêmes  di- 
minuent le  crédit  et  ajoutent  aux  charge»  de  l'Em- 
prunt. Il  en  e»t  toujours  ainsi  dans  les  questions 
d'argent  : plus  ou  en  a b -soin,  moins  on  eu  trouve. 
C’est  un  cercle  fatal  où  les  états  sont  renfermés 
non  moins  que  les  particuliers. 

Les  économistes  ont  donc  cherché  par  quels 
moyens  Userait  plus  facile  d’obvier  h ces  inconvé- 
nients , et  plusieurs  systèmes  ont  été  proposés , 

(i)  Ces  30  millions  furent  négociés  en  I8i"  ei  ssi S en  di- 
verses fractions  et  à divers  prix,  qui  ont  donne  une  moyenne 
de  57  fr.  51  c. 


parmi  lesquels  on  en  remarque  deux  qui  sont  di- 
rectement opposés  l’un  à l’autre  : l'un  consisterait 
h faire  les  Emprunts  h capitaux  fixes  ; l’autre  à 
capitaux  fictifs. 

Pour  bien  comprendre  cette  distinction , il  faut 
se  rappeler  qu’une  rente  perpétuelle  se  compose 
de  deux  éléments  : Y intérêt  et  le  capital.  Par  con- 
séquent, les  conditions  de  l’Emprunt  ne  peuvent 
varier  qu’à  l¥gard  de  l’un  ou  de  l’autre  de  ces  élé- 
ments. Ainsi , les  transactions  entre  particuliers 
consistent,  pour  l’emprunteur,  à recevoir  un  capi- 
tal réel  et  à en  payer  un  intérêt  plus  ou  moins 
élevé;  mais,  dans  le  mode  suivi  par  les  gouverne- 
ment», on  recon liait  aux  prêteurs  un  capital  plus 
considérable  que  celui  qu’ils  versent  réellement, 
et  on  leur  alloue  un  intérêt  qui  ne  varie  pas.  Dans 
le  premier  cas,  c’est  un  Emprunt  à capitaux  fixes, 
dans  le  second  c’est  un  Emprunt  à capitaux  fic- 
tifs. 

Ceux  qui  veulent  que  l'on  emprunte  à capitaux 
fictifs,  c’est-à-dire  que  l'on  continue  le  système 
actuel,  prétendent  que  le  capital  n'étant  jamais 
rem  bo  u rsa!  >le  , c’est  comme  si  l’Étnt  ne  le  devait 
pas.  Il  ne  faut  donc  pas  s'en  préoccuper.  Mais  les 
intérêts  formant  la  dette  véritable,  c’est  l’intérêt 
qu’il  faut  chercher  à réduire , dût  ou  augmenter 
indéfiniment  le  capital  ; car  ils  ne  recon uatssen tau 
capital  aucune  limite  parce  qu'il  n'entraîne,  selon 
eux,  aucune  obligation. 

Ce  système  nous  semble  renfermer  plus  d'une 
erreur.  Et  d'abord,  ainsi  que  nous  l'avons  vu, si 
l'on  négocie  du  3 à 57  fr.  31  c.,  c'est  se  faire  illu- 
sion sur  la  quotité  de  l’intérêt,  puisqu'on  réalité, 
quoique  la  rente  soit  déclarée  à3(y0,  elle  se  monte 
par  rapport  au  capital  reçu  à 8 fr.  69  c.  Ensuite, 
de  ce  que  l’État  n’est  pas  tenu  de  rembourser  à 
une  é|K»|tie  fixe,  il  ne  faut  pas 'pousser  la  fiction 
jusqu’à  considérer  ,1e  capital  comme  non  avenu. 
Emprunter  toujours  pour  toujours  réduire  Pinté- 
rêt,  c’est  introduire  l’infini  en  matière  de  finances, 
et  il  faudra  bien  qu’un  jour  ce  rêve  ait  une  fin  ; 
l’Angleterre  est  là  pour  nous  le  prouver. 

D’ailleurs , l’intérêt  ne  diminue  pas  dans  la 
même  proportion  que  le  capital  augmente;  et , 
avant  que  l’on  arrives  réduire,  par  exemple,  l’in- 
térêt à 2 00,  il  faudra  accumuler  des  milliards  et 
surcharger  le  capital  jusqu’à  ce  qu’il  s’affaisse 
dans  une  banqueroute.  Ces  courtes  considérations 
répondent  à ceux  qui  prêchent  la  perpétuité  de  la 
dette  et  qui  sont  les  partisans  les  plus  exclusifs  des 
Emprunts  à capitaux  fictifs.  N’y  a-t-il  pas , d’ail- 
leurs, une  témérité  bien  grande  à fermer  toute 
voie  an  remboursement  par  l’accumulation  d’un 
capital  gigantesque,  et  à condamner  un  État  à traî- 
ner éternellement  la  chainr  d’un  système  financier 
dont  on  comprend  aujourd'hui  déjà  tous  les  j»ér ils, 
et  qu’il  sera  permis  à l’avenir  de  repousser  entiè- 
rement. 

Examinons  maintenant  le  système  de  ceux  qui 
vomiraient  que  les  Emprunts  se  fissent  à capitaux 
fixes , ou  , en  d’autres  termes , sans  accroissement 
de  capital. 

Afin  d’être  plus  clair,  nous  nous  bornerons  à ci- 
ter les  arguments  que  fait  valoir  à l’appui  de  ce 
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système  M.  Juvigny,  dans  son  traité  sur  le  meil- 
leur système  d’ Emprunts  publics.  Cet  auteur  vou- 
drait que  l’État,  en  empruntant,  demandât  un  ca- 
pital fixe  à des  capitalistes , eu  adjugeant  l'Em- 
prunt à celui  qui  prêterait  au  moindre  intérêt. 
Dans  ce  cas,  le  gouvernement  se  réserverait  le  droit 
de  réduire  plus  tard  l’intérêt,  en  garantissant,  tou- 
tefois , le  prêteur  contre  toute  réduction  pendant 
un  certain  temps  déterminé,  deux  ans,  pur  exem- 
ple, à dater  du  jour  de  l'adjudication. 

Appliquant  ce  système  aux  50  millions  de  rente 
négociés  en  1817,  il  en  prouve  tou»  les  avantages 
en  opérant  sur  un  espace  de  quinze  années. 

Il  suppose,  pur  exemple,  le  capital  qu’on  a revu 
alors  (3to  millions)  négocié  à 12  00.  U»  servit» 
des  intérêts  eût  été  d’altord  de  41,407,200  fr.  ; 
mais,  dans  1 espace  des  sept  premières  années  écou- 
lées, de  *817  à 1823  inclusivement,  la  valeur  de 
l’argent  c**l  tombée  graduellement  d'environ  moi- 
tié, puisque  lé  taux  général  de  l’intérêt,  qui,  en 
*820,  était  d’environ  10  0/0,  n'était  plus  qu’à 5 0/0 
vers  la  fi  n de  1823,  selon  que  cela  résulte  du  cours 
de  la  rente  3 Q.1),  qui , à celte  éf toque,  avait  dé- 
passe le  pair.  I»  gouvernement  aurait  donc  pu 
profiler  de  celle  amélioration  progressive  du  cré- 
dit public,  pour  réduire  le  service  de  la  dette  dans 
la  même  proportion.  Or,  eu  consultant  les  mercu- 
riales de  la  Bourse,  on  voit  qu’il  aurait  pu  opérer 
ces  réductions  aux  époques  et  dans  les  proportions 
ci-après  : 

i°  Convertir  le  12  0 0 eu  9 QD  au  commence- 
ment de  1819; 

2°  Convertir  le  9 Q0  eu  7 Qü  au  commence- 
ment de  1821  ; 

3°  Convertir  le  7 0j0  eu  3 Q0  au  commence- 
ment de  1824. 

Ainsi,  le  service  annuel  des  intérêts  étant  en  1817 
et  181 8 de  41,407,200,  la  dépense  duruul  ces  deux 


années  eût  été  de 82,814,400 

Le  120,0  étant  converti  en  9 Cft), 
le  service  annuel  n’aurait  plus  été 
que  de  3i,053,i0Q,  et  les  deux  an- 
nées 1819  et  1820  auraient  coûté.  . 02,110,800 

Le  9 0/0  étant  converti  en  7 0/0, 
le  service  annuel  aurait  été  de 
24, 134,200  fr.,  ce  qui  donne  pour 
les  trois  années  1821-22  23.  . . . 72,4G2,G00 


Enfin  le  7 0,0  étant  converti  en 
3 00,  à partir  de  1824,  le  service 
annuel  des  intérêts  n'aurai  l plus  été 
que  de  1 7,255,000  f.  par  an,  ce  qui 


donnerait,  pendant  les  bu  il  années 
écoulées  de  1824  à 1834  iuclusive- 
ment . . . 138,024,000 


Total  de  la  dépense  du  service  des 

intérêts  durant  quinze  ans 533,411,800 

1»  service  des  intérêts  de  ce  mémo 
Emprunt  contracté  à capital  fictif,  a 
coûté  30  millions  par  an,  ce  qui  lait 
pour  les  quinze  années 430,000,000 


Excédant  de  dépense  résultant  de 
cette  dernière  combinaison 94,388,200 
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Il  ne  faut  pas  sans  doute  se  laisser  séduire  trop 
facilement  par  ces  combinaisons  qui  semblent  à 
M.  Juvigny  sans  réplique.  Les  conversions  sont 
plus  aisées  à faire  sur  le  papier  que  sur  la  place , 
cl  ces  réductions  rapides  de  12  à 3 ne  marcheraient 
pts  si  vite  dans  des  négociations  sérieuses.  Tou- 
tefois, nous  devons  avouer  que,  s’il  nous  fallait 
choisir  entre  les  deux  systèmes , celui-ci  nous  sem- 
blerait préférable.  l)’al»ord  , un  avantage  certain  , 
c’est  que  l’Etal  lie  devrait  que  le  capital  qu'il  au- 
rait revu  , ce  qui , dans  ce  seul  emprunt  de  1818, 
produit,  ainsi  que  nous  l’avons  vu  , une  ditrérence 
de  plus  de  253  millions.  El  puis,  quand  même  les 
intérêts  ne  se  réduiraient  pas  aussi  promptement 
que  le  calcule  M.  Juvigny,  il  est  constant  qu’au 
bout  d’un  certain  nombre  d’années  l’État  devrait 
y trouver  un  avantage.  Il  y aurait  doue,  en  défini- 
tive, profit  sur  le  capital  et  profit  sur  les  iulérêls. 

Mais  ce  système  aussi  bien  que  le  premier  a le 
grave  inconvénient  dégrever  l'avenir  au  profil  du 
présent.  C’est  là,  dans  les  questions  d'Emprunt, 
une  objection  à laquelle  il  n’y  a rien  à répondre  ; 
c’est  le  côté  le  plus  abusif  de  la  dette  ;car  il  dépen- 
drait d’un  mauvais  gouvernement  de  mettre  une 
nation  ù l'encan  et  de  Ijver  à tout  jamais  ses  reve- 
nus aux  capitalistes  qui  se  présenteraient  pour  en- 
chérir. Remarquons  bien , en  outre , que  si  on 
lègue  aux  générations  à venir  des  charges  trop  [as- 
santés,  elles  n’auront  rien  «le  mieux  u faire  que 
de  se  débarrasser  de  leurs  dettes  par  une  banque- 
route, terme  inévitable  de  ces  Emprunts  amonce- 
lés sans  prévoyance.  Or,  c’est  là  un  malheur  im- 
mense, non  seulement  |>our  les  particuliers  dé- 
pouillés, mais  aussi  |K>ur  l'Etat,  qui  j»erd  son 
crédit  et  compromet  sa  moralité  en  se  libérant. 
Aussi , les  Etals  n’arrivent  à ces  extrémités  que 
lorsqu'elles  sont  devenues  des  nécessités;  et  il  faut, 
donc  bien  se  garder  de  préparer  ces  nécessités. 

Nous  l'avons  déjà  dit  au  mot  Df.ttb  ; nous  ne 
pensons  pas  que  le  système  des  Emprunts  doive 
être  le  système  financier  de  l'avenir.  Toutefois,  il 
n’esl  pas  d’une  sage  politique  de  sortir  brusquement 
et  sans  transition  des  voies  habituelles,  et,  aujour- 
d’hui, s’il  fallait  subvenir  à des  besoins  extraordi- 
naires, il  y a,  selon  la  nature  des  déjHiiises,  dif- 
ferentes marelles  à suivre. 

Ainsi  il  faut  distinguer  entre  les  dépenses  pro- 
ductives et  les  dépenses  improductives  (1). 

Les  dépenses  improductives  ne  devant  rien 
donner  à l’avenir,  ne  doivent  pas  être  supportées 
par  l’avenir.  Il  faudra,  par  conséquent,  les  deman- 
der à l'impôt. 

Les  dépenses  productives  (levant  donner  un 
profil  à l’avenir  pourront  être  supportées  par  l’ave- 
nir; il  faudrudonc  les  demander  à l’Emprunt. 

Un  exemple  nous  fera  mieux  comprendre. 

Les  dépenses  de  la  guerre  sont  improductives. 
Ixi  capital  que  l’on  place  dans  ces  dépenses  ne 
produira  jamais  d’intérêt.  Elles  sont  eu  outre  faites 

(0  R ne  s'agit  ici  bien  entendu  que  d’un  produit  pécu- 
niaire, de  dépenses  produisant  ou  non  un  intérêt  direct. 

Ainsi,  quoique  la  guerre  puisse  avoir  pour  résultat  definitif 
un  agrandissement  de  territoire  ou  tout  autre  avantage,  comme 
les  dépenses  appliquées  à la  guerre  ne  produisent  pas  pécu- 
niairement un  intérêt  direct,  on  les  appelle  improductives. 
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entièrement  pour  les  besoins  du  moment.  Dans 
ce  cas,  nous  disons  qu’il  faut  subvenir  à ces  dé- 
penses par  l’impôt. 

Voici  comment.  Supposons  qu’il  faille  100  mil- 
lions. Il  est  très-facile  de  répartir  cette  somme  sur 
cinq  années  d’impôts;  ce  qui  ferait  une  augmen- 
tation annuelle  de  20  millions.  Il  est  non  moins 
facile  de  fuire  consentir  les  fournisseurs  à recevoir 
leurs  paiements  par  cinquièmes  d’année  en  an- 
née. Dans  l>eaucoup  de  cas,  ils  n’ont  pas  été  payés 
aussi  promptement.  L’État  serait  donc  libéré  sans 
perle  au  bout  de  cinq  ans.  Si,  au  contraire,  on 
avait  demandé  ces  100  millions  à l’Emprunt, 
d’abord  , on  courrait  le  risque  de  ne  pas  recevoir 
les  100  millions;  car,  au  moment  d’une  guerre, 
il  est  probable  que  l’on  ne  négocierait  pas  au  pair. 
Ensuite  quelle  serait  la  situation  au  bout  de  cinq 
ans?  Il  aura  fallu  augmenter  les  impôts  de  cinq 
millions  pour  le  service  des  intérêts,  d’un  million 
pour  le  service  de  l’amortissement  ; en  sorte  qu’au 
bout  de  cinq  ans,  l’Étal  aura  payé  trente  millions 
et  restera  débiteur  de  cent  millions,  et  pour  tout 
cela  il  n’aura  peut-être  reçu  que  quatre-vingt-dix 
millions  et  souvent  moins.  Donc,  il  y aura  en  tout 
avantage  à recourir  à l’impôt  (1). 

Il  eu  est  autrement  des  dépenses  productives. 
Supposons,  par  exemple,  la  même  somme  à appli- 
quer en  travaux  publics,  à un  chemin  de  fer.  Ce 
chemin  une  fois  terminé  produira  des  recettes. 
D’ailleurs,  il  devient  par  lui-même  une  représen- 
tation réelle  du  capital  qu’il  a coûté.  Il  profilera  à 
l’avenir.  Aussi,  quand  meme  on  léguerait  à l’avenir 
une  dette  résultant  de  cette  entreprise,  comme  il 
jouit  du  capital  immobilisé  et  des  intérêts  produits 
par  l’entreprise,  il  n’y  a aucun  inconvénient  à lui 
en  transmettre  les  charges. 

Qu’on  n’ouhlie  donc  pas  cette  distinction  impor- 
tante. Dans  tous  les  cas  de  dépenses  extraordi- 
naires, il  faut  consulter  la  nature  des  dépenses. 
S’il  s’agit  de  dépenses  improductives,  il  faut  re- 
courir à l'impôt  ; s’il  s’agit  de  dépenses  produc- 
tives, il  faut  recourir  à l’Emprunt. 

Elias  Régnault. 

ENCLAVE.  Se  dit  d’une  portion  de  territoire 
matériellement  séparée  du  pays  dont  elle  fait  po- 
litiquement partie,  et  renfermée  de  toutes  ports 
dans  des  territoires  étrangers. 

1æ  carte  d’Allemagne,  malgré  les  modifications 
qui  y ont  été  apportées  par  les  traités  dePresbourg 
et  de  Vienne,  présente  encore  un  grand  nombre 
d’Enclaves.  Le  Hanovre  possède  plusieurs  Encla- 
ves , dont  l’une,  le  cercle  de  Guettingue,  offre  une 
étendue  assez  considérable.  Hambourg  en  a une  à 
l’embouchure  de  l’Elbe  ; le  Brunswick  est,  pour 
ainsi  dire,  formé  de  cinq  Enclaves  ; le  duché  d’OI- 
dembourg  en  a deux  fort  éloignées  de  son  centre, 
et  dont  il  est  séparé  par  le  Weser  et  l’Elbe.  La 

(O  II  est  évident  toutefois  que,  s’il  s'agissait  de  sommes 
beaucoup  plus  forte*,  on  serait  oblige  de  rerourtr  à l'Kmprunt; 
mais  c’est  qu’alors  on  se  trouverait  dm*  des  circonstance* 
extraordinaires,  et  tellement  exceptionnelles  qu'on  ne  peut 
raisonnablement  leur  appliquer  les  régies  générales  d’écono- 
mie politique. 
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plupart  des  autres  petites  principautés  sont  égale- 
ment morcelées,  au  point  qu’on  a peine  , au  pre- 
mier coup-d’œil,  à reconnaître  là  où  se  trouve  leur 
territoire  principal.  Une  partie  de  l'ancien  dépar- 
tement français  du  Mont-Tonnerre  forme  mainte- 
nant, sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  une  Euclavequi 
appartient  à la  Bavière.  Enfin,  la  Prusseen  possède 
quatre  petites  disséminées  dans  le  centre  de  l’Al- 
lemagne et  sur  le  Rhin,  et  une  attire  presque  aussi 
importante  que  la  Prusse  proprement  dite,  formée 
de»  anciennes  provinces  de  Clèves , de  Berg , de 
Weslplmlie  et  du  grand-duché  du  Bas-Rhin. 

I -e  mode  de  communication  entre  les  divprs 
états  et  leurs  Enclaves  est  ordinairement  l’objet 
d’un  traité  spécial  entre  ces  états  et  ceux  dont  le 
territoire  doit  être  traversé  pour  les  communica- 
tions. Les  principes  d’équité  qui  règlent  cette  ma- 
tière sont  ceux  que  le  droit  civil  applique  dans  des 
circonstances  analogues.  Le  propriétaire  du  terrain 
enclavé  a droit  au  libre  passage , mais  il  doit  user 
de  son  droit  de  manière  à ne  porter  nul  préjudice 
à celui  qui  supporte  celte  servitude  naturelle. 

Les  principes  et  les  traités  n’ont  pas  empêché 
que  souvenlles  Enclaves  ne  devinssent  des  causes 
de  dissensions;  les  nations  ont  donc  un  intérêt  di- 
rect à co  que  chaque  état  forme  une  masse  com- 
pacte, afin  d’éviter  des  occasions  de  guerre,  atin 
aussi  de  n’avoir  plus  à garder  des  lignes  de  fron- 
tières hors  de  toute  proportion  avec  l'étendue  du 
sol  qu'elles  occupent.  Avec  le  système  de  douane 
actuellement  accepté  en  Europe,  le  morcellement 
des  territoires  a encore  pour  les  revenus  publics 
des  inconvénients  immenses  qu’il  est  facile  de  sai- 
sir, et  la  Prusse  a su,  dans  ces  derniers  temps,  les 
faire  valoir  avec  beaucoup  d'habileté,  pour  englo- 
ber presque  tous  les  petits  états  dans  son  uniou 
dite  des  Douanes  allemandes.  (V.  ce  mot.)  i.-B. 

ENNEMI.  Chez  lesanciens,  tout  étranger  était 
un  ennemi  ; peregrinut , barbants,  hostis  étaient 
trois  synonymes.  Les  progrès  de  la  civilisation  ont 
heureusement  réformé  la  grammaire  en  ce  point. 
Un  étranger  n’est  plus  nécessairement  un  Ennemi  ; 
et  en  temps  de  paix,  s’il  se  conforme  aux  lois  du 
pays,  il  obtient  les  mêmes  égards  et  la  même 
protection,  sinon  les  mêmes  droits  que  les  natio- 
naux. On  entend  aujourd'hui  par  Ennemi  celui 
avec  qui  l’on  est  en  guerre.  Chaque  individu 
de  la  nation  avec  qui  l’on  est  en  guerre  est  réputé 
Ennemi.  Mais  on  n’a  le  droit  de  le  traiter  comme 
tel  que  lorsqu’il  a les  armes  à la  main.  Les  fem- 
mes, les  enfants,  les  vieillards  et  tous  les  individus 
non  militaires  ou  noii  assimilés  aux  militaires 
doivent  être  protégés  dans  leurs  personnes  et  dans 
leurs  biens,  sauf  les  droits  et  les  nécessités  de  la 
guerre.  ( V.  Butin,  Contribution  de  guerre  , 
Guerre.) 

ENQUÊTE.  Le  mot  français  Enqutte  et  le 
subslautif  anglais  Inquiry , dérivés  l’un  et  l’autre 
du  latin  quetrere  ou  inquirere , expriment  l'action 
de  chercher  ou  de  réunir  toutes  les  preuves  qui 
peuvent  servir  à éclairer  une  question  d’intérêt 
public  ou  privé.  L’Enquête  est  comme  un  instru- 
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meut  d'investigation  dont  la  société  a saisi  ses 
mandataires,  ses  agents  et  ses  magistrats,  afin 
qu’ils  puissent  arriver  plus  sûrement  à In  con- 
naissance de  la  vérité.  Elle  suppose  toujours  l'au- 
dition <ies  témoins  et  l'examen  des  opinions  qui 
militent  pour  ou  contre  l’objet  de  ses  recherches. 
Mais,  sur  quelque  chose  que  se  porto  son  investi- 
gation, elle  u'a  point  |>uur  mission  de  trancher 
définitivement  la  question  de  droit  ou  de  fait;  son 
but  unique  est  de  faciliter,  |uir  cette  espèce  dè 
débat  préalable  et  contradictoire,  la  décision  et 
le  jugement  des  pouvoirs  publics. 

Presque  toujours  les  mesures  et  les  travaux  pro- 
jetés par  l'administration  sont  précédés  d'une 
Enquête  de  comn.oilo  et  in;ommodo.  Quelques  dis- 
positions de  l'ordonnance  de  1667,  l'instruction 
ministérielle  du  20  avril  1813  et  l'ordonnance 
royale  du  28  février  1851,  déterminent  les  formes 
de  ces  Enquêtes. 

Il  y a nn.^i  des  /inquêtes  ministérielles  pour  les 
questions  d’intérêt  général.  Les  commissions  for- 
mées pour  ces  recherches  spéciales  sont  toujours 
provoquées  par  le  rapport  d'un  ministre  de  la 
couronue  et  instituées  par  une  ordonnance  royale. 
C'est  ainsi  que  des  commissions  d'Eiiquèle  ont  été 
successivement  nommées,  depuis  dix  ans,  pour 
examiner  la  situation  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, la  réforme  pénitentiaire  , la  conservation 
et  l'occupation  de  l'Afrique , les  chemins  de  fer, 
la  vénalité  des  offices,  etc.  Il  serait  difficile  de  dire 
s’il  est  résulté  quelque  avantage  pour  le  pays  de 
ces  nombreuses  investigations.  En  général,  toute 
Enquête  ministérielle  est  aujourd’hui  plus  ou 
moins  entachée  d'impuissance.  Formée  d’hommes 
choies  par  le  gouvernement  ou  placés  sous  sa  dé- 
pendance, elle  en  partage  nécessairement  l’esprit, 
les  vues  et  les  intérêts.  Sou  moindre  inconvénient 
est  de  ne  rien  produire  u'eiieclif,  tout  en  ayant 
l'uirdu  donner  satisfaction  au  pays;  car  souvent, 
en  dénaturant  les  faits  ou  eu  les  présentant  sous 
un  faux  jour,  elle  sert  bien  plus  à tromper  qu’à 
éclairer  l'opinion  publique. 

Le  droit  d’Euquêlc  n’est  pas  moins  nécessaire 
au  pouvoir  législatif  qui  fait  la  loi  qu'au  pouvoir 
exécutif  chargé  d'en  taire  l'applieatiou. 

Il  est  donc  une  des  attributions  les  plus  impor- 
tantes de  la  représentation  nationale,  qui  peut 
voter  une  A'nquite  parlementaire,  chaque  fuis 
qu'elle  ne  se  croit  point  suffisamment  instruite  sur 
une  question  de  sa  compétence.  Malheureusement, 
la  Chambre  des  députes  n'a  luit  jusqu'il  présent 
qu’un  faible  usage  de  ce  puissant  instrument  d’in- 
vestigation ; presque  toujours  elle  s’est  abstenue 
d’y  recourir,  soit  par  oubli  des  intérêts  généraux, 
soit  par  déférence  pour  le  pouvoir  exécutif.  IÀ 
encore  s’est  fait  sentir  la  fâcheuse  influence  de 
l’esprit  de  routine  et  de  monopole,  que  nous  si- 
gnalions tout-k-l’heure.  Cependant,  à une  époque 
où  il  y a tant  de  questions  importantes  à examiner, 
tant  d’intérêts  à débattre  et  tant  d’améliorations  à 
opérer,  l’Enquête  parlementaire  pourrait  rendre 
d’excellents  services  au  payfe.  Ce  serait  un  moyen 
infaillible  d’éclairer  l’opinion , de  rallier  les  es- 
prits vers  uii  but  commun,  de  vaincre  la  résis- 
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lance  des  mauvaises  passions,  et  d'accomplir  pa- 
ciliquement  les  réformes  les  plus  utiles. 

|y*s  hommes  politiques  de  l’Angleterre  com- 
prennent mieux  l'importance  du  droit  d'Eiiquêle. 
Quoique  cette  précieuse  attribution  ne  lui  soit 
garantie  par  aucun  acte  constitutif,  ni  par  aucun 
réglement  écrit , la  Chambre  des  communes  sVn 
est  montrée  extrêmement  jalouse  dans  tous  les 
temps.  Aussi,  l’Enquête  ministerielle  n’cst-elle,  au- 
delà  de  la  Manche,  qu’une  exception  à la  règle 
générale;  on  la  réserve  pour  les  cas  où  les  re- 
cherche* devenues  nécessaires  entraîneraient  de 
trop  grands  déplacements  et  de  trop  longues 
études. 

Hors  ces  cas,  le  parlement  réserve  a ses  com- 
missions d'Euquête  l'iuvestiga’iou  de  tous  les 
faits,  de  tout,  s les  mesures  et  de  tous  les  travaux 
qui  intéressent  le  plus  la  liberté,  la  prospérité  et 
la  grandeur  de  la  nation. 

Le  comité  se  compose  ordinairement  de  sept 
membres  des  communes,  y compris  celui  qui  eu 
a fait  la  proposition.  Il  agit  au  nom.  et  fient  exer- 
cer, au  besoin,  tous  les  | ou  voir»  de  lu  Chambre. 
On  ne  sc  borne  pas  à lui  accorder,  en  le  consti- 
tuant, la  faculté  de  mander  et  d'examiner  tes  pa- 
piers, les  citoyens,  les  archives  ( powers  to  and 
forlh  and  examine  papers,  persans  and  records). 
« Le  comité  peut  faire  comparaître  devant  lui  et 
sans  délai,  dit  M.  Léon  Faucher  (1),  toutes  les 
personnes  qu’il  juge  utile  ou  conxeuable  d’inter- 
roger. Quiconque  refuserait  de  se  présenter  ou  de 
répondre  serait  sur-le-champ  appréhendé  au  corps 
et  remis  il  la  garde  du  sergent  d’armes  (chef  des 
huissiers  de  la  chambre),  eu  vertu  d’un  wrii  ou 
mandat  d’arrêt,  rendu  par  l’orateur  sur  la  demande 
du  président  du  comité.  Il  est  encore  loisible  à 
l’orateur  de  convertir  par  un  uarrant  (mandat  de 
dépêt)  cette  détention  prov  isoire  dans  les  bâtiments 
de  la  chambre  eu  une  détention  à Newgute  pour 
toute  la  durée  de  la  session.  > 

I .a  prévarication  des  témoitis  appelés  devant 
le  comité  est  punie  comme  une  atteinte  aux  pri- 
vilèges des  communes.  I<es  travaux  de  l’Eiiquéte 
ne  doivent  pas  se  prolonger  au-delà  des  limites 
de  la  session.  Toutefois,  le  parlement,  à sa  pro- 
chaine réunion  , peut  autoriser  le  comité  déjà 
nommé  à reprendre  ses  investigations.  Dans  ce 
cas,  deux  rapports,  un  pour  chaque  session,  sont 
présentés  à la  chambre.  Les  communes  peuvent 
ordonner  un  supplément  d’instruction,  si  la  ques- 
tion ne  leur  parait  pas  suflisammeul  éclaircie  par 
la  première  enquête. 

Maintenant,  il  est  triste  mais  nécessaire  d’ajou- 
ter que  la  profonde  corruption,  inhérente  au  gou- 
vernement oligarchique  de  l’Angleterre,  a pénétré 
jusque  dans  les  comités  d'Euquête. 

On  les  accuse  de  favoriser  quelquefois,  par  des 
motifs  peu  horiorables,  les  spéculations  de  l'in- 
dustrie privée.  Ou  cite  même  plusieurs  entre- 
prises de  travaux  de  canalisation  et  de  chemins  de 
fer,  qui  ont  acheté  à prix  d’or  les  comités  d 'En- 
quête nommés  par  le  parlement.  Un  autre  incon- 

(i;  Courrier  français  dn  13  Janvier  U35. 
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vénient  résulte  de  la  rétribution  accordée  aux 
commissaires  pendant  la  durée  de  leurs  travaux  ï 
il  leur  arrive  souvent,  dit-on,  de  faire  traîner  les 
choses  en  longueur,  pour  conserver  plus  long- 
temps une  position  lucrative.  A.  Guilbkiit. 

ENREGISTREMENT.  Inscription  sur  un  re- 
gistre sjiécial  d’un  acte  auquel  on  veut  assurer 
une  date  certaine  et  un  caractère  positif. 

L’Enregistrement , tel  que  nous  le  comprenons 
aujourd’hui,  n’a  plus  d’importance  que  dans  les 
transactions  privées,  mais  il  a joué  autrefois  un 
grand  rôle  dans  les  affaires  publiques , et  ce  n’est 
pas  aller  trop  loin  que  d’assurer  qu’il  fut  une  des 
causes  immédiates  de  notre  première  Révolution  , 
et  de  l’établissement  du  système  représentatif  eu 
France.  Cette  assertion  s’explique  en  peu  de  mots. 

Au  sein  de  l’anarchie  qui  dévorait  le  pays  sous 
les  anciens  rois,  quand  la  féodalité  luttait  contre 
le  pouvoir  d’un  seul , la  royauté  comprit  qu’elle 
augmenterait  sa  fore»;  en  régularisant  ses  actes,  en 
leur  donnant  une  date,  en  les  faisant  enregistrer  ; 
mais  comme  elle  ne  pouvait  leur  donner  elle-même 
qu’une  sanction  contestable,  elle  recourut  à la  seule 
autorité  facilement  admise  dans  tous  les  temps,  à 
l’autorité  chargée  de  rendre  la  justice,  aux  parle- 
ments. Ceux-ci  acceptèrent  le  droit  d’enregistrer, 
mais  ils  n’entendirent  pas  le  restreindre  à une 
simple  formalité,  et  ils  le  corroborèrent  bientôt 
par  la  prérogative  de  faire  des  remontrances.  Telle 
fut  l’origine  de  la  haute  puissance  des  parlements 
et  de  leur  lutte  continuelle  contre  la  royauté.  Cette 
lutte,  comme  on  le  sait,  amenu  en  dernier  résul- 
tat la  convocation  des  États-Généraux  de  1789  et 
la  destruction  des  deux  pouvoir  qui  sc  combat- 
taient. 

Maintenant  l’Enregistrement  a rempli  son  rôle 
politique  ; il  est  remplacé  par  la  promulgation  des 
lois  (V.  ce  mot);  niais,  dans  les  affaires  civiles,  il 
rend  encore  d’éminents  services  par  la  régularité 
qu’il  établit,  et  il  est  ainsi  rentré  dans  le  sens  de 
son  institution.  En  effet,  il  n’avait  été  imaginé, 
sous  Philipj»e-le-Rel,  par  un  notable  citoyen,  que 
dans  le  but  de  conserver  des  notes  particulières. 

Enfin,  on 'trouve  dans  l’Enregistrement  un  pré- 
cieux moyen  d<*  statistique , car  son  chiffre  aide  à 
saisir  les  mutations  et  les  divisions  de  la  propriété. 
Sous  ce  rapport  , tout  autant  que  sous  celui  des 
produits  dont  il  augmente  les  revenus  de  i'État, 
on  retrouve  encore  dans  ces  institutions  tout  le  mé- 
rite d’une  idée  utile.  B.  P. 

ENTÉRINER.  Viser  un  acte  afin  de  lui  don- 
ner une  sanction  légale.  L’Entérinement  est  du 
ressort  du  pouvoir  judiciaire  ; il  remplace,  sous 
plusieurs  rapports , l’ancienne  formule  de  l’enre- 
gistrement, et  il  est,  en  matière  politique,  em- 
ployé pour  donner  une  nouvelle  force  aux  décisions 
du  pouvoir  royal.  C’est  ainsi  que  les  grâces  accor- 
dées |>ar  la  royauté,  ainsi  que  quelques  titres 
qu’elle  confère,  sont  soumises  à l'Entérinement  des 
tribunaux.  Mais  il  y a celte  différence  entre  l’en- 
registrement d’autrefois  et  rEntcrinemenl  d’au- 
jourd’hui , que  ccltii-d  est  toujours  forcé  et  n’ad- 
met  point  les  remontrances.  B.  P* 


ENTREPOT.  Lieu  où  les  marchandises  peu- 
vent rester  déposées  jusqu’à  ce  qu’on  les  exporte 
ou  qu’on  acquitte  les  droits  auxquels  elles  sont  sou- 
mises. I.e  système  des  Entrepôts  a d’alwrd  été  ima- 
giné dans  le  but  de  permettre  au  commerce  natio- 
nal de  réexporter  les  marchandises  qui  n’ont  pti 
trouver  place  dans  la  consommation  intérieure  ; 
plus  tard,  il  a été  étendu,  dans  l’intention  de  per- 
mettre au  commerçant  de  ne  payer  les  droits  d'oc- 
trois et  de  douanes  qu’au  fur  et  à mesure  des  re- 
traits qu’il  fait  de  ses  marchandises. 

L’origine  des  Entrepôts  remonte  àColbert  f I 8G4); 
mais  ils  subirent  une  longue  interruption  et  ne  re- 
parurent qu’en  1815,  et  encore  furent -ils  long- 
temps restreints  aux  |>oris  de  mer.  Aujourd’hui , 
en  vertu  de  la  loi  du  27  février  1832,  la  faculté 
d’Entrepôt  est  apcordée  à toute  ville  môme  de  l’in- 
térieur de  plus  de  10,000  âmes , à la  condition  de 
pourvoir  aux  dépenses  occasionnées  par  la  création 
de  ces  établissements,  soit  pour  les  bâtiments, 
soit  pour  les  salaires  des  agents. 

Nous  n’avons  pas  ici  à entrer  dans  le  détail  des 
services  que  les  Entrepôts  sont  appelés  à rendre  ; 
ces  graves  questions  sont  du  ressort  de  l’économie 
politique;  nous  nous  Itornons  à dire  que  Ces  éta- 
blissements sont  au  moins  des  moyens  d’atténuer 
en  partie  les  vices  depuis  si  longtemps  constatés 
dans  le  régime  des  douanes.  B.  P. 

ENSEIGNES.  On  appelle  ainsi,  du  latin  «rm- 
gnirs  (marquer,  rendre  remarquable),  tout  objet 
apparent  et  visible  à distance,  servant,  à la  guerre, 
de  signe  de  ralliement  aux  soldats  d’une  môme 
année.  Les  Grecs , sous  les  noms  de  et 

de  7toXj7fi.et , les  Romains  sous  ceux  de  signum  et 
de  vexillum , désignaient  toutes  sortes  d’Euseignes 
formées  de  figures  soit  en  relief  ou  en  bas-relief, 
soit  peintes  ou  nppliquécssurétoffe.  Cependant  cha- 
que Enseigne  avait  un  nom  et  un  aspect  particu- 
liers, suivant  le  corps  auquel  elle  était  affectée. 
C’est  ainsi  qu’en  France,  |iar  exemple,  dans  des 
temps  plus  près  de  nous,  les  Enseignes  de  la  cava- 
lerie ont  reçu  le  nom  d'étendards,  et  celles  de  l'in- 
fanterie, le  nom  de  drapeaux , sans  perdre  pour 
cela  leur  dénomination  générique. 

Tous  les  peuples  ont  eu  des  Enseignes  caracté- 
risées par  quelque  symbole  qui  leur  était  propre  : 
c’était,  le  plus  ordinairement , des  figures  d’ani- 
maux, représentations  mystiques  du  dieu  protec- 
teur de  la  nation. 

Les  Égyptiens  faisaient  peindre  sur  leurs  En- 
seigles  des  taureaux,  des  crocodiles,  et  souvent 
trois  serpents;  les  Scythes,  un  foudre;  les  Perses, 
un  aigle  d’or‘,  ou  un  arc  et  un  carquois;  les 
Mèdcs,  trois  couronnes  ; les  Assyriens,  trois  co- 
lombes, etc.,  etc. 

Chez  les  Hébreux , trois  tribus  avaient  une  En- 
seigne commune.  L’Enseigne  de  Juda,  d’Issachar 
et  de  Zahulon  représentait  un  lion  ; celle  de  Rul»eu, 
de  Siméon  et  de  Cad,  une  figure  d’homme;  celle 
d’Ephraùn,  de  Manassé  et  de  Benjamin,  un  lxi  uf; 
enfin  celle  de  Dan,  d'Aser  et  de  Nephlali,  un  aigle 
tenant  lin  serpent  dans  ses  serres. 

Les  Babyloniens  avaient  pour  Enseigne  trois 
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éléphants;  les  Cappadociens , une  balance;  les 
Phrygiens,  un  porc. 

On  retrouve  également  les  Enseignes  sym  foli- 
ques parmi  les  Grecs  d’Europe.  Les  Arcadieus 
curent  le  dieu  Pan  ou  la  lune;  les  Messéniens,  un 
renard  ; les  Lacédémoniens , un  dragon  ou  un 
delta;  les  Argiens,  un  alpha  ou  un  crapaud,  ou  un 
rat;  les  Corinthiens,  un  Neptune  sur  une  langue 
de  terre,  et  un  cheval  pégase,  volant  au-dessus. 
On  voyait,  sur  les  Enseignes  des  Athéniens,  un 
hibou  et  quelquefois  un  foeuf  ; sur  celles  des 
Ixxriens,  un  Hercule  tenant  à la  main  les  cornes 
arrachées  d’un  taureau  ; sur  celles  des  Macédo- 
niens, la  massue  d’Hercule. 

Dans  l’origine,  les  Enseignes  des  Romains  con- 
sistaient seulement  en  une  boue  de  loin  attachée 
à l’extrémité  d’une  longue  perche  ; plus  tard , ils 
lui  substituèrent  successivement  l’image  d’un  loup, 
celle  d’un  sanglier,  celle  du  minoltture;  enfin,  ou 
temps  de  Marins,  ils  adoptèrent  l’aigle,  qu’ils  ont 
conservée  jusqu’au  règne  de  Constantin,  où  elle  fut 
remplacée  par  une  croix  avec  les  initiales  du  nom 
de  Jésus-Christ. 

Ce  genre  d’Enseignes  était  aussi  en  usage  parmi 
les  peuples  germaniques  et  autres  barbares  du 
Nord,  qui  s’établirent  sur  les  débris  de  l’Empire 
romain.  Un  voit  que  les  Sicsmbres  portaient  sur 
leurs  Enseignes  une  tète  de  boeuf  ; les  Ri  puai  res, 
une  épée.  Nos  premiers  rois  ont  fait  peindre  sur 
le»  leurs,  d’abord,  trois  crajmuds,  puis  des  fers  de 
lance,  des  croix,  et  enfin  des  fleurs-de-lis. 

De  nos  jours , il  n’y  a plus  à proprement  parler 
d 'Enseignes;  d n’y  a que  des  drapeaux  de  couleurs 
diverses.  Quelques  nations  font  peindre  ou  sculpter 
sur  ou  au-dessus  de  ces  drapeaux  des  figures  d’ani- 
maux symboliques.  Ainsi,  le*  Français  ont  adopté 
le  coq  ; les  Anglais,  le  léopard  ; les  Espagnols,  les 
Belges,  les  Hollandais,  les  Danois,  le  lion  ; les  Prus- 
siens, une  aigle  noire;  les  Autrichiens  et  les  Russes, 
line  aigle  à deux  tètes;  les  Turcs,  trois  croissants; 
les  Romains,  des  clés  eu  sautoir,  etc.  R.-C. 

ENVOYÉ , agent  diplomatique  de  second  or- 
dre. Il  y a des  Envoyés  ordinaires  et  des  Envoyés 
extraordinaires.  I^es  uns  et  les  autres  ne  sont 
l>oint,  comme  l’anihassadeur,  essentiellement  re- 
vêtus du  caractère  représentatif.  Le  droit  dos  gens 
leur  attribue  cependant  les  mêmes  immunités. 

ÉPARGNE  (caissk  n’).  line  caisse  d’Épargne 
est  un  lieu  de  placement  et  de  dépôt  destiné  aux 
petites  sommes.  C’est  la  bnuque  des  petits  capi- 
talistes, des  travailleurs. 

lies  cuisses  d’Epargne  sont  d’institution  très- 
récente  en  France.  La  première  disposition  légis- 
lative ii  laquelle  elles  aient  donné  lieu  est  l'ordon- 
nance du  18  juin  1829. 

Ces  établissements  onL  pour  but  de  rendre  pos- 
sible cl  de  régulariser  le  placement  des  |>etites 
sommes,  depuis  le  minimum  de  1 fr.  jusqu’à 
300  fr.  !>es  hommes  bienfaisants  qui  les  ont  fon- 
dés, le  plus  souvent  à leurs  frais,  se  projmsaicnt 
de  faciliter  aux  ouvriers  les  moyens  de  capitaliser 
le  fruit  de  leurs  économies,  d’attacher  cette  classe 
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intéressante  à la  grande  famille  sociale  par  le 
puissant  lien  de  la  propriété.  Leur  intention  était 
honorable  et  juste  ; elle  prouvait  qu’ils  avaient 
bien  compris  une  des  maladies  les  plus  profondes 
des  sociétés  modernes,  l’isolement  du  capitaliste 
et  de  l’ouvrier. 

I.cs  caisses  d’Épargne  ont  reçu  des  encourage- 
ments nombreux  et  mérités.  Elles  ont  été  vantées 
par  le  grand  publiciste  populaire,  M.  Cormenin  ; 
elles  ont  eu  aussi  le  malheur  de  devenir  un  thème 
de  discours  d'apparat,  une  sorte  de  lieu  commun 
à l'usage  des  philantropes. 

Cependant,  depuis  plus  de  dix  ans  [qu’elles  ont 
eu  |>art  aux  faveurs  du  législateur  lui-mème,  elles 
n’ont  point  produit  le  résultat  qu’on  attendait 
d'elles.  A |>eine  un  sixième  de  la  classe  ouvrière 
peut-il  réaliser  des  économies  et  les  placer  à la 
caisse  (l’Épargne.  Les  salaires  sont  à un  tel  taux 
et  l'industrie  souffre  de  telle  sorte  que  l’ouvrier 
ne  peut  pourvoir  ii  ta  sultsislance  et  à celle  de  sa 
famille  qu’à  force  de  privations.  Fresque  tous  les 
fonds  déposés  aux  Caisses  d’Lpargne  appartien- 
nent à des  gens  à gages. 

Il  serait  injuste  de  tirer  de  cette  circonstance 
un  argument  contre  les  Caisses  d’Èpargne  : leur 
utilité  est  incontestable;  mais  il  est  incontestable 
aussi  qu’elles  ne  peuvent  être  considérées  comme 
uue  panacée  sociale  universelle. 

L'organisation  actuelle  de  ces  établissements 
soulève  d’uillcurs  diverses  difficultés. 

Les  dépôts  faits  aux  Caisses  d’Épargne  sont  les 
plus  sacrés  de  tous  ; on  ne  saurait  trop  les  assurer 
contre  toute  chance  de  perte.  La  loi  du  5 juillet 
1835  interdit  la  formation  de  toute  Caisse  d’Épar- 
gne  qui  ne  serait  pas  autorisée  par  ordonnance 
royale,  et  admet  les  Caisses  d’Éjwirgnc  autorisées 
à verser  leurs  fonds  en  compte  courant  au  trésor 
public.  Celte  faculté  leur  était  déjà  accordée  f«r 
l’ordonnance  de  1829,  ainsi  que  la  bonification 
d’un  intérêt  de  quatre  pour  cent. 

Ainsi,  le  gouvernement  est  moralement  res|K>n- 
sable  de  toutes  les  opérations  des  Caisses  d’Lpar- 
gne  dont  il  autorise  les  statuts  ; il  est  directement 
et  matériellement  responsable  des  fonds  versés 
au  trésoren  compte  courant  par  ces  établissements 
qui  peuvent  les  réclamer  d’un  instant  à l’autre. 
Or,  la  somme  des  fonds  ainsi  versés  ne  s’élève 
pas  à moins  de  cent  millions. 

Dans  les  temps  ordinaires,  et  aujourd’hui  no- 
tamment, cette  somme  embarrasse  le  trésor  qui 
ne  peut  lui  donner  un  emploi  productif  et  qui  en 
paie  l’intérêt.  Cet  intérêt  impose  à l’État  une  perte 
sèche  d’environ  quatre  millions  par  an. 

Dans  un  temps  de  crise  politique,  le  trésor  no 
pourrait-il  pas  être  surpris  et  gêné  par  des  deman- 
des soudaines  de  remboursement  pour  des  som- 
mes considérables?  Peut-on  calculer  ce  qui  ad- 
viendrait en  cas  d’invasion  ou  de  révolution  ? 
Convient-il  de  laisser  le  crédit  public  sous  le  coup 
d’accidents  que  les  banque-;  de  circulation  les  plu» 
prudentes  n’évitent  qu’à  force  de  précautions  et 
de  peines? 

Nous  ne  le  croyons  pas.  Le  crédit  de  l’État  est. 
Dieu  merci,  assez  bon  jKjur  pouvoir  se  passer  des 
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dépôts  des  Caisses  d’Épargne.  Il  lui  serait  facile 
de  trouver  des  capitaux  moins  exigeants,  qu’il 
pourrait  remliourser  ou  conserver  à volonté,  et 
dont  le  loyer  lui  coûterait  beaucoup  moins  cher. 

Que  deviendraient  alors  les  fonds  des  Caisses 
d’Epargne?  lisse  placeraient  dans  chaque  localité 
de  manière  à être  directement  utiles  à la  produc- 
tion; ils  serviraient  ii  établir  le  crédit  privé,  plus 
propre  mille  fois  que  les  Cuisses  d’Epargne  à 
rendre  l’ouvrier  intelligent  et  actif  possesseur 
d’un  capital  ; ils  seraient  placés  sur  liv|>olhèque. 
— Sur  hypothèque,  grand  Dieu!...  — Pourquoi 
pas?  Ils  se  placent  bien  ainsi  aux  États-Unis,  en 
Angleterre,  dans  le  Mecklembourg  , en  Suis»!,  en 
dépit  de  toutes  les  théories  des  économistes;  ils 
se  placent  bien  en  rentes,  en  actions  de  banque  et 
de  canaux.  C.  S. 

ÉPAVES.  On  appelle  Épaves  tous  les  objets 
mobiliers  dont  le  propriétaire  n’est  pas  connu.  Au- 
trefois, les  Épaves  appartenaient  de  droit  au  sei- 
gneur haut-justicier  dans  les  terres  duquel  elles 
étaient  trouvées  ; mais,  avant  qu’elles  lui  fussent 
légitimement  acquises,  il  fallait  qu’il  les  fil  publier 
trois  dimanches  de  suite  à la  porte  de  l’église,  sans 
que  personne  les  réclamât.  Dans  quelques  provin- 
ces, le  délai  était  de  quarante  jours.  Ces  choses 
qui  n’avaient  pas  de  maître , telles  que  les  bêtes 
sauvages,  n 'étaient  pas  considérées  comme  Épaves. 

Par  extension  , on  rangeait  dans  la  classe  des 
Epaves  les  débris  des  navires  naufragés  elles  mar- 
chandises que  les  Ilots  de  la  mer  poussent  sur  le 
rivage.  De  nos  jours  encore,  lespècheiirs  et  autres 
habitants  des  côtes  de  la  Bretagne  sont  dans  celte 
opinion  ; et  il  n’est  pas  rare  de  les  voir  dans  les 
temps  d’orage,  sur  les  pointes  des  rochers,  atten- 
dre que  quelque  désastre  leur  envoie  une  proie. 

Dans  les  colonies,  ou  a été  plus  loin  encore, s'il 
est  possible  : tout  homme  de  couleur  qui  ne  pou- 
vait représenter  le  litre  de  son  aiîranchisseiuent 
était  regardé  comme  Épave,  et,  à ce  titre,  deve- 
nait la  propriété  de  la  colonie,  qui  le  faisait  vendre 
à l’encan  ! B.-C. 

EPERONS.  Les  Éperons  étaient  une  des  pièces 
dont  on  équipait  le  chevalier  le  jour  de  sa  réception. 
Ixîs  seuls  chevaliers  avaient  le  droit  de  porter  des 
Éperons  dorés;  les  écuyers  ne  les  pouvaient  por- 
ter qu’argentés.  Quand,  pour  quelque  mauvaise 
action,  pour  forfaiture,  pour  trahison,  le  chevalier 
subissait  la  dégradation  , on  commençait  par  lui 
couper  les  Eperons  qu’on  lui  avait  chaussés.  On 
attachait  aux  Eperons  une  telle  importance  qu’ils 
étaient  la  marque  essentielle  , le  symbole  de  la 
chevalerie.  De  là  sont  venues  ces  locutions  prover- 
biale : gagner  set  Eperons,  chausser  les  Eperons, 
pour  exprimer  une  action  brillante  à l’aide  de  la- 
quelle on  obtient  une  distinction  honorifique  ou 
une  position  élevée.  B.-C. 

ÉPIIÉ3IÉRIDES , du  grec  ipv/upit,  jour- 
nal. Ce  mot, se  prend  dans  une  double  acception  : 
il  désigne  à-la-fois  des  tables  astronomiques  indi- 
quant, pour  chaque  jour,  le  lieu  où  une  planète  se 
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trouve,  à midi,  dans  le  zodiaque  ; et  une  sorte  de 
calendrier  historique  présentant  la  réunion  de 
tous  les  événements  remarquables  arrives  aux 
moines  quantièmes  du  mois,  abstraction  laite  de 
l’année.  B.-C. 

EPIIORKS,  magistrats  de  Lacédémone , qui 
réunissaient  à l'autorité  judiciaire  l’autorité  tri  bu- 
nifietine.  Comme  les  archontes  d'Athènes , les 
Ephores  donnaient  leur  nom  à l’armée  ; ils  censu- 
raient , punissaient  les  rois  et  les  sénateurs,  con- 
voquaient et  présidaient  les  assemblées  du  peuple, 
faisaient  fonctions  d’augures  ; ils  surveillaient 
l'éducation  et  les  exercices  de  fat  jeunesse  ; ils  dé- 
cernaient des  réconqamses  nationales.  Leur  pou- 
voir était  immense  ; aussi,  les  cinq  Ephores  n’e- 
taient-ils  élus  que  pour  un  an,  et  lie  pouvaient-ils 
rien  décider  qu’à  l’unanimité. 

Il  parait  que  la  puissance  politique  des  Ephores, 
sinon  leur  institution  primitive,  date  de  plus  d’un 
siècle  après  Lycurgue.  l-cur  nom  exprime 

la  haute  inspection  qu'exerçaient  les  magistrats 
populaire».  On  sait  que  pour  régner  sari»  contrôle, 
Cloomèue  assassina  les  Ephores  en  charge,  et  que 
cet  attentat  fut  comme  le  prélude  de  la  decadetiœ 
de  la  Hépubliqtie.  P. 

ÉPISCOPAT.  Ce  terme  désigne  la  dignité 
d’évêque  ; il  signifie  proprement  surveillance , m- 
tendance;  les  évêques  veillaient  sur  le  lrou|>cau 
des  fidèles  et  le  gouvernaient.  L’Épiscopat  était 
dans  la  primitive  Eglise  une  fonction  élective  ; 
l’élection  par  les  laïques  fut  supriinée  par  le  con- 
cile de  La  Iran  en  1213;  l’élection  par  le  clergé 
tomba  en  désuétude  et  fut  définitivement  abrogée 
par  le  Concordat.  Aujourd’hui,  les  évêques  sou t 
nommés  |wr  le  chef  de  l’État  et  reçoivent  du  pape 
l’inslitution  canonique.  (V.  Concordat,  Éveqie.) 

ÉPREUVES  JUDICIAIRES.  Les  anciens 
avaient  imaginé  ce  singulier  moyen  de  découvrir 
la  vérité.  On  en  trouve  des  vestiges  dans  So- 
phocle, dans  Callinmquc.  De  leur  temps,  quicon- 
que voulait  être  cru  dans  sou  affirmation  n’avait 
besoin  que  de  tenir  à la  main  un  fer  rouge-  Cet 
argument  était  sans  réplique. 

Si  le  moyen -âge  n’a  pas  inventé  les  épreuves, 
du  moins  les  a-t-il  étendues,  perfectionnées.  El- 
les eurent  à cette  é)K>que  leur  formulaire  sacra- 
mentel et  leur  code,  où  tout  était  prévu.  I.a  dé- 
monstration qui  en  résultait  était  le  jugement  de 
Dieu;  et,  bien  qu’à  ce  compte  la  divinité  eût  sou- 
vent commis  de  graves  erreurs,  comme  <x*la  était 
manifeste  pour  tous,  on  n’en  persistait  pas  moite» 
à recourir,  dans  tous  les  procès  où  il  y avait  doute, 
à ce  procédé  judiciaire. 

On  comptait  sept  épreuves  principales:  celles 
du  serment,  du  duel,  de  l’eau  froide,  de  l’eau 
chaude,  du  fer  chaud  , de  la  communion  et  de  la 
croix. 

Dans  l’épreuve  du  serment,  ou  purgatoire  ca- 
nonique,  le  prévenu,  ou  jurator,  ou  sacramentalis, 
jurait  sur  la  croix,  sur  les  reliques  ou  sur  les  tom- 
beaux des  saints,  sur  l’évangile.  Dans  les  cas 
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graves,  on  faisait  jurer  plusieurs  (*ersonnes  avec 
le  prévenu.  La  formule  Ou  serment  était  ceUe-ci  : 
« Je  jure  que  je  crois  qu'il  dit  la  vérité.  * Ou  ad- 
mettait quelquefois  le  serment  de  personnes  qui 
11e  pouvaient  avoir  connaissance  du  fait  contesté  : 
ain>»,  un  père  jurait  que  sa  fille  était  fidèle  à son 
mari. 

Quand  une  des  [lardes  refusait  d'admettre  l'é- 
preuve du  serinent,  on  |>ermeitait  le  duel.  S’il 
arrivait  que  l’on  produisit  des  témoins,  la  partie 
contre  laquelle  ils  allaient  déposer  les  accusait 
d’ètre  subornés,  les  appelait  en  combat.  Ils  étaient 
obligés  de  se  battre,  et  l’issue  du  duel  décidait  de 
leur  probité  et  du  fonds  du  procès. 

Au  jour  üxé  pour  le  combat,  les  deux  adversaires 
étaient  couchés  dans  une  bière,  011  disait  sur  eux 
l’office  des  morts,  et  on  les  avertissait  que  le  vaincu 
serait  tiré  pur  les  pieds  hors  de  la  lice  et  attaché 
au  gibet.  Alors,  apres  avoir  pris  les  précautions 
les  plus  minutieuses  pour  empêcher  que  leurs  ar- 
mes ue  fussent  enchantées,  ou  qu'ils  n’eussent  sur 
m eux  quelques  caractères  magiques  ou  talismans  ca- 
pables de  neutraliser  l'intervention  céleste,  les 
juges  du  camp  donnaient  le  signal  du  combat,  qui 
avait  lieu  en  présence  de  la  foule  assemblée,  la; 
vainqueur  était  rnaitre  absolu  de  la  viedu  vaincu, 
et  pouvait  impunément  la  lui  Mer. 

la»  hommes  qui  avaient  passé  soixante  ans,  les 
infirmes,  les  prêtres  et  les  femmes  ne  se  battaient 
pas.  Ils  choisissaient  des  champions,  le  plus  sou- 
vent gagés,  qui  consentaient  à se  battre  a leur 
place,  et  qui  avaient  le  poing  coupé  s'ils  succom- 
baient. 

L’epreuve  de  l’eau  froide  ne  s’administrait 
qu’aux  gens  du  peu.  Ou  liuil  la  mam  droite  de 
l’accusé  avec  son  pied  gauche,  et  ou  le  plongeait 
ainsi  dans  une  cuve  pleine  d’eau  qu'on  avait  eu 
soin  de  bénir,  pour  que,  sanctifiée  pur  cet  exor- 
cisme, elle  rejetât  de  son  sein  tout  ce  qu’on  y irt- 
iroduinnt  d’impur,  sans  egard  pour  les  lois  de  la 
pesanteur.  Le  criminel  devuil en  conséquence  sur- 
nager, et  l’innocent  aller  au  fond  de  l'eau.  L’in- 
iiocence  de  plusieurs  fut  si  bien  démontrée  qu'ils 
se  noyèrent  ; d'autres  pureut  surnager,  parce  qu’on 
enveloppait  le  corps  des  éprouvés  de  fortes  cordes 
qui  suffisaient  souvent  pour  les  ramener  à la  sur- 
face. 

Voici  comme  on  procédait  à l’épreuve  de  l’eau 
chaude.  Dès  que  le  liquide  étau  eu  ébullitiou,  le 
juge  y suspendait  mie  pierre  ou  un  anneau  à une 
profondeur  proportionnée  à la  gravité  du  crime. 
L’accusé  plongeait  sa  main  dans  l'eau  [tour  aller 
saisir  l’objet  qui  y était  suspendu,  ci  quand  il  l'en 
retirait,  ou  ^enveloppait  d'un  sac  sur  lequel  le 
juge  et  la  partie  adverse  incitaient  l’eropreinlè  de 
leur  sceau,  l^e  troisième  jour  011  était  l'appareil. 
S’il  y avait  des  traces  de  brûlure,  l'accusé  était 
déclaré  coupable,  et  puni  de  la  peine  qu’il  avait 
encourue;  dans  le  cas  contraire,  il  était  déclaré 
innocent.  On  pouvait  se  soustraire  à celte  épreuve 
en  payant  une  somme  d’argent  ; c’est  ce  que  la  loi 
salique  appelle  < racheter  ta  main.  » 

On  subissait  de  deux  manières  1 Epreuve  du  fer 
chaud.  L’accusé  marchait  nu-pieds  sur  un  certain 
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nombre  de  socs  de  charrue  rougis  au  feu,  ou  bien 
il  («riait  à la  main  une  barre  de  fer  rouge  du  poidB 
de  trois  livres.  Quelquefois  aussi  il  introduisait  sa 
main  dans  un  gantelet  de  fer  qu'on  lirait  d’un 
brasier  ardent.  Dausc.es  différents  cas,  les  traces 
de  brûlure,  après  les  trois  jours  voulus,  indiquaient 
la  culpabilité.  Les  prêtres,  les  moines  et  les  femmes 
étaient  principalement  soumis  à cette  épreuve.  Le 
fer  était  béni , et  conservé  avec  soin  Hans  les  égli- 
ses et  les  monastères  qui  jouissaient  du  privilège 
de  l'administrer.  On  rapporte  uii  trait  caractéris- 
tique du  peu  de  foi  que  juges  et  peuple  appor- 
taient dans  l'efficacité  de  ce  moyen  de  conviction. 
Au  treizième  siècle,  un  homme  refusait  de  subir 
l’Epreuve  du  fer  chaud , alléguant  qu'il  n'était  (>as 
un  charlatan.  Comme  le  juge  insistait  : « Je  pren- 
drai xolonliersce  fer  ardent,  lui  dit-il,  pourvu  que 
je  le  reçoive  de  votre  main.  * Le  juge  décida  qu’il 
ne  fallait  pas  tenter  Dieu. 

Les  trois  Epreuves  qui  précèdent  étaient  parti- 
culièrement désignées  sous  le  nom  commun  d'or- 
dalie,  du  mot  saxon  ordal,  jugement. 

L’Epreuve  de  la  communion  était  spéciale  aux 
prêtres  accusés  de  quelque  crime.  Il  leur  était 
ordonné  de  célébrer  la  messe  et  de  dire  à haute 
voix  uu  moment  de  communier  : « Que  le  corps  du 
Seigneur  me  serve  aujourd’hui  d 'Epreuve  ! * Quel- 
ques catastrophes  arrivées  |wr  cas  fortuit  à des 
prêtres  qui  avaient  subi  cette  Epreuve,  et  dans  les- 
quelles 011  voulut  voir  une  punition  du  ciel,  firent 
nommer  cette  cérémonie  la  plus  vraie  et  la  plus 
terrible  de  toutes  les  Epreuves  ; ce  qui  confirme 
ce  que  nous  avons  dit  du  discrédit  dans  lequel 
étaient  tombées  ces  pratiques  au  temps  même  de 
leur  pleine  vigueur. 

Enfin,  l'Epreuve  de  la  croix  consistait  à tenir  les 
bras  étendus  tant  que  durait  l’offio^divin.  L'accusé 
qui  eu  sortait  victorieux  était  réputé  innocent. 
Quelquefois,  ou  soumettait  simultanément  à celte 
Epreuve  l’accusateur  et  l’accusé  : celui  des  deux 
qui  se  fatiguait  le  premier  était  considéré  comme 
le  coupable  ou  le  calomniateur.  Dans  son  testa- 
ment, Charlemagne  ordonna  que  b»  différends  qui 
naîtraient  à l’occasion  du  partage  de  ses  états  eu  ire 
ses  enfants  fussent  juges  par  l'Epreuve  de  la  croix. 
Si  cela  ne  prouve  pas  qu’il  y eût  confiance,  cela 
prouve  au  moins  qu’il  voulait  prévenir  l'effusion 
du  sang. 

Bien  que  tout  le  monde-  fut  à- peu  près  d’accord 
sur  l’absurdité  de  ces  pratiques , il  fallut  néan- 
moins surmonter  une  infinité  d’obstacles  pour  les 
abolir.  Défendues  par  quatre  conciles  provinciaux 
en  829  et  par  le  quatrième  concile  de  Ijiirau  en 
1215,  stigmatisées  par  les  évêques,  sans  crédit  dans 
l'opinion,  mais  préconisé.*  et  entretenues  par  les 
moines  et  par  quelques  curés  qui  en  tiraient  un 
revenu,  elles  braveront  longtemps  encore  la  ré- 
probation générale,  et  ne  cessèrent  complètement 
que  vers  le  commencement  du  dix-septième  siècle. 

F. -T.  B.-Clavel. 

ÉQUILIBRE.  La  balance  ou  pondération  des 
pouvoirs  est  le  principe  des  gouvernements  cons- 
titutionnels : l'Equilibre  est  le  résultat  de  cette 
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pondération.  Et  comme  la  balance  des  pouvoirs 
est  une  chimère , l'Equilibre  est  nécessairement 
une  chimère  aussi.  De  ceci,  l’histoire  d’Angleterre 
et  la  nôtre,  depuis  vingt- cinq  ans,  nous  offrent 
des  preuves  sans  réplique.  Dans  les  deux  paysan 
a vu  tour  à tour  le  fléau  de  la  balance  précipité 
dans  un  abime,  et  l’un  des  deux  plateaux  lancer 
l’autre  dans  les  espaces.  Nais  les  théoriciens  à 
priori  ont  pour  les  faits  qui  condamnent  leurs  théo- 
ries un  mépris  souverain,  et  ils  aiment  mieux  re- 
noncera la  raison  qu’a  leurs  hypothèses.  Il  y a des 
têtes  romanesques  même  parmi  les  politiques,  et 
celles-là  sont  inguérissables. 

ÈRE  , point  fixe  dans  l’histoire  d’où  l’on  com- 
mence à compter  les  années,  et  qui  est  ordinaire- 
ment marqué  par  quelque  événement  considérable. 
L’étymologie  de  ce  mol  et  l’époque  à laquelle  il  a 
été  introduit  dans  l’usuge  ont  été  fort  controver- 
sées. Ce  qui  parait  probable,  c’est  qu’il  a été  adopté 
vers  le  temps  d’Auguste,  et  qu’on  l’a  formé  des 
initiales  d’aô  exordioregni  Augusti  (du  commen- 
cement du  règne  d’Auguste) , employées  comme 
signes  abréviateurs  : de  là  serait  venu  le  latin 
aéra. 

Sans  parler  des  Eres  des  Indiens , des  Chinois , 
des  Chaldéens,  des  Perses,  des  Phéniciens,  qui  re- 
montent à la  création  du  monde  et  présentent  sou- 
vent des  périodes  de  plusieurs  millions  d’années, 
on  trouve  dans  l’histoire  des  différents  peuples 
beaucoup  d’époques  qui  onlservi  de  point  de  dé- 
part pour  la  chronologie.  Les  princi pales  Eres  sont 
celles  des  Grecs  modernes  ( qui  commence  5309 
ans  avant  J.-C.)  ; des  Juifs  (3701  ans)  ; des  Athé- 
niens, ou  chronologie  des  marbres  de  Parus  (1582 
ans);  des  Olympiades  (776  ans);  de  la  fondation  de 
Rome  (733  ans)  ; de  Nabonassar  (717  ans)  ; des 
Séleucides  (51  i ans);  l’Êre  aeliaque,  ou  de  la  ba- 
taille d’Aclium  (31  ans)  ; enfin  l’Ére  des  Maliomé- 
lans,  ou  Hégire,  qui  part  de  l’an  622  de  notre  Ere. 

C’est  en  l’an  327,  seulement,  que  l’Ére  chré- 
tienne a été  fixée.  Il  n’y  avait  pas  moins  de  huit 
opinions  différentes  touchant  l’é|>oque  où  l’on  de- 
vait placer  la  naissance  de  Jésus-Christ.  Les  cal- 
culs que  présenta  alors  à ce  sujet  Denys-le-Petit , 
abbé  romain,  réunirent  l’assentiment  général,  et 
il  fut  convenu  que  l’on  compterait  l’Ére  chrétienne 
du  1,r  jafivier  après  Je  23  décembre  de  l’an  de  la 
fondation  de  Rome  753.  Cependant,  ce  compul 
ne  pas*a  définitivement  dans  l’usage  que  sous 
Charles-Martel,  au  septième  siècle. 

L’Ére  républicaine  décrétée  par  la  Convention 
nationale  commença,  en  France,  le  22  septembre 
1792,  et  fut  abandonnée  en  1806,  comme  nous  l’a- 
vons dit  au  mot  Calëxdrieii.  B.-C. 

ESCLAVAGE,  ESCLAVE.  L’Esclavage  est 
line  de  ces  grandes  hontes  de  l'humanité  qui  fout 
que  l’on  courbe  la  tête  presque  avec  désespoir 
lorsqu’on  en  suit  les  traces  en  lisant  les  récits  des 
figes  passés.  Si  haut  que  l’on  remonte  dans  l’his- 
toire, ou  trouve  l’Esclavage  établi  et  formant  pour 
ainsi  dire  la  luise  de  l’organisation  sociale.  Cnc 
masse  énorme  d’hommes  a,  depuis  quarante  siè- 


cles, rempli  dans  l’humanité  le  rôle  des  fondations 
d’une  maison  : enfouis  au  fond  des  ténèbres  de 
l’abrulissemenl  moral , ils  portaient  passivement 
le  vaste  édifice,  pendant  qu’un  petit  nombre  d’ê- 
tres privilégiés  jouissait  à la  surface  de  la  vie  eide 
la  lumière. 

L’Esclavage  est  un  fait  qui  s’explique  malheu- 
reusement de  lui-même  ; il  est  tout  simple  que  ce- 
lui qui  ne  se  respecte  point  daus  son  semblable 
oblige  à le  servir  l’boinme  qu’il  peut  dompter.  Pour 
celui-là  un  homme  est  un  animal  comme  les  au- 
tres, et  i)  l’utilise  à son  profil  ainsi  qu’il  ferait  d’une 
mule  ou  d’un  chieu.  La  pensée  des  auciens  ne  s’é- 
tait élevée  que  partiellement  à la  conception  de 
la  noblesse  indélébile  de  l’être  humain  ,*  de  son 
droit  inaltérable  à l’indépendance,  et,  non-seu- 
lement, ils  regardaient  l’Esclavage  comme  une 
chose  naturelle  et  permise,  mais  encore  comme 
un  principe  gouvernemental , un  moyen)  d’étre 
pour  la  Société.  Sauf  quelques  rares  intelligences 
devancières,  ils  n’admettaient  pas  que  la  So- 
ciété put  fonctionner  autrement.  On  a peine  à le 
croire  aujourd’hui,  et  pourtant  nous  n’exagérons  * 
rien , les  plus  beaux  génies  de  l'antiquité  en  sont 
là  : Platon  et  Aristote  ne  conçoivent  |>as  une  cité 
privée  d’Esclaves.  Si  nous  pouvions  les  comparer 
à des  mécaniciens,  nous  dirions  qu’en  construi- 
sant leur  machine  gouvernementale  ils  y fout  en- 
trer la  servitude  comme  un  rouage  indispensable. 
Voici,  à-peu-près,  tout  leur  raisonnement  : la  na- 
ture veut  que  l’homme  vive  eu  société  ; la  société 
ne  peut  être  sans  Esclaves  ; donc  la  nature  veut  que 
les  Esclaves  soient  Esclaves.  C’est  pour  fortifier 
cette  belle  thèse  et  en  légitimer  la  monstruosité, 
qu'Arislotc,  entassant  sophismes  sur  sophismes  . 
arrive,  entraîué  par  la  logique,  à lancer  cette  in- 
croyable proposition  : « Il  y a deux  sortes  de  na- 
ture humaine,  celle  des  Esclaves  et  celle  des  maî- 
tres. » 

Mais  l’Esclavage  n’est  point  uniquement  une  of- 
fense à l’humanité;  ce  qu’il  a enfanté  de  vices,  de 
barbaries,  de  désordres,  est  incalculable  ; il  fut  le 
plus  grand  obstacle  au  progrès  vers  lequel  on 
marche  de  nos  jours  avec  une  admirable  rapidité, 
comparativement  avec  ce  qui  s'est  opéré  durant  la 
longue  et  funeste  période  où  il  a régné  sur  les 
centres  de  civilisation.  C’est  l’Esclavage  qui  don- 
nait aux  mœurs  des  anciens  la  violence  et  lu 
cruauté  dont  nous  avons  horreur;  c'est  l'Esclavage 
qui  engendra  peu-àqieu  la  haine  et  le  mépris  pour 
l'agriculture  et  le  commerce,  ces  deux  sources  fé- 
condés d’où  découlent  en  abondance  les  trésors  du 
bien-être  et  de  l’amélioration  générale  ; c’est  à l'Es- 
clavage que  les  plus  grands  philosophes  de  l'anti- 
quité, et  Cicéron  lui-même,  doivent  d’avoir  re- 
gardé le  travail  comme  incompatible  avec  les  de- 
! voies  du  citoyen.  Du  moment  que  faire  œuvre  de 
ses  mains  devient  le  lot  exclusif  de  l’Esclave, 
l'homme  libre  s’y  déshonore  ; nous  avons  \u  le 
même  effet  so  produire  au  moyeu-ùge  dans  un  au- 
tre ordre  d’idées , et  nous  le  voyons  encore  se  re- 
produire sous  nos  yeux  au  sein  des  colonies  à nè- 
gres. Tant  que  les  Grecs  et  les  Romains,  et  nous 
ne  parlons  que  de  ceux-là,  parce  que  leur  gloire, 
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leur  puissance,  leurs  travaux , leurs  souvenirs  en- 
fin, résument  à-peu-près,  pour  l’Occident,  du 
moins , l’histoire  entière  : tant  que  les  Grecs  et  les 
Romains  n’eurent  pas  honte  de  sc  vouer  à des  ou- 
vrages mécaniques , ils  furent  indépendants  et 
forts;  mais,  à mesure  que  la  servitude  étendit  sa 
lèpre  dévorante  sur  leur  corps  social , elle  trans- 
forma ces  illustres  citoyens  en  peuples  de  parasi- 
tes, d’oisifs  éhontés-,  qui,  pour  ne  pas  déroger  en 
travaillant,  faisaient  trafic  de  leurs  voix  sur  les 
places  publiques  ; « Race  d’Immbles  clients,  mal 
nourrie  aux  frais  du  trésor,  » {dchamiens , d’A- 
ristophane), « vivant  des  aumônes  de  quelques  pa- 
triciens, et  passant  les  jours  entiers  dans  le  Cir- 
que, à voir  les  fêtes  barbares  que  leur  donnaient 
les  despotes  de  la  Grèce  ou  les  empereurs  de  Rome, 
avec  quelques  oboles  qu’on  leur  distribuait  à l’en- 
trée, pour  qu’au  moins  ils  ne  mourussent  pas  de 
faim  sur  les  degrés  de  l’amphithéâtre.  » (Plutarque, 
V te  de  Piriclis.) 

On  ne  saurait  croire  jusqu’à  quelles  aberrations 
de  certaines  idées  préconçues  peuvent  nous  me- 
ner : « L’une  des  plus  belles  et  des  plus  heureuses 
choses,  dit  Plutarque,  que  Lycurgue  introduisit 
oiic  en  sa  ville,  fut  le  grand  loisir  qu’il  fit  avoir  à 
ses  citoyens,  ne  leur  permettant  pas  qu’ils  se  pus- 
sent employer  à métier  quelconque  vil  ou  mécha- 
nique  {Pi*  de  Lycurgue).  » Or  comment  Lycurgue 
procura-t-il  si  grand  loisir  à ses  concitoyens  : en 
chargeant  les  Ilotes  de  tout  faire.  Montesquieu 
compare  avec  beaucoup  de  justesse  les  cités  grec- 
ques et  romaines  à des  camps  d’armées  perma- 
nentes. Les  citoyens  étaient  véritablement  entrete- 
nus par  les  Esclaves  ; la  vie  matérielle  reposait, 
non  sur  eux , mais  sur  les  Esclaves.  Aussi  le  nom- 
bre des  citoyens  devait-il  être  limité  au  nombre 
des  Esclaves  que  l’on  avait  pour  les  nourrir  : c’est 
pour  cela  qu’Aristote  dit  textuellement  dans  son 
célèbre  ouvrage  de  la  Politique  (liv.  VII,  ch.  5, 
v.  10)  : « Il  faudra,  pour  obvier  à l’inconvénient 
d’une  trop  nombreuse  population , recourir  à l’a- 
vortement, si  l’ordre  ou  les  usages  établis  empê- 
chent qu’on  expose  les  enfants  (qu’on  les  aban- 
donne à la  mort).  » Tout  se  touche  ; en  économie 
comme  en  morale,  une  faute  mène  au  crime. 

Quel  grand  et  terrible  exemple  de  la  faiblesse 
humaine!  Platon  , Aristote,  Cicéron,  vingt  autres 
do  ces  hommes  d’un  esprit  si  lumineux  ont  ac- 
cepté comme  un  fait  naturel,  presque  nécessaire, 
l’un  des  crimes  les  plus  odieux  que  le  genre  hu- 
main ait  commis  envers  lui-mème.  Eh  ! pourquoi 
s’en  étonner!  Qu’est-ce  que  le.  génie  d’un  individu 
en  comparaison  des  lumières  que  les  siècles  ra- 
massent eu  s’écoulant. 

Quoique  l’Esclavage  fût  répandu  sur  tout  le 
monde  civilisé  et  ait  passé  dans  les  mœurs  depuis 
de  longues  générations  ; quoiqu’un  petit  nombre 
seul  de  nations  barbares  fussent  étrangères  à ce 
mode  affreux  d’organisation  , comine  les  Alains  , 
par  exemple,  dont  Ammieu  Marcellin  nous  dit  : 
« La  servitude  est  inconnue  chez  eux  (liv.  XXXI , 
ch.  2)  les  livres  conservent  encore  la  mémoire  de 
certaines  époques  primitives  presqu’édéniques,  où 
les  habitants  de  la  terre  étaient  tous  libres  et  vi- 
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vaient  dans  une  heureuse  indépendance.  Hérodote, 
entre  antres,  notait,  en  parlant  d’une  querelle 
faite  aux  Pelages  par  le»  Athéniens, que  « le»  Athé- 
niens, alors,  n’avaient  ni  esclaves  ni  serviteurs 
(liv.  VI,  ch.  157).  • La  valeur  de  tels  souvenirs  ne 
pouvait  être  tout-à-fait  perdue,  et,  dès  les  temps 
les  plus  reculés,  quelques-unes  de  ces  ftmes  d'élite 
qui  devancent  les  siècles  avaient  attaqué  l’Escla- 
vage et  contesté  à l’homme  le  droit  de  réduire  son 
semblable  en  servitude.  I^es  philosophes  opposés 
aux  doctrines  d’Aristote  soutenaient  « que  le  pou- 
voir du  maître  est  contre  la  nature,  que  la  loi  seule 
fait  la  différence  entre  l’homme  libre  et  le  servi- 
teur. Or,  ajoutaient-ils,  l’Esclavage  est  inique, 
puisque  la  violence  l’a  engendré.  ( Politique  d'À- 
ristote , I.  I,  ch.  2)  » D’un  autre  côté,  quelque 
abruties  que  fussent  les  victimes , la  douleur  les 
poussait  incessamment  à la  révolte  ; leurs  guerres 
et  la  philosophie  eusemble  triomphèrent  à la  fin 
des  arguties  de  l’égoïsme,  de  la  résistance  des 
puissants;  l’inviolabilité  de  la  liberté  individuelle 
fut  décrétée  par  la  conscience  universelle  ; elle 
devint  une  dea  lois  du  inonde  , et  rendit  impos- 
sible la  perpétuité  de  l’Esclavage.  — Sans  doute , 
l’homme  d’aujourd’hui , en  tant  qu’individu  , ne 
vaut  pas  mieux  que  l’homme  d’autrefois,  mais  la 
masse  de  la  société  moderne  est  plus  avancée  en 
morale  et  en  justice  que  la  masse  de  la  société  an- 
tique ; c’est  un  résultat  très-simple  de  l’améliora- 
tion des  idées  générales  élaborées  par  les  siècles , 
une  conséquence  de  la  loi  de  perfectibilité,  nous 
pourrions  dire  un  produit  purement  organique 
des  conditions  de  la  vie.  L’expérience  nous  donne 
leçon  tous  les  jours. 

Aujourd’hui , le  principe  de  la  fraternité  de  tous 
les  hommes  est  reconnu  ; maigre  les  serfs  qui  gé- 
missent encore  attachés  à la  glèbe , l’Europe  y a 
donné  son  consentement  unanime  ; elle  est  en 
marche  vers  sa  complète  réalisation,  et  celui  qui 
interroge  l’avenir  peut  entrevoir &ans  être  trop  té- 
méraire un  jour  où  il  ne  restera  pas  un  Esclave  sur 
la  surface  du  globe.  Jour  heureux  et  sublime,  où 
la  grande  famille  humaine  communiera  dans  un 
nièine  esprit  ! V.  Schcelciier. 

ESPAGNE.  C’est  le  nom  donné  à la  presqu’île 
située  entre  les  5°  43’5-i”  de  longitude  occidentale 
et  les  6°  59*  0”  de  longitude  orientale,  à l’extré- 
mité occidentale  du  continent  européen  , dont  les 
Pyrénées  la  séparent  par  une  barrière  d’environ 
quatre-vingt  douze  lieues  de  parcours.  L’Espagne 
est  aussi  fréquemment  désignée  chez  les  auteurs 
anciens  sous  les  noms  d’Hespérie,  d'Hispanie,  d’I- 
bérie,  ou  de  Péninsule  his|Mimquc,  ibérique,  etc. 

Considérée  physiquement  et  d’un  point  de  vue 
général , la  Péninsule  hispanique  apparaît  divisée 
en  cinq  grands  bassins  principaux  , auxquels  cor- 
respondent cinq  grands  fleuves  : l’Êbre,  le  Duero, 
leTage,  le  Guadianaet  le  Guadalquivir.  Elle  peut 
se  diviser  encore  en  cinq  autres  bassins  de  moins 
grande  importance,  formés  par  cinq  cours  d’eau 
pareillement  moins  considérables,  le  Guadulaviar, 
le  Xucar,  la  Segura,  le  Mondego  et  le  Mitilio. 

De  ces  fleuves,  les  cinq  principaux  ont  ensemble 
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H50  lieues  de  parcours,  ce  qui  t'ait  plus  de  quatre 
fois  le  diamètre  moyen  du  territoire.  Mallteureu- 
scinenl  les  bancs  de  sable  qui  engravent  le  cours 
inférieur  de  ces  grandes  roules  fluviales,  et  le 
peu  de  profondeur  de  leur  embouchure,  ne  per- 
mettent point  d’y  pratiquer  des  ports.  Profon- 
dément encaissés,  et  eoulunt  avec  rapidité  entre 
«le  hautes  berges,  il  est  rare  qu’il  soit  possible  de 
naviguer  dans  leur  cours  supérieur  ou  d’y  former 
des  dérivations  pour  l’arrosement  des  terres. 

L’Ebre,  le  Tage,  le  Guadalquivir,  le  Duero,  le 
Miuho,  leGuadiana,sontau  nombre  des  fleuves  na- 
vigables ; mais  il  n’y  a que  les  deux  ou  trois  pre- 
miers dont  le  volume  d’eau  soit  assez  considérable 
pour  se  prêter  à la  circulation  des  bateaux  pen- 
dant toute  l’année. 

Deux  bandes  de  terre  longues  et  étroites,  l'une 
loul-u-fait  au  nord  sur  l'Océan,  l'auli  e tout  -à- fait 
au  sud  sur  la  Méditerranée , semblent  en  dehors 
du  système  de  ces  bassins.  la  première  de  ces 
corniches,  formée  par  le  revers  septentrional  des 
Pyrénées,  s’étend  le  long  de  la  cùle  de  l'océan  can- 
labrique,  des  sources  de  1a  Didussoa  à celles  de 
l’Eo,  et  comprend  toute  la  Biscaye,  Santauder  et 
les  Asturies  ; l'autre , d’une  moins  glande  éten- 
due, sur  le  littoral  opposé,  déroulé  ses  fertiles  et 
délicieuses  vallées  au  revers  méridional  des  Alpu- 
jarras , entre  ces  montagnes  et  les  rivages  de  la 
Méditerranée,  de  la  Pu  nia  de  Eletia  a la  Torre  del 
Salto  de  la  Mura. 

L’Espagne  est  donc  séparée  du  continent  euro- 
péen par  une  barrière  de  neuf  à dix  mille  pieds 
d’élévation:  les  deux  mers  l'entourent  et  l’isolent. 
C’est  ce  qui  frappe  d’abord  quand  ou  considéré  le 
système  général  et  la  constitution  physique  de  la 
Péniusule.  Ce  qui  ne  frappe  pas  moins,  à l'exami- 
ner de  plus  près,  c’est  de  voir  ses  principales  pro- 
vinces séparées  dans  son  propre  sein  par  d’autres 
barrières  de  montagnes  qui  suffiraient  à former 
les  frontières  d'états  entièrement  indépendants. 
Nous  insistons  sur  ce  caractère  distinctif  du  terri- 
toire espagnol  : loin  d'èlre  indiffèrent  à l’histoire 
de  ses  desliuées,  il  en  est  peut-être  l’explicatiou 
et  la  clé.  C’est  ce  caractère  qui  les  a déterminées 
en  grande  partie,  et  c’est  la,  sans  nul  doute,  qu’il 
faut  chercher  la  cause,  au  moius  principale  , qui , 
de  tout  temps,  l’a  tenu  éloigné  d’une  consti  tu  Lion 
nationale  unitaire,  et,  par  une  invincible  tendance 
naturelle,  porté  au  niorceilcmeul  et  a l’individua- 
lisme provincial. 

Jetée  par  sa  position  géographique  à l’extrémité 
du  monde  comui  des  anciens,  l'Espagne  fut,  mal- 
gré tout,  peuplée  de  bonne  heure,  et  de  bonne 
heure  frequeutée  par  les  peuples  navigateurs  de 
l’Orient.  La  beauté  de  son  ciel , la  fertilité  de  son 
sol , la  renommée  des  richesses  qu’elle  rocélail , 
tout  contribua  à les  y attirer,  et  à donner  à ce  point 
extrême  du  monde  ancien  une  importance  relati- 
vement égale  à celle  qu’a  depuis  acquise  l’Améri- 
que. C’est  par  là  que  l’Espagne  reçut  les  premiers 
germes  de  la  civilisation  , et  qu’elle  entra  dans  le 
mouvement  général  du  commerce  et  de  la  politi- 
que des  peuples  de  l’antiquité. 

la  Péninsule  était,  lorsque  les  Domains  la  con- 


nurent , partagée  en  un  grand  nombre  de  nations 
plus  ou  moins  barbares , appartenant  prolmble- 
inent  à deux  races  primitives  , mais  sulsiivisées 
entre  elles  en  une  infinité  de  peuplades  et  de  tribus 
dont  les  noms  seraient  trop  longs  a rapporter  ici. 

Les  Phéniciens,  suivant  la  Iradilioii  recueillie 
par  Varrou,  seraient  veuus  en  llispuiiie  immédia- 
tement après  les  Ibères  et  les  i ‘erses,  et  avant  les 
Gaulois  de  la  seconde  migration  que  Varrou  ap- 
pelait Celtes,  et  dont  s’est  formée  la  nation  des 
Celtibèrcs.  El  ce  fut,  ainsi  que  nous  croyons  l’avoir 
démontré  ailleurs,  aux  troubles  apporte*  dans  la 
Péninsule  |«r  ce  second  envahissement  des  Gau- 
lois et  aux  inquiétudes  qu’il  causa  aux  Phéniciens 
de  Cadiz,  qu’il  faut  attribuer  l’appel  fuit  par  ceux- 
ci  à leur  frères  les  Carthaginois,  et  par  suite  la  lutta 
bis-séculaire  de  l'Espagne  contre  les  Romains. 

Politiquement,  l'Espagne  a donc  été,  d**s  la  plus 
haute  antiquité, comme  un  champ  dos  où  les  peu- 
ples, les  cultes  et  les  civilisations'  sont  veuus  se 
heurter  à mi-chemin  sur  la  route  des  deux  conti- 
nents. Toutes  les  nations  qui  se  sont  faites  par 
leurs  œuvres  mie  large  et  glorieuse  place  dans 
l’histoire,  les  Celtes,  les  Phéniciens,  les  Carthagi- 
nois, les  Romains,  les  Goths,  les  Arabes  sout  des- 
cendus successivement  en  armes  sur  celte  terre 
pour  se  la  disputer. 

Rangée  définitivement  sous  les  lois  de  Rome  par 
Auguste,  l’Espagne  reçut  de  lui  une  administra- 
tion générale  ; il  fonda  la  liberté  de  ses  niunicipcs. 
Les  cités,  laissées  libres , s’administrèrent  elles- 
mêmes.  Chaque  cité,  divisée  eu  trais  classes,  les 
patriciens,  les  bourgeois  cl  les  artisans,  nommait 
un  conseil,  en  qui  résidait  le  pouvoir  local  ; et  les 
traces  que  laissa  ce  régime  municipal  furent  »i 
profondes  que , malgré  les  immenses  mutations 
qui  ont  bouleversé  le  monde,  elles  se  retrouvent 
ça  et  là  jusque  de  nos  jours,  avec  le  caractère  évi- 
dent de  leur  origine. 

Envahi  comme  les  autres  peuples  du  grand  Em- 
pire devenu  chrétien,  l'Espagnol  ne  rejeta  point  la 
civilisation  romaine.  Les  Goths,  qui,  eux-mêmes, 
l’avaient  en  grande  partie  adoptée,  la  eonseryenent 
en  Espagne,  et  le  latin  continua  d’être  la  langue, 
commune  aux  deux  peuples.  Ce  qui  distingua  les 
Goths,  ce  fut  leur  orgueil  national  ou  mieux  origi- 
naire. Ils  s'attribuèrent  exclusivement  la  royauté. 
Nul  ne  pouvait  être  élu  roi  s’il  n'était,  comme  di- 
sait leur  loi,  de  {'illustre  tang  des  Cotks.  Réceswinlh 
avait  cc|>emlaul  tenté  la  fusion  des  deux  peuples, 
et  les  Romains  et  les  Goths  allaient  se  mêler  et 
s’unir  lorsque  la  conquête  arabe  vint  faire  prendre 
un  autre  cours  aux  destinées  de  l'E^ague. 

Nous  ne  saurions  ici  raconter  en  détail  comment 
l’Espagne  chrétienne  se  développa  et  se  coi^tilua 
dans  celte  longue  lutte  : c’est  h l'histoire  à nous 
en  instruire  à fond.  Nous  dirons  seulement  que, 
duus  les  vicissitudes  de  ces  guerres,  se  fondèrent 
un  grand  nombre  de  souverainetés,  avec  des 
chefs  particuliers,  indépendants  les  uns  des  autres. 
Ces  petits  États  se  réunirent  peu-à-peu  ; mais,  bien 
que  sous  un  même  chef,  ils  ne  laissèrent  pas  de 
conserver  leur  nom  et  leurs  délimitations  géogra- 
phiques ainsi  que  certains  privilèges  qui  rappe- 
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laient  le  temps  de  leur  fondation  et  de  leur  gloire; 
et,  lors  même  que  tous  furent  réunis  sous  un  seul 
roi, ce  roi  les  gouverna  chacun  à un  titre  différent 
et  selon  des  lois  k part  ( V.  le  mot  FOEROS  ). 
Les  Cortès  générales  du  royaume  elles-mêmes, 
bien  que  portant  ce  nom  de  générales , furent  ra- 
rement autre  chose  que  de  grandes  assemblées 
où  l'esprit  provincial  prédomina.  Chacun  avait  ses 
titres,  ses  droits,  ses  privilèges,  à faire  valoir, 
litres,  droits  et  privilèges  acquis  au  prix  du  sang 
et  des  services  rendus,  il  les  Ht  valoir,  jusqu'à  ce 
que  la  monarchie  de  Charles-Quint,  prenant  son 
point  d'appui  au  dehors,  vint  comprimer  et  anéan- 
tir pour  plusieurs  siècles  celte  expression  de  l’an- 
cienne liberté  espagnole.  L'Espagne  néanmoins, 
même  sous  Charles-Quint,  garda  ses  anciennes 
divisions,  et  le  grand  monarque  ne  régna  point 
au  même  titre  et  avec  les  mêmes  droits  en  Castille, 
par  exemple,  qu'en  Navarre  ou  eu  Biscaye. 

Quatorze  grandes  circonscriptions  partageaient 
l'Espagne  ainsi  constituée,  savoir: 

I.c  royaume  de  Galice.  — Le  royaume  de  Léon. 
— La  principauté  des  Asturies.  — La  Castille- 
Vieille.  — La  Castille  - Nouvelle.  — L’Estraina- 
doure.  — L’Andalousie.  — Le  royaume  de  Mur- 
cie. — Le  royaume  de  Valence.  — l,e  princi|>at 
de  Catalogne.  — Le  royaume  d'Aragon.  — I^e 
royaume  de  Navarre.  — Les  provinces  Basques 
ou  Vascongades.  — I^es  Iles  Baléares. 

Ces  quatorze  grandes  circonscriptions  ou  royau- 
mes ont  été,  par  un  acte  récent  des  Cortès,  sub- 
divisés en  quarante-huit  provinces,  savoir  : 

1°  La  Galice  en  quatre,  dont  les  chefs-lieux  sont 
la  Corogne,  Lugo,  Orense  et  Pontevedra; 

2°  Le  royaume  de  Léon  en  trois  (Léon , Sala- 
manque et  Zamora)  ; 

5"  La  principauté  des  Asturies,  district  unique 
(Oviédo)  ; 

4°  La  Castille- Vieille  en  huit  (Burgos,  Vallado- 
lid,  Valence,  Avila,  Ségovie,  Soria,  Logrogno  et 
Sanlander)  ; 

5°  ta  Castille-Nouvelle  en  cinq  (Madrid, Tolède, 
Ciudad-Héal,  Cuenca  et  Guadalajara)  ; 

6°  L’Estramadoure  en  deux  (Badajoz  etCaceres); 

7°  L'Andalousie  en  huit  (Cordouc,  Jaen,  Gre- 
nade, Almérie,  Malaga,  Séville,  Cadiz  et  lluclva); 

8°  ta  royaume  de  Murcie  en  deux  (Murcie  et 
Albacete)  ; 

9°  Le  royaume  de  Valence  en  trois  (Valence, 
Alicante  et  Castel  Ion)  ; 

lO*  ta  principat  de  Catalogne  en  quatre  (Bar- 
celone, Tarragone,  tarida  et  Gironne)  ; 

11°  Le  royaume  d’Aragon  en  trois  (Saragosse, 
lluesca  et  Terruel)  ; 

12°  Le  royaume  de  Navarre,  district  unique 
(Pampelune)  ; 

13"  Les  provinces  Basques  en  trois  (Alavn,  Bis- 
caye et  Guipuzcoa)  ; 

14°  Les  îles  Baléares,  district  unique  (Palma). 

Telle  est  la  division  territoriale  actuelle  de 
l’Espagne. 

On  connaît  les  causes  et  l’histoire  de  la  grande 
lutte  de  l'indépendance  au  commencement  de  ce 
siècle-,  cl  comment,  dans  le  réveil  universel  des 


idées  fie  litarté  provoqué  par  nos  pères,  l'Espagne 
fut  constituée  sur  de  nouvelles  bases  |>ar  ses  re- 
présentants réunis  en  Cortès  k Cadiz,  en  1812; 
on  sait  les  événements  qui  suivirent.  Dans  nn 
travail  de  révision  devenu  nécessaire,  la  constitu- 
tion des  Cortès  a été  modifiée  et  refaite  par  d’an- 
tres Cortès  en  1837.  C'est  cette  dernière  constitu- 
tion qui  régit  P Espagne. 

D’après  elle,  la  souveraineté  nationale  est  plei- 
nement consacrée.  Le  droit  de  faire  les  lois  appar- 
tient aux  Cortès,  l-es  Cortès  se  composent  de  deux 
chambres  égales  en  droits  législatifs,  le  Sénat  et 
le  Congrès  legislatif.  Toutes  deux  sont  élues.  Seu- 
lement, les  députés  au  Congrès  sont  nommés  sui- 
vant le  mode  direct  ; les  sénateurs  sont  choisis 
par  le  roi  sur  une  liste  de  trois  candidats  propo- 
sés par  les  mêmes  électeurs  qui  nomment  les  dé- 
putés aux  Cortès.  Sont  électeurs  tous  les  Espagnols 
de  la  classe  des  citoyens  actifs.  Pour  être  éli- 
gible au  Sénat,  il  faut  être  Espagnol,  âgé  de  qua- 
rante ans,  et  posséder  des  moyens  d'existence  re- 
connus. Tout  Espagnol,  de  l'ordre  séculier,  âgé 
de  vingt-cinq  ans  accomplis,  remplissant  les  con- 
ditions déterminées  par  la  lui  électorale,  est  éligible 
au  Congrès  législatif. 

Les  pouvoirs  du  roi  diffèrent  peu  en  Espagne 
de  ceux  que  déterminent  les  Chartes  constitution- 
nelles de  France  et  d'Angleterre:  il  sanctionne  et 
promulgue  les  lois;  il  rend  des  ordounaces  pour 
leur  exécution , possède  le  droit  de  grâce , junit 
déclarer  lu  guerre  ou  couclurc  la  paix  dans  l’in- 
tervalle des  sessions , k la  condition  toutefois 
qu'il  réunira  les  Cortès  dans  un  délai  détermine 
pour  leur  rendre  compte  de  scs  motifs.  ta  roi 
ne  peut,  sans  une  loi  spéciale  : 1°  modifier  l’in- 
tégrité du  territoire  espagnol  ni  recevoir  sur  ce 
territoire  des  troupes  étrangères;  2°  ratifier  les 
traités  d’alliance  offensive,  ceux  relatifs  au  com- 
merce cL  ceux  qui  stipuleraient  des  subsides  en 
faveur  d'une  puissance  étrangère;  3"  s’absenter 
du  royaume  ; 4°  se  marier  ni  permettre  le  mariage 
des  personnes  que  la  constitution  appelle  k la  suc- 
cession du  trône;  5°  enfin  abdiquer  la  couronne, 
même  en  faveur  de  son  successeur  immédiat.  La 
succession  étant  reconnue  par  la  constitution  de 
1837,  conformément  aux  anciennes  constitutions 
de  la  monarchie  espagnole,  dans  l’ordre  naturel  de 
primogénituæ  tant  pour  le  sexe  masculin  que 
pour  le  sexe  féminin,  il  va  sans  dire  que  tout  ce 
qui  concerne  le  roi  s'entend  également  de  la 
reine,  comme  dans  le  cas  présent,  par  exemple. 

Tout  ce  que  le  roi  ordonne  ou  dispose  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  doit  être  contresigné  par 
un  ministre,  souspeinede  n'avoir  point  force  de  loi. 

Les  ministres  peuvent  être  sénateurs  ou  dépu- 
tés ; mais  ils  ne  peuvent  voter,  même  dans  la 
chambre  k laquelle  ils  appartiennent. 

Le  pouvoir  d’appliquer  les  lois,  tant  au  civil 
qu’au  criminel , appartient  aux  tribunaux  et  aux 
juges. 

Outre  ses  représentants  aux  Cortès,  chaque  pro- 
vince a encore  une  députation  provinciale;  chaque 
ville  ou  village  une  administration  intérieure  ou 
municipalité  élue. 
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T«*l  est  en  gros  l'organisation  politique  actuelle 
que  l'Espagne  s’est  donnée  par  ses  représentants 
aux  Cortès,  à Madrid,  le  8 juin  1837. 

Quelque  attardée  que  soit  d'ailleurs  l'Espagne 
dans  la  route  de  la  civilisation,  l'heure  de  la  régé- 
nération a sonné  pour  elle.  Son  temps  viendra.  Il 
ne  lui  faut,  répéterons-nous  ici,  que  quelques  an- 
nées de  paix  et  de  liberté  pour  reprendre  son  rang 
intellectuel  parmi  les  nations,  comme  elle  y re- 
prendra son  rang  politique.  Son  rêle  est  marqué 
d’avance  par  sa  position  géographique  même;  et, 
h lu  voir  s'avancer  entre  les  eaux  de  l'Océan  et  de 
la  Méditerranée  comme  une  vaste  jetée  poussée 
par  l’Europe  pour  combler  l'intervalle  qui  la  sé- 
pare de  l'Afrique,  on  sent  qu'elle  sera  dans  l'ave- 
nir le  plus  naturel  intermédiaire,  et  un  agent 
actif  et  puissant  entre  les  deux  continents,  quand 
la  civilisation  et  les  idées  européennes  auront  re- 
donné la  vie  et  le  mouvement  h la  vieille  Mauri- 
tanie , comme  elles  les  ont  redonués  à la  vieille 
Égypte  et  à la  vieille  Ilelléuie.  C.  R. 

ESPION,  ESPIONNAGE.  L'Espion  est  un 
individu  qui,  sous  un  nom  ou  un  caractère  su pposé, 
observe  des  faits,  écoute  des  discours,  épie  des  in- 
tentions, pour  aller  ensuite  en  faire  son  rap|>ort  à 
celui  qui  l’emploie.  L'Espionnage  est  l'acte  et  le 
métier  de  l'Espion. 

Il  y a deux  sortes  d'Espions  : les  uns,  qui  fonc- 
tionnent h l'intérieur,  relèvent  de  l’administration 
de  la  police;  ils  servent,  soit  à surveiller  les  mal- 
faiteurs et  à découvrir  les  crimes,  soitplulêt,  dans 
les  troubles  civils,  à pénétrer  dans  le  domicile  des 
citoyens  pour  y éventer  des  complots  après  les 
avoir  quelquefois  provoqués.  Les  fonds  secrets  sont 
destines,  en  partie  du  moins,  à solder  cette  espèce 
d'Espionnage. 

L’Espionnage  doit  être  soigneusement  distingué 
de  la  (>ulice  dont  il  n’est  pas  même,  quoiqu'on  en 
dise,  le  moyen  obligé.  La  police,  sous  une  autorité 
nationale  et  fonctionnant  dans  l’inlérét  de  tous , 
serait  un  pouvoir  tutélaire  auquel  chacun  viendrait 
pretersa  force.  L’Espionnage  est  la  ressource  d’un 
gouvernement  qui  se  sent  faible,  parce  qu’il  n’est 
que  l'expression  d’un  intérêt  individuel  au  milieu 
des  intérêts  généraux.  La  [>olice  devrait  être  la 
gardienne  de  l'ordre  et  de  la  morale  publique  ; 
l’Espionnage  est  un  moyeu  de  corruption  qui  ne 
rend  pas  même  en  services  utiles  ce  qu'il  fait  per- 
dre de  valeur  morale  à ceux  qui  l'emploient, car 
il  n'a  jamais  rien  empêché , rien  prévenu. 

Si  lea  agents  de  police  ne  pouvaient  pas  être 
justement  qualifiés  d’Espions , ils  seraient  respec- 
tés comme  des  fonctionnaires,  comme  des  agents 
de  la  puissance  sociale  ; on  ne  leur  donnerait  plus 
ainsi  qu'on  le  fait  aujourd'hui  le  nom  le  plus  inju- 
rieux ; les  hommes  honnêtes  parmi  eux  n'auraient 
pas  a rougir  ; la  sécurité  publique  et  la  morale  so- 
ciale auraient  tout  à y gagner. 

Il  est  une  autre  sorte  d'Espions  : ce  sont  ceux 
dont  on  se  sert  pour  savoir  ce  qui  se  passe  à l’ex- 
térieur, notamment  dans  les  pays  avec  lesquelson 
est  en  hostilité. 

L’emploi  de  pareils  agents  peut  être  difficile- 


ment condamné  ou  approuvé  d'une  manière  abso- 
lue. Sans  doute,  lorsque  les  révélations  sont  don- 
nées par  un  transfuge  et  un  traître,  il  y a immo- 
ralité à les  provoquer  et  à les  recevoir;  c'est  même 
une  hante  imprudence  que  de  se  fier  aux  rapports 
d'un  être  aussi  avili,  et  la  morale  est  d'accord  avec 
le  bon  sens  pour  nous  rendre  suspecta  les  ser>  ices 
d'un  pareil  Espion. 

Mais  il  arrive  que  le  chef  d'une  armée  ayant 
besoin  de  connaître  la  force  et  la  [>osilion  de  son 
ennemi  envoie  un  agent  désigné  dans  les  lignes  ; 
cet  agent  est  quelquefois  un  officier  qui  se  dévoue 
au  danger  d’une  mort  ignominieuse  pour  servir 
son  pays.  S’il  est  découvert , rien  ne  peut  le  sau- 
ver : toutes  les  nations  civilisées  et  sauvages  sont 
d'accord  pour  le  condamner  au  supplice,  car  leur 
propre  sécurité  leur  fait  une  loi  d’imprimer  la 
terreur  aux  Espions.  C’est  ainsi  que,  dans  la  guerre 
de  l’indépendance  américaine , mourut  le  major 
André , malgré  le  chagrin  que  Washiughtoit  lui- 
même  éprouva  de  ne  pouvoir  le  sauver.  Un  tel  Es- 
pion doit  être  certainement  absous  aux  yeux  de  la 
morale , bien  qu’on  doive  toujours  regretter  de  ne 
l’avoir  pas  vu  employer  sou  courage  uvec  franchise 
et  à la  face  du  soleil.  J.  B. 

ÉTABLISSEMENTS.  Ce  mot  se  trouve  sou- 
vent duns  les  écrits  du  treizième  siècle  pour  dé- 
signer les  ordonnances  et  les  édits  dea  rois  de 
France.  Maison  appelle  plus  particulièrement  de 
ce  nom  un  recueil  de  lois  que  saint  Louis  fit  ré- 
diger, en  1270,  peu  de  temps  avant  la  seconde 
croisade.  Ce  recueil  est  divisé  en  deux  livres.  Le 
premier  contient  168  chapitres,  le  deuxième  é2, 
en  tout  210  chapitres.  « Nous  avons  ordonné  ces 
Établissements  , dit  saint  Louis , parce  que  nous 
voulons  que  le  peuple  qui  est  dessous  nous  puisse 
vivre  loyalement  et  eu  paix  ; nous  voulons  que 
l'on  use  it  court  loies  par  tout  le  royaume  et 
seigneurie  de  France.  » Ces  paroles  qu'on  trouve 
dans  la  préface  des  Établissements  témoignent 
seulement  des  bons  désirs  de  saint  Louis.  Pour 
pénétrer  toute  la  pensée  du  législateur,  il  faudrait 
analyser  une  à une  toutes  les  dispositions  qui  en- 
trent dans  celte  compilation  savante  qu'on  appelle 
les  Établissements  de  saint  Louis.  Ou  y a fait  en- 
trer des  citations,  des  canons,  des  chapitres,  des 
décrétales,  des  lois  du  digeste,  etc.  Ou  u mis  enfin 
le  droit  romain  a côté  du  droit  féodal.  Les  Éta- 
blissements fuient  rédigés  afin  de  faciliter  l'union 
de  ces  deux  droits.  Saint  Louis  fil  ce  qui  est  dit 
dans  l’Évangile;  il  mit  une  pièce  de  drap  neuf  a 
un  vieux  vêtement,  afin  que  le  neuf  emportAt  une 
partie  du  vieux  et  le  décliiriU  encore  davantage. 

Les  Établissements  de  saint  Louis  ont  donné 
lieu  à plusieurs  difficultés.  On  a nié  qu'ils  aient  été 
faits  et  publiés  eu  plein  parlement.  On  a nié  qu’ils 
aient  été  faits  et  publiés,  en  1270,  avant  le  départ 
de  saint  Louis  pour  l’Afrique.  La  discussion  de  ces 
questions  serait  ici  sans  intérêt.  Nous  renvoyons 
les  lecteurs  curieux  aux  auteurs  qui  ont  agité  la 
matière  (1).  A.  T. 

(O  Ordonnances  de»  roi»  de  France,  ton».  I.  — Ettaii 
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ÉTATS-GÉNÉRAUX. 

ÉTAT.  C’est  le  nom  de  toute  société  humaine 
considérée  comme  individualité  politique  indé- 
pendante. Ce  mot  est  employé  dans  toutes  les 
langues  d'origine  latine  ou  germanique;  il  a (jour 
racine  les  deux  verbes  qui  désignent  l’existence, 
la  vie. 

Les  républiques  de  quelque  nature  qu’elles  soient 
et  les  monarchies  sont  également  des  Étals.  Peuple 
et  nation  lie  sont  poi ni  synonymes  d'État.  Ces  deux 
mots  s'appliquent  a toutes  les  personnes  qui  com- 
posent la  société  (.toi i tique.  I^e  peuple  u’est  que 
l 'universalité  des  citoyens  considérés  comme  un 
individu  mobile;  la  nation  est  le  peuple  considéré 
connue  race.  L’État,  c’est  quelquefois  l’ensemble 
des  citoyens  et  du  territoire.  On  dit  qu'un  État 
s’étend,  s'agrandit,  etc. 

A proprement  parler  cependant , l'État  c’est 
l'abstraction,  l’idéal,  la  personne  politique.  On  ne 
le  voit  pas,  mais  on  le  comprend  , mais  on  lui  re- 
connaît des  fonctions,  des  droits  et  des  devoirs 
très-étendus.  Les  intérêts  de  l’Étal  louchent  tous 
les  citoyens  et  souvent  n’en  louchent  aucun  en 
particulier.  Ils  ue  sont  pas  liés  d’une  manière 
sensible  aux  intérêts  de  chaque  citoyen. 

Un  homme  d’État  est  celui  qui  comprend  les 
droits,  les  devoirs,  les  fonctions,  les  intérêts  de 
l'État,  et  qui  est  apte  à gouverner,  c’est-à-dire  à 
représenter  l'État,  à stipuler,  à agir  en  son  nom. 
On  peut  gouverner  sans  être  un  homme  d’État,  et 
on  peut  être  un  homme  d'État  sans  gouverner. 

Le  gouvernement  ne  doit  pas  être  confondu 
avec  l’État.  Los  personnes , les  institutions  qui 
gouvernent  changent  souvent  ; l'État  naît  ou 
meurt  dans  d'autres  conditions  que  le  gouverne- 
ment. (V.  Gouvernement,  Nation,  Peuple,  So- 
ciété.) 

États-Généraux.  Apjwîlés  depuis  leur  origine 
(1305)  jusqu’à  la  Bu  du  seizième  siècle  États  libres 
et  généraux.  Assemblées  des  représentants  des 
trois  ordres  : clergé,  noblesse  et  tiers-état,  libre- 
ment élus  par  tous  les  membres  de  chaque  ordre. 
Les  deux  premiers  qui  u’élaicnt  qu'une  faible 
minorité  possédaient  la  plus  grande  partie  des 
propriétés  territoriales.  Le  tiers-état  comprenait 
tout  ce  qui  n’était  ni  noble  ni  prêtre,  c’était  l’im- 
mense majorité  de  la  population  ; le  tiers-état, 
c’était  la  nation.  Tout  contribuable , quel  que  fut 
le  chiffre  de  la  Uvxe  de  l’impôt  qu’il  payait,  était 
électeur  et  éligible. 

L’émancipation  des  communes,  à la  fin  du  on- 
zième siècle,  avait  été  de  la  part  de  la  royauté 
une  nécessité.  C’était  pour  la  couronne  une  ques- 
tion d’existence.  L’autorité  royale  se  bornait  au 
domaine  de  la  couronne.  Paris  et  deux  autres 
villes  composaient  en  réalité  le  royaume  de  Phi- 
lippe I-r.  Les  envahissements  incessants  des  sei- 
gneurs féodaux  et  du  clergé,  le  mode  de  partage 
héréditaire  par  apanage,  plus  funeste  à la  royauté 
que  le  partage  suivant  la  loi  salique  observé  sous 
les  deux  premières  races,  avaient  réduit  le  roi  à un 

sur  tes  institutions  de  saint  Louis,  par  Arthur  Beugnot. 
— Histoire  de  saint  Louis,  par  Ducange. 


ÉTATS-GÉNÉRAUX . 379 

tel  état  de  faiblesse  qu’il  tie  pouvait  soutenir  une 
guerre  contre  le  plus  petit  châtelain.  La  royauté 
n'était  plus  qu’un  titre  sans  autorité  réelle.  Tout  le 
pouvoir,  tous  les  éléments  de  force  et  de  richesses 
étaient  passés  entre  les  mains  des  deux  aristocra- 
ties dominantes.  Ansel  Carlande,  grand-sénéchal 
et  principal  ministre  de  Philippe  Irr,  11e  vit  qu’un 
seul  moyen  de  salut  pour  la  royauté  expirante, 
l’appui  des  communes.  Ce  projet  lui  fut  sans  doute 
inspiré  par  Abélard,  son  ami.  Et  seul  peut-être, 
Abélard  avait  compris  toutes  les  conséquences  de 
l'émancipation  des  communes.  Les  croisades  im- 
primèrent à celte  Révolution  une  heureuse  et  ra- 
pide activité. 

L'institution  des  États-Généraux  était  le  com- 
plément nécessaire  de  l’émancipation  des  corn 
mimes.  Aucun  lien  politique  ne  rattachait  les  villes 
aux  villes,  les  pro\  inces  aux  provinces.  La  réunion 
des  députés  de  toutes  les  parties  de  la  population 
ouvrit  l’ère  de  la  nationalité  française.  Ce  n’était 
encore  qu’un  essai , qu’un  vœu.  Et  plusieurs 
siècles  devaient  s’écouler  avant  que  le  vœu  devint 
une  réalité. 

La  royauté  aux  aliois  avait  appelé  à son  aide 
les  corn  munes.  A la  fin  du  onzième  siècle,  les  mêmes 
motifs  la  contraignirent  à s’appuyer  sur  les  repré- 
sentants de  toutes  les  communes  de  la  France. 
Philippe, excommunié  parle  pape,  déclaré  par  lui 
déchu  du  droit  de  régner,  menacé  de  se  voir  rem- 
placé sur  le  trône  par  un  prince  étranger  auquel 
le  même  pape  avait  donné  le  royaume  frappé 
d’interdit  ; Philippe-le-Bel,  abandonné  par  les 
grands  seigneurs  et  par  le  clergé,  ne  pouvait  trou- 
ver d’appui  que  dans  la  nation  elle-même,  et  les 
Etals-Généraux  furent  pour  la  première  fois  con- 
voqués en  1303.  Philippe-le-Be!  fut  sauvé.  La 
France  ne  fut  point  livrée  au  prince  allemand  que 
le  pape  lui  avait  imposé. 

Mais  le  danger  passé,  les  conseillers  de  la  cou- 
ronne ont  tout  tenté  pour  rompre  l’unité  nationale, 
pour  rendre  nulle  cette  grande  et  belle  institution 
dont  les  prenne»  actes  avaient  sauvé  la  France  et 
lu  dynastie. 

Les  successeurs  de  Philippe-le-Rel  divisèrent  la 
France  en  deux  grandes  fractions  qu’on  appela 
Languedoc  et  Languedoil.  Il  y eut  deux  Frances, 
l’une  méridionale,  l’autre  septentrionale.  Chacune 
eut  ses  assemblées  des  États.  L’unique  objet  des 
convocations  de  ces  assemblées  , c’était  le  besoin 
de  subsides  en  hommes  d’armes  et  en  argent.  Ce 
qu’une  fraction  refusait,  l'autre  l’accordait.  Les 
ministres,  suivant  le  même  système,  ne  convo- 
quèrent souvent  les  assemblées  que  par  provinces. 

Les  États- Généraux  proprement  dits  ont  été 
fort  rares,  presque  jamais  complets.  L’absence 
d’une  loi  fondamentale  rendait  inutiles  tous  les 
efforts  du  patriotisme  et  du  courage  des  députés. 
Toutes  ces  assemblées,  même  celle  des  notables 
dont  les  membres  étaient  nommés  par  l’autorité 
royale,  se  sont  montrées  également  dévouées  à 
l’honneur,  à la  prospérité  de  la  France.  Toutes 
ont  manifesté  la  plus  énergique  insistance  pour  la 
réforme  des  abus.  Toutes  ont  cru  aux  paroles 
royales , à la  foi  des  serments,  aux  engagements 
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les  |>liis  soleuuels  et  les  plus  sacrés,  et  toutes  ont 
été  trompées;  mais  leurs  actes  restent  comme  au- 
tant de  protestations  contre  les  usurpations,  les  mé- 
faits de  l'autorité  royale. 

Toutes  ont  reconnu  et  proclamé  le  principe  de  la 
souveraineté  nationale.  O.  principe  a été  solennel- 
lement exprimé  par  les  États-Généraux  de  1 48 i. 
Le  procès-verbal  de  cette  assemblée,  rédigé  par 
lïasselin,  est  un  des  plus  beaux  chapitres  de  notre 
histoire  nationale. 

Quand  les  États-Généraux  de  France  sont  as- 
semblés, tous  les  autres  pouvoirs  sommeillent, 
écrivait  au  commencement  du  dix-septième  siècle 
le  savant  annotateur  des  Formule»  de  Marculfe. 
Ces  quelques  mots  résument  l'opinion  de  nos  pères 
sur  les  attributions  de  ces  assemblées. 

Composés  d'éléments  hétérogènes,  divisés  en 
trois  fractions  opposées  d’opinion  et  d’intérêt,  les 
Étals-Généraux  tels  qu’ils  étaient  constitués  ne  pou- 
vaient opérer  une  réforme  sociale  complète,  lueurs 
décisions  n'étaient  valables  que  dans  le  cas  où 
les  trois  ordres  étaient  unanimes.  Si  celte  maxime 
de  notre  ancien  droit  public  a garanti  le  troisième 
ordre  «lu  despotisme  des  deux  premiers,  il  n’en 
est  pas  moins  vrai  qu’elle  rendait  toute  réforme 
impossible.  On  ne  peut  nier  cependant  que  dans 
plusieurs  circonstances  graves  les  Étals-Généraux 
n'aient  rendu  d’éminents  services. 

La  plus  ancienne  de  ces  assemblées  a soustrait 
la  France  à la  suzeraineté  du  pontife  de  Rome. 
.Sous  les  premiers  Valois,  les  États-Généraux  ont 
énergiquement  repoussé  la  domination  d’une  dy- 
nastie étrangère.  L’opposition  seule  des  députés 
de  Bourgogne , à l’assemblée  de  Cognac , a suffi 
pour  annuler  le  honteux  traité  souscrit  à Madrid 
par  François  Irr,  et  conserver  à la  France  du  sei- 
zième siècle  l’une  de  ses  plus  belles  provinces  que 
ce  prince  avait  cédé  à Charles-Quint. 

Les  États-Généraux  d’Orléans  (1360)  ont  doté 
la  France  d’une  législation  complète  sur  toutes  les 
parties  de  l'administration  publique.  Son  Code, 
intitulé  de  la  Marchandise,  est  devenu  la  loi  com- 
mune du  commerce  des  deux  mondes. 

Les  Étals-Généraux  n’avaient  pas  été  assemblés 
depuis  1611.  Des  questions  de  préséance  et  d’éti- 
quette , les  prétentions  insolentes  de  l’orde  de  la 
noblesse,  avaient  provoqué  la  prompte  dissolution 
de  cette  assemblée. 

En  1631,  Louis  XIV  feignit  de  les  convoquer. 
Les  plénipotentiaires  des  puissances  étrangères 
avaient  exigé  que  le  traité  à intervenir  fût  ratifié 
par  les  ÉtaLs-Généraux.  L’assemblée  fut  officielle- 
ment annoncée;  les  assignations  furent  remises 
aux  électeurs  de  Paris  et  de  la  banlieue.  Tous  les 
huissiers  du  Parlement  et  du  Châtelet  furent  occu- 
pés à ces  notifications.  Le  jour,  le  lieu  de  l’assem- 
blée avaient  été  fixés.  Les  députés  élus,  les  cahiers 
rédigés.  L’insistance  des  puissances  étrangères 
n’ëlait  pas  sérieuse.  L’orgueilleux  monarque  aban- 
donna toutes  scs  conquêtes,  signa  le  traité  le  plus 
désastreux,  et  l’assemblée  ne  fut  pas  réunie.  Sous 
la  régence,  le  duc  de  Saint-Simon  et  le  comte  de 
Boulainvilliers,  organes  de  l’opinion  publique, 
qui  déjà  était  une  puissance,  avaient  déterminé  le 
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régent  à convoquer  les  États-Généraux.  Le  cardi- 
nal Dubois,  alors  aux  gages  de  l’Angleterre,  s’y 
opposa,  et  le  vœu  de  la  France  ne  fut  point  réalisé. 

!>e  cri  : Etats-Généraux  se  fit  entendre  dans  le 
Dauphiné  en  1787,  et  ce  cri  retentit  dans  toute  la 
France  ; il  trouva  de  l’écho  dans  tous  les  Parle- 
ments, dans  toutes  les  assemblées  des  pays  d’État. 
Les  nouveaux  édits  hursaux  éprouvaient  partout 
des  refus.  ta  trésor  royal  était  épuisé.  Ixïs  coupe 
d'étal  tentés  par  les  ministres  et  par  les  gouver- 
nements des  provinces  provoquèrent  une  résis- 
tance unanime.  Il  fallut  céder,  et  les  États-Géné- 
raux, promis  par  la  Cour,  mais  ajournés  à quel- 
ques années,  furent  enfin  convoqués. 

I/*s  vœux  de  lu  France  pour  une  réforme  radi- 
cale et  absolue  furent  exprimés  avec  une  unani- 
mité sjKMitanéc  dans  tous  les  cahiers  des  trois 
ordres.  Tous  imposaient  aux  députés  l’obligation 
de  faire  avant  tout  une  constitution  dont  les  bases 
étaient  formulées  dans  les  cahiers.  tas  leçons  du 
passé  n’avaient  j)as  été  perdues.  Ces  cahiers  con- 
féraient aux  États-Généraux , qualifiés  dans  le 
texte  même  du  mandat  : Assemblée  nationale,  le 
droit  de  faire  tout  ce  qu’ils  ont  fait  et  plus  qu’ils 
n’oulfait;  ils  étaient  les  représentants  directs  de 
quatre  millions  d’électeurs.  Que  l’on  compara  les 
éléments  de  la  représentation  nationale  de  1789, 
les  hommes  et  les  choses  d’alors  et  de  l’époque  ac- 
tuelle, et  l’on  sera  convaincu  que  les  cabales,  les 
intrigues  ministérielles,  l’esprit  de  coterie,  les  cor- 
ruptions, n’ont  de  chances  de  succès  que  sur  les 
assemblées  peu  nombreuses.  Et  lorsqu’à  ces  pre- 
miers abus  se  joint  la  rééligihililé  indéfinie  des 
députés  élus,  les  intérêts  généraux  s’effacent  de- 
vant l’intérêt  privé,  les  ambitions  individuelles  se 
liguent  pour  étouffer  les  efforts  du  patriotisme.  La 
France  entière  se  trouve  inféodée  à une  aristocra- 
tie nouvelle  qui  envahit  tous  les  pouvoirs.  Le  gou- 
vernement représentatif,  faussé  dans  son  principe, 
n’est  plus  qu’une  déception.  Les  gouvernements 
représentatifs  n’ont  péri  que  par  le  patricial. 
L’Assemblée  constituante,  fidèle  à son  mandai, 
avait  aboli  le  patricial;  elle  proclamait  tous  les 
Français  égaux.  tas  États-Généraux  do  France 
avaient  reconnu  le  principe;  mais  ils  avaient  reculé 
devant  l’application.  Les  éléments  dont  ils  étaient 
composés  les  rendaient  impuissants  à faire  cette 
réforme.  tas  États-Généraux  sont  aujourd’hui  im- 
possibles. ta  temps  des  ordres,  des  corporations 
privilégiées  est  passé.  Le  patricial  bourgeoise  les 
mêmes  tendances , entraîne  les  mêmes  abus  que 
le  patricial  du  parchemin. 

ta  France  contemporaine  demande  nue  Assem- 
blée nationale  ; c’était  aussi  le  vœu  de  la  France 
ancienne.  Ce  vœu  fut  réalisé  en  1789,  parce  que 
la  France  d’alors  était  représentée  par  quatre  mil- 
lions d’électeurs.  Quel  intervalle  immense  sépare 
les  législateurs  de  1789  et  ceux  qui  nous  ont  donné 
les  Chartes  dites  constitutionnelles.  L’appréciation 
des  deux  systèmes  d’élection  n’est  qu’une  question 
de  chiffre  cl  de  bonne  foi.  ta  rééligibilité  immé- 
diate était  formellement  prohibée  par  les  cahiers.  ta 
taxe  des  députés  était  à la  charge  du  trésor  public. 
Cette  indemnité  avait  toujours  été  en  usage,  avec 
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celte  seule  différence,  qu’en  1780  les  provinces, 
les  commîmes  payaient  celte  taxe,  et  le  nombre 
des  députés  du  tiers  variait  suivant  les  localités, 
la  double  représentation  du  licrs-étnt,  en  1789, 
n'était  pas  une  innovation,  mais  un  usage  consacré 
par  une  tradition  séculaire.  D.-Y. 

ETATS-UNIS  OU  CONFEDERATION  ANGLO-AMÉ- 
RICAINE. Ia»s  guerres  de  religion,  qui  troublèrent 
la  Grande-Bretagne  au  commencement  du  dix- 
septième  siècle,  forcèrent  un  grand  nombre  de  ses 
habitants  h chercher  une  autre  pairie.  Ils  s’éta- 
blirent sur  le  bord  opposé  de  l’Atlantique,  où  ils 
formèrent  plusieurs  colonies  qui  prirent  le  nom 
de  Nouvelle -Angleterre.  On  ne  leur  imposa 
d’autres  conditions  que  celle  de  dépendre  de  la 
métropole  qui,  ne  leur  accordant  qu’une  faible 
protection , les  laissa  à-peu-près  mailres  de  s’or- 
ganiser comme  ils  l’entendraient.  Animés  d’uue  foi 
ardente,  c’est  de  la  religion  qu’ils  firent  ressortir 
la  justice  et  la  liberté.  Sujets  d’une  monarchie,  ils 
se  constituèrent  en  république,  ou,  pour  être  plus 
exact,  ils  ne  formèrent  que  de  grandes  communes, 
indépendantes  les  unes  des  autres,  et  conséquem- 
ment plus  faciles  à maintenir  sous  le  joug  métro- 
politain. D’autres  colonies  anglaises,  dont  l’origine 
était  moins  pure  et  le  gouvernement  moins  libé- 
ral, celle  de  Pensylvunie  exceptée  , s’étaient  éta- 
blies au  sud  de  la  Nouvelle-Angleterre.  Fatiguées 
des  prétentions  delà  métropole,  qui  voulait  créer 
et  percevoir  certains  impôts  sans  leur  assentiment, 
les  colonies  du  uord  et  du  sud  se  confédérèrent  en 
1771;  après  avoir  proclamé  leur  indépendance,  el- 
les la  conquirent,  grâce  à l’appui  du  peuple  fran- 
çais, qui  aspirait  aussi  u la  conquête  de  sa  liberté. 
Telle  est  l’origine  des  Etats-Unis,  dont  le  terri- 
toire, la  population  et  les  richesses  se  sont  accrus 
depuis  dans  mie  proportion  surprenante. 

L’Union  anglo-américaine  qui,  dans  le  principe, 
se  bornait  aux  treize  états  placés  sur  les  bords  de 
l’Atlantique,  entre  les  30  et  *45  degrés  de  latitude, 
s’étend  aujourd'hui  jusqu’aux  rives  du  grand 
Océan.  Treize  nouveaux  étals  se  sont  formés  der- 
rière les  anciens,  dans  l'immense  vallée  du  Mis- 
ai ssi  pi. 

La  population,  qui  n’était  que  de  4 millions  d’ha- 
bitants en  1790,  s’est  élevée  dans  la  proportion  du 
tiers  aux  deux  cinquièmes  dans  chaque  période  de 
dix  ans  ; elle  est  aujourd’hui  de  15  à 10  millions 
d’habitants. 

Quant  aux  revenus,  plus  difficiles  a apprécier, 
on  en  pigera  par  l’accroissement  du  commerce 
avec  les  autres  pays.  Eu  1790,  les  produits  des 
Etats-Unis,  livrés  à l'exportation,  ne  donnaient 
qu'une  somme  de  100  millions  de  francs;  ces  pro- 
duits dépassent  aujourd’hui  la  somme  de  600  mil- 
lions. 

Quelle  est  la  cause  principale  d’un  progrès  aussi 
rapide,  d’un  accroissement  aussi  prodigieux?  La 
liberté,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  le  droit  de 
participer  nu  gouvernement  de  scs  propres  affaires. 
Delà,  une  administration  écouorae^i  l’ayant  d’au- 
tre but  que  le  bien-être  commun , profitant  de  la 
paix  pour  acquitter  les  dépenses  de  la  guerre. 
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Après  avoir  été  grevée  d’une  dette  considérable, 
contractée  pour  la  conquête  de  leur  indépendance, 
les  Etats-Unis  sont  le  seul  gouvernement  qui  se 
soit  entièrement  libéré  de  soi»  arriéré,  et,  qui  plus 
est,  le  seul  où  il  se  fasse  chaque  aimée  une  ré- 
serve qu’on  partage  entre  les  differents  états. 

A l’époque  de  la  déclaration  d'indépendance,  les 
citoyens  de  l’union  Anglo-Américaine  étaient  déjà 
presqu’égaux  en  droits.  Aujourd’hui,  cette  égalité 
est  complète.  Pour  être  admis  à voler  dans  les  as- 
semblées de  la  nation,  il  suffit  d’être  libre,  âgé  de 
vingt-et-un  ans,  domicilié  dans  le  pays  depuis  un 
temps  déterminé,  de  faire  partie  de  la  milice,  et 
d’êtro  soumis,  dans  quelque  proportion  que  ce  soit, 
aux  taxes  qu’ont  à payer  tous  les  citoyens.  Ainsi, 
le  suffrage  universel  existe  aux  Etats-Unis.  Loin 
d’y  trouver  des  inconvénients , on  en  reconnaît 
chaque  jour  les  heureux  effets. 

11  n’est  point  de  pays  au  monde  où  les  affaires 
publiques  soient  gérées  à meilleur  marché.  Le  trai- 
tement du  président  de  la  République  ne  s’élève 
qu’à  25,000  dollars,  135,000  fr.  par  au.  Les  mi- 
nistres n’oüt  que  30  et  quelques  mille  francs.  Sé- 
nateurs ou  représentants,  les  députés  au  congrès 
reçoivent  43  fr.  par  jour,  là  moyenne  du  traite- 
ment des  gouverneurs  ou  présidents  des  différents 
étals  est  de  13  à 1 4,000  fr. 

L’instruction  élémentaire  ou  nécessaire  à tous 
les  citoyens  est  le  premier  objet  des  dépendes  pu- 
bliques. Pour  ne  citer  qu’un  exemple,  l’état  de 
New-York,  dout  la  population  est  de  2 millions 
d'ùmes,  a,  dans  ce  moment,  10,000  écoles,  c’est- 
à-dire  une  école  par  200  habitants.  Le  nombre  des 
élèves  qui  suivent  ces  écoles  est  de  529,000.  La 
population  des  eufunts  de  cinq  à seize  ans  étant  de 
540,000,  on  voit  que  personne  n’est  privé  du 
bienfait  de  l’éducation. 

Les  hospices,  les  routes,  les  chemins  de  fer,  les 
canaux,  les  prisons,  les  secours  aux  banques,  sont 
ensuite  les  objets  qui  fixent  le  plus  particulière- 
ment l’attention  du  gouvernement  de  chaque 
étal.  Le  gouvernement  central  s’occupe  particu- 
lièrement de  la  marine  et  de  tout  ce  qui  peut  fa- 
voriser le  développement  de  l’industrie  et  du 
commerce. 

L’armée  fédérale  ne  compte  que  12,500  hom- 
mes, officiers  et  soldats;  mais  la  milice  établie 
dans  les  divers  états,  et  constamment  tenue  en  ac- 
tivité, forme  un  effectif  do  1,550,000  hommes.  La 
position  des  Etats-Unis  dispense  le  gouvernement 
central  d’entretenir  des  forces  plus  considérables. 

Cette  prospérité  toujours  croissante  des  États- 
Unis,  et  qui  est  le  résultat  incontestable  du  gou- 
vernement du  peuple  par  le  peuple,  a porté  d’ex- 
cellents esprits»  prendre  leur  gouvernement  pour 
modèle.  On  a eu  sérieusement  la  pensée  de  divi- 
ser la  France  en  un  certain  nombre  d’états  se  gou- 
vernant eux-mêmes,  tuais  formant  une  confédéra- 
tion pour  les  intérêts  qu’il  serait  indispensable  de 
mettre  en  commun.  Il  u’est  point  d’idée  plus  mal- 
heureuse : nous  le  démontrerons  au  mot  Fédéra- 
lisme. L’Union  anglo-américaine,  quelle  que  soit 
sa  force  actuelle,  n’a  elle-même  que  peu  de.  con- 
fiance dans  l’avenir.  Des  symptômes  de  faiblesse 
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d’impuissance,  de  déchirements  prochains, se  ré- 
vèlent à chaque  instant.  On  s’est  grossièrement 
mépris  lorsqu’on  a attribué  le  progrès,  le  bien- 
être  de  la  confédération  anglo-américaine,  à l’in- 
dépendance des  différents  états  vis-à-vis  du  gou- 
vernement central.  Ce  progrès,  ce  bien-être  étaient 
l’effet  de  la  République  generale  ou  particulière,  de 
la  participation  à un  grand  ou  à un  petit  gouver- 
nement, et  non  point  de  la  séparation  des  intérêt®. 
Il  est,  d’ailleurs,  difficile  que  des  républiques  voi- 
sines les  unes  des  autres,  confédérées  pour  cer- 
tains intérêts,  celui  du  la  défense  commune,  par 
exemple , demeurent  unies  par  des  liens  bien 
étroits,  lorsqu’elles  ont  des  mœurs  et  des  lois  es- 
sentiellement différentes.  I.es  étals  du  nord  de 
l’Union  ne  se  composent  plus  aujourd’hui  que 
d’hommes  libres.  Dans  les  états  du  sud , un 
tiers  de  de  la  population  est  esclave.  Qu’on  le  re- 
marque attentivement,  plus  les  prérogatives  du 
maitre  comme  citoyen  sont  élevées,  sont  étendues, 
plus  la  distance  est  grande  et  difficile  à franchir 
entre  lui  et  son  esclave.  Si  l’intérêt,  si  le  bon  sens 
des  habitants  du  midi  ne  les  déterminent  pas  à abo- 
lir l’esclavage,  celle  plaie  sera  une  cause  perpétuelle 
de  discorde  et  de  séparation  entre  les  différents 
états. 

Il  n’est  aucun  pays  qui  ait  d'aussi  mauvaises 
lois  civiles  que  les  États-Unis  ; il  n’en  est  aucun 
où  la  justice  en  matière  d’intérêt  privé  soit  plus 
ruineuse,  plus  difficile  à obtenir.  C’est  encore  un 
effet  de  la  division  des  états. 

On  cite  l’Union  auglo-américaine  pour  l’excel- 
lence de  son  système  municipal.  Les  communes, 
dont  les  attributions  sont  fort  étendues,  puisque  cel- 
les-ci comprennent  un  grand  nombre  d’objets  d’in- 
térêt général,  s’administrent,  il  est  vrai , avec  une 
grande  liberté  : elles  font  beaucoup  par  elles-mê- 
mes ; mais  leur  indépendance  à-peu-près  absolue 
est  la  cause  de  leur  faiblesse,  de  l’impuissance  où 
elles  sont  d’empêcher  le  mal  et  souvent  de  faire  le 
hi  *n.  Nous  avons  expliqué  au  mot  Communes  qu’un 
pays,  si  étendu  qu’il  soit,  ne  forme  qu’une  seule 
commune,  qu’une  seule  cité,  que  sa  puissance 
consiste  dans  la  centralisation,  c’est-à-dire  dans 
les  garanties  de  justice  et  de  force  que  l’on  trouve 
au  centre  commun. 

On  craint  que  l’Union  anglo-américaine  ne  tombe 
quelque  jour  sous  le  gouvernemeent  d’un  despote, 
ta  République  est  trop  bien  établie  aux  États-Unis 
pour  qu’elle  produise  autre  chose  que  la  Républi- 
que. L’expérience  et  le  raisonnement  feront  com- 
prendre aux  habitants  de  ce  pays  combien  il  y au- 
rait pour  eux  d’avantage  à centraliser,  si  ce  n’est 
la  gestion  de  toutes  les  affaires,  du  moins  les  ga- 
ranties necessaires  à un  plus  grand  nombre  d’in- 
térêts. 

L’association  ou  la  confédération  générale  s’af- 
faiblit de  tout  ce  qui  se  trouve  en  dehors  de  son 
gouvernement,  et  les  associations  particulières  de 
communes  ou  d’élals  s’affaiblissent  non- seulement 
de  ce  qui  n’entre  [>asdaiis  le  gouvernement  géné- 
ral , mais  jusqu’à  un  certain  point  de  ce  qu’elles 
ont  mis  en  commun.  Ainsi,  l’état  de  New- York , 
avec  ses  deux  millions  d’habitants  et  un  territoire 
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qui  pourrait  contenir  une  population  quatre  ou 
cinq  fois  plus  considérable,  formerait  un  gouver- 
nement beaucoup  plus  fort,  s’il  réunissait  en  lui- 
même  la  direction  et  la  gestion  de  tous  ses  inté- 
rêts. 

tas  États-Unis  ont  deux  espèces  de  constitu- 
tions : celles  de  chaque  état  pour  son  propre  gou- 
vernement, et  celles  de  la  confédération  pour  le  gou- 
vernement des  intérêts  communs.  La  constitution 
générale  est  incontestablement  plus  parfaite  que 
les  constitutions  particulières  ; cela  vient  de  ce 
qu’elle  est  le  produit  de  l’intelligence  de  tous  les 
états. 

I Ai  pouvoir  législatif  dans  chaque  état,  celui  de 
Vermont  excepté,  cl  dans  le  gouvernement  central, 
est  exercé  par  deux  chambres , l'une  dite  des  Re- 
présentants, l’autre  qui  s’appelle  le  Sénat.  Dans 
les  états , les  deux  chambres  se  nomment  la  Ugit- 
lature; on  les  désigne  parle  nom  de  Congrèt  dans 
le  gouvernement  général.  ta  chambre  des  repré- 
sentants appartient  essentiellement  h la  popula- 
tion. Dans  toute  l’étendue  de  l’Union,  chaque  cir- 
conscription de  47,500  habitants  nomme  directe» 
ment  un  député  ; quelle  que  soit  l’étendue  des 
étals,  ils  n’élisent  chacun  que  deux  sénateurs.  Les 
représentants  expriment  l’opinion  générale  du 
pays;  les  sénateurs,  dont  le  nombre  est  le  même 
pour  chaque  état,  rétablissent  l’égalité  entre  les 
grands  et  les  petits  états;  c’est  pour  cela  qu’en 
Amérique  deux  chambres  sont  jusqu’à  un  certain 
point  nécessaires. 

Ce  n’est  pas  la  division  du  pouvoir  législatif  en 
deux  chambres  qui  rend  meilleure  la  République 
des  États-Unis,  mais  la  distinction  ou  la  sépara- 
tion que  l’on  a établie  entre  les  differentes  bran- 
chas de  l’autorité  suprême,  ta  sénat  américain 
n’est  pas  seulement  une  branche  du  pouvoir  légis- 
latif; il  est  de  plus  le  grand  conseil  du  gouverne- 
ment; il  est  chargé  de  résoudre  les  questions  ou 
les  difficultés  de  droit  public  qui  surviennent  dans 
la  marche  des  affaires.  Les  questions  qui  ne  sont 
fias  résolues  |»ar  le  sénat  sont  décidées  par  la  cour 
suprême  dont  les  attributions  sont  plus  larges  et 
l’autorité  plus  réelle  que  celles  de  notre  conseil 
d’état.  Au  moyen  de  ce  pouvoir  qui  explique  la  loi 
toutes  les  fois  qu’il  s’agit  de  l’intérêt  public,  l'a- 
gent ou  les  agents  du  pouvoir  exécutif  ne  sont  point 
comme  chez  nous  juges  entre  eux  et  les  citoyens, 
entre  le  pays  et  l’étranger;  ils  ne  sont  que  les  in- 
struments de  la  volonté  nationale , sans  qu’ils 
puissent  participer  à l’expression  et  à l’interpréta- 
tion de  cette  volonté.  C’est  celte  distinction  de 
pouvoirs  qui  fuit  la  force  de  la  République  anglo- 
américaine  pour  tous  les  intérêts  qu’embrasse  le 
gouvernement  général. 

En  résumé,  les  États-Unis  doivent  leur  vie,  leur 
force  à la  République  ; il  ne  leur  manque,  pour  as- 
surer leur  avenir,  que  de  rassembler  un  plus  grand 
nombre  d'intérêts  dans  la  cité  générale , dont  à 
cela  près  la  constitution  nous  parait  la  plus  par- 
faite qui  ait  jamais  existé.  Si  la  confédération  anglo- 
américaine  se  fondait  dans  un  gouvernement  uni- 
que pour  tous  les  intérêts,  elle  n’aurait  besoin  que 
d’une  seule  dhambre  qui  n’aurait  que  plus  de  force 
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comme  pouvoir  législatif,  tandis  que  la  magistra- 
ture chargée  déjuger  les  questions  de  droit  public 
acquerrait  elle-même  une  plus  grande  autorité. 

Il  résulte  des  explications  dans  lesquelles  nous 
Tenons  d'entrer  qu’on  ne  peut , malgré  tout  ce 
qu'elle  a de  bon  , appliquer  sans  danger  la  consti- 
tution anglo-américaine  à aucun  autre  pavs.  Les 
diverses  républiques  qui  sesout  formées  en  Amé- 
rique et  qui  ont  pris  cette  constitution  pour  mo- 
dèle, n'out  pas  tardé  à en  éprouver  les  fâcheux  ef- 
fets. L'union  fait  la  force,  comme  elle  fait  la  lu- 
mière et  la  justice;  mais  il  faut  que  cette  union 
soit  complète,  car  si  les  intérêts  qu’on  tient  divisés 
remportent  sur  ceux  qu'on  rassemble , il  est  de 
toute  évidence  que  fa  République  ne  pourra  sub- 
sister. Auc.  Rilli  a no. 

ETES  DA  RD.  C’est  le  synonyme  poétique  de 
drapeau.  C'est  un  mot  du  style  noble,  comme  on 
dit  en  rhétorique,  et  qui  exprime  dans  la  langue 
des  dieux  ou  des  poètes  la  même  idée  que  ce  mot 
si  plébéien  de  drapeau.  Il  s'agit  toujours  d’un 
signe  de  ralliement  quelconque,  que  ce  soit  le 
labarum  de  Constantin,  la  bannière  des  chevaliers, 
V oriflamme  des  rois,  ou  le  guidon  des  simples 
soldats. 

Les  hommes  vivant  à l’état  d’antagonisme  ont 
toujours  en  besoin  de  se  reconnaitre  entre  eux 
comme  amis  et  comme  ennemis.  De  là,  l’origine 
de  l’Étendard  ou  drapeau.  Elle  date  de  si  loin 
qu’on  n’en  saurait  dire  l’époque.  Autant  vaudrait- 
il  (enter  d’assigner  le  jour  où  deux  hommes  ont 
commencé  à être  en  guerre  l’un  contre  l’autre. 
L’Etendard  est  le  nom  visible  d’un  chef,  d’une 
famille,  d’nne  cité,  d’une  province,  d’une  nation. 
Cest  un  nom  qui  se  prononce  aux  yeux,  pour  ainsi 
dire,  et  qui  représente  partout  la  nation,  la  pro- 
vince, la  cité,  la  famille,  le  chef,  quelque  éloignés 
qu’ils  soient  du  lieu  oit  flotte  l’Étendard.  L’Éten- 
dard, c’est  la  patrie. — L’Étendard  n’a  pas  toujours 
flotté;  il  n’a  pas  toujours  été  un  morceau  de  drap, 
un  drapeau  lait  a l’image  des  peuples  dont  il  était 
le  symbole;  il  affecta  d'abord  une  forme  analogue 
au  caractère,  aux  moeurs,  aux  coutumes  ou  à l’es- 
prit de  ceux  qu’il  représentait.  Les  anciennes  na- 
tions, si  profondément  mystiques,  adoptèrent  pour 
Étendard  des  signes  et  des  figures  créés  à leur 
ressemblance.  Les  unes  avaient  choisi  le  hibou  à 
cause  de  sa  vigilance  ; les  autres,  l’aigle  il  cause 
de  sa  suprématie.  D’autres  se  contentaient  d’une 
gerbe  de  b'é  ou  d’une  tète  de  bœuf  pour  expri- 
mer leur  vie  posturale  ou  champêtre.  Mais  bientôt 
ces  nations , tout  en  conservant  ces  figures  sym- 
boliques pour  Étendard,  y ajoutèrent  un  drapeau, 
c’est-à-dire  un  lambeau  d’étoffe  de  diverses  cou- 
leurs. La  raison  en  est  simple.  L’Étendard  s’adresse 
aux  yeux.  Or,  quoi  de  plus  palpable  à la  vue  que 
la  couleur.  Les  hiéroglyphes  s’effacent  ou  se 
brouillent  à une  certaine  distance;  mais  la  couleur 
se  distingue  et  se  reconnaît  d’aussi  loin  que  peut 
aller  le  regard  humain. 

L’Étendard,  chez  les  nations  modernes,  se  com- 
pose aussi  de  couleurs  et  de  formes.  On  suit  quelles 
nombreuses  phases  de  transformations  a subies 
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l’Étendard  ou  le  drapeau  de  la  France.  Il  a varié 
comme  le  gouvernement , c’est-à-dire  à l’infini, 
depuis  l’abeille  jusqu’à  l’aigle , depuis  ta  blancheur 
de  l’aube  jusqu’à  la  multiplicité  de  l’arc-en-ciel, 
j Nous  avons  a l’heure  qu’il  est  le  drapeau  tricolore 
surmonté  du  coq  gaulois. 

Il  viendra  un  temps  où  la  variété  de  l'Étendard, 
signe  de  l’égoïsme  et  de  la  lutte  des  hommes  entre 
eux,  disparaîtra  de  la  terre.  C’est  le  temps  prédit 
ou  rêvé  par  un  doux  philosophe , le  terni»  de  la 
paix  universelle , le  temps  désirable  où  les  nations, 
ce  dernier  mot  de  l'individualisme,  ne  seront  plus 
qu’une  nation.  Déjà  les  Étendards  ont  cessé  d’être, 
comme  ils  étaient  au  moyen-âge,  pour  le  seigneur 
et  pour  la  province;  les  peuples  seulement  se  dis- 
tinguent et  se  séparent  encore  par  des  formes  et 
des  couleurs.  Mais  l’avenir  verra  les  Étendards  des 
nations  s’eu  aller  comme  ceux  des  provinces,  et 
tous  les  peuples  du  monde  se  mêler  ou  se  confon- 
dre sous  un  drapeau  unique,  celui  de  l'humanité. 

Félix  Pvat. 

ETIIXARQl’E,  gouverneur  d’une  nation.  Ce 
mol  est  dérivé  du)  grec  tûvcç  t nation  , peuple,  et 
d ’««*»>,  pouvoir,  puissance.  On  appelait,  dans  le 
Bas-Empire,  Ethnarque  le  gouverneur  d’une  pro- 
vince. — \'ethrusrchie  était  la  province  gouvernée 
par  l’Klhnarquc  ; c’était  aussi  le  nom  de  la  dignité 
dont  il  était  revêtu. 

ETHNOGRAPHIE  , partie  de  la  statistique 
qui  a pour  objet  l’étude  et  la  description  des  di- 
vers peuples. 

EUROPE.  L’Europe  est  la  plus  petite  des  cinq 
parties  du  monde  énumérées  par  les  géographes. 
Sa  surface  est  de  483  mille  lieues  carrées  de  23  au 
degré  équatorial.  Sa  jwpulalion  totale  s’élève  en- 
viron à £50  millions  d’Itabilants.  L’accroissement 
annuel  de  cette  population  est,  dit-on,  d’un  mil- 
lion d’àmes. 

Les  limites  de  l'Europe  sont  au  nord  et  à l’ouest, 
l’Océan;  au  sud,  la  mer  Méditerranée,  les  Darda- 
nelles, la  mer  de  Marmara,  le  canal  de  Constanti- 
nople , l'Ilellespont  et  la  crête  du  Caucase  depuis 
celle  mer  jusqu’à  la  mer  Caspienne  ; à l’est,  la  mer 
Caspienne  du  Caucase  à l’Oural , le  cours  de  l’Oural 
jusqu’aux  montagnes  qui  portent  le  même  nom  , 
puis  enfin,  la  chaîne  de  ces  montagnes  et  la  rivière 
de  Karu  qui  se  jette  dans  l'Océan  glacial. 

Le  |K)iut  le  plus  méridional  de  l’Europe  se  trouve 
dans  l’ile  de  Candie  (cap  Malnia),  vers  le  35* degré 
de  latitude  nord;  son  extrémité  septentrionale  est 
le  cap  nord  dans  une  île  de  la  Norwégesntisle  71° 
degré.  De  l’est  à l’ouest,  elle  s’étend  depuis  le 
58°  50’  de  longitude  est  (inonU  Durais)  jusqu’au 
12°  63’  de  longitude  ouest  (côte  occidentale  de 
l’Irlande). 

Si  l’on  compare  l’Europe  aux  autres  contrées, 
on  voit  qu’avec  tous  ses  royaumes  elle  n’excède 
pas  en  étendue  le  double  du  bassin  de  l'Amazone, 
et  pourrait  être  contenue  au  moins  trois  fois  dans 
la  Russie  d’Asie.  Sa  population  tout  entière  u’est 
guère  plus  nombreuse  que  celle  de  la  Chine.  Toute- 
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fois,  coite  population  forme  environ  le  quart  de 
celle  qu’on  attribue  à la  surface  du  globe. 

Les  peuples  de  ce  coin  de  terre  si  petit,  et  relégué 
vers  le  pôle,  jouissent  eu  revanche  d’un  avantage 
géographique  qui  est  refusé  aux  autres  parties  du 
monde.  Leurs  côtes  sont  profondément  découpées 
par  des  golfes  et  des  mers  intérieures,  de  telle  sorte 
que  le  développement  des  frontières  maritimes  de 
l’Europe  dépasse  de  beaucoup  celui  des  côtes  de 
l’Afrique  et  de  l’Asie. 

Celle  immense  étendue  de  côtes,  en  facilitant 
les  communications  de  peuple  il  peuple  a été,  sans 
nul  doute , nue  des  causes  physiques  de  la  puis- 
sance européenne  et  de  nos  progrès  dans  la  civili- 
sation. Il  faut  y joindre  l’heureuse  disposition  de 
ces  fleuves  et  rivières  qui  coupent  l'Europe  en 
tout  sens.  Ils  n’ont  pus,  il  est  vrai,  l'imposante 
grandeur  des  cours  d’eau  de  l’Amérique  et  de 
l’Asie  ; mais  leurs  bassins  ne  sont  pas  non  plus  sé- 
parés par  des  chaînes  presque  inaccessibles  , et 
leurs  eaux,  comme  celles  de  l’Asie  centrale  ou  de 
l’Afrique,  ne  vont  pas  se  perdre  dans  des  mers 
fermées  ou  duus  des  marécages. 

Enfin,  l’Europe  jouit  d’un  climat  tempéré,  qui 
ne  se  retrouve  nulle  part  ailleurs  sous  la  môme 
latitude.  Ainsi,  tandis  qu'à  Naples  la  neige  est  un 
phénomène  presque  inconnu,  New-York,  situé 
sous  le  même  parallèle,  voit  chaque  année  la  mer 
se  couvrir  de  glaces.  Nous  apprenons  que  les 
Russes  aux  environs  de  Khiva  soutirent  en  ce  mo- 
ment un  froid  de  plus  de  vingt  degrés,  et  cepen- 
dant les  rives  de  l’Oxus  sont  aussi  près  du  soleil 
que  les  chaudes  campagnes  du  royaume  de  Va- 
lence. 

Tels  sont  les  traits  généraux  qui  distinguent 
l’Europe  proprement  dite,  considérée  dans  ses 
limites  géographiques.  Maintenant,  si  par  le  mot 
Europe  nous  entendons,  comme  on  le  fait  souvent 
dans  le  langage  politique,  l’ensemble  des  nations 
qui  forment  la  Société  européenne , nous  serons 
obligés  d’étendre  le  cercle  et  d’y  comprendre  la 
plupart  des  Etats  américains,  l’Egypte  qui  ne  peut 
certes  pas  rester  en  dehors  de  nos  systèmes  d’al- 
liance et  de  droit  public , et  enfin  l’Inde  anglaise 
elle-même,  puissance  née  de  l'Europe,  et  qui  pèse 
d’un  si  grand  poids  dans  l'équilibre  de  cette  partie 
du  monde. 

Considérée  do  ce  point  de  vue,  la  société  euro- 
péenne embrasse  une  grande  |»arlie  du  monde 
connu.  Maintenant,  quelle  est  l’origine  de  cette 
société?  quelles  ont  été  les  causes  de  son  prodi- 
gieux développement  cl  de  sa  puissance  actuelle? 
quels  sont  les  rapports  qui  existent  entre  ces  divers 
éléments  et  les  lois  générales  qui  les  régissent. 
Nous  allons  essayer  de  dire  quelques  mots  surc.es 
immenses  questions. 

Depuis  les  temps  où  son  histoire  commence  ù 
nous  être  connue , l’Europe  a toujours  tendu  vers 
l’unité.  D’abord  la  conquête  romaine,  en  soumet- 
tant l’Italie,  l’F^pagne,  la  France,  l’Angleterre  et 
l’Ecosse,  la  Rustée  cl  tous  les  pays  situés  au  sud 
du  Danube,  fit  de  ces  vastes  provinces  un  tout, 
sinon  homogène , soumis  du  moins  aux  mêmes 
lois.  Cette  unité  que  la  force  seule  avait  imposée, 
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reçut  une  première  atteinte  par  le  partage  que  lit 
Constantin,  et  ne  tarda  pas  à se  briser  entièrement 
dans  le  cours  du  cinquième  siècle  sous  la  grande 
invasion  des  peuples  ap|>eU‘S  barbares. 

Mais,  en  même  temps  que  la  puissance  des  Cé- 
sars s’évanouissait,  une  autre  puissance  qui  avait 
également  établi  sou  siège  dans  Rome  faisait  peu  à 
peu  la  conquête  de  l’Europe,  et  remplaçait  l’unité 
romaine  par  l’unité  catholique. 

Au  neuvième  siècle,  toutes  les  peuplades  conqué- 
rantes, venues  de  la  Norwége,dc  la  Russie,  des 
bords  de  la  Caspienne  et  même,  dit-on,  des  con- 
trées les  plus  reculées  de  l’Asie,  tous  ces  barbares 
conquérants  élaieul  absorbés  dans  la  société  chré- 
tienne , ou  bien  avaient  été  expulsés  et  détruits. 
L’histoire  des  conversions  et  des  luttes  armées 
contre  les  Ariens  et  les  idolâtres,  est  l’histoire  de 
l’Europe  jusqu'au  siècle  de  Charlemagne.  A cette 
époque,  toute  la  partie  du  monde  que  nous  habi- 
tons, si  l’on  excepte  l’Espagne  envahie  par  les 
Maures,  était  réunie  dans  les  liens  d’une  même 
loi  religieuse  en  tête  de  laquelle  se  trouve  écrit  le 
principe  d’égalité  et  de  charité  ou  de  dévouement. 

Si  l’on  remarque  que  les  fondateurs  de  cette  re- 
ligion avaient,  en  outre,  consacré  le  principe  d’é- 
lection comme  base  de  l’autorité,  et  qu’ils  avaicul 
imposé  aux  hommes  du  pouvoir  l’obligation  d’être 
les  premiers  serviteurs  de  leurs  subordonnés,  on 
comprendra  que  l’Europe  possédait  dès  celte  épo- 
que les  éléments  nécessaires  pour  s’organiser 
comme  en  une  seule  famille. 

L’institution  des  couciles  œcuméniques  faisait 
de  toutes  les  nations  européennes  une  grande  ré- 
publique dans  laquelle  une  immense  assemblée 
de  représentants  était  appelée  à régler  d’une  ma- 
nière uniforme  les  rapports  généraux  des  souve- 
rains. R y avait  là  une  base  puissante  pour  l’éta- 
hlissemeut  d’un  code  de  droit  public  uniforme  et 
protecteur  des  intérêts  de  l’humanité. 

Malheureusement,  il  arriva  que  l’Orient  se  sé- 
para de  la  communauté  qui  commençait  à relier  les 
peuples  occidentaux.  En  même  temps,  les  succes- 
seurs de  Charlemagne  et  ceux  de  Saint-Pierre  en- 
treprirent de  convertir  chacun  à leur  profil  lu  Ré- 
publique chrétienne  en  monarchie.  L’autorité  dé- 
mocratique des  couciles,  attaquée  et  ruinée  au  nom 
du  pouvoir  spirituel  par  les  papes  et  du  pouvoir 
temporel  par  les  empereurs,  ne  tarda  pas  à s’af- 
faiblir d'autant  plus  rapidement  que  les  conciles 
au  lieu  de  poursuivre  leur  mission  populaire  se 
perdirent  trop  souvent  dans  ces  subtilités  méta- 
physiques qui  firent  la  honte  du  Bas-Empire. 

Toutefois,  une  grande  pensée  vint  pour  quelques 
siècles  resserrer  les  liens  de  l’unité  européenne. 
Pendant  plus  de  deux  cents  ans,  notre  société  tout 
entière  poursuivit  un  but  commun:  la  conquête 
de  ce  pays  qui  sert  de  lien  aux  trois  parts  de 
l’ Ancien-Monde,  et  qui  a été  le  berceau  de  leurs 
législateurs  sacrés. 

Comme  entreprise  religieuse,  nous  ne  pouvons 
plus  guère  comprendre  les  croisades  ; mais  nous 
comprenons  et  nous  devons  poursuivre  encore 
leur  pensée  politique , qui  était  de  mettre  entre  les 
mains  de  l'Europe  la  clé  de  l'Orieul.  Cette  pensée, 
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il  est  vrai,  fut  mal  ou  même  ne  fut  point  réalisée. 
Iji  Syrie  resta  [peu  de  temps  au  [>ou voir  des  croi- 
sés, et  l’ancienne  Byzance  tomba  elle-même  sous 
la  domination  des  Mahométans.  Mais  qui  pourrait 
affirmer  que  les  croisades  n’ont  pas  été  cependant 
utiles  à l'Europe,  et  que  sans  celte  pression  cons- 
tante exercée  pendant  deux  siècles  sur  l’Orient, 
l’invasion  musulmane  se  fût  arrêtée  plus  tard  aux 
montagnes  de  l’Albanie? 

Un  autre  résultat  heureux  produit  par  les  croi- 
sades, et  sur  lequel  la  politique  la  plus  clairvoyante 
ne  comptait  pas  sans  doute,  ce  fut  rabaissement 
et  la  ruine  de  la  plupart  des  seigneuries  féodales 
qui  morcelaient  le  sol  et  tenaient  ses  habitants 
divisée  et  esclaves.  A la  suite  de  ces  guerres  loin- 
taines, il  ne  reste  plus  debout  que  quelques  puis- 
sance* royales  qui  s’agrandissent  eu  absorbant  les 
pu  nuances  secondaires,  et  en  même  temps  on  voit 
s’élever  cvs  villes  libres  , petites  républiques  qui, 
liguées  sous  le  nom  de  Hanse,  s'enrichissant  dans 
les  voies  nouvelles  que  la  guerre  a ouvertes  au 
commerce,  offrent  à l’abri  de  leurs  murs  les  pre- 
mières institutions  de  liberté  civile. 

Alors  aussi  commencent  entre  l’Angleterre  et 
la  France  ces  longues  guerres,  qui  jusqu’au  règne 
de  Charles  Vil  comprimèrent  l’essor  de  notre  na- 
tion, agent  actif  et  incessant  de  la  civilisation  uni- 
taire de  l’Europe.  Ces  guerres  virent  tomber  l’an  - 
tique chevalerie  devant  l’invention  nouvelle  des 
armes  à feu,  et  elles  se  terminèrent,  comme  ou 
sait,  par  l'affranchissement  presque  complet  du 
sol  de  la  France. 

Vers  le  même  tempe  et  sous  le  règne  de;  Fer- 
dinand et  d’Isabelle,  l’Espagne  se  voyait  égale- 
ment, par  l’expulsion  des  derniers  Maures,  déli- 
vrée des  restes  de  la  domination  étrangère. 

De  nouvelles  voies  s’ouvraient  au  commerce  par 
le  sud  de  l’Afrique,  et  la  découverte  de  Christophe 
Colomb  venait,  [pour  ainsi  dire,  ajouter  h l’Europe 
un  nouvel  hémisphère.  Les  éléments  qui,  plus  tard, 
rendirent  si  redoutable  la  puissance  de  Charles- 
Quinl,  commençaient  h se  réunir,  taudis  que  de 
son  côté  la  France  recueillait  les  forces  qui  lui 
furent  si  nécessaires  pour  défendre  l’Europe  contre 
la  monarchie  universelle  du  roi  des  Espagne»  et 
de»  Indes. 

A peine  la  France  avait-elle  été  délivrée  de  l’in- 
vasion anglaise  qu’elle  travailla  h resserrer  son 
unité  nationale  en  s’assimilant  la  Bourgogne  et 
en  détruisant  les  restes  du  fédéralisme  seigneurial 
caché  sous  le  beau  nom  de  ligue  du  bien  public. 
Bientôt  après,  Charles  VIII  institua  les  premières 
armée»  régulières,  et  aussitôt  il  entreprit  d’assurer 
par  les  armes  la  [prépondérance  de  la  France  en 
lui  donnant  au  cœur  de  l’Europe  occidentale  la 
Lombardie. 

Ce  fut  là  encore  l’origine  de  longues  guerres 
et  le  premier  commencement  de  ce  qu’on  peut 
appeler  l’histoire  diplomatique  de  l’Europe.  C’est, 
en  effet, dans  les  luttes  de  la  France  contre  la  mai- 
son d’Autriche  que  l’on  voit  paraître,  pour  la  pre- 
mière fois,  l’idée  d’un  équilibre  européen  et  d’un 
sy»teinc  de  contreforces  destiné  à liguer  tous  les 
Etats  secondaires  contre  la  puissance  prépondé- 
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rente.  Jusqu’à  ce  jour,  la  science  diplomatique  ne 
s’est  [pas  proposé  autre  chose,  et  il  faut  lui  rendra 
cette  justice  de  dire  qu’elle  ne  pouvait  guère  at- 
teindre un  but  plus  élevé,  puisque  les  diverses 
forces  qui  ont  tenté  «le  réunir  l’Europe  en  un  tout 
homogène  ne  l’ont  fait  que  dans  un  intérêt  égoïste, 
et  nullement  [pour  l’avantage  général  des  ualions. 

Aussi,  l’Europe  [prêta  secours  à la  France  contra 
Charles-Qiiint;  [puis,  inquiète  de  l’esprit  envahis- 
sant de  François  1er,  elle  prit  [parti  contre  ce  prince. 
Le»  prétentions  temporelles  du  saiut-siége  donnè- 
rent naissance  à la  réforme  de  Luther  et  à lu  fa- 
meuse  union  des  Etals  protestants  appelée  ligue 
de  Smalkalden.  Partout,  ou  s’organisa  vigoureu- 
sement contre  le  |>ouvuir,  parce  que  [partout  le 
pouvoir  manquait  à la  condition  qui  seule  peut  le 
rendre  légitime,  savoir  : le  dévouement  aux  inté- 
rêts de  ses  sulpordonués. 

I*es  petit»  Etat»  eurent  donc  raison  dose  défen- 
dre contre  le.»  divers  essais  de  monarchie  univer- 
selle; et,  lorsque  vint  la  guerre  de  trente  ans,  Gus- 
tave-Adolphe, Maurice  de  Saxe,  Richelieu  furent 
vraiment  les  bou  levait  s «le  la  liberté  de  l’Europe 
contre  lu  tyrannie  de  la  maison  d’Autriche.  Mais 
les  diplomates  qui,  après  trente  ans,  eurent  le  bon- 
heur de  signer  lu  lin  de  la  guerre,  n’en  commirent 
pus  moins  une  faute,  faute  inévitable  [peut-être  de 
leur  temps,  mais  cependant  funeste.  Ce  fut,  tout  eu 
posant  des  limites  aux  grande»  ambition*,  d’invo- 
quer uniquement  les  droits  des  princes  et  nulle- 
ment ceux  des  peuples. 

Tel  est  en  eflèt  le  caractère  dominant  des  traités 
d’Osnabrück  et  de  Munster,  qui,  jusqu’à  ces  der- 
nière temps,  ont  servi  de  code  international  à l’Eu- 
rope. On  y prend  des  précautions  contre  les  en- 
vahissements [possibles  des  grands  monarque»,  ou 
y organise  plus  ou  moins  heureusement  un  système 
de  conservation  et  de  résistance,  on  y consacre 
avec  beaucoup  de  soin  le  droit  de  propriété  des 
rois  sur  leurs  sujets;  mais,  cela  fait,  ou  laisse 
toutes  les  questions  d’avenir  en  suspeus,  on  no 
songe  pas  surtout  à établir  aucun  lien  commun 
entre  les  peuples. 

Ces  vices  se  retrouvent  dans  tous  les  traités  de 
pacification  générale,  qui  ont  mis  lin  aux  grande» 
guerres  européennes  depuis  deux  cents  au».  A la 
[paix  de  Niincguequi  marque  1’apogéc  de  la  gloire 
de  Louis  XIV,  à celle  d’Utrecht  qui  termina  la 
guerre  de  la  succession  d'Espagne , on  retrouve 
toujours  celte  pensée  qui  préoccupe  par  dessus 
tout  les  plénipotentiaires  : donner  des  garanties 
aux  propriétaires  des  divers  gouvernements.  A 
l’exception  de  la  France,  qui, à plusieurs  reprises, 
a défendu  par  les  armes  les  droits  de  tous,  et  no- 
tamment le  principe  de  la  liberté  des  mers,  ou  ne 
trouve  que  rois  stipulant  les  intérêts  de  leur  dynas- 
tie et  de  leur  domaine. 

Dans  les  débats  qui  préludèrent,  vers  le  milieu 
du  dix-huitième  siècle,  à la  fameuse  guerre  de  la 
succession  d'Autriche,  on  vit  apparaître  une  foule 
de  mémoires  dans  lesquels  les  divers  prétendants 
réclamèrent  l’héritage , l’un  en  vertu  de  sou  con- 
I t rat  de  mariage,  un  autre  comme  y ayant  droit 
1 du  chef  de  sa  trisaïeule. 
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386  EUROPE. 

Des  États  disparurent  de  la  carte  de  l’Europe; 
d’autres,  la  Russie  et  lu  Prusse,  prirent  rang  toul- 
k coup  parmi  les  puissances;  mais  la  base  des  re- 
lations diplomatiques  ne  changea  j>as.  Ce  fut  tou- 
jours le  droit  de  propriété  consacré  sous  le  beau 
nom  de  droit  divin.  C’est  au  nom  du  droit  divin 
que  les  électeurs  de  Brandebourg  voient  consacrer 
leurs  conquêtes  à la  fin  de  la  guerre  de  sepl-aus; 
c’est  au  nom  du  même  droit  qu’ils  partagent  la 
Pologne  avec  la  Russie  et  l’Autriche.  Aujourd’hui 
encore,  c’est  en  qualité  de  propriétaires  que  les 
princes  transigent  entre  eux  et  signent  des  traités. 
Ceux  de  4815,  aussi  bien  que  ceux  du  seizième 
siècle,  établissent  pour  chaque  monarque  une  sorte 
de  compte  en  partie  double  où,  quand  il  y a perle 
de  territoire,  la  balance  est  soldée  par  une  quan- 
tité d’ftmcs  à prendre  dans  telle  ou  telle  province. 
Enfin,  depuis  1850,  nous  avons  encore  vu  les  mô- 
mes principes  soutenus  k l’égard  du  Luxembourg  et 
acceptés  par  des  gens  qui  se  disent  les  représen- 
tants de  la  Révolution  française. 

Toutefois,  ce  prétendu  droit  divin  n’est  pas  re- 
gardé comme  un  droit  véritable  par  ceux-là  mômes 
qui  l’invoquent;  car  ils  ont  hâte  de  rabandouuer 
aussitôt  qu’ils  se  trouvent  aux  prises  avec  l’auto- 
rité des  faits  accomplis.  Ils  n’ont  soutenu  ni  le 
droit  de  Guillaume  sur  la  Belgique , ni  celui  de 
Charles  X sur  la  France;  et  comme  ils  ne  recon- 
naissent pas  non  plus  le  principe  en  vertu  duquel 
Guillaume  et  Charles  X oui  été  dépossédés,  nous 
pouvons  eu  conclure  qu’il  n’y  a pour  eux  d’autre 
droit  que  lu  force,  qu’a  leurs  yeux  les  chefs  des 
peuples  sont  entre  eux  k l’étal  sauvage.  C’est,  au 
l'este,  ce  qui  s’avoue  hautement  et  s’imprime  en- 
core aujourd’hui  dans  toutes  les  histoires  des  con- 
grès, dans  tous  les  traités  de  droit  public. 

On  y avoue  également  que  les  arrangements 
pris  depuis  deux  siècles,  en  vue  de  ce  qu’on  ap- 
pelle l’équilibre  européen  fondé  sur  l’intérêt  de 

Quelques  familles,  n’ont  jamais  assuré  le  repos  des 
tais  d’une  manière  certaine  pour  une  période  de 
temps  même  assez  courte;  que  les  morcellements 
de  territoire  nécessités  par  les  préteulions  person- 
nelles et  par  l’envie  d’établir  matériellement  une 
balance  impossible , sont  au  contraire  une  cause 
de  désordre  et  de  troubles;  enfin , qu’un  code  in- 
ternational, destiné  k régler  d’une  manière  uni- 
forme les  droits  et  les  devoirs  de  chacun , est  en- 
core à faire. 

Tel  est  aujourd’hui  l’étal  des  relations  interna- 
tionales en  Europe.  C’est  au  principe  de  la  Souve- 
raineté populaire  qu’il  appartient  de  faire  luire  la 
lumière  au  milieu  de  ce  chaos  et  de  fonder  le  vé- 
ritable règne  du  droit  en  faisant  reconnaître  la 
maxime,  déjà  vieille  mais  jamais  appliquée,  que 
les  gouvernements  sont  faits  pour  les  peuples  et 
i,on  les  peuples  pour  les  gouvernements.  Déjà,  elle 
est  adoptée  chez  presque  toutes  les  nations  qui  nous 
environnent.  Partout,  chez  elles,  il  y a ce  qu’on 
appelle  avec  raison  uu  parti  français.  Ce  parti 
existe  en  Espagne,  en  Italie,  en  Grèce,  sur  les  bords 
du  Rhin,  eu  Pologne,  en  Angleterre,  môme  en 
Russie.  Ses  progrès  sont  lents,  mais  incessants  ; et 
c’est  k lui  qu’est  réservé  l’honneur  de  donner  à 


ÉVOCATION. 

l’Europc  cette  unité  vers  laquelle  elle  fait  effort 
depuis  tant  de  siècles.  De  grandes  ambitions  ont 
tenté  à plusieurs  reprises  de  transformer  l’Europe 
eu  une  grande  monarchie;  elles  ont  échoué.  D’au- 
tres ambitions  en  ont  fait  ce  que  nous  voyons  au- 
jourd’hui , une  sorte  d’olygarehie  toujours  agitée 
que  dominent  quinze  familles  royales  et  qu’ex- 
ploite la  corporation  marchande  des  aristocrates 
anglais.  Nous  croyons  qu’il  est  réservé  k la  France 
de  la  faire  enfin  arriver  au  but  qu'elle  poursuit 
depuis  tant  de  siècles  en  la  constituant  en  Répu- 
blique démocratique.  J.  Bastide. 

ÉVÊQUE.  On  ne  distingue  pas,  avant  le  dou- 
zième siècle,  l’épiscopal  de  la  prêtrise  : c’était  une 
seule  et  même  dignité.  Suivant  saint  Jérôme, 
rétablissement  de  la  hiérarchie  qui  constitua  l'E- 
vêque, supérieur  au  prêtre,  nptrfsrtpoi, 

eut  son  origine  dans  un  sentiment  d’orgueil.  Nous 
voulons  croire  que  celte  imputation  est  stoïque- 
ment calomnieuse,  et  que  la  distinction  des  pou- 
voirs fui  introduite  par  la  nécessité  de  discipliner 
l’Église,  nécessité  inconnue  dans  le  premier  siècle 
où  l’on  ne  songeait  qu’à  la  propagande. 

Les  pouvoirs  primitifs  des  Évêques  ont  été  sin- 
gulièrement modifiés  depuis  le  concordat  de  Fran- 
çois I*r.  Le  concordat  de  1 801  leur  a ravi  les  der- 
nières de  leurs  prérogatives  par  l’article  suivant: 
« Les  Évêques  nomment  les  curés;  leur  choix  ne 
peut  tomb  r que  sur  des  personnes  agréées  |>ar 
le  chef  de  l’État.  » (Art.  10.) 

ÉVOCATION.  Dans  le  langage  du  droit,  ce 
mot  exprime  l'acte  par  lequel  le  jugement  d’uu 
crime  ou  d’uu  délit  est  légalement  transféré  d’une 
juridiction  k une  autre.  Il  s’applique  plus  spécia- 
lement aux  cas  prévus  par  les  articles  233  cl  542 
du  Code  d’instruction  criminelle. 

L’article  235  donne  aux  Cours  royales  (1)  le 
pouvoir  de  se  substituer  aux  magistrats  ordinai- 
rement chargés  de  l'instruction  , d’ordonner  les 
poursuites,  de  se  faire  apporter  les  pièces,  d’in- 
former ou  faire  informer,  cl  de  statuer  ensuite  an 
qu’il  appartiendra.  Quand  une  Cour  royale  use  de 
cette  faculté  , on  dit  qu’elle  évoque  l’affaire.  Le  but 
du  législateur,  indiqué  dans  la  discussion  du  Code, 
a été  de  créer  un  mode  pour  empêcher  qu’aucun 
crime  ne  reste  impuni  par  suite  de  la  négligence 
ou  de  la  malversation  des  officiers  publics  chargés 
de  la  poursuite  des  criminels.  Mais  on  comprend 
qu’un  mauvais  gouvernement  puisse , dans  uu  but 
politique,  se  servir  de  son  influence  sur  le  pou- 
voir judiciaire , afin  d’étouffer  une  affaire  scanda- 
leuse, ou  de  sauver  des  coupables  qu’il  protège, 
ou  même  de  priver  des  prévenus  des  garanties  que 
leur  offre  la  marche  habituelle  de  l'instruction  ju- 
diciaire. Tout  cela  résulte  du  droit  donné  à la 
Cour  royale  de  statuer , après  sa  propre  informa- 
tion. On  a vu,  dans  nos  temps  de  troubles  politi- 
ques plus  d’un  exemple  de  pareils  abus  du  pouvoir 
confié  à la  magistrature  dans  un  intérêt  do  bon 
ordre  social. 

Ci)  Toutes  1rs  chambres  assemblées , el  sur  la  dénonciation 
d'un  membre  de  la  Cour.  ( Décret  du  20  avril  1818 , an.  il.  / 
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D’autres  abus  ont  aussi  résulté  de  l’espèce  de 
droit  d’Évocation  créé  par  l’article  542.  Cet  article 
attribue  à la  Cour  de  cassation  le  pouvoir  de  ren- 
voyer la  connaissance  d’un  affaire  d’un  tribunal  à 
nu  autre  tribunal  du  môme  degré  , pour  cause  de 
ttireti  publique  ou  de  suspicion  légitime.  Appliqué 
au  jugement  des  délits  politiques , cet  article  peut, 
surtout  dans  les  époques  d'agitation  , influer  gra- 
vement sur  le  sort  des  accusés.  El  comme  la  Cour 
de  cassation  ne  peut  statuer  que  sur  la  réquisition 
du  procureur-général , fonctionnaire  éminemment 
jtoliiiqiie,  l'initiative  de  ces  mesures  exceptionnelles 
est  à la  discrétion  du  pouvoir  exécutif,  dont  l’in- 
lérôt  particulier  n’est  que  trop  souvent , sous  notre 
constitution  , différent  de  l’inlérét  national.  — Au- 
trefois, les  évocations  étuient  exercées  par  le  roi. 
L’exercice  en  était  fréquent.  II.  C. 

EXACTION.  Ce  mot  a un  sens  très-général; 
il  est  formé  des  deux  mots  latins  : ex  et  agere , 
agir  en  dehors,  c'est-à-dire  en  dehors  du  droit  et 
de  la  justice.  Aussi,  le  mot  Exaction  s’applique-t-il 
à tous  les  actes  extra-légaux  commis  par  les  agents 
du  pouvoir.  (V.  Ails  d’altoiutü.  Concussion.) 

EXARCHAT.  Dans  le  moyen-ôge,  ou  a donné 
le  nom  d’Exarchat  et  celui  de  décapote  à une  pro- 
vince d’Italie  dont  ((avenue  était  la  capitale,  et  qui 
comprenait,  outre  cette  ville,  Césarée,  Classe,  Cer- 
via,  Céaène,  Imola  , Forlimpopoli , Forli , Bologne 
et  Faenza.  Les  papes  en  jouissaient  eu  vertu  d’une 
donation  de  Pépin- le-Bref  dont  l’authenticité  a été 
contestée.  L’Exarchat  était  aussi  la  dignité,  le  gou- 
vernement, ou  le  département  de  l’exarque. 

EXARQUE.  Ou  désignait  ainsi,  vers  la  fin  de  I 
iempire  romain  , le  gouycrneur-géncral  de  l’A- 
frique. En  567,  Flavius  Longinus,  patrice,  gou- 
verneur-général d’Italie  au  nom  de  Justin  II, 
empereur  d’Orieut  et  d’Occident , prit  le  litre 
d’Exarque,  au  lieu  de  celui  de  duc  que  porlaitson 
prédécesseur.  Il  étendit  considérablement  le  pou- 
voir dont  il  était  investi,  et  ceux  qui  lui  succédè- 
rent marchèrent  sur  ses  traces.  La  condition  dos 
Exarques  fut  celle  des  satrapes  sous  les  anciens 
rois  de  Perse  ; ils  gouvernaient  souverainement  ; 
mais  ils  étaient  tributaires  et  pouvaient  être  révo- 
qués. 

Exarque  fut  aussi  le  nom  d’une  dignité  ecclé- 
siastique, qui  ne  subsiste  plus  que  dans  l’Église 
grecque.  On  désigne  sous  ce  titre  un  député  en- 
voyé par  le  patriarche  pour  visiter  les  provinces. 

B.-C. 

EXCELLENCE,  titre  que  Poil  donne  dans  les 
cours  aux  plus  hauts  dignitaires,  tels  que  les  mi- 
nistres et  les  ambassadeurs.  C’est  Henri  IV  qui,  le 
premier,  en  1593,  qualifia  d’Exccllencc  le  duc  de 
Nevcre  qu’il  envoyait  eu  ambassade  auprès  du 
Pape.  Cet  usage  fut  depuis  généralement  adopté. 
Le»  ambassadeurs  de  la  République  de  Venise  fu- 
rent les  seuls  à qui  on  refusa  longtemps  celle  qua- 
lification ; ils  ne  l’obtinrent  enfin,  de  l’Empereur 
et  du  roi  d’Espagne  , qu’en  1636,  après  une  déli- 
bération solennelle.  A Venise,  on  se  mollirait  beau- 


coup moins  scrupuleux  : les  sénateurs  étaient  sans 
difficulté  traités  d’Excellence  par  les  bourgeois  et 
par  le  peuple.  Ce  titre  est  tombé  aujourd’hui  dans 
un  tel  discrédit  en  Italie,  qu’il  n’est  personne  qui 
ne  s’y  voie  salué  de  l’épithèle  â'eccellcnza.  R.-C. 

EXCISE.  L’Excise  est  en  Angleterre  coqnc  les 
contributions  indirectes  sont  en  France,  l’impôt  le 
plus  détesté  du  peuple,  parce  que  c’est  celui  qui 
frappe  la  consommation  des  denrées  dont  l’usage 
est  le  plus  général. 

l/»s  licences  des  débitants  de  boissons  et  les 
droits  que  l’écliiquier  perçoit  sur  les  ventes  aux 
enchères  sont  compris  dans  l’Excise.  On  classe,  en 
outre,  sous  celte  dénomination  générique,  les  droits 
sur  la  drèche,  sur  les  spiritueux,  sur  le  thé,  sur 
le  savon,  sur  le  papier,  sur  le  verre,  sur  les  bri- 
ques et  tuiles,  sur  le  houblon,  sur  l’amidon,  sur  le 
vinaigre,  sur  les  bouteilles  en  grès,  sur  les  par- 
fums et  sucreries  (itrwfi),  sur  les  imprimés,  sur 
la  chandelle.  Ces  quatorze  derniers  impôts  sont 
placés  ici  dans  l’ordre  de  l’importance  do  leur 
produit. 

D’après  le  compte  de  finances  de  1831  que 
nous  avons  sous  les  yeux  , l’Excise  rapportait 
16,690,000  liv.  sterl.  (417,250,000  fr.).  Les  frais 
de  perception  s’élevaient  à 891,395  liv.  sterl. 
(22,284,875  fr.) 

EXCOMMUNICATION.  L’Excommunication 
était  la  peine  portée  par  les  papes  ou  par  les  évê- 
ques contres  les  clercs  et  les  laïques  rebelles  aux 
décrets  de  l’Église.  Retranchés  de  la  communion, 
condamnés  à la  mort  spirituelle,  ils  devenaient 
un  objet  d’horreur,  môme  pour  leurs  proches,  et 
les  restes  de  leurs  tables  étaient  jetés  aux  chiens. 
On  vit  des  serviteurs,  des  courtisans  abandonner 
leurs  maîtres;  on  vit  des  armées  refuser  l’obéis- 
sance à leurs  chefs,  après  que  la  main  du  souve- 
rain pontife  se  fut  appesantie  sur  eux.  Pour  avoir 
tué  un  laïque,  on  était  puni  de  mort;  pour  avoir 
tué  un  clerc,  on  était  excommunié.  Qu’il  était  haut 
placé  dans  la  vénération  des  peuples  ce  tribunal 
qui  pouvait  ainsi  substituer  un  châtiment  moral 
aux  tortures  et  aux  executions  décrétées  par  la  loi 
séculière!  Qu’elle  était  vraiment  divine  cette  jus- 
tice qui  flagellait  avec  la  parole,  et  qui  relevant  la 
victime  de  l’anathème,  par  une  année  d’expiation, 
la  rendait  à la  société,  régénérée  par  la  pénitence 
et  purifiée  de  toute  souillure  ! 

Les  chefs  de  l’Église  ont  abusé  de  l’Excommu- 
nication, et  cet  abus  en  avait  compromis  l’effica- 
cité, longtemps  avant  que  l’autorité  du  saint-siège 
eût  perdu  son  empire  sur  la  conscience  des  peu- 
ples. B-  H. 

EXÉCUTOIRE.  Ce  mot, applique  comme  ad- 
jectif à un  acte,  à un  jugement,  à une  loi,  indique 
que  tontes  les  formalités  ont  été  remplies,  et  que 
les  magistrats,  les  agents  de  l'autorité,  la  force  pu- 
blique , doivent  concourir  à leur  exécution.  C’est 
par  cette  raison  que  tous  les  titres  exécutoires  sont 
suivis  d’une  formule  par  laquelle  le  souverain  or- 
doune  de  se  conformer  à leur  contenu.  En  ce  sens 
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le  mot  Exécutoire  est  eussi  employé  comme  subs- 
tantif ; on  appelle  un  Exécutoire  la  partie  des  actes 
qui  n’ont  rapport  qu’à  l’exécution. 

EXÉQt'ATL’R.  Mot  latin  dont  la  signification 
litt&uie  est  : qu’il  accomplisse.  C’est  le  nom  que 
l’on  donne  à l’acte  par  lequel  un  gouvernement , 
après  avoir  reçu  les  lettres  de  créance  (V.  ce  mol) 
d’un  agent  diplomatique,  l’autorise  à exercer  se» 
fonctions. 

L’Exéqualur  ne  peut  émaner  que  de  l’autorité 
souveraine  ou  de  son  délégué  spécial , cl  recevoir 
rExéquatur  d’une  puissance  c’est  reconnaître  son 
droit  de  souveraineté  sur  le  pays  où  l’on  envoie 
un  agent  diplomatique.  Un  membre  de  la  chambre 
des  députés  a fait  dernièrement  remarquer  que 
le  consul  anglais  résidant  à Alger  fonctionnait  en* 
core  en  vertu  de  l’Exéqualur  donné  par  le  dey 
avant  la  conquête,  et  qu’il  n’avait  pas  demandé  ce- 
lui de  la  France.  L’orateur  y voyait  avec  raison  la 
preuve  que  l’Angleterre  ne  reconnaît  pas  notre 
souveraineté  sur  l’Algérie,  et  que  le  gouvernement 
français  ou  ne  croit  pas  à cette  même  souverai- 
neté, ou  du  moins  ne  sait  pas  la  faire  reconnaître. 

EXIL.  L’Exil  était  sous  l’ancien  régime  une 
peine  que  le  roi  prononçait  contre  ceux  qui  avaient 
encouru  sa  disgrâce.  Il  était  interdit  à l’exilé 
d’habiter  tel  ou  tel  lieu  déterminé , la  Cour  par 
exemple,  et  de  s’en  approcher  au-delà  d’une  cer- 
taine distance.  Quelquefois  aussi  l’Exil  consistait 
à être  relégué  dans  un  lieu  particulier  d’où  on  ne 
pouvait  s’éloigner  sans  permission. 

L’Exil  était  une  peine  très-fréquemment  appli- 
quée à cette  époque.  Elle  frappait  ordinairement 
les  courtisans.  Les  mémoires  des  deux  derniers 
siècles  mentionnent  plusieurs  Exils  fameux  et  entre 
autres  ceux  du  comte  de  C ram  mont  et  de  Bussy- 
Kabuliii,  tous  deux  coupables  d’avoir  contrarié  les 
amours  de  Ixmis  XIV. 

Don  aparté,  en  rétablissant  la  monarchie  absolue, 
rétablit  aussi  l’Exil.  Il  exila  madame  de  Staël  et 
plusieurs  autres  personnages.  Au  lieu  de  livrer 
Dupont  à la  justice  ordinaire  après  la  capitulation 
de  Baylen,  il  préféra  l’exiler  dans  ses  terres. 

On  dit  ordinairement  que  l’Exil  n’est  plus  connu 
en  France.  Cette  assertion  est  vraie  en  ce  sens 
que  l’Exil  eu  entrant  dans  les  lois  a perdu  en 
partie  son  caractère  essentiellement  arbitraire. 
Mais  la  peine  elle-môme  subsiste  encore.  Elle  est 
portée  notamment  par  l’article  635  du  Code  d’ins- 
truction criminelle  et  par  l’article  229  du  Code 
pénal.  Et  la  surveillance  de  la  haute  police,  cette 
peine,  si  fréquemment,  si  légèrement  ajoutée  à 
une  autre  peine,  ne  permet-elle  pas  d’exiler  le 
condamné  d’une  façon  aussi  arbitraire  que  sous 
l’ancien  régime?  L’Exil  d’aujourd’hui  ne  diffère 
de  l’Exil  ancien  que  par  le  jugement  qui  le  pré- 
cède, mais  qui  ne  l’inUige  pas  toujours. 

Dans  le  langage  de  la  conversation,  le  bannisse- 
ment et  la  déportation  sont  confondus  sous  le  nom 
commun  d’Exil.  On  dit  aussi  que  les  condamnés 
par  contumace  pour  cause  politique  sont  exilés. 
(V.  Baxmssemem  et  Déportation.) 


EXPORTATION.  I /exportation  consiste  à 
conduire  sur  les  marché*  étrangers  des  marchan- 
dise» achetée»  sur  le  territoire  national. 

IjO»  anciennes  ordonnance»  relatives  aux  droits 
de  rewe,  de  haut  passage,  d'impo>ition  et  de  traite 
furnine,  droits  confondus  aujourd'hui  sous  le  nom 
commun  de  Douane  , semblent  avoir  été  dictées 
par  le  désir  d 'empêcher  les  Exportations.  Depuis 
l’ordonnance  de  1 576,  portée  par  Charles  V jusqu'à 
celle  de  1564  rendue  par  Charles  IX,  le  législateur 
n'a  guère  frappé  les  marchandises  qu'a  l’Exporta- 
tion. Denrées  alimentaires  et  objets  de  luxe,  tout 
est  inditléremment  atteint  par  ces  ordonnances  ; 
elles  imposent  également  les  céréales,  le  Itélail , 
les  métaux,  les  fourrages,  les  cuirs,  les  chauvres 
et  les  draps  de  laine,  de  soie,  d’or  et  d'argent. 

Plus  lard,  ou  a adopté  un  système  favorable  aux 
Exportations,  et  par  lequel  on  espérait  amener 
l’importation  d’une  quantité  considérable  de  nu- 
méraire. Ce  système  a été  partagé  par  la  plupart 
des  Etats  européens,  et  il  régné  encore,  modifié 
par  le  temps,  mais  non  détruit.  Il  gène  incon- 
testablement le  commerce  qui,  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  aurait  plus  d'avantage  à importer 
certaines  marchandises  que  du  numéraire.  C’est 
pour  cela  que  nos  modernes  économistes,  trop  ex- 
clusivement préoccupés  des  intérêts  du  commerce, 
ont  demandé  l’abolition  des  droits  de  Douane. 
(V.  Douanes.) 

Le»  tableaux  d’Exportation  qui  se  trouvent  dans 
les  comptes  de  toutes  le»  administrations  de 
douanes  ne  contiennent  que  des  résultats  fort 
inexacts.  Les  droits  d’Exporlation  sont  si  minimes 
que  le»  douaniers  ne  prennent  pas  la  peine  de  vé- 
rifier exactement  les  déclarations  du  commerce: 
or,  oes  déclarations  accusent  presque  toujours  une 
valeur  moindre  que  la  valeur  réelle.  Cette  inexac- 
titude des  tableaux  d'Exporlalion  donne  lieu  cha- 
que jour  aux.  calcul»  les  (dus  singuliers  contre 
lesquels  on  doit  se  tenir  en  garde.  Personne  ne 
sait  positivement  comment  se  balancent  les  im- 
portations cl  le»  Exportations.  C.  S. 

EXPOSE  DES  MOTIFS,  lorsqu’un  ministre 
présente  à l’une  de»  deux  chambres  un  projet  de 
loi,  il  expose  dans  un  discours  préli minaire  les 
motif»  qui  militent  en  faveur  des  propoei lions  du 
gouvernement.  C’est  ce  discours  préliminaire  que 
l’on  appelle:  Exposé  des  Motifs. 

EXPOSITIONS  NATIONALES.  Deux  sor- 
tes d'Ex positions  doivent  intéresser  particulière- 
ment une  nation  : l’Exposition  de  l'industrie  et 
celle  des  beaux -art». 

L'institution  de  la  première  remonte  au  Direc- 
toire ; elle  fut  dictée  par  une  pensée  politique. 
Sans  racines  au  cœur  de  la  nation,  le  gouverne- 
ment directorial  cherchait  à caresser  les  manufac- 
turiers et  les  industriels,  germe  précieux  d'une 
aristocratie  nouvelle  que  l’on  s'efforcait  des-lors 
de  constituer.  En  conséquence,  le  Directoire  an- 
nonça comme  fête  digne  d’illustrer  le  sixième  an- 
niversaire de  la  République,  l’ouverture  de  la 
première  Exposition  do  l’industrie. 
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Bonaparte  devait  nécessairement  obéir  à la  môme 
pennée;  il  chercha,  lui  aussi,  à éblouir  la  nation 
[>ar  le  luxe  des  grands  spectacles.  Et,  à vrai  dire, 
il  était  beau  et  il  pouvait  être  utile,  de  voir  les  in- 
dustries de  tout  genre  venir  se  grouper  dans  la 
capitale  de  la  Fronce,  qui  émit  alors  celle  du 
monde.  Les  encouragements  du  chef  de  l’État,  le 
suffrage  ou  les  critiques  des  artistes  et  des  savants 
devaient  nécessairement  donner  à l'industrie  une 
impulsion  puissante.  El  cela  était  logique  dans  un 
gouvernement  jaloux  de  la  splendeur  extérieure, 
et  qui  voulait  écraser  l’Angleterre  en  rivalisant 
d’industrie  avec  elle. 

L'époque  actuelle  est  essentiellement  industriel- 
le. Aussi,  depuis  vingt  ans,  les  Expositionsde  l’in- 
dustrie ont-elles  pris  un  immense  développement, 
liais  il  y aurait  beaucoup  à faire  pour  les  rendre 
vraiment  dignes  de  la  mission  qu’elles  devraient 
remplir.  Les  Ex posi lions  ne  sont  guère  aujourd’hui 
que  des  lices  ouvertes  aux  productions  du  luxe. 
Or,  un  gouvernement  sage  et  national  doit  surtout 
porter  ses  vues  et  ses  encouragements  sur  les  dé- 
couvertes utiles,  encourager  et  récompenser  les 
hommes  généreux,  qui  consacrent  leurs  veilles  k 
chercher  les  moyens  de  rendre  meilleure  la  condi- 
tion des  plus  pauvres  ; et  malheureusement  ce  ne 
sont  guère  la  les  résultats  actuels  des  Expositions 
industrielles. 

Et  puis,  ne  serait-il  pas  raisonnable  et  d’une  sage 
prévoyance  , de  chercher  k décentraliser  quelque 
peu  le  mouvement  du  commerce  et  de  l’industrie. 
Quant  k moi,  je  voudrais  que  l’on  ouvrit  une  Ex- 
position annuelle  ou  bis-annuelle  dans  les  princi- 
pales villes  de  nos  départements.  Les  Expositions 
centrales  n’auraient  lieu  alors  à Paris  que  tous  les 
dix  ans  ; et  celte  Exposition  solennelle  serait,  pour 
ainsi  dire,  le  compte-rendu  des  progrès  de  l’in- 
dustrie pendant  ces  dix  années.  I a*  gouvernement 
donnerait  de  digues  récompenses  aux  découvertes 
le*  plus  utiles. 

Il  faudrait  aussi  trouver  moyen  de  faire  par- 
ticiper à ces  Expositions  l’agriculture,  mère  de 
rindustric  et  du  commerce  et  nourricière  du  peu- 
ple. 

Pendant  la  grande  époque  de  la  République 
française,  tqules  les  idées  tendaient  au  même  but  : 
l’amélioration  du  sort  du  peuple.  On  honorait  prin- 
cipalement les  arts  utiles  ; dans  les  fêtes  publiques, 
le  premier  pas  était  donné  à l’agriculture.  Depuis, 
ou  a comparativement  donné  à l’industrie  une  im- 
pulsion excessive  ; et  l’abus  de  l'industrie,  l’indus- 
trialisme , a tout  envahi , même  les  cultivateurs. 
Aussi,  combien  de  terres  incultes  en  France  pour- 
raient être  fructifiées  et  nourrir  une  population 
qui  devient  de  jour  en  jour  plus  nombreuse.  I.a 
quantité  de  gens  des  campagnes  qui  affluent  dans 
les  grandes  villes  pour  y gagner  de  plus  forts  sa- 
laires, n’est-elle  pas  effrayante?  Les  terres  languis- 
sent, les  hommes  qui  eussent  été  forts  et  robustes 
s’ils  fussent  restés  dans  leurs  paisibles  chaumières, 
viennent  s'étioler  physiquement  et  moralement 
dans  nos  villes  ; puis,  après  avoir  perdu  plusieurs 
années  dans  les  débauches  des  grands  centres  de 
population , ils  retournent  porter  au  milieu  des 
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paysans,  les  vices  dont  ils  so  sont  imprégnés  et  la 
corruption  s’agrandit. 

Il  importe  donc,  au  plus  haut  degré,  de  mieux 
régler  les  développements  de  l'industrie  et  d’en- 
courager surtout,  comme  nous  l’avons  déjà  dit, 
non  les  inventions  bizarres  ou  luxueuses,  mais 
les  découvertes  vraiment  utiles.  Alors  les  Exposi- 
tions industrielles  ne  soulèveront  plusaucunes  cri- 
tiques. 

Les  Expositions  des  arts  ré|*ondent  h un  autre 
ordre  d’idées,  k d’autres  besoins.  L’art  n’a  point 
comme  le  commerce,  une  utilité  positive,  il  ne  peut, 
ne  doit  être  jugé,  analysé  que  par  l’nmc  ; il  faut 
qu’il  soit  indépendant  de  toute  sj>éeulation , et 
comme  sa  mission  est,  avant  tout,  de  moraliser  le 
peuple,  il  faut  qu’il  ‘puisse  s’adresser  directement 
à lui,  sans  avoir  a subir  d’autre  censure  qu’une 
censure  morale.  Je  voudrais  aussi  que  l’Exposition 
des  arts  ne  fût  point  patronisée  par  un  homme  ; 
car  Part  abdique  ainsi  en  quelque  sorte  sa  liberté 
et  par  conséquent  sa  dignité.  L’art  a le  droit  et  le 
devoir  de  traduire  les  puissants  k la  barre  de  son 
puissant  tribunal  ; il  est  la  justice  des  jteuples,  le 
sanctuaire  conservateur  des  annales  de  la  vertu  et 
des  crimes  des  tyrans  ; il  éternise  les  belles  ac- 
tions et  imprime  sur  les  mauvaises  le  doigt  brillant 
de  la  justice. 

Il  faut  donc  aux  productions  des  arts  une  Expo- 
sition digne  d’eux,  une  Exposition  nationale  dans 
un  local  national.  \jc  pays  auquel  les  artistes  con- 
sacrent leurs  veilles,  leurs  créations,  les  intimes 
émanations  de  leur  génie,  leur  doit  un  vaste  mo- 
nument où  ils  puissent  exposer  leurs  ouvrages.  Il 
faut  que  les  artistes,  eux  aussi,  puissent  élever  leur 
tribune  au  milieu  des  masses,  qu'ils  jouissent  de 
leur  liberté  de  la  presse. 

L'expérience  a démontré  jusqu'à  l’évidence  la 
plus  complète,  que  le  mode  actuel  de  Salon  est  on 
ne  peut  plus  vicieux.  J’indiquerai  donc  ici  quel- 
ques modifications  k apporter  dans  les  Expositions 
des  arts. 

On  regarderait  comme  souverainement  injuste 
qu'un  littérateur  ne  pût  fai  rai  m primer  son  œuvre 
sans  qu’elle  eût  d’abord  subi  l’examen  d’un  jury 
d'auteurs:  les  membres  de  ce  jury  fussent-ils  des 
hommes  du  plus  grand  mérite.  Or,  quelle  raison 
quM  n'en  soit  pas  ainsi  pour  les  artistes?  La  li- 
berté'des  Expositions  est  non-seulement  un  acte 
de  haute  justice,  mais  encore  une  question  d’hu- 
manilé.  Je  ne  puis  dire  à quel  point  je  trouve 
coupables  les  hommes  qui  viennent  s'ériger  eti 
maîtres,  pour  accueillir  ou  repousser  les  ouvrages 
de  leurs  confrères.  D'où  leur  vient  le  droit  de  ré- 
duire par  un  vélo  un  nrtiste  nu  désespoir,  trop 
souvent  k l’affreuse  m sère,  parce  qu’il  voit  la  na- 
ture autrement  qu’eux? 

Le  caractère  des  artistes  est  extrêmement  im- 
pressionnable ; c'est  celte  exaltation  même  qui  crée 
les  grands  talents , car  elle  leur  fait  envisager  la 
nature  sous  un  point  de  vue  original  ; mais  cette 
impressionnabilité  les  rend  souvent  injustes  h l’é- 
gard d’œuvres  senties  différemment  que  les  leurs; 
c’est  pourquoi  il  ne  fautpasen  faire  des  juges,  des 
arbitres,  car  leur  partialité  pour  tel  ou  tel  genre  les 


■oogle 


390 


EXPOSITIONS  NATIONALES. 


EXPOSITIONS  NATIONALES. 


entraîne  souvent , à leur  insu  même , aux  abus  les 
plus  graves. 

Un  jury,  de  telle  manière  qu’il  soit  formé  , est 
une  création  nécessairement  défectueuse:  je  me 
sers  d’un  mot  adouci.  Les  membres  d’un  jury, 
quels  qu’ils  soient,  forment  un  tribunal  exception- 
nel, d’autant  plus  dangereux,  qu’ils  sont  sous  l’in- 
fluence de  préjugés  d’école  et  de  goût  bien  sou- 
vent passagers. 

Que  l’on  consulte  les  archives  des  académies,  on 
verra  qu’elles  ont  trop  souvent  perpétué  les  tradi- 
tions systématiques  adoptées  suivant  les  époques, 
qu’elles  ont  fait  une  guerre  acharnée  aux  nova- 
teurs quo  le  génie  entraînait  vers  des  régions 
nouvelles. 

Les  corporations  sont  des  chaînes  qui  retiennent 
dans  la  médiocrité  des  hommes  qui  sans  cela  eus- 
sent porté  leurs  regards  vers  les  plus  hautes  sphè- 
res. Le  jury  met  obstacle  à la  communication  des 
artistes  avec  le  public.  Or,  le  public  est  en  défini- 
tive le  souverain  juge.  Le  public  prend  scs  jouis- 
sances partout  où  il  les  trouve  en  rapport  avec  ses 
goûts  et  ses  besoins.  Les  ouvrages  d’art  lui  étant 
destinés,  il  u’est  pas  juste  de  le  tyranniser  en  lui 
triant  les  objets  de  sou  affection  obligée,  en  lui  im- 
posant des  admirations  forcées. 

Organisées  comme  elles  le  sont  aujourd’hui,  les 
Expositions  sont  une  institution  monarchique.  C’esL 
Louis  XIV  (jui,  le  premier,  daigna  leur  octroyer 
une  salle  de  son  Ixnivre  ; les  ouvrages  des  acadé- 
miciens furent  seuls  admis.  I>ïs  autres  artistes 
exposaient  en  plein  air  leurs  productions,  sur  la 
place  Dauphine.  Cet  état  de  choses  dura  jusques 
en  1789. 

A cette  époque,  les  Expositions  furent  rendues  à 
la  liberté.  Le  ti  août  1791,  l’Assemblée  nationale 
faisant  droit  à une  pétition  des  artistes,  et  aux  con- 
clusions de  Barère,  rendit  un  décret  donnant  à 
chacun  le  droit  d’exposer. 

Le  jury  fut  rétabli  sous  l’Empereur  et  continua 
à fonctionner  malgré  les  plus  justes  réclamations. 

A mon  avis,  les  expositions  devraient  être  per- 
manentes, renouvelées  tous  les  six  mois.  Il  y au- 
rait deux  galeries  : dans  l’une  seraient  placés  les 
ouvrages  des  artistes  avant  été  admis  aux  précé- 
dentes expositions  , et  avant  obtenu  des  prix,  des 
médailles,  etc.  ; dans  l’autre,  les  ouvrages  des  ar- 
tistes exposant  pour  la  première  fois. 

Chaque  peintre  ou  sculpteur  ne  pourrait  être 
admis  qu’avec  un  certificat  signé  d’un  maître 
connu  ; ce  certificat,  placé  au-dessus  de  l’ouvrage, 
engagerait  ainsi  la  responsabilité  morale  du  pré- 
sentateur. On  éviterait  par  là  un  débordement 
d’œuvres  ridicules.  L’artiste  auquel  un  certificat 
aurait  été  refusé  trouverait  sa  garantie  en  en  ap- 
pelant, dans  son  atelier,  au  public  lui-méme. 

Après  avoir  exposé  deux  ou  trois  fois  dans  cette 
salle  d’introduction,  les  jeunes  gens  passeraient 
dans  la  galerie  consacrée  aux  maîtres. 

Par  ce  genre  d’admission  , les  artistes  seraient, 
dès  leur  début,  vus  et  jugés  par  le  public  qui  de- 
viendrait chaque  jour  plus  éclairé  et,  parlant,  plus 
sévère.  Pendant  six  mois,  l’opinion  aurait  le  temps 
de  se  former  irrévocablement  sur  une  œuvre  d’art, 


car  s’il  y avait,  d’une  part,  action  de  la  camarade - 
rie , il  y aurait,  de  l’autre,  réaction  de  la  partie 
saine  du  public.  Lesnrtistes  ne  pourraient  plus  al- 
léguer la  julousie  et  la  haine  de  leurs  confrères, 
chacun  étant  à même  de  faire  apprécier  son  talent. 
Si,  après  plusieurs  tentatives  infructueuses,  ils 
voyaient  leurs  effort*  mutiles,  ils  pourraient,  jeu- 
nes encore,  embrasser  une  autre  carrière. 

Les  Ex|»osilions  durant  six  mois,  les  artistes  nu- 
ra  eut  plus  d'occasions  de  vendre  leurs  ouvrages, 
à cause  de  la  quantité  d'étrangers  qui  se  succèdent 
journellement  à Paris;  taudis  qu’avec  notre  mode 
actuel,  le  Salon  une  fois  fermé,  les  artistes  rem- 
portent leurs  œuvres  dans  leurs  ateliers  et  perdent 
alors  tout  espoir  de  s’en  défaire.  C’est  là  ce  qui 
les  rend  si  dépendants  du  gouvernement. 

On  rej>oussernit  toute  copie  exécutée  d’après  les 
maîtres.  L’expertise  de  deux  ou  trois  restaurateurs 
de  tableaux  suffirait  pour  cela. 

Tout  ouvrage  d’art  en  rapport  trop  direct  avec 
l’industrie  serait  aussi  refusé.  Ils  se  trouvent  ex- 
posés eu  permanence  dans  les  magasins  des  mar- 
chands. 

Une  commission  composée  d’hommes  recomman- 
dables pris  dans  toutes  les  classes  des  citoyens,  ex- 
pulserait les  compositions  contraires  aux  mœurs 
et  serait  obligée  de  inoliver  cette  exclusion. 

l.es  ouvrages  commandés  par  le  gouvernement 
placés  par  leur  destination  dans  un  monument  de 
la  capitale  ne  seraient  pas  admis  non  plus;  il  y au- 
rait à cela  le  double  avantage  de  laisser  plus  de 
place  à ceux  qui  ont  besoin  de  se  faire  connaître, 
et  de  permettre  à l’artiste  de  songer  exclusivement 
aux  exigences  monumentales  de  l’endroit  que  doit 
occuper  son  ouvrage  sans  se  préoccuper  de  l’effet 
du  Salon. 

Pour  donner  un  stimulant  aux  artistes , pour 
que  le  public  pût  constater  les  progrès  des  arts  dans 
noire  patrie,  tous  les  dix  ans,  ainsi  que  pour  l’in- 
dustrie, serait  ouverte  une  Exposition  solennelle  ; 
les  ouvrages  les  plus  remarqués  pendant  ce  laps 
de  temps  y seraient  seuls  admis.  Iæ  gouverne- 
ment décernerait  alors  des  récompenses  dignes 
d’une  grande  nation. 

Pour  ne  pas  laisser  ces  récompenses  à l’arbitraire 
du  pouvoir,  les  noms  des  ouvrages  désignés  par 
la  voix  publique  seraient  inscrits  sur  un  registre 
ouvert  aux  artistes  et  où  ils  viendraient  sanction- 
ner ou  réprouver  ce  choix  par  un  oui  ou  un  non. 
Chacun  serait  obligé  d’ajouter  son  nom  à son  vote, 
ce  qui  aurait  une  grande  influence  morale. 

Que  ceux  qui  craignent  que  la  grande  quantité 
d’ouvrages  de  styles  différents  corrompe  le  goût 
public,  se  rassurent.  Le  contre-poison  se  trouve 
tout  naturellement  et  en  permanence  dans  les  ga- 
leries du  Louvre.  C’est  là  que  les  anciens  maîtres 
dictent  leurs  immortelles  levons. 

Il  ne  faut  pas  même  redouter  les  écarts  du  gé- 
nie, les  différentes  manières  de  sentir  l’art.  C’est 
de  ce  choc  que  naît  la  vérité.  D’ailleurs,  la  nature 
n’est  pas  coulée  tout  eulière  dans  le  même  moule. 
Le  domaine  de  Part  est  incommensurable.  Qui 
oserait  Hier  des  bornes  au  génie  humain? 

" David  (d’Angers.) 
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EXPULSION.  Ce  mot  ne  se  trouve  pos  dans 
nos  lois;  il  indique,  en  effet,  un  acte  de  violence 
qui  prendrait  difficilement  place  dans  la  législa- 
tion habituelle  d'un  pays.  L'Expulsion  ne  peut  s'ap- 
pliquer que  dans  des  temps  de  crises,  et  qu'aux 
étrangers  dont  la  présence  pourrait  compromettre 
la  sécurité  de  la  nation  , et  c'est  alors  un  fait  plu- 
tôt de  politique  que  de  droit  ordinaire.  A l'égard 
des  nationaux , les  lois  n'oiit  pas  parlé  de  l'Ex- 
pulsion , elles  ont  trouvé  de  plus  sures  garanties 
dans  le  bannissement  et  la  déportation.  (V.  ces 
mots.) 

EXTRÊME  DROITE.  C’est  la  quintessence 
de  la  Droite.  Dans  celte  partie  de  la  Chambre  sié- 
geaient sous  la  Restauration  les  ultra- royalistes, 
les  apologistes  des  assassins  et  des  assassinats  du 
Midi,  ceux  qui  disaient:  Le  roi  quand  même.  De- 
puis 1816,  leur  nombre  a toujours  été  en  dimi- 
nuant, et  leurs  débris  clair-seinés  sont  devenus 
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fort  raisonnables  ; aussi  le  mol  Extrême  droite  no 
sert-il  plus  à désigner  un  parti  ou  uue  opinion. 

EXTRÊME  GAl'CHE.  L’&lrüme gauche ac- 
tuclle  est  un  peu  nuancée , et  il  est  assez  difficile 
de  lu  définir  exactement.  Des  membres  qui  la 
composent , les  uns,  en  très-petit  nombre,  sont 
réellement,  sincèrement  et  sans  arrière-pensée 
radicaux,  révolutionnaires  cl  républicains.  Les 
autres  sont  plus  révolutionnaires  que  républicains; 
d'autres  enfiu  plus  républicains  que  révolution- 
naires. Il  en  est  d'autres  qui,  par  divers  motifs, 
se  tenant  eu  dehors  des  faits  actuels  et  désespé- 
rant tout-à-fail  du  présent,  hésitent  cependant  à 
s'engager  avec  l’avenir.  Mais  en  dépit  de  toutes 
les  hésitations,  la  force  des  choses  tend  nécessai- 
rement à une  fusion  complète  entre  ceux  qui  adop- 
tent dans  toute  sou  étendue  et  toutes  ses  consé- 
quences logiques  et  nécessaires  le  principe  de  la 
Souveraineté  du  peuple. 


F 


FACTION.  Ce  qui  s’appelle  amitié  entre  les 
hommes  probes,  dit  Cicéron,  est  Faction  entre  les 
méchants.  Chez  les  Romains  qui  nous  ont  trans- 
mis ce  mot,  une  Faction  était  donc  une  réunion 
de  mauvais  citoyens  associes  pour  faire  le  mal. 
Cette  dénomination  a aujourd’hui  le  même  sens, 
mais  elle  ne  s’applique  qu'aux  partis  ou  aux  cote- 
ries poli  tiques. 

Tout  parti,  toute  coterie  politique  dont  le  but 
est  con  ira  ire  au  droit  public,  au  droit  commun, 
est  Faction.  Le  droit  public  est  fondé  sur  un  grand 
et  fécond  principe,  la  Souveraineté  du  peuple. 
Tout  parti,  toute  coterie  qui  se  propose  d’éluder 
ou  d'empêcher  l'exercice  de  celte  souveraineté  est 
donc  Factieux. 

On  peut  encore  définir,  et  plus  exactement  peut- 
être,  une  Faction  : — un  parti,  une  coterie  qui  agit 
politiquement  dans  un  intérêt  privé,  dans  un  in- 
térêt distinct  cl  contraire  à celui  de  l’État. 

Tout  parti  vaincu  n'est  pas  uue  Faction,  comme 
on  a voulu  le  persuader  à la  France.  Tout  parti 
victorieux  n'a  point  pour  lui  le  droit  ; car  ce  n'est 
point  la  victoire  qui  distingue  les  Factions  des 
partis  honnêtes,  des  partis  qui  ont  le  bien  public 
pour  but  ; ce  n'est  point  la  victoire  d'uu  jour  qui 
confère  la  légitimité  véritable. 

Une  Faction  peut  dominer  lo  gouvernement  et 
même  le  posséder  ; elle  peut  faire  des  lois  et  se 
servir  des  ressources  cl  du  nom  de  l’Étal  dans  un 
intérêt  contraire  à celui  de  l’État;  mais  elle  n’en 
est  pas  moins  Faction  , et  tout  ce  qu’on  peut  lui 
accorder,  c’est  le  titre  de  Faction  dominante. 

Quiconque  appartient  à une  Faction  est  factieux. 

Un  gouvernement  est  factieux  lorsqu'il  exerce 
8es  fonctions  dans  un  intérêt  privé,  lorsqu’il  met 
au  pillage  les  biens  de  l'État,  lorsqu'il  trafique  de 


l'honneur  national,  lorsqu'il  viole  ou  élude  par 
des  actes  et  des  lois  hypocrites  les  principes  sacrés 
du  droit  commun  pour  opprimer  les  bons  citoyens 
et  étouffer  toute  résistance.  Un  roi  est  factieux 
lorsqu'il  gouverne  dausson  intérêt  personnel,  dans 
un  intérêt  dynastique,  et  non  dans  l’intérêt  public, 
dans  l'intérêt  de  l’État. 

Un  parti  qui  prend  les  armes  contre  le  gouver- 
nement établi  peut,  au  contraire,  ne  pas  être  uue 
Faction,  lorsque  son  but  est  désintéressé,  pur  et 
conforme  à l’intérêt  de  l’État.  C.  S. 

FAISCEAUX.  Les  Faisceaux,  devenus  à Rome 
le  signe  extérieur  du  pouvoir  exécutif,  étaient  de 
véritables  instruments  de  supplice.  Formés  de 
verges  liées  par  des  courroies,  et  au  milieu  des- 
quelles sc  plaçait  une  hache,  ils  étaient  portés  par 
les  licteurs  qui  servaient  à-la-fois  aux  magistrats 
d’huissiers,  de  gardes  et  de  bourreaux. — Dans  les 
pompes  triomphales,  on  ornait  les  Fui  sceaux  de 
brandies  de  laurier.  Les  consuls  avaient  douze 
licteurs  ; les  préteurs,  deux  ; les  proconsuls,  six  ; les 
dictateurs,  vingt-quatre.  Les  empereurs,  qui  con- 
fisquèrent tous  les  pouvoirs,  ne  manquèrent  pas 
de  se  donner  des  Faisceaux.  Ils  eurent  des  licteurs 
en  nombre  illimité. 

FAMILLE,  t La  plus  ancienne  de  toutes  les 
sociétés  et  la  seule  naturelle , dit  J. -J.  Rousseau, 
est  celle  de  la  Famille.  » — Un  est  en  droit  de  con- 
tester également  les  deux  propositions  que  ren- 
ferme cette  phrase  du  Contrat  social.  La  Famille 
n'a,  certes,  pas  été  la  plus  ancienne  des  sociétés; 
car  la  conception  do  cette  forme  sociale  suppose 
un  développement  intellectuel  et  moral  qui  n'a  pu 
s'accomplir  qu'après  une  longue  suite  d’années 
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malheureuses.  Si  les  faits  historiques  nous  man- 
quent pour  démontrer,  matériellement,  un  étal 
antérieur  à Pelât  de  Famille,  la  raison  en  est  bien 
simple  ; c’est  que  la  tradition  ne  commence  qu’a- 
vec la  Famille,  et  qu’il  a fallu  les  souvenirs  du 
foyer  domestique  pour  faire  entendre  les  premières 
paroles  de  l’histoire.  Mais  eu  consultant  la  uature 
humaine , eu  étudiant  les  destinées  de  l’homme 
qui  u’esl  arrivé  à chacun  de  ses  développements 
que  fiar  des  iiiiliaùoua  successives,  il  est  permis 
d’utfirmer  que  l’idée  sociale  a du  être  longtemps 
élaborée  avant  de  s’élever  h la  sublime  concep- 
tion de  la  Famille.  Avant  le  mariage  a existé  l’u- 
nion vague  et  temporaire;  avant  lu  Famille,  la 
communauté  que  certains  politiques  out  rêvée 
comme  une  nouveauté , tandis  qu’elle  remouie 
au-delà  des  temps  historiques.  Il  u’est  guère  be- 
soin d'autre  argument  pour  faire  justice  de  ces 
théories  d’un  autre  âge  qui  ne  paraissent  ueuves 
qu’à  force  d’èlre  vieilles. 

Quant  à cet  autre  paradoxe  de  Rousseau,  qui 
consiste  à montrer  la  Famille  comme  la  seule  So- 
ciété naturelle , il  u’est  que  la  conséquence  de 
l’erreur  fondamentale  de  ce  pliilosophe  toujours 
préoccupé  d’un  prétendu  élaL  de  nature  qu’il  op- 
pose à l’étal  de  société.  Nous  avons  déjà  plus  d’une 
fois  eu  l’occasion  de  prouver  qu’d  n'y  avait  |>as 
pour  l’homme  d’autre  état  naturel  que  Pelai  social; 
or,  cet  étal  social  se  développe  par  une  série  de 
transformations  qui,  toutes,  reposent  sur  la  uature 
et  l’organisation  humaines.  Si  donc  la  Famille  est 
une  Société  naturelle,  ce  que  nous  sommes  loin  de 
contester,  la  cité  lie  l’est  pas  moins  ; car  elle  n*cst 
que  le  développement  de  la  Famille  ; et  la  tialiou 
l’est  tout  autant , car  elle  est  le  développement  de 
la  cité.  Rousseau  u'a  jamais  voulu  voir  tomme 
faits  naturels  que  les  faits  antiques,  oubliant  dans 
ses  divisions  arbitraires  que  les  déductions  et  les 
développements  d’un  fait  soûl  aussi  naturels  que 
le  fait  lui- même. 

Quoi  qu’il  eu  soit,  la  Famille  est  une  révolution 
immense  dans  les  destinées  humaines.  Si  l'homme 
social  n’a  pas  commencé  avec  elle  , c’est  avec  elle 
du  moins  que  commence  Phoinme  historique.  On 
pourrait  eu  ce  sens  accepter  comme  vrais  les  en- 
seignemeuts  de  la  Genèse  sur  l'ap|>anlioii  du 
premier  homme.  Le  premier  homme  ue  se  mani- 
feste qu’avec  le  premier  couple  humain;  et,  eu 
admettant  l’existence  des  préudumites,  ils  seraient 
restés  sans  traditions  et  sans  souvenirs,  purce  qu'ils 
étaient  sans  Famille. 

Ce  qui  a fait  d’ailleurs  considérer  la  Famille 
comme  la  première  institution  sociale,  c’est  qu'avec 
elle  sont  uées  les  grandes  institutions  qui  ont  servi 
de  hase  à tout  le  droit  de  l’antiquité,  le  mariage, 
la  puissance  paternelle  et  l’hérédité.  Puis,  au  mi- 
lieu d’elles  se  développe  la  religion,  présidant  aux 
cérémonies  nuptiales,  uuissaut  la  Famille  dans  le 
culte  du  foyer  domestique,  cl  consacrant  los  sé- 
pultures par  le  culte  des  ancêtres. 

Ainsi,  avec  la  Famille  se  manifeste  la  pensée 
religieuse;  avec  elle  commence  la  peusée  histori- 
que. La  Famille  fait  des  deux  sexes  un  seul  indi- 
vidu et  crée  l’être  collectif  ; par  ses  cérémonies 


religieuses,  elle  met  l’homme  en  communication 
avec  la  Divinité  ; et  par  la  consécration  des  tom- 
beaux elle  forme  un  lien  éternel  entre  lu  {tassé  et 
l’avenir. 

Auspices,  mariage  et  sépulture,  voilà  donc  les 
trois  grandes  institutions  sociales  qui  se  trouvent 
résumées  dans  une  seule  : la  Famille. 

La  Fuuiillü  serait  ainsi  le  fondement  de  lu  So- 
ciété païenne.  C’est  aussi  l’opinion  de  Vico,  qui  a 
même  hase  sur  la  Famille  toute  lu  mythologie 
grecque,  et  quoique  ses  explications  ingénieuses 
puissent  être  contestables,  elles  n’eu  témoignent 
|*as  moins  une  étude  profonde  des  mystères  de 
l’antiquité. 

Nous  allons  résumer  en  quelques  mots  lu  théorie 
de  ce  savant  philosophe. 

Lorsque  l’idée  d’une  puissance  sufiérieutv,  maî- 
tresse du  ciel  et  année  de  la  foudre,  a été  person- 
nifiée par  les  premiers  hommes  sous  le  nom  de 
•Jupiter  , la  seconde  divinité  qu’ils  se  créent  e»t  le 
syinliole  du  inuriagc.  Jl'XON  est  sccur  et  femme 
de  Jupiter,  parce  que  les  premiers  mariages  con- 
sacrés par  les  auspices  eurent  lieu  entra  frères  et 
soeurs.  Du  mot  u.««,  Junon , viennent  ceux  de 
H pc«,  héros;  Üpoxiifc,  Hercule,  heredita* , v le.  Ju- 
non  impose  à Hercule  de  grands  travaux  ; celte 
phrase,  traduite  de  la  langue  |>oétiquc  eu  langui: 
vulgaire,  signifie  que  la  piété  accompagnée  de  la 
sainteté  des  mariages  forme  les  hommes  aux 
grandes  vertus. 

Diane  e»t  le  symbole  de  la  vie  plus  pure  que 
menèrent  les  premiers  hommes  depuis  l'institution 
des  mariages  solennels.  Elle  cherche  les  ténèbres 
pour  s’unir  à Endymioii.  Elle  punit  Actéoii  d’avoir 
violé  la  religion  des  eaux  sacrées,  qui,  avec  le  feu, 
constituent  la  solennité  des  mariages. 

Apollon  est  le  dieu  de  la  lumière,  c’est-à-dire 
de  la  lumière  sociale,  qui  environne  les  héros  nés 
des  mariages  solennels,  désunions  consacrées  par 
les  auspices. 

Apres  les  dieux  du  mariage  viennent  les  dieux 
des  tombeaux  ; après  Jupiter,  Juuou  et  Diuuc,  les 
dieux  Mânes. 

Puis,  les  pères  de  Famille  ne  trouvant  pus  dans 
les  fruits  spontanés  de  lu  terre  une  nourriture 
suffisante,  ils  incitent  le  feu  aux  forêts  et  commen- 
cent à cultiver  le  sol.  Ces  premiers  essai»  de  l’agri- 
culture sont  exprimés  symboliquement  jwir  trois 
nouveaux  dieux  : VULCAix,  le  feu  qui  féconde  la 
terre;  Saturne,  ainsi  nommé  de  étala, semences; 
et  Cyüêle,  ou  la  terre  cultivée. 

Enfin,  les  combats  livrés  par  les  pères  de  Fa- 
mille aux  vagabonds  qui  envahissaient  leurs  terres 
donnent  lieu  à la  création  du  dieu  Mars. 

Il  y a,  certes,  quelque  chose  deséduisauldans  ce 
tableau  allégorique  où  toutes  les  vertus  et  toutes 
les  connaissances  semblent  s’élancer  à-la-fois  du 
sein  du  foyer  domestique  pour  aller  enseigner  aux 
hommes  les  bienfaits  de  la  Famille.  Tous  les  élé- 
ments do  la  Société  civile  et  religieuse  sont  créés; 
car  le  père  de  Famille  est  prêtre,  juge  et  légis- 
lateur. 

Ce  n’est  pas  tout  cucorc  ; il  n’y  avait  ni  ideulité 
de  race,  ni  continuité, et,  par  conséquent,  ni  passé 
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ni  avenir.  Mais  avec  le  mariage  légal,  avec  la  Fa- 
mille naît  le  seriliinenl  de  l'identité.  L'homme 
passe  de  l’élût  accidentel  à l’éiat  stable,  de  l’étal 
passager  ii  l’état  perpétuel.  II  prend  un  nom,  et  le 
nom  se  conserve  dans  la  Famille.  L'homme  a la 
conscience  de  son  immortalité. 

Avec  Fêlai  fixe  liait  la  propriété,  sublime  con- 
ception de  l’intelligence  humaine:  c’est  par  l’idée 
de  propriété  que  l’homme  triomphe  de  la  nature 
et  asservit  toutes  les  forces  extérieures  qui  le  me- 
naçaient. La  propriété  est  encore  consacrée  par 
les  tombeaux  qui  deviennent,  selon  la  belle  ex- 
pression d’un  écrivain  de  l’anliquilé,  les  liens  du 
genre  humain,  fardera  generis  humant. 

Eu  même  temps  que  lu  propriété,  se  révèle  l’au- 
torité. Dans  les  premiers  âges  les  deux  mots  sont 
synonymes.  stuetor  signifie  en  môme  temps  père, 
souverain  et  propriétaire. 

La  Famille  ne  fut  d’abord  composée  que  des 
pareuts  et  des  enfants.  Mais  bientôt  les  hommes 
qui  étaient  restés  dans  la  communauté  de  femmes 
et  de  biens , cl  par  conséquent  exposés  à toutes 
les  violences  qu’en  traînait  cet  étal  vague  et  désor- 
donné, furent  contraints  de  demander  protection 
aux  pères  de  Famille  devenus  forts  parleur  unité, 
riches  par  leurs  propriétés.  Ceux-ci  reçurent  ces 
malheureux  réfugiés  et  tuèrent  ceux  qui  osaient 
faire  des  courses  sur  leurs  terres.  Mais  ces  réfugiés 
ne  furent  protégés  par  les  chefs  de  Famille  qu’à  la 
condition  qu’ils  gagneraient  eux-mêmes  leur  vie 
en  travaillant  pour  leurs  protecteurs.  Iis  devien- 
nent les  clients,  les  serviteurs,  famuli , et  de  là 
vient  le  mot  Famille.  Dès-lors,  la  Famille  com- 
prend non-seulement  les  enfuuls,  mais  toute  la 
suite  des  serviteurs;  et  soumis  entièrement  à l’au- 
torité du  chef  de  Famille , ils  n’ont  pas  d’&utrc 
nom  que  lui  ; toutes  leurs  individualités  se  con- 
fondent eu  une  seule.  Mais  les  enfants  du  chef 
soot  appelés  iiberi  (libres),  les  serviteurs  s’appel- 
lent verner.  Remarquons  d’ailleurs  que  ce  dernier 
mot  a une  terminaison  féminine,  comme  si  le 
principe  actif  ou  libre  n’était  pas  en  eux.  Aussi, 
Rallanche  préleud-il  que  le  mot  muliere»  que  l’on 
trouve  dans  la  loi  des  Douze  Table?  signifie  les 
hommes  d’une  race  inférieure.  U explique  de  la 
même  manière  les  peuples  amazones.  Cette  hypo- 
thèse un  peu  hardie  est  cependant  assez  bien  jus- 
tifiée par  toutes  les  idées  de  l’antiquité. 

En  elfet , celte  protection  accordée  aux  famuli 
est  toute  matérielle  ; ils  ne  sont  pas  admis  à par- 
tager les  bienfaits  moraux  et  civils  de  la  Société 
qui  les  accueille  ; on  les  éloigne  de  toutes  les  ini- 
tiations religieuses  et,  par  conséquent,  de  tous  les 
droits  : il  n’y  a pour  eux  ni  auspices,  ni  mariages, 
ni  tombeaux  consacrés;  il  n’y  a donc  ni  propriété 
ni  hérédité,  ni  passé,  ni  avenir  ; ils  n’ont  point  de 
Famille,  car  ils  ne  sont  que  les  membres  inférieurs 
de  la  Famille  du  chef  dont  ils  portent  le  nom. 

A celte  époque,  l’autorité  des  pères  de  Famille 
est  sans  bornes.  Prêtres,  guerriers  et  législateurs, 
ils  garantissent  la  sécurité  de  la  Famille  par  des 
terreurs  salutaires  et  maintiennent  par  des  peines 
cruelles  les  hommes  grossiers  dont  ils  dirigent 
l'intelligence  naissante. 
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il  fallut  sans  doute  bien  des  aimées  pour  orga- 
niser le  gouvernement  de  la  Famille;  et  ce  u’élait 
là  qu’un  état  social  fractionné,  morcelé,  sans  unité 
cl  sans  puissance  d’avenir.  Aussi,  les  pères  de  Fa- 
mille durent-ils  se  rapprocher,  s’associer  et  se 
concentrer  dans  une  habit&liou  commune.  Ce  fut 
l’origine  de  lu  cité. 

Lu  cité  ne  fut  d'abord  que  l’image  exacte  de  la 
Famille.  Aux  pères  seuls  appartiennent  tous  les 
droits;  seuls,  ils  consultent  les  auspices,  contrac- 
tent les  mariages  et  consacrent  les  tombeaux;  seuls, 
ils  ont  la  propriété  et  l’autorité.  Leurs  enfants, 
quoique  libres,  n’ont  de  droits  civils  qu’à  la  mort 
de  leurs  auteurs,  et  les  serviteurs  restent  dans  la 
même  dépendance  qu’autrefois  sans  qualités  et 
sans  noms.  Domptés  par  la  sévérité  du  gouverne- 
ment de  la  Famille,  les  hommes  se  trouvent  pré- 
parés à obéir  au  gouvernement  civil.  L’autorité 
souveraine  qui  appartient  aux  pères  dans  l’étal  de 
Famille,  appartient  à la  réunion  des  pères,  ou 
Sénat  dans  la  cité.  Les  sénateurs  s’appellent 
patres  ; leur  race,  gens  patricia  ; la  cité,  res  patria\ 
de  là  le  mot  patrie,  qui  a pour  sens  primitif  as- 
sociation des  pères. 

Cette  souveraineté  collective,  qui  avait  pour  base 
et  pour  modèle  la  souveraineté  individuelle  de 
chaque  père  de  Famille,  formait  comme  on  le  voit 
une  pure  aristocratie  ; ce  fut  même  la  seule  aris- 
tocratie complète,  car  chacun  de  ses  membres 
réunissait  en  lui  tous  les  attributs  de  la  souverai- 
neté. les  pouvoirs  exécutif,  législatif  et  judiciaire, 
et  ces  pouvoirs  so  résumaient  tous  en  un  seul,  le 
pouvoir  religieux. 

A Rome,  ces  droits  demeurèrent  généralement 
confondus  dans  les  mêmes  mains;  et  chaque  père 
put  exercer  à-Ia-fois  les  fonctions  de  prêtre,  de 
législateur  et  de  guerrier.  Muis  dans  tout  l’Oricut, 
après  la  première  époque,  il  s’opéra  une  division 
dans  les  fondions  ; les  pères  de  Famille  se  parta- 
gèrent les  rôles  poli  tiques.  Les  uns  sc  réservèrent 
le  culte,  les  autres  la  législation,  les  troisièmes  la 
guerre.  Dès-lors  s’établirent  les  castes. 

Les  castes  furent  donc  dans  l’origine  an  vérita- 
ble affaiblissement  du  pouvoir  qui  appartenait  au 
père  de  famille.  Tout  individu  ne  se  trouva  désor- 
mais en  possession  pleine  et  entière  de  la  souve- 
raineté. Nulle  caste  même  ne  put  l’exercer  toute 
seule  ; il  fallait  une  réunion  pour  que  la  souve- 
raineté fût  complète. 

Ce  système  des  castes,  qui  diminua  l’autorité 
individuelle  du  père  de  Famille,  fortifia  toutefois 
l’aristocratie  en  elle-même,  parce  qu’il  en  résulta 
une  puissante  hiérarchie  qui  opposait  à tous  les 
efTorts  du  peuple  exclu  autant  de  barrières  qu’il  y 
avait  de  classes  à franchir. 

Ainsi,  en  Occident,  chaque  Famille  avait  à sa  tête 
le  Souverain,  prêtre,  législateur  et  guerrier;  en 
Orient,  il  se  fit  des  Familles  de  prêtres,  de  légis- 
lateurs et  de  guerriers,  et  il  fallait  le  concours  des 
trois  Familles  pour  faire  la  Famille  souveraine. 

D'où  il  suit  qu’en  Orient  les  classes  inférieures 
ne  pouvaient  attaquer  que  la  classe  qui  se  trouvait 
immédiatement  au-dessus  d’elles; et  en  supjH>sant 
un  triomphe,  elles  rencontraient  plus  haut  un  11011- 
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vel  ennemi  qui  remettait  tout  en  question.  En  Oc- 
cident, au  contraire,  et  à Rome  surtout,  où  chaque 
père  de  Famille  avait  conservé  la  plénitude  de  la 
souveraineté,  lorsque  le  patriciat  était  ébranlé, 
c’était  la  souveraineté  tout  entière  qui  se  trouvait 
compromise  ; et  comme,  selon  le  droit  romain,  la 
souveraineté  était  individuelle  et  qu’un  seul  droit 
conférait  tous  les  autres,  la  moindre  réclamation 
des  plébéiens  acquérait  une  importance  qui  nous 
explique  toutes  les  colères  de  la  résistance.  Ainsi, 
lorsque  les  plébéiens  demandent  qu’on  leur  per- 
mette le  mariage,  connubium,  c’était  demander 
en  même  temps  le  droit  d’êlrc  admis  à la  religion 
du  foyer,  au  culte  des  tombeaux  ; c’était  le  droit 
d’avoir  une  Famille  à eux,  un  nom  ii  eux  ; c'était 
le  droit  de  propriété  et  d’hérédité,  etc.  Aussi,  cette 
question  qui  fut  la  cause  de  longues  et  violentes 
luttes,  ne  rejiosait-elle  pas,  ainsi  que  plusieurs 
historiens  Pont  cru,  sur  le  droit  de  se  marier  avec 
les  patriciens,  mais  bien  sur  le  droit  de  se  marier 
comme  les  patriciens.  Ils  demandaient  pour  eux 
connubia  fratrum  (les  mariages  des  frères),  et  non 
pas  connubia  cum  pat  ri  bus. 

Il  fallut  bien  qu’en  fin  Pon  cédât  aux  incessantes 
réclamations  des  plébéiens;  et,  dès-lors,  avec  le 
mariage  ils  obtinrent  les  privilèges  de  la  Famille , 
avec  les  privilèges  de  la  Famille  les  privilèges  de 
la  cité.  Car  ce  qu’il  y a de  remarquable  dans  la 
constitution  antique,  c’est  que  les  droits  civils  en- 
traînaient les  droits  politiques,  ou  plutôt  ces  droits 
se  confondaient  ensemble;  et  cela  devait  être, 
puisque  la  cité  n’était  que  l’image  agrandie  de  la 
Famille , puisque  la  constitution  politique  n’était 
que  le  développement  de  la  constitution  domes- 
tique. 

Ce  n’est  donc  pas  en  vain  que  nous  sommes 
entrés  dans  tous  ces  détails  historiques  ; la  Famille 
est  le  symbole  de  toute  la  civilisation  politique  et 
religieuse  des  temps  antiques.  Le  père  de  Famille 
nous  apparaît  toujours  armé  du  glaive  de  la  justice 
ou  du  couteau  des  sacrificateurs:  c’est  tantôt 
Briilus,  tantôt  Abraham  ; et  le  sublime  infanticide 
du  plébéien  Virginius  n’est  peut-être  qu’une  allé- 
gorie des  conquêtes  nouvelles  de  la  classe  infé- 
rieure, s’élevant  au  niveau  des  patriciens  par  un 
sanglant  holocauste. 

Aujourd’hui,  la  Famille  n’est  plus  une  institution 
politique,  mais  purement  civile.  Le  père  de  Fa- 
mille nVst  ni  un  farouche  pontife,  ni  un  juge 
inexorable;  son  pouvoir  est  une  tutelle  pacifique, 
sa  souveraineté  un  mandat  de  confiance.  Scs  en- 
fants sont  politiquement  indépendants  de  lui  ; ils 
n’en  dépendent  civilement  que  par  leur  faiblesse. 
Les  lourdes  chaînes  qui  les  attachaient  à leur  au- 
teur ont  été  remplacées  par  les  liens  intellectuels 
de  l’affection  et  de  la  reconnaissance. 

Il  n’y  a plus  aujourd’hui  de  culte  du  foyer.  Le 
paganisme  dont  les  symboles  avaient  été  emprun- 
tés à toutes  les  traditions  de  la  Famille,  avait  laissé 
debout  cette  religion  des  dieux  Lares  qui  étaient 
pour  ainsi  dire  les  pères  des  dieux  delà  patrie.  Le 
culte  individuel  subsistait  à côté  du  culte  social. 
Mais  à mesure  que  la  patrie  grandissait,  le  foyer 
^amoindrissait,  et  les  dieux  domestiques  se  trou- 


vèrent bientôt  détrônés  par  les  dieux  de  la  cité. 
Après  les  cités  vinrent  les  nations,  et,  à chaque 
développement  social,  la  Famille  voyait  diminuer 
son  importance  politique  , ou  plutôt  chaque  déve- 
loppement n’etait  qu’une  transformation  de  la  Fa- 
mille qui  perdait  de  son  individualité  en  prenant 
une  forme  nouvelle.  Ainsi , lu  cité  ne  fut  que  la 
Famille  des  Familles;  la  nation  fut  la  Famille  des 
cités  ; puis  le  Christianisme,  en  proclamant  la  fra- 
ternité de  tous  les  hommes  et  l’unité  de  toutes  les 
nations,  proclama  la  Famille  du  genre  humain. 

Elias  Régnault. 

FASTES,  du  latin  fari,  parler.  Les  Fastes, 
dont  on  attribue  l’établissement  a Numa,  cl  dont 
les  pontifes  étaient  dépositaires,  ne  furent  d’abord 
qu’un  simple  calendrier,  où  étaient  indiqués  les 
jeux,  les  fêtes,  les  cérémonies  publiques,  divisés 
en  jours  fastes  et  néfastes , les  uns  consacrés  au 
repos , les  autres  aux  affaires.  Dans  la  suite,  ils  re- 
çurent une  nuire  destination  : ou  y relata  les  évé- 
nements qui  pouvaient  intéresser  l’histoire  de  la 
République,  tels  que  guerres,  batailles  gagnées  ou 
perdues,  conquêtes , traités  de  paix,  institutions 
de  fêtes , dédicaces  de  temples,  érections  de  théâ- 
tres, cirques  ou  autres  édifices,  etc.  Ils  devinrent 
en  quelque  sorte  le  journal  officiel  du  gouverne- 
ment romain.  R.-C. 

FAUCONNIER  DE  FRANCE  (CRAND ). C’é- 
tait autrefois  une  charge  de  cour  qui  avait  été  dé- 
membrée de  celle  de  grand-veneur.  L’officier  qui 
était  revêtu  de  cet  emploi  avait  la  surintendance 
de  la  fauconnerie  du  roi.  On  sait  que  le  faucon  est 
un  oiseau  de  proie , qui , dans  le  moyen-âge , avait 
été  dressé  pour  les  chasses  nobiliaires , et  qui  servit 
à cet  usage  jusqu’uu  dix-septième  siècle.  Les  no- 
bles se  faisaient  peindre  un  faucon  sur  le  poing; 
cela  équivalait  à un  écu  armoirié.  Abandonnée 
depuis  longtemps , la  chasse  nu  faucon  vient  d’être 
remise  en  usage  par  quelques  anciennes  familles 
nobles  des  départements  du  Midi  et  de  l’Ouest. 

1L-C. 

FAVORI,  FAVORITISME  Le  Favoritisme 
est  une  des  plaies  de  la  monarchie.  C’est  lui  qui, 
dans  tous  les  temps,  homme  ou  femme,  amourou 
amitié,  a fait  les  plus  abondantes  saignées  aux  fi- 
nances des  peuples,  depuis  le  Favoritisme  mignon 
de  Henri  III  jusqu’au  Favoritisme  prostitue  de 
Louis  XV. 

Il  est  particulièrement  humiliant  et  désastreux 
sous  la  monarchie  absolue,  où  le  Favoritisme  des 
maîtresses,  comme  celui  des  flatteurs,  s’escompte 
en  places,  dignités,  argent,  prodigués  sans  con- 
trôle. Les  caprices  des  Favoris  et  favorites  se  com- 
binent avec  les  caprices  du  monarque,  et  tous  sc 
favorisent  réciproquement  : ce  sont  autant  de 
bons  plaisirs  qui  se  multiplient  l’un  par  l’autre. 

Sous  les  monarchies  constitutionnelles,  le  Fa- 
voritisme est  moins  humiliant  peut-être,  en  ce 
qu’il  est  moins  important,  moins  palpable,  et  ne 
se  manifeste  pas  en  personnalités  si  notoires  et  si 
tranchées  ; là  où  il  y a des  limites  au  pouvoir,  il  y 
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en  a nécessairement  au  Favoritisme.  Mais  il  n’est 
pas  moins  désastreux,  eu  ce  qu'il  s’étend  de  haut 
en  bas,  et  supplée  pour  ainsi  dire  à la  qualité  par 
la  quantité.  Il  n’y  a plus  guère  de  ces  hautes  tètes 
de  Favoris  ou  de  favorites , dont  l'éclatante  for- 
tune absorbait  les  fortunes  en  sous-ordre  , astres 
entourés  de  satellites;  mais  il  y a des  Favoris  sans 
nombre,  eu  liant,  en  bas,  à droite,  à gauche;  Fa- 
voris de  cour.  Favoris  de  ministres,  Favoris  de  dé- 
putés, Favoris  de  préfets,  Favoris  de  brigadiers 
de  gendarmerie , monnaie  des  anciens  Favoris 
royaux,  comme  les  généraux,  successeurs  de  Tu- 
re/me,  furent  la  petite  monnaie  de  M.  de  Turenne. 
Le  Favoritisme  est  moins  saillant  aujourd'hui , pré- 
cisément parce  qu’il  est  partout  : pour  nous  servir 
d'une  vieille  métaphore,  il  s’est  infiltré  dans  toutes 
les  veines  du  corps  social.  On  a comparé  le  gouver- 
nement constitutionnel  à une  machine  ; il  serait 
presque  exact  de  dire  que  le  Favoritisme  est  l’huile 
qui  eu  graisse  les  rouages. 

L’histoire  du  Favoritisme  et  des  Favoris  serait 
une  histoire  de  crimes,  de  vices,  de  meurtres  et 
de  débauches,  sous  les  reines  surtout,  auprès  de 
qui  le  Favoritisme  revêt  sou  caractère  le  plus  igno- 
ble : mais  celte  histoire  n’entre  pas  dans  le  cadre 
de  uolre  ouvrage. 

Quant  aux  effets  du  Favoritisme,  nous  devons 
renvoyer  le  lecteur  à ce  que  nous  avons  dit  de  la 
Camarilla  et  de  la  Cour  (Y.  ces  deux  mots).  Les 
Favoris  sont  en  effet  une  camarilla  concentrée, 
une  cour  résumée  eu  un  individu. 

Quant  au  remède,  il  est  aussi  le  même.  Sous  les 
gouvernements  démocratiques,  c’est  la  , loi  faite 
pour  tous  qui  commande  : or  la  loi  n’a  pas  de  Fa- 
voris. Alt. 

l'A  YETTISTES,  Feuillants  ou  Modérés , ter- 
mes équivalents  pour  désigner,  dans  le  vocabulaire 
patriotique  de  1792,  ceux  des  royalistes  qui 
avaient  adhéré  de  boune  foi,  niais  sans  vues  ulté- 
rieures h la  déclaration  constitutionnelle  de  1791. 
I^es  événements  qui  suivirent  l’insurrection  de 
Paris  ayant  ébranlé  la  monarchie  et  séparé  scs 
intérêts  des  intérêts  de  la  Révolution,  compromi- 
rent la  chimère  de  ces  gentilshommes  libéraux  , 
auxquels  s'étaient  ralliés  quelques  bourgeois  de 
familles  parlementaires.  Eu  opposition  ii  la  Société 
des  citais  de  la  Constitution , séant  aux  Jacobins, 
iLi  constituèrent  le  club  des  Feuillants.  Lafayette 
et  Bailly,  celui-ci  maire  de  Paris , celui-lii  com- 
mandant de  la  Garde  nationale  Parisienne,  diri- 
geaient ce  club  qui , dépourvu  de  toute  intluence 
sur  l'assemblée  représentative,  mal  vu  par  le  peu- 
ple , suspect  à la  cour,  contraria  mais  ne  put  ar- 
rêter la  propagande  démocratique,  conseilla  mais 
lie  put  convaincre  la  majorité  du  parti  royuliste 
obstinée  dans  ses  mauvais  desseins. 

Tous  les  actes  de  la  vie  de  Lafayette  ne  doivent 
pas  être  imputés  au  parti  qui  porta  son  nom.  La 
posilion  politique  du  général  en  chef  de  la  Garde 
nationale  et  son  caractère  personnel  lui  firent 
adopter  plus  d’une  résolution  diversement  appré- 
ciable, sur  laquelle  le  club  des  Feuillants  ne  fut 
pas  appelé  à délibérer.  La  révolution  du  10  août, 


395 

en  prononçant  la  déchéance  de  la  royauté,  dis- 
persa les  derniers  affiliés  de  ce  club  où  l’on  parla 
beaucoup,  mais  où  l’on  agit  peu.  R.  IL 

FÉCIAL , officier  public  chez  les  Romains,  dont 
le  principal  ministère  était  de  déclarer  la  guerre 
ou  de  proposer  la  [>aix.  Les  Féciaux,  au  nombre  de 
vingt,  formaient  une  espèce  de  sacerdoce.  Celte 
institution,  dont  l’origine  parait  remonter  aux 
premiers  temps  de  Rome,  cessa  de  subsister,  lors- 
que la  puissance  de  la  République  commença  à 
décliner. 

FÉDÉRALISME.  Système  politique  dans  le- 
quel plusieurs  Etats,  voisins  les  uns  des  autres  , 
mettent  en  commun  le  gouvernement  de  certains 
iutérèts,  particulièrement  celui  de  la  paix  et  de  la 
guerre , en  se  réservant  la  direction  exclusive  de 
leurs  autres  affaires. 

Montesquieu  a défini  le  Fédéralisme  avec  autant 
de  concision  que  de  justesse,  en  l’appelant  x une 
société  de  sociétés.  • Des  rois  secoaliseul  ; ils  s’en- 
tendent pour  fournir,  dans  un  intérêt  commun  , 
des  contingents  d’hommes  et  d’argent  ; ainsi  la 
confédération  germanique  est  l’association  de  plu- 
sieurs princes  souverains  ; mais  le  mot  de  Fédé- 
ralisme ne  s’applique  d’une  manière  exacte  qu’à 
l'union  de  plusieurs  petites  républiques  qui  cons- 
tituent un  gouvernement  central  afin  d’obtenir 
une  puissance  qu’elles  ne  sauraient  avoir  isolé- 
ment. Montesquieu  semble  donner  la  préférences 
ce  système  sur  tous  les  autres.  « Composé  de  pe- 
x tites  républiques  , il  jouit  de  l’autorité  du  gou- 
« vernement  intérieur  de  chacune  ; et , à l’égard 
« du  dehors , il  a , par  la  force  de  l’association  , 
« tous  les  avantages  des  grandes  monarchies.  » — 
a U Grèce , * disait  Aristote  , x aurait  vaincu 
« l’univers , si  les  peuples  dont  elle  se  compose 
• fussent  demeurés  constamment  unis.  » 

Nous  avons  vu,  dans  les  temps  modernes,  s’éle- 
ver à un  haut  degré  de  splendeur  les  Provinces- 
Uuies  de  la  Hollande.  La  confédération  suisse  se 
soutient  depuis  plusieurs  siècles.  C’est  par  l’asso- 
ciation de  leurs  forces  que  les  Anglo-Américains  se 
sont  affranchis  de  la  métropole.  Réunis  au  nom- 
bre de  vingt-quatre  Etats  par  un  pacte  fédéral,  ils 
forment  aujourd'hui  une  des  plus  puissantes  na- 
tions du  Monde. 

Faut-il  conclure  de  ces  exemples  et  de  ces  au- 
torités que  le  système  fédéral  soit,  en  effet,  le  plus 
fort  et  le  meilleur  des  gouvernements?  A l’époque 
de  la  Ligue  et  après  la  chute  de  la  monarchie  , il 
fut  question  de  faire  de  la  France  une  république 
fédérative.  Celte  ]>ensée  de  morceler  le  pays  no  fut 
pas  moins  qu’un  crime  aux  yeux  des  défenseurs 
du  double  principe  de  l’unité  et  de  l’indivisibilité. 

Que  des  républiques  distinctes  les  unes  des  au- 
tres , dont  les  lois  et  les  mœurs  sont  essentielle- 
ment différentes,  s'unissent  par  un  lien  fédéral , 
toutes,  assurément , y trouveront  leur  avantage. 
Ainsi , lorsque  la  république  romaine  no  f>arvcnait 
pas  k soumettre  entièrement  une  république  voi- 
sine , elle  se  confédéral  avec  elle  , en  plaçant  k 
Rome  le  centre  ou  le  chef-lieu  de  la  confédération 
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Par  ce  moyen,  elle  devenait  la  métropole  des  an- 
tres Elut*. 

Mais  qu'un  grand  pays  qui  n'appartient  qu'à  un 
seul  peuple,  ou  qui  s'est  affranchi  de  l'autorité 
d'un  seul  lioinino,se  morcelé  en  plusieurs  républi- 
ques , unies  seulement  par  quelques  intérêts,  c'est 
renoncer  à sa  force  , a sa  propre  intelligence,  nuis 
y être  forcé  par  aucune  espèce  de  nécessité. 

On  répond  à cela  que  la  République  est  impos- 
sible dans  un  pays  étendu  comme  la  France.  Elle 
n'a,  dit-on , de  réalité  que  par  le  concours  immé- 
diat et  journalier  des  citoyens  dont  elle  se  com- 
pose. S’il  est  des  intérêts  que  l’on  peut  mettre  en 
commun  , il  en  est  pour  lesquels  la  division  est 
nécessaire.  Dans  une  grande  république  , ajoute- 
t-on  , il  n’existe  de  liberté  qu'au  centre , tandis  que 
la  tyrannie  pèse  sur  les  extrémités. 

Les  publicistes  de  l'antiquité  ont  consacré  celle 
doctrine , que  la  République  devait  se  renfermer 
dans  un  espace  très-resserré , pour  que  les  citoyens 
fussent  constamment  à même  de  participer  au  gou- 
vernement de  la  cité , soit  comme  législateurs  , 
soit  comme  juges,  soit  comme  surveillants  du  pou- 
voir exécutif.  Telle  est  la  République  dans  son  ac- 
ception la  plus  rigoureuse.  Mais  l'expérience  nous 
l'a  enseigné,  la  République  n’est  pas  moins  réelle 
lorsque,  à raison  des  distances,  les  citoyens  se  font 
représenter  par  des  mandataires  au  centre  des  com- 
muns intérêts  ; les  délibérations  ont  même  plus  de 
calme  et  de  maturité. 

S’il  est  avantageux  de  mettre  certains  intérêts 
en  commun , pourquoi  ne  trouverait-on  pas  le 
même  avantage  à y mettre  le  gouvernement  des 
autres  affaires?  Ainsi,  vous  avez  déjà  mis  en  com- 
mun tout  ce  qui  est  relatif  à la  défense  du  pays 
contre  l'étranger;  vous  avez  pu  y ajouter,  comme 
on  l’a  fait  en  Amérique  , tout  ce  qui  concerne  le 
commerce  et  les  moyens  d’échange,  tant  à l’inté- 
rieur qu’à  l'extérieur  : pourquoi  ne  mettriez-vous 
pas  également  la  justice  en  commun  ? « La  répu- 
blique des  Lycicns  , dit  Montesquieu,  était  une 
« association  de  vingt-trois  villes.  Les  juges  et  les 
« magistrats  des  villes  étaient  élus  par  le  conseil 
« commun.  S'il  fallait  donner  un  modèle  d'uue 
« belle  république  fédérative  , je  prendrais  la  ré- 
« publique  de  Lycic.  » 

l.a  raison  pour  laquelle  la  république  des  Lyciens 
était  préférable  à celle  de  Hollande  ou  à celles  d’A- 
mérique , c’est  qu'elle  se  rapprochait  davantage  du 
principe  de  l'unité. 

Après  avoir  mis  en  commun  la  défense  du  ter- 
ritoire, le  commerce  intérieur  et  extérieur,  la  jus- 
tice civile  et  politique  , si  vous  joignez  à cela  les 
secours  que  les  hommes  se  doivent  les  uns  aux  au- 
tres, dans  les  maux  de  toute  nature  dont  ils  sont 
affligés , l'éducation  nécessaire  à tous  les  membre* 
de  la  Société,  les  communications  du  centre  aux 
extrémités  , ne  donnez-vous  pas  plus  de  force  à la 
République,  plus  de  bien-être  aux  citoyens? 

En  Amérique,  en  Suisse,  les  magistrats  de  l’or- 
dre judiciaire  et  de  l'ordre  administratif  sont  tous 
nommés  par  les  divers  Etat*  des  cantons  de  la  cou- 
fédération.  Le  même  vice  existait  en  Hollande;  ce 
qui  ne  veut  pas  dire  que,  dans  le  système  de  l'u- 
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nilé  , les  magistrats  doivent,  sans  exception  , être 
nommés  par  le  gouvernement  central  : il  eu  est 
dont  la  nomination  appartient  au  gou\ ornement  ; 
d'autres  doivent  être  nommés  par  les  citoyens  de 
chaque  subdivision  du  territoire. 

Aux  Etats-Unis , comme  en  Suisse  , chaque  Etal 
fait  et  modifie,  «mime  lion  lui  semble,  ses  lois  ci- 
viles et  criminelles  ; c’est  pour  cela  que  les  pre- 
mières , surtout , sont  généralement  détestables, 
(iliaque  F.lnt  peut  également  changer  sa  constitu- 
tion , pourvu  qu’il  conserve  les  formes  républicai- 
nes. Des  vingt-quatre  constitutions  particulières 
qui  existent  dans  l'Union  anglo-américaine,  il  n'en 
est  pas  une  qui  soit  aussi  bien  entendue  que  h 
constitution  générale.  C'est  qu'il  est  impossible 
de  réunir  autant  de  lumières  dans  une  petite  ré- 
publique que  dans  le  foyer  d’un  grand  système 
républicain. 

La  différence  entre  les  lois  établit  en  quelque 
sorte  des  religions  différentes.  Faites  par  le  con- 
cours de  tous, quand  elles  sont  pareilles  pour  tous, 
les  lois  deviennent  une  religion  commune  à tous 
les  habitants  du  pays.  Quels  immenses  avantages 
politiques  et  matériels  ne  recueillez-vous  pas  de 
ante  communauté  de  lois  pour  toutes  les  parties  de 
la  République  ! L'esclavage,  cette  plaie  de  l’Amé- 
rique , eût  depuis  longtemps  disparu  des  Etals  de 
l’Union,  si  le  Nord  et  le  Midi  eussent  fait  leurs 
lois  en  commun.  Mais  le  plus  grand  mal  est  le  peu 
de  garanties  que  trouvent  les  citoyens  dans  une 
justice,  dans  un  pouvoir  qui  s'arrête  à la  limite 
de  chaque  canton  ou  de  chaque  Etat.  Ayez  une 
question  d’intérêt  privé  ou  d’intérêt  politique  à ré- 
soudre dans  le  canton  de  Zug  , le  moins  considé- 
rable de  la  Suisse,  ou  dans  l'Etat  de  Rhodc-lsland , 
le  plus  petit  de  l'Union  anglo-américaine  , les  ju- 
ridictions et  les  justiciables  sont  tellement  rappro- 
chés que  la  justice  n’y  vaut  pas  mieux  en  dernier 
qu'en  premier  ressort.  Ne  serait-il  pas  plus  avanta- 
geux pour  la  Suisse,  comme  pour  l’Amérique,  d'a- 
voir au  chef-lieu  de  la  Confédération  une  cour  su- 
prême qui  dominerait  les  passions  et  les  intérêts  de 
localité. 

Muis,  dira-t-on  , il  est  des  affaires  que  les  habi- 
tants de  chaque  province,  de  chaque  Etat,  peuvent 
régler  eux-mêmes  sans  recourir  au  centre  commun. 
Qu’on  le  remarque  attentivement , la  centralisa- 
tion ne  consiste  j>as  à faire , à la  place  des  citoyens 
d’uue  localité,  ce  qu'ils  feront  beaucoup  mieux 
eux-mêmes , mais  à leur  assurer  au  centre  com- 
mun la  justioo , la  protection  , qui  souvent  leur 
manquent  chez  eux  pour  le  réglement  des  affaires 
les  plus  insignifiantes.  C’est  la  justice  et  non  l'ar- 
bitraire qu'il  importe  de  centraliser.  Nous  avons 
vu  récemment  en  Amérique  des  citoyens  se  ren- 
dre justice  eux-mêmes , parce  qu'ils  u'avaieiit 
point,  dans  leurs  Etals  respectifs,  de  tribunal  qui 
eût  assez  de  lumières  ou  d'autorité. 

Il  n'est,  en  définitive  , aucune  question  d’ordre 
public  ou  d’ordre  privé  qu'il  ne  soit  avantageux 
de  ramener  à un  centre  commun*  Plus  yous  réu- 
nirez d’intérêts  dans  ce  centra,  plus  vous  aurez  de 
puissance,  de  justice , de  véritable  liberté. 

Mais  comment  empêcher , dans  une  grande  ré- 
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publique , que  le  pouvoir  central  ne  s'exerce  pas 
avec  tyrannie  sur  les  extrémités  ? Nous  nous  som- 
mes expliques  sur  ce  point  aux  mots  C a NT  os  et 
DEPARTEMENT.  L<;s  union  tés,  placées  dans  chaque 
subdivision  du  territoire,  ne  sont,  les  unes,  que  des 
instruments  de  transmission,  les  autres,  que  des 
garanties  intermédiaires  constituées  dans  l’intérêt 
réciproque  de  l’Etat  et  des  citoyens.  Tels  sont,  par 
exemple,  les  tribunaux  qui  s’élèvent  de  degré  en 
degré , depuis  la  justice  de  paix  jusqu’à  la  cour 
suprême. 

Il  n’y  a de  bon  dans  le  système  fédéral  que  ce 
qui  fait  l’objet  de  l’association  ; en-dehors,  vous  ne 
voyez  que  faiblesse  et  misère.  A côté  de  l’union 
qui  existe  pour  certains  intérêts,  la  division  pour 
les  autres  est  un  dissolvant  perpétuel  dont  rien 
ne  peut  empêcher  les  désastreux  effets.  J’ad- 
mire les  publicistes  qui  s’étonnent  de  ce  que  les 
États-Guis,  à peine  sortis  d’une  jeunesse  qui  fut  si 
vigoureuse,  laissent  déjà  voiries  symptômes  de  la 
décrépitude  et  d’nne  dissolution  prochaine.  C’est 
que,  à moins  d’être  favorisé  par  des  circonstances 
particulières, comme  l’Union  suisse  ou  comme  l'U- 
nion anglo-américaine  elle-même,  le  système  Fé- 
déral ne  saurait  longtemps  durer. 

La  constitution  des  Anglo-Américains  a servi  de 
modèle  aux  républiques  qui  se  sont  formées  sur  le 
nouveau  continent , de  même  que  la  Charte  fran- 
çais/; a été  copiée  par  quelques  États  européens. 
L'expérience  a fait  voir  qu’il  n’était  point,  de  part 
et  d'autre,  de  pire  exemple  à suivre  ; la  demi-mo- 
narchie ou  la  demi-république  ne  peut  être  par- 
tout qu’un  mauvais  gouvernement.  Il  n’est  pas 
sûr  même  quo  ce  soit  un  bon  moyen  de  transition. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  toujours  blâmer  une 
province,  un  État  de  ce  qu’il  hésite  à confondre 
ses  intérêts  avec  ceux  de  la  province  ou  de  l'État 
voisin.  Avant  toute  chose,  il  importe  de  considérer 
si  l’on  trouvera  plus  do  sûreté  dans  l'association 
qu’on  n’en  trouverait  en  soi-même.  Par  exemple, 
si  le  jugement  des  affaires  qu’il  s’agit  de  centra- 
liser doit  être  soumis  à un  pouvoir  arbitraire, 
jugo  en  sa  propre  cause,  il  vaut  mieux  ne  pas  sor- 
tir /le  sa  propre  juridiction,  quand  les  magistrats 
dont  elle  se  compose;  offrent  plus  de  garanties  au 
pays  et  aux  citoyens.  Il  est  donc  essentiel  d’établir 
au  centre  commun  une  autorité  qui  rende  le  gou- 
vernement général  préférable  au  gouvernement 
particulier.  C’est  celte  autorité  qui  a manqué  en 
partie  aux  essais  do  république  tentés  dans  noire 
ftays.Nouscxamineronsau  mot  Garanties  sociales 
quel  en  est  le  caractère,  quelles  en  doivent  être 
les  attributions  et  de  quelle  manière  on  doit  les 
constituer.  Alors  il  ne  sera  pas  difficile  de  démon- 
trer que  la  liberté  et  la  justice  ont  pins  de  réalité 
dan»  un  grand  que  dans  un  petit  système  répu- 
blicain. 

Si  les  républiques  fédératives  des  temps  anciens 
ou  des  temps  modernes  ont  eu  leurs  jours  de 
gloire  et  de  prospérité,  c’est  qu’avai il  toute  chose, 
elles  étaient  composées  d’éléments  qui  donnent 
un  ressort  puissant  aux  populations.  La  Répu- 
bli/jue  y était  née  de  la  Hépublique.  Mais  si  uni 
qu'il  soit  par  des  liens  communs,  un  faisceau 
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formé  de  tiges  différentes  ne  saurait  avoir  la 
force  de  l’arbre  qui  tient  au  même  sol  par  toutes 
ses  racines,  ni  étendre  au-dessus  du  peuple  d’aussi 
nombreux  rameaux.  (V.  République.) 

A.  Billiard. 

FÉDÉRATION,  FÉDÉRÉS.  U Bai- 
tille  avant  été  détruite  et  la  noblesse  abolie,  il  fut 
résolu  que , dans  une  grande  solennité  publique  , 
Je  peuple  serait  appelé  à fraterniser.  Eu  consé- 
quence , des  délégués  furent  envoyés  à Paris  par 
tous  les  départements , par  les  corps  constitués  , 
par  l’armée, etc.,  etc.  ; et,  le  11  juillet  1790,  pre- 
mier anniversaire  de  la  prise  de  la  Babille  , eut 
lieu  au  Champ-dc-Mars  lu  fête  de  la  Fédération. 

Eu  1813,  Napoléon  , sentant  bien  que  le  vrai 
point  d’appui  lui  manquait , eut  l’idée  d’une  Fédé- 
ration nouvelle.  Il  convoqua  le  Champ-de  Mai 
(V.  ce  mot).  Mais  si  la  haine  contre  les  flou  riions 
était  vigoureuse  et  vivace,  la  défiance  contre  l’em- 
pereur ii’elait  pas  moins  énergique  ; et  les  Fédérés 
de  1813  ne  ressemblèrent  à ceux  de  89  que  parle 
[«triolisme  et  le  dévouement.  L’empereur  n’osa  pas 
mettre  à l'épreuve  c**  dévouement  qui  s'adressait 
à la  France  et  non  à la  personne  impérinle  ; il  eut 
peur  des  Fédérés,  et  il  succomba.  Letitru  de  Fédéré 
devint,  après  sa  chute,  un  litre  de  proscription. 

FÉLONIE.  Un  vassal  qui  violait  les  engage- 
ments qu’il  avait  contractés  envers  le  seigneur 
dont  il  tenait  sou  fief  sc  rendait  ooupubk»  de 
Félonie  : de  là,  ces  mots  qui  reviennent  si  sou- 
vent dans  les  anciens  auteurs,  vassal  filon,  che- 
valier filon.  Dans  son  acception  primitive,  le  mot 
Félonie  exprime  donc  des  rapports  de  hiérarchie 
qui  ne  subsistent  plus  aujourd'hui.  Aussi,  le  mol 
est-il  peu  usité  ; ou  s'en  sert  cependant  encore,  cl 
ii  est  à-|>eu-près  synonyme  de  trahison. 

FÉODALITÉ.  Système  social  et  politique  qui 
pesa  longtemps  sur  l’Europe,  et  que  la  Révolution 
de  1789  a détruit  à jamais  parmi  nous. 

Comment  s’établit  ce  système?  Quels  furent  son 
origine,  son  caractère,  les  droits  et  les  devoirs  qui 
en  étaient  la  conséquence?  C’est  ce  que  nous  es- 
saierons d’indiquer  aussi  rapidement  qu’il  nous 
sera  possible  de  le  faire  au  mot  Droits  féodaux, 
et  plus  particulièrement  au  mot  Fikf.  Nous  nous 
bornerons  à signaler  ici  la  différence  qui  existe 
dans  la  signification  de  ces  deux  mots  : Féodalité 
et  Fikf. 

Oii  entendait  par  Féodalité  l’ensemble  de  lois, 
réglements  et  usages  qui  constituaient  le  régime 
féodal.  Ces  lois  n’eLaicnt  pas  partout  les  mêmes. 
Elles  variaient  sur  beaucoup  de  points,  suivant  les 
lieux,  les  temps  et  les  circouslunces  qui  avuient 
préside  à leur  établissement.  Plus  dures  et  plus 
tyranniques  pour  les  peuples  qui  avaient  été  com- 
plètement asservis,  elles  avaient  conservé  quelque 
mesure  à l'égard  de  ceux,  qui  ayant  eu  assez  de 
courage  pour  résister  à leurs  oppresseurs, avaient 
pu  les  amener  ii  des  transactions  plus  équituhles. 
Mais  partout  elles  avaient  attenté  >i  la  dignité  de 
l'homme  et  enchaîné  sa  liberté.  Partout  elles 
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avaient  rompu  l’unité  du  gouvernement,  fraction- 
né le  pouvoir,  créé  mille  État*  dans  l'État,  et  cons- 
titué l'anarchie  en  permanence  a la  place  de  ce 
grand  pouvoir  que  se  promettaient  les  fondateurs. 
Pendant  tout  le  temps  qu'elle  a vécu,  la  Féodalité 
n’a  pas  cessé  d’opprimer  les  faibles , d’exciter 
l'ambition  des  grands,  de  provoquer  la  révolte,  le 
pilluge  et  la  guerre  civile.  Honneur  à ceux  qui 
l’ont  détruite  î Ils  oui  bien  mérite  de  l’humanité. 

Le  lief  était  le  moyen  par  lequel  s’était  établi 
le  régime  féodal,  il  formait,  eu  se  multipliant,  eu 
se  divisant  et  sous-divisanl,  les  anneaux  de  cette 
cliaine  immense  dont  les  deux  bout*  allaient  se 
réunir  dans  les  mains  de  lu  Féodalité:  le  fief  était 
la  cause  fiarliculière  ; la  Féodalité  l’effet  général. 
Il  ne  pouvait  y avoir  de  Féodalité  saus  fief,  de 
même  qu’on  ne  saurait  concevoir  une  royauté 
sans  royaume.  Il  est  donc  impossible  de  traiter 
séparément  ce  qui  se  rapporte  à ces  deux  objets, 
sans  s'exposera  des  redites  inutiles.  Voilà  pour- 
quoi nous  renvoyons  à l'article  Fief  ce  que  nous 
avons  à dire  encore  sur  cette  importante  matière 
qui  sera  toujours  une  des  pages  les  plus  curieuses 
de  uotre  histoire  et  l’une  des  plus  grandes  leçons 
pour  les  générations  à venir. 

Maurat  Hallanck,  député. 

FÉODAUX  (droits).  On  appelait  ainsi  les 
droits  actifs  et  passifs  que  les  lois  et  les  usages 
avaient  attachés  à la  possession  des  fiefs. 

Les  auteurs  distinguaient,  en  général,  trois 
sortes  de  Droit»  Féodaux  : les  droits  essentiels,  les 
droits  naturels  et  ordinaires,  et  les  droits  extraor- 
dinaires ou  accidentels.  Ils  rangeaient  dans  la  pre- 
mière catégorie  lu  fidélité  du  vassal  vis-à-vis  de 
son  seigneur  suzerain,  fidélité  qui,  suivant  quel- 
ques autres,  n’était  autre  chose  qu’une  reconnais- 
sance toujours  subsistante  du  droit  de  suzeraineté. 
1U  plaçaient  dans  la  seconde  ceux  que  l'usage 
avait  attachés  presque  partout  à la  tenure  féodale, 
tels  que  le  relief,  le  quiret,  les  Iode  et  ventes,  le 
rachat,  la  garde  noble,  etc.;  enfin,  ils  comprenaient 
dans  la  dernière  ceux  qui  d’un  usage  moins  gé- 
néral tenaient  moins  à la  nature  des  fiefs  qu'aux 
caprices  et  aux  passions  de  ceux  qui  les  avaient 
établis.  IXi  ce  nombre  étaient  les  corvées , les  ba- 
nalités, les  droits  de  guet , de  pêche , de  chasse  et 
tant  d'autres  plus  ou  moins  odieux,  plus  ou  moins 
immoraux,  dont  la  Dévolution  a lait  justice  et 
contra  lesquels  criait  eu  vaiu,  depuis  tant  de 
siècles,  la  voix  de  l’hu inanité. 

Mais  celte  classification  n’était-elle  pas  inexacte 
et  arbitraire?  I’eut-ou  dire  qu'il  y a quelque 
chose  d'essentiel  dans  la  violence?  peut-on  dire 
qu'il  y a quelque  chose  de  naturel  dans  la  servi- 
tude et  l'oppression?  peut-on  enliu  tracer  avec 
certitude  une  ligue  de  démarcation  entre  ce  qui 
était  d'un  usage  plus  général  et  ce  qui  était  d'un 
usage  moins  étendu , quuud  chaque  province,  et 
souvent  chaque  localité,  avait  ses  règles  et  ses 
exceptions  ? 

Il  existe  une  division  beaucoup  plus  simple  que 
nous  avons  déjà  indiquée  au  commencement  de 
cet  article.  Les  Droits  Féodaux  n’avaient  réelle- 


ment que  deux  caractères  bien  distincts.  Celui 
qui  recevait,  ou  faisait  ériger  un  domaine  en  lief, 
était  assujéli  à certains  devoirs  vis-à-vis  de  celui 
qui  lui  faisait  celte  concession.  Ces  devoirs  for- 
maient pour  lui  des  droits  passifs.  Il  acquérait 
d’un  autre  côté  une  foule  de  prérogatives  à raison 
de  son  fief  et  sur  tout  ce  qui  en  dépendait.  Ces 
prérogatives  constituaient  ses  droits  actifs.  Les 
premiers  consistaient  principalement  dans  le  ser- 
ment de  fidélité  qu'il  devait  prêter  à son  suzerain, 
dans  l'obligation  qui  lui  était  imposée  de  le  suivre 
à la  guerre,  de  lui  fournir  des  voilures  de  trans- 
port, et  de  lui  faire  hommage  de  son  fief  à des 
époques  déterminées. Ces  droits  étaient  même, dans 
l’origine,  les  seuls  qui  fussent  imposés  aux  con- 
cessionnaires. Mais,  quand  les  fiefs  furent  deve- 
nus héréditaires,  quand  celte  hérédité  leur  eût 
donné  une  indépendance  qui  rendait  tout-à-fail 
illusoire  la  fidélité  féodale,  on  chercha  à suppléer 
aux  devoirs  méconnus  j»ar  des  redevances  pécu- 
niaires. Tels  furent  les  droits  de  rachat,  de  cens, 
de  lods  et  ventes  et  de  garde  noble  qui  avaient 
pour  objet  d’indemniser  le  bailleur  de  la  perpétuité 
du  fief  et  d'en  assurer  le  service. 

I^es  seconds,  c’est-à-dire  les  droits  actifs,  étaient 
dus  au  preneur  par  cela  seul  qu’il  possédait  un 
fief.  Tels  étaient  les  droits  de  banalité  et  de  justice, 
d’où  naquilavec  l’hérédité  des  fiefs,  cette  maxime 
autrefois  si  connue  : Les  justices  sont  patrimo- 
niales en  France.  D’ailleurs,  il  était  facile  à un 
vassal  de  se  procurer  vis-à-vis  d’un  autre  tous  les 
droits  de  son  suzerain.  11  lui  suffisait  pour  cela 
d’acquérir  une  partie  quelconque  de  fief,  par 
voie  de  sous-inféodaliou  ou  de  liait  à cens.  On 
appelait  ce  contrat  jeu  de  fief,  et  la  partie  sous- 
inféodée  arrière-fief.  Le  tiers  qui  l’acceptait  deve- 
nait vassal  du  concessionnaire  primitif.  A son  tour, 
il  pouvait  user  du  même  expédient  pour  se  pro- 
curer des  vassaux,  et  ainsi  de  suite,  de  telle  sorte 
que  le  même  fief  pouvait  en  se  divisant  et  sous- 
divisanl  engendrer  successivement  une  foule  de 
droits  et  de  devoirs  de  même  nature. 

II  serait  fort  difficile , et  d'ailleurs  tout -à-fait 
inutile  aujourd'hui,  de  présenter  dans  un  cercle 
étroit  une  nomenclature  complète  de  tous  les 
Droits  Féodaux.  Les  seigneurs  en  s’emparant  du 
territoire  s’étaient  attribué  la  propriété  de  tout  ce 
qui  couvrait  le  sol.  Aucun  des  élémeuts  alors  con- 
nus n'avait  pu  leur  échapper.  Iis  avaient  parqué 
les  hommes.  Ils  leur  faisaient  payer  également  la 
terra  qui  Jes  nourrissait,  l’air,  l’eau  cl  le  feu  qui 
leur  étaient  nécessaires  pour  préparer  leur  sub- 
sistance. Enchaînés  à la  glèbe  comme  de  vils 
troupeaux,  il  ne  leur  était  pas  seulement  permis 
de  disposer  d’eux-mêmes  ; on  leur  enviait,  ou  leur 
enlevait  les  plus  doux  sentimeuts  du  cœur,  et  les 
joies  de  la  famille,  et  ce  bonheur  mystérieux  que 
la  jeunesse  et  l’imioceuœ  ne  peuvent  donner 
qu’une  fois. 

Des  millions  d'hommes  ont  traîné  leur  vie  dans 
ces  tortures.  Tristes  victimes  de  l'habitude  et  de 
l'ignorance,  ils  avaient  fini  par  accepter  les  or- 
gueilleuses prétentions  de  leurs  maîtres.  N’élaieut- 
ils  pas  d’un  sang  plus  pur  ceux  qui  faisaient  |>eser 
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sur  leurs  frères  cette  odieuse  tyrannie?  n’étaient- 
ils  pas  trop  heureux  de  vivre  ceux  qui  la  souf- 
fraient en  silence?  Mon  Dieu!  comme  la  langue 
humaine  est  habile  à justifier  par  des  contre-sens 
les  crimes  de  rhuinnuilé  ! 

M.u'Rat  Ballance,  député. 

FERME  GÉNÉRALE.  L’usage  d’affermer 
les  revenus  publics  est  ancien  : il  remonte  aux 
Romains  et  a duré  en  France , presque  sans  in- 
terruption , jusqu’à  lu  Révolution. 

I.a  Ferme  était  spécialement  appliquée  aux  im- 
pôts dont  les  produits  étaient  difficiles  à évaluer 
ou  exposés  à de  grandes  variations , tels  que  les 
gabelles  ou  droits  sur  le  sel , les  aides  ou  droits 
sur  les  boissons , la  traite  foraine  ou  droits  de 
douane,  en  un  mot  tous  ceux  qui  se  classeraient 
aujourd’hui  au  rang  des  contributions  indirectes. 

- Chaque  localité  était  imposée  à un  titre  parti- 
culier, sous  un  nom  particulier,  avec  un  mode 
particulier  d’assiette  et  de  répartition  ; il  était  na- 
turel que  la  ferme  fût  divisée  : elle  le  fut. 

A mesure  que  l’administration  fit  des  progrès 
vers  l’uniformité,  les  fermes  s’étendirent.  D'a- 
bord elles  ne  comprenaient  qu’un  baillage;  puis, 
elles  embrassèrent  le  territoire  d’un  évêché;  plus 
tard  mie  province  entière  ; enfin,  sous  le  règne  de 
Henri  III,  elles  devinrent  générales  [tour  chaque 
espèce  d’impût  dont  un  seul  bail  disposa  pour 
toutes  les  parties  du  royaume  où  il  était  établi. 

l>es  baux  étaient  conclus  de  gré  à gré  entre  les 
ministres  et  les  fermiers.  R est  facile  de  compren- 
dre combien  les  intérêts  du  trésor  étaient  mal 
défendus.  Les  ministres  recevaient  de  grosses 
nom  mes,  ou  ils  avaient  un  intérêt  direct,  sans  mise 
de  fonds,  dans  le  bail.  Les  fermiers  obtenaient, 
par  ce  moyen,  les  conditions  les  plus  avanta- 
geuses. 

Sully  introduisit  l’adjudication  aux  enchères 
publiques  pour  la  ferme  des  gnbetllcs  et  pour 
celle  des  droits  de  traite  foraine.  Cette  mesure 
doubla  presque  les  recettes.  Son  exemple  ne  fut 
pas  suivi,  même  après  que  Colbert  l’eût  relevé. 

Ijc  fermier  qui  passait  le  bail  était  contraigriable 
par  corps:  c’était  ordinairement  un  prête-nom, 
un  pauvre-diable  cautionné  par  des  millionnaires. 
Outre  les  cautions  dont  les  noms  figuraient  dans 
le  bail,  il  y avait  les  croupiers  ou  simples  bail- 
leurs de  fonds,  dont  la  situation  était  la  même  que 
celle  des  associés  commanditaires  de  notre  temps. 

Les  fortunes  colossales  et  rapides  des  Fermiers 
généraux,  leur  luxe  effréné  ont  été  dès  longtemps 
un  scandale  public.  Mais  c’est  surtout  |>ciidant  les 
derniers  siècles  de  l’ancien  régime  que  l’indigna- 
tion publique  atteignit  son  comble.  Ces  hommes 
étaient  ordinairement  les  usuriers  en  titre  de  la 
couronne  ; non  contents  des  avantages  de  leur 
bail,  ils  faisaient  à l’État  des  avances  à gros  inté- 
rêt. Montesquieu  disait  que  les  tribunaux  auraient 
interdit  sans  hésiter  un  fils  de  famille  qui  aurait 
eu  recours  aux  mêmes  expédients  financiers  que  le 
roi  de  France.  Des  pièces  authentiques  conservées 
par  l’histoire  prouvent  que  Montesquieu  avait 
raison. 
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Les  peuples  étaient  livrés  aux  fermiers  ; les  im- 
pôts les  plus  injustes  et  les  plus  immodérés  étaient 
perçus  avec  la  dernière  rigueur.  Lorsque,  sous  le 
ministère  de  Mazarin,  le  banqueroutier  Carticelli, 
devenu  surintendant  des  finances,  livra  aux  fer- 
miers les  produits  de  la  taille,  on  compta  à-la-fois 
dans  le  royaume  23,000  prisonniers  pour  les  tailles, 
dont  5,000  périrent  de  misère.  Les  employés  des 
Fermes  sont  aussi  accusés  par  les  contemporains 
d'avoir  perçu  indûment  et  pour  leur  propre  compte. 
Il  n’y  avait  guère  de  recours  contre  la  Ferme , 
car  elle  possédait  des  tribunaux  dans  lesquels  elle 
était  juge  et  partie.  Pour  la  poursuivre  jusqu'au 
dernier  degré  de  juridiction,  il  fallait  être  riche, 
et  c’est  aux  pauvres  surtout  qu’elle  s’attaquait. 
Dans  les  grandes  affaires,  elle  écrasait  encore  ses 
adversaires  par  ses  trésors,  par  son  crédit,  par  les 
immenses  ressources  de  corruption  dont  elle  dis- 
posait. 

Au  dix-huitième  siècle,  ou  débattit  vivement  la 
question  de  savoir  s’il  valait  mieux  que  l’État 
perçût  ses  revenus  par  régie  ou  qu’il  les  affermât. 
Montesquieu  et  la  plupart  des  philosophes  de  ce 
temps  prirent  parti  contre  la  Ferme. 

La  question  avait  déjà  été  discutée  dans  le  con- 
seil. La  perception  des  revenus  avait  été  confiée  à 
la  compagnie  fondée  par  Law.  Mise  en  régie  par 
celle  compagnie,  elle  avait  produit  un  bénéfice 
net  de  quinze  millions,  non  compris  le  produit 
de  la  vente  des  tabacs.  A la  chute  du  Système,  le 
gouvernement  établit  une  régie  directe,  mais  mal 
organisée. 

Celte  organisation  ne  dura  que  cinq  ans:  les 
administrateurs  de  la  régie  ne  faisaient  rentrer  les 
droits  qu’avec  lenteur  et  pour  cause.  En  entrant 
aux  affaires,  le  cardinal  Fleury  livra  de  nouveau 
à des  fermiers  les  droits  sur  la  consommation. 
Ces  fermiers  s’engagèrent  à payer  quatre-vingt 
millions;  mais  ils  surent  se  faire  abandonner,  par 
une  clause  du  bail,  les  sommes  dont  les  compta- 
bles de  la  régie  étaient  reliquataires.  Ces  sommes 
montaient  à plus  de  soixante  millions.  Il  n’est  pas 
étonnant  que  Voltaire  ait  défini  les  fermiers  : « Des 
hommes  qui  jouissent  des  revenus  publics  et  qui 
en  donnent  quelque  chose  au  roi.  • 

Durant  sa  trop  courte  administration,  Turgot 
mit  en  régie  plusieurs  branches  du  revenu  public. 
Enfin,  la  Révolution  fit  disparaître  la  Ferme  et  les 
fermiers,  aux  applaudissements  de  toute  la  France. 
(V.  Perception,  Récif.,  Traitant.) 

FETATA.  On  sait  que  chez  les  Turcs  tout  est 
basé  sur  la  loi  religieuse  dont  l’uùfma  est  le  dé- 
positaire et  l’organe.  Une  décision  du  mnphti,  chef 
de  corps,  se  nomme  Fetva.  Le  mnphti  ne  juge 
directement  que  comme  membre  du  divan  impé- 
rial dont  il  signe  tous  les  arrêts;  mais  ses Fetvas 
motivent  un  grand  nombre  de  jugements  et  font 
jurisprudence.  Le  plus  pauvre  musulman  peut 
demander  an  mnphti  son  avis;  seulement,  il  faut 
que  la  requête  soit  résumée  en  peu  de  mots.  La 
décision  est  aussi  très-concise. 

Ce  chef  de  la  foi  étant  choisi  dans  l’uléma,  par 
| le  grand-seigneur,  est  bien  souvent  un  instrument 
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de  la  politique  du  aurait.  Pourtant  l'accord  n'existe 
pas  toujours,  et  ou  ferait  une  liste  bien  longue  des 
lavoris,  des  ministres  que  les  muphtis  ont  pros- 
crits mulgré  leur  maître.  Les  sultans  mêmes  ont 
vu  leur  pouvoir  s’écrouler  devant  un  Fetva.  Celui 
en  vertu  miquel  on  étrangla  Ibrahim,  en  1649, 
était  ainsi  conçu  : «Tout  homme,  lut-il  empereur, 
doit  comparaître  devant  la  justice  de  Dieu.  » Les 
janissaires  qui  déposèrent  Sélim,  en  1807,  recou- 
rurent au  nmphli  en  ces  termes  : « Un  empereur 
qui  se  met  en  opposition  avec  les  préceptes  du 
Livre-Saint  mérite-t-il  de  rester  sur  le  trôue?  » — 
« Non,  Dieu  le  sait  >,  telle  fut  la  réponse. 

Ce  laconisme  disparaît  dans  quelques  grandes 
circonstances.  Lorsqu’il  s’est  agi  d’exciter  le  fa- 
natisme, de  prêcher  la  guerre  contre  les  chrétiens, 
ou  a vu  les  Fetvas  devenir  des  homélies,  des  man- 
dements pleins  de  l'enflure  orientale.  Mais  les 
temps  sont  changés;  de  nos  jours,  les  muphtisont 
autorisé  des  réformes  qui  auraient  été  déclarées 
impies  dans  le  siècle  précédent , et  c’est  en  vertu 
d’un  Fetva  qu’on  a introduit  dans  l’urinée  turque 
l’usage  des  baïonnettes.  (V.  Divan,  Giund-sei- 
cnkur.)  P. 

FÊTES  NATIONALES  Les  yeux  comme  l’o- 
reille sont  le  chemin  du  cœur.  Et  les  grands  spec- 
tacles sont  nécessaires  aux  grands  peuples.  Aussi, 
fouillez  daus  les  plus  anciennes  archives  du  monde 
et  partout  vous  retrouverez  l’homme  fêtant  la  com- 
mémoration des  grandes  époques.  — Dans  le  récit 
de  ces  Fêtes,  comme  dans  un  livre  ouvert,  on  peut 
jusqu’à  uii  certain  point  retrouver  le  secret  du 
génie  des  nations  diverses. 

En  Égypte,  le  peuple  essentiellement  agricole 
offrait  à (sis,  son  institutrice,  les  prémices  de  ses 
moissons.  I.e  inondations  du  Nil,  si  bienfaisantes 
pour  le  pays,  avaient  aussi  leurs  Fêles.  Le  carac- 
tère des  Fêtes  égyptiennes  était  sage,  austère,  leur 
but,  philosophique  et  moral.  Les  phénomènes  de 
la  nature,  les  découvertes  astronomiques,  les  se- 
crets do  i’ugricullure  et  des  arts,  les  préceptes 
sacrés  de$  sciences  économiques,  devenaient  ainsi 
un  enseignement  pour  les  masses. 

En  Grèce,  comme  en  Égypte,  les  Fêles  primi- 
tives portaient  un  caractère  champêtre  ; elles  su- 
birent plus  tard  l'influence  de  la  civilisation  , de 
la  philosophie.  Contrainte  de  lutter  continuelle- 
ment par  les  armes,  il  fallait  nécessairement  que 
chacun  de  ses  citoyens  fût  guerrier.  Aussi,  là,  plus 
que  chez  tout  autre  peuple, s’occupait-on  d’accroitre 
la  force  physique  et  morale  de  l’homme.  Les  Fêtes 
de  la  Grèce  offraient  un  abrégé  de  ses  annales  et 
rappelaient  les  traits  glorieux  de  l'histoire  natio- 
nale ; des  chants,  des  danses,  des  luttes,  de  majes- 
tueuses représentations  des  chefs-d’œuvre  d’Euri- 
pide et  de  Sophocle  , des  statues  de  Phidias  et 
d’Alcamène  , des  tableaux  d’Appelle  étaient  pré- 
sentés à ce  peuple  si  passionné  pour  toutes  les 
gloires,  et  Pindare  et  Simouide  chantaient  les 
vainqueurs  des  jeux  olympiques  dcvanL  toute  la 
Grèce  assemblée. 

Rome,  constamment  en  guerre  avec  ses  voisins, 
était  obligée  d’entretenir  parmi  ses  citoyens  les 
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passions  guerrières.  Aussi  , leurs  réjouissances 
étaient  des  luttes  à mort;  les  triomphateurs  traî- 
naient les  rois  vaincus  cuchaiiiés  à leurs  chars 
de  victoire,  et  les  mœurs  se  pervertissant  cha- 
que jour  par  le  luxe  et  la  satiété  de  la  victoire, 
leurs  divertissements  devinrent  bientôt  d’affreux 
massacres.. 

En  France,  sous  l’ancien  régime,  si  la  nation 
avait  vaincu  les  ennemis  , c’élail  son  chef  qui 
triomphait;  alors  se  succédaient  fêtes  et  carrou- 
sels eu  l’honneur  du  triomphateur;  seulement,  il 
était  permis  au  peuple  d’examiner  ce  qui  se  pas- 
sait à travers  les  grilles  dorées  ; et  si,  parfois,  ou  lui 
octroyait  la  licence  de  devenir  acteur  dans  cette 
allégorie  en  action  , on  l’excitait  à se  nier  sur  du 
vin  et  des  comestibles  comme  une  meute  affamée 
libre  après  la  chasse  de  faire  sa  curée.  Spectacle 
affligeant  et  démoralisant  tout  à la  fois,  rixes  hon- 
teuses dont  se  repaissaient  les  oisifs  de  la  cour. 

Quand  l’ange  consolateur  de  la  liberté  eut  pro- 
clamé son  nom  sacré  , l’idée  des  Fêtes  Nationales 
n'échappa  pas  à l’esprit  organisateur  des  grands 
hommes  qui  surgirent. 

Voici  le  programme  de  ces  Fêles  : 

A PÉtre-Suprême  et  à la  Nation  ; — ail  Genre 
humain  ; — au  Peuple  français; — aux  Bienfaiteurs 
de  l’Humanité;  — aux  Martyrs  de  la  Liberté  ; — 
à la  Liberté  ; — à l’Égalité  ; — à la  République;— 
à la  Liberté  du  Monde  ; — à l’Amour  de  la  Patrie; 

— à la  Haine  des  Tyrans  et  des  Traîtres  ; — à la 
Vérité;  — à la  Justice; — à la  Pudeur;  — à la 
Gloire  et  à l’Immortalité; — à l’Amitié; — à la  Fru- 
galité;— au  Courage; — à la  Bonne  Foi  ; — à l’Hé- 
roïsme; — au  Désintéressement  ;J — au  Stoïcisme; 

— à la  Foi  conjugale  ; — à l’Amour  paternel  ; — 
à la  Tendresse  maternelle  ; — à la  Pitié  filiale;  — 
à l’Enfance  ; — à la  Jeunesse  ; — a l’Age  viril; — 
à la  Vieillesse; — au  Malheur; — à l’Agriculture; 

— à nas  Aïeux  ; — à la  Postérité;  — au  Bonheur. 

Sous  l’Empire,  le  peuple  disparaît  entièrement; 

le  chef  seul  est  tout;  a lui  seul  est  attribué  le 
succès  des  batailles.  Les  Fêtes  Nationales  confis- 
quées à son  profit  deviennent  pour  lui  des  Fêtes  de 
famille.  Un  de  ses  lieutenants  meurt  : c'est  le  brave 
maréchal  (.aimes.  Il  lui  fait  faire  de  somptueux 
obsèques  militaires.  Le  peuple  voit  défiler  sous  ses 
yeux  ce  pom|HiUX  appareil  de  douleur  officielle. 
Ce  n’est  pas  la  patrie  qui  pleure  ici  son  illustre 
eufanl,  c’est  l’empereur  qui  fait  rendre  les  der- 
niers devoirs  à l’un  de  ses  plus  braves,  de  ses  plus 
dévoués  serviteurs. 

Au  temps  de  la  République,  Hoche  meurt,  c’est 
la  Franco  cri  deuil  qui  assiste  à la  Fête  funèbre, 
et  jusque  dans  le  plus  petit  hameau  chacun  pleure 
la  perle  que  viennent  de  fuire  la  patrie  et  la  liberté. 

La  vieille  monarchie  ressuscite  ; le  programme 
des  Fêtes  change  : 

Couronnement  ; — Mariage  ; — Baptême  ; — 
Fête  du  Souverain  on  de  sa  Famille  ; et  depuis  1850 
un  anniversaire,  célébré  plus  mesquinement  cha- 
que année,  de  la  Révolution  de  Juillet.  Il  y avait, 
du  moins,  sous  l'Empire  des  réjouissances  pour  les 
glorieuses  conquêtes  de  nos  armées. 

lorsque  Rolxjspierre  présentait  à la  Convention, 
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le  projet  de  décret  qu'elle  adopta  à l'unanimité, 
ij  savait  Lien  que  ce  programme  au  mit  lu  sanction 
de  toute  la  saine  portion  de  P Assemblée  ; car  ce 
programme  était  le  résumé  des  vertus  républi- 
caines. Ce  u'etail  plus  ici  les  représentations  im- 
morales ou  mesquines  des  anciens  temps;  c’étaient 
des  Fêles  vraiment  populaires,  morales  dans  leur 
luit  et  dans  leurs  effets  ; des  Fêles  qui  excitaient 
dans  le  peuple  le  senti  ment  du  grand  et  du  beau, 
et  qui  élevaient  au-dessus  de»  vulgaires  préoccu- 
pations son  intelligence  et  son  cœur. 

11  u'eulre  pas  dans  notre  objet  de  retracer  ici 
toutes  ces  grandes  Fêles  de  la  République,  si  belles, 
si  majestueuses,  si  profondément  empreintes  de 
l'enthousiasme  électrique  de  cette  époque;  nous 
nous  coi iteu tarons  seulement  d'esquisser  en  peu 
de  mots  celle  qui  fut  célébrée  eu  l'huiineur  de 
l'Être -Suprême,  l'an  li  de  la  République. 

Ce  fut  la  plus  belle  Fêle  de  la  République.  Dès 
le  malin  du  jour  consacré,  chacun  s’empresse  de 
décorer  les  maisons  de  festons  et  de  drupeuux 
|iour  célébrer  plus  dignement  la  Fête  de  lu  Divi- 
nité. I .es  vieillards  distribuent  des  armes  à leurs 
fils,  défenseurs  de  la  liberté  ; le  canon  gronde,  le 
tambour  résonne,  les  jeunes  gens  armés  de  fusils 
forment  un  bataillon  carré  autour  de  leurs  sections 
respectives.  Les  femmes  portent  des  bouquets, 
les  jeunes  filles  de»  cor  lie  il  les  de  fleurs,  les  hom- 
mes tiennent  à la  main  des  épée»  et  des  branches 
de  chêne.  Une  salve  d’artillerie  annonce  le  dépôt  l. 
I je  [icuple,  assemblé  dans  le  Jardin  National,  se 
range  autour  d’un  amphithéâtre  destiné  à la  Con- 
vention. Les  sections  et  les  autorité»  arrivées,  la 
céréuiouie  commence. 

Le  président  de  lu  Convention , Robespierre , 
parait  à la  tribune  élevée  au  milieu  de  l’amphi- 
théâtre. Il  expose  les  motif»  qui  ont  déterminé 
cetlo  Fêle  et  invite  le  |*euple  à honorer  l’auteur  de 
la  Nature. 

Près  de  là,  s’élève  mi  monurneut  où  est  repré- 
senté le  iiiouslre  désolant  de  l’Athéisme,  soutenu 
jjar  l'Égoïsme,  la  DiscorJe  et  la  Fausse  Simplicité 
qui,  sjUi  les  haillons  de  la  misère,  laisse  entrevoir 
le»  décorations  dont  se  }>arent  les  esclaves  de  la 
royauté  ; sur  le  front  de  ces  figures  on  lit:  Seul 
espoir  de  l’étranger.  Le  président  s'approche  et 
met  le  feu  à ce  groupe,  et  du  milieu  de  ses  débris 
fuma nts  surgit  la  figure  allégorique  de  la  Sagesse. 

Après  un  citant  simple  et  grave,  le  tambour  se 
fait  entendre  ; le  peuple,  divisé  en  deux  colonnes, 
les  hommes  d’uu  côté  et  les  femmes  de  l’autre , 
marche  sur  deux  files  parallèles.  Le  bataillon 
carré  des  jeunes  gens  suit  toujours  le  même  ordre. 
Les  représentants  du  peuple  sont  placés  au  centre; 
l'Enfance  couronnée  de  violettes,  l’Adolescence  de 
myrte»,  l’Age  viril  de  chêne  et  la  Vieillesse  de 
pampre  et  d’olivier,  les  entourent.  Chaque  repré- 
sentant porte  à la  raaiu  un  bouquet  de  blé,  de 
(leurs et  de  fruits,  symbole  de  sa  mission. 

Au  ceutre  de  la  représentation  nationale,  quatre 
taureaux,  couverts  de  festons  et  de  fleurs,  traînent 
un  charqui  porto  un  trophée  composé  des  instru- 
ment* des  arts  et  métiers  et  des  productions  du 
territoire  français,  emblème  admirable  qui  montre 
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les  héros  et  bienfaiteurs  de  l'humanité  conduisant 
la  charrue  de  lu  main  qui  dompte  les  rois  et  les 
esclaves. 

Après  avoir  couvert  de  fleurs  la  statue  de  la 
Liberté,  le  cortège  arrive  au  Champ-de-Mars.  Là, 
sur  une  montagne  immense  que  couronne  l'arbre 
de  la  Liberté,  s'élève  l'autel  de  la  Patrie  devant 
lequel  se  placent  les  représentants.  D’un  côté,  sont 
range'»  les  hommes  ; i » chaulent  la  première 
strophe  du  Chant  du  départ  dont  tout  le  peuple 
répète  le  refrain  ; de  l’autre,  les  femmes  qui  chau- 
lent la  seconde  strophe  ; la  troisième  est  répétée 
par  la  fouie.  Les  femmes  soulèvent  leurs  jeunes 
enfant»  dans  leurs  liras  et  les  offrent  à l’auteur  de 
la  Nature;  les  jeunes  filles  jettent  des  fleurs  vers 
le  ciel;  les  jeunes  gens  remettent  leurs  épées  U 
leurs  pères  et  jurent  de  faire  triompher  partout 
la  Liberté  et  l’Egalité. Une  bruyante  décharge  d’ar- 
tillerie , symlsde  de  la  vengeance  nationale,  en- 
flamme le  courage  des  républicains.  Un  citant 
mâle  et  guerrier  répond  au  bruit  du  canon  ; tous 
les  citoyens  confondent  leurs  sentiments  dan»  un 
embrassement  fraternel , et  le  cri  formidable  de 
f ive  la  République  ! s'élève  triomphant  vers  le 
ciel. 

Au  lieu  des  haies  de  gendarmes  et  de  sergents- 
de-villc  que  nos  yeux  sont  condamnés  à rencon- 
trer dans  toutes  les  réjouissances  publiques,  un 
simple  ruban  tricolore  servait  de  barrière  à cette 
immense  multitude  armée , enivrée  de  gloire  et 
d'orgueil.  C’est  ainsi  que  la  République  savait  im- 
pressionner les  messes  en  les  faisant  participer  à 
ces  grandes  représentations  nationales,  en  leur 
montrant  que  la  patrie  u’otibliail  jamais  ceux  qui 
se  dévouaient  pour  elle.  Tel  est  le  secret  des  oeu- 
vres gigantesques  qu’elle  accomplit  peitdaul  sa 
courte  apparition.  Elle  posa  alors  des  principes 
qui  guideront  les  générations  futures,  et  lui  ont 
assuré  à jamais  leur  vénération  et  leur  sympathie. 
Lorsque  l'humanité  enfin  affranchie  sera  frater- 
nellement assise  au  grand  banquet  social,  lorsque 
le  soleil  n’éclairera  plus  que  des  hommes  libres, 
qu’un  people  de  frères,  alors  la  justice  seule  ré- 
gnera sur  le  inonde  régénéré  ; ce  sera  l’arc-on-eiel, 
signe  de  réconciliation  entre  le  ciel  et  la  terre. 

David  d’Angers. 

FEUDATAIIIE.  (V.  Vassal.  ) 

FEUILLANTS.  (V.  Fayettistes.) 

FEUILLE  DES  BÉNÉFICES.  C’était , sous 
l’ancienne  monarchie , une  sorte  de  ministère 
d’Élat,  dont  était  pourvu  un  membre  du  clergé. 
I*a  nomination  aux  archevêchés , aux  évêchés , aux 
abbayes,  aux  prieurés  royaux,  ne  se  faisait  que 
d’après  le  travail  du  prélat  chargé  de  la  Feuille  des 
Bénéfices.  Les  jésuites , les  jansénistes  et  toutes  les 
fractions  ennemies  du  catholicisme  se  disputaient 
ce  poste  important,  qui  n'exerçait  pas  seulement 
son  influence  sur  le  temporel  des  prêtres,  mais 
qui  faisait  en  même  temps  prévaloir  dans  l’Eglise 
telle  ou  telle  doctrine  religieuse.  B.-C. 

FIEF.  Concession  de  choses  immobilières  que 
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les  rois  firent  seuls  dans  l'origine , sous  la  condi- 
tion de  certains  devoirs  et  de  certaines  redevances. 
Les  seigneurs  imitèrent  dans  la  suite  l'exemple 
des  rois. 

Ainsi  que  nous  l'avorts  déjà  dit  au  mot  Féoda- 
lité , l'ensemble  de  ces  concessions  a constitué  le 
régime  féodal.  Né  au  milieu  des  invasions,  des  ré- 
volutions et  de  l'anarchie,  son  origine  a été  enve- 
loppée jusqu’à  ce  jour  d’une  obscurité  profonde. 
Nous  n’avons  point  la  prétention  de  la  dissiper; 
nous  n'essaierons  pas  non  plus  de  discuter  les 
nombreux  systèmes  qu'on  a élevés  sur  ce  sujet. 
Pour  accomplir  une  pareille  tâche,  ce  ne  serait  pas 
un  simple  article,  ce  serait  des  volumes  qu’il  fau- 
drait faire.  Nous  nous  bornerons  donc  à résumer, 
dans  quelques  aperçus  généraux,  ce  qui  nous  pa- 
raîtra tout  à-la-fois  le  plus  important  et  le  plus 
certain. 

On  a cru  trouver  les  premiers  germes  du  régime 
féodal  dans  les  moeurs  des  peuples  germains  qui  en- 
vahirent le  midi  de  l'Europe.  On  lit,  en  effet,  dans 
César  et  dans  Tacite,  que  les  chefs  de  ces  nations 
barbares  étaient  toujours  environnés  d'un  certain 
nombre  d'hommes  dévoués  qu'on  appela  plus  lard 
leudes,  fidèles , ou  antrusiions.  Ces  hommes  con- 
sacraient leur  vie  au  prince  qu'ils  avaient  choisi , 
le  suivaient  dans  toutes  ses  guerres,  bravaient  pour 
lui  tous  les  périls  , et  recevaient , en  échange  de 
tant  de  sacrifices,  la  rîieilleure  part  du  butin.  Tant 
qu’ils  se  bornèrent  à des  courses  vagabondes , ce 
butin  ne  dut  consister  qu’eu  choses  mobilières , 
en  troupeaux  et  en  esclaves  ; mais,  quand  ils  vou- 
lurent se  fixer  dans  les  pays  dont  ils  avaieul  fait 
la  conquête,  ils  dépouillèrent  les  nations  vaincues 
d'une  portion  de  territoire  et  la  partagèrent  entre 
eux.  Il  serait  impossible  de  dire  aujourd'hui,  avec 
certi tuile  , sur  quelles  bases  s’opéra  ce  partage  ; 
toujours  est-il  que,  connue  ces  peuplades  errantes 
et  guerrières  ignoraient  complètement  le  système 
des  impéls  publies,  leurs  chefs  durent  se  réserver 
des  domaines  bien  considérables,  puisqu'ils  étaient 
obligés  d'y  prendre  tout  ce  qui  leur  était  néces- 
saire pour  soutenir  des  guerres  coutinuelles.  Ces 
ressources,  toutefois,  ne  lardèrent  pas  à s'épuiser, 
et  alors  ils  détachèrent  successivement  différentes 
portions  de  leurs  domaines  pour  les  donner  à leurs 
lettdes , qui , en  raison  de  ces  concessions  , leur 
prêtaient  serment  de  fidélité , et  s'obligeaient  à les 
suivre  dans  toutes  les  expéditions  qu'ils  voulaient 
entreprendre.  Ces  dons,  purement  temporaires, 
étaient  toujours  révocables  à la  volonté  de  leur 
auteur. 

Telle  fut  la  première  origine  des  Fiefs.  A côté  de 
ces  propriétés  , il  y en  avait  d'autres  qu'on  appe- 
lait aïeux  ou  terres  libres.  C'était  probablement 
celles  qui  avuient  fait  l’objet  du  partage  après  la 
conquête.  Elles  étaient  héréditaires  et  pouvaient 
être  possédées  par  tous  les  hommes  libres,  Francs, 
Romains  ou  Gaulois.  Ceux-ci  étaient  conduits  à la 
guerre  par  un  officier  qu'on  appelait  comte,  tandis 
que  le  leude  ou  duc  y menait  les  hommes  de  son 
Fief. 

De  ce  que  les  Fiefs  n’étaient  que  temporaires  , 
tandis  que  les  aïeux  jouissaient  du  privilège  de 


l’hérédité , il  semblerait  devoir  résulter  que  les 
premiers  étaient  très-inférieurs  aux  autres.  Mais 
il  n’en  était  pas  ainsi  : le  leude,  seigneur  de  Fief 
et  vassal  du  roi,  jouissait  d'une  foule  de  préroga- 
tives. Celui  qui  le  tuait  payait  600  sous  de  com- 
position , taudis  qu'on  n'en  donnait  que  200  [jour 
le  meurtre  d'un  ingénu.  L’un  ne  pouvait  être  con- 
vaincu de  crime  pour  cause  de  contumace,  tandis 
que  l'autre  était  réputé  coupable  pur  le  seul  fait 
de  son  absence.  Le  premier  n'était  sujet  à l'épreuve 
de  l'eau  bouillante  que  pour  une  accusation  de 
meurtre  ; le  second  y était  soumis  pour  les  moin- 
dres crimes...  Cela  fit  qu'un  grand  nombre  d’hom- 
mes libres  imaginèrent  de  donner  leurs  aïeux  su 
roi  pour  les  recevoir  de  lui  à titre  de  Fiefs  : c’est 
ce  qu'on  appela  Fiefs  de  reprise. 

C'était  un  principe  fondamental  de  la  féodalité 
que  ceuxqui  étaient  sous  la  puissance  militaire  de 
quelqu'un  étaient  aussi  sous  sa  juridiction  civile. 
La  justice  fut  donc  , dans  les  Fiefs  anciens  comme 
dans  les  nouveaux  , un  droit  inhérent  au  Fief,  et 
les  comtes  en  fureut  investis  , par  le  même  motif, 
dans  l'étendue  de  leurs  comtés.  Il  ne  faut  pas 
croire  , cependant , que  les  seigneurs  jugeassent 
seuls  à la  manière  des  pachas  musulmans:  ils  con- 
voquaient, à cet  effet,  des  espèces  de  plaids  ou  d’as- 
sises ; et,  comme  il  ne  leur  fallait  pas  moins  de  douze 
personnes  |)Our  rendre  une  décision  , ils  complé- 
taient par  des  notables  le  nombre  des  juges  en  litre 
qui  devaient  les  assister.  Celte  justice,  au  surplus, 
n'était  pas  purement  gratuite. Comme  elle  n'éiait, 
chez  ces  nations  violentes,  qu'une  garantie  accor- 
dée au  coupable  contre  la  vengeance  de  l’offensé, 
le  condamné  était  obligé  de  payer  une  certaine 
somme,  en  outre  du  prix  de  l’offense,  pour  la  pro- 
tection qu’il  recevait.  Cette  rétribution  s’appelait 
fredum , d'un  mot  germain  qui  signifie  paix  , et 
elle  formait  un  des  principaux  émoluments  de  ce- 
lui par  lequel  et  au  noin  duquel  la  justice  était 
rendue. 

Ce  ne  furent  pas  seulement  les  chefs  militaires 
qui  reçurent,  donnèrent  et  reprirent  des  proprié- 
tés en  Fief.  Les  églises  acquirent  au  même  titre 
des  biens  très-considérables  qui  leur  furent  suc- 
cessivement enlevés  et  rendus.  De  là  , les  juridic- 
tions ecclésiastiques  ; de  là , aussi , pour  les  évê- 
ques, les  abbés  ou  leurs  avoués,  l'obligation  d'aller 
à la  guerre  et  d’y  conduire  leurs  vassaux.  Cette 
obligation  convenant  peu  à leur  profession,  ils  s’eu 
plaignirent  à Charlemagne  et  obtinrent  la  dispense 
qu’ils  sollicitaient. 

Le  besoin  toujours  plus  pressant  d'assurer  la 
fidélité  des  vassaux  et  d'en  augmenter  le  nombre , 
au  milieu  des  guerres  continuelles  qu'ils  étaient 
obligés  de  soutenir,  conduisit  les  faibles  succes- 
seurs de  Clovis  à beaucoup  de  concessions  dont  ils 
eurent  lieu  ensuite  de  se  repentir.  Lescomtes  n'é- 
taient d’abord  envoyés  dans  leurs  districts  que 
pour  un  an.  Plus  tard , ils  achetèrent  la  continua- 
tion de  leurs  offices.  Les  Fiefs  n'étaient  que  tem- 
poraires : ils  devinrent  viagers  ; et  lorsque,  effrayés 
de  la  route  dans  laquelle  ils  s’étaient  engagés , les 
rois  voulurent  essayer  de  ressaisir  le  pouvoir  qu'ils 
avaient  perdu  , ils  trouvèrent  une  opposition  de- 
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vam  laquelle  ils  furent  obligés  d'humilier  leur  cou- 
ronne. Ce  fui  dans  le  traité  d’Atidely  que  fut  com- 
mencée celle  funeste  révolution.  I.es  seigneurs , 
réunis  pour  traiter  de  la  paix  entre  Gontrand  et 
Childcberl,  obligèrent  ces  deux  princes  k déclarer 
qu’ils  ue  seraieul  plus  libres  de  retirer  ni  les  bé- 
néfices anciens  ni  ceux  qu’ils  donneraient  k l’ave- 
nir. Ils  les  contraignirent  même  à restituer  ceux 
qu’ils  avaient  enlevés  depuis  la  mort  des  derniers 
rois,  et  ils  s’assurèrent  ainsi  durant  leur  vie  la 
possession  de  leurs  dignités. 

Cet  état  de  choses  fut  de  nouveau  confirmé  en 
615 , lors  du  supplice  de  Brunchaut,  de  cette  reine 
si  remarquable  par  ses  talents  et  par  ses  vices,  qui 
péril  victime  des  tentatives  qu’elle  avait  faites  pour 
reconquérir  des  prérogatives  irrévocablement  per- 
dues. Dès-lors,  ces  prérogatives  diminuèrent  de 
jour  en  jour.  Warnachaire , qui  avait  été  l’ftme  de 
la  conjuration  contre  Brunehaul.  fut  nommé  maire 
de  Bourgogne,  et  contraignit  Clotaire  k s’interdire 
la  faculté  de  le  déplacer  pendant  sa  vie.  Ce  chan- 
gement en  produisit  un  autre.  Jusqu’alors,  les  mai- 
res avaient  été  nommés  par  le  roi  ; ils  le  furent  de- 
puis par  la  nation.  Ainsi  s’éleva,  k côté  de  l’auto- 
rité des  rois,  une  autorité  rivale  qui  lie  larda  pas 
k l'absorber.  Les  maires,  qui  ne  régnaient  que  par 
la  protection  qu’ils  accordaient  k la  noblesse,  se 
gardèrent  bien  de  rétablir  l’amovibilité  des  offices  ; 
loin  de  là , Charles-Martel  en  créa  beaucoup  de 
nouveaux  ; et  il  parait  même  que  quelques-uns 
étaient  déjà  héréditaires,  quand  la  couronne  passa 
publiquement  sur  la  télé  de  Pépin,  sim  fils.  Mais, 
par  une  contradiction  assez  bizarre,  tandis  que  les 
Fiefs  tendaient  k se  per|iétiier  dans  les  familles 
par  droit  de  succession  , le  pouvoir  royal  était  en- 
traîné dans  une  direction  toute  différente.  Les 
maires  étant  électifs  et  les  rois  héréditaires,  il  so 
fit,  lors  de  la  confusion  de  ces  deux  grandes  auto- 
rités, une  espèce  de  transaction.  Complètement 
soumise  k l’élection  dans  la  personne  de  Pépin,  la 
couronne  y fut  encore  sujette  eu  partie  pour  ses 
successeurs.  Elle  fut  élective  parce  que  la  nation 
était  appelée  k choisir  son  souverain  ; niais  elle  fut 
aussi  héréditaire  parce  qu’on  choisit  toujours  dans 
la  même  famille. 

Les  règnes  énergiques  de  Charles-Martel,  de  Pé- 
pin et  de  Charlemagne,  avaient  contenu  tous  les 
ordres  de  l’Etal  dans  les  limites  de  leurs  devoirs. 
Les  faiblesse»  monastiques  de  Louis-le- Débonnaire, 
les  haines  de  ses  enfants  et  leurs  divisions  san- 
glantes , les  en  firent  sortir  de  nouveau.  Après  la 
funeste  bataille  de  Fontenay , où  cent  mille  hom- 
mes perdirent  la  vie,  les  seigneurs,  effrayés  de 
ces  guerres  de  famille  qui  menaçaient  de  les  anéan- 
tir, contraignirent  Lolhaire,  Louis  et  Charles  à 
passer  un  traité  qui  renverra  la  constitution  poli- 
tique de  la  monarchie.  La  noblesse  fut  disposée 
de  suivre  scs  princes  dans  les  guerres  qui  lie  se- 
raient pas  défensives,  et,  de  concessions  en  con- 
cessions, elle  acquit  assez  de  puissance  pour  pou- 
voir, un  peu  plus  lard  , déclarer  la  guerre  k ses 
princes  mêmes. 

De  cette  époque  datent  également  les  grands 
changements  effectués  dans  les  Fiefs  et  dans 


les  aïeux.  Nous  avons  dit  que  quelques  Fiefs 
étaient  héréditaires  dès  l’avénement  de  Pépin. 
Mais  ce  n’était  qu’une  exception  qui  se  perdait 
dans  la  règle  générale.  L;  capitulaire  dressé  par 
Charlcs-le-Chauve,  en  877,  les  rendit  tous  héré- 
ditaires, ainsi  que  les  comtés.  Par  une  conséquence 
nécessaire,  les  arrière-Fiefs,  c’est-à-dire  les  par- 
ties détachées  des. Fiefs  par  leurs  possesseurs,  ne 
purent  plus  revenir  au  roi  ; en  sorte  que  la  puis- 
sance royale  se  trouva  pour  ainsi  dire  reculée 
d’un  degré,  quelquefois  de  deux,  et  souvent  da- 
vantage. , 

Les  changements  dans  les  aïeux  ne  furent  pas 
moindres  que  dans  les  Fiels.  Dès  le  règne  de  Char- 
lemagne, un  homme  libre  pouvait  bien  faire  éri- 
ger son  aleu  en  Fief  par  un  autre  que  par  son 
Souverain  ; mais  cet  aleu  conservant  toujours  son 
caractère  primitif  vis-à-vis  du  roi , le  possesseur 
n’était  pas  moins  obligé  de  remplir  les  devoirs  que 
sa  tenure  lui  imposait.  Il  fut  stipulé  par  le  traité 
dont  nous  avons  déjà  parlé  que  tout  homme  libre 
pourrait  à l’avenir  choisir  pour  seigneur  qui  bon 
lui  semblerait.  Ainsi,  en  soumettant  un  aleu  k un 
seigneur  étranger,  au  lieu  de  le  soumettre  au  roi, 
et  en  le  reprenant  ensuite  en  Fief,  tout  homme 
libre  pouvai l éluder  le  pouvoir  royal  et  s’en  dé- 
barrasser complètement.  Par  là,  ceux  qui  étaient 
autrefois  directement  sous  la  puissance  du  roi , 
devinrent  insensiblement  vassaux  les  uns  des  au- 
tres, et  les  Fiefs  et  les  arrière-Fiefs  se  multipliant 
k l’infini , il  n’y  eut  plus  k côté  de  la  couronne 
que  des  vassaux  indépendants  par  droit  hérédi- 
taire, et  des  arrière-vassaux  sur  lesquels  elle  n’a- 
vait conservé  qu’une  action  purement  nominale. 

(Jn  pareil  état  de  choses  ue  pouvait  enfanter 
que  le  désordre  et  l’anarchie.  Les  seigneurs,  sou- 
vent plus  puissants  que  le  roi,  se  révoltaient  con- 
tre lui,  se  faisaient  la  guerre  entre  eux,  pillaient, 
incendiaient  réciproquement  leurs  propriétés  et 
celles  de  leurs  vassaux.  Pour  soutenir  ces  guerres 
continuelles,  il  fallut  bâtir  des  châteaux-forts,  dé- 
cimer les  populations  et  frapper  ce  qui  survivait 
des  charges  les  plus  accablantes.  Impôts  sous  toutes 
les  formes,  corvées  de  toute  c«|>èce,  ce  n’était  pas 
encore  assez  pour  assouvir  l’inépuisable  voracité 
de  cette  nuée  de  petits  tyrans  qui  s’étaient  abat- 
tus, comme  des  oiseaux  de  proie , sur  une  terre 
désolée.  A ces  hommes  de  sang  et  de  larmes,  k 
ces  passions  brutales  et  féroces,  il  fallait  pour 
ainsi  dire  tous  les  maux  de  l’humanité.  La  pensée 
de  l'homme  et  sa  dignité,  la  pudeur  des  vierges, 
la  foi  des  épouses,  tout  fut  conquis,  usurpé,  flétri, 
et  sur  ce  sol  où  la  liberté  avait  régné  pendant  tant 
de  siècles,  on  ne  vit  plus  bientôt  que  des  hom- 
mes également  dégradés  par  leur  tyrannie  ou 
leur  servitude. 

Au  milieu  de  tant  de  naufrages,  la  royauté 
avait  presque  entièrement  disparu.  Les  dentiers 
rois  de  la  seconde  race  ne  se  distinguaient  plus 
que  par  la  foi  et  hommage  qu’on  leur  rendait  en- 
core. Privés  de  leurs  domaines,  réduits  aux  seules 
villes  de  Reims  et  de  Laon,  séparés  de  celte  foule 
d’arrière-vassaux  qui  ne  relevaient  plus  d’eux  qu’en 
passant  par  un  pouvoir  plus  grand  que  le  leur,  ils 
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étaient  également  incapables  d'attaquer  et  de  se 
défendre.  Pour  comble  de  maux,  les  Normands 
ravageaient  alors  le  royaume.  Ils  entraient  sur  des 
bâtiments  légers  par  l’embouchure  des  grandes 
rivières,  et  dévastaient,  en  les  remontant,  tout  ce 
qui  se  trouvait  sur  leur  passage.  Les  villes  de  Paris 
et  d’Orléans  arrêtaient  les  incursions  de  ces  bar- 
bares, et  les  empêchaient  de  se  rendre  maîtres  du 
cours  de  la  Seine  et  de  celui  de  la  Loire.  Hugues 
Capot  possédait  ces  deux  villes  qui  étaient  pour 
ainsi  dire  les  deux  clés  du  royaume,  et  comme  il 
se  trouvait,  jmr  ce  moyen,  seul  capable  de  le  dé- 
fendre, on  jugea  tout  naturel  de  lui  déférer  une 
couronne  qu’il  était  seul  en  étal  de  |>orter.  Ce  fut 
ainsi  que  la  royauté  passa  des  faibles  successeurs 
de  Charlemagne  dans  la  famille  des  Capétiens. 
L’Empire  eu  était  déjà  sorti  pour  passer  à un 
prince  allemand, dans  un  temps  où  les  Fiefs  étaient 
encore  électifs  en  Allemagne,  et  il  fut  soumis  à 
l’élection.  A l'avénement  de  Hugues  Capot , tous 
les  Fiefs  étaient  héréditaires  en  France.  I^a  cou- 
ronne, qui  n’était  plus  qu’un  grand  Fief,  lut  hérédi- 
taire comme  eux. 

Il  n’entre  point  dans  notre  plan  de  raconter  les 
luttes  si  longues  et  si  nombreuses  que  les  rois  et 
les  communes  soutinrent  à partir  de  celte  époque, 
contre  les  seigneurs  féodaux  ; les  uns  pour  agran- 
dir leur  pouvoir,  les  autres  pour  reconquérir  leurs 
droits.  Nous  ferons  seulement  quelques  courtes 
observations  à ce  sujet. 

Si  ces  luttes  eurent  toutes  pour  la  nation  un 
résultat  avantageux  , il  faut  cependant  convenir 
que  le  principe  et  la  moralité  des  unes  et  des  au- 
tres furent  bien  différents.  Les  communes,  en 
s’armant  pour  résister  à l’oppression, demandaient 
ce  que  la  faiblesse  et  l’imprudence  de  leurs  rois 
leur  avaient  fait  perdre,  ce  que  la  violence  leur 
avait  enlevé.  Réduit  à la  condition  la  plus  dégra- 
dante et  la  plus  dure,  le  peuple  réclamait  de  ses 
tyrans  le  droit  de  vivre  et  de  s’appartenir.  L’escla-  ! 
vage  ne  prescrit  jamais. 

Mais  de  quel  droit  les  successeurs  de  Hugues 
Capet  venaient-ils  attaquer  un  principe  qui  était 
le  leur?  Fils  heureux  de  la  féodalité,  qu’avaient-ils 
à dire  k des  pairs  qui,  loin  de  s’opposer  à leur 
usurpation,  l’avaient  soutenue  et  protégée?  Encore, 
si,  devenus  les  chefs  de  la  nation  , ils  ne  s’étaient 
fait  ingrats  que  pour  le  bonheur  du  peuple!  Mais 
la  manière  dont  ils  le  traitaient  à leur  tour  prouve 
trop  qu’ils  n’étaient  dirigés  que  par  une  ambition 
égoïste.  S’ils  soutinrent  quelquefois  les  communes 
pour  s’en  fuire  un  appui  contre  leurs  vassaux,  ils 
protégèrent  aussi  leursvassauxcontrelescommmies 
quand  ils  y furent  excités  par  les  intérêts  de  leur 
politique.  Ainsi,  ingrats  envers  les  uns,  indifférents 
envers  les  autres,  despotes  envers  tous,  ils  finirent, 
en  prenant  partout  et  toujours,  par  élever  un  pou- 
voir immense.  Mais,  en  dégageant  la  couronne  des 
liens  de  la  féodalité,  ils  la  laissèrent  peser  sur  le 
peuple,  et  quand  ils  voulurent  embrasser  d’un 
môme  coup-d’œil  leur  point  de  départ  et  le  but 
qu’ils  avaient  atteint,  ils  furent  tellement  embar- 
rassés de  leur  principe  qu’ils  ne  trouvèrent  rien 
de  mieux  à faire  que  de  le  cacher  dans  le  ciel,  et 


d’emprunter,  par  un  blasphème,  à la  Divinité  ce 
que  la  raison  humaine  leur  refusait. 

Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  la  véritable  origine 
de  ce  prétendu  droit  divin  qui  a exercé  tant  de 
plumes  menteuses  et  soulevé  tant  de  vanités»  des- 
potiques.  Quand  l’homme  ne  peut  justifier  ses 
actes,  il  cherche  à les  envelopper  de  nuages,  et  le 
ciel  indigné  fut  toujours  un  vaste  arsenal  (»nr  les 
imj*o»teurs  titrés. 

Celte  mystérieuse  consécration  du  pouvoir  royal 
lui  devint  jicul-ètre  (dus  indispensable  encore, 
quand  par  la  grande  Révolution  de  178!)  la  nation 
eut  détruit  complètement  la  féodalité.  Comment 
conserver  l’hérédité  de  la  couronne  lorsque  l’alxj- 
lilion  des  Fiefs  ramenait  naturellement  la  royauté 
à son  point  de  départ,  c’est-à-dire  au  peuple  qui 
l’avait  donnée  avant  l’usurpation  féodale,  au  peu- 
ple qui  est  le  seul  dispensateur  légitime  de  l’au- 
torité souveraine.  Il  fallait  chercher  le  droit  autre 
part  que  dans  la  raison  humaine  sincèrement  ma- 
nifestée, autre  part  que  dans  la  vérité  des  faits  his- 
toriques; car  lu  raison  et  l’histoire  conduisaient 
directement  à l’élection.  De  là  ce  droit  abstrait,  in- 
dépendant de  toute  convention,  et  beaucoup  plus 
sùr  en  effet  que  les  constitutions  convenues  ou 
imposées.  Coque  la  force  a créé,  la  force  le  ren- 
verse. Ce  que  la  convention  a établi  se  détruit  par 
une  convention  contraire,  par  l’inexécution  de 
l’une  des  parties  contractantes  et  par  l’indépen- 
dance  des  générations  futures  qui  ne  sont  jamais 
liées  complètement  |>ar  un  contrat  politique.  Mais 
ce  qui  vient  de  la  Divinité  est  immuable  comme 
elle,  et  voilà  pourquoi  la  royauté,  en  perdanL  le 
droit  féodal,  se  cramponna  au  droit  divin  comme 
à sa  dernière  ancre  de  salut.  Nous  l’avons  \ue 
pendant  quinze  années  caresser  cette  vieille  chi- 
mère; cl  quand  le  peuple  d’un  seul  effort  eut  ex- 
putsé  l’une  et  l’autre,  n’avons-nous  pas  vu,  chose 
plus  étonnante  encore!  afficher  des  prétentions 
quasi  semblables,  au  nom  d’une  couronne  nou- 
velle, dès  le  jour  où  elle  commençait  à poindre 
au  -dessus  de  l’urne  électorale? 

Heureusement,  le  temps  n’est  plus  où  quelques 
individus  pouvaient  si  facilement  s’entourer  de 
prestige  aux  yeux  d’une  multitude  ignorante. 
Cinquante  années  de  révolutions,  d’essais  et  de 
déceptions,  oui  pu  apprendre  aux  moins  clair- 
voyants ce  que  valent  les  hommes  et  les  choses. 
Heureux  le  peuple  qui  saura  profiter  de  ces  labo- 
rieuses expériences,  et  qui  fondant  ses  institutions 
sur  le  bonheur  et  les  droits  de  tous,  pourra  éga- 
lement éviter  le  monopole  et  l’anarchie  ! 

MACRAT-BALLAXGE,  député. 

FINANCES.  (V.  Ministère  des) 

FIRMAN.  Le  nom  de  Firman  ou  Fermait 
s’applique,  en  général,  à tout  acte  public  émané 
du  gouvernement  turc,  et  expédié  dans  la  même 
forme,  qu’il  s’agisse  d’un  édit,  d’une  ordonnance, 
ou  simplement  d’un  brevet,  d’un  passeport,  d’un 
ordre  quelconque.  Le  divan  délibère  sur  les  fir- 
maus  lorsque  le  cas  l’exige,  et  ils  y sont  toujours 
l’objet  d’un  rapport,  au  moins  sommaire.  I.e  mi- 
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lustre  compétent , le  fonctionnaire  chargé  de  la 
remise,  de  l’exécution,  les  visent  ou  plutôt  les  pa- 
raphent. 

Ou  date  les  Firmau*  de  la  Forte  de  félicité,  et 
quelquefois  de  Vitrier  impérial,  termes  qui  rap- 
pellent lu  temps  où  le  palais  des  sultans  latars  était 
une  tente.  Tous  sont  écrits  en  caractères  spéciaux 
et  portent  en  tête,  non  la  signature,  mais  une  es- 
pèce de  chiffre  du  grand-seigneur  en  lettres  entre- 
lacées, lequel  est  apposé  pur  un  secrétaire  avant 
le  titre  de  JVichandgi- Fffendi,  et  droit  de  séance 
ail  divan.  A mi -page  , au-dessous  du  chiffre,  on 
lit:  — ■ Voici  ce  que  commande  ce  signe  impérial 
« dont  le  pouvoir  procède  de  l’assi. stance  divine, 
c — Moi,  qui  par  l’excellence  des  faveurs  du  Très- 
« Haut  et  fuir  l’éminence  des  bénédictions  du  chef 
« des  prophètes,  suis  le  sultan  des  glorieux  sul- 

• tans,  l’empereur  dos  puissants  empereurs , le 
« distributeur  des  couronnes  aux  Cosroës  de  la 
« terre,  l’oinbre  de  Dieu,  l’asile  de  l'humanité,  le 
« défenseur  des  infortunés,  l’exterminateur  des 
« infidèles  et  de*  polythéistes,  le  second  Alexau- 
« dre  régnant  sur  l'Orient  et  l’Occident,  le  ser- 
« vitcur  des  nobles  villes  de  la  Mecque  et  de 
« Mcdiue,  lieux  sacrés  où  tous  les  musulmans 
« adressent  leurs  vœux  ; le  protecteur  de  la  saillie 
« Jérusalem,  le  Souverain  de  Damas,  odeur  des 

« paradis,  etc.,  etc.,  etc ayant  remontré 

« humblement  à ma  sublime  Porte J’ordonne 

■ ii  mes  fidèles  pachas,  aux  mollahs,  cadis  et  mous- 

• sefims  de  mou  glorieux  empire,  etc.  » P. 

FISC.  Les  Domains  appelaient  Fiscus  le  panier 
d’osier  dans  lequel  les  revenus  publics  étaient  |>or- 
lés  à dos  fie  mulet.  Ce  mot  désigna  , d’abord  , le 
trésor  public;  et,  au  commencement  de  l’Empire, 
le  trésor  particulier  du  prince.  On  sait  qu’à  cette 
époque  l’adminUlralion  des  provinces  de  l’Empire 
fut  (Mi  tagée  entre  le  Sénat  et  le  prince  : le  revenu 
de  celles  qu’administrait  le  Sénat  était  versé  dans 
Vœrarium  ou  trésor  de  la  République;  le  revenu 
«les  autres  appartenait  au  Fisc  ou  tré>or  Impérial. 
En  peu  de  temps,  l’autorité  du  Sénat  et  le  trésor 
de  La  République  firent  place  au  pouvoir  de  l’em- 
pereur et  à son  trésor:  tous  les  revenus  de  l’Em- 
pire furent  versés  au  Fisc. 

La  caractère  injuste  et  rapace  de  l’admmistra- 
tion  romaine  est  bien  connu.  Le  nom  du  Fisc  qui 
avait  été  invoque  pour  autoriser  d’innombrables 
spoliations  revenait  souveul  dans  les  plaintes  des 
peuples  opprimés:  il  survécut  aux  Empereurs  et 
à l’Empire;  il  fut  appliqué  au  trésor  des  rois  de 
France.  On  l’emploie  encore  aujourd’hui. 

Il  est  à remarquer  toutefois  que  ce  nom  a presque 
toujours  été  employé  en  mauvaise  part.  R désigne 
le  trésor  percevant  l’impôt , le  trésor  pressurant 
le*  peuples  et  dévorant  les  fruits  de  leur  travail. 
Ixirsquo  le  trésor  paie  , il  s’appelle  simplement  le 
Trésor;  lorsqu’il  fait  rentrer  les  impôts  les  plus 
odieux,  il  s’appelle  le  Fisc. 

On  dit  qu’un  homme  d’état  est  fiscal , lorsqu’il 
ne  songe  qu’il  augmenter  les  produits  de  l’impôt: 
oo  dit  aussi  dans  le  môme  sens  une  loi  fiscale , une 
aveugle  fiscalité. 
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Mais  les  excès  que  l’on  peut  reprocher  au  Fisc 
et  à la  Fiscalité  de  notre  temps  sont  les  moin- 
dres de  ceux  dont  l’ancien  Fisc  s’était  rendu  cou- 
pable. ta  principal  aliment  des  haines  qu’il  inspi- 
rait était  lu  confiscation. 

La  confina  lion  a été  introduite  dans  les  lois  ro- 
maines par  Sylla.  Après  sa  victoire  sui  le  parti 
populaire,  il  proscrivit  une  quantité  considérable 
fie  citoyens  et  adjugea  leurs  biens  au  trésor  public. 
Ce  bon  exemple  ne  fut  pas  perdu  : dans  les  guerres 
civiles  qui  curent  lieu  après  la  mort  du  terrible 
dictateur,  un  grand  nombre  de  citoyens  furent 
privés  de  la  vie  et  de  leurs  biens.  Enfin,  sous  le 
régime  impérial,  la  confiscation,  c’est-à-dire  l’ad- 
judication des  biens  au  Fisc,  s’organisa  en  sys- 
tème, se  régularisa,  s’étendit.  ta  Fisc  avait  de 
grands  besoins:  les  prodigalités  extravagantes  des 
empereurs,  la  nécessité  de  fournir  des  subsistan- 
ces à la  populace  de  Rome,  les  révolutions  fréquen- 
tes et  les  gratifications  énormes  auxquelles  elles 
donnaient  lieu,  épuisaient  rapidement  les  revenus 
de  l’empire.  Les  confiscations  furent  un  moyen  de 
fuire  recette:  elles  frappèrent  d’abord  ces  immen- 
ses fortunes  des  sénateur*  romains,  riches  du  pil- 
lage du  monde  civilisé;  bientôt,  elles  atteignirent 
le»  fortunes  les  plus  modestes. 

ta  confiscation  n’était  d’abord  qu’un  accessoire 
de  la  peine  capitale  : elle  fut  bientôt  ordonnée  dans 
plusieurs  autres  cas,  et,  vers  la  lin  de  l’Empire,  il 
n’y  avait  guère  de  propriété  qui  fût  à l’abri  du 
Fisc;  il  avait  absorbé  presque  toutes  les  richesse* 
accumulées  par  la  civilisation  ; il  avait  dévoré  des 
hameaux, des  villages,  des  villes,  des  contrées  en- 
tières, fonds  et  habitants. 

Aussitôt  qu’il  y eut  flans  les  divers  pays  de  l’Eu- 
rope un  pouvoir  assez  fort  pour  manier  cette  arme 
offensive  de  la  confiscation  , la  confiscation  repa- 
rut. Les  légistes  retrouvèrent  l’effrayante  énumé- 
ration des  droits  du  Fisc  que  fait  au  digeste  le  ju- 
risconsulte tallistr»  te,  et  chaqne&mverains’eflTorça 
de  son  mieux  fie  succéder  aux  droits  des  Empe- 
reurs romains.  la*s  rois  de  France  furent  ceux  qui, 
dans  celle  entreprise,  eurent  le  plus  fie  succès. 

Dès  que  la  royauté  fut  en  mesure  de  confisquer 
les  bieus  des  grands  vassaux,  d«?  ta  haute  noblesse, 
elle  s’empressa  de  le  faire  , elle  pouvait  se  fonder 
en  même  temps  sur  le  droit  remain  et  sur  le  droit 
féodal  qui  autorisait,  dans  certains  cas  déterminés, 
le  souverain  à reprendre  le  fiér  que  le  \assal  était 
censé  tenir  de  lui.  Au  moindre  prétexte,  les  mis 
étaient  excités  à confisquer,  |»arce  que  les  bien* 
adjugés  au  Fisc  étaient  ordinairement  donnés  à 
des  personnes  do  leur  entourage.  ta  fortune  de* 
grands  vassaux  avait  en  j«our  origine  l’usurpation 
et  le  piltuge.  Les  grandes  fortunes  qui  s'élevèrent 
depuis  Philippe-le-Rel  tirèrent  des  confiscations  ou 
du  démembrement  du  domainc  leur  principal  ac- 
croissement. 

Les  confiscations  s’étendirent  avec  le  pouvoir 
royal  : elles  se  multiplièrent  à mesure  que  ce  pou- 
voir acquit  de  la  force.  Dans  les  trois  derniers  siè- 
cles, elles  avaient  donné  à la  justice  criminelle  un 
caractère  fiscal  que  les  progrès  de  la  civilisation 
modéraient  à peine  et,  quelque  temps  avant  la  Ré- 
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volutiou  , Beccaria  disait  avec  l'assentiment  de 
toute  l’Europe  : « Les  délits  étaient  le  patrimoine 
du  prince  : le  pouvoir  destiné  à défendre  la  Société 
avait  intérêt  à ce  qu’elle  fût  attaquée.  * I a»  même 
publiciste  attribuait  h la  fiscalité  la  Iwirbarie  de 
l’ancienne  procédure  criminelle  qui  traitait  les  ac- 
cusés à-peu-près  comme  les  chauffeurs  trailenlleurs 
victimes. 

La  dévolution  trouva  la  confiscation  établie; 
elle  cii  fit  usage.  Celte  noblesse  qui  s’était  enri- 
chie par  la  ruine  de  la  première  noblesse  et  per  le 
pillage  du  trésor  public  vit  ses  biens  revenir  au 
Fisc,  à l’Etat.  On  put  lui  appliquer  cette  parole 
célèbre  : « Subissez  la  loi  que  vous  avez  faite  vous- 
même.  > Elfe  avait  provoqué  la  confiscation  des 
biens  de  l’aucicnnc  noblesse  ; elle  en  avait  profilé, 
ses  biens  revinrent  a la  nation.  Lés  royalistes  qui 
se  sont  emportés  contre  la  Révolution  n’ont  pas 
songé  qu’elle  n’avait  employé  que  les  armes  de  la 
monarchie.  L’histoire  de  la  royauté  n’ofTre  qu’une 
série  presque  continue  d’actes  semblables  à ceux 
qu’on  a tant  reprochés  à la  Révolution. 

Bona|>artc  hérita  de  la  confiscation  qui  n’a  été 
abolie  que  par  la  Charte  de  1814. 

Elle  n’a  môme  été  abolie  que  de  nom.  Les 
amendes,  cumulées  avec  les  frais,  équivalent  pour 
le  pauvre  à une  véritable  confiscation.  On  peut 
donc  dire  que  si  la  confiscation  est  abolie,  c’est 
seulement  au  profit  du  riche. 

Les  fortunes  moyenne.-*  ne  sont  pas  toujours  à 
l’abri  de  la  confiscation.  Les  amendes  auxquelles 
l’application  des  lois  de  Septembre  pourrait  don- 
ner lieu  seraient  pour  un  très-grand  nombre  de 
personnes  une  confiscation.  Lorsque  la  cour  des 
Pairs  a réuni  par  centaines,  dans  un  même  pro- 
cès, des  accusés  appelés  de  tous  les  points  de  la 
France,  lorsqu’elle  les  a condamnés  solidairement 
aux  frais,  ii*a-l-on  pas  pu  dire  que  l’arrêt  qui  les 
frappait  était  mi  arrêt  de  confiscation? 

Iæ  confiscation  existe  aussi , mais  à juste  titre, 
dans  les  lois  relatives  aux  douanes  et  aux  contri- 
butions indirectes. 

L’usage  de  la  confiscation!!  été  accompagné  d’a- 
bus nombreux  et  révoltants  qui  ont  rendu  son  nom 
odieux.  Dons  le  plus  grand  nombre  des  cas  où  elle 
était  appliquée  par  la  loi  romaine  ou  par  l'an- 
cienne jurisprudence  française,  elle  était  injuste,  et 
cependant  ou  lui  doit  peut-être  l’unité  de  la  France. 

Aujourd’hui,  elle  ne  serait  plus  justifiée  par  une 
nécessité  politique.  Les  fortunes  datent  d’hier  et 
il  y en  a peu  qui  puissent  faire  ombrage  au  pou- 
voir. Mais  il  serait  utile  peut-être  de  la  rétablir 
contre  les  personnes  seulement  qui  seraient  con- 
damnées pour  concussion  ou  détournement  de  de- 
niers publics,  de  telle  sorte  que  les  fortunes  éle- 
vées aux  dépens  de  la  fortune  publique  pussent 
revenir  au  trésor,  public.  C.  S. 

FLEURS  RE  LIS.  Depuis  Louis  VII , dit  le 
Jeune,  au  treizième  siècle,  les  rois  de  Frauèe  ont 
pris  pour  armes  des  Fleurs  de  Lis.  Antérieurement 
ils  u’avaieut  que  des  symboles  personnels  : ainsi , 
par  exemple , le  symbole  adopté  par  Childéric  I 
était  des  abeilles;  le  symbole  de  Childéric  H de3 


serpents  à deux  têtes , etc.  On  voit  figurer,  tour- 
à-lour,  parmi  les  armes  des  premiers  rois  francs, 
trois  crapauds,  trois  croissants  , trois  courouiies, 
un  lion.  Ixniis-fe-Jeune  fil  parsemer  de  Fleurs  de 
Lis  sans  nombre  les  babils  de  son  fils  Philippe- 
Auguste,  lorsqu'il  le  fil  sacrer  à Reims;  il  en  fit 
peindre  sur  ses  bannières,  sur  son  écu  ; graver 
dans  sou  sceau  royal.  L’adopliou  des  Fleurs  de  Lis 
était  une  consécration  mystique  de  la  disposition 
de  la  loi  sulique  qui  ne  permet  pas  que  les  femmes 
succèdent  au  trône  ; elle  s'appuyait  de  ce  texte  de 
l’Evangile  : « Considérez  comment  croissent  les  lis 
des  champs;  ils  ne  travaillent  point,  ils  ne  filent 
point;  » texte  qu’on  interprétait  ainsi , à l’aide 
d’un  jeu  de  mot  : « Le  royaume  de  France  ne  peut 
tomber  en  quenouille.  » Charles  V réduisit  à trois 
le  nombre  des  Fleurs  de  Lis , et  l’usagc  s’eu  est 
conservé  jusqu’à  notre  première  révolution , époque 
à laquelle  le  coq  devint  le  symbole  de  la  République. 

B.-C. 

FONCTION.  Du  motlalin  fungi  (s’acquitter) 
on  a fait  Fonction , l’accomplissement  d’un  devoir. 
Fonction  cl  place  étaient,  à l’origine,  synonymes; 
mais  le  bon  sens  public  a donné  à chacun  de  ces 
termes  une  signification  différente,  et  l’on  dit  main- 
tenant, presque  tous  les  jours  et  de  presque  tous 
les  fonctionnaires,  ils  ont  la  place,  mais  ils  ne 
remplissent  pas  les  Fonctions  ; ce  qui , pour  ne  pas 
pousser  trop  loin  la  crudité  du  langage  , revient  à 
dire  qu’ils  reçoivent  le  prix  et  les  honneurs  attri- 
bués à des  services  qu’ils  ne  rendent  pas. 

L’usage  a plus  spécialement  affecté  le  mol  Fonc- 
tion à la  désignation  des  emplois  publics.  En  es 
sens,  les  Fonctions  sont  une  délégation  du  Souve- 
rain. Ainsi , dans  une  république,  les  plus  hautes 
Fonctions  sont  celles  du  chef  élu  par  le  peuple  ; 
dans  une  monarchie  reposant  comme  la  nôtre  sur 
la  souveraineté  nationale,  les  plus  hautes  Fonc- 
tions sont  celles  du  roi. 

Si  l’on  veut  maintenant  quelques  détails  sur  les 
Fonctions  ou  plutôt  sur  les  attributions , il  faut  re- 
monter à la  Charte  de  1830 , commentée  par  l’Al- 
manach royal.  Toutes  les  Fonctions  dépendent  du 
pouvoir  exécutif,  qui  réside  dans  la  personne 
royale,  et  cette  personne  répartit,  entre  diverses 
administrations,  le  service  public,  dont  elle  aug- 
mente ou  diminue  les  brandies  d’après  des  con- 
venances accidentelles.  De  cette  délégation  pre- 
mière, distribuée  entre  un  petit  nombre  de  per- 
sonnes , résulte  le  droit , pour  quelques  individus, 
de  se  faire  représenter  par  subdélcgation  dans  les 
diverses  parties  du  service  qui  leur  est  propre. 
Ainsi,  le  ministre  de  la  justice,  par  exemple,  subdé- 
lègue  des  agents  de  tous  les  ordres  pour  exercer 
la  justice  distributive;  le  ministre  de  la  guerre 
subdélègue  des  employés  de  tous  les  degrés  pour 
gérer  les  affaires  de  la  guerre , etc. , et  tous , si  l’on 
comprenait  bien  le  mot  Fonctions,  depuis  le  pro- 
cureur-général jusqu’au  gendarme  , depuis  le  ma- 
réchal jusqu’au  sergent  sauraient  bien  qu’ils  sc.nl 
soldés  par  la  Société  à raison  de  services  qu’ils 
doivent  rendre  et  que  la  Société  ne  leur  doit  rien 
si  ces  services  ne  sont  pus  rendus.  B.  P. 
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FONCTIONNAIRE.  Littéralement,  celui  qui 
remplit  une  fonction.  Mais  combien,  dans  la  pra- 
tique , de  fonctionnaires  qui  lie  remplissent  pas 
leurs  fonctions  ! 

Eu  France  , la  carrière  des  Fonctions  publiques 
est  peu  honorée  , peu  lucrative,  et  cependant  très- 
courue.  Dès  qu'un  jeune  homme  est  sorti  du  col- 
lege et  qu'il  a pris  quelque  teinte  du  Droit , sa  fa- 
mille cherche  à le  faire  pénétrer  par  quelque  issue 
parmi  celle  foule  compacte  qui  vit,  tant  bien  que 
mal,  des  débris  du  budget  ; et  l'on  rencontre  sou- 
vent dans  les  grandes  administrations  publiques 
de  jeunes  hommes  qui  auraient  pu  rendre  dans  la 
société  active  de  bons  et  utiles  services  , et  qui  vé- 
gètent inutilement  dans  le  paresseux  espoir  d'un 
avenir  qui  vient  rarement. 

Ces  mœurs  datent  chez  nous  de  l'Empire  ; et 
le  sujet  vaut  bien  la  peine  qu'on  s'y  arrête  un  mo- 
ment. 

l-a  manie  des  places  a deux  causes  principales  : 
la  constitution  actuelle  des  pouvoirs  publics  et  les 
fausses  idées  que  l'on  a trop  généralement  encore 
sur  le  travail. 

L'Empire  avait  besoin  d'exercer  sur  les  indivi- 
dus un  haut  et  puissant  patronage  ; il  créa  pour 
les  grandes  familles  les  grandes  fonctions,  et,  pour 
les  petites,  il  multiplia  les  petites  places:  à celles-là, 
les  charges  de  la  cour , de  la  judicalurc  et  de  l'ar- 
mée ; à celles-ci,  les  bureaux  de  tabac  , de  papier 
timbré , de  poste,  etc. , etc. 

Fondés  sur  le  même  principe  d'exclusion , la 
Restauration  et  le  gouvernement  actuel  suivirent 
les  mêmes  errements.  La  partie  du  budget  consa- 
crée aux  dépenses  du  personnel  devint  une  sorte 
de  taxe  des  pauvres  établie  au  profit  de  la  classe 
moyenne  et  des  débris  de  la  noblesse. 

Il  est  facile  de  voir,  toutefois,  que  la  multipli- 
cation indéfinie  des  Fonctions  en  devait  réduire 
proportionnellement  la  rétribution.  C'est  ce  qui 
arriva.  Etnous  voyons  aujourd'hui  des  jeunes  gens 
qui,  après  un  surnumérarial  de  deux  ou  trois  an- 
nées , reçoivent  0 ou  700  francs  d'uppoilitemenis  ; 
c'est-à-dire  tout  juste  ce  qu’il  faut  pour  ne  pas 
mourir  de  faim.  Que  faire  cependant  ? Chercher 
une  carrière  nouvelle?  Mais  on  a sacrifié  les  plus 
belles  années  de  sa  vie.  Renouveler  un  tel  noviciat, 
sc  lancer  dans  les  chances  de  l’inconnu  , il  faut  un 
grand  courage  pour  le  tenter.  D'ailleurs,  cette  po- 
sition si  médiocre  où  l’on  est  se  peut  améliorer  ; 
elle  est  enviée  par  de  si  nombreux  compétiteurs  î 
Alors  ou  en  vient  à penser  que  le  mieux  est  de  se 
résigner , et  on  se  résigne , on  s'étiole  dans  une 
carrière  sans  issue , presque  sans  désir  ; et  bientôt 
l'État  n’a  plus  à son  service  que  des  intelligences 
rabougries  et  des  caractères  sans  vigueur. 

Lue  cause  surtout  tend  à aggraver  le  mal.  Cette 
condition  si  mesquine  des  employés  subalternes 
est,  de  plus,  fort  précaire.  La  loiile-puissanccd'un 
ministre  les  a introduits  dans  le  sanctuaire  ; le 
caprice  d'un  autre  ministre  les  en  fera  sortir  ; et 
comme  leur  état  manque  de  sécurité , il  manque 
également  de  dignité.  Cela  est  un  grand  mal  ; car, 
que  peut  un  pouvoir  dont  les  instruments  sont  pri- 
vés île  la  considération  qui  fait  la  vraie  force? 
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Il  y aurait  deux  moyens  de  relever  dans  l’opi- 
nion le  personnel  des  administrations  publiques. 
Il  faudrait  d'abord  que  ce  personnel  fut  recruté 
comme  celui  du  service  actif  des  Ponts-el-Chaussées, 
par  exemple,  parmi  de  jeunes  hommes  qui , dans 
des  examens  publics,  auraient  fait  preuve  de  ca- 
pacité. Le  second  moyeu  consisterait  à soustraire 
les  employés  au  despotisme  sans  contrôle  et  sans 
responsabilité  des  ministres  et  des  chefs  de  ser- 
vice. Nous  avons  une  loi  qui  assure  l'état  des  of- 
ficiers ; il  faudrait  uuc  loi  qui  assurât  l’étal  des 
employés. 

Mais  ce  double  moyen  , on  se  gardera  bien  d’y 
recourir.  Jamais  le  gouvernement  actuel  ne  res- 
treindra volontairement  le  droit  de  vie  et  de  mort 
qu’il  possède  sur  les  hommes  qu’il  emploie.  Il 
aime  mieux,  dans  ses  instruments,  la  souplesse  et 
l’humilité  que  la  fermeté  et  l'élévation.  Qu’eu  a-t-il 
besoin  , d'ailleurs?  A celte  puissante  influence 
morale  que  devraient  avoir  les  Fouctioiuiaires , ne 
supplée-l-ou  pas , au  besoin , par  des  coups  de 
canon  ? , 

FONCTIONNAIRES-DÉPUTÉS.  C’est  une 
question  bien  vivement  débattue , et  cependant 
bien  simple  au  fond  , que  celle  de  savoir  s'il  con- 
vient que  les  Fonctionnaires  publics  soient  admis 
dans  le  sein  du  pouvoir  législatif.  Pour  la  résou- 
dre, il  suffit  de  bien  connaître  la  nature  et  l’objet 
du  Gouvernement. 

Sur  quoi  repose  le  principe  du  gouvernement 
actuel?  Sur  la  division  des  pouvoirs.  Un  homme 
peut-il  faire  en  même  temps  partie  du  pouvoir 
exécutif  et  du  pouvoir  législatif  ? Peut-il  être,  tout 
à-la-fois,  la  tète  et  h»  brus?  La  Charte  attribue  ex- 
pressément au  roi  cette  double  capacité  législative 
et  exécutive.  Mais  cette  capacité  doit-elle  être  éten- 
due aux  délégués  du  pouvoir  royal  ? En  principe, 
il  est  évident  que  non. 

Cependant,  les  Fonctionnaires  sont  censés  avoir 
acquis,  par  l’exercice  des  fonctions  publiques , des 
lumières  et  une  expérience  dont  il  est  bon  que 
l’Etat  profite  sous  mules  les  formes.  Il  y a donc , 
en  certains  cas,  utilité  ii  faire  fléchir  le  principe. 
— Nous  ne  voulons  pas  contester  d’une  manière 
absolue  cette 'proposition  ; mais  il  doit  être  bien  en- 
tendu que  l’admission  des  Fouet ioimaires  au  soin 
du  pouvoir  législatif  est  l'exceptiou  , et  que  la 
règle  , c’est  l'exclusion.  Ainsi , qu’on  admette  les 
ministres,  les  titulaires  de  quelques  grandes  fonc- 
tions politiques,  les  supériorités  de  la  judicalure 
et  de  l’armée , nous  le  concevons  ; mais  que  la 
chambre  soit  envahie  par  les  Fonctionnaires,  voilà 
qui  est,  à notré  avis,  souverainement  déraison- 
nable et  illogique,  nous  dirons  plus,  dangereux. 

En  effet , quel  est  le  résultat  de  ce  que  nous 
voyons  aujourd'hui.  De  deux  choses  l’une;  ou  le 
Député  subit  l’influence  de  l’administration , ou , 
brisant  les  liens  de  la  hiérarchie , il  ne  tient 
aucun  compte  de  la  pensée  de  ses  supérieurs.  Dans 
le  premier  cas,  il  y a servilisme  ; dans  le  second, 
insubordination  et  anarchie  ; dans  tous  les  deux , 
péril. 

Mais,  disent  les  défenseurs  des  Fonctionnaires, 
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si  vous  décrétez  l’inéligibilité  (les  Fonctionnaires 
vous  attentez  à la  liberté,  aux  droits  do  l’électeur. 
Plaisunl  sophisme,  en  vérité!  Ah , certes,  s’il  ne 
fallait  pas  payer  pour  être  éligible  500  fr.  de  con- 
tributions, s’il  ne  fallait  pas  remplir  encor»;  d’autre» 
conditions  de  capacité,  si  le  choix  de  l’électeur  se 
pouvait  exercer,  avec  une  complète  liberté, si,  en- 
fin tout  citoyen  était  éligible,  nous  comprendrions 
un  pareil  argument  ; mais,  aujourd’hui,  mais  sous 
l’empire  d’une  législation  qui  fait  du  droit  d’élire 
eld’étreélu,  un  privilège  presque  inabordable, 
il  est  absurde  Je  prétendre  qu’une  restriction  de 
plus  est  une  atteinte  au  droit. 

On  argüe  encore  de  la  mobilité  universelle,  de 
l’incertitude  des  choses  et  des  idées.  « Il  n’y  a, 
dit-on  rien  de  stable  dans  aucune  partie  de  notre 
société,  point  d’influence  qui  se  maintienne.  Or, 
les  Fonctionnaires,  parleur  institution  même,  sont 
obligés  à se  gouverner  |?ar  dis  précédents , à se 
diriger  par  des  maximes  qui  font  jurisprudence... 
Les  Fonctionnaires  forment  la  sec  le  classe  qui  puisse 
remplacer,  parmi  nous,  ces  classes  à influence 
permanente , dont  l’appui,  dont  la  présence  manque 
h notre  système,  et  qui  ont  souvent  été  jugées  in- 
dispensables jiour  en  assurer  la  perpétuité.  » Soit. 
Mais  quel  est  parmi  nos  pouvoirs  politiques  celui 
qui  a essentiellement  mission  de  représenta  r le 
principe  de  stabilité? N’est- ce  pas  la  Chambre  des 
pairs?  Et  la  Chambre  élective , au  contraire,  u’est- 
elle  pas  constituée  pour  représenter  l’élément  mo- 
bile et  progressif?  Donc,  dans  l’esprit  même  des 
institutions  actuelles,  si  l’on  regarde  les  Fonction- 
naires comme  les  principaux  dépositaires  de  l'élé- 
ment de  stabilité , c’est  à la  Chambre  des  pairs  qu'il 
faut  les  envoyer  et  non  pas  à la  Chambre  des  Dé- 
putés. logiquement  placés  au  Luxembourg , ils 
faussent  évidemment  l’esprit  et  l’institution  de  la 
Chambre  élective. 

Par  conséquent,  en  principe,  les  Fonctionnaires 
doivent  être  exclus  du  sein  de  la  Chambre  élective  ; 
en  fait,  il  peut  être  utile  d’établir  des  exceptions 
à l’égard  d’un  très-petit  nombre  de  fonctions  es- 
sentiellement politiques;  par  conséquent , encore, 
Pétai  actuel  des  choses  qui  livre  le  pouvoir  législa- 
tif à l’invasion  des  fonctionnaires,  et  les  fonctions 
à l’invasion  des  législateurs  est  dangereux,  impo- 
li tique  , immoral  et  veut  être  détruit.  E.  D. 

FONDS  PUBLICS.  On  désigne  ainsi  les  ren- 
tes de  diverses  natures  que  le  Trésor  public  sert 
aux  créanciers  de  l’État. 

Ces  rentes  peuvent,  jusqu’à  un  certain  point,  être 
assimilées  au  revenu  d’un  fonds  de  terre,  d’un  ca- 
pital productif.  Elles  représentent  l’intérêt  de  som- 
mes absorbées  par  le  service  public,  et  sont,  pour 
ainsi  dire,  hypothéquées  sur  la  propriété  natio- 
nale. C’est  pourquoi  on  les  appelle  Fonds  publics. 
(V.  Dette,  Kmprckt,  Rente.) 

Cette  dénomination  de  Fonds  publics  a été  pro- 
bablement empruntée  aux  Anglais.  En  France,  les 
dépenses  qui,  sous  l’ancien  régime,  la  restaura- 
tion surtout  et  le  gouvernement  actuel,  ont  donné 
lieu  àla  dette  n’étaient  pas  assez  nationales  pourque 
cette  dette  fût  considérée  comme  un  Fonds  publiée. 
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FONDS  SECRETS.  Tout  est  Fonds  Secret 
dans  les  monarchies  absolues.  I,e  Trésor  de  la 
nation  , c’est  le  Trésor  du  prince,  il  y puise  à 
pleines  mains.  Maître  de  la  vie  et  des  biens  doses 
sujets,  ou  à peu  près , sous  des  noms  plus  ou 
moins  tempérés,  il  ne  doit  de  comptes  qu’à  lui- 
même  , et  il  n’a  pas  l’habitude  de  s’en  rendre. 
Dans  ces  sortes  de  gouvernements,  cl  menu  et  ch* 
vune  veut  être  favori  ou  maîtresse  du  prince.  Car 
s’approcher  de  sa  personne  sacrée , c’est  s'appro- 
cher de  la  source  des  grâces  et  surtout  des  revenus. 
On  obtient  alors  des  blancs-seings  ou  des  bons  sur 
le  Trésor,  pour  des  sommes  indéterminées,  niais 
fort  grosses,  à prétexte  de  services  rendu»  dans 
tous  les  genres  possibles  à la  précieuse  personne 
du  Souverain.  Mais,  même  sous  les  monarchies 
absolues,  il  doit  y avoir  et  il  y a des  Fonds  ou  une 
caisse  à part  pour  soudoyer  des  espions,  gagner 
des  cupidités  ambitieuses , éventer  ou  provoquer 
à prix  d’or  de  sourdes  conspirations,  racheter  des 
écrits  clandestin»,  apaiser  des  ressentiments  légi- 
times, étouffer  les  élans  de  la  jwmsée. 

Sous  les  gouvernements  représentatifs,  il  en  est 
autrement.  Les  impôts  y sont  perçus  avec  égalité 
et  considérés  comme  h;  produit  du  travail  et  des 
sueurs  du  peuple.  C’est  donc  aux  représentants 
du  jieuple  à veiller  mit  la  Caisse  publique  et  à 
vérifier  scrupuleusement  les  dépenses  que  les  mi- 
nistres ordonnancent.  Iai  perception  d’un  centime 
doit  être  autorisée  et  son  encaissement  justifié, 
régularisé , connu.  La  nation,  par  l’organe  des 
chambres  législatives,  ouvre  des  crédits  sur  ses 
propres  Fonds,  et  les  ministres  ne  peuvent  prendre 
et  dépenser  les  crédits  que  dans  les  limites,  d’apres 
le  mode  et  |>our  les  objets  qui  leur  sont  indiqués. 
Des  comptes  en  matières  et  en  deniers  viennent, 
après  la  dépense  faite,  démontrer  qu’elle  a été  ré- 
gulièrement faite.  Voila  le  mécanisme  bien  simple 
de  l’organisation  financière  d’un  pays  libre. 

Muis  n’y  a-t-il  pas  des  menées  à surveiller  dans 
les  pays  étrangers,  des  trames  à déjouer,  des  in- 
teiligeucesà  pratiquer, et  peul-on  paver  ostensible- 
ment et  Faire  connaître  les  agents  qu’on  emploie? 
C’est  pour  cela  qu’on  ouvre  toujours  un  chapitre 
de  fonds  Secrets  au  budget  des  affaires  étrangères. 
Que  d’espions  titrés,  que  de  personnages  couverts 
de  décorations  et  de  respects , vivent  dans  nos 
murs,  et  qui  sont  aux  gages  des  polices  étrangè- 
res. Nous  leur  redevons  la  pareille,  et  nous  op|io- 
soiis  corruption  à corruption,  ce  qui  est  assuré- 
ment fort  [>eu  moral,  et  ce  qui  tombera  et  de\ra 
tomber  lorsque  les  peuples  feront  eux -mêmes 
leurs  affairas.  Il  sera  digue  des  gouvernements 
d’alors,  puissent  nos  enfants  le  voir!  d’agir  dans 
leurs  rap|K)rts  mutuels , avec  bonne  foi  et  avec 
une  éclatante  publicité. 

Quant  aux  Fonds  Secret  d’intérieur,  on  pourrait 
à la  rigueur  en  admettre  une  faible  partie,  mais 
à la  charge  seulement  d’en  rendra  compte,  du 
moins  avec  uutunt  de  précision  que  possible , et 
dans  des  formes  régulières. 

Muis  l’emploi  de  ces  Fonds,  d’ailleurs  exorbi- 
tants, est  si  arbitraire  et  si  corrupteur,  que  les 
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consciences  honnêtes  les  ont  toujours  réprouvés. 
Depuis  rétablissement  du  faux  représentatif  sous 
lequel  nous  gémissons , les  Fonds  Secrets  n’ont 
guère  été  employés  qu’à  supplémenter  sans  con- 
trôle les  avidités  besogneuses  de  lu  liste  civile, 
les  maîtresses  des  princes  et  des  ministres  et 
des  secrétaires  de  princes  et  de  ministres;  qu’à 
augmenter,  tout  en  respectant  un  simulacre  de 
légalité , les  appointements  rognés  des  direc- 
teurs-généraux et  des  premiers  commis  ; qu’à 
tenter  les  fidélités  ébranlées  des  soi  disants  pa- 
triotes, ou  à précipiter  la  boute  de  leur  apos- 
tasie; qu’à  subventionner  les  journaux  de  préfec- 
ture qui  meurent  faute  d’abotiués;  qu’à  donner 
des  primes , sous  toutes  sortes  de  noms , aux 
Iibel listes  de  b police  ou  aux  journaux  grands 
et  petits  qui  tarifent  leur  dévouement  et  qui 
célèbrent  les  louanges  du  ministère  ou  versent 
sur  les  plaies  de  ses  adversaires  le  poison  de  leurs 
calomnies  anonymes;  qu’à  raccommoder  les  accrocs 
des  échancrures  que  les  rejets  des  chambres 
font  à certains  crédits  financiers,  sur  l'obtention 
desquels  on  comptait  trop. 

Toutes  ces  corruplions-là  sont  notoires,  quoi- 
qu’on ne  puisse  pas  les  prouver,  comme  on  prouve 
que  deux  et  deux  font  quatre.  Mais  on  les  recon- 
naît visiblement  à leurs  effets.  L’imagination  les 
augmente,  et  la  corruption  s’étend  par  le  soupçon 
de  la  corruption  aussi  bien  que  par  l’etfoctif  de  la 
corruption  mùme. 

L'emploi  de  ces  nombreux  moyens  est  surtout 
intolérable  à l’égard  de  lu  presse.  Aussi  les  mi- 
nistères, même  les  plus  dépravés,  s’engagent  tou- 
jours solennellement  à lie  pas  subventionner  les 
journaux.  Mais  comme  les  journaux  ministériels, 
quotidiens  ou  hebdomadaires,  ne  pourraient  vivre 
sans  subvention,  et  qu’en  effet,  dès  que  le  minis- 
tère s’en  va,  et  que  les  tuyaux  du  gaz  sont  fermés, 
ils  mettent  la  dé  sous  la  porte,  il  en  faut  conclure 
que,  de  leur  vivant,  ils  ne  se  nourrissaient  que  de 
la  pâtée  des  Fonds  Secrets.  Ces  détestables  manœu- 
vres finiront,  ou  doit  l’espérer.  Elles  font  un  mal 
infini  au  pays,  elles  eu  fout  plas  encore  peut-être 
aux  ministres.  Tout  journal  ou  revue  crédité  par 
les  Fonds  Secrets,  perd,  par  l'approche  de  celle 
souillure,  les  abonnés  honnêtes  et  indépendants 
qui  faisaient  sa  moralité,  sa  force  et  son  influence. 
Il  cesse  d’être  une  magistrature,  il  n’est  plu* 
qu’une  spéculation.  Ses  rédacteurs  n’exercent  plus 
uusacerdoce,  ilsne  foutqu’un  métier  de  valet.  M. 

FORCE.  Qu’est-ce  que  la  Force  ? Est-ce  la  fa- 
culté , la  puissance  d'imposer  des  obligations  à 
autrui?  La  Force  est-elle  le  droit?  Le  droitexisle- 
t-il  indépendamment  de  la  sanction  qu’il  reçoit 
de  la  Force?  Où  réside  la  Force  et  que  prouve  la 
Force? 

Toutes  ces  questions  mènent  loin.  Elles  louchent 
à bien  des  points  qui  doivent  trouver  place  ail- 
leurs : nous  allons  cependant  essayer  de  les  cir- 
conscrire, et  de  dégager  du  sein  des  contradic- 
tions et  des  hypothèses  le  principe  qui  manifeste 
la  légitimité  de  la  Force,  le  droit. 


forfaiture.  m 

Ou  q bien  déraisonné  depuis  le  commencement 
des  temps  sur  ces  grandes  questions , et  s’il  est 
vrai  que  les  proverbes  soient  la  sagesse  des  na- 
tions, les  nations  ont  proméque  les  fondements 
de  leur  sagesse  n'étaient  pas  bien  solidement 
assis. 

La  raison  du  plus  fort  est  toujours  la  meilleure 

a dit  le  fabuliste  ; Force  ne  fait  pa$  droit , avaient 
dit  avant  lui  les  législateurs  et  les  opprimés.  C’est 
l’histoire  des  langues  d’Esope,  et,  si  l’on  consulte 
les  philosophes,  on  rencontre  à chaque  pas  dans 
leurs  livres  de  semblables  disparates. 

l.es  écrivains  protestants , surtout,  se  sont  em- 
bourbés dans  un  galimathias  inextricable.  « Tout 
pouvoir  d’obliger  une  créature  intelligente,  telle 
qu’est  l’homme,  dit  l’un  d’eux,  est  fondé  sur  la 
puissance  et  sur  la  volonté  de  la  reudre  plus  heu- 
reuse ou  plus  malheureuse  qu’elle  n’est  si  elle  déso- 
béit. » — Or,  il  suit  logiquement  de  cette  propo- 
sition que  tout  individu  peut,  au  gré  de  son  in- 
telligence et  dç  son  libre  - arbitre , rendre  les 
hommes  heureux  ou  malheureux  à sa  manière.  Le 
droit  ici  qe  s’arrête  que  là  où  s’arrête  la  Force;  ce 
qui  est  insoutenable. 

Locke  exprime  en  d’autres  termes  la  même  idée  : 
< Ce  serait  en  vain  , dit-il , qu’un  être  intelligent 
prétendrait  soumettre  les  actions  d’uu  autre  h une 
certaine  règle,  s’il  n’est  eu  son  pouvoir  de  le  ré- 
compenser lorsqu’il  se  conforme  à celle  règle , et 
de  le  punir  lorsqu'il  s’en  éloigne.  »— Suivant  Locke, 
le  fondement  du  pouvoir  serait  donc,  non  pas  le 
consentement,  mais  l’espérance  et  la  crainte.  Dès 
que  l'inférieur  n’aurait  plus  rien  à craindre  ou  à 
espérer  de  son  supérieur,  le  sujet,  du  Souverain,  il 
serait  libre  de  toute  obligation,  le  droit  de  celui-ci 
ii’élant  fondé  que  sur  la  Force.  Un  tel  principe,  s’il 
était  vrai,  légitimerait  également  tous  les  despo- 
tismes cl  toutes  les  révoltes;  il  conduit  directe- 
ment à l'anarchie. 

« Chacun  , dit  PufFeudorf,  doit  travailler  prin- 
cipalement à user  de  ses  facultés  et  de  ses  Forces 
d’une  manière  conforme  aux  maximes  de  la  droite 
raison.  » — Mais  qu’esl-ce  que  les  maximes  de  la 
droite  raison?  Comment  connaître  ces  maximes? 
Comment  en  vérifier  la  valeur?  Le  libre-arbitre 
y suffit-il?  Puffendorf  répond  affirmativement. 
Mais,  quoiqu’il  en  dise,  notre  prétendu  libre-ar- 
bitre ne  dépend  pas  entièrement  de  nous  ; l’effet 
en  peut  èlre  annulé  ou  suspendu  ou  altéré  par 
mille  causes  diverses  et  extérieures  qui  nous  tra- 
vaillent à notre  insu.  Deux  routes  s’ouvrent  devant 
moi  ; je  prends  à gauche  plutôt  qu’à  droite.  Pour- 
quoi? 

Aussi, le  philosophe  est-il  conduit  de  conséquence 
en  conséquence  à déclarer,  qu’après  avoir  fait  ce 
qui  dépend  de  nous,  il  faut  abandonner  le  reste  à 
la  Providence  divine,  et  se  préparer  autant  que  pos- 
sible à recevoir  trauquillcmeut  ce  qui  arrivera. 
Mais,  en  vérité,  ne  serait-il  pas  plus  sage,  plus 
modeste  et  moins  pénible  de  prendre  ce  parti  avant 
d’avoir  fait  de  ses  Forces  un  essai  souvent  funeste? 
C’est  ainsi  que  l’esprit  s’égare  et  vieut  aboutir  ail 
fatalisme  lorsqu’il  prend  f»our  base  de  ses  déduc- 
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tious  le  priiicijMi  individuel.  Non,  il  n'est  pas  vrai 
que,  comme  le  dit  Hobbes,  chacun  ayant  naturelle- 
ment droit  sur  tout,  chacun  peut  aussi  prétendre 
régner  sur  chacun.  Et  c'est  le  contraire  qui  est  vrai. 
«Que  ferais-tu,  ô Philippe,  disait  à Philippe  U son 
confesseur,  si,  lorsque  tu  dis  oui,  tout  le  monde 
disait  non.  » Voilà  le  principe.  -t-Tous  ont  le  droit 
d’imposer  des  obligations  à chacun  ; nul  n’a,  per- 
sonnellement , le  droit  d'en  imposer  à tous  ou  à 
quelques-uns. — JLa  Force ée confond  avec,  le  droit 
lorsqu'elle  sert  à manifester  et  à faire  prévaloir  la 
volonté  de  tous.  La  Force  comme  le  droit  réside 
essentiellement  dans  le  peuple.  Enfin,  toute  Force 
individuelle  est  coupable,  et  veut  être  réprimée 
lorsqu'elle  n'est  pas  l’instrument  delà  volonté  gé- 
nérale, lorsqu'elle  ne  fait  point  partie  intégrante  de 
la  Force  sociale.  E.  D. 

FORFAITURE.  Le  mot  Forfaiture  a la  même 
étymologie  qu’exaction.  Il  signifie  également  agir 
en  dehors.  Mais  dans  le  langage  légal  il  a un  sens 
plus  précis.  Aux  termes  des  articles  121, 126  et 
127 du  Code  pénal:  sont  coupables  de  Forfaiture 
et  punis  comme  tels  de  la  dégradation  civique,  tous 
les  officiers  judiciaires  qui  auront  provoqué,  donné 
ou  signé  uii  jugement,  une  ordonnance  ou  un 
mandat  tendant  à la  poursuite  personnelle  ou  ac- 
cusation, soit  d'un  membre  de  la  Chambre  des 
pairs,  de  la  Chambre  des  députés  ou  du  Couscil- 
d’État  sans  les  autorisations  prescrites  par  les  lois 
de  l’Étal  ; — les  fonctionnaires  publics  qui  auront, 
par  délibération,  arrêté  de  donner  des  démissions 
dont  l’objet  ou  l’effet  serait  d’empêcher  ou  d.e  sus- 
pendre  soit  l’administration  de  la  justice,  soit 
l'accomplissement  d’un  service  quelconque; — les 
juges,  les  procureurs-généraux , etc.,  qui  se  se- 
ront immiscés  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans 
l'exercice  du  pouvoir  législatif  ; — les  juges,  etc., 
qui  auront  excédé  leurs  pouvoirs  en  s'immisçant 
dans  les  matières  attribuées  aux  autorités  admi- 
nistratives. Tout  crime  commis  par  un  fonction- 
naire public  dans  l’exercice  de  ses  fonctions  est 
une  Forfaiture.  Enfin,  l’article  185  déclare  coupa- 
ble de  Forfaiture  et  punit  de  la  dégradation  civi- 
que tout  juge  ou  administrateur  qui  se  sera  décidé 
par  faveur  pour  une  partie  ou  par  inimitié  contre 
elle. 

Ces  sages  dispositions  ne  sont  jamais  appliquées, 
\n  parce  que  nous  manquons  d'une  loi  sur  la  res- 
ponsabilité des  agents  du  pouvoir;  2°  parce  que 
le  pouvoir  se  croit  tenu  de  couvrir  tous  les  actes 
de  ses  agents  ; 3°  parce  que,  saufdes  cas  très-rares, 
il  est  impossible  d’obtenir  du  Conseil-d’État,  c est- 
à— dire  du  gouvernement  lui-même,  l'autorisation 
de  poursuivre  un  fonctionnaire. 

FOREIGN  OFFICE.  Ccs  deux  mots  anglais 
signifient  littéralement  : Bureau  étranger.  C’est  le 
ministère  des  relations  extérieures;  il  est  situé  à 
Londres  dans  Dotcning  Street  : ce  qui  fait  que 
quelquefois  on  emploie  ce  dernier  mot  dans  les 
journaux  pour  parler  du  ministère , comme  on  dit 
chez  nous  l'hôtel  des  Capucines  au  lieu  du  minis- 
tère des  nffai res  étrangères. 

C'est  au  Foreign  Office  qu'ont  eu  lieu  , louchant 
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les  affaires  des  Pays-Bas , ces  nombreuses  confé- 
fences,  d'où  sont  sortis  tant  de  protocoles  et  qui 
ont  consommé,  en  définitive,  la  ruine  de  la  Bel- 
gique et  de  la  Hollande.  Le  Foreign  Office  est  , 
depuis  1830  , le  siège  d'une  sorte  de  congrès  per- 
manent où  se  traitent  les  intérêts  de  l'Europe  sous 
la  haute  direction  de  lord  Pahneraton.  S’il  est  vrai, 
comme  le  reconnaissent  tous  les  publicistes,  que 
le  choix  de  l'endroit  où  un  congrès  s'assemble  soit 
de  la  plus  haute  importance  et  suffise  pour  assurer 
la  prépondérance  à l'Étal  qui  reçoit  chez  lui  les 
diplomates  étrangers,  il  faut  convenir  que  l’Au- 
triche, la  France,  la  Russie  et  la  Prusse  font 
preuve  d’une  rare  abnégation  et  d'une  grande  mo- 
destie en  s’effaçant  ainsi  devant  ceux  qui  leur  font 
depuis  si  longtemps  les  honneurs  du  Foreign  Office . 

J.  B. 

FORTS  DÉTACHÉS.  Iæ  nécessité  de  proté- 
ger Paris  par  des  fortifications  a été  reconnue  de- 
puis longtemps.  Hommes  d’état  et  militaires  ont 
toujours  été  d’accord  sur  ce  point. 

Paris , capitale  de  la  France,  tête  et  cœur  de  la 
nationalité  française  a dû,  à plusieurs  reprises, 
son  salut  aux  murailles  qui  l’environnèrent  autre- 
fois; et,  en  sauvant  Paris,  ces  murailles  sauvèrent 
la  France.  Depuis  qu’elles  ont  été  abattues,  l'ex- 
périence a prouvé  trop  souvent  combien  elles 
étaient  regrettables.  Après  la  bataille  de  Malpla- 
quet,  des  partis  ennemis  poussèrent  jusqu'à  Com- 
piègne  ; et,  sans  le  miracle  inespéré  de  Denain,  les 
destinées  de  la  France  se  seraient  jouées  dans  une 
dernière  ! jetai  Ile,  sur  les  hauteurs  de  Paris,  dénué 
de  toutes  fortifications  qui  pussent  venir  en  aide 
au  courage  de  l'armée,  au  dévouement  de  celle  po- 
pulation héroïque  dont  Louis  XIV  fil  alors  le  plus 
bel  éloge  en  écrivant  à Villars,  nu  moment  le  plus 
critique  de  la  lutte  : « Si  vous  êtes  vaincu  , écri- 
vez-le  à moi  seul  ; je  J tasserai  par  Paris,  je  les  con- 
nais ; je  vous  amènerai  cent  mille  hommes.» 

En  1792,  une  défaite  à Yalrny  aurait  amené  eu 
trois  jours  l’armée  de  Brunswick  aux  portes  de 
Paris , qui  n'aurait  eu  d’autres  obstacles  matériels 
à lui  opposer  que  quelques  redoutes  en  terre,  con- 
struites à la  hâte  entre  Saint-Denis  et  Montmartre. 

En  1814  et  en  1815,  l’absence  de  fortifications 
respectables  autour  de  Paris  a eu  la  plus  désas- 
treuse influence  sur  l'issue  de  la  guerre.  Dans  la 
campagne  de  1814,  surtout , dans  les  vastes  com- 
binaisons de  cette  stratégie  qu’on  n’admirera-ja- 
mais  assez , le  rôle  que  Paris  peut  être  appelé  à 
jouer  en  cas  d’invasion  a été  très-nettement  indi- 
qué. Napoléon  avait  résolu,  comme  on  sait,  de 
prendre  pour  hases  d’opérations  les  places  fortes 
de  l’Est,  de  s'appuyer  sur  les  braves  populations 
de  la  Lorraine,  de  l’Alsace,  do  la  Franche-Comté, 
de  la  Champagne,  de  la  Bourgogne,  d'abandonner 
Paris  à ses  propres  et  immenses  ressources,  et  de 
manœuvrer  sur  les  derrières  de  l’ennemi  : il  au- 
rait ainsi  isolé  Blücher  et  Schwartzeuberg  de  leurs 
dépôts  et  de  leurs  renforts,  coupé  leurs  commu- 
nications, et,  un  jour,  il  serait  venu  les  broyer 
entre  Paris  cl  sou  armée.  Mais  Paris,  livré  aux  lâ- 
ches et  aux  traîtres,  sc  rendit  après  quelques  heu- 
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res  de  combat,  et  sa  capitulation  perdit  la  France 
et  lit  la  Restauration.  Certes,  il  en  eût  été  tout  au- 
trement, si  les  hommes  chargés  de  la  défense  de 
Paris  avaient  su  et  avaient  pu  réveiller  au  cœur 
des  Parisiens  les  nobles  passionsqui  les  animaient 
vingt  ans  auparavant.  Mais  quelque  confiance 
qu’on  doive  avoir  dans  le  patriotisme,  dans  le  cou- 
rage des  citoyens  de  Paris,  quand  il  sera  bien  di- 
rigé, il  reste  toujours  constant  qu’il  faut  appuyer 
l’élémetit  moral  de  la  défense  par  l’élément  maté- 
riel, c’est-à-dire  par  des  fortifications.  Meilleures 
seront  ces  fortifications,  et  moins  il  en  coûtera  de 
sang  et  de  ruines  pour  défendre  la  capitale  du 
pays,  plus  sure  sera  défense;  car  s’il  est  utile  do 
créneler  les  maisons,  de  les  démolir  au  besoin  ; s’il 
est  grand  de  les  laisser  brûler  et  écraser  par  les 
Obus,  les  bombes  et  les  boulets,  de  barricader,  de 
couper  les  rues  et  les  carrefours,  il  est  sage  de  pré- 
venir autant  que  possible  l'emploi  de  ces  mesures 
extrêmes. 

Dans  toute  invasion  tentée  par  l’Europe  monar- 
chique contre  la  France  révolutionnaire , Paris  sera 
désormais  le  point  objectif  de  l'attaque , car  Paris 
est  la  place  forte  de  la  Révolution , la  ville  com- 
mune de  la  France,  comme  on  l’a  dit  si  justement 
eu  1793.  Pour  cette  raison  encore,  il  est  de  toute 
nécessitéque  Paris  soit  fortifié.  Les  traités  de  181 3, 
en  ouvrant  de  vastes  trouées  dans  notre  frontière, 
de  l’Isère  à la  Sambre,  eut  rend  uc  plus  urgente  que 
jamais  la  construction  de  Fortifications  autour  de 
la  capitale. 

Sous  l'impression  des  événements  de  1830 , lors- 
que tous  Us  esprits  étaient  dans  l’attente  d’une 
guerre  générale , l’opinion  publique  s’émut,  comme 
en  1792 , comme  en  1814  et  en  1813 , à la  vue  de 
Pans  sans  remparts.  Allant  au  plus  pressé,  et 
fort  aise  d’ailleurs  d’employer  des  milliers  d’ou- 
vriers dépourvus  de  moyens  d’existence , le  gou- 
vernement se  décida  tout  de  suite  à faire  construire 
le  vaste  camp  retranché  qui  s’étend  maintenant 
entre  la  Marne  et  la  Seine , occupant , par  des  ou- 
vrages de  fortifications  j tassage  res , Nogent,  Fon- 
lenay-sous-Bois  , Rosny,  Noisy,  Romainville , une 
faible  partie  du  canal  de  l’Oureq  , et  se  prolongeant 
jusqu'à  Saint-Denis  par  le  canal  de  ce  nom  , qui 
lui  sert  de  fossé.  Le  front  de  bandièrede  ce  campa 
quatorze  mille  mètresdedéveloppement.  Cinquante 
mille  liommes  peuvent  suffire  à le  défeudre.  Sa 
position  est  des  meilleures  : elle  permet,  en  raison 
des  passages  de  la  Seine  et  de  la  Manie,  dont  il  est 
maître,  de  tourner,  par  la  gauche  et  par  la  droite , 
l’ennemi  qui  assaillirait  Paris  sur  le  pourtour  de 
la  ville  ; mais  , pour  qu’il  ne  puisse  être  tourné  lui- 
même  , il  fuut  que  les  passages  de  la  Seine  et  de  la 
Marne  , en  arrière  de  son  frout , soient  fortement 
occupés. 

Ce  camp  retranché  n’est  qu’un  des  termes  de 
la  solution  du  problème  de  la  défense  de  Paris, 
cela  est  évident , et  n’a  d’ailleurs  jamais  été  con- 
testé. Cependant  ce  fut  trois  aus  seulement  après 
juillet  1830,  que  le  gouvernement  demanda  aux 
Chambres  les  fonds  nécessaires  pour  compléter  le 
système  défensif  à peine  ébauché  par  la  construc- 
tion du  camp  retranché. 
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Dans  la  session  de  1833 , le  maréchal  Soult  pré- 
senta à la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi 
portant  demande  d'un  crédit  de  trente-cinq  mil- 
lions pour  élever  autour  de  Paris  des  ouvrages  de 
fortification  permanente.  Au  projet  de  loi  furent 
auuexés  les  plans  et  devis  explicatifs  de  la  dé|>enâe 
proposée.  D’après  ces  plans,  dressés  par  le  comité 
du  génie , malgré  les  objections  d’une  minorité 
illustre  , dix-sepl  Forts  devaient  être  élevés  autour 
de  Paris,  savoir  : sur  la  rive  gauche  de  la  Seine  : 
1°  Le  Fort  de  Oravelle,  au  bas  d’Issy , dans  la 
plaine  de  Grenelle  , sur  le  fleuve  ; 

2°  Le  Fort  de  Vanvres , entre  le  village  de  ce  nom 
et  Vaugirard  ; 

3°  Le  Fort  de  Montrouge  , un  peu  en  avant  de  co 
village  ; 

4®  Le  Fort  de  l'Observatoire  ; 

3"  Le  Fort  d'Italie  , en  arrière  d’ïvry  ; 

6°  Le  Fort  du  Mont-Valérien  ; 

F.t  sur  la  rive  droite  de  la  Seine  : 

1»  Le  Fort  de  Charenton , au  coin  du  parc  de 
Yinccnnties  et  dominant  le  pont  d’Aifort  ; 

2°  Le  Fort  de  Vinoennes  ; 

3°  Le  Fort  de  l’Epine , entre  Montreuil  et  Cha- 
ronne  ; 

4°  Le  Fort  de  Bruyères,  au-dessus  de  Belleville  ; 

3°  La  redoute  de  Saint-Chaumont,  entre  Belle- 
ville  et  les  prés  Saint-Gervais  ; 

6°  Le  Fort  d'Orléans,  au  débouché  du  faubourg 
de  La  Villette  ; 

7°  Le  Fort  de  Chartres,  au  débouché  du  fau- 
bourg de  La  Chapelle  ; 

8°  Le  Fort  Philippe, entre  Clichy  et  Montmartre; 

9°  Le  Fortde  Clichy,  entre  Villiers  et  les  Thèmes  ; 
10°  La  redoute  de  Passy,  au  point  où  le  faubourg 
se  lie  au  mur  d’enceinte  ; 

11°  La  redoute  d’Autcuil. 

I^*s  Forts  étaient  des  pentagones  présentant 
chacun  cinq  fronts  hast  ioi  niés.  tes  redoutes  étaient 
aussi  pentagonales  , mais  elles  n’avaient  point  de 
bastions.  I>es  uns  et  les  autres  étaient  revêtus  en 
maçonnerie  , avec  une  contrescarpe  et  un  chemin 
couvert.  Us  renfermaient  des  casemates  pour  le 
logement  des  troupes  et  pour  l’artillerie , des  pou- 
drières et  des  magasins  de  vivres.  Ils  pouvaient 
contenir  1 ,000  hommes  de  troupes,  23  milliers  de 
poudre.  taur  armement  était  de  80  bouches  à feu. 

En  outre  de  ces  17  Forts  et  des  camps  retran- 
chés dont  nous  avons  parlé , le  mur  d’octroi  qui 
environne  Paris  devait  avoir  partout  six  mètres  de 
hauteur , être  garni  de  deux  rangées  de  créneaux 
et  flanqué  par  soixante  -cinq  tours  ou  bastions  des- 
tinés à porter  ensemble  323  bouches  à feu. 

Contraire^  tous  les  principes  de  l’art,  blftmé,  d’a- 
vance, par  Vau  ban,  par  Cormonlaigne,  nos  grands 
ingénieurs,  par  Napoléon  et  par  toutes  les  sommi- 
tés militaires , ce  dispositif  de  défense  fut  critiqué 
et  ruiné , au  point  de  vue  militaire , par  Haxo  et 
par  son  collègue  au  comité  du  génie,  le  général 
Valazé.  Il  fut  démontré  que  les  Forts  détachés 
n 'empêchaient  nullement  le  camp  retranché  d’être 
pris  à revers  par  la  droite  et  par  la  gauche  ; que 
le  mur  d’octroi , de  six  mètres  de  hauteur  , épais 
seulement  de  cinquante  centimètres  dans  la  moi- 
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lié  de  son  élévation  , n'avait  qu'une  valeur  défen- 
sive très-bornée  ; qu’un  des  Forts  emporté  ou  écrasé 
par  le  feu  de  l'ennemi,  livré  par  lâcheté  ou  par 
trahison  , ouvrait  une  large  trouée  à l'ennemi , un 
passage  abrité  contre  les  feux  de  flanc  des  Forts 
latéraux;  enfin  tout  le  monde  comprit  que  , pour 
obtenir  le  maximum  d’énergie  dans  la  défense  de 
la  capitale  , il  ne  fallait  pas  isoler  d’elle  ses  défen- 
seurs dans  des  Forts  détachés  , mais  bien  les  lais- 
ser au  milieu  des  masses,  où  leur  énergie  se  re- 
tremperait, au  besoin , au  feu  du  dévouement  qui 
anime  toujours  les  grandes  réunions  d'hommes. 

Au  lieu  de  ce  système  de  Forts  détachés , la  mi- 
norité du  comité  du  génie , ayant  à sa  tète  Haxo 
et  Valazé , appuyée  sur  les  leçons  de  l'expérience 
et  sur  les  préceptes  les  plus  incontestables,  pro- 
posait de  construire  autour  de  Paris , à deux  mille 
mètres  moyennement  du  mur  d’octroi  actuel,  une 
enceinte  baslionnée  continue  , enfermant  les  fau- 
bourgs de  Passy,  de  Monceaux,  des  Batignolles,  de 
Montmartre,  de  Clignancourt,  La  Chapelle,  l,a  Vil- 
lette,  Belleville,  Mcnil  mon  tant , Charonne,  Bercy  , 
Vaugirard  , le  Petit-Montrouge,  le  Petit-Gen  Lilly. 
Celte  enceinte,  équivalente  à quatre-vingts  fronts, 
n’exigeait  guère  que  50,000  hommes  pour  sa  dé- 
fense ; et  elle  devait  coûter  de  45  à 50  millions,  si 
l’on  suivait  les  plaus  publiés  dans  un  mémoire  du 
général  Valazé. 

IjCS avantages  de  l’enceinte  continue  sur  les  Forts 
détachés  ressortaient  de  la  moindre  discussion  ; 
nous  ne  pouvons  les  énumérer  ici , mais  nous  fe- 
rons remarquer  (ce  qui,  à notre  avis,  était  le  point 
capital  du  débat  militaire)  que  l’cncciutc  se  prèle 
admirablement  à une  défense  de  la  cité  par  la 
garde  nationale  ; que  c’est  là  ce  qu’il  faut  obtenir 
avant  tout , car  Paris,  nous  le  répétons,  doit  pou- 
voir être  abandonné  à ses  propres  forces  en  cas 
d’invasion. 

En  dépit  de  toutes  les  objections  , le  gouverne- 
ment persistait  dans  son  déplorable  projet  ; la  cein- 
ture de  Forts  allait  enserrer  Paris , quand  le  peu- 
ple intervint  dans  le  débat  et  força  la  monarchie 
à reculer. 

Une  simple  comparaison  établie  entre  la  dis- 
tance des  Forts  aux  divers  quartiers  de  la  capi- 
tale , et  la  portée  des  bouches  à feu  de  notre  artil- 
lerie , montre  le  rôle  qui  était  réservé  à ces  nou- 
velles bastilles  ; et  le  projet  de  loi  disparut  devant 
l’indignation  populaire. 

Sept  ans  se  sont  écoulés  depuis  cette  grave  que- 
relle ; et  Paris  n’a  pas  été  fortifié.  Cependant  un  tel 
état  de  choses  ne  saurait  se  prolonger  sans  com- 
promettre gravement  la  responsabilité  des  hommes 
chargés  de  la  direction  des  forces  nationales/ 
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FOURCHES  P ATI  BU  LA  1 RES . C’étaient  au- 
trefois des  piliers  de  pierre  soutenant  une  traverse 
en  bois  à laquelle  on  suspendait  les  corps  des  sup- 
pliciés après  l’exécution.  Ce  nom  de  Fourches  leur 
avait  été  donné  dans  l’origine,  parce  que,  pour  sou- 
tenir la  travers!*,  au  Heu  de  piliers  de  pierre,  on 
se  servait  primitivement  de  pièces  de  bois  dont  l’ex- 
trémité supérieure  avait  la  forme  d’une  fourche. 
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Ces  Fourches  étaient  toujours  placées  hors  des 
villes , bourgs  ou  villages,  dans  un  lieu  bien  appa- 
rent, afin  que  la  vue  des  cadavres  qui  y étaient 
attachés  inspirât  aux  citoyens  plus  d’Iiorreur  pour 
le  crime. 

Le  nombre  des  Fourches  que  les  seigneurs  haut- 
justiciers  avaient  le  droit  de  faire  ériger  sur  leurs 
terres , variait  selon  la  qualité  des  fiefs.  Iæs  sim- 
ples seigneu  réjouissant  de  ce  privilège  ne  pouvaient 
avoir  que  des  Fourches  a deux  piliers;  les  sei- 
gneurs-châtelains pouvaient  en  avoir  à trois  piliers; 
les  barons , à quatre , les  comtes , à six.  Le  roi  pou- 
vait faire  élever  autant  des  Fourches  que  bon  lui 
semblait.  Les  Fourches  tombées  devaient  être  ré- 
tablies duns  le  cours  de  l’année  ; à défaut  de  quoi, 
il  fallait  se  pourvoir  d’un  ordre  du  roi  pour  les 
relever. 

On  a remarqué,  comme  rapprochement  curieux, 
que  les  Fourches  de  Monlfaucou  portèrent  en  quel- 
que sorte  malheur  à ceux  qui  les  élevèrent  ou  les 
firent  réparer.  Ainsi,  Euguerrand  de  Marigny,  qui 
les  établit,  y fut  attaché  le  premier;  Pierre  Remy, 
argentier  de  Philippe-le-Bcl,  les  fil  réparer  et  y 
fut  pendu  ; plus  tard , Jean  Monnicr,  lieutenant 
civil  de  Paris,  en  ordonna  la  reconstruction  et  fut 
contraint  peu  après  d’y  venir  faire  amende  ho- 
norable. 

Les  Fourches  patibulaires  cessèrent  d’exister  en 
France  vers  la  fin  du  siècle  dernier,  lorsqu’il  fut 
ordonné  d'enterrer  les  suppliciés.  B.-C 

FRANC-MAÇONNERIE.  Cette  société  se  com- 
pose aujourd’hui  d’hommes  de  tous  les  rangs  , de 
toutes  lés  professions  , de  toutes  les  communions 
religieuses,  de  tous  les  partis  politiques,  de  toutes 
les  nations , liés  entre  eux  par  le  serment  de  s’ai- 
mer comme  des  frères,  de  s’aider  dans  le  besoin, 
de  se  secourir  dans  le  danger,  de  s’animer  à faire 
le  bien,  de  garder  un  secret  inviolable  sur  tout  ce 
qui  caractérise  leur  institution  , et  se  reconnais- 
sant au  moyen  de  signes  et  de  mots  particuliers 
qu’eux  seuls  peuvent  comprendre  et  qui  sont  les 
mêmes  dans  tous  les  pays  où  la  Maçonnerie  est 
établie. 

La  société  a des  établissements  , auxquels  elle 
donne  le  nom  de  loger , sur  tous  les  poiuts  du 
globe;  osteusiblesdans  les  Etats  libres, occu  Iles  sous 
les  gouvernements  absolus.  Une  statistique  dres- 
sée en  1822  sur  des  documents  incomplets  fait 
monter  à environ  trois  mille  le  nombre  des  loges 
en  activité  à cette  époque. 

Dans  chaque  ville  , les  Francs-Maçons  forment 
une  ou  plusieurs  loges.  Chacune  est  gouvernée  |*»r 
un  chef  qui  prend  le  titre  de  vénérable , et  qui , 
de  même  que  les  officiers  inférieurs , chargés  de 
la  conduite  des  travaux , du  maintien  de  la  disci- 
pline, ou  de  fonctions  purement  administratives, 
est  renouvelé  chaque  année  par  un  scrutin  auquel 
prennent  part  sans  distinction  tous  les  membres 
de  la  loge.  Cependant,  nul  ne  peut  être  élu  à une 
fonction  quelconque,  s’il  n’est  revêtu  du  grade  de 
maître. 

Il  existe  dans  la  capitale  de  chaque  Etat  indé- 
pendant un  ou  plusieurs  centres  maçonniques  di- 
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recteurs  sous  la  dénomination  de  grands-orients 
ou  de  grandes -loges , formés  des  représentants  élus 
à cet  effet  par  les  loges  isolées , et  présidés  par  un 
grand-maître  électif.  La  différence  des  rite*,  ou 
sectes  maçonniques,  amène  habituellement  ce  par- 
tage du  pouvoir  central  ; mais  elle  n’a  pas  pour 
effet  de  relâcher  le  lien  fraternel  qui  unit  les  Ma- 
çons, et  elle  ne  les  dispense  pas  de  se  rendre  les 
uns  aux  autres  , quand  l'occasion  s'en  présente , 
les  bons  offices  qui  dépendent  d’eux. 

Tout  homme  doué  d'intelligence,  et  d'une  pro- 
bité reconnue  , est  apte  à devenir  Franc-Maçon  ; 
toutefois,  il  n’est  admis  dans  l’association  qu’après 
a\oir  subi  des  épreuves  physiques  et  morales  , des- 
tinées à faire  connaître  la  portée  de  son  esprit , ses 
plus  secrets  sentiments,  et  l’influence  que  le  trou- 
ble de  ses  sens  peut  exercer  sur  sa  volonté.  Si  cet 
examen  lui  est  favorable , il  reçoit  la  lumière  ; il 
est  initié. 

Il  y a trois  degrés  d’initiation  : V apprentissage , 
le  compaynunagc  cl  la  maîtrise ; on  ne  parvient 
de  l’uu  à l’autre  qu’après  des  délais  déterminés  et 
en  se  soumettant  ii  de  nouvelles  épreuves. 

La  Franc-Maçonnerie  voile  sous  des  symboles 
ses  principes  et  son  but.  Elle  dit  à Vapprenti  qu’il 
va  contribuer  à construire  flgurémeut  le  temple  de 
de  Salomon,  et  que  sa  part  de  travail  consistera  à 
dégrossir  la  pierre  brute;  au  compagnon,  qu’il  est 
appelé  à façonner  la  pierre  cubique,  à l’aide  de  la 
rtyfe,du  compas , de  1 ''équerre  et  du  mreau.  Elle 
apprend  au  maître  comment  Hiram-Abi , archi- 
tecte du  temple  de  Jérusalem  , fut.  traîtreusement 
mis  à mort  par  trois  compagnons  à qui  il  avait 
refusé  une  augmentation  de  salaire,  parce  que  leur 
tmpt  n'èiaii  pas  fini. 

Telle  est,  avec  la  communication  des  signes,  des 
attouchements , des  mots  de  reconnaissance,  l’initia- 
tion que  reçoivent  les  adeptes.  La  Maçonnerie 
laisse  à leur  pénétration  le  soin  de  trouver  le  sens 
de  ces  symboles.  Elle  n’a  pas  d’explications  plus 
complétés  , pas  de  corps  de  doctrine  plus  claire- 
ment formulé.  Elle  agit  sur  l’esprit  de  ses  mem- 
bre» à leur  propre  insu  , par  la  seule  vertu  de  son 
organisation  et  des  habitudes  qu’elle  leur  fait  con- 
tracter. Elle  ne  dit  pas  : « Tous  les  hommes  sont 
égaux  ; * mais  elle  auloris»  l’admission  de  tous  les 
hommes,  quelles  que  soient  leur  condition  et  leur 
fortune  , et  elle  donne  à tous  le  droit  de  suffrage 
dans  les  élections  , ne  dérogeant  à ce  principe  d’é- 
galité qu’en  créant  des  aptitudes  rationnelles  pour 
l’éligibilité  aux  fonctions  de  la  loge.  Elle  ne  se  fait 
pas  l'apôtre  de  la  démocratie  ; mais  toute  son  or- 
ganisation est  démocratique  dans  l’acception  la 
plus  étendue  de  ce  mot.  Elle  ne  prescrit  pas  la 
tolérance  religieuse  ; mais  elle  ne  repousse  de  l’ini- 
tiation ni  le  catholique,  ni  le  protestant,  ni  le  Juif, 
ni  lemahométan  , ni  le  déiste.  Elle  ne  s’élève  pas 
contre  les  haines  nationales  ; mais  elle  appelle  a 
Hleles  hommes  de  tous  les  pays  cl  leur  commande 
de  s'entr’aimer  comme  des  frères.  Au  contraire  , 
elle  proscrit  sévèrement  des  discussions  qui  s’élè- 
vent dans  les  loges  les  matières  politiques  et  reli- 
gieuses, évitant  avec  soin  tout  ce  qui  pourrait  di- 
viser les  éléments  si  divers  d’opinions  et  d’intérêts 
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dont  elle  se  compose,  et  qui,  malgré  celte  diversité 
d’intérêts  et  d’opinions,  sont  appelés  à concourir 
au  même  but. 

Les  habitudes  qu’ils  contractent  dans  les  loges , 
les  Maçons  les  reportent  naturellement  au-dehors  : 
le  despotisme  leur  devient  insup|iortable  ; ils  s’in- 
dignent de  l’intolérance  religieuse;  ils  sentent  tout 
ce  qu’il  y a d’aveugle  et  de  barbare  dans  les  haines 
nationales  ; et  l’influence  de  la  Maçonnerie,  qu’ils 
ont  subie  sans  la  comprendre,  iis  l’exercent  à leur 
tour  sur  le  reste  de  la  société  par  la  seule  effusion 
des  sentiments  dont  ils  sont  pénétrés. 

Aussi,  dès  que  la  Franc-Maçonnerie  s’élança  hors 
de  l’Angleterre,  où  elle  avait  longtemps  été  cir 
consente  dans  une  corporation  d’ouvriers  construc- 
teurs, pour  aller  se  répandre  dans  toutes  les  con- 
trées de  l'uuivers  civilisé , la  vieille  société  féodale 
se  sentit  aussitôt  travaillée  d’un  impérieux  besoin 
de  réformes  qui  ne  larda  pas  à se  traduire  en  faits. 
Car  il  ne  faut  pas  s*y  méprendre  : la  philosophie 
du  dix-huitième  siècle*  apôtre  si  fervente  des  idées 
de  progrès,  les  avait  puisées  dans  les  sanctuaires 
maçonniques.  Les  dates  en  font  foi. 

Importée  d’Angleterre  vers  “f  700 , vingt  ans 
après  la  Franc-Maçonnerie  couvrait  déjà  les  deux 
hémisphères.  Les  intérêts  attaqués  discernèrent 
tout  d'ubord  leur  véritable  ennemi  , et  ils  appe- 
lèrent aussitôt  sur  lui  les  foudres  de  l’excommu- 
nication elles  rigueurs  du  bras  séculier.  Pour  ré- 
sister aux  coups  qui  lui  furent  portés,  il  ne  fallait 
pas  moins  à la  Maçonnerie  que  la  protection  de  la 
haute  arislocçalie  et  des  princes  mêmes  qu’elle 
avait  eu  l’habileté  d’attacher  à ses  mystères  et 
d’investir  de  ses  dignités  les  plus  élevées. 

Aujourd’hui,  ces  poursuites  ont  cessé  dans  tous 
les  Etats  de  l’Europe,  excepté  dans  les  possessions 
russes  et  autrichiennes  et  en  Italie  : c’est  que  les 
idées  que  la  Franc-Maçonnerie  avait  mission  de 
propager  se  sont  vulgarisées  et  devront  leur  triom- 
phe définitif  à leur  propre  valeur,  maintenant  bien 
appréciée  par  tous  les  esprits.  Si  la  Franc-Maçon- 
nerie a pu  |H>rler  ombrage  aux  rois  et  aux  papes, 
ce  temps  est  passé.  Les  loges  lie  sont  et  ne  peu- 
vent plus  être  que  de  simples  réunions  de  bienfai- 
sance et  d’assistance  mutuelle  ; c’est-à-dire  ce  qu’il 
y a de  plus  iiiolfeiisif  au  inonde. 

On  a beaucoup  écrit  sur  l’origine  de  celte  so- 
ciété. Suivant  Tes  autorités  les  plus  graves,  elle 
aurait  pris  sa  source  dans  les  institutions  mysté- 
rieuses de  l’antiquité  païenne.  Quinze  années  de 
recherclips  assidues  nous  niellent  à même  de  jus- 
tifier par  des  preuves  sans  réplique  la  vérité  de 
cette  opinion.  De  ces  temps  reculés,  la  Maçonnerie 
s’est  perpétuée  sans  interruption  jusqu'à  nous. 
Sous  la  forme  d’une  corporation  d’ouvriers  cons- 
tructeurs appelés  dionysigstes  et  liés  au  sacerdoce 
par  l’initialiou  , elle  sc  répandit  de  l'Egypte  dans 
la  Grèce  , dans  l’Asie-Mineurc  , dans  la  Phénicie , 
élevant  dans  tous  ce»  pays  (es  édifices  consacrés  au 
culte,  d’après  des  types  symboliques  consacrés.  De 
îyr,  où  elle  venait  de  bùlir  un  temple  d’IIercule  et 
d’Aslarté  , la  corporation  des  dionysiastes  fut  ap- 
pelée à Jérusalem  pour  y bâtir,  sur  le  même  plan, 
le  temple  de  Salomon.  C’est  alors  qu’avec  son  cou- 
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cours  s'est  formée,  sous  le  nom  de  Hasidéens , la 
société  des  Francs-Maçons  telle  que  nous  Ta  trans- 
mise l'Angleterre.  A chaque  légion  romaine  était 
attaché  un  collège  architectonique.  A l'époque  de 
la  conquête  de  la  Judee,  ces  collèges  adoptèrent 
les  mystères  des  liuMdeens  et  les  portèrent  dans 
toutes  les  parties  de  l'empire.  Des  débris  de  ces 
collèges  se  formèrent  des  compagnies  d'ouvriers 
voyageurs  qui , dans  le  moyen-ège,  construisirent 
les  églises  et  tous  les  monuments  d’architecture 
gothique  qui  subsistent  encore  en  grande  partie 
dans  toute  l'Europe.  Vers  le  huitième  siècle  , 
une  de  ces  coin|»ugiiies  passa  en  Angleterre  , s'y 
établit  à demeure,  et  s'y  perpétua  jusqu’à  l'sn  1700, 
époque  ii  laquelle  elle  admit  dans  son  sein  des  per- 
sonnes étrangères  h l’art  de  liàtir,  qui  en  tirent  nue 
institution  politique  et  la  propagèrent  an-dehors. 

De  la  Franc- Maçonnerie  sont  sortis,  à partir  du 
siècle  dernier,  une  foule  d'autres  sociétés  secrètes, 
telles  que  les  Templiers , les  Illuminés,  etc. , etc. 

F. -T.  B.-Clavel. 

FRANCE.  Il  suffit  d’étudier  la  conformation 
géographique  de  la  France  pour  avoir  le  secret  de 
son  importance  politique  et  commerciale  et  le 
pressentiment  de  ses  hautes  destinées.  Placée  au 
centre  de  l'Europe  intellectuelle,  communiquant 
sur  tontes  scs  frontières  avec  toutes  les  idées  du 
dehors,  servant  de  lien  aux  peuples  du  Nord  et 
du  Midi  et  d'obstacle  à leurs  mutuelles  ambitions; 
riche  de  scs  productions  intérieures  que  multi- 
plie lu  diversité  de  ses  climats,  puissante  par  scs 
relations  extérieures  que  favorise  le  développe- 
ment de  ses  côtes , pays  agricole  et  commerçant, 
industriel  et  militaire,  elle  renferme  dans  son 
sein  tous  lus  éléments  de  force  que  doivent  assurer 
le  busard  d’une  position  heureuse  et  les  pré- 
voyances d’un  calcul  intelligent. 

Au  nord,  la  Manche  et  le  Pas-de-Calais,  la  Bel- 
gique et  le  Luxembourg,  le  grand-duché  du  Bas- 
Rlrni  et  le  cercle  du  Rhin,  la  mettent  en  commu- 
nication avec  les  Iles  britanniques,  la  Hollnnde  et 
la  Prusse  ; à l’est , le  grand-duché  de  Bade,  la 
Suisse  et  le  royaume  sarde,  la  réunissent  aux  po- 
pulations germaniques  et  italiennes;  au  sud,  la 
Méditerranée  et  l’Espagne  la  lient  a l’Afrique;  à 
l’ouest,  l'Océan- Atlantique  la  met  en  rapport  avec 
les  peuplades  du  Nouveau-Monde. 

Sa  géographie  intérieure  est  non  moins  remar- 
quable ; en  nous  arrêtant  seulement  aux  divisions 
principales,  nous  recoiinnitrous  que  la  France  est 
partagée  eu  deux  moitiés  inégales  par  une  chaîne 
de  montagnes  qui  commençant  avec  les  Vosges, 
an  nord,  descendent  et  s’embranchent  avec  les 
Ardennes  jusqu’aux  montagnes  de  l’Auvergne.  Si 
uous  nous  plaçons  à l’extrémité  méridionale  de 
cette  chaine,  en  nous  tournant  vers  le  nord,  nous 
aurons  à notre  gauche  trois  bassins  principaux 
formés  par  autant  de  fleuves  qui  coulent  sur  des 
lignes  presque  parallèles  et  vont  se  jeter,  l’un,  dans 
la  Manche,  les  deux  autres,  dans  l'Océan- Atlanti- 
que. Le  premier  de  ces  bassins  est  celui  de  la 
Seine  ; les  deux  autres  ceux  de  la  Loire  et  de  la 
Gironde.  Ces  fleuves,  qui  ont  autrefois  servi  à des 


divisions  politiques,  sont  aujourd’hui  les  grandes 
lignes  de  communication  qui  lient  entre  eux  les 
habitants  de  l'intérieur  par  de  nombreux  affluents 
et  des  canaux  tracés  avec  intelligence  , tandis 
qu’en  même  temps  ilsoflrenl  de  fuciles  débouchés 
pour  le  commerce  extérieur. 

Sur  la  droite  de  la  chaine  montagneuse  dont 
nous  avons  parlé,  une  seule  grande  vallée,  pro- 
fonde, fertile  et  embaumée , descend  rapidement 
vers  la  mer  ; c’est  la  vallée  du  Rhône.  Située  entre 
les  montagnes  de  l’intérieur  et  les  Alpes,  protégée 
par  les  premières  contre  les  vents  humides  de 
l’ouest , elle  offre  tout  le  luxe  d’une  végétation 
orientale,  et  semble  emprunter  à ces  beaux  pays 
de  l'Est  avec  lesquels  elle  communique  si  facile- 
ment par  la  Méditerranée,  leurs  doux  fruits,  leur 
ciel  bleu  et  leurs  parfums. 

Le  Rhin,  la  Moselle  et  la  Meuse,  qui  font  aussi 
partie  du  système  hydraulique  de  la  France,  lui 
ouvreut  les  contrées  du  Nord, et  lorsque  les  prohi- 
bitions commerciales  qui  arrêtent  la  prospérité 
commune  des  peuples  pourront  être  définitivement 
abolies,  la  France,  par  ces  grands  canaux  arté- 
riels, sera  le  centre  des  communications  qui  join- 
dront la  Mediterranée  à la  mer  du  Nord. 

Que  l’on  place  ensuite  dans  oes  bassins  divers 
des  races  différentes  d’hommes,  des  Grecs  abor- 
dant par  Marseille  et  le  Rhône,  des  Espagnols  ar- 
rivant per  les  Pyrénées,  des  Italiens  pénétrant  par 
les  Alpes,  des  populations  kymriques  venant  des 
bords  du  Danube , des  Celtes  répandus  sur  tout  le 
territoire,  transformés  d’abord  par  la  conquête 
romaine,  puis  retrempés  par  les  Germains  au  nord 
et  lus  Visigolhs  au  midi  ; que  tous  ces  peuples  se 
débattent  ensemble,  se  heurtent,  se  confondent  et 
s'assimilent  par  des  guerres  et  des  traités,  jusqu’à 
ce  que  de  toute  celte  confusion  il  émane  un  seul 
peuple  rassemblé  dans  une  puissante  unité  de 
territoire,  de  mœurs  et  de  langage,  ou  reconnaîtra 
en  lui  le  Français  d’aujourd’hui. 

C’est  précisément  parce  que  le  peuple  français 
se  confond  dans  toutes  ses  origines,  que  comme 
Français  il  ne  commence  pas  avec  elles.  L’histoire 
de  France  aurait  besoin  d’être  divisée  en  deux 
parties  bien  distinctes  ; l’une  qui  comprendrait 
V Histoire  des  origines,  J’aulre  qui  serait  l’histoire 
de  France  proprement  dite.  Or,  ainsi  que  nous 
l’avons  déjà  soutenu  ( V.  Capétiens  et  Caklovik- 
giens),  l'histoire  de  la  France  ne  commence  qu’a- 
vec Hugues  Capot,  parce  qu’alors  seulement  se  ma- 
nifeste un  peuple  uni  de  langage  et  de  mœurs,  qui 
doit  se  développer  sans  cesse  aux  dépens  de  ses 
puissants  voisins.  Alors  aussi  commence  la  langue 
nouvelle , la  langue  romane  d’où  doit  sortir  la 
langue  française;  car  un  peuple  ne  peut  avoir  une 
nationalité  distincte  que  lorsqu’il  a une  langue 
distincte.  Aussi  la  lutte  s’établit-elle  entre  les 
peuples  de  la  langue  romane  contre  les  peuples 
de  la  langue  germanique.  Et  après  que  ces  der- 
niers sont  chasses  du  nord  de  la  France,  la  lutte 
reprend  entre  les  peuples  de  la  langue  d’oui,  éta- 
blis dans  le  bassin  de  la  Seine,  et  les  peuples  de  la 
langue  d’oc,  établis  au-delà  de  la  Loire.  C’est  en 
effet  le  bassin  de  la  Seine  qui  est  le  véritable  ber- 
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ceau  de  l'Empire  français.  Il  a fallu  bien  des  ef- 
forts , bien  des  combats  sanglants  pour  que  les 
peuples  de  Me  de  France  s’em (tarassent  l'un  après 
l'autre  des  trois  grands  bassins  de  la  Loire,  de  la 
Gironde  et  du  Rhône , tous  trois  plus  riches  en 
«lies  puissantes  et  en  biens  matériels  que  le  bas- 
sin rétréci  de  la  Seine.  Mais  il  y avait  dans  cette 
dernière  localité  une  force  d'initiation,  une  spon- 
tanéité d'intelligence,  une  vigueur  de  persévérance 
qui  devait  lui  assurer  le  triomphe  définitif. 

Il  n'entre  pas  dans  le  plan  de  ce  recueil  de  sui- 
vre en  détail  les  agrandissements  successifs  de  ce 
petit  royaume  de  France,  dont  les  forces  expan- 
sives ue  s'arrêtent  pas,  jusqu'à  ce  qu'il  rencontre 
pour  limites  les  mers  et  les  montagnes.  C'est  une 
marche  constante , c'est  un  progrès  continu  que 
rien  n'arrête,  que  tout  favorise , depuis  les  croi- 
sades, qui  affaiblissent  les  seigneurs  et  déplacent 
les  propriétés,  jusqu'aux  guerres  désastreuses  de 
Jean  et  de  Charles  VU  ,qui  moissonnent  les  plus 
hautes  têtes  de  l'aristocratie  dans  les  champ?  de 
Crécy  et  d’Azincourt.  Pourquoi  dans  cas  temps  dé- 
sastreux la  pensée  de  l'histoire  s'occupe -t- elle  à 
suivre  la  royauté,  môme  lorsqu'elle  est  représen- 
tée par  un  maniaque  recevant  1a  loi  d'une  femme 
adultère  I C’est  qu'alors  la  royauté  représente  la 
France  ; c'est  que  l'unité  française  s'attache  aux 
pas  de  ce  spectre  errant , dont  les  royales  misères 
commandent  encore  autant  de  respect  que  de  pi- 
tié. Partout  ailleurs  sont  des  Normands,  des  Bre- 
tons, des  Bourguignons,  et  c'est  près  de  ce  grabat 
où  s»  débat  en  écumant  un  vieillard  imbécile,  que 
la  France  se  recueille  eu  silence  et  prépare  le 
châtiment  des  traîtres.  Mais  ce  n’est  ni  aux  hom- 
mes d'armes , ni  aux  tiers  barons,  ni  aux  digni- 
taires de  l'Eglise  qu'elle  confie  le  soiu  de  sa  ven- 
geance : c'est  dans  les  derniers  rangs  du  peuple 
qu'elle  trouve  un  miraculeux  secours  , car  le  peu- 
ple seul  aime  la  royauté,  cl  le  peuple  seul,  avec 
ccl  admirable  instinct  que  |>ossédeut  les  multitu- 
des, a compris  que  la  royauté,  c'est  l'unité  de  la 
France.  Et  voilà  que  d'uu  côté  s’avance  cette  jeune 
hile  du  peuple  portant  le  glaive  en  main,  et  cou- 
vrant de  sou  drapeau  la  royauté  nue  et  dépouillée; 
et  voilà  que  de  l'autre  accourent  les  vaillants  che- 
valiers accoutumés  aux  victoires  et  parés  des  dé- 
pouilles de  la  noblesse  vaincue  : et  la  fille  du  peu- 
ple renverse  devant  elle  les  vadlants  chevaliers,  et 
relève  sur  toutes  les  villes  le  drapeau  de  la  France. 

Il  y a dans  l'apparition  de  Joanue-d’Arc , dans 
scs  victoires  et  jusque  dans  sa  mort,  quelque  chose 
de  si  merveilleux  que  l’histoire  semble  sortir  du 
domaine  des  faits  naturels  : c'est,  qu'on  eifet, 
Jeaune-d’Arc  est  une  révélation  nouvelle,  une  ma- 
nifestation de  la  pensée  populaire,  et  comme  une 
parole  anticipée  de  la  voix  démocratique  de  l’ave- 
nir. EUe  ne  sera  comprise,  ni  par  le  roi  qu'elle  a 
sauvé , ni  par  les  seigneurs  qu'elle  a menés  à la 
victoire,  ni  même  par  les  ennemis  dont  elle  a brisé 
la  puissance.  II  était  peut-être  réservé  à la  démo- 
cratie moderne  d’arriver  à l'intelligence  complète 
de  ce  miraculeux  événement , et  de  saluer  dans 
Jeanrie-d’Arc  son  premier  révélateur. 

Cependant  la  France,  délivrée  |«r  le  peuple,  est 


encore  déchirée  par  l’aristocratie,  et  le  ciel  lui  en- 
voie daus  Louis  XI  un  nouveau  vengeur  ; mais  ce- 
lui-ci n'a  rien  de  poétique,  rien  qui  soit  du  do- 
maine de  l'imagination  : c’est  un  sombre  niveleur 
qui  promène  sa  faux  royale  sur  toutes  les  liges 
aristocratiques  qui  menacent  de  s'élever  jusqu’à 
lui.  Les  seigneurs  n'ont  pas  compris  dans  Jeanue- 
d’Arc  l'émanation  spirituelle  du  peuple  ; il  faudra 
bien  qu’ils  subissent  encore  sans  s’en  douter  son 
représentant  matériel  daus  l'ermite  sanguinaire  du 
Plessis-les-Tours.  Avant  Inouïs  XI , l’existence  de 
la  France  comme  royaume  était  toujours  problé- 
matique; l’unité  était  toujours  menacée,  elles  sei- 
gneurs rivaux  ue  cachaient  nullement  leur  inten- 
tion de  la  morceler  pour  l'allaiblir.  • J'aime  tant 
le  bien  du  royaume  de  France,  disait  insolemment 
j le  duc  de  Bretagne,  qu’au  lieu  d’un  roi  j’en  vou- 
drais six.  » Mais  Louis  XI  sut  diviser  ses  puissants 
adversaires,  s’empara  d'abord  de  la  Normandie, 
: et  raclieta  du  duc  de  Bourgogne  les  villes  de  la 
j Somme.  Ensuite  les  possesseurs  des  trois  grands 
[ hefs,  Bourgogne,  Provence  et  Bretagne,  étant 
| morts  sans  enfants  mâles,  il  démembra  la  pre- 
I mière  succession  (1477) , recueillit  la  seconde  en 
vertu  d'un  testament  (1481),  et  la  troisième  échut 
à la  couronne  de  France  par  un  mariage  (1491). 

, Déjà  la  Guieuue  était  rentrée  sous  sa  domination 
par  la  mort  opportune  de  son  frère  : ainsi  s’ac- 
I compta  l’ou\  rage  de  l'abaissement  des  grands.  I,a 
I France  atteint  celte  unité  qui  la  met  pour  toujours 
I à l’abri  des  révoltes  féodales,  et  lui  permet  de 
prendre  rang  dans  les  grandes  nations  de  l’Eu- 
rope. 

j Au  moment  où  Louis  XI  détruisait  le  monde 
I féodal,  des  chrétiens  exilés  de  ,CotisUuiiiiiople  a|>- 
porlaieul  à l'Europe  les  trésors  littéraires  de  l’an- 
tiqnité;  l’imprimerie  apportait  aux  hommes  une 
puissance  inconnue;  Colomb  leur  révélait  un  nou- 
vel hémisphère;  la  Réforme  est  sur  le  |>oiiil  d’at- 
taquer l'antique  siège  de  Rome;  la  lutte  de  la 
France  avec  la  maison  d'Autriche  va  commencer. 
L'histoire  aborde  un  nouvel  univers. 

Cependant  les  anciens  éléments  s’agitent  encore 
pour  y prendre  place.  L’aristocratie  vaincue  s'em- 
pare des  idées  nouvelles  pour  les  transformer  à 
; aoii  usage,  et  les  guerres  religieuses  de  la  France 
J ne  sont  que  la  reproduction  des  guerres  féodales 
I sous  un  autre  prétexte.  Les  seigneurs  qui  animent 
| les  protestants  au  combat  prêchent  en  même 
temps  le  fédéralisme  qui  doit  leur  rendre  leur 
! entière  puissance.  Les  catholiques  défendent  l'unité 
de  la  France  et  font  absoudre  par  là  leur»  sanglants 
excès. 

I.e  protestantisme  n’a  nulle  part  affranchi  les 
peuples , parce  que  le  protestantisme  c*e»l  l’idée 
individuelle  ou  aristocratique.  C’est,  du  catholi- 
cisme que  doit  sortir  la  formule  de  l'égalité,  et 
c'est  la  France,  vraie  patrie  de  lu  catholicité,  qui 
doit  l’enseigner  au  monde.  Le  peuple  catholique 
de  Paris  éleva  les  premières  barricades  qui  virent 
fuir  la  royauté. 

Avec  les  guerres  religieuses  et  le  règne  de  Hen- 
ri IV,  1'  aristocratie  perd  le  reste  de  sa  puissance. 
Quelques  gentilshommes  \eulenl  encore  essayer 
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de  lutter  contre  le  pouvoir  unitaire  de  la  couronne. 
Mais  ils  tombent  sous  la  main  de  fer  du  roi  Riche- 
chclieu,  qui  sauve  la  monarchie  malgré  le  roi  no- 
minal Louis  XIII. 

Eu  abaissant  la  maison  d'Autriche , Richelieu 
donna  naissance  au  système  de  la  balance  euro- 
péenne. Les  relations  diplomatiques  se  régulari- 
sèrent, et  des  traités  confirmèrent  l'existence  des 
gouvernements  populaire?  qui  s'étaient  affranchis 
les  armes  à la  main. 

Kuhn,  Louis  XIV  complète  l'unité  de  la  France 
dans  l'unité  de  la  monarchie.  L'Europe  jalouse  se 
réunit  pour  accabler  un  pays  dont  les  forces  se 
multipliaient  d'une  manière  si  prodigieuse. 
Louis  XIV  leur  répondit  en  déployant  fastueuse- 
ment toutes  ses  ressources.  Ce  prince  euL  une  fois 
Sous  les  armes  huit  cent  mille  hommes , cent 
soixante  mille  matelots,  onze  mille  soldats  de  ma- 
rine, mille  élèves  de  marine,  cent  quatre-vingt- 
dix-huit  vaisseaux  de  soixante  canons  et  trente 
galères  armées.  L'unité  républicaine  devait  plus 
tard  surpasser  les  merveilles  de  l'unité  monar- 
chique. 

Sous  Louis  XIV,  l'influence  morale  de  la  France 
se  fait  sentir  dans  toute  l'Europe;  toute  l'Europe 
accepte  ses  leçons.  Dans  les  pays  mêmes  qui  la 
combattent,  en  Angleterre,  eu  Allemagne,  eu  Ita- 
. lie,  eu  Espagne,  on  suit  les  édits  de  Louis  XIV 
pour  la  justice,  ses  réglements  pour  la  marine  et 
le  commerce,  ses  ordonnances  pour  l'armée,  ses 
institutions  pour  la  police  des  chemins  et  des  villes. 
I.a  France,  môme  alors  qu'elle  est  vaincue  sur  les 
champs  de  bataille,  fait  la  loi  au  inonde  par  ses 
mœurs  et  ses  idées.  Les  ministres  habiles  qui  se- 
condent ce  fastueux  monarque  songeut  dès-lors  à 
établir  l'uniformité  des  poids  et  des  mesures,  à 
abolir  les  coutumes  provinciales , à réformer  le 
Code  civil  et  criminel,  et  à parvenir  à l'égale  ré- 
partition de  l’impôt.  Enfin  , chose  étrange,  on  a 
trouvé  dans  les  papiers  de  son  administration  des 
projets  pour  reculer  la  frontière  de  la  France  jus- 
qu’au Rhin  et  pour  s'emparer  de  l'Égypte. 

Au  dix-huitième  siècle,  l'Europe  accepte  encore 
la  suprématie  intellectuelle  de  la  France,  qui  a 
levé  l'étendard  contre  le  pouvoir  de  l’église  ro- 
maine. Les  papes  ne  comprennent  plus  le  christia- 
nisme ; les  philosophes  de  l'école  française  le  dé- 
veloppent sans  s’en  douter  dans  leurs  prédications 
sur  l’égalité.  Le  peuple  a la  conscience  de  ses 
droits;  la  monarchie  chancelle,  et  après  de  vaines 
luttes  contre  sa  propre  impuissance,  elle  abdique 
eu  convoquant  les  Étals-généraux.  Depuis  1789 
jusqu’en  1793,  toutes  les  guerres  intérieures  et 
extérieures  de  la  France  furent  des  conquêtes  vers 
l'unité.  Celle  unité  depuis  longlem|>s  conçue  fut 
enfin  réalisée  matériellement  par  l'unité  territo- 
riale. La  division  de  la  France  par  départements 
détruit  à jamais  les  anciennes  provinces  qui  se 
vantaient  d'être  des  nations  à part  : les  Normands, 
les  Aquitains,  les  Prêtons  disparaissent,  et  depuis 
les  Pyrénées  jusqu’à  l'Escaut  il  n’y  a plus  que  des 
Français. 

Napoléon  continua  vigoureusement  l'œuvre  ré- 
volutionnaire : la  France  jette  sur  tous  les  trônes 
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des  rois  français  et  chez  tous  les  peuples  des  idées 
françaises;  les  rois  sont  passés  et  les  idées  restent. 

L’Europe  est  devenue  française  sous  les  pas  de 
Napoléon . 

Aujourd'hui  la  France  est  la  suzeraine  politique 
de  l’Europe  ; c'est  un  hommage  que  tous  lui  ren- 
dent en  acte  et  en  pensée.  Quand  la  France  re- 
mue, l'Europe  est  ébranlée;  quand  la  France  est 
en  repos,  l'Europe  fait  silence  avec  elle.  I.es  mo- 
narques absolus  lu  surveillent  comme  la  seule 
puissance  qui  doivent  leur  devenir  un  obstacle  ; 
les  peuples  opprimés  la  contemplent  comme  la 
seule  nation  qui  doive  leur  apporter  leur  affran- 
chissement. Il  n'appartient  qu'aux  grands  hommes 
et  aux  grandes  nations  d'inspirer  ainsi  à-la-fois 
la  crainte  et  l'espérance  : aussi,  la  France  doit-elle 
bien  se  pénétrer  de  la  difficulté  de  sa  mission  pour 
en  bien  accomplir  toute  la  grandeur;  carie  peuple 
à qui  tous  les  autres  peuples  réunis  ont  confié  la 
magistrature  de  la  pensée  et  le  sacerdoce  de  l’in- 
telligence , leur  doit  à son  tour  des  sacrifices  qui 
soient  en  rapport  avec  la  gloire  qu'il  recueille  de 
leurs  hommages.  Elias  Régnault. 

FRANCHISES.  Il  est  probuble  que  ce  nom  a 
d'abord  désigné  les  droits  qui  appartenaient  aux 
Francs,  aux  hommes  libres.  Lorsque  s'établit  fa 
maxime  féodale  : * nulle  terre  sans  seigneur  » et 
que  le  servage  fût  de  droit  commun,  ceux  qui  pu- 
rent faire  exception,  et,  sans  être  seigneurs,  se 
soustraire  au  servage , possédèrent  des  Franchises. 
Toutes  les  communes,  et  surtout  les  villes  murées 
avaient  des  Franchises,  nom  sous  lequel  se  con- 
fondaient souvent  les  immunités  et  les  privilèges. 
Ainsi,  le  droit  d’asseoir  et  de  percevoir  l'impôt, 
de  ne  le  payer  que  lorsqu'il  avait  été  consenti , de 
ne  point  recevoir  d’hommes  de  guerre  dans  leurs 
murs,  même  à la  suite  du  roi,  et  une  infinité 
d’autres  de  moindre  importance, étaient  autant  de 
Franchises. 

b*s  pays  d'Élals  avaient  aussi  les  leurs,  et  les 
rois , à leur  Couronnement , juraient  de  les  res- 
pecter. 

Lo  droit  d’asile  était  une  Franchise  appartenant 
à certains  lieux  consacrés.  Le  clergé  avait  aussi  les 
siennes,  et  notamment  le  fameux  bénéfice  de 
elergie  , par  lequel  tout  clerc  ou  homme  lettré  n’é- 
tait justiciable  que  des  tribunaux  ecclésiastiques. 

Les  ambassadeurs  ( V.  ce  mot)  jouissent  encore 
généralement  de  certaines  Franchises. 

Mais  le  régime  des  Franchises  est  passé  en 
France  depuis  que  la  liberté  a été  déclarée  de  droit 
commun  par  la  Révolution.  Les  Franchises  ont 
|iéri,  avec  les  immunités  et  les  privilèges,  dans  la 
célèbre  nuit  du  3 août  1789.  L’égalité  devant  la 
loi  a été  établie  pour  les  personnes  et  pour  les 
terres.  Il  n’y  a plus  ni  Franchise  ni  aleu,  parte 
que  toute  personne  est  devenue  franche,  toute 
terre  est  devenue  aleu. 

FRANCS.  Dès  les  premières  années  do  Père 
chrétienne,  les  (>euples  de  la  Germanie  causaient 
déjà  de  vives  inquiétudes  aux  Romains.  Aussi, 
depuis  cette  époque , vit-on  toutes  les  forces  de 
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l'Empire  se  diriger  successivement  vers  les  fron- 
tières septentrionales  de  la  Gaule,  pour  opposer 
une  digue,  toujours  impuissante,  aux  incursions 
réitérées  de  ces  barbares. 

Ceux  de  tous  qui  se  montrèrent  le  plus  redou- 
tables étaient,  vers  le  milieu  du  troisième  siècle, 
les  Francs,  ou  hommes  libres,  formés  de  la  confé- 
dération de  diverses  tribus  germaniques , telles 
que  les  Salions,  établis  sur  les  bords  de  l’Yssel  ; 
les  Ripuaires,  habitant  les  bords  du  Rhin  ; les  Si- 
canibres,  dont  le  territoire  était  compris  entre  la 
Rocr  et  la  Sieg  ; les  Chauces,  les  Galles,  les  Ché- 
rusques,  etc.,  qui  occupaient  les  marécages  du 
Bas-Rhin  et  du  Wéser. 

Comme  toutes  les  nations  germaniques  , les 
Francs,  qui  pourtant  connaissaient  l’agriculture, 
le  commerce  et  l’art  de  travailler  les  métaux,  me- 
naient une  vie  nomade,  abhorraient  la  civilisation 
et  les  villes,  ne  pouvaient  se  soumettre  à aucun 
joug  politique,  et  s’adonnaient  presque  unique- 
ment à la  guerre.  Leur  religion  était  le  druidisme. 
Ds  croyaient  qu’Od in,  le  Dieu  suprême,  n’ouvrait 
son  paradis,  apjtclé  Valhalla,  qu’aux  hommes  qui 
mouraient  en  braves,  les  armes  à la  main.  Les 
femmes  étaient  pour  eux  l’objet  d’une  pieuse  vé- 
nération ; et,  bien  qu’ils  les  achetassent,  une  seule 
devenait  la  compagne  de  leur  vie,  et  ils  éprou- 
vaient au  plus  haut  degré  l’amour  de  là  famille. 

Leurs  lois  qu’ils  ont  conservées  jusqu’au  onzième 
siècle,  et  qui  ont  été  publiées  vers  le  sixième  sous 
les  noms  de  lois  salique  et  ripuaire,  avaient  subi 
peu  de  modifications.  Chaque  tribu  séparée  choi- 
sissait ses  rois  (katnings),  qui  étaient  de  simples 
elle  fs  militaires  égaux  eu  droits  à leurs  compa- 
gnons, dans  une  famille  privilégiée,  celle  desMé- 
réwings  ou  Mérovingiens.  Ils  avaient  pour  prin- 
cipes que  l'homme  ne  peut  être  contraint  de  faire 
ce  qui  contrarie  sa  volonté,  et  qu’il  peut  renverser, 
quand  il  lui  plaît,  les  princes  qu’il  a élevés  sur  le 
pavois. 

Chaque  tribu  réglait  ses  affaires  domestiques 
dans  des  assemblées  générales  appelées  Mût»;  les 
affaires  de  la  confédération  étaient  discutées  dans 
d’autres  assemblées  nommées  Champs-de-Mars , 
auxquelles  participait  la  masse  libre  de  toutes  les 
tribus.  La  plus  parfaite  égalité  présidait,  sans  ac- 
ception de  sexe  ni  de  rang , au  partage  des  suc- 
cessions; et  c’est  par  une  fausse  interprétation  de 
la  loi  salique  qu’on  a,  dans  des  temps  postérieurs, 
exclu  les  femmes  et  les  puînés  du  droit  d’hérédité 
au  trône.  Les  crimes  étaient  rarement  punis  de 
mort,  et  encore  était-il  possible  de  s’en  affran- 
chir à l’aide  de  la  composition  (wehrgeld).  Si  cet 
accommodement  était  refusé , la  loi  accordait  le 
combat  judiciaire.  Quand  il  était  accepté,  la  loi 
taxait  le  coupable,  pour  le  meurtre,  d’un  Franc, 
à lin  wehrgeld  de  deux  cents  sous  d’or;  pour  celui 
d’un  Germain , à un  wehrgeld  de  cent  soixante 
sous.  Pour  celui  d'un  Romain,  l'indemnité  était 
de  cent  sous  seulement.  Le  meurtre  d’une  femme 
était  fixé  au  double  de  ces  sommes;  celui  d’un 
évêque,  à neuf  cents  sous  d’or. 

A l'exemple  des  autres  peuples  germaniques, 
les  Francs  cherchaient  à s’étendre  dans  la  Gnule  aux 
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dépens  de  la  domination  romaine.  Seulement,  les 
Visigotlis,  les  Bourguignons  entre  autres,  venaient 
en  corps  de  nation  avec  leurs  femmes,  leurs  en- 
fants, leurs  troupeaux,  leurs  richesses,  et  avaient 
à peine  pris  possession  d’une  contrée  qu’ils  s’y 
établissaient  à demeure,  partageaient  les  terres 
avec  les  vaincus  et  finissaient  par  se  livrer  à l’agri- 
culture et  aux  arts  mécaniques.  I-es  Francs,  au 
contraire,  n'envahissaient  un  pays  que  pour  taire 
du  butin  ; ils  se  log  ‘aient  chez  les  habitants  comme 
des  soldats,  y vivaient  à discrétion,  sans  songer  à 
devenir  propriétaires,  et  se  réservant  toujours  les 
moyens  de  retourner  dans  la  Germanie  dont  ils 
faisaient  le  centre  de  leurs  opérations.  C’est  à la 
seule  influence  du  christianisme  qu’ils  durent 
plus  tard  des  mœurs  sédentaires  et  le  goût  do  la 
civilisation.  Jusque-là,  leur  vie  guerrière  et  aven- 
tureuse leur  assura  une  grande  supériorité  sur 
les  autres  nations  barbares  et  prépara  leur  domi- 
nation. 

C’est  vers  l’an  233,  sous  le  règne  de  Valérie n, 
qu’eut  lieu  la  première  expédition  importante  de 
la  confédération  franque.  En  cette  année,  les  peu- 
ples dont  elle  se  composait  passent  le  Rhin,  tra- 
versent la  Gaule  dans  toute  sa  longueur,  entrent 
en  Espagne,  saccagent  Tarragone,  s’emparent  de 
quelques  vaisseaux  sur  les  côtes  de  la  Catalogne, 
et  vont  porter  leurs  ravages  jusque  dans  la  Mau- 
ritanie. Claude,  Aurélien  et  enfin  Probus,  en  277, 
les  combattent,  les  refoulent  dans  les  murais  dos 
bords  du  Rhin,  et  leur  imposent  un  tribut  annuel 
de  seize  mille  soldais.  A partir  de  cette  époque, 
mêlés  aux  Romains,  ou  les  voit  s’élever  par  inter- 
valles aux  plus  hautes  dignités  de  l’armée  et  de 
lu  cour,  et  souvent  gouverner  las  souverains. 

Ces  Itarbures  11c  se  piquaient  pas  d’une  grande 
fidélité  à exécuter  les  traités;  toujours  repoussés 
et  vaincus,  ils  revenaient  constamment  à la  charge 
plus  forts  et  plus  audacieux. 

De  nombreuses  hordes  de  Huns,  de  Slaves,  de 
Vandales  et  d’Alaius,  fondirent  sur  les  Gaules  eu 
400.  Les  Francs  et  les  Alamans  leur  disputèrent 
vainement  le  passage  du  Rhin  ; ils  furent  vaincus. 
Les  Barbares  qui  se  répandirent  alors  dans  les 
provinces  de  l’Empire  n’en  purent  être  expulsés 
depuis.  En  409,  une  partie  de  leurs  tribus,  après 
avoir  dévasté  le  pays  dans  tous  les  sens  pendant 
trois  années,  passèrent  les  Pyrénées,  pillèrent 
l’Espagne  et  se  la  partagèrent. 

Les  Francs  avaient  de  nouveau  pénétré  dans  les 
Gaules  à la  suite  de  l’invasion.  Leur  tribu  prin- 
cipale, les  Salions,  avait  pour  roi,  Chlogio, «pii 
habitait  vers  le 'pays  de  Tongres.  Eu  42S,  il  s’a- 
vança vers  Cambrai,  surprit  les  Romains,  les  bat- 
tit, s’empara  de  la  ville,  la  mil  au  pillage,  et  peu 
de  temps  après , il  occupa  sans  obstacle  tout  le 
pays  jusqu’à  la  Somme.  Mais,  en  430,  .l.tius,  qui 
gouvernait  la  Gaule  au  nom  de  Valentinien  III, 
re|*0!]*sa  vers  l’Escaut  et  la  Dylc  les  Salieus  alors 
gouvernés  par  Chéréwig  ou  Mérovée , succcsscu  r 
de  Chlogio. 

Un  danger  commun  rapprocha  quelques  années 
après  les  Romains  et  les  Francs.  Attila , roi  des 
Huns,  avait  envahi  les  Gaules  en  431  et  y oom- 
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mettait  les  dévastations  les  plus  terribles,  détrui- 
sait les  églises,  les  cités,  brûlant  les  campagnes 
et  exterminant  les  populations.  Les  Francs,  tou- 
jours commandés  par  Mérovée , se  rangent  sous 
les  aigles  romaines,  et  contribuent  pour  la  plus 
grande  part  à la  victoire  remportée  sur  le  barbare 
dans  les  plaines  de  Cliâlons. 

Eu  4Î»8,  les  Francs  avaient  repris  leurs  ancien- 
nes positions  dans  la  Gaule  et  s'ôtaient  étendus 
sur  quelques  points.  Ils  étaient  partagés  en  plu- 
sieurs tribus  indépendantes,  qui  parcouraient  le 
pays,  dévastaient  les  villes  et  les  églises  , et  rem- 
portaient le  butin  qu’elles  avaient  fait  dans  leurs 
camps  et  leurs  forêts.  Cependant  les  Saliens,  com- 
mandés par  Childéric,  s’avançaient  vers  le  midi  et 
l’ouest;  ils  étaient  maîtres  de  plusieurs  villes  , «le 
Tournai  et  d’Arras,  notamment,  et  poussaient 
leurs  incursions  jusqu’à  la  Somme.  D’autres  chefs 
étaient  établis  à Cambrai , à Calais  et  dans  le  voi- 
sinage du  Mans. 

Ægidius,  chef  «les  milices  romaines, occupait  une 
partie  du  pays  situé  entre  la  Meuse  et  la  Loire,  et, 
à l’exemple  des  tribus  germaniques  qui  avaient 
envahi  la  Gaule,  tentait  «le  s’y  créer  une  souverai- 
neté indépendante.  Il  prit  à sa  solde  les  Saliens , 
qui  avaient  chassé  leur  roi  Childéric.  A la  mort 
dVEgidius,  Childéric  est  rappelé.  En  481,  son  fils 
Clovis  lui  succède  , et  conçoit  le  dessein  de  for- 
mer un  établissement  durable  dans  la  Gaule.  Les 
guerriers  qu'il  commandait  ne  dépassaient  pas  le 
nombredequalre mille.  Il  grossit  son  armée  de  quel- 
ques bandes  d’aventuriers  germains,  et  vint  atta- 
quer près  de  Sotssons  lus  milices  romaines  sons 
les  ordres  de  Syagrius  , fils  d’Egidius.  Vaincu , 
Syagrius  sc  réfugia  chez  Marie  11 , qui  régnait  sur 
les  Visigolhs,  dans  le  midi  de  la  Gaule.  Alaric  li- 
vra Syagrius  à Clovis , «jui  le  fil  mourir.  Dès  ce 
moment , la  domination  des  Saliens  s’étendit  jus- 
qu’à la  Seine. 

Celle  des  Romains  avait  etc  complètement  dé- 
truite pur  la  bataille  de  Soissons  ; et  les  Barbares 
étaient  désormais  uniques  possesseurs  de  la  Gaule. 
I>es  Bourguignons , qui  étaient  établis  entre  le  lac 
de  Genève  et  la  Moselle  ; les  Visigolhs , qui  occu- 
paient tout  le  midi , des  Alpes  à l’Océan  , et  de  la 
I.oire  au  Tage,  s’étaient  dès  longtemps  convertis 
au  Christianisme,  mais  ils  avaient  adopté  le  schisme 
d’Arius.  la  confédération  Armoricaine,  formée  des 
peuples  qui  habitaient  entre  la  Seine  et  la  Loire  , 
étaient  le»  seuls  chrétiens  orthodoxes  que  renfer- 
mât la  Gaule.  Quant  aux  Francs,  ils  étaient  encore 
idolâtres.  \jc  clergé  catholique  songea  à les  attirer 
à lui , à s’eu  faire  un  bouclier,  et  au  besoin  un 
instrument.  De  son  eftté,  il  pouvait  leur  faciliter 
les  moyen»  d’accroître  leur  puissance,  k l’aide  de 
l’influence  qu’il  exerçait  sur  l’esprit  des  peuples  et 
par  sa  mission  religieuse  cl  par  sa  constitution 
toute  démocratique,  et  par  les  privilèges  cl  Un- 
dépendance  qu’il  avait  obtenus  «les  Empereurs  et 
qu’il  «•onservait  sous  le  gouvernement  des  Bnrfia- 
res.  L’F.glise  choisit  donc  les  Francs  pour  en  faire 
son  bras  droit  et  pour  acquérir,  sous  leur  nom,  la 
domiuationdo  l’Occident.  Rend,  évêque  de  Reims 
s'aboucha  avec  Clovis,  et  c'est  probablement  à son 


instigation  que  ce  roi  épousa  Clotilde , nièce  de 
Gondebaut,  roi  d«*s  Bourguignons,  la  seule  femme 
oitliolique  qu’il  y* eût  dans  les  familles  des  rois  de 
race  germanique  établis  dans  les  Gaules.  Clo- 
lil«le,  pieuse  et  douce,  assouplit  le  caractère  fa- 
rouche de  Clovis , et  le  disposa  graduellement  k 
recevoir  le  baptême. 

Il  s’en  présenta  bientôt  une  occasion  favorable. 
Los  Aianmns  se  préparaient  k passer  Je  Rhin 
en  496,  Sigilvcrt , roi  des  Ripuaircs,  et,  comme 
Clovis,  de  la  famille  des  Mérovingiens,  réclama  le  se- 
cours de  son  purent.  Les  Saliens  uuis aux  Ripuaircs 
attaquèrent  les  Mamans  à Tolbiac  , près  de  Colo- 
gne. Le  combat  fut  terrible.  l.es  soldats  de  Clovis 
allaient  céder,  lorsque  ce  roi,  invoquant  le  dieu  de 
Clotilde,  promit  de  se  faire  chrétien  s’il  obtenait 
la  victoire.  Sou  vœu  fut  exaucé;  les  Alamans  suc- 
combèrent , et  quelques-unes  de  leurs  tribus  vin- 
rent se  ranger  sous  les  dra(>eaux  du  vainqueur. 

La  victoire  do  Tolbiac  augmenta  la  renommée 
de  Clovis  et  lui  acquit  une  grande  influence.  Keuii 
le  pressa  d’accomplir  sa  résolution.  Trois  mille  Sa- 
lions se  convertirent  avec  lui.  Dès  ce  moment,  le 
roi  Franc  songea  k se  rendre  mai  ire  du  pays  qui 
s’étendait  entre  la  Seine  et  la  Loire  et  qu’occu- 
paient les  peuples  de  la  confédération  Armori- 
caine. Il  éprouva  une  plus  vive  résisianee  qu’il 
n’avait  pensé  , et  échoua  dans  sa  tentative.  Mais 
les  évêques  négocièrent  une  association  eulre  les 
Francs  et  les  Armoricains , qui  se  placèrent  sous 
le  commandement  de  Clovis,  l-e»  restes  des  mili- 
ces romaines  se  rangèrent  également  sous  sa  loi  ; 
et  il  se  trouva  ainsi  le  maitre  de  presque  toute  la 
Gaule  septentrionale.  Alors  les  Francs  considérè- 
rent ce  pays  comme  une  nouvelle  patrie;  ils  y 
formèrent  des  établissements;  et  ce  fut  là  l’origine 
de  la  monarchie  française.  (V.  Galles.)  B.-C. 

FRANCS- JUGES.  Un  des  phénomènes  poli- 
tiques les  plus  singuliers  dont  l’Allemagne  du 
moyeu-âge  ail  offert  l’exemple,  c’est,  sans  contre- 
dit, l’existence  de  ces  tribunaux  libres  qui  s’enve- 
loppaient de  mystère  pour  prononcer  des  senten- 
ces de  mort  et  qui  les  faisaient  exécuter  par  leurs 
propn*s  membres. 

La  Westplialie  parait  avoir  été  le  berceau  de  celle 
institution  , qu’ou  désignait  sous  divers  noms  : 
vehme  tiing,  tribunal  velimique;  frey  ding,  tribu- 
nal libre;  heimliche  acht , tribunal  secret  ; con  et - 
lium  tanclissimum  arcanunique  dileclissimorum  t’n- 
leyerrimorvmque  virorum , conseil  très-saiut  et  se- 
cret d’hommes  très-excellents  et  très-intègres,  etc. 

Le  suprême  tribunal  secret  siégeait  à Dortinuiid. 

C’est  dans  le  quatorzième  siècle  qu'il  est  ques- 
tion, pour  la  première  fois,  du  tribunal  secret  eu 
termes  clairs  et  précis.  Les  Francs- Juges,  dès  celte 
époque , se  donnaieul  Charlemagne  pour  fonda- 
teur. En  vertu  de  cette  origine  prétendue,  l’em- 
pereur régnant  était  le  chef  nominal  de  tous  les 
tribunaux  secrets  de  l’Allemagne;  mais,  jwur  qu’il 
pût  exercer  son  autorité,  il  fallait  qu’il  fut  lui-même 
Franc-Juge.  Les  Francs-Comtes,  qui  présidaient 
les  tribunaux  secrets,  recevaient  de  l’empereur , à 
titre  d«'  fief,  l’investiture  de  leur  charge. 
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Les  membres  de  l’ordre  se  partageaient  en  doux 
classes  : ceux  de  la  première  s'appelaient  les  loyaux 
Francs- Juges , les  chevaliers  Francs- Juges  avec 
armes  et  écu.  Ils  étaient  nobles  et  militaires. — l.es 
membres  de  la  deuxième  classe  étaient  qualifiés 
de  véritables  Francs- Juges,  de  saints  juges  du  tri- 
bunal secret.  Ils  se  composaient,  en  général,  de 
bourgeois. 

Il  n’v  avait  que  les  seuls  tribunaux  de  Wcstpha- 
lie  qui  eussent  le  droit  de  recevoir  de  nouveaux 
Francs-Juges.  Tout  candidat  devait  être  né  d’un 
légitime  mariage  et  jouir  d’une  bonne  réputation. 

Les  réceptions  se  faisaient  dans  des  lieux  se- 
crets, loin  des  regards  profanes.  Le  récipiendaire 
jurait  sur  le  sabre  du  Franc-Comte  d’ètro  fidèle  au 
tribunal  secret,  de  le  défendre  c contre  père , mère, 
frères , sœurs,  femme,  enfants,  tous  les  hommes 
enfin,  le  chef  de  l’empire  seul  excepté  ; » de  main- 
tenir, exécuter  et  aider  à faire  exécuter  les  juge- 
ments du  tribunal  secret  ; de  dénoncer  les  délits 
dont  il  pourrait  avoir  connaissance , etc.  « Ce  n’est 
qo’après  l’accomplissement  de  cette  formalité,  dit 
lecode  de  Dortmund,que  le  Franc-Comte  instruira 
le  récipiendaire  des  signes  mystérieux  auxquels  les 
Francs-Juges  se  reconnaissent  entre  eux.  » 

Les  crimes  et  les  délits  pour  lesquels  on  pouvait 
originairement  être  cité  au  tribunal  secret  étaient  : 
!•  l'abjuration  de  la  religion  chrétienne  ; 2"  les 
pratiques  de  la  magie,  ta  violation  et  la  profana- 
tion des  églises  et  des  cimetières  ; 3°  l’usur[taüon 
du  pouvoir  souverain  consommée  à l’aide  de  la 
ruse  ; 4“  les  attentats  commis  dans  les  maisons  et 
sur  les  chemins  publics;  K°  les  violences  sur  les 
femmes  enceintes , les  malades  et  les  marchands  ; 
6a  le  vol , le  meurtre  et  l’incendie  ; 7°  la  désobéis- 
sance au  tribunal  secret.  Les  Francs-Juges  connais- 
saient en  outre  de  certaines  contestations  civiles. 

Chaque  tribunal  avait  des  séances  publiques  qui 
se  tenaient  le  jour,  en  plein  air;  et  des  séances 
-ecrètesqui  se  tenaient  pendant  lu  nuit,  dans  une 
forêt  on  dans  des  lieux  souterrains.  Les  seules  af- 
faires civiles  étaient  instruites  et  jugées  publique- 
ment. 

On  citait  l’accusé  à trois  reprises  différent  *s.  S’il 
lapait  défaut,  il  était  condamné , les  deux  premiè- 
res fois,  à une  amende  ; la  dernière  fois,  au  ban, 
c’est-à-dire  à la  mort. 

Dès  qu’un  jugement  avait  été  rendu  par  le  tri- 
bunal secret , il  était  interdit  aux  Francs-Juges  de 
s’informer  des  raisons  qui  l’avaient  motivé  ; et  si 
l'ordre  leur  en  était  donné  , ils  devaient  le  mettre 
a exécution  , lors  même  qu’ils  auraient  cru  à l’in- 
nocence de  l’accusé. 

On  a dit  que  l’hypocrisie  est  un  hommage  rendu 
à la  vertu  ; on  peut  dire  avec  autant  de  raison  que 
l’institution  et  la  longue  existence  de  cette  étrange 
autorité  judiciaire  témoignent  du  besoin  qu’ont  les 
peuples  d’obtenir  justice.  Toutefois,  il  est  facile  de 
concevoir  quels  énormes  abus  résultèrent  d’une 
telle  organisation.  Les  empereurs,  les  princes  sé- 
culiers et  ecclésiastiques,  essayèrent,  à diverses 
époques  et  par  divers  moyens , de  porter  remède 
au  mal.  Mais  c’est  en  vain  qu’ils  s’efforcèrent  de 
limiter  la  compétence  des  tribunaux  secrets  cl  de 


donner  des  garanties  aux  accusés.  Pendant  de  lon- 
gues années  , les  choses  continuèrent  sur  le  même 
pied  ; et  l’on  voit  par  différents  actes  que  les  tri- 
bunaux secrets  existaient  encore  en  1664. 

Au  reste , ces  tribunaux  n’ont  jamais  été  for- 
mellement aïolis  par  les  lois  de  l’empire.  En  1K00, 
l’empereur  donnait  même  encore  des  Francs-Com- 
tés à titre  de  fiefs.  Mais  l'institution  était  bien  dé- 
générée dosa  puissance  première.  A cette  époque, 
le  tribunal  de  Dortmund  ,qui  subsistait  toujours, 
était  réduit  à juger  des  aflàires  de  simple  jxilioe 
et  de  délimitation  de  propriétés.  Sa  juridiction  ne 
dépassait  pas  le  territoire  de  la  ville  ; il  n’avait 
plus  de  séa nces  secrètes.  li.-C. 

FRATERNITÉ.  Nous  avons  dit  (V.  FawüLE) 
que  chacune  des  transformations  de  lu  Société 
n’avait  été  qu’un  développement  de  la  famille, 
c'est-à-dire  un  progris  nouveau  vers  l’égalité,  car 
l’idée  d’égalité  ne  repose  que  par  le  sentiment  de 
Fraternité.  Lorsque  tous  les  patriciens  se  considé- 
raient comme  égaux,  c’était  comme  membres  de 
la  grande  famille  patricienne;  lorsque  les  citoyens 
se  considéraient  comme  égaux  , c’était  comme 
membres  de  la  famille  civile.  Ixî  christianisme 
seul  proclama  tous  les  hommes  égaux  en  les  appe- 
lant. tous  frères.  Mais  cette  idée  renia  longtemps 
à l’étal  de  sentiment  religieux  sans  application 
politique.  Co  fut  la  République  française  qui  pro- 
clama en  tète  de  sa  Constitution  la  Fraternité  uni- 
verselle ; et  la  politique  de  l’avenir  ne  doit  être  que 
le  développement  de  cette  formule.  (V-  Égalité.) 

FR  AUDE.  La  Fraude  est,  en  matière  de  con- 
tributions indirectes,  ce  que  fa  contrebande  est  en 
matière  de  douanes,  un  commerce  en  contraven- 
tion aux  lois. 

La  contrebande  prend  quelquefois  aussi  le  nom 
de  Fraude,  lorsqu'elle  emploie  la  ruse  et  non  la 
force  pour  introduire  illicitement  des  marchandi- 
ses. 

Ixss  prohibitions  ou  les  impôLs  trop  élevés  exci- 
tent la  Frauda  en  créant  une  énorme  différence 
entre  le  prix  des  objets  qui  ont  été  soumis  aux 
formalités  prescrites  par  la  loi  et  celui  des  objets 
qui  s’y  sont  soustraits  par  la  Fraude  ou  par  la  con- 
trebande. L’appAt  que  les  tarifs  exagérés  présen- 
tent aux  contrebandiers  ou  aux  Fraudeurs  est 
d’autant  plus  grand  que  les  marchandises  qui  en 
sont  frappées  peuvent  être  transportées  avec  plus 
de  facilité.  Ainsi,  nos  tarifs  de  douane  relatifs  aux 
dentelles,  aux  montres,  en  ont  favorisé  l’introduc 
lion  par  Fraude  ou  par  contrebande.  L’élévation 
de  certains  droits  d’octroi  sur  les  boissons  alcooli- 
ques a produit  le  môme  effet. 

FRONDE.  Ce  nom  a été  donné  à une  émeute, 
moitié  sérieuse , moitié  burlesque,  qui  éclata  à 
Paris , eu  1648 , sous  la  régence  d’Anne  d’Autriche. 
Celte  année- là,  le  parlement  de  Paris  souleva  la 
capitale  et  les  provinces  contre  Mazarin.  Le  but 
avoué  des  frondeurs  était  de  forcer  la  cour  à ren- 
voyer ce  ministre  en  Italie.  Ce  but  fut  atteint.  Ma- 
zarin céda  à l'orage,  mais  il  revint,  et  il  devait 
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revenir,  malgré  sa  qualité  d'étranger,  dont  on  lui 
luisait  un  crime  ; la  victoire  de  Ilot-roi  l’avait  na- 
turalisé Français.  Pourquoi  donc  refuser  un  asile 
et  le  poinoir  à celui  qui  avait  reculé  toutes  lesfron- 
tières  de  la  France?  Mazarin  absent , quel  homme 
d’état  eût  initié  Louis  XIV  à la  politique  de  Riche- 
lieu? Ce  qu’il  y a de  certain , c’est  que  le  peuple 
jiu  partagea  point  celte  animadversion  des  princes, 
des  grands  et  des  parlementaires  contre  Mazarin. 
Le  peuple  ne  prit  qu’une  faible  part  aux  troubles 
de  la  Fronde;  il  comprit  l’utilité  des  sacrifices 
qu’on  lui  demandait,  et  il  laissa  là  le  coadjuteur 
de  Paris  et  les  brouillons  parlementaires  qui  ne 
pouvaient  rien  lui  donner,  et  qui  boudaient  la 
gloire  de  la  France  parce  que  cette  gloire  était  due 
à la  politique  d’un  rniuistrequi  les  avait  fait  trem- 
bler. Ijj  crainte  seule  de  trembler  sous  Mazarin, 
comme  il  a uni  tremblé  sous  Richelieu , souleva  le 
portement  de  1G-4R.  Les  troubles  finirent  en  1t>54. 

A.  T. 

FRONTIÈRES.  C’est,  comme  on  sait , la  ligne 
qui  sert  de  limites  à chaque  État.  Toutefois,  ce 
mot,  dans  sou  acception  étymologique,  emporte 
quelque  chose  de  plus  que  l’idée  d’une  simple  dé- 
limitation, c’est  le  front  qu’un  Liât  présente  aux 
autres  États.  Dans  ce  sens,  il  implique  tout  au 
moins  la  possibilité  d’hostilité  et  de  lutte. 

On  distingue  les  Frontières  de  terre  et  les  Fron- 
tières maritimes;  quant  à celles-ci  nous  n’avons 
rien  à ajouter  ici  à ce  que  nous  avons  dit  aux  mois 
Côtes  et  Dktp.oit. 

Celles  de  terre  sont  déterminées  par  les  traités; 
elles  suivent  ordinairement  la  crête  d’une  chaîne 
de  montagnes  ou  le  thalweg  d’une  rivière;  quel- 
quefois , comine  nous  le  voyons  entre  la  Belgique, 
la  Pnisseet  la  France,  c’est  une  ligne  idéale  ima- 
ginée par  les  diplomates , et  dont  la  Frontière  , plus 
ou  moins  avancée  d’un  côté  ou  de  l’autre  , n’ex- 
prime que  le  degré  conqmralif  de  force  dont  pou- 
vaient user  les  contractants. 

L’établissement  des  Frontières  n’est  donc  le  plus 
souvent  qu’une  application  du  prétendu  droit  du 
plus  fort,  c’est  un  réseau  de  forteresses  et  de 
bureaux  de  douanes  qui  euvelop|>e  les  peuples  et 
sépare , souvent  de  la  manière  la  plus  funeste , des 
populations  faites  évidemment  pour  former  une 
même  famille. 

I .es  diplomates,  en  traçant  sur  la  carte  leurs 
lignes  de  Frontières,  n’ont  même  presque  jamais 
obéi  à ce  qu’ils  disent  être  leur  grand  principe; 
la  nécessité  de  l’équilibre  entre  les  Liais.  Ainsi, 
quand  ils  ont  séjiarë  des  peuples  parlant  la  même 
langue  , obéissant  au  même  esprit,  vivant  dans  la 
même  enceinte  de  fleuves , de  montagnes  et  de  ri- 
vières, ils  ont  préparé  pour  l’avenir  des  luttes  et 
des  commotions,  ils  ont  inutilement  multiplié  les 
places  .de  guerre  et  les  armées. 

Les  exemples,  à l’appui  deeequ’on  vient  de  dire, 
sont  nombreux,  et  il  n’est  personne  en  Franco  qui 


n’en  ait  au  moins  un  présenta  l’esprit.  Il  est  évi- 
dent que  6i  nous  possédions  nos  Frontières  natu- 
relles, c’esl-k-dire  si  nous  étions  assis  sur  le  Rhin, 
l’Lscaul  et  le.>  Alpes,  nous  n’aurions  pas  !>esoin  de 
ravir  tant  de  bras  à l’agriculture  pour  les  charger 
du  mousquet,  nos  campagnes  et  nos  villes  les  plus 
riches  ne  seraient  pas  stérilisées  et  étouffées  par 
les  exigences  du  génie  militaire.  L’Europe , de  son 
côté  , ne  serait  pas  condamnée  depuis  vingt-cinq 
ans  à cette  paix  armée,  plus  désastreuse  que  la 
guerre.  J.  R. 

F1EROS.  Mot  espagnol  corrompu  du  latin 
Forum , marché , place  publique , lieu  où  l’on  s’as- 
semble pour  négocier,  discuter,  délibérer  et,  par 
suite , lieu  où  l’on  rend  la  justice  , barreau. 

Quand  les  Gotiis  promulguèrent  un  nouveau 
code , à l’exclusion  de  la  loi  romaine  , ils  intitu- 
lèrent ce  code  Forum  Judicum.  Les  Espagnols  tra- 
duisirent ce  litre  |>ar  Fuero-Juzgo. 

Le  Dictionnaire  espagnol  définit  le  mot/Wo; 
loi , statut,  coutume , ordonnance  particulière  d’un 
Etat,  d’une  province,  ou  môme  d’une  ville , /ex 
tnuniripalis  ; for,  juridiction,  droit,  justice,  équi- 
té , autorité,  pouvoir,  puissance.  Tambien  se  so- 
meten  lot  teglares  al  fuero  y jurisdiccinn  ecclc- 
siastica  : (les  séculiers  sont  aussi  soumis  à la  puis- 
sance et  à la  juridiction  ecclésiastiques. ) * Les  lois 
ne  peuvent  défendre  quelque  chose , dit  Alfonse- 
le-Savantdans  las  Siete  Partidaa (exordio  del  lit.  2 
de  lu  partida  primera),  que  lorsqu’elles  sont 
revêtues  de  la  force  et  du  pouvoir  que  nous  avons 
dit,  lesquels  ont  pour  marque  trois  caractères  : le 
premier,  l’Usage;  le  second,  la  Coutume;  le  troi- 
sième, le  Fuero  ( comme  qui  dirait  l’assentiment 
et  la  publicité).  Du  temps  naît  l'usage  ; de  l’usage, 
la  coutume;  et  de  la  coutume,  le  Fuero ...  ( Xatce 
del  tiempOj  uso  ; i del  uso,  costume  ; è de  la  costume , 
Fuero).  » 

Dans  le  sens  général,  les  Fueros  sont  donc,  en 
Espagne,  les  lois  particulières  stipulant  les  privi- 
lèges, les  immunités,  les  prérogatives  et  les  li- 
bertés locales  d’un  royaume,  d’un  duché,  d’un 
comté,  d’une  ville  ou  d’un  couvent  ; diplômes,  pri- 
vilèges, chartes  octroyées  par  les  grands  pouvoirs 
naissants  en  Léon,  en  Navarre,  en  Aragon,  en  Cas- 
tille, en  Catalogne,  par  les  rois  et  les  comtes  de  ces 
différents  pays,  soit  à toute  une  vaste  circonscription 
territoriale,  soit  à un  simple  muuicipc,  au  fur  et  à 
mesure  que  la  puissance  chrétienne  relirait  quel- 
que lamlteau  de  l'Espagne  des  mains  des  conqué- 
rants musulmans  ; contrats  synallagmatiques,  en- 
gageant et  liant  étroitement  et  diversement  ces 
grands  pouvoirs  aux  diverses  parties  de  la  nation 
espagnole  à mesure  qu’elle  se  formait.  De  lu,  la 
diversité  et  le  caractère  politique  particulier  qui  la 
distinguent  entre  les  nations  européennes  ; carac- 
tère qn’on  ne  peut  comprendre  sans  la  connais- 
saiice  de  son  passé,  l’un  des  plus  complexes  et  des 
plus  exceptionnels  que  l’histoire  signale.  C.  IL 
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GABELLE.  C'était  le  nom  que  portait  autre- 
fois l'impôt  sur  le  sel. 

L'établissement  de  la  Gabelle  remonte  à l’an- 
née 1517.  LTne  ordonnance  de  Philippe-Ie-Ijoug 
remplaça  une  imposition  du  cinquième  denier  des 
biens  par  un  droit  de  huit  sous  par  muid  sur  le 
sel,  et  par  une  imposition  de  quatre  deniers  par 
livre  de  marchandises  vendues.  Les  états  assem- 
blés en  1318,  réclamèrent  contre  ces  deux  taxes, 
et  le  roi  déclara  qu'elles  n’étaient  que  tempo- 
raires. 

Mais  la  substitution  de  l’impôt  de  consommation 
à l'impôt  direct  était  trop  favorable  aux  intérêts 
des  puissances  qui  dominaient  l'ancienne  France 
pour  ne  pas  être  maintenue.  Philippe-de-Valois 
s'attribua  le  monople  du  sel  et  établit  des  greniers 
où  on  le  vendait  à son  profit  < dont  il  acquit,  dit 
un  contemporain , l'indignation  et  malgràcc  des 
grands  comme  des  petits  cl  de  tout  le  peuple.  » 
Les  étals  réclamèrent  encore,  et  on  renouvela  les  J 
promesses  faites  |mr  Philippe-le-Long.  Le  mono-  i 
foie  du  sel  quelquefois  interrompu  ne  fut  point 
cependant  aboli. 

Après  la  dissolution  des  états  de  1 168.  Louis  XI 
éleva  de  quatre  livres  par  muid  l'iirq>ôt  qui  était 
perçu  sur  le  sel.  François  Ier  porta  cet  impôt  à 
quarante-cinq  livres  tournois  par  muid.  Sous  son 
règne,  le  modo  de  perception  varia  plusieurs  fois. 

Il  lut  presque  toujours  tyrannique.  Iji  réjiartition, 
du  reste,  n'était  |>as  égale  par  tout  le  royaume: 
plusieurs  provinces  s'étaient  rédimées  du  régime 
des  Gabelles,  soit  luoyeminnl  une  somme  une  fois 
payée,  soit  moyennant  un  abonnement  annuel. 

Lu  Gabelle  causa  de  nombreuses  révoltes.  !,a 
plus  terrible  fut  celle  de  1547,  à laquelle  toute  la 
Guyeune  participa  et  qui  fut  suivie  de  supplices  et 
d'exactions  atroces. 

Depuis  celle  époque,  cet  impôt  a été  perçu  sans 
donner  lieu  à aucune  perturbation  sérieuse,  quoi- 
qu'il ail  été  augmenté  plusieurs  foi»  cl  notamment 
]>ar  Richelieu,  en  1029.  Il  était  acquis  au  trésor 
par  droit  de  prescription, ou,  comme  on  «lisait  au- 
trefois, il  était  touillé  dans  le  domaine  de  lu  cou- 
ronne. Mais  au  moindre  trouble,  la  perception  en 
élait  impossible,  et  dans  les  dernières  années  de 
Louis  XIV,  on  vit  des  soldais  qui  avaient  déserté 
en  masse  venir  vendre  du  sel  en  contrebande  jus- 
qu'à Meudoii. 

La  Révolution  lii  disparaître  les  Gabelles,  et  la 
(onsnmmalioo  du  sel  fut  libre  jusqu'à  ce  que,  en 
1800,  Bonaparte  renouvela  cet  impôt  sans  en  rap- 
peler le  nom  impopulaire.  Aujourd'hui,  chaque  I 
kilogramme  de  sel  dont  lu  valeur  intrinsèque  est  | 
de  J à 4 centimes,  paie  un  droit  de  50  centimes  j 
an  lise-.  Cet  impûl  mpportc  »»■  trésor  F**  00  i 


millions  levés  principalement  sur  la  nourriture  du 
pauvre. 

GARANTIES.  Il  y a deux  espèces  de  Garan- 
ties, celles  qui  sont  nécessaires  aux  individus  et 
celles  dont  la  Société  a besoin  elle-même  pour  sa 
sûreté.  Les  hommes  qui  veulent  former  un  corps 
politique  ne  s’associent  qu’a  de  certaines  condi- 
tions. S’ils  mettent  en  commun  leur  intelligence, 
leurs  ressources,  s’ils  engagent  une  partie  de  leur 
liberté  au  prolit  de  l'associai  ion,  c'est  afin  d’avoir 
plus  de  sûreté  pour  leur  personne,  pour  leur  domi- 
cile, pour  leur  industrie,  pour  leurs  propriétés.  Si 
ce  sont  des  personnes  de  religion  différente  «pii  se 
réunissent,  elles  stipuleront,  de  la  manière  la  plus 
expresse , que  l'exercice  de  leur  culte,  non-seule- 
ment sera  respecté,  mais  défendu  contre  les  attein- 
tes qu’on  vomirait  lui  porter.  Si  la  Société  ne  se 
forme  que  d’hommes  égaux  en  droits,  et  il  est  diffi- 
cile de  concevoir  mie  société  qui  ne  serait  pas  fon- 
dée sur  le  principe  de  l'égalité  la  plus  parfaite , 
chaque  membre  de  ce  corps  s«î  réservera  le  droit 
d’exprimer  librement  sa  puisée  sur  toute  chose, 
|iourvu  que  la  morale  publique  n’en  soit  point 
offensée,  que  l’on  ne  cause  aucun  dommage  à la 
fortune,  à l’honneur  de  ses  associés. 

Les  Garanties  qu'on  exige  dans  ces  différents 
cas  se  nomment  Garanties  individuelles  ; elles  ne 
sauraient  exister  réellement  que  dans  la  Républi- 
que. I.e  caractère  essentiel  du  despotisme  est  de 
se  croire  le  droit  de  disposer  comme  il  lui  plait 
de  la  personne,  de  la  fortune  de  ses  subordonnés, 
de  leur  imposer  sa  croyance , de  comprimer  leur 
pensée  sous  prétexte  qu’ils  y sont  eux-mêmes  iu- 
j téressés. 

La  Société  tout  entière,  quand  il  s'agit  de  ré- 
soudre une  question,  de  prendre  un  parti  quel- 
conque, de  se  défendre  contre  les  agressions  dont 
elle  [>eut  être  l’objet , ne  forme  elle-même  qu’un 
individu  de  la  fortune,  de  la  vie,  de  riioimeur  du- 
quel personne  ne  doit  disposer  à sa  volonté.  On 
nomme  Garanties  sociales  les  sûretés  necessaires 
à l’Étal . 

Il  est  aisé,  dans  les  articles  préliminaires  ou  gé- 
néraux d'une  Constitution,  d’établir  en  principe 
que  ces  droits,  individuels  ou  collectifs,  seront 
placés  sous  la  sauve-garde  de  tous,  et  même  de 
prononcer  des  peines  contre  ceux  qui  voudraient 
y attenter.  Mais  a quoi  servent  «le  telles  promesses 
ou  de  tels  engagements  si  la  loi  fondamentale  ne 
lionne  jms  en  même  temps  le  moyen  de  les  réa- 
liser ? , 

A mesure  que  les  idées  «le  justice  et  de  liberté 
sont  devenues  plus  nettes,  les  citoyens  ont  exigé 
plus  de  gnu»'*  contre  Fui  biliaire.  Les  lois  oui 
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compris  eux-mêmes  l'avantage  qu’il  y avait  pour 
eux  à respecter  la  propriété,  l’industrie  de  leurs 
sujets;  mais  il  a été  plus  difficile  de  leur  faire 
comprendre  le  respect  qu’on  doit  à la  personne, 
nu  domicile,  à la  croyance,  à la  libre  expression 
de  la  pensée.  Il  serait  facile  d’en  expliquer  la 
raison. 

Quant  aux  Garanties  nécessaires  à la  Société 
elle-même,  la  royauté  les  comprend  encore  moins. 
Mais,  comme  les  peuples  étaient  fatigués  d’arbi- 
traire, on  a imaginé,  pour  les  satisfaire,  la  res- 
ponsabilité des  ministres  et  des  autres  agents  du 
pouvoir,  responsabilité  insaisissable  et  pour  la- 
quelle, chez  nous,  une  loi  toujours  promise  reste 
toujours  à faire.  Quand  le  mal  est  fait,  quand  | 
l’injustice  est  consommée,  lorsque  l’imprudence 
ou  l’ambition  d’un  ministre  a causé  la  ruine 
du  pays , la  mort  du  coupable  ne  remet  pas  les 
choses  dons  l’état  où  elles  étaient  auparavant.  Ne 
vaut-il  pas  mieux  prévenir  l’injustice,  empêcher 
le  ma!  de  se  faire,  que  de  s’exposer  à des  fautes 
dont  la  réparation  est  impossible? 

Le  moyen  de  réaliser  les  Garanties  nécessaires 
à la  Société  et  aux  citoyens,  c’est  de  séparer  les 
pouvoirs  de  l’Etat,  de  manière  à ce  que  personne 
ne  soit  juge  en  sa  propre  cause.  Pour  les  Garanties 
individuelles,  que  la  loi  soit  précise  et  le  tribunal 
indépendant , alors  vous  n'aurez  pas  à craindre 
que  l’on  attente  impunément  à l’exercice  de  vos 
droits  , au  maintien  des  conditions  fondamentales 
qui  régissent  la  Société. 

Les  règles  qui  s’appliquent  aux  citoyens  doi- 
vent s’appliquer  à l’Etat  lui-même.  C’est  de  la 
séparation  du  pouvoir  qui  exécute  et  du  pouvoir 
qui  statue  que  résulte  la  sûreté  nécessaire  à la  So- 
ciété. 

Cette  séparation  des  pouvoirs  n’existe  pas  le 
moins  du  monde  en  notre  pays. 

A l’exception  des  tribunaux  qui  prononcent  sur 
certains  crimes  ou  délits,  nous  n’avons  en  France, 
pour  toutes  les  matières  d’iutérèt  général,  que 
deux  pouvoirs,  celui  qui  fait  lu  loi  et  celui  qui  est 
chargé  de  l’exécuter.  Toutes  les  fois  qu’une  diffi- 
culté survient  dans  le  cours  de  l’exécution  , c’est 
le  pouvoir  exécutif  qui  prononce:  de  là,  cet  arbi- 
traire perpétuel,  celle  absence  totale  de  Garanties, 
non-seulement  pour  la  Société,  mais  encore  pour 
les  citoyens,  lorsque  leurs  intérêts  sont  en  lutte 
avec  l’intérêt  public;  de  là  ces  fautes  qu’il  n’est 
plus  possible  de  réparer. 

Au  temps  de  la  République,  le  Corps  législatif 
s’était  réservé  avec  raison  le  droit  de  paix  et  de 
guerre,  celui  d’accepter  ou  de  rejeter  les  traités 
avec  l’étranger.  Mais  ces  questions  ne  sont  pas  les  j 
seules  j>üur  lesquelle*  il  soit  nécessaire  de  mettre 
la  Société  et  les  citoyens  à l’abri  des  abus  de  l’au- 
torité. L’Assemblée  constituante  avait  attribué  au 
conseil  des  ministres , siégeant  comme  conseil 
d’Etat,  le  droit  de  statuer  sur  toutes  les  questions 
d’intérêt  et  de  droit  public  qui  pouvaient  survenir 
dans  la  marche  des  affaires.'  C'était  donner  nu 
conseil  des  ministres  le  droit  de  juger  scs  propres 
fautes  ; c’était  créer  un  roi  à plusieurs  têtes,  la 
pire  espèce  de  rois  qui  puisse  exister.  Le  despo- 
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tisme  impérial  reconnut  lui-même  la  nécessité 
de  tempérer  le  pouvoir  des  ministres;  Napoléon 
créa  le  Conseil  d’Êlal  qu’il  consultait  ou  dont  les 
ministres  étaient  tenus  de  prendre  les  avis  toutes 
les  fois  qu’une  question  d’intérêt  public  était  à 
résoudre.  Mais  le  Conseil  d’Elat  lui-même  offrait- 
il  des  Garanties  suffisantes?  L’empereur  se  passait 
de  scs  avis  quand  cela  lui  convenait;  l'arbitraire 
n’en  pesait  pas  moins  de  tout  sou  poids  sur  la 
France.  Aujourd’hui , le  Conseil  d’Etat,  dont  les 
membres  sont  nommés  et  révoqués  parles  mi- 
nistres, n’est  qu’une  commission  permanente  dont 
la  juridiction  est  d’ailleurs  fort  restreinte,  et  dans 
laquelle  il  n’est  de  sûreté  réelle  ni  pour  l’Etat,  ni 
pour  les  citoyens.  Les  ministres  ont,  comme  l’avait 
l’empereur,  la  faculté  de  rejeter  les  avis  du  Conseil 
d’Etat,  qui,  des-lors,  n’a  ni  le  caractère  de  jury,  ni 
celui  de  tribunal  souverain  pour  prononcer,  au 
nom  de  la  Société,  dans  l’intérêt  des  gouvernants 
et  des  gouvernés. 

C’est  surtout  dans  un  pays  étendu  comme  le 
nôtre  qu’il  est  indispensable  de  trouver  au  centre 
commun  des  garanties  contre  l’arbitraire  qui 
s’exerce  constamment  sur  les  extrémités;  c'est 
|>ar  cette  raison  que  l’on  comprend  mal  la  Ré- 
publique en  France,  et  qu’elle  n’y  a jamais  cxi?té 
réellement.  Il  est  de  toute  nécessité  que  les  résolu- 
tions des  communes  et  des  départements  ne  soient 
point,  en  définitive  ou  en  dernier  ressort,  soumises 
au  libre  arbitre  des  ministres  ou  de  leurs  commis; 
qu’il  y ait  au  centre  commun  un  pouvoir  indé- 
pendant pour  statuer  entre  la  Société  et  les  mem- 
bres dont  elle  sc  compose.  Ce  n’est  pas  l’arbitraire, 
nous  l’avons  dit  ailleurs,  mais  la  justice  qu'il  im- 
porte de  centraliser. 

Vous  n’arriverez  à ce  résultat  qu’en  créant  un 
troisième  pouvoir,  un  véritable  jury  national  dout 
les  décisions  seront  souveraines,  soit  qu’il  s’agisse 
de  prononcer  dans  l’intérêt  du  pays  seulement, 
soit  qu’il  s'agisse  de  statuer  entre  le  |«ys  et  les 
citoyens.  Ainsi,  vous  aurez  le  pouvoir  chargé  de. 
faire  lu  loi , le  pouvoir  chargé  de  l’exécuter  et  le 
pouvoir  chargé  de  résoudre  les  difficultés  qui  naî- 
tront dans  le  cours  de  l’exécution. 

Il  n’est  aucune  République  ancienne  ou  mo- 
derne qui  n’ait  dû  sa  force  et  sa  durée  a cette  dis- 
tinction des  pouvoirs.  A Rome  le  peuple  faisait  la 
loi  ; le  Sénat  résolvait  les  questions  de  droit  pu- 
blic; les  consuls  n’élaieut  chargés  que  de  l’exécu- 
tion pure  et  simple  de  ce  que  le  peuple  ou  le  Sénat 
avait  décidé;  mais  jamais  iis  n’étaient  juges  de 
leurs  propres  actes,  de  leurs  propres  fautes;  jamais 
ils  n’avaient  à résoudre  uucuuc  question  d’intérêt 
! national.  Les  collisions  qui  troublèrent  si  souvent 
la  République  ne  provenaient  pas  de  la  division 
des  pouvoirs,  mais  de  ce  que  les  pouvoirs  n’avaient 
pas  tous  le  même  intérêt , parce  qu’ils  n’avaient 
pas  tous  la  même  origine. 

En  Amérique,  le  Sénat  ne  siège  pas  seulement 
comme  Chambre  législative  ; il  est  juge  d’un  grand 
nombre  de  questions  de  droit  public.  Dans  beau- 
coup de  cas,  le  président  ne  peut  agir  avant  de 
connaître,  non  pas  l’avis,  mais  la  volonté  du  Sé- 
nat. La  Cour  suprême , dont  les  attributions  >e 
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rapprochent  de  celles  de  notre  Conseil  d’Etat,  mais 
qui  prononce  souverainement  ou  sans  que  ses 
arrêts  soient  soumis  aux  ministres,  complète  les 
garanties  nécessaires  h l’Etat  et  aux  citoyens. 
Nous  ne  voulons  pas  dire  cependant  qu’il  faille 
suivre  de  point  en  point  l’exemple  des  Etats-Unis. 

Vous  ne  pourrez  constituer  la  République  en 
France,  c’est-à-dire  donner  de  la  force  à la  jus- 
tice et  à la  liberté,  sans  faire,  de  la  manière  la 
plus  nette , cette  séparation  entre  les  différents 
pouvoirs.  Mais  que  l’autorité  qui  fait  la  loi , niais 
que  l’autorité  qui  en  résout  les  difficultés,  ne 
puissent  jamais  avoir  qu'un  seul  intérêt;  que  le 
jury  national  ail  la  même  origine  que  le  Corps  lé- 
gislatif, qu’ils  soient  les  membres,  les  organes  du 
même  corps,  et  que  l'instrument,  chargé  d’exécu- 
ter leurs  volontés,  ne  puisse  jamais  s’immiscer 
dans  le  jugement  de  questions  qu’il  n’appartient 
qu’à  la  nation  de  décider.  A.  Rii.liard. 

GARDE.  De  tout  temps  les  rois  ont  eu  près  de 
leurs  personnes  des  gens  de  guerre  qui  veillaient 
à leur  sûreté.  Grégoire  de  Tours  fuit  mention 
d’une  grosse  Garde  qui  accompagnait  toujours  le 
mi  Contran,  pet i Mils  de  Clovis,  depuis  que  ses 
deux  frères,  Chilpérie,  roi  de  Soifisons,  et  Sighebert, 
roi  d’Austrasie,  avaient  été  assassinés. 

l-a  Garde  ordinaire  de  nos  rois,  depuis  le  com- 
mencement de  la  monarchie  jusqu’à  Philippe-Au- 
guste, ne  consistait  qu’en  deux  bandes  ô'ostarii, 
l’une,  d’huissiers  pourgarder  le  dedans  du  palais  ; 
et  l'autre,  de  portiers,  pour  garder  le  dehors.  Les 
huissiers  étant  devenus  militaires,  prirent  le  nom 
de  sergents  d’armes,  qu’ils  conservèrent  tant  qu’ils 
furent  employés  à la  guerre. 

Louis  XIV  est  le  premier  des  rois  de  la  troisième 
race  qui  ail  eu  pour  la  Garde  de  sa  personne  une 
milice  nombreuse  et  choisie.  Sa  Garde,  qu’on  ap- 
I«la  mai  ton  du  roi , comprenait  les  Gardes-du- 
corps,  les  gendarmes,  les  ehuvau-légcrs,  les  mous- 
quetaires, la  gendarmerie,  les  grenadiers  achevai, 
les  régiments  des  Gardes  françaises  et  suisses,  et 
les  cent-suisses.  Cette  maison  subsista  ainsi  jus- 
qu’en 1789.  En  181-4,  Louis  XVIII  essaya  de  la  ré- 
tablir sur  le  même  pied,  nçiis  après  quelque  temps 
il  ne  resta  plus  que  les  Gardes-du-corps,  la  Garde 
royale  et  les  Cent-Suisses:  les  autres  corps  avaient 
été  successivement  licenciés.  B.-C. 

Garde  impériale.  Corps  d’élite  institué  j»ar  le  Di- 
rectoire sous  le  nom  de  Garde  directoriale,  et  con- 
servé successivement  par  le  Consulat  et  par  l’Em- 
pire, pour  la  sûreté  de  la  suprême  magistrature  de 
l’Etal.  La  Garde  impériale  s’est  immortalisée  par 
sa  bravoure;  elle  était  la  terreur  des  étrangers,  et 
son  concours  assurait  toujours  la  victoire.  Elle  fut 
en  partie  détruite  à la  bataille  de  Waterloo.  B.-C. 

Garde  kationale.  Force  publique  non  soldée, 
chargée  de  la  défense  intérieure  du  territoire.  La 
Garde  Nationale  est  une  institution  révolutionnaire. 
Elfe  fut  établie  sur  ce  principe  que  les  droits  ne 
peuvent  exister  sans  les  devoirs.  Tout  citoyen  par- 
ticipant au  gouvernement  de  son  paya  doit  cou- 
coiif*  * à sa  défense.  Ainsi,  d’après  la  loi  de  1791, 
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la  Garde  Nationale  ne  se  composait  que  de  citoyens 
actifs,  c’est-à-dire  ayant  le  droit  de  voler  dans 
les  Assemblées  de  la  nation.  Ainsi  constituée,  la 
Garde  Nationale  se  maintint,  mais  eu  perdant 
chaque  jour  de  son  importance,  jusqu’à  l’époque 
de  l’Empire.  La  nécessité  de  défendre  le  territoire 
que  l’ennemi  allait  envahir,  la  fit  renaître,  en  1813, 
avec  une  organisation  différente.  Le  gouvernement 
de  la  Restauration  feignit  quelque  temps  de  s’ap- 
puyer sur  cette  force  populaire;  tuais  sous  un  ré- 
gime où  les  droits  politiques  ^appartenaient  qu% 
un  petit  nombre  de  privilégiés,  il  était  difficile 
que  1a  Garde  Nationale  ne  devint  pas  une  gène  , 
un  embarras  pour  ceux  qui  s’étaient  réservé  d’une 
manière  exclusive  la  gestion  des  affaires  du  pays. 
Lorsque  arriva  la  Révolution  de  1830,  la  Garde 
Nationale  avait  été  dissoute  ou  n’existait  plus 
que  de  nom  sur  quelques  pointe  iguorés.  Alors 
elfe  reparut  et  se  reconstitua  d’elle-môtne  dans 
toute  l’étendue  de  la  France;  trois  millions  de 
citoyens  demandèrent  des  arme»;  mais  cet  élan 
fut  comprimé  par  une  suite  de  trahisons  à l’in- 
térieur et  de  lèches  capitulations  au  dehors. 
Le  premier  prétexte  qu’on  imagina  fut  l’impos- 
sibilité d’armer  un  aussi  grand  nombre  d’boin- 
mes;  on  voulait  faire  croire  ensuite  que  cet  ar- 
mement ne  serait  d’aucune  espèce  d’utilité.  I.e 
motif  véritable  est  qu’on  ne  pouvait  rétablir  la 
Garde  Nationale  sans  donner  à la  France  une  or- 
ganisation moins  favorable  aux  vues  du  despo- 
tisme, sans  contrebalancer  les  devoirs  par  les 
droits,  sans  arriver,  il  faut  le  dire,  au  gouverne- 
ment de  tous,  au  lieu  du  gouvernement  par  un 
seul  ou  par  quelques-uns. 

Aujourd’hui  la  Garde  Nationale*,  qui,  à la  vérité, 
a conservé  ses  cadres  dans  presque  toutes  nos 
villes,  n’existe  en  réalité  qu’à  Paris,  où  elle  ne 
compte  qu’un  petit  nombre  de  défenseurs  d’un 
ordre  de  choses  si  différent  de  ce  qu’on  avait 
espéré.  Le  pouvoir  s’étonne  de  ce  que  la  milice  ci- 
toyenne ne  soutient  pas  avec  plus  de  zèle  des  ins- 
titutions , des  lois  à la  formation  desquelles  elle 
11’a  pas  concouru.  On  prétend  que  la  force  armée 
n’a  pas  le  droit  de  raisonner , qu’elle  ne  doit 
qu’obéir;  mais  faut-il  rappeler  a un  pouvoir  qui 
l’a  trop  vite  oublié  que,  si  l’on  est  Garde  National, 
c’est  que,  avant  tout,  on  est  citoyen? 

L’organisai  ion  de  la  Garde  Nationale  est  subor- 
donnée à la  division  du  territoire.  Le  fractionne- 
ment de  la  France,  en  39,000  petites  communes, 
est  une  des  causes,  on  peut  dire  la  principale  cause 
pour  laquelle  la  Garde  Nationale  ne  s’est  pas 
maintenue  dans  notre  pays.  Des  populations  trop 
peu  nombreuses,  ayant  trop  peu  d’intelligence 
et  de  ressources,  manquant  de  lieux  de  réunion 
pour  les  intérêts  publics  et  les  intérêts  privés,  ne 
formant  pas  en  réalité  les  parties  intégrantes  du 
système  politique,  trop  dispro]K>rtionnées  les  unes 
à l’égard  des  autres,  incapables  enfin  de  se  dé- 
fendre avec  le  peu  de  force  qu’elles  produisent, 
11c  considèrent  le  service  de  la  Garde  Nationale 
que  comme  uue  affaire  de  circonstance,  et  non 
point  comme  uue  obligation  permanente  pour  les 
citoyens. 
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La  loi  de  1791  avait,  il  est  vrai,  organisé  la  Garde 
Nationale  par  cantons;  mais  est-il  rationnel  de 
constituer  (escadres  de  la  force  publique  en  dehors 
des  cadres  de  l'administration  à laquelle  cette  force 
doit  obéir?  On  ne  tarda  pas  à reconnaître  que 
l'anarchie  était  le  résultat  d'une  organisation  pa- 
reille, qu’il  était  de  toute  nécessité  que  la  Garde 
Nationale  ne  sortît  pas  de  la  limite  des  communes 
dans  lesquelles  se  renfermait  l’autorité  adminis- 
trative. 

On  ne  peut  établir  la  Garde  Nationale  par  can- 
tons qu'au  moyen  de  l'organisation  cantonale. Tel 
est  le  projet  qu'on  avait  coijçu  en  1850,  cl  qui, 
comme  tant  d'autres,  demeura  sans  exécution.  Si 
la  France  était  divisée  pnr  cantons  qui  ne  seraient  ; 
point  la  destruction  de  ce  qui  est,  mais  la  création 
de  ce  qui  n’existe  pas;  si  l’on  fondait  réellement 
l’association  politique  au  lieu  de  sc  jeter  dans  de 
vaines  utopies,  ou  de  rester  dans  un  étal  de  divi- 
sion et  de  faiblesse  qui  convient  merveilleusement 
au  pouvoir;  si  l'administration,  la  justice,  si  les 
moyens  de  se  procurer  les  secours  que  les  hom- 
mes se  doivent  les  uns  aux  autres  sc  réunissaient 
au  canton,  alors  la  Garde  Nationale  s’y  constitue- 
rait et  s’y  maintiendrait  comme  un  des  éléments 
de  celte  cité  élémentaire  sans  laquelle  la  cité  gé- 
nérale ne  saurait  exister. 

Alors  il  ne  serait  plus  nécessaire  de  se  faire  pro- 
téger par  des  gendarmes.  La  Garde  Nationale  com- 
prendrait que  la  défense  du  territoire,  que  la  sur- 
veillance intérieure  lui  appartiennent,  parce  qu'il  y 
aurait  j>oiir  tous  une  patrie,  tandis  que  la  patrie  est 
un  mot  vide  de  sens  pour  une  foule  d'individus.  La 
Garde  Nationale  aurait  sou  état-major,  son  poste 
principal  au  chef-lieu  de  canton;  elle  serait  placée 
sous  la  direction,  sous  les  ordres  immédiats  de  la 
justice  et  de  l'administration  ; mais  dans  un  tel  état 
dechoses,  il  faudrait  que  tout  homme,  valideetayant 
un  domicile,  fût  Garde  National,  et  que  tout  Garde 
National  jouît,  ou  s'il  était  encore  trop  jeune,  eût 
la  certitude  de  jouir  un  jour  des  droits  de  citoyen. 
G’est  par  l'union  intime  du  devoir  et  du  droit , 
c'est  en  mettant  les  hommes  vis-à-vis  les  uns  des 
autres,  en  les  plaçant  sur  le  pied  de  l’égalité,  en 
les  obligeant  à s’entre-aider  constamment,  que  sc 
réaliserait  le  problème  de  la  fraternité. 

Il  est  un  autre  problème  qui  se  résoudra  par  une 
meilleure  division  du  territoire  et  une  meilleure 
organisation  de  la  Garde  Nationale.  Depuis  long- 
temps on  se  demande  quel  est  le  moyen  d’avoir  une 
armée  active  qui  ait  les  mêmes  sentiments,  les  mô- 
mes intérêts  que  la  nation  , qui  lie  puisse  jamais 
former  un  corps  à part,  qui  ne  sacrifie  |>oint  la  pa- 
trie aux  vues  coupables  d’un  général  ambitieux. 

Lorsque  vous  aurez  uue  Garde  Nationale  per- 
manente, constamment  intéressée  et  nécessaire  au 
maiutieii  de  l’ordre  intérieur,  c’est  cette  Garde 
Nationale  qui  alimentera  l’armée  active , qui  lui 
donnera  son  esprit , ses  sentiments.  Ainsi,  qu’à 
l’Age  de  dix-huit  ans  on  soit  tenu  de  faire  partie 
de  la  milice  sédentaire;  que  de  dix-huit  à vingt 
on  s’exerce  au  maniement  des  armes , on  s’habi- 
tue à la  discipline.  Lorsque  la  patrie  aura  besoin 
de  soldats,  les  jeunes  gens  qu’on  fera  tirer  au  sort 


connaîtront  déjà  l’étal  militaire,  tandis  qu’il  faut 
aujourd’hui  dix -huit  mois  et  deux  ans  de  garni- 
son pour  former  un  soldat.  L'engagement  sera 
comme  aujourd’hui  de  six  ou  sept  ans.  Mais  s’il 
est  inutile  de  tenir  sur  pied  des  forces  considé- 
rables, les  jeunes  gens  qui  obtiendront  des  congés 
viendront  reprendre  un  service  moins  fatigant 
dans  leurs  cantons  respectifs.  Ils  donneront  à la 
milice  sédentaire  un  esprit  plus  guerrier,  en  même 
temps  qu’ils  se  retremperont  dans  l’esprit  national. 

Ce  système  so  pliera  à toutes  les  nécessités. 
Craignez-vous  ou  prévoyez- vous  la  guerre , vous 
pouvez,  en  faisant  par  exemple  une  levée  de  cent 
mille  hommes,  en  laisser  la  moitié  dans  les  rangs 
de  la  Garde  Nationale,  ce  sera  une  réserve  qui  ue 
vous  coûtera  rien,  et  qui  cependant  sera  toujours 
prèle  à marcher  au  premier  appel.  Avec  un  tel  sys- 
tème de  réserve  et  de  congés,  vous  aurez  une  armée 
aussi  nombreuse  que  le  réclameront  vos  liesoins,  se 
réduisant  et  s'augmentant  suivant  les  bonnes  ou  les 
mauvaises  dispositions  de  l’étranger.  Soutenue,  ali- 
mentée par  une  Garde  Nationale  compacte , cons- 
tamment animée  par  l’intérêt , par  l’amour  de  la 
patrie  , cette  armée  ii'aura-l-elle  pas  une  force  in- 
vincible? 

Qu’on  le  remarque  avec  attention  ; il  ue  s’agiL 
pas  de  rester  constamment  sur  le  pied  de  guerre, 
de  tenir  la  population  sous  les  armes  depuis  dix- 
sepl  ou  dix-huit  ans  jusqu’à  soixante,  comme  chez 
les  Romuius  au  temps  de  la  République.  Kt»  faisant 
de  la  Garde  Nationale  une  institution  toujours  né- 
cessaire, vous  n’aurez  besoin  d’y  appeler  que  les 
hommes  jeunes.  Si  l’étranger  menaçait  de  toutes 
parts  noire  indépendance,  c’est  alors  que  tous 
les  citoyens  prendraient  les  armes.  On  ferait  ce 
que  les  Allemands  appellent  une  Landsturm , ou 
le  soulèvement  général  du  pays  contre  l’étranger. 

Eu  France,  on  regarde  généralement  laques- 
lion  de  l’armée  comme  tout-à-fail  distincte  de  la 
Garde  Nationale  ; la  question  de  la  Garde  Natio- 
nale comme  indépendante  de  la  question  ou  de 
l'organisation  julilique,  tandis  que  ces  questions 
se  liant  étroitement  l’une  à l’autre,  qu'il  est  impos- 
sible, comme  on  vient  de  le  voir,  dVn  résoudre 
une  seule  sans  les  résoudre  toutes  à-la-fois. 

A.  Billiard. 

Gardk  royale.  Ce  corps  fut  formé  en  1814  des 
débris  de  la  Garde  impériale,  et  renouvelé  ensuite 
presque  entièrement.  En  1850,  la  Garde  royale 
fut  le  seul  corps  qui  lutta  énergiquement  contre 
l’insurrection  populaire.  Elle  fut  dissoute  de  fait 
après  les  jour  nées  do  juillet. 

Gardes-du -cor PS.  Cette  troupe  formait  quatre 
compagnies,  ayant  chacune  son  capitaine,  et  lui- 
sant le  service  à tour  de  rôle  par  trimestre,  près 
de  la  personne  du  roi.  La  plus  ancienne  était  la 
compagnie  écossaise,  qui  devait  son  établissement 
à Charles  Vil,  en  1425.  La  première  des  compa- 
gnies françaises  fut  instituée  en  1 17  l par  Louis  XI; 

; elle  comptait  cent  gentilshommes,  appelés  plus 
I tard  les  gentilshommes  au  bec  de  corbin.  La  se- 
I coude  compagnie  française  date  de  1479,  sous  le 
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meme  règne.  Ce  fut  François  Ier  qui  créa  la  troi- 
sième. Ces  compagnies  furent  originairement  «le 
cent  hommes  chacune;  mais  Louis  XIV,  a diver- 
ses reprises  , en  augmenta  le  personnel  : chaque 
compagnie  se  composait  de  quatre  cents  hommes 
en  1676. 

Pour  être  admis  dans  les  Cardes-du -corps,  il 
fallait  être  noble  ou  ou  moins  appartenir  à une  fa- 
mille riche.  On  exigeait  aussi  que  le  postulant  fût 
d’un  ûge  mûr,  d'une  taille  élevée,  bien  fait  de  sa 
personne,  d’un  visage  agréable  et  qu’il  professât 
la  religion  catholique.  I„e  capitaine  de  service  était 
logé  près  de  la  chambre  du  roi,  et  devait,  la  nuit, 
garder  les  clés  du  château  sous  son  chevet. 

Gardes-françaises.  En  1363,  Charles  IX  créa  ce 
régiment  pour  faire  partie  de  la  Carde  des  rois.  Son 
institution  provoqua  des  résistances  et  causa  du 
trouble  dans  l'infanterie;  mais  sa  fermeté  et  sa 
modération  conjurèrent  l’orage,  et  il  fut  conservé. 
A l’époque  de  son  établissement,  il  se  composait  de 
dix  compagnies,  qui  furent  dans  la  suite  portées  à 
trente-trois. 

On  ne  recevait  aucun  étranger  dans  ce  corps  ; 
les  Alsaciens  eux-môme»  en  étaient  exclus. 

On  sait*quel  rôle  brillant  les  Gardes  -françaises 
jouèrent  lors  de  notre  révolution  de  1789,  el  com- 
ment elles  contribuèrent  à la  prise  de  la  Bastille. 

Gardes  municipales.  Ce  sont  celles  qui  ont  pour 
charge  spéciale  de  veiller  au  bon  ordre  et  à la  tran- 
quillité des  villes  cl  des  chemins  publics.  Dans 
l’aucienne  monarchie , elles  portaient  les  noms  de 
maréchaussée  et  de  guet.  Avant  la  Révolution  de 
1789,  ou  comptait  Irente-et-une  compagnies  de 
maréchaussée  à cheval,  dans  les  généralités  et  pro- 
vinces du  royaume.  Il  y avait  eu  outre  une  com- 
pagnie de  la  couuétahlie , des  Gardes  de  la  pré- 
vôté, etc.,  qui  avaient  des  fonctions  analogues. 

L'institution  de  la  maréchaussée  était  due  h Phi- 
lippe I*f.  Elle  fui  supprimée  en  1060,  el  rétablie 
eu  mars  1720. 

Apres  1789,  elle  prit  le  nom  de  gendarmerie , 
et  eu  18-»0,  à Paris,  celui  «le  darde  municipale. 

Cardes  prétoriennes.  C'était  le  nom  que  l’on 
donnait  aux  Gardes  des  empereurs  romains.  Choi- 
sies d’abord  par  Scipiuu  l'Africain,  parmi  les  plus 
braves  soldat»  de  l'armée,  et  divisées  ensuite  par 
Auguste  en  plusieurs  corps,  elles  étaient  comman- 
dées par  deux  ofliciers  généraux.  Leur  paie  était 
double  de  celle  des  autres  soldats,  et  leur  nom- 
bre s'élevait  a dix  mille  hommes,  partagés  eu  neuf 
ou  dix  cohortes.  Les  Gardes  prétoriennes  eurent 
beaucoup  de  part  aux  révolutions  de  l’empire  ; 
c'était  elles  qui  luisaient  cl  défaisaient  les  empe- 
reurs. 
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mes.  Dans  la  suite,  il  s«:  composa  «le  douze  com- 
pagnies de  deux  cents  hommes  chacune. 

Ce  corps  avait  la  liberté  de  conscience  et  lu  fa- 
culté ü'admini»lrer  la  justice  dans  son  sein,  sui- 
vant les  lois  de  lu  Suisse. 

ta  Garde  suisse  eut  à diverses  époques  le  triste 
avantage  de  manifeste**  son  dévouement  à la  per- 
sonne des  rois  de  France.  Elle  fut  du  petit  nombre 
des  troupes  qui  défendirent  Louis  XVI  au  10  août  * 
elle  fut  alors  presque  entièrement  détruite. 

ta  Restauration  rétablit  les  Gardes-suisscs,  qui 
eurent  encore  beaucoup  à souffrir  dans  les  jour- 
nées de  juillet  1830. 

Indépendamment  des  régiments  suisses,  Louis  XI 
avait  institué  une  compagnie  d'élite  de  la  même 
nation,  composée  de  ceul  hommes,  et  qui  fut  ap- 
pelée dans  l'origine  Gardex-du-corps  et  depuis  I«îs 
Cent-Suisses. 

Lorsque  Louis  XIV  visitait  une  tranchée,  il  cil 
faisait  garder  la  tète  par  un  détachement  de  cette 
troupe. 

Les  Cent-Suisses  portaient  des  mousquets  à l'ar- 
mée et  des  hallebardes  quand  ils  étaient  de  ser- 
vice dans  les  châteaux  loyaux.  Ils  avaient  deux 
uniformes,  l'un  pour  l'armée,  l’autre  pour  les  jours 
de  cérémonies  : celui-ci  était  l'ancien  costume  na- 
tional de  la  Suisse.  Au  commencement  de  la  Res- 
tauration, on  voulut  leur  rendre  ce  costume  ; mais 
le  ridicule  en  fit  justice,  et  on  y renonça  presque 
aussitôt.  R.-C. 

fiAUClIR.  Un  médecin  qui  fut  lilniral  donne 
une  explication  toute  physiologique  de  ces  mots 
Vroite  et  Gauche,  qui  servent  à désigner  les  deux 
fractions  parlementaires  les  plus  opposées.  Le  côté 
droit  du  corps  humain  conlieut  une  plus  grande 
masse  «le  muscles  que  le  côté  Gauche  ; mais,  en 
revanche,  c’est  à Gauche  que  se  trouve  située  la 
région  du  cœur.  «C'est  pour  cola,  dit-il,  que  dans 
nos  luttes  politiques,  le  parti  qui  se  présente 
comme  le  plus  éminemment  patriotique  ou  libéral 
occujkî  la  Gauche  des  Assemblées  , tandis  que  le 
côté  droit  est  préféré  par  les  amis  de  l'autorité  et 
du  pouvoir  monarchique.  » — Quoi  qu'il  en  soit  de 
cette  explication,  il  est  ct*rlaiii  que,  depuis  iecom- 
mcncemenl  de  la  Révolution  jusqu'il  ces  derniers 
^ temps,  les  hommes  qui  siégeaient  sur  les  lianes 
de  la  Gaucho  se  sont  montrés  les  défenseurs  vigi- 
lants du  principe  de  la  liberté,  tandis  qu’à  l’ex- 
trémité opposée,  les  membres  de  lu  droite  défen- 
daient plus  particulièrementlo  priucipedu  pouvoir. 
Mais,  depuis  quelque  temps , sans  doute  par  un 
effet  de  cette  anarchie  intellectuelle  et  morale  qui 
divise  les  esprits  et  les  cœurs,  ces  anciennes  di- 
visions ont  beaucoup  perdu  de  leur  valeur.  Il  y 
a sur  les  bancs  de  la  droite  aussi  bien  que  sur 
ceux  de  la  Gauche  d«'s  zélateurs  de  la  liberté,  et  il 
ne  serait  pas  bien  difficile  de  trouver  dans  le  sein 
de  la  Gauche  uii  assez  grand  nombre  d'hommes 
qui  sont  plus  préoccupés  de  se  hisser  au  pouvoir 
que  de  sauvegarder  les  libertés  publiques. — Ou 
appelle  Gauche  dynastique  celle  portion  «le  l'an- 
cienne opposition  qui  lie  sépare  point  Iri  dynastie 
d'Orléans  de  ses  projets  ultérieu rs,et  Gauche  puri „ 
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Gvrdes-suissf.s.  Depuis  la  première  alliance  «le 
la  Franc*;  avec  les  cantons  suisses,  nos  rois,  en 
différentes  occasions  , prirent  à leur  service  dîs 
compagnies  de  cette  nation.  Le  corps  des  Gardes- 
Butsses,  créé  en  1478  |>ar  Ixiuis  XI,  fut  défini- 
tivement constitué  en  1616  sous  le  règne  de 
Louis  XIII,  chaque  compagnie  était  «le  cent  hom- 
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taine  ou  extrême  Gauche  le»  hommes  pour  lesquels 
l'existence  do  cette  dynastie  est  très-secouduire. 

GAULES.  A vaut  la  conquête  de  Jules-César, 
le  territoire  de  lu  Caule  était  compris  entre  la  rive 
gauche  du  Rhin,  le  canal  britannique,  l'Océan,  les 
Pyrénées,  la  mer  Méditerranée,  les  Al|»es  et  le 
Jura.  Le  nom  de  Caule  lui  avait  été  donné  par  ses 
habitants,  du  mot  celtique  tcdll  ou  gdll,  forêts, 
parce  que  ce  pays  était  presque  entièrement  cou- 
vert de  bois.  Celle  circonstance  influait  sur  la  tem- 
pérature, qui  était  beaucoup  plus  froide  alors 
qu’aujourd’hui. 

Les  (toupies  qui  couvraient  la  Gaule  se  divisaient 
en  trois  races:  celle  «les  Galls,  pure  de  tout  mé- 
lange; celle  des  Gallo-Kimris,  et  celle  des  Kimris- 
Relges. 

Les  tribus  galliques  formaient  trois  grandes 
confédérations  : 1°  Les  Arvernes,  ou  habitants  des 
hautes  terres,  s'étendaient  sur  tout  le  grand  pla- 
teau borné  par  la  Loire,  les  Cévennes  et  la  Ga- 
ronne; leur  capitale  était  Gergovie  (Clermont),  et 
ils  dominaient  les  IJelcii  (Yivarais),  les  Felauni 
(Velay),  les  Gaballi  (Gévaudan) , les  Buthenii 
(Ronergue),  les  Cadurci  (Quercy),  etc.  2"  Les 
Edueus  occupaient  les  vallées  de  la  Saône  et  de 
la  Haute-Loire;  ils  avaient  pour  capitale  Bibracte 
(Àutun) , et  dominaient  les  Ambarri  (Bresse),  les 
Segusii  (Forez),  les  Mandubii  (Auxois),  les  Bitu- 
riges  (Berry),  etc.  5°  Les  Séquanes  étaient  établis 
entre  le  Jura,  la  Saône  et  le  Rhône;  leur  capitale 
était  l esuntio  (Besançon).  En  dehors  de  ces  trois 
confédérations,  il  y avait  les  Allobroges,  dont  le 
territoire  était  situé  sur  le  versant  occidental  des 
Alpes  et  s'étendait  jusqu'au  Rhône,  elles  Helvètes 
qui  habitaient  entre  le  Haut-Rhin,  le  Jura  et  le  Haut- 
Rhône.  Ces  deux  puissantes  tribus  étaient  indépen- 
dantes et  ne  voulaient  entrer  dans  aucune  ligue. 

Les  Gallo-Kirnris  avaient  pour  principale  confé- 
dération celle  des  peuples  Armoricains,  entre  Loire 
et  Seine,  et  à la  tête  desquels  étaient  les  bénites 
(Vannes).  Sous  sa  domination  s'étaient  placés  les 
Andss  (Angers),  les  'Jurons  (Tours),  les  Carnutes 
(Chartres),  les  Senones  (Sens),  les  Lingons  (Lan- 
gresl  ;el,à  l'occasion,  se  ralliaient  iicelte  ligue  les 
peuples  qui  habitaient  entre  la  Loire  et  la  Garonne, 
tels  que  les  Pictones  (Poitou),  les  Sanlones  (Sain- 
tonge),  les  Lemovici  (Limousin),  les  Petrocorii 
(Périgord),  etc. 

Enfin  les  K iniris- Belges  comprenaient  les  Bemi 
(Reims),  les  Suessiones  (Soissons),  les  JJvIlovaci 
(Beauvais),  les  Ambiant  (Amiens),  les  Atrebales 
(Arras),  les  Eburoni  (Liège),  les  Nervii  (Mous), 
les  Treviri  (Trêves),  etc. 

Chacune  de  ces  tribus  avait  son  gouvernement 
particulier  ; ici,  la  forme  eu  était  monarchique; 
là,  républicaine.  Nulle  part  cependant  les  fonctions 
de  Jihey , ou  roi , ne  passaient  par  héritage  du 
père  aux  enfants.  Comme  les  chefs  des  républi- 
ques, les  rois  étaient  élus,  et  leur  autorité  était 
très  limitée.  Eu  général,  lès  diverses  nations  gau- 
loises élisaient  annuellement  un  magistrat  qui  avait 
pour  mission  de  veiller  aux  intérêts  de  la  Républi- 
que, et  un  chef  militaire  chargé  «le  la  défendre 


contre  tonte  agression  étrangère.  Les  Eduem 
avaient  un  chef  suprême  appelé  Vergobret,  qui 
était  investi  Je  l'autorité  la  plus  étendue,  qui  pou- 
vait même  disposer  à son  gré  de  la  vie  de  ses  su- 
jets; mais  celle  autorité  ne  durant  qu'une  année, 
il  n'avait  garde  d’en  abuser;  car  rentrant,  à l’ex- 
piration de  sa  charge,  dans  les  rangs  des  simples 
citoyens,  il  n'aurait  pas  manqué  d’être  sévère- 
ment puni.  Le  Vergobret  désignait  son  succes- 
seur; mais,  s’il  venait  à mourir  daus  le  cours  «le 
son  exercice,  le  choix  du  nouveau  Vergobret  était 
dévolu  aux  prêtres.  Nul  membre  de  sa  famille  ne 
(M)uvail  lui  succéder,  ni  remplir  de  sou  vivant  au- 
cune fonction  publique.  Pour  surcroît  de  précau- 
tions, les  Editons,  de  même  que  les  autres  nations 
gauloises,  avaient  placé,  à côté  de  leur  chef,  comme 
sun  cillant,  un  sénat  dont  les  pouvoirs  consistaient 
ii  déclarer  la  guerre,  à traiter  de  la  paix,  à déli- 
bérer les  lois,  à régler  enfin  tout  ce  qui  pouvait 
intéresser  la  République.  Ailleurs  que  parmi  les 
Edueus,  les  sénats  élisaient  le  premier  magistrat. 

Ce  qu’ou  connaît  des  lois  civiles  des  Gaulois  se 
réduit  à peu  de  chose.  L'autorité  paternelle  n’avait 
point  de  limites.  Lu  père  pouvait  disposer  de  ses 
enfants  et  même  leur  ôter  la  vie,  sans  avoir  à eu 
rendre  compte  à personne.  La  communauté  de 
biens  entre  époux  était  de  règle  absolue.  Primiti- 
vement , un  Gaulois  ne  pouvait  avoir  qu'une 
femme;  plus  tard,  et  notamment  à l’époque  delà 
conquête,  la  polygamie  était  permise.  Les  lois 
donnaient  aux  maris  le  droit  de  vie  et  de  mort 
sur  leurs  femmes.  Lorsqu'un  homme  marié  ve- 
nait à mourir,  ses  parents  s'assemblaient,  et  s’ils 
soupçonnaient  que  lu  mort  du  défunt  put  être  at- 
tribuée à sa  femme,  ils  la  faisaient  appliquer  à la 
question.  Si  des  aveux  donnaient  la  certitude  de 
son  crime,  elle  périssait  par  le  feu. 

Nous  ne  sommes  guère  mieux  instruits  de  la 
religion  primitive  de  nos  pères  ; on  croit  cepen- 
dant qu’elle  prescrivait  l’adoration  du  soleil,  de  la 
lune,  des  étoiles,  du  tonnerre,  des  neuves,  des 
arbres,  des  pierres.  Il  est  probable  que  (dus  tard, 
à l'exemple  des  peuples  voisins , les  Gaulois  per- 
sonnifièrent le*  objets  de  ce  culte  grossier,  et  eurent 
des  dieux  qui  équivalaient  au  Jupiter,  au  Mercure, 
à l’Hercule  des  Grecs  et  des  Romains. 

Environ  six  cents  ans  avant  Jésus-Christ,  les 
Kim  ris  ou  Cimbres,  peuples  nombreux  qui  habi- 
taient la  Crimée,  firent  irruption  sur  l’Europe  sep- 
tentrionale et  occidentale,  s’établirent  successive- 
ment  dans  le  vaste  espace  compris  entre  la  Scan- 
dinavie (Suède)  et  les  chaînes  des  Alpes  et  des 
Pyrénées,  et  y apportèrent  la  religion  druidique. 
Les  historiens  romains,  les  seuls  parmi  les  anciens 
qui  aient  écrit  sur  cette  religion,  ne  nous  ont  trans- 
mis à cet  égard  que  des  renseignements  vagues 
et  incomplets.  Mais  VEdda  des  Scandinaves,  re- 
trouvé dans  le  siècle  dernier,  peut  répandre  quel- 
que lumière  sur  ce  sujet,  si  d’ailleurs  on  lient 
qgmple  des  modifications  qui  peuvent  résulter  de 
la  différence  des  langues  et  des  mœurs. 

Los  druides,  ministres  de  cette  religion,  étaient 
partagés  en  quatre  classes  principales.  Les  Druides 
proprement  dits  enseignaient  In  religion,  la  mo- 
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raie,  les  sciences  naturelles,  la  littérature  et  les 
arts.  Leur  enseignement  était  une  initiation.  Ix» 
Bardes  ou  poètes  sacrés  chantaient  les  grandes  ac- 
tions des  citoyens  et  les  exploits  des  guerriers. 
I-es  Eubagcs  sacrifiaient  les  victimes  et  prédisaient 
Tavenir.  Les  Causidices  interprétaient  les  lois  et 
prononçaient  comme  juges  dans  les  alla  ires  cri- 
minelles. Quiconque  ne  déférait  point  à leurs  dé- 
cisions était  exclu  de  la  participation  aux  sacrifices. 
C’était  une  peine  très-grave:  ceux  qui  eu  étaient 
frappés  étaient  mis  au  rang  des  impies  et  des 
scélérats;  tout  le  monde  s’éloignait  d’eux;  tout 
accès  en  justice  leur  était  fermé.  Les  druides 
étaient  dispensés  du  service  militaire , et  ne 
payaient  aucun  des  tributs  qui  pesaient  sur  les 
autres  Gaulois.  Ils  exerçaient  sur  l’esprit  des  peu- 
ples une  haute  influence;  ils  étaient  les  vérita- 
bles souverains  du  pays. 

Lorsque  les  Romains  se  furent  rendus  maîtres 
de  la  Gaule,  leur  premier  soin  fut  d’étouffer  sa 
nationalité  sous  une  organisation  toute  nouvelle. 
Les  ligues  qui  avaient  existé  entre  les  différentes 
tribus  furent  dissoutes  et  la  nation  tout  entière 
amenée  à l’unité,  au  moyen  d’une  division  systé- 
matique du  territoire,  qui  forma  quatre  provinces: 
l’Aquitaine,  la  Belgique,  la  Lyonnaise,  la  Narhoti- 
rtaise.  Plus  tard,  le  nombre  des  provinces  fut  porté 
à dix-sept.  Les  Gaules , les  îles  britanniques  et 
l’Espagne  furent  placées  sous  l’autorité  d’un  pré- 
fet du  prétoire,  qui  résidait  il  Trêves,  et  avait  uii 
vicaire  dans  chacune  des  grandes  divisions  de  sa 
préfecture.  Des  recteurs,  avec  le  titre  de  prési- 
dents ou  de  proconsuls,  étaieut  à la  tête  de  cha- 
cune des  dix-sept  provinces , et  il  y avait  dans 
chaque  cité  des  comtes  qui  présidaient  à l’admi- 
nistration de  la  justice  et  aux  affaires  de  police  et 
de  finances.  A côté  de  ces  fonctionnaires  émanés 
du  pouvoir  impérial,  il  y avait  dans  les  cent  quinze 
cités  des  Gaules  une  magistrature  populaire,  sorte 
de  sénat,  qu’on  appelait  curies.  Chargées  d’abord 
de  défendre  les  intérêts  des  villes,  les  Curiales  fi- 
nirent par  être  rendues  solidaires  du  paiement  des 
contributions  et  des  levées  de  soldats.  Alors,  au 
lieu  d’être  briguées  comme  une  distinction  hono- 
rable, ces  fonctions  furent  déclinées  comme  un 
intolérable  impôt  ; et  il  fallut  employer  la  violence 
pour  les  faire  accepter.  «Ceux  mêmes,  dit  un  his- 
torien, qu’un  jugement  avait  déclarés  inlîtmes,  ne 
pouvaient  échapper  à l’honneur  de  servir  leur 
pays.  . 

Quelque  tyrannique  qu’ait  été  pour  la  Gaule  la 
domination  des  Romains,  elle  lui  fil  cependant 
faire  un  pas  immense  vers  la  prépondérance  dont 
elle  a joui  depuis  lors.  Elle  passa  en  quatre  siècles 
d’un  état  demi-barbarie  à une  haute  civilisation. 
L’agriculture,  le  commerce,  l’industrie,  les  arts, 
les  sciences,  les  lettres,  y avaient  rencontré  une 
terre  fertile;  et  bientôt  celte  province  n’eut  rien 
à envier  aous  ces  divers  rapports  à la  métropole. 

B.-C. 

GAZETTE,  l'i»  livre  publié  dans  ces  derniers 
temps  a prouvé  que  les  journaux  furent  connus 
des  Romains.  Do  temps  immémorial,  les  Gazettes 


existent  à la  Chine,  et  tous  les  jours  on  y imprime, 
sous  la  direction  de  la  cour,  la  Gazette  de  l'Empire 
céleste.  Cet  usage , qui  a acquis  aujourd’hui  uno 
si  grande  importance,  fut  introduit  à Venise  au 
commencement  du  dix-septième  siècle, et  les  feuilles 
y reçurent  le  nom  de  Gazettes,  parce  que  chaque 
exemplaire  détaché  valait  une  petite  pièce  du  mon- 
naie du  pays  appelée  gaxseîta.  C’est  en  lliôl  que 
le  médecin  Renaudot  établit  parmi  nous  la  pre- 
mière publication  de  ce  genre  sous  le  litre  de 
Gazette  de  Parie. Cette  feuille,  qui  prit  plus  tard  le 
titre  de  Gazette  de  France,  existe  encore  aujour- 
d’hui. I«es  Gazettes  littéraires  ne  datent  que 
de  1065. 

Comme  tous  les  autres  produits  de  la  presse, 
les  Gazettes  ne  voyaient  le  jour  en  France  qu’eu 
vertu  de  privilèges  du  né  et  sous  le  bon  plaisir  de 
la  censure.  On  peut  juger  dès-lors  de  quelle  na- 
ture étaient  les  discussions  politiques  qui  leur 
étaient  permises.  Dans  Iç  siècle  dernier,  au  plus 
fort  du  mouvement  philosophique  qui  emportait  les 
esprits,  des  spéculateurs  fondèrent  en  Hollande 
une  Gazette,  qui,  à la  faveur  de  l’indépendance 
dont  jouissait  la  presse  dans  ce  pays,  traita  avec 
une  entière  liberté  toutes  les  questions  ù l’ordre 
du  jour.  Cette  Gazette  fut  recherchée  avec  avidité. 
Mais  le  rédacteur  ne  sut  pas  toujours  se  contenir 
dans  de  justes  bornes,  et  il  arriva  souvent  qu’il 
ouvrit  ses  colonnes  ù des  mensonges  intéressés 
et  à de  noires  calomnies;  ce  qui  attira  le  discrédit 
sur  sa  feuille  et  le  mépris  sur  sa  personne  ; et,  des 
ce  moment,  le  nom  de  Gazetier  devint  une  sorte 
d’injure. 

La  Révolution  de  1789  commença  une  ère  nou- 
velle pour  la  presse  périodique.  Les  faits  qui  s’y 
rattachent  depuis  cette  époque  seront  traités  ù 
l’article  Journaux  (V.  ce  mot).  B.-C. 

GEMONIES.  Lieu  ou  l’on  suppliciait  autrefois 
les  malfaiteurs  à Borne.  C’était  une  espèce  de  puits 
placé  au  milieu  de  la  ville  et  dans  lequel  on  pré- 
cipitait les  victimes.  Ou  laissait  ensuite  pourrir 
leurs  cadavres  sur  ses  bords.  Ainsi , on  eut  long- 
temps eu  France  les  fourches  patibulaires  où  blan- 
chissaient , pendus  à des  chaînes , les  corps  des 
suppliciés.  A Rome,  comme  en  France,  la  législa- 
tion réforma  plus  lard  celle  pénalité  barbare";  on 
sentit  que  l’exposition  publique  de  cadavres  livrés 
a la  putréfaction  était  un  opprobre  [jour  l’huma- 
nité. 

Le  souvenir  des  anciennes  Gémonies  s’est  per- 
pétué dans  le  langage  figuré.  Oii  s’est  servi  souvent 
de  cette  expression  pour  désigner  la  boute  qui 
attend  certaines  réputations  , certains  noms  , que 
l’équitable  [«stérile  (rainera  aux  Gémonies. 

V.  M. 

GENDARME,  GENDARMERIE.  Le  mot 

Gendarme  est  très- vieux;  il  désignait  autrefois  la 
partie  armée  de  la  nation  ( gens  armata)  ; on  l’a 
appliqué  ensuite  à diverses  compagnies  militaires. 
Aujourd’hui,  on  appelle  Gendarmes  les  individus, 
moitié  soldats  et  moitié  magistrats,  qui  composent 
la  Gendarmerie. 


Digitized  by  Google 


428  GÉNÉRALITÉ. 

La  Gendarmerie  a été  instituée  en  1791.  EUe 
remplaçait  l'ancienne  maréchaussée.  Ix*s  Gendar- 
mes, dans  l’origine,  n’élaienl  justiciables  que  de 
la  juridiction  civile  ; mais  aujourd’hui,  ils  dépen- 
dent entièrement  du  ministère  de  la  guerre,  et 
sont  soumis  h lu  juridiction  militaire.  L'organisa- 
tion de  la  gendarmerie  a beaucoup  varié.  Aux 
termes  de  l’ordonnance  de  1820,  qui  est  actuelle- 
ment en  vigueur,  elle  se  divise  en  légions,  et  les 
Régions  à leur  tour  se  divisent  en  compagnies, 
lieutenances  et  brigades.  Cette  utile  milice  se  re- 
crute parmi  les  meilleurs  sujets  de  l'armée.  Les 
militaires  ont  souvent  réclamé  contre  ce  mode  de 
recrutement,  qui  prive  l’armée  de  ses  hommes 
d’élite. 

(iK.NKIlAL.  L’institution  régulière  des  offi- 
ciers-généraux date  en  France  de  Philippe-Auguste. 
Mais  celte  régularité  était  encore  fort  irrégulière  ; 
il  y avait  des  capitaines-généraux,  des  colonels- 
généraux  , des  lieutenants-généraux,  des  mesure- 
de-camp-généraux,  des  maréchaux -de-camp,  etc. 
Au  commencement  de  la  Révolution,  eu  1795,  à 
cette  époque  qui, aux  yeux  d’un  trop  grand  nombre 
d’ignorants,  passe  encore  pour  le  type  de  l’anar- 
chie et  du  désordre,  l’armée  reçut  cette  belle  orga- 
nisation dont  la  forme  subsiste  encore  aujourd’hui. 
Les  officiers-généraux  reçurent  alors  des  dénomi- 
nations correspondantes  à leurs  véritables  fonc- 
tions. Ceux  qui  commandaient  une  brigade  furent 
appelés  généraux  de  brigade.  Ceux  qui  comman- 
daient une  division , généraux  de  division.  Ces 
dénominations  furent  conservées  sous  l’Empire  ; 
mais  elles  disparurent  à la  Restauration.  Les  gé- 
néraux de  brigade  reprirent  alors  le  titre  de  ina- 
récliaux-dc-camp  ; les  généraux  de  division,  celui 
de  lieutenants  généraux.  R n’v  a rien  eu  de  changé 
à œl  égard  à la  chute  de  la  Restauration  (V  Ma- 
réchal).—Un  écrivain  moderne  a tracé  le  tableau 
suivant  des  connaissances  et  des  vertus  que  doit 
posséder  un  Général  : Connaissance  de  soi -même, 
des  hommes,  de  la  nation,  de  ses  subordonnés,  de 
la  nation  qu’il  doit  combattre  et  des  généraux  ses 
adversaires  ; — connaissance  de  l’art  de  la  guerre, 
des  langues,  de  l’histoire,  de  la  géographie,  de  la 
physique,  des  mathématiques  et  du  dessin,  de  la 
politique,  de  la  législation  et  du  droit  public  ; — 
les  vertus  civiques  et  morales  à un  degré  éminent, 
la  justice  tempérée  |«r  rhumanilé  bienveillante, 
le  courage  allié  à la  prudence,  la  perspicacité  des 
vues  et  l’activité  de  l’exécution,  la  bonne  foi  et  la 
probité  lu  plus  désintéressée  et  la  plus  scrupu- 
leuse. F..  D. 

GÉNÉRALITÉ.  On  appelait  ainsi,  sous  l’an- 
cien régime,  l’étendue  de  pays  que  comprenait  la 
juridiction  d’un  bureau  de  finances  et  qui  était  sou- 
mise à l'administration  d’un  général  des  finances. 

I>es  généraux  des  finances  furent  établis  sous  le 
règne  du  roi  Jean.  Eu  accordant  une  aide  ex- 
traordinaire, les  états  nommèrent  neuf  officiers 
chargés  de  surveiller  la  rentrée  et  l'emploi  des  de- 
niers publics.  Ce  furent  les  premiers  généraux  des 
finances.  Leur  surveillance  s’étendait  à tout  le 
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royaume,  sur  tous  les  élus  ou  grénetiers  qui,  dans 
chaque  province,  faisaient  rentrer  les  produits  des 
aides  et  des  gabelles.  Ces  géuéraux  formaient  la 
chambre  des  aides  qui , plus  tard,  prit  le  nom  de 
cour  des  aides. 

Vers  la  fin  du  quatorzième  siècle,  le  royaume 
fut  divisé  entre  quatre  généraux  des  finances.  Ces 
quatre  premières  grandes  divisions  financières  ou 
Généralités  furent  celles  de  Languedoc  , de  Lan- 
guedoil,  de  Normandie  eld’eutre-Seineet  Yonne. 
Les  généraux  avaient  le  droit  de  surveiller  et  de 
révoquer  les  officiers  inférieurs  et  de  juger  les 
contestations  qui  s'élevaient  entre  les  percepteurs 
et  les  redevables.  Leurs  fonctions  étaient  à -la-fois 
administratives  et  judiciaires. 

Cette  confusion  cessa  en  13S8.  A cette  époque, 
deux  des  quatre  généraux  furent  chargés  des  fonc- 
tions judiciaires;  les  deux  autres  exercèrent  les 
fonctions  administratives. 

Aucune  division  territoriale  de  la  France  ne  su- 
bit un  plus  grand  nombre  de  variations  que  sa  di- 
vision financière,  Les  Généralités  furent  souvent 
remaniées,  étendues,  supprimées.  Sous  Fran- 
çois Irr,  il  y en  eut  seize.  A l’époque  de  la  Révo- 
lution, il  y eu  avait  vingt-neuf,  doul  les  chef-lieux 
étaient  : Aix,  Amiens,  Audi , Besançon  , Bordeaux 
et  Bayonne, Bourges , Châlons-sur-Marne , Dijon, 
Grenoble,  La  Rochelle, Lille,  Limoges,  Lyon, Metz, 
Mon tauban,  Montpellier,  Moulins,  Nancy,  Orléans, 
Paris,  Perpignan,  Poitiers,  Rennes,  Riom,  Rouen, 
Caen  et  Alençon,  Soissons,  Strasbourg,  Tours, 
Valenciennes. 

La  division  de  la  France  en  Généralités  la  frac- 
tionnait en  portious  fort  inégales.  Celle  division 
n’était  point  le  résultat  d’un  système  préconçu  et 
bien  arrêté.  Le  nombre  des  Généralités  avait  été 
augmenté  successivement,  plutôt  pour  fournir  un 
prétexte  ù la  création  d’offices  nouveaux  que  pour 
toute  autre  causq. 

Aux  receveurs  généraux  des  finances  on  avait 
adjoint  des  officiers,  sous  le  titre  de  trésoriers  de 
France  et  d’intendants  ou  commissaires  départis. 
I xl  réunion  du  général,  des  trésoriers  eide  l’inten- 
dant constituait  le  bureau  des  finances.  La  somme 
imposée  à chaque  Généralité  par  le  conseil  était 
répartie  par  ce  bureau  entre  les  élections  ou  sous- 
divisions  financières  soumises  à des  élus.  L’in  ten- 
dant, accompagné  d’un  trésorier,  se  transportait 
dans  chaque  élection.  Là,  avec  les  élus  qu’il  dé- 
signait, il  procédait  à la  sous-réparLiliou  de  l'im- 
pôt entre  les  villes  et  paroisses.  La  répartition 
individuelle  était  faite  par  les  collecteurs.  (V.  Col- 
lecteurs.) 

GENTILHOMME,  gentis  Homo.  Ce  mot  dé- 
signait chez  les  Romains  un  Barbare,  un  homme 
que  la  possession  d’un  bénéfice  militaire  obligeait 
d’aller  à la  guerre.  Ainsi,  tout  soldul  barbare  can- 
tonné dans  l’Empire  était  Gentilhomme.  La  quali- 
fication de  Gentilhomme  devint  plus  lard  com- 
mune à tous  ceux  dont  la  guerre  était  l’unique  oc- 
cupation. 

Au  moyen-âge , tout  soldat  était  noble  et  tout 
tiGble  soldat. 
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GENTIL.LATRE , petit  gentilhomme  dont  on 
fait  peu  de  cas. 

GERANT.  L'obligation  de  présenter  un  Gérant 
spécialement  responsable,  est  une  des  entraves  op- 
posées par  la  législation  actuelle  de  la  presse,  à 
la  libre  publication  des  journaux  politiques. 

C’est  la  loi  du  18  juillet  1828,  promulguée  sous 
le  ministère  Marlignac,  qui  a remplacé  par  un 
Gérant  l 'éditeur-responsable  créé  par  la  loi  du 
0 juin  1819.  Les  lois  antérieures  soumettaient  la 
publication  des  journaux  h la  nécessité  de  l 'auto- 
risation préalable  ; la  législation  de  1819  a fait  faii o 
un  pas  vers  la  liberté  en  n’exigeant  plus  que  lad<- 
claration.  Cette  déclaration  devait  être  fournie  par 
le  propriétaire  ou  l’cdileur-responsable  ; elle  de- 
vait être  précédée  du  dépôt  d’un  cautionnement 
par  le  propriétaire  du  journal.  Aucune  condition 
particulière  n’étant  imposée  à l'éditeur- responsa- 
ble , il  arriva  que  les  journaux  présentèrent  des 
éditeurs  dont  toute  la  fonction  consistait  à subir 
les  peines  corporelles  prononcées  pour  les  délits 
commis  par  la  voie  des  journaux.  La  loi  de  1828 
voulait  créer  une  responsabilité  plus  sérieuse,  et 
elle  la  ht  porter  sur  un  ou  plusieurs  Gérants  qui 
durent  être  propriétaires  d’une  part  dans  l’entre- 
prise, et  d'une  partie,  au  moins,  du  cautionne- 
ment intégralement  déposé  sous  leur  nom.  La  loi 
leur  donnait  eu  outre  le  droit  d’user  de  la  signa- 
ture sociale,  et  elle  exigeait  que  le  nom  du  gérant- 
signataire  de  la  feuille  déposée  pour  minute  au 
parquet  du  procureur  du  roi,  fut  imprimé  au  bas 
de  tous  les  exemplaires  du  journal.  La  loi  du  9 
septembre  1833  a maintenu  ce  système,  et  elle  a 
de  plus  interdit  au  Gérant  condamné,  même  pour 
une  simple  contravention  , la  faculté  de  siguer  le 
journal  pendant  toute  la  durée  de  la  peine  et  de 
l'interdiction  du  droit  civil. 

Le  but  de  la  loi  a été  manqué , comme  il  était 
facile  de  le  prévoir.  Un  journul,  entreprise  à-la-fois 
politique  et  industrielle  fort  importante,  peut  être 
fondé  par  une  société  soumise  aux  règles  du  Code  de 
commerce.  Une  pareille  société,  soit  en  nom  collec- 
tif, soit  eu  commandite,  est  toujours  gérée  par  un  ou 
plusieurs  hommes  qui  présentent  à leurs  associés 
des  garanties  de  capacité  et  de  moralité  suffisantes 
pour  qu’on  leuroonhe  la  gestion  d’intérêts  graves. 
Cest  à ces  hommes,  directeurs  véritables  du  jour- 
nal, que  la  loi  aurait  dit  s’adresser  pour  frapper, 
eu  cas  de  délit,  ceux  qui  sont  réellement  responsa- 
bles. Or,  ces  hommes  sont  toujours,  et  suffisam- 
ment, désignés  lors  de  la  publication  des  actes  de 
société  exigée  par  le  Code  de  commerce.  Pourquoi 
la  loi  a-t-elle  voulu  donner  à l’État,  pour  le  cas 
où  il  deviendrait  créancier  par  suite  d’une  con- 
damnation , un  débiteur  spécial  dilférent  du  dé- 
lateur des  autres  créanciers  de  la  société?  On  avait 
«spéré  obvier  à cet  inconvénient  en  déclarant 
(art.  3)  que  le  gérant-responsable  surveillerait  et 
dirigerait  par  lui-même  la  rédaction  du  journal. 
Itons  la  plupart  des  journaux,  au  moins  à Paris  et 
dans  les  grandes  villes,  celle  condition  est  facile- 
ment éludée  au  moyen  d’un  traité  particulier  entre 
les  directeurs  réels  de  la  société  et  le  Gérant  léga- 


ment  responsable.  La  fiction  des  anciens  éditeurs- 
responsables  continue  ; il  y a encore  un  homme 
qui  dirige  la  rédaction  et  un  autre  qui  subit  la 
peine  encourue  pour  les  délits  commis  j«r  cette 
rédaction.  Seulement,  il  est  plus  difficile,  aiijour- 
jourd'hui  qu’au  puni  van  l,  de  trouver  des  éditeurs- 
responsables,  parce  qu’ils  doivent  être  proprié- 
taires, cl  que  toute  leur  fortune  personnelle  est 
engagée  dans  la  re*poiisabililé  ; et  si  leur  part  de 
cautionnement  leur  est  prêtée  par  l'entreprise  du 
journal,  celle  part  est  exposée  au  recours  de  leurs 
créanciers  personnels. 

Tout  ce  système  est  hostile  a lu  liberté  de  la 
presse;  à celle  liberté  qui  vil  de  siucérilé,  de  pu- 
blicité, de  responsabilité  réelle.  Tant  que  les  di- 
recteurs de  journaux  ne  seront  pas  débarrassés  de 
toute  entrave,  et  scrieusemeut  responsables  des 
écrits  publiés  par  eux,  il  n'y  aura  pas  de  liberté 
véritable. 

Nous  expliquerons  au  mol  Jogrkal  les  conditions 
relatives  au  cauliouuemeut  fourni  par  les  Gérants 
et  leurs  relations  avec  l'entreprise  du  journal. 

II.  C. 

GIRONDINS.  Aucun  parti,  dans  aucune  As- 
semblée représentative,  ne  peut  être  plus  juste- 
ment qualifié  parti  d’alluvion  que  le  parti  Gi- 
rondin. 

Si  nous  analysons  les  éléments  divers  qui  le 
composaient , nous  y trouverons  les  Girondins 
proprement  dit*,  les  Brissotins  ou  hommes  d'Etat, 
les  Hulundistcs  ou  modérés,  et  les  philosophes.  Il 
est  vrai  que  l’on  emploie  iudiiféremmeut  telle  ou 
telle  de  ces  appellations  pour  désigner  tout  le 
parti  ; mais  c’est  par  métonymie  : en  réalité,  Ver- 
guiaud,  Brissot,  Roland  et  Condorcet,  unis  dans 
uu  intérêt  identique  lorsqu’il  s’est  agi  |>our  eux 
de  combattre  le  parti  de  la  Montagne , ne  repré- 
sentèrent, à la  droite,  ni  des  intérêts  communs,  ni 
de  communes  idées  ; ralliés  sous  un  même  dra- 
peau, ils  ue  portaient  pas  les  mêmes  couleurs. 

Parmi  les  Girondins  proprement  dits  ou  députés 
de  la  Gironde,  quelques-uus,  comme  Vergniaud 
et  Gcnsoimé,  u 'avaient  pas  désiré  la  déchéance  de 
la  monarchie,  ruais  avaient  accepté  la  Républi- 
que quand  elle  fut  constituée.  On  sait  qu'après 
les  événements  du  20  juin  1792,  Gensonné  ht  tenir 
à Louis  XVI  une  supplique  dans  laquelle  il  pro- 
mettait à la  royauté,  menacée  par  les  tendances 
révolutionnaires  de  l'extrême  gauche,  l'appui  de 
l'opposition  constitutionnelle,  si,  toutefois,  la  cou- 
ronne voulait  s'engager  à ne  pas  violer  eMe-mèma 
la  Constitution.  Ces  intrigues  jurent  interrompues 
par  le  canon  du  10  août.  Ou  sait  encore  que,  dans 
celte  journée,  lorsque  le  roi,  chassé  des  Tuileries, 
se  réfugia  dans  l'enceinte  de  l’Assemblée  législa- 
tive, Vergniaud,  qui  occupait  le  fauteuil,  dit  uu 
roi  : « L'Assemblée  nationale  connaît  tous  scs  de- 
« voirs;  elle  regarde  comme  un  des  plus  chers  le 
< maintien  de  toutes  les  autorités  constituées.  » 
Nous  n’hésitons  pas  à croire  que  ce  royalisme 
ait  été  sincère  ; nous  avons  d'ailleurs  la  preuve 
de  celle  sincérité  dans  la  haine  implacable  vouée 
par  Vergniaud  et  Gcnsonué  aux  principaux  arli- 
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sans  de  la  Révolution  du  40  août,  haine  féconde 
en  scandales  parlementaires,  manifestée  dès  les 
premières  séances  de  la  Convention  , et  enfin 
châtiée  par  l'échafaud.  Outre  Vergniaud  et  tien- 
sonné  , il  faut  compter  parmi  les  députés  de  la 
Gironde  qui  virent  avec  déplaisir  l’avénement  de 
la  République,  l'avocat  Guadet,  homme  vain,  into- 
lérant, qui,  par  Bes  violences  quotidiennes,  exas- 
péra toutes  les  rancunes  et  compromit  la  majorité. 

Grangeneuve  et  Boyer-Fonfrède  furent  peut-être 
les  seuls  républicains  sans  arrière-pensée  qui  re- 
présentèrent le  département  de  la  Gironde  au 
côté  droit  de  la  Convention  ; mais  dominés  par 
leurs  collègues,  qui  leur  étaient  supérieurs  par  le 
talent,  ils  acceptèrent  leurs  passions  querelleuses 
et  la  solidarité  des  entraves  sans  nombre  suscitées 
par  eux  à la  propagande  révolutionnaire. 

Les  hommes  d’Ktat  (cette  qualification  est  de 
l'époque)  siégeaient  les  uns  au  côté  droit,  les 
autres  à la  Plaine.  Ce  qui  recommandait  celte 
fraction  du  parti  Girondin,  c'était  un  vrai  savoir, 
quelque  pratique  du  gouvernement  et  une  admi- 
ration vive  pour  la  République  américaine  ; ce 
qui  la  déconsidéra  promptement  dans  l'opinion, 
ce  fut  sa  hauteur,  ce  furent  ses  prétentions  mal 
justifiées  à la  direction  suprême  de  toutes  les  af- 
faires intérieures  et  extérieures.  Dans  un  temps 
de  calme,  elle  eût  peut-être  donné  les  plus  sages 
conseils;  dans  un  temps  de  crise,  elle  ne  put  faire 
prévaloir  sa  politique  incertaine,  expectante:  la 
République  ne  pouvait  être  sauvée  par  le  calcul , 
mais  par  l'audace.  Au  reste,  il  s'en  fallait  bien  que 
les  hommes  d’Élat  fussent  d'accord  sur  toutes  les 
questions.  Le  plus  éminent  d’entre  eux,  Brissot  de 
Warville,  ou  plutôt  de  Ouarville,  avait  le  caractère 
entreprenant  et  entendait  d’une  façon  toute  par- 
ticulière la  politique  extérieure  de  la  France  ré- 
publicaine. Pour  la  plupart , ils  s’inquiétaient 
moins  de  l'avenir  que  du  présent;  mis  en  posses- 
sion du  pouvoir  par  la  Révolution  , ils  tenaient 
avant  toutes  choses  à ne  pas  céder  la  place  et  af- 
fectaient un  dédain  souvent  injurieux  à l’égard 
de  la  minorité  démocratique  qui  n'avait  pas  encore 
fait  preuve  de  son  aptitude  aux  affaires.  Du  dédain 
à l’égard  de  Robespierre  , de  Carnot , de  Merlin , 
de  Coinhon  I 

Les  Holaudistes  ou  modérés  n'avaient  ni  chefs, 
ni  mots  d’ordre.  On  les  ap|M>lait  Rolandittcs  par 
dérision,  parce  que  la  plus  forte  tête  du  parti  était 
madame  Roland.  Si  l'on  veut  connaître  les  prin- 
cipes des  modérés,  on  peut  Ijre  les  ouvrages  de 
cette  femme  bel  esprit,  ceux  de  Dussaulx,  les  dis- 
cours de  Salles,  de  Pontécoulant,  de  M.  Dauuou, 
et  la  vie  de  Pélion.  Loyauté  dans  le  but,  timidité 
dans  l’exécution,  voilà  le  naturel  de  presque  tous 
les  modérés.  Démocrates  par  le  sentiment,  bour- 
geois par  les  habitudes  et  trop  peu  volontaires  pour 
dominer  leur  penchant  au  quiétisme,  ils  faisaient 
nombre  dans  le  corps  d’armée  Girondin  ; ils  vo- 
taient non- seulement  contre  les  accusateurs  des 
massacres  de  septembre,  mais  ils  prenaient  peu  de 
part  aux  combats  quotidiens.  Nous  n’hésitons  pas 
à dire  que  la  France  a de  graves  reproches  à leur 
adresser.  Si,  moins  aveuglé.-.. m«):itsdii|*es <!•*-*  pro- 


fessions de  foi  méridionales  déclamées  par  les  avo- 
cats Girondins,  ils  n’avaient  pas,  dans  les  premiers 
mois  de  la  session  conventionnelle,  accordé  leurs 
suffrages  aux  motions  contre-révolutionnaires  de 
la  droite,  l’extrême  gauche  n’eût  peut-être  pas  été 
réduite  à la  nécessité  de  s'appuyer  sur  la  démo- 
cratie extrà-parlemen taire  pour  sauver  la  Révo- 
lution. 

Il  nous  reste  à parler  de  la  fraction  des  philo- 
sophes. Condorcet  en  était  l’inspirateur;  Kahaut 
Sainl-Llienne  , Kersainl  et  quelques  autres  eu 
étaient  les  adhérents.  Dans  un  des  plus  remarqua- 
bles discours  qu'il  prononça  vers  la  fin  de  sa  car- 
rière politique,  Robespierre  s’est  vivement  élevé 
contre  les  encyclopédistes,  et  leur  a attribué  le 
décri  des  principes  étemels  d’ordre  et  de  légiti- 
mité. On  ne  pourrait  dire  que  cette  accusation  ait 
été  directement  adressée  par  le  socialiste  de  la 
Montagne  aux  philosophes  voltniriensde  l’ancienne 
droite  ; mais,  en  rendant  justice  à la  distinction 
de  leur  esprit,  à la  sincérité  de  leur  propagande, 
on  doit  reconnaître  que  leurs  tendances  ont  tou- 
jours été  plutôt  sceptiques  et  !il>érales  que  dog- 
matiques et  révolutionnaires.  Dans  les  premières 
séances  de  la  Convention,  ils  pratiquèrent  rigou- 
reusement la  suspension  du  jugement  apodicli- 
que  ; entre  les  deux  partis,  ils  hésitèrent  à choisir 
l’un  ou  l'autre  et  voulurent  rester  neutres.  Mais 
certaines  affinités  latentes  entraînèrent  bientôt  les 
sophistes  dans  le  camp  des  rhéteurs. 

Voilà  les  éléments  du  parti  Girondin.  Nous 
avons  dit  qu’entre  ces  coteries  diverses , il  n’y 
avait  pas  une  idée  commune.  Nous  devons  cepen- 
dant tenir  compte  d’un  fait  appréciable  dans  le 
bulletin  des  séances  de  la  Convention  : ce  fait  est 
que  le  mot  Peuple,  lorsqu'il  est  pris  en  bonne 
part,  ne  signifie,  dans  le  langage  de  la  droite,  que 
iesolygarqucs  dont  la  souveraineté  a été  reconnue 
par  la  Constitution  de  1791  , et  que,  dans  le  lan- 
gage de  la  gauche,  il  est  employé  dans  une  accep- 
tion beaucoup  plus  étendue.  Les  vrais  républi- 
cains du  parti  Girondin  eussent  voulu  trancher  à 
huis-clos  les  affaires  de  la  Révolution,  et  ne  com- 
promettre la  cause  de  la  liberté  par  aucun  des 
excès  que  devait  fatalement  amener  le  concours 
enthousiaste  des  masses  plébéiennes.  Mais  ce 
concours  était  indispensable.  Avec  des  discours, 
si  sublimes  qu’ils  pussent  être,  avec  des  décrets, 
quelle  qu’en  fut  la  sagesse,  la  Convention  n’eût 
pus  garanti  le  territoire  contre  les  armées  du  de- 
hors, elle  n’eût  pas  terrifié  les  conspirateurs  du  de- 
dans. Or,  où  pouvait-elle  trouver  ailleurs  que  dans 
le  peuple,  dans  le  vrai  peuple  du  20  juin  et  du 
40  août , ce  qui  lui  manquait  pour  écraser  les  en- 
nemis de  la  patrie  ? 

Du  22  septembre  4792  au  31  mai  4793,  il  y eut 
guerre  ouverte,  au  sein  de  la  Convention,  entre 
le  parti  qui  voulait  et  celui  qui  ne  voulait  pas  que 
la  Révolution  s’appuyât  sur  le  peuple.  Celte  guerre 
fut  terminée  par  l’intervention  des  sectionnai  res 
de  Paris,  qui  vinrent,  à plusieurs  reprises,  deniau- 
der  la  mise  en  jugement  des  députés  qui  les  ca- 
lomniaient. N’oublions  pas  de  dire  (pie  l'initiative 
de  In  terreur  exercée  contre  les  opinions  avait  été 
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prise  par  le  parti  Girondin  lui-même;  que  ce 
parti , comptant  trop  sur  l’adhésion  inconstante  de 
la  Plaine,  avait  non-seulement  annoncé  des  pro- 
jets de  vengeance,  mais  avait  assigné  devant  un 
tribunal  exceptionnel  les  plus  énergiques  patriotes 
du  forum , mais  avait  fuit  prononcer  dans  les  rues 
de  Paris,  par  des  baudes  armées, des  imprécations, 
des  paroles  de  mort , contre  les  révolutionnaires 
de  l'extrême  gauche. 

Le  3 juin,  vingt-neuf  députés  de  la  Gironde 
furent  décrétés  d'accusation.  Quelques-uns  pri- 
rent la  fuite  ; le  plus  grand  nombre  fut  incarcéré. 
A ces  derniers  la  loi  fut  appliquée  ; ils  avaient 
prévu  la  condamnation  , ils  subirent  le  supplice 
avec  un  courage  qui,  plus  que  toute  autre  cause, 
a rendu  leur  nom  célèbre. 

Parmi  ceux  qui  échappèrent  au  tribunal  révo- 
lutionnaire par  une  fuite  précipitée,  nous  devons 
citer  Guadet,  Buzot,  Barbaroux,  Pétion,  Louvel  et 
Lasource.  lisse  retirèrent  dans  les  départements 
de  l'Eure  et  du  Calvados,  où  ils  avaient  de  lon- 
gue maiu  dressé  les  cadres  d'une  armée  insurrec- 
tionnelle. C'est  ici  l'occasion  d'examiner  si  l’accu- 
sation de  fédéralisme,  portée  contre  les  Girondins 
a la  valeur  d’uu  fait  historique. 

Dès  les  premiers  jours  de  la  Révolution,  l’extrême 
gauche  avait  proclamé  la  prépondérance  morale 
de  Paris  sur  toute  la  France  ; elle  avait  en  outre 
émis  eu  principe  qu’il  importait  avant  tout  au 
salut  de  l’Etat  que  Paris  fût  sauvé,  que  Paris  de- 
meurât le  siège  du  pouvoir  central , et,  comme  on 
disait  alors:  « La  place  forte  de  la  République.  » 
L’outrecuidance  des  députés  de  la  Gironde  se  ré- 
volta contre  ce  principe.  Guadet , le  plus  impru- 
dent, le  plus  indiscret  des  membres  du  parti,  pro- 
posa quelques  semaines  avant  les  événements  du 
51  mai  que  le  siège  de  la  Convention  fût  transporté 
à Versailles  ; on  a souvent  cité  la  phrase  déclama- 
toire dans  laquelle  Isnard  annonçait  que  Paris 
serait  châtié  par  la  ruine,  si  la  plus  légère  atteinte 
était  portée  à l'inviolabilité  des  membres  de  l’As- 
semblée nationale.  Les  preux  es  ne  manquent  pas 
pour  démontrer  que,  suivant  le  parti  Girondin,  il 
fallait,  même  durant  la  crise  révolutionnaire,  ne 
laisser  à la  capitale  que  peu  ou  point  d’inllueuce 
sur  les  desliuéesde  l’État.  Mais  entre  cette  opinion, 
si  mal  raisonnée  qu’elle  fût,  et  un  plan  de  Répu- 
blique fédérative,  plan  conçu  à l’avance  et  d’une 
exécution  préméditée,  il  y a certes  une  grave  dis- 
tinction à établir.  Les  Girondins  furent  toujours 
soupçonnés,  non  sans  raison,  de  tenir  peu  à l’in- 
divisibilité de  la  République  ; mais  l’épithète  de 
fédéraliste*  ne  leur  fut  justement  appliquée  qu’u- 
près  le  31  niai.  On  vit  alors  ceux  d’entre  eux  qui 
avaient  pris  la  fuite  prêcher  ouvertement  l'insur- 
rection départementale , courir  dans  les  villes , 
daus  les  campagnes,  ameutant  contre  les  autorités, 
contre  le  despotisme  de  F’aris,  toutes  les  passions 
contre-révolutionnaires,  s’allier  (cela  Tut  le  comble 
de  leur  criminelle  démence)  avec  les  chefs  vendéens, 
et  marcher  contre  la  Convention,  à la  tète  d’une 
année  qui  était  moins  républicaine  que  royaliste. 
Buzot, Salles,  Pétion,  Barbaroux,  Lasource,  Isnard 
étaient  les  meneurs  de  cet  odieux  complot:  lVxé- 


431 

culion  en  fut  hautement  annoncée  par  une  pro- 
clamation du  général  Wiinplèo.  Mais  l’espoir  des 
conjurés  était  chimérique,  et  à la  première  ren- 
contre , leurs  bandes  furent  dispersées  par  les 
troupes  de  la  Convention. 

Ou  a souvent  présenté  les  Girondins  comme  de 
nobles  victimes.  Nous  u’hésitons  pas  à reconnaître 
que,  si  la  nécessité  commanda  les  sévices  qui  lu- 
rent exercées  contre  eux , l’échafaud  vit  tomber 
d’illustres  tètes.  Mais  qu’il  nous  soit  permis  de 
condamner  les  idées  fausses,  de  flétrir  les  mau- 
vaises passions  du  parti.  Ces  idées,  nous  en  avons 
énoncé  quelques-unes  dans  cette  courte  notice; 
ces  passions,  nous  avons  dit  quelles  représailles 
elles  proxoquc-renl.  11  nous  reste  à rappeler  le  rôle 
joué,  après  l’aflaire  du  9 thermidor,  pur  ceux  des 
Girondins  qu’avait  épargnés  uu  oubli  volontaire. 
Réintégré*  sur  leur  siège  daus  la  Convention  , ils 
n’y  signalèrent  leur  retour  que  par  d'infâmes 
vengeances.  Le  farouchu  Isnard , envoyé  en  mis- 
sion dans  le  Midi , ne  s'y  employa  qu’a  soulever 
les  populations  contre  les  prétendus  Robespier- 
ristes.  Un  l’entendit  adresser  à des  bandes  d’é- 
gorgeurs  ces  paroles  que  l’histoire  a conservées  : 
« Si  vous  n’avez  pas  d’armes,  fouillez  dans  le  sein 
de  la  terre,  cherchez  les  ossements  de  vus  pères, 
et  courez  sur  leurs  assassins.  > De  tous  les  Giron- 
dins réhabilités,  Laiijuiuais  fut  le  seul,  peut-être, 
qui  ne  s’associa  pas  aux  sanglantes  représailles 
de  la  réaction.  B.  JIalueau. 

GLÈBE.  Expression  féodale  qui  signifiait  un 
fonds  de  terre  auquel  les  serfs  de  main-morte 
étaient  tellement  attachés,  qu’ils  ne  pouvaient 
transporter  leur  domicile  ailleurs  sans  la  permis- 
sion du  seigneur  sous  l’autorité  duquel  la  violence 
et  la  force  les  avaient  plucés. 

Il  y avait  deux  espèces  de  serfs  do  main-morte. 
Tous  étaient  attachés  au  sol  ( adscripti  s eu  Glebas 
addicti).  Cependant,  ou  distinguait  entre  ceux  qui 
l’elaieut  par  la  naissance  et  ceux  qui  ne  l’étaient 
qu’accidenlellenieut , eu  raison  de  la  Glebe  qu’ils 
possédaient.  Ces  derniers  pouvaient  devenir  libres 
eu  abandonuunl  leur  héritage;  les  autres  pou- 
vaient être  poursuivis  partout  pour  le  paiement  de 
la  taille  qu’ils  devaient  au  seigueur,  et  ou  les  ap- 
pelait pour  ce  motif  gens  de  poursuite.  (V.  Main- 
morte.) 

GONFALONIER.  Uu  capitulaire  de  Cbarles- 
le-Chauve  donne  le  nom  de  Goufalonier  à l’officier 
qui  portait  la  bannière  des  églises  appelée  Gonfa- 
num.  Uu  donnait  encore  ce  titre  à quelques  chefs 
du  républiques  d’Italie. 

GRACE.  Nous  avons  expliqué  comment  l’am- 
nistie diilère  de  la  Grèce,  qui  est  lu  remise  faite  au 
coupable  de  tout  ou  partie  des  peines  corporelles 
auxquelles  il  a été  condamné  eu  raison  d’une  in- 
fraction quelconque  (V.  Amnistie.) 

Le  Droit  de  Grâce  est  une  attribution  jioliliqiio 
de  lu  plus  liante  importance.  l.a  charte  le  donne 
au  roi,  qui  l’exerçait  aussi  sous  l’ancienne  mo- 
narchie. Dans  un  gouvernement  démocratique,  il 
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doit  appartenir  au  pouvoir  exécutif.  Mais  il  ne  doit 
plus  être  considéré  comme  une  simple  faculté  lais- 
sée à un  homme  pour  manifester  sa  clémence,  ou 
comme  un  moyen  d’ordre  à l’usage  des  directeurs 
de  prisons.  L’exercice  du  Droit  de  Grèce  et  de 
commutation  doit  être  réglé  par  la  loi  ; car  il  est  le 
principe  d’où  peuvent  sortir,  dans  un  Uni  sys- 
tème pénitentiaire,  les  moyens  de  rendre  le  repen- 
tir eflicace  pour  le  criminel  et  pour  la  Société. 

H.  C. 

GOUVERNEMENT.  « Pour  vivre  seul,  dit 
Aristote,  il  faut  être  un  Dieu  ou  uuebète  féroce.  » 

De  là  résulte  logiquement  celte  conséquence  que 
l’homme  est  un  animal  social , et  qu’il  ne  peut 
exister  autrement  qu’en  société. 

Seul,  au  milieu  de  l'univers,  monstre  inconnu 
et  d'une  incommensurable  faiblesse  , l’homme  ne 
vivrait  pas  un  seul  instant;  jouet  impuissant  des 
caprice*  de  la  nature  , le  moment  de  la  création 
serait  pour  lui  le  momcul  de  la  lin. 

Il  est  donc  vrai  -de  dire , comme  on  l’a  déjà  dit 
dans  ce  livre , qu’il  n’y  a pas  de  contrat  social  dans 
le  sens  rigoureux  du  mol  ; car,  encore  une  lois  , il 
ne  dépend  point  de  l’homme  de  vivre  ou  de  ne  vivre 
pas  en  société.  La  société  pour  l’homme  est  un  état 
forcé.  Et  c’est  du  reste  ce  qu’ont  établi,  depuis  bien 
des  siècles,  un  grund  nombre  d’anciens  auteurs 
qui  ont  défini  l’homme  un  animal  fait  pour  la  so- 
ciété ci  vile,  nal mollement  propre  a la  société  civile. 

Mais  s’il  est  vrai  que  le  principe  de  la  vie  soit  en 
dehors  de  l'homme  , s’il  est  vrai  qu’il  ne  soit  point 
loisible  à l’étre  humain  de  ne  recevoir  pas  la  vie, 
ou  quand  il  l'a  reçue  de  la  prolonger  à son  gré , 
il  est  vrai  aussi , il  est  incontestable,  qu'il  possède 
virtuellement,  personnellement , naturellement  la 
faculté  de  régler  les  conditions  de  son  existence. 

Or,  il  en  est  du  principe  social  comme  du  prin- 
cipe vital;  le  principe  social  est  la  vie  morale  des 
peuples  ; l’homme  u’est  donc  pas  libre  de  vivre 
seul  ; mais  si  l’elal  de  société  est  pour  lui  uu  état 
nécessaire , il  n’est  pas  moins  vrai  qu’il  a le  droit 
essentiel,  personnel , naturel  de  régler  souverai- 
nement les  conditions  de  l’association. 

Donc,  s’il  est  vrai  do  dire  que  la  société  humaine 
est  un  fait  naturel , primitif,  et  qu’elle  ne  dérive 
point  d’un  contrat  librement  consenti , il  n’eslp&s 
moius  vrai  de  dire  que  toute  société  civile  repose 
sur  un  contrat  positif. 

Il  n’y  a donc  pas,  si  l'on  veut,  contrat  social  , 
mais  il  y u partout  contrat  civil,  contrat  politique. 

Ce  contrat  est  la  loi  fondamentale  qui  régit  le 
corps  po|itique.  • 

Le  Gouvernement  est  le  mobile  qui  met  en  &c- 
. lion  cette  loi  fondamentale. 

l-i  fonction,  le  but  du  Gouvernement,  c'est 
d’appliquer  au  bonheur  de  tous,  à l’avantage  de 
tous,  cette  loi  fondamentale,  ce  pacte  originel  qui 
est  l’expression  légitime  et  réelle  des  besoins  de 
tous,  de  la  volonté  «le  tous. 

De  là  suit  encore  forcément  ccttc  conséquence 
que  le  Gouvernement  est  le  délégué  de  la  société. 

Maintenant  quelle  est  la  forme  légitime  de  celle 
délégation  ? 


Il  est  certain  que  le  peuple  étant  souverain,  peut 
se  donner  la  forme  de  Gouvernement  qui  lui  plaît; 
qu’il  peut  se  soumettre  à la  direction  d’un  prince; 
qu’il  peut  confier  à quelques-uns  la  gestion  de  ses 
intérêts  ; et,  enfin,  qu’il  fient,  s’il  le  veut,  se  gou- 
verner lui-même  par  l'intermédiaire  d'agents  à us, 
temporaires  et  responsables  : il  est  certain  , en  un 
mot,  qu’il  peut,  selon  sa  volonté,  instituer,  ou  une 
monarchie,  ou  bien  une  aristocratie,  ou  bien  en- 
core une  république. 

Mais,  si  les  déductions  qui  précèdent  sont  exac- 
tes, il  est  clair  que  chacune  de  ces  formes  de  Gou- 
vernement ceftse  d’être  légitime  au  moment  même 
où  elle  cesse  de  dépendre  directement  de  la  vo- 
lonté générale.  Ainsi,  le  principe  du  Gouverne- 
ment , c’est  la  volonté  générale  ; le  but  du  Gou- 
vernement, c’est  le  bonheur  général.  Iji  meilleure 
forme  de  Gouvernement  sera  donc  celle  qui  résu- 
mera celte  double  condition  d’émaner  de  la  sou- 
veraineté du  peuple  et  d’assurer  le  bonheur  du 
peuple. 

Voilà  le  droit  ; cherchons  l’application. 

Il  y a eu  dans  les  temps  anciens,  il  y a de  nos 
jours  différentes  sortes  de  Gouvernement.  Ici,  la 
monarchie;  là,  le  pouvoir  aristocratique;  plus 
loin,  le  Gouvernement  populaire.  Et  ces  diverses 
formes  de  Gouvernement  se  subdivisent  en  une 
infinité  de  combinaisons  diverses.  Depuis  le  prince 
africain  qui  dispose  librement  de  la  vie  de  ses  su- 
jets, jusqu’au  monarque  européen  dont  la  puissance 
est  contenue  dans  des  bornes  plus  ou  moi  ns  étroite»; 
depuis  le  cacique  sauvage  qui  gouverne  sa  tribu, 
par  cela  seul  qu’il  est  vieux,  jusqu’au  magistral 
républicain  de  la  Suisse  dont  les  pouvoirs  éma- 
nent des  suffrages  du  peuple,  nous  voyons  les 
combinaisons  organiques  varier  à l’infini. 

Où  est  la  vérité?  où  est  l’erreur? 

Les  partisans  du  Gouvernement  monarchique 
prétendent  que  le  pouvoir  social  est  essentielle- 
ment répressif,  qu’il  a pour  but  essentiel  de  ré- 
primer les  maùvais  penchants  de  l'honune  et  de 
mettre  à couvert  des  injures  de  leurs  semblables 
tous  les  membres  de  la  Société.  Il  faut  doue,  sui- 
vant eux,  qu’il  y ait  au-dessus  du  peuple  uu  pou- 
voir vigoureux,  énergique,  doué  à-la-fois  d’intel- 
ligence et  de  force  ; d'intelligence,  pour  veiller  aux 
besoins  communs;  de  force,  pour  faire  rentrer 
d’autorité  dans  le  devoir  ceux  qui  s’en  écartent. 

Mais  ce  n’est  là  évidemment  qu’une  petite  por- 
tion des  attributions  du  Gouvernement.  Le  Gou- 
vernement n’est  pas  seulement  uu  sergent-de- 
ville;  c’est  uu  être  moral,  iulelligenl  et  actif,  qui 
a pour  mission  de  moraliser , d'instruire  et  de 
guider  la  Société. 

A côté  d’avantages  réels,  le  Gouvernement  mo- 
narchique a des  inconvénients  qui  ne  lui  permet- 
tent point  d’accomplir  cette  mission  si  compliquée. 
Tout  Gouvernement  monarchique  repose  logique- 
ment sur  le  principe  héréditaire  ; or,  comme  le 
remarque  très-bien  Rousseau  , c'est  un  mot  très- 
sensé  que  celui  du  jeune  Dcnys  à qui  son  père,  en 
lui  reprochant  uue  action  honteuse,  disait  : « T’en 
ai-je  donné  l’exemple  »,  et  qui  répondit  : « Voire 
père  u’étail  j>as  roi.  i Tout  concourt,  ajoute  Rôtis- 
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seau,  à priver  île  justice  eide  raison  un  homme 
élevé  pour  commander  aux  autres,  et  il  est  vrai , 
eu  fuit , comme  il  le  dit  eucore , que  pour  qu’un 
élal  monarchique  fût  bien  gouverné,  il  faudrait 
que  sa  grandeur  ou  son  étendue  fût  mesurée  aux 
facultés  de  celui  qui  gouverne.  On  dit  il  la  vérité 
que  le  principe  monarchique  est  un  principe  d’or- 
dre et  de  stabilité,  et  que  l’hérédité  est  préférable 
aux  périls  de  l’élection.  Mais  on  oublie  les  régen- 
ces; on  oublie  les  usurpations.  N’essayons  pas  de 
suivre  des  yeux  les  traces  de  sang,  et  de  compter 
les  débris  qui  se  voient  h chaque  pas  dans  l'his- 
toire des  monarchies  : regardons  le  présent.  En 
Portugal,  en  Espagne,  une  jeune  femme  et  une 
jeune  bile  régnent  en  vertu  d’une  double  usurpa- 
tion ; en  France,  une  dynastie  a remplacé  violem- 
ment une  autre  dynastie  ; en  Russie,  en  Allema- 
gne, en  Italie,  toutes  les  royautés  se  sont  établies 
et  se  maintiennent  par  la  violence.  L’Europe,  pres- 
que tout  entière,  est  gouvernée  monarcliiquemeut, 
cl  l’Europe  est  chaque  jour  menacée  ou  boulever- 
sée par  des  révolutions. 

C’est  pour  cela  qu’aujoiml'hui  encore  un  cer- 
tain nombre  d’esprits  penchent  pour  les  institu- 
tions aristocratiques.  On  cite  en  exemple  Venise  et 
l’Angleterre,  [jour  prouver  l’excellence  de  ces  sortes 
d’institutions.  Nous  dirons  seulement  que  l’état 
actuel  des  sociétés  européennes  est  incompatible 
avec  une  semblable  forme  de  Gouvernement:  l’Eu- 
rope entière  tend  avec  énergie  vers  l’égalité,  et  l’a- 
ristocratie est  encore  plus  que  la  monarchie  hostile 
à l’égalité. 

Peste  le  Gouvernement  démocratique. 

c S’il  y avait  un  peuple  de  Dieux,  a dit  Rous- 
seau, il  se  gouvernerait  démocratiquement.  Un 
Gouvernement  si  parfait  no  convient  pas  à des 
hommes.  * Et  l’on  s’est  armé  contre  la  démocratie 
de  cet  aphorisme.  On  a eu  tort.  Ce  qui  résulte  des 
[«rôles  de  Rousseau,  le  voici  : la  forme  démocra- 
tique ne  convient  qu’a  des  êtres  égaux.  Or,  comme 
dans  le  passé  et  dans  le  présent  l’inégalité  a été  le 
lot  de  l’humanité,  la  forme  démocratique  ne  con- 
tient qu’à  des  Dieux,  les  seuls  êtres  que  notre  es- 
prit conçoive  comme  parfaitement  égaux.  Si  Rous- 
seau avait  pu  voir  dans  l’avenir  une  nation  com- 
posée de  citoyens  et  non  pas  de  sujets , il  n’aurait 
certainement  pas  rejeté  le  Gouvernement  démocra- 
tique dans  le  monde  des  abstractions. 

Et,  en  effet,  Rousseau  avait  un  vif  sentiment  du 
besoin  de  l’autorité;  il  sentait  également  qu’une 
certaine  dose  de  liberté  est  nécessaire.  Or,  il  n’y 
a que  le  gouvernement  démocratique  qui  puisse 
concilier  dans  le  droit  et  dans  le  fait  l’autorité  cl 
la  liberté.  Où  le  peuple  est  réellement  souverain , 
cesse  la  vieille  lutte  de  l’empereur  et  du  pape. 

Mais  comme  on  a trouvé  dans  chacune  de  ces 
formes  de  Gouvernement  prise  à part  beaucoup 
d'iuconvénients  à côté  d’un  petit  nombre  d’avan- 
tages, on  a eu  l’idée  de  les  combiner  et  de  faire 
simultanément  une  part  au  pouvoir  monarchique, 
une  part  à l’aristocratie,  une  autre  pari  au  peuple. 

Telle  fut  la  pensée  des  législateurs  de  Sparte 
et  de  Rome,  pensée  que  Machiavel,  Montesquieu 
et  tons  le.*  publicistes  à la  suite  exaltent  à l’envi. 
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Mais  ils  négligent  un  point  de  vue  essentiel  ; ils  ou- 
blient que  la  combi  liaison  des  trois  pouvoirs  est  sor- 
tie  de  circonstances  sociales  et  politiques  toul-à-fait 
différentes  de  celles  qui  se  rencontrent  dans  les  So- 
ciétés modernes.  Là  où  se  trouve  quelque  fa- 
mille puissante  au-dessus  d’autres  familles  puis- 
santes aussi,  et  qui  dominent  la  masse  du  peuple, 
celle  division  du  pouvoir  se  conçoit.  Mais  dan» 
les  sociétés  modernes  où  le  peuple,  augmenté  de 
toutes  les  races  qui  jadis  étaient  esclaves,  dépasse 
en  nombre , en  force  et  en  richesses  collectives 
toutes  les  autres  fractions  sociales , une  telle  divi- 
sion est  souverainement  illogique  et  absurde. 

Dès-lors , il  n’y  a de  logique , et  tous  les  esprits 
tendent  aujourd’hui  à cette  couclusion  , que  deux 
espèces  de  Gouvernement  : les  Gouvernements  de 
droit  divin  et  les  Gouvernements  issus  de  la  vo- 
lonté du  peuple.  Or,  la  volonté  divine  n’existe 
pour  l’homme  qu’après  qu’elle  s’est  manifestée  ; 
et  elle  n’a  qu’un  moyen  de  se  révéler  à l’inlelli- 
ligence  humaine:  le  consentement  commun , la 
voix  du  peuple;  vox  populi,  voxDei.  E.  D. 

Gouvernement  provisoire.  (V.  Provisoire.) 

Gouvernement  révolutionnaire.  (V.  Révolu- 
tionnaire. ) 

GRAINS.  On  comprend  sous  le  nom  générique 
de  Giuinsou  de  céréales  les  fruits  qui  produisent 
le  froment,  le  seigle,  l’orge,  l’avoine.  Le  maïs,  le 
sarraziu,  le  riz,  etc.,  sont  aussi  quelquefois  dési- 
gnés sous  cette  dénomination. 

Les  Grains  fournissent  à l’homme  les  aliments 
dont  la  consommation  est  la  plus  générale  et  la 
plus  considérable.  L’abondance  ou  la  disette  de 
Grains  ont  toujours  compté  au  nombre  des  événe- 
ments politiques,  et  la  plupart  des  gouvernements 
ont  fait  des  lois  sur  Inculture  ou  le  commerce  des 
céréales. 

Avant  d’être  l’objet  des  préoccupations  du  lé- 
gislateur, les  Grains  ont  ocoupé  l’opinion  'publi- 
que; ils  ont  fait  le  sujet  d’un  nombre  infini  de 
discours,  et  nous  doutons  que  la  vie  entière  d’un 
homme  suffit  à lire  les  écrits  auxquels  la  culture 
et  le  commerce  des  Grains  ont  donné  lieu.  En  gé- 
néral, les  auteurs  qui  ont  traité  ces  matières  se 
sont  livrés  à la  fougue  de  leur  imagination,  et  ils 
ont  commis  d’étranges  écarts;  ils  ont  émis  les  théo- 
ries les  plus  extravagantes  et  abusé  de  toutes  les 
données  de  la  statistique,  de  telle  sorte  qu’on  ne 
doit  affirmer  un  fait  relatif  à la  culture  ou  au  com- 
merce des  céréales  qu’avec  une  extrême  réserve. 
Essayons  cependant  de  poser  quelques  principes. 

I.e  prix  de  toute  marchandise  a deux  termes, 
l’offre  et  la  demande.  L’offre  dépend  habituelle- 
ment de  la  production,  la  demande  de  la  consom- 
mation. 

La  production  des  objets  que  fabrique  l’indus- 
trie est  à-peu-près  fixe  : une  usine  d’une  force 
donnée  confectionne  presque  constamment  la  mê- 
me quantité  de  produits.  Lorsque  les  frais  de  pro- 
duction s’abaissent  par  l’introduction  de  procédés 
nouveaux,  celte  altération  des  prix  a un  caractère 
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permanent,  b consommation  , au  contraire,  est 
inconstante  ; elle  se  règle  tantôt  sur  les  caprices 
de  la  mode,  tantôt  sur  l’importance  des  débouches 
que  les  événements  politiques  peuvent  ouvrir  ou 
fermer.  Des  deux  termes  qui  concourent  à former 
le  prix  des  objets  manufacturés,  la  production  est 
l’élément  fixe;  la  consommation,  l’élément  va- 
riable. 

Lorsqu’il  s’agit  des  Grains,  au  contraire,  la  con- 
sommation est  l’élément  fixe  : c’est  de  l’inégalité 
de  la  production  que  viennent  la  plupart  des  va- 
riations dans  les  prix.  Ainsi  il  s’en  faut  de  beau- 
coup que  la  même  quantité  de  terre  cultivée  par 
les  mômes  hommes,  suivant  les  mômes  méthodes, 
donne  une  quantité  de  produits  toujours  égale. 
Mais  la  consommation  des  céréales  est  à-peu-près 
invariable  : elle  n’augmente  guère  lorsque  le  prix 
des  Grains  baisse,  et  elle  diminue  peu  lorsque  ce 
prix  s’élève,  parce  qu’elle  a pour  cause  le  besoin 
le  plus  impérieux  et  en  mémo  temps  le  plus  li- 
mité, et  non  la  fantaisie  de  l’homme. 

Il  résulte  de  là  que  le  prix  des  Grains  n’a  point 
de  rapports  fixes  connus  avec  la  production.  Un 
économiste  anglais  prétend  qu’un  déficit  d'un 
dixième  dans  la  récolte  produit  une  augmentation 
de  prix  de  trois  dixièmes  ; que  deux  dixièmes  de 
déficit  correspondent  à une  augmentation  de  huit 
dixièmes;  et  qu’un  déficit  de  trois  dixièmes  cor- 
respond à une  augmentation  de  seize  dixièmes. 
L’expérience  a confirmé,  autaul  qu’il  est  possible 
de  l’apprécier,  ce  calcul  déjà  assez  ancien. 

On  sent,  en  effet,  que  tout  autre  besoin  cessant 
en  présence  de  la  faim,  chacun  emploie  à se  pro- 
curer du  pain  toutes  ses  ressources  plutôt  que  d’en 
manquer.  Il  suit  de  là  que  les  variations  dans  le 
prix  des  Grains  dc(tendeul  beaucoup  des  moyens 
pécuniaires  des  classes  inférieures.  Dans  les  pays 
où  le  pauvre  no  gagne  dans  les  années  ordinaires 
que  ce  qui  lui  est  strictement  nécessaire  pour  vi- 
vre, il  meurt  de  faim  ou  par  l’effet  de  la  mauvaise 
nourriture,  dès  que  le  prix  des  Grains  s’élève  à un 
certain  taux.  Ce  prix  ne  doit  pas  s’élever  si  haut 
que  dans  les  pays  oit  le  gouvernement  et  les  au- 
mônes de*  riches  vieuiient  au  secours  du  pauvre. 
Plus  la  richesse  est  également  répartie,  plus  le  prix 
des  Grains  s’élève,  lorsque  la  récolte  est  insuffi- 
sante. 

L’abondance  ou  la  disette  des  Grains  est  indé- 
pendante de  la  volonté  de  l’homme;  l’influence 
des  saisons  domine  toutes  les  autres,  et  il  est  im- 
possible de  la  combattre  par  des  dispositions  lé- 
gislatives. 

Il  s’est  rencontré  cependant  des  économistes,  et 
en  grand  nombre,  qui  ont  méconnu  cette  vérité , 
triviale  tant  elle  est  évidente , et  qui  ont  demandé 
au  législateur  de  régulariser  le  prix  des  céréales 
par  des  lois.  C’était  demander  Pim  possible  : aussi 
a-l-on  vainement  employé  en  France,  et  surtout 
en  Angleterre,  des  moyens  artificiels  de  toute  sorte, 
tantôt  pour  élever,  tantôt  pour  abaisser  le  prix 
des  Grains.  Les  deux  pays  ont  quelquefois  suivi 
deux  systèmes  de  législation  contraires  , et  le  ré-  i 
sullal  était  le  même. 

Ltÿ  alternatives  d’abondance  cl  de  disette  ou  de  * 


famine  ont  toujours  aflligé  les  populations.  Si  la 
disette  et  la  famine  font  souffrir  le  pauvre  et  le 
tuent , l'abondance  ruine  quelquefois  le  fermier  et 
le  grand  propriétaire , surtout  dans  les  pays  de 
grande  culture.  L’intérêt  du  fermier  se  trouve,  eu 
ce  cas , contraire  à celui  de  la  masse  d<*  la  popu- 
lation. De  môme  que , dans  les  années  de  disette , 
le  prix  des  Grains  s’élève  hors  de  toute  propor- 
tion avec  le  déficit , dans  les  années  d’abondance, 
un  léger  excédant  suffit  pour  causer  une  baisse 
considérable.  Les  frais  de  culture  cependant  ne 
varient  pas  : l’abondance  ne  les  couvre  pas  ; la 
disette  produit  des  bénéfices.  C’est  ce  que  Quesnay 
avait  fort  bien  compris,  et  ce  que  des  nombreuses 
enquêtes  n’ont  pas  encore  fait  comprendre  à tous 
les  économistes  anglais. 

Dans  les  pays  de  petite  culture,  l’abondance  en- 
richit l’agriculteur  au  lieu  de  le  ruiner,  parce  qu’il 
consomme  plus  de  Grains  qu’il  n’en  vend. 

Toutes  les  lois  relatives  aux  céréales  oui  eu  pour 
but  de  rendre  le  prix  des  Grains  aussi  uniforme 
que  possible.  D’après  la  législation  actuelle  , l’im- 
portation n’esl  permise  , dans  les  années  d’abon- 
dance, qu’au  prix  d’un  droit  fort  élevé.  Lorsque  le 
prix  du  blé  s’élève  au-dessus  d’un  certain  taux, 
les  droits  qui  frappent  l'importation  s'abaissent 
ju&qu’u  une  entière  franchise.  Le  commerce  des 
Grains  dans  l’intérieur  Je  la  France  est  libre,  Je- 
puisi789,  des  entraves  qu'avait  établies  l’ancien 
régime.  Les  accaparements  font  l’objet  de  disposi- 
tions pénales,  et  le  commerce  des  Grains  est  in- 
terdit à ceux  qui  sont  assez  puissants  pour  aeeapa- 
rer  en  grand.  Il  est  difficile  d’ajout  r des  lois 
nouvelles  utiles  à celles  qui  existent  déjà  sur  ce 
sujet.  Mais  si  le  prix  des  Grains  a jkîu  varié  depuis 
que  cette  législation  a été  complétée  , ce  n’est  pas 
à elle  qu’il  faut  en  faire  honneur. 

Il  serait  peut-être  possible  d’abaisser  le  prix  des 
Grains  d'une  manière  permanente,  eu  diminuant 
les  charges  qui  pèsent  sur  l’agriculture  , en  lui 
donnant  le  moyen  de  payer  moins  cher  le  loyer 
des  capitaux  qu’elle  emploie.  Mais  , si  l’on  s’eu 
rapporte  à Malthus,  dont  les  théories,  souvent 
attaquées , n’ont  pas  été  détruites , la  population 
augmenterait  à mesure  que  le  prix  des  subsistan- 
ces s’abaisserait , et  les  souffiauces  qu'inflige  la  di- 
sette resteraient  les  mêmes.  Dans  ce  cas , il  serait 
encore  bon  de  réduire  les  frais  de  production  des 
céréales;  car  un  accroissement  de  la  population 
est  un  accroissement  de  force  productive  en  temps 
de  paix , de  force  offensive  et  défensive  en  temps 
de  guerre.  C.-S. 

GRAND  CAPITAINE.  « Résolution  simple 
et  qui  décela  non  pas  le  Grand  Capitaine  , mais  le 
grand  homme,  » dit  un  célèbre  historien  contem- 
|ioraiu,  en  parlant  d’un  coup  de  génie  du  général 
Bonaparte  en  Italie.  Cette  antithèse  est  spécieuse  , 
mais  elle  n’est  que  spécieuse.  On  n’est  un  Grand 
Capitaine  qu’à  ta  condition  d’être  un  grand  homme. 
Bien  des  guerriers  ont  montré  un  talent  de  pre- 
mier ordre  sur  le  champ  de  bataille  que  la  posté- 
rité n’a  point  classés  parmi  les  Grands  Capitaines. 
L’homme  qui , après  avoir  défendu  et  sauvé  son 
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pays,  est  appelé  à le  gouverner  cl  le  gouverne  jus- 
tement ; qui  montre  dans  les  conseils  de  la  nation 
la  prudence  et  la  fermeté  dont  il  a fait  preuve  parmi 
les  hasards  de  la  guerre;  qui  sait  entretenir  l'es- 
prit  militaire  en  le  conciliant  avec  le  respect  de  la 
liberté  ; qui  assujettit  les  soldats  à la  discipline  la 
plus  sévère  sans  détruire  en  eux  le  sentiment  de 
la  dignité  humaine  : voilà  vraiment  le  Grand  Ca- 
pitaine ; voilà  les  grandes  physionomies  que  la  jmjs- 
térité  charge  de  toute  la  gloire  de  leur  époque. 

Ces  hautes  individualités  sont  rares;  c'est  à 
peine  si  Ton  en  rencontre  quelques-unes , de  loin 
en  loin  , à travers  les  ftges  ; et  cela  n'a  rien  qui 
doive  étonner.  L'art  de  la  guerre,  dans  ses  combi- 
naisons multiples  et  pressantes,  exige  en  effet  une 
supériorité  de  génie  dont  la  Providence  doit  né- 
cessairement être  avare.  Placez  un  homme  qui  a 
reçu  le  génie  des  arts  ou  celui  des  lettres  dans 
telle  condition  que  ce  soit,  il  lui  sera  difficile,  peut- 
être  , de  percer  la  foule  et  d'atteindre  la  renom- 
mée; mais  il  y parviendra  certainement  tôt  ou 
tard  ; si  ce  n'est  aujourd'hui,  demain.  Mais  il  n’en 
est  pas  ainsi  de  l'homme  de  guerre  ; il  faut,  sous 
peine  tle  n'être  rien  , qu’il  vienne  à l'heure  du  siè- 
cle. Que  Bonaparte  paraisse  dans  le  monde  centans 
plus  tôt,  et  le  vainqueur  d’Austerlitz,  le  chef  du 
grand  empire,  ne  sera  plus  qu’un  officier  subalterne, 
grondeur  et  mécontent.  Supprimez  la  Révolution 
française  : vos  maréchaux  plébéiens  feront  de  mé- 
diocres avocats  ou  d'estimables  cultivateurs. 

Quand  l'inspiration  fait  défaut  à l'artiste  , il 
quitte  sa  fialelle  et  attend  le  dieu.  Mais  à l'homme 
de  guerre  il  faut  du  génie  à jour  fixe;  qu'il  hésite 
un  seul  instant , et  l'occasion  a disparu  , et,  avec 
l’occasion  , le  Grand  Capitaine.  Et  combien  il  est 
difficile  de  marcher  toujours  d'un  pas  ferme  sous 
la  pensée  de  quelque  désastre  possible  et  d'une 
responsabilité  formidable!  Pour  moi,  je  suis  con- 
vaincu que  le  sort  des  journées  qui  ont  eu  les  ré- 
sultats les  plus  terribles  n’a  tenu  qu’à  peu  de  chose. 
Peut-être,  par  exemple,  le  sentiment  des  destinées 
qui  se  liaient  à la  lalaille  de  Waterloo  a-t-il  seul 
empêché  le  génie  indécis  de  l’empereur  de  fixer  la 
victoire. 

Userait  plus  court  d’énurnérer  les  qualités  et  les 
connaissances  dont  un  Capitaine  n'a  pas  besoin 
que  de  dire  celles  qui  lui  sont  indispensables.  Les 
qualités  physiques  et  morales  et  les  connaissances 
positives  que  doit  ]>osséder  un  chef  d'armée  son; 
tellement  nombreuses  et  variées  qu'elles  ne  se  sont 
peut-être  jamais  trouvées  réunies  dans  un  seul 
individu.  Un  aspect  noble , propre  à inspirer  le 
respect  aux  soldats;  de  la  santé,  sans  laquelle 
point  d’activité  ; une  vue  parfaite  ; telles  sont  les 
conditions  physiques  principales.  Viennent  ensuite 
les  qualités  morales  et  intellectuelles  : l'amour  de 
la  patrie.  la  soif  de  la  vraie  gloire,  la  justice, l'inté- 
grité, le  courage  à affronter  le  blâme  non  mérité  , 
la  clairvoyance,  la  persévérance  , la  connaissance 
des  moindres  détails  des  quatre  armes  ; savoir  : 
l'infanterie,  la  cavalerie,  l'artillerie,  le  génie  ; l'ud- 
miuistration  , lu  tactique  , la  stratégie , la  géogra- 
phie , l'histoire  , l’art  d'écrire  et  de  parler  ; une 
connaissance  approfondie  du  cœur  humain  , des 
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notions  étendues  sur  les  peuples  et  les  armées  en- 
nemis; et  cependant , même  avec  toutes  ces  qua- 
lités réunies,  un  homme  de  guerre  n'est  poinl  en- 
core un  Grand  Capitaine  ; il  faut  eu  outre  qu'il  ait 
reçu  de  Dieu  le  feu  sacré , le  génie. 

Quelques  exemples  préciseront  mieux  noire 
pensée. 

Xénoplio»  fut  un  Grand  Capitaine.  Mais  aussi  de 
combien  de  philosophie,  de  combien  de  lumières, 
de  quelle  fermeté  de  cœur  et  d’esprit  n’eut-il  pas 
besoin  |ioiir  exécuter  une  retraite  de  six  cents  lieues 
dans  un  pays  mal  connu  , sur  un  terrain  inégal  et 
coupé  par  de  grands  fleuves,  environné  de  popu- 
lations acharnées  ii  sa  ruine,  et  poursuivi  par  des 
forces  bien  supérieures!  De  combien  d’éloquence 
et  d'adresse  n'eut-il  pas  besoin  pour  maintenir 
l'ordre  et  la  discipline  parmi  des  troupes  conqio- 
sées  de  peuples  divers,  et  dont  le  caractère  se  pliait 
difficilement  à l’obéissance! 

Kpaminondas  a un  mérite  de  premier  ordre.  En 
butte  à la  jalousie  de  ses  obscurs  concitoyens , il 
eut  l’immense  gloire  de  retremper  leur  cœur  et 
de  vaincre  deux  fois  en  bataille  rangée  les  invin- 
cibles Spartiates. 

Roi  et  Capitaine  à-la-fois,  Philippe  établit  parmi 
les  Macédoniens  une  discipline  ignorée  avant  lui.  Il 
inventa  un  ordre  régulier  et  nouveau  dans  la  guerre. 

Peu  d'hommes  seraient  plus  grands  que  lui  dans 
('histoire  sans  le  voisinage  de  son  fils,  Alexandre. 
Celui-ci  a laissé  dans  le  doute  si  la  haute  philoso- 
phie et  la  connaissance  de  l'homme  surpassaient  en 
lui  legrand  cœur  et  les  vertus  militaires.  Supérieur 
à tous  les  autres  Capitaines,  il  ne  lui  manqua,  pour 
mettre  le  sceau  à sa  gloire,  qu'un  adversaire  digue 
de  lui. 

Le  héros  carthaginois  est  tellement  grand  , neuf 
et  varié  dans  ses  entreprises,  qu’il  ne  ressemble  à 
aucun  autre.  Abandonné  par  ses  concitoyen.*  à son. 
propre  génie,  il  sut  créer  une  armée  composée 
des  peuples  les  plus  divers  et  les  soumettre  tous  à 
l'ordre  et  à la  discipline , en  ne  leur  donnant  pour 
patrie  que  ses  tentes.  Les  délices  deCapoue  ne  sont 
qu'une  vulgaire  calomnie.  S'il  ne  subjugua  point 
Rome , c’est  parce  qu'elle  était  défendue  par  tout 
ce  que  l'on  connut  jamais  de  vertus  civiques  et 
guerrières.  Jamais  il  ne  fut  plus  sublime  que  la 
veille  deZama.  IA,  ses  nombreux  , ses  immortels 
trophées  ne  l’éblouirent  point  ; ils  ne  lui  fermè- 
rent point  les  yeux  sur  le  changement  de  sa  for- 
tune ; et  l'amour  de  la  pairie  lui  apprit  à ne  point 
dédaigner  d’implorer  la  paix  en  présence  d’adver- 
saires tant  de  fois  vaincus. 

Bientôt  apparut  César  qui  obscurcit  les  hauts  faits 
de  Marcellus,  de  Marius  et  de  Sylla,  du  Sabin  Ser- 
torius  et  de  Pompée  lui-même.  Général,  écrivain, 
orateur,  politique,  habile  à se  concilier  les  cœurs  et 
à dominer  les  esprits,  imployable  devant  la  mau- 
vaise fortune  et  grand  devant  toutes  les  grandeurs, 
César  est  le  modèle  des  Capitaines. 

Sous  l’invasion  des  Barbares,  Part  militaire  dis- 
paraît; il  n’y  eut  pas  un  grand  Capitaine  parmi 
tous  ces  chefs  de  bandes  qui  inondèrent  l’Europe. 

Gustave- Adolphe  s'est  fait  une  belle  place  parmi 
les  premiers  capitaines,  pour  avoir  retrouvé  l’art 
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de  combattre  régulièrement  et  appliqué  victorieu- 
sement, sur  les  champs  de  bataille,  scs  belliqueuses 
théories. 

La  témérité  inconsidérée  de  Charles  XII  le  place 
bien  au-dessous  de  son  prudent  adversaire. 

Si  Cromwell  eût  fait  la  guerre  hors  de  son  île, 
je  crois  qu’il  eût  conquis  une  place  parmi  les 
Grands  Capitaines,  il  avait,  à un  haut  degré, 
toutes  les  qualités  nécessaires  pour  cela  : aussi 
hardi  que  prudent,  la  nature  lui  avait  départi  une 
irrésistible  autorité  personnelle. 

Frédéric  II  se  servit  avec  habileté  des  innova- 
tions de  Gustave-Adolphe;  il  sut,  à l’exemple  d’An- 
nibal , employer  utilement  des  vagabonds  de  di- 
verses contrées.  S’il  eût  donné  à la  Prusse  des  ins- 
titutions vigoureuses,  la  victoire  n’aurait  pas  aban- 
donné,- après  sa  mort,  les  enseignes  prussiennes,  et 
la  postérité  ne  lui  contesterait  pas  le  nom  de  Grand. 

Enfin , au  milieu  des  guerres  de  la  République 
française,  déjà  illustre  par  de  nombreuses  vic- 
toires, surgit  le  jeune  Bonaparte  : général  et  con- 
sul de  la  République , chacun  sait  par  quelle  puis- 
sance de  génie  il  se  manifesta  tout  d’abord  : mais, 
parvenu  au  trône  impérial,  sa  gloire  de  Capitaine 
s’accroît-elle  en  proportion  de  sa  fortune?  Non. 
Les  victoires  d’Austerlitz,  de  Wagram  et  de  Fried- 
land, considérées  isolément,  n’ont  rien  d’extraor- 
dinaire. Habitué  comme  il  l’était  à des  guerres 
continuelles,  surpasse-t-il  ses  ennemis  dans  la  su- 
périorité des  ordonnances  militaires , ou  dans 
l’administration  et  l'institution  de  ses  nombreuses 
années?  Se  faitril  aimer  de  se*  alliés?  Gagne-t-il 
au  moins  le  cœur  de  ses  frères  eux-mômes  et 
de  ses  compagnons  d’armes,  auxquels  il  distribue 
des  couronnes  royales? Se  montre-t-il  enfin  com- 
plètement digne  de  la  haute  puissance,  grâce  à la- 
quelle il  lui  est  donné  de  régler  les  destinées 
d’une  grande  partie  du  genre  humain?  Non. 

Et  puis  quand  viennent  les  mauvais  jours  sa 
tète  se  perd.  Avec  quatre  cent  mille  hommes  victo- 
rieux, il  se  laisse  battre  par  les  alliés  qui,  bien  que 
supérieurs  en  nombre,  11’ont  pas  un  seul  capitaine 
de  renom?  Il  se  retire  devant  les  vaincus  de  la 
veille,  et  il  abandonne  dans  les  places  fortes  plus 
de  cent  mille  soldats.  La  défection  des  Bavarois  et 
des  Saxons  ne  met-elle  point  en  doute  son  habileté 
à gagner  les  esprits  des  corps  militaires  des  alliés? 
Après  avoir  repassé  le  Rhin , aveuglément  obéi 
comme  il  l’était  de  cette  France  populeuse  et  guer- 
rière, avec  une  capitale  comme  la  brave  et  géné- 
reuse ville  de  Paris,  comment  ne  sut-il  pas  creu- 
ser aux  Barbares  une  vaste  tombe  et  y précipiter 
les  quatre  cent  mille  ennemis  qui  débordaient  sur 
le  territoire  français , encore  brûlant  d’une  gloire 
récente  ? Ni  Marius,  qui  passa  au  fil  de  l’épée  trois 
millions  de  Barbares,  ni  César  lui-même,  ne  dé- 
daignèrent, lorsque  la  fortune  le  voulut  ainsi,  la 
guerre  de  stricte  défense.  Pourquoi  Napoléon  la 
dédaigna-t-il  ? Pourquoi  n’eul-il  point  de  confiance 
dans  les  populations  françaises? 

Débarqué  de  Pîle  d’Elbe , il  se  montre  encore 
une  fois  géant,  mais  seulement  jusqu’à  Paris.  Ui, 
sous  le  manteau  impérial , il  retombe  dans  les 
mûmes  aberrations  qui  avaient  causé  sa  première 
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chute.  Comme  capitaine,  il  reprend  son  invariable 
système  des  attaques.  A l’aube  du  triste  jour  do 
Waterloo,  il  en  aperçoit  les  conséquences,  il  ba- 
lance à jeter  le  dernier  coup  de  dé;  il  temporise 
et  succombe  pour  jamais.  Général  Pêpê. 

GRAND  DEC.  Originairement,  les  chefs  de  la 
plupart  des  grandes  maisons  d’Allemagne  por- 
taient le  titre  de  Duc.  Mais  quelques-unes  d’entre 
elles,  telles  que  la  Hesse,  Bade,  le  Mecklem- 
bourg,  etc.,  étant  devenues  plus  puissantes,  leurs 
chefs  prirent,  pour  se  distinguer,  le  litre  de  Grand 
Duc.  Iæs  princes  de  la  maison  impériale  de  Russie 
se  sont  également  attribués  le  litre  de  Grand  Duc 
comme  les  princes  autrichiens  celui  d'archiduc. 
Les  rois  de  Pologne  étaient  Grands  Ducs  de  Li- 
thuanie. 

GRAND  SF.IfiXEl’R.  C’est  la  traduction  im- 
parfaite du  mot  Padùchah  par  lequel  les  Turcs  dé- 
signent leur  souverain.  Paditchah  signifie  propre- 
ment grand  roi  ou  grand  empereur,  et  ne  s’appli- 
que qu’au  sultan  seul.  Les  Turcs  emploient  la  dé- 
nomination de  Krdl  pour  les  souverains  étrangers. 

GRANDE-BRETAGNE.  Le  nom  de  Grande- 
Bretagne  appartient  spécialement  au  royaume-uni 
d’Angleterre  et  d’Ecosse.  Sa  population,  réunie  à 
celle  de  l’Irlande,  est  d’environ  vingt-huit  millious 
d’habitants.  Mais  si  l’ou  ajoute  à son  territoire  in- 
térieur tous  les  pays  qui  lui  obéissent  dans  les 
diflerentes  parties  du  globe,  on  verra  que  de  tous 
les  États  de  l’Europe,  c’est  la  Grande-Bretagne  qui 
compte  le  plus  grand  nombre  d’hommes  soumis 
à sa  domination. 

Yoici  un  état  approximatif  des  colonies  qu’elle 
occupe  : — Dans  le  nord  de  l’Amérique , le  bas  et 
le  haut  Cauada,  Plie  du  Prince-Édouard , le  cap 
Breton  cl  Terre-Neuve,  et  le  territoire  d’Uudson- 
Bay . La  population  de  ces  contrées  est  d’un  million 
600,000  habitants. — Dans  l’Amérique  du  Sud,  De- 
inerara,  Essequibo,  Berbice,  Honduras,  les  îles  de 
Falkland  ; 120,000  habitants.  — Dans  les  Antilles, 
la  Jamaî  que,  la  Triuité , Tabago,  la  Grenade,  Saint- 
Vincent,  la  Burbadc,  Sainte-Lucie,  la  Dominique, 
Anligue,  Montserrat,  Nevis,  Saint-Kitts,  Anguilla, 
Toitola  et  les  îles  Vierges,  la  Nouvel  le- Providence 
et  les  lies  Bahama,  les  îles  de  Saint-Georges  et  les 
Bermudes  ; 1,000,000  d’àmes.  — En  Afrique,  le 
cap  de  Bonne-Espérance , Pile  Maurice,  Mahé,  les 
îles  Seychelles,  Saiute-Hëlène,  l’Ascension,  Sierra- 
Léone,  Gambie,  Acera,  capCoast;  359,000  habi- 
tants. — Dans  l’Australie,  la  Nouvelle-Galles  du 
Sud,  Pîle  de  Van-Diémeu,  la  rivière  du  Cygne,  le 
détroit  du  Roi-Georges,  Pîle  de  Norfolk;  230,000 
habitants.— En  Asie,  Pîle  de  Ceylau  ; 400,000  ha- 
bitants. La  présidence  du  Bengale,  de  Madras  et  de 
Bombay;  83,000,000  âmes. 

En  Europe,  Jersey,  Guernesey,  Gibraltar,  Malte, 
Gozo,  Corlou,  Céphalouie,  Zante,  Sainte-Maure, 
Ithaque,  Naxo,  Ce  ri  gu  et  Uéligoland  ; 450,000  ha- 
bitants. 

Si,  à ces  gigantesques  possessions  l’on  veut  join- 
dre les  établissements  uouveaui  que  font  les  Auglais 
sur  les  bords  du  golfe  Pereiqoe,  on  se  convaincra 
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que  Balbi  ne  doit  pas  avoir  exagéré  la  vérité  lors- 
qu'il assure  que  le  monarque  de  la  Grande-Bre- 
tagne règne  sur  142,000,000  d’Ames. 

Dans  toutes  ces  colonies,  de  mœurs,  de  langues 
et  d’habitudes  si  diverses,  il  eût  été  difficile  d'in- 
troduire un  système  unique  d'administration. 
Aussi,  la  forme  du  gouvernement  varie-t-elle  sui- 
vant les  localités.  Au  surplus,  les  Anglais  se  sont 
montrés,  en  général,  fort  peu  jaloux  d'introduire 
dans  les  [contrées  dont  ils  s'emparaient,  la  liberté 
politique  qu’ils  se  vantent  de  posséder  chez  eux. 
Nous  n'entrerons  donc  pas  dans  le  détail  des  diver- 
ses formes  d'administration  qui  se  rencontrent 
dans  les  colonies  anglaises,  comme  pour  être  en 
contradiction  perpétuelle  avec  les  principes  dont 
leurs  gouvernants  se  glorifient  sans  cesse. 

La  constitution  politique  de  la  Grande-Bretagne 
n'a  pas  été,  comme  celles  de  la  plupart  des  États 
modernes,  formée  dans  un  ensemble  unique  a la 
suite  d'un  mouvement  révolutionnaire.  Elle  est, 
pour  ainsi  dire,  faite  de  toutes  pièces,  et  chacun  de 
ses  articles  appartient  à des  époques  différentes. 
Fondée  sur  des  concessions  ou  des  conquêtes  suc- 
cessives, elle  a enregistré  des  faits  accomplis,  mais 
sans  uni  té,  sans  méthode  et  surtout  sans  prévoyance 
de  l'avenir. 

Qu'on  sc  figure  le  despotisme  le  plus  intolérable 
prenant  possession  d'uu  pays,  provoquant  par  la 
nature  même  de  ses  excès  d’incessantes  réclama- 
tions, d’abord,  de  la  part  des  hommes  puissants  qui 
l'ont  aidé  ; puis,  do  la  part  des  classes  nombreuses 
qu’il  a opprimées , cédant  à l’une  de  ces  réclama- 
tions afin  d'écarter  les  autres,  mais  ne  cédant  que 
du  jour  où  la  résistance  devient  un  danger  ; ac- 
cordant oo  jour  quelque  chose  aux  grands  pour 
les  exciter  contre  le  peuple , un  autre  jour  quelque 
chose  au  peuple  pour  l'exciter  contre  les  grands; 
arrêtant  une  révolte  par  une  concession , étouf- 
fant une  menace  par  une  faveur;  puis,  enregis- 
trant l'une  après  l'autre  toutes  ces  concessions , 
ces  faveurs,  ces  conquêtes,  et  leur  promettant  une 
obéissance  qu’il  élude,  alors  qu’il  le  peut  faire 
sans  danger,  telle  est  l'histoire  de  la  formation  de 
la  Constitution  britannique  depuis  Guillaume-le- 
Conquérant  jusqu'à  nos  jours.  Cet  acte  fondamen- 
tal est  une  sanction  perpétuelle  de  la  force;  l’idée 
du  droit  n'y  est  que  secondaire,  et  subordonnée 
toujours  aux  faits  nécessaires,  que  l’on  accepte 
parce  qu'on  ne  peut  les  repousser. 

Aussi,  pour  se  faire  une  juste  idée  de  cette  cons- 
titution, il  faut  reprendre  tous  les  détails  histori- 
ques par  lesquels  elle  se  trouve  expliquée , et 
consulter  chaque  règne  si  l’on  veut  avoir  le  secret 
de  chaque  article.  Guillaume-le-Conquérant  fut  le 
seul  qui  ne  lui  donna  rien,  parce  que  seul  il  osa 
opprimer  franchement,  et  faire  accepter  sa  volonté 
comme  une  loi.  Mais  quarante  ans  après  ta  con- 
quête, Henri  I#r  ayant  occupé  le  trône  au  détri- 
ment de  son  frère  aîné,  eut  besoin  pour  maintenir 
ion  usurpation  de  rechercher  la  faveur  des  barons 
normands  et  même  des  Saxons.  Il  rédigea  donc 
une  Charte  j*ar  laquelle  il  adoucit  la  rigueur  des 
lois  féodales  en  faveur  des  barons,  y ajoutant  celte 
danse  remarquable  : qu’il  voulait,  comme  condi- 


tion de  cette  faveur,  que  les  barons  stipulassent  de 
leur  côté  des  libertés  au  profit  de  leurs  vassaux 
respectifs.  Il  eut  soin  en  même  temps  d’abolir  les 
lois  de  Guillaume  qui  pesaient  le  plus  lourde- 
ment sur  les  classes  inférieures,  telle  par  exemple 
que  la  loi  tyrannique  du  couvre-feu. 

Henri  II,  prince  d'une  haute  intelligence,  s'ef- 
força de  se  créer  un  appui  contre  l'ambition  des 
barons  par  de  bonnes  lois,  où  la  condition  des 
vaincus  se  trouvait  quelque  jkju  améliorée,  et  il 
renouvela  solennellement  les  Constitutione  de  Hen- 
ri Ier  (H64).  On  doit  encore  à ce  prince  des  chan- 
gements notables  dans  l'organisation  judiciaire. 
Ce  fut  alors  que  parut  une  première  ébauche  du 
Jury,  qui  devait  former  une  des  lois  fondamentales 
de  la  Constitution  britannique. 

Mais  le  despotisme  et  les  excès  du  roi  Jean  de- 
vaient être  encore  plus  profitables  à la  nation  pur 
les  soulèvements  qu'ils  occasionnèrent.  Chassé  de 
tous  côtés  par  les  populations  révoltées,  il  ne  res- 
tait plus  autour  de  lui  que  sept  compagnons  lors- 
qu’il signa,  à JYiming-Mead,  la  Charte  forestière, 
cl  en  même  temps  la  Grande  Charte  que  les  Anglais 
considèrent  encore  comme  la  hase  de  leur  Cons- 
titution (1215). 

Eu  elfet , quoique  cette  Charte  eût  pour  but 
principal  l’indépendance  des  hauts  luirons  vis-à-vis 
de  leur  suzerain,  il  s'y  trouve  quelques  principes 
généraux  qui  devaient,  en  définitive,  tourner  au 
profit  de  la  masse  du  peuple.  Ainsi,  elle  prescrit 
l’égalité  des  poids  et  mesures  par  tout  le  royaume  ; 
mais  ce  qui  est  bien  plus  important, elle  garantit 
la  liberté  individuelle  et  les  droits  de  chacun  , et 
consacre  le  jugement  par  jury,  c Nullus  liomo 
« liber  capiatur,  vcl  iroprisonelur , vel  disee- 
« sielnr  de  libero  tenemento  suo,  vel  libertatibus 
« vel  liberis  consueludinibus  suis;  aul  utlagelur, 
« ant  exulctur,  aut  oliquo  modo  destruatur:  nec 
« super  eum  ibimus,  nec  super  eum  mittemns, 
« nisi  per  legale  judicium  parium  suorum,  vel 
« per  legem  terra1.  Nulli  vendemus,  nulli  nega- 
« bimus,  aut  dilferemus  justiliam  vcl  rectum.  • 

( Magna  Charta,  cap.  29.) 

Ce  chapitre  remarquable,  rédigé  dans  nu  temps 
où  les  droits  de  l'individu  étaient  si  peu  de  chose, 
contient  tous  les  éléments  de  ces  libertés  politi- 
ques dont  les  Anglais  se  sont  toujours  à juste  litre 
montrés  si  jaloux.  Il  est  vrai  que  ce  ne  fut  souvent 
qu'une  vaine  formule,  et  qu’il  fallut  plus  d'une 
fois  la  rappeler  aux  rois;  mais  le  peuple  qui  ne 
l’oubliait  pes  pouvait  toujours  justifier  son  insur- 
rection par  des  droits  reconnus  et  des  concessions 
écrites. 

Les  longs  troubles  du  règne  de  Henri  III  furent 
encore  favorables  à la  cause  du  peuple,  eu  amenant 
dans  la  Constitution  un  élément  nouveau,  qui  de- 
vait se  développer  et  dominer  tous  les  autres.  Nous 
voulons  parler  de  l’élément  représentatif.  Simon 
de  Monlfort,  comte  de  Leicester,  s’élaut  emparé 
de  l’autorité,  voulut  consolider  son  pouvoir  par  la 
convocation  d’un  Parlement.  Le  Parlement  n'était 
pas  chose  nouvelle;  mais  on  n’appelait  ainsi  que 
I la  réunion  des  seigneurs  et  des  dignitaires  de  l'Ê- 
! glisc.  Simon  de  Montfort  leur  adjoignit  des  écuyers 
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de  tous  les  comtés , fies  citoyens  de  toutes  les 
villes,  et  des  bourgeois  de  tous  les  bourgs.  |ji  re- 
présentation nationale  s'introduisit  ainsi  dans  la 
Constitution. 

Ce  n’est  pourtant  pas  de  cette  époque  que  les 
historiens  anglais  font  dater  la  première  assemblée 
du  Parlement,  parce  qu’ils  considèrent  Simon  de 
Momfori  comme  ayant  agi  illégalement  en  sa  qua- 
lité d'usurpateur.  Mais  les  rois  légitimes  trouvèrent 
l’exemple  bon  à suivre,  et,  eu  1293,  Edouard  l*r 
fit  aussi  u ii  appel  aux  représentants  des  comtés, 
des  villes  et  des  bourgs  ; dès-lors,  leurs  droits  de- 
vinrent incontestables.  Nous  avons  déjà,  au  mot 
Bill,  signalé  les  différences  que  l'on  établissait  au 
Parlement  entre  les  représentai!*  de»  lords  et  ceux 
des  communes,  la  formule  des  lettres  de  convo- 
cation indiquait  celte  différence.  Los  premiers 
étaient  appelés  de  arduit  ueyotiis  reyni  traetaturi, 
et  cons  ilium  impenmri  ; les  secondes,  ad  faciendum 
et  eonsentiendum. 

Edouard  ordonna  eu  outre  que  la  grande  Charte 
serait  lue  deux  lois  par  an  dans  chaque  cathédrale, 
et  que  la  peine  d'excommunication  Acraitprououcce 
contre  quiconque  la  violerait.  Mais  une  loi  bien  au- 
trement importante  vient  sous  son  règne  s’ajouter 
à la  Constitution , c'est  celle  qui  décrété  qu’aucun 
impôt  lie  pourra  être  levé  sans  le  consentement 
réuni  des  lords  et  des  communes.  * Nulliiui  lalia- 
« gium  vel  auxilium,per  nos,  vcl  hæredos  nostros, 
« in  regno  nostro  pouatur  seu  le  velu  r,  sine  volun- 
« tate  et  ar-sen^u,  arcliiepiscorum,  episoorum,  co- 
« milum,  baroiium,  mililum,  burgensium  et  alio- 
« rum  liberoriiui  homiiiuni  de  regno  noslro.  » 
(Sial.  An. il,  Ed.  1.) 

On  voit  à quelle  epoque  remontent  les  articles 
fondamentaux  de  la  Constitution.  I<e  statut  que 
nous  venons  de  citer,  de  tallagio  non  roncedendo , 
et  la  Grande  Charte  sont  véritablement  les  deux 
monuments  princq»aiix  sur  lesquels  reposent  les 
droits  politiques  de  la  Grande-Bretagne,  il  faut,  sans 
doute,  bien  des  années  encore  pour  leur  donner 
un  pouvoir  que  ne  puisse  contester  la  royauté.  Il 
faut  traverser  les  guerres  contre  la  France  dont 
les  succès  mêmes  deviennent  funestes  aux  libertés 
populaires;  il  faut  subir  le»  querelles  sanglantes 
de  la  rose  rouge  et  de  la  rose  blanche  , les  tyran  • 
nies  des  Tudors,  les  caprices  des  Stuarts.  Il  faut 
même  «pie  Charles  P'  porte  sa  tête  sur  l’échafaud 
pour  avoir  méconnu  la  loi  d’Edouard  I";  mais 
après  toutes  ces  guerres,  la  Constitution  s’affermit, 
les  droits  des  ci  love  ns  août  reconnus  ; le»  trois  pou- 
voirs s’établissent.  Les  communes,  les  lords  et  la 
royauté  se  trouvent  en  possession  simultanée  du 
gouvernement,  sans  qu'on  puisse  dire  quel  jour 
s’est  formée  cette  iriuité  mystérieuse,  sortie  pour 
ainsi  dire  de  la  nature  des  choses,  et  résumant  Ja 
succession  de  tous  les  droit». 

Par  l’acte  d’union  avec  l’Ecosse  (1700)  et  avec 
l'Irlande  (1799),  ces  deux  pays  sont  soumis  à la 
même  Constitution  politique;  mais  les  différences 
dans  les  mœurs,  la  religion  et  les  coutumes  légales 
des  trois  royaumes  cm  pêche  roui  encore  longtemps 
qu’ils  soient  liés  par  une  véritable  unité  qui  fasse 
des  trois  peuples  une  seule  nation. 


Quoi  qu’il  en  soit,  la  Constitution  britannique, 
longtemps  vantée  par  Montesquieu  et  les  autres 
écrivains  du  dix-huitième  siècle,  a servi  de  mo- 
delé a 1a  plupart  des  Constitutions  modernes  qui 
ont  été  arrachées  aux  royautés  affaiblies  de  l’Eu- 
rope. 

Oii  ne  doit  pas,  ««pendant,  ajouter  une  foi  entière 
aux  pmcipcs  de  liberté  que  proclame  celte  Cons- 
titution, ni  s’imaginer  que  les  intérêts  populaires 
soient  réellement  représenté*  dans  la  Grande- 
Bretagne.  \jà  représentation  qui,  eu  droit,  semble 
ouverte  au  grand  nombre  u’esl,  eu  fait,  acces- 
sible qu’a  une  minorité  privilégiée.  I * corrup- 
tion la  plus  effrénée  souille  les  élections;  le» 
votes  sont  achetés,  le  désordre  est  payé,  et  les 
immenses  richesse»  territoriales  que  possèdent  les 
familles  nobles  mettent  à leur  disposition  les  voix 
de  la  majorité  des  électeur».  Pour  lutter  coulre 
les  nobles,  il  faut  recourir  aux  mêmes  moyen»,  de 
sorte  que  l'élection  appartient  presque  toujours 
au  plu*  haut  enchérisseur.  I«  moyenne  «le  ce  qu’il 
faut  dépenser  pour  obtenir  un  siège  au  Parlement 
équivaut  ii  cent  mille  franc»;  et  comme  les  luttes 
sont  d’autant  pins  vives  qu'on  b’est  acquis 
plus  d'influence,  la  dépense  est  proportionnée  au 
talent  du  candidat.  C'est  ainsi  que  les  élections 
d'O'Counell  coûtent  généralement  de  quatre  à cinq 
cent  mille  francs.  L'argent  domine  toutes  les  ques- 
tions, et  l’on  jHiurrait  appliquer  à la  Grande-Bre- 
tagne le  mot  de  Jugurtha  sur  Rome:  « Elle  se  ven- 
drait elle-même  s’il  se  présentait  un  acquéreur 
assez  riche.»  Duusun  pays  ainsi  organise,  la  liberté 
ne  peut  è.tre  qu'un  vaiu  mol  et  l’égalité  une  so- 
lennelle imposture. 

Gqxuidaul , cette  imposture  même  a eu  son 
utilité.  Les  autre»  peuples , qui  voyaient  le» 
mots  sans  voir  le  fond  des  choses,  croyaient  sé- 
rieusement à des  institutions  qui  avaient  de  si 
beaux  noms;  et  le  jour  où  il  leur  fut  donné  d'en 
emprunter  quelque  chose,  ils  le  firent  avec  une 
siikénlé  qu'ils  eussent  cherché  en  vain  chez  ceux 
qui  leur  servaient  de  modèles.  Ainsi,  la  Grande- 
Bretagne  conservait  pour  les  autre?»  dre  tradition* 
qu’elle  ne  comprenait  [>as,  et  quoiqu’on  ne  trouvât 
chez  elle  que  «les  mots,  cos  mot»  avaient  par  eux- 
mêmes  une  telle  puissance  qu’ils  devenaient  une 
source  d’idées  nouvelle*  pour  ceux  qui  voulurent 
les  appliquer  avec  franchise.  I.a  Grande-Bretagne 
fut  la  gardienne  des  trésors  de  l'avenir  dont  elle 
s'élail  elle-même  interdit  la  jouissance. 

l.a  législation  de  la  Grande-Bretagne  est  encore 
plus  que  sa  Constitution , une  mosaïque  bizarre  à 
laquelle  chaque  ej toque  a fourni  son  principe, 
chaque  règne  sa  couleur.  Lois  saxonnes,  lois  nor- 
mandes, lois  de  l’Église,  lois  de  la  Réforme,  loi* 
des  Tudors,  lois  des  Stuart»,  lois  des  Brunswick», 
sont  entassées  l'une  sur  l'autre,  saus  réglé,  sans 
méthode , sans  analogie.  Qu’on  se  représente  un 
vaste  monument  où  chaque  âge  apporte  sou  style 
d'architecture  , où  sc  pressent  sans  choix  la  cons- 
truction grossière  du  pirate  danois  auprès  de  la 
flèche  élancée  do  la  cathédrale  gothique  ; la  co- 
lonne byzantine  soutenant  un  fronton  de  la  re- 
naissance; le  Grec  auprès  du  Romain  ; la  brique 
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auprès  du  marbre  ; le  dolmen  auprès  de  l’autel  : 
catholique,  ensemble  confus  de  choses  dnsembla-  j 
blés  et  de  pensées  incohérentes;  qu’on  ajoute  à 
cette  Babel  législative  tous  les  arrêts  des  juges  de 
différents  âges  devenus  des  lois,  tous  les  commen- 
taires devenus  des  principes,  et  l’on  pourra  se 
faire  une  idée  de  la  législation  britannique. 

Ce  ne  sont  pas  des  principes  qui  ont  fait  la  loi , 
ce  sont  des  événements:  la  loi  est  une  puissance 
de  fait,  reconnue  comme  fait,  sanctionnée  comme 
fait,  mais  ne  reposant  en  aucune  façon  sur  le 
droit.  Cette  absence  de  toute  notion  de  droit  se 
révèle  à chaque  instant  dans  les  écrits  des  publi- 
cistes anglais.  Ainsi  Delolme,  parlant  de  lu  lil>erté 
individuelle  qui  comprend,  selon  les  légistes  an- 
glais, le  droit  de  propriété,  la  sécurité  personnelle 
et  la  faculté  locomotive  , ajoute  : « Chacun  de  ces 
« droits  est  inhérent  à la  personne  de  tout  An- 
« glais.  • Ce  n’est  pas  comme  hommes , c’est 
comme  Anglais,  que  les  citoyens  de  la  Crande-  | 
Bretagne  oui  des  droits.  El  pourquoi  oul-iis  ces 
droits?  c’est  parce  qu’ils  les  tiennent  de  la  grande 
Charte!  N’est-ce  pas  abdiquer  sa  propre  nature , 
n'est-ce  pas  méconnaître  la  dignité  humaine,  que 
de  fonder  tous  les  droits  politiques  et  civils  sur 
un  écrit  vermoulu  , arraché  à la  faiblesse  d’un 
tyran  ? Les  Anglais  ont  cru  par  ces  vaoleries  na- 
tionales se  mettre  au-dessus  des  autres  peuples  ; 
ils  n’ont  fait  que  se  placer  au-dessous  do  tous  les 
autres  hommes  qui  ont  toujours  réclamé  des  droits 
comme  inhérents  à leur  nature  et  indépendants 
de  tous  les  actes  écrits.  Car  les  act  *s  lie  donnent 
pas  des  droits:  ils  ne  font  que  les  enregistrer. 

Que  résulte-t-il  de  cet  étrange  oubli  de  la  na- 
ture humaine  ? C’est  que  la  loi  étant  au-dessus  du 
droi  l , les  Anglais  ne  peuvent  rédamer  que  ce  que  la 
loi  leur  donne,  et  que  la  plus  importante  de  toutes 
les  lois,  celle  qui  régit  les  personnes  et  les  choses, 
est  dans  son  principe  même  uue  grossière  insulte 
à chaque  citoyen,  une  négation  complété  de  tous 
las  droits  privés.  En  effet,  la  loi  civile  et  criminelle 
ue  reconnaît  dans  toute  la  Crande- Bretagne  que 
les  droits  d'un  seul,  les  droits  du  monarque: 
tous  les  autres  sont  comme  s’ils  n’existaient  |*s. 

Si  un  voleur  est  poursuivi  et  condamné,  ce  n’est 
pas  pour  avoir  porté  atteinte  à la  propriété  d’un 
citoyen  , mais  pour  avoir  porté  atteinte  k la  pro- 
priété du  monarque, le  seul  propriétaire  légal  qui 
existe  dans  l'État  ; car  toute  propriété  lui  appar- 
tient ; les  citoyens  ne  sont  considérés  que  comme 
des  usufruitiers.  Si  un  meurtrier  est  puni,  ce  n’est 
pas  pour  avoir  outragé  par  la  violence  la  Société 
dans  la  personne  d'un  citoyen  ; c’est  pour  avoir 
fhippé  un  sujet  du  roi.  Ainsi,  le  roi  seul  est  offensé 
dans  toutes  choses;  c’est  au  roi  seul  qu’est  faite  la 
réparation,  parce  que  seul  il  a des  droits  civils. 

On  conçoit  qu’en  réalité  cette  propriété  unique 
ne  saurait  exister;  mais  la  propriété  du  sujet  n’est 
qu’une  possession  de  fait,  et  dans  toute  la  légi>la- 
tion  anglaise,  on  chercherait  vainement  quelque 
notion  des  droits  sacres  de  l’homme. 

Best  facile  d’expliquer  par  ce  singulier  système 
l’indifférence  générale  des  Anglais  |>our  tout  ce 
qui  concerne  la  législation  et  la  politique  des  »a- 
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lions  étrangères , car  c’est  là  un  trait  caractéristi- 
que même  des  hommes  les  plus  éminents  de  la 
Grande-Bretagne.  Et,  en  effet,  cela  se  conçoit. 
Comme  ils  n’ont  aucune  idée  des  droits  de  l’homme 
en  général , mais  seulement  des  droits  de  l’Anglais 
en  particulier,  ils  ne  se  sentent  rien  de  commun 
avec  les  autres  hommes.  Leur  politique  consiste  à 
s’isoler,  k ne  s’occuper  que  d’eux  et  de  leurs  af- 
faires; et  il  ne  faut  pas  s’étonner  après  cela  de  voir 
un  des  membres  les  plus  distingués  de  l’op[>osiiion 
radicale  (M.  Roebuck)  proclamer  en  plein  Parle- 
ment que  la  politique  du  continent  ne  doit  pas 
occuper  les  moments  de  la  chambre , et  que  les 
intérêts  anglais  sont  les  seuls  qui  doivent  être 
discutés  dans  le  Parlement  anglais.  C’est  le  même 
sentiment,  avec  bien  moins  de  logique,  qui  a fait 
adopter  k certains  publicistes  français  cette  maxime 
qui  est  une  hérésie  sociale  : « Tout  pour  la  France 
et  par  la  France.* 

L’administration  de  la  justice  offre  dans  la 
Grande-Bretagne  le  même  caractère  que  les  lois 
politiques  et  la  législation  civile,  c’est-à-dire  qu’elle 
a retenu  quelque  chose  de  chacun  des  siècles  écou- 
lés. En  premier  lieu  , l’Écosse  a une  juridiction 
séparée,  une  procédure  distincte  et  même  une 
législation  différente.  Le  reste  de  la  Grandc-Bre- 
. tagne  obéit  k une  juridiction  unique,  grâce  k la 
I centralisation  créée  par  les  usurpations  successives 
, des  Cours  de  Westminster.  En  effet,  depuis  le  règne 
! d’Édouard  III,  les  douze  grands  juges,  formant 
i trois  des  grandes  Goure  qui  siègent  à Westmins- 
; 1er  (1),  tiennent  sous  leur  ressort  toutes  les  Cours 
j de  l’Angleterre.  Tous  les  trimestres,  chacun  d’eux, 

! tour  k tour,  est  envoyé  dans  les  différentes  pro- 
vinces pour  y tenir  les  grandes  assises  tant  ci- 
viles que  criminelles.  C’est  ce  qu’on  appelle  les 
circuit a.  Celte  immense  extension  de  pouvoir  a 
seule  maintenu  l’unité  dans  la  jurisprudence.  C'est 
encore  un  fait  qui  tient  lieu  de  loi. 

Autour  de  ces  trois  principales  Cours  se  sont 
formées  à différentes  époques  d’autres  grandes 
I Cours,  comme  la  Cour  d’appel  de  la  Chambre  des 
' pairs,  la  Cour  criminelle  de  la  même  Chambre,  la 
Cour  de  chevalerie  et  la  Cour  de  la  chancellerie. 

Cette  concentration  des  grandes  Cours  de  jus- 
tice, à Londres,  leur  a donné  une  force  immense; 
et  comme  elle  leur  a facilité  les  moyens  d’usurper 
toutes  les  juridictions  inférieures,  il  en  résulte 
que  les  plaideurs  sont  obligés  d’accourir  k Lon- 
dres, des  extrémités  de  l’Angleterre,  pour  toute 
affaire  de  quelque  valeur. 

Ce  n’est  pas  tout.  l^sCoursduWestminster  étant 
à-la-fois  juges  de  première  instance  et  d’appel , 

, presque  tous  les  habitants  du  royaume  sdnt  obli- 
i gés  de  venir  k Londres  se  précipiter  dans  ce  gouffre 
judiciaire  pour  réclamer  leurs  droits.  Le  barreau 
de  la  capitale  ne  se  contente  jwis  d’être  k la  source 
de  tous  les  procès  et  de  tous  les  profits.  A l’é- 
poque des  circuits,  les  avocats  de  Londres  par- 
courent le  royaume  k la  suite  des  juges  de  West- 
minster, et  y plaident  presque  toutes  les  caqscs 

(l)  L*  Cour  du  Banc  du  Bot , la  Cour  des  Plaids  com- 
muns , la  Cour  de  V Échiquier. 
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importantes.  Cotte  concentration  puissante  de  lotis 
les  hommes  de  loi,  juges,  avocats  et  procureurs, 
est  une  source  d'abus  si  criants,  qu’il  ne  faut  pas 
s’étonner  que  Benlhum  dans  ses  écrits  la  signale 
sans  cesse  comme  la  plaie  honteuse  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Pour  ce  qui  regarde  l’administration  munici- 
pale, le  pays  est  divisé  en  comtés,  cités,  bourgs  et 
villages  ayant  chacun  leurs  fonctionnaires.  A la 
tète  du  comté  est  le  Sheriff , investi  du  pouvoir 
exécutif  et  servant  de  lien  entre  la  royauté  et  les 
différentes  municipalités.  Le  comté  est  divisé  par 
centaines  ( hundreds),  ainsi  nommées  parce  que 
autrefois  chaque  division  se  composait  de  cent 
maisons  ou  de  cent  hommes  d’armes.  A la  tôle  de 
chaque  centaine  est  un  Bailli  dont  l’autorité  est 
aujourd’hui  presque  nulle. 

Les  autres  grands  officiers  du  comté  sont  le 
haut-constable,  chargé  de  la  police  ; les  Coroners 
appelés  à examiner  les  cas  de  mort  violente  et  à 
décider  leur  renvoi  devant  le  grand  jury,  enfiu  le 
clerc  du  marché  ( clerk  of  the  market ) dont  l’officc 
répond  h celui  d’inspcctcur-général  des  poids  et 
mesures. 

Les  cités  sont  gouvernées  par  un  conseil  de  douze 
j4ldermen,  sous  la  direction  d’un  maire  nommé 
par  eux. 

Chaque  cité  exerce  chez  elle  une  certaine  juri- 
diction comprenant,  d'après  les  vieilles  Chartes, 
la  haute , moyenne  et  basse  justice  dans  toutes  les 
matières  civiles  et  criminelles.  Mais  ce  droit  est 
forL  limité  et  presque  fictif.  Car  les  grandes  Cours 
de  Westminster  peuvent  toujours  évoquer  toutes 
les  causes  ; on  les  réserve  donc  pour  les  sessions 
trimestrielles  des  circuits. 

Le  maire,  quoique  nommé  par  élection,  est 
considéré  comme  le  lieutenant  du  roi  ; et  en  celle 
qualité,  toutes  scs  ordonnances  pour  le  gouverne- 
ment do  la  cité  ont  force  de  loi. 

Les  bourgs  sont  aussi  administrés  par  un  maire; 
mais  dans  quelques-uns,  il  n’y  a qu’un  bailli.  Ce 
magistral  remplit  aussi  les  fonctions  de  juge- de- 
paix. 

Le  village  est  ordinairement  placé  sous  la  di- 
rection immédiate  du  seigneur  de  l’endroit  ( lord 
of  the  soil  j,  qui  a môme  le  droit  de  tenir  toutes 
les  trois  semaines  une  Cour  de  justice  (Court  Ba- 
ron),  composée  des  francs-tenanciers  (free-holders); 
mais  quoique  ce  droit  ne  soit  pas  aboli  expressé- 
ment, il  est  tombé  eu  désuétude. 

Ainsi,  donc,  à tous  les  degrés  de  lu  hiérarchie  se 
retrouvent  dans  la  Grande-Bretagne  les  mômes  ano- 
malies et  les  mômes  contrastes , un  mélange  cons- 
tant de  servitude  et  de  liberté,  d’intelligence  pré- 
coce et  d’ignorance  obstinée.  Elle  a fourni  des  ins- 
titutions aux  autres  pays,  et  dans  son  orgueil  elle 
n'a  rien  emprunté  aux  autres;  clic  a fait  sans  cesse 
entendre  à l’Europe  le  mol  de  liberté,  et  elle  n’en 
comprend  pas  elle-même  le  sens.  Elle  a servi  au 
progrès  politique  des  nations  qui  l'environnent,  et 
elle  se  l'enferme  opiniâtrement  dans  un  édifice 
vermoulu  dont  la  chute  prochaine  est  inévitable. 
!æ  temps  n’est  pas  éloigné  peut-être  où  cette  puis- 
sance factice  étonnera  le  monde  du  spectacle  de 


sa  mine,  et  la  reine  des  eaux  ne  laissera  plus  après 
elle  d’autres  souvenirs  que  ceux  de  Tyr,  de  Car- 
thage et  de  Yenise.  Elias  Régnault. 

GR  ANDKSSK.  Dignité  particulière  à la  nation 
espagnole.  Grands  d'Espagne  sont  plus  que 
les  comtes,  plus  que  les  marquis  et  les  ducs  eux- 
mêmes.  Leurs  anciennes  prérogatives  consistaient 
à se  couvrir  en  présence  de  la  royauté  et  à s’as- 
seoir devant  elle  sur  un  banc  réservé  appelé  banc 
de  la  Grandesse.  Ils  étaient  considérés  comme  les 
premiers , les  plus  nobles  cl  les  meilleurs  de  la 
nation  (optimales).  Aussi , lit-on  , dans  les  Siete 
Partidas  (Leg.  2,  lit.  9,  part.  2 ),  que  le  roi  doit 
donner  préférablement  les  grands  offices  de  l’État 
aux  membres  de  la  Grandesse,  a6n  d’élre  plus 
noblement  et  plus  honorablement  servi  (Que  el 
rey  sea  mas  noblemente  servido  dellos , i su  corte 
mas  honrada  por  ellos ).  Dans  quelques  provinces 
on  dit  Grandaria  au  lieu  de  Grandeza  ; mais  le 
mol  est  tenu  pour  barbare  par  Covarrubius  et  le 
Dictionnaire  de  l’Académie  espagnole.  C.  R. 

GRANDS.  Toutes  les  sociétés  anciennes  étaient 
plus  ou  moins  infectées  d’aristocratie  ; et  il  eu  est 
encore  ainsi  de  la  plupart  des  sociétés  modernes. 
Comme  les  nobles  possédaient  plus  de  richesses, 
plus  de  pouvoir,  une  plus  grande  force  et  une  in- 
telligence plus  cultivée  que  les  autres  citoyens, 
comme,  eu  un  mol,  ils  primaient  leurs  conci- 
toyens, on  leur  a,  dès  l’origine,  donné  le  nom  de 
Grands.  En  latin,  le  mot  qui  correspond  à celui  de 
Grands  a cela  de  singulier  qu’il  est  plus  expressif, 
pur  cela  môme  qu’il  est  moins  absolu.  Le  mot  ma- 
jores implique  l'existence  du  comparatif  minores. 
Le  peuple,  en  effet,  chez  les  Romains,  était  un  vé- 
ritable mineur,  dont  les  palricieus,  les  Grands 
étaient  les  tuteurs. 

Il  suit  de  là  que  le  dernier  terme  de  l’émancipa- 
tion du  peuple  sera  la  destruction  ou  plutôt  l’ab- 
sorption de  l’existence  politique  et  sociale  des 
Grands.  Et  c'est  ce  qu'exprimait  aux;  l’énergie  pit- 
toresque de  l’époque,  un  publiciste  de  la  première 
période  révolutionnaire  : « Les  Grands,  disait-il, 
ne  nous  paraissent  Grands  que  parce  que  nous 
sommes  à genoux  : levons-nous.  » 

On  a discuté  longtemps  la  question  de  savoir  si 
les  dissensions  qui  agiteul  fatalement  toutes  les  so- 
ciétés aristocratiques  doivent  être  attribuées  a l’in- 
solence des  Grands  ou  bien  aux  passions  envieuses 
des  petits.  Il  y a des  exemples  pour  et  contre.  Ma- 
chiavel observe  cependant  que  ces  dissensions  sont 
plus  souvent  occasionnées  par  les  Grands , parce 
que,  dit-il,  la  crainte  de  perdre  est  plus  énergique 
encore  que  le  désir  d’acquérir,  et  que  l’boinme  ne 
croit  s’assurer  ce  qu’il  tient  déjà  qu’en  acquérant 
de  nouveau. 

Soulieudra-t-on  l’opinion  contraire?  Dira-t-on 
que  le  peuple  est  plus  encore  que  la  noblesse  en- 
clin aux  empiétements?  Soil.  Mais  que  prouve 
cela?  Siuou  que  l'insolence  et  le  luxe  des  riches  et 
des  Grands  sont  précisément  ce  qui  excite  dans 
l’àme  des  petits  le  besoin  insatiable  des  innova- 
tions. Que  ceux-ci  ne  soient  point  incessamment 


Digitized  by  Google 


GRÈCE. 


GRÈCE. 


441 


humilité  el  froissé.  par  le  .peclaclo  de  la  splendeur 
et  üe  l'arrogance  Jet»  autres,  où  sera  le  mobile  des 
factions  haineuses,  le  germe  des  billes  anarchi- 
ques? Relevez  les  peins,  ils  ne  chercheront  plus  à 
rabaisser  les  Grands.  C’est  de  l’inégalité  que  sor- 
tent le  désordre,  la  dépravation,  l'immoralité,  les 
sanglantes  guerres  ci v des.  L’ordre  véritable,  l’or- 
dre intellectuel  et  moral,  la  stabilité,  la  tranquil- 
lité ne  sont  compatibles  qu’uvec  l’égalité-, car  l'éga- 
lité c’eai  l’unité  sociale.  E.  D. 

C*  fi  bCK.  Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  l'his- 
toire ancienne  de  ce  pays  auquel  nous  devons  nos 
sciences  , nos  arts  , notre  civilisation  , et  dont  le 
nom  >eul  rappelle  ce  qu’il  y eut  de  plus  grand  et 
de  plus  glorieux  daus  l’antiquité , le  triomphe  de 
l’intelligence  sur  la  force  matérielle,  celui  d'une 
population  libre  sur  les  hordes  d’esclaves  lancées 
a millions  par  leurs  despotes.  S’il  est  vrai  que  cha- 
que peuple  doit , à sou  tour,  briller  sur  le  monde  , 
la  Gruce  a eu  longtemps  l’honneur  de  ce  grand 
rtle.  Mais  nu  jour  est  enfin  venu  où  elle  s’est 
éteinte  dans  une  obscurité  profonde.  Et  voilà  main- 
tenant qu'apres  quinze  siècles  d’oubli,  elle  semble 
vouloir  sortir  d’un  long  sommeil. 

On  sait  comment  les  Grecs  indigènes  furent  civi- 
lisés, dix-huit  siècles  avant  notre  Ère  , par  dos 
colonies  Egyiieuuea  et  Phéniciennes.  Cinq  siècles 
plus  tard  les  Grecs  commencent  à leur  tour  à 
lancer  leurs  colonies  sur  toutes  les  contrées  rive- 
raines de  la  Méditerranée , l’Asie-Mineure , la 
Syrie,  l'Égvpte,  la  Cyrénaïque,  laGérule,  l’Italie, 
les  tords  du  Poiii-Euxiu,  et  daus  toutes  les  îles  qui 
couvrent  ces  mers.  Plus  tard,  les  guerres  avec 
la  Perse,  les  conquêtes  d’Alexandre  et  l’élévation 
de  ses  generaux  achèvent  d’étendre  l'influence 
Grecque  en  Asie.  Home  se  civilise  par  la  conquête, 
et  le  monde  devient  Gréco- Romain.  Ixi  chute  de 
l’Empire  d’Occident  sous  la  pression  des  Barltares 
dont  l'Europe  moderne  est  la  tille  , et  la  persis- 
tance de  celui  d’Orienl  jusqu’au  quinzième  siècle 
au  milieu  dotant  d’attaques  étrangères,  de  tant 
d’iuvasions  diverses,  témoignent  de  l’énergie  avec 
laquelle  la  race  Grecque  s’élail  implantée  eu  Asie, 
pour  y durer  jusqu'à  l’époque  actuelle,  et  se 
retrouver  encore  au  cœur  de  l’Asie-Mineure,  en 
Arménie,  sur  l'Euphrate,  en  Syrie  et  en  Egypte. 

I.a  fondation  de  l’Empire  de  Constantinople 
avait  établi  une  ligue  de  démarcation  profonde 
entre  la  Grèce  proprement  dite,  celle  qui  s’est  in- 
surgée si  glorieusement  en  1821,  et  ses  autres 
provinces  Européennes  ou  Asiatiques.  La  Ilollade 
resta  généralement  étrangère  à toutes  les  com- 
motions qui  agitèrent  l’Empire  ; la  quatrième  croi- 
sade la  lit  tomber  au  pouvoir  des  seigneurs  Alle- 
mands et  Français  qui  se  la  partagèrent  ; revenue 
aux  Paléologues,  elle  succomba  avec  le  dernier  des 
Cuustautins.  Mahomet  II , apres  la  prise  de  Cons- 
tantinople , se  héla  de  la  conquérir,  avec  la  Mocé- 
doiue  et  la  Morée  ; il  ne  trouva  de  ré»isfunce  que 
riiez  les  Epi  rotes,  qui,  commandés  par  l’héroïque 
Scander- Beg , repoussèrent  toutes  ses  attaques. 
C’est  de  cette  époque  que  commence  véritable- 
ment l'histoire  de  la  Grèce  moderne. 


Fendant  quatre  siècles  la  plus  honteuse  et  la 
plus  abjecte  servitude  pesa  sur  cette  terre  de  si 
glorieuse  mémoire.  La  législation,  l’exclusion  des 
emplois  et  du  service  militaire,  un  costume 
spécial  qui  les  désignait  à la  haine  et  au  mépris 
du  Musulman  , la  partialité  des  tribunaux,  la  ty- 
raunie  des  Hachas  omnipotents  et  les  vexations  des 
agents  subalternes  encore  plus  rapaces,  abruti- 
rent les  Hellènes  et  éteignirent  longtemps  chez 
eux  jusqu'à  l'espérance  de  revoir  eulin  des  jours 
meilleurs.  Ix?  Péloponèao  et  ses  iles  passèrent 
tour  à-tour  des  Turcs  aux  Vénitiens,  et  des  Véni- 
tiens aux  Turcs.  Comme  maîtres , les  uns  et  les 
autres  se  valaient  ; les  Grecs  restèrent  constam- 
ment opprimés;  et,  non-seulement  ils  l’étaient  dans 
la  Uellade  et  dans  la  Morée,  mais  encore  dans 
tout  le  reste  de  l’Empire,  où  leur  nombre  allait 
diminuant  sans  cesse  comme  il  arrive  de  toutes 
les  |)opulatious  conquises.  Le  dix-septième  siècle 
marqua  cependant  l'origine  de  l’influence  des  fa- 
milles Grecques  de  Coiistautiuopfe , dites  Fana- 
rioies  du  uoin  du  faubourg  qu’elles  habitaient. 
L’incapacité  des  Turcs  mit  à profil  l’intelligence 
et  l’activité  des  Grecs  dans  les  relations  de  la 
Porte  avec  les  puissances  Européennes.  Forts , 
liait»  qu’ils  s'étaient  rendus  nécessaires,  les  Fa- 
nariotes  en  protitèrent  pour  se  faire  concéder  les 
Hospodorats  de  Moldavie  et  de  Valochie,  et  ac- 
caparer tous  les  emplois  de  Drogmans  qui  leur 
donnèrent  une  influence  énorme  dans  l’État  et 
auprès  de  tous  les  visirc  et  pachas  Ottomans.  Mais, 
dominés  par  l’intérêt  personnel , ce  ne  fut  que 
très-subsidiairement  qu’ils  s’occupèrent  de  leurs 
malheureux  compatriotes.  Cependant,  grftce  à leur 
influence  toujours  croissante,  ceux-ci  qui  jusqu’a- 
lors n’avaient  eu  pour  leur  commerce  ni  crédit, 
ni  protection,  finirent  par  obtenir  l’un  et  l’autre  et 
purent  créer  des  factoreries  , des  comptoirs , des 
magasins;  ils  acquirent  quelques  richesses,  l’es- 
prit public  commença  à se  former,  et  des  relations 
s’établirent  entre  l'Archipel  et  les  États  civilisés 
de  l’Europe. 

Eu  même  temps  , la  Russie,  unie  à la  Grèce  par 
la  communauté  de  religion  , par  les  prophéties  po- 
pulaires, qui  annonçaient  que  le  pays  serait  dé- 
livré du  joug  ottoman  par  mie  nation  blonde,  fo- 
mentait des  troubles  chez  les  Monténégrins  et  les 
Soûl  iotes  de  l’Altmnie  , lesMaïnotesdti  Péloponèse, 
toutes  populations  indomptées  et  qui  avaient  cons- 
tamment résisté  à l’étranger.  Catherine  11  protégea 
la  révolte  du  Thessalien,  Papas-Oglou  ; mais  les 
secours  russes,  mal  dirigés,  arrivèrent  trop  tard, 
et , comptant  trop  sur  l’étranger,  les  Grecs  retom- 
bèrent plus  que  jamais  sous  le  despotisme  turc. 
L’affaiblissement  de  la  Turquie  sous  Sélim  et  Mah- 
moud  , ses  guerres  malheureuses  contre  la  Russie, 
la  révolte  permanente  de  ses  pachas , donnèrent 
un  nouvel  espoir  aux  Grecs.  En  1821 , l’insurrec- 
tion éclata.  Ipsilanti,  Mavromichali,  Colocotroni  et 
Ni  ce  tas  dirigèrent  les  premiers  coups.  On  sait  l’his- 
toire de  cette  lutte  il  jamais  glorieuse.  Les  jours 
antiques  reparurent  avec  leur  héroïsme  et  leurs 
dévouements.  Partout,  les  Hellènes  affranchis  bat- 
tirent les  Turcs,  sur  terre  comme  sur  mer.  Toute 
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l'Europe  ré|)ète  les  noms  de  Odyaaoi  et  de  Botzaris 
qui  mounit  comme  Léouidas;  de  Canaris,  le  ven- 
geur de  Cliio  et  le  destructeur  de  tant  de  Hottes 
ottomanes.  Pendant  que  lu  Grèce  soutenait , aux 
applaudissements  de  tous  les  peuples  , celle  lutte 
inégale , une  foule  d’officiers  de  toutes  les  nations, 
de  jeunes  gens  dévoués  à la  lilierlé  venaient  se 
ranger  sous  ses  drapeaux  et  prêter  à sa  jeune  armée 
l’appui  de  leur  expérience  et  de  leur  courage.  Le 
corps  régulier  des  Plnlhcllènes  rendit  d’immenses 
services  à la  cause  de  l’indépendance;  et  l’enlhou- 
siasme  excité  dans  toute  l’Europe  par  cette  sainte 
insurrection  , valait  à sa  cause  des  secours  abon- 
dants en  armes,  en  numéraire  et  en  effets  de 
tou  les  sortes , fruit  de  souscriptions  universelles. 

I.’n  congrès  national  s’était  rassemble  au  mois 
de  décembre  1821 , il  rédigea  une  constitution,  qui 
fut  publiée  dans  toute  lu  Grèce.  Légèrement  mo- 
difiée eu  1825,  elle  fut  entièrement  refondue  et 
promulguée  à Trézène  en  1827.  l.o  fond  eu  était 
complètement  républicain.  Pouvait-il  en  être  au- 
trement sur  le  sol  classique  de  la  liberté? 

Cependant,  le  débarquement  de  l’armée  égyp- 
tienne , commandée  par  Ihruliim , vint  compro- 
mettre de  nouveau  le  succès  de  la  révolution  grec- 
que. Missolonghi  succomba  après  une  héroïque 
résistance...  L’opinion  publique  força,  en  1828, 
le  gouvernement  de  la  Restauration  à une  expédi- 
tion qui  eut  pour  résultat  de  faire  rembarquer 
Ibrahim  et  purgea  la  Morée  de  tout  soldat  turc.  En 
même  temps,  la  bataille  de  Navarin  venait  d’anéan- 
tir la  marine  turco-égyptienne,  fuute  politique,  sans 
doute , mais  faute  utile  aux  Grecs.  Après  une  ré- 
sistance calculée,  le  Divan  sc  laissa  enfin  imposer 
l’indépendance  de  la  Hellade  ; et  le  protocole  du 
3 février  1830 , arrêté  entre  la  France,  l’Angleterre 
et  la  Russie,  décida  que  la  Grèce  aurait  un  roi. 
Le  choix  tomba  sur  Othon , le  second  lils  du  roi  de 
Bavière. 

Ce  choix  burlesque  fut  peu  du  goût  des  Hellènes, 
qui  croyaient  avoir  gagné,  par  leur  sang,  le  droit 
de  se  gouverner  à leur  guise;  les  intrigues  russes 
exploitèrent  ce  mécontentement  ; l’autorité  bava- 
roise s’implanta  avec  difficulté.  Les  coffres  étaient 
absolument  vides  , il  fallut  avoir  recours  aux  em- 
prunts. Iji  France,  généreuse,  comme  d’habitude, 
en  fit  presque  tous  les  frais. 

Tant  bien  que  mal , Othon  règne  aujourd’hui  en 
Grèce  ; il  trône  à Athènes , qui , logiquement,  est 
devenue  la  capitale  du  nouveau  royaume  , cl  com- 
mence a être  une  ville  importante,  par  son  com- 
merce et  sa  population.  — Les  limites  du  nouvel 
Etat  s’étendent , au  nord  , du  golfe  de  Volo  ii  celui 
d’Arta , le  long  du  fleuve  Aspro-Potamo  ( l’ancien 
Achélous)ct  du  mont  OEta,  qui  le  séparent  de 
la  Turquie.  Il  comprend  ainsi  la  Hellade  , propre- 
ment dite , le  Péloponèse  et  une  portion  des  îles  de 
l’Archipel.  Sa  superficie  totale  est  de  3,220  lieues 
carrées  dont  1,314  pour  la  Hellade,  1,422  pour  la 
Morée  et  484  pour  les  lied.  Sa  sputation  parait 
s’élever  à près  de  700,000  âmes,  et  elle  augmente 
rapidement  depuis  la  paix.  Au  temps  de  sa  pros- 
crite, la  Grèce  possédait  au  moins  0,000,000  d’ha- 
bitants cl  pou  va 1 1 mettre  sur  pied  400,000  hommes . 
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l-e  pays  es!  divisé  en  dix  nomes,  partagés  eux- 
mêmes  en  éparchies.  Ces  dix  nomes  sont  ceux 
d’Argolide  et  Corinthe,  d’Achaïc  et  Èlide , de 
Messénie,  de  Idconie , d’Arcadie,  d’Attique  et 
Réotie,  de  Locridc  et  Phoeidc,  d’Acariianie  et 
Etolic,  d’Eubée,  des  Cyclades.  Ces  divisions  qui 
correspondent  à nos  départements  et  à nos  arron- 
dissements sont  administrées,  les  nomes  par  un 
nomarque  ou  préfet;  les  éparchies  par  un  épar- 
que.  Ix»  communes  sont  sous  l’autorité  d’un  dé- 
mogéronte  ou  maire,  aidé  par  un  conseil  muni- 
cipal et  confirmé  dans  sa  charge  par  le  nomarque. 

L’administration  supérieure  du  royaume, d’après 
l’ordotiiiaiice  de  1833,  se  compose  de  huit  minis- 
tères, calqués  sur  les  nôtres,  comme  tout  le  reste 
des  institutions.  La  religion  catholique  grecque 
est  la  religion  de  l’Etal  ; tous  les  cultes  sont  to- 
lérés. Malheureusement,  il  règne  encore  dans  les 
classes  inférieures  beaucoup  de  fanatisme  cl  {l’hos- 
tilité contre  les  Européens  d’une  autre  religion. 
L'armée  bien  incomplète  cherche  use  régulariser. 
On  a licencié  les  Palikares  ou  irréguliers, qui  ont 
fait  les  succès  de  la  guerre  de  l’indépendance,  pour 
les  remplacer  par  des  troupes  en  partie  bavaroises. 
Elle  ne  compte  pas  plus  de  12,000  hommes.  l.a 
Hotte  n’a  que  quelques  bâtiments  de  petite  dimen- 
sion ; tous  les  petits  vaisseaux  qui  ont  fait  la  vic- 
toire de  la  Révolution  sont  retournés  aux  particu- 
liers auxquels  ils  appartenaient. 

Les  revenus  sont  de  plusieurs  millions  au-des- 
sous des  dépenses  évaluées  à quinze  millions  eu 
1838;  aussi,  la  Grèce  est-elle  obligée  d’avoir  re- 
cours à des  emprunts  que,  jusqu’à  présent,  elle 
a fort  mal  remboursés;  mais  il  faut  tenir  compte 
aussi  des  difficultés  de  la  situation.  L’équilibre 
s’établira  plus  lard.  Tout  est  à créer  en  Grèce,  et 
ce  n’est  pas  en  dix  années  que  se  relève  un  pays 
ruiné  depuis  cinq  siècles.  Le  commerce  est  assez 
florissant,  surtout  dans  les  îles.  Syra,  Hydra  et 
Spezzia,  sont  le  siège  d’un  centre  d'activité  très- 
remarquable.  Ijb  mouvement  total  de  la  naviga- 
tion s'élève  à plus  de  3,000  navires  jaugeant  en- 
semble près  de  330,000  tonneaux.  l/;a  exporta- 
tions consistent  pi rnci paiement  en  soie  brute  , 
raisin  de  Corinthe,  huile  d’olive,  vins,  laines  et 
peaux  de  chèvre.  Elles  font  tout  au  plus  le  quart 
de  la  valeur  des  im|>ortalions,  formées  de  tontes 
sortes  de  marchandises  européennes,  et  qui  peu- 
vent s’élever  à quarante  millions. 

La  Grèce  est  une  des  contrées  de  l’Europe  l«?s 
plus  heureusement  situées  pour  le  commerce. 
Elle  l'a  prouvé  dans  les  temps  anciens;  elle  est 
appelée  à le  prouver  encore  dans  les  temps  mo- 
dernes, lorsque  la  paix  et  le  travail  auront  cica- 
trisé les  plaies  de  tant  de  siècles  d’oppression. 

La  population  actuelle,  quoique  bien  altérée 
dans  son  essence  par  le  mélange  de  tant  de  peu- 
ples envahisseurs , rappelle  encore  cette  nation 
intelligente  et  active,  mais  souvent  perfide  des 
terni*  anciens.  Celle  de  la  Hellade  est  beaucoup 
plus  mélangée  d’AIltanais  et  de  Valoqucs  que 
celle  de  la  Morée  et  des  îles,  où  le  type  s’est  mieux 
conservé.  Dans  le  Magne,  sur  les  côtes  de  la  l-i- 
conic,  résident  les  intrépides  Maïnotes  qui  se  van- 
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lent,  à juste  litre  peut-être,  de  descendre  des  an- 
ciens Spartiates.  Malheureusement,  leurs  rivages 
ont  trop  souvent  donné  asile  aux  pirates  Cacovou- 
uiotes,  la  terreur  de  tout  l'archipel.  L'esclavage 
et  l’oppression  ont  longtemps  donné  aux  Grecs 
tous  les  vices  des  esclaves.  Mais  un  jour  viendra 
où,  redevenus  libres,  ils  redeviendront  aussi  ce 
qu’étaient  leurs  glorieux  ancêtres. 

Dans  l’état  actuel  des  choses,  la  Grèce  n’occupe 
qu'une  place  bien  milice  eu  Europe  ; les  limites 
de  Volo  et  d’Arta  ne  lui  ont  attribué  qu'une  étendue 
égale  à la  neuvième  partie  de  la  France,  Il  eût  été 
ii  désirer  sans  doute  qu’au  lieu  d’en  faire  un 
royaume  insignifiant,  l’Europe  en  eut  fuit  un  tout 
compact,  qui  réunit  toutes  les  populations  grec- 
ques de  l’Albanie,  de  la  Macédoine,  de  la  Kounié- 
liect  de  toutes  les  iles  de  l’Archipel,  populations 
nombreuses  et  actives , et  bien  supérieures  aux 
quelques  Musulmans  restés  maîtres  de  ces  iaibles 
régions.  Dans  l’état  actuel  de  décadence  de  l'Em- 
pire turc,  proie  facile  pour  tout  envahisseur  en- 
treprenant et  tenace,  il  eùlété  politique  de  réunir 
en  un  seul  faisceau  des  |>opulalions  unies  par  l’o- 
rtginc  de  langage  et  lu  religion  pour  les  opposer 
avec  succès  à l’extension  trop  grande  d’un  ambi- 
ilcux  voisin.  Les  étroites  préoccupations  des  aris- 
tocraties française  et  anglaise  en  ont  décidé  autre- 
ment. lorsque  le  géant  du  Nord  aura  fait  de  Cons- 
tantinople la  seconde  capitale  de  sou  immense 
Empire,  et  dominera  de  la  mer  Blanche  et  de  la 
Baltique  à la  mer  Houge  et  aux  bouches  de  l’Eu- 
plirate,  il  sera  trop  tard  peut-être  pour  s’opposer 
encore  à d'autres  envahissements.  V.  M. 

GUERRE.  Lutte  armée  entre  deux  ou  plu- 
sieurs états,  ou  bien  au  sein  d’une  même  nation 
entre  des  partis  différents.  La  Guerre  est  une  série 
d’actes  violents  par  lesquels  une  puissance  cherche 
à faire  prévaloir,  contre  une  autre  puissance,  des 
prétentions  justes  ou  iujustes.  C’est,  eu  uu  mot, 
l'appel  à la  force  matérielle. 

Il  semblerait  devoir  résulter  de  ce  qui  précède 
que  là  où  règne  la  guerre,  là  aussi  doit  avoir  dis- 
paru tout  autre  droit  que  celui  de  la  force.  Entre 
deux  états  souverains  qui  ne  relèvent  que  d’eux- 
mêmes  et  qui  ont  tiré  l’épée  pour  une  querelle 
dans  laquelle  ils  sont  à-la-fois  parties , juges  cl 
exécuteurs  des  jugements,  on  croirait  que  l'é- 
pée décide  de  tout  comme  arbitre  suprême  : il  n’en 
e»t  pas  ainsi.  Chez  les  peuplades  sauvages  elles-mê- 
mes, bien  plus,  dans  les  discordes  civiles,  tous 
rapports  d’équité  no  sont  pas  anéantis  entre  les 
combattants.  Partout  il  existe  des  règles  pour  Pe- 
lât de  guerre,  règles  que  le  plus  faible,  il  est  vrai, 
invoque  souvent  en  vain , mais  qu’il  n’est  pas  pos- 
sible néanmoins  de  violer  sans  se  faire  condamner 
par  l'opinion  publique. 

Ces  règles,  dans  l’état  de  civilisation  où  est  ar- 
rivée l’Europe,  forment  une  sorte  de  corps  de  ju- 
risprudence qui  repose  en  partie  sur  ce  qu’on  ap- 
pelle les  principes  de  droit  naturel,  et  en  partie 
sur  de  nombreuses  conventions.  Use  trouve  dans 
les  livres  des  publicistes,  lesquels,  à la  vérité, 'sont 
loin  d’être  d’accord  entre  eux. 
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Au  reste,  toutes  les  questions  de  droit  que  peut 
faire  nailro  l’état  de  guerre,  se  rattachent  aux  dé- 
clarations d’hostilité,  aux  levées  de  soldats,  aux 
sièges  et  blocus,  à lu  navigation , à la  situation 
neutre  , à la  fixation  des  frontières  , aux  trêves  , 
aux  prisonniers,  aux  traités,  etc.,  etc.,  et  comme 
chacun  de  ces  mots  forme  le  sujet  d’un  article  spé- 
cial , ce  serait  ici  une  répétition  inutile  que  do 
donner,  même  en  abrégé,  le  code  complet  de  l’étal 
de  guerre. 

Pour  les  personnes  qui  voudraient  approfondit* 
la  matière,  nous  les  renverrons  aux  traités  des  pu- 
blicistes, et  notamment  à ceux  de  Grotius,  Yaltel, 
Pinheiro- Ferreira,  etc.,  etc. 

GUILLOTINE.  Instrument  de  supplice  d’o- 
rigine anglaise  , qu’un  sentiment  d’humanité  ht 
introduira  en  France  peu  de  temps  après  la  Dévo- 
lution de  1789  comme  uu  adoucissement  aux  mo- 
des d’exécution  pratiqués  sous  l’empire  de  l’an- 
cienne législation  jxîiialo , et  qui  devint  presque 
aussitôt  une  sorte  d’arme  de  guerre  entre  les 
mains  de  la  Dévolution  française,  attaquée  à-la- 
fois  dans  ses  foyers,  ses  principes  cl  sou  existence 
par  les  discordes  politiques,  la  révolte  intérieure 
et  l’invasion  étrangère. 

Tout  devait  être  extraordinaire  dans  l’histoire 
de  cet  instrument  de  mort.  Son  invention  fut  mar- 
quée parmi  trait  de  bizarrerie  qu’il  serait  diOicile 
d’expliquer  aujourd’hui  : on  le  nomma  la  maiden , 
c’est-à-dire  la  vierge. 

D’après  les  savantes  recherches  de  l'autiquaira 
Pendant , c’est  dans  une  forêt  du  comté  d’Yorck 
que  la  Guillotine  a été  appliquée,  pour  la  première 
fois,  à l’exécution  des  criminels.  Connue  sous  le. 
nom  de  Hardwick,  celte  forêt  formait  une  juridic- 
tion indépendante  qui  s’étendait  sur  dix-huit  villes 
ou  hameaux  enclaves  dans  ses  limites.  Elle  était 
régie  en  matière  criminelle  parscs  ancien  nés  cou- 
tumes locales,  et  il  parait  qu’au  nombre  de  celles- 
ci  il  fallait  compter  la  décapitation  au  moyen  de 
la  maiden.  La  forêt  louchait  (>ar  un  de  ses  côtés  à 
la  ville  d’Halifax,  où  le  tribunal  de  lu  juridiction 
se  réunissait  pour  prendre  connaissance  des  délits 
et  faire  exécuter  ses  jugements. 

On  a remarqué  qu'un  principe  d’intimidation 
en  avait  déterminé  l’établissement  dans  la  Grandc- 
Ihvlagnc.  Chose  étrange!  après  un  intervalle  de 
cent  cinquante  ans,  une  grande  nation  du  conti- 
nent relève  loul-ii-coup  chez  elle  la  même  machine 
par  un  principe  d’humanité.  L’invention  qui  avait 
eu  pour  but  de  rendre  la  pénalité  plus  barbare  au 
moycn-ftge,  est  considérée  par  les  Français,  à la. 
fin  du  dix-huitième  siècle,  comme  l'instrument  le 
mieux  fait  pour  adoucir  la  rigueur  des  châti- 
ments! 

Depuis  la  révolution  du  M juillet  1780,  la  peine 
de  mort  avait  été  réduite , par  un  décret  de  l’As- 
semblée nationale,  à une  simple  décollation , con- 
formément au  principe  si  juste  et  si  élevé  qui  ré- 
clamait l'égalité  de  peiue  pour  tous  les  hommes , 
sans  distinction  de  rang.  Mais  la  loi,  en  ne  déter 
minant  point  le  mode  d’exécution  d’une  manière 
précise,  semblait  s'en  rapporter  au  ministre  de  la 
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justice  pour  le  choix  des  moyens.  Le  garde-des- 
sceaux, Duport,  se  trouva  dans  un  étrange  embar- 
ras qu'il  fil  connaître  aux  représentants  de  la  na- 
tion. Ce  fut  alors  qu'un  député,  le  docteur  Guillo- 
lin,  proposa  n la  Constituai! le  l'adoption  immédiate 
d'une  machine  à décapiter,  qui  n'était , au  fond  , 
pas  autre  chose  que  la  maiden.  Un  autre  savant, 
M.  Louis,  secrétaire  perpétuel  de  l’académie  de 
chirurgie , écrivit  un  mémoire  k l'appui  de  cette 
proposition. 

Après  une  discussion  assez  longue  sur  une  ma- 
tière qu'on  ne  pouvait  approfondir  sans  présenter 
les  plus  tristes  images,  l’Assemblée  Constituante 
décréta,  le  21  janvier  1790,  l'adoption  de  l’appa- 
reil de  mort  qui  lui  avait  été  proposé  par  un  de  ses 
membres.  Un  autre  décret  autorisa  le  gouverne- 
ment « k faire  toutes  les  dépenses  nécessaires  pour 
parvenir  k ce  mode  d’exécution , de  manière  qu’il 
fût  uniforme  dans  tout  le  royaume.  » 

Donc,  la  nouvelle  machine  se  dressa  sur  nos 
places  publiques  pour  accomplir  les  jugements  de 
la  justice  criminelle  ; et,  bientôt  après,  le  peuple, 
qui  ne  savait  de  quel  nom  l’appeler,  lui  donna,  avec 
sa  logique  ordinaire,  celui  du  docteur  Guillotin. 

Personne  ne  respecte  plus  que  nous  les  inten- 
tions des  deux  savants  français  qui  se  sont  fait  les 
apologistes  du  mode  d’exécution  emprunté  k l’an- 
cienne justice  d’Halifax.  Toutefois,  plus  leur  pa- 
role a eu  d’autorité,  plus  il  nous  parait  utile  de 
combattre  ce  qu’elle  peut  avoir  d’erroné.  Signa- 
lons rapidement  le  vice  ou  l’erreur  de  quelques- 
unes  de  leurs  déductions  scientifiques. 

fl  leur  semblait  que  la  mort  obtenue  par  un 
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procédé  si  simple  serait  la  plus  douce  possible.  la 
décollation  s’opérera  en  un  instant,  suivant  le 
vœu  et  l’esprit  de  la  loi,  disaient-ils  ; conséquem- 
ment, les  souffrances  du  condamné  ne  pourront 
avoir  do  durée,  ni  subsister  après  le  supplice. 
Comment  des  physiologistes  qui  avaient  fuit  une 
étude  profonde  do  l’organisme  humain  ne  s'aper- 
çurent-ils pas  que  ce  raisonnement  reposait  sur 
une  hypothèse  au  moins  très-contestable?  N’aurail- 
il  pas  été  plus  logique  de  dire  que  la  décollation 
s’accomplirait  trop  vite  pour  que  le  senti  nient  ces- 
sât avec  la  vie? 

En  effet , dans  cette  tète,  dont  la  chute  a suivi 
celle  du  couteau,  le  moi  humain  subsiste  encore; 
il  conserve  avec  ses  cinq  sens,  que  la  nature  a si 
admirablement  rapprochés  de  l’organe  avec  lequel 
ils  correspondent,  un  sentiment  vague  de  sou 
identité,  semblable  k celui  qu’on  remarque  avant 
la  mort  chez  l’homme  qui  meurt  de  ma  adic.  C’est 
une  vérité  que  des  expériences  faites  au  pied  de 
l’échafaud  ont  mise  hors  de  doute;  c’est  le  résultat 
des  observations  recueillies  pur  Sommering,  Sue, 
Majou,  CasteJ,  Aldini  ; et  la  médecine  unit  sa  voix 
k celle  de  l'humanité,  de  la  raison  et  de  la  justice, 
pour  rejeter  k-la-fois  et  la  peine  capitale  et  le 
mode  de  son  exécution. 

Nous  terminerons  par  un  vœu  qui  trouvera  de 
l'écho  dans  tous  les  cœurs  généreux.  I,e  quinzième 
siècle  a vu  surgir  la  maiden  du  sein  d’une  société 
féodale  : puisse  le  dix-neuvième  siècle, celte  grande 
époque  du  développement  moral  et  politique  des 
peuples,  voir  l’abolition  de  la  Guillotine  ! 

A.  Guilbkkt. 


IIABEAS  CORPUS  (acte  d’).  Avant  le  fa- 
meux billdcl679,  les  rois  d’Angleterre  pouvaient 
presque  aussi  impunément  que  la  cour  de  Ver- 
sailles se  jouer  de  la  liberté  des  personnes.  L’his- 
toire politique  du  seizième  et  du  dix-huilième 
siècles  eu  fournit  une  multitude  d’exemples. 

Dès  l’année  1215,  il  est  vrai,  tout  emprisonne- 
ment arbitraire  avait  été  déclaré  illégal  par  la 
Grande-Charte.  Même,  pour  mieux  garantir,  k cet 
égard,  la  liberté  individuelle,  ou  avait  accordé  au 
citoyen  mis  en  état  d’arrestation  la  faculté  de  ré- 
clamer un  toril  d'habeas  corpus , c’esl-k-dire  un 
ordre  motivé  de  sa  détention.  Mais  la  couronne  ne 
faisait  nul  compte  de  ces  réserves,  et  la  lâche  com- 
plaisance de  la  magistrature  ne  laissait  aucun  re- 
cours k l’opprimé  contre  la  violation  du  plus  pré- 
cieux de  tous  les  droits. 

Ainsi,  sous  le  règne  de  Charles  l*r,  la  résistance 
aux  taxes  illégales  établies  par  le  roi  était  punie 
par  la  confiscation  de  la  liberté,  et  nous  [dirions 
presque  de  la  ]>ersonue  du  réfractaire. 

Le  parlement,  convoqué  en  1620,  voulut  mettre 


un  terme  h ces  coupables  excès  par  la  déclaration 
connue  sous  le  nom  de  Pétition  des  droits.  Au  nom- 
bre des  députés  qui  volèrent  celle  consécration 
nouvelle  des  libertés  du  citoyen,  étaient  vingt-sept 
membres  auxquels  le  roi  avait  infligé  arbitraire- 
ment la  peine  de  la  prison,  avant  lu  convocation 
de  l’assemblée,  et  que  le  peuple,  par  une  juste 
compensation,  avait  choisis  pour  ses  représentants. 
Charles  fut  obligé,  après  bien  des  tergiversations, 
de  donner  lasanclion  royale  k la  Pétition  des  droits. 

Mais,  aux  yeux  du  monarque,  celle  sanction, 
quelque  solennelle  qu’elle  fût,  était  une  lâche  con- 
cession qui  ne  pouvait  entraver  l’autorité  discré- 
tionnaire du  chef  de  l’Etat.  Il  continua  doue  de 
faire  bon  marché  de  la  liberté  des  citoyens,  et  en 
cela  il  trouva  malheureusement  des  imitateurs  dans 
les  divers  gouvernements  qui  lui  succédèrent,  sans 
en  excepter  le  protectorat  de  Cromwell. 

Il  était  de  la  dernière  urgence  d’entourer  la  li- 
berté individuelle  de  garanties  plus  efficaces.  Les 
représentants  de  l’Angleterre  le  comprirent  enfin, 
grâce  aux  remontrances  énergiques  d’un  petit 
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nombre  d’hommes,  parmi  lesquels  il  faut  mettre 
en  première  ligne  le  célèbre Shafteshury.  En  1(570, 
les  communes  votèrent  Pacte  iVIIab-a*  corpus  que 
les  Anglais  regardent  encore  aujourd'hui  comme 
une  annexe  précieuse  de  la  Graude*Chart«a.  Celte 
fois,  dans  le  but  d'enlever  tout  prétexte  à l'arbi- 
traire de  la  couronne  ou  de  la  magistrature,  on  eut 
soin  d'énoncer  clairement  le  droit  et  d'attacher  à 
sa  violation  des  peines  extrêmement  rigoureuses. 

L'acte  consacre  et  déliait  minutieusement  les 
Tonnes  auxquelles  le  prisonnier  devra  recourir 
pour  obtenir  l’ordre  motivé  de  son  arrestation, 
et,  s’il  y a lieu,  son  élargissement  iniméJini.  Il 
confère  à celui-ci  le  droit  de  demander  le  tetiî 
d'Habeas  corpus  au  lord  chancelier  ou  aux  douze 
juges  qui  doivent  accéder  h sa  réclamation  et  l’ad- 
met tre  à bail , sous  peine  d'encourir  à sou  profit 
une  amende  de  cinq  cents  livres  sterling  ; la  loi 
ne  refusant  le  bienfait  de  la  mise  en  lilierté  moyen- 
nant caution  qu'au  prisonnier  détenu  [jour  une 
offense  capitale  ou  pour  trahison.  Encore  veut-elle 
que  ce  dernier,  s’il  n’est  pas  mis  en  état  d’accusa- 
tion ou  traduit  devant  les  tribunaux  dans  un  temps 
déterminé,  soit  affranchi  de  toute  poursuite  et 
rendu  à la  société. 

D’après  Pacte,  tout  geôlier  qui  refuse  d’exécuter 
Pordre  ô%J/abcas  corpus  ou  de  donner  copie  du 
mandat  d’arrêt,  se  rend  passible  d’une  amende 
de  cent  livres  sterling.  La  loi  déclare  que  le  même 
motif  qui  aura  fait  emprisonner  un  détenu  une 
première  lois,  ne  pourra  suflire,  après  qu’il  aura 
été  libéré,  pour  le  faire  réintégrer  eu  prison.  Eli 
dernier  lieu,  elle  ajoute  qu’aucun  sujet  anglais, 
habitant  le  royaume,  ne  pourra  être  envoyé  ni 
en  Ecosse,  ni  en  Irlande,  ni  à Jersey,  ni  dans  au- 
cun établissement  d’outre-mer.  Les  peines  les  plus 
graves  et  les  plus  accablantes,  avec  incapacité  de 
recevoir  le  pardon  royal,  sont  prononcées  contre 
tous  les  individus  qui  participeraient  à la  violation 
de  cette  importante  disposition,  comme  conseil- 
lers, auteurs,  complices  ou  accessoires. 

Ou  le  voit,  Pacte  ô'/fabeas  corpus  offre  de  gran- 
des et  nobles  garanties  il  la  liberté  individuelle. 
Mais  il  ne  faut  pas  en  conclure  qu'il  a tout  prévu 
et  qu'il  ne  laisse  aucune  place  aux  abus.  C’est, 
d'ailleurs,  un  vice  capital  que  son  action  puisse 
être  momentanément  suspendue  par  la  chambre 
des  communes  chaque  fois  qu'une  crise  politique 
vient  à troubler  le  repos  de  l’état  ou  à menacer 
l'existence  du  gouvernement.  Si  courte  que  soit 
la  suspension,  elle  n’en  a pas  moins  l'inconvénient 
de  livrer  tous  les  citoyens  sans  défense  à la  vin- 
dicte du  pouvoir.  On  sait  l’usage  que  les  Pitl  et 
le»  Castlereagh  en  ont  fait,  à deux  époques  diffe- 
rentes, pour  comprimer  ou  réduire  les  esprits  gé- 
néreux qui  cherchaient  à éclairer  l’Angleterre  sur 
ses  véritables  intérêts.  A.  Giii.ukkt. 

HANOVRE.  I*c  royaume  de  Hanovre  date  de 
1814.  fl  comprend  les  pays  réunis  sous  la  domi- 
nation de  l’aucictine  maison  électorale  de  Bruns- 
wick-Lu  nebourg  ; savoir  : le  duché  de  Brème  avec 
le  pays  de  Hadelri , la  principauté  de  Luncbourg, 
une  partie  du  duché  de  Lauenbourg,  le  duché  de 
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Verden,  les  principautés  de  Kalenberg  et  de  llil- 
desheim  , les  comtés  de  lloya  et  de  Diepholz.  A ces 
provinces  il  faut  ajouter  les  possessions  suivantes  , 
qui  sont  plus  ou  moins  éloignées  et  qui  forment 
des  enclaves  : les  principautés  d’Osuabruek , de 
Grubeiihageii  eide  Goettnigue  , les  comtés  de  Liti- 
ge» et  de  Bentheim,  les  cercles  deMeppen  et  d'Ems- 
buliren,  la  Frise  orientale,  le  paysde  liurling,  enfin 
le  builhage  d'Holèld.  L'ensemble  de  ces  provinces 
couvre  une  étendue  d’à-peu-près  sept  cents  lieues 
carrées,  avec  une  population  d’un  million  cinq 
cent  mille  Aines.  Ixj  Hanovre  occupe  la  cinquième 
place  ii  lu  dicte  de  Francfort  ; il  a quatre  voix  dans 
le  conseil  plénum  , et  fournit  un  contingent  de 
43,054  hommes  a l'armée  fédérale. 

Dans  les  anciens  Etats  hérédi tai res  du  Hanovre, 
le  pouvoir  était  divisé  entre  quatre  lainill»»*  prin- 
ciéres  ; mais,  à la  (in  du  dix-s-p’ième  siècle  , ces 
quatre  couronnes  se  réunirent  sur  la  tête  de  l’élec- 
teur Georges,  plus  tard  roi  d’Angleterre,  sous  le 
nom  de  Georges  Ier,  en  sa  qualité  d'arrière-petit- 
fils  de  Jacques  1".  Depuis  celle  époque  jusqu'il  l'a- 
vénemenlde  la  reine  Victoria,  la  maison  dcltnius- 
wick-Luiiebourg  a gouverné  les  deux  pays  d’An- 
gleterre et  de  Hanovre. 

En  1 S0 1 , le  premier  consul  de  la  République  fran- 
çaise offrait  le  Hanovre  à la  Prusse  pour  prix  d’une 
amitié  sincère.  La  Prusse  désirait  cette  proie  , mais 
elle  n’osait  la  prendre.  Eu  1805,  le  maréchal  Mor- 
tier en  fit  la  conquête.  Après  la  paix  de  Tilsitt, 
lorsque  Najioléon  fil  sortir  des  royaumes  de  la  vic- 
toire et  de  sa  volonté  , le  Hanovre  fut  coupé  en 
deux  : une  moitié  passa  au  nouveau  royaume  de 
Westphalie , composé  de  différents  Etals  enlevés  à 
différents  maîtres  ; l'autre  moitié  fut  incorporée 
dans  les  départements  anséatiques. 

ta  domination  française  a rendu  de  grands  ser- 
vices au  Hanovre  : elle  a ruiné  la  féodalité.  La 
constitution  westphaliennc  établissait  l'égalité  de 
tous  devant  la  loi  et  le  libre  exercice  des  cultes  ; elle 
supprimait  les  anciens  Etats  , les  corporations  et 
leurs  privilèges.  Malheureusement  W aterloo  remit 
le  Hanovre  entre  les  mains  de  l'Angleterre.  Une 
réaction  violente  suivit  les  premières  années  delà 
Restauration,  l^es  anciens  Etats  furent  rétablis  et 
lu  noblesse  recouvra  tous  les  privilégesqu’elle  avait 
perdus  pendant  les  six  années  de  l’occupation 
française.  Il  fut  triste  de  voir  ce  pays  exploité , 
pendant  les  quinze  années  de  la  Restauration , par 
un  gouvernement  bicéphale,  professant,  dans  l'An- 
gleterre, un  système  de  liberté,  et  dans  le  Hano- 
vre, tout  ce  qu’un  monarchisme  féodal  et  hautain, 
tout  ce  qu’un  absolutisme  plein  de  mépris  pour  les 
droits  populaires,  peuvent  ollrir  dé  plus  rude  et 
de  plus  inflexible. 

Aussi,  l’irritation  du  pays  allait-elle  toujours 
croissant  depuis  481  i.  U duc  de  Cambridge,  nom- 
mé gouverneur-général  eti.4846,  convoqua  une  as- 
semblée d’Etats , composée  de  députés  nobles  au 
nombre  de  quatre-vingt-cinq.  Ces  Etals  reçurent 
une  nouvelle  organisation,  en  1810,  par  l'adjonc- 
tion des  propriétaires  fonciers  non  nobles  et  la 
création  d’une  seconde  chambre.  Ni  cette  amelio- 
ration apparente  ni  une  administration  réformée 
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en  1822  ne  purent  calmer  l'agitation  sourde  qui 
régnait  dans  le  pays , et  lorsqu'on  1830  lu  Révo- 
lution de  juillet  vint  secouer  les  populations  alle- 
mandes si  longtemps  contenues  , le  Hanovre  ne 
tarda  pas  a prendre  part  au  mouvement  général. 
Au  mois  de  janvier  1831 , des  troubles  assez  graves 
éclatèrent  à 0.5  te  rode  et  à Goeltingue;  on  parvint 
à étouiler  la  révolte.  Cependant  le  gouvernement 
lit  quelques  concessions  u l'esprit  publie,  et  , tout 
eu  sévissant  contre  les  insurges,  il  consentit  à éla- 
borer, d'accord  avec  les  Etals,  une  nouvelle  consti- 
tution , plus  conforme  aux  véritables  besoius  du 
pays.  Celte  nouvelle  constitution,  préparée  et  dis- 
cutée par  une  commission  spéciale , lut  formelle- 
ment adoptée  et  jurée  i»ar  le  roi  Guillaume  IV,  le 
2(>  septembre  1833. 

C'est  cette  charte  constitutionnelle  que  le  duc 
de  Cumberland  , dès  son  avènement  au  trône  , a 
suspendue,  comme  ii'ayant  pour  lui  aucune  force 
obligatoire.  Celle  constitution  maintenait  les  an- 
ciens Etats  provinciaux  et  constituait  en  outre  deux 
chambres  : la  première  , composée  d *s  membres 
du  haut  clergé  et  de  la  noblesse  ; la  seconde , de 
trois  députés  des  corj»oralious  religieuses;  trois 
députés  nommés  par  le  roi  au  nom  de  certains 
collèges  religieux;  un  député  de  l'université  de 
Goetlingiie;  deux  députés  du  consistoire  protes- 
tant ; mi  député  du  chapitre  de  llildesheiiu;  trente- 
sept  députés  des  villes  et  des  bourgs;  trente-huit 
députés,  propriétaires  fonciers , sans  aucune  con- 
dition de  noblesse  ou  de  privilège,  pourvu  qu'ils 
payassent  un  impôt  de  300  thalers  (1,000  francs). 

On  voit  avec  quelles  restrictions  les  franchises 
constitutionnelles  étaient  octroyées  parla  constitu- 
tion de  1833,  où  la  liberté  est  à-peu-près  aussi 
parcimonieusement  mesurée  que  dans  celle  de 
1810.  Toutefois , la  mesure  brutale  et  illégale  du 
roi  Ernest  a excité  un  mécontentement  général  et 
a provoqué  une  lutte  opiniâtre  entre  le  roi  et  le 
pouvoir  électif.  Celle  lutte  dure  depuis  trois  ans  et 
ne  parait  pas  près  de  finir.  Le  caractère  germani- 
que s'y  est  essayé  noblement  à l'opposition  cons- 
titutionnelle et  à la  pratique  de  la  liberté  : il  a 
montré  de  la  persévérance  , du  tact,  de  l'adresse, 
de  la  dignité.  A.  II. 

IIAKO.  Clameur  jadis  familière  aux  Normands. 
En  voici  l'histoire  eu  quelques  mots.  Raoul  ou 
Rollou,  ayant  été  mis  en  possession  de  la  Norman- 
die parCharles-le-Simple  établit,  dit-on,  uuejmlice 
si  exacte  dans  :>es  états  que,  lui  mort,  son  nom  ef- 
frayait encore  les  malfaiteurs.  Ce  seul  cri  de  J/aro 
(entendez  Rollon),  était  seul  plus  puissant  qu'un  of- 
ficier de  justice.  « Quand  quelqu'un  souffre  grief, 
dit  un  historien,  s'il  crie  ah  ro  ; implorant  la  sainte 
mémoire  de  son  prince,  il  arrête  par  celle  clameur, 
comme  par  la  main  d'un  sergent,  celui  qui  lui  fait 
tort.  • 

1IATTI-SCI1ERIF,  Ecrit  sacré  émané  de  la 
propre  main  du  grand-seigneur.  Véritable  lettre 
de  cachet,  jadis,  le  liait i-Schérif  était  souvent  un 
arrêt  de  proscription,  qui,  pour  atteindre  le  fonc- 
tionnaire ou  le  vassal  contre  lequel  il  était  lancé 
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devait  être  tenu  secret.  Aujourd’hui,  la  Porte  otto- 
mane emploie  quelquefois  celte  (orme  pour  donner 
plus  de  poids  à ses  mesures.  Dans  des  circons- 
tances politiques*graves,  une  proclamation  se  fait 
quelquefois  par  Haiti- Schérif.  Au  besoin,  cet  acte 
peut  annuler  les  lirinans,  quoique*  ceux-ci  soient 
revêtus  du  sceau  de  l'Empire.  (V.  Kirmax,  Guand- 
SElCNEin). 

HAUT  ESSE.  On  dit  Sa  Jlautesse  pour  dési- 
gner le  Sultan, comme  on  dit  Sa  Sainteté  pour  dé- 
signer le  Pupc,  comme  on  dit  Sa  Majesté  jour 
désigner  un  roi  quelconque,  en  langage  monar- 
chique et  même  constitutionnel.  C'est  une  de  ces 
expressions  inventées  par  la  flatterie  pour  parler 
d'une  tête  couronnée  ou  j>our  s’adresser  à elle  avec 
le  respect  de  convention  commandé  par  l’étiquette. 
Le  vous  est  essentiellement  brutal  et  sonne  mal 
aux  oreilles  princières;  il  est  mieux  séant  de  par- 
ler au  figuré  et  à la  troisième  personne  du  singu- 
lier, parce  que  ces  espèces  d’idoles  qui  gouvernent 
les  peuples  sont  trop  vénérables  pour  qu'on  ose  les 
considérer  en  face  et  les  interpeller  directement. 

Les  Turcs  feraient  sagement  do  renoncer  à toutes 
ces  façons  de  parler  qui  blessent  la  dignité  des  peu- 
ples au.isi  bien  que  la  logique  grammaticale.  Au- 
jourd'hui que  la  démocratie  commence  U s’infil- 
trer dans  la  société  musulmane,  et  que  le  gouver- 
nement ottoman  tient  d'une  main  courageuse  lu 
drapeau  de  la  réforme,  Sa  J/autcssc  commence  à 
sentir  son  vieux  temps.  Mais  les  locutions  courli 
snnesques  disparaîtront  en  Turquie  comme  ail— 
leurs,  en  même  temps  que  les  idées  et  les  senti- 
ments qu'elles  représentent.  Le  fonds  finira  par 
emporter  la  forme. 

IIÉBERTISTES.  Toutes  les  révolutions  ont  eu 
leurs  partis  extrêmes. Quand,  au  progrès  pacifique 
et  mesuré,  au  développement  normal  des  idées  et 
des  faits,  succède  nu  de  ces  élans  rapides  qui 
exultent  les  intelligences,  et  bouleversent  les  ins- 
titutions , non -seulement  la  carrière  est  ouverte 
aux  hypothèses  téméraires , mais  encore  il  y a 
dans  tous  les  esprits  une  tendance  aventureuse  qui 
excuse  peut-être  les  écarts  les  plus  désordonnés. 
Ajoutons,  afin  de  dire  toute  la  vérité,  que  les  am- 
bitieux de  second  ordre,  trop  peu  discrets  pour  at- 
tendre les  circonstances  et  en  profiter  lorsqu’elles 
se  présentent,  s’associent  presque  toujours,  dans 
ces  instants  de  crise,  aux  novateurs  les  plus  tur- 
bulents, et  ne  tardent  pas  à compromettre,  par 
une  criminelle  initiative,  ceux  de  leurs  complices 
dont  la  démence  est  loyale. 

Il  nous  serait  difficile  aujourd’hui  d’établir , 
dans  le  parti  connu  sous  le  nom  d ' Ii éber listes,  des 
distinctions  exactes  entre  les  personnes , et  nous 
ne  voulons  calomnier  aucune  mémoire.  D'ailleurs, 
la  plupart  des  adhérents  de  ce  parti  sont  restés 
fort  obscurs;  quand  ou  parcourt  la  liste  qui  en  fut 
dressée  par  le  tribunal  révolutionnaire  , on  n’y 
trouve  que  peu  de  noms  connus  : ils  firent  plus 
de  bruit  collectivement  qii’iudiv  iduellemeiil.Cliau- 
metle,  Hébert,  llousin  et  Clootz  appartiennent  seuls 
à l'histoire. 
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Dirons-nousdeClianmettc  qu’il  fut  de  mauvaise 
foi? Certes,  nous  n’avons  aucune  sympathie  pour 
cet  homme  : mais,  sans  la  justifier , nous  croyons 
pouvoir  expliquer  toute  sa  conduite  en  écurlaut  le 
soupçon  de  perfidie.  Chaumettc  fui,  dit-on,  le 
principal  instigateur  des  ignobles  saturnales  ap- 
pelées  Files  de  la  liaison  ; ce  fut  lui  qui  , procu- 
reur-général de  la  commune,  excita  le  peuple  ù 
mutiler  les  temples  catholiques  , qui  proclama  la 
nécessité  de  changer  toute  la  morale , et  de  subs- 
tituer, dans  le  cœur  du  vrai  citoyen,  une  vertueuse 
férocité  à cette  bienveillance  native  qui  est  le  lien 
des  sociétés.  Toutes  ces  extravagances  ne  sont- 
elles  pas,  en  quelque  sorte,  motivées  par  le  carac- 
tère intempérant  de  Cliaumctte , par  la  rudesse 
de  son  esprit  peu  cultivé?  Les  biographes  nous 
apprennent  que,  jeune  encore,  le  futur  slnaxagoras 
s’échappa  de  la  maison  paternelle>.s*engagea  comme 
mousse  sur  un  navire  , y devint  timonier , puis , 
fttipié  de  ses  courses  maritimes,  se  fit  déposer  à 
terre  et  accourut  à Paris,  où  ses  connaissances  ac- 
quises lui  permirent  de  s’élever  jusqu’à  l'emploi 
de  clerc  chez  un  procureur.  I jc  1 1 juillet  le  sur- 
prit dans  cette  condition.  Dos  que  les  clubs  furent 
ouverts,  il  s’y  distingua  par  l’énergie  de  sa  pro- 
pagande démagogique.  Elu  procureur  de  la  com- 
mune, il  fut  tel  qu’il  devait  être  dans  l’exercice  de 
cette  fonction  : obéissant  à la  fougue  de  ses  ins- 
tincts indisciplinés,  souvent  exalté  jusqu’à  la  fré- 
nésie et  prenant  pour  des  révélations  de  l’avenir 
les  divagations  de  son  esprit  malade , mais  tou- 
jours, il  nous  semble,  de  bonne’foi. 

Quel  jugement  porterons-nous  sur  Hébert?* 
nom  repousse:  le  souvenir  du  Père  Duchesne  n'ê- 
veille  que  l’idée  d’un  fanatisme  stupide  et  d’une 
ignoble  littérature.  Mais  la  question  est  de  savoir 
si  cette  grossièreté  de  sentiments  et  de  langage  fût 
l'evpressjon  vraie  de  l'individu  , ou  si , comme  on 
l’a  prétendu  , Vail  hagard  d'Hébert  était  l’œil  d’un 
traître  aux  gages  de  l’étranger.  Nous  ne  croyons 
pas  à cette  dernière  hypothèse.  Cependant,  comme 
on  ne  saurait  assimiler  l’exaltation  du  Père  J)u- 
thetne  à celle  de  l’auteur  des  Fragments  sur  les 
institutions  républicaines  , il  faut  admettre  un  au- 
tre élément  que  l'effervescence  démagogique  dans 
la  personnalité  tristement  fumeuse  dont  nous  re- 
cherchons les  mobiles.  Hébert  ne  nous  parait  pas 
seulement  avoir  eu  des  idées  fausses  , et  nous 
n’attribuons  pas  à une  éducation  imparfaite  le 
cynisme  de  sa  plume.  Qu’on  se  rappelle  quelques- 
uns  des  actes  de  sa  vie  : s’il  n’est  pas  prouvé  qu’il 
ait  été  un  des  assassins  de  la  princesse  de  I .am- 
hallc,  il  fui  du  moins  soupçonné  de  cette  atroce 
vindicte,  et,  en  semblable  matière,  le  soupçon  est 
suffisant  pour  flétrir.  Après  avoir  été  un  des  prin- 
cipaux acteurs  de  la  journée  du  51  mai  , il  ne  se 
contenta  pas  de  la  proscription  des  Girondins  ; 
dans  (a  prison  et  jusque  sur  la  guillotine,  ou  le 
vit  les  poursuivre  de  ses  lâches  injures  : chargé 
d’interroger  les  enfants  de  la  reine,  il  leur  fit  des 
questions  obscènes  pour  avoir  occasion  de  calom- 
nier la  pudeur  maternelle.  On  connait  ses  discours 
dans  les  clubs  , ses  motions  à la  commune.  Per- 
«nue  ne  montra  plus  de  couardise  sur  l’échafaud  ; 
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d pleurait,  il  suppliait,  il  implorait  sa  gritee  : il 
fallut  que  le  bourreau  le  portât  sur  la  planche  fa- 
tale : il  était  évanoui.  Tant  de  dureté  dans  l'exer- 
cice d’un  terrible  pouvoir  et  tant  de  lâcheté  dans 
les  périls  personnels  ne  s’allient  jamais  citez  un 
homme  qui  a la  conscience  droite. 

Honsin  était  un  de  ces  individus  plus  énergiques 
qu’intelligents  qui,  dans  les  discordes  civiles,  s’é- 
lèvent par  l’audace  aux  premiers  emplois.  La  Dé- 
volution l’avait  trouvé  poète  obscur  ; elle  en  fil  un 
général  d’armée.  Cette  fortune  inouïe  lui  donna 
le  vertige  ; il  se  crut  prédestiné  à jouer  le  rôle  de 
Cromwell.  Lyon  et  la  Vendée  n’ont  pas  encore 
perdu  le  souvenir  des  exécutions  impitoyables  par 
lesquelles  il  rendit  son  nom  fameux.  Impliqué 
dans  la  conspiration  Hébertiste  , il  sut  au  moins 
mourir  avec  courage. 

L’cspriile  plus  original  de  cette  faction,  recru- 
tée d’ailleurs  parmi  les  écervelés  et  les  fanati- 
ques, fut  sans  contredit  Anacharsis  Cloolz.  H 
mérita  bien,  par  l’élrangelé  quelquefois  lioulfonne 
de  ses  idées  philosophiques, d’être  le  révélateur  du 
cénacle  Hébertiste.  Nous  ne  voulons  pas  dire  que, 
dans  ses  écrits,  tout  soit  extravagant  : ils  se  re- 
commandent par  d’ingénieuses  utopies  , par  une 
certaine  élévation  dans  la  manière  de  considérer 
les  faits  eide  les  réduire  en  système,  par  un  style 
brillant  et  coloré  , pur  un  enthousiasme  d'autant 
plus  vrai  qu’une  logique  à-la-fois  rigoureuse  et 
téméraire  ne  le  désavouait  pas.  Clootz  avait  sur  la 
commune  de  Paris  une  action  dangereuse  ; mais, 
s’il  trempa  dans  la  conspiration  de  ventêse  an  il, 
»n  ne  peut  lui  attribuer  que  la  responsabilité  mo- 
rale des  événements  qui  la  précédèrent:  il  n’était 
pas  homme  d’action,  bien  qu’il  fil  souvent  preuve 
de  courage  personnel. 

Il  nous  faut  conclure  par  un  exposé  sommaire 
des  faits  accomplis  sous  l’influence  des  Hébertiste*, 
et  des  accusations  qui  motivèrent  la  sentence  por- 
tée contre  eux. 

Si  la  plupart  do  ces  tape-dur  ( ils  ne  se  défen- 
daient pas  de  celle  qualification  ) combattirent 
pour  la  liberté  dans  la  journée  du  10  août , quel- 
ques-uns ne  restèrent  pas  étrangers  aux  massacres 
de  septembre  : s’ils  cou  tri  huèrent  efficacement  à 
réprimer  l’influence  du  parti  girondin,  leurs  actes 
postérieurs  au  2 juin  témoignent  que  In  salut  de 
la  République  les  préoccupait  fort  peu  dans  cette 
affaira  ; qu’entraînés  , les  uns  par  leur  ambition  , 
les  autres  par  leur  tempérament  agitateur  dans  le 
parti  du  mouvement,  ils  rendirent  à la  Révolution 
un  service  plus  opportun  que  désintéressé.  La 
moralité  de  leur  conduite  peut  d’ailleurs  être  ap- 
préciée par  le  résultat  qu’ils  se  proposaient  d’at- 
teindre. 

On  ne  doute  plus  aujourd’hui  que  si  l’emploi 
de  la  terreur  comme  moyen  de  gouvernement  fut 
une  nécessité  fatale  de  la  dernière  crise  révolu- 
tionnaire , les  excès  commis  dans  l’exercice  de 
celte  sinistre  omnipotence  sont  presque  tous  im- 
putables à des  adhérents  de  la  faction  Hébertiste  : 
nous  n’insistons  pas  sur  ce  point.  Ce  qui  nous 
importe  davantage , c’est  de  rappeler  que  celle 
faction  tendit  constamment  au  but  coujpable  d’a- 
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néanlir  l’autorité  législative,  afin  d’y  substituer  lu  i 
domination  à-peu-près  absolue  de  la  commune  de 
l’aria. 

Comme  on  avait  eu  besoin  d’Iléberletde  Chau- 
inelle  pour  vaincre  les  Girondins,  on  les  avait 
ménagés  quelque  temps  ; ces  ménagements  exal- 
tèrent leur  audace,  et  alors  même  qu’ou  était  sur 
le  point  de  se  séparer  d'eux  , ils  révélèrent  leur 
ambitieux  projet  par  des  manœuvres  qui  provo- 
quèrent In  vindicte  légale.  Rouai u et  Mazuel  pu- 
blièrent des  pamphlets  contre  le  comité  de  salut 
public  , dont  la  commune  réclamait  les  préroga- 
tives ; Hubert  agita  les  clubs  ; un  soulèvement  gé- 
néral de  tous  les  purs  sans-culottes  lut  décidé , et 
le  jour  en  fut  pris  : on  as>ure  que  le  plan  était  de 
décimer  la  Convention  et  de  gouverner  militaire- 
ment jusqu'à  ce  que  la  France , suivant  l’expres- 
sion de  Clootz  , fût  vraiment  démocratisée.  Ce 
complot  ayant  été  découvert,  l’exécution  en  fut 
prévenue.  Hubert  et  une  partie  de  scs  complices 
passèrent  sous  le  joug  de  la  loi,  le  4 germinal  au  II; 
le  24,  Qiatimeile  , Gobel  et  quelques  autres  subi- 
rent la  même  punie.  Aucun  parti  ne  laissa  moins 
de  regrets.  R.  Hacheai. 

Il  Kl. I.ÈXES.  Nom  générique  des  Grecs  de  la 
Grèce  proprement  dite  ou  Hellade  et  du  Pélopo- 
nèse.  Son  origine  remonte  à Ilcllen,  fils  de  Deu- 
caliou  qui  régnait  en  Thessnlie  1500  ans  avant  no- 
tre ère,  et  remplaça  par  celui  d’Hellènes  le  nom 
de  Pélasges  que  portaient  ces  peuples.  Tel  était 
l’empire  de*  souvenirs  chez  celte  nation  poétique  ; 
que  les  noms  donnés  à certaines  tribus  par  les  fils 
et  petits-fils  d’Hullen,  Dorus,  Foins,  Achœus  et 
Ion  ont  survécu  à travers  toutes  les  é|K>ques  et  dé- 
signé les  grandes  colonies,  les  grandes  migrations 
de  Grecs  qui  ont  empli  l’Italie  méridionale,  l’Asie- 
Mineure  et  1’Archipel.  V.  M. 

Il  EDTA  IM’.IIIE.  C’est  le  nom  collectifque  l’on 
donnait  a sept  royaumes  fondés  en  440  dons  la 
Grande-Bretagne  par  les  Saxons  et  les  Angles,  qui, 
appelés  |>ar  les  Bretons  comme  auxiliaires  dans 
leurs  guerres  contre  les  Ecossais,  s'étaient  emparés 
du  pays  et  l’avaient  partage  entre  leurs  principaux 
chefs.  Ces  royaumes  étaient  ceux  de  Kent,  de  Nor- 
ibuinberlatid , de  Bernicie,  de  Déirc,  deSussex, 
de  Wessex  et  d’Essex.  En  527,  les  Angles  firent 
une  nouvelle  invasion,  s’établirent  sur  les  côtes 
orientales,  s’étendirent  peu  a peu,  et  fondèrent  le 
royaume  d’Est-Auglie,  en  571,  et  celui  de  Mercie, 
en  584,  qui  prirent  la  place  des  royaumes  de  Déire 
et  de  Bernicie.  I.Tleplarchie  subsista,  avec  quel- 
ques modifications,  jusqu’à  l’an  828,  époque  à la- 
quelle Egbert  en  fil  la  conquête  et  lui  donna  le 
nom  d’Angleterre,  cl  fit  des  anciens  royaumes  au- 
tant de  sbires  ou  comtés.  B.  C. 

HÉRÉDITÉ.  U sentiment  de  la  sociabilité 
humaine  ne  serait  qu’une  vaine  abstraction  , un 
fait  impuissant,  s’il  n’était  complété  par  le  senti- 
ment de  la  perjiétuilé.  Il  faut  que  le  lien  qui  unit 
entre  eux  les  hommes  contemporains  d’une  épo- 
que unisse  aussi  outre  elles  toutes  les  époques  ; il 
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faut  que  l’homme  soit  eu  communion  d’esprit  et 
de  pensée,  iiou-seulement  avec  les  choses  du  pré- 
sent, mais  avec  celles  du  passé  et  de  l’avenir; 
qu’il  reçoive  en  naissant  la  somme  des  richesses 
intellectuelles  et  matérielles  qui  l’entourent,  et, 
qu’en  mourant,  il  lègue  à ceux  qui  viennent  après 
lui  ces  richesses  accrues  et  développées  : c’est  ce 
phénomène  social  que  l’on  appelle  Hérédité. 

Puissance  mystérieuse  qui  recueille  les  derniè- 
res paroles  d’un  siecle  qui  s’endort  pour  les  trans- 
mettre au  siècle  qui  va  naître,  l’Hérédité  peq»élue 
les  destinées  humaines  sans  jamais  leur  permettre 
de  s’interrompre,  sans  jamais  égarer  une  parcelle 
des  trésors  accumulés  pendant  la  durée  «les  âges. 
L’Hérédité,  c’est  l’unité  de  la  vie  humaine , c’est 
l'immortalité  sur  la  terre. 

Mais  cette  transmission  ne  s’opère  pas  seulement 
pour  les  faits  favorables.  Le  mal  se  l<  gue  aussi 
avec  le  bien,  les  fautes  avec  les  bienfaits,  et  une 
solidarité  non  interrompue  de  succès  et  de  révéra 
avertit  à chaque  i rotant  l’homme  qu’il  se  doit  aux 
autres  comme  à lui-même,  et  qu’il  ne  peut  s’iso- 
ler sur  la  terre  ni  pour  jouir  ni  pour  souifrir. 

En  effet,  chaque  époque  doit  accepter  les  con- 
séquences de  l'époque  qui  l’a  précédée.  Si  elle  re- 
cueille les  fruits,  elle  subit  aussi  les  charges  ; si 
elle  profite  des  uns,  elle  paie  aussi  pour  les  autres. 
Il  n’y  a point  pour  les  sociétés  de  bénéfice  d’in- 
ventaire. 

Cette  idée  générale  de  transmission  et  de  soli- 
darité ne  se  manifeste  d’abord  que  sous  les  (ormes 
particulières  de  la  famille  et  de  la  pareulé  légale  ; 

xminrie  des  pouvoirs  de  lu  famille  sortirent  les 
pouvoirs  politiques,  le  système  d’Herédité  qui 
était  la  tvase  de  la  famille,  devint  aussi  la  base 
des  fonctions  politiques. 

Toutefois,  ce  n’est  point  sur  des  idées  purement 
sociales  que  repose  l’Hérédité  de  ces  temps  primi- 
tifs. C’est  un  privilège  accordé  aux  pères  de  fa- 
mille et  concentré  en  eux.  Aussi,  dans  toutes  les 
transformations  de  l’Hérédité,  nous  reconnaissons 
des  transformations  politiques  carres) tondantes. 
D'abord,  dans  la  civilisation  orientale,  nous  trou- 
vons iiou -seulement  l'Hérédité  de  la  caste,  mais 
l’Hérédité  chez  les  dignitaires  de  la  caste.  A l’é- 
poque grecque  et  romaine  , l'Hérédité  n’exista 
plus  dans  les  dignités,  mais  uniquement  dans  la 
caste.  Mais  lorsque  le  monde  gréco-romain  va  se 
perdre  et  se  dissoudre  dans  le  régime  impérial, 
ce  nouveau  pouvoir  des  Césars  ne  sait  pas  s’aj»- 
puyer  sur  le  fuilaulique  de  l'Hérédité,  et  l’électio:» 
militaire,  exercée  violemment  par  les  Prétoriens, 
avilit  à-la-fois  les  gouvernants  et  les  gouvernés. 

L’empire  tombe  sous  la  liaclio  des  barbares,  et 
l'univers  semble  un  instant  dans  une  confusion 
générale.  Mais  les  hommes  de  la  Germanie  qui 
viennent  peupler  de  leurs  tribus  les  vieilles  villes 
romaines  y apportent  eu  même  temps  leurs  idées 
de  propriété  individuelle  , qui  doivent  être  la 
rourco  d’un  droit  politique  nouveau.  lœs  chefs  de 
guerriers  partagent  entre  leurs  fils  les  territoires 
conquis  et  les  leur  iraii>metteiil,  non  plus  comme 
un  héritage  politique,  mais  comme  une  succession 
privée.  Or,  comme  à cette  époque  toute  puissauco 
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s'attache  à ta  |mssesaion  «les  richesses  territoriale», 
il  s’en  suit  que  les  grandes  propriété»  deviennent 
des  centres  de  gouvernement,  et  que  l'Hérédité 
de  la  terre  devient  par  le  fait  l'Hérédité  du  pouvoir. 

Celle  Hérédité  de  pouvoir  qui  s'attachait  à la 
succession  territoriale  devait  avoir  des  résultats 
très-importants  pour  la  royauté,  eu  devenant  l'o- 
rigine d'une  puissance  uouvellcqui  s'élevait  à côté 
de  la  monarchie  et  eu  lut  longtemps  la  rivale,  la 
féodalité.  Nous  avons  déjà  dit  au  inot  CAPITULAIRES 
comment  les  comtes  et  les  vassaux  qui  avaient 
reçu  des  rois  des  fiefs  ou  bénéfices  en  récom- 
pense de  leurs  services  guerriers,  parvinrent  peu- 
à-peu  ii  rendre  ces  bénéfices  héréditaires.  A dater 
du  capitulaire  de  Kicrsi,  cette  Hérédité  ne  leur  fut 
plus  disputée , et  bientôt  tout  l'empire  germani- 
que, l'Italie  et  la  France  furent  couverts  de  petites 
souverainetés  héréditaires  qui  formèrent  l'ensem- 
ble du  droit  politique  au  moyen-âge. 

Mais  à côté  de  lu  hiérarchie  héréditaire  féodale 
s'élève  la  hiérarchie  élective  sacerdotale.  Le  ca- 
tholicisme a pressenti  les  idées  d’avenir.  La  dé- 
mocratie se  développe  dans  le  sanctuaire  des  tem- 
ples et  se  manifeste  par  la  voix  des  conciles. 

Deux  formes  sociales  aussi  différentes  ne  pou- 
vaient être  longtemps  en  présence  sans  se  combat- 
tre, et  les  longues  luttes  du  sacerdoce  et  de  l'em- 
pire ne  furent  que  des  actes  de  ce  drame  sanglant 
que  ne  comprenaient  ni  les  spectateurs  ni  les  ac- 
teurs. D’un  côté,  la  force  morale  de  l'intelligence: 
de  l’autre,  toutes  les  brutalités  de  la  force  maté- 
rielle; d’un  côté  la  parole,  de  l’autre  le  glaive; 
d’un  côté  l'élection,  de  l’autre  l’Hérédité. 

N'allons  pas  cependant,  ainsi  qu’on  l’a  fuit  de 
nos  jours,  transformer  les  papes  en  héros  dé- 
mocratiques, pleins  d'un  saint  enthousiasme  pour 
les  droits  méconnus  des  peuples.  Beaucoup  d'en- 
tre eux  étaient  sans  doute  excités  par  l'ambi- 
tion personnelle,  un  petit  nombre  par  le  zèle  rcli 
gieux  ; mais  quel  que  fût  leur  mobile,  on  lie  peut 
leur  refuser  la  gloire  d'avoir  été  les  premiers  or- 
ganisateurs de  la  hiérarchie  élective,  les  premiers 
prédicateurs  d’une  politique  future  dont  ils  n’a- 
vaient pas  conscience. 

C'est  peut-être  même  à ce  défaut  d’intelligence 
de  ses  propres  œuvres  que  la  Papauté  doit  sa  dé- 
faite ; car  lu  victoire  resta  définitivement  aux  pou- 
voirs héréditaires,  et,  au  seizième  siècle,  l’Église 
humiliée  n'était  plus  que  la  vassale  et  l’instru- 
ment de  la  royauté. 

Le  protestantisme  vint  : en  prêchant  l’indivi- 
dualisme trop  peu  respecté  par  les  catholiques , il 
préparait  la  chute  des  trônes  fortifiés  depuis  long- 
temps par  l’Hérédité.  Une  circonstance  singulière, 
c’est  qu'à  la  même  époque  un  corps  puissant,  qui 
devait  porter  les  premiers  coups  à l’Hérédité,  em- 
pruntait à l’Hérédité  même  celle  force  qui  devait 
le  rendre  vainqueur  dans  la  lutte.  La  vénalité  des 
fonctions  judiciaires  assurait  à la  magistrature 
parlementaire  l’Hérédité  des  charges,  et,  par  suite, 
l'indépendance.  Ce  fut  donc  l'Ilérédilé  jiarlemeii- 
taire  qui  compromit  l’Hérédité  monarchique,  en 
même  temps  que  le  protestantisme  les  compromet- 
tait toutes  deux# 
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Nous  ne  par  loua  ici  que  de  lu  France,  parce  que 
du  toutes  les  nations  c'est  celle  qui  est  la  plus 
avancée  dans  cette  question  sociale  comme  dans 
beaucoup  d’autres. 

ta  Révolution  française  fut,  contre  l’Hérédité  , 
une  protestation  solennelle,  formulée  d'abord  dans 
la  nuit  du  4 août  1780  , puis  dans  la  journée  du 

10  août  1702.  Tous  les  anciens  pouvoirs  étant 
anéantis  dans  leur  essence , l'Hérédité , qui  n’est 
qu'un  attribut  de  ces  pouvoirs,  disparaît  avec 
eux. 

Alors  bien  des  ambitions  sc  heurtent,  bien  des 
espérances  s’éveillent  , bien  des  intrigues  se  croi- 
sent , se  font  jour  et  se  précipitent  dans  de  san- 
glantes mêlées , et  compromettent  par  de  furieuses 
batailles  le  principe  sacré  de  l’élection  , jusqu'à  ce 
qu’un  soldat  heureux  ressuscite  en  sa  faveur  l’Hé- 
rédité vaincue.  Le  sénat us-consulte  organique  du 
18  mai  1804  fut  une  bien  autre  révolution  que 
celle  du  18  brumaire.  Celle  dernière  n’avait  fuit 
que  changer  une  constitution  ; l’autre  effaçait  toute 
constitution  , car  elle  anéantissait  la  souveraineté 
populaire  par  l'anéantissement  de  l’élection. 

Mais  on  ne  réveille  pas  impunément  un  principe 
•qui  sommeille.  Le  mot  Hérédité  devenait  la  pre- 
mière condamnation  de  l’Empire  ; car,  au-dchors , 

11  y avait  des  princes  qui  proclamaient  c'C  même 
mot  pour  éoiitcsler  les  droits  de  Napoléon  ; et  ils 
devaient , aux  jours  de  ses  malheurs,  venir  invo- 
quer contre  lui  ce  même  principe  qu’il  avait  si 
imprudemment  fait  sortir  de  l’oubli. 

Au  surplus,  comme  il  ne  dépend  pas  d’un 
homme  de  rappeler  des  idées  que  le  temps  a ef- 
facées , ni  le  génie  de  Napoléon  ni  les  efforts  de 
ses  successeurs  n’ont  réussi  à rendre  au  principe  x 
de  l’Hérédité  la  sanction  qu’il  avait  perdue.  Il  ne 
peut  plus  rien  désormais  contre  les  révolutions , 
et  deux  prétendants  réfugiés  à l'étranger  sollici- 
tent en  vain  les  peuples  nu  nom  d’un  droit  dont 
leur  double  déshéritance  atteste  la  vanité.  L’aigle 
et  les  lis,  promenant  sur  toutes  les  rives  leur  mu- 
tuelle infortune  , enseignent  au  monde  comment 
ou  peut  compter  sur  le  prestige  do  l’Hérédité. 

Mais  ce  n’est  pas  seulement  à l’Hérédité  royale 
que  la  révolution  de  18Ô0  a porté  de  mortelles 
atteintes.  Le  seul  corps  héréditaire  qui  restât  dé- 
tail! auprès  du  trône,  comme  pour  supporter  les 
premiers  coups  qui  pourraient  le  menacer  , la 
pairie  s’est  vue  dépouiller  de  ce  dernier  privilège, 
qui  en  faisait  une  image  affaiblie  de  l’ancienne 
noblesse.  Ceux  qui  soutiennent  l’utilité  de  la  Cham- 
bre haute  ont  sans  doute  dû  voir  avec  douleur 
cette  mutilation  ; car  , sans  l’Hérédité  , la  pairie 
n’a  plus  ni  indépendance  ni  vie  politique.  Mais 
ceux  qui , meilleurs  logiciens  , assurent  que  le 
gouvernement  représentatif  n’a  pas  tasoin  de  celle 
superfétation  , ont  trouvé  dans  l’abolition  de  l'Hé- 
rédité de  la  pairie  une  preuve  de  leur  assertion  ; 
car,  depuis  cette  abolition  , quoiqu’il  y ail  nomi- 
nalement deux  fractions  dans  le  parlement,  la 
Chambre  élective  gouverne  toute  seule  et  a réduit 
l’autre  à n’ôlre  plus  qu’une  Chambre  d’euregistrv 
ment.  Et  qui  s’en  plaint,  après  tout?  La  i&irio 
peut-être.  Mais,  tout  en  se  plaignant , elle  accepte 
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la  part  qu’on  lui  lait , cl  prouve  par  là  qu’elle  n’en 
mérite  pas  d’autre.  Ses  actes  la  condamnent 
mieux  que  tous  les  discours  de  scs  adversaires. 

Aujourd’hui,  de  tous  lurf  pouvoirs  qui  reposaient 
sur  l’Ildrédité,  la  royauté  seule  conserve  ce  frêle 
appui.  C’est  un  isolement  qui  doit  donner  à réflé- 
chir; il  y a plus  d’un  danger  à rester  le  seul  re- 
présentant d’un  principe  qui  s’éteint. 

Nous  n’avons  parlé  jusqu'ici  que  de  l’Hérédité 
dans  les  fonctions  politiques.  Toutefois,  l’Hérédité 
dans  la  propriété  privée  est  un  fait  antérieur , et 
sera,  nous  n’en  doutons  pas,  un  fuit  plus  durable. 
Cependant  ici  encore,  le  temps  et  les  progrès  in- 
tellectuels ont  apporté  de  notables  changements  et 
de  profondes  modifications.  Le  système  de  pro- 
priété a été  si  considérablement  altéré  par  des 
améliorations  successives,  que  l’Hérédité  a du  su- 
bir les  mêmes  vicissitudes.  Lu  révolution  la  plus 
importante,  sans  contredit,  a été  l’abolition  du 
droit  de  primogénilure.  l’ar  là,  noii-seulemem , 
les  richesses  générales  se  sont  accrues  en  vertu  de 
la  division  des  propriétés  et  des  ellbrts  individuels 
des  propriétaires  nouveaux , mais  aussi  la  cons- 
cience publique  a reçu  satisfaction  par  un  bort- 
nrage  à l'égalité.  Ainsi , lè  partage  égal  entre  tous 
les  enfants  a été  en  même  temps  un  sage  principe 
d’économie  politique  et  un  progrès  im  ineuse  en 
morale. 

Aujourd’hui,  cependant,  une  grave  préoccupa- 
tion s’est  emparée  des  esprits.  Un  se  demande  si 
l’Hérédité  elle-même  n’est  |jas  une  injustice  : ou 
montre  d’un  côté  le  petit  nombre  d’heureux  ap|>c- 
lés , en  naissant , au  |*rtage  d’une  fortune  qu’ils 
n’ont  méritée  ni  par  leur  travail , ni  par  intelli- 
gence, de  l’autre  côté,  l’immense  majorité  des  in- 
fortunés voués  par  avance  à la  serv  itude  d’un  tra- 
vail sans  fruit  cl  sans  repos.  A ta  vue  de  ces  con- 
trastes, il  est  permis,  sans  contredit,  d'élever  uu 
doute  inquiétant  sur  la  légitimité  de  eet  étal  so- 
cial oii  il  va  tant  d’appelés  et  si  peu  d’élus.  Mais, 
en  même  temps , si  l’on  considère  la  force  de  la 
coutume,  la  puissance  des  intérêts , les  droits  ac- 
quis, les  habitudes  prises,  et  même, si  l’on  veut, 
les  préjugés  dominants,  l’on  pourra  se  convaincre 
que  l’abolition  entière  de  l’Hérédité  est  au  moins 
une  question  prématurée. 

Aussi  quelques  bons  esprits  ont-ils  pr«|iosé 
comme  moyen  transitoire  de  diminuer  les  droits 
héréditaires  de  la  ligue  collatérale.  Déjà  dans  un 
article  de  ce  recueil  (V.  le  mot  Don.vt.VE),  celte 
question  a été  incidemment  traitée,  cl  l’auteur 
propose  d’abolir  le  droit  de  succession  en  ligne 
collatérale,  à partir  du  troisième  ou  quatrième  de- 
gré. Cette  sage  mesure  rencontrerait , nous  le 
croyons,  peu  d’adversaires  ; car  elle  n’a  pas  cetasr- 
peet  d'injustice  qu’aurait  l’abolition  de  1 Hérédité 
en  ligne  directe.  Il  est  peu  d’hommes  qui  cil  tra- 
vaillant songent  au  bien-être  de  leurs  collatéraux 
même  les  plus  proches  ; il  en  est  peu  qui  ne  son- 
gent ii  l’avenir  de  leura  enfants.  Si  c’est  un  pré- 
jugé, il  est  au  moins  assez  puissant  pour  mériter 
encore  d’être  respecté.  Les  appréciations  absolues 
du  bien  et  du  mal  sont  tellement  difficiles,  que  le 
législateur  doit  tenir  compte  des  préjugés  domi- 
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nauLs,  s'il  veut  tenir  compte  des  sentiments  de  la 
majorité. 

Nous  ne  voulons  pas  terminer  sans  rappeler  un 
principe  que  nous  avons  plus  d’une  fois  eu  l’occa- 
sion de  développer,  c’est  que  nulle  institution  n’a 
pu  être  sans  avoir  eu  sa  raison  d’èlre;  c’est  que 
toutes  ont  eu  leur  sanction  dans  le  consentement 
public,  et  que  leur  légitimité  n’a  cessé  que  du  jour 
oti  elles  ont  perJu  cette  sanction. 

Ainsi  l’Hérédité  en  matière  politique  a donné  à 
la  marche  des  gouvernements  la  suite  et  la  fixité 
nécessaires  pour  développer  les  faits  sociaux  qu'ils 
avaient  mission  de  propager.  Conservatrice  des 
traditions  elle  ne  permettait  pas  de  lacunes  dans 
les  idées,  ne  laissait  pas  perdre  un  seul  anneau 
dans  la  chaîne  des  temps.  Alors  qu’un  petit  nom- 
bre d’hommes  avaient  la  conscience  de  l’avenir, 
l'Hérédité,  placée  dans  les  régions  du  pouvoir,  leur 
transmettait  toutes  les  lumières  acquises,  et  leur 
enseignait  à conserver  le  feu  sacré  et  à le  faire 
étinceler  d’un  éclat  plus  vif.  Mais  aujourd’hui,  que 
le  flambeau  de  l’avenir  brille  aux  yeux  de  tous, 
aujourd'hui,  que  chacun  se  sent  appelé  à prendre 
sa  part  dans  la  direction  sociale,  l’Hérédité  politi- 
que n’a  plus  de  sens  : ou  plutôt,  le  domaine  poli- 
tique, formant  le  vaste  et  commun  héritage  de  tous, 
il  ne  peut  y avoir  dans  cet  héritage  de  droits  ré- 
servés, il  ne  peut  y avoir  un  successeur  privilégié 
qui  dérobe  à ses  frères  la  portion  la  plus  brillante 
de  sa  succession.  Elias  R. 

IIÉIIKSIE.  Nous  lisons  dans  un  écrivain  ca- 
tholique : Hœresis  est  sententia  humano  sensu 
eleeta , scriplurce  sacrœ  contraria,  palam  edocta , 
pertinaciter  defensa.  Cette  définition  pourrait  être 
ainsi  traduite  : « Une  Hérésie  estune  opinion  in- 
« dividuelle,  contraire  au  sens  commun,  prêchée 
« et  défendue  avec  le  délire  opiniâtre  de  la  vanité.  » 
ï/î  sens  littéral  du  mot  Hérésie,  otZptJn  , choix , est 
fort  clair.  L’Hérétique  est  uu  Doctrinaire,  un  Idéo- 
logue ; il  s’est  retranché  du  monde, il  s’est  fait  une 
croyance,  il  n’y  a pour  lui  d’autre  critérium  que 
sa  fantaisie  : l’autorité  prétendrait  vainement  lui 
imposer  une  contrainte , il  ne  lui  reconnaît  pas 
de  droits  sur  son  libre-arbitre.  Inlerrogez-le  sur 
les  sentiments  qu’il  professe  : jamais  aucun  de  ces 
révélateurs  qu’il  considère  en  grande  pitié  ue  se 
posa  devant  le  vulgaire  avec  une  égale  assurance. 

Il  ne  convient  pas  d’exposer  ici  les  différentes 
Hérésie»  qui  ont  allligé  le  christianisme  , et  même 
d’aborder  l’examen  des  plus  sérieuses  dissidences. 
Il  nous  suffit  d’en  caractériser  l’esprit. 

L’unité  est-elle  compatible  avec  la  liberté? Cela 
n’est  pas  douteux  ; l’ordre  est  dans  le  rapport , 
mais  il  la  condition  que  l’unité  sera  toujours  sauve. 
Il  y a des  temps  où  le  |>ouvoir  est  assez  fort  j>our 
tolérer  sans  péril  tous  les  écarts  de  la  liberté  ; il  y 
eu  a d’autres  où  le  pouvoir,  manquant  lui-méme 
de  sanction , livré  à l’anarchie  , ne  représentant 
que  des  opinions  et  des  intérêts  de  parti,  ne  pour- 
rait, sans  violenter  la  conscience  publique  et  la 
provoquer  à ces  remontrances  vigoureuses  qu’on 
nomme  révolutions,  interdire  la  propagande  des 
opinions  individuelles.  Il  y a enfin  d’autres  tcm|*s 
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où  le  pouvoir  se  doit  à lui-même,  et  à la  majorité 
qu’il  représente , de  sévir  avec  énergie  , de  sta- 
tuer juridiquement  sur  toutes  les  hypothèses 
hétérodoxes,  de  comprimer  à la  hâte  toutes  les  ten- 
dances hostiles  du  sentiment  aux  mœurs,  aux  in- 
térêts publics.  Quand,  au  moyeu-àge,  un  Héréti- 
que avait  été  retranché  de  la  communion  des  fidèles, 
uu  le  fuyait  avec  plus  d’horreur  qu’un  lépreux. 
Dans  une  époque  moins  éloignée  de  la  nôtre  , on  a 
vu  des  populations  entières  accourir  sur  la  place 
des  exécutions  et  témoigner  leur  assentiment  non- 
équivoque  aux  sévices  exercés  contre  une  opinion 
proscrite.  Mais,  de  nos  jours,  quelle  clameur  de  ré- 
prohation  est  entendue  aussitôt  que  la  plus  légère 
menace  est  faite  à la  liberté!  L’unité  morale  est  tou- 
jours dans  les  masses,  organes  du  sens  commun  ; 
mais,  quelquefois,  cette  unité  n'est  pas  officielle- 
ment représentée.  Protester  alors  contre  le  pouvoir 
de  fait , contre  l’autorité  nominale  qui  gouverne  et 
11e  règue  pas,  ce  n’est  pas  être  Hérétique  : au  con- 
traire. B.  11. 

HERMINE.  Cette  fourrure  a été  dans  tous  les 
temps  un  attribut  honorifique.  Les  rois,  les  prin- 
ces, les  ducs  et  pairs  en  doublaient  autrefois  les 
manteaux  qu’ils  revêtaient  aux  jours  de  grandes 
cérémonies;  les  présidents  à mortier  en  garnis- 
saient leurs  robes  ; les  chanoines  en  mettaient  au 
bas  de  leurs  au  musses  ; les  docteurs  en  théologie, 
eu  droit,  en  médecine,  la  portaient  sur  l'épaule. 
L’hermine  a peu  perdu  de  sa  faveur  ; elle  est  en- 
œre  la  marque  distinctive  de  certaines  dignités 
et  de  la  première  magistrature. 

lieux  ordres  de  chevalerie  ont  forté  le  nom 
d’ordre  de  l'Hermine.  Le  premier  fut  institué  en 
lôtio,  par  Ferdinand  V,  duc  de  Bretagne;  le  se- 
cond, en  1 464,  par  un  autre  Ferdinand,  roi  de  Na- 
ples. B.  C. 

HIERARCHIE.  On  entend  par  Hiérarchie  cet 
ensemble  des  fonctions  sociales  qui  constitue  les 
differents  degrés  de  subordination  et  de  comman- 
dement. C’est  la  division  poli  tique  du  travail,  l’ap- 
plication pratique  des  diverses  aptitudes  de  cha- 
cun. Nous  avons  déjà  plus  d’une  fois  eu  l’occasion 
de  parler  des  nécessités  d’une  Hiérarchie  pour  la 
constitution  de  toute  société.  (V.  ArTOFtiTfi,  ÉGA- 
LITÉ). Car  oe  n’est  pas  lu  Hiérarchie  en  elle-même 
que  les  révolutions  ont  attaquée,  mais  les  vices  de 
sa  constitution.  Elle  reposait  sur  les  hasards  de  la 
naissance  ; elle  doit  nqioser  sur  les  suffrages  de  l’é- 
lection. L'Église  catholique  a offert  sous  ce  rapport 
le  plus  parfait  modèle  de  constitution  qu’il  ait  été 
donné  aux  hommes  de  réaliser. 

HISTOIRE.  L’Hi  stoire  est  le  récit  des  événe- 
ments accomplis.  L’historien  rapj>elle  à la  posté- 
rité ce  qu’ont  fait  les  hommes  chargés  de  diriger 
la  société  : il  les  critique  ; il  les  juge.  Ecrire 
l’Histoire,  c’est  en  réalité  exercer  une  magistrature 
politique  de  la  plus  haute  importance. 

Non-seulement  l’historien  dispense  Péloge  et  le 
blâme,  mais  il  prépare  des  enseignements  |>o]iti- 
ques  k la  postérité.  Aujourd’hui  que  la  méthode 
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expérimentale  a pénétré  toutes  les  branches  de  la 
science,  l’Histoire  est  devenue  plus  que  jamais  la 
liase  de  la  politique.  Elle  sert  à maintenir  ou  à re- 
dresser les  traditions:  malheureusement,  elle  les 
égare  aussi  quelquefois. 

Qui  pourrait  nier  l'influence  qu’exerce  depuis 
environ  trente  ans  rnistoire  mal  racontée  des  dix 
premières  années  de  la  Dévolution?  Que  de  no- 
tions fausses  et  de  préjugés  absurdes  n’y  ont  pas 
puisé  les  générations  nouvelles?  Qui  pourrait  dire 
l’influence  utile  qu’aurait  exercée  l'Histoire  de  celte 
époque  écrite  avec  sincérité  et  probité? 

Il  iin|K>rte  donc  beaucoup  à la  société  que  l'His- 
toire soit  bien  faite  ; mais  par  quel  moyeu  l'obte- 
nir? Pourrait-on  imaginer  une  censure  ou  une  ré- 
pression qui  ne  produisit  des  effets  mille  fois  plus 
funestes  que  la  liberté?  Iji  liberté  réfute  une  His- 
toire mauvaise  pur  une  autre  Histoire,  mauvaise 
aussi  peut-être,  mais  à un  poiut  de  vue  diffèrent, 
qui  neutralise  ou  affaiblit  l’effet  de  la  première. 
C’est  ainsi  que  l'opinion  se  corrige,  avec  lenteur 
il  est  vrai  et  d'une  manière  imparfaite,  mais  plus 
sûrement  qu’avec  une  Histoire  officielle.  C.-5. 

HOBEREAU . Petit  gentilhommcdo  campagne. 

HOLLANDE.  La  Hollande  est  une  monarchie. 
Bornée  nu  nord  et  à l’ouest  par  la  mer  du  Nord; 
à l’est,  par  la  Confédération  germanique,  et  au  sud 
par  la  Belgique , [elle  comprend  aujourd’hui  les 
pays  qui  formaient  autrefois  les  Provinccs-lJni es, 
c’est-à-dire  la  Hollande  proprement  dite,  la  Guel- 
dre,  la  Zélande,  l’LTrecht,  la  Frise,  l’Over-Yssel  et 
la  Groninguc  ; les  pays  de  la  Généralité  ou  des 
États-Généraux,  c’est-à-dire  le  Brabant  septentrio- 
nal avec  plusieurs  districts,  le  Limbourg,  laGuel- 
dre  supérieurs;  la  j>artie  orientale  du  grand-du- 
ché de  Luxembourg,  etc. 

Pour  l’administration,  tous  ces  pays  se  divisent 
en  dix  provinces  qui  sc  subdivisent  en  districts, 
lesquels,  à leur  tour,  se  subdivisent  en  cantons. 
Les  dix  provinces  sont  : la  Hollande  septentrio- 
nale, la  liullaudc  méridionale,  la  Zélande,  le  Bra- 
bant septentrional,  l’Utrecht,  la  Gueldre , l’Over- 
Yssel,  la  Drenlhe,  la  Grouingue,  la  Frise,  le  Lim- 
bnurg  et  Luxembourg. 

Ia  Hollande  possédait  autrefois  des  colonies 
considérables;  mais  à la  suite  des  vicissitudes  qui 
ont  précipité  sa  décadence , elle  a été  réduite  à 
consentir  des  cessions  fort  importantes.  Il  lui  est 
cc|M>ndaiit  resté  de  très-riches  possessions  qui  for- 
ment ce  que  l'on  appelle  l’Océanie , PAIrique  et 
l’Amérique  hollandaise. 

Suivant  Balbi , la  totalité  de  la  monarchie  hol- 
landaise donne  une  superficie  de  244,000  carrés  et 
une  population  de  12,000,000  d’âmes. 

Ces  12,000,000  d’ûmes  forment  un  peuple  de 
négociants.  Extrêmement  industrieux , les  Hol- 
landais sont  des  commerçants  entreprenants  et 
hardis.  Ils  ont  été  un  moment  les  facteurs  du 
monde  ; mais  leur  prospérité  ne  reposait  que  sur 
celte  seule  base,  le  commerce  ; et  avant  eux  l’exem- 
ple de  Carthage,  comme  celui  de  Venise  et  de 
Gênes,  avait  fait  voir  que  le  commerce  n’csl  et  ne 
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«loii  êlre  que  l'accessoire  dans  la  constitution  po- 
li [iquo  des  états. 

Quoi  qu’il  eu  soit,  élevés  par  le  commerce,  les 
Hollandais  ne  se  maintiennent  que  par  le  com- 
merce, et  leur  avenir  11’est  que  là;  mais  c'est  un 
avenir  secondaire,  et  la  dissolution  si  brusque  et 
si  facile  du  royaume  des  Pays-Bas  montre  toute  la 
vanité  des  tentatives  qui  auraient  pour  but  de 
faire  de  la  Hollande  une  puissance  continentale  : 
sa  force  est  ailleurs  comme  scs  intérêts.  L’histoire 
do  sa  grandeur  et  de  sa  décadence  se  prouve  clai- 
rement. Si  donc  elle  comprend  sa  situation , ces- 
sant de  regretter  la  Belgique,  elle  se  tournera  «le 
nouveau  vers  la  mer,  vers  celle  nier  qu’elle  com- 
bat depuis  des  siècles  et  qu’elle  a soumise  : là, 
elle  trouvera  pour  alliés,  pour  amis,  tous  les  peu- 
ples, et  un  seul  ennemi,  l’Angleterre.  Or,  c’est 
l’Angleterre  qui  a dès  longtemps  préparé  et  préci- 
pité sa  chute. 

Nous  n'avons  rien  dit  des  institutions  politiques 
de  la  Hollande.  Nous  croyons,  en  effet,  devoir  ren- 
voyer au  mot  Pays  Bas  l'exposition  succincte  de 
ces  institutions.  La  constitution  politique  actuelle 
de  la  Hollande  date  de  l'établissement  du  royaume 
de  ce  nom,  et,  de  plus,  c’est  sous  cette  dénomina- 
tion de  Pays-Bas  que  sont  plus  particulièrement  cl 
historiquement  connues  les  provinces  qui  compo- 
sent aujourd'hui  la  Hollande.  — Observons  seule- 
ment que  la  grandeur  de  ce  peuple  illustre  est 
contemporaine  de  ia  i>ériode  républicaine  de  sou 
histoire,  et  qu’il  n’a  fait  que  décroître  depuis  l’éta- 
blissement de  l'hérédité  du  stathoudérat  dans  la 
personne  du  prince  d’Orange,  Guillaume  IV.  K.  D. 

HOMMAGE.  L’Hommage  était  la  reconnais- 
sance de  lu  tenurc  féodale.  Le  vassal  qui  faisait 
Hommage,  mettait  ses  mains  jointes  dans  celles  du 
seigneur,  et  fc  seigneur  baisait  le  vassal  à la  bou- 
che en  signe  de  confiance  et  d’amitié  réciproque. 
L’usage  exigeait  que  le  vassal  fit  Hommage  à ge- 
noux, nue  tète,  sans  manteau,  ceinture,  cpée  ni 
éperons.  La  forme  d’IIommage  dont  nous  venons, 
de  parler  était  la  plus  commune,  mais  elle  n’cflhH 
pas  la  seule  usitée.  Chaque  seigneur  pouvait  pres- 
crire la  forme  d’inféodalion  qui  lui  couvenait  lu 
mieux  sans  consulter  d’autre  règle  que  sou  ca- 
price ou  son  humeur,  ün  seigneur  du  Maine,  j*ar 
exemple,  avait  trouvé  plaisant  d’obliger  son  vas- 
sal à contrefaire  l’ivrogne  devant  lui.  Le  baron  de 
Monconlour  exigeait,  comme  condition  préalable 
d’investiture,  que  son  vassal  lui  présentât  une 
alouette  liée  sur  un  cbar  à boeufs.  Tous  ces  faits  et 
beaucoup  d’autres  usages  que  nous  poumons  ci- 
ter, révélaient,  il  faut  le  dire,  an  singulier  mépris 
de  la  dignité  humaine. 

U arriva  de  là  que  les  vassaux  furent  très-sou- 
vent obligés  de  s’adresser  au  parlement  de  leur 
province  pour  faire  changer  la  forme  de  l'Hom- 
mage qu’on  prétendait  leur  imposer. 

L’Hommage  était  accompagné  d’un  serinent.  Ce 
serment  obligeait  le  vassal  à tous  les  devoirs  de  In 
vassalité.  A.  T. 

HONNEURS.  C’est  le  nom  qu’on  donne  h cct- 
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laines  formes  de  |>olitcsse,  à certaines  cérémonies 
d’apparat , à des  distinctions,  à des  prérogatives 
particulières.  L'ancienne  monarchie  avait  multi- 
plié les  Honneurs  ; ou  comptait  alors  les  grands 
Honneurs,  les  Honneurs  de  la  cour,  les  Honneurs 
de  l’église,  les  Honneurs  militaires,  les  Honneurs 
funèbres. 

I>es  deux  révolutions  qui  ont  passé  sur  ces  usa- 
ges les  ont  à peine  effleurés.  La  plupart  subsistent 
encore  ; et  il  n’y  a guère  que  les  Honneurs  de  la 
cour  et  ceux  de  l’église  qui  aient  subi  des  modifi- 
cations essentielles.  B.  C. 

HONORAIRE.  Ce  qui  porte  honneur;  il  est 
très-singulier  que  le  même  mot  signifie  aussi  lo 
prix  alloué  à un  service.  Ai/isi,  après  un  certain 
nombre  d’années , un  officier  public  sortant  de 
l’activité  reçoit  comme  récompense  une  qualifica- 
tion Honoraire , et  le  même  mot  comme  substan- 
tif n’est  plus  qu'une  rétribution  pécuniaire  qui  n’a 
pas  nécessairement  de  rapporta  immédiats  avec 
l’honneur. 

En  prenant  ce  mot  Honoraire  comme  récom- 
pense de  longs  travaux  consciencieusement  rem- 
plis, il  a certainement  une  valeur  vraie;  mais 
comme  un  certain  nombre  d’années  inutiles  pro- 
curent le  même  résultat,  il  n’a  guère  d'importance, 
cl  les  citoyens  qui  deviennent  membres  Honoraires 
après  avoir  été  membres  actifs  dans  telle  ou  telle 
catégorie  ne  reçoivent  plus  qu’un  litre  futile. 

B.  I». 

HONORIFIQUE.  Oii  appelle  Honorifique  une 
foncliou  dont  l’honneur  est  le  seul  salaire;  telles 
sont  celles  de  député,  de  membre  des  conseils- 
généraux  , des  maires,  etc.  Ou  a eu  lieu  souvent 
de  remarquer  que  les  fonctions  Honorifiques  sont 
remplies  avec  plus  de  zèle  et  de  dévouement  que 
les  autres.  Lue  de  nos  plus  belles  institutions, 
la  magistrature  commerciale  est  purement  Hono- 
rifique , et  l’on  peut  afiirmer  que  les  tribunaux 
consulaires  ne  sont  pas  moins  éclairés  et  sont 
beaucoup  plus  actifs  et  assidus  que  les  tribunaux 
civils.  IL  P. 

HORS  LA  LOI  ou  HORS  DE  LA  LOI. 

Mettre  Hors  la  loi,  c’est  déclarer  que  tous  les  rap- 
ports sociaux, civils  et  politiques  sont  rompus  en- 
tre la  société,  représentée  par  un  gouvernement 
et  un  ou  plusieurs  individus.  Sous  quelque  aspect 
qu’on  envisage  la  mise  Hors  la  loi,  elle  présente  le 
caractère  d’un  acte  {toliljquc  qui  ne  peut  être  jus- 
tifié que  par  le  salut  de  l’Etat. 

La  mise  Hors  la  loi  échappe  à toute  théorie,  et 
nul  ne  saurait  l’admettre  comme  moyen  de  gou- 
vernement régulier.  Nous  irons  même  plus  loin  et 
nous  dirons  que,  sauf  des  circonstances  très-raies 
et  tqut-à-fait  exceptionnelles,  soustraire  un  seul 
citoyen  h l’application  des  lois  existantes,  lui  reti- 
rer les  garanties  sociales  qui  protègent  tout  indi- 
vidu né  sur  le  territoire  est  un'aveu  de  faiblesse. 
Lo  dernier  exemple  d’une  mise  Hors  la  loi  a été 
l’ordonnance  de  l/>uisXVIH,qni  enjoignait  à tout 
Français  de  courir  sus  ii  Nnj*oléou  revenant  de 
Pile  d’Elbe. 
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La  mise  Hors  la  loi  est  un  violent  procédé  qui  a 
fait  son  temps.  Comme  désormais,  le  gouverne- 
ment doit  nécessairement  être  le  représentant  de  la 
majorité,  on  peut  affirmer  que  ceux  qui  propose- 
raient une  mise  Hors  lu  loi,  se  mettraient  Hors 
la  loi  eux-mêmes.  B.  P. 

HOSTILITÉS.  Ou  ap|x>!le  ainsi  tous  les  actes 
par  lesquels  se  manifeste  l’état  de  guerre. 

Suivant  les  temps  et  les  lieux , les  Hostilités  chan- 
gent de  caractère  et  de  nature.  Ainsi , chez  les  na- 
tions anciennes,  elles  consistaient  dans  remploi  de 
tout  ce  qui  peut  nuire  à la  nation  ennemie  et  aux 
individus  composant  cette  nation.  Il  en  est  do 
mémo  aujourd’hui  chez  les  peuples  non  civilisés. 
La  guerre  pour  eux  suspend  entre  ennemis  pres- 
que tous  les  rapports  d’équité  naturelle.  C’est  une 
sorte  de  mise  hors  la  loi  réciproque, de  laquelle  il 
résulte  qu’on  ale  droit  de  courir  sus  à ses  ad  ver- 
saireset  de  leur  faire  tous  les  maux  qui  sont  ma- 
tériellement possibles.  Aussi  voyons-nous  les  an- 
ciens et  le*  Barbares  avoir  recours  il  toutes  sortes 
de  moyens  pour  détruire  leur  ennemi.  Nous  les 
voyons  se  livrer  au  pillage  systématique  et  régulier 
des  pays  conquis , réduire  leurs  habitants  en  es- 
clavage, tuer  les  prisonniers,  incendier  les  villes  et 
les  campagnes , ne  reconnaître,  enfin,  aucune  dis- 
tinction entre  le  soldat  ennemi  et  le  simple  habi- 
tant, entro  les  propriétés  privées  et  celles  qui  ap- 
partiennent à l’Etal  contre  lequel  lu  guerre  est 
dirigée. 

Aujourd'hui,  les  progrès  de  la  civilisation  , les 
rapports  multipliés  qui  existent  entre  les  citoyens 
des  différents  pays,  la  crainte  des  représailles  et 
aussi  l’institution  des  armées  régulières  ont  puis- 
samment contribué  à modifier  ce  sauvage  étal  de 
choses.  Il  semble  généralement  convenu  en  Europe 
que  le  but  de  la  guerre  est  d’amener  l’ennemi  à 
composition,  non  pas  de  le  détruire.  Ou  distin- 
gue soigneusement  les  biens  de  l’Etat  des  biens 
appartenant  aux  particuliers , et  Ta  personne  do 
ceux-ci  est  généralement  respectée  lorsqu'ils  fie 
portent  pas  les  armes,  l’no  seule  exception  est 
faite  à cette  règle  lorsqu’il  s’agit,  ainsi  que  nous 
l’avons  remarqué  ailleurs , de  guerre  maritime. 
Sur  mer,  les  propriétés  privées  peuvent  être  saisies 
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et  les  passagers  inoffensifs  faits  prisonniers.  Telle 
est  la  coutume,  sinon  le  droit  ; mais  , à part  cette 
anomalie  qui  disparaîtra  sans  doute  dans  un  temps 
peu  éloigné , les  règles  énoncées  plus  haut  sont 
définitivement  établies  : le  général  qui  ferait  la 
guerre  comine  on  la  frisait  il  n’y  a pas  encore 
beaucoup  d’années,  serait  misait  ban  de  l’opinion 
publique.  L’incendie  du  Palatimil  serait  traité  de 
brigandage.  L’emploi  du  poison , soit  pour  cor- 
rompre les  eaux  , soit  pour  rendre  les  armes  plus 
meurtrières,  passerait  justement,  non  pour  un 
acte  d'Hostilité  , mais  pour  un  assassinat.  Les  con  - 
tributions  de  guerre  elles-mêmes  levées  sur  les 
particuliers,  soit  en  argent,  soit  en  nature  , sont 
regardées  seulement  comme  une  uvaucc  qui  doit 
être  remltourséo  à la  fin  de  la  guerre  par  un  des 
Etats  belligérants.  Le  chef  qui  s’écarte  de  cette 
règle  et  qui , par  conséquent,  n’apporte  pas  la  plus 
grande  régularité  dans  la  levée  des  contributions  sur 
les  pays  ennemis  risque  de  se  voir  acculer,  d’abus 
d’autorité  et  de  pillage.  Nous  en  avons  vu  un  exem- 
ple dans  la  présente  guerre  d’Afrique,  lorsque  deux 
ou  trois  Arabes  sont  venus  en  France  se  plaindre 
dè  la  conduite  qu’avait  tenue  à leur  égard  un  gé- 
néra! français.  Il  y a un  siècle  qu’une  telle  plainte 
aurait  été  impossible.  Aujourd’hui , grâce  à la  pu- 
blicité que  la  presse  donne  à tous  les  faits,  grâce 
à la  puissance  que  l’opinion  publique  reçoit  de  cette 
publicité,  il  existe  un  tribunal  où  tous  les  griefs 
des  opprimés  peuvent  se  produire.  Ixîs  gouverne- 
ments, même  ceux  qui  prétendent  ne  relever  que 
de  Dieu  et  de  leur  épiée,  sont  obligés  de  compter 
avec  le  sentiment  de  justice  qui  vit  au  cœur  des 
nations , et  il  n’en  est  pas  un  seul  qui  ose  dédai- 
gner de  se  justifier  devant  elles  quand  il  est  accusé. 

1.  B. 

lUTSSIERS.  Ce  mot  vient  de  huis,  porte.  Les 
Huissiers  sont  en  offet  des  préposés  chargés  d’ou- 
v rir  et  de  fermer  les  portes.  Il  y en  a dans  la  mai- 
sou  du  roi,  chez.  Içs  ministres  et  dans  les  deux 
chunibrcs.  Ou  les  appelait  autrefois  sergents  de 
service.  Dans  le  sein  des  deux  chambres,  leurs 
fonctions  ne  sont  point  purement  domestiques 
comme  chez  les  ministres,  le  roi,  etc. 

HISTINffS.  (V.  Mbetincs.) 


IDÉOLOGUES  . La  tourmente  révolutionnaire 
avait  interrompu  les  éludes  philosophiques  ; l’école 
de  Condillac,  de  laquelle  étaient  sortis  tant  de  ré- 
volutionnaires éminents,  Garat,  Dauriou , Condor- 
cet et  le  conservateur  Cabanis,  sV'tuil  .vue  frappée 
de  mutisme  avant  d’avoir  achevé  sa  propagande. 
Quand  l'agitation  cessa  dans  le  Forum  , quand  à 
l’enthousiasme  national  succéda  l'indifférence  en 
matière  de  salut  public,  les  marchands  revinrent 


à leurs  comptoirs  et  les  philosophes  & leurs  livres. 
C’est  alors  que  Destutt  de  Tracv  annonça  la  renais- 
sance de  l’école  empirique  par  la  publication  de 
ses  Eléments  d'idéologie  (1801).  Le  succès  de  cet 
ouvrage  , auquel  l’auteur  annexa  , vers  la  même 
époque,  plusieurs  traités  explicatifs,  fut  un  encou- 
ragement pour  les  disciples  dispersés.  Destutt  do 
Tracv  leur  donna  rendez-vous  dans  sa  maison 
d'Aut-ml,  qui  devint  bientôt  une  rentable  acade- 
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mie.  On  sait,  de  reste,  que  Napoléon  n'aimait  pas  1 
les  Idéologues  : il  dédaignait  leurs  travaux  comme  j 
une  occupation  frivole  ; et,  pour  employer  à quel- 
que chose  ces  rêveurs  inoccupés , il  leur  ouvrit  les  ] 
portes  du  Sénat-Conservateur,  en  leur  ferniantcelles 
de  P Académie  des  science»,  morales  et  politiques. 
On  sait  encore  qu'un  illustre  Idéologue  sc  vengea 
de  ce  dédain  en  accolant  Pépilhèle  de  Brulis/e  au 
nom  du  grand  capitaine. 

Ni  la  raison  ni  les  faits  ne  motivent  cet  échange 
de  mauvais  procédés.  Si  nous  sommes  loin  de  pré- 
tendre que  l'esprit  ne  fit  pas  de  conquêtes  durant 
la  période  impériale , nous  sommes  loin  d'approu- 
ver la  sentence  injurieuse  prononcée  contre  la 
science  des  idées  par  l’homme  d'Etat  qui , dans 
les  temps  modernes  , comprit  et  protégea  le  mieux 
les  sciences  et  les  écoles  d'application. 

Cette  aversion  affectée  par  Napoléon  à l’égard 
de  l'Idéologie  et  des  Idéologues  est  d'autant  plus 
lâcheuse  qu'elle  a donné  crédit  aux  prétentions  les 
plus  insolentes.  Ainsi,  malgré  tout  ce  qu’on  a dit 
et  écrit,  depuis  le  Gmsulat,  pour  rendre  à la  phi- 
losophie première  ses  titres  et  son  rang  , malgré 
la  confusion  dans  laquelle  sont  successivement 
tombées  toutes  les  écoles  anarchiques,  où  l’on  s’est 
efforcé  île  n'argumenter  que  sur  des  phénomènes, 
malgré  le  renom  bien  acquis  de  quelques  Idéolo- 
gues contemporains , le  préjugé  vit  encore  ; les 
corps  bruis  sont  toujours  étudiés  avec  une  prédi- 
lection exclusive  , et  les  problèmes  les  plus  graves 
de  la  métaphysique  demeurent  irrésolus  pour  le 
plus  grand  nombre  de  nos  téméraires  classifica- 
teurs. Nous  ne  saurions  trop  souvent  rappeler  que, 
dans  l'ordre  des  sciences  exactes  , la  première  est 
l’Idéologie  ; que  tout  système  d’ex|dication  natu- 
relle est  nécessairement  fondé  sur  le  rapport  du 
sujet  et  de  l’objet , et  que  ce  rapport  est  une  des 
thèses  de  la  critique  rationnelle  ; lions  lie  saurions 
trop  dire  que  si  les  genres  et  les  espèce:»  sont  des 
réalités  dans  l'absolu,  ces  réalités  ne  sont  pas  ap- 
préciables par  le  critérium  empirique,  et  qu’avant 
de  raisonner  sur  des  substances , il  est  bon  de 
savoir  comment  l’esprit  les  pose,  si  toutefois  il  est 
permis  de  les  poser.  Ce  n’est  pas  d’ailleurs  annihi- 
ler la  philosophie  que  de  la  contraindre  h subir  les 
axiêmes  du  sens  commun  : le  sens  commun  est 
l’objet  de  la  philosophie  la  plus  élevée,  la  plus  fé- 
conde et  la  plus  nécessaire. 

Après  avoir  proclamé  la  valeur  scientifique  de 
l’Idéologie,  pour  bien  faire  entendre  que  nous 
sommes  loin  de  nous  associer  à l'opinion  peu  Hui- 
leuse que  Napoléon  avait  des  Idéologues , nous 
pouvons  rechercher  et  apprécier  les  motifs  de 
celte  opinion.  La  République  avait  ébranlé  tout  ce 
qu’elle  n’avait  pas  détruit  ; emportée  par  les  évé- 
nements , elle  n’avait  pu  réaliser  ses  vastes  plans 
d’orgauisation  intérieure  , et  ce  n’élail  pas  une 
médiocre  affaire  pour  son  héritier  illégitime  que 
de  rétablir  l’ordre  où  avait  passé  la  tempête.  Pour 
y parvenir,  Napoléon  devait  de  préférence  deman- 
der conseil  aux  hommes  de  pratique.  Iæs  principes 
avaient  été  si  bien  établis  par  la  Convention  que 
les  législateurs  de  l’Empire  pouvaient  s’épargner 
le  soin  de  discuter  à nouveau  sur  les  bases  dog- 
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matiques  du  droit  administratif.  Il  était  d’ailleurs 
dans  la  nature  intellectuelle  de  Napoléon  de  con- 
cevoir avec  rapidité  et  de  précipiter  l’exécution  de 
toutes  choses  : plein  de  confiance  dans  la  pureté 
de  son  coup-d’ueil , il  se  donnait  peu  le  temps  de 
délibérer  ; entouré  d'hommes  s|>éciaiix  , respec- 
tueux devant  son  initiative  , et  prompts  h donner 
une  forme  à toutes  ses  pensées,  il  n'avait , comme 
le  Dieu  de  Moïse , qu’a  prononcer  une  parole  pour 
que  la  lumière  fût  faite.  Ce  n'était  pas  dans  la  co- 
terie des  Idéologues  que  Napoléon  pouvait  trouver 
de  tels  serviteurs  : outre  qu’il  y régnait  un  certain 
esprit  de  liberté,  ces  philosophes  étaient  plus  en- 
clins à la  méditation  qu’à  l’action.  Dans  tous  les 
emplois  qui  leur  furent  imposés,  ils  firent  preuve 
de  l'incapacité  la  plus  notoire  ou  de  la  plus  incor- 
rigible paresse.  Leur  place  n’était  pas  ou  Sénat, 
mais  à l’Athénée.  B.  H. 

ILLÉGALITÉ.  Acte  conlraireà  la  loi.  (V.  Lé- 
galité). 

ILOTE,  ILOTISME.  Historiquement,  l’es- 
clavage s’explique.  C’est  une  singularité  dange- 
reuse que  de  le  vouloir  justifier  philosophique- 
ment. Sirabon,  Aristote,  tous  les  conservateurs  de 
l’antiquité  ont  posé  en  principe  le  fait  qu’ils  vou- 
laient maintenir.  L’esclavage  leur  était  commode: 
ils  ont  dit  que  l’esclavage  était  de  droit  divin. 
Mais,  aujourd’hui , à quoi  bon  réhabiliter  les  so- 
phismes de  ces  conservateurs  intéressés?  Pourquoi 
fournir  aux  adversaires  de  l’égalité  dos  arguments 
que  le  bon  sens  leur  refuse. 

Qu'il  y ait  des  hommes  faits  pour  commander 
et  d’autres  pour  obéir,  que  la  force  musculaire  ne 
doive  être  que  l’instrument  de  la  force  intellec- 
tuelle, ou,  pour  mieux  dire,  que  les  fonctions  so- 
ciales different  selon  les  aptitudes  particulières, 
cela  n’est  pas  douteux  ; mais  de  cette  diversité  na- 
turelle, toute  variable,  individuelle  et  mobile,  con- 
clure à l’éternel  abaissement  de  toute  une  espèce, 
voilà  qui  n’est  pas  tolérable;  voilà  ce  que  repous- 
sent avec  une  égale  énergie  et  la  morale,  et  la  phi- 
losophie, et  l’intérét  social,  et  les  plus  vifs  senti- 
ments de  la  dignité  humaine  offensée. 

Même  dans  les  sociétés  antiques,  il  s’est  trouve 
des  esprits  éclai rés  pour  combattre  celte  opinion 
que  l’esclavage  estde  droit  naturel,  qu’il  n’est  que 
la  classification  légitime,  logique  et  régulière  des 
nature*  serviles. 

Et,  en  effet,  Phistoire  est  là  pour  prouver  que 
telle  n’est  point  l’origine  de  l’esclavage.  A l'appui 
de  leurs  affirmations , les  apûlres  de  la  servitude 
n'apportent  que  des  hypothèses  toutes  fort  contes- 
tables, tandis  que  les  plus  incontestables  monu- 
ments du  passé  démontrent  clairement  que  la 
seule  violence  a produit  l’esclavage  ; que  l’infé- 
riorité morale  cl  intellectuelle  des  espèces  est  l’ef- 
fet et  non  la  cause  de  l’esclavage. 

læs  Ilotes  étaient  des  êtres  abjects.  L’étaient-ils 
naturellement?  L'intérêt  social  exigeait-il  que  la 
liberté  leur  fût  ravie?  L’histoire  répond. 

Au  fond  du  golfe  de  I^conie  vivait  une  popula- 
tion dont  Homère  avait  chanté  jadis  l’antiquité, 
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la  vaillance  et  la  liberté  : citaient  les  Ilotes  ou 
Eloles.  Agis  Irr,  roi  de  Sparte,  assiégea  leur  ville, 
la  prit,  en  renversa  les  murailles,  et  réduisit  en 
servitude  la  population  tout  entière.  Rient  t,  le 
mot  Ilotisme  devint,  à Lacédémone,  le  synonyme 
d'abjection.  Mais  ces  hommes  autrefois  libres,  cou- 
rageux et  vaillants,  l'esclavage  seul  les  avait  faits 
esclaves.  Plongés  dans  le  plus  profond  avilisse- 
ment, chargés  des  plus  dégoûtants  oftices,  chassés 
pendant  la  nuit  de  l'enceinte  des  villes,  réguliè- 
rement fustigés  à des  époques  fixes , les  Ilotes 
avaient  fini  par  tout  perdre,  tout  jusqu'au  senti- 
ment et  au  souvenir. 

Cependant  leur  dégradation  même  ne  suffisait 
point  pour  assurer  la  tranquillité  de  leurs  maîtres, 
des  naturellement  libres.  Quand  la  multiplication 
trop  rapide  des  Ilotes  inspirait  quelque  crainte  à 
l'aristocratie  lacédcinonieime,  elle  taisait  broyer 
sur  la  pierre  leurs  enfants  nouveanx-nés.  Si  le  dan- 
ger devenait  plus  intense,  elle  coupait  le  mal  dans 
sa  racine  en  exterminant  un  certain  nombre  d’a- 
dultes. Les  historiens  rupjiorteiit  que,  dans  une 
seule  nuit,  deux  mille  de  ces  malheureux  furent 
tués.  Poussés  à bout,  se  révoltaient-ils?  Alors 
l'ordre  était  rétabli  pour  longtemps  : un  massacre 
général  suivait  la  révolte  vaiucue,  et  c'étaient  les 
jeunes  aristocrates  de  Sparte  qui  servaient  de 
bourreaux  ! 

On  a peine  à croire  jusqu’où  ces  dominateurs 
scélérats  avaient  poussé  la  logique.  lTn  esclave  qui 
portait  trop  haut  sa  tête , ou  que  la  nuture  avait 
doué  d’un  visage  noble  et  d’une  fière  attitude , 
était  naturellement  dévoué  à la  mort.  Une  santé 
vigoureuse,  un  certain  embonpoint , l'apparence 
d'un  certain  bien-être  étaient  aussi  une  infaillible 
cause  de  mort,  et  l'on  punissait  d'une  amende, 
comme  coupable  envers  la  société,  le  maître  im- 
prudent qui  permettait  à ses  esclaves  de  se  trop 
bien  porter. 

Enfin,  pour  détruire  en  eux  tout  ce  qui  pouvait 
rester  encore  de  l’être  humain,  on  les  forçait  h 
s’enivrer,  et  ou  les  livrait  ainsi  au  mépris  des  en- 
fants libres. 

Voilà  comment  étaient  devenus  naturellement 
esclaves  les  descendants  de  ceux  dont  le  vieil  Ho- 
mère avait  chanté  les  vertus.  £.  D. 

IMMUNITE.  L’I  mrnunite  est  une  exemption 
de  contribuer  aux  charges  publiques. 

Sous  l'ancien  régime,  il  y avait  beuucoup  d’Im- 
niuuiiés  dont  jouissaient  certaines  provinces,  cer- 
taines villes,  certaines  classes  de  personnes.  Les 
immunités  locales  étaient,  en  général,  consacrées 
par  les  capitulations  qui  étaient  intervenues  entre 
la  couronne  et  les  habitants  des  provinces  et  des 
vill*».  Le»  Immunités  dont  jouissaient  certaines 
dasaes  de  citoyens  résultaient  de  l'usage  et  des 
aKBure  : elles  n'étaient  pas  toutes  gratuites. 

L'exemption  de  la  taille  était  une  Immunité  im- 
portante dont  se  glorifiait  la  noblesse.  L’exemp- 
tion du  service  militaire  était  une  Immunité  au 
profit  du  clergé.  La  liste  des  petites  Immunités 
locales  ou  personnelles  qui  existaient  autrefois 
remplirait  plusieurs  volumes. 
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La  Révolution  a détruit  presque  toutes  les  Im- 
munités qui  existaient  avant  elle  et  fait  disparaître 
de  la  langue  politique  un  mot  qui  impliquait  la 
négation  des  devoirs  sociaux.  (Y.  Pkivilêge). 

IMPORTATION. C’est  l’introduction  des  mar- 
chandises étrangères  sur  le  territoire  national. 

La  plupart  de  nos  lois  de  douane  ont  pour  but 
d'empêcher  l'Importation  de  certaines  marchandi- 
ses ou  de  la  soumettre  à certaines  conditions.  Elles 
devraient  favoriser  l’Importation  des  instruments 
de  travail  et  faire  o^tacle  à l’Importation  des  ob- 
jets de  luxe.  Malheureusement  toutes  leurs  dispo- 
sitions ne  sont  pas  conçues  daus  cel  esprit. 

IMPOSITION.  IMPOT.  Ces  deux  mots  qui 
devraieutsignifier,Uun,  l’action  d'imposer,  l’autre, 
le  tribut  imposé,  sont  devenus  synonymes.  L'Impo- 
sition foraine,  l’Impositiou  du  cinquième  ou  du 
vingtième  des  biens,  l'imposition  de  un  ou  plu- 
sieurs sols  sur  les  marchandises  vendues  en  tel  ou 
tel  lieu  étaient  connues  depuis  longtemps  dans 
l’ancienne  France. 

Le  nom  d'impôt,  plus  exact,  est  plus  moderne 
et  nous  ne  croyoiispas  qu’il  date  de  plus  de  deux 
siècles. 

Les  jurisconsultes  définissent  l'Impôt  la  portion 
des  biens  de  chaque  citoyen  que  prend  le  gouver- 
nement. Celte  définition  est  exacte,  même  aujour- 
d’hui que  l'Impôt  a pris  le  nom  modeste  de  con- 
tribution. 

Il  est  probable  que  l’Impôt  est  aussi  ancien  que 
les  sociétés  |K)liliques.  Eti  tout  cas,  il  a des  lettres 
de  noblesse  fort  respectables  ; car  on  a trouvé  des 
quittances  d'impôt  parmi  les  morceaux  de  papy- 
rus qui  enveloppent  les  momies  égyptiennes. 

Chez  les  anciens,  l'Impôt  fut  établi  d'abord  sur 
le  capital  (pie  possédait  chaque  citoyen.  Le  cens 
des  Romains  comprenait  ce  que  nous  avons  divisé 
en  contribution  foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière ; il  était  réparti  sur  toutes  les  richesses  qui 
appartenaient  à chacun.  Cette  manière  d’asseoir 
l'Inipôl  a été  longtemps  eu  usage;  longtemps  on 
a imposé  la  terre  par  arpent  et  demandé  aux  ci- 
toyens le  cinquième,  le  dixième  ou  le  vingtième 
de  leurs  biens.  C’est  par  ce  vicieux  établissement 
de  l’Impôt  et  par  une  législation  atroce,  que  le  lise 
romain  put  parvenir  à consommer  presque  toute 
la  richesse  que  l’industrie  de  l’antiquité  avait  pro- 
duite. C’est  par  ce  moyen  que  nos  rois  auraient 
atteint  le  même  résultat,  s’ils  avaient  eu  plus  de 
puissance. 

A côté  de  l’Impôt  sur  le  capital  se  sont  établis 
depuis  fort  longtemps  les  Imjiôts  sur  les  consom- 
mations et  sur  les  jouissances  qui  ont  pris  dans  les 
sociétés  modernes  un  développement  si  extraor- 
dinaire. 

Aujourd'hui , nous  n’avons  plus  d’impôt  qui 
frappe  ouvertement  le  capital  : l'Impôt  foncier  lui- 
même  est  établi  sur  le  revenu.  Cependant,  comme 
il  a le  capital  pour  gage  et  que  les  opérations  ca- 
dastrales sont  fort  rares , il  lie  diffère  pas  autant 
de  l'ancienne  taille  qu’on  le  pourrait  croire.  Cela 
est  si  vrai  que  In  loi  a prévu  le  cas  où  l'Impôt  ab- 
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sorbe  rail  lu  videur  de  lu  terre  «H  au-delà.  Ko  ce  cas, 
le  propriétaire  peut  se  libérer  en  cédant  sa  terre  à 
la  commune.  Mais  celte  cession  autrefois  fréquente 
est  à-peu-près  inconnue  de  nos  jours.  (V.  CoxTRl- 
B trriüNS,  Répartition). 

INAMOVIBILITÉ.  (V.  Amovibilité.) 

lNAllilRATION.  Ce  mot  indique  les  for- 
mes publiques  qui  accompagnent  l'installation 
d'un  établissement,  d'une  institution,  d’un  monu- 
ment. Comme  tout  spectacle  agit  puissamment  sur 
l'esprit  des  masses,  une  inauguration  sérieuse 
n'est  pas  sans  importancé  sous  le  rapport  de  la  tao- 
- raie  et  de  l'intérêt  public.  Lu  République  avait 
établi  des  fêtes  qui  faisaient  partie  des  institutions 
nationales  ; les  Inaugurations,. qui,  par  leur  objet 
positif,  frappent  plus  vivement  l’imagination,  at- 
teindraient plus  facilement  ce  but;  muis  il  y a 
longtemps  qu'en  remplaçant  par  de  ridicules  cé- 
rémonies les  formes  graves  qui  devraient  y prési- 
der, on  leur  a lait  perdre  leur  véritable  caractère. 
(V.  Fetes  publiques).  R.  P. 

INCAS.  Nom  que  portaient  les  souverains  du 
Pérou  lors  de  la  conquête  de  ce  pays  en  1 ‘>20. 
Les  lucas  descendaient  dé  Mawo  et  d’Oello,  sa 
femme,  qui  apparurent  soudain,  quatre  siècles  en- 
viron avant  la  découverte,  sur  les  bords  du  lue  de 
Tilicaca,  et  appelèrent  a la  civilisation  les  Péru- 
viens jusqu'alors  barbares  et  anthropophages.  On 
iguore  d'où  venait  ce  couple  bienfaisant  ; mais  il 
apparut  aux  Péruviens  étonnés  comme  envoyé  du 
ciel.  Manco  enseigna  aux  hommes  la  culture,  le 
soin  des  troupeaux,  l'architecture;  Oello  montra 
aux  femmes  le  listage  des  vêtements  cl  les  soins 
de  la  famille.  Le  culte  du  soleil  fut  institué  et  rem- 
plaça les  fétiches  et  les  sacrifices  barbares  par 
lesquels  chaque  tribu  croyait  honorer  scs  dieux. 
Le  partage  des  terres , le  travail  en  commun , 
l'amour  fraternel  de  toutes  les  familles  furent 
prescrits  et  observés.  En  reconnaist-ancc  de  ces 
bienfaits,  la  royauté  fut  déclurée  héréditaire  dans 
la  famille  de  Munco,  cl  les  souverains  portèrent,  le 
nom  d 'lucas.  Douze  princes  su  succédèrent  jus- 
qu’au seizième  siècle.  Ils  firent  de  l'empire  du 
Pérou  un  empire  riche  et  florissant  ; leurs  routes, 
leurs  canaux  , leurs  monuments,  dont  beaucoup 
subsistent  encore,  témoignent  de  lu  civilisation 
avancée  à laquelle  était  arrivé  le  pays.  Quant  au 
gouvernement,  il  était  absolu  dans  toute  l'accep- 
tion du  mot,  et  tes  lois  qui  prescrivaient  la  frater- 
nité, le  travail,  le  respect  pour  la  vieillesse,  pres- 
crivaient aussi  le  dévouement  absolu  aux  ordresde 
l’Inca.  C’était  un  despotisme  |>ateruel , mais  qui , 
entre  les  mains  d'un  mauvais  prince,  fût  devenu 
bien  lourd.  Les  historiens  espagnols,  un  peu  sus- 
pects sans  doute,  puisqu’ils  cherchaient  à justifier 
les  atrocités  de  la  conquête,  prétendent  que  les 
lucas  avaient  un  uonibreux  sérail  ; leurs  sujets  ne 
les  abordaient  qu'un  tribut  à la  main  et  n'osaient 
jamais  les  regarder  en  face;  on  était  sans  pitié 
pour  tout  rebelle , et  dos  provinces  entières  se 
laissaient  égorger  à un  seul  signe  de  Pinça.  A la 


mort  du  monarque,  un  certain  nombre  de  victimes 
humaines  étaient  immolées  sur  son  tombeau. 
Tousces  faits,  qu’on  n'a  que  faiblement  démentis, 
sont  assez  peu  d'accord  avec  les  vertus  touchantes 
et  la  perfection  du  gouvernement  dont  quelques 
historiens  et  philosophes  du  siècle  dernier  dotaient 
les  Indiens.  Quoi  qu'il  eu  soit,  la  conquête  espa- 
gnole ruina  celte  civilisation  imparfaite  sans  doute, 
mais  très-remarquable.  L'empira  des  lucas  fut 
détruit:  Athualpa,  luca  de  Quito,  étranglé  a Cnxa- 
niurqua;  Hucscar,  son  frère,  Rica  du  Cuzco,  avait 
été  assassiné  quelque  temps  auparavant.  Manco- 
Capac  et  son  tils  Tupec-Amaru,  descendants  des 
lucas,  liront  insurger  les  Indiens  en  i960;  leur 
tentative  ne  fut  pas  heureuse.  Les  Espagnols  en 
profitèrent  pour  commettre  d’horribles  cruautés, 
frapper  la  capitation  sur  les  Indiens  et  instituer 
pour  eux  le  travail  forcé  des  mines.  En  1781,  nu 
descendant  de  TupaoAmaru  leva  dti  nouveau 
Pétendard  de  l’indépendance.  Vaincu  comme  ses 
ancêtres,  il  jérit  sur  l'échafaud  ; en  lui  périt  le 
dernier  des  lucas.  Cependant  quelques  Cauqucs 
se  vantent  encore  de  descendre  de  ce  sang  illustre. 
Ils  prirent  une  part  active  à la  guerre  de  l'indé- 
pendance,  qui,  eu  1821,  sépara  le  Pérou  de  la 
métropole , et  sont  confondus  avec  le  reste  de  la 
population  llispauo-lndieiine,  qui  s’est  formée  par 
le  mélange  successif  des  races  (tendant  trois  siècles, 
et  compose  aujourd’hui  la  nation  péruvienne. 
(V.  Pérou.)  V.  M. 

INCOMPATIBILITÉS.  Dans  tous  les  pays 
que  régissent  des  institutions  représentatives,  on 
s’est  préoccuj»é  avec  raison  du  danger  que  présente 
le  cumul  des  fonctions  publiques  et  du  mandat 
législatif.  (V.  Fonctionnairp.s-DêputES.  ) 

La  constitution  des  États-Unis  et  la  constitution 
française  de  9i  en  ont  prouoncè  l’Incompatibilité 
absolue. 

En  Angleterre,  on  a essayé  de  faire  prévaloir  le 
même  principe , et  si  l’on  n’a  pu  l’établir  dans 
toute  sa  rigueur,  on  a réussi  du  moins  à éloigner 
de  la  chambra  élective  les  agents  subalternes  du 
pouvoir  exécutif,  et  à circonscrira  leur  nombre 
dans  une  proportion  sans  valeur.  Sur  les  six  cent 
cinquante- huit  membres  dont  se  compose  la 
chambra  des  communes,  on  ne  compte  guère  que 
soixante  fonctionnaires. 

Chez  nous,  la  loi  du  19  avril  1831  a établi  deux 
sortes  d'incompatibilités  : les  Incompatibilités  ab- 
solues et  les  Incompatibilités  relatives. 

Il  y a Incompatibilité  absolue  lorsque  l'exercice 
de  la  fouet  ion  publique  est  inconciliable  avec 
l'exercice  de  la  fonction  législative.  Ainsi,  les  pré- 
fets, sous-préfets,  receveurs-généraux,  receveurs 
particuliers  des  finances  et  payeurs  ne  peuvent 
être  députés.  Et  cela  est  parfaitement  rationnel , 
car  tous  ces  agents  sont  trop  immédiatement  sou- 
mis à la  direction  et  au  contrôle  de  leurs  supé- 
rieurs administratifs,  et  le  bien  du  service  exige, 
en  outre,  qu’ils  soieul  tenus  de  rester  constamment 
ù leur  poste. 

On  appelle  Incompatibilités  relatives  celles  qui 
résultent  de  la  situation  personnelle  de  certains 
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fonctionnaires  vis-à-vis  de  tel  ou  tel  college  élec- 
toral.  Ainsi  l'article  05  de  la  loi  de  1831  a décidé 
que  les  officiers-généraux  commandant  les  divi- 
sions et  subdivisions  militaires,  les  procureurs- 
généraux  près  les  cours  royales,  les  procureurs  du 
roi,  les  directeurs  des  contributions  directes  et 
iudirecles,  des  domaines  et  enregistrement  et  des 
douanes,  ne  pourront  être  élus  par  le  collège  élec- 
toral d’un  arrondissement  compris  en  tout  ou  en 
partie  dans  le  ressort  de  leurs  fonctions.  I jü  légis- 
lateur a considéré  que  ces  divers  fonctionnaires 
pouvaient,  par  leur  position  même,  exercer  sur  la 
liberté  des  électeurs  dont  ils  brigueraient  les  suf- 
frages une  influence  corruptrice. 

Relatives  ou  absolues,  toutes  ces  Incompatibili- 
tés n’ont  nullement  atteint  le  but  que  l’on  voulait 
atteindre  ; elles  n’étaient  point  assez  rigoureuses 
pour  combutlre  avec  avantage  les  causes  nombreu- 
ses qui  tendent  à engorger  nos  assemblées  de 
fonctionnaires.  Aussi,  dès  le  lendemain  même  du 
jour  où  la  loi  a été  mise  en  vigueur,  a-l-on  senti 
U nécessité  d’en  étendre  largement  les  disposi- 
tions. 

Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de  dire  par  quelles  voies 
directes  ou  indirectes  on  a tenté  de  chasser  du 
sein  des  pouvoirs  parlementaires  ce  funeste  germe 
de  corruption . Un  tel  historique  ne  serait  ni  in- 
téressant ni  utile.  11  suffira  de  dire  qu’après  bien 
des  tâtonnements  une  commission  parlementaire 
a proposé,  par  l’organe  de  l’honorable  M.  Maural- 
Ballange,  les  résolutions  suivantes  : 

« 1°  Les  membres  de  la  chambre  des  députés 
qui  ne  sont  investis  d’aucunes  fonctions  publi- 
ques salariées  au  moment  de  leur  élection  lie  peu- 
vent y être  promus  pendant  la  législature  à la- 
quelle ils  appartiennent,  et  jusqu’à  la  réunion 
d’une  nouvelle  législature. 

• Sont  exceptés  des  dispositions  qui  précè- 
dent : 

« Les  ministres  ; 

» \jq&  sous-secrétaires-d’élat  ; 

« Les  secrétaires-généraux  des  ministères  ; 

« l.es  directeurs-généraux  ; 

• Le  préfet  de  la  Seine; 

« l^e  préfet  de  police  ; 

« Le  procureur-général  près  la  cour  royale  de 
Paris  ; 

« Les  ambassadeurs  et  ministres  plénipoten- 
tiaires; 

« l-e  vice-président  du  conseil-d’état  ; 

« Le  grand -chancelier  de  la  légiou-d’honneur  ; 

« Le  commandant  en  chefde  la  garde  nationale 
de  Paris  ; 

« Le  gouverneur  de  la  banque  de  France  ; 

« Le  gouverneur  des  possessions  françaises  en 
Afrique. 

« 2°  Les  députés  qui  exercent  des  fonctions  pu- 
bliques salariées  au  moment  de  leur  élection  ne 
peuvent  être  promus , sauf  dans  les  cas  exceptés 
|*ar  le  précédeut  article , qu’à  des  fonctions  d’un 
degré  immédiatement  supérieur,  et  daus  l’ordre 
hiérarchique  et  régulier  des  divers  services  pu- 
blics auxquels  ils  appartiennent.  » 

Ce  serait  là,  sans  contredit,  une  amelioration 
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fort  désirable  ; mais  elle  lie  suffit  pas.  Ces  restric- 
tions nVxcluenl  [)ûs  de  l’enceinte  législative  les 
agents,  même  subalternes,  du  pouvoir  exécutif;  par 
conséquent,  elles  n’assurent  point  l’indépendance 
du  pouvoir  législatif,  et  tel  doit  être  le  but  et  l’ef- 
fet de  toute  réforme.  Ce  que  l’on  ne  pourra  [>os 
obtenir  [tendant  la  durée  des  législatures,  on  l’ob- 
tiendra avant  ou  après.  On  aura  détruit  un  élé- 
ment de  corruption  eu  en  laissant  subsister  deux. 
Est-il  donc  si  difficile  d’être  logique?  E.  1). 

INCOMPÉTENCE.  ( V.  Compétence.) 

INCONSTITUTIONNEL , ce  qui  est  cou- 
traire  à lu  constitution.  Tout  acte  émané  du  pou- 
voir  et  qui  viole  les  garanties  constitutionnelles 
est  Inconstitutionnel.  Toute  manifestation  morale 
ou  matérielle  émanée  des  citoyens,  et  qui  viole  les 
prérogatives  attribuées  par  la  constitution  aux 
pouvoirs  publics  est  Inconstitutionnelle,  bous 
I Vin  pire  des  constitutions  qui  ne  sont  point  su- 
jettes à révision,  tout  progrès  est  entaché  d’incon- 
stitulionnalité  ; toute  mesure  de  salut  public  est 
Inconstitutionnelle  (Y.  Légalité).  Le  mot  Incon- 
stitutionnel disparaîtra  de  la  langue  politique  le 
jour  où  la  lot  sera  véritablement  l’expression  de 
la  volonté  générale. 

INDEMNITE.  Réparation  d’un  dommage.  Ce 
mol,  dont  chaque  lettre  nous  a coûté  plus  de  cent 
millions,  n’est  pas  près  de  s’eflacer  de  la  langue 
politique,  et  longtemps  encore  il  rappellera  un  tri- 
but honteux  payé  [>ar  les  vainqueurs  aux  vaincus 
soutenus  par  rélranger. 

Au  retour  des  Bourbons,  la  France  devint  la 
conquête  des  gentilshommes  qu’elle  avait  rencon- 
trés et  battus  daus  les  rangs  ennemis;  le  pays  fut 
livré  à leur  exploitation.  Malgré  les  promesses  >le 
la  Charte  de  1814 , on  s’était  plu  à maintenir  en 
France  deux  classes  de  biens,  les  uns  patrimo- 
niaux, les  autres  nationaux  ; les  premiers,  libres  de 
toute  espèce  de  suspiciou  ; les  seconds,  placés  en 
quelque  sorte  hors  du  commerce  et  grevés  d’un 
esprit  de  retour  de  la  part  des  anciens  propriétai- 
res. On  n’ignore  pas  que  ces  anciens  propriétaires 
avaient  partout  obtenu  tous  les  emplois  publics, 
s’étaient  partagé  les  ressources  existantes  et  in- 
demnisés à leur  mauière  sur  les  fonds  de  l'Étal  ; 
on  sait  aussi  que  les  propriétés  nationales,  divi- 
sées, transmises  de  mains  en  mains,  échappaient 
à toute  revendication  ; enfin,  ces  sortes  de  biens 
étaient  rentrées  daus  la  circulation  et  les  [pos- 
sesseurs avaient  repris  toute  l’assurance  que  de 
vaiues  rumeurs  avaient  quelque  tenqis  troublée? 
Cependant,  il  se  trouva  des  hommes  capables  de 
préparer  et  de  faire  voter  une  loi  d'indemnité  qui 
grevait  le  trésor  d’un  milliard  et  qui  était  desti- 
née à réparer  les  dommages  causés  à ces  hommes 
qui  depuis  leur  exil  volontaire,  et  il  faut  le  dire, 
leur  trahison,  avaient  retrouvé  dans  les  caisses  pu- 
bliques bien  au-delà  do  leur  patrimoine  obéré  ! 
Telle  est,  aujourd'hui,  toute  l'histoire  de  l’Indem- 
nité. Ce  mol  représente  un  milliard  de  dette.  Ajou- 
tons, pour  cira  justes,  qu’il  s’associe  à la  réduc- 
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tion  de  l'intérêt,  essayée  pour  la  première  fois 
sous  le  ministère  de  N.  de  Yitlèle. 

Le  mot  Indemnité  se  rapporte  encore  à une  au- 
tre réparation  d’une  nature  a peu  près  identique  ; 
nous  voulons  parler  du  paiement  proposé  ou  exigé 
pour  les  faits  relatifs  à l’émancipation  de  Suint- 
Domingue. 

A ces  deux  exceptions  près,  il  paraît  que  l’In- 
demnité doit  disparaître  du  domaine  |>olitique, 
car  il  ne  nous  semble  pus  que , toutes  les  fois 
qu’une  modification  nécessaire  dans  le  gouverne- 
ment d’un  Etat  s’accomplit,  les  individus  puissent 
prétendre  à la  réparation  des  dommages  person- 
nels. 

Dans  le  langage  de  la  jurisprudence,  l’Indemnité 
est  l’équivalent  des  dommages  et  intérêts,  et  alors 
le  sens  du  mot  prend  encore  une  grande  exten- 
sion en  raison  des  travaux  d’inlérét  public  qui 
viennent  porter  atteinte  nu  droit  reconnu  de  pro- 
priété. Le  principe  posé  par  nos  codes  est  que  nul 
ne  peut-être  exproprié  que  par  des  motifs  d’inlé- 
rôl  général  et  à la  condition  d’ime  indemnité  préa- 
lable. Ce  principe  atténué  par  plusieurs  lois  de 
détail  n’est  pas  encore  parfaitement  défini.  Au- 
jourd’hui même  encore  il  apporte  le  plus  grand 
obstacle  à l’exécution  des  canaux,  des  chemins  de 
fer,  etc.  C’est  donc  au  mot  Travaux  publics  que 
nous  pourrons  donner  les  règles  qu’il  serait  bon 
d’admettre  pour  ne  pas  entraver  les  droits  géné- 
raux par  les  exigences  particulières.  b.  I*. 

INDÉPENDANCE.  Ce  mot,  ainsi  que  celui  de 
liberté,  a été  bien  souvent  prononcé  dans  les  dis- 
cussions politiques  qui  nous  ont  occupé  depuis 
quarante  ans.  Mais  il  est  évident  qu’appliqué  à 
l’individu  en  société  il  nefpeutavoir  de  sens  que 
lorsqu’il  sert  à combattre  l’oppression.  C’est  assez, 
dire,  par  conséquent,  que  dans  un  état  social  bien 
organisé,  il  ne  saurait  y avoir  une  indépendance 
absolue  pour  aucun  individu.  Il  ne  saurait  même 
y en  avoir  pour  le  |>ouvoir  ou  au  moins  pour  les 
agents  du  pouvoir  ; car  étant  toujours  responsa- 
bles vis-à-vis  du  souverain  , c’est-à-dire  de  tous, 
l’Indépendance  serait  en  contradiction  avec  cette 
responsabilité.  Entre  les  pouvoirs  elles  individus, 
comme  entre  individu  et  individu,  il  doit  y avoir 
mutuel  secours,  par  conséquent  mutuelle  dépen- 
dance. Toute  société,  d’ailleurs,  n’est  que  la  dé- 
pendance organisée;  et  c’est  pourquoi  les  organi- 
sations politiques  présentent  tant  de  difficultés, 
car  il  ne  faut  ôter  à l’indépendance  de  chacun  que 
ce  qui  est  nécessaire  pour  la  sécurité  de  tous. 

L’Indépendance  de  chaque  nation  vis-à-vis  des 
autres  semblerait  au  premier  coup-d’œil  mériter 
d’être  défendue  d’une  manière  absolue.  Cela  ne 
tient  qu’à  l’absence  de  tout  droit  international,  et 
par  suite  à l’état  d’antagonisme  où  se  trouvent  au- 
jourd’hui toutes  les  contrées  des  deux  mondes. 
C’est  de  cet  état  d’hostilité  permanente  qu’a  surgi 
la  fameuse  doctrine  de  la  nou-interventiou  ou  de 
l’Indépcudancc  absolue.  Mais  il  est  évident  que  du 
jour  où  des  idées  communes  auront  créé  entre 
tous  les  peuples  des  liens  communs,  l’Indépen- 
dance  absolue  de  chaque  nation  devra  cesser,  et 
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elles  se  devront  réciproquement  compte  des  faits 
qui  pourraient  compromettre  les  intérêts  généraux. 

INDEPENDANTS.  Nom  d’une  secte  religieuse 
qui  a joué  un  grand  rôle  dans  l'histoire  politique 
de  l'Angleterre.  Ou  a aussi  donné  aux  Indépendants 
le  nom  de  liroicnistes , de  Itobcrt  brovvn  , le  fon- 
dateur de  cette  secte,  homme  d’une  foi  ardente, 
d’une  rare  énergie  et  d’un  courage  éprouvé,  qui 
mourut  en  1630,  dans  la  geôle  de  Norlbamptoti, 
à l’Age  de  quatre-vingts  ans. 

L’origine  même  de  celle  société  religieuse  fut 
une  protestation  contre  les  formules  absolues  et 
les  prétentions  exclusives  du  nouveau  protestan- 
tisme anglais:  sortis  de  la  secte  des  Puritains, 
comme (les  Presbytériens  et  les  Anabaptistes,  les 
Indépendants  se  trouvèrent  de  bonne  heure  en 
désaccord  avec  leurs  frères,  et  en  opposition  avec 
l’Eglise  établie.  Jamais  l’autorité  et  la  hiérarchie 
ecclésiastiques  n’eurent  de  plus  redoutables  ad- 
versaires. Selon  ces  sectaires,  le  clergé,  tel  que  les 
intérêts  ot  les  passions  l’avaient  fait,  était  rcuneuii 
naturel  de  la  religion,  et  entre  ses  maius,  comme 
dans  celle  de  l’Antéchrist,  les  sacrements  les  plus 
saints  perdaient  leur  efficacité. 

Par  une  conséquence  logique  de  leur  principe, 
ils  ne  reconnaissaient  ni  au  roi  d’Angleterre,  ni 
à l'Eglise  anglicane,  ni  à aucun  autre  pouvoir  ec- 
clésiastique le  droit  de  diriger  les  consciences  en 
matière  religieuse.  Ils  soutenaient  hardiment,  à 
une  époque  où  les  protestants  rivalisaient  d'into- 
lérance avec  les  catholiques,  qu’il  fallait  laisser  à 
toutes  les  sectes  la  liberté  d’udorer  Dieu  à leur 
manière,  tant  que  leurs  croyances  n’avaient  rien 
de  contraire  à l’ordre  et  à la  morale. 

Le  gouvernement  de  leur  Église  était  purement 
démocratique.  Chaque  congrégation  ou  commu- 
nauté religieuse  se  constituait  un  moyen  d’un  acte 
d’association  sigué  par  tous  les  frères.  Elle  choisis- 
sait un  ministre  dans  sou  sein  par  voie  d'élection, 
et  comme  elle  ne  recouuait'sait  a celui-ci  aucun 
caractère  indélébile,  elle  pouvait,  au  besoin , le 
faire  rentrer  dans  la  vie  ordinaire.  Un  des  Irères, 
par  l’imjiosilion  des  mains,  coulerait  le  sacerdoce 
au  ministre  élu  , dont  les  devoirs  se  bornaient  a 
la  prédication,  à l'administration  des  sacrements 
et  à lu  protection  des  pauvres.  Le  ministre  u’ in- 
tervenait point  dans  l'ucte  du  mariage,  qui  était 
considéré  comme  un  acte  purement  civil. 

Avec  de  pareilles  doctrines  et  une  pareille  con- 
stitution, les  Indépendants  devaient  s'attirer  la 
haine  de  tous  les  pouvoirs.  Aussi  la  persécution 
s’attacha-t-elle  à eux  depuis  le  règne  d'Ëlisabelii 
jusqu’à  l’expulsion  du  dernier  des  Sluarts.  On 
condamna,  ou  flétrit  publiquement  leurs  livres, 
on  jeta  leurs  personnes  dans  les  prisons,  on  les 
traina  à la  potence.  Un  grand  nombre,  pour  échap- 
per à celle  tyrannie,  se  réfugièrent  sur  le  couti- 
nent,  et  allèrent  fonder  des  églises  à Middlebourg, 
à Amsterdam  et  à Levde. 

Mais,  sous  le  règne  de  Charles  Ier,  les  Indépen- 
dants devaient  prendre  une  terrible  revanche.  Ils 
contribuèrent  puissamment  à assurer  le  triomphe 
du  Long  Parlement  «il  à faire  tomber  sous  ses 
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coups  la  monarchie  el  l’Église  anglicane.  A celte 
époque,  leur  courage  fut  vraiment  irrésistible, 
leur  ascendant  prodigieux.  Ces  hardis  novateurs 
avaient  formé  le  projet  de  changer  entièrement  la 
face  de  l’Angleterre,  comme  on  le  voit  par  la  pé- 
tition qu’ils  adressèrent  au  parlement,  au  mois  de 
juin  1647,  sous  le  nom  d'hurr.ble  représentation. 

Ils  voulaient  établir  un  gouvernement  démocra- 
tique et  dont  le  premier  magistrat  serait  nommé 
par  la  nation.  Le  parlement  devait  être  renouvelé 
de  deux  ans  en  deux  ans,  la  durée  des  sessions, 
au  moins,  de  cent  vingt  jours,  et,  au  plus,  de 
deux  cent  quarante.  Ils  demandaient,  en  outre, 
rabnlition  des  petits  bourgs  et  l’augmentation  du 
nombre  des  membres  par  comté,  de  manière  que 
le  droit  de  suffrage  fût  également  reparti  sur  le 
territoire  en  raison  de  la  population  et  des  taxes. 

Le  peuple  aurait  nommé  ses  magistrats,  et  nul 
citoyen  n’aurait  pu  être  exclu  des  emplois  ; le  ser- 
vice militaire  aurait  été  libre  , l'emprisonnement 
pour  dettes  aboli  ; un  traitement  fixe  accordé  à 
tous  les  ministres  de  la  religion,  sans  distinction 
de  culte,  aurait  permis  de  supprimer  l’impôt  rui- 
neux des  dîmes.  Enfin,  les  lois  civiles  eussent  été 
réformées , refondues  en  un  seul  code  et  rendues 
égales  pour  tous. 

Les  Indépendants  ont  beaucoup  perdu  aujour- 
d’hui de  l’ardeur  et  du  zèle  de  leurs  pères  pour  la 
liberté  civile,  politique  et  religieuse.  Toutefois,  il  | 
faut  leur  rendre  cette  justice,  qu’ils  sont  naturel-  1 
lement  portés  vers  les  idées  d’amélioration  , de 
progrès  et  d'affranchissement.  Ils  forment  encore, 
par  leur  nombre  et  leur  intelligence,  urte  des  sub- 
divisions les  plus  importantes  de  la  classe  immense 
des  non-conformistes.  D’après  un  recensement  of- 
ficiel publié  en  1832,  cette  secte  comptait  alors 
seize  cent  quarante- trois  congrégations  en  Angle- 
terre et  dans  le  pays  de  Galles.  (V.  Anglican , 
PRESBYTERIEN,  PcRITAIN.)  A.  GlILBERT. 

INDES  ANGLAISES.  Les  Indes  anglaisesfque 
l’on  désigne  aussi  sous  les  noms  d’Hindoustan, 
d’empire  Anglo-Indien  ou  Îlindo-Brilannique  ) se 
composent  du  vaste  territoire  asiatique,  borné  au 
nord  par  la  Confédération  des  Seiks,  le  Thibet  et 
le  Népal  ; au  sud  par  l’Océan  indien,  h l’ouest  par 
le  cours  de  Pin. lus,  à l’est,  par  les  états  Birmans 
et  le  golfe  du  Bengale.  C’est  l’héritage  d’Akbar  et 
d’Aureng-Zeb,  le  théâtre  oh  Tamorlan  (Timour- 
Lcnk),  Mahmoud  le  Gnaz.évide  et  Nadir-Cha,  pro- 
menèrent la  dévastation  et  la  conquête,  celui  en- 
core oh,  avant  eux,  Alexandre  avait  porté  ses  ar- 
mes dans  les  temps  historiques  ; Bacchus,  dans  les 
temps  fabuleux.  D’après  les  délimitations  consa- 
crées par  les  Brames,  l’Inde  proprement  dite  s’é- 
tendait du  8P  au  35e  degré  de  latitude  nord  et  du 
63e  au  91*  degré  de  longitude  est.  Mais,  déjà,  sous 
Aureng-Zcb,  l’empire  Mongol  avait  franchi  ses  li- 
mites, et  l’Angleterre  aspire  chaque  jour  à les  re- 
culer. Dm?»  son  ensemble,  cette  vaste  contrée  of- 
fre, d’après  l’ingénieuse  remarque  de  NV.  Jones, 
la  figure  d’un  grand  quadrilatère  qui  se  divise  en 
deux  vastes  triangles,  dont  la  base  commune  est 
la  ligne  de  jonction  des  bouches  de  l’Indus  à celles 


INDES  ANGLAISES.  439 

du  Gange  et  du  Bru  ma  pou  lira.  Cette  ligne»  qui 
comprend  toute  la  largeur  de  PHindousian  de  l est 
à l’ouest,  n’a  pas  moins  de  six  t'eut  quatre-vingts 
lieues  de  poste  d’étendue.  C’est  à-peu-près  la  dis- 
tance qui  sépare  Bayonne  de  Constantinople.  Ce 
territoire  est  Pun  des  plus  favorisés  qui  existent 
sous  le  double  rapport  géologique  et  hydrogra- 
phique. Au  nord  les  monts  Himalaya,  les  plus 
hauts  sommets  du  globe,  dont  quelques-uns  sé- 
lèveut  à vingt-quatre  mille  pieds  au  dessus  du  ni- 
veau de  la  mer,  puis  les  monts  Soliman  qui  bor- 
nent le  bassin  de  l’Indus,  enfin  tout  le  système 
connu  aousjo  nom  des  chaînes  des  Galles,  voilà 
pour  l’orographie.  Les  deux  magnifiques  cours  de 
l’Indus  et  du  Gnnge,  unis  au  Bramapouttra,  son 

puissant  affluent  ; voilà  pour  l’hydrographie.  Nulle 

part  la  nature  n’étala  de  plus  fertiles  bassins  et 
n’excita,  par  tant  de  richesses  réunies,  la  convoi- 
tise humaine.  Aussi  le  pays  a-t-il  subi  bien  des 
jougs  divers  et  traversé  une  longue  suite  de  vicis- 
situde dont  nous  n’avons  pas  à tracer  l’histoire. 

Dans  son  état  actuel,  l’Inde  britannique  est  di- 
visée en  quatre  grands  gouvernements , savoir  : 
la  présidence  du  Bengale  , colle  de  Madras,  celle 
de  Bombay  et  celle  d’Agra  ou  des  provinces  de 
l’ouest,  qui  forment  l’Inde  anglaise  continentale, 
régie  par  la  Compagnie  des  Indes  orientales.  L île 
de  Ccylan  est  seule  en  dehors  de  ce  régime  ; elle 
ressort  directement  de  la  Couronne. 

Celle  organisation  d’un  gouvernement  marchand 
sous  le  nom  de  Compagnie  des  Indes , est  l’un  des 
faits  les  plus  curieux  et  les  plus  grandioses  dns 
siècles  modernes.  Quelle  existence  que  celle  d’une 
association  commerciale  qui  a commencé  par  Ica 
plus  minces  opérations  du  trafic  colonial  pour 
aboutir  à la  fondation  do  l’un  des  plus  puissants 
empires  connus. 

Fondée  en  1000  à l’aide  de  quelques  vaisseaux, 
elle  est  parvenue,  à force  de  patience  et  d’habi- 
leté, à ranger  sous  sa  loi  cent  millions  de  sujets 
médiats  ou  immédiats.  Dans  le  début,  la  conces- 
sion dont  elle  fut  l’objet  ne  devait  être  que  tem- 
poraire, et  un  décret  d’Élisabeth  avait  limite  a 
quinze  ans  la  durée  du  privilège.  Ceiieudant  il 
dure  encore.  Constituée  solidement  de  1702  a 
1708  et  malgré  les  désastres  qui  la  mirent  en 
faillite  en  1773,  elle  est  devenue  aujourd’hui  un© 
puissance  infiniment  plus  politique  que  commer- 
ciale. Dans  un  acte  public  tout  récent,  en  date  du 
28  août  1833,  la  Compagnie  a renoncé  au  mono- 
pole des  rejetions  de  la  Chine  et  suspendu  indéfi- 
niment tout  négoce,  mais  en  revanche  elle  a été 
investie  du  gouvernement  direct  et  immédiat  d© 
l’empire  llindo-Britannique  jusqu’au  30  avril  1834. 
La  seule  condition  imposée  à cette  délégation  du 
pouvoir  souverain  consiste  à soumettre  les  actes 
de  la  Compagnie  au  contrôle  d’un  conseil  spécial 
fboardof  control),  dont  les  membres  ont  le  titre 
de  commissaires  pour  les  affaires  de  l’Inde. 

La  constitution  virtuelle  de  la  Compagnie  existe 
d’ailleurs  à-peu-près  intacte  depuis  son  organisa- 
tion de  1708.  Le  capital  est  de  « millions  de  livres 
sterling,  plus  de  130  millions  de  notre  monnaie. 
L’intérêt  au  taux  delOetdemi  pour  cen tse  répartit, 
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à ce  qu’il  semble,  enire  trois  mille  six  ceuls  pro- 
priétaires environ.  I*a  cour  des  propriétaires  règle 
les  affaires  de  la  Compagnie.  I>e  porteur  de  *>00  li- 
vres sterling  d’actions  a le  droit  de  présence  aux 
débats  sans  pouvoir  voter;  le  porteur  de  1 ,000  li- 
vres a droit  ù un  vole;  3,000  livres  valent  deux 
votes;  6,000  livres,  trois  votes;  10,000  livres  et 
au-dessus,  quatre  voles,  qui  forment  le  maximum 
dévolu  à un  porteur  unique.  Les  feimnesj,  les 
étrangers  peuvent  posséder,  prendre  part  aux  dé- 
bats et  voter.  Le  nombre  des  votants  est  évalué  à 
deux  mille.  En  1832,  deux  mille  deux  cent  onze 
votes  appartenaient  à des  hommes,  trois  cent 
soixante-douze  à des  femmes.  Ia  cour  des  pro- 
priétaires se  réunit  tous  les  trois  mois  pour  nom- 
mer, sous  de  certaines  conditions,  la  cour  des  di- 
recteurs, composée  de  trente  membres,  dont  vingt- 
quatre  seulement  en  activité,  six  sortant  chaque 
année  et  servant  au  roulement.  La  cour  des  di- 
recteurs se  partage  la  gestion  des  affaires  sociales 
divisées  en  trois  branches:  1°  l’intérieur  et  la 
comptabilité  avec  huit  directeurs;  2°  les  affaires 
politiques  et  militaires  avec  sept  membres;  3"  co- 
mité législatif  des  revenus  et  de  la  justice  avec 
sept  directeurs.  Un  président  et  un  vice-président, 
élus  chaque  année,  surveillent  tout  cet  ensemble. 
La  cour  des  directeurs  tient  une  séance  chaque  se- 
maine, et  ne  peut  rien  mettre  en  délibération  si 
treize  membres  au  moins  ne  sont  pas  présents. 
Les  attributions  de  celte  cour  sont  encore,  quoi- 
qu’un peu  restreintes,  des  plus  vastes,  et  ses  folio- 
tions des  plus  enviées.  Le  gouvernement  suprême 
des  Indes  obéit  à ses  instructions.  Les  nomina- 
tions dans  les  diverses  et  nombreuses  branches  du 
service  indien  lui  appartiennent.  En  revanche,  les 
places  déjugés,  d’évêques  cl  d’officiers  dans  l’ar- 
mée envoyée  d’Europe  ressortent  du  Conseil  des 
Indes,  et  la  Couronne  s’est  en  outre  réservé  le 
droit  d’accorder  ou  de  refuser  sa  sanction  au  choix 
des  gouverneurs  généraux  et  des  chefs  d’armée. 

C’est  surtout  au  dernier  acte,  intervenu  entre  la 
Compagnie  et  le  gouvernement  britannique,  que 
l’on  doit  les  modifications  apportées  aux  pouvoirs, 
autrefois  discrétionnaires,  de  la  cour  des  direc- 
teurs. Le  Conseil  de  l’Inde  ou  bureau  de  contrôle, 
institué  parla  Couronne, s’est  saisi  en  grande  par- 
tie de  l’influence  exorbitante  que  l'ancienne  charte 
laissait  à la  gestion  sociale.  Aujourd’hui,  les  gran- 
des mesures  administratives  et  politiques  qui  ont 
l’Inde  pour  objet,  émanent  de  l’initiative  ministé- 
rielle, et  ce  qui  n’était  qu’une  possession  commer- 
ciale commence  à devenir,  pour  l’Angleterre,  une 
partie  intégrante  de  son  empire.  Ia  situation  ac- 
tuelle est  un  pas  dans  cette  voie,  mie  combinaison 
mixte  qui  doit  évidemment  aboutir  au  désintéres- 
sement des  actionnaires  et  à l’exploitation  directe, 
par  les  mains  de  l'état,  du  territoire  indien.  Ou 
aurait  même  déjà  franchi  ce  pas  si  l’on  n’avait  été 
arrêté  par  les  difficultés  d’un  remboursement  im- 
médiat. En  attendant,  la  Compagnie  a consenti  à 
soumettre  aux  agents  de  l’état  sa  correspondance 
officielle  et  particulière,  et  à recevoir  d’eux  ses 
inspirations  les  plus  essentielles.  Elle  a renoncé 
au  monopole  commercial  qu’elle  inaiutenail  dans 
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l’Inde  et  qui,  il  faut  le  dire,  lui  était  plutôt  oné- 
reux. Elle  est  devenue  une  simple  régie  exploitant 
les  revenus  du  territoire  hindou  au  mieux  de  ses 
intérêts  et  avec  quelques  garanties  contre  des  exac- 
tions trop  criantes.  Toutes  ses  propriétés  mobi- 
lières et  immobilières  onlélé  transférées  à la  Cou- 
ronne le  22  avril  1834,  quoique  la  Compagnie  s'en 
soit  réservé  l'administration  jusqu'à  désintéresse- 
ment intégral.  Le  dividende  des  actionnaires  est 
payé  sur  les  revenus  de  l'Inde,  et  garanti  en  outre 
sur  un  fonds  de  dépôt  de  2 millions  de  livres  ster- 
ling. Le  remboursement  du  capital  nt  peut,  d’a- 
près Pacte  de  1833,  avoir  lieu  qu’au  taux  de 
200  pourcent. 

Les  territoires  indiens  possédés  ou  protégés  |>ar 
l’Angleterre  sont  évalués,  dans  les  états  officiels,  à 

1.128.000  carrés,  habités  par  environ  deux  cent 
millions  d’àmes.  Le  gouverneur  général,  envoyé 
par  la  Compagnie,  administre  ou  maintient  dans 
l’obéissauce ces  états  et  ces  populations.  Il  a sous 
lui  les  gouverneurs  de  Madras,  de  Bombay  et  d’A- 
gra,  et  un  conseil  composé  de  quatre  membres  or- 
dinaires et  du  général  en  chef  des  armées.  Les 
pouvoirs  de  ce  monarque,  élu  par  des  marchands, 
sont  plus  étendus  que  ceux  de  plusieurs  rois  de 
l'Europe.  Quoique  soumise  au  contrôle  métropoli- 
tain, ses  décisions  sont  exécutoires  provisoire- 
ment , ce  qui  les  rend  très-difficilement  révoca- 
bles. Chaque  présidence  est  administrée  par  un 
gouverneur  eu  conseil. 

Outre  ses  états  immédiats,  l’Inde  anglaise  main- 
tient, sous  une  tutelle  médiate,  divers  états  nomi- 
nalement gouvernés  ou  par  des  princes  mougols, 
comme  Delhi , le  royaume  d’Àoudh  , le  Dekken  ; 
ou  par  des  chefs  afghans  comme  les  nawabs  de 
Bhôpal,  de  Tonk,  de  Karnoul,  deSutchin,  ou  pur 
des  princes  hindous,  comme  la  confédération 
mahralte,  ou  par  «les  radjas  radjpouts,  comme  les 
districts  de  Djaypour,  de  Radjpoulana,  de  Malri  à, 
de  Gouzeràt,  de  Satara,  de  Mahadi-Scindia,  de 
Mysore,  ou  enfin  par  des  princes  seika,  comme  di- 
vers cantons  de  Lahore.  Le  plus  déchu  de  ces  rois 
est  le  descendant  de  Tamerlan , le  dernier  débris 
échappé  du  naufrage  des  grandeurs  mongoles, 
l’empereur  de  Delhi,  que  l’Angleterre  a enchaîné 
dans  le  faste  et  énervé  par  le  cérémonial.  Cette 
cour  est  encore  ce  qu’elle  était  du  temps  d’Aureug- 
Zeb,  mais  toute  puissance  réelle,  sérieuse  s’en  est 
retirée.  La  pension  de  l’empereur  a été  fixée  eu 
1830  à 15  lacks  de  roupies,  c’est-à-dire  à environ 

3.700.000  francs.  Parmi  les  autres  souverains  dont 
les  états  relèvent  du  gouvernement  anglo-indien, 
on  peut  citer  le  roi  d’Aoudh,  qui  commande  à une 
population  de  six  millions  d’Asiatiques , et  règne 
sur  26,000  carrés  de  territoire,  le  Nizàm  qui  a 
compté  dix  millions  d’àmes  et  100,000  carrés; 
Goualior,  avec  cinq  millions  d’&mcs  et  42,000 
carrés;  le  Baroda,  qui  entretient  dix  mille  tommes 
sous  les  armes;  les  radjas  de  Djapour  eld’Oudei- 
pour,  qui  peuvent  lever  soixante  mille  soldais  et 
la  meilleure  cavalerie  de  l’ili ndoustan . 

Il  est  à remarquer  que  la  politique  du  gouver- 
nement anglais  vis-à-vis  de  ces  princes  indépen- 
dants est  une  politique  d’inertie  et  de  mansuétude. 
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La  Compagnie  a compris  depuis  longtemps  que  la 
civilisation  a par  elle-même  une  foire  assez  irré- 
sistible pourquoi  soit  nécessaire  d’aider  asa  mar- 
che i*r  des  moyens  violents.  Aussi  les  chefs  indi- 
gènes sont-ils  peu-à-peu  attirés  vers  une  influence 
qui  n'a  |>as  l’air  de  s'imposer,  et  ne  se  caractérise 
que  par  une  grande  réserve.  (k>  système  sera  cer- 
tainement le  meilleur  et  le  plus  sûr  pour  opérer 
dans  l'Inde  une  fusion  entre  les  vainqueurs  et  les 
vaincus.  Cependant  jusqu'ici  la  démarcation  existe 
toujours  d'une  manière  puissante,  et,  quelque 
puissants  qu'ils  soient,  les  Anglais  campent  encore 
eu  Asie.  Il  ne  manque  ait  peuple  conquis  que  de 
sentir  sa  force,  pour  qu'il  en  vienne  à rejeter  au 
sein  des  Ilots  celte  race  que  les  Ilots  lui  ont  appor- 
tée. Si  ce  réveil  a jamais  lieu , il  sera  terrible. 

Le  gouvernement  administratif  et  judiciaire  de 
l'Inde  britannique  est  des  plus  simples.  Il  vise  à 
l'économie  du  temps,  ce  but  suprême  de  toute  or- 
ganisation anglaise.  Les  différentes  branches  du 
service  sont  dirigées  par  un  petit  nombre  de  se- 
crétaires du  gouvernement  que  secondent  des  se- 
crétaires adjoints.  I<a  besogne  du  pouvoir  exécutif 
se  partage  en  six  bureaux  : celui  des  finances, 
celui  des  douanes,  du  sel  et  de  l’opium,  celui  du 
commerce,  celui  de  l'armée,  celui  do  la  marine, 
celui  du  conseil  de  santé.  C’est  h-peu-près  l’orga- 
nisation européenne.  Il  y a en  outre  à Calcutta  une 
direction  générale  des  postes,  des  comités,  des 
comptes,  des  monnaies,  de  l'instruction  publique 
et  du  culte;  l'organisation  judiciaire,  plus  incom- 
plète, est  souvent  confondue  avec  d’autres  attri- 
butions hétérogènes.  Calcutta  a une  cour  suprême 
anglaise,  et  d'autres  cours  suprêmes  dirigeant 
l’application  des  lois  indigènes.  Puis  viennent  le» 
cours  d'appel  et  de  circuit,  ou  cours  provinciales, 
puis  des  cours  de  districts,  enfin  des  tribunaux  se- 
condaires où  l'on  ne  juge  que  les  causes  de  500 
roupies  (1250  francs).  Toutes  ces  fonctions  sont 
magnifiquement  rétribuées.  Dans  les  cours  suprê- 
mes les  juges  ont  de  200,000  à 150,000  francs  de 
traitement  ; dans  les  cours  provinciales , 100,000  ; 
dans  les  cours  de  district,  50  à 60,000,  et  les  au- 
tres de  10,000 ai 5,000  francs. 

I.e  plus  grand  revenu  de  l'Imle  anglaise  est 
dans  l’impôt  foncier.  \&  croyance  que  la  terre  ap- 
partient au  souverain  en  rend  la  perception  facile. 
Il  n'y  a plus  de  propriétaires  alors,  il  n'y  a que 
des  tenanciers.  L'impôt  territorial  s'élève,  année 
moyenne,  à 10,000,000  livres  sterling  environ 
(255  millions  de  francs).  Les  plus  grandes  res- 
sources du  fisc,  après  celle-là,  sont  la  vente  de  l'o- 
pium, qui  rapporte  environ  36  millions  de  francs; 
le  monopole  du  sel,  évalué  il  23  millions,  enfin  les 
droits  de  douanes  et  d'octroi,  qui  paraissent  être 
assez  modérés.  Le  total  des  recettes  dans  les  qua- 
tre gouvernements  s'élève  it  un  peu  plus  de  (00 
millions  de  francs.  Les  dépenses  ordinaires  ne 
montent  pas  a celte  somme,  niais  à la  moindre 
hostilité  elles  le  dépassent,  cl  c'est  ainsi  que  la 
Compagnie  se  trouve  presque  toujours  endettée, 
ta  brusque  cessation  du  commerce  de  l'opium 
avec  la  Chine  peut,  dans  ce  sens,  lui  porter  un  coup 
funeste,  et  compromettre  sa  position  financière. 
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La  presse  est  libre  dans  l’Inde  anglais*;,  et  on  y 
imprime  près  de  quatre-vingts  journaux  et  re- 
cueils périodique».  L'instruction  primaire  y est 
très-répandue  , et  la  proportion  des  enfants  qui 
fréquentent  les  écoles,  au  nombre  total  des  habi- 
tants , y est  dans  le  rapport  de  I ii  5.  La  police  tic 
l'empire  se  fait  au  moyen  d'une  milice  et  d'une 
gendarmerie  à pied  et  achevai.  L’organisation  de 
l'armée  est  un  modèle  qui,  appliqué  eu  Algérie  dès 
les  premiers  jours  de  l'occupation,  nous  eut  épar- 
gné d’immenses  embarras  et  d’énormes  dépenses. 
Elle  est  prise  principalement  dans  la  population 
indigène,  et  contenue  tarit  par  le  bien-être  qu'on  y 
assure  au  soldat  que  par  la  présence  des  chefs  eu- 
ropéens. A côté  de  trente-quatre  mille  soldats  ve- 
nus d'Europe,  on  a deux  cent  mille  fantassins  et 
cavaliers  hindous  recrutés  parmi  les  populations 
les  plus  belliqueuses.  Ces  militaires  indigènes  que 
l’on  nomme  des  cy paies  sont  une  fort  bonne 
troupe,  bien  armée,  bien  disciplinée,  et  qui  a déjà 
fait  scs  preuves  dans  les  campagnes  de  la  Birma- 
nie et  de  l’Afghanistan. 

Les  deux  principaux  éléments  de  la  population 
de  l'Ilindoustau  sont  les  Musulmans  et  les  Hindous 
proprement  dits.  Ces  deux  races  vivent  mêlées  sur 
ce  territoire  sans  pouvoir  se  confondre  jamais. 
Entre  leurs  mœurs,  leur  civilisation,  leur  langue, 
leur  caractère  physique,  il  n’y  a point  île  rappro- 
chement possible.  Les  Hindous,  beaucoup  plus 
nombreux,  repoussent  tout  amalgame  qui  violerait 
leurs  catégories  religieuses.  Non-seulement  le  con- 
tact d'un  étranger  est, à leurs  yeux,  une  souillure, 
mais  il  existe  entre  eux  d'inexorables  distinctions 
de  castes.  Le  brame,  le  xallria,  le  vayscia,  le  sou- 
dra,  le  paria,  sont  séparés  l’un  de  l’autre  par  des 
abîmes.  Les  types  sont  aussi  variables  que  les  cas- 
tes. En  général,  les  habitants  des  plaines  sont  plus 
petits  et  plus  sveltes  ; les  montagnards  et  les  habi- 
tants des  plateaux,  d'une  taille  plus  riche,  ont 
aussi  le  système  musculaire  plus  développé.  Le 
teint  est  d'un  brun  olivâtre;  le  tour  de  la  figure 
est  ovale,  le  front  élevé,  les  cheveux  sont  noirs  cl 
lisses,  les  sourcils  arqués,  l'expression  du  visage 
calme,  grave,  affectueuse,  méditative.  Toutes  les 
parties  du  corps  sont  délicates,  gracieuses,  bien 
attachées,  chez  les  femmes  surtout.  Ces  dernières 
sont  souvent  des  modèles,  pour  la  beauté  des  for- 
mes et  la  douceur  des  traits.  Oii  remarque  chez 
elles  des  articulations  de  la  plus  grande  souplesse, 
des  cheveux  longs  et  soyeux,  des  yeux  noirs  et  lan- 
goureux, la  peau  d'un  brun  diaphane  et  plein  de 
vie.  Le  type  musulman  est  loin  de  celte  régularité 
et  de  cette  perfection. 

Tel  est,  dans  une  vue  sommaire,  lu  constitution 
des  Indes  anglaises.  Quand  on  étudie  cet  empire 
avec  quelque  attention , on  ne  peut  sc  défendre 
d’un  sentiment  de  surprise.  Il  y a un  siècle  à 
peine  qu'une  poignée  d’Européens  conduits  parle 
colonel  Clive  vint  s’installer  d’une  maniées  défi- 
nitive sur  les  bords  du  Gange.  Ils  y fondèrent  un 
comptoir  qui  n'aspirait  d’abord  qu’à  un  dévelop- 
pement commercial.  Pcu-à-peu  celle  cité  mar- 
chande devint  le  centre  d’un  grand  empire  mili- 
I taire,  régi  pur  une  compagnie  do  spéculateur». 


Digitized 


46Î  INDIVIDU,  INDIVIDUALISME. 

Cette  Compagnie  dompta  d’abord  la  puissance 
mongole  dont  elle  envahissait  le  territoire,  puisse 
défit  successivement  du  roi  de  Mysore,  le  célèbre 
et  malheureux  Tippo-Soêb,  du  vaillant  prince  des 
Mahraties  Mahadi  - Scimliu , enfin  lutta  pendant 
quarante  années  consécutives  contre  des  confédé- 
rations particulières,  toujours  à chevalet  jamais 
domptées.  Cette  première  phase  de  l'occupation 
dans  laquelle  se  signalèrent  les  Clive,  les  Weltes- 
ley,  les  Hastings,  les  Coruwatlis  nous  conduit  jus- 
qu'aux entreprises  contemporaines  dont  l’univers 
a retenti,  à cette  guerre  des  Birmans,  épisode  plus 
glorieux  que  profitable,  qui  signala  l’administra- 
tion de  lord  Beniiuck,  et  à cette  campagne  contre 
le  Kaboul,  qui  vient  de  mettre  en  relief  l’esprit  ac- 
tif et  aventureux  de  lord  Auckland.  Reste  mainte- 
nant a vider  le  démêlé  actuel  avec  la  Chine,  dans 
lequel  se  rencontrent  à -la -foi  s tant  de  grandeur  et 
tant  d’iujublice,  tant  de  hardiesse  et  tant  d’un  mo- 
ralité. 

Ce  qu’il  y a de  plus  beau  dans  ce  spectacle,  en 
dehors  de  tout  sentiment  de  rivalité  jalouse,  c’est 
de  voir  l’Asie  si  largement  entamée  par  la  civilisa- 
tion européenne.  Ce  continent,  qui  semblait  voué 
à une  immobilité  éternelle , et  qui  depuis  vingt 
siècles  avait  perdu  le  sentiment  d’un  état  meilleur, 
ce  continent,  théâtre  des  plus  brillantes  sociétés 
antiques,  ne  s’appartient  plus  désormais,  et  se  dé- 
fend mal  contre  l’invasion  d’idées,  de  moeurs, 
d’institutions  nouvelles.  Iji  Russie  l’attaque  par  le 
nord-ouest,  l’Angleterre  par  le  sud-est,  et  les  deux 
conquérants  que  séparaient  quinze  cents  lieues  de 
terri  toi  ro  impraticable  en  sont  déjà  venus  à se  ren  • 
contrer  sur  la  frontière  persane.  Il  se  peut  que  la 
force  d’inertie  de  ces  sociétés  les  protège  encore 
quelque  temps  contre  une  fusion  complète  avec 
leurs  vainqueurs  ; mais  c*e«>t  là  une  question  de 
temps,  et  il  est  évident  que  l’avenir  appartient  à la 
civilisation  la  plus  avancée.  Si  la  guerre  contre  la 
Chine  aboutit  à des  résultats  de  quelque  impor- 
tance, la  métamorphose  de  l’Asie  pourra  ainsi  de- 
venir complète , et  se  poursuivre  sous  tous  les 
points.  Loin  de  moi  l’idée  d’approuver  la  politique 
qui  préside  à ce  mouvement  et  surtout  les  moyens 
qu’elle  met  en  usage,  mais  à cêté  de  la  part  péris- 
sable de  l’homme,  il  y a là-dedans  une  vue  de  la 
Providence,  qu’on  ne  saurait  ni  oublier  ni  mécon- 
naître. L.  R. 

INDIVIDU,  INDIVIDUEL,  INDIVIDUA- 
LISME. Individu  se  dit  de  l’homme  pris  dans 
son  unité  particulière,  qui  en  fait  un  être  existant 
de  sa  vie  propre,  considérée  dans  son  unité  col- 
lective, la  Société. 

L'Individuel  est  ce  qui  appartient  à l’Individu. 

L’Individualisme  est  un  système  qui  place  l’In- 
dividu avant  la  Société,  la  partie  avant  le  tout,  le 
particulier  avant  l’universel. 

De  tous  les  systèmes  qui  ont  agité  les  écoles 
philosophiques,  religieuses  et  politiques,  il  n’en 
est  point  qui  ail  autant  occiqté  les  esprits  que  la 
question  de  savoir  ce  que,  dans  la  Société,  il  fallait 
accorder  à l’Individu  , ce  qu’il  fallait  lui  ôter. 

Cette  question  est  au  fond  de  toutes  les  que- 
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relies  des  écoles  grecques , de  toutes  les  contro- 
verses du  moyen-âge,  de  toutes  les  agitations  de 
la  Réforme.  Elle  s’est  renouvelée  dans  les  orages 
delà  Révolution,  dans  la  polémique  du  libéra- 
lisme, et,  aujourd'hui,  nous  n’avons  des  dissenti- 
ments politiques  que  parce  que  les  idées  ne  sont 
pas  bien  arrêtées  sur  ce  point. 

Cependant  les  écrivains  de  l’école  démocratique 
doivent  à cet  égard  se  mettre  facilement  d’accord, 
s’ils  se  rappellent  que  tous  leurs  principes  politi- 
ques reposent  sur  un  fait  unique,  la  majorité. 

Or,  la  majorité  étant  la  loi,  la  vérité  , l’Individu 
qui  s’isole  est  hors  de  la  loi , hors  de  la  vérité. 

Celui  qui  dit  dans  sou  orgueil  : « La  raison , 
c’est  moi  > , nie  la  Société , et  par  conséquent  se 
nie  iui-inéuie.  Eu  effet,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
soutenu,  l’Individu  ne  peut  se  concevoir  en  de- 
hors de  la  Société.  Non-seulement  il  ne  serait  pa* 
capable  d’avoir  une  pensée,  mais  encore  sou  exis- 
tence matérielle  est  impossible  : il  équivaudrait  à 
zéro.  Clesl  la  société  seule  qui  lui  donne  une  va- 
leur personnelle,  et  comme  membre  de  la  Société 
il  équivaut  à 1 , c’esl-à-dire  qu’il  sort  du  néant 
pour  entrer  dans  l’existence.  Dira-t-il  donc  qu’il 
est  plus  fort  que  ce  qui  le  fait  naître,  qu’il  est  au- 
dessus  du  principe  qui  lui  donne  l'être? 

El , encore , ne  l’oublions  pas  ; ce  n’est  que  le 
système  démocratique,  ce  n’est  que  le  principe  de 
la  majorité  qui  consacre  son  existence  comme  in- 
dividu : cuetlel,  proclamer  la  majorité,  c’est  pro- 
clamer les  droits  de  chacun  à faire  partie  de  celte 
majorité  ; c’est  reconnaître  l’égalité,  c’est  faire  que 
chacun  puisse  compter  pour  i.  Mais  si  l'ou 
compte  pour  1 dans  la  somme  des  membres  réu- 
nis, on  ne  compte  pour  rien  lorsqu’on  refuse  de 
faire  partie  de  cette  somme,  ou  n’est  plus  qu’une 
voix  sans  écho,  une  ombre  sans  corps,  une  molé- 
cule tourbillonnant  dans  le  vide.  E.  R. 

INDIVISIBILITÉ.  (V.  Unité.) 

INDUSTRIALISME.  On  a nommé  Industria- 
lisme un  pencha n t excessif  pour  l’industrie  et  pour 
les  questions  qui  s’y  rattachent.  Ce  mot  est  de  no- 
tre temps.  On  l’a  employé  pour  caractériser  l’état 
des  esprits  après  le  triomphe  d’une  doctrine  poli- 
tique suivant  laquelle  le  gouvernement  doit  négli- 
ger les  besoins  moraux  de  la  société  et  s’occuper 
exclusivement  des  besoins  matériels.  Il  y a déjà 
plusieurs  années  que  celte  politique  a prévalu  eu 
France,  et  son  impuissances  parfaitement  démon- 
tré que  ceux-là  seuls  sont  aptes  à gérer  les  affaires 
de  la  société,  qui  comprennent  et  respectent  ses 
besoins  moraux.  L’Industrialisme  est  une  sorte d’a- 
tliéisme  politique  extrêmement  nuisible  aux  pro- 
grès de  l’industrie  légitime. 

INDUSTRIE.  L’Industrie  est  l’action  des  for- 
ces physiques  et  morales  de  l’homme  appliquée 
à la  production.  Elle  consiste  à prendre  une  chose 
dans  un  état  et  à la  rendre  dans  un  autre  état  où 
elle  a plus  de  valeur.  On  la  divise  ordinairement 
en  trois  classes  : 

1°  L’Industrie  agricole  s’applique  principale- 
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ment  à provoquer  l'action  productive  de  la  nature 
dans  les  végétaux  et  dans  les  animaux,  ou  à re- 
cueillir leurs  produits; 

2"  l/Industrie  commerciale  donne  de  la  valeur 
aux  chose»  , en  les  mettant  a la  portée  du  consom- 
mateur; 

3°  L’Industrie  manufacturière  donne  de  la  va- 
leur aux  choses  en  les  transformant. 

Dans  l’usage  ordinaire,  on  appelle  simplement 
Industrie,  l’Industrie  manufacturière  , et  l’on  dé- 
signe les  trois  modes  principaux  de  la  production 
par  les  trois  mots  corrélatifs  Agriculture , Com- 
merce, Industrie.  C'est  dans  ce  sens  que  nous  al- 
lons prendre  ce  dernier  mot. 

L’Industrie  maiiufaclière  est  aussi  ancienne  que 
l'homme,  mais  il  n’y  a pas  longienq*  qu’elle  a ac- 
quis le  développement  dont  nous  sommes  éblouis 
aujourd’hui.  Chez  les  Grecs  et  h Rome  l'Industrie 
ne  dépassa  guère  le  toit  domestique  : elle  était 
exercée  par  l’esclave,  ou,  si  un  homme  libre  s’en 
occupait,  il  faisait  œuvre  servile  et  se  dégradait 
dans  l’opinion.  Ainsi  contrainte,  l’Industrie  ne  put 
grandir.  Toutes  les  forces  sociales  étaient  por- 
tées vers  la  religion,  la  politique,  la  guerre,  la  ju- 
risprudence et  les  arts.  L’agriculture,  honorée  d’a- 
bord, péril  plus  tard  sous  les  exactions  du  fisc,  et 
les  sociétés  anciennes  s’écroulèrent  au  milieu  d’un 
luxe  alimenté  par  le  pillage  et  par  le  commerce. 
L’histoire  des  sociétés  industrieuses  qu'absorbè- 
rent les  Romains  ne  nous  est  point  parvenue. 

Le  christianisme  amena  l'éinanci|>atioii  morale 
de  l’Industrie  ; mais  elle  fut  longteinj*»  contenue 
par  les  préjugés  et  la  tyrannie  des  seigneurs  féo- 
daux. Il  fallut  que  la  bourgeoisie  devint  indépen- 
dante , qu’elle  marchüt  l’égale  de  la  noblesse,  à 
l'abri  de  la  loi , pour  que  l’Industrie  parvînt  au 
point  de  prospérité  où  elle  est  arrivée  aujourd’hui. 

Il  y a peu  de  temps  que  le  travail  qui  constitue 
l’Industrie  a été  multiplié  par  une  extrême  divi- 
sion, par  la  spécialité  ; il  y a peu  de  temps  que  ta 
science,  le  capital  et  la  main-d’œuvre,  dont  le 
ooncours  est  indispensable  à la  production  indus- 
trielle, grandissent  chacun  en  particulier  et  savent 
s'unir  prompt -‘ment  au  besoin.  Il  y a peu  de  temps 
que  les  machines  qui  centuplent  les  forces  et  les 
richesses  de  l’homme  sont  devenues  prépondé- 
rantes. 

L’importance  économique  de  l’Industrie  manu- 
facturière est  évidente.  Oii  n’en  a peut-être  pas  as- 
sez suflisammenl  étudié  la  valeur  j«oli tique. 

L'Industrie  multiplie  les  objets  d’échange,  les 
marchandises  d’une  nation  ; elle  donne  de  la  vie 
au  commerce  maritime  en  lui  demandant  des  ma- 
tières premières  et  en  lui  rendant  des  produits 
manufacturés  ; elle  emploie  utilement  des  bras  et 
du  temps  qui , sans  elle,  n 'auraient  guère  produit. 
Mais  jusqu’à  quel  point  convient-il  de  favoriser  ses 
développements?  Là  est  mie  question  formidable. 

La  plupart  des  économistes  la  résolvent  facile- 
ment avec  la  loi  du  laissez  faire;  mais  comme 
celte  loi  est  absurde,  et,  d’ailleurs,  inapplicable, 
il  est  indispensable  que  l’on  trouve  pour  ce  pro- 
blème une  autre  solution. 

Presque  loua  les  gouvernements  de  l’Europe  en- 
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couragent,  autant  qu’il  est  en  eux,  les  progrès  de 
l’Industrie  ; ils  s'efforcent  non-seulement  de  faire 
fabriquer  à chaque  nation  tous  les  objets  qu’elle 
consomme,  mais  encore  de  la  faire  triompher  sur 
les  marchés  de  ses  voisins.  Cette  politique,  vive- 
ment attaquée,  peut  cependant  être  facilement  dé- 
fendue au  point  de  vue  de  la  multiplication  de  la 
richesse. 

Ce|iendant  n’esl-il  pas  alarmant  de  voir  les  ca- 
pitaux s'agglomérer  par  grandes  masses  et , s’ap- 
propriant les  découvertes  de  la  science,  élever  et 
entretenir  ces  usines  immenses  où  sont  façonnés  à 
bon  marché  tous  les  objets  que  réclament  les  be- 
soins d’uue  civilisation  plus  avancée?  Ne  doit-on 
pas  être  effrayé  de  voir  les  hommes  s’en  tasser  au- 
tour de  ces  vastes  machines  et  s’y  attacher  comme 
des  appendices;  vivre  au  jour  le  jour  du  produit 
de  l'usine  , sans  espérancu  d’améliorer  leur  sort , 
et  avec  la  craiule  continuelle  d’être  victimes  de  la 
ruine  réelle  ou  fictive  du  fabricant  : ces  hommes, 
privés  dès  l’enfance  de  tout  enseignement  moral, 
abrutis  par  un  travail  continu  et  |«r  les  excès, 
énervés  par  la  monotonie  de  leurs  occupations, 
peuvent-ils  donnera  la  patrie  des  citoyens,  des 
défenseurs?  On  ne  doit  guère  y compter.  L’indé- 
pendance morale,  la  force  de  l’esprit  et  du  corps 
ne  sont  guère  compatibles  avec  taul  de  misère. 

On  ne  peut  interdire  à l'Industrie  les  formes 
écrasantes  qu’elle  a prises  depuis  quelque  temps, 
et  il  est  bien  difficile,  d’améliorer  1a  condition  des 
ouvriers  qui  travaillent  dan»  les  grandes  fabri- 
ques. Combien  est  triste  cependant  le  sort  de  ces 
hommes  dévoués  au  malheur  par  le  hasard  de  leurs 
naissance,  martyrs  fortes  du  luxe  et  de  la  civi- 
saliou  actuelle  ! 

l^s  gouvernants  ne  doivent  jamais  perdre  de 
vue  que  tout  encouragement  excessif  donné  à l’In- 
dustrie multiplie  cette  classe  inallieureuse  de  la 
société.  Iji  politique  et  la  morale  leur  imposent 
également  le  devoir  de  ne  pas  la  multiplier  sans 
nécessité.  Qu’un  peuple  s’efforce  de  produire  les 
objets  de  la  consommation,  rien  n’est  plus  sage  et 
plus  légitime.  Mais  dès  qu’il  s’agit  de  favoriser  la 
production  d'objets  d’ex[H>rtatioii , il  faut  prendre 
garde  à la  production  que  l’on  encourage,  et  pré- 
férer celle  qui  ménage  ou  fortifie  les  boulines  à 
celle  qui  les  détruit,  l'agriculture  u l'Industrie 
manufacturière. 

On  a discute  la  question  de  savoir  dans  quelle 
proportion  devaient  se  trouver  la  population  agri- 
cole et  la  population  manufacturière  dan»  un  élut 
bien  constitué.  Celte  question  est  oiseuse,  mais  il 
est  certain  qu’entre  deux  états,  placés  d’ailleurs 
dans  des  conditions  parfaitement  égales,  celui  qui 
{•osséderait  la  population  agricole  la  plus  nom- 
breuse serait  le  plus  puissant. 

L’Industrie,  du  reste,  est  un  auxiliaire  excellent 
pour  l’agriculture.  Elle  la  sollicite  sans  cesse  à pro- 
duire plus  de  subsistances  et  de  matières  premiè- 
res qu’elle  n’en  consomme.  En  retour  elle  offre  des 
objets  de  luxe  de  toute  sorte,  des  ustensiles,  des 
vêlements , etc. 

On  parle  souvent  d’une  réforme  de  la  constitu- 
tion actuelle  de  l'Industrie  ; mais  jusqu’ici  on  eu 
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n mieux  montré  la  nécessité  qu’on  n’en  a indiqué 
les  moyeu».  I>es  améliorations  qui  nous  paraî- 
traieut  les  plus  utiles  seraient  rétablissement  du 
crédit  personnel  au  moyeu  de  nombreuses  et  bon- 
nes liauques;  l’union  des  professions  industrielles 
qui  n’exigent  ni  grands  capitaux  ui  machines  con- 
sidérables à la  profession  d’agriculteur;  enfin  l’as- 
sociation des  ouvriers  aux  fabricants,  de  telle  ma- 
nière que  le  manœuvre  pùt  jouir  de  quelques  in- 
tervalles de  repos,  sans  mourir  de  faim.  Mais  ces 
ameliorations  lie  ^uvent  guère  être  l'objet  de  dis- 
positions législatives.  En  ces  matières,  le  gouver- 
nement aurait  plus  d’iuflueuce  peut-être  eu  agis- 
sant par  voie  de  conseil  que  directement;  qu’il 
pousse  les  capitaux  et  l'Industrie  vers  l’agriculture, 
et  les  hommes  vers  l’association.  Il  ne  manquerait 
pus  de  citoyens  qui  lutteraient  sans  cesse  contre  les 
mauvaises  tendances  de  l’Industrie  et  qui  les  cor- 
rigeraient, s’ils  se  sentaient  soutenus  par  la  bien- 
veillance du  pouvoir.  C.  S. 

INDUSTRIEL.  Ce  mot  récent  et  quelque  peu 
Iturbare  désigne  proprement  celui  qui  travaille  à 
la  production  des  richesses,  qui  exerce  l'Indus- 
trie. On  distingue  parmi  les  Industriels,  les  agri- 
culteurs, les  manufacturiers  cl  les  négociants,  les 
savants,  les  entrepreneurs  et  les  ouvriers. 

Cet  mot  se  prend  aussi  ironiquement  eu  mau- 
vaise part.  Industriel,  dans  ce  cas,  est  à-peu-près 
synonyme  de  chevalier  d’industrie  ; il  indique  une 
nuance  entre  l’escroc  et  le  voleur. 

INFANT,  INFANTE.  Proprement,  enfant  qui 
ne  peut  encore  parler,  du  latin  infana  ( ab  in  et 
fando).  C’est  le  nom  commun  à tous  les  enfants 
des  rois  d’Espagne,  à l’exception  du  premier,  qui 
porte  le  titre  de  prince  des  Asturies.  I a premier 
(ils  de  roi  qui,  en  Castille,  fut  nommé  infant  fut  le 
fils  aîné  de  Ferdinand  II , roi  de  Léon  et  de  Cas- 
tille, qui  reçut  au  baptême  le  nom  de  Sancbo.  Le 
même  titre  fut  donné  à son  frere  Ferdinand  et  suc- 
cessivement à tous  les  fils  du  roi.  — On  appela  par 
suite  in  fan  la  fi  o les  terres  et  les  rentes,  l’apanage 
en  un  mot,  donné  aux  infants  pour  leur  entretien. 
G;s  apanages  furent  d’abord  nombreux  en  Castille 
et  dans  le  royaume  de  Léon,  et  ce  nom  fut  d’a- 
bord donné  à beaucoup  de  lieux  qui,  originaire- 
ment, avaient  formé  la  dotation  des  fils  des  rois  de 
Léon  et  de  Castille.  Mais  il  n’est  demeuré  qu'a 
l’ancien  domaine  des  ducs  de  l’Iufantado,  com- 
posé de  cinq  villes  de  l’Alcarria , dont  le  roi  Al- 
loi.se  (Alonso-el-Subio),  dota  doua  Muyor  fini  lien, 
cl  que  celle-ci  laissa  à sa  fille  doua  Beatrix,  reine 
de  Portugal.  — L’usage  du  mot  Infant  dans  cette 
acception  |>olilique  particulière  que  lui  ont  donnée 
les  Espagnols  ne  date  pas  do  plus  loin  que  le  trei- 
zième siècle. — Le  mot  infanion  pour  désigner  les 
infanzones,  au  pluriel,  lilsdes  grandes  familles,  se 
trouve  fréquemment  dans  les  vieux  actes  et  lesan- 
ciennes  chroniques.  Il  équivalait  au  titre  de  noble, 
de  chevalier,  d’ilidalgo  [iiijo  d’Afgo , fils  de  quel- 
que chose).  Il  a servi  jusqu’à  ces  derniers  temps  à 
désigner  la  noblesse  dans  le  royaume  d’Aragon  et 
dans  le  royaume  de  Navarre,  avant  les  moditicu- 
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INITIATIVE  PARLEMENTAIRE.  Ce  mot 

j soulève  deux  ordres  d’idée:  l’un,  purement  ré- 
glementaire; l’autre,  essentiellement  politique. 

Il  s’agit,  eu  effet,  de  savoir  premièrement  de 
quelle  manière  doit  s’exercer  l’initiative  parle- 
mentaire, et,  en  second  lieu,  s’il  est  juste,  logi- 
que et  rationnel  que  l’initiative  appartienne  in- 
distinctement à chacun  des  trois  pouvoirs  dont  la 
réuuion  conq>ose  la  puissance  législative  ; ou  bien, 
si  le  bon  sens  et  la  logique  ne  commandent  pas 
impérieusement  l’attribution  à un  seul  pouvoir  de 
cette  faculté  si  puissante,  l'Initiative. 

Nous  avons  déjà  dit  quelques  mots  de  la  ques- 
tion réglementaire  à l’article  Considération'  (pri- 
se en  ).  Nous  compléterons  au  inol  Proposition 
ce  qui  nous  reste  à dire  sur  ce  point.  Ici , nous 
voulons  seulement  parler  de  la  question  politique. 

La  charte  de  1814,  émanée  du  roi  souverain, 
consacrait  la  prédominance  du  principe  monar- 
chique. 

La  charte  de  1830,  décrétée  au  nom  de  la  sou- 
veraineté du  peuple,  implique  logiquement  la  pré- 
dominance du  principe  p&rlemen taire  ; mais,  en 
fait , elle  proclame  l’égalité  absolue  des  trois  pou- 
voirs. 

Sous  l’empire  de  la  charte  de  1814,  l’Initiative 
était  le  privilège  exclusif  de  la  couronne.  Les  cham- 
bres avuient  seulement  la  faculté  de  supplier  le  roi 
de  proposer  une  loi  sur  quelque  objet  que  ce  soit. 
(Art.  19.) 

Sous  l’empire  de  la  charte  de  1830  : « la  pro- 
position des  lois  appartient  au  roi , a la  chambre 
des  pairs  et  à la  chambre  des  députés  » (Art.  15.) 

Voilà  les  deux  systèmes.  Celui-ci  est  plus  con- 
forme aux  règles  de  la  justice,  celui-là  satisfait 
mieux  la  logique  ; mais  ils  sont  l’un  et  l’autre  éga- 
lement vicieux. 

Eu  effet , quel  est  le  but  de  l’institution  désas- 
semblées représentatives  ? Elles  sont  chargées 
d’exprimer  les  besoins  du  peuple.  On  les  investit 
de  cette  mission,  dit  Benjamin  Constant,  parce 
que  les  membres  de  ces  assemblées,  pris  dans  le 
sein  du  peuple  même,  sont  censés  connaître  tous 
ses  besoins.  Or,  il  est  de  toute  évidence  que  les 
assemblées  représentatives  seraient  lout-à-fail  in- 
capables de  répondre  au  but  de  leur  institution  , 
si  elles  u'élaictit  pas  pleinement  investies  du  droit 
de  proposer  directement  les  mesures  que  leur  sem- 
ble commander  l’intérêt  public.  Il  est  donc  non- 
seulement  juste,  mais  nécessaire,  d’admettre  le 
pouvoir  électif  au  partage  de  l'Initiative.  Et  c’est 
du  reste  ce  que  n’ont  cessé  de  réclamer  les  libé- 
raux tant  qu’a  duré  la  Restauration.  Les  publi- 
cistes monarchiques  eux-mêmes  reconnaissaient 
implicitement  le  droit,  en  soutenant  que  la  fa- 
culté de  supplier  était,  uu  foud,  un  droit  réel  d’i- 
nitiative. 

Les  législateurs  de  1830  ont  donc  été  fondés  à 
modifier  en  ce  point  l’œuvre  du  législateur  de 
1814. 

Mais  eu  rétablissint  la  justice,  ils  ont  détrôné 
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la  logique.  La  logique,  en  effet,  veut  impérieuse- 
ment l'unité  du  gouvernement.  Elle  admet  la  di- 
vision des  pouvoirs,  mais  elle  ne  peut  souffrir  que 
les  divers  pouvoirs  se  fussent  concurrence  ; ils 
doivent  tendre  ensemble  uu  même  but,  mais  non 
parles  mêmes  moyens;  la  division  des  pouvoirs 
entraîne  forcément  la  diversité  des  attributions. 
Non , il  n'y  a , il  ne  peut  y avoir  dans  l'Etat 
qu'une  seule  pensée.  D'où  qu’elle  vienne , toutes 
les  forces  constitutives  doivent,  sous  peine  de 
choc  et  d’explosion  , concourir  a l’exécution  de  la 
pensée  gouvernementale.  Et  si  l'on  introduit  dans 
la  constitution  plusieurs  forces  motrices;  si,  à la 
place  de  la  hiérarchie  on  crée  la  concurrence  ; h lu 
place  d'un  corps  mécanique,  plusieurs  centres  de 
mouvement,  il  est  clair  que  l'on  décrète  l'auar- 
chie. 

Ces  deux  systèmes  sont  doue,  comme  nous  l'a- 
vons dit,  également  vicieux;  l'un  est  injuste,  l'au- 
tre illogique;  fe  premier  a produit  une  révolu- 
tion , le  second  produit  la  négation  du  gouverne- 
ment, en  attendant  qu'il  produise  à sou  tour  une 
autre  révolution. 

Pour  rentrer  dans  le  vrai,  il  faut  absolument 
concilier  la  justice  avec  la  logique  ; attribuer  le 
droit  d’initiative  à un  seul  pouvoir,  au  pouvoir  qui 
est  spécialement  chargé  d'exprimer  les  besoins  du 
peuple,  au  pouvoir  électif. 

Chose  étrange!  les  partisans  de  la  prérogative 
royale  et  ceux  de  la  prérogative  parlementaire  se 
récrient  également  contre  cette  conclusion.  Les 
uns  veulent  le  maintien  de  ce  qui  est,  de  ce  qu'ils 
appellent  l'équilibre  des  pouvoirs  ; les  autres  con- 
sentiraient bien  h dépouiller  les  chambres  du  droit 
d'initiative,  mars  ils  repoussent  énergiquement  la 
pensée  d’eu  dépouiller  la  royauté  ; ils  proclament 
que  ce  serait  rétablissement  de  1a  république. 

Il  faut  reconnaître  qu'il  y a quelque  chose  de 
vrai  dans  ce  dernier  argument.  Mais  de  deux  cho- 
ses l'une  : il  faut  ou  bien  que  la  royauté  domine, 
ou  l.ien  qu'elle  descende;  l'équilibre,  la  balance, 
la  pondération  des  pouvoirs,  tout  cela  est  une  illu- 
sion, une  chimère  , qui  n'a  jamais  existé  et  qui 
n'existera  jamais.  E.  D. 

INNOVATION.  Pris  dans  son  sens  le  plus 
vrai,  le  mot  Innovation  signifierait  l'introduction 
d'une  chose  nouvelle;  par  conséquent  en  bonne 
logique,  il  faudrait  rayer  ce  terme  du  langage  po- 
litique. Car  rien  n'est  absolument  nouveau,  et 
tout  fait  politique  a besoin,  pour  s'uooomplir  utile- 
ment, d’être  le  développement  et  la  conséquence 
d'un  fait  antérieur.  Aussi,  les  ennemis  du  progrès 
ont-ils  presque  toujours  employé  le  mol  Innova- 
tion dans  un  sens  défavorable.  Pour  effrayer  les 
esprits  timides  et  les  modérés,  ils  ont  représenté 
toute  mesure  progressive  comme  un  fait  sans  lien 
avec  le  passé,  par  conséquent  sans  fruit  pour  l’a- 
venir. C’est  un  des  sophismes  les  plus  habituels 
de  l'esprit  de  parti  ; mais  il  est  facile  d’en  luire 
justice  en  prouvant  la  fausseté  du  terme,  et  en  ra- 
menant toujours  la  question  à son  véritable  point 
de  vue.  Il  suffit  pour  cela  de  considérer  toute  ins- 
titution nouvelle  comme  le  développement  et  l’a- 
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mélioration  d’une  institution  ancienne.  Elle  ne 
peut  même  avoir  quelque  mérite  qu’à  cette  condi- 
tion. (V.  Novateurs). 

INQUISITEUR  D'ÉTAT.  (V.COXSBÎL  des 
Dix. 

INQUISITION.  Les  écrivains  libéraux  qui 
ont  été  les  éducateurs  de  notre  jeunesse  ont  tant 
décrié  l'Inquisition  que  tout  homme  d’une  éru- 
dition et  d'une  audace  ordinaire  ne  saurait,  au- 
jourd'hui prononcer  le  nom  du  ce  tribunal  sans 
éprouver  au  moins  uu  léger  frisson.  Au  souvenir 
de  l'Inquisition,  de  sanglants  fantômes  et  des  juges 
sinistres  apparaissent  ; des  chevalets,  des  potences, 
des  flammes,  se  dressent  sur  le  fond  indécis  d’un 
ciel  livide:  l’esprit  erre  avec  effroi  au  milieu  de 
ses  propres  évocations.  Abhorrée  par  les  réfor- 
mistes du  seizième  siècle  dont  elle  avait  condamné 
les  précurseurs  et  dont  elle  persécutait  encore  les 
adhérents  dans  les  pays  restés  catholiques , uni- 
versellement réprouvée  depuis  la  decheance  do 
l'autorité  papale,  comme  uu  instrument  terrible 
aux  mains  d’une  tyrannie  dont  il  avait  été  fait 
justice,  calomniée  par  tous  les  écrivains  formés  à 
l'école  de  l’indifférence,  l’Inquisition  a été  enfin 
idéalisée  par  des  romanciers  habiles,  qui  ont  acquis 
un  crédit  historique  aux  fantaisies  de  leur  imagi- 
nation. 

Deux  catholiques  modernes  ont  cependant  es- 
sayé de  réhabiliter  cet  objet  d’épouvante , et  tous 
deux  l'ont  fait  avec  talent:  nous  voulons  |»arler  du 
comte  Joseph  de  Maistre  et  de  M.  11.  Lacordaire, 
le  premier  dans  ses  Lettres  sur  l’Inquisition  es- 
pagnole, le  second  dans  un  Mémoire  pour  les 
Frères  prêcheurs.  Mais  ces  apologies,  où  l'esprit  de 
parti  n'est  guère  moins  ardent  que  dans  les  am- 
plifications des  philosophes,  n’ont  eu  que  peu  ou 
point  d’influence  sur  l’opinion;  la  critique  et  la 
foi  s’accommodent  volontiers  de  l’erreur,  et  l’ou 
peut  même  dire  qu'elles  inclinent  au  mensonge. 

Il  n'y  a pas  une  histoire  vraie  de  l'Inquisition. 
Ce  serait  entreprendre  une  lâche  impossible  que 
de  vouloir  résumer  en  quelques  pages  ces  annale» 
obscures:  ce  qui  d'ailleurs  nous  importe  davan- 
tage, c'est  la  moralité  de  l'institution,  et  sur  ce 
point  nous  avons  assez  à dire  pour  négliger  les 
détails  anecdotiques. 

Suivant  le  comte  de  Maistre,  l'Inquisition  fut 
un  tribunal  de  pénitence  : h la  mission  de  recher- 
cher les  hérétique»  (inquirere) , de  les  détourner 
de  la  voie  perverse  pur  la  prière , la  patience  et 
renseignement,  le  souverain  pontife  n'eu  ajouta 
pas  d'autre  : l’Église  a toujours  abhorré  le  sang. 
Cela  est  vrai;  mais  il  faut  dire  aussi  que  l'Église  ne 
défendit  jamais  de  le  verser.  Quand  ses  mission- 
naires, après  avoir  rédigé  l'arrêt  d’un  coupable, 
le  livraient  aux  juges  séculiers  en  leur  recomman- 
dant à son  égard  la  clémence  et  la  commisération, 
ils  ii'iguoraicnl  pas  que  déjà  les  torches  étaient 
prêtes.  Si  le  sang  leur  avait  causé  tant  d’horreur, 
ils  n'auraient  condamné  qu'une  fois:  à la  vue  du 
premier  supplice  motivé  par  leur  verdict,  il»  se 
seraient  démis  d’un  arbitrage  dont  on  interprétait 
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la  sentence  avec  tant  de  cruauté.  Ne  sait-on  pas, 
au  contraire,  qu’aprèsavoirinvoquéla  miséricorde, 
ils  se  seraient  indignés  contre  elle?  Ne  sait-on  pas 
qu’avant  l’époque  oii  l'Inquisition  fut  constituée, 
Rome  avait  asservi  le  glaive,  et  qu’il  lui  obéissait 
en  frappant?  C’est  faire  jouer  a l’Église  un  rôle 
indigne  d’elle,  que  de  nous  la  montrer  aux  genoux 
de  ses  barbares  eathécumènes,  implorant  une  pitié 
qu’elle  n’obtient  jamais,  recommandant  à leur  tu- 
telle des  pécheurs  qu’ils  égorgent  au  seuil  du 
confessionnal , et,  malgré  le  charitable  désespoir 
que  lui  inspirent  ces  holocaustes , ne  cessant  pas 
néanmoins,  durant  plusieurs  siècles,  d’approvi- 
sionner de  victimes  leur  quemadero  toujours  fu- 
mant. I>es  néo-catholiques  ne  devaient  pas  soute- 
nir une  aussi  misérable  thèse  ; ils  devaient  re- 
connaître la  participation  plus  ou  moins  directe 
de  l’Église  romaine  dans  tous  les  aulos-da-le  qui 
ont  ensanglanté  la  France,  l’Espagne  et  les  États- 
Cïermaniquos.  Mais  ce  sang  était-il  si  pur  ? Mais  la 
nécessité  ne  commandait-elle  pas  ces  tristes  sacri- 
fices? Mais  n’a-t-ou  |>as  raconté  les  faits  avec  un 
art  calomnieux?  Telles  devaient  cire,  à notre  sens, 
les  principales  questions  posées  sur  le  tribunal  de 
l’Inquisition  pur  quiconque  ne  partageait  pas  les 
préjugés  vulgaires  et  désirait  les  détruire. 

U sang  qui  fut  versé  était-il  si  pur?  — Au  dix- 
neuvième  siècle,  il  paraît  liarbarc  d’en  douter.  Il  est 
si  loin  de  nos  idées  de  llélrir  daus  une  conscience 
une  opinion,  quelle  qu’ello  soit,  en  matière  de 
culte  ; il  est  si  loin  de  nos  mœurs  d’invoquer  la 
justice  contre  une  hérésie  religieuse  ! Cependant 
on  ne  pont  demander  à l’Église  du  moyen-ôge  des 
idées  et  des  mœurs  identiques  aux  nôtres.  Or,  les 
Albigeois  qui  avaient  renouvelé  la  plus  détestée  de 
toutes  les  hérésies , qui  s’élaienl  constitués  eux- 
mêmes  à l’état  d’ilotisme  dans  la  société  chré- 
tienne ; les  Juifs,  nation  puissante,  chargée  d’un 
crime  que  devaient  expier  tant  de  générations} 
les  Arabes,  encore  maîtres  de  Grenade , deux  fois 
maudits , et  comme  conquérants  et  comme  infi- 
dèles, ne  pouvaient  invoquer  le  droit  commun  de- 
vant des  juges  catholiques.  Que  parlons-nous  de 
droit  commun,  alors  qu’un  chevalier  français 
osait  dire,  sans  blesser  la  délicatesse  publique, 
qu’on  n’est  jamais  tenu  de  garder  sa  foi  avec  les 
ennemis  de  la  foi?  Il  fallait  qu’un  terrible  ana- 
thème pesât  sur  ces  grands  coupables!  Aussi, 
quels  qu’aient  été  les  sévices  exercés  contre  eux 
par  le  tribunal  de  l’Inquisition , furent-ils  en- 
core moins  sévères  que  ne  le  demandait  la  voix  du 
peuple.  Nous  en  avons  des  témoignages. 

Quelques  mots  sur  la  nécessité.  — Nous  le  sa- 
vons, ce  n’est  pas  un  argument  fort  accrédité  de 
nos  jours  ; mais  encore  est-il  qu’il  eu  faut  tenir 
compte,  car  si  les  philosophes  ont  une  morale,  les 
peuples  en  ont  une  aussi , et  nous  ne  savons  pas 
que  jamais  un  scrupule  de  conscience  ait  compro- 
mis le  salut  d’un  peuple,  quand  la  nécessité  récla- 
mait l’emploi  des  mesures  les  plus  énergiques.  Or 
il  n’est  pas  douteux  que  l’Inquisition  ait  contri- 
bué pour  sa  pari  autant  que  les  armées  de  Ferdi- 
uand-le -Catholique  ii  purger  l’Espagne  de  l’isla- 
misme. Les  cottes  constituantes  de  1812  recou- 
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mirent  elles-mêmes  ce  bienfait,  dans  le  rapport 
qui  conclut  a l’abolition  de  l’oflice  inquisitorial. 
Quant  aux  Juifs,  • era  verdaderamenle  un  pueblo 
incluido  in  otro  pueblo,  c’était  vraiment  un  peuple 
renfermé  dans  un  autre  peuple  »,  dit  le  même 
rapport  cité  par  l’auteur  des  Lettres;  ils  étaient 
riches,  ils  étaient  puissants,  ils  avaient  assez 
compté  sur  leur  nombre  pour  tenter  un  soulève- 
ment contre  les  catholiques,  et  c’est  en  obéissant 
au  vœu  des  cortès  que  Ferdinand  invoqua  contre 
leur  esprit  rebelle  la  justice  préventive  de  l’Inqui- 
sition. I.a  religion  et  l’Étal  se  rendirent  un  mutuel 
office.  Disons  encore,  pour  ce  qui  concerne  les  hé- 
rétiques d’Albi,  que  si  l’Église  primitive,  faisant 
œuvre  de  propagande  et  non  de  pouvoir,  n’avait 
pas  exercé  cou  ire  les  sectes  d’autre  châtiment  que 
l’anathème,  l’Église  du  douzième  siècle,  consti- 
tuée temporellement , attaquée  par  les  défeclion- 
naires  dans  le  principe  même  de  son  autorité,  de- 
vait traiter  celte  révolte  avec  toute  la  rigueur  que, 
de  nos  jours,  le  gouvernement  dont  le  siège  esta 
Paris  déploierait  à l’égard  d’une  province  insur- 
gée contre  l’unité  française.  Au  moyen-àge,  le  lien 
politique  étant  lacommuuauté  du  la  foi,  désavouer 
cette  foi  commune  c’était  rompre  avec  l’associa- 
tion au  nom  d’une  liberté  qui , dans  aucun  temps, 
n’a  été  reconnue  légitime.  Rome  envoya  contre 
les  Albigeois  une  armée  de  volontaires;  elle  leur 
associa  des  propagandistes  pleins  de  foi,  pleins  de 
zèle;  elle  institua,  pour  rechercher  et  punir  les 
coupables,  un  tribunal  révolutionnaire  jusqu'à  la 
paix,  le  Tribunal  du  Saint-Office,  qui  mil  la  ter- 
reur à l’ordre  du  jour,  emprisonna  les  suspects, 
fit  passer  les  relaps  sous  le  joug  de  la  loi , et  ren- 
dit à l’Église  une  province  rebelle  qui,  après  avoir 
levé  le  drapeau  du  fédéralisme , avait  massacré, 
dans  la  personne  de  l’inquisiteur  Pierre  de  Castel- 
nau , un  représentant,  un  mandataire  inviolable 
du  souverain. 

Mais  (telle  est  l’objection  la  plus  vulgaire),  cette 
terreur  fut  barbare,  ces  représailles  fuient  impi- 
toyables ! — Nous  n’avons  certes  pas  l’intention  de 
justifier  les  actes,  encore  moins  d’excuser  les  cri- 
mes : nous  ne  voulons  que  motiver  l’établisse- 
ment de  la  juridiction  inquisitoriale.  Il  faut  d’ail- 
leurs jeter  un  voile  sur  les  sentences  de  tous  les  tri- 
bunaux exceptionnels  : ils  n’ont  pas  délibéré  dans 
le  calme,  et  la  passion  étourdit,  le  péril  exaspère. 
Encore  est-il  que  l’Inquisition  n’inventa  pas  de 
supplices  : elle  appliqua  la  torture;  mais  sommes- 
nous  encore  si  loin  du  temps  où  la  torture  fut  abo- 
lie? Elle  livra  les  condamnés  aux  flammes  sécu- 
lières; mais  les  protestants  du  seizième  siècle  fu- 
rent-ils eux-mêmes  plus  indulgents  à l'égard  des 
catholiques?  Ou  peut,  sur  ce  point,  consulter  les 
annales  de  l’Angleterre  et  de  l’Allemagne.  Partout 
où  l’Inquisition  n’eut  affaire  qu’à  des  individus 
isolés,  elle  fut  d’une  clémence  à jamais  mémora- 
ble : quand  elle  provoqua  des  sévices,  ce  fut  au 
nom  de  l’État  menacé  pur  des  factions  hérétiques. 

Que  la  critique  cesse  enfin  d’être  injuste  envers 
le  passé.  Une  institution  qui  a duré  six  siècles,  eut 
sa  raison  d’être.  Nos  sentiments  réprouvent  la  con- 
trainte exercée  contre  les  consciences,  nous  avon 
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abandonné  les  questions  de  foi  religieuse  au  cri- 
tère individuel  : c'est  là  le  fait  contemporain , et 
contre  ce  fait  aucune  protestation  ne  saurait  pré- 
valoir ; l'opinion  est  assez  puissante  pour  repous- 
ser toute  tentative  de  despotisme  doctrinal.  Lais- 
sons doue  à la  philosophie  militante  des  deux  der- 
niers siècles,  ses  déclamations  passionnées  et  sou- 
vent mensongères;  l'ennemi  qu'elle  a vaincu  ne  se 
relèvera  pas,  et  nous  n'avons  plus  rien  à redouter 
d'une  histoire  équitable.  Toute  rancune  est  désor- 
mais puérile.  R.  Hàuréau. 

INSCRIPTION  MARITIME.  L'armée  de 
mer  a longtemps  été  recrutée  en  France  par  des 
enrôlements  forcés.  Les  jeunes  gens  des  provinces 
situées  le  long  des  rivages  de  la  mer  étaient  saisis 
par  des  archers  de  la  marine , classés  et  embar- 
qués sur  les  vaisseaux  de  l'état , chaque  fois  que 
le  gouvernement  avait  besoin  de  matelots.  Ce 
mode  de  recrutement  est  encore  employé  en  An- 
gleterre, où  il  est  connu  sous  le  nom  de  press. 

En  France,  il  a changé  de  forme  depuis  la  (in 
du  dix-septième  siècle,  pur  l'établissement  de  l’In- 
scription maritime. 

Sont  compris  dans  l'Inscription  maritime,  c’est- 
à-dire  inscrits  sur  les  registres  particuliers,  les 
marins  de  tout  grade  et  de  toute  profession  navi- 
guant dans  l'armée  navale  ou  sur  tous  les  bâti- 
ments de  commun*  ; ceux  qui  font  la  navigation 
ou  la  pèche  de  nier  sur  les  côtes  ou  dans  les  ri- 
vières jusqu’où  remonte  la  marée,  et,  pour  celles 
où  il  n’y  a pas  de  marée,  jusqu’à  l’endroit  où  les 
bâtiments  de  mer  peuvent  remonter;  ceux  qui  na- 
viguent sur  les  pa taches,  allèges,  bateaux  et  cha- 
loupes, dans  les  rades  et  dans  les  rivières,  jus- 
qu'aux limites  ci-dessus  indiquées. 

Sont  eu  outre  compris  dans  l'Inscription  mari- 
time tous  les  Français  Agés  de  dix-huit  ans  révo- 
lus qui  veulent  continuer  la  navigation  ou  la 
pèche,  après  avoir  rempli  une  îles  conditions  sui- 
vantes : avoir  fait  deux  voyages  de  long  cours  ; 
avoir  Tait  la  navigation  pendant  dix-huit  mois  ; 
avoir  fait  la  petite  pèche  pendant  deux  ans  ; avoir 
servi  pendant  deux  ans  en  qualité  d’apprenti  ma- 
rin. 

L'Inscription  maritime  est  vulgairement  connue 
sous  la  dénomination  de  classes,  parce  que  ce  nom 
est  ancien,  el  |»arce  que  les  marins  sont  distribués 
eu  quaire  classes,  dont  la  première  comprend  les 
célibataires  ; la  seconde,  les  veufs  sans  enfants; 
la  troisième,  les  mariés  sans  enfants;  la  qua- 
trième, les  pères  de  famille.  Les  marins  des  der- 
nières classes  ne  sont  appelés  au  service  de  l'Éjat 
que  lorsque  les  premières  ont  été  épuisées. 

Toutes  les  côtes  de  France  sont  divisées  eu  cinq 
arrondissements  d'inscription  maritime,  dont  les 
die  fs-lieux  sont  Cherbourg,  Brest,  Lorient,  Roche- 
fort  et  Toulon.  Ils  s'étendent,  savoir  : le  premier, 
de  Dunkerque  à Granville;  le  second  , de  Gran- 
ville à Quimper;  le  troisième,  de  Quimper  à la 
rive  droite  de  la  Loire;  le  quatrième,  de  la  rive 
tranche  de  la  Loire  à Saint- Jean-de- Luz;  la  cin- 
quième comprend  toutes  les  côtes  de  la  Méditer- 
ranée. Les  arrondissements  sont  divisés  en  syu- 
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dirais  et  quartiers , de  telle  sorte  que  les  marins 
aient  toujours  auprès  d’eux  un  officier  ou  un  pré- 
posé de  l'administration  de  la  marine.  Cette  ad- 
ministration est  dépositaire  des  rôles  d'équipage 
des  bAtimeuts  qui  prennent  la  mer;  elle  peut  ainsi 
facilement  constater  et  suivre  tous  les  mouvements 
de  la  population  maritime. 

Les  Français  compris  dans  l’Inscription  mari- 
time sont  soumis  à la  conscription , mais  ils  lie 
peuvent  être  employés  que  dans  l’armée  navale 
ou  dans  les  arsenaux  de  la  marine.  Ils  ne  sont  pas 
exempts  du  service  de  la  garde  nationale. 

l^es  marins  inscrits  peuvent  en  outre  être  appe- 
lés à servir  sur  les  vaisseaux  de  l’Élat  toutes  les 
fois  que  le  gouvernement  juge  à propos  de  les  re- 
quérir, jusqu'à  l’Age  de  cinquante  ans.  A cet  Age, 
la  vétérance  leur  est  acquise,  et  ils  ont  droit  à une 
pension  sur  la  Caissedes  invalides  de  la  marine, 
pourvu  qu’ils  aient  trois  cent  soixante  mois  de 
service  dans  la  marine  militaire  ou  sur  les  vais- 
seaux de  l’État.  La  pension  est  réglée  en  raison  de 
la  durée  des  services,  de  l'Age  el  des  inlirmilés. 
Un  an  de  service  dans  la  murine  de  l’État  compte 
pour  dix-huit  mois  en  temps  de  paix  et  pour  trois 
ans  en  lem|>s  de  guerre.  Iæs  équipages  des  cor- 
saires qui  obtiennent  des  lettres  de  marque  jouis- 
sent des  mêmes  avantages  que  les  marins  em- 
ployés sur  les  vaisseaux  de  l'État. 

Ainsi , en  retour  des  cl  larges  qui  leur  sont  im- 
posées, tous  les  marins  sont  considérés  comme 
employés  à un  service  public.  Qu'ils  naviguent  sur 
les  bâtiments  de  commerce  ou  sur  ceux  de  l'Elat, 
ils  ont  droit  à des  récompenses  communes  : ils 
sont  aussi  soumis  à des  peines  communes. 

I.es  peines  disciplinaires  qui  peuvent  être  infli- 
gées à bord  de  tous  vaisseaux  français,  non-seule- 
ment aux  marins,  mais  aux  passagers,  sont  très- 
sevères.  Les  plus  fréquemment  infligées  sont  : 
1°  les  fers  aux  pieds  sur  le  pont  pendant  un  ou 
plusieurs  jours,  avec  continuation  pendant  la  nuit  ; 
2°  les  coups  de  corde  donnés  sur  le  gaillard  d’a- 
vant par  un  quartier-maître  ; ô™  la  bouline,  c’est- 
à-dire  des  coups  de  garcette  plus  ou  moins  nom- 
breux appliqués  par  un  nombre  déterminé  de  ma- 
telots rangés  sur  deux  haies,  nu  milieu  desquels 
passe  et  repasse  au  pas  le  condamne,  que  chacun 
de  ces  matelots  est  obligé  de  frapper;  4U  la  cale, 
qui  consiste  à élever  le  condamné  jusqu'à  l’extré- 
mité de  la  grande  vergue  el  à le  laisser  tomber 
perpendiculairement  dans  la  mer  U une  ou  plu- 
sieurs reprises.  Ces  peines,  à-peu-près  inconnues 
sur  les  navires  du  commerce,  sont  appliquées  avec 
beaucoup  d'arbitraire  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat. 
Un  code  pénal  maritime  réclamé  avec  instance  par 
l’armée  de  mer,  et  préparé  sous  le  ministère  de 
M.  Ilyde  de  Neuville,  est  encore  soumis  à l'examen 
du  conseil-d'étal. 

L'Inscription  maritime  présente  sur  l’ancien 
mode  de  recrutement  de  l’armée  de  mer  plusieurs 
avantages.  Elle  fournil  à l'État  le  moyen  d'obtenir 
des  matelots  sans  avoir  recours  aux  formes  tyran- 
niques de  la  presse  anglaise,  elles  hommes  (pi Vile 
procure  à la  marine  rovale  sont  déjà  éprouvés  el 
habitués  à la  mer. 
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Cependant,  le  mode  actuel  de  recrutement  de 
P armée  de  mer  a soulevé  et  soulève  encore  de 
nombreuses  rédama  lions.  Il  a été  attaqué  , sur* 
tout  au  nom  de  l'égalité  inscrite  dans  In  Charte  et 
mieux  encore  dans  la  conscience  nationale.  Ces 
attaques  nous  semblent  peu  fondées,  parce  que 
l’égalité  ne  saurait  enlever  au  gouvernement  le 
droit  de  pourvoir  ii  la  sûreté  nationale,  de  conser- 
ver à la  France  une  bonne  armée  de  mer.  S’il  y a 
des  réformes  il  faire  dans  notre  marine,  ce  n’est 
pas  dans  le  mode  de  recrutement  des  équi|Mige$. 

Il  est  vrai  que  pour  avoir  constamment  à sa  dis- 
position les  18,000  marins  qui  composent  l’armée 
navale  en  temps  de  paix,  le  gouvernement  est 
quelquefois  obligé  de  garder  des  matelots  à bord 
de  ses  vaisseaux  plus  longtemps  que  les  conscrits 
ne  restent  sous  les  drapeaux  dans  Tannée  de  terre. 
Cet  inconvénient  lient  au  petit  nombre  des  hom- 
mes inscrits  sur  les  registres  de  l’Inscription  ma- 
ritime ; et  si  la  France  possède  peu  de  marins  , 
c est  surtout  parce  que  des  impôt*  mal  assis  rendent 
notre  navigation  beaucoup  plus  chère  que  la  navi- 
gation étrangère.  Les  choses  en  sont  à ce  point 
que  le  gouvernement  lui-même  préféré  souvent, 
pour  des  transports  en  Afrique,  des  navires  étran- 
gers aux  navires  français. 

1-b  discipline  qui  règne  à l>ord  des  vaisseaux  de 
l’Etal  est  la  principale  cause  des  plaintes  que  sou- 
lève le  mode  de  recrutement  adopté  pour  l’armée 
de  mer.  La  nécessité  de  garder  le  silence  h bord, 
la  contrainte  imposée  aux  plus  chères  habitudes 
des  matelots  sur  les  navires  de  l’Étal,  font  consi- 
dérer dans  nos  ports  le  service  de  la  marine  mili- 
taire comme  plus  pénible  que  les  travaux  forcés. 
Peut-être  y aurait-il  des  réformes  à introduire  sur 
ce  point  : c’est  du  moins  l’avis  des  hommes  les 
plus  compétents  dans  la  matière. 

Quant  ou  mode  de  recrutement  consacré  par  les 
lois  sur  l’Inscription  maritime,  il  est  difficile  et 
peut-être  impossible  de  l’améliorer.  (V.  Marine) 

C.  S. 

INSTITUT.  (V.  Académie.) 

INSTRUCTION  PUBLIQUE.  L’enseigr.e- 
ment  est  l’alimentation  spirituelle’ de  l’homme. 

Dans  nos  sociétés  modernes,  on  peut  le  diviser 
en  trois  classes  : 1°  enseignement  formel  donné 
par  l’Etat  ; 2°  enseignement  religieux  direct  ; 
3°  enseignement  qui  résulte  de  l’exemple  et  du 
contact  des  hommes,  soit  dans  la  famille,  soit  dans 
la  Société. 

Il  y a dans  l’enseignement  deux  parties  distinc- 
tes, l’éducation  et  l'Instruction  : la  première  s’ap- 
plique aux  facultés  morales,  la  seconde  aux  fa- 
cultés intellectuelles. 

Dans  les  républiques  de  l’antiquité , le  pouvoir 
politique  distribuait  l’éducation  aux  enfantsel  aux 
citoyens  ; l’Instruction  était  donnée  par  des  par- 
ticuliers, suivant  les  désirs  et  les  facultés  de  cha- 
cun. 

A l’époque  où  le  christianisme  s’établit,  le  pou- 
voir politique  availcessé  de  distribuer  l'éducation  : 
celle  qui  résultait  de  l’exemple  était  corruptrice. 


INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Les  chrétiens  , et  spécialement  ceux  qui  se  livrè- 
rent au  sacerdoce , donnèrent  aux  |>euples  une 
éducation  nouvelle;  l’Instruction  fut  Kbre comme 
par  le  passé. 

Mais  l'éducation  qui  émanait  du  clergé  était 
plus  religieuse  que  politique.  U cause  de  cette 
tendance  est  fort  simple  : plus  on  approche  des 
temps  modernes  jusqu’à  la  Révolution  française, 
plus  l'homme,  l'individu  , perd  de  son  importance 
politique. 

Outre  l’éducation,  le  clergé  a longtemps  donné 
l’Instruction,  sinon  exclusivement,  du  moins  avec 
plus  d’autorité  que  les  laïques.  Ceux-ci  onlcepeti- 
daul  pris  sur  lui , comme  Instituteurs  , uu  ascen- 
dant décisif  depuis  trois  siècles  : pendant  que  le 
clergé  restait  stationnaire,  ils  faisaient  d’immenses 
progrès. 

Jusqu’au  seizième  siècle  , l’éducation  imposée 
aux  peuples  par  le  clergé  domina  ; depuis  celle 
é[K)qiie  , les  laïques  ont  chaque  jour  acquis  de 
l’iiitliieuce  sur  l’éducation  , et,  à la  lin  du  dix-liui- 
tièine  siècle , le  clergé  avait  entièrement  perdu  la 
direction  morale  de  la  Société. 

Ia  Révolution  éclata  ; elle  emporta  la  monar- 
chie qui  avait  été  complice  des  tentatives  rétro- 
grades du  clergé  : elle  appela  tous  les  citoyens  à 
la  vie  politique. 

A une  société  nouvelle  il  fallait  une  nouvelle 
éducation  donnée  par  le  pouvoir  qui  réunissait 
l’autorité  morale  et  l'autorité  politique.  Dans  Pelai 
où  se  trouvaient  les  esprits,  l’éducation  religieuse 
était  difficile  , vu  la  perturbation  introduite  daus 
les  idées  religieuses.  L'éducation  politique  était 
1 nécessaire  , et  les  circonstances  la  réclamaient 
impérieusement  : aile  fit  l’objet  de  plusieurs  pro- 
jets fort  remarquables  et  de  quelques  essais  de- 
meurés imparfaits. 

Bonaparte  n’imagina  rien  «le  mieux  que  de  ré- 
tablir le  régime  contre  lequel  la  Révolution  avait 
été  faite.  Il  crut  avoir  fait  beaucoup  eu  confiant 
au  clergé  et  à l’Uni  veonté  le  soin  d’enseigner  aux 
citoyens  Dieu  et  l’Empereur.  Il  tomba,  et  les  Bour- 
bons cou tinuèrent  ce  système  jusqu’à  la  Révolu- 
tion de  juillet. 

Depuis  1830,  l’état  de  renseignement  est  sin- 
gulier. L’éducation  confiée  aux  prêtres  est  rapi- 
dement emportée  par  l’iuflueiice  de  l’opinion  pu- 
blique : l’Université  ne  s’occupe  que  de  l'Instruc- 
tion. Les  Français  ne  reçoivent  donc  point  d’édu- 
cation régulière. 

Cet  étal  de  choses  est  détestable  , et  il  ne  peut 
cesser  que  |»ar  la  constitution  d'une  autorité  mo- 
mie que  ne  possèdent  ni  le  clergé  ni  le  pouvoir 
politique. 

Eu  attendant  que  celte  autorité  soit  constituée, 
les  faiseurs  de  systèmes  sur  l'enseignement  ont 
fable  rase,  et  on  peut  librement  chercher  les  prin- 
cipes sur  lesquels  il  doit  être  organisé. 

Si  les  Français  ont  à remplir  des  droits  et  des 
devoirs  politiques,  il  est  indispensable  que  le  pou- 
voir donne  une  éducation  politique.  Tant  que  celle 
éducation  ne  sera  pas  fondée  franchement,  la  So- 
ciété sera  dans  le  provisoire  et  à la  merci  des 
révolutions.  Il  est  impossible  de  se  passer  iinpu- 
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miment  de  direction  morale  ; les  mœurs  les  plus 
fortes  n’y  sauraient  tenir. 

L'Etal  doit  une  éducation  commune  à tous  les 
citoyens,  et  il  lie  la  donne  à aucun  ; il  doit  égale- 
ment à tous  les  citoyens  ('Instruction  primaire , et 
il  ne  la  donne  qu’a  quelques-uns , en  dépit  des 
promesses  législatives. 

Dans  la  seconde  partie  de  l'enseignement , qui 
est  l'Instruction  , tout  u'est  pas  à créer  ; mais  il  y 
a de  grandes  réformes  à introduire. 

L'Instruction , comme  l'éducation  , doit  être  di- 
rigée par  le  pouvoir  politique  : si  la  première 
forme  des  hommes  , la  seconde  forme  des  travail- 
leurs. Or,  une  bonne  distribution  des  travail  leurs 
est  le  premier  des  intérêts  matériels. 

Non  pas  que  nous  voulions  , comme  Pont  rêvé 
quelques  utopistes,  attribuer  au  pouxoir  politique 
la  faculté  de  distribuer  à chacun  sa  lâche , arbi- 
traircmeiit'ct  eu  détail  , dans  le  vaste  atelier  de  la 
Société.  Nous  désirerions  seulement  qu’il  intervint 
pour  donner  une  direction  générale. 

Ainsi,  aujourd'hui,  il  est  évident  que  l'Instruc- 
tion que  nous  appelons  secondaire  occupe  trop  de 
place  dans  la  Société  et  dons  la  vie  des  hommes. 
Qu’on  l'encourageât  lorsque  la  Société  avait  surtout 
besoin  de  clercs,  d’hommes  lettrés,  cela  émit  na- 
turel. Mais  aujourd'hui  que  les  clercs  abondent , 
que  les  préjugés  sociaux  les  multiplient,  il  serait 
important  de  donner  à l’enseignement  une  direc- 
tion propre  à faire  autre  chose  que  des  littéra- 
teurs, des  médecins  et  des  avocats,  il  faut  au 
moins  introduire  dans  l'Instruction  secondaire  un 
enseignement  qui  apprenne  aux  jeu  nés  gens  l'agri- 
culture, l'industrie , le  commerce.  Il  serait  à dési- 
rer que  l'Instruction  secondaire  occupât  moins  de 
temps,  qu'elle  en  laissât  davantage  il  l'Instruction 
professionnelle. 

Nous  n'insisterons  point  sure»;  qu’il  y a de  con- 
traire à l'égalité  dans  l'organisation  actuelle  de 
cette  Instruction  secondaire,  et  cependant  il  serait 
facile  «l’élever  contre  elle  de  graves  objections  sous 
ce  rapport. 

Dès  que  la  routine  aura  fait  place  aux  vrais  prin- 
cipes, il  deviendra  évident  : 

Que  l'Etat  doit  à tous  les  citoyens  une  éducation 
commune  et  politique  ; 

Qu’il  leur  doit  également  une  forte  Iimtruclion 
primaire  ; 

Que  l'Instruction  actuellement  appelée  secon- 
daire devra  être  partagée  entre  l'Iustrucliou  pri- 
maire et  l'Instruction  professionnelle. 

Alors  les  législateurs  comprendront  que  l'admi- 
nistration des  établissements  d'instruction  est  bien 
moins  importante  que  le  choix  des  matières  de 
l'éducation  et  de  l'Instruction;  qu'il  ne  suffit  pas 
d'avoir  des  colleges  bien  régis  et  régulièrement 
tenus,  pour  obtenir  des  citoyens  probes  et  robustes, 
des  travailleurs  actifs  et  intelligents  ; pour  avoir 
organisé  l'Instruction  publique. 

Quant  à l'organisation  actuelle  de  l’Instruction 
publique  et  aux  questions  de  détail  qui  s’y  ratta- 
chent , V.  Université.  C.  S. 

INSTRUCTIONS.  On  appelle  ainsi  les  ordres 
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et  documents  qui  sont  remis  à un  ambassadeur  ou 
chargé  d'affaires. 

On  conçoit  que  ces  Instructions  sont  nécessai- 
rement secrètes , surtout  lorsqu'il  s’agit  de  suivre 
une  négociation.  Eu  effet,  comme  avant  de  signer 
un  traité  les  puissances  mun-huudenl  ordinaire- 
ment pour  leurs  intérêts  réciproques;  comme  per- 
sonne ne  dit  dès  l'abord  son  dernier  mut , il  faut 
que  le  chargé  d'affaires  puisse  demander  plus  aüu 
d'obtenir  moins , et  pour  cela  que  personne  ne 
connaisse  le  véritable  ultimatum  renfermé  dans 
ses  Instructions. 

Un  agent  diplomatique  peut-il  déliasser  ses  Ins- 
tructions ou  s'en  écarter?  Doit-on  lui  eu  donner 
de  telles  qu'il  se  trouve  lié  dans  ses  mouvements 
et  obligé  , il  chaque  difficulté,  de  consulter  le  pou- 
voir  qu’il  représente  ? Ces  questions  ont  Itcuucnup 
occupé  les  publicistes,  hi  vérité  est  que,  sous  quel- 
que gouvernement  «pie  ce  soit,  il  y aura  toujours 
avantagea  ce  que  l'agent  diplomatique  chargé  des 
intérêts  «l’un  souverain  jouisse,  sous  su  propre 
responsabilité , de  la  plus  grande  latitude  possi- 
ble. L'histoire,  uu  reste,  nous  montre  fréquem- 
ment des  ambassadeurs  qui  oui  bien  mérité  de 
leur  pays  pour  avoir  négligé  leurs  Instructions 
écrites  , et  pour  avoir  pris  a la  lettre  leur  litre  de 
plénipotentiaires. 

Ou  doune  aussi  des  Instructions  à uu  gciu<,ra!,à 
uu  oflicier  de  mer  : à ce  dernier  elles  sont  remises 
cachetées  jwiur  être  ouvertes  lorsque  le  porteur  est 
parvenu  a uu  lieu  indiqué.  Çes  Instructions  indi- 
quent, soit  des  opérations  militaires  il  effectuer, 
soit  des  négociations  diplomatiques.  Dans  l'un  et 
l’autre  cas,  le  pouvoir  «pii  les  remet  doit  mettre 
d’abord  tous  ses  soins  à bien  choisir  la  personne 
qu'il  investit  de  sa  couliance.  Ce  choix  fait,  il  lui 
faut  s’en  lier  à lu  prudence , au  courage  et  au  gé- 
nie de  sou  agent.  Un  gouvernement  sera  toujours 
mal  servi  quand  il  voudra  l’être  uniquement  par 
des  automates  dont  il  voudra  tenir  les  fils  entra 
ses  mains.  J.  R. 

INSURRECTION.  « l.a  révolte  n’est  jamais 
permise.  * 

« L’insurrection  est  le  plus  saint  des  devoirs.  * 

Tel  est  encore  aujourd’hui  l’élat  de  la  question. 

Pour  les  uns,  foute  résistance  au  pouvoir  éta- 
bli est  un  crime.  Les  autres,  au  contraire,  regar- 
dent comme  légitimes  toutes  les  entreprises  de 
l’esprit  de  liberté. 

Cet  antagonisme  s'explique.  Nul  pouvoir  jus- 
qu’ici n’est  parvenu  à concilier  les  deux  grands 
principes  qui  divisent  le  monde  : l’autorité  cl  la 
iilierlé.  Toutes  les  actions  humaines  sont  donc  ou 
approuvées  ou  flétries  suivant  le  point  de  vue  où 
se  place  le  juge  ; et  comme  chacun  part  d’un  prin- 
cipe divers  les  disputes  sont  infinies. 

Rendez  à César  ce  qui  esta  César,  dit  notre  su- 
blime législateur;  mais  il  ajoute  incontinent  : Et 
à Dieu  ce  qui  est  à Dieu. 

I.a  question  revient  aussitôt  : car  qu’est-ce  qui 
est  à César,  qu’cst-ce  qui  est  à Dieu  ? Et  si  ce  que 
je  dois  à Dieu  implique  la  négation  de  ce  que  je 
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dois  à César,  que  faire?  Comment  choisir  sans 
être  coupable? 

Les  interprètes  de  la  loi  divine  sont  tombée  dans 
toutes  les  sortes  de  contradictions  à cet  égard. 
Cela  devait  être  ; car  depuis  dix-huit  siècles  le  re- 
présentant de  Dieu  sur  la  terre  et  les  successeurs 
de  César  se  sont  presque  toujours  combattus.  Et 
la  question  s’est  encore  obscurcie  lorsque  le  Pape 
a mis  aux  pieds  de  l’Empereur  le  pouvoir  qu’il  te- 
nait de  l’investiture  divine. 

Un  grand  pas  sera  fait  lorsque  ces  deux  expres- 
sions diverses  d’un  même  principe  auront  disparu 
pour  sa  confondre  dans  une  puissante  et  solide 
unité  ; et  la  solution  sera  complète  du  jour  où  le 
principe  de  l’autorité  étant  établi  et  universelle- 
ment reconnu,  le  principe  de  liberté  pourra  se 
développer  régulièrement,  sans  péril  cl  sans  se- 
cousses. 

Ce  qui  rend  si  redoutables  aujourd’hui  toutes 
les  expansions  du  génie  individuel,  toutes  les  in- 
surrections morales  ou  matérielles , c’est  qu’elles 
mettent  en  question  non-seulement  l’existence  des 
personnes  qui  exercent  l’autorité,  mais  l’autorité 
elle-mùme.  Vous  tuez  un  roi  quelque  part  ; ce 
n’est  pas  seulement  un  coupable  qui  a disparu  du 
monde  matériel , c’est  quelque  cho^e  du  principe 
d'autorité  qui  disparaît  du  monde  moral. 

Les  lliéocrales  ont  tiré  de  ceci  un  argument  qui 
est  irréfragable  au  point  de  vue  mouurchiquc.  Il 
y a,  disent-ils,  nécessité  d’élever  le  principe  d’au- 
torité au-dessus  de  tous  les  efforts  de  l’iudividun- 
lité  humaine  : donc  il  y a nécessité  de  constituer  un 
juge  suprême  qui  soit  cluirgé  de  prononcer  entre 
les  peuples  et  les  rois;  et  ce  juge  suprême  c’est  le 
Pape. 

L’idée  est  belle,  sans  contredit,  et  fort  élevée  : 
mais  par  qui  sera  constitué  ce  juge  suprême  ? d’ou 
lirera-t  il  son  droit  et  sa  force?  De  Dieu?  Mais 
comment  Dieu  mauifestera-l-il  sa  volonté?  Nous 
voilà  revenus  à la  nécessité  du  consentement  com- 
mun , à la  souveraineté  du  peuple,  réellement  et 
sincèrement  manifestée.  Et  c’est  là,  eu  effet,  qu’il 
faut  toujours  aboutir,  de  quelque  point  que  l’on 
parte  si  l’on  marche  logiquement!  Ouand  le  peu- 
ple, la  Société,  fuit  acte  de  souveraineté,  où  est  le 
droit  de  résistance  ? 

Jusque-là,  jusqu’à  ce  que  l’autorité  soit  vraiment 
établie  et  une,  jusqu'à  ce  que  la  liberté  se  puisse 
faire  jour  par  l’expression  pacifique  de  toutes  les 
volontés,  les  Sociétés  seront  toujours  à lu  veille 
des  subversions,  l'esprit  d’insurrection  menacera 
toujours  le  pouvoir.  Les  causes  particulières  comme 
les  causes  générales  concourront  ensemble  aux 
mêmes  renversements.  Voici  un  homme  que  la 
nature  a doué  de  talents  supérieurs  : cet  homme 
est  pauvre.  Dans  vos  sociétés  privilégiées , où  la 
naissance  et  la  richesse  sont  la  source  de  Louiu 
considération  et  de  tout  pouvoir,  k quoi  va-t-il 
appliquer  sa  force?  Au  sein  d’une  organisation  dé- 
mocratique où  nulle  barrière  n’opposerait  au  dé- 
veloppement de  scs  facultés  un  obstacle  insurmon- 
table, ces  facultés  tourneraient  tout  entières  au 
prolit  de  la  Société.  Mais  ici , cela  ne  peut  être. 
Cette  supériorité  que  vous  avez  parquée  en  dehors 
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de  votre  organisation  politique  et  sociale  réagira 
désespérera  ment  contre  elle,  et  vous  pouvez  me- 
surer le  retentissement  doses  protestations  parmi 
les  classes  innombrables  que  vous  avez  déshéri- 
tées. Ces  classes  une  fois  émues,  11’espérez  pas  de 
les  contenir.  Cherchez  parmi  tous  les  débris  des 
vieilles  institutions , inventez  des  combinaisons 
nouvelles,  vous  n’en  trouverez  pas  une  qui  soit 
caj>al>le  d’un  tel  effort  de  résistance.  E.  D. 

INTENDANTS.  C’était  le  nom  que  portaient, 
sous  l’ancien  régime,  les  principaux  délégué»  du 
pouvoir  administratif. 

Dans  l’histoire  des  deux  premières  races,  il  est 
question  d’envoyés  royaux  ( misti  Contint  ci),  char- 
gés de  réformer  les  abus,  de  redresser  les  griefs 
dans  les  diverses  provinces  de  l’Empire  et  d’ap- 
porter au  roi  d’utiles  informations.  Ces  agents  du 
pouvoir  central  eurent  probablement  peu  d'in- 
fluence dans  la  monarchie  irrégulière  des  Francs; 
ils  disparu rent,  lorsque  triompha  l’anarchie  féo- 
dale. 

Saint  Louis  rétablit  cette  magistrature  : ceux 
qui  en  furent  revêtus  portèrent  le  titre  modeste 
d’enquêteurs . Plus  tard  on  les  appela  maîtres  des 
requêtes  enquêteurs,  et  plus  tard  encore  commis- 
saires départis  pour  l’exécution  des  ordres  de  Sa 
Majesté.  Enfin,  en  1629,  ils  acquirent  des  attribu- 
tions nouvelles,  complétées  par  l'ordonnance  de 
1655,  eu  vertu  de  laquelle  on  les  appela  intendants 
du  militaire,  justice  police  et  finance.  Supprimés 
un  moment  en  1618  par  l’effet  des  discordes  civi- 
les, ils  reparurent  bientôt  et  subsistèrent  jusqu’à 
la  Révolution. 

A la  fin  du  siècle  dernier,  les  attributions  des 
Intendants  étaient  très-étendues.  Il  y en  avait  un 
par  généralité  et  lorsque  son  ressort  était  trop 
vaste,  il  pouvait  se  faire  remplacer  par  un  délé- 
gué. Il  devait  faire  au  moins  une  tournée  par  au 
dans  tout  son  rassort  où  il  remplissait  en  môme 
temps  les  fondions  d’inspecteur  et  d’administra- 
teur. Comme  inspecteur,  il  rendait  compte,  dans 
ses  mémoires  ou  rapports  au  roi,  de  la  conduite 
des  juges,  des  officiers  de  police  et  de  finances, 
des  ecclésiastiques  et  de  l’étal  de  l’agriculture,  de 
l’industrie,  du  commerce. 

Administrateur  à-peu-près  souverain  dans  les 
provinces  d’élection,  il  décidait  seul  de  la  réparti- 
tion des  impôts  entre  les  diverses  localités  ; do  la 
quantité  et  du  moment  des  corvées  ; des  nouveaux 
établissements  de  commerce  ; de  la  distribution 
des  troupes  dans  les  divers  endroits  du  la  géné- 
ralité ; du  prix  eide  la  répartition  des  fourrages  ac- 
cordés aux  gens  de  guerre.  C’était  par  ses  ordres 
et  sous  sa  direction  que  se  faisaient  les  achats  de 
denrées  pour  remplir  les  magasins  du  roi  ; c’était 
lui  qui  présidait  à la  levée  des  milices  et  qui  dé- 
cidait les  diflicultéa  y relatives.  Dans  les  pays  d'é- 
tats, l’autorité  de  l'Intendant  était  moins  étendue, 
mais  elle  était  encore  fort  grande.  Il  pouvait  con- 
voquer les  assemblées  des  villes  pour  faire  renou- 
veler les  corps  municipaux.  lies  officiers  munici- 
paux, les  baillis,  les  sénéchaux  étaient  à ses  ordres» 
ain^i  que  la  force  armée  des  garnisons  et  des  tui- 
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lices.  II  lui  était  enjoint  de  protéger  le  peuple  con- 
tre les  malversations  des  financiers,  contre  la  ty- 
rannie des  nobles  et  l’usure  des  bourgeois.  Les 
communautés  ne  pouvaient  plaider  sans  son  au- 
torisation et  il  jugeait  toutes  les  affaires  pour  les- 
quelles il  était  commis  par  arrêt  du  conseil,  l.’ap- 
pel  des  ordonnances  des  Intendants  qui  apparte- 
nait d’abord  aux  parlements  lut  attribué  au 
Conseil-d’Etat. 

Les  Intendants  étaient  ordinairement  choisis 
parmi  les  maîtres  des  requêtes  au  conseil  ; mais, 
quelquefois,  le  ministre  les  prenait  ailleurs  et  sou- 
vent parmi  les  membres  des  cours  souveraines. 

Les  fonctions  des  Intendants  étaient  assez  im- 
portantes pour  leur  mériter  les  bénédictions  des 
peuples  si  elles  eussent  été  bien  exercées  ; mais 
peu  d’entre  eux  satisfirent  les  provinces  soumises 
à leur  administration.  La  manière  dont  ils  répar- 
tissaienl  l’impôt  excitait  des  réclamations  généra- 
les. Le  voyageur  distinguait  les  pays  d’élection 
«les  pays  d’état  en  voyant  l’extrême  pauvreté  des 
premiers  et  l’aisance  des  seconds.  On  vit  un  village 
qui  avait  4,000  livres  de  revenu  imposé  à 7,000 
livres  : on  vit  dans  une  seule  généralité  trois  cents 
collecteurs,  baillis  ou  maires  d’une  seule  province 
demeurer  en  prison  une  année  entière  pour  n’a- 
voir point  apporté  la  taille  de  leurs  villages  ren- 
dus insolvables.  Aussi,  la  France  entière  applau- 
dit-elle à l’abolition  de  celLe  magistrature. 

Il  y avait  aussi  sous  l’aucieu  régime  des  Inten- 
dants d’armée,  de  marine,  des  armées  navales,  du 
commerce,  des  bâtiments,  de  l’argenterie  et  des 
revenus,  des  meubles  de  la  couronne,  de  la  fonte 
des  monnaies,  des  devises  et  édifices  royaux. 
Leurs  attributions  sont  indiquées  par  leurs  titres. 

C.  S. 

INTERDIT.  L’Interdit  est  l’excommunication 
généralisée;  on  excommunie  un  homme,  on  Inter- 
dit une  famille,  une  commune,  urt  royaume.  Ce  fut 
d’al>ord  une  puuitioii  purement  religieuse  et  mo- 
mie, une  justice  qui  frappait  les  crimes  eu  dehors 
ou  au-dessus  de  la  loi.  Un  jeune  homme  ravit  une 
jeune  fille,  saint  Basile  jette  l’Interdit  sur  le  ra- 
vi>seur,  sur  ses  complices  et  sur  toute  la  bour- 
gade qui  lui  a donné  asile.  Prétextât,  évêque  de 
Rouen,  est  assassiné  dans  sa  propre  église;  Leu- 
dovalde,  évêque  de  Bayeux,  prononce  un  Interdit 
contre  toute  la  ville  ; on  voulait  ainsi  forcer  le 
coupable  à se  découvrir,  ou  ceux  qui  le  connais- 
saient à le  dénoncer,  en  faisant  de  la  cause  de  la 
moralité  la  cause  de  tous. 

Bientôt  ces  Interdits  changeant  de  nature  et  de 
but  devinrent  dans  les  mains  d’ambitieux  pontifes 
des  instruments  de  vengeance  et  de  pouvoir. 

Rien  en  effet  de  plus  terrible  que  l’appareil  de 
rinlcrdit.  Partie  de  Rome,  la  fulmination  se  répé- 
tait dans  toutes  les  chaires  du  royaume  frappé,  se 
proclamait  û son  de  trompe  dans  toutes  les  villes, 
s’affichait  aux  portes  des  églises;  puis,  si  le  Sou- 
verain ne  demandait  pas  grftcc,  aussitôt  toutes  les 
cérémonies  religieuses  étaient  suspendues,  les 
portes  des  temples  fermées;  plus  d'ofiiees,  plus 
de  sacrement  ; on  descendait  les  statues  saintes 
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de  leurs  piédestaux  , les  cloches  des  clochers,  les 
vases  des  autels;  on  les  posait  à terre  et  on  les 
œuvrait  de  voiles  noirs.  Ils  semblaient  porter  le 
deuil.  Un  criminel  voulait-il  décharger  sa  con- 
science, il  ne  trouvait  pas  de  prêtre  pour  l’enten- 
dre, et  il  était  forcé  de  vivre  avec  son  crime.  Les 
morts  étaient  ensevelis  sans  prières,  ou  jetés  dans 
les  fossés,  objet  de  dégoût  même  pour  les  parents; 
les  mariages  se  célébraient  dans  les  cimetières  ; 
hors  le  baptême  pour  les  enfants  et  la  confessiou 
pour  les  mourants , toute  communication  entre 
Dieu  et  l’homme  était  rompue  ; c’étaient  des  po- 
pulations entières  condamnées  à être  athées. 

Mille  causes  diverses  pouvaient  provoquer  les 
Interdits:  on  cite  parmi  les  plus  célèbres  celui 
que  lança  Calixte  II  sur  les  terres  des  croisés  qui 
n’accom plissaient  pas  leurs  vœux.  Celui  prononcé 
par  Innocent  III,  en  1:208,  contre  Jean,  roi  d’An- 
gleterre, parce  qu’il  avait  chassé  les  moines  de 
Cantorbéry  ; et  enfin  celui  que  le  même  Innocent 
fit  subir  à la  France  pour  forcer  Philippe-Auguste 
à reprendre  sa  femme  Ingherburge. 

Los  Interdits  amenèrent  plus  d’un  schisme  dans 
l’Église , et  souvent  les  évêques  refusèrent  de  les 
exécuter.  Le  concile  de  Tolède,  sentant  combien 
c’était  une  arme  dangereuse,  défendit  en  683  de 
les  faire  servir  à des  ressentiments  particuliers; 
le  concile  de  Raveime  de  les  prononcer  pour  des 
causes  purement  pécuniaires , et  le  concile  de  Bêle 
de  les  faire  peser  sur  une  ville  pour  la  faute  d’uu 
particulier. 

L’Interdit  était  prononcé  par  le  pape  ou  par  l’é- 
vêque ; il  fut  quelquefois  demandé  au  Souverain 
pontife  par  des  rois  qui  ne  pouvaient  pas  forcer 
leurs  barons  à respecter  les  privilèges  des  com- 
munes; l’Interdit  devenait  dans  ce  cas  un  auxi- 
liaire de  la  liberté. 

Du  reste,  l’Interdit  est  aujourd’hui  complète- 
ment tombé  en  désuétude,  et  ne  s’applique  plus 
qu’aux  ecclésiastiques  ; interdire  un  prêtre,  c’est 
le  dé]>osséder  pour  uu  temps  de  l’exercice  de  ses 
fonctions.  F.  L. 

INTÉRÊT.  L’Intérêt  est  le  prix  de  l’usage  des 
capitaux,  le  prix  du  crédit. 

Iæ  concours  des  capitaux  est  nécessaire  à toute 
espèce  de  production  ; le  taux  de  l’Intérêt  influe 
doue  sur  le  prix  de  tous  les  produits.  C’est  pour- 
quoi les  gouvernements  ont  souvent  pris  des  me- 
sures pour  l’abaisser,  mesures  mal  conçues,  et  qui 
presq ne  toutes  ont  eu  un  résultat  contraire  à celui 
qu’on  se  proposait.  Telles  sont  les  dis|>osiüotis  de 
nos  lois  qui  établissent  un  Intérêt  légal , cl  fr.q>- 
peut  ceux  qui  prêtent  leurs  capitaux  à un  Intérêt 
plus  élevé  que  celui  que  le  législateur  a fixé. 

11  faut  distinguer  dans  l’Intérêt  deux  parties, 
savoir:  le  prix  du  loyer  des  capitaux  et  la  prime 
d’assurance  ixuitre  les  risques  de  perle  que  court 
le  prêteur.  L’Intérêt  proprement  dit,  ou  prix  de 
l'usage  des  capitaux,  dépend  uniquement,  comme 
le  prix  de  toute  marchandise,  du  rapport  qui  existe 
entre  l’offre  et  la  demande.  La  partie  de  l’Intérêt 
qui  représente  la  prime  d’assurance  contre  les 
chances  de  perte  sc  mesure  à la  confiance.  Toutes 
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les  causes  qui  peuvent  diminuer  la  confiance  élè- 
vent donc  le  prix  de  l'Intérêt. 

Aillai,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  le  taux  de 
l'intérêt  est  plus  élevé  pour  le  pauvre  que  pour  le 
riche,  pour  l'homme  dont  la  probité  est  inconnue 
ou  suspecte  que  pour  celui  dont  la  probité  est  re- 
connue ou  présumée,  pour  celui  qui  emprunte 
afin  de  consommer  que  pour  celui  qui  emprunte 
afin  de  produire,  pour  celui  qui  offre  un  gage 
imparfait  que  pour  celui  dont  le  gage  est  facile  à 
transformer  en  capital  disponible,  pour  celui  qui 
emprunte  à long  terme  que  pour  celui  qui  emprunte 
à courte  échéance. 

I.a  confiance  do|»eiid  en  outre  des  garanties  que 
les  lois  et  l'état  politique  de  la  Société  otfreut  aux 
prêteurs. 

Le  gouvernement  n'a  donc  que  deux  manières 
d’abaisser  utilement  le  taux  de  l'Intérêt,  eu  favo- 
risant l'ttccumulaliun  des  capitaux  disponibles  et 
en  assurant  la  sécurité  des  préteurs,  des  |>osses- 
seurs  de  capitaux  contre  toute  perturbation  vio- 
lente. 

I).  * ce  que  le  bas  prix  de  l'usage  des  capitaux  est 
une  bonne  chose,  il  ne  faudrait  pas  conclure  que 
la  prospérité  d'un  État  se  mesure  au  taux  de  l'In- 
térêt. Smith  a remarqué  qu'après  la  paix  de  I7G3, 
le  taux  de  l'Intérêt  s'éleva  en  Angleterre,  parce 
que  celte  paix  procurait  aux  capitaux  de  nouveaux 
emplois  productifs.  J. -H.  Say  a observé  que  ra- 
baissement du  taux  de  l’I  n té  ré  t en  France,  en  1812, 
coïncida  avec  une  grande  détresse  industrielle, 
lui  confiance  n'était  j»as  encore  altérée  à celte 
époque  ; mais  les  industriels  étaient  découragés 
et  ilsh'offraient  plus  aux  capitaux  un  emploi  pro- 
ductif. Aux  États-Unis,  le  taux  de  l’Intérêt  est  assez 
élevé,  malgré  l'état  prospère  de  l'industrie,  parce 
que  les  capitaux  s'y  engagent  promptement  et  que 
les  capitaux  engagés  n'uiil  aucune  influence  sur 
le  taux  de  l'Intérêt. 

En  effet,  on  ne  peut  prêter  k Intérêt  que  les  ca- 
pitaux qui,  n'ayant  point  trouvé  d'emploi,  sont  | 
susceptibles  d'être  appliqués  k un  u^ge  indéter-  j 
miné,  lorsque  l'on  prête  un  capital  engagé  tel 
qu'un  fonds  de  terre,  une.  maison,  un  instrument  ; 
de  travail,  uu  objet  de  consommation,  le  prix  du 
loyer  ne  porte  pas  ordinairement  le  nom  «l’Intérêt. 
Dans  le  commerce,  les  crédits  que  les  marchands 
s'accordent  au  prix  d'un  Intérêt  ont  pour  objet 
non  la  marchandise  vendue,  mais  le  capital  qu'elle 
représente  cl  qui  devient  disponible  lorsqu’elle  a 
été  revendue  au  consommateur. 

Les  capitaux  ne  sauraient  demeurer  longtemps 
k l’état  d'abstraction  ; ils  cherchent  sans  cesse  un 
emploi.  Faute  d'emploi  productif,  ils  s'engagent 
souvent  sous  la  forme  de  numéraire,  parce  que  la 
monnaie  étant  la  marchandise  qui  sert  de  type  k 
l’évaluation  de  toutes  les  autres,  les  capitaux  placés 
sous  cette  forme  sont  ceux  «lotit  il  est  le  plus  facile 
de  changer  l’emploi,  sont  le  plus  immédiatement 
disponibles.  Il  n’est  pas  rare  d'entendre  dire  k 
une  personne  qui  a une  somme  eu  numéraire: 

« J’ai  a ma  disposition  une  somme  de...» 

C’est  pourquoi  certains  économistes  ont  avancé 
que  l'abondance  ou  la  rareté  du  numéraire  cause 
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l'élévation  ou  l'abaissement  du  taux  de  l'Intérêt. 

Leur  opinion  est  erronnéc.  Les  capitaux  dis 
ponibles  des  particuliers  sont  plus  souvent  sous 
la  forme  de  créances  que  sous  la  forme  de  numé- 
raire, et  les  sommes  en  numérota*  ne  deviennent 
elles-mêmes  disponible»  que  lorsqu’elles  ont  été 
exportées,  échanges  contre  des  créances  ou  contre 
des  marchandises  dont  la  consommation  reproduit 
des  capitaux  disponibles.  Qu'importe  que  la  France 
possède  huit,  douze  ou  vingt  fois  autant  «le  nu- 
méraire (pie  sous  le  roi  Jean  , si  la  valeur  de  ce 
numéraire  a baissé  dans  la  même  proportion  que 
la  quantité  s’en  est  accrue?  Le  taux  de  l’Intérêt 
n'en  e>t  pas  affecté.  S’il  est  vrai,  comme  on  le  dit, 
que  la  France  possède  trois  milliards  de  numéraire 
et  l’Angleterre  douze  cent  millions  seulement,  il 
est  clair  que  la  quantité  de  numéraire  ii'influe 
pas,  dans  les  temps  ordinaires,  sur  le  taux  de 
l’Intérêt. 

Aussi,  Smith  et  ses  disciples  n'ont-ils  pas  hésité 
k dire  que  le  taux  de  l'Intérêt  ne  dépendait  nul- 
lement de  la  quantité  de  numéraire  en  circulation. 
« l.e  numéraire,  disaient-ils,  est  uu  capital  engagé 
destiné  k un  certain  service.  Le  service  des  échan- 
ges cl  des  évaluations  peutêlrc*  fait  également )»r 
une  grande  on  par  une  petite  quantité  de  numé- 
raire : celte  quantité  n'affecte  que  le  prix  des 
choses.  » 

Rien  ne  dément  cette  théorie  dans  les  temps 
ordi nantis, «l  elle  est  fort  belle  assurément.  Mais 
elle  est  démentie  |>ar  l’histoire  des  temps  de  crise. 
Supposez  une  brusipic  dépréciation  de  la  monnaie, 
soit  par  la  découverte  de  nouvelles  mines,  soit  par 
l'introduction  d’un  papier  k cours  forcé.  Les  dé- 
biteurs se  libèrent  promptement,  et  la  masse  d«is 
capitaux  dis|K)iii  blés  augmente  pour  quelque  temps 
et  l<*  taux  de  Ï'I  n te  rèl  s'abaisse,  k moi  ns  qu'une  autre 
influence,  la  défiance  par  exemple,  ne  coulribue 
k l'élever.  Supposez  nu  contraire  que  la  quantité 
de  ta  monnaie  en  circulation  diminue  subitement 
par  la  diminution  du  papier  des  banques  de  cir- 
culation ou  autrement,  la  monnaie  peut  manquer 
pour  les  paiements  et  le  l>esoin  de  monnaie  en 
faire  payer  l’usage  momentané  fort  cher.  C’est  ce 
qui  est  arrivé  k Londres  eh  décembre  1825.  On  y 
a vu  alors  d'excellentes  maisons  de  commerce  em- 
prunter sur  le  pied  de  72  pour  cent.  Toutes  les 
sommes  prêtées  étant  exigibles  en  numéraire,  il 
est  clair  qrtft  l'Intérêt  peut  s’élever  ou  s’abaisser 
de  tout  le  prix  du  loyer  de  la  monnaie. 

Mais  si  les  rapports  qui  existent  entre  le  taux 
de  l'Intérêt  cl  lu  quantité  de  la  monnaie  en  circu- 
lation sont  sensibles  dans  les  courtes  périodes  de 
crise,  il  u’en  est  pas  de  moine  dans  les  temps  or- 
dinaires. Alors  entre  deux  nations  qui  font  une 
égale  quantité  d'affaires,  celle  qui  emploie  le  moins 
de  numéraire  métallique  est  la  plus  habile;  elle 
obtient  le  même  service  k moins  de  Irais.  Ou  a 
cependant  félicité  la  France,  d’avoir  trois  mil- 
liards de  numéraire.  Autant  eût  valu  lu  féliciter 
de  faire  traîner  lentement,  avec  cent  chevaux  sur 
de  mauvaises  routes,  un  fardeau  qui  dans  d'autres 
pays  est  facilement  et  rapidement  transporté  j»ar 
uue  petite  locomotive,  sur  uu  chemin  de  fer. 
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INTERIM.  Mot  emprunté  du  latin,  que  Ton  de  l’application  d’une  môme  loi  accuse  une  insu  t'- 
emploie quelquefois  pour  dire  : f Entre  -temps  fisauce  ou  une  obscurité  réelle,  il  faut  que  le  sens 

[Dictionnaire  de  P Académie) . Quand  un  ministre,  de  la  loi  soit  fixé  pour  Pavem’r  t afin  que  les  ci- 

un  préfet  ou  un  autre  fonctionnaire  est  absent  ou  love  ns  puissent  connaître  clairement  la  loi  à la- 

empéché  de  remplir  ses  fouet  ions,  un  col  ligue  ou  j quelle  ils  doivent  obéissance  : c’est  lit  ce  qu’on  ap- 
suhdélégué  administre  par  Intérim.  Ou  dit,  dans  pelle  l’Interprétation  authentique  ou  de  légista- 
ce  cas  : tel  ministre,  tel  conseiller  de  prélecture  j tion.  Elle  appartient  essentiellement  au  législateur 
fait  l’Intérim , est  chargé  de  l’Intérim.  Eu  1X30,  lui-mème.  Le  droit  romain  avait  consacré  cette 
lors  de  la  chùte  du  ministère  Molé,  dit  du  15  avril  i maxime  : F jus  est  interpretari  cujus  est  condere 
(1837),  la  crise  parlementaire  était  si  violente  I legem. 

qu’aucun  ministère  ne  pouvait  se  constituer.  Ou  Eu  Fiance,  quand  le  roi  réunissait  tous  les  pou- 
vil  alors  l’exemple  unique  d’un  ministère  inttri-  voirs,  il  avait  naturellement  le  droit  d’Interpréta- 
maire  complet.  Iladuré  dulcravrilau  12 mai  1831).  tioti  (1).  L’exercice  de  ce  droit  futsouvent  contra- 
rié par  les  parlements. 

INTERPELLATIONS.  Ou  nomme  Interpel-  j Ixirs  delà  séparation  des  pouvoirs  législatif, jtt- 
lations  les  questions  qui  sont  adressées  aux  mini»-  i diciaire  et  administratif,  opérée  par  la  Hévolu- 
trespar  les  membres  des  assemblées  délibérantes,  I tion,  ce  qui  regarde  l’Interprétation  des  lois  fut 
sur  tel  ou  tel  sujet  de  politique  intérieure  ou  exté-  j laissé  dans  une  assez  grande  confusion.  Ainsi,  la 
neure.  Les  ministres  ont  parfaitement  le  droit  de  loi  des  16-24  août  1790,  fondamentale  pour  l’or- 
refuser  de  répondre  aux  luterf>e!lutious  qui  leur  guni»ation  judiciaire,  interdisait  aux  tribunaux  de 
sont  faites,  s’ils  jugent  qu’une  réponse  soit  pré-  ! faire  des  réglements,  et  leur  prescrivait  de  s’a- 
judiciable  aux  intérêts  de  l'Etat.  Mais  ce  droit  de  dresser  au  pouvoir  législatif,  quand  ils  croiraient 
silence  n’implique  en  aucune  manière  la  négation  qu’il  y aurait  lieu  soit  d’interpréter  la  loi,  soit  d’en 
du  droit  d’interpellation.  Quelques  partisans  exa-  faire  une  nouvelle.  C’était  empêcher,  avec  raison, 

gérés  du  pouvoir  ont  cependant  contesté  soit  direc-  que  le  pouvoir  judiciaire  n’usurpôt  les  fonctions 

lemeut  soit  indirectement  ce  droit  inhérent , en  législatives.  Mais,  presque  à la  même  époque,  on 

quelque  sorte, au  mandat  du  législateur;  mais  lesar-  attribuait  au  pouvoir  législatif  le  droit  de  s’iin- 

guments  qu’ils  ont  fait  valoir  n’ont  aucune  valeur.  miscer  dans  les  fonctions  judiciaires,  lui  loi  des 

Le  plus  spécieux  est  le  danger  qu’il  y aurait  à di-  £7  novembre  et  l«r  décembre  1790  créait  un  tri- 

vulguer  certaines  questions  qui  doivent  rester  se-  bunul  de  cassation  unique  pour  assurer,  contre  la 

crêtes;  mais  cet  argument  tombe  de  lui-mème,  diversité  de  jurisprudence  des  divers  tribunaux, 

puisque  le  danger  ne  peut  être  que  dan»  la  ré-  l’unité  de  la  loi.  Ce  tribunal  ne  devait  jamais  en- 

ponse  et  que, comme  nous  l’avons  dit, les  ministres  trer  dans  l’appréciation  des  faits,  mais  seulement 

sont  toujours  libres  de  ne  pas  répondre.  Ou  u décider,  en  cas  de  recours,  si  la  loi  avait  été  bien 

voulu  établir  en  principe  ou  en  coutume  que  les  ou  mal  appliquée  , et  renvoyer,  s’il  y avait  lieu, 

Interpellations  ne  pourraient  avoir  lieu  que  du  devant  un  autre  tribunal.  La  décision  du  tribunal 

consentement  de  lu  majorité  ; c'est  une  erreur  ; le  de  cassation  sur  le  droit  n’étant  point  obligatoire 

droit  d’interpellation  est  un  droit  individuel.  La  pour  le  nouveau  tribunal  chargé  déjuger  la  cause, 

majorité  a le  droit  de  le  régler,  non  de  l’étoufl'er.  il  aurait  pu  s’établir  une  lutte  indéfinie  entre  le 

Qu’il  ne  soit  pas  licite  à un  membre  de  troubler  tribunal  d«*  cassation  et  les  autres  tribunaux,  si 

une  discussion  pour  poser  aux  ministres  des  ques-  une  disposition  spéciale  de  la  loi  n’y  avait  mis  un 

lions  loul-iirfait  étrangères  au  déliât  qui  s’agite  ; terme.  L’article  21  décida  donc  que  « lorsqu’un 

qu’on  oblige  celui  qui  veut  faire  des  Interpella-  * jugement  aurait  été  cassé  deux  fois,  et  qu’un 

tions  a fixer  un  jour  pour  cela  ; que  la  majorité  i « troisième  tribunal  aurait  jugé  en  dernier  ressort 
lue  elle-même  le  jour  qui  lui  convient,  rien  de  « de  la  même  manière  que  les  deux  premiers,  la 

plus  juste.  Mais  son  autorité  s’arrête  là.  Elle  est  ici  « question  ne  pourrait  plus  être  agitée  au  tribunal 

purement  réglementaire; et  le  droit  que  la  majorité  « de  cassation  qu’elle  n’eùt  été  soumise  au  corps 

peut  revendiquer  de  fixer  elle-même  le  jour  des  « législatif,  qui,  dans  ce  cas,  devait  porter  un  dé- 

Inlerpclialions  ne  peut  devenir  entre  ses  mains  « cret  déclaratoire  Je  la  loi,  auquel  le  tribunal  de 

un  moyen  indirect  de  supprimer  les  Interpella-  « cassation  devait  se  conformer  dans  son  juge- 
rions. E.  D.  « ment.  » Ainsi  la  question  du  procès  était  tran- 

chée par  un  acte  de  la  puissance  législative. 

INTERPRÉTATION  DES  LOIS.  L’appli-  Eelte  confusion  de  pouvoirs  fut  maintenue  dans 
cation  des  lois  n’est  pus  toujours  sans  difficultés,  la  constitution  de  1791  et  dans  celle  de  l’an  ni. 

parce  que  le  sens  de  leurs  dispositions  est  quel-  Ce  ne  fut  qu’en  l’an  vili,  lorsqu’on  régla  toute 
qtiel'ois,  à cause  de  leur  coucision  même,  uquivo-  l’organisation  judiciaire,  que  le  législateur  recula 

que  et  douteux.  Il  devient  alors  nécessaire  de  les  devant  les  inconvénients  de  l’intervention  d’un 

interpréter.  texte  de  loi  s|>écial  dans  une  difficulté  particulière. 

L’Interprétation  |>our  le  passé , quand  leseusde  La  loi  du  23  ventôse  disposa  que  si,  après  une 
la  loi  est  contesté,  est  attribué  au  jury  : c’est  ce  que  première  cassation,  le  deuxième  jugement  était 
les  publicistes  appellent  l'Interprétation  judiciaire  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  le  premier,  la 

ou  de  doctrine.  question  serait  portée  devant  toutes  les  sections 

Quand  une  contrariété  absolue  entre  les  déci- 
siousdes  divers  tribunaux  chargés  successivement  (i)  Ordonnance  te  tse:» 

CO 
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réunies  de  la  Cour  de  cassation.  Mais  cette  loi  ne 
disait  point  encore  ce  que  deviendrait  l'ailaire 
quand  la  Cour  de  cassation,  sections  réunies,  au- 
rait annulé  le  deuxième  jugement,  et  que  le  troi- 
sième serait  encore  attaqué  par  les  mêmes  moyens. 

On  était  ainsi  sorti  de  la  confusion  des  pouvoirs, 
mais  non  pas  de  la  difficulté  même;  d pouvait  ar- 
river qu’un  procès-  n’eût  'pas  de  terme.  Le  débat 
n'était  pas  vidé  entre  les  deux  espèces  d’interpré- 
tation ou  l’Interprétation  de  doctrine  par  une  au- 
torité secondaire  chargée  d’appliquer  la  loi  d’une 
altane  [*a meulière,  ou  le  droit  d 'interprétation  gé- 
nérale, qui  a trait  à la  législation. 

C’est  alors  que  l’administration  impériale  s’est 
jetée  entre  les  autorités  secondaires  et  l’autorité 
législative,  pour  s’attribuer  le  droit  d’interpréta- 
tion ; c’est  alors  qu’on  a vu  le  conseil-d’état  (I) , 
qui  n’était  pas  juge  de  questions  privées , et  qui, 
par  conséquent,  n’avait  pas  l’Interprétation  doc- 
trinale, qui  n’était  pas  non  plus  pouvoir  législatif, 
et  n’avait  pas  l’Interprétation  générale  , s'arroger 
cependant  ce  droit  d’interpréter  les  lois.  C’était 
encore  un  nouveau  mode  d’usurpation.  Tant  que 
’Empirea  été  le  plus  fort,  ou  è’est  soumis;  mais, 
depuis,  on  a vivement  attaqué  celte  usurpation. 
Le  conseil-d'étal  a commencé  par  reculer,  en  dé- 
clarant dans  un  avis  spécial  (2)  « que  sa  décision 
« interprétative  étant  accordée  à l’occasion  d’un 
« procès  et  |«ur  lever  l’obstacle  qui  empêchait  le 
* jugement,  et  étant  d’ailleurs  rendue  parle  roi, 
« chef  suprême  de  l’Etat  et  source  première  de  la 
«justice,  n’est  qu’une  Interprétation  judiciaire 
« qui  n’a  ni  le  caractère,  ni  les  effets  d'une  Inter- 
« prêtai  ion  législative,  que  l’intervention  de  l’au- 
« torité  législative  pouvait  seule  lui  attribuer.  » 

Puis  est  venue  la  loi  du  30  juillet  1828,  qui  a 
rendu  au  pouvoir  judiciaire  le  droit  do  décider  des 
questions  judiciaires.  , 

Comme  la  loi  de  l’an  Vllî,  elle  ordonnait  que  le 
deuxième  pourvoi  serait  jugé  par  toutes  les  sec- 
tions réunies  de  la  Cour  de  cassation  ; mais  elle 
ajoutait  que  si  le  deuxième  arrêt  ou  jugement  en 
dernier  ressort  était  alors  annulé,  le  jugement  de 
1’aHUire  serait,  dans  tous  les  ças,  renvové  à une 
cour  royale  qui  prononcerait  toutes  les  chambres 
assemblées.  Ce  dernier  arrêt  était  définitif;  il  n’y 
avait  plus  lieu  à pourvoi  en  cassation , en  sorte 
que  la  troisième  cour  royale,  libre  dans  son  Inter- 
prétation de  la  loi , était  réellement  juge  souve- 
rain. Grave  inconvénient  ; car  la  lutte  entre  les 
cours  royales  et  la  Cour  de  cassation  jiouvait  ainsi 
se  perpétuer,  et  la  jurisprudence  pouvait  se  diver- 
sifier à l'infini. 

La  loi  de  1828  voulait  bien  opposer  à nette  ten- 
dance un  obstacle  insurmontable,  en  ordonnant 
que,  dans  tous  les  cas  de  renvoi  devant  une  troi- 
sième cour  royale,  il  en  serait  référé  au  roi , jiour 
être  ultérieurement  procédé,  snr  ses  ordres,  à l’In- 
terprétation. line  loi  interprétative  devait  être  pré- 
sentée aux  chambres,  dons  la  session  qui  suivrait 
le  référé.  I*i  loi  interprétative  servant  ainsi  de 

(1)  Décret  du  16  septembre  i80“, 

(2) 26  décembre  i»23. 
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règle  pour  l’avenir,  le  doute  ou  l’obscurité  n’exis- 
tait plus;  et  la  lutte  devenait  impossible,  sur  ce 
point,  entre  les  diverses  juridictions. 

Mais,  outre  que  les  difficultés  peuvent  se  multi- 
plier à l'infini,  la  loi  de  1828  avait  été  conçue  sous 
l’empire  de  ce  préjugé,  transmis  par  les  lois  pré- 
cédentes, que  toutes  les  lois  qu’une  affaire  reve- 
nait pour  lu  deuxième  fois  à la  Cour  de  cassation , 
il  fallait  bien  que  la  loi  fut  obscure  , qu'il  y avait 
nécessairement  lieu  de  l’interpréter,  et  que,  pour 
cela,  il  fallait  recourir  au  pouvoir  législatif. 

C’était  une  erreur.  L'obscurité  de  la  loi  est  la 
moindre  cause  de  la  fiersislance  des  cours  royales 
dans  une  opinion  differente  de  celle  de  la  Cour  de 
cassation.  Ce  sont  souvent  des  lois  fort  claires  qui 
donnent  lieu  aux  plus  grandes  disputes  des  juris- 
consultes. !>»*  faits  l’ont  prouvé;  et  l’inefficacité 
ou  l’inutilité  du  référé  a été  bien  démontrée  par 
l’expérience. 

Il  fallait  donc  revenir  au  seul  mode  praticable 
et  rationnel,  dans  un  gouvernement  où  les  trois 
pouvoirs  législatif,  exécutif  et  judiciaire  doivent 
être  très-nettement  séparés , et  sous  une  organisa- 
tion judiciaire  qui  admet,  avec  grande  raison,  un 
tribunal  unique,  arbitre  suprême  des  questions  de 
droit.  Il  fallait  attribuer  ii  lu  Cour  de  cassation  le 
pouvoir  de  décider  souverainement  r pour  un  cas 
déterminé,  comment  la  loi  doit  être  expliquée,  en- 
tendue, interprétée.  Il  fallait,  de  plus,  faire  dépen- 
dre l’Interprétation  législative  d’une  difficulté  ju- 
diciaire, et  ne  plus  faire  intervenir  le  pouvoir  lé- 
gislatif toutes  les  fois  que  l’esprit  de  chicane  ou 
les  disputes  scholastiques  mettraient  deux  ou  trois 
cours  royales  en  opposition  avec  la  Cour  suprême. 

C’est  ce  qui  a été  faitpar  la  loi  du  1«  nvril  1837. 

Suivant  cette  loi , après  le  deuxième  pourvoi  , 
l’alfairc  est  renvoyée  devant  une  troisième  cour 
royale,  qui  doit  juger  définitivement  le  fait;  mai» 
cette  cour  royale  est  tenue  de  se  conformer  h la  dé- 
cision de  la  Cour  de  cassation  sur  le  point  de  droit. 

1æ  loi  de  1837  ne  s’occupe  plus  de  l’Interpréta- 
tion législative. 

On  fient  «lire  qu’aujoiird’liui,  en  réalité,  l’Inter- 
prétation législative  est  sans  but.  Le  pouvoir  lé- 
gislatif est  multiple  et  essentiellement  variable  ; 
il  n’v  a donc  aucune  raison  plausible  pour  venir 
demander  aux  législateurs  de  1810  le  sens  d’une 
loi  rendue  en  1810.  1.0  pouvoir  législatif  n’a  pas 
de  consultation  à donner  : or  une  loi  interpréta- 
tive n’est  véritablement  qu’une  consultation  ou 
une  décision  sur  un  point  de  droit  douteux. 

Que  si  une  imperfection  de  la  loi  est  révélée 
par  les  hésitations  de  la  jurisprudence,  la  presque 
permanence  du  pouvoir  législatif  permet  que  la  loi 
soit  immédiatement  abrogée  ; niais  on  procède 
alors  jrur  abrogation,  ou  par  modification,  et  non 
par  InterpréLatiou. 

Ou  ne  |»eul  (tins  désormais  élever  ce  doute,  que 
de  bons  esprits  ont  encore  jeté  dans  les  plus  ré- 
centes discussions,  de  savoir  si  la  disposition  in- 
terprétative ne  devait  pas  faire  corps  avec  la  loi 
primitive,  tellement  qu'elle  régit  Je  passé  aussi 
bien  que  l’avenir.  Nous  somme»,  Dieu  merci,  sor- 
tis à jamais  du  régime  des  déclarations  royales. 
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qui  pouvaient  rétroagir  et  permettaient  de  frap- 
per un  homme  en  vertu  d’une  loi  postérieure  à 
l’action  commise. 

L’unité  dans  l’application  de  la  loi  doit  résulter 
de  l’intervention  souveraine  de  la  Emir  de  cassa- 
tion; mais  cette  unité,  si  désirable  et  dont  la 
conquête  nous  a coûté  tant  d’efforts,  ne  sera  plus 
l’immobilité;  car  la  Cour  de  cassation  elle-même 
peut  revenir  sur  sa  jurisprudence  quand  elle  re- 
connaît une  erreur;  et  le  pouvoir  législatif  est 
toujours  là  pour  réformer  la  loi  au  besoin.  L’ins- 
trument est  donc  bon  ; et  avec  une  constitution 
politique  qui  porterait  au  tribunal  suprême  et  au 
corps  législatif  les  hommes  les  plus  capables  et  les 
mieux  intentionnés,  il  n’y  aurait  (dus  d’obstacles  à 
ce  que  les  lois  fussent  sainement  interprétées  dans 
t’iiitérèl  véritable  des  citoyen. s.  Hexut  Cellif.z. 

INTERRÈGNE.  Dana  les  monarchies  électi- 
ves il  y a Interrègne  lorsque  lu  titulaire  de  la 
royauté  meurt  sans  successeur  désigné.  Dans  les 
monarchies  héréditaire*,  l'Interrègne  a lieu  tou- 
tes les  fois  que  le  trône  est  vacant,  soit  parce  que 
le  roi  est  mort  sans  héritier,  soit  parce  qu’il  a été 
chassé  du  troue. 

L'Interrègne  est  donc  l’époque  pendant  laquelle, 
pour  uue  cause  ou  pour  une  autre,  le  trône  de- 
meure vacant. 

Ces  sortes  d 'événements  prouvent  deux  choses. 
La  première,  que  la  stabilité  u’o*t  pas  l'attribut 
exclusif  des  monarchies;  la  seconde,  que  la  légi- 
timité n'est  pas  un  priuci|>e.  Qu’est-ce,  en  effet, 
qu’uu  principe  qui  disparuil  avec  uu  homme  ou 
avec  une  race. 

La»  Interrègnes  prouvent  encore  qu’il  n’y  a pas 
de  principe  vrai  eu  dehors  de  celui  que  nous  dé- 
fendons ; car  le  peuple,  lui,  ne  meurt  jamais,  et 
sa  souveraineté  ne  commit  pas  d'interrègne. 

Au  point  de  vue  philosophique,  la  supériorité  du 
principe  démocratique  est  donc  évidente.  Elle  est 
également  incontestable  au  (joint  de  vue  pratique. 
Car  s’ii  e*t  vrai  que  le  roi  soit  la  source  de  l’auto- 
nlu  et  le  lien  de  la  société,  il  en  résulte  logique- 
ment que  la  société  est  virtuellement  dissoute  par 
la  disparition  violente  ou  naturelle  de  la  personne 
royale,  par  l’Interrègne. 

C’est  du  reste  ce  que  Grotius  reconnaît  à moitié, 
lorsqu’il  dit  : « quand  la  famille  royale  vient  à 
manquer  la  souveraineté  retourne  à chaque  peu- 
ple. » E.  I). 

INTERVENTION.  Lorsque  deux  puissances 
sont  en  guerre  et  qu’une  troisième  vient  prendre 
part  à leur  querelle  , soit  comme  auxiliaire  de 
l’une  d’elles,  soit  pour  foire  valoir  des  prétentions 
personnelles,  il  y a de  sa  part  Intervention. 

L'Intervention  peut  également  avoir  lieu  dans 
une  guerre  civile,  quand  une  puissance  étrangère 
prèle  son  appui , soit  à un  gouvernement  contre 
les  partis  qui  l’attaquent , soit  aux  insurgés  eux- 
mêines,  comme  il  arriva  dans  la  guerre  des  Etats- 
Unis  d’Amérique,  lorsque  le  cabinet  de  Versailles 
porta  secours  aux  colonies  anglaises  révoltées  con- 
tre leur  métropole. 

Enfin , il  y a un  troisième  cas  d’intervention  ; 


c’est  celui  qui  a lieu  lorsqu’un  gouvernement , 
mécontent  de  la  conduite  intérieure  d’un  gouver- 
nement voisin,  inquiet  des  conséquences  que  cette 
conduite  peut  avoir  pour  lui-même  , emploie  la 
force  des  armes  pour  changer  la  constitution  de 
ce  gouvernement  ou  modifier  son  administration. 
La  guerre  de  1823,  entreprise  par  les  Bourbons 
pour  rétablir  ou  appuyer  le  pouvoir  absolu  dans  la 
Péninsule,  en  offre  un  exemple  fameux.  C’est  de 
cette  dernière  espèce  d’intervention  que  nous 
avons  seulement  à nous  occuper;  les  deux  pre- 
mières rentrent  dans  les  cas  généraux  de  déclara- 
tions de  guerre,  de  traités  d’alliance,  de  reconnais- 
sances, de  nationalités,  etc. 

Un  gouvernement  a-t-il  le  droit  de  se  mêler  des 
affaires  intérieures  d’un  pays  voisin  ? Est-il  excu- 
sable aux  yeux  de  l’équité  lorsque , sans  provoca- 
tion directe,  il  envahit  ce  pays,  chasse  les  autorités 
établies  et  prèle  inain-furte  aux  citoyens  qui,  sans 
lui,  seraient  les  plus  faibles?  Ces  questions,  en 
quelque  sorte  métaphysiques,  ont  beaucoup  occupé 
les  publicistes , qui  sont  néanmoins  arrivés  à des 
résultats  k-peu-près  stériles,  parce  qu’ils  ont  pres- 
que toujours  eu  le  tort  de  se  tenir  dans  les  abs- 
tractions et  de  rechercher  des  solutions  absolues. 

Pour  prendre  l’exemple  cité  plus  haut  de  la 
Restauration  intervenant  en  Espagne  afiu  d'y  ré- 
tablir el  rey  neto , nous  dirons  que  , dans  cette  oc- 
casion , ce  n’était  pas  la  conduite  de  la  Restauration 
qui  était  mauvaise,  mais  bien  son  principe  qui  était 
vicieux.  Louis  XVIlIétailcoupabled’interveniren  fa- 
veur de  la  légitimité  contre  un  |>eiiple  qui  s’essayait 
au  gouvernement  démocratique.Celaest  incontesta- 
ble. Mais  supposez,  au  contraire,  que  le  principe 
de  la  légitimité  soit  aussi  sacré  que  certains  es- 
prits le  croient , et  qu’il  est  mauvais  à nos  yeux, 
ix>uis  XVIII  alors,  en  renversant  les  curtès,  aura 
fait  une  œuvre  non-seulement  excusable,  mais 
dont  on  devra  le  glorifier. 

Il  est  certain  , en  effet , que  les  deux  principes 
qui  vivent  aujourd’hui  en  Europe  , celui  de  la 
légitimité  monarchique  et  celui  de  la  souveraineté 
du  peuple,  lie  sauraient  subsister  longtemps  en- 
semble sans  que  Puu  détruise  l’autre.  On  con- 
çoit assez  bien  que  des  républiques  olygarchiques 
aient  pu  autrefois  être  tolérées  par  des  royautés 
absolues.  Les  unes  et  les  autres  reposaient  sur 
un  principe  commun , le  privilège  de  la  nais- 
sance. Mais  aujourd’hui  il  ne  s’agit  plus  de  répu- 
bliques telles  qu’on  en  a vu  dans  l’antiquité  et 
dans  le  moyen-âge.  Iæs  gouvernements  démocra- 
tiques qui  cherchent  à se  fonder  prennent  pour 
base  l’égalité.  Leur  seule  présence  est  la  négation 
du  principe  des  anciens  gouvernenements  : ceux- 
ci  doivent  donc  se  regarder  comme  insultés  et  me- 
nacés dès  le  moment  où  une  démocratie  s’élève  à 
côté  d’eux,  et  en  conséquence  il  est  naturel  qu’ils 
prennent  les  armes  pour  se  défendre. 

Telle  était  du  moins  la  théorie  qui  prévalut  dans 
les  conseils  de  l’Europe  monarchique  au  temps  des 
congrès  de  Vérone,  de  Troppau  et  de  Laybach.  La 
France  et  l’Autriche  intervenaient  alors  en  Espa- 
gne et  en  Italie  pour  y étouffer  l’élément  révolu- 
tionnaire ; mais,  depuis,  les  royautés  ont  compris 
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qu’il  était  de  leur  intérêt  d'agir  avec  plus  de  pru- 
dence ; elles  oui  senti,  après  l'insurrection  de  juil- 
let , que  tous  leurs  efforts  n’empêcheraient  pus  le 
principe  nouveau  de  triompher  tôt  ou  tard,  et  que 
peut-être  ces  cflorts  eux-mêmes  ne  feraient  que 
hûtet  ravéuemenl  de  la  souveraineté  populaire  eu 
Europe.  Les  royautés  se  sont  donc  attachées  uni- 
quement à gagner  du  temps,  et,  au  lieu  du  prin- 
cipe d’intervention  si  brutalement  proclamé  en 
1792  et  eu  1825,  elles  ont  mis  en  avant  le  principe 
opposé  de  la  noii-Inlerveulion.  C’est  celui  qu’on 
invoque  aujourd’hui  de  toutes  parts  |>our  éloufler 
la  propagande  démocratique  ; c’est  celui  à l’aide 
duquel  nous  laissons,  depuis  dix  ans,  se  détruire 
elle-même  celte  malheureuse  Espagne,  incertaine 
de  savoir  si  la  branche  ainéc  des  Bourbons  lui  a 
fait  plus  de  mal  avec  son  Intervention  que  la 
branche  cadette  avec  sa  non-intervention . J.  B. 

INTIMIDATION.  Le  monde  a plus  été  gou- 
verné par  la  peur  que  par  la  raison  ; plus  par  l’é- 
goïsme que  par  le  dévouement.  Des  inférieurs  aux 
supérieurs , des  sujets  aux  princes  , la  bienveil- 
lance et  l’amour  ne  sont  qu’un  accident , et  la 
justice  y est  rare.  La  protection  chez  les  princes 
tourne  infailliblement  à l’oppression  ; et  chez  les 
sujets  l'esprit  de  liberté  gène,  comprimé, annulé, 
tourne  infailliblement  aussi  à la  révolte. 

Ainsi , d’une  part , crainte  de  l'oppression  et 
oppression  , et,  de  l’autre,  peur  incessante  de  la 
révolte  : voilà  le  tableau  historique  des  monar- 
chies ; la  peur,  voilà  le  mobile  de  l’ancien  monde. 

Le  système  d’intimidation  est  donc  fort  vieux  ; 
la  tradition  atteste  que  le  premier-né  du  premier 
homme  l’a  inauguré  sur  son  frère  Abel.  Mais  le 
mot  iui-mèmc  esl  nouveau  ; il  est  entré  depuis 
quelques  années  seulement  dans  la  langue  politi- 
que. Peu  sûrs  de  leur  droi  t et  pressés  pur  des  agres- 
sions formidables,  les  hommes  qui  gouvernent  au- 
jourd’hui la  France  furent  conduits,  pur  le  péril  et 
la  peur , à réagir  violemment  contre  leurs  adver- 
saires. Un  système  de  terreur  fui  organisé  et  vi- 
goureusement pratiqué;  mais  , comme  le  mot  de 
terreur  rappelait  des  souvenirs  qui  fournissaient 
aux  souteneurs  du  nouveuu  système  leurs  argu- 
ments les  plus  effectifs  contre  la  démocratie,  on 
prit  à la  République  l’efficacité  de  la  chose , et  on 
lui  laissa  l’horreur  du  nom.  La  terreur  monarchi- 
que fut  appelée  Intimidation. 

Or,  il  se  trouve  entre  la  terreur  révolu liounniie 
et  l’Intimidation  monarchique  une  différence  ca- 
pitale. A part  les  moyens  qui  furent  nécessaire- 
ment proportionnés  au  danger  , la  terreur  révo- 
lutionnaire avait  pour  but  le  triomphe  de  l’égalité. 
La  terreur  de  1815  et  celle  de  1852,  an  contraire, 
avaient  pour  objet  la  consolidation  du  privilège.  Ut 
première,  instituée  passagèrement,  devait  cesser  à 
la  paix  ; l’autre,  instituée  au  sein  de  la  paix,  avait 
été  érigée  en  système  et  devait  durer  toujours. 
Dans  la  pensée  de  ceux-là  qui  en  avaient  été  les 
plus  ardents  fauteurs,  la  condition  première  du 
maintien  de  leur  construction , c’était  lu  guerre 
civile,  toujours  active  ou  meuuçuute.  Ces  hommes 
de  lutte  et  de  discorde  sentaient  et  proclamaient 


qu’il  ne  fallait  [>oi ut  laisser  se  rouiller  les  armes  de 
la  résistance  ; ils  voyaient  e.t  disaient  que  , pour 
combattre  victorieusement  la  réaction  simuitauée 
des  vieilles  idées  et  des  idées  jeunes,  il  fallait  s’en- 
gager dans  une  lutte  constante , désespérée  , avec 
la  ferme  résolution  de  n’en  jamais  sortir.  Pratiqué 
dans  la  rue  à coups  de  canon,  le  système  fut  étendu 
par  d’innombrables  incarcérations  et  complété  par 
une  législation  de  fer. 

Ce  n’est  pas  tout  : quoique  violemment  chan- 
gées, les  institutions  restées  debout  donnaient  en- 
core au  mal  de  grandes  facilités.  On  y découvrait 
des  provocations  continuelles  , incessantes , à l’es- 
prit révolutionnaire,  au  développement  des  mau- 
vaises passions  , des  intérêts  illégitimes , des  pré- 
tentions démocratiques.  L’Intimidation  sus|>eu<hie 
sur  in  société  ne  suffisait  pas  ; on  conçut  alors  la 
pensée  de  river,  si  l’on  peut  ainsi  dire,  l'intimida* 
lion  à l’individu , et  de  le  contenir  chaque  jour 
par  l’incertitude  du  lendemain. 

« Vous  n’avez  contra  la  disposition  révolution- 
naire des  classes  pauvres  • , disait  un  des  chefs  de 
la  réaction,  « vous  n’avez  aujourd'hui , indépen- 
damment de  la  force  légale  , qu’une  seule  garantie 
efficace  , puissante,  le  travail,  la  nécessité  inces- 
sante du  travail.  » 

Coque  l’on  entendait  par-là,  ce  n’était  point  ce 
travail  nécessaire  auquel  l’homme  est  convié  par 
sa  nature  cl  par  sa  destinée  , ce  travail  qui  l’arra- 
che aux  funestes  entraînements  de  l'oisiveté  et  qui 
l’élève  en  le  moralisant.  Non,  ce  n’étail  point  le 
travail,  mais  la  nécessité  incessante  du  travail, 
d’une  fatigue  sans  fin  , sans  cesse  et  sans  espoir, 
d’un  labeur  qui  , courbant  le  travailleur  sur  son 
métier  comme  le  bœuf  sur  son  sillon , finît  jœr 
atrophier  son  intelligence,  tuer  son  àme  et  le  ra- 
valer au  rang  de  la  brute.  Eteindra  toutes  les  no- 
bles facultés  de  i’honime , comprimer  ton*  les 
élans  de  son  cœur  par  la  tension  douloureuse  et 
continue  que  donne  à l’esprit  lu  peur  du  lende- 
main, tarir  jusque  dans  les  enfants  les  germes  de 
lu  vie , intimider  l’essor  des  intelligences  : voilà  ce 
que  l’on  voulait , voilà  le  moyeu  de  gouvernement 
que  Pou  a préconisé  , prêché,  mis  en  œuvre. 

Mais  la  faim  ou  la  peur  de  la  faim  u’est  pas  pour 
les  sociétés  privilégiées  un  plus  puissant  moyeu 
d’intimidation  et  de  conservation  que  le  bourreau. 
Celte  garantie  que  l’on  cherche  contre  l’asceiKiant 
des  classes  déshéritées  dans  la  pérennité  de  leurs 
souffrances  n’est  pas  seulement  odieuse  et  absurde, 
elle  est  encore  illusoire. 

Et,  d’abord  , il  y a contre  elle  un  fait  décisif  : 
c’est  la  loi  générale,  constante,  inévitable,  qui 
pousse  l’humanité  vers  ramélioration  morale  et 
matérielle  de  tous  et  de  chacun  : amélioration 
d’où  dépend  essentiellement  la  paix  et  le  bonheur 
des  sociétés. 

Ce  n’est  point,  en  effet,  par  la  souffrance  immé- 
ritée, ce  n’est  point  par  des  sacrifiées  sans  com- 
pensation et  forcés  que  vous  attacherez  jamais 
l’homme  à ses  devoirs.  Non  rien  n’est  plus  anti- 
social que  la  misère  du  peuple.  Et,  prenez -y 
garde  : dans  un  pays  où  tout  esl  joie  pour  les  uns 
et  douleur  pour  Jes  autres,  les  spectacles  de  cba- 
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que  jour  sont  éminemment  corrupteurs  ; ils  sus- 
citent dans  le  cœur  de  ceux  qui  souffrent  des  pen- 
chants terribles , et  dans  leur  esprit  de  redoutables 
méditations.  Qi l’attend rez-vous  de  ce  père  de  fa- 
mille., tout  pûle  de  faim,  et  qui,  au  prix  d*un  tra- 
vail journalier  de  quinze  et  dix-huit  heures,  peut 
à peine  nourrir  ses  enfants , lorsque  scs  yeux  sont 
incessamment  frappés  d'éblouissants  contrastes? 
Et  croyez-vous  qu’elle  sera  bien  vive  envers  votre 
civilisation  la  ferveur  de  ce  fils  désolé  qui  ne  peut 
verser  des  larmes  sur  la  tombe  de  sa  mère,  dont 
la  pelle  indifférente  du  fossoyeur  a dispersé  les  os- 
sements, lorsqu’il  voit  dos  colonnes  de  marbre  et 
des  pyramides  de  bronze  nommer  la  poussière  or- 
gueil leuse  de  quelque  heureux  fripon.  Non,  non, 
n’espérez  [>as  avoir  conquis  la  sécurité  lorsque 
vous  aurez  tout  comprimé,  tout  épouvante , lors- 
que vous  aurez  mis  la  piété  filiale,  l’amour  pater- 
nel, le  dévouement , et  le  devoir  et  le  droit  aux 
prises  avec  vos  lois,  avec  votre  organisation  so- 
ciale et  politique. 

Ah  ! soyez-eti  convaincus , il  n’est  aucun  moyen 
moral  ou  matériel  de  faire  durer  longtemps  parmi 
les  hommes  la  même  injustice.  L’Intimidation , 
qu’elle  ait  pour  arme  une  baïonnette  ou  la  misère, 
y fait  défaut  aussi  bien  que  la  corruption.  Voulez- 
vous  sérieusement  la  paix,  l’ordre  et  la  tranquil- 
lité; voulez-vous  extirper  du  sein  de  la  société  le 
germe  tenace  des  passions  subversives , des  inté- 
rêts illégitimes  : ouvrez  la  carrière  à toutes  les 
passions  utiles,  a tous  les  intérêts  légitimes.  Créez 
une  organisation  bienveillante  et  forte  à-la-fois , 
capable  de  concilier  les  intérêts  divers  dont  l’an- 
tagonisme ébranle  la  société  et  la  remplit  de  trou- 
ble et  d’angoisse;  — le  pouvoir  cessera  aussitôt 
de  faire  peur  et  d’avoir  peur.  E.  Dcclerc . 

I.YUtOl  VA BIÆ  (CiiAMKitE).On  nomme  ainsi 
la  chambre  de  1815.  Introuvable  en  elièt,  car  il 
n’eût  pas  été  possible  d’en  trouver  une  autre  sem- 
blable. La  chambre  sera  bonne  parce  qu’elle  sera 
autre,  disait -on  dans  un  mémoire  présenté  à 
Louis  XVIII  en  faveur  de  la  dissolution  de  cette 
assemblée  réactionnaire. — Ce  qu’a  fait  la  chambre 
Introuvable,  on  le  sait  ; elle  a provoqué  et  se- 
condé les  sanglantes  réactions  de  cette  époque  ; 
par  rancune  , par  haine  , par  envie  , elle  imita 
toutes  les  rigueurs  provoquées  à une  autre  épo- 
que par  des  nécessités  de  salut  public.  Il  tàllut, 
pour  arrêter  ses  débordements,  que  la  prérogative 
royale  se  crut  en  péril.  Louis  XVIII  ne  voulut  pas, 
suivant  une  expression  d’alors,  que  la  chambre  fût 
plus  royaliste  que  le  roi , et  il  signa  l'ordonnance 
du  5 septembre.  (V.  Hkstauratioh.) 

INVALIDES.  L’hôtel  des  Invalides  a été  fondé 
en  1071,  par  Louis  XIV,  pour  servir  de  refuge  aux 
soldats  pauvres  et  vieux  ou  blessés  ; il  peut  con- 
tenir sept  mille  hommes. 

Cet  établissement  national  destiné  à récompen- 
ser des  services  militaires  humbles,  mais  utiles,  a 
«lé  imité  par  la  plupart  des  nations  de  l’Europe  et 
a valu  maints  éloges  à son  fondateur.  Ce  n’est 
^uère  que  de  notre  temps  qu’il  a trouvé  des  crili- 
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ques  parmi  les  économistes.  On  a dit  qu’au  lieu 
d’admettre  les  soldats  âgés  ou  blessés  aux  Invali- 
des, il  vaudrait  mieux  leur  payer  la  somme  que 
coûte  leur  entretien,  parce  qu’ils  en  tireraient  un 
meilleur  parti  au  sein  de  leurs  familles.  Celte  cri- 
tique ne  manque  pas  de  justesse,  et  l’administra- 
tion l’a  si  bieu  senti  que,  pour  beaucoup  d’inva- 
lides, le  droit  d’admission  à l’hôtel  a été  converti 
en  une  pension. 

L’hôtel  des  Invalides  est  néanmoins  un  noble  et 
glorieux  établissement.  C’est  la  retraite  la  plus 
convenable  et  la  plus  douce  pour  les  soldats  qui 
sont  nés  et  qui  ont  vécu  sons  les  drapeaux,  pour 
ceux  qui  n’onl  point  de  famille;  et  combien  de 
pauvres  n’ont  point  de  famille,  lorsqu’ils  sont  de- 
venus vieux  et  infirmes! 

Il  est  bon  d’ailleurs  que  les  récompenses  natio- 
nales frappent  tous  les  yeux,  qu’elles  soient  écla- 
tantes. Leur  éclat  ajoute  beaucoup  à leur  prix  et 
plus  encore  à leur  utilité.  C.  S. 

INVASION.  F aire  Invasion  dans  un  pays, c'est 
y pénétrer  à l’aide  d’une  armée  , quel  que  soit  le 
but  qu’on  se  propose  par  cet  acte  d’hostilité. 

Historiquement , le  mot  Invasion  est  consacré 
d’une  manière  plus  s|>éciale  à certaines  expéditions 
militaires.  La  plus  célèbre  de  toutes  est  celle  qu’on 
appelle  la  grande  Invasion  des  Barbares , et  qui 
eut  lieu  au  cinquième  siècle.  Elle  eut  pour  résul- 
tat, comme  on  sait,  de  renverser  l’empire  romain 
et  d’infuser  pour  ainsi  dire  , au  milieu  des  popu- 
lations de  l’Europe  , des  éléments  nouveaux  venus 
du  Nord  et  de  l’Orient. 

En  France,  le  mot  Invasion,  pris  absolument,  si- 
gnifie le  double  envahissement  de  notre  pays  opéré, 
en  1814  et  1815,  par  les  années  coalisées.  C’est 
un  mot  qui,  pour  tous  les  cœurs  patriotes,  réveille 
des  souvenirs  de  deuil  et  ravive  les  plus  chers 
sentiments  de  nationalité. 

INVIOLABILITE.  Aux  termes  de  la  Charte, 
la  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée. 

Iæs  pairs  jouissent  également  d’une  sorte  d’in- 
violabilité en  ce  sens  qu’aucun  d’eux  ne  peut  être 
arrêté  que  de  l’autorité  de  la  chambre , et  jugé 
que  par  elle  en  matière  criminelle. 

Les  députés  sont  également  inviolables  ; aucune 
contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  contre  eux 
durant  la  session,  et  dans  les  six  semaines  qui  l'au- 
ront précédée  ou  suivie.  Aucun  membre  de  la  cham- 
bre ne  peut,  en  outre , pendant  la  durée  de  la  ses- 
sion, être  poursuivi  ni  arrêté  en  matière  crimi- 
nelle , saufle  cas  de  ilagranl-délit,  qu’après  que  la 
chambre  a permis  sa  poursuite. 

Enfin,  les  ministres  ne  peuvent  être  accusés  que 
pour  fait  de  trahison  et  de  concussion.  La  chambre 
des  députés  a seule  le  droit  de  les  poursuivre  et  de 
les  traduire  devant  la  chambre  des  pairs,  qui  a seule 
le  droit  do  les  juger. 

Iæ  Charte  consacre  donc  deux  sortes  d’Iuviola- 
bilité  : l’une  , perpétuelle  et  absolue,  qui  couvre  la 
personne  royale  ; l’autre , temporaire  et  condition- 
nelle, qui  garantit  la  sécurité  des  législateurs  et 
des  agents  du  pouvoir  exécutif. 
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L’Iriviolabilité  perpétuelle  implique  l'irresponsa- 
bilité : quelque  faute,  quelque  crime  qu’ait  com- 
mis le  prince , il  ne  peut  être  personnellement 
responsable  puisqu’il  est  inviolable  et  sacré,  et  que, 
pur  conséquent , il  n’est  pas  |x»rmis  d’y  toucher.  \ 
Cette  sorte  d’inviolabilité  s'explique  par  des  rai- 
sons que  le»  publicistes  monarchiques  ont  longue-  ! 
ment  déduites  ; mais  elle  lie  se  conçoit,  ni  phi- 
losophiquement , ni  moralement , ni  au  point  de 
vue  de  l’équité.  Philosophiquement,  il  est  absurde, 
en  effet,  qu’tui  homme  puisse  être  criminel  impu- 
nément ; moralement  et  au  point  de  vue  de  l’é- 
quité, cela  est  immoral  et  inique.  L’histoire,  du 
reste,  témoigne  que  la  pratique  n’admet  pas  plus 
que  la  théorie  ce  nébuleux  principe.  Tous  les  prin- 
ces passés  et  présents  avaient  été  déclarés  inviola- 
bles , et  combien  dont  le  sacré  caractère  a été 
rudement  violé. 

Sous  l’empire  du  droit  divin,  l’Inviolabilité  se 
conçoit  théoriquement.  Elu  de  Dieu  , le  prince  lie 
doit  compte  qu’a  Dieu.  Mais  comment  se  manifeste 
la  volonté  de  Dieu  ? Par  la  voix  du  peuple.  Ch*,  si  le 
Itttiple  peut  élever  et  sacrer  un  roi,  comment  sou- 
tenir qu’il  ne  lui  est  pas  permis  de  l’abaisser  et 
de  le  dépouiller? 

L’Inviolabilité  temporaire  so  conçoit  très  bien  , 
au  contraire  : die  est  utile,  car  elle  assure  l’indé- 
pendance du  législateur  contre  les  agressions  du 
pouvoir  ou  des  individus  ; elle  n’est  point  inique , 
car  elle  n’exclut  pas  la  responsabilité  ; elle  l’ajourne 
seulement. 

Ces  deux  aortes  d’inviolabilités  répondent  à 
deux  ordres  d’idées  différents.  Comme  dans  les 
monarchies  limitées  on  absolues.  Me  pouvoir  ne 
procède  (Miiut  de  la  société , il  y a toujours  entre 
eux  lutte  ouverte  ou  cachée  : chacun  s’efforce  in- 
cessamment d’empiéter  sur  l’autre  ; et  les  privi- 
lèges et  les  droits  varient  perpétuellement,  selon 
que  le  pouvoir  est  plus  faible  ou  plus  tort.  L’Invio- 
labilité perpétuelle  est  donc  une  garantie  donnée 
au  pouvoir  contre  la  société  , une  négation  de  sa 
souveraineté;  tandis  que  l’Inviolabihte  temporaire 
est  un  bouclier  qui  couvre  contre  les  atteintes  du 
pouvoir  te»  droits  du  peuple.  Nous  avons  dit  quel 
est,  suivant  nous,  le  caractère,  l'utilité  relative  et 
la  moralité  de  cet  antagonisme  ; mais,  comme  la 
pérennité  et  l'luviobibilité  de  la  Charte  qui  le  con- 
sacre sont  choses  convenues , il  durera  tant  que  la 
Charte  sera  inviolée.  Observons  seulement  que , 
dans  les  démocraties,  tous  les  pouvoirs  et  tous  les 
individus  sont  personnellement  responsables.  (V. 
Responsabilité.) 

IRLANDE  , l’une  des  Iles  Britanniques  , sé^- 
parce  de  l’Àngh* terre  par  le  canal  de  Suint-Georges, 
et  do  l'Ecosse  par  un  autre  canal  de  cinq  lieues  de 
largeur.  Elle  a cent  lieues  de  longueur  sur  soixante 
de  largeur  , et  pur  conséquent  sa  superficie  est  de 
six  cents  lieues  carrées.  Sa  population  est  de  sept 
millions  cinq  cent  mille  âmes. 

L’Irlande  est  divisée  en  quulre  provinces  : da- 
ter, Commught,  Leiuster  et  Munster.  Ces  provinces 
sont  subdivisée  en  trente-trois  comtés.  Dansl 'Uis- 
t*r:  Do n égal , Fcrmatmgh  , Tyrone , Loiidonderry , 
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Anlrim,  Down,  Arenagb,  Monaghan,Cavan; — dans 
le  Leimter  : Longford  , West-Meath , Easl-Meath  , 
Dublin,  Wicklow,  l/iuth,  Kilkenny,  Kildare,  Kings- 
Couuty,  Queens-Counly,  Costlreugh,  Wexford  ; — 
dans  le  l 'onnaught  : Galloway,  Roscommon  , Mayo, 
— Sligo,  Leilrim;  — dans  le  Munster  : Waterlbrd, 
Cork,  Kerry,  Clare,  Tipperary,  Limerick. 

Ses  principales  rirX.es  sont  le  Shannou,  le  Ba- 
row  , le  Black wuter  , la  Boyne  et  le  Liffcy.  Un  ca- 
nal ouvre  une  communication  entre  la  mer  du 
Nord  et  l’Océan,  l-e*  lacs  principaux  sont  l’En  et 
les  Neaglis;  ils  sont  l’un  et  l’autre  parsemés  d’îles. 

Il  parait  hors  de  doute  que  les  premiers  habi- 
tants de  l’Irlande  formaient  une  partie  de  cette 
grande  famille  celtique  qui  peupla  les  Gaules,  la 
Bretagne  et  l’Espagne.  Quelle  que  soit  l’obscurité 
qui  environne  l’histoire  de  ces  puissantes  tribus 
que  versa  l’Orient  sur  nos  contrées  , il  parait  cer- 
tain que  les  Celte»  furent  les  premières  races  qui 
peuplèrent  les  parties  occidentales  de  l’Europe.  Ce 
qui  est  encore  moins  incontestable,  c’est  que f 
parmi  les  monuments  de  l’ancienne  langue  celti- 
que, c’est  en  Irlande  que  l’on  retrouve  le  dialecte 
le  plus  pur. 

On  pourrait  croire , d’après  le  voisinage  des 
deux  îles,  que  les  fortunes  de  la  Bretagne  et  de 
l’Irlande  furent  soumises  aux  mêmes  variations , 
et  que  les  nombreuses  hordes  de  population*  di- 
verses qui  bouleversèrent  la  première  contrée  ont 
dû  poursuivre  leurs  émigrations  et  leurs  conquêtes 
sur  la  contrée  voisine  s ce  serait  tomber  dans  une 
grande  erreur.  Les  Romains  , par  exemple  , de- 
meurèrent pendant  près  de  quatre  cents  ans  en  pos- 
session de  la  Rrelague , sans  qu’un  seul  de  leurs 
guerriers  ait  jamais  abordé  sur  les  côtes  irlan- 
daises ; et  plus  tard  , lorsque  la  Gaule  belgique 
versa  ses  populations  envahissantes  sur  les  rives 
de  la  Bretagne,  elles  ne  tentèrent  pas  de  pénétrer 
dans  Pile  voisine  qui  servait  d’asile  aux  Celtes  dé- 
possédés. 

Les  Irlandais  restèrent  donc  longtemps  soumis 
à l’organisation  celtique  des  Clans  , ne  reconnais- 
sant d’autre  autorité  que  celle  de  leurs  chieftains, 
et  se  livrant  entre  eux  de  furieuses  batailles.  L'in- 
troduction même  du  christianisme  n’apporta  que 
peu  de  changements  à ces  mœurs  guerrières,  quoi- 
qu’il se  formât  bientôt  en  Irlande  une  milice  ec- 
clésiastique qui  se  distinguait  par  ses  talents**!  ses 
hautes  connaissances.  De  ses  rangs  sortit  Pelage, 
l’adversaire  illustre  de  saint  Augustin  , et  plus 
tard  Jean  le  Scot , surnomme  Erigène. 

Cependant , quoiqu’elle  eût  échappé  aux  con- 
quêtes des  races  germaniques , ou  plutôt  parce 
qu’elle  avait  échappé  à ces  conquêtes  , 1*1  rlarnle 
restait  en-dehors  des  progrès  de  la  civilisation  eu- 
ropéenne. Tandis  que  partout  ailleurs  la  hiérar- 
chie féodale , remontant  de  suzeraineté  en  suze- 
raineté , venait  se  concentrer  dans  l’unité  rovule, 
le*  clans  celtiques  de  l’Irlande  conservaient  leur 
mutuelle  indépendance  , et  le  pays  , divisé  entre 
l’autorité  d’une  multitude  de  chieftains  qui  pre- 
naient le  litre  de  rois,  s'affaiblirait  par  les  guer- 
res perpétuelles  de  toutes  ces  petites  ambitions  au 
même  niveau. 
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Ce  fui  au  milieu  de  ers  éléments  de  dissolu- 
tion que  des  barons  anglais  cherchant  aventure 
débarquèrent  sur  les  côtes  d'Irlande  et  s'établi- 
rent dans  la  province  de  Munster.  Les  divisions 
des  chie  fiai  ns  favorisèrent  leur  invasion  ; car  l’al- 
liance de  ces  hommes  d'armes  , couverts  do  fer, 
était  fort  utile  dans  ces  fteli tes  guerres,  où  les 
habitants  à demi-nus  ne  pouvaient  guère  résister  à 
de  si  formidables  adversaires.  Mais , après  avoir 
apporté  le  secours  de  ses  armes,  le  baron  anglais 
savait  profiter  de  ses  avantages  [jour  lui-même  et 
sc  faisait  payer  en  terres  le  prix  de  ses  services. 
De  sorte  que  bientôt  il  y eut  au  sein  de  l'Irlande 
une  colonie  anglaise , dont  les  mœurs , les  coutu- 
mes et  le  langage  formaient  un  singulier  contraste 
avec  ceux  qui  les  environnaient.  Cette  colonie  s'ap- 
pelait le  Pale  ou  l'enclos,  et  les  seigneurs  qui  en 
occupaient  le  territoire  s'appelaient  les  tarons  du 
Talc.  Ces  tarons  s'assemblaient  eu  parlement  [Jour 
diriger  les  a lia  ires  de  la  colonie  , et  ils  étaient  à- 
peu-près  indépendants  des  rois  anglais , qui  ne 
conservaient  sur  eux  qu'une  autorité  nominale. 

Mais  h l'avènement  de  la  race  des  Tudors,  lors- 
que les  guerres  civiles  qui  déchiraient  l’Angle- 
terre furent  apaisées,  les  rois  anglais  jetèrent  les 
yeux  sur  ce  pays  dont  leurs  sujets  leur  avaient  ou- 
vert la  conquête,  et  Henri  VII  ordonna  que  ses 
possessions  irlandaises  seraient  soumises  aux  mê- 
mes lois  que  l’Angleterre.  Il  stipula,  en  outre,  que 
le  parlement  irlandais  ne  s’assemblerait  qu’en 
vertu  d’tnie  ordonnance  royale,  et  déclara  les  lois 
de  ce  parlement  obligatoires  pour  toute  l’Irlande. 
Ainsi  les  tyrannies  légales  envahissaient  toute  la 
contrée,  même  avant  qu’elle  fût  entièrement  sou- 
mise j>ar  la  force  des  armes. 

Henri  VIII  alla  plus  loin  et  prit  le  titre  de  roi 
d'Irlande.  Bientôt  la  religion  improvisée  de  ce  ré- 
formateur burlesque  fut  importée  dans  ce  malheu- 
reux pays  , et  alors  commença  un  système  d’op- 
pression qui,  par  sa  durée,  n'a  d’exemple  dans  les 
annales  d'aucune  nation. 

lorsque  la  réforme  fut  imposée  à l'Angleterre, 
elle  fut  facilement  acceptée  par  un  clergé  déjà 
initié  aux  controverses  qui  avaient  occupé  le  con- 
tinent , et  beaucoup  d’entre  les  ecclésiastiques 
mettaient  secrètement  en  doute  l’autorité  du  Pupe, 
atanl  que  le  roi  leur  ordonnât  de  la  méconnaître. 
Eu  Irlande,  la  situation  n'était  pas  la  même  : les 
hauts  dignitaires  de  l'Eglise  étaient  tous  Anglais, 
et  n'avaient  aucune  communication  avec  les  hum- 
bles curés,  qui,  ainsi  que  les  fidèles,  parlaient  une 
langue  différente  de  celle  de  leurs  chefs  et  se  consi- 
déraient comme  appartenant  à une  différente  na- 
tion. Dans  cet  étal  de  choses,  l'abjuration  des  évê- 
ques n'eut  aucune  influence  sur  le  petit  clergé  ni 
sur  le  peuple  , et  même  cet  acte  d’apostasie  des 
ecclésiastiques  anglais  fut  pour  tous  les  Irlandais 
un  nouveau  inoLif  de  haine  contre  les  étrangers. 
Eu  même  temps,  le  parlement  irlandais,  qui  ne  se 
composait  véritablement  que  d'Anglais , fut  fermé 
aux  catholiques  ; en  sorte  que  les  pouvoirs  civil  et 
ecclésiastique  , placés  entre  les  mains  des  héréti- 
ques étrangers , furent  tous  deux  regardés  avec 
une  égale  horreur. 
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Alors  commencèrent  les  spoliations.  D'abord  , 
tous  les  biens  ecclésiastiques  furent  confisqués  au 
prolilde  la  couronne.  Puis,  sous  prétexte  que  les 
lois  anglaises  régnaient  sur  tout  le  pays , tous  les 
chefs  irlandais  qui  ne  pouvaient  pas  justifier  d’un 
titre  de  propriété  conforme  à ces  lois,  étaient  ex- 
pulsés de  leurs  domaines  que  l'on  livrait  à des 
seigneurs  accourus  des  tards  de  la  Tamise. 

Elisabeth  poursuivit  l’œuvre  de  spoliation  avec 
une  énergie  de  cruauté  qui  a laissé  de  longs  sou- 
venirs d’exécration.  Elle  ne  prenait  pas  la  peine 
de  dissimuler  sa  pensée,  qui  était  d'exterminer 
les  indigènes  pour  faire  occuper  tout  le  pays  par 
des  colons  appelés  de  l’Angleterre  et  de  l'Ecosse, 
tas  révoltes  que  l’on  provoquait  nécessairement 
par  la  persécution,  devenaient  de  nouveaux  pré- 
textes [jour  des  actes  de  tyrannie,  et  les  malheu- 
reux Irlandais  ne  trouvaient  de  ressources  ni  dans 
la  soumission  ni  daus  la  résistance.  C’était  une 
conquête  sans  lutte,  sans  coin  laits  et  sans  gloire  ; 
c’était  le  pire  des  envahissements,  l’envahissement 
judiciaire. 

Dans  de  pareilles  circonstances , tout  événe- 
ment devient  une  occasion  de  révolte,  et  les  guer- 
res civiles  qui  précédèrent  la  chute  de  Charles  l*r 
durent  nécessairement  offrir  aux  colères  des  Ir- 
landais un  favorable  moment  de  vengeance.  D’ail- 
leurs, le  fanatisme  protestant  qui  les  persécutait 
depuis  tant  d’années  était  accusé  de  tolérance  par 
les  révolutionnaires  anglais.  Il  v avait  donc  un 
double  motif  pour  Ips  enfants  d’Eriu  de  se  soule- 
ver contre  ce  gouvernement  nouveau,  ta  réaction 
fut  terrible,  et  les  cruautés  proportionnées  aux 
souffrances.  Une  vaste  Saint* Barthélemy  vengea 
les  meurtres  juridiques  commandés  par  h*  protes- 
tantisme; expiation  horrible  qui  se  trouvait  expli- 
quée, sinon  justifiée  par  les  sanglantes  exécutions 
de  tant  de  martyrs  catholiques. 

Alors  commença  au  sein  de  l'Irlande  une  guerre 
civile  qui  avait  tous  les  caractères  d’une  guerre 
de  sauvages.  L'incendie  et  le  pillage  étaient  lu  rè- 
gle commune  des  deux  punis  : il  n'y  arait  de  raf- 
finements que  pour  le  meurtre.  Enfin  , les  Irlan- 
dais réunis  aux  royalistes  étaient  parvenus  à se 
rendre  maitrea  de  toutes  les  forteresses  et  de  pres- 
que toutes  les  villes  du  royaume  ; mais  rien  ne 
mil  fin  aux  horreurs  de  l'anarchie  : les  habitants 
ne  surent  ni  organiser  un  pouvoir  régulier  ni  se 
soustraire  aux  conséquences  fatales  des  ravages 
qu’ils  avaient  eux-mêmes  faits,  ta  destruction  était 
telle  que,  dans  plusieurs  provinces,  les  popula- 
tions étaient  retournées  à l'état  nomade,  parcou- 
rant les  campagnes  avec  leurs  lentes  et  leurs  trou- 
peaux , et  s'arrêtant  aux  endroits  où  elles  trou- 
vaient de  l'eau , de  l'herbe  et  du  tais.  Quelques 
cantons  étaient  même  si  misérables  que  , suivant 
un  triste  proverbe  du  pays,  il  n'y  avait  pas  d'eau 
pour  noyer  un  homme,  de  tais  pour  le  pendre,  ni 
de  terre  pour  l’ensevelir.  D'immenses  portions  de 
territoire  demeuraient  inculte*  et  désolées,  et  il 
fallait  pour  les  traverser  porter  avec  soi  des  vivres 
comme  dans  un  désert. 

Cet  état  de  choses  durait  depuis  huit  ans,  lors- 
que Cromwell  vint  demander  compte  à ce  roal- 
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heureux  peuple  d'une  insurrection  qu'il  avait 
déshonorée  par  tant  d'excès.  Les  cruautés  de  ce 
larouche  vainqueur  firent  oublier  celles  des  révol- 
tés, et,  selon  l'énergique  expression  de  Tacite,  il 
obtint  la  paix  eu  créant  la  solitude.  Le  sol  de  l'Ir- 
lande, comme  un  domaine  légalement  confisqué, 
fut  partagé,  vendu , (donné.  On  en  livra  la  plus 
grande  partie  à des  négociants  qui  avaient  avaiicé 
des  fonds  pour  souleuir  la  guerre;  une  portion 
fut  distribuée  aux  officiers  et  aux  soldais  , en  ré- 
compense ou  eu  paiement  de  leurs  services.  L'Ir- 
lande devint  un  fonds  sur  lequel  on  acquitta  toutes 
les  créances  que  réclamaient  les  vainqueurs;  elle 
servit  ù combler  la  dette  immense  de  la  guerre 
civile,  et  à satisfaire  l’avidité  de  l’armée  (I). 

Quant  aux  malheureux  débris  de  la  nation  pros- 
crite, on  les  transporta  dans  le  territoire  de  Con- 
uaught.  Séparée  du  reste  de  l’Irluiide  par  la  ri- 
vière de  Shannou,  cette  province  dirait  un  terrain 
assez,  vaste,  que  la  peste  et  les  massacres  avaient 
rendu  entièrement  libre  et  désert.  Lu  ordre  du 
parlement  prescrivit  sous  peine  de  mort  aux  Ir- 
landais catholiques  d’être  rendus  tel  jour  dans 
cette  enceinte,  et  donna  aux  dominateurs  anglais 
le  droit  de  tuer  tous  ceux  qui  en  sortiraient,  sans 
excepter  les  femmes  et  les  enfants. 

Toutefois,  cette  violente  séquestration  ne  fut 
maintenue  que  pendant  les  premières  années  de 
la  conquête;  bientôt  les  catholiques  se  répandirent 
de  nouveau  dans  le  pays;  et,  chose  singulière, 
ce  peuple  de  persécutés  croissait  et  se  multipliait 
beuucoup  plus  que  ses  cruels  dominateurs.  Aussi, 
lorsque  survint  la  révolution  de  1ü88,  les  catholi- 
ques purent-ils  opposer  une  puissante  diversion 
en  faveur  de  Jacques  II.  Il  fallut  trois  ans  de  guerre 
pour  les  soumettre  ; enfin  le  siège  et  la  prise  de 
Limcrick  éteignit  les  espérances  des  Sluarts,  et 
livra  les  catholiques  à la  merci  des  oraugisles. 

La  contrée  fut  de  nouveau  soumise  aux  confis- 
cations, et  les  courtisan»  whigs  du  roi  Guillaume 
accoururent  ^de  toutes  paru  pour  prendre  part  à 
la  curée. 

Cependant  il  faut  dire  à l'éloge  de  Guillaume 
qu'il  essaya  de  tempérer  les  rigueurs  de  la  vic- 
toire, en  se  moiiii'anl  plus  indulgent  envers  les 
catholiques  que  la  plupart  de  sus  partisans,  dont 
il  eut  souvent  à combattre  le  zèle  intéressé. 

Mais  sous  la  reine  Aune  la  persécution  légale  se 
renouvela  avec  une  violence  qui  rappelait  les  jours 
odieux  d’Élisabeth.  Ce  fut  alors  que  parut  cotte  loi 
infâme  intitulée:  « Acte  pour  prévenir  le»  déve- 
loppements du  Papisme.  » En  vertu  de  cette  loi, 
tout  héritier  d’ u il  catholique  qui  se  déclarait  pro- 
testant acquérait  |>ar  cette  abjuration  la  propriété 
paternelle  du  vivant  même  de  son  père,  et  au  dé- 
triment de  ses  cohéritiers.  C’était  introduire  dans 
les  familles  la  dissolution  et  la  haine.  Nul  catho- 
lique ne  pouvait  hériter  d’un  protestant;  il  était 
interdit  an  |>ère  catholique  d’élever  ses  enfants  ou 
d'être  leur  tuteur  ; ils  devaient  être  livrés  au  plus 
proche  parent  protestant  ou  à un  tuteur  nommé 
par  la  cour  de  la  chancellerie.  Aucun  protestant 

(l)  Yilleinain.  Wilaire  dt  Cromvcïl. 
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propriétaire  lie  pouvait  épouser  une  femme  catho- 
lique. Enfin  il  était  interdit  à tout  catholique d'ac- 
querir  des  propriétés  territoriales  ou  de  faire  des 
baux  a long  terme  ; ils  n'étaient  attachés  à la  terre 
que  par  le  travail;  ils  n'avaient  d'uuLre  droit  que 
d'être  les  vassaux  agraires  des  protestants. 

Tel  était  le  code  de  morale  que  formulait  le  par- 
lement irlandais  sous  l'inspiration  de  la  cour  d’An- 
gleterre. Tous  les  événements  politiques , même 
extérieurs , devenaient  de  nouveaux  prétextes 
pour  un  redoublement  de  rigueurs.  Ainsi  l'insur- 
rection écossaise  eu  1715  réagit  contre  les  Irlan- 
dais. A cette  occasion  le  parlement  recommanda 
aux  magistrats  de  sévir  avec  vigueur  contre  les 
prêtres  catholiques,  s’ils  ne  voulaient  être  déclarés 
ennemis  de  la  constitution.  En  1720,  il  fut  ordonné 
que  tout  prêtre  catholique  qui  ferait  un  mariage  en- 
tre catholiques  et  protestants  serait  convaincu  de 
félonie  et  condamné  ii  mort.  Eu  1714,  les  établis- 
sements monastiques  furent  abolis,  les  églises 
fermées,  le  culte  interdit,  lus  prêtres  poursui- 
vis et  traqués  comme  des  bêles  fauves,  et  tous 
les  catholiques  désarmés.  Une  nouvelle  insur- 
rection de  l'Écosse,  eu  17 15 , vint  ajouter  aux  ter- 
reurs des  protestants , et  l'on  osa  délibérer  dans 
le  conseil  privé  de  Dublin  , s'il  n’était  pas  conve- 
nable de  faire  un  massacre  général  des  catholiques. 

Si  jamais  il  fut  prouvé  qu'une  persécution  vio 
lente  est  incapable,  de  détruire  la  foi , ce  fut  sur- 
tout en  Irlande.  Malgré  les  renforts  qu'ils  rece- 
vaient de  l’Angleterre,  les  protestants  demeuraient 
toujours  dans  une  minorité  numérique  qui  les 
épouvantail,  tandis  que  s'amoncelaient  autour 
d’eux  des  populations  allumées.  Dion  plus  : les 
oppresseurs  souffraient  même  des  avantages  qu'on 
leur  taisait.  Si  le  propriétaire  protestant  voulait 
disposer  de  sa  terre,  l’interdiction  qui  frappait  les 
catholiques  remjtéchait  de  trouver  des  acquéreurs. 
S’il  voulait  augmenter  la  valeur  de  »a  propriété 
par  un  long  bail , il  cherchait  vainement  autour 
de  lui  des  fermiers-;  s’il  désirait  placer  de  l'urgent 
sur  hypothèque,  il  n'osait  le  prêter  à un  proprié- 
taire catholique,  il  courait  risque  de  voir  disparaî- 
tre son  gage  entre  les  mains  du  fils  de  ce  catholi- 
que, qui  pouvait  déposséder  son  |>ère  en  se  faisant 
protestant.  Enfin , le  protestant  voyait  diminuer 
ses  ressources  par  l'incapacité  légale  de  tous  ceux 
qui  l'environnaient.  Toutes  les  opérations  indus- 
trielles étaient  entravées,  toutes  les  transactions 
mutilées,  et  il  se  trouva  lui-mèuie  le  premier  in- 
téressé à violer  les  lois  qui  lui  accordaient  ses 
odieux  privilèges.  Partout  sc  faisaient  secrètement 
des  contrats  en  opposition  avec  la  loi.  Il  se  forma 
une  législation  de  contrebande  dont  lu  nuliou  en- 
tière devenait  complice.  C’était  un  remède  sans 
doute  aux  iniquités  légales;  mais  ce  remède  élan 
bien  faible,  air  chacun  pouvait  être  ainsi  victime 
de  la  mauvaise  foi  de  l'homme  avec  qui  il  contrac- 
tait sans  l’intervention  de  la  loi.  Le  père  restait 
toujours  exposé  aux  spoliations  de  son  fils  ; la  pro- 
priété des  catholiques  était  sans  garantie  ; la  vie 
du  prêtre  dépendait  de  la  probité  de  ceux  qui  con- 
naissaient son  asile,  et  le  mariage  ne  pouvait  être 
contracté  avec  une  certitude  do  durée. 
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Diverses  tentatives  furent  donc  faites  par  les  I 
protestants  eux-mêmes  pour  introduire  quelques  | 
améliorations  dans  la  loi.  En  1702,  le  parlement 
irlandais  vota  une  loi  qui  autorisait  les  catholiques 
à prêter  sur  hypothèque.  Mais  cette  loi  fut  rejetée 
par  le  parlement  anglais.  En  vain  fut-elle  intro- 
duite encore  à la  session  suivante,  en  vain  lit-on 
valoir  sou  utilité  pour  les  protestants  non  moins 
que  pour  les  catholiques,  elle  fut  repoussée  une 
seconde  et  une  troisième  fois.  Ce  fut  en  1772,  seu- 
lement, que  fut  fuite  la  première  concession.  Et 
quelle  concession  ! Dans  une  loi  sur  le  dessèche- 
ment des  marais , il  est  dit  que  « comme  le  voisi- 
nage Je  ces  marais  est  très-insalubre,  il  sera  per- 
mis aux  catholiques  de  faire  dans  les  environs  des 
baux  à long  terme  pour  les  dessécher  et  les  culti- 
ver. » L'année  suivante,  on  admit  enfin  la  loi  qui 
autorisait  les  catholiques  à prêter  sur  hypotbè- 
que.  Ce  n'est  pus  que  le  gouvernement  se  lût  ra- 
lenti volontairement  de  ses  rigueurs;  mais  une 
voix  partie  des  rives  lointaines  de  l’Atlantique  ve- 
nait de  l'avertir  des  dangers  auxquels  le  pouvoir 
s'expose,  en  méconnaissant  les  droits  d'un  peuple. 
Le  soulèvement  des  Etats-Unis  profitait  à l'Irlande. 
Eu  1778,  un  acte  lut  pa»sé  pour  abroger  les  péna- 
lités renferméesduus  l’acte  odieux  du  régné  d’Anne. 
Par  cette  première  mesure  de  justice,  le»  catholi- 
que» furent  autorisés  à faire  des  baux  à longs  ter- 
me», à posséder  des  propriétés  territoriales  et  à 
les  transmettre  à leurs  descendàiite,  et  cette  clause 
infâme  fut  abolie,  qui  permettait  au  lils  de  saisir 
par  l'abjuration  le  domaine  de  sou  père. 

Eu  même  temps  les  catholiques,  ayant  la  cons- 
cience de  leur  force  et  de  leurs  droits,  s’étaient, 
des  l'année  1783,  formés  eu  association  dans  le 
but  d'obtenir  par  de»  voies  légales  un  soulagement 
à tant  de  souffrances.  Leurs  efforts  furent  secon- 
dés par  tous  les  Irlandais  protestants  qui  vou- 
laient l'indépendance  de  leur  pays.  De  vives  dis- 
cussions avaient  lieu  dans  le  parlement,  cl  alors, 
pour  la  première  fois,  ou  entendit  quelques  voix 
s’élever  au  sein  de  la  législature  pour  demander 
la  complété  émancipation  des  catholiques.  Mais 
c'était  plus  que  n'osaient  espérer  le»  amis  les  plus 
chauds  de  la  cause  persécutée.  Toutefois,  plusieurs 
adoucissements  furent  obtenus  : les  catholiques 
purent  être  tuteurs  de  leurs  enfanta,  et  il  ne  fut 
plus  permis  à tout  magistrat  de  condamner  arbi- 
trairement à l'amende  ou  à la  prison  le  catholique 
qui  refusait  de  déclarer  où  et  quand  il  avait  as- 
sisté à lu  messe,  le  nom  de  l’officiant  et  des  assis- 
tants, etc.  En  1702,  ou  leur  permit  d'entrer  au 
barreau  , et  les  mariages  mixtes  furent  autorisés. 

En  1703,  les  progrès  et  le  triomphe  de  l’esprit 
révolutionnaire  eu  France  augmentant  les  craintes 
du  gouvernement  anglais,  lui  firent  faire  de  nou- 
velles concessions.  Alors  fut  accordé  le  fameux  bill 
connu  sous  le  nom  de  Relief  BILL  (HUI  de  soula- 
gement). 

La  principale  clause  de  ce  bill  admettait  les  ca- 
tholiques à l'exercice  des  fonctions  civiles  et  mili- 
taires. Mais  il  y avait  une  foule  de  restriction»  qui 
laissaient  la  mesure  incomplète. 

ils  pouvaient  aussi  concourir  aux  élections  du 
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parlement;  mais  ils  ne  pouvaient  être  admis  à la 
chambre.  C'était  reconmtilrc  leurs  droits  sans  les 
satisfaire  entièrement. 

Aussi,  dès  que  le  gouvernement  fut  un  peu  re- 
venu de  ses  terreurs,  il  donna  les  preuves  les  plus 
manifestes  de  ses  dispositions  à l'égard  des  Catho- 
liques, en  rappelant  le  lord  lieutenant  comte  Fitz- 
William  qui  les  favorisait  ouvertement.  Mais  de 
nouveaux  éléments  venaient  de  se  joindre  au  parti 
catholique.  Tous  les  Irlandais  qui  voulaient  affran- 
chir leur  pays  de  la  domination  anglaise,  tous  les 
dissidents  protestants,  demandaient  la  réforme  des 
abus,  et  une  association  secrète  dont  les  forces 
étaient  considérables,  offrit  ses  services  et  sa  coo- 
pération. Elle  s'appelait  l’association  des  Irlandais 
unis  : ou  lie  sait  pas  bien  jusqu'où  s'étendaient 
ses  relations  avec  la  grande  association  catholi- 
que. Toujours  est-il  qu'elle  entretenait  une  cor- 
respondance active  avec  la  République  française  ; 
et  l'on  di»ait  qu'elle  pouvait  réunir  trois  cent 
mille  combattants.  En  présence  de  dangers  si  im- 
minents, des  cris  de  concession  se  firent  entendre 
dans  les  parlements  irlandais  et  anglais  ; mais 
une  méthode  contraire  fut  adoptée  par  le  pouvoir. 
On  vit  s'organiser  sous  l'influence  du  gouverne- 
ment les  fameuses  sociétés  oraugistes,  compo- 
sées des  partisans  de  lu  domination  anglaise  et  des 
fanatiques  du  prote&tantisme.  Alors  commencè- 
rent des  scènes  de  violence  provoquées  à dessein 
pour  pousser  à la  révolte.  C’était  une  issue  facile 
à prévoir,  et  la  révolte  éclata  avec  toute  la  fureur 
qu'iuspir&ieut  les  méfaits  nouveaux  ajoutés  k la 
longue  série  des  anciennes  persécutions.  La  lutte 
fut  terrible,  les  cruautés  inouïes  des  deux  eûtes  ; 
toutefois,  une  chose  k remarquer,  c’est  que  celte 
insurrection  appelée  l'Insurrection  catholique  avait 
pour  chef»  principaux  des  protestants.  C’efail  eu 
effet  une  insurrection  nationale  aussi  bien  que  re- 
ligieuse. En  effet,  elle  s'étendit  eu  un  inomeul  sur 
tous  les  pays  entre  Dublin  et  les  montagnes  de 
Wicklow.  Un  gouvernement  provisoire  fut  installé 
à Wexford,  sou»  le  nom  de  Directoire  exécutif  de 
la  République  irlandaise.  Mais  le  mouvement  n'a- 
vait pas  été  simuituiié.  Le»  insurrections  de  l'Est 
et  du  Sud  étaient  comprimées  au  moment  où  éclata 
celle  du  Nord  ; et  déjà  cette  dernière  était  presquo 
appaisée,  lorsque  le  debarquement  de  quinze 
cents  Français  sous  les  ordres  du  général  Humbert 
apporta  aux  Irluudais  un  secours  tardif.  Toutes 
les  troupes  anglaise»,  après  avoir  triomphé  sur 
différents  points  des  i>aysans  irlandais  armés  de 
piques  et  de  bâtons,  concentrèrent  leurs  forces 
pour  attaquer  les  F rançais.  Le  général  Humbert  avec 
sa  petite  troupe  renforcée  de  quelques  insurgés  fut 
attaqué  k Rullinamuch  par  une  armée  de  trente 
mille  hommes.  Ses  soldats  tirent  des  prodiges; 
mais  il  fut  contraint  de  capituler.  Dès-lors  les 
insurgés  ne  pu  reut  plus  tenir  la  campagne.  Les 
plus  exaltés  ou  les  plus  compromis  se  retirèrent 
dans  les  bois  et  les  montagnes,  d'où  ils  sortaient 
pour  surprendre  et  massacrer  les  agent»  de  l'auto- 
rité. Mais  le  pays  tout  entier  était  dans  une  morne 
stupeur  : l'espoir  des  Irlandais  avait  été  dans  la 
France,  et  ils  apprenaient  avec  douleur  que  lu 
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paix  venait  d’être  signée  à Amiens.  Beaucoup  re- 
fusaient de  le  croire,  et  quelques-uns  s’écriaient 
naïvement  : « Est-il  possible  que  les  Français  soient 
devenus  orangistcs?  » 

Le  gouvernement  anglais  profila  du  décourage- 
ment général  pour  resserrer  le  lien  politique  entre 
l’Irlande  et  l’Angleterre.  Alors  fut  proclamé  l’acte 
d’union  (1802)  qui  abolissait  le  parlement  natio? 
nal  et  introduisait  dans  le  parlement  anglais  cent 
membres  irlandais. 

Si  l’union  eût  été  l’égalité,  l’Irlande  ne  pouvait 
que  gagner  a celte  mesure  ; car  depuis  longtemps 
son  indépendance  n’était  que  nominale.  Mais  le 
môme  système  de  vexations  se  continua  avec  moins 
de  moyens  d’y  résister.  L’Irlande  était  alors  à l’é- 
tat d’un  pays  nouvellement  conquis.  Des  armées 
anglaises  la  parcouraient  duns  tous  les  sens  ; tou- 
tes les  villes  recevaient  de  fortes  garnisons.  Les 
réclamations  étaient  interdites  et  la  plainte  consi- 
dérée comme  une  sédition. 

Ce  n’était  pas  le  moment  pour  les  catholiques 
d’élever  la  voix,  et  plusieurs  années  se  passèrent 
dans  une  muette  oppression  et  un  désespoir  con- 
centré. 

Cependant  le  2i  mai  1800,  une  assemblée  gé- 
nérale des  catholiques  fut  réunie  à Dublin , dans 
le  but  de  rétablir  l’ancienne  association.  Ce  fut-là 
que  Daniel  O’Conncll  parut  pour  la  première  fois 
comme  le  champion  public  et  avoué  des  Catholi- 
ques. Depuis  ce  jour  il  a consacré  à la  cause  de  son 
pays  toute  la  puissance  de  son  infatigable  énergie. 
Malgré  les  découragements  de  la  souffrance,  mal- 
gré les  imprudences  d’une  juste  colère,  O’Connell 
a su  diriger  ses  compatriotes  dans  une  voie  nou- 
velle de  conquêtes,  en  ne  s’écartant  jamais  de  la 
légalité,  en  ôtant  tout  prétexte  à ses  nombreux 
ennemis.  Echauffés  par  son  impulsion,  gouvernés 
par  son  intelligence,  les  Irlandais  n’ont  jamais 
cessé  depuis  qu’il  les  dirige  d’avancer  vers  des 
améliorations  successives.  L’association  catholi- 
que (voyez  ce  mot),  telle  qu’elle  fut  organisée  par 
O’Conneli  est  un  chef-d'œuvre  de  patience,  d’au- 
dace et  d’adresse.  Grâce  à scs  efforts  soutenus , 
l’acte  d’émancipation  fut  imposé  à des  ministres 
récalcitrants.  Si  aujourd’hui  encore  un  gouverne- 
ment timide  recule  trop  longtemps  devant  la  so- 
lennelle réparation  qui  est  due  a l’Irlande,  O’Con- 
nell conserve  encore  assez  de  puissance,  et  l’Irlande 
assez  d’énergie  pour  obtenir  par  la  contrainte  ce 
qu’on  refuse  à leurs  prières.  11  leur  suffira  d’oser. 

Elias  Régnault. 

ISLAMISME.  Nom  propre  de  la  religion  mn- 
hométane,  culte  qui  compte  aujourd’hui  environ 
cent  millions  de  prosélytes.  Cette  dénomination 
vient  du  mol  arabe  islam,  qui  signifie  soumission 
à Dieu.  Le  prophète  avait  ainsi  désigné  la  reli- 
gion qu’il  était  venu  enseigner  au  monde,  et  dont 
tous  les  principes  rappellent  sans  cesse  l’obéis- 
sance passive  due  à Dieu  et  à son  lieutenant  sur 
la  terre,  au  khalife. 

Ce  principe  fit  la  fortune  et  la  force  des  nou- 
veaux dogmes  que  cet  homme  extraordinaire  vint 
prêcher  avec  tant  de  succès  aux  populations  ara- 
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bes.  L'obéissance  non  pas  à un  homme,  mais  à 
Dieu  qui  parlaiL  par  sa  bouche,  devint  ainsi  facile 
à celte  race  hardie  et  vagabonde,  qui,  a près  2, 000 
ans,  vivait  encore  comme  au  temps  d’fsmaël  son 
père,  alors  que  le  Seigneur  avait  dit  d’elle:  « Que 
c belliqueuse  et  farouche,  plantant  ses  tentes, 
« voyageant  loin  des  pays  habités  , sa  main  serait 
« levée  contre  tous  les  peuples,  et  que  tous  les 
• peuples  auraient  la  main  levée  contre  elle.  * 

longtemps  presque  inconnue  du  monde  an- 
cien, dont  le  séparaient  la  nature  du  sol  qu’il 
habitait  et  de  sou  climat,  le  peuple  arabe  apparut 
tout-à-coup  au  septième  siècle,  innombrable  et 
victorieux , lançant  ses  essaims  enthousiastes  sur 
l’Asie,  l’Europe  et  l’Afrique,  et  se  faisant  en  moins 
de  cinquante  années  un  empire  plus  vaste  que 
celui  de  l’apôtre  armé  de  l’Hellénisme,  d’Alexan- 
dre, à qui  l’Orient  avait  du  jadis  sa  rénovation. 
Ce  phénomène  unique  dans  l’histoire  était  l’ou- 
vrage d’un  seul  homme. 

Lorsque  Mahomet  conçut  le  projet  de  prêcher 
un  culte  nouveau,  il  n’ignorait  pas  le  caractère  du 
peuple  sur  lequel  il  devait  agir.  Quinze  années 
d’iiuc  vie  orageuse  pendant  lesquelles,  malgré  sa 
noble  origine , tour-à-tour  soldat  cl  conducteur 
de  chameaux  , il  avait  parcouru  tout  l’Dedjaz,  la 
Syrie  et  une  portion  de  l’Egypte  , l’avaient  ins- 
truit suffisamment  de  l’esprit  arabe  cl  des  res- 
sources que  cet  esprit  pouvait  offrir  à un  homme 
de  génie  qui  saurait  l’émouvoir  et  le  diriger.  Ma- 
rié à trente  ans  avec  la  riche  veuve  Cadisha,  il  put 
se  livrer  à loisir  à ses  contemplations  mystérieu- 
ses , et  quinze  années  passées  dans  le  silence  et 
l’obscurité  lui  permirent  d’étudier  la  Bible  et  l’E- 
vangile , les  différents  dogmes  des  religions  sa- 
béennes  qui  se  partageaient  l’Arabie.  Le  Coran  fut 
le  résultat  de  ces  méditations  ardentes,  de  ces 
projets  d’ambition  et  de  gloire  formés  dans  la 
prière  et  dans  l’enivrement  de  ses  propres  espé- 
rances : car  si  parfois  Mahomet  sut  plus  tard  jus- 
tifier quelques-uns  de  ses  caprices  par  des  chapi- 
tres du  livre  sacré  publiés  fort  à propos,  il  [tarait 
le  plus  souvent  de  bonne  foi  sur  le  reste,  et  sa  con- 
duite est  généralement  celle  d’un  enthousiaste 
convaincu.  Disons  aussi  que  les  particularités  de 
sa  vie  ont  été  singulièrement  altérées  et  embellie» 
par  ses  historiens , et  que  les  miracles  qu’on  lui  a 
prêtés  sont  positivement  niés  par  lui  ; il  n’avoue 
que  scs  visions  merveilleuses , ses  entretiens  avec 
l’auge  Gabriel  qui  lui  dictait  le  Coran,  ses  voyages 
à travers  les  cieux  et  les  mondes  sur  la  jument 
grise  El-Borak,  dont  le  galop  est  plus  vite  que  l’é- 
clair... Miraculeux  détails  dont  il  avait  besoin  pour 
confirmer  l’autorité  de  su  parole  , et  frapper  plus 
fortement  les  esprits. 

A quarante  ans  , dans  la  plénitude  de  l’âge  et 
du  génie,  mûri  par  ses  méditations  de  vingt  an- 
nées, Mahomet  apparaît  tout-à-coup  en  prophète, 
line  voix  lui  a crié  : Tu  es  l’apôtre  de  Dieu , et  je 
suis  Gabriel...  Dès-lors  sa  mission  commence  ; sa 
femme  est  son  premier  disciple,  sa  famille  la  suit; 
Ali  se  proclame  son  lieutenant  ; la  persécution  va 
éprouver  les  nouveaux  néophytes , et  donner  au 
culte  naissant  la  sanction  qui  fait  les  martyrs  et 
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plus  tard  le  triomphe.  Aussi  malgré  la  résistance 
des  Koreiscliiies,  dont  l’aristocratie  se  sentait  me- 
nacée dans  sa  base,  malgré  celle  des  Juifs  , qui , 
nombreux  et  puissants , voyaient  avec  peine  un 
culte  réprouvé  s’élever  contre  eux,  le  dogme  nou- 
veau triomphe  et  le  prophète  est  accepté.  C’est 
Omar  qui,  son  ennemi  d’abord,  accourt  tomber  à 
ses  pieds  et  s'écrie  : Je  veux  croire  en  Dieu  et  en 
son  apôtre.  C’est  le  vieil  Abou-Sophiau,  sou  oncle, 
mais  le  plus  acharné  des  Koreischites,  qui  se  con- 
vertit et  va  détruire  lui-même  l’idole  vénérée  des 
Takiàiltes.  C’est  le  Negus  d’Abyssinie,  ce  sont  les 
princes  de  la  Mésopotamie  qui  lui  envoient  des 
ambassades.  Dix  ans  après  la  fuite  de  la  Mecke  à 
Médine  (022,  date  de  l’hégyre),  on  le  voit  rentrer 
triomphalement  dans  sa  ville  natale,  et  conduire 
à la  Caaba  purifiée  par  lui  80,000  pèlerins  ses  fi- 
dèles, et  mourir  entouré  de  ses  ardents  disciples, 
auxquels  il  promet  la  conquête  du  monde  au  nom 
du  Dieu  tout  puissant  dont  il  est  l’apôtre,  et  dont 
ils  vont  être  les  soldats. 

Les  commencements  de  l'Islamisme  forment  une 
épopée  magnifique,  illustrée  par  tout  ce  que  l’é- 
lan populaire  et  religieux  a de  plus  hardi.  Nous 
n’en  retrouvons  d'exempte  analogue  dans  l’his- 
toire chrétienne  qu’aux  premières  croisades,  alors 
qu’à  la  voix  «le  l’ermite  Pierre,  l’Occident  tout  en- 
tier se  leva  pour  la  guerre  sainte,  et  rendit  cinq 
siècles  après  à l'Islamisme  guerre  pour  guerre, 
enthousiasme  pour  enthousiasme. 

C’est  que  la  parole  de  Mahomet  était  ardente  et 
ne  laissait  pas  de  prise  à la  discussion;  il  parlait 
«au  nom  de  Dieu  grand  et  miséricordieux,  seul 
« cl  unique  Dieu,  dont  il  était  le  prophète...  Du 
« Dieu  auquel  l’Occident  et  l’Orient  appartiennent. 
« Qui  remplit  1’univers  de  son  immensité  et  de  sa 
« science...»  I.es  Arabes  s’inclinaient  et  croyaient; 
ils  s’animaient  de  ses  promesses  et  de  ses  espé- 
rances. « Dans  les  combats,  s’écriait-il , les  anges 
« sont  de  notre  côté.  Je  les  vois  s’avancer  vers 
« nous  dans  ce  nuage  ; j’entends  Gabriel  qui  parle 
« à son  cheval  Hisoum  ; c’est  le  glaive  de  Dieu  qui 
« frappe  ; nous  sommes  vainqueurs...  » Ainsi  la 
conversion  des  infidèles  par  le  glaive  était  dans  le 
principe  même  de  l’Islamisme.  Les  bons  musul- 
man.» devaient  avoir  sans  cesse  au  coeur  le  feu 
sacré  du  prosélytisme.  La  guerre  contre  les  non- 
crojaus  devait  être  éternelle,  car  il  disait  encore  : 
« Comlwiltez  les  Infidèles  jusqu’à  ce  qu’il  n’y  ail 
« plus  lieu  aux  dissen lions  ; combattez  jusqu’à  ce 
« que  la  religion  de  Dieu  règne  seule  sur  la  terre.  » 

Cette  guerre  contre  les  Infidèles,  el-djehad, 
était  donc  essentiellement  une  guerre  de  propa- 
gande et  d’envahissement  ; elle  éjait  un  principe 
fondamental  de  l’Islamisme,  car  avec  les  réprou- 
vés il  ne  pouvait  y avoir  que  des  trêves,  mais 
joint  de  paix.  Aussi  la  guerre  sacrée  était-elle 
obligatoire  pour  tous  les  musulmans;  les  femmes, 
les  enfants  et  les  esclaves  en  étaient  seuls  exempts  ; 
mais  ils  devaient  eux-mêmes  prendre  les  armes 
dans  les  cas  extrêmes.  Enrôlé  volontaire  au  service 
de  Dieu,  le  musulman  n’avait  droit  à aucune  rému- 
nération. [Quand  il  n’y  contribuait  pas  de  sa  per- 
sonne il  devait  y contribuer  de  sou  bien;  la  dé- 


sertion et  le  refus  de  s’associer  aux  frais  nécessités 
par  la  guerre  étaient  frappés  d'analhème  légal. 

Ce  système , sur  lequel  nous  insistons  , parce 
qu'il  était  l'essence  du  culte  mahométan  , avait 
des  règles  établies.  Les  jurisconsultes  musulmans, 
prenant  pour  base  le  Coran,  source  et  raison  der- 
nière de  toute  leur  théologie  et  de  toute  leur  ju- 
risprudence, les  avaient  tracées;  au  temps  de 
l'enthousiasme  religieux  il  n’était  point  permis  de 
s’en  ccarter.  Ainsi , le  Djebad  ayant  pour  but  la 
conversion  des  Infidèles  , on  ne  devait  y avoir  re- 
cours qu’autant  que  ceux-ci  refusaient  d’embras- 
ser de  plein  gré  l’Islamisme.  Eu  conséquence,  l’i- 
mam ou  chef  spirituel  devait,  avant  d’entrer  en 
campagne , faire  aux  populations  un  appel  reli- 
gieux : si  elles  y répondaient , plus  de  guerre; 
mais  si  elles  refusaient , on  faisait  un  second  ap- 
pel, non  plus  religieux,  mais  politique  ; on  les  in- 
vitait à l’acquittement  d’un  tribut.  La  conversion 
même  tardive  de  l'Infidèle  vaincu  et  soumis 
l’exemptait  toujours  et  immédiatement  du  tribut 
exceptionnel.  Un  comprend  combien  ce  système 
dut  faciliter  les  conversions. 

Aux  termes  du  Korau,  le  musulman  peut  tuer 
le  vaincu  ou  le  laire  esclave,  mais  il  ne  doit 
exercer  aucune  cruauté  sur  les.  prisonniers.  On 
épargne  les  femmes  , les  enfants  et  les  vieillards; 
le  butin  est  une  proie  légitime;  ce  qu’on  ne  peut 
emporter  il  faut  le  détruire  ; tous  les  moyens  sont 
bons  pour  combattre  les  ennemis  de  Dieu.  Une 
disposition  expresse  interdit  de  leur  vendre,  même 
en  temps  de  paix  , des  munitions  de  guerre,  des 
armes  et  des  chevaux. 

Tout  était  organisé  parmi  les  musulmans  pour 
propager  et  maintenir  les  doctrines  du  prophète  : 
institutions,  mœurs,  habitudes.  Lorsque  l’élan 
des  Arabes  fut  arrêté,  lorsque  établis  sur  le  Nil , 
dans  le  nord  de  l’Afrique,  en  Espagne,  sur  les 
bords  fertiles  de  l’Euphrate  et  du  Tigre,  sur  ceux 
de  l'Indus  et  de  ses  atlluents , ils  eurent  perdu 
dans  les  douceurs  de  la  'paix  et  de  l’opulence  l’ar- 
deur de  leurs  premières  guerres  ; lorsque  les  Kha- 
lifes eurent  fait  de  Bagdad  le  centre  d’une  civili- 
sation remarquable;  qu’ils  y favorisèrent  les  arts, 
les  sciences  et  le  commerce , alors  on  se  relâcha 
singulièrement  de  ces  principes  austères  et  fa- 
rouches ; il  y eut  quelques  relations  avec  les  chré- 
tiens. Cette  modification  de  l'islamisme,  si  avan- 
tageuse à la  civilisation  générale,  fut  interrompue 
par  l’arrivée  des  Turcs,  qui,  plus  incultes  et  plus 
fanatiques,  se  déclarèrent  les  champions  de  l’Islam 
et  voulurent  reprendre  la  propagande  armée  des 
Arabes  dont  le  rôle  était  achevé.  La  réaction  de 
l’Occident  contra  l’Orient,  à l'époque  des  croisa- 
des, les  invasions  mongoles  arrêtèrent  cet  élan. 
Il  ne  redevint  menaçant  pour  l’Europe  qu’au  quin- 
zième siècle,  alors  que,  débarrassés  des  Mongols, 
les  sultans  turcs  maîtres  de  PAsic-Miueure  vin- 
rent menacer  Constantinople  cl  détruire  enfin  ce 
qui  restait  du  misérable  empire  grec.  Alors  les 
jours  triomphants  de  l'Islamisme  parurent  reve- 
nir ; pleins  d’espérance,  les  Osrnanlis  accouraient 
se  tuer  sur  l’Occident,  et  ne  doutaient  pas  de  la 
victoire.  Fondé  uniquement  su»  la  conquête  etor- 
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ganisé  seulement  pour  la  guerre,  le  gouvernement 
turc  était  dominé  exclusivement  par  cette  pensée 
exclusivement  religieuse,  fondement  de  l’isla- 
misme , la  sou  mission  de  la  terre  entière  aux 
dogmes  du  Coran.  La  guerre  sainte  devait  être  l’é- 
tat normal  «le  la  nation;  tout  dans  les  lois , les 
mœurs,  lus  formes  du  gouvernement,  les  habi- 
tudes de  la  vie  rappelait  sans  cesse  ce  principe  et 
le  premier  devoir  de  tout  croyant.  Successeurs 
des  Khalifes  qui  leur  avaient  légué  l’autorité,  re- 
présentants de  Mahomet,  l*a|>ôtre  de  Dieu,  les  sul- 
tans osmanlis  devaient  toujours  marcher  à la  con- 
quête du  monde.  Ils  ne  devaient  point  habiter  des 
palais  de  pierre,  mais  des  maisons  de  bois,  image 
de  la  tente  qui  avait  abrité  les  premiers  sultans. 
C’était  de  la  porte  de  cette  tente,  de  l’étrier,  de  la 
•elle  de  leur  cheval  do  bataille,  qu’étaient  'datées 
leurs  ordonnances  ; c’était  en  ceignant  en  grande 
cérémonie  le  sabre  d’Othman,  symbole  de  la  force 
et  de  la  guerre  étemelle  contre  les  Infidèles  qu’ils 
prenaient  possession  du  pouvoir  impérial. 

Deux  motifs,  l’un  religieux,  l’autre  purement 
humain,  firent  naître  et  entretinrent  l’ardeur  avec 
laquelle  les  musulmans  répondirent  longtemps 
d’eux-mêmes  il  la  guerre  sacrée.  Le  premier  était 
puisé  dans  de  magnifiques  espérances  pour  la  vie 
future,  et  dans  le  mépris  de  la  mort  inspiré  par 
un  fatalisme  absolu.  A chaque  page  de  sou  livre, 
le  prophète  répète  que  le  paradis  est  le  prix  du 
combattant  mort  pour  la  foi  ; que  le  lèche  et  le  dé- 
serteur sont  dévolus  à l’enfer  ; que  nul  n’évite  sa 
destinée  ; que  le  terme  est  également  près  pour  le 
brave  et  pour  le  fuyard  ; que  tomber  sur  le  champ 
de  bataille  ce  n’est  pus  mourir,  mais  vivre;  et 
que  le  martyr  doit  trouver  dans  lu  mort  bien  au- 
delà  de  ce  qu’il  laisse  dans  ce  monde  inférieur. 

Le  second  motif  s’adressait , non  plus  à l'inné  1 
du  vrai  croyant , mais  à tous  les  instincts  gros- 
siers de  bonheur  présent  et  de  bien-être  matériel 
obtenus  même  au  prix  du  pillage  et  de  la  vio- 
lence. Le  partage  du  butin  était  organisé  de  ma- 
nière à ce  que  chacun  eût  un  intérêt  direct  à la 
victoire  ; les  terres  conquises  étaient  partagées 
également,  à moins  qu’on  ne  préférât  en  conser- 
ver la  possession  aux  vaincus  ; mais  alors  on  les 
frappait  d’une  capitation  dont  le  produit  allait  au 
trésor. 

De  ces  principes  barbares  semés  dans  la  loi , on 
pourrait  conclure  que  des  cruautés  sans  nombre 
furent  commises.  A la  louange  de  l’Islamisme,  il 
faut  dire  que  le  sort  des  chrétiens  en  Orient,  sur- 
tout sous  la  domination  arabe , fut  beaucoup 
moins  malheureux  qu’on  ne  le  croit  généralement, 
et  la  preuve  en  est  dans  leur  nombre  et  dans  les 
richesses  qu’ils  ont  pu  acquérir,  les  églises , les 
monastères  qu'ils  ont  conservés.  Malgré  tout  son 
enthousiasme  convertisseur,  Mahomet  avait  posé 
d«;s  principes  de  tolérance  qui  furent  respectés  : 
« Si  Dieu  l’avait  voulu,  disait-il,  une  seule  rcli- 
« gion  aurait  gouverné  la  terre.  > Il  voulait  qu’on 
épargnât  les  |>cuples  du  Livre,  c’est-à-dire  les 
Juifs,  les  chrétiens  cl  les  sectateurs  de  Zoroastre, 
«car  il  leur  avait  emprunté  a tous  pour  son  nouveau 
culte,  et  ces  religions  professaient  comme  la  sienne 


l’unité  de  Dieu.  A ses  yeux,  Moïse  et  Jésus-Christ 
étaient  de  grands  hommes,  ses  précurseurs  ; niais 
les  chrétiens  commettaient  un  acte  d’idolâtrie  en 
adorant  comme  Dieu  celui  qui  n’était  qu’un  pro- 
phète. 

Malgré  les  efforts  de  Mahomet  pour  maintenir 
l’unité  de  sa  doctrine,  le  Rorun  était  souvent  trop 
obscur  pour  qu’il  ne  donnât  fuis  lieu  à des  inter* 
prétalions,  sources  elles-mêmes  d’hérésies.  Il  les 
prévoyait,  lorsqu’il  s’écriait  dans  une  discussion 
avec  un  musulman  récalcitrant  : « Vous  voyez  cet 
« homme,  eh  bien  , il  donnera  un  jour  n&issanct 
■ à une  race  qui  sortira  de  la  religion  , comme  la 
« flèche  sort  de  l’arc  pour  n’y  plus  rentrer.  » Eu 
effet,  à peine  fut-il  mort  que  déjà  s’élevaient  des 
dissidences  pour  sa  succession,  et  relativement  à 
la  divinité  du  Koran.  L'habileté  d’Abou-Beckre  fit 
avorter  le  schisme  commençant  ; mais  bientôt  l’a- 
vénement  d’Ali , l’affection  des  Persans  pour  ses 
descendants  directs,  amenèrent  cette  grande  scis- 
sion qui  partagea  les  musulmans  eu  deux  sectes 
principales  : les  Sunnites  et  les  Schiites.  Les  pre- 
miers, nommés  ainsi  de  sunna,  la  tradition,  s’ac- 
cordent à regarder  la  succession  des  premiers 
Khalifes  telle  qu’elle  a eu  lieu  comme  légitime,  et 
mettent  au  nombre  des  articles  de  la  foi  musul- 
mane les  explications  théologiques  données  en  di- 
verses circonstances  par  les  principaux  compa- 
gnons de  Mahomet , Ahou-Beckrc , Omar  et  Os- 
man. Les  Sunnites  *c  partagèrent  en  quatre  rites, 
se  regardant  également  comme  orthodoxes,  et 
nommés  Hanbaliles,  Sehaféiles,  Malek  îles  et  Ha- 
néfites,  du  nom  de  leurs  fondateurs  Hanhal,  Scha- 
fei,  Malek  et  Ilaboii-Ilanifa.  Les  Sunnites  se  firent 
toujours  remarquer  par  leur  ferveur  et  leur  into- 
lérance ; attachés  à la  lettre  du  Koran  ils  repous- 
sèrent toujours  toute  relation  avec  les  Infidèles,  et 
restèrent  bon  gré  malgré  généralement  ignorants 
et  fanatiques.  Tels  furent  les  Osmanlis,  les  plus 
zélés  Sunnites  de  tous  les  musulmans. 

Les  Schiites,  composés  principalement  des  Per- 
sans et  des  bidons  convertis , regardèrent  au  con- 
traire comme  hérétiques  les  partisans  de  lu  Sunna 
et  des  premiers  Khalifes.  A la  formule  consacrée  : 
« 11  n'y  a d'autre  Dieu  que  Dieu  et  Mahomet  est 
« son  prophète,  ils  ajoutèrent  : et  Ali  son  neveu  » 
La  rivalité  de  ces  deux  grandes  sectes  engendra 
entre  elles  de  longues  guerres  qui , comme  ail- 
leurs, firent  couler  des  flots  de  sang.  Depuis  un 
siècle,  une  autre  secte  puissante,  celle  des  Waba- 
bites,  les  protestants  de  l’Islamisme,  s’est  déve- 
loppée, et  a fait  de  nombreux  prosélytes  dans  l’O- 
rient. Ils  professeut  un  pur  déisme,  et  ne  regar- 
dent Mahomet  que  comme  un  prophète  beaucoup 
trop  vénéré.  Le  Koran  est  à leur*  yeux  une  œuvre 
tout  humaine,  qui  ne  doit  avoir  de  force  que 
comme  code  de  morale.  Un  grand  nombre  d’au- 
tres sectes  moins  importantes  s’élevèrent  et  tom* 
bèrent  tour-à-teur. 

Les  succès  des  premiers  temps  de  l’Islamisme 
s’expliquent  facilement  |»ar  l’époque  à laquelle 
Mahomet  parut,  a!orsque  les  deux  grands  empires 
de  l’Orient,  celui  de  Constant iuople  et  celui  de 
Perse,  épuisés  par  une  longue  lutte,  laissaient  le 
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champ  libre  à tout  conquérant  actif  et  ambitieux. 
Les  hérésies  sans  nombre  qui  avaient  travaillé  le 
dogme  chrétien  en  Syrie  et  en  Egypte  avaient  en- 
core relâché  les  esprits.  Aussi  lorsque  les  Arabes 
se  montrèrent , ardents , pleins  d’eHthousiasme, 
avec  les  magnifiques  promesses  de  leur  prophète, 
tout  plia  devant  eux,  et  le  nombre  des  conversions 
fui  infini.  L’appel  à une  religion  victorieuse  parut 
uu  bienfait  à beaucoup  de  populations  froissées 
par  le  régime  impérial  de  Constantinople  ou  le 
despotisme  persan.  D’un  autre  côté,  ce  culte  nou- 
veau que  Mahomet  avait  habilement  accommodé 
tus  mœurs  et  aux  habitudes  orientales  était  mieux 
compris  que  les  principes  austères  du  christia- 
nisme qui  flétrissaient  la  polygamie  et  l’esclavage 
et  prescrivaient  la  lutte  contre,  la  chair.  Son  para- 
dis sensuel  avec  ses  hou  ris  fut  plus  facilement 
saisi  que  le  ciel  abstrait  des  chrétiens.  Du  reste  ses 
principes  moraux  étaient  ceux  de  Moïse  et  de  Jé- 
sus-Christ; il  les  trouva  sans  grande  peine  dans 
li  Bible  et  dans  l’Evangile.  L’aumône,  l’humilité, 

U fraternité  entre  le»  fidèles , le  pardon  des  inju- 
res, prêches  à chaque  chapitre  du  Kornn  , ne  fu- 
rent que  des  réminiscences  de  ces  deux  livres 
précieux  qu’il  avait  étudiés. 

Malheureusement  il  manquait  au  fondateur  de 
l'Islamisme  une  [instruction  sérieuse , et  le  Ko- 
nui,  où  furent  déposés  ses  enseignements  , cette 
base  de  l'organisation  politique  et  religieuse  des 
musulmans,  malgré  toutes  les  gloses  et  les  expli- 
cations sans  nombre  des  docteurs,  renferme  une 
foule  de  chapitres  contradictoires  et  de  principes 
doot  la  conséquence  directe  devait  être  un  jour  la 
mine  de  l’islamisme  et  des  |ieuples  qui  suivaient 
vt  doctrine.  El  ce  n’est  point  la  consécration  de 
la  polygamie  ot  de  l’esclavage  que  nous  accuse- 
rons le  plus  de  ce  funeste  résultat,  mais  bien  le 
précepte  de  la  haine  contre  les  Infidèles  et  leurs 
œuvres , celui  de  l’obéissonce  passive  au  lieute- 
nant du  prophète,  et  le  dogme  de  la  fatalité.  Voilà 
selon  nous  les  trois  vices  profonds  de  l’Islam i sine. 

La  polygamie  était  une  institution  enracinée 
dès  l’origine  chez  les  peuples  orientaux  ; elle  n’em- 
pècha  pas  les  Perses,  les  Chinois,  les  Juifs,  d’arri- 
ver à une  civilisation  avancée;  partout  elle  fut 
toujours  plutôt  le  luxe  des  gruuds  et  des  riches 
que  l’étal  normal  du  peuple,  que  sa  pauvreté 
dut  toujours  borner  à l’entretien  d’une  seule 
famine.  L’éducation  de  sérail  fut , il  est  vrai , la 
ferte  des  races  princières,  mais  on  n’en  peut  ac- 
cuser l’Islamisme,  qui  ne  fi  t que  tolérer  ce  qu’il  avait 
trouvé.  Mahomet  lui-même,  qui  ne  permettait  que 
quatre  femmes  légitimes,  s’en  était  donné  douze, 
et  ue  limitait  pas  le  nombre  des  concubines.  La 
chasteté,  du  moins  dans  l’homme,  ne  fut  jamais 
la  vertu  de  prédilection  des  Orientaux. 

L’esclavage  fut  également  accueilli  par  Maho- 
met; mais,  sans  justifie»  une  institution  éternelle- 
ment odieuse  et  immorale,  il  importe  de  rectifier 
ici  des  idées  généralement  fort  erronées  sur  sa 
condition  choz  les  musulmans.  Chez  aucun  peuple 
l’esclavage  no  fut  plus  doux,  entouré  de  plus  d'é- 
gards, nous  dirons  même  de  considération.  Le 
prophète  a posé  pour  premier  principe  l’égalité 
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des  hommes:  nulle  part  ce  principe  ne  fut  mieux 
observé  ; aujourd’hui  encore  le  fils  du  porteur 
d’eau  est  l’égal  du  fils  du  visir  ; l’humble  artisan 
parvient  par  sou  courage , souvent  même  par  un 
simple  caprice  du  sultan,  aux  premières  dignités 
de  l’État. 

Le  Kornn  garantissait  la  condition  des  esclaves 
et  favorisait  leur  affranchissement  : < Le  fidèle 
c qui  affranchit  sou  semblable  s'affranchit  lui— 

« même  de»  [teiues  «le  ce  monde  et  des  tourments 
« du  feu  éternel.  » D’ailleurs  l’esclave  faisait  par- 
tie de  la  famille  : attaché  au  maître,  il  attendait 
sans  la  désirer  l'époque  de  sa  liberté.  Dieu  de  plus 
commun  que  son  mariage  avec  la  tille  desoti  maî- 
tre, s'il  était  bien  fuit,  fidèle  et  brave , comme  l'é- 
lévation au  raug  d’épouse  de  la  femme  esclave  qui 
devenait  mère.  L’esclavage  éuiit  ainsi  une  sorte 
d’adoption  qui  incorporait  l’esclave  à la  famille  et 
le  lançait  souvent  sur  le  chemin  de  la  foi  lime  et 
des  dignités. 

Le  grand  vice  de  l’Islamisme  était  donc  la  cons- 
titution du  pouvoir  souverain  absolu  dans  toute 
l’éleudue  du  mot.  Sacré  aux  veux  de  tout  bon  mu- 
sulman, quel  que  fut  le  monstre  ou  l'idiot  qui  fût 
revêtu  du  titre  de  lieutenant  du  prophète,  la  loi  le 
faisuil  mailrc  absolu  de  la  vie  et  des  propriétés 
des  croyuiils.  A sa  voix  le  vrai  croyant  se  laissait 
égorger,  le  pacha  taisait  dévotement  rmatrumeul 
de  mort  que  le  maître  lui  envoyait  lorsqu’il  en 
était  mécûiileut.  Si  le  sultan , le  khalife,  l’émir 
étaient  absolus,  tout  représentant  de  lu  puissance 
l’était  également  de  fier  la  loi.  Le  principe,  en 
mullipliuiiL  a l’infini  le  nombre  des  oppresseurs , 
faisuil  le  fondement  de  radmiuislralion  de  tous 
les  étals  musulmans.  Ainsi  l'oppression  allait  crois- 
sant du  chef  supérieur  à l'inférieur,  et  se  multi- 
pliait sur  une  déplorable  échelle  : système  abrutis- 
sant qui  fit  la  ruine  de  l’Asie. 

Joignons  à cela  l'état  d’avilisseineot  où  le  fana- 
tisme des  vainqueurs  mit  les  population»  vaincues 
et  qui  ue  voulurent  pas  embrasser  le  dogme  do 
l’Islam  ; l’oppression  des  rayas , consacrée  et  fa- 
vorisée par  les  principes  religieux,  j»ar  les  dé- 
cisions du  corps  des  docteurs  de  la  loi , toujours 
intolérants  ; puis  celle  paresse  naturelle  aux  peu- 
ples orientaux,  favorisée  pur  ce  dogme  écrasant  de 
la  fatalité,  qui  jette  l'homme  pieds  et  poings  liés 
aux  mains  d’un  hasard  aveugle,  et  paralyse  ,tout 
ce  qu’il  peut  y avoir  d’intelligence  et  d’activité... 

Aussi  quel  qu’ait  été  le  génie  intime  de  Maho- 
met et  sou  action  énorme  sur  l’Orient  tout  entier, 
eu  fait  de  philosophie  et  de  morale,  il  n’a  rien  ap- 
porté de  neuf  ; il  eut  le  mérite  de  réuuir  les  po- 
pulations arabes,  de  les  lancer  par  l’enthousiasme 
religieux;  mais  à part  les  succès  de  ses  mis- 
sionnaires dans  l’Afrique  intérieure  et  sur  quel- 
ques hordes  de  l’Asie,  a civilisation  générale 
doit  peu  à l’Islamisme.  Eu  prescrivant  la  haine  de 
l’Infidèle  < dont  il  ne  peut  jamais  venir  rien  de 
• bon  »,  Mahomet  posait  lui-même  la  borne  fatale 

I contre  laquelle  devait  venir  un  jour  se  briser  son 
œuvre  ; en  muselant  la  pensée  humaine,  il  ne  son- 
geait pas  que  le  jour  de  la  réaction  viendrait,  et 
que,  dès-lors,  la  religion,  toute  d'enthousiasme  et 
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de  foi,  s’en  irait  en  lambeaux  dès  qu’on  viendrait 
à la  discuter. 

Aussi  qu’est-il  advenu  après  tant  de  siècles  et 
de  guerres?  L'Islamisme  a perdu  successivement 
toutes  ses  conquêtes  ; il  s’est  affaissé  sur  lui-même, 
s’enveloppant  comme  d’un  linceuil  des  ruines  qu’il 
avait  faites  autour  de  lui.  I*o  vice  des  constitu- 
tions a luit  le  vice  des  populations.,  et  elles  ont  dé- 
péri d'une  manière  fatale,  si  bien  que  les  pays 
musulmans  ne  nourrissent  pas  aujourd'hui  le 
quart  de  la  population  qu’ils  avaient  aux  époques 
anciennes.  Dernière  conséquence  du  domine  de  la 
fatalité  que  le  prophète  établit  à chaque  page,  le 
vrai  croyant  s’est  endormi  dans  une  apathie  pro- 
fonde. La  force  vient  de  Dieu,  dit-il,  l’homme 
n’est  qu'un  instrument  dans  ses  mains  ; dans  tout 
co  qu’il  fait,  bien  ou  mal,  il  ne  suit  que  la  loi  de 
la  nécessité.  Après  une  bonne  ou  une  mauvaise 
action,  après  un  succès  ou  un  revers,  il  n’y  a pour 
lui  qu’une  justification , qu’un  éloge:  c’était  écrit, 
Dieu  l'a  voulu.  Avec  de  pareils  principes,  toute 
liberté  de  l'homme  moral  et  intellectuel  se  trouve 
détruite;  tout  homme  qui  se  présente  aux  autres 
avec  une  force  supérieure  est  accepté.  Le  droit 
n’existe  plus  ; il  est  remplacé  par  le  fait. 

Aiusi,  pane  que  la  base  des  institutions  et  des 
croyances,  était  mauvaise  , l’empire  musulman 
est  tombé  en  décadence,  et  s’efTacera  un  jour|de 
la  terre,  à moins  d’une  rénovation  totale',  sous 
l'iuilueuce  européenne  , qui,  seule,  peut  lui  re- 
donner de  la  vie.  Par  la  force  des  choses , l’Isla- 
misme doit  tomber  aussi , car  lorsque  les  princi- 
paux dogmes  d’une  religion  ne  peuvent  plus  ser- 
vir au  gouvernement  des  jteuples  que'celtejreligion 
seule  u agglomérés  et  unis,  une  transformation  to- 
tale de  oes  préceptes  et  de  celte  religion  doit  se 
faire.  Nous  pensons  que  cette  heure  est  arrivée  : 
ce  qui  s’accomplit  en  Egypte  et  en  Syrie,  sous  la 
main  vigoureuse  de  Mehémet-Ali  ;ce  qui  s’élabore 
u Constantinople  sous  l'influence  d’Osmanlis  éle- 
vés aux  sciences  et  à la  philosophie  européennes, 
tout  ce  grand  enfantement  d’un  Orient  nouveau  , 
contre-coup  de  la  commotion  imprimée  au  monde 
parla  Dévolution  française,  par  les  germes  civili- 
sateurs qu’elle  u déposés  en  Egypte,  répondent  de 
cet  avenir. 

En  effet,  lorsque  les  gouvernants,  si  longtemps 
à la  tète  du  mouvement  répulsif  que  le  peuple 
musulman  entier  manifestait  contre  les  Infidèles 
subissent  eux-mèincs  leur  ascendant  et  s’efforcent 
de  répandre  parmi  leurs  administrés  les  idées  qui 
ont  fait  la  fortune  de  l'Europe  , l’Islamisme,  atta- 
qué dans  cet  enthousiasme  de  propagande  qui  était 
sa  force,  ébranlé  dans  sa  croyance  qui  lui  promet- 
tait jadis  l’empire  de  la  terre,  abattu  et  sans 
force,  tandis  qu’autoiir  de  lui  l’élément  chrétien  a 
grandi  de  tout  le  progrès  intellectuel  et  social  que 
comportaient  ses  principes  et  sa  morale  ; l'Isla- 
misme , disons-nous , n’est  plus  qu’une  civilisation 
arriérée  qui  tombe,  une  religion  qui  s’éteint. 

Victor  Martin. 

ITALIE.  Jetons  d'abord  un  coup-d’œil  sur  la 
statistique  de  la  péninsule  italique.  Sa  population 
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se  compose  de  vingt-et-un  à vingt-deux  millioi» 
d'habitants  répandus  sur  une  surface  de  quatre- 
vingt-dix  mille  six  cent  cinquante-deux  milles  car- 
rés; ce  qui  fait  un  peu  plus  do  deux  cent  trente- 
et-un  habitants  par  mille  carré.  Son  revenu  avoué 
est  de  trois  cent  vingt-trois  millions  trois  cent 
soixante-dix  francs.  Son  armée  active,  d’environ 
cent  dix-8ept  mille  hommes. 

Le  royaume  de  Piémont  garde  les  postes  avan- 
cés de  l’Italie  du  côté  de  la  France  ; c’est  ce  qu’on 
peut  appeler  l’Italie  française.  L’armée  sarde  est 
de  soixante  mille  hommes  ; le  revenu  public , de 
soixante  millions  de  francs;  la  population,  de  trois 
millions  et  demi  d'habitants;  l’étendue  territo- 
riale, de  dix-huit  mille  cent  quatre-vingts  milles 
carrés. 

L’enclave  de  Monaco,  qui  appartient  comme  nn 
sait  à un  pair  de  France,  le  duc  de  Valentinois, 
vit,  je  veux  dire  végète,  sous  la  protection  immé- 
diate du  roi  de  Sardaigne  qui  y tient  garnison.  La 
population  do  celte  principauté  microscopique  est 
de  cinq  mille  habitants , et  son  revenu  public  de 
neuf  cent  mille  francs. 

L'Italie  allemande,  ou  royaume  lombardo-véni- 
tien,  a une  étendue  de  dix-sept  mille  huit  cents 
milles  carrés;  sa  population  est  évaluée  à cinq 
millions  d’habitants,  sur  lesquels  l’Autriche  per- 
çoit l’énorme  revenu  de  cent  vingt-deux  millions 
de  francs;  l’armée  lombarde,  portée  à cinquante 
mille  hommes,  ne  réside  point  en  Italie;  elle  est 
dispersée  dans  les  corps  autrichiens  qui  gardent 
les  provinces  héréditaires. 

Tel  est  le  tableau  succinct  des  deux  états  qu’on 
peut  regarder  comme  la  clef  de  l'Italie.  Passons  le 
Pô,  maintenant;  que  trouvons-uous?  Deux  petits 
duchés,  satellites  de  l’Autriche,  et  une  légation  ro- 
maine où  elle  tient  garnison.  Les  duchés  de  Panne 
et  de  Modène  ne  donnent  pas  à eux  deux  ueuf  cent 
mille  habitants  ; celui  de  Parme  est  le  plus  peuplé. 
Le  duc  de  Modène  a hérité,  par  la  mort  de  sa 
mère,  du  duché  de  Massa  et  Carrara  : ce  sont 
vingt-cinq  mille  âmes  de  plus  à torturer. 

La  chaîne  de  l’Apennin  court  au  midi  du  duché 
de  Modène,  et  c’est  au  pied  de  ces  hautes  cimes 
que  viennent  expirer  les  belles  régions  lombardes. 

La  Toscane  est  comme  le  seuil  de  l’Italie  méri- 
dionale, pays  mixte,  pays  de  transition,  elle  forme 
le  point  de  passage  entre  l'Italie  autrichienne  et 
l’Italie  italienne.  Son  étendue  est  de  six  mille  trois 
cent  vingt-quatre  milles  carrés , sur  lesquels  on 
compte  une  population  de  treize  cent  mille  habi- 
tants environ  ; le  revenu  public  ne  dépasse  pas 
dix-sept  millions  de  francs  ; l'armée  est  de  quatre 
à cinq  mille  hommes. 

Les  Lucquois,  voisins  des  Toscans,  forment  une 
population  de  cent  quarante-quatre  mille  habi- 
tants sous  un  petit  prince  absolu  de  la  branche  des 
Bourbons  d'Espagne,  qui  a sa  capitale,  sa  cour, 
ses  grands-officiers,  ses  chambellans. 

La  Toscane  est  enveloppée  de  trois  côtés  par  les 
étals  de  l'Église,  qui  s’eu  vont  serpentant  du 
royaume  de  Naples  jusqu’au  Pô.  C’est  un  abîme 
au  milieu  de  l’Italie,  abime  insatiable  où  se  sont 
engloutis  tant  de  libertés , tant  de  générations 
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tant  <Te Abris  généreux , tant  de  nobles  pensées , 
une  civilisation  tout  entière.  Un  homme  était  venu 
qui  avait  jeté  un  pont  sur  cet  abfme  ; ses  armées, 
ses  lois  l’avaient  franchi  ; le  pont  s’est  écroulé , et 
l’abîme  a dévoré  ses  lois,  ses  armées!  Le  terri- 
toire temporel  de  l’Église  a treize  mille  milles  car- 
rés ; son  revenu  est  incertain  ; nous  indiquons 
trente  millions  de  francs  comme  un  chiffre  ap- 
proximatif. La  population  totale  est  de  deux  mil- 
lions cinq  à six  cent  mille  habitants;  la  ville  de 
Borne  contribue  pour  cent  quarante-cinq  mille; 
l’armée  papale  est  de  six  mille  hommes. 

La  petite  république  de  Saint-Marin  , véritable 
colifichet  politique,  est  jetée  au  milieu  des  légations 
comme  un  îlot  perdu  au  sein  des  mers.  Elle  compte 
six  à sept  mille  âmes  tout  au  plus. 

Abordons  les  dernières  terres  de  l’Italie,  le 
royaume  des  Deux-Siciles , le  plus  grand , le  plus 
beau,  le  plus  fertile  de  la  péninsule.  Sept  millions 
quatre  cent  vingt  mille  Itabilants  couvrent  une 
étendue  de  trente-et-un  mille  huit  cents  milles  car- 
res ; l'armée  s’élève  à trente  mille  hommes  ; le  re- 
venu public  à quatre-vingt-quatre  millions. 

Quant  ii  la  condition  politique  de  tous  ces  états, 
on  sait  ce  qu’elle  est,  ou  sait  que  de  la  Sicile  aux 
Alpes  l’Italie  n’est  qu’une  vaste  exploitation  d'hom- 
mes; sous  dix  noms  differents,  c’est  partout  le 
même  despotisme,  la  môme  oppression.  Le  prince 
n’a  pas  un  devoir,  le  peuple  n’a  pas  un  droit.  Le 
mot  droit  même  est  un  mot  séditieux  ; le  pronon- 
cer, c’est  faire  acte  de  révolte  ; il  n’y  a de  garan- 
ties ni  de  libertés  pour  personne.  L’Italie  est  le 
règne  du  bon  plaisir  monarchique  par  excellence, 
sans  contrepoids,  sans  contrôle,  sans  frein. 

L’ordre  civil  et  judiciaire  est  digne  de  l’ordre  po- 
litique. En  diverses  provinces  ou  a gardé  quelques 
lambeaux  de  la  législation  française,  mais  on  les  a 
tellement  tronqués , tellement  mutilés  qu’ils  sont 
méconnaissables.  Notre  code  civil,  par  exemple, 
proclamait  l’égalité  devant  la  loi,  le  roi  de  Serdai- 
gtio  a rétabli  los  fidéi-commis,  les  majorais,  toutes 
les  vieilles  iniquités  de  la  féodalité  ; aux  nobles 
seuls  appartiennent  les  grades  militaires  ; les  hau- 
tes iouclious  administratives  et  politiques  sont  leur 
apanage. 

Le  code  autrichien  régit  la  Lombardie.  Les  mé- 
moires do  Pellico  ont  appris  au  monde  les  formes 
et  la  pénalité  de  celte  législation  barbare. 

I*i  Toscane,  qu’on  a baptisée  l’oasis  de  l’Italie, 
se  perd  dans  un  labyrinthe  de  vieilles  coutumes  qui 
varient  de  ville  à ville,  de  village  à village,  qui  ne 
sont  pas  même  écrites,  et  qui  n’en  ont  pas  moins 
force  de  loi.  Elle  est  encore  plus  mal  dotée  sous 
le  rapport  de  l’impôt,  lequel  est  réparti  sans  éga- 
lité, sans  justice  et  comme  au  hasard  : uu  volume 
suffirait  à peine  pour  dérouler  toutes  les  parties  do 
cette  organisation  surannée  ; les  jurisconsultes  les 
plus  retors  s’y  perdent  eux-mêmes. 

Que  dire  de  l’État  romain  ? L’organisation  pa- 
pale est  une  sorte  de  Aïoli  me  tangere.  On  ne  sait 
par  où  y toucher.  On  dirait  uu  squelette  qui  doit 
tomber  en  poussière  au  moindre  souille.  Si  la  Tos- 
cane administrative  est  un  labyrinthe,  l’administra- 
tion romaine  est  un  chaos  d’iustitutions  liétéro- 
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gènes  qui  se  combattent  comme  les  éléments  avant 
la  création. 

Le  royaume  des  Deux-Siciles  a conservé,  quoi  - 
qu’eu  changeant  les  noms , beaucoup  des  formes 
de  l’adrniuislraiion  et  de  la  législation  françaises, 
à l’exception  toutefois  do  l’état  civil,  qui  a été 
rendu  au  clergé,  comme  dans  le  reste  de  l’Italie. 
Pour  ce  qui  est  des  institutions  judiciaires,  l’ar- 
bilraire  les  a viciées  dans  leur  principe  : la  loi  est 
flexible;  les  tribunaux  sont  ii  la  merci  du  prince, 
et,  quant  au  système  d’impôt , le  gouvernement 
semble  avoir  pris  pour  règle  de  conduite  ce  mot 
insolent  de  la  reine  Marie-Caroline  : la  Sicile  est 
une  éponge  d’or;  il  n’y  a qu’à  la  presser. 

Ain  serva  I Latia,  di  dolore  osiello  ! 

Ainsi  donc  voilà  un  état  homogène  dans  ses  élé- 
ments physiques,  que  la  politique  a fractionné  en 
dix  états  distincts,  dont  chacun  a ses  lois  particu- 
lières, son  organisation  spéciale  ! Voilà  vingt-deux 
millions  d’hommes  parqués  comme  des  troupeaux 
dont  les  propriétaires  usent  et  abusent  avec  impu- 
nité, et  là,  pourtaut,  de  grands  souvenirs,  de  gran- 
des espérances  veillent  dans  l’ombre  ; là  des  cœurs 
généreux  battent  pour  la  délivrance  : mais  que  d’en- 
traves ! que  du  barrières  ! que  de  puissances  mal- 
faisantes conjurées  contre  l’indé|)enda(ice  et  le 
droit  ! Jamais  système  d’oppression  ne  fut  concerté 
avec  plus  d’ensemble,  cimenté  avec  plus  de  force, 
soutenu  avec  plus  de  violence,  avoué  avec  plus  d’im- 
pudeur. Divisés  par  la  vanité,  par  l’avarice  su  rieurs 
intérêts  privés,  les  princes  sont  unis  dans  une  pensée 
commune  de  tyrannie,  et  s’entendent  pour  asservir. 

S’il  nous  était  permis  de  faire  passer  sous  les 
yeux  du  lecteur  les  diverses  parties  de  re  tableau 
de  souffrance,  on  verrait  sur  le  premier  plan  des 
misères  calculées,  les  calamités  systématiques , les 
institutions  oppressives  qui  pèsent  sur  la  pénin- 
sule de  douleur  ; au  second  plan  s’élèveraient  les 
résistances,  les  pensées  muettes,  les  tentatives 
comprimées , les  espérances  toujours  éteintes  et 
rallumées  toujours  ; dans  le  fond  du  tableau , les 
yeux  exercés  verraient  poindre  les  premières 
lueurs  d’une  aurore  consolante  qui  adoucit  l’amer- 
tume de  tant  de  maux,  et  annonce  le  jour  des  ré- 
parations. 

Mais  ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de  se  répandre  eu 
lamentations  sur  l’étal  présent  de  l’Italie;  c'est 
son  avenir  qu’il  nous  importe  de  constater.  La  po- 
litique est  la  science  de  l’avenir  bien  plus  que  du 
présent.  La  situation  actuelle  de  la  péninsule  est 
provisoire  ; elle  est  intolérable  ; en  assemblant  les 
chiff  res  qui  précèdent,  noua  avons  voulu  donner  à 
ce  fait  toute  la  rigueur  d’une  démonstration  ma- 
thématique. Le  système  du  morcellement  et  de 
l’individualisme  social  est  poussé  là  jusqu’à  ses 
dernières  limites,  et  arrive  à ses  dernières  consé- 
quences. Cette  Italie,  dont  la  nature  a lait  uu  peu- 
ple, n’est  encore  politiquement  qu’une  réunion  de 
peuplades  vivant  les  unes  à côté  des  autres  en  état 
de  défiance  et  d’hostilité  : la  jalousie  et  la  haine 
veillent  en  armes  à leurs  frontières.  Le  divide  et 
impera  est  la  règle  suprême  du  tous  leurs  princes. 
Cet  étal  de  choses  est  si  violent  qu'il  nu  saurait 
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durer.  L’école  impie  qui  avait  érigé  en  principe 
que  la  société  est  un  étal  de  guerre  est  définiti- 
vement vaincue;  sa  dernière  expressiou,  résumée 
dans  celte  formule  bourgeoise  ; Chacun  pour  soi , 
chacun  chez  soi , est  venue  expirer  honteusement 
aux  pieds  de  la  tribune  française.  Le  dogme  de  la 
fraternité  et  de  l’amour  a surgi  triomphant  des 
ruines  de  ces  vieux  systèmes  vermoulus  et  pou- 
dreux que  toute  la  logique  de  Ilobbes  n’a  pu  sau- 
ver du  néant. 

Les  >aines  doctrines  ont  déjà  pénétré  en  Italie 
malgré  tous  les  efforts  , tous  les  sophismes  qu’on 
leur  oppose.  L’unité  est  devenue  la  pensée  cons- 
tante des  esprits  les  plus  éminents,  et,  quoique 
peu  visible  encore,  un  travail  sourd  s’opère  en  ce 
sens  d’une  extrémité  à l’autre  de  la  péninsule.  On 
commence  à sentir  qu’avant  d’être  Lombard,  Tos- 
can, Romain,  Sicilien,  ou  est  Italien, et  l'on  fra- 
ternise dans  toutes  les  rencontres.  Les  princes 
memes  ont  rêvé  cette  unité , que  Machiavel  déjà 
prêchait  aux  Médicis.  Le  Saint-Siège  l’a  plusieurs 
fois  tentée  ; l’Autriche  essaya  naguère  de  la  consti- 
tuer sous  le  nom  de  Confédération  italique  ; le 
duc  de  Modène,  lui-même,  l’a  rêvée,  et  ses  émis- 
saires intriguaient  pour  lui  dans  plusieurs  cours 
de  l’Europe , lorsque  la  révolution  de  Juillet  est 
venu  déjouer  ses  trames  occultes. 

Dans  l’état  actuel  de  l’Europe,  l’unité  italienne 
ne  saurait  s’établir  au  profit  d’aucune  dynastie, 
d’aucun  prince  ; elle  ne  peut,  elle  ne  doilse  fonder 
que  pour  la  satisfaction  des  intérêts  nationaux  ; en 
d’autres  termes,  pour  le  peuple  et  par  le  peuple. 

Celle  notion  d’unité,  ce  besoin  d’ensemble  avait 
frappé  Napoléon  qui  a eu  des  vues  quelquefois  si 
lumineuses  sur  l’avenir  de  l’Europe,  et  il  rendait  à 
cette  idée  1111  éclatant  hommage  lorsqu'il  dictait 
cette  ligne  prophétique  : « Rome  est  sans  coulre- 
c dit  la  capitale  que  tes  Italiens  choisiront  uu 
« jour.  » Toutefois  il  ne  se  dissimulait  pas  les  dif- 
ficultés de  l’exécution,  difficultés  à scs  yeux  plus 
physiques  encore  que  politiques.  * L’Italie  dit-il, 
« isolée  dans  ses  limites  naturelles,  séparée  par  la 
c mer  et  par  de  très-hautes  montagnes  du  reste  de 
« l’Europe,  semble  être  appelée  à former  une 
€ grande  et  puissante  nation,  mais  elle  a dans  sa 
« configuration  géographique  un  vice  capital  que 
« l’on  (veut  considérer  comme  la  cause  des  mal- 
« heurs  qu’elle  a essuyés  et  du  morcellement  de 
« ce  beau  pays  en  plusieurs  monarchies  ou  répu- 
« hliques  indépendantes.  Sa  longueur  est  sans  pro- 
« portion  avec  sa  largeur  (1). 

Celle  circonstance  a pu  être  en  effet  dans  le  passé 
un  obstacle  à l’unité  péninsulaire,  mais  l’avenir  se 
présente  avec  des  conditions  qui  atténuent  la  dif- 
ficulté géographique.  L’industrie  corrigera  les  fau- 
tes de  la  nature,  et  réunira  ce  qu’elle  semble  avoir 
divisé;  les  chemins  de  fer  rapprocheront  les  villes 
continentales,  comme  les  bateaux  à vapeur  rap- 
prochent les  villes  maritimes.  Qu’importera  la  lon- 
gueur de  la  péninsule,  lorsque  en  quelques  heures 
les  Calabrais  pourront  se  transporter  sur  les  Alpes, 

(i)  Mémoires  de  Xapoléon,  écrits  par  le  général  Monlbo- 
lon.  cbap.  IV  l.  Uf. 
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et  la  Sicile  voler  au  secours  de  Venise  et  de  Gè- 
nes ? 

Il  est  vrai  que  lTlalie  pour  être  libre,  pour  être 
une  nation  aura  plus  à faire  qu’une  autre  ; puis- 
sance de  terre  et  de  mer,  il  lui  faudra  des  années 
robustes  et  aguerries  pour  garder  les  Alpes,  il  lui 
faudra  surtout  des  flottes  nombreuses  pour  cou- 
vrir ses  côtes  ; mais  elle  trouvera  en  elle,  lorsque 
son  jour  vieudra,  assez  de  ressources  pour  que 
rien  de  ce  qui  lui  sera  nécessaire  ne  lui  soit  im- 
possible. Aux  époques  glorieuses  de  son  histoire, 
nous  ne  voyons  pas  qu’elle  soit  jamais  restée  au- 
dessous  de  sa  position  quelle  qu'elle  fût.  Ce  qu’elle 
a su  faire  jadis  elle  le  saura  faire  encore.  Il  ne 
s’agira  plus  pour  elle  de  se  jeter  sur  le  monde  pour 
le  conquérir,  il  s’agira  de  vivre.  Or  l’instinct  de 
conservation  est  de  Cous  le  plus  industrieux , le 
plus  actif.  Lorsqu'il  fallut  des  ports  aux  Romains, 
il  les  eurent;  quand  il  leur  fallut  une  marine,  ils  la 
créèrent  comme'  ils  avaient  créé  des  soldats,  une 
tactique,  des  armées.  Et  quant  à l’Italie  du  moyeu- 
àge,  si  ou  la  compare  aux  nations  d’alors  on  ne  la 
trouve  inférieure  à aucune  : elle  dut  sa  ruine  à ses 
rivalités  domestiques  bien  plus  qu’aux  invasions 
étrangères,  au  moins  jusqu’au  seizième  siècle,  et 
les  villes,  les  flottes  italiennes  périrent  [taries 
villes  italiennes,  par  les  flottes  italiennes. 

En  dirigeant  sur  un  point  uuique,  celui  de  la 
défense,  de  l’existence  communes,  les  efforts  qu’ils 
ont  trop  longtemps  tournés  les  uns  contre  les  au- 
tres, les  Italiens  seront  étonnés  eux -mêmes  des  for- 
ces qu’il  leursera  possible  de  réunir  et  des  résultats 
auxquels  il  leur  sera  donué  d’atteindre.  Mais  pour 
cela,  nous  le  répétons,  il  leur  faudra  agir  avec  en- 
semble et  se  dépouiller  de  toute  individualité  ja- 
louse. Certes,  ils  on t expié  assez  cruellement  leurs 
divisions  intestineset  leur  égoïsme  municipal  pour 
ne  pas  tomber  dans  les  fautes,  dans  les  crimes  qui, 
pendant  tant  de  siècles  ont  ensanglanté  leurs  nobles 
villes.  Eclairés  par  le  passé,  les  en  fan  ts  sauront 
préserver  leur  aveuir  des  mauvaises  passions  de 
leurs  pères.  A ce  prix  il  leur  est  permis  de  tout  es- 
pérer, ils  pourront  tout  oser. 

El  puis  à l’heure  suprême  de  la  lutte,  ils  ne  se- 
ront pas  seuls;  lorsque  le  moment  enfin  viendra 
de  remanier  les  traités  iniques  et  déshonorants  qui 
nous  gouvernent  et  de  reconstituer  sur  des  bases 
plus  équitables,  plus  solides  le  droit  public  de 
l’Europe,  l’Italie  trouvera  dans  la  France  une  al- 
liée naturelle  et  une  assistance  active  et  efficace; 
il  est  contraire  à nos  intérêts,  à nos  traditions,  a 
nos  sympathies  de  souffrir  l’abaissement  de  notre 
illustre  voisine  au  profit  d’une  puissance  rivale. 
La  péninsule  infortunée  aura  tout  à gagner  et  sera 
plus  favorisée  qu’uucuue  autre  naliou  européenne 
a la  refonte  du  corps  social. 

Mais  il  iuqiorte  qu’elle  se  prépare  à cette  œu- 
vre formidable  par  des  éludes  sévères,  par  des 
travaux  sérieux,  de  peur  que  l’heure  de  la  déli- 
vrance ne  la  prenne  au  dépourvu  ; elle  ne  doit  pas 
se  dissimuler  à elle-même  les  difficultés  de  l'en- 
treprise, mais  il  ne  faut  pas  non  plus  qu'elle  se  le» 
exagère;  ces  difficultés,  nous  l’avons  dit,  ne  sont 
pas  si  terribles.  Et  remarquons,  en  terminant,  que 
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l'opinion  de  Napoléon,  quoique  poids  qu’elle  ait, 
n’est  pas  sans  appel  et  qu'elle  est  d'ailleurs  toute 
spéciale  : le  grand  capitaine  a vu  la  question  en 
homme  de  guerre,  plus  qu’en  homme  d’elat  et,  ici, 
il  a trop  pris  ce  qui  a été  pour  la  mesure  et  la  rè- 
gle de  ce  qui  peut  être,  do  ce  qui  sera  ; tout  porte 
k croire,  tout  donne  à espérer  que  la  guerre  ne  sera 
pas  la  loi  suprême  de  l'avenir,  et  que  l'humanité 
marche  à des  destinées  pacifiques;  le  travail  «l'imité 
qui  s’est  opéré  au  sein  des  états  particuliers  s'o|*é- 
rera  plus  tard  d'état  à état,  de  peuple  à peuple.  De 


même,  qu’il  y eut  jadis  mie  Provence,  une  Gas- 
cogne, un  Aragon,  une  Castille  avant  qu'il  y eut  une 
France  et  une  Espagne , il  y a encore  aujourd'hui, 
une  Bavière,  une  Saxe,  une  Toscane,  une  Sicile  en 
attendant  qu'il  y ail  une  Allemagne,  une  Italie. 
Ainsi , la  France,  l’Espagne  , l'Allemagne  , l’Italie 
elle-même  se  fondront  tôt  ou  tard  dans  une  magni- 
fique unité  sociale,  et  réaliseront  ainsi  cette  répu- 
blique européenne  qui  fui  le  rêve  de  Henri  IV,  et 
qui  est  l’espoir  de  nos  générations  tourmentées. 

Charles  Didier. 


j 


JACOBINS.  Durant  tout  le  cours  de  la  Révo- 
lution française,  le  pouvoir  fut  partagé  entra  les 
chambres  constitutionnelles  et  les  assemblées  ex- 
tra-parlementaires. Ce  partage  devait  avoir  d'heu- 
reuse et  de  fielleuses  conséquences.  Il  esl  bon  que 
les  mandataires  du  pays  soient  surveillés  avec  ri- 
gueur; mais  il  est  à craindre  que  cette  surveil- 
lance, quand  elle  est  active,  assidue,  ne  se  conver- 
tisse en  un  véritable  despotisme.  Que  devient  alors 
l'autorité  représentative?  Quelle  confiance  le  pays 
peul-il  avoir  en  des  hommes  qui,  choisis  par  lui 
comme  les  plus  dignes  de  veillera  ses  intérêts,  se 
sont  laissé  ravir  l'initiative  politique  et  subissent 
la  loi  de  tel  le  ou  telle  coterie?  Il  importe,  même  du- 
rant une  crise  révolutionnaire,  que  les  assemblées 
électives  oient  la  prééminence  dans  l'Étal  : elles 
doivent  se  considérer  comme  responsables  de  l’a- 
narchie lorsque , inférieures  à leur  mission  , elles 
permettent  que,  du  dehors,  on  exerce  sur  elles  une 
contrainte  impérieuse.  Il  est  bien  évident  que  si 
la  Dévolution  française  n'avait  pas  eu  ses  assem- 
blées populaires,  le  mouvement  par  lequel  fut  en- 
traînée la  royauté  eût  été  moins  rapide;  mais  aussi 
laut-il  dire  que  si  les  assemblées  légales  eussent 
trouvé  en  elles-mêmes  assez  d’énergie  et  de  vo- 
lonté pour  satisfaire  librement  au  vœu  national, 
avant  qu'il  eût  pris  le  canon  pour  formule,  la  Ré- 
publique eût  été  constituée  avec  moins  de  désor- 
dres , et  les  factions  n'eussent  |>as  été  encouragées 
dans  leurs  tentatives  par  un  précédent  calami- 
teux. Or,  c’est  une  faction  qui , le  9 thermidor, 
perdit  la  République. 

De  toutes  les  réunions  extra-parlementaires  qui 
exercèrent  cette  influence,  cette  contrainte  sur  les 
assemblées  électives , aucune  n'est  plus  fameuse 
que  celle  des  Amis  de  la  Constitution  ou  des  Ja- 
cobins. Dès  l’ouverture  des  États-généraux,  plu- 
sieurs cercles  politiques  sc  formèrent  à Versailles  î 
une  de  ces  sociétés  est  connue  sous  le  nom  de 
club  Breton.  Quelques  députés  de  la  Bretagne  en 
avaient  été  les  fondateurs  ; divers  députés  du  côté 
gauche  s’y  étaient  ensuite  fait  admettra,  et  l'on  y 
comptait  Chapelier,  Lanjuinais,  Sieyes,  Barnavc, 
tes  Lameth,  présidés  par  le  duc  d'Aiguillon.  Sans 
être  turbulente,  cette  société  n’était  pas  inactive, 


et  plusieurs  fois  elle  adopta  des  motions  qui,  le 
lendemain , furent  sanctionnées  par  l'Assemblée 
nationale.  Quand  les  événements  du  ti  octobre 
trans|M)rtèrcnl  à Paris  le  siège  du  gouvernement, 
les  membres  du  club  Breton  qui , pour  la  plu- 
part, étaient  députés,  choisirent  {tour  lieu  de  leurs 
séances  le  couvent  des  Jacobins  de  la  rue  Saint- 
Honoré,  et  firent  nu  réglement  nouveau  pour  une 
nouvelle  assemblée,  qui  prit  le  nom  de  Société  des 
Amis  de  la  Constitution.  Mais  comme  dans  tous  les 
clubs  de  diverses  nuances,  on  prétendait  avoir 
pour  la  Constitution  le  même  respect,  le  même 
amour,  le  peuple  distingua  celui  de  la  rue  Suint- 
Honoré  de  tous  les  autres,  en  l'apiH'Ianl  le  club  des 
Jacobins.  Le  qualificatif  de  Jacobin  fut,  dès-lors, 
synonyme  de  patriote,  d'am»  du  peuple;  il  le  lui 
plus  tard  de  sans-culotte  et  de  montagnard. 

Agrandir  le  cercle  des  admissions , établir  des 
correspondances  avec  les  départements  et  consti- 
tuer dans  toutes  les  villes  des  sociétés  analogues 
et  affiliées,  tel  fut  le  premier  soin  des  députés  de 
la  gauche.  C’était  organiser  une  conspiration  pa- 
tente. la  couvent  des  Jacobins  fut  bientôt  le  ren- 
dez-vous des  plus  énergiques  patriotes  : quand  on 
s'y  était  fuit  admettre,  ou  avait  son  diplôme  révo- 
lutionnaire. Les  départements  s’empressèrent  de 
répondre  a l'appel  du  club  parisien  ; on  rapporte 
que,  daus  une  seule  séance,  soixante-douze  socié- 
tés lui  demandèrent  l'affiliation  ; il  entretenait 
avec  elles  des  relations  par  une  correspondance 
active  et  par  un  journal  officiel.  Jaloux  de  la  pré- 
pondérance que  cette  association  donnait  au  côté 
gauche,  le  côté  droit,  conseillé  par  Malouelet 
Virieu,  organisa  une  association  rivale  sous  le  nom 
de  Club  des  Impartiaux  ; elle  se  réunit  aux  Grands- 
Augusims  et  eut  aussi  son  journal,  le  Journal  des 
Impartiaux,  rédigé  par  Salles  de  la  Salle.  L'imi- 
tation fut  malheureuse  : elle  ne  releva  pas  le  parti 
royaliste.  Un  nouvel  effort  fut  tenté  : Bailly,  La- 
fayette,  Sièyes  et  l’évêque  d'Autun , l'un  et  l’autre 
transfuges  des  Jacobins,  Chapelier,  Rœderer  et 
quelques  autres  députés  de  la  droite  constituèrent, 
au  Palais-Royal,  la  Société  patriotique  de  1789; 
mais  les  réunions  de  cette  société  furent  peu  fré- 
quentes et  plutôt  gastronomiques  que  politiques. 

62 


Digitized  by  Google 


490  JACOBITES. 

On  ne  peut  nier  l’influenco  qu’eurent  les  Jaco- 
bins sur  les  deux  premières  assemblées  nationales  : 
pas  une  question  n’y  fut  agitée  qui  n’eût  été  résolue 
d'avance  dans  la  réunion  de  la  rue  Saint-Honoré. 
Moins  hostile  à la  royauté  que  le  club  des  Corde- 
liers, plus  strictement  constitutionnel,  le  club  des 
Jacobins  ne  retentit  de  motions  républicaines  qu’a  - 
près  la  fuite  de  Varennes;  encore  ne  furent-elles 
pas  bien  accueillies  : « Ce  n’est  pas  à moi,  dit  alors 
Robespierre,  que  la  fuite  du  premier  fonctionnaire 
public  doit  paraître  un  événement  désastreux.  Ce 
jour  peut  être  le  plus  beau  de  la  Révolution  ; il 
peut  le  devenir  encore , et  le  gain  de  quarante 
millions  d’entretien  que  coûtait  l’individu  royal 
sera  le  moindre  des  bienfaits  de  cette  journée.  * 
Danton  ne  fut  pas  plus  respectueux  à l’égard  de 
€ l’individu  déclaré  roi  des  Français.  » Toutefois, 
les  républicains  ne  furent  en  majorité,  dans  la  so- 
ciété des  Jacobins,  que  peu  de  temps  avant  Piu- 
surrection  du  10  août. 

Cette  société  n’exerça  pas  un  empire  aussi  ab- 
solu sur  la  Convention  que  sur  les  deux  assemblées 
qui  l’avaient  précédée.  On  ne  cessa  pas  d’y  déli- 
bérer avec  ardeur  et  d’y  proposer  les  mesures  les 
plus  extrêmes  ; mais  la  vigueur  de  l'assemblée 
constitutionnelle,  le  point  d'appui  qu’elle  trouva 
dansja  commune  du  10  août,  jusqu'au  jour  où 
fut  ourdie  la  conspiration  d'Hébert,  et  dans  les  co- 
mités de  salut  public  et  de  sûreté  générale  jus- 
qu’au 9 thermidor,  la  protégèrent,  autantque  faire 
se  pouvait,  contre  la  tyrannie  clubiste.  li.  H. 

JACOBITES.  Parti  célèbre  dans  l’histoire 
d’Angleterre  par  son  attachement  à la  maison  de 
Stuart. 

L’existence  de  ce  parti  date  de  la  révolution  de 
1G88  qui  détrôna  Jacques  II  et  l’obligea  à cher- 
cher un  asile  sur  la  terre  étrangère.  Les  Jacobiles 
refusèrent  de  reconnaître  la  légalité  de  ce  grand 
acte  de  justice;  accusant  la  nation  anglaise  des'ètre 
rendue  coupable  de  rébellion  envers  ses  rois  légi- 
times , ils  repoussèrent  les  princes  de  la  maison  de 
llatiovre  comme  des  usurpateurs.  La  défaite  de 
Jacques  II,  qui  avait  débarqué  en  Irlande  avec  des 
troupes  françaises,  n’avait  point  découragé  les 
Jacobiles.  Leurs  espérances  s’étaient  reportées  sur 
le  fils  et  sur  le  petit-fils  de  ce  prince.  Le  caractère 
aventureux , la  bravoure  et  les  qualités  person- 
nelles du  prétendant  Charles-Édouard  leur  inspi- 
rèrent surtout  une  grande  confiance.  Lorsque  ce- 
lui-ci se  présenta  en  Écosse,  en  1745,  plusieurs 
milliers  d’hommes  résolus  se  rangèrent  sous  son 
drapeau  et  s’associèrent  à sa  fortune. 

Les  Jacobites  expièrent  cruellement  les  brillants 
succès  qui  marquèrent  les  premières  opérations 
de  la  petite  armée  du  Prétendant.  Un  grand  nom- 
bre de  montagnards  furent  égorgés  sans  pitié  ; on 
poursuivit,  on  brisa,  ou  dispersa  les  clans  ou  tri- 
bus des  hautes  terres,  qui  avaient  conservé  jus- 
qu’alors leur  organisation  féodale.  Dans  quelques 
localités,  on  affecta  de  faire  juger  les  officiers  et 
les  soldats  écossais  par  un  jury  anglais,  afin  qu’il 
y eût  comme  une  vengeance  de  peuple  à peuple 
dans  leur  condamnation.  Les  lords  Cromarty,  Kil- 
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marnock  et  Balmérino  furent  condamnés  tous 
trois  à la  peine  de  mort  par  la  chambre  des  pairs, 
érigée  en  cour  de  grande  sénéchaussée.  Enfin, 
l’exil  et  la  confiscation  frappèrent  tous  ceux  qui 
échappèrent  aux  représailles  de  la  guerre  ou  qui 
ne  périrent  point  sur  l'échafaud. 

On  se  tromperait  si  l'on  supposait  que  les  Jaco- 
bites étaient  disposés  à se  faire  les  instruments 
d'un  pouvoir  réactionnaire.  Il  y avait  parmi  eux 
des  hommes  de  toutes  les  opinions,  des  catholi- 
ques , des  protestants , des  presbytériens.  La  plu- 
part, avant  d’embrasser  la  cause  de  la  famille  dé- 
chue, avaient . exigé  des  garanties  pour  le  main- 
tien des  libertés  et  de  l’ancienne  constitution  de 
l’Angleterre.  Chez  les  Écossais,  le  dévouement  aux 
Stuarts  était  un  instinct  de  nationalité.  Ce  peuple 
éprouvait  un  attachement  chevaleresque  pour  les 
princes  qui  avaient  régné  autrefois  sur  lui,  et  qui 
lui  rappelaient  son  ancienne  indépendance.  Aussi, 
un  grand  intérêt  s'attache-t-il  encore  aujourd'hui 
en  Écosse  aux  sentiments  et  aux  souvenirs  des  Ja- 
cobites, comme  on  le  voit  par  les  poésies  et  les 
romans  de  Robert  Burns , de  Walter  Scott  et  de 
Thomas  Campbell. 

En  1784,  le  gouvernement  anglais  a mu  i.- lia 
tous  les  Jacobites  par  un  acte  de  gr&oe.  Il  rappela 
les  enfants  des  exilés  sous  les  toits  de  leurs  peies, 
et  eu  réintégra  même  quelques-uns  dans  leurs 
droits  h la  pairie.  Quatre  ans  après,  le  prince 
Charles-Édouard  mourut  il  Florence,  sans  enfants 
légitimes.  A.  Guilulrt. 

JACQUERIE.  La  Jacquerie  n'est  pas  seule- 
ment une  révolte  de  paysans  contre  les  seigneurs, 
une  insurrection  contre  l'étranger.  Combinée  avec 
les  efforts  des  États,  si  hardis  dans  leurs  tentatives 
de  gouvernement  parlementaire,  la  Jacquerie  est 
la  manifestation  d’un  instinct  révolutionnaire  qui 
provoque  une  double  lutte  contre  les  seigneurs  et 
contre  l’étranger,  luttes  inséparables,  nécessaires 
l’une  à l’autre,  qui  ont  besoin  de  triompher  toutes 
deux  , sous  peine  d’être  vaincues  toutes  deux. 

Dans  quelles  circonstances,  en  effet,  éclate  la 
Jacquerie  ? 

Jean  II , l’un  des  plus  misérables  rois  de  France, 
soldat  courageux , niais  sans  le  moindre  talent 
militaire,  administrateur  inhabile,  gouverne  la 
France.  En  arrivant  au  trône,  pour  complaire  aux 
nobles,  il  a ordonné  de  surseoir  au  paiement  des 
dettes  ; pour  salarier  ces  nobles  qui  vivent  à sa 
cour  dans  la  débauche,  il  a accablé  le  peuple  d’im- 
pôts. Quand  ces  ressources  ne  suffisent  plus,  il  al- 
tère les  monnaies  et  défend  aux  prévôts  de  révéler 
le  véritable  titre  de  l’argent  ; faux  monnoyeur,  il 
contraint  ses  officiers  à être  ses  complices. 

Pendant  que  le  peuple  est  eu  proie  à la  miflèfa» 
les  militaires  et  les  nobles  se  livrent  plus  que  ja- 
mais au  faste;  dans  ce  pays  où  Pou  aime  la  ma- 
gnificence, ils  se  rendent  ridicules  à force  de  ma- 
gnificence ; et  le  peuple  gémit  de  voir  consumer 
en  dépenses  superflues  et  en  débauches  l’argent 
qu’il  a donné  pour  soutenir  la  guerre.  Eu  effet, 
l’Anglais  qui  tient  la  Guicnne,  la  Gascogne,  qui 
de  Bordeaux  a fait  la  capitale  de  ses  terres  frai»- 
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çaises , l’Anglais  ravage  le  royaume  de  France.  Le 
roi  Jean,  avec  une  armée  de  beaucoup  supérieure 
à celle  du  prince  de  Galles , se  laisse  battre  par 
lui , rend  son  épée  et  va  captif  en  Angleterre,  lais- 
sant l'administration  du  royaume  à un  enfant  qui 
n'a  pas  vingt  ans , qui , une  année  auparavant , a 
conspiré  contre  la  vie  de  son  père,  et  s’est  enfui 
lâchement  à la  bataille  de  Poitiers  avec  les  troujKîs 
qu’il  commandait. 

Le  royaume  était  en  péril  : ou  eut  recours  au 
remède  ordinaire,  les  États -Généraux.  La  tenue  des 
Etals,  indiquée  par  le  roi  Jean,  est  devancée  pour 
aviser  plus  vite  aux  moyens  de  faire  face  aux  be- 
soins de  l’État.  De  la  noblesse  qui  était  à Poitiers, 
partie  avait  été  tuée  ou  faite  prisonnière , partie 
avait  pris  honteusement  la  fuite  ; il  ne  restait 
donc  de  celte  noblesse  que  des  hommes  qui,  trop 
jeunes  pour  avoir  porté  les  armes , ne  pouvaient 
avoir  une  grande  considération , ou  des  gens  qui, 
s’étant  déshonorés  par  leur  fuite,  étaient  hais  ou 
méprisés.  Beaucoup  de  prisonniers  se  firent  re- 
présenter aux  Etats  par  procuration,  quelques  évê- 
ques firent  de  même;  les  députés  des  villes,  ceux 
de  Paris  surtout,  y eurent  donc  toute  l’influence. 

Est-il  besoin  de  dire  combien  l’autorité  royale  y 
fut  humiliée.  On  dénonce  les  prodigalités  du  roi , 
on  signale  les  abus  et  les  désordres  ; les  Etats  con- 
sentent un  subside , mais  ils  ne  se  fient  pas  au 
dauphin,  ils  veulent  nommer  les  receveurs  et  vé- 
rifier leurs  comptes  ; ils  demandent  l’arrestation 
de  sept  officiers,  parmi  lesquels  sont  le  chancelier 
et  le  président  du  parlement,  et  leur  jugement 
par  des  commissaires  nommés  par  les  Etats  ; ils 
imposent  au  dauphin  un  conseil  pris  dans  les 
trois  ordres.  Celui-ci  essaie  de  résister  à ces  in- 
novations ; il  dissout  les  Etats-Généraux  , fait  de- 
mander des  subsides  aux  Etals  des  provinces,  par 
des  conseillera  qu’il  envoie  dans  les  bailliages;  il 
s’y  présente  lui-même,  mais  tout  cela  lui  réussit 
peu  ; alors  il  se  fait  l’imitateur  de  son  père,  il  a 
recours  à un  odieux  moyen  mis  taut  de  fois  en 
usage  ; il  fabrique  une  nouvelle  monnaie  à la- 
quelle il  donne  une  valeur  nominale  double  de  sa 
valeur  réelle.  Le  peuple  s’éineut  à l’instigation  de 
Marcel,  prévôt  des  marchands  et  député  du  tiers- 
état  de  la  ville  de  Paris;  on  déclare  qu’on  NE  VEUT 
Vas  de  la  nouvelle  monnaie,  on  refu&c  de  la  rece- 
voir autrement  qu’au  taux  de  l'ancienne. 

Vainement  le  dauphin  revient-il  à Paris , et 
somme-t-il  Marcel  de  faire  cesser  l’empêchement 
qu’il  mettait  à la  circulation  de  sa  monnaie,  Mar- 
cel refuse  et  fait  armer  les  habitants  de  Paris.  Ici 
commencent  des  scèuesqui  auront  leurs  analogues 
et  une  autre  issue  quelques  siècles  plus  lard. 

Hors  de  Paris  règne  le  plus  affreux  désordre  : 
les  soldats  licenciés  par  la  trêve,  formés  en  com- 
pagnies, courent  le  pays,  dévastant,  pillant  et 
violant.  Ils  portent  l’épée  appelée  brigantine  et  on 
les  nomme  les  briffants ; ils  torturent  les  paysans 
pour  en  obtenir  de  l’argent  ; les  Anglais  font  de 
même  en  dépit  de  la  trêve,  et  les  soldats  de  Cliur- 
les-le-Mauvais  imitent  fidèlement  cet  exemple.  Les 
habitations  et  les  couvents  sont  abandonnés  ; on 
se  sauve  vers  Pans  et  vers  Orléans,  tyur  éviter 
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le  massacre,  beaucoup  d’bommes,  de  femmes  et 
d’enfants  passent  la  nuit  sur  des  bateaux  amarrés 
au  milieu  des  rivières  ; un  grand  nombre  de  fa- 
milles se  réfugient  dans  des  souterrains  où  elles 
restent  enfermées  avec  leurs  bestiaux , et  dans 
lesquels  on  creuse  des  puits  pour  avoir  à-la- fois 
de  Pair  et  de  Peau. 

Dans  celte  partie  désolée  de  la  France,  toutes 
les  routes  se  couvraient  d’herbe  ; il  n’y  avait  plus 
de  récolte,  le  champ  u'était  plus  labouré  que  par 
le  pieu  qui  retenait  la  tente  de  tous  ces  soldats 
qui  ne  faisaient  qu’y  passer  lour-à-lour  en  cou- 
rant. 

\a  mal  devait  empirer  encore  : les  nobles  pris 
à la  bataille  de  Poitiers  quittèrent  l’Angleterre  sur 
parole  et  revinrent  dans  leurs  domaines  pour  cher- 
cher leur  rançon  ; ils  arrachèrent  la  dernière 
maille  aux  paysans,  puis  ils  se  firent  un  jeu  de 
les  torturer  pour  leur  extorquer  ce  qu’ils  n’avaient 
plus. 

Amis  et  ennemis  pillaient  de  concert , et  per- 
sonne ne  prenait  la  défense  du  peuple. 

Tant  de  maux  tirèrent  les  paysans  de  leur  tor- 
peur : le  Soissonnais , le  Beauvoisis , la  Picardie, 
les  virent  se  lever,  s’armer,  s’organiser  en  légions 
qui  donneront  naissance  aux  armées  nationales , 
remplaceront  l’infanterie  féodale  des  communes  et 
prépareront  les  États  ù entendre  parler  du  peuple. 
Ce  furent  les  Jacques.  Guillaume  Cuillct,  Guil- 
laume Lalouette,  deux  paysans,  et  le  Grand-Ferré, 
valet  de  ferme  de  ce  dernier,  sont  leurs  chefs  î 
leur  courage  sera  aussi  grand  que  leur  fortune 
est  modeste. 

Humilié  dans  son  orgueil  national  par  l’invasion 
anglaise,  appauvri  |>ar  elle,  torturé  par  les  sei- 
gneurs, le  paysan  n’avait  plus  que  du  mépris 
pour  ces  nobles  qui  s’étaient  laissé  battre  à Poi- 
tiers , avaient  abandonné  leur  prince,  et  qui,  loin 
de  défendre  le  sol  dont  ils  étaient  propriétaires, 
ne  s’opposaient  point  aux  progrès  des  Anglais  t 
« Ils  ne  sont  bons,  disait-il,  qu’à  tourmenter  les 
pauvres  paysans  , les  ruiner,  abuser  insolemment 
de  leurs  femmes  et  de  leurs  filles  ; monstres 
mangeant  les  autres  (1),  n’employant  leurs  épée* 
qu’à  couper  les  bras  de  leurs  vassaux  ; vermine 
du  monde,  rats  de  grenier  (2),  qui  vivent  de  la 
sueur  du  peuple  sans  travailler.  » Le  paysan  leur 
renvoyait  le  nom  de  Jacques  Bouhommo  qu’ils 
lui  avaient  donné  par  dérision  , et  qui  devait  lui 
rester  pourtant,  non  plus  comme  une  injure,  mais 
comme  le  souvenir  d’une  époque  où  les  tentatives 
d’affranchissement  jetèrent  au  moins  un  reflet  de 
gloire  sur  les  malheurs  publics. 

Jacquet  Bonhomme, 

Cessez , cessez,  gens  d'armes  et  piétons 
De  pilier  et  manger  lo  bonhomme 
Qui , trop  longtemps,  Jacques  Bonhomme 
Se  nomme. 

Il  fallait  aux  Jacques  un  courage  surnature! , 
une  Imule  confiance  dans  la  force  du  jieuple,  un 
sentiment  bien  profoud  de  leurs  maux,  pour  oser 
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entreprendre  à-la-fois  une  guerre  contre  les  An- 
glais, les  brigands  français  et  navarrais , et  contre 
les  nobles.  Mais  le  besoin  de  l’indépendance  les 
exalte,  les  transporte  ; ils  commencent  contre  les 
Anglaiscette  vigoureuse  résistance  qui  ne  triom- 
phera complètement  que  sous  Charles  VII,  et  con- 
tre la  féodalité,  cette  lutte  à mort  où  le  peuple 
aura  bientôt  les  rois  pour  auxiliaires.,  et  qui  doit 
durer  quatre  siècles  encore . 

Les  Anglais  continuent  leurs  courses  sur  les 
rives  de  la  Loire,  vers  Orléans,  Tours,  Poitiers  et 
Nantes.  Ils  prennent  Meun  et  Bcangency  ; des 
bandes  commandées  par  Philip|>e  de  Longueville, 
par  le  duc  de  Lancastre,  par  le  Gallois  CriflHh , 
viennent  jusqu’à  trois  lieues  de  Paris , et  le  dau- 
phin, qui  a cinq  mille  chevaux,  n’ose  pas  en  sor- 
tir. Sans  cavalerie,  sans  cuirasse,  sans  cottes  de 
mailles,  les  Jacques,  qui  ne  savent  pas  la  guerre, 
remplacent  la  tactique  par  le  courage  ; ils  forti- 
fient les  villages,  placent  des  sentinelles  dans  les 
clochers  pour  avertir  de  l’approche  des  ennemis, 
et  au  signal  ils  courent  aux  armes  ; ils  se  servent 
de  l’épée  et  de  la  lance,  mais  surtout  de  la  hache  ; 
leur  vêtement  est  la  casaque  nommée  jacquette. 

Les  Anglais  et  les  bandes  sont  harcelés  de  toutes 
parts;  partout  à leur  approche  on  sonne  le  tocsin  et 
on  sc  met  en  défense;  c’est  un  combat  incessant, 
une  guerre  de  détail  qui  décime  les  armées  ; les 
corps  des  soldats  vont  engraisser  pour  une  récolte 
future  les  sillons  qu’ils  ont  ravagés. 

Les  Jacques  attaquent  en  môme  temps  les  châ- 
teaux où  sont  les  nobles  leurs  ennemis,  et  où  d’au- 
tres se  fortifient  pour  courir  sur  eux.  Ce  sont  les 
forteresses  d’où  on  les  opprimait,  les  barrières 
qui  arrêtaient  tout  au  passage , affranchissement 
et  richesses:  ils  les  dévastent  et  les  brûlent.  C’est 
une  guerre  d’extermination.  ftlalhcur  à ceux  qui 
n’auront  pas  fui  assez  tôt,  qui  se  laisseront  sur- 
prendre dans  leurs  manoirs  : ils  seront  massacrés 
sans  pitié  ; les  femmes  et  les  filles  nobles  souffri- 
ront les  outrages  qu’ont  soufferts  tant  de  fois  les 
filles  du  peuple  ; les  paysans  paient  à leurs  sei- 
gneurs tout  leur  arriéré  de  vexations. 

Senlis  et  Meaux  leur  ouvrent  leurs  portes  ; Mar- 
cel, qui  comprend  tout  l’avantage  de  la  diversion 
des  Jacques,  se  hâte  de  mettre  à profit  ce  nouvel 
élément  de  succès  pour  la  cause  populaire,  et  Pa- 
ris leur  envoie  huit  cents  hommes,  savoir  trois 
cents  compagnon*  , commandés  par  Pierre  Gilles, 
épicier,  et  cinq  cents  bourgeois  à la  tète  desquels 
marche  Vaillant,  le  prévôt  des  monnaies. 

Les  Jacques  sont  entraînés,  disent-ils,  par  une 
force  surnaturelle  ; ils  obéissent  à un  invincible 
désir  d’affranchissement  ; ils  sont  cent  mille  (I); 
ils  marchent  comme  un  incendie  furieux  qui  éclate 
tout  d’un  coup  et  qui  ravage  en  courant  tous  les 
lieux  où  il  passe.  Mais  les  étais  de  la  féodalité  ne 
sont  pas  encore  assez  vermoulus  pour  qu’elle  soit 
détruite  ; mais  l'embrasement  n’est  pas  assez  gé- 
néral ; il  ne  fera  pas  tant  de  ruines  qu’on  ne  les 
puisse  bientôt  relever. 

U restera  du  moins  de  l’émancipation  des  pay- 
(0  Froiswd. 
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sans  par  les  armes,  en  même  temps  que  les  bour- 
geois s’émancipaient  par  les  Etats , une  grande 
leçon  révolutionnaire  qui  ne  sera  pas  perdue  pour 
l’avenir. 

Les  Jacques  ont  trop  d’ennemis  à combattre  ; 
leur  fortune  va  décroître.  Grand-Ferré , après  un 
rude  combat,  tout  couvert  de  sueur,  boit  de  l’eau 
froide  et  tombe  malade  de  la  fièvre.  Les  Anglais, 
qui  n’ont  pu  le  prendre  bien  portant , viennent 
sans  bruit  et  en  petit  nombre  pour  le  prendre  dans 
son  lit  ; sa  femme  qui  veille  lui  crie  : « Grand- 
Ferré,  voilà  l’ennemi  ! » Grand-Ferré  se  lève,  s’a- 
dosse à la  muraille,  et  avec  sa  hache  met  en  fuite 
les  Anglais;  puis  il  boit  encore  de  l’eau,  n’ayant 
rien  autre  chose,  et  il  se  recouche  pour  mourir. 

Guillaume  Caille!  a été  envoyé  à Lyon  (1)  par 
Marcel  pour  entraîner  les  Lyonnais  a se  ranger  du 
parti  des  Parisiens  et  à prendre  le  chaperon  ; mais 
le  sénéchal  Imbert  de  Groslée  détourne  de  l’al- 
liance des  Jacques  cette  ville  où  d’autres  prolé- 
; taires  se  lèveront  plus  tard  et  vaincront  sans  ré- 
sultat, parce  que,  ainsi  que  les  Jacques,  ils  auront 
été  seuls  dans  la  lutte. 

Secondés  par  le  pouvoir,  les  Jacques  eussent 
expulsé  les  Anglais;  niais  ni  le  régent,  ni  les  no- 
bles ne  songeaient  plus  aux  Anglais  et  ne  [«li- 
saient qu’à  détruire  ce  nouvel  ennemi.  La  no- 
blesse est  solidaire  comme  les  rois  semblent  l’ôlre 
encore  contre  les  peuples.  Jean  de  Grailly,  le  sei- 
gneur de  Coucy,  le  comte  de  Foix,  le  Captai  de 
Buch  lui-même,  qui  reconnaît  la  domination  an- 
glaise, les  attaquent  de  tous  côtés;  les  gentils- 
hommes de  Bcauvoisis,  du  Verinandois  et  autres, 
demandent  du  secours  à leurs  amis  de  Flandre, 
du  Rrabant,  du  Hainaut  et  de  Bohème  ; un  grand 
nombre  de  nobles  de  ces  pays  vint  se  joindre  à 
eux,  et,  tous  ensemble,  ils  se  jetèrent  sur  ces  pay- 
sans, les  découpèrent , les  taillèrent  en  pièces,  les 
pendirent  par  troupeaux  aux  arbres  qu’ils  trou- 
vaient. 

Le  régent,  qui  n’avait  pas  osé  se  mesurer  aux 
Anglais,  envoie  des  troupes  pour  détruire  les 
Jacques  et  marche  lui-même  contre  eux. 

Le  Navarrais,  qui  allait  se  déclarer  pour  les 
Parisiens  contre  le  régent,  n’est  pas  arrêté  par  la 
considération  que  les  Jacques  pourront  faire  une 
diversion  puissante  en  sa  faveur,  et  qu’en  se  bat- 
tant contre  les  nobles  ils  priveront  le  régent  du 
secours  de  ceux-ci  ; il  les  attaque.  Il  est  assez  pro- 
bable que  la  haine  contre  le  peuple  arme  ou  ré- 
clamant des  droits  politiques  fut  le  sentiment 
général  qui  empêcha  le  Navarrais  de  profiter  des 
avantages  de  l’insurrection  et  l’arma  contre  elle 
ainsi  que  les  nobles  et  le  régent. 

Le  Navarrais  piit  les  Jacques  par  trahison  ; tout 
n’était-il  pas  de  bonne  guerre  contre  le  peuple. 
Il  invita  leurs  chefs  à venir  traiter,  et,  durant  les 
pourparlers,  il  les  fil  égorger.  Ses  bourreaux  ap- 
pliquèrent sur  la  tête  de  Guillaume  Caillot,  qu’on 
appelait  leur  roi , une  couronne  de  fer  rouge , 
comme  sur  celle  du  Christ  on  avait  mis  une  cou- 
ronne d’épines...  Puis  on  lui  trancha  la  tète. 
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Ainsi  les  trois  puissances  qui , outre  l’Angle- 
terre, déchiraient  le  pays , le  régent,  le  Navarrais 
et  la  noblesse,  quoique  divisés  entre  eux,  agissent 
contre  le  peuple  dans  un  but  commun. 

Les  histoires,  les  chroniques,  les  mémoires, 
tous  d'accord  pour  placer  la  Jacquerie  durant  la 
captivité  du  roi  Jean  , diffèrent  sur  la  date  précise 
de  l’insurrection  ; tous  disent  qu’elle  éclata  au 
mois  de  mai , les  uns  en  1336,  les  autres  en  1337, 
d’autres  encore  eu  1358.  Quelques  auteurs  an- 
ciens, et  après  eux  M.  Sismondi , assurent  que 
la  Jacquerie  ne  dura  que  six  semaines;  mais  les 
trois  dates  citées  tour-à-lour  feraient  penser  quVlle 
a duré  ces  trois  années  ; au  surplus,  les  Jacques 
out  été  jusqu'au  nombre  de  cent  mille,  dit  Frois- 
sard  ; ils  ont  livré  bou  nombre  de  combats  aux 
trois  ennemis  auxquels  ils  avaient  à faire  ; ils  ont 
détruit  une  grande  quantité  de  ch&teaux  ; ils  ont 
pu  s’euteudre  avec  Marcel,  parlementer  avec  le 
Navarrais  ; si  le  récit  de  Fodéré  est  vrai , Guillau- 
me Caillet  est  venu  à Lyon  pour  entraîner  les  Lyon- 
nais dans  le  parti  parisieu,  mais  ce  dernier  fait 
même,  fut-il  contesté,  il  est  impossible  que  les 
autres  faits  se  soient  passés  en  six  semaines  : les 
secours  venus  de  Flaudre,  du  Hainaut,du  Bra- 
bant, de  Bohême,  sur  la  demande  des  nobles,  ne 
permettent  pas  d’admettre  cette  courte  durée. 

Quoi  qu’il  en  soit  du  temps  qui  s’écoule  entre 
l’i insurrection  et  la  destruction  tolule  des  insurgés, 
les  Jacques  sont  les  seiitiuelles  avancées  d’une  ré- 
volution qui  éclatera  un  jour  avec  d’autant  plus 
d’énergie  qu’elle  aura  été  comprimée  plus  long- 
temps ; ils  sont  un  anneau  de  celle  longue  chaîne 
qui  lie  les  uns  aux  autres  , esclaves,  serfs  et  pro- 
létaires, et  demies  batailles  successives  pousseront 
l’huinanilé  dans  des  voies  nouvelles  : ils  succom- 
beront pour  revenir  pour  toujours. 

Les  Jacques  tombent  ; Marcel  et  le  gouverne- 
ment parlementaire  lomheiil  aussi,  et  sans  que 
ces  deux  événements  soient  la  suite  nécessaire 
l’an  de  l’autre,  ils  semblent  être  unis  par  ce  lien 
invisible  qui  lient  les  destinées  humaines.  Après 
eux  la  monarchie  rassurée  et  la  féodalité  puis- 
sante et  restaurée  se  livrent  à toute  l’énergie  de 
la  vengeance;  les  supplices  épouvantent  Paris; 
la  liberté  battue  avec  les  Jacques  semble  avoir 
succombé  avec  Marcel  ; les  nobles  recommencent 
leurs  exactions;  les  bandes  se  reformnnt,  dirigées 
par  eux.  Ce  sont  les  tard-venus  > la  réaction  des 
uobles  coulre  le  peuple.  Kauffmaxn. 

JANISSAIRES.  Fantassins  turcs  formant  au- 
trefois la  garde  du  Grand-Seigneur.  Cette  milice, 
établie  par  un  prince  conquérant  au  quatorzième 
siècle,  et  supprimée  au  dix-neuvième  par  un  prince 
réformateur,  offre  encore  une  preuve  ajoutée  à 
tant  d’autres,  que  les  institutions  humaines  ont 
comme  tout  le  reste  leurs  périodes  d’enfance, 
d’âge  viril  et  de  caducité. 

Mourad  ou  Amurat  1er  avait  déjà  étendu  ses 
conquêtes  dans  la  province  de  la  Komanie  ou  de 
la  Thrace,  et  subjugué  les  nations  csclavones  si- 
tuées entre  le  Danube  et  l’Adriatique,  lorsque  son 
visir  jLara-Khalil-Techendcreli , lui  proposa  de 


créer  un  corps  d’armée  composé  entièrement  de 
jeunes  chrétiens  que  l’on  forcerait  d’embrasser 
l’islamisme.  Il  prétendait  qu’en  formant  une  ar- 
mée d’eufauls  chrétiens  on  encouragerai l le  reste 
des  Infidèles  à embrasser  l’islamisme. 

Le  conseil  du  visir  fut  agréé.  Lorsque  l’édit  de 
Mourad  fut  proclamé,  plusieurs  milliers  de  captifs 
européens  furent  instruits  dans  la  religion  malio- 
niétaiie,  endurcis  à la  fuligue  par  des  exercices 
guerriers,  formés  à l’obéissance  par  une  rigou- 
reuse discipline.  La  nouvelle  milice  fut  inaugurée 
pur  Haji-Beklash,  derviche  que  ses  prophéties  et 
ses  miracles  avaient  rendu  célèbre.  Placé  devant 
leurs  rangs , il  déploya  la  manche  de  sa  robe  sur 
la  tête  du  plus  avancé  des  soldats , et  leur  donna 
sa  bénédiction  en  disant  : « Qu’ils  soient  appelés 
Janissaires  (Yeni-Tscheri , nouveaux  soldats),  que 
leur  aspect  soit  toujours  redoutable,  leurs  mains 
toujours  victorieuses,  leurs  glaives  toujours  tran- 
chants, que  leurs  lames  soient  toujours  suspen- 
dues sur  la  tète  de  leurs  ennemis,  etc.,  etc. 

Le  nombre  des  Janissaires  n’était  que  de  mille 
dans  le  temps  primitif  de  leur  institution  (en 
1562);  mais  tous  les  ans  l’on  contraignait  mille 
autres  jeunes  chrétiens,  captifs  dès  leur  plus  jeune 
âge,  à embrasser  lu  religion  mahoniétaue  et  l'clat 
militaire.  Lorsque  le  nombre  des  prisonniers  était 
insuffisant,  ou  complétait  les  enrôlements  aux  dé- 
pens des  chrétiens  sujets  du  sullau. 

On  s’expliquerait  difficilement  l’idée  bizarre 
qu’eut  leur  fondateur  d’emprunter  les  différents 
noms  de  leurs  grades  aux  emplois  de  lu  cuisine  : 
ainsi  le  colonel  du  régiment  fut  appelé  Tschor- 
badji-BadtcM  (premier  faiseur  de  sou|>o)  ; après 
celui-ci , les  officiers  les  plus  élevés  en  grade  fu- 
rent nommés,  l’un,  slechtsc/ii-Baschi  (premier 
cuisinier)  ; l’autre,  Sakka-Baschi  (premier  porteur 
d’eau),  etc. 

L’idée  qui  présida  à cette  institution  , l’une  des 
plus  vigoureuses,  sans  contredit,  qui  aient  jamais 
existé,  atteste  la  politique  profonde  de  son  fonda- 
teur, car  le  corps  des  Janissaires  se  recrutant, 
ainsi  que  nous  l’avons  vu  , parmi  les  tributaires 
enlevés  et  convertis  par  la  force,  s’accroissait  d’au- 
tant plus  rapidement  par  la  conquête  qu’un  avan- 
cement certain  était  promis  en  récompense  à leur 
docilité  et  à leur  courage  ; et  que  ces  hommes  en- 
durcis, devenus  étrangers  a tout  esprit  de  famille 
et  animés  d’un  prosélytisme  ardent,  étaient  ex- 
clusivement dominés  pur  l’esprit  de  corps  : toutes 
causes  qui,  au  temps  de  leur  institution,  concou- 
rurent à leur  donner  une  supériorité  décidée  sur 
les  troupes  chrétiennes,  placées  dans  des  condi- 
tions absolument  opposées.  Il  faut  ajouter  à cela 
qu’aucun  des  princes  d’Occident  u 'entretenait 
alors  de  corps  d’infanterie  organisé,  soumis  à un 
exercice  de  chaque  jour,  et  récompensé  par  une 
paie  régulière,  par  des  privilèges  ou  de  l’avance- 
ment, puisque  ce  ne  fut  qu’en viron  un  siècle  plus 
tard  (1422)  que  Charles  VII,  roi  de  France,  créa 
des  armées  permanentes  soldées. 

Mais  on  ne  peut  disconvenir  que  les  principaux 
éléments  de  la  supériorité  des  Janissaires  sur  les 
troupes  de  la  chrétienté  d’alors,  ne  fussent  basées 
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sur  une  démoralisation  dont  l’histoire  du  despo- 
tisme n’offre  pas  un  second  exemple.  Les  khalifes, 
à la  vérité,  avaient  environné  leur  trône  d'une 
garde  d’esclaves  turcomansdonl  ils  s’étaient  assuré 
l’obéissance  et  la  fidélité, en  leur  interdisant  toute 
communication  avec  leurs  familles,  et  eu  les 
payant  libéralement.  Ou  sait  aussi  que  les  conqué- 
rants asiatiques,  pour  éteindre  tout  sentiment  de 
nationalité  dans  l'Aine  de  leurs  soldats  , et  les  ac- 
coutumer au  joug  d’une  discipline  inflexible , les 
ont  toujours  envoyés  dans  des  contrées  lointaines. 
Mais  les  Turcs  sont  les  seuls  qui  aient  brisé  sans 
remords  les  liens  les  plus  sacrés , les  seuls  qui 
aient  donné  au  monde  le  spectacle  d’une  armée 
dont  l’élite  8e  composait  d’hommes  réduits  pour 
se  soustraire  à l'esclavage  au  renoncement  de  leur 
patrie,  de  leur  famille,  de  leurs  croyances 'reli- 
gieuses. 

(Jn  corps  dont  on  avait  étendu  les  droits  et  les 
privilèges  pour  l’intéresser  à conquérir,  devait  né- 
cessairement finir  par  se  rendre  redoutable  à l’au- 
torité des  sultans  : aussi  les  Janissaires  avaient 
acquis  avec  le  temps  trop  de  puissance  pour  ne 
pas  devenir  turbulents  et  ambitieux.  Cette  ten- 
dance s’était  déjà  laissé  entrevoir  sous  le  règne  de 
Soliman  ; mais  si  ce  prince  fut  assez  fort  et  assez 
habile  pour  les  contenir  dans  les  homes  de  l’o- 
béissance, on  vit  sous  ses  successeur» cette  milice 
séditieuse  « branler  par  de  fréquentes  révoltes  le 
trône  qu’elle  était  appelée  à défendre.  Les  Janis- 
saires régnèrent  véritablement  eu  maîtres  à Cons- 
tantinople pendant  trois  cents  ans,  également  dé- 
testés du  peuple  qu’ils  opprimaient  et  des  sul- 
tans, que  leur  attitude  toujours  menaçante  avait 
réduits  à trembler  devant  eux. 

On  u vu  que  le  mode  de  recrutement  adopté  lors 
de  leur  formation  avait  subsisté  jusqu’au  temps  de 
Mohammed  IV,  époque  la  plus  florissante  de  ce 
corps  d’élite.  Mais , depuis  lors  , les  Janissaires  »e 
recrutèrent  exclusivement  des  enfants  nés  parmi 
eux,  car  presque  tous  avaient  une  ou  plusieurs 
femmes',  et  des  indigènes  même  furent  à la  fin 
admis  dans  leurs  rangs  : c’est  de  cette  époque  que 
date  la  décadence  rapide  de  cette  troupe  dégéné- 
rée que  notre  siècle  a vu  anéantir. 

Depuis  le  règne  de  Mohammed  IV  la  destruction 
des  Janissaires  a été  l’un  des  principaux  objets 
que  les  sultans  ont  eu  en  vue.  Mahmoud  1er  et 
AlKlul-llainid  avaient  fait  d’infructueuses  tenta- 
tives pour  dissi(>er  leur  niasse  encore  formidable, 
malgré  le  déclin  de  leur  valeur  et  le  relâchement 
de  leur  discipline.  Le  malheureux  sultan  Sélim  III 
tomba  du  trône  en  1807  pour  avoir  voulu  hasar- 
der la  meme  réforme.  L’année  suivante  , le  visir 
Mouslapha-Baraictar  entreprit  de  remettre  Sélim 
sur  le  trône.  Moustapha  IV,  qui  lui  avait  succédé, 
ne  livra  qu’un  cadavre  au  téméraire  ministre,  qui 
vengea  ce  meurtre  en  immolant  le  meurtrier  et  en 
proclamant  sultan  Mahmoud  IL  Ce  prince,  héritier 
dea  vues  de  Sélim  et  de  son  projet  de  supprimer 
les  Janissaires , n’osa  pourtant  attaquer  de  front 
cette  troupe  devenue  inutile  et  onéreuse  à l’état , 
mais  toujours  prête  à combattre  pour  défendre  les 
privilèges  du  corps  contre  la  puissance  impériale. 
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La  révolution  grecque  offrit  à Mahmoud  un  pré- 
texte d’affaiblir  ces  prétoriens  arrogants , en  les 
envoyant  combattre  au  nom  de  l’islamisme  les  in- 
surgés chrétiens.  Au  commencement  de  1826,  ils 
se  trouvèrent  assez  peu  nombreux  pour  que  le 
sultan  essayât  de  les  assujétir  au  joug  de  la  disci- 
pline. Les  Janissaires,  se  confiant  dans  l’expé- 
rience du  passé,  résistèrent  obstinément  h toute 
idée  de  réforme,  et  le  1ÎÎ  juin  1826,  après  une 
lutte  violente  dans  laquelle  Mahmoud  risqua  de 
perdre  et  le  trône  et  la  vie,  leur  corps  fut  anéanti. 
Il  ne  se  relèvera  probablement  pas;  car  il  est  dou- 
teux que  le  parti  anti-réformiste  qui  s’agite  à 
Constantinople  cherche  jamais  à rétablir  un  pou- 
voir militaire  dont  la  tyrannie  révolutionnait  l’em- 
pire au  gré  de  ses  caprices,  et  menaçait  sans 
cesse,  non-seulement  sa  tranquillité , mais  encore 
son  existence.  D.  D. 

JANSÉNISME.  Voltaire,  pariant  des  Jansé- 
nistes, dans  son  Discours  sur  le  siècle  de  Louis  XI P, 
convient  qu’ils  étaient,  en  général , fort  honnêtes 
gens,  très-dévoués  à leur  opinion  et  pleins  d’apti- 
tude pour  la  philosophie  ; mais  il  ne  ]>eul  com- 
prendre quelle  intime  faiblesse  les  détourna  de  la 
voie  directe,  et  leur  inspira  ces  misérables  préoc- 
cupations sur  la  grôce  et  la  liberté,  qui  égarèrent 
leur  raison  et  tourmentèrent  leur  vie.  Choses  pué- 
riles , en  effet , questions  indignes  d’un  vrai  phi- 
losophe, que  celles  qu’il  faut  résoudre  avant  de 
pouvoir  seulement  émettre  une  hypothèse  sur  la 
condition  humaine  ! Quelle  n’était  pas  la  démence 
de  ces  pauvres  docteurs  de  Port-Royal  ? Ne  s’in- 
quiétaient-ils pas  de  rechercher  si  l’homme  est 
dans  l’ensemble  de  la  nature,  ou  s’il  constitue  (ainsi 
que  bien  des  gens  le  disent  encore  sans  se  compren- 
dre, ou  le  pensent  sans  se  l’avouer)  une  nature  à 
[►art,  indépendante  des  corps  organisés,  se  mou- 
vant sans  loi,  suivant  les  fantaisies  d’une  sponta- 
néité imaginaire  lorsqu'elle  est  mal  définie? 

Malgré  tout  ce  qui  nous  pousse  à renouveler  une 
telle  controverse,  en  dépit  de  Voltaire,  et  à réha- 
biliter la  logique  outragée  des  Janséniud,  des  Pas- 
cal, des  Arnauld  et  des  Nicole,  nous  devons  nous 
en  abstenir  dans  ces  colonnes.  Nous  ne  pouvons 
pas  non  plus  insister  sur  1«  point  de  fait  si  long- 
temps débattu  entre  les  écoles  rivales , et  il  faut 
nous  croire  sur  parole  quand  nous  disons  que  les 
cinq  fameuses  propositions  se  trouvent  réellement 
dans  V Augustinus  de  l'évêque  d'Ypres;  que  tout 
son  volumineux  traité  est  une  critique  de  la  rai- 
son individuelle  ; qu'il  y proclame,  à chaque  page, 
l’absolu  de  la  grâce  et  la  dépendance  de  la  vo- 
lonté. On  voudra  bien  ne  pas  contester  davantage 
la  valeur  de  notre  affirmation  , si  peu  orthodoxe 
qu’elle  puisse  paraître,  quand  nous  nous  permet- 
tons d’émettre  qu’entre  les  seniinienls  de  Saiut- 
Augustin  , de  Gottsohalc  , de  Calvin  et  de  Jansé- 
nius,  il  est  impossible  d’établir  une  distinction  sé- 
rieuse. 

Les  |>èrcB  jésuites  ne  pensaient  pas  tout-à-fait 
ainsi.  Infatués  de  leur  congruisme  et  de  toutes  les 
rêveries  sophistiques  de  Molina,  ils  ne  voulurent  ja- 
mais concéder  que  le  commentaire  de  Jansénius  fût 


VjOi 


JÉSUITISME. 

l'interprétation  fidèle  do  la  lettre  augustinienne. 
Jaloux,  d’ailleurs,  de  la  bonne  réputation  acquise 
par  les  solitaires  de  Port-Royal,  ils  lie  manquèrent 
pas  de  découvrir  en  quoi  s'accordaient  Calvin , 
Bains  et  l'auteur  des  cinq  propositions.  Or,  Calvin 
et  Baïus  avaient  été  condamnés  par  l'Eglise  : puis- 
sants auprès  du  pape,  les  Jésuites  demandèrent  une 
bulle  contre  Janséuius  et  l'obtinrent  ; protégés  par 
la  Sorbonne,  ils  firent  exclure  de  la  faculté  les  fau- 
teurs de  l'hérétique  ; élevés  par  l'intrigue  aux  plus 
hautes  dignités  de  la  cour,  ils  sollicitèrent  une 
lâche  persécution  contre  les  religieux  et  les  reli- 
gieuses de  Port-Royal.  Louis  XIV  céda  comme 
Innocent  X ; il  fit  mettre  à la  Bastille  les  docteurs 
anti-molinistes  qui  soutenaient  l'efficacité  de  la 
grâce  prévenante,  et  le  lieutenant-civil  d'Aubrai, 
chargé  d'une  expédition  contre  l'abbaye  de  la  rue 
St-Jaeques,  enleva  les  sœurs  les  plus  rebelles  pour 
les  disperser  dans  d'autres  cou  vents.  Loin  d'abattre 
les  Jansénistes,  ces  premières  rigueurs  les  irritè- 
rent contre  le  parti  jésuite  et  ses  adhérents;  alors 
se  fit  entendre  l'éloquente  protestation  do  Pascal. 
La  persécution  s'étant  adoucie,  la  dispute  recom- 
mença plus  acerbe  que  jamais  : une  question  sub- 
sidiaire fut  posée  et  contradictoirement  résolue. 
Un  livre  du  père  Quesnel,  Janséniste,  contenait 
quelques  opinions  touchant  la  grâce  qui,  dissimu- 
lées avec  art , ne  furent  aperçues  que  par  les  Jé- 
suites. Arnauld  était  mort,  Quesnel  fut  vivement 
défendu,  mais  sans  succès,  et  poursuivi  jusque 
dans  l’exil  par  Louis  XIV  et  par  Philips  V,  dont 
les  confesseurs  tenaient  pour  Molina.  Bientôt  les 
prisons  d’état  suffirent  h peine  pour  contenir  les 
victimes  volontaires  qui  s'offrirent  à la  haine  im- 
placable des  jésuites  : on  ne  put  leur  imposer  si- 
lence que  par  une  proscription  générale. 

Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  ce  silence  forcé 
que  la  cause  des  Jansénistes  fut  irrévocablement 
perdue.  Malgré  la  complicité  des  jésuites,  des  cours 
de  France  et  d’Espagne,  et  d’une  série  de  papes 
semi-pélagiens , la  doctrine  de  la  prédestination 
double,  qui  n'est  autre,  au  fond , que  l'harmonie 
préétablie  de  LeibuiU  et  de  Malebranche,  le  déter- 
minisme de  Hobbes  et  le  réalisme  idéaliste  de 
M.Schelliog,  survécut  à Port-Royal  et  au  père  Le 
Tellier.  Nous  ne  savons  pas  qu'on  ail  encore  entre- 
pris l'examen  philosophique  de  cette  grave  dispute 
entre  les  partisans  de  Jansénius  eteeux  de  Molma, 
dispute  qui,  pendant  un  siècle  environ,  agita 
l’Eglise  et  deux  royaumes  ; mais  le  sujet  est  digne 
d’iutéresser  un  critique , et  nous  ne  doutons  pas 
que  ses  conclusions  ne  soient  favorables  à la  grande 
école  de  Port-Royal.  Nous  nous  réservons  de  dire 
encore  quelques  mots  sur  les  Jansénistes  à l’article 
Holumstes.  B.  Hawiéau. 

JÉSUITISME.  Dans  le  langage  usuel, ce  mot 
est  synonyme  d’hypocrisie  : qui  dit  Jésuite,  dit 
implicitement  fourbe , calomniateur. 

Parmi  les  écrivains  qui  ont  fait  celte  réputaliou 
détestable  aux  frères  de  la  Compagnie  de  Jésus , 
il  faut  d'abord  citer  Pascal.  Cette  réputation  est- 
elle  méritée?  On  l'a  contesté  souvent , plus  sou- 
vent on  a été  de  l'avis  de  leurs  détracteurs , et 
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l'opinion  publique  a sauctionné  l'arrêt  porté  con- 
tre eux.  Nous  u'aimons  pas  à protester  contre 
l'opinion  , il  y a toujours  péril  : il  suÛit  d'ailleurs 
d'ouvrir  le  moins  téméraire  des  écrits  dogmati- 
ques publiés  par  quelques  docteurs  de  l’ordre  j 
pour  se  convaincre  de  la  perversité  des  doctrines 
professées  par  les  Jésuites.  On  leur  doit  l'invention 
des  cas  de  conscience  ; et , si  dégagé  que  l'on  soit 
de  toute  rancune , il  est  bien  difficile  de  trouver 
une  excuse  à cette  morale  relâchée.  L’éthique  d'E- 
picure  est  certes  moins  accommodante  et  plus  con- 
forme à l'esprit  de  l’Evangile  que  la  Somme  du 
père  Bauny.  Que  serait-ce  si  nous  citions  un  des 
vingt-quatre  vieillards,  Molina,  Sanchez,  Escohar, 
Hurtado , etc.,  etc?  Si  Pascal  s’est  quelquefois 
permis  de  leur  imputer  des  opinions  qui  ne  sont 
pas  toujours  l'interprétation  sincère  de  leurs  écrits, 
il  fauldire  cependant,  pour  la  décharge  de  cet  illus- 
tre janséniste,  qu'il  n'a  pas  encore  cité  tous  les  pas- 
sages contre  lesquels  il  y avait  lieu  d’argumenter. 

Par  égard  pour  certains  Jésuites,  dont  la  vie  fut 
exemplaire,  dont  les  travaux  ont  enrichi  la  science, 
ou  a voulu  donner  à croire  que  les  étrangetés  mo- 
rales émises  par  les  casuisles  n'avaient  pas  été  le 
sentiment  de  toute  la  congrégation  ; on  a distin- 
gué les  Jésuites  espagnols,  hollandais  , italiens  et 
français  : cette  distinction  n'a  pas  de  valeur.  I^e 
régime  constitutionnel  de  la  société,  qui  s'est  bien 
adouci,  était  extraordinairement  sévère  à l'époque 
où  furent  publiés  les  écrits  dénoncés  par  les  Pro- 
vinciales : le  fondateur  de  l'ordre  avait  accordé 
aux  autorités  hiérarchiques  les  pouvoirs  les  plus 
étendus  ; il  avait  soumis  tous  les  inférieurs  à l'o- 
béissance la  plus  passive , et  pas  un  livre  n’est 
sorti  de  l’officine  jésuite  sans  le  visa  d’un  provin- 
cial. D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  prin- 
cipe môme  de  l'association  et , en  quelque  sorte , 
l’article  fondamental  de  sa  charte  était  l'unité  la 
plus  absolue,  la  solidarité  la  plus  complète.  Cette 
unito  fil  la  puissance  de  la  société  : s'il  faut  l’ad- 
mettre pour  comprendre  les  envahissements  suc- 
cessifs de  cette  puissance  terrible  et  mystérieuse  , 
il  ne  faut  |»a*  la  nierpour  excuser  quelques  hommes 
honorables  qu'une  erreur  de  jugement  ou  le  hasard 
de  l'éducation  rendirent  complices  d'odieuses  doc- 
trines. 

C’est,  en  effet,  quelque  chose  de  prodigieux  que 
la  fortune  de  la  Compagnie  de  Jésus  : en  la  voyant 
s’élever  si  haut,  après  avoir  eu  de  si  humbles  com- 
mencements, des  esprits  crédules  pouvaient  croire 
au  miracle.  Ce  miracle  a été  accompli  par  In  dis- 
cipline sévère  do  la  société,  par  la  prudence  de  ses 
réglements  , par  la  stricte  observation  du  secret 
et  par  l'éuergie  des  hommes  placés  h la  tète  de  la 
conspiration.  Il  ne  faut  pas  omettre  que  la  doc- 
trine casuistique  , écartant  toute  espèce  de  scru- 
pules sur  l'emploi  des  moyens , permettait  d'arri- 
ver au  but  par  toutes  les  voies  , et  que  le  but  avait 
été,  dès  l’origine,  formellement  déterminé  par  le 
fondateur  de  l’ordre.  Aucune  congrégation  ne  fut 
gouvernée  par  un  code  plus  curieux  à consulter 
que  celui  dont  Ignace  de  Loyola  et  son  complice 
Lainez  rédigèrent  les  articles  : nous  disons  mieux  ; 
jamais  société  secrète  ne  fut  organisée  en  vue  d'un 
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résultat  plus  subversif  de-  toute  légitimité  tempo- 
relle , avec  une  division  de  pouvoirs  plus  exacte- 
ment définie , avec  une  police  plus  vigoureuse.  En 
lisant  les  statuts  de  l’ordre,  on  se  persuade  que  le 
fondateur  avait  lui-même  le  pressentiment  du  bril- 
lant avenir  réservé  à ses  cathécumèties  : il  leur 
promet  l’empire  sur  les  peuples  et  les  rois. 

Aussi,  à peine  constitués,  les  voit-on  s’empresser 
d’obéir  à la  parole  du  maître,  et  se  répandre  en  Es- 
pagne, en  Allemagne,  dans  les  Pays-Bas,  sur  les  eûtes 
d’Afrique,  dans  l’Amérique  méridionale  et  jusque 
dans  la  Chine.  Mal  vus  en  France,  ils  ont  recours  à la 
ruse  pour  s’v  établir.  Sous  la  qualification  modeste 
d’écoliers,  ils  viennent  à Paris  en  petit  nombre  ; 
quelques  années  après , les  écoliers  demandent  et 
obtiennent  d’Henri  K la  permission  de  fonder  un 
college  selon  leur  règle  : le  parlement  refuse  d’en- 
registrer les  lettres-patentes  du  roi , le  roi  insiste, 
l’archevêque  de  Paris  et  le  doyen  de  la  faculté  de 
théologie  protestent  avec  le  parlement  : ce  sont  là 
d’insiirmontahles  obstacles.  Ignace  écrit  de  Home 
à ses  confédérés  pour  leur  conseiller  la  patience , 
et  il  intrigue  auprès  du  pape  , amasse  des  aumô- 
nes, ali  mente  sa  petite  armée.  En  France,  les  hum- 
bles écoliers  sont  devenus  des  profès , des  coadju- 
teurs fort  bien  en  cour  et  très-chaudement  recom- 
mandés par  les  princes.  A la  faveur  des  ducs  de 
Guise,  ils  font  céder  l’archevêque  et  le  parlement. 
Menacés  alors  par  l’Université  , ils  s’inclinent  de- 
vant elle,  puis  relèvent  la  tète  , puis  l'abaissent  de 
nouveau  , lour-à-tour  fiers  et  suppliants,  suivant  la 
nécessité  des  circonstances:  c’est  encore  l’affection 
de  la  cour  qui  leur  fait  gagner  cette  cause. 

Quelle  fut,  à son  égard  , leur  reconnaissance? 
On  le  sait  trop.  Aussitôt  qu’ils  virent  les  chances 
plus  belles  à favoriser  la  cause  de  l’étranger  que  la 
cause  des  rois  leurs  protecteurs,  ils  se  mirent  au 
service  de  l’Espagne  et  conspirèrent  le  massacre 
de  Henri  III.  Il  ne  peut  cire  mis  en  doute  que  si 
les  Jésuites  furent  hautement  protégés  par  ce 
prince  inepte  et  malheureux,  ce  furent  néanmoins 
les  Jésuites  qui,  séduits  par  l’assurance  d’une  pro- 
tection encore  plus  efficace,  dirigèrent  le  poignard 
de  Jacques  Clément.  Protégés  par  la  cour  de  Home, 
ils  avaient , au  seizième  siècle , osé  remettre  en 
honneur  la  doctrine  de  l’omnipotence  papale.  Voici 
l'opinion  de  Mulina , adoptée  par  tous  les  pères  de 
la  société  : « Habet  ( pontifex)  supremam  et  am- 
* plissimam  potestaiem  super  omnes  principes... 

« polest  deponere  reges  eosque  regnis  suis  pri- 
« vare...  legesque  eorum  infirmare...  idque  non- 
« sol  u in  censuris,sed  penit  extemit  aevi  etarmis .» 
Alléchés  par  les  promesses  de  l’Espagne , et  com- 
prenant bien  que  la  vacance  du  trône  de  France 
devait  précéder  la  réalisation  de  ces  promesses, 
ils  introduisirent  dans  leur  catéchisme  politique 
cette  autre  doctrine  : a Potest  tyrannus  quocum- 
a que  privalo  inter  fi  ci.  (Suarez  , lib.  6 , c.  4.  ) » 
Comme  ils  avaient  applaudi  au  massacre  de  la 
Saint-Barthélemy  avec  une  rhétorique  féroce,  ils 
applaudirent  au  meurtre  d’Henri  III  avec  non 
moins  d’enthousiasme,  et  canonisèrent  le  meur- 
trier. Voilà  des  faits  historiques. 

Dans  notre  époque  où  c’est  une  manie  de  tout 
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poser  en  problème,  on  s’est  demandé  si  par  hasard 
le  parti  de  la  ligue  n’avait  pas  été  le  vrai  parti  na- 
tional , et  quelques  gens  se  sont  rencontrés  pour 
défendre  ce  monstrueux  paradoxe.  Comme  si  le 
parti  national  pouvait  être,  au  XVIe  siècle,  ailleurs 
que  là,  où  se  trouvait  le  légitime  représentant  de 
la  monarchie!  Tel  n’était  pas  le  parti  des  Jésuites. 
Durant  les  orages  de  la  ligue,  ils  furent  les  me- 
neurs de  tous  les  complots  dont  le  but  était  de  li- 
vrera l’Espagne  la  couronne  de  France  : les  con- 
ciliabules de  la  faction  se  tinrent  dans  leur  collège 
de  la  rue  Saiut-Jaequcs,  cette  caverne  de  tyran- 
neaux , comme  l’a  qualifié  l’Université  de  Paris 
avec  une  heureuse  énergie.  Après  le  retour 
d’Henri  IV,  chassés  de  Paris  par  arrêt  du  parle- 
ment, ils  armèrent  contre  la  vie  du  prince  la  main 
fanatique  du  jeune  Chùtel  : l’insuccès  de  cet  as- 
sassinat ne  les  ayant  pas  découragés,  ils  se  cons- 
tituèrent en  conspiration  permanente,  et  toujours 
protégés  parle  pape,  ils  obtinrent  enfin  du  roi  de 
France,  malgré  les  sages  conseils  de  Sully,  un  édit 
qui  les  réintégra  dans  leurs  privilèges. 

Après  avoir  soulevé  la  France,  ils  allèrent  répan- 
dre, en  Angleterre,  leurs  funestes  doctrines.  Le 
parlement  sévit  contre  eux  et  leurs  adhérents  et  leur 
défendit,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  l’entrée 
du  royaume.  Que  firent  alors  nos  implacables  Jé- 
suites? ils  appelèrent  le  roi  d’Espagne  à la  con- 
quête de  celte  Babylone,  et  ne  restèrent  |>as  étran- 
gers à plusieurs  tentatives  de  régicide.  Eu  Flandre, 
mêmes  complots,  même  interdiction  du  territoire  : 
en  Italie,  dans  les  Etats  de  Venise,  un  décret  du 
sénat  porte  défense  à tout  citoyen  d’être  en  cor- 
respondance avec  aucun  membre  de  la  société  de 
Jésus,  sous  peine  irrémissible  de  bannissement  ou 
des  galères  : en  Portugal,  ils  attentent  publique- 
ment à la  vie  du  roi,  et,  malgré  les  preuves  acca- 
blantes de  l’instruction,  on  n’ose  les  poursuivre, 
tant  on  redoute  les  ressentiments  de  Home.  Pour 
raconter  en  détail  les  crimes  de  la  compagnie  de 
Jésus,  les  différends  qu’elle  eut  avec  les  divers 
états,  et  les  intrigues  qu’elle  ourdit  dans  leur  sein  ; 
pour  énumérer  les  édits  de  proscription  qu’ils 
arrachèrent  à la  faiblesse  ou  à la  politique  des 
rois,  il  faudrait  un  volume.  Sous  Louis  XIII,  ils 
gouvernèrent  la  France  : persécuteurs  acharnée 
des  Jansénistes,  ils  obtinrentde  Louis  XIV  tout  ce 
que  rêva  leur  ambition  démesurée.  Enfin , sous 
Louis  XV,  toujours  remuants,  toujours  glorieux 
de  leur  fortune,  toujours  odieux  aux  parlements 
et  à l’Université  dont  ils  défiaient  l’autorité,  ils 
appelèrent  sur  eux  de  nouvelles  vindictes:  leur 
constitution,  leurs  livres,  leurs  maximes  régicides 
tardivement  désavouées,  furent  de  nouveau  sou- 
mis à l’examen  : dans  la  séance  du  6 août  17t>2, 
le  |)&rlement  de  Paris,  toutes  les  chambres  réu- 
nies, les  condamna  d’une  voix  unanime  : cet  arrêt 
fut  sanctionné  per  le  plus  grand  nombre  des  par- 
lements du  royaume,  et,  deux  ans  après,  par  un 
édit  du  roi  ; enfin,  le  pape  lui-même,  cédant  aux 
sollicitations  pressantes  des  princes  chrétiens, 
menacés  sur  leur  trône  par  l’audacieuse  rancune 
de  la  faction  Jésuite,  prononça,  le  21  juillet  1773, 
l’abolition  de  la  compagnie  de  Jésus.  Reconstitués 
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per  une  bulle  du  7 août  181 4,  ils  furent,  deux  ans 
apres,  expulsés  de  Russie  où,  durant  leurs  adver- 
sités, ils  avaient  trouvé  un  asile  ; l'Autriche  et  le 
Portugal  leur  fermèrent  leurs  frontières  ; avec  la 
Restauraiiou  , ils  pénétrèrent  clandestinement  en 
France,  et  fondèrent  sous  la  protection  des  évê- 
ques, diverses  maisons  religieuses.  La  Révolution 
de  juillet  vint  encore  une  fois  interrompre  leur 
ténébreuse  propagande. 

Il  est  à remarquer  que  de  tous  les  ordres  reli- 
gieux, aucun  ne  recruta  d’aussi  nombreux  socié- 
taires que  celui  des  Jésuites.  Très-courlisaus  des 
vanités  temporelles,  ils  offraient  à leurs  adeptes  un 
avenir  séduisant.  L’ordre  des  Jésuites  est  aussi  un 
de  ceux  qui  produisirent  le  moins  pour  la  science  : 
spécialement  occupés  de  controverses  morales , 
insignifiantes  ou  dangereuses,  iis  négligèrent  l’é- 
ruditiou.  Après  avoir  fait  tant  de  bruit  dans  le 
monde,  ils  n’ont  guère  laissé  d’eux  que  le  souve- 
nir des  crimes  dont  ils  ont  été  complices,  et  quel- 
ques principes  éternellement  condamnables,  re- 
produits, de  nos  jours,  par  de  malencontreux  sec- 
taires. Le  seul  bienfait  dont  nous  devons  leur  tenir 
1 compte,  c’est  d’avoir  introduit  dans  renseigne- 
ment plusieurs  méthodes  heureusement  inventées 
et  d’avoir  formé  des  humanistes  de  disliuctiou. 

B.  IL 

JEU  DE  PAUME.  Convoqués  par  Louis  XVI 
pour  combler  le  déficit  des  finances,  les  Etats-Gé- 
néraux furent  ouverts  à Versailles  dans  la  salie  des 
Menus , le  5 mai  1789.  Dès  la  première  séance,  la 
vanité  de  la  noblesse  offensa  l’amour-propre  du 
tiers , et  le  tiers  se  vengea  de  ses  dédains  en  af- 
fectant devant  le  prince  de  ne  reconnailre  aucune 
distinction  entre  les  ordres.  Après  avoir  monté  les 
degrés  qui  conduisaient  à l’estrade  prépurée , le 
roi  s’était  assis  et  couvert  ; la  noblesse  et  le  clergé 
en  firent  autant  : contre  tous  les  usages,  le  tiers 
eut  l'audace  de  les  imiter.  Ce  fut  son  premier  acte 
d’indépendance.  Les  discours  d’ouverture  ayant 
été  prononcés , le  roi  sortit  de  la  salle  ; la  noblesse 
et  le  clergé  le  suivirent  et  se  retirèrent  dans  leurs 
cliambres  respectives  pour  procéder  à la  vérifica- 
tion des  pouvoirs  ; le  tiers  protesta  contre  ces  vé- 
rifications partielles  en  demeurant  dans  la  cham- 
bre commune  et  en  continuant  ses  délibérations, 
comme  si  l’absence  des  deux  premiers  ordres  lui 
eût  été  indifférente.  Fendant  un  mois,  d ’-is 
conciliation  furent  tentés  , de  nombre  .é- 
feotions  dégarnirent  les  rangs  de  la  nob  et 
du  clergé , et  enfin,  le  12  juin,  le  tiers  commença 
l’appel  général  des  bailliages,  sans  tenir  compte 
des  prétentions  hautaines  et  de  l’hostilité  persévé- 
rante témoignée  par  la  majorité  de  la  noblesse  et 
la  minorité  du  clergé.  Le  17,  sous  la  présidence 
de  Railly  et  sur  un  rapport  de  Sieyes,  le  tiers  dé- 
créta que  l’assemblée  composée  des  représentants 
envoyés  directement  par  les  quatre-vingt-seize  cen- 
tièmes de  la  nation  prendrait  le  titre  d 'Assemblée 
nationale;  qu’elle  travaillerait  sans  retard  à rédiger 
une  nouvelle  constitution  ; que  la  représentation 
étant  une  el  indivisible,  aucun  membre  des  Etats 
u’avait  Je  droit  d’exercer  ses  fonctions  représenta- 
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tives  à l’écart  de  ses  collègues,  séparément  de 
V A sx  initiée.  C’était  porter  nu  coup  terrible  aux 
privilèges.  l.a  cour  savuit  que  le  tiers  était  bien 
résolu  à ne  pas  céder  ; elle  savait  en  outre  que  la 
nation  sanctionnerai l tous  ses  voles  et  tiendrait 
peu  compte  de  et?  qui  pourrait  être  décidé  dans  les 
réunions  du  parti  contraire  : elle  avisa  donc  il 
faire  cesser  celte  anarchie  des  ordres,  et  le  moyen 
qu’elle  crut  le  meilleur  pour  y parvenir  fut  d’exi- 
ler Louis  XVI  à Marly  pour  quelques  jours , et 
d’interdire  aux  députés  du  tiers  l’eutrée  de  la  salle 
où  ilss’élaient  constitués  en  assemblée  permanente. 

Dès  le  mutin  du  2Ü  juin,  des  hérauts  d’armes 
publient  une  proclamation  ainsi  conçue  : « Le  roi 
i ayant  résolu  de  tenir  une  séance  royale  aux 
c Etats-Généraux  , lundi  22  juin  , les  préparatifs  à 

< faire  dans  les  trois  salles  qui  servent  aux  assern- 

< bléces  des  ordres , exigent  que  ces  assemblées 
« soient  suspendues  jusqu'après  la  tenue  de  ladite 
« séance.  » En  même  temps,  un  détachement  de 
Gardes-Françaises  est  envoyé  à l’Hôtel  des  Etats 
pour  eu  détendre  l’approche.  Vers  neuf  heures , 
Bailly  se  présente  à la  porte  principale,  suivi  des 
deux  secrétaires  de  l’Assemblée  et  d’une  foule  im- 
mense : ou  leur  refuse  l’entrée.  Vainement  de 
vives  protestations  sont  adressées  à l’officier  de 
gurde,  M.  de  Verlan;  celui-ci  oppose  la  rigueur 
de  sa  consigne.  Durant  ces  colloques,  les  députés 
du  tiers  arrivent  eu  grand  nombre,  et,  réunis  sur 
l’aveuue  de  Versailles,  ils  délibèrent  sur  le  parti 
qu’il  leur  reste  ii  prendre.  L’exaspération  est  telle 
qu’on  parle  sérieusement  d’aller  à Marly  tenir 
séance  sous  les  fenêtre»  du  roi.  En  tin  un  avis  meil- 
leur est  ouvert,  c’est  celui  de  se  trons|>orler  à la 
vaste  salle  du  Jeu  de  Paume  , rue  Saint-François 
(ou  du  Vieux-Versailles),  et  d’y  continuer  les  séan- 
ces de  l'Assemblée  nationale.  Deux  députés  vout 
la  retenir  : bientôt,  le  président  Bailly  s’y  rend  avec 
ses  collègues. 

La  salle  n’était  pas  préparée  pour  cette  solen- 
nité : Bailly  monte  sur  une  Labié,  d’où  il  domine 
l'assemblée  tumultueuse.  La  séance  est  ouverte, 
et  les  délibérations  commencent.  Sur  la  proposi- 
tion de  Mou  nier  j tous  les  membres  présents  jureut 
de  ne  pas  se  séparer  avant  d’avoir  accompli  la  ré- 
forme constitutionnelle. 

Tout  un  peuple,  inondant  jusqu’aux  faites  des  toits. 

De  larmes , de  silence  ou  de  confuses  voix. 

Applaudissait  ces  vœux  augustes  ( i). 

Un  seul  député,  Martin  d’Auch,  du  bailliage  de 
Casteluaudary,  refuse  de  prêter  le  serment.  Le 
Chapelier  propose  une  adresse  au  roi  : c 11  veut 
qu’elle  apprenne  à S.  M.  que  les  ennemis  de  la 
patrie  obsèdent  sans  cesse  le  trône,  cl  que  leurs 
conseils  tendent  à placer  le  monarque  à la  tête 
d’un  parti.  » Ces  expressions  sont  trouvées  trop 
fortes , et  le  projet  d’adresse  n’a  pas  de  suites.  En- 
liu  , vers  six  heures  du  soir,  l’assemblée  se  sépare 
en  s’ajournant  au  22. 

Celle  fameuse  séance  du  Jeu  de  Paume  eut  toutes 
les  conséquences  qu’en  jiouvaienl  attendre,  à celte 
époque,  les  révolutionnaires  les  plus  enthousiastes. 
Elle  exasjiéra  la  cour,  el  en  même  temps  elle  lui 
(i)  As  du*  Cuésiea,  le  Jeu  de  Paume. 
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inspira  las  projets  do  résistance  qui  furent  confon- 
dus dans  la  journée  du  14  juillet.  R.  II. 

JOUHNAUX.  l.es  Journaux  sont  des  instru- 
ments politiques  d’une  très-grande  importance. 
Sans  entrer  ici  dans  des  considérations  générales 
qui  seront  mieux  placées  aux  mots  Presse  et  LI- 
BERTE DE  LA  presse,  nous  devons  dire  que  c’est 
surtout  par  les  Journaux  que  s’exerce  aujourd’hui 
l’imineuse  pouvoir  de  la  presse. 

Depuis  l’invention  de  l’imprimerie,  les  livres 
ont  été  le  principal  instrument  de  celte  influence, 
et,  depuis  que  les  livres  se  sont  fractionnés  en 
publications  périodiques  et  quotidiennes  qu’on  a 
appelées  Journaux,  les  Journaux  , si  merveilleu- 
sement propres  à la  vulgarisation,  nous  jKJurrions 
dire  à l'iuliUration  des  idées,  sont  devenus  les 
agents  les  pins  puissants  de  la  souveraine  du 
monde,  la  pensée. 

C’est  surtout  depuis  la  iiu  du  dix-huitième  et 
le  commencement  du  dix-neuvième  siècles , que 
les  Journaux  ont  pris  un  développement  considé- 
rable. Avant  cette  époque,  les  gazettes  traitaient 
peu  les  matières  politiques;  elles  n’étaient  guère 
que  des  recueils  littéraires,  scientifiques  ou  anec- 
dotiques. Le.  dix-neuvième  siècle,  qui  commence 
réellement  avec  la  Révolution  française,  u donné 
uii  grand  essora  cette  nature  de  recueils,  et  il  a 
créé  les  Journaux  politiques. 

l/es  chiffres  qui  suivent  donneront  une  idée  de 
rinqjortance  des  Journaux  dans  toutes  les  parties 


du  globe. 

A la  fin  de  1836,  on  comptait 

En  France  (Journaux  de  toutes  sortes).  331 

En  Angleterre..  374 

Eu  Belgique 52 

En  Prusse 288 

Dans  les  autres  étals  allemands.  . . 365 

En  Autriche 82 

En  Hollande 150 

En  Suisse 56 

En  Kusssie  et  Pologne 84 

En  Portugal 12 


C'est-à-dire  pour  toute  l'Europe.  1517 

A la  même  époque/  il  y en  avait  en  Amérique 
(principalement  aux  États-Unis).  . . 1,158 

En  Asie 27 

En  Afrique 12 

Dans  l’Australie 9 


En  France,  en  Angleterre,  aux  États-Unis  et 
dans  les  pays  libres,  les  Journaux’  politiques  sont 
très-nombreux  ; en  Allemagne  et  dans  les  pays  de 
gouvernement  absolu  il  y a,  relativement,  un  plus 
grand  nombre  de  Journaux  littéraires  et  scienti- 
fiques. Quelques-uns  de  ces  Journaux  comptent 
une  très-grande  quantité  de  lecteurs.  En  France, 
la  moyenne  des  abonnés  d’un  Journal  publié  à 
Paris  est  ordinairement  de  1,500  à 5,000;  il  y a 
quelques  exemples  de  10,000,  20,000  et  jusqu’à 
30,000  abonnés.  En  Angleterre,  le  chiffre  le  plus 
élevé,  |»ur  les  Journaux  quotidiens,  ne  dépasse 
pas  10,000.  La  moyenne  est  à-peu-près  la  mémo 
qu’en  France;  mais  les  feuilles  hebdomadaires  y 
sont  fort  recherchées  ; plusieurs  atteignent  le 
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chiffre  de  8,  10,  12,  45  mille  acheteurs  ; 2 s’élè- 
vent à 47  et  48,000.  La  presse  hebdomadaire  est 
encore  peu  répandue  en  France. 

Si  l’on  songe  que  chaque  exemplaire  est  tou- 
jours lu  par  plusieurs  personnes,  on  comprend 
quelle  influence  doivent  exercer  des  publications 
répandues  à un  aussi  grand  nombre  d'exemplaires 
chaque  jour  ou  chaque  semaine  : là  est  tout  le  se- 
cret de  lu  puissance  des  Journaux. 

Le  caractère  de  cette  puissance  et  la  nature  de 
l'influence  qu’elle  obtient,  sont  difficiles  à appré- 
cier d’une  manière  positive  ; mais  elles  varient 
nécessairement  suivant  le  caractère  propre  des 
Journaux  de  divers  pays. 

En  Angleterre,  l’orgunisalion  de  la  presse  quoti- 
dienne et  hebdomadaire  est  principalement  mer- 
cantile. La  plus  grande  partie  de  chaque  feuille  est 
consacrée  à la  publicité  (1),  et  aux  annonces.  1a 
critique  y tient  peu  de  place  ; la  polémique  y est 
vive, acerbe,  peu  élevée,  grossière  souveut  ; lu  doc- 
trine en  est  presque  toujours  exclue.  Les  rédac- 
teurs des  Journaux  sont  salariés  à la  lâche  comme 
les  imprimeurs.  Le  Journal  et  sa  direction  appar- 
tiennent aux  capitalistes,  qui  font  diriger  celte 
exploitation  suivant  les  nécessités  de  la  meilleure 
vente.  Aussi  les  journalistes  y sont-ils  générale- 
ment des  hommes  de  métier.  La  critique  et  la  doc- 
trine ont  pour  domaine  des  revues  mensuelles  ou 
trimestrielles  qui  jouissent  d’uue  grande  réputa- 
tion. 

Chez  uous,  cette  dernière  sorte  de  publicaliou 
s’acclimate  à graud’peine.  Les  Journaux  quoti- 
diens conviennent  mieux  aux  lecteurs  français, 
parce  qu’ils  sont  plus  complets  et  généralement 
mieux  faits.  On  y attache  moins  d’importance  à 
la  partie  de  pure  publicité  ; les  annonces  n’y 
comptent  que  comme  accessoire,  important  quel- 
quefois, mais  toujours  secondaire.  La  critique  y 
est  développée  ; la  polémique  ordinairement  vive 
mais  digue  et  sincère.  Les  rédacleurs.des  Journaux 
français  sont  des  hommes  politiques  ; les  proprié- 
taires de  chaque  Journal  impriment,  il  est  vrai , 
à la  politique,  la  direction  qui  leur  convient  ; mais, 
jusqu’ici,  c’est  principalement  par  le  choix  des  ré- 
dacteurs qu’ils  exercent  celle  influence.  En  France, 
la  profession  de  journaliste  est  estimée  ; elle 
compte  dans  la  carrière  politique  ; elle  peut  con- 
duire à toutes  les  fonctions  publiques; et  les  hom- 
me ques  les  plus  importants  sont  souvent 
les  dateurs  actifs  du  Journal  qui  représente 
loin  on.  Nous  pouvons  dire,  sans  crainte  d'ê- 
tre atdibé  d’une  préférence  aveugle  pour  notre 
patrie,  que  les  Journaux  français  sont,  en  somme, 
les  mieux  faits^  de  tous.  Ce  qui  le  prouverait,  au 
besoin,  c’est  que,  dans  presque  tous  les  pays,  il 
y u des  Journaux  rédigés  en  langue  française  par 
des  Français,  sur  le  modèle  des  Journaux  fran- 
çais. 

La  conséquence  de  ces  différences  de  caractère 
entre  la  presse  anglaise  et  la  presse  française,  c’est 
qu’en  Angleterre  les  Journaux  suivent  l’opinion 

(I)  Le  nom  générique  des  Journaux,  en  Angleterre,  est 
Xetc-Paptn , papiers-nouvelle*. 
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publique,  et  qu’en  France  ils  créent  réellement  l’o- 
pinion ou  la  dirigent.  Il  est  vrai  que  la  faculté 
de  se  réunir  quand  bon  leur  semble  n’a  pas  été  en 
levée  aux  Anglais  ; là,  il  n’y  a pas,  comme  en- 
Franee,  des  lois  qui  prohibent  les  associations  et 
défendent  aux  hommes  de  communiquer  les  uns 
avec  les  autres.  L’opinion  publique  peut  donc  se 
former  autrement  que  par  la  lecture  des  feuilles 
publiques. 

Une  autre  conséquence  de  cette  inllucnce  réci- 
proque de  l’opinion  sur  la  presse  et  de  la  presse 
sur  l’opinion  , c’est  qu’en  Angleterre  les  Journaux 
sont  réellement  libres,  tandis  qu'en  France  ils 
sont  environnés  d’entraves  : le  droit  de  timbre, 
quoique  fort  élevé,  n’est  pas,  en  Angleterre,  a 
cause  des  mœurs  du  pays,  un  obstacle  sérieux  à 
la  diffusion  des  Journaux.  Eu  France,  c’est  une 
quasi-prohibition , qui,  jointe  aux  autres  empê- 
chements, comprime  l’essor  de  la  presse. 

I-e gouvernement , en  France,  a toujours  re- 
douté l’influence  des  Journaux,  et  c’est  un  cu- 
rieux spectacle  que  les  véhémentes  expressions 
d’effroi  dictées  par  celte  crainte  aux  orateurs  du 
gouvernement  dans  les  nombreuses  discussions 
des  lois  relatives  à la  liberté,  je  me  trompe,  à l'es- 
clavage de  la  presse. 

L’abolition  de  toute  censure  et  la  déclaration  de 
la  liberté  de  la  presse,  prononcées  en  1789  dans  la  ! 
Déclaration  des  Droits,  qui  depuis  forma  le  préam-  i 
bulede  la  constitution  de  1791  , donnèrent  nais- 
sance à une  quantité  innombrable  de  publications 
de  toutes  sortes  (1).  .Mais  toutes  ces  feuilles  ne 
purent  pas  toujours  jouir  de  la  liberté , souvent 
décrétée  en  principe  ; les  Journaux  durent  su- 
bir, soit  les  nécessités  révolutionnaires,  soit  les 
atteintes  oppressives  des  contre-révolutionnaires 
triora pliants.  Les  journalistes  ont  leur  part  dans 
toutes  les  réactions.  Enfin  l’Empire,  qui  étend  sur 
Ionisa  tyrannie,  ne  peut  laisser  vivre  les  Jour- 
naux. Pour  établir  un  Journal  il  faut  une  autori- 
sation spéciale,  et  quand  il  existe  la  police  est  char- 
gée de  le  surveiller.  La  moindre  infraction  aux 
volontés,  aux  caprices  du  maître,  peut  être  sui- 
vie de  la  confiscation. 

La  Restauration  s’est  bien  gardée  de  répudier 
les  instruments  d’arbitraire  que  lui  léguait  l’Em- 
pire. Elle  les  a renouvelés  pour  son  usage,  et  jhîii- 
danl  longtemps  les  Journaux  ont  été  soumis  en- 
core, soit  à la  nécessité  de  l’autorisation  préalable, 
soit  à la  censure.  En  1819,  réaction  en  faveur  de 
la  liberté.  Un  système  complet  de  législation  est 
instituée  par  trois  lois  successives  : répression 
(17  mai),  procédure  (26  mai),  journaux  (9  juin). 
Cette  loi  forme,  avec  l’article  11  de  la  loi  du  23 
décembre  1822  et  les  lois  du  18  juillet  1828  et  du 
14  décembre  1 830,  le  dernier  état  de  la  législation 
sur  les  Journaux  et  écrits  périodiques,  jusqu’au 
système  suppressif  établi  par  les  fameuses  lois  du 
9 septembre  4833.  Dans  l’intervalle  de  1819  à 
1828  la  liberté  de  la  presse  a été  plusieurs  fois 

(i)  La  seule  nomenclature  des  Journaux  publiés  pendant  la 
période  révolutionnaire,  accompagnée  de  quelque»  notes  ex- 
plicatives, forme  un  gros  vol  iu-8  - Bibliographie  d*'$ 
Journaux  , par  M.  D... 
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suspendue  par  les  moyens  ordinaires  : l'autorisa- 
tion préalable  ou  la  censure. 

Les  dispositions  restrictives  de  la  liberté,  qui 
frappent  aujourd’hui  les  Journaux  politiques, 
sont  : la  déclaration  préalable,  le  dépôt  d’un  cau- 
tionnement, la  responsabilité  d’un  ou  plusieurs 
gérants  signataires  du  Journal  et  propriétaires  du 
cautionnement,  les  droits  de  timbre  et  de  port 
perçus  sur  chaque  exemplaire,  et  enfin  la  suppres- 
sion radicale  de  la  discussion  de  certains  sujets. 
I-e  tout  se  complique  des  entraves  apportées  à la 
liberté  de  l’imprimerie. 

Lu  déclaration,  substituée  à l’autorisation  préa- 
lable, d’abord,  parla  loi  du  9 juin  1819,  puis,  par 
celle  du  18  juillet  1828,  doit  comprendre  : le  nom 
de  tous  les  propriétaires , autres  que  les  comman- 
ditaires, leur  demeure,  leur  part  dans  l’entre- 
prise ; le  nom  et  lu  demeure  des  gérants  respon- 
sables ; l’affirmation  que  ces  propriétaires  et  gé- 
rants réunissent  les  conditions  de  capacité  pres- 
crites par  les  lois  ; l’indication  de  l’imprimerie 
dans  laquelle  le  Journal  ou  écrit  périodique  devra 
être  imprimé.  Toutes  les  fois  que  l’une  de  ces  con- 
ditions vient  à changer,  il  faut  renouveler  la  dé- 
claration. Si  cette  déclaration  complexe  est  recon- 
nue fausse  ou  frauduleuse , en  quelqu’une  de  ses 
parties,  le  Journal  cesse  de  paraître , et  la  peine 
pécuniaire  est  une  amende  du  dixième  en  mini- 
mum , et  de  la  moitié  en  maximum  du  cautionne- 
ment, c’est-à-dire  10,000  à 50,000  francs  pour  les 
Journaux  quotidiens.  L’erreur  ou  la  négligence 
sont  punies  d’une  amende  de  300  francs  : ce  sont 
les  tribunaux  correctionnels  et  non  le  jury  qui  sont 
juges  des  contraventions  à ces  dispositions. 

Le  chiffre  du  cautionnement  et  les  dis[iositioiig 
y relatives  ont  varié  depuis  1819.  Sous  les  lois  de 
4849,  1828  et  14  décembre  4830,  on  pouvait  le 
fournir  en  rentes,  ce  qui  |>crmeliait  le  prit  du  cau- 
tionnement au  gérant  resj>oiisable,  la  renie  n'étant 
pas  saisissable  j«ir  ses  créanciers  personnels  ; la  loi 
de  septembre  1833  a exigé  le  dépôt  en  espèces , œ 
qui  rend  la  condition  beaucoup  plus  dure  et -beau- 
coup plus  difficile  à remplir.  C’est  le  principal 
obstacle  à la  fondation  de  tout  nouveau  Journal. 
Le  cautionnement  des  Journaux  quotidiens,  ou  pa- 
raissant plus  de  deux  fois  par  semaine,  était  fixé 
en  1819  à 10,000  francs  de  rente;  en  1828,  à 
6,000 , en  1830,  à 2,400  fr.  Le  9 septembre  1833 , 
il  a été  élevé  à 100,000  francs  en  numéraire.  Les 
cautionnements  des  Journaux  paraissant  à des  in- 
tervalles plus  éloignés  ou  dans  les  départements, 
sont  proportionnellement  réduits  depuis  73,000 
francs  jusqu'à  7,300.—  L’objet  du  cautionnement 
est  de  mettre  dans  la  main  du  pouvoir  un  gage 
réel  pour  le  recouvrement  des  amendes  auxquelles 
peuvent  être  condamnés  les  Journaux.  Ce  caution- 
nement doit  donc  toujours  être  maintenu  au  com- 
plet. I.<es  nombreuses  formalités  administratives 
et  la  longueur  de  leur  accomplissement  rendent 
Ira  mutations  très-difficiles  et  très-onéreuses.  Les 
Journaux  ne  trouvent  à emprunter  qu’à  des  con- 
ditions ruineuses  et  souvent  gênantes  pour  la  di- 
rection. Il  y a tel  Journal,  auquel  un  simple  bail- 
leur de  fonds  pour  une  portion  du  cautionnement 
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peut  imposer  son  caprice,  sous  peine  d’arrêter  la 
publication,  parce  qu’il  n’a  prêté  qu’à  la  condition 
de  se  retirer  si  un  article  lui  déplaît. 

Le  gérant,  dont  nous  avons  ailleurs  expliqué 
l’origine  et  la  positiou  , doit  être  propriétaire  d’un 
tiers  du  cautionnement.  Un  Journal  peut  avoir 
jusqu'à  trois  gérants.  Quand  le  rédacteur  en  chef 
Ou  l’un  des  propriétaires  n’est  pas  gérant,  ce  qui 
arrive  fréquemment , cette  obligation  d’avoir  un 
censeur  intérieur  en  permanence  peut  être  fort 
pénible  pour  les  journalistes  s'ils  ne  trouvent  pas 
réunis  tout  à-la-fois  la  fortune  et  le  dévouement 
politique.  La  loi  qui  a créé  ou  jmaintenu  les  gé- 
rants responsables  est  une  loi  hypocrite  ;sous  pré- 
texte d’imposer  une  responsabilité  sérieuse,  qui, 
généralement,  devait  être  et  a été  éludée , elle  a 
jeté  un  obstacle  grave  dans  l’intimité  même  des 
entreprises  de  Journaux. 

Toutes  ces  dispositions,  qui  enchaînent  la  li- 
berté en  prétendant  la  régler,  sont  ignorées  en 
Angleterre,  en  Belgique,  aux  Etats-Unis.  Il  serait 
injuste  de  dire  qu'elles  ont  contribué  à assurer  la 
supériorité  des  Journaux  français.  Cette  supériorité 
tient  au  caractère  même  de  la  nation  : en  France, 
la  fibre  politique  est  trop  sensible,  la  vie  de  cha- 
cun est  trop  percée  à jour,  et  la  surveillance  réci- 
proque des  partisest  trop  active  pour  que  les  Jour- 
naux puissent  impunément  perdre  la  dignité  qui 
convient  à la  presse  politique.  Les  lois  sur  les  dé- 
clarations, les  cautionnements,  les  gérants,  n’ont 
produit  d’autre  résultat  que  de  livrer  la  presse  à 
une  sorte  de  féodalité  politique  et  industrielle. 
Les  partis  riches  peuvent  avoir  leurs  Journaux,  qui 
se  subdivisent  en  un  nombre  infini  de  nuauces, 
souvent  insaisissables  ; même,  les  Journaux  sont 
quelquefois  l’organe  d’un  intérêt  purement  indivi- 
duel , pourvu  que  cet  intérêt  soit  puissant  par  la 
fortune;  tandis  que  le  parti  des  pauvres,  le  parti 
de  tout  le  monde,  le  parti  démocratique,  a tou- 
jours une  peine  infinie  à s’élever,  pécuniairement, 
jusques  aux  conditions  nécessaires  pour  fonder  et 
soutenir  des  Journaux. 

Les  droits  de  timbre  et  de  poste  ajoutent  à ces 
difficultés.  Nous  n’entrerons  pas  ici  dans  les  dé- 
tails des  dimensions  et  du  chiffre  du  timbre.  11 
nous  suffira  d’expliquer,  pour  faire  compreudre 
l’énormité  de  cette  disposition  fiscale,  que  chaque 
exemplaire  de  chaque  Journal  quotidien  , du  for- 
mat ordinaire,  est  chaque  jour  frappé  d’une  em- 
preinte qui  est  payée  5 centimes,  et  que  chaque 
exemplaire  envoyé  dans  les  départements  coûte 
4 centimes  à la  poste.  C’est,  pour  le  timbre, 
18 francs  par  an,  et,  pour  la  poste,  14  francs  40. 
Or,  les  frais  de  papier,  tirage,  pliage  et  bande  ne 
coûtent  que  12  francs.  La  comparaison  de  ces  chif- 
fres montre  combien  le  fisc  pèse  sur  les  Journaux. 
Et  ce  n’est  point  par  des  raisons  financières  que  cet 
impôt  est  maintenu  : Il  ne  rapporte  que  deux  à 
trois  millions  par  an  ; il  est  simplement  l’expres- 
sion de  la  volonté  d’empêcher  la  diffusion  des 
Journaux.  La  suppression  de  l’impôt  du  timbre  a 
été  souvent  demandée,  et  si  les  Journaux  intéres- 
sés au  monopole  n’avaient  pas  résisté  à celle  amé- 
lioration ) il  y a longtemps  que  le  pouvoir  aurait 


été  contraint  de  céder  aux  unanimes  réclamations 
de  l'opinion  publique.  Il  est  certain  que  si  l’on 
supprimait  le  timbre,  les  Journaux , facilement  li- 
vrés à 20  ou  23  francs  par  an  se  multiplieraient  ra- 
pidement, et  produiraient  en  droits  de  poste  plus 
qu’ils  ne  produisent  eu  droits  de  timbre. 

Un  gouvernement  démocratique  affranchirait  la 
presse  périodique  de  toutes  ces  entraves;  mais  il 
garantirait  la  liberté  même  en  assurant  ferme- 
ment la  responsabilité  personnelle  des  directeurs 
effectifs  des  Journaux,  soit  devant  les  tribunaux, 
soit  devant  l'opinion  publique.  C’est  aiusi  qu’ou 
ue  saurait  méconnaître  la  sagesse  des  dispositions 
qui  contraignent  les  Journaux  à publier  les  récla- 
mations des  tiers  nommés  ou  désignés,  et  les  ren- 
seignements ou  explications  officielles  des  agents 
du  pouvoir.  Mais  tout  ce  qui  tend  à restreindre  la 
publicité  et  la  liberté  de  discussion  doit  être  ef- 
facé du  code  démocratique  de  la  presse. 

Nous  ne  voulons  pas  flétrir  ici,  en  les  exposant, 
les  lois  du  9 septembre  1835;  elles  méritent  qu’un 
article  spécial  les  juge , soit  dans  leur  caractère 
propre,  soit  dans  leurs  conséquences  politiques. 
Lois  de  circonstances , destinées  à périr  sous  la 
réprobation  publique,  elles  ont  aggravé  la  position 
des  Journaux,  surtout  par  les  restrictions  qu’elle» 
apportent  à la  discussion  des  doctrine»  et  des  opi- 
nions. Tout  écrivain  indépendant  doit  avoir  sans 
cesse  présente» à l’esprit  leurs  dispositions  prohi- 
bitives. La  monarchie  se  défend  en  qualifiant  crime 
l’ex  pressai  on  d’un  t’wu  ou  d’un  espoir.  Ia  pénalité 
est  portée  à une  telle  exagération  qu’elle  devient 
presque  impraticable:  les  amendes  peuvent  monter 
jusqu'à  200,000  francs  ; la  prison  jusqu’à  vingt 
ans.  Nous  ne  parlons  pas  de  la  mort  ou  de  la  dé- 
portation , qui  peuvent  être  appliquées  pour  de» 
écrits  assimilés  à des  attentats.  Les  lecteurs  et  les 
amis  d’un  Journal  ne  peuvent  plus,  sous  peine 
d'amende  et  do  prison  , se  cotiser  publiquement 
pour  aider  la  feuille  amie  à supporter  les  condam- 
nations judiciaires.  Les  formalités  des  jugement» 
ont  été  modifiées,  et  les  accusé»  privés  d’une  partie 
des  garanties,  soit  de  la  procédure,  soit  de  la  ju- 
ridiction du  jury.  Celle  législation  a tué  des  Jour- 
naux ; elle  en  a empêché  d’autres  de  s’établir. 

Enfin  les  lois  de  septembre  ont  poussé  au  maxi- 
mum les  gênes  imposées  aux  Journaux  ; et  si  la 
presse  périodique  comprenait  toujours  ses  propre» 
intérêts  et  ceux  de  la  patrie,  chaque  Journal  de- 
vrait porter  en  épigraphe,  comme  son  detenda  Car • 
thago  : * L'abolition  des  lois  do  septembre.  * 
(V.  Censure,  Gerant,  Jury,  Liberté,  Pressé, 
Timbré,  Lois  de  septembre.)  Henry  Cblliez. 

JUD1CATURE.  État,  condition,  profession  de 
juge,  de  toute  personne  employée  dans  l’adminis- 
tration de  la  justice. 

JUDICIAIRE.  Celte  qualification  s’applique 
à tout  ce  qui  est  relatif  à la  justice,  à l’administra- 
tion de  la  justice.  (V.  Organisation  judiciaire, 
Pouvoir  judiciaire.) 

JUGE , JUGEMENT.  On  donne  le  nom  de 
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loge  à tout  citoyen  qui  exerce  une  portion  du 
Pouvoir  judiciaire  (I). 

L'autorité  judiciaire  sc  compose  de  deux  élé- 
ments, la  juridiction  et  le  commandement.  C'est- 
à-dire  que,  pour  exercer  la  plénitude  de  l'autorité 
judiciaire,  le  Juge  doit  pouvoir  d'abord  déclarer 
que  telle  loi  est  applicable  à tel  fait  particulier  ( jus 
dicere,  dire  le  droit,  juris-dictio ),  et  décider  en 
conséquence, sur  le  cas  particulier;  puis  comman- 
der l'exécution  de  cette  décision,  qui  porte  le  nom 
de  Jngement. 

En  France , tous  les  Juges  n’exercent  pas  dans 
touie  cette  plénitude  l'autorité  judiciaire  : elle  «'ap- 
partient qu'aux  Juges  ordinaires , c’est-à-dire  que 
les  Juges  ordinaires  ont  seuls  la  puissance  de  faire 
exécuter  leurs  Jugements.  Tous  les  Juges  excep- 
tionnel* , c'est-à-dire  tous  ceux  qui  n’ont  que  le 
droit  de  connaître  d’un  certain  genre  d'affaires 
eide  juger  jusqu'à  une  certaine  somme,  rendent 
des  Jugements  qui  doivent  être  exécutés,  mais  ils 
ne  sont  pas  chargés  d'assurer  cette  exécution.  Si, 
par  exemple,  on  conteste  sur  l’exécution  d’un  Ju- 
gement émané  d'un  tribunal  de  commerce,  c'est 
le  tribunal  civil,  ou  ordinaire,  qui  a juridiction  et 
commandement,  qui  statue  sur  la  difficulté  et  as- 
sure l’exécution. 

Il  y a,  dans  le  langage  vulgaire  , une  grande 
confusion  entre  les  mots  Juge  et  Magistrat.  Les  pu- 
blicistes distinguent.  Ils  11'accordenl  le  titre  de 
Magistrat  qu'aux  Juges  qui,  dans  mie  circonscrip- 
tion déterminée,  ont,  tou t-à -la- fois,  par  le  droit  de 
leur  office  et  à titre  universel,  la  juridiction  et  le 
commandement.  Les  personnes  et  les  choses,  tout 
est  soumis  à leur  autorité  ; ils  sont  les  arbitres  de 
toutes  les  destinées,  les  gardien»  de  toutes  les  pro- 
priétés, le»  garants  de  l’exécution  de  tous  les  en- 
gagement» (2).  Tels  sont  de  nos  jours,  en  France, 
les  Juges  des  tribunaux  de  première  instance  et 
des  cours  royales. 

Toutefois,  cette  distinction,  peut-être  un  peu 
subtile,  est  rarement  observée  dans  l'usage.  On 
donne  même  la  qualification  de  Magistrat  aux  offi- 
ciera du  ministère  public  qui  ue  sont  pas  Juges, 
qui  n’ont  que  le  commandement  et  point  la  juri- 
diction ; car  ils  sont  autorisés  à disposer  de  la  force 
publique  toutes  les  fois  qu’il  devient  nécessaire 
de  l'employer  pour  que  force  reste  à la  justice, 
mais  ils  ne  sont  point  investis  du  droit  de  rendre 
les  Jugements.  H.  C. 

JUIFS.  Les  institutions  politiques  et  religieu- 
ses de  ce  peuple  antique , dont  les  débris  épars 
sur  tous  lêspointsdu  monde  connu  suivent  encore 
les  mêmes  lois  et  observent  le  même  culte  depuis 
plus  de  trente-deux  siècles,  offrent  une  ample  ma- 
tière aux  méditations  des  philosophes  et  des  pu- 

(0  fions  indiquerons  au  mot  Pouvoir  judiciaire  U na- 
ture ri  retendue  de  l'autorité  confiée  aui  Juges,  cl  ses  rela- 
tions avec  l'autorité  confiée  aux  pouvoirs  législatif  et  exécu- 
tif. — An  mot  Organisation  judiciaire,  nous  indiquerons 
les  relations  des  Jugas  entre  eux,  avec  la  nation  et  avec  les 
citoyens,  pour  l'administration  de  la  Justice.  — Voyei  aussi 
Jcrt,  Justice. 

(■J)  Bodin,  République . — Loyso.iu,  Des  Offices.—  TIenrion 
de  Pansey,  D«  i Autorité  judiciaire. 
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blioistes.  Nous  n’avons  pas  à nous  occuper  ici  de 
l'origine  ni  de»  phases  diverses  de  la  vie  nomade 
du  peuple  hébreu  sous  le  gouvernement  des  pa- 
triarches. Ces  premières  époques  appartiennent  à 
l'histoire  générale  que  tout  le  monde  commît. 

L’existence  politique  des  Juifs  ne  date  que  de 
Mors»;,  leur  premier  législateur  et  leur  premier 
chef. 

Environ  quinze  siècles  avant  l’ère  vulgaire,  vé- 
gétait, mi  fond  d'une  province  d’Egypte,  une  peu- 
plade pauvre,  misérable,  abrutie  par  un  long  ser- 
vage, sans  autre  loi  que  de  vagues  traditions,  sans 
autre  culte  que  des  superstitions  grossières,  véri- 
table paria  voué  au  mépris,  aux  plus  dures  pri- 
vations et  aux  plus  ignobles  travaux;  et  déjà  l'A- 
sie et  l’Afrique  comptaient  de  puissants  empires, 
de  magnifiques  cités;  partout  brillaient  les  pro- 
diges d'une  civilisation  très-avancée  et  dont  la 
tradition  remontait  à line  époque  dont  il  est  im- 
possible de  préciser  la  date. 

La  peuplade  juive,  au  milieu  des  splendeurs  des 
sciences  et  des  arts,  semblait  condamnée  à une 
éternelle  obscurité,  lorsque  parut  au  milieu  d’elle 
l'homme  extraordinaire  qui  devait  lui  donner  un 
rang  parmi  les  nations,  un  gouvernement,  un 
culte  et  mie  patrie.  Cet  homme  providentiel  fut 
Moïse  : placé  par  des  événements  extraordinaires 
hors  de  la  classe  des  esclaves,  Moïse,  élevé  à la 
cour  du  Pharaon , avait  pu  se  faire  initier  à la 
science  secrète  des  prêtres  égyptiens.  Il  conçut 
dès-lors  le  généreux  et  hardi  projet  de  civiliser 
peu  à peu  ses  compatriotes,  qui  n'avaient  pas  mê- 
me la  pensée  d’un  changement  |*>ssible  dans  leur 
déplorable  situation. 

Il  ne  s'agissait  pas  seulement  de  réformer  des 
institutions  vicieuses,  il  fallait  tout  créer:  les 
bonnes  croyances  et  les  mœurs,  et  rappeler  au  sen- 
timent de  la  dignité  humaine,  des  esclaves  igno- 
rants, sans  souvenirdu  passé,  sans  jænsée  d'avenir. 
Il  fallait  toute  la  puissance  d'un  dévouement  sur- 
humain et  tout  le  courage  d’une  infatigable  persé- 
vérance pour  oser  tenter  l'exécution  d’une  entre- 
prise sans  exemple  dans  l'histoire. 

Le  principe  de  l'existence  d’un  dieu  suprême  et 
unique  enseigné  secrètement  à quelques  adeptes, 
mais  plus  ou  moins  défiguré  par  d'absurdes  su- 
perstitions, parut  à Moïse  un  puissant  moyen  de 
succès.  Il  fut  le  premier  peut-être  qui  osa  professer 
ou  grand  jour  cette  doctrine  jusqu'alors  couverte 
d’un  voile  mystérieux,  et  en  faire  la  l>a*e  d'une 
religion  publique  et  )>opulaire. 

Lu  dieu  suprême  Jehova,  que  les  Égyptiens 
adoraient  dans  leurs  temples  sons  de  mystérieux 
symboles  devint  le  dieu  des  Juifs.  Et  pour  conser- 
ver à ce  culte  toute  sa  puissance  et  toute  sa  pureté, 
le  prophète-législateur  en  fît  un  dieu  jaloux  qui 
veut  être  aime  sans  partage,  qui  proscrit  l'usage 
des  figures  et  des  emblèmes  matériels,  et  punit 
sur  les  enfants  l'idolâtrie  des  pères.  C'est  Jehova 
qui  leur  parle  par  la  voix  de  Moïse;  c'est  par  la 
bouche  de  son  prophète  qu'il  leur  apprend  com- 
ment il  a créé  le  monde,  comment  il  a puni  la 
faute  du  premier  homme,  comment  il  avait  châ- 
tié par  le  déluge  la  corruption  du  genre  humain, 
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comment  il  a consacré  la  famille  du  juste,  dont 
la  postérité  avait  fondé  toutes  les  nations  nouvel- 
les;  comment  enfin,  il  a fait  du  peuple  juif  sou 
peuple  chéri. 

C’est  avec  ce  peuple  seul  qu’il  se  manifeste,  c’est 
avec  lui  seul  qu'il  fait  alliance,  c’est  à lui  qu’il 
promet  la  possession  d’uu  pays  de  délices,  de  cette 
terre  de  Canaan  arrosée  par  le  Jourdain  et  où  l’at- 
tendent le  repos  et  le  bonheur.  Le  temps  d’accom- 
plir ses  promesses  est  venu  : mais  son  peuple  d’a- 
doption doit  avant  tout  briser  le  joug  houleux  des 
Égyptiens,  et  marcher  sous  ses  auspices  vers  ce 
beau  pays  de  Canaan,  habité  pur  une  nation  ido- 
lâtre et  sacrilège  qui  doit  être  exterminée. 

I.<es  Juifs  se  réunissent,  et  tous  partent  sous  la 
conduite  de  Moïse. 

Ils  échappent  miraculeusement  à la  poursuite 
des  Égyptiens  ; Jeliova  est  au  milieu  d’eux , nul 
autre  mortel  que  le  grand-préire  ne  doit  approcher 
du  sauctuaire  qu’il  s’est  choisi.  Ces  promesses  de 
jouissances  matérielles,  ces  menaces  de  châtiments 
sensibles  pouvaient  seules  impressionner  les  Juifs, 
encore  ignorants  et  liarbares.  Dieu  aussi  n’était 
plus  capable  de  leur  inspirer  cet  orgueil  national, 
cette  couiiance  des  plus  grandes  choses,  cette  an- 
tipathie pour  les  nations  étrangères  et  l’horreur  de 
la  servitude. 

Lue  distance  peu  considérable  séparait  de  Ca- 
naan le  petit  paysqu’habilaienl  les  Juifsen  Kgvpte. 
line  marche  de  quelques  semaines  suffisait  pour 
arriver  à la  terre  promise.  Mais  ce  temps  était  trop 
court  pour  accoutumer  ce  peuple  enfant  à ses  nou- 
velles mœurs,  à ses  nouvelles  croyances.  Moïse 
avait  tout  prévu  : il  les  fit  errer  longtemps  dans 
les  déserts  de  l’Arabie.  Il  multiplia  les  cérémonies 
du  nouveau  culte  et  rattacha  il  la  religion  les  prin- 
cipaux actes  de  la  vie  publique  et  privée  et  tous 
les  événements  heureux  et  malheureux. 

line  obéissance  passive,  une  soumission  absolue 
aux  volontés  de  Dieu  exprimées  par  son  prophète, 
pouvaient  seules  ouvrira  la  peuplade  errante  l’en- 
trée du  territoire  de  Canaan.  Les  moindres  mur- 
mures, les  plus  légères  manifestations  d’hésitation 
étaient  sévèrement  punis. 

Sous  prétexte  de  désobéissance,  tous  les  hommes 
faits  sortis  d’Égvpte  furent  exclus  de  ce  bienfait  : 
deux  seulement  furent  admis.  Et  Moisc  prit  pos- 
session de  la  terre  promise  à la  tête  d’une  géné- 
ration nouvelle  habituée  à la  soumission  et  ins- 
truite par  la  punition  infligée  à ses  pères. 

Les  Juifs  s’établirent  entiu  dans  la  terre  de  Ca- 
naan, après  avoir  exterminé  les  peuplades  qui 
l’habitaient.  Ils  s’établirent  sur  les  deux  rives  du 
Jourdain.  Les  douzes  tribus  se  divisèrent  en  au- 
tant de  |>eli  les  républiques.  Le  lien  politique  fut 
rompu.  L’anarchie  eu  fut  l’inévitable  conséquence. 
Cette  funeste  éventualité  u’avait  pas  échappé  aux 
prévisions  du  législateur;  il  avait  cru  prévenir  ce 
malheur  et  ramener  les  tribus  il  l’unité  d’action, 
de  vœux  et  de  doctrine,  en  annonçant  au  nom  «le 
Dieu  la  venue  d’un  envoyé,  ou  messie,  qui  affran- 
chirait la  nation  de  l’oppression  comme  il  l’avait 
délivrée  de  lu  servitude.  Cette  promesse  était  ex- 
primée en  tenues  mystérieux , mais  le  mystère 


même  en  augmentait  la  puissante  influence.  Ces 
promesses  pouvaient  s’appliquer  à toutes  les  cir- 
constances et  prévenir  le  découragement  et  le  dé- 
sespoir qui  tue  les  nations. 

Le  gouvernement  établi  par  Moïse  était  une  théo- 
cratie pure.  L'autorité  passa  bientôt  dans  les  mains 
des  grauds-prèlres,  et  souvent  le  sceptre  et  l’en- 
censoir furent  disputés  les  armes  à la  main,  ta 
nation  elle-même  devint  la  proie  de  l’étranger. 
Elle  avait  déjà  subi  toutes  les  formes  de  gouver- 
nement : au  règne  des  magistrats  absolus  qu’elle 
s’était  donné  sous  le  nom  de  Juges,  elle  substitua  la 
monarchie  ; ses  formes  gouvernementales  furent 
longtemps  eu  contradiction  manifeste  avec  les  prin- 
cipes de  la  loi  mosaïque,  et  Samuel,  apres  avoir 
vainement  exposé  au  nom  de  Dieu  les  malheurs  et 
les  crimes  du  pouvoir  royal , sacra  les  premiers 
rois  de  Judée.  Ce  changement  fut  le  sigual  des 
calamités  dont  fut  aflligee  la  nation  juive  qui,  mal- 
gré sa  répugnance  pour  la  domination  étrangère, 
s’oflrit  spontanément  aux  Domains. 

Lu  Judée,  devenue  province  de  l’empire,  fut  d’a- 
bord gouvernée  par  les  deux  frères  d’Archelaus  , 
sous  le  titre  de  tétrarques.  tas  Juifs  n’étaicut  plus 
ce  que  les  avaient  faite  les  institutions  de  leur  lé- 
gislateur ; ils  avaient  passé  sous  plusieurs  domi- 
nations étrangères.  Transportés  d’abord  sur  les 
rives  de  l’Euphrate,  ils  avaient  adopté  insensible- 
ment les  mœurs  et  les  opinions  des  peuples  de  ces 
contrées  ; des  colouiesas&yriennes  s’étaient  mêlées 
dans  la  Judée  aux  familles  juives  qui  s’y  étaient 
maintenues;  et  c’est  de  ce  double  mélange  que 
sortit  un  peuple  nouveau  sous  le  nom  de  Samari- 
tains. ta  dogme  mosaïque  perdit  sa  pureté  primi- 
tive : le  judaïsme  se  partagea  en  plusieurs  sectes 
rivales;  les  dissidences  d’opinion  amenèrent  la 
guerre  civile:  c’est  uu  milieu  de  oes  déplorables 
collisions  que  parut  Jésus. 

ta  polémique  qui,  depuis,  s’éleva  entre  les  Juifs 
et  les  nouveaux  chrétiens,  fut  la  cause  ou  le  pré- 
texte de  cette  terrible  guerre  des  Juifs  commencée 
sous  Néron  et  qui  se  termina  sous  Titus  j«ar  la 
ruine  de  Jérusalem  et  la  destruction  des  temples. 
La  nationalité  juive  a péri  sous  les  ruines  de  la 
cité  sainte.  Vingt  siècles  se  sont  écoulés  depuis, 
et  les  Juifs  espèrent  encore  une  nouvelle  Jérusa- 
lem et  le  rétablissement  du  royaume  d’Israël. 

Le  mosaïsme,  comme  toutes  les  religions  mo- 
dernes, n’u  pas  conservé  longtemps  la  vérité  pri- 
mitive de  doctrine  ; lise  divisa  bientôt  en  plu- 
sieurs sectes  rivales:  chacune  d’elle  prétend  être 
la  seule  orthodoxe  et  accuse  les  autres  d’hérésie, 
tas  principales  sont  celles  des  Samaritains , des 
Garnîtes,  des  Saducéens,  des  Pharisiens,  des  Essé- 
nietis;  ces  divisions  existaient  déjà  depuis  long- 
temps avant  l’ère  chrétienne. 

Moïse  n’avait  pas  voulu  faire  des  Hébreux  un 
peuple  conquérant  ; mais  les  restrictions  qu’il  avait 
prescrites  pour  la  profession  des  armes  rendaient 
insuffisante  les  moyens  de  défense,  ta  gouverne- 
ment ne  pouvait  appeler  sous  les  drapeaux  ceux 
qui  venaient  récemment  de  bfttir  des  maisons,  les 
nouveaux  mariés  et  les  fiancés.  Dans  le  cas  de 
siège,  les  |>ciiies  les  plus  sévères  étaient  appliquées 
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à ceux  qui  couperaient  des  arbres  fruitiers , quel- 
que urgent  que  fut  le  besoin  de  bois.  Il  était  or- 
donné de  tuer  l'ennemi  qui  faisait  résistance,  et  de 
réserver  ceux  qui  déposaient  les  armes  ; ils  res- 
taient à la  disposition  du  vainqueur,  la  rançon 
lui  appartenait.  Comment  accorder  les  dispositions 
de  celte  loi  avec  l’ordre  émané  de  Dieu  de  passer 
indistinctement  au  fil  de  l’épée  les  sept  nations 
maudites,  les  Herréens,  les  Amoréhens,  les  Jébu- 
séens,  etc. 

La  loi  de  Moïse  prescrivait  la  plus  sévère  probité 
dans  les  transactions  civiles.  « Il  ne  faut  tromper 
qui  que  ce  soit.  > Quelques  docteurs  ont  été  plus 
loin,  ils  ont  soutenu  que  c’était  un  plus  grand 
crime  de  tromper  un  étranger  qu'uii  Juif,  lien  est 
tout  autrement  de  l’usure.  L’usage  en  est  consa- 
cré par  le  Deutéronome  « lu  prendras  usure  de 
c l'étranger,  mais  de  tes  frères  tu  u’eii  prendras 
« point.  > 

f<es  Juifs  ne  forment  plus  qu’une  corporation 
religieuse  ; ils  u’out  plus  rieu  de  ce  qui  constitue 
une  nation.  Depuis  vingt  siècles,  la  loi  de  Moïse 
u'est  plus  applicable  que  comme  loi  religieuse,  elle 
est  sans  application  possible  dans  ses  dispositions 
politiques  et  gouvernementales.  Ils  attendent  en- 
core le  Messie,  qui  leur  reudru  leur  ancienne  pa- 
trie, un  territoire,  un  gouvernement  ; ils  regardent 
leur  état  actuel  comme  transitoire.  Tout  est  changé 
pour  eux  et  autour  d'eux;  ils  ont  vu  d’anciennes 
iialious  disparaître  : gouvernement,  mœurs,  lois, 
tout  a été  renouvelé;  toutes  les  populalious  ont 
été  déplacées,  toutes  les  formes  de  gouvernement 
changées;  eux  seuls  se  prétendent  inamovibles. 
On  les  trouve  partout  dans  le  même  état  d’isole- 
ment. Habitants  de  tous  les  pays,  ils  sont  partout 
étrangers;  ils  doivent  il  la  funeste  position  qu’ils 
se  sont  faite  tous  les  malheurs,  tous  les  désastres, 
toutes  les  humiliations,  toutes  les  proscriptions 
qu’ils  ont  subis.  Les  sages  conseils  ne  leur  oui  |>as 
manqué;  le  vœu  d’une  réforme  a été  souvent  ex- 
primé dans  d’excellents  écrits  par  les  plus  hono- 
rables et  les  plus  savants  Israélites.  L’uu  d’eux , 
dans  un  ouvrage  qui  a eu  un  grand  retentisse- 
ment , écrivait, il  y a deux  ans:  * Plusieurs  pra- 
« tiques  dans  le  culte  juif  ne  répondent  plus  à 
« l’esprit  de  leur  institution;  il  en  résulte  un  effet 

< fâcheux  pour  le  vrai  sentiment  religieux.  Une 
« réforme  daus  le  judaïsme  est  devenue  néces- 
« saire  ; celte  vérité  ne  trouve  plus  de  contmdic- 

< leurs  éclairés  et  de  bonne  foi.  > 

« Il  s’agit  de  mettre  ce  culte  en  rapport  avec 
« une  civilisation  avancée,  et  de  rendre  plusfacile 
« aux  Israélites  l’accomplissement  de  leurs  de- 
« voir»  ; il  s’agit,  en  un  mot,  de  résoudre  ce  pro- 
« hlème  : Etre  réellement  citoyen  sans  cesser  d’être 
« Juif. 

« Le  Talmud  étant  une  dérogation  à la  loi  mo- 
« saîque , il  faut  désormais  uue  dérogation  au 
« Talmud  ou  la  symbolisation  de  celte  partie  de 
• la  loi  de  Moïse,  qui  n’a  pu  être  que  temporaire  ; 

« il  faut  que  le  judaïsme  soit  régéuéré  daus  Je 
« sens  de  la  raison.  » 

Le  problème  est  résolu  de  fait  en  France  depuis 
cinquante  ans.  — Tous  les  Israélites , comme  les 
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sectaires  de  tous  les  autres  cultes,  peuvent  y jouir 
des  droits  de  citoyens  sans  cesser  d’appartenir  au 
culte  qu’ils  ont  adopté , sans  cesser  d’exercer  avec 
une  entière  indépendance  leurs  devoirs  religieux. 
Mais  le  mot  citoyen  , tel  que  l’entend  l’auteur  de 
la  question,  doit  être  pris  dans  sa  plus  large  ex- 
pression. 

Le  mosaïsme  a compris  dans  une  même  loi  les 
devoirs  et  les  droits  politiques  et  religieux.  Cela 
devait  être  ainsi  daus  un  gouvernement  dont  le 
principe  était  essentiel lement  théocratique  , et 
tant  que  ce  gouvernement  a existé,  tant  que  les 
Juifs  ont  existé  comme  corps  de  nation.  Mais  il 
est  absurde  de  prétendre  que  l’autorité  politique 
de  celte  loi  a survécu  à la  nationalité  juive.  Les 
Juifs  restent  soumis  à la  loi  politique  du  pays  qu’ils 
habitent;  mais  ils  ont  persisté  à s’y  considérer 
comme  étrangers  ; ils  ont  préféré  aux  avantages 
de  la  loi  commune  les  inconvénients  inévitables 
d’une  protection , d’uue  tolérance  précaire  chère- 
ment payée.  Partout  ils  se  sont  placés  hors  du 
droit  commuu  ; ils  se  sont,  par  leur  isolement  vo- 
lontaire , exclus  de  toutes  les  fonctions  publiques 
et  libérales.  Ils  n’ont  été  que  marchands,  et  leurs 
richesses  n’ont  été  pour  eux  qu’uu  malheur  de 
plus.  Malgré  toute  leur  prévoyance  ii  se  ménager 
eu  France  , à force  d’argent , la  protection  des 
courtisans  et  des  grands  du  royaume,  ils  se  sont  vu 
dépouiller  de  tout  ce  qu’ils  possédaient  ; ils  ont 
subi  tous  les  genres  d’opprobre  et  de  spoliation 
sous  les  règnes  de  Philippe-Auguste,  de  Louis  VIII, 
de  Louis  IX,  de  Philippe-le- Hardi,  de  Philippe-le- 
Long , de  Charles-le-Bel,  de  Philippe  de  Valois  , 
du  roi  Jean  , de  Charles  V et  de  Charles  VI. 
Pierre , le  vénérable  abbé  de  Cluni , avait  de- 
mandé la  confiscation  de  leurs  biens  pour  subve- 
nir uux  frais  des  croisades.  Les  persécutions  ne 
se  sont  ralenties  que  daus  le  dix-septième  siècle. 
Ils  ont  obtenu  la  permission  de  se  livrer  au  com- 
merce , mais  seulement  dans  un  petit  nombre  de 
villes  désignées.  Mais),  là  aussi,  on  leur  assigna 
un  quartier  spécial,  comme  on  isole  les  pesti- 
tiférés.  Partout , avant  et  depuis  le  moyen-ûge  , 
ils  étaient  astreints  à porter  un  signe  distinctif  : 
eu  France  et  dans  d'autres  pays,  ils  portaient  un 
chapeau  rouge  ou  jaune,  une  plaque  de  cuivre  sur 
la  poitrine  ; les  femmes  étaient  assujélies  aux  mê- 
mes avanies.  Ils  payaient  un  florin  par  chaque 
heure  qu’ils séjouruaien  t daus  la  ville  d’Augsbourg, 
et  ils  ne  pouvaient  demeurer  plus  de  trois  heures 
à Trente.  A Toulouse  , au  vin*  siècle,  ou  les  souf- 
flettait  trois  fois  chaque  année  à la  porte  de  l’é- 
glise cathédrale.  A Béziers,  on  les  chassait  de  la 
ville  à coups  de  pierres  le  jour  des  Hameaux,  et 
ils  ne  pouvaient  y rentrer  qu’après  le  dernier  du 
la  fêle  de  Pùques. 

Massacres  eu  masse  , bannissement , confisca- 
tion , supplices  de  tous  genres,  les  Juifs  n’ont 
échappé  à aucune  espèce  d’oppression  et  de  cruauté. 
— Les  accusations  les  plus  absurdes,  les  plus 
horribles  , leur  oui  été  prodiguées.  Ou  les  a mille 
fois  accusés  d’immoler  des  enfants  eu  haine  du 
christianisme  ; de  profaner  des  hosties  consacrées. 
(Un  monument  public  expiatoire , placé  au  coin 
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de  la  rue  des  Juifs  , à Paria,  avait  perpétué  cette 
absurde  accusation.  ) Ou  les  accusait  de  sortilège, 
d'outrager  des  crucitix,  et  enfin  d'empoisonner  les 
eaux  des  fontaines  et  des  rivières.  Le  temps  et  les 
progrès  de  la  raison  publique  ont  fait  justice  de 
ces  horribles  et  absurdes  accusations.  En  suppo- 
sant même  que  quelques-unes  fussent  réelles , 
c'était  le  crime  de  quelques  fanatiques,  et  non  de 
la  société  juive  tout  entière. 

Ixi*  Juifs  occupent  une  graude  place  dans  notre 
législation  révolutionnaire.  — Des  décrets  des  28 
septembre  1789  , 11»  avril  1790  , mettent  les  Juifs 
d’Alsace  sous  la  sauvegarde  de  la  loi. — Un  autre, 
du  18  janvier  de  la  même  année,  avait  admis  aux 
droits  de  citoyens  les  Juifs  portugais  , espagnols 
et  avignonnais , établis  en  France.  — Le  tribut 
qu’avait  imposé  aux  Juifs  de  la  Lorraine  Henri  II 
et  Louis  XIII , sous  le  nom  de  droit  d'habitation  , 
de  protection  et  de  tolérance,  fut  supprimé  par  un 
décret  du  30  juillet  1790.  L’Assemblée  législative 
et  le  Gouvernement  consulaire  ont  réglé  la  liqui- 
dation de  la  dette  de  la  communauté  juive  de 
Metz. 

Au  mépris  de  la  loi  de  septembre  1792,  quel- 
ques rabbins  donnaient  la  bénédiction  nuptiale 
avant  la  cérémonie  civile  ; il  leur  fut  ordonné,  par 
un  décret  impérial  de  1802,  de  se  conformer  à la 
loi  commune.  Des  plaintes  d’usure  contre  les  Juifs 
s’élevèrent  sur  plusieurs  points  de  l’empire  en 
1800.  L’empereur  Napoléon  ordonna  la  suspension 
des  poursuites  des  créanciers  Juils  contre  leurs 
débiteurs  non  négociants.  Napoléon  dominait  alors 
l’Europe  : la  nécessité  de  réprimer  l’usure,  autant 
que  oelle  d’établir  la  réforme  du  judaïsme,  le  dé- 
termiua  à convoquer  à Paris  l’assemblée  des  Juifs 
de  tout  l’empire  et  des  pays  étrangers. — Le  grand 
Sanhédrin  s’assembla  en  février  1807,  dans  la 
grande  salle  Verte  de  l’Hôtel-de-Yille  de  la  capitule. 
Hien  ne  manqua  ii  la  pompe  de  cette  solennité  ; 
d’eloquents  discours  y furent  prononcés.  — Un 
débat  iuléressanL  fut  soutenu  par  les  docteurs  de 
la  loi.  La  réforme  désirée  ne  se  réalisa  point. 
C'était  une  répéliüou  du  colloque  de  Poissy  entre 
les  catholiques  et  les  protestants,  dans  le  xvr  siè- 
cle. Or,  Les  controverses  lltéologiques  dominent 
dans  ces  assemblées  mixtes.  Le  colloque  de  Poissy 
divisa  plus  que  jamais  les  partis  que  l'on  voulait 
rapprocher.  La  guerre  civile  devint  plus  active 
et  plus  sanglante.  I.e  grand  Sanhédrin  de  1807  n’a 
point  laissé  de  trace  dans  l'histoire  des  premières 
années  du  Xl\*  siècle.  Les  espérances  des  hom- 
mes sages  et  éclairés  du  culte  mosaïque  ont  été 
déçues , et  la  réforme  , objet  de  leurs  vœux  et  de 
leurs  efforts,  est  encore  une  question  d’avenir. 

Dufey  (de  l’Yonne). 

JUNTE.  Littéralement  le  inot  Junte,  junta,  si- 
gnifie réunion.  Dans  sou  acception  habituelle,  il 
répond  plus  particulièrement  à notre  mot  Comité. 
De  même  qu’il  y a eu  en  France  les  comités  de 
salut  public,  de  sûreté  générale,  de  constitution  , 
d’instruction  publique,  etc.;  de  même  que  nous 
avons  aujourd’hui  des  comités  de  réforme  électo- 
rale, l’Espagne  a eu  ses  Juntes  de  gouvernement, 


de  soulèvement,  d’armement,  de  défense,  etc. 

Souvent,  dans  l’histoire  d’Espagne  le  mot  Junte 
sert  à désigner  des  assemblées  politiques  qui 
étaient  en  réalité  de  véritables  cortès.  Ainsi  les 
assemblées  qui  suivirent  immédiatement  les  con- 
ciles des  Golhs  sont  appelés  par  les  chroniqueurs 
espagnols  curies  ou  Juntes  mixtes.  Ces  assemblées 
n 'étaient  légalement  composées  que  des  membres 
de  la  noblesse  et  du  clergé.  Toutefois  les  bour- 
geois commencèrent  dès-lors  à y être  admis  ; mais 
le  nombre  de  leurs  représentants  était  extrême- 
ment borné. 

On  a encore  donné  le  nom  de  Junte  à des  as- 
semblées plutôt  consultatives  que  législatives,  et 
comme  l'observe  Marina,  à un  concours  de  per- 
sonnes appartenant  aux  diverses  classes  de  l’etat, 
choisies  par  le  prince  lui -môme  pour  lui  donner 
des  conseils  duns  lesallaires  importantes  du  gou- 
vernement. L’assemblée  convoquée  en  1419  par 
le  roi  Jean  1er,  et  qui,  aux  termes  de  la  lettre  de 
convocation,  était  appelée  ■ pour  assister  aux  con- 
seils du  roi,  > appartient  précisément  à cette  classe. 
Telles  furent  encore  les  Juntes  de  Sagonte  et  de 
Paleuzuela , convoquées  ii  l’occasion  des  troubles 
qui  désolèrent  l’Espagne  pendant  la  minorité 
d’Alphonse  XI  : < L’autorité  de  ces  congrès  fut 
toujours  précaire  : tantôt  ils  avaient  pour  objet 
de  concilier  des  prétentions  particulières  et  des 
intérêts  opposés  ; tantôt  ils  élaieut  destines  à pré- 
parer les  affaires  qui  devaient  être  soumises  aux 
cortès  générales  qui  devaient  suivre,  ou  à exécu- 
ter ce  qui  aurait  été  décidé  dans  celles  qui  avaient 
précédé.  (1)  » 

A certaines  époques  de  crise,  les  Juntes  géné- 
rales out  concentré  dans  leur  sein  toute  l’autorité 
du  gouvernement.  Lorsque  les  villes  de  la  Cas- 
tille donnèrent  à l’Espagne  le  signal  de  ce  grand 
mouvement  national  qu’on  nomma  depuis  la  ré- 
volte des  communes  (la  rebelion  de  las  comuni- 
dades ) « les  promoteurs  du  soulèvement  de  To- 
lède, Hentaudo  de  Avalos,  Pedro  Laso  de  la  Yega 
et  le  jeune  Juan  de  Padilla,  qui  devint  bientôt 
l'Aine  et  le  chef  des  Comuneros,  invitèrent  les  au- 
tres villes  à réunir  leurs  procurateurs  pour  se  cou- 
rrier et  pour  diriger  la  résistance  nationale. 
lieu  de  réunion  fut  la  ville  d’Avila  ; les  membres 
de  l’assemblée  s’appelèrent  députés  des  commu- 
nes ( dipulados  de  la  comunidad  ) , et  l’assem- 
blée prit  le  nom  de  Sainte  Junte  (Santa  Junta). 
Après  les  premières  délibérations,  elle  se  trans- 
porta à Tordesillas...  Eu  peu  de  jours,  un  gouver- 
nement fut  organisé...  et  la  Sainte  Junte  prit  en 
main  l'administration  du  pays.  (2)  » 

Le  même  caractère  apparait  dans  les  Juntes 
insurrectionnelles  de  1808.  Ou  vit  alors  les  Juntes 
provinciales  d'armement  et  de  défense  se  former 
comme  par  enchantement  sur  tous  les  points  de 
l’Espagne , constituer  par  leurs  délégués  une 
Junte  centrale  du  gouvernement  et  une  autorité 
exécutive  nommée  régence;  et,  enfin,  répondre 
par  un  soulèvement  général  au  decret  de  la  pré- 

(l)  Marina,  Théorie  des  Cortès. 

(*3  Louis  VUréot,  Revue  républicaine. 
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tendue  Junte  nationale  de  Bayonne  qnî  venait  «le 
livrer  l'Espagne  au  frère  de  Bonaparte.  Puis,  obligé 
de  se  dissoudre  devant  les  progrès  de  l’invasion, 
la  Junte  centrale  convoque,  en  se  séparant,  les 
enrtis  générales  constituantes  à Cadix.  Ce  furent 
res  portés  qui  votèrent  In  fameuse  constitution  de 
1812,  et  qui  donnèrent,  en  ce  temps  là,  ou  monde 
tin  exemple  dont  il  a depuis  profité,  et  dont  l’Es- 
pagne  peut  à bon  droit  être  fière. 

Cette  institution  des  Juntes  est  inhérente  à la 
constitution  politique  et  administrative  de  l'Es- 
pagne. Chez  nous,  le  pouvoir  est  centralisé,  et 
n’est  réellement  complet  qu’au  centre.  Au-dessous 
du  pouvoir  central,  toutes  les  attributions  sont 
limitées  et  passives.  Nos  administrations  départe- 
mentales et  communales  ne  sont , à proprement 
parler,  que  des  rouages,  nécessaires  sons  doute, 
mais  impuissants  par  eux-mêmes,  J.’exemple  des 
départements  soulevés  contre  la  Convention  en 
est  une  preuve  sans  réplique. 

Mais  il  n’en  est  point  ainsi  du  pouvoir  munici- 
pal dans  la  péninsule.  La  municipalité  Espagnole 
n'est  pas  seulement  mi  rouage,  elle  est  un  moteur; 
elle  constitue  un  véritable  gouvernement.  Et,  bien 
que  les  ayunmientos  soient  directement  ou  indi- 
rectement tombés  jHïu-à-|>ou  sous  la  domination 
de  la  royauté,  ils  possèdent  encore  des  attribu- 
tions el  une  puissance  qui  manquent  heureuse- 
ment h nos  conseils  municipaux.  De  là  vient  que 
les  provinces  espagnoles  résistent  si  facilement  et 
avec  tant  d’ensemble  au  pouvoir  central,  et  s’or- 
ganisent cil  dehors  de  lui. 

Ceci,  toutefois, est  bien  plutôt  l’histoire  du  passé 
que  celle  de  l’avenir  ou  même  du  présent.  Le 
principe  de  l’unité  a gagné  du  terrain  en  Espagne 
comme  ailleurs;  d’une  manière  moins  apparente, 
peut-être,  mais  tout  aussi  réelle.  El  si  les  pro- 
vinces vivent  encore  à présent  d’une  vie  indivi- 
duelle, leur  individualité  est  évidemment  moins 
ferme  et  moins  tranchée  qu’elle  u’était  jadis.  C’est 
là  une  vérité  qu’on  ne  saurait  nier  ; et  s’il  plaisait 
à quelques  esprits  de  la  contester,  qu’ils  coin  parent 
rinlluence  des  anciennes  Juntes  à l’impuissauce  de 
celles  qui  se  sont  levées  en  18ÔÜ  contre  le  pouvoir 
central  établi  h Madrid.  Au  bout  de  quelques  jours 
elles  avaient  cessé  de  vivre.  Et  quel  jiouvoir,  cepen- 
dant, que  celui  devant  qui  elles  ont  cédé.  E.  D. 

JURANDE.  C’est  le  nom  que  l’on  donnait , 
sous  l’ancien  régime , à la  charge  de  Juré  d’une 
communauté  de  marchands  et  d’uilisaiis. 

Les  corporations  de  marchands  el  d’artisans  re- 
montent à une  liante  antiquité.  Le  code  Justinien 
atteste  qu’il  en  existait  dans  les  républiques  grec- 
ques, aussi  bien  qu’à  Rome. 

Pline  et  Plutarque  attribuent  à Numa  l’institu- 
tion de  ces  corporations  à Rome.  Il  les  créa,  di- 
sent-ils, afin  de  modérer  l’ardeur  des  luttes  poli- 
tiques, en  fournissant  matière  à l’activité  des 
esprits  remuants,  en  divisaut  les  citoyens  en  frac- 
tions diverses  trop  occupées  de  leurs  intérêts  pro- 
pres ou  de  leurs  divisions  intérieures  pour  atta- 
quer le  gouvernement  d’une  manière  sérieuse,  il 


y aurait  bien  des  observai  ions  à faire  sur  celle  as- 
sertion de  Pline  el  de  Plutarque,  mais  elles  n’ap- 
partieunent  pas  à notre  sujet. 

Chez  les  Romains,  la  plupart  des  hommes  qui 
exerçaient  une  même  profession  étaient  réunis  en 
une  association  qui  avait  ses  statuts,  ses  usages, 
ses  chefs  reconnus  et  à laquelle  les  contributions 
de  chaque  associé  procuraient  des  ressources  pé- 
cuniaires importantes.  Ces  corporations  avaient 
des  droits  et,  par  exemple,  celui  de  succéder  en 
certains  cas  ù un  membre  de  la  communauté; 
elles  avaient  des  charges  communes  et , entre  au- 
tres, tous  les  membres  étaient  solidairement  res- 
ponsables de  ce  que  chacun  d’eux  devait  au  fisc. 
Elles  constituaient  de  véritables  corps  politiques. 

Politiquement,  elles  gênaient  l’action  du  pou- 
voir central  et  servaient  souvent  de  point  d’ap- 
pui à l’esprit  d'opposition.  Mais  cVlaieut  des  élé- 
ments vivaces  assez  forts  pour  survivre  à la  dis- 
solution du  pouvoir  politique,  comme  l’histoire  l’a 
prouvé. 

Financièrement , les  corporations  offraient  des 
ressources  faciles  au  gouvernement  ; par  elles  il 
pouïuil  rançonner,  suivant  ses  caprices,  la  société 
tout  entière. 

Economiquement , les  corporations  étaient  un 
fléau.  Elles  assuraient  le  monopole  de  chaque 
branche  des  services  utiles  a des  hommes  indo- 
lents qui  prélevaient  sur  le  consommateur  les  som- 
mes que  les  exactions  leur  enlevaient.  C'est  par 
leur  intermédiaire  que  presque  toutes  les  richesses 
accumulées  par  la  civilisation  de  plusieurs  siècles 
ont  été  rapidement  dévorées  : c’est  par  elles  que  le 
vaste  édifice  de  la  société  romaine  s’est  écroulé, 
miné  par  l’appauvrissement  et  la  dépopulation. 

Cependant  elles  survécurent  à l’empire,  et  il  y 
a de  fortes  raisons  de  croire  que  leur  existence 
u’a  point  été  interrompue  par  les  invasions  des 
peuples  bariatres.  Ce  qu’il  y a de  certain,  c’est 
qu’elles  ont  paru  puissantes  et  considérées,  comme 
des  institutions  anciennes,  au  soin  de  la  société 
féodale,  dans  tous  les  pays  de  l’Europe. 

Nos  anciens  jurisconsultes  attribuent  cependant 
à saint  Fouis,  le  Numa  de  l’ancienne  France,  l’é- 
tablissement des  communautés  de  marcluinds  et 
d'artisans.  S'il  lie  les  établit  pas,  il  travailla  du 
moins  à les  organiser. 

il  ordonna  qu’il  y eut  dans  chaque  commu- 
nauté des  préposés  pour  avoir  iuspecliou  sur  les 
maîtres.  Une  ordonnance  du  roi  Jean  porte  : 
« Qu’eu  fout  métier  cl  toutes  marchandises  qui 
sont  elsc  vendent  à Paris,  il  y aura  visiteurs,  re- 
gardeurs  el  maitres  qui  regarderont  par  lesdits 
métiers  et  marcliandises,  les  visiteront  et  rappor- 
teront les  défauts  qu’ils  trouveront,  aux  commis- 
saires, au  prévôt  de  Paris  ou  aux  auditeurs  du 
Chùtelct.  » L’intérêt  des  consommateurs  servit  de 
prétexte  à l’établissement  de  ces  préposés,  mais 
l’avidité  du  lise  en  fut  la  véritable  motif.  Il  ne  s’a- 
gissait de  rien  autre  chose  que  de  multiplier  le 
produit  des  amendes. 

Plus  tard , ces  préposés,  obligés  de  prêter  ser- 
ment, furent  appelés  jurés  ; dans  quelques  coni- 
> muiiaulés,  ils  prirent  le  nom  de  ganlesy  et  dans 
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d’autres,  celle  de  jurés-gardes.  Les  corporations 
de  femmes,  celles  des  (ingères  et  des  couturières, 
par  exemple,  avaient  des  jurées.  Ces  jurés,  gardes, 
jurés-gardes  et  jurées  étaient  élus  par  les  commu- 
nautés qu’ils  représentaient  et  dont  ils  étaient  char- 
gés de  défendre  les  droits  et  privilèges. 

Leurs  fonctions,  peu  étendues  d’abord , allèrent 
toujours  se  multipliant , grâce  aux  réglements  lis* 
caux,  qui,  allégaut  des  motifs  d’intérêt  public  ou 
de  surveillance  légitime,  euchaînèrcnl  l’industrie 
de  toute  façon.  Il  esldilTicite  de  se  faire  une  idée 
do  la  multitude  des  détails  qu’embrassent  cer- 
taines ordonnances,  soit  lorsqu’elles  approuvent 
les  statuts  des  communautés,  soit  lorsque,  sous 
prétexte  de  police,  elles  établissent  un  maximum 
de  prix  sur  diverses  marchandises.  On  sent  eu  les 
lisant  que  le  législateur  cherche  les  dispositions 
les  plus  inapplicables  pour  obtenir  des  contraven- 
tions et  des  amendes.  Il  est  facile  de  comprendre 
que  les  jurés  des  communautés,  chargés  le  plus 
souvent  de  dénoncer  les  contraventions,  devaient 
tirer  des  réglements  plus  de  bénéfices  que  le  fisc 
lui-mème,  cl  que  la  véritable  victime  de  tant  de 
protecteurs  était,  en  définitive,  le  consommateur. 

Lorsque  les  réglements  curent  élé  multipliés  de 
telle  sorte  qu’il  fut  impossible  d’en  imaginer  de 
nouveaux,  l’autorité  royale  trouva  un  autre  moyen 
de  tirer  de  l’argent  des  Jurandes.  En  ICbl,  Louis 
XIV  enleva  aux  communautés  le  dre  . de  nommer 
leurs  jurés  et  se  l’attribua.  Il  vendit  les  charges  à 
titre  d’office  en  même  temps  que  beaucoup  d’au- 
tres. La  plupart  des  communautés  les  rachetèrent 
et  obtinrent,  moyennant  finance,  le  droit  dénom- 
mer leurs  jurés  comme  par  le  passé. 

En  1770,  Turgot  abolit  les  Jurandes  en  même 
temps  que  les  communautés  d’ouvriers  et  d’arti- 
sans. Son  successeur  au  ministère  s’empressa  de 
les  rétablir,  et  elles  revécurent  jusqu’à  la  Révolu- 
tion. 

Les  anciennes  ordonnances  sont  remplies  de 
dispositions  contre  la  profusion  des  banquets  aux- 
quels donnait  lieu  l’élection  des  jurés  : elles  accu- 
sent souvent  aussi  les  jurés  d’avoir  acheté  leur 
élection  à prix  d’argent  ou  d’avoir  perçu  indue- 
nientdes  redevances  à titre  de  droit  de  visitation. 
De  tout  temps  celte  charge  avait  donné  lieu  il 
beaucoup  d’abus.  Celui  des  perpétuels  et  fastueux 
repas  est  le  plus  ancien  et  le  plus  général.  Il  a élé 
reproché  à toutes  les  corporations  ou  confréries 
depuis  les  Romains  jusqu’à  nos  jours.  Les  aider-  J 
men  de  Londres  et  les  bourgmestres  hollandais  y 
ont  acquis  une  réputation  qui  est  devenue  prover- 
biale. 

Aujourd’hui,  les  fonctions  des  jurés  et  gardes- 
jurés  dont  l’exercice  pouvait  être  réellement  utile 
aux  consommateurs,  et  quelques  autres  encore , 
sont  exercées  par  la  police  municipale. 

On  pourrait  trouver  plusieurs  points  de  compa- 
raisons entre  les  anciennes  communautés  de  mar- 
chands ou  artisans  et  certaines  associations  qui 
existent  dans  quelques  branches  de  commerce; 
mais  l’esprit  de  corps  a été  détruit  avec  les  régle- 
ments des  maîtrises  par  l’admission  du  principe 
de  la  libre  concurrence.  (V.  Maîtrises.) 


i 11  ne  parait  [mis  jusqu’à  présent  que  les  fonctions 
■ de  surveillance  soient  mieux  ou  plus  mal  remplies 
que  par  le  passé,  nu  moins  quant  à celles  qui  inté- 
ressent la  salubrité.  Cocrcelle-Sekeul. 

JURIDICTION.  Ce  mol,  qui  vient  de  jus  di- 
cere  (dire  droit) , juris  dictio , comporte  plusieurs 
acceptions. 

Il  signifie,  en  général , le  pouvoir  de  celui  qui 
a le  droit  de  juger  ou  d’appliquer  la  loi  à des  cas 
particuliers. 

I-e»  autres  acceptions  rentrent  plus  ou  moins 
dans  celle  signification  générale.  Ainsi,  on  appli- 
que le  mot  Juridiction  au  ressort,  à l’étendue  du 
lieu  où  le  juge  exerce  un  pouvoir  : telle  ville  est 
dans  la  Juridiction  de  tel  tribunal.  Ainsi  encore, 
on  désigne  pur  Juridiction  le  tribunal  même  où 
se  rend  la  justice  ; et  c’est  dans  ce  sens  qu’on  em- 
ploie les  mots  degrés  de  Juridiction. 

Dans  presque  tous  les  Etats,  on  reconnaît,  pour 
toutes  les  alîuires  d’une  certaine  importance,  deux 
degrés  de  Juridiction.  En  France,  dans  les  matiè- 
res civiles  ordinaires  , les  tribunaux  de  première 
instance  forment  le  premier  degré , et  les  Cours 
royales  le  deuxième  degré  de  Juridiction  ; c’est-à- 
dire  qu’un  procès  jugé  en  première  instance  peut 
être  de  nouveau  porté,  par  voie  d’appel , devant 
une  Cour  royale. 

Autrefois  la  Juridiction  variait  suivant  les  lieux 
ou  les  personnes  ; il  y avait  Juridiction  royale , 
seigneuriale,  municipale; Juridiction  laïque,  ec- 
clésiastique, etc.  Aujourd’hui,  par  application  du 
principe  que  tous  les  Français  sont  égaux  devant 
la  loi,  la  Juridiction  estla  même  pour  tout  le  monde, 
ctlaçuah'ftfdcs  personnes  n’exerce  plus  d’influence 
légale.  La  Juridiction  se  détermine  par  trois  objets 
principaux  : le  territoire , les  matières,  l’exercice 
de  certaines  professions. 

Le  territoire  : Le  magistrat  n’a  Juridiction  que 
sur  le  territoire  qui  lui  est  assigné  par  la  loi.  Il 
i juge,  en  matière  civile,  criminelle,  commerciale, 
ce  qui  regarde  les  biens  situés  dans  le  territoire 
et  les  personnes  domiciliées  dans  la  circonscrip- 
tion. 

Les  matières  : La  Juridiction  ordinaire  s’étend, 
en  général,  aux  matières  civiles  cl  criminelles.  11 
y a Juridiction  exceptionnelle  pour  les  matières 
commerciales  et  administratives  et  pour  certaines 
matières  criminelles,  telles  que  les  attentats  a la 
sûreté  de  l’état. 

Les  professions  : Les  marins,  les  militaires,  sont 
soumis,  en  matière  criminelle  et  disciplinaire  , n 
des  Juridictions  spéciales.  Les  pairs  de  France  sont 
jugés  par  leur  Chambre  en  matière  criminelle.  Les 
ouvriers  et  fabricants  sont  soumis,  pour  les  con- 
testations relatives  ù leur  profession,  à la  Juridic- 
tion des  prud’hommes,  etc. 

On  distingue  la  Juridiction  contentieuse  et  la 
Juridiction  volontaire.  Lit  première  s’exerce  entre 
parties  qui  se  contredisent  ; il  y a jugement  après 
débat.  ta  Juridiction  volontaire  s’exerce,  comme  di- 
sait Pothier,  in  volentes  et  non  inter  volentes  ; elle 
s’exerce  quand  le  magistrat  prononce  sur  une  de- 
mande qui  n’est  pas  susceptible  de  contradiction 
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par  une  autre  partie,  par  exemple,  sur  une  adop- 
tion , sur  l'émancipation  d'un  mineur,  etc.  Quand 
la  Juridiction  volontaire  s'exerce  par  le  Conseil- 
d’Klat , pour  certaines  matières,  elle  prend  le  nom 
de  Juridiction  gracieuse.  (V.  Jl’GE,  JUSTICE.  ) 

JURISPRUDENCE.  Science  du  droit  et  des 
loi»  (i). 

Ce  mot  signifie  également  l'ensemble  des  prin- 
cipes qu’on  spil  dans  chaque  pays,  ou  dans  chaque 
matière  : Jurisprudence  française, — commerciale, 

— criminelle , etc. 

Dans  un  sens  plus  restreint,  on  entend  par  Ju- 
risprudence la  manière  dont  les  tribunaux  déci- 
dent ordinairement  l’application  de  telle  ou  telle 
loi.  En  ce  sens,  la  connaissance  de  la  Jurispru- 
dence complète  la  connaissance  de  la  loi , puis- 
qu'elle apprend  comment  la  loi  est  ordinairement 
appliquée.  L’unité  de  la  Jurisprudence  importe 
autant  à la  bonne  administration  d'un  pays  que 
l’unité  de  la  loi.  Avant  la  Révolution,  la  Jurispru- 
dence variait  avec  les  juridictions , comme  la  loi  et  i 
les  coutumes  variaient  suivant  les  provinces.  L’ins-  i 
titution  d'un  tribunal  suprême  unique , dont  les 
arrêts  ne  font  pas  loi  pour  l'avenir,  mais  dirigent 
les  autres  tribunaux  dans  l'application  de  la  loi , 
n’a  pas  médiocrement  contribué  au  maintien  de 
i'uuilé  française,  la  principale  conquête  de  la  Ré- 
volution. 

JURY.  Tout  jugement  criminel  sc  réduit  à un 
syllogisme  : Un  tel  a méchamment  commis  telle 
action  ; — or  la  loi  prononce  telle  peine  conlrece- 
lui  qui  a méchamment  commis  telle  action;  — 

— donc  un  tel  doit  être  condamné  à telle  peine. 

Pour  déclarer  ceci  : — Un  tel  a méchamment 

commis  telle  action  ; — il  suffit  de  l’examen  atten- 
tif de  tout  homme  sain  d’esprit.  Tout  homme  peut 
apprécier  les  circonstances  qui  prouvent  que  l'ac- 
tion a été  commise,  qu’elle  a été  commise  par  tel 
individu , que  l'intention  de  cet  individu  a été 
mauvaise.  En  d’autres  termes,  tout  homme  est 
apte  à déclarer  l’existence  du  fait  criminel  et  la  cul- 
pabilité de  l'accusé. 

Pour  déclarer  ceci  : — La  loi  prononce  telle 
peina  contre  celui  qui  a méchamment  commis  telle 
action  ; — il  faut  une  connaissance  spéciale  et  ap- 
profondie de  la  loi. 

Enfin,  {jour  prononcer  ceci  : — lTn  tel  doit  être 
condamné  à telle  peine;  — il  faut  être  revêtu  , au 
nom  de  la  Société,  de  la  puissance  coercitive,  de 
l’autorité  judiciaire. 

Le  Jury  est  une  assemblée  de  citoyens  chargés 
de  prononcer,  en  présence  du  juge,  sur  l’existence 
du  fait  criminel  et  sur  la  culpabilité  de  l'accusé. 
Quand  le  Jury  a déclaré  l’accusé  coupable  de  tel 
fait,  le  juge  lit  le  texte  de  loi  applicable  au  fait , 

f O Les  lofttitules  de  Justinien  donnent  de  la  Jurisprudence 
«•■eue  définition  ambitieuse  : Oivinarum  nique  humanarum 
wvm  notüî a,  justi  nique  injusti  teientia  — Connaissance 
des  choses  divines  et  humaines  , science  du  juste  et  de  Pin- 
joste.  — Ainsi  définie  . la  Jurisprudence  serait  la  science  uni- 
verselle. 
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et  prononce  l'application  de  la  loi  au  coupable , 
c'est-à-dire  la  condamnation. 

Nous  sera-t-il  nécessaire  de  rechercher  ici  l’o- 
rigine de  l’institution  des  jurés?  Voudrons-nous 
examiner  si  l’on  en  trouvo  les  éléments  chez  tous 
les  peuples,  depuis  les  Assyriens  jusqu’aux  Francs 
et  aux  Saxons?  Si  les  sophetim  des  Juifs , les  hé- 
Uasles  des  Athéniens  , les  selecti  judices  des  Ro- 
mains présentent  une  analogie  suffisante  avec  le 
Jury  moderne?  Ferons-nous  seulement  remonter 
l’institution  du  Jury  à la  coutume  établie  chez  les 
peuples  de  la  Germanie  de  faire  assister  le  chef 
militaire  qui  jugeait  les  différends,  par  sept  ou  par 
douze  compagnons  de  celui  qui  était  appelé  de- 
vant le  tribunal?  Attribuerons- nous  tout  l’hon- 
neur de  l’institution  du  Jury  à la  nation  anglaise? 

Ces  diverses  opinions  ont  été  fort  controversées 
et  ont  donné  lieu  à de  nombreuses  discussions. 
Ce  n’est  point  ici  le  lieu  de  les  reproduire,  de  les 
analyser,  et  de  prendre  parti  dans  cette  lutte  his- 
torique. Examinons  le  système  du  jugement  par 
Jury  en  lui-même. 

Nous  avons  dit  le  caractère  essentiel  du  juge- 
ment par  Jury  : c’est  la  distinction  entre  le  fait  et 
le  droit.  Au  Juré,  la  déclaration  du  fait;  au  juge, 
l’application  du  droit. 

Mais  pour  que  le  degré  de  culpabilité  puisse 
être  bien  apprécié  par  les  jurés , pour  qu’ils  puis- 
sent discerner  si  le  caractère  de  l’accusé,  sa  posi- 
tion sociale,  son  intérêt  dans  l’action  commise, 
permettent  d’admettre  raisonnablement  les  preu- 
ves résultant  des  débats  ; il  faut  que  les  juré* 
puissent  bien  connaître  et  apprécier  l’intérêt,  la 
position,  le  caractère  de  l’accusé.  Pour  cela,  il  faut 
qu’ils  aient  vu  souvent , et  bien  vu  , soit  l’accusé 
lui-même,  soit  des  hommes  de  même  caractère , 
de  môme  position  , de  même  intérêt  que  l’accusé. 
Il  faut  en  un  mot  qu’ils  soient  les  égaux  de  l’ac- 
cusé ; qu’ils  aient  vécu  avec  lui  on  avec  ses  égaux. 

« Si  les  juges  sont  les  supérieurs  de  l’accusé , 

« a dit  un  illustre  magistrat  (1),  ils  le  méconnais- 
« sent  parce  qu’ils  le  méprisent;  s’ils  sont  se* 

« inférieurs  ils  le  méconnaissent  parce  qu’ils  le 
« haïssent.  Le  mépris  rend  les  uns  inattentifi»,  et 
« la  haine  rend  les  autres  injustes.  » 

Il  faut  de  plus  que  le  juré  soit  un  homme  d’une 
capacité  vulgaire,  c’est-à-dire  qu’il  ait  l’usage  do 
ses  facultés  intellectuelles  et  une  certaine  expé- 
rience de  la  vie.  Il  faut  que  le  juré  soit  appelé 
passagèrement  à remplir  les  fonctions  de  juge,  et 
qu’il  n’en  puisse  point  contracter  l’habitude.  Nous 
pourrions  citer  à ce  sujet  la  belle  discussion  de 
l’Assemblée  constituante  ; mais  nous  sommes  aises 
d’avoir  à nous  appuyer  de  l’autorité  d’un  monar- 
que absolu.  En  1768,  l’impératrice  Catherine  de 
Russie  disait  dans  une  instruction  à la  commission 
législative  qu’elle  avait  créée  : 

« Dans  la  recherche  des  preuves  d’un  délit,  il 
« faut  de  l’adresse  et  de  l’habileté;  il  faut  de  la 
« clarté  et  de  la  précision  pour  exprimer  le  ré- 
< sultat  de  ces  recherches;  mais  pour  juger,  d’a- 

(i)  Servtn-  Réflexions  sur  quelques  points  de  no»  loit4 

nti. 
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< près  ce  résultat  même,  il  ne  faut  que  le  simple 
« bon  sens , qui  guide  plus  sûrement  que  le  savoir 
« d’un  juge  accoutume  à vouloir  trouver  purloul 

< des  coupables.  » 

Le  mode  de  formation  du  Jury  répond-il , en 
France,  aux  conditions  nécessaires  d’égalité,  de 
capacité,  d’indépendance  que  nous  venons  d'indi- 
quer? La  lecture  de  la  loi  suftira  pour  nous  édi- 
fier sur  ce  point. 

Nul  no  peut  remplir  les  fonctions  de  juré  s’il  n’a 
trente  ans  accomplis  et  s’il  ne  jouit  des  droits  |kj- 
li tiques  et  civils.  Les  jurés  sont  pris  parmi  les 
membres  des  collèges  électoraux,  auxquels  on  ad- 
joint : les  fonctionnaires  publics  nommés  par  le 
roi  exerçant  des  fonctions  gratuites  ; les  notaires, 
après  trois  ans  d’exercice  de  leurs  fondions  ; et , 
sous  certaines  conditions  de  domicile,  les  officiers 
jouissant  d’une  pension  de  retraite  de  1 ,200  francs 
au  moins;  les  docteurs  et  licenciés  des  facultés  de 
droit,  des  sciences,  des  lettres  ; les  médecins  ; les 
membres  et  correspondants  de  l'Institut  ; les  mem- 
bres des  sociétés  savantes  reconnues  par  le  roi  (i). 

C’est-ii-dire  que  la  liste  générale  des  jurés  pour 
toute  la  France  ne  comprend  pas  deux  cent  mille 
citoyens  : elle  laisse  en  dehors  huit  millions  de 
Français  en  âge  viril.  El  les  deux  cent  mille  jurés 
sont  précisément  les  privilégiés  de  la  fortune  ou 
de  l’éducation.  Et  la  statistique  criminelle  montre 
que  le  plus  grand  nombre  des  accusés  appartient 
a la  masse  nombreuse  des  hommes  pauvres  et 
ignorants. 

Où  donc  est  l’égalité  entre  le  juré  et  l’accusé? 
I ourra-t-il  Lien  connaître  la  position  sociale , le 
caractère,  l’intérêt  de  l’accusé,  ce  juré,  privilégié 
par  sa  fortune  ou  par  son  éducation,  auquel  la 
misère  et  l’ignorance  u’iuspirenl  que  du  mé- 
pris, parce  qu’il  ne  les  connaît  pas,  parce  qu’il 
n a pas  vécu  l’égal  des  pauvres  et  des  igno- 
rants? Pourra-t-il  apprécier  à leur  juste  valeur 
les  iallueuces  exercées  sur  les  actions  de  l’aocusé 
par  ce  milieu  délétère  de  la  misère  et  de  l’igno- 
rance? Pourra-t-il  équitablement  décider  le  de - 
ÿré  de  culpabilité?  déterminer,  avec  cette  préci- 
sion que  nécessite  l’application  imminente  d’une 
loi  pénale,  lus  circonstances  aggravantes  ou  atté- 
nuantes? 

En  matière  politique,  les  résultats  de  l’inégalité 
entre  l’accusé  et  les  jurés  sont  encore  plus  iniques. 
Les  délits  politiques  sont,  en  général,  produits 
|>ar  la  lutte  qui  agite  incessamment  le  monde,  en- 
tre les  privilégiés  de  l’ordre  politique  et  ceux  que 
le  privilège  laisse  en  dehors.  Or,  le  jugement  des 
délits  politiques,  c’est-à-dire  des  délits  commis  or- 
dinairement par  ceux  ou  pour  ceux  qui  sont  privés 
par  la  constitution  de  l’exercice  de  tous  droits 
politiques , ces  délits  sont  toujours  jugés  par  des 
nommes  jouissant  des  droits  civils  et  politiques  : 
cesl  une  condition  essentielle  de  la  loi. 

F^t-il  donc  vrai  de  dire  que  l’institution  du 
Jury  réalise  le  jugement  de  l’accusé  par  ses  pairs  ? 

Que  sera-ce  si  nous  continuons  la  lecture  de  la 
loi?  Dans  les  trois  derniers  mois  de  chaque  an- 

(0  Cod«  d'instruction  criminelle,  art.  38i,  382. 


JURY. 

[ née,  les  protêts  extraient , sous  leur  responsabi- 
' lilé,  des  listes  générales , une  liste  pour  le  service 
du  Jury  de  Tannée  suivante.  Celle  liste  est  com- 
posée du  quart  des  listes  générales , sans  pouvoir 
excéder  le  nombre  de  trois  cents  noms , si  ce 
n’est  dans  le  département  de  la  Seine,  où  elle  est 
composée  de  J.oOO.  Nul  n’est  porté  deux  ans  de 
suite  sur  celte  liste  (1). 

Ainsi  ce  n’est  pas  assez  du  privilège  de  200,000 
sur  plus  de  huit  millions  ; ou  fait  encore  des  ex- 
ceptions dans  le  privilège.  El  le  choix  de  ces  ex- 
ceptions est  abandonné,  sans  aucun  contrôle  po- 
pulaire ou  même  constitutionnel,  à l’arbitraire 
d’un  seul  homme  par  département,  d’un  admi- 
nistrateur révocable  , qui  n’est  ni  commandé  par 
le  sort,  ni  assujéli  à suivre  aucun  ordre  de  ta- 
bleau ; qui  peut  restreindre  ses  choix  dans  la  moi- 
tié et  souveut  dans  une  moindre  portion  de  la 
liste  générale  ; qui , opérant  à une  époque  rap- 
prochée de  celle  des  jugements , peut  souvent  va- 
rier ses  choix  d’après  la  connaissance  qu’il  a de  la 
nature  des  allai  res  et  de  la  qualité  des  prévenus. 

Où  est  la  garantie  des  citoyens?  Que  devient 
l'indépendance  des  jurés?  Chacun  de  nous  pou- 
vaxil  être  il  tout  moment  compris  dans  une  injuste 
accusation  , n’est-il  pas  sans  cesse  menacé  de  l’ar- 
bitraire qui  peut  être  funeste  à tous  les  accusés? 
Qu’on  ne  dise  pas  que  la  pratique  dément  ces  fu- 
nestes prévisions.  Il  n’eslque  trop  vrai,  duusnos 
temps  de  discordes  politiques,  que  l’opinion  dicte 
les  choix  des  préfets  ; et  beaucoup  do  citoyens  , 
inscrits  sur  la  liste  générale  des  jurés,  n’out  ja- 
mais été  désignés  par  les  préfets  pour  le  service 
annuel. 

Quand  la  liste  a été  ainsi  épurée,  suivant  le  ca- 
price administratif,  la  formation  du  Jury  de  cha- 
que assise  trimestrielle  est  abandonnée  au  sort. 
Le  premier  président  de  la  Cour  royale  tire  au  sort, 
sur  la  liste  transmise  par  Je  préfet,  trente-six 
noms  qui  forment  la  liste  des  jurés  pour  la  durée 
de  la  session  des  assises  (2).  Ou  y ajoute  quatre 
jurés  supplémentaires  pris  parmi  ceux  qui  habitent 
la  ville  où  siège  la  cour  d’assises. 

Cotte  liste  de  quarante  peut  être  encore  réduite 
par  les  empêchements  légitimes , ou  par  l’absence 
de  quelques-uns.  Il  suffit  qu’il  reste  trente  jurés 
présents  jiour  que  le  Jury  soit  complet. 

C’est  sur  ces  trente  noms  que  l’on  tire  au  sort, 
en  présence  do  l’accusé  et  de  son  conseil,  les  noms 
des  douze  jurés  qui  composeront  son  tribunal.  Dans 
une  si  étroite  limite,  le  droit  de  récusation  accordé 
à l’accusé  devient  illusoire  : il  partage  ce  droit 
uvec  le  miiiistère  public,  en  sorte  qu’il  ne  peut 
l’exercer  que  sur  douze  noms  au  plus , neuf  au 
moins. 

En  Angleterre,  on  admet  trois  sortes  de  récu- 
sations : récusation  générale,  qui  s’exerce  contre 
le  shérifl,  magistrat  chargé  de  la  composition  de 
la  liste,  et  qui  peut  porter  deux  fois  de  suite  sur 
la  liste  entière  ; récusation  individuelle,  motivée 
surdos  causes  spéciales  et  déterminées  de  suspi- 

(i)  Code  d'Inslrurlion  criminelle,  art.  3S7. 

. (2)  Code  di  ns  imiioa  criminelle,  art.  383. 
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lion;  récusation  péremptoire,  sans  motif  indi- 
qué, qui  s'étend  jusqu'il  trente-cinq  eu  cas  d'ac- 
cusation de  haute  traliisou,  jusqu'à  vingt  daus  les 
autres  cas. 

Dans  le  système  de  l'Assemblée  constituante  (loi 
des  10-29  septembre  1791),  l'accusé  pouvait  ré- 
cuser jusqu'il  vingt  jurés  sans  donner  de  motifs, 
et  un  plus  grand  nombre  indéfiniment  eu  indi- 
quant des  motifs  dont  le  tribunal  appréciait  la  >a- 
lidilé. 

Le  Jury  est  enfin  composé,  après  cette  triple 
épuration  de  la  loi,  du  préfet  et  du  mini>lère  pu- 
blic; les  douze  jurés  sont  présents;  ils  out  assisté 
aux  débats,  ils  se  sont  retirés  dans  lu  chambre  de 
leurs  délibérations.  Quelle  sera  la  mujorilé  néces- 
saire pour  déclarer  l’accusé  coupable?  Nous  rou- 
gissons d'avoir  à le  confesser  : c’est  la  simple  ma- 
jorité, la  majorité  d'une  voix  qui  pourra  condam- 
ner. Cinq  de  ces  jurés,  qui  n'ont  été  admis  qu’a- 
près  tant  de  précautions,  cinq  pensent  que  je  suis 
innocent,  et  cependant  je  suis  condamne!  Telle 
est  la  volonté  d'une  des  tristes  lois  de  septembre 
1835  ; loi  de  haine  ! car  elle  a été  rendue  sur  ce 
motif,  allégué  saus  pudeur,  que  lu  majorité  do 
huit  voix  produisait  trop  d'acquittements  ! la  ma- 
chine à condamnations  politiques  ne  fonctionnait 
pas  assez  vivement,  et  on  n'a  pas  craint  de  porter 
la  perturbation  dans  toute  l'udmiiiislration  de  la 
justice  criminelle,  eu  abaissant  la  majorité  à un 
chiffre  jusqu'alors  inconnu. 

En  effet,  le  cliitfrc  de  la  majorité  avait  souvent 
varié,  depuis  que  l’Assemblée  constituante  avait 
substitué  le  jugement  par  Jury  à la  justice  arbi- 
traire du  régime  absolu.  La  loi  de  1791  et  le  code 
du  5 brumaire  an  îv  exigeaient  dix  voix  pour  la 
condamnation.  Le  Code  d'instruction  criminelle 
ti'exigcait  que  sept  voix  ; mais  la  Cour,  alors  com- 
posée de  cinq  juges,  pouvait  réunir  sa  majorité  à 
la  minorité  du  Jury  pour  prononcer  l'acquitte- 
ment. Condamné  par  sept  voix  du  Jury,  l'accusé 
pouvait  être  acquitté  par  quatre  voix  de  magis- 
trats. La  loi  du  4 mars  1851  avait  enlevé  aux  juge* 
ce  droit  qui  violait  l'iustilutiou  du  Jury,  et  elle 
exigeait  huit  voix  pour  la  condamnation.  C’est  là 
ce  qu'a  détruit  la  loi  de  septembre , qui  se  con- 
tente de  sept  voix  sur  douze  pour  foire  tomber  une 
tète  ou  priver  un  citoyen  de  sa  liberté.  Lu  même 
loi  a ordonné  le  vole  au  scrutin  secret,  afin  de 
soustraire  les  'jurés  à la  craiutc  des  vengeances 
politiques.  Celte  disposition  a peu  d'importauce , 
parce  qu'elle  n'a  pas  détruit  la  délibération  des 
jurés  entre  eux. 

Le  principe  de  certitude  du  jugement  par  Jury 
repose  sur  la  présomption  d'évidence  du  fait,  ré- 
sultant île  la  déclaration  unanims  des  jurés.  En 
principe  doue  l'unanimité  devrait  être  exigée  pour 
prononcer  la  culpabilité.  Les  Anglais  l'ont  ainsi 
compris  ; mais , sentant  que  les  erreurs  préjudi- 
ciables à la  société  seraient  Iréquentes  si  une  voix 
suffisait  pour  absoudre  un  criminel,  ils  ont  voulu 
y obvier  par  un  usage  qui  conduit  aux  résullnts 
les  plus  bizarres  : ils  exigent  que  le  verdict,  quel 
qu'il  soit,  du  Jury,  soit  prononcé  à l'unanimité.  Il 
faut  absolument  que  tous  les  douze  se  mettent  d’ac- 


509 

cord  pour  répondre  oui  ou  non.  Et  comme  la  dis- 
cussion pourrait  être  interminable,  on  a imaginé 
de  contraindre  les  jurés  en  les  privant  de  leu  , de 
lumière  et  de  vivres;  ou  les  enferme,  et  on  ne 
leur  donne  pas  un  verre  d'eau  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  tombés  d'accord.  Cet  usage  barbare,  qui 
rend  maître  de  la  décision  celui  des  jurés  qui 
joint  à la  plus  grande  léuucilé  de  caractère  la  con- 
stitution physique  la  plus  robuste,  donne  lieu  en 
Angleterre  à de  vives  réclamations. 

A la  majorité  de  sept  voix,  le  calcul  des  proba- 
bilités établit  que  le  Jury  doit  se  tromper  une  fois 
sur  quatre  ; à huit  voix,  une  ibis  sur  huit;  à neuf 
voix,  une  ibis  sur  vingt-deux.  El  comme  l'erreur 
peut  être  en  faveur  de  l'accusé  aussi  bien  «pie 
contre  lui , il  résulte  de  ces  calculs  que,  sur  un 
grand  nombre  de  condamnations , on  peut  esti- 
mer, si  le  Jury  a jugé  à sept  voix,  que  la  prison  ou 
l'échafaud  ont  frappé  un  innocent  sur  huit  con- 
damnés ; à huit  voix,  un  iunocent  sur  seize  con- 
damnés; a neuf  voix,  un  innocent  sur  quarante- 
quatre  condamnés. 

En  présence  de  ces  effrayants  résultats,  quelle 
voix  lie  s'élèverait  pour  réclamer  la  réforme  radi- 
cale de  notre  loi  criminelle  ! 

Pour  nous,  l'unanimité  nous  semble  un  beau 
rêve,  bien  rarement  réalisable  en  pratique.  La  so- 
ciété serait  en  péril,  et  l'impunité  aurait  trop  de 
chances,  si  l’hésitation  d'un  seul  homme  suffisait 
à infirmer  la  conviction  de  onze  autres.  Mais  si 
deux  jurés  sur  douze,  surtout  avec  le  vote  secret, 
s'accordaient  à déclarer  l'innocence,  alors  il  y a 
raison  suffisante  pour  douter  ; et,  dans  le  doute, 
il  vaut  mieux  acquitter  un  coupable  que  condam- 
ner un  innocent.  En  ceci , comme  en  beaucoup 
d'autres  points , c'est  l'Assemblée  constituante  qui 
avait  approché  de  la  vérité. 

Tel  qu'il  existe  chez  nous,  le  Jury  est  d’une  im- 
perfection déplorable  ; mais  il  est  le  germe  de  la 
seule  institution  judiciaire  vraiment  démocrati- 
que. C'est  uue  conquête  de  la  Dévolution  qu'il 
faut  soigneusement  conserver  et  étendre.  L’es- 
sence du  Jury  est  l'égalité  ; c'est  là  ce  qui  fait 
que,  dans  une  monarchie  même  constitutionnelle 
et  représentative,  le  Jury  ne  |>eut  pas  arrivera  sa 
perfection,  parce  qu’il  est,  par  essence,  eu  con- 
tradiction avec  les  autres  institutions,  nécessaire- 
ment fondées  sur  l’inégalité  des  rangs  et  des  con- 
ditions. 

Dans  un  gouvernement  démocratique,  il  n'y  a 
de  vrai  Jury  que  celui  qui  se  compose  de  la  masse 
des  citoyens.  Pour  déterminer  la  vérité  relative 
d’un  Jury  dans  une  monarchie  tempérée,  nous 
emprunterons  les  paroles  d'un  magistrat  dont  le 
nom  fait  autorité,  M.  Ilenrion  de  Pansey  (1  ). 

« Là  seulement  est  le  véritable  Jury,  où  la  vo* 
« Ion  té  de  l’homme  a le  moins  d'influence  possi- 
« ble  sur  la  liste  des  jurés;  où  ceux  qui  doivent 
c y être  inscrits  sont  désignés  par  la  loi  avec  une 
« précision  qui  ne  laisse  rien  à l’arbitraire  ; où , 
« une  fois  formée,  elle  est  invariable;  où,  pour 
« l'appel  de  ceux  qui  doivent  figuror  dans  les  dii- 

(i)  De  f Autorité  judiciaire. 
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« fé  rentes  affairas,  l’ordre  du  tableau  est  religieu- 
« sement  garde  ; où  le  nombre  des  récusations 

* péremptoires  est  tel  que  l’on  peut  dire  que  cha- 
« que  juré  est  du  choix  du  prévenu;  euliu  où, 
« lorsque  l’accusation  est  intentée  par  le  gouverne- 
« ment , et  dans  son  intérêt,  le  poids  d’un  aussi 
« puissant  accusateur  est  balancé  par  des  garaii- 

* Lies  spéciales  dont  la  loi  prend  soin  d’environner 

• l’accusé.  » 

Nous  n'avons  parlé  dans  cet  article  que  du  Jury 
en  matière  criminelle,  parce  qu’il  est  le  seul  éta- 
bli en  Fiance.  En  Angleterre,  l'institution  du  Jury 
s’applique  aussi  aux  affaires  civiles.  L’Assemblée 
constituai] te  u soigneusement  discuté,  en  1790,  si 
la  loi  sur  l’ordre  judiciaire  déclarerait  qu’il  y au- 
rait des  jurés  en  matière  civile.  La  crainte  de 
n’arriver  pas  promptement  à l’application  u fait 
repousser  le  princi|ie,  malgré  les  énergiques  pa- 
roles de  Duport,  rapporteur  du  décret.  « Séparer 
« le  fait  du  droit  est  une  chose  très-difficile  ; mais 
« juger  sans  faire  celle  séparation  est  une  chose 
« impossible.  — Il  n’y  a donc  que  le  nom  des  jn- 
« rés  qui  fait  peur.  — C’est  un  droit  du  Peuple, 
« c’est  un  droit  éternel , inattaquable,  de  garder 
« les  pouvoirs  qu’il  peut  exercer.  Or  il  peut  axer- 

• ce r celui  de  décider  du  fait,  il  faut  donc  le  lui 
« conserver.  » 

Depuis,  le  principe  du  Jury  s’est  fait  jour  dans 
la  loi  sur  l’expropriation  forcée  pour  cause  d’uli- 
lile  publique.  Il  a été  le  seul  moyen  de  sortir  des 
difficultés  suscitées  dans  l’exécution  des  travaux 
publics  par  l’avidité  obstinée  des  propriétaires.  Il 
faut  espérer  que  ce  commencement  de  pratique 
conduira  k l’application  successive  du  Jury  dans 
d’autres  matières.  Henry  Celliez. 

JURY  D’ACCUSATION.  L’Assemblée  cons- 
tituante (1  ) avait  décidé  que  nul  homme  ne  pour- 
rait être  poursuivi  devant  un  tribunal  criminel  et 
jugé  que  sur  une  accusation  reçue  par  un  Jury 
composé  de  huit  citoyens.  Cette  garantie  puissante 
pour  la  liberté  des  citoyens,  empruntée  k la  loi 
anglaise,  a été  ellacée  de  la  loi  lors  de  la  discussion 
du  Code  d'instruction  criminelle.  Le  Jury  répu- 
gnait alors  au  pouvoir  qui  cherchait  k le  restrein- 
dre autant  que  possible.  Les  fonctions  attribuées 
au  Jury  d’accusation  furent  déférées  k une  section 
spéciale  créée  k cet  effet  dans  chaque  Cour  royale. 
Aujourd’hui  il  n’y  a plus  qu’un  Jury  de  juge- 
ment, qui  porte  simplement  le  nom  de  Jury.  (V. 
ce  mot). 

JUSTE-MILIEU.  Ce  mot,  malgré  sa  physio- 
nomie ridicule,  mérite  uu  sérieux  examen. 

Il  n'est  pas  une  invention  contemporaine  : k 
toutes  les  époques  agitées,  ou  voit  paraître  quel- 
qu’un de  ses  équivalents,  et  toujours  il  désigne 
un  parti  qui  veut  immobiliser  l’état  de  transition 
et  prendre  possession  du  fait  sans  vouloir  enten- 
dre au  droit,  qu’il  parle  au  uom  du  passé  ou  de 
l’avenir.  De  là  une  singulière  violence  dans  cet  élé- 
ment de  modération  ; une  violence  d’autant  plus 

(O  Lo»  Je»  septembre  îîfli,  titre  Vi- 


revoltante qu’elle  est  une  insulte  grossière  et  vo- 
lontairement inintelligente  a la  raison  , à la  logi- 
que, a l'humanité. 

In  meiliu  tir  (us,  in  medio  veritas , c’est  là  une 
vieille  banalité  d’une  justesse  incontestable.  Mais 
; pour  dire  où  est  le  milieu , il  faut  savoir  où  est  la 
circonférence.  Sans  doute,  il  y a toujours  eu,  il  y 
aura  toujours  des  opinions  exagérées  comme  des 
cervelles  extravagantes  et  des  passions  sans  frein  ; 
mais  est-ou  sur  d’avoir  raison  par  cela  seul  qu’on 
a des  ennemis  déraisonnables  ? N’est-il  pas  cer- 
tain , au  contraire,  que  cette  passion  exclusive  du 
fait,  que  celte  aversion  pour  le  dogme,  pour  le 
droit,  pour  les  théories  , qui  est  le  caractère  dis- 
tinctif de  ce  parti  à toutes  les  époques,  est  une 
preuve  irrécusable  d’erreuron  de  mensonge?  Les 
partisans  du  passé  ont,  en  effet,  une  apparence  de 
raison , une  ombre  de  raison , car  ils  ont  dans 
l’histoire  un  fantôme  de  droit  ; ils  peuvent  mon- 
trer la  tradition , œuvre  de  la  Providence,  et  d’ail- 
leurs ils  ont  possédé  comme  le  fait  régnant  pos- 
sède, et  ce  titre  vaut  l’autre. — Et,  d’un  autre  côté, 
ceux  qui  appellent  l’avenir  ne  le  font  jamaisqu’en 
invoquant  une  loi  d’équité  qui  est  au  cœur  de  tous 
les  hommes  ; et  qui , liant  aussi  par  la  tradition  , 
l’avenir  au  passé  par  l’anueau  du  présent,  dit  que 
ceux  qui  ii'odL  jamais  possédé  et  qui  ne  possèdent 
pas  doivent  arriver  k leur  tour  k l’empire  comme 
ceux  qui  ont  régné  et  comme  ceux  qui  régnent. 

b*  Juste-Milieu  , lui , ne  dit  rien  que  ceci  : Je 
possède  parce  que  je  possède  ; je  règne  parce  que 
je  suis  le  plus  fort. 

C’est  mie  fanfaronnade  qu’on  ne  proclame  pas 
longtemps  impunément. 

Et  pourtant  la  Société  ne  peut  vivre  seulement 
d’espérances  et  de  regrets  : au  travers  des  prin- 
cipes et  des  intérêts  vaincus  qui  réclament  contre 
leur  déchéauce  ; des  intérêts  et  des  principes  qui 
veulent  dominer  k leur  tour  et  s’agitent  pour 
s'emparer  de  la  toute-puissance , il  faut  qu’elle 
subsiste  dans  un  fait  assez  robuste  pour  résister  à 
ces  chocs  d’action  ot  de  reuelion,  pour  conserver, 
sans  catastrophe,  la  régularité  du  développement 
qui  est  sa  loi.  Il  faut,  enfin,  qu’entre  tous  ces  en- 
nemis qui  se  poursuivent  avec  acharnemeut , un 
arbitre  souveraiu  puisse  imposera  chacun  le  Train 
de  la  modération  , et  les  forcer  tous  k respecter  les 
lois  de  la  civilisation. 

C'est  là  le  rôle  que,  dans  ces  dentiers  temps,  le 
Juste-Milieu  a prétendu  se  donner,  rôle  auguste 
qui  attribuerait  au  parti  qui  le  remplirait  la  véri- 
table légitimité  sociale. 

Mais  cette  prétention  dans  le  parti  qui  a pris  le 
nom  de  Juste-Milieu  était  entachée  de  paradoxe  et 
de  mensonge. 

De  paradoxe , car  il  n’est  pas  vrai  que  ce  parti 
fût  un  milieu  entre  deux  principes  hostiles  ; il  n’est 
pas  vrai  que  l’ancien  régime  existât  encore  comme 
élément  social  en  89 , et  a plus  forte  raison  après 
1 830.  Cette  dernière  révol  u t ion , qui  châtia  si  prom  p- 
(ement  et  si  complètement  la  tentative  extrême  de 
quelques  vieux  insensés,  serait  une  preuve  suffi- 
sante (s’il  fallait  des  preuves)  quel’aucien  régime 
ne  possédait  plus  en  propre  aucune  espèce  de  lor- 
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ces  dans  la  nation.  Ni  force  morale,  puisque  lui- 
même  avait  cru  devoir  pré|»arcr  secrètement  sa 
restauration  comme  une  intrigue  de  coulisses  ; ni 
force  matérielle  : les  circonstances  de  sa  défaite  le 
disent  assez. 

Le  lendemain  delà  Révolution  i!  n’y  avait  donc 
plus  h prendre  un  milieu  entre  l’ancien  régime 
qui  ne  vivait  plus  sous  aucune  forme,  et  par  con- 
séquent n'avait  plus  besoin  d’ètre  protégé  contre 
aucun  ennemi , et  des  ennemis  qui  n'eussent  pas 
été  sérieux  s’ils  se  lussent  acharnés  puérilement 
sur  ce  cadavre. 

La  vérité  est  que  l’élément  qui,  depuis  80,  règne 
sous  le  nom  de  tiers-étal,  cherchait  à dissimuler 
encore  son  avènement,  et,  ne  se  connaissant  au- 
cun principe  qui  fût  un  titre  à l’empire,  il  se  don- 
nait ce  mandat  de  médiateur  pour  essayer  de  dé- 
tourner de  lui  les  hostilités  populaires  et  de  les 
diriger  précisément  contre  ce  cadavre  de  l'ennemi 
commun  , vaincu  et  mort  depuis  cinquante  ans. 

Cette  tactique  instinctive  avait  plusieurs  avan- 
tages. Premièrement,  elle  conservait  au  tiers-état 
l'usage  de  ces  armes  philosophiques  du  dix-hui- 
tième siècle  qui  avaient  ahallu  l’ancien  régime  et 
qui  étaient  populuires  autant  que  bourgeoises; 
en  second  lieu,  elle  gardait  indivise  la  gloire 
des  grandes  guerres  qui  ont  donné  à lu  France 
pour  longtemps  une  prééminence  militaire  incon- 
testée : cette  gloire  aussi  était  bourgeoise  et  jk>- 
pulaire  k-lu-fois,  et  n’excluait  que  l’ancien  régime. 
De  là,  la  restauration  du  drapeau  tricolore  et  les 
apothéoses  de  l’empire. 

Mais  le  secret  de  cette  comédie  fut  promptement 
trahi  par  l'attitude  du  Juste-Milieu  au-dchors. 
Toute  sa  diplomatie  fut  un  travail  persévérant 
pour  maintenir  l’Europe  telle  que  Waterloo  l’avait 
faite,  pour  raffermir  les  alliances  de  l’ancien  ré- 
gime ébranlées  par  la  secousse  de  la  Révolution  ; 
en  un  mot,  pour  entrer  en  ligne  avec  les  aristo- 
crates contre  les  innovations. 

Au-dcdans,  sa  politique  devint  conservatrice  : le 
mot  dit  tout.  La  légitimité  n’avait  pas  tenté  autre 
chose  que  conserver  tous  les  éléments  du  passé. 

Ainsi, au-dehors  et  au-dedans  le  Juste-Milieu  se 
trouvait  bien  réellement,  non  nu  milieu,  mais  à 
l’extrémité  des  opinions  en  déliai;  au-delà  de  ses 
tendances,  il  n’y  a que  des  questions  de  personnes 
dynastiques,  questions  vaines,  de  jour  en  jour 
plus  abandonnées,  cl  qu’un  accident  sans  valeur 
peut  faire  tomber  demain.  El,  cependant,  c’est  ce 
qu’il  voulait  cacher,  c’est  ce  qu’il  essaie  encore  de 
dissimuler  sous  mille  grossiers  sophismes. 

Pourquoi  cette  timidité  à s’avouer?  Je  l’ai  déjà 
indiqué  : parce  que,  si  matérialiste  que  soit  un 
parti,  il  sent  qu’il  ne  peut  vivre  sans  se  couvrir  de 
quelque  principe  qui  lui  fasse  au  moins  un  sem- 
blant de  légitimité. 

Or,  les  principes  au  nom  desquels  la  Révolution 
de  89  s’est  faite , la  philosophie  du  dix-huitième 
siècle  va  beaucoup  plus  loin  qu’il  ne  convient  au 
Juste-Milieu  d’aller;  elle  renferme  la  loi  d’une  li- 
berté pins  large  et  d’une  égalité  plus  réelle.  Mais 
chercher  à justifier  le  point  où  ou  voudrait  s’arrê- 
ter, ce  serait  livrer  à l’ennemi  la  partie  de  cette 
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philosophie  toute-puissante  qu’on  répudierait; 
c’est-à-dire  la  philosophie  elle-même  tout  entière, 
car  un  princqie  n’est  pas  divisible  ; ce  serait  re- 
noncer a l’ombre  de  la  légitimité  qu’on  en  avait 
tiré  en  89  ; ce  serait  se  mettre  franchement  du 
côté  du  privilège  et  de  l’inégalité.  Ijg  Juste-Milieu 
amené  la  u’aimiil  pas  pour  deux  jours  à vivre. 

Mais  comment  cette  ruse  a-t-elle  pu  durer  si 
longtemps. 

C’est  que,  depuis  89  jusqu’en  1830,  le  tiers-état 
n’a  jamais  régné  sous  sou  nom  propre. 

Tantôt  Napoléon  le  couvrait  de  son  génie,  et 
tout  en  l’organisant  législativement  lui  imposait 
une  loi  d’égalité  qui  ne  permettait  à aucun  de  scs 
mauvais  instincts  de  se  manifester. 

Plus  tard,  la  Restauration  elle-même  n’a  pu  gou- 
verner que  par  lui , par  l’aristocratie  d’argent  et 
les  légistes  ; mais  les  faveurs  individuelles  dont 
elle  comblait  ses  impuissants  omis,  et  surtout  le 
souvenir  amer  de  son  origine,  attiraient  sur  elle 
les  haines  ;>opulaires.  Le  jour  où  elle  voulut  por- 
ter le  {louvoir  effectif  hors  du  tiers-étal,  où  elle 
essaya  de  le  rendre  à son  parti  caduc,  fut  son  der- 
nier jour. 

I8ÔU  laissa  donc,  pour  la  première  fois,  régner 
visiblement  et  à découvert  le  tiers-état.  Alors  il 
lui  fallut,  hou  gré  mal  gré,  organiser  lui-même, 
lui  seul,  la  résistance  uux  tendances  de  lilicrlé  ; il 
lui  fallut  se  placer  à une  des  extrémités  des  opi- 
nions controversées  ; et,  ainsi,  c’est  au  moment 
même  où  il  a pris  le  nom  de  Juste-Milieu  qu’il 
cessait  de  le  mériter,  car  jusque-la  il  avait  pu , 
tout  en  régnant  défait,  passer  jiour  le  modérateur 
du  souverain  nominal. 

\a  prétention  du  Juste-Milieu  actuel  est  donc 
un  |iaradoxe  historique  ; mais  de  plus  c’est  un 
mensonge  : ce  parti  ne  croit  f)as  lui-même  à sa  lé- 
gitimité ; et  il  en  donne  la  preuve  par  son  horreur 
pour  toute  discussion  de  principes. 

La  souveraineté  de  la  discussion  libre  est , eu 
effet , le  princi|>e  de  la  démocratie  moderne , 
comme  le  nombre  était  celui  de  la  démocratie  an- 
tique. Ce  principe  renferme  tout  : la  liberté,  l’é- 
galité, le  pouvoir  même  qui  ne  peut  puiser  ail- 
leurs que  dans  le  libre  consentement  sa  force  mo- 
rale et  sa  force  matérielle. 

Tout  parti  qui  recule  devant  celte  épreuve  se 
déclare  illégitime,  et  ne  peut  régner  qu’en  entre- 
tenant dans  les  esprits  un  désordre  qui,  bien  que 
secondé  par  les  événements , a son  terme  néces- 
saire. 

Le  gouvernement  du  Juste-Milieu  peut  se  résu- 
mer en  une  seule  tendance  : étouffement  de  la  dis- 
cussion. De  son  premieravéoement,  qui  fut  signalé 
par  l’adoption  de  toutes  les  lois  de  la  Restaura- 
tion contre  la  presse  jusqu’aux  lois  de  septembre , 
la  guerre  a été  incessante  et  progressive.  A ce  der- 
nier terme  et  à propos  d’un  accident  sans  relation 
avec  l’opinion , on  a pris  une  mesure  décisive  dont 
l’occasion  était  depuis  longtemps  attendue.  On  a 
supprimé  la  discussion  des  principes  politiques. 
Depuis  Y Esprit  des  Lois , on  n’avait  pas  vu  en 
France  de  coup-dVlat  plus  monstrueux , philoso- 
phiquement parlant.  A la  vérité , cet  attentat  était 
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irréalisable  ; mais  la  tentative  suffit  pour  juger  les 
instincts  du  parti  qui  cherchait  à le  commettre. 

Par-là , le  Juste-Milieu  déclarait  qu’il  ne  se 
croyait  capable  de  gouverner  que  par  les  escro- 
queries de  la  corruption  et  par  les  violences  de  la 
force  ; par-là , il  renonçait  à toute  légitimité  de 
droit  ; par-là , enfin , il  sc  mettait  à la  merci  des 
conspirations , si  la  sagesse  de  la  nation  et  sa  con- 
fiance dans  sa  puissance  ne  lui  avaient  pas  donné 
de  plus  sûres  armes. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  cette  brutale  po- 
litique , pour  tourner  sûrement  contre  le  parti  qui 
Pa  employée,  ne  doive  pas  être  funeste  à la  nation 
elle-même.  Déjà  les  résultats  se  montrent  dans  le 
loiulniu  , et  même  tout  près  de  nous,  ils  se  inani- 
lesteut  par  des  symptômes  dont  nul  homme  de 
bonne  foi  ne  peut  nier  la  gravité  ; déjà , par  les 
vices  organiques  des  corps  représentatifs,  une  ré- 
forme parlementaire  paraît  inévitable  , et  pour- 
tant l’absence  de  toute  discussion  préalable  rend 
chacun  incertain  sur  ses  limites  et  sur  scs  consé- 
quences ; déjà , en  un  mot , on  voit  qu’il  est  plus 
aisé  de  créer  des  électeurs  nouveaux  que  des  idées 
nouvelles. 

Ces  embarras  et  ces  doutes  ii’existcraient  pas 
si,  depuis  dix  ans , on  avait  laissé  circuler  large- 
ment la  discussion  dans  le  pays. 

Aujourd’hui  on  assure  que  la  presse  libre  servi- 
rait à la  propagation  d’idées  fausses  et  mettrait  en 
communication  des  passions  dévastatrices.  — Ce 
n’est  pas  mon  sujet  : il  me  suffit  d’avoir  montré 
que  la  discussion  n’a  été  étouffée  qu’en  haine  des 
idées  vraies  et  des  besoins  légitimes.  Que  ce  crime 
ait  produit  une  situation  périlleuse,  je  le  vois  trop 
bien.  L’histoire  est  pleine  de  ces  inconséquences 
des  partis  qui  se  plaignent  des  maux  qu’ils  ont 
faits , et  qui  commettent  des  crimes  nouveaux 
pour  pallier  les  suites  de  crimes  antérieurs.  Ce 
qui  va  se  passer  sera  un  exemple  de  plus. 

Pour  moi , j’ai  à tirer  de  tout  ce  qui  précède 
une  conclusion  , et  la  voici  : 

Tout  gouvernement , qu’il  hérite  ou  non  d’une 
révolution , est  nécessairement  un  Milieu,  une 
moyenne  entre  les  principes  et  les  intérêts  du  passé 
vaincus  par  le  progrès  social , et  ceux  de  l’avenir 
qui  réclament  l’empire  au  nom  d’un  droit  nou- 
veau. Pour  conserver  la  paix  publique,  pour  pro- 
téger contre  toute  violence  sauvage  les  intérêts 
qui  meurent  et  les  principes  qui  s’avancent  et  qui 
n’ont  pas  encore  prouvé  leur  droit,  le  gouverne- 
ment, quel  qu’il  soit,  s’il  a une  véritable  légiti- 
mité historique,  s’il  est  réellement  Milieu  des 
idées  générales  et  de»  intérêts  constitués  , n’a 
qu’une  politique  à suivre  : c’est  celle  de  la  fran- 
chise et  de  la  confiance  dans  l’intelligence  natio- 
nale ; c’est  de  croire  lui-même  à sa  légitimité  et 
d’agir  en  conséquence  ; c’est  de  se  persuader  qu’on 
ne  cache  plus  rien  , qu’on  ne  trompe  plus  les  Ha- 
lations, que  l’idée  est  toujours  ta  plus  forte,  que  ta 
presse  est  devenue  comme  le  sang  dont  ta  circula- 
tion fait  vivre  les  peuples , et  que  1a  comprimer, 
la  troubler  dans  son  cours,  c’est  vouloir  faire  naî- 
tre mille  maladies  sourdes  ou  violentes  et  souvent 
mortelles. 
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Dans  un  livre  où  l’on  attache  une  si  juste  impor- 
tance à la  définition*  peut-être  aurais-je  dû  faire 
quelques  réserves  à l’occasion  de  certains  mots 
employés  dans  cet  article,  et  auxquels  on  donne 
souvent  un  sens  que  je  rejette.  Tel  est,  par  exem- 
ple, celui  de  bourgeoisie.  Je  suis  profondément 
convaincu  que  ceux  qui  ont  voulu  faire  de  ta  bour- 
geoisie une  classe  actuellement  distincte  dans  ta 
nation  ont  été  induits  en  erreur  par  des  faits  lo- 
caux, restreints,  accidentels,  créés  même  fictive- 
ment dans  des  vues  essentiellement  éphémères. 
Celte  distinction,  à peine  perceptible  dans  quel- 
ques villes,  disparaît  entièrement  dans  les  cam- 
pagnes où  manque  toute  limite  entre  les  condi- 
tions les  plus  réellement  diverses,  du  moins  toute 
limite  d’intérêt.  S’il  est  très-vrai  quota  possession 
exclusive  des  capitaux  industriels  donne  naissance 
à une  nouvelle  aristocratie,  on  ne  pont  la  confondre 
avec  1a  bourgeoisie  qui  sera  la  première  à souffrir 
de  ce  monopole  du  crédit. 

Il  est  évident  à mes  yeux  qu’une  classification 
nouvelle  ne  pourrait  s’établir  dans  la  nation  qu’à 
ta  suite  d’un  travail  d’idées  pour  ainsi  dire  scien- 
tifiques, et  quant  à moi  je  doute  que  cette  classi- 
fication sc  fasse  jamais  : nous  marchons  trop  di- 
rectement à ta  démocratie  pure  par  toutes  les 
voies  de  l’activité  humaine.  Mais,  pour  le  passé, 
j’ai  dû  employer  les  expressions  reçues  de  bntrr- 
geois  et  de  tiers-état  pour  désigner  le  parti  qui , 
sans  principe,  ou  par  routine  et  par  peur  de  l’in- 
connu, ou  par  haine  des  violences  dont  on  mena- 
çait l’ordre  établi,  ou  par  des  habitudes  vaniteuses 
de  corporations,  s’opposait  à toute  innovation  dans 
le  sens  de  l’égalité  et  de  ta  liberté.  I>c  temps  dis- 
soudra cette  cohésion  de  hasard  et  de  passion , et 
au  moment  où  j’écris  elle  est  déjà  presque  brisée, 
précisément  parce  qu’elle  n’était  pas  formée  au- 
tour d’un  principe,  mois  qu’elle  était  l’œuvre  d’un 
instinct  et  d’accidents  qui  avaient  concouru  dans 
le  même  sens.  L’instinct  cède  et  cédera  devant  les 
idées. 

Trouver  des  idées  nettes  est  1a  grande  difficulté 
de  cette  époque,  de  quelque  côté  qu’on  l’étudie. 

Aks.  P. 

JUSTICE.  I ja  Justice  est  ta  volonté  ferme  et 
constante  de  rendre  à chacun  ce  qui  lui  appar- 
tient (1).  Unie  au  sentiment  profond  de  l’égalité 
humaine , celte  précieuse  vertu  est  ta  source  de 
toutes  les  antres  vertus  politiques  : elle  est  alors 
synonyme  d’équité. 

Mais  dans  leur  langage  technique , toujours  hé- 
rissé de  distinctions,  les  publicistes  et  les  juris- 
consultes reconnaissent  deux  significations  diffé- 
rentes aux  mots  Justice  et  Equité.  Ils  appellent 
Juste  (du  mot  Jus  , Droit  ) ce  qui  est  conforme  à 
ta  loi  ; et  comme  ta  loi,  trop  souvent  émanée  du 
plus  fort , n’esl  pas  toujours  équitable , il  peut 
arriver  que  les  hommes  chargés  de  rendre  ta  Jus- 
tice soient  contraints  de  violer  l’équité  pour  ne 
point  violer  1a  loi. 

(I)  Définition  des  Institut»  de  Justinien  : Justifia  est 
constant  et  perpétua  voiuntas  jus  tuum  cviçue  thbuenJi. 
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On  emploie  le  mot  Justice  clans  un  sens  plus 
restreint  pour  désigner  l'ensemble  des  corps  judi- 
ciaires ; c'est  ainsi  qu'on  dit  : La  Justice  est  saisie 
de  cette  allaire. 

L'administration  de  la  Justice,  c’est -u-d  ire  l’at- 
tribution ou  la  conservation  à chaque  citoyen  de 
ce  qui  lui  appartient  légalement,  est  un  attribut 
essentiel  de  la  souveraineté  ; c’est  le  souverain 
qui  a, seul,  puissance  pour  faire  la  loi,  pourl’exé- 
coler  et  pour  contraindre  les  citoyens  à l'exécuter. 
Or,  le  Peuple  seul  est  souverain  ; toute  Justice  doit 
donc  émaner  du  Peuple  : tel  est  le  principe.  Il  est 
reconnu  et  appliqué  par  tous  les  gouvernements 
démocratiques. 

Sous  l'ancienne  monarchie,  le  prinei|>e  de  l'attri- 
bution du  droit  de  Justice  ail  souverain  était  aussi 
reconnu  ; et  comme,  sous  l'étal  féodal,  le  seigneur 
était  souverain,  le  seigneur  était  juge.  Leroi  avait 
aussi  sa  Justice  dans  ses  domaines  ; mais  c'est  à 
litre  de  seigneur  supérieur,  de  chef  de  la  hiérar- 
chie féodale  et  comme  grand- fie ffcux  du  royuu- 
me , qu’il  attira  peu-h-peu  en  son  pouvoir  toute  la 
Justice  supérieure,  au  moyen  de  l'extension  du 
droit  d’appel.  Pendant  longtemps  il  prit  une  part 
personnelle  à l'administration  do  la  Justice , d’ail- 
leurs déléguée  volontairement  aux  parlements, 
aux  bailliages,  aux  sénéchaussées  et  à d’autres  ju- 
ridictions. Lnfiii,eii  17tti),  la  Rcvoluliou  trouva  le 
roi  i mu  ire  absolu  de  l'administration  de  la  Jus- 
tice, comme  il  était  mailre  de  tous  les  autres  pou- 
voirs.  la j roi  s'appelait  alors  le  souverain. 

La  Rcvolulioii  ,qui  proclama  la  souveraineté  du 
Peuple  , donna  au  Peuple  le  droit  de  Justice,  eu 
lui  conférant  l’élection  des  juges;  car  c’est  par 
l’élection  que  le  Peuple  exerce  sa  souveraineté. 

la  Restauration,  qui  niait  la  souveraineté  du 
Peuple,  rendit  au  roi  le  droit  de  Justice.  Cette 
cou  ire-révolu  Lion  était  d'ailleurs  bien  préparée  par 
le  régime  despotique  de  l’empire  ; et  l’auteur  de 
la  Charte  octroyée  ne  faisait  que  continuer  son 
prédécesseur  lorsqu’il  portail  la  déclaration  sui- 
vante : « Toute  Justice  émane  du  roi  ; elle  s'ad- 
« ministre  en  son  nom  par  des  juges  qu’il  nomme 
« et  qu'il  institue.  » 

Les  théoriciens  de  la  monarchie  moderne  ne 
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manquaient  d’ailleurs  pas  d’autorités  pour  justi- 
fier cette  confusion  de  pouvoirs.  On  sait  qu’ils  re- 
connaissent, avec  Machiavel  et  Montesquieu  , que 
les  trois  formes  de  gouvernement,  monarchie,  aris- 
tocratie et  démocratie  , sont  également  bonnes  ; 
qu’elles  peuvent  être  appliquées  avec  des  résultats 
également  heureux,  suivant  les  temps  et  les  lieux. 
Mais  ils  soutiennent  que  chacun  de  ces  gouverne- 
ments renferme  un  principe  de  dissolution  qui  , 
en  se  développant , corrompt  leur  nature  et  les 
conduit,  par  une  fiente  nécessaire,  à un  état  de 
choses  aussi  vicieux  que  le  gouvernement  auquel 
il  correspond  est  bon  en  lui -même.  Kt  ils  regar- 
dent la  monarchie  constitutionnelle  établie  sur  les 
règles  qui  ont  prévalu  en  Angleterre  et  eu  France , 
et  qui  se  propagent  dans  beaucoup  d’autres  pays, 
comme  uu  heureux  alliage  des  trois  formes  sim- 
ples de  gouvernement.  Ils  croient  que  les  trois 
pouvoirs  (fui  représentent  ces  trois  modes  de  gou- 
vernement réagissant  sans  cesse  les  uns  sur  les 
autres,  doivent  se  contenir  réciproquement  en 
équilibre,  et  que  celte  réaction  nécessaire  neutra- 
lise autant  qu’il  est  possible  le  principe  de  disso- 
lution inhérent  à la  nature  de  chacun  d’eux. 

Quant  h l’application , ils  ne  sont  fias  d’accord 
entre  eux,  ui  souvent  avec  eux-mêmes.  Tantôt  ils 
disent  que  le  pouvoir  judiciaire  doit  être  éminem- 
ment distinct  de  l’exécutif  et  du  législatif,  tantôt 
ils  assurent  que  le  pouvoir  exécutif  se  divise  en 
deux  ou  trois  branches  ; et  l’une  de  ces  brandies 
est  l'administration  de  la  Justice. 

Il  ne  faut  donc  pas  s’étonner  que  , succédant  à 
l’empire,  niant  la  souveraineté  du  Peuple,  et  ré- 
digée par  des  élèves  de  Montesquieu,  h l’instar  do 
la  constitution  anglaise,  la  Charte  de  1814  ait  pro- 
clamé que  le  roi,  chef  du  pouvoir  exécutif,  est  la 
source  de  toute  Justice  et  doit  nommer  les  juges 
qui  agissent  en  son  nom. 

Mais,  en  1850,  la  souveraineté  du  Peuple  a été 
de  nouveau  proclamée , sinon  reconnue  ; et  la 
conservation  de  l’article  de  la  Charte  de  1814  est 
une  anomalie,  une  des  nombreuses  contradictions 
entre  les  principes  admis  par  tout  le  monde  et  les 
règles  établies  par  quelques-uns. 

Hekry  Celliez, 


KHAN,  titre  que  portent  les  chefs  des  pnpula-  i 
tiens  turques,  tortures  et  mongoles  de  l’Asie  cen- 
trale. Le  Khan  est  le  chef  de  la  tribu,  il  est  la  mon- 
tagne de.  la  horde  (traduction  littérale  du  mot 
Khan).  Le  pouvoir  des  Khans  n’avait  pas  de  limi- 
tes lorsque  cette  dignité  était  portée  par  les  Gengis- 
Khan, lesTimour-Lenc, lesNadir-SUa,  et  parmi  les 
tribus  elles-mêmes  il  trouvait  ses  bornes  dans  l’in- 
dépendance  native  et  le  genre  de  vie  des  nomades  j 
auxquels  le  Khan  commandait.  Aujourd’hui  que,  | 


domptées  par  la  Russie  et  la  Chine,  toutes  les  hordes 
tartures  sont  disséminées  dans  les  vastes  plateaux 
du  Turkestan  et  de  la  Mongolie,  le  litre  <Je  Khan 
n’a  plus  rien  qui  puisse  etlrayer  le  monde  comme 
au  jourouGengiseï  scs  fils,  précipitant  les  innom- 
brables cavaliers  mongols  au  pillage  de  l’Asie, do- 
minèrent de  la  mer  Baltique  à l’océan  oriental , et 
placèrent  les  Khans  mongols  sur  tous  les  trônes 
de  l’Asie-M meure,  de  la  Perse,  du  Mavar-al-Na- 
har  et  de  la  Chine.  Telle  fut  la  modification  pro- 
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fonde  imprimée  à toute  l’Asie  par  cette  invasion 
que  tous  les  chefs  qui , apres  la  ruine  des  Mon- 
gols, purent  occuper  quelques  lainl>oaux  de  cet  im- 
mense empire,  prirent  le  nom  de  Khans  en  souve- 
nir du  glorieux  Gengis,  dont  presque  tous  vou- 
laient descendre.— Aujourd’hui,  les  souverains  de 


LANDWKIIIL 

Khiva,  de  Khokhan  ei  de  Boukhara  portent  le  nom 
de  Khan. — Le  sultan  des  Turcs  l’ajoute  à son  nom 
comme  délégation  du  pouvoir  suprême.  Eu  Perse, 
ce  n’est  plus  qu’un  titre  honorifique,  répondant  à 
celui  de  gouverneur,  et  qu’on  ajoute  au  nom  pro- 
I pre  des  grands  de  l’Etat.  V.  M. 


L 


LANDAMMAXN.  Président  d’un  canton  en 
Suisse.  (V.  Suisse.) 

LANDGRAVE,  ( Landgraf).  Titre  de  sou- 
verain en  Allemagne.  Ce  fut  au  onzième  siècle 
que  les  Markgrafen  (marquis)  de  Saxe,  de  Hesse, 
etc.,  à qui  l’em|>ereur  avait  confie  la  défense  des 
Marches,  changèrent  leur  titre  de  markgrave  en 
celui  de  Landgrave  et  acquirent  la  souveraineté. 

A la  paix  de  Prcsbourg,  la  plupart  des  petits 
princes  et  comtes  souverains  d’Allemagne  perdi- 
rent toute  suprématie  politique  et  la  souveraineté 
territoriale  dont  ils  avaient  joui  comme  membres 
immédiats  de  l’empire.  Ces  princes  conservaient, 
comme  propriétaires  privés,  leurs  domaines,  leurs 
revenus  et  leurs  litres  ; mais  de  souverains,  ils  de- 
venaient sujets.  Aujourd’hui,  il  n’ya  que  le  Land- 
grave de  Hesse- Ho ml*ourg  à qui  les  traités  de 
Vienne  aient  conservé  la  souveraineté.  11  a une 
voix  dans  le  conseil  plénum  de  la  dieleet  fournit 
îi  l’armée  fédérale  un  contingent  de  deux  cents 
hommes. 

LANDSGEMEIIVDE.  Assemblée  cantonnalc 
dans  les  cinq  cantons  primitifs  de  la  Suisse.  (V. 
Suisse.) 

LANDSIIAUPTMANX.  Administrateur  d’un 
cercle  on  Autriche  ; espèce  de  préfet. 

LANDWEHR,  LANDSTITRM.  En  Prusse, 
tout  homme  naît  soldat,  sauf  les  cas  d’exception 
prévus  par  la  loi.  Tout  Prussien,  de  vingt  à vingt- 
cinq  ans,  est  soumis  au  service  militaire  : le  ri- 
che et  le  pauvre  doivent  passer  sous  les  drapeaux. 
I>e  riche  ne  peut  être  exempté  du  service  à aucun 
prix;  seulement  il  peut  entrer  dans  le  corps  des 
cadets  et  des  élèves  militaires,  ou  bien,  s’il  s’en- 
gage à dix-sept  ans  comme  volontaire,  ou  s’il  a 
fait  des  études  assez  fortes  pour  passer  un  exa- 
men et  s’il  serine  et  s’équipe  à ses  frais,  il  n’eat 
tenu  de  servir  que  pendant  une  année.  En  temps 
de  paix,  le  soldat  passe  trois  ans  au  régiment,  avec 
des  semestres  pendant  l’hiver,  cl  il  reste  deux  ans 
dans  la  réserve  de  guerre. 

I>e  vingt-cinq  à trente-deux  ans,  il  fait  partie 
de  la  Landwehr  de  premier  ban  avec  les  jeunes 
gens  de  vingt  à vingt-cinq  ans  qui  n’auraient  pas 


été  appelés  au  service.  Cette  Landwehr  a ses  offi- 
ciers et  ses  magasins  d’armes  et  d’habillcnieuls  ; 
elle  est  exercée  deux  fois  par  an.  La  Landwehr  de 
second  ban  comprend  les  hommes  âgés  de  trente- 
deux  à trente-neuf  ans  cl  ceux  qui  sont  sortis  des 
cadres  de  l’armée.  Comme  elle  se  compose  d’hom- 
mes qui  ont  tous  servi,  ou  ne  la  réunit  que  très- 
rarement  et  elle  est  exercée  moins  souvent  encore. 
Sa  destination  est  de  garder  les  places  fortes,  et, 
au  besoin,  d’appuyer  l’armée  active. 

Enfin  le  Landêturm , formé  de  tous  les  hommes 
qui  ne  font  point  partie  de  l’armée  active  et  des 
deux  bans  de  la  Landwehr,  depuis  dix-sept  jusqu’à 
cinquante  ans,  ne  se  rassemble  que  dans  les  cas 
extrêmes.  Ainsi,  la  Prusse  a une  armée  active, 
deux  bans  de  Landwehr,  et  dans  une  lutte  contre 
l’invasion,  la  levée  en  masse,  le  Landsturm  ; con- 
tre l’ennemi  elle  se  meut  comme  un  seul  homme, 
prompte,  aguerrie,  ardente,  et,  par  cette  sage 
combinaison,  un  pays  peuplé  seulement  de  douze 
millions  d’habitants  et  doté  d’un  faible  revenu  de 
cent  quatre-vingt-dix  millions,  peut,  en  six  se- 
maines, mettre  en  campagne  cinq  cent  mille  hom- 
mes exercés  et  disciplinés,  c’est-à-dire  autant  que 
la  France  avec  sa  population  de  trente-trois  mil- 
lions et  avec  son  budget  d’un  milliard.  En  temps 
de  paix,  la  Prusse  entretient  une  armée  de  trois 
cents  dix  mille  hommes  (cent  dix  mille  hommes 
sous  les  drapeaux,  deux  cent  mille  hommes  de  ré- 
serve de  guerre). 

L’infanterie  se  compose  de  quatre  régiments  de 
la  garde,  un  bataillon  de  chasseurs  de  la  garde,  un 
bataillon  de  tirailleurs  de  la  garde,  un  bataillon 
d’élèves  de  la  garde,  quarante  régiments  de  ligne, 
quatre  sections  du  corps  des  chasseurs  et  quatre 
sections  du  corps  des  tirailleurs. — La  cavalerie  sc 
compose  ainsi  : 

Pour  la  garde  : un  régiment  de  gardes-du-corps, 
un  régiment  de  cuirassiers,  un  régiment  de  dra- 
gons, un  régiment  de  hussards,  un  escadron  d’é- 
lèves ou  de  cadets. 

Pour  la  ligne  : huit  régiments  de  cuirassiers, 
quatre  régiments  de  dragons,  douze  régiments  de 
hussards,  huit  régiments  de  hulans. 

L’artillerie  est  organisée  en  neuf  brigades,  et  le 
corps  du  génie  est  divisé  en  neuf  divisions  de 
pionniers.  Il  y a de  plus  trois  corps  d’inspection 
de  pionniers  et  trois  d’ingénieurs. 
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Le  corps  des  invalides  se  compose  de  deux 
compagnies  de  la  garde,  seize  compagnies  de  la 
ligne,  un  bataillon  d’invalides  à Berlin. 

La  Landtvehr  se  compose  de  quatre  régiments 
d’infanterie  de  la  garde,  un  bataillon  d’élèves  de 
l’Ecole  Militaire  de  la  garde,  deux  régiments  de 
cavalerie  de  la  garde,  trente-deux  régiments  de 
ligne,  huit  bataillons  de  réserve  de  Landwehr. 

Il  y a aussi  un  corps  de  gendarmerie. 

Toutes  ces  troupes,  distribuées  en  neuf  corps 
d'armée,  en  divisions  et  en  brigades,  par  ordre  de 
numéro,  sont  surveillées  et  commandées  par  des 
généraux.  Le  gouvernement  les  tient  toujours  en 
état  de  disponibilité  complète. Les  officiers-géné- 
raux sont  ainsi  classés:  Feld-maréchal,  grade  cor- 
respondant à celui  de  maréchal  de  France  ; géné- 
ral d’iufaiiterie  ou  de  cavalerie,  commandant  un 
corps  d'année;  ce  grade  n’existe  pas  en  Franco  ; 
général-lieutenant,  grade  correspondant  à celui 
de  lieutenant-général;  général-major,  ce  grade 
correspond  à celui  de  maréchal-de-cump.  Il  faut 
observer  qu’en  Prusse  le  gouvernement  est  très- 
avare  de  grades;  il  n’y  a pas  dans  ce  moment  de 
feld-inaréchal  ; ce  titre  n’est  accordé  qu’aux  géné- 
raux qui  ont  remporté  une  grande  victoire  en  ba- 
taille rangée  : il  y a seulement  trois  ou  quatre  gé- 
néraux d’infanterie  ou  de  cavalerie,  quoiqu’il  y 
ail  neuf  corps  d’armée;  souvent  une  division  est 
commandée  par  un  général-major , et  un  régi- 
ment par  un  simple  major.  Nou-seulemeut  cette 
conduite  du  gouvernement  est,  pour  lui,  l’objet 
d’une  grande  économie,  mais  en  temps  de  guerre 
elle  est,  pour  les  officiers,  un  stimulant  des  plus 
énergiques. 

Eu  temps  de  paix , et  sans  y comprendre  la 
Landwehr,  chaque  corps  d’armée  présente  sous 
les  armes  treize  mille  hommes  environ,  mais  au 
moyen  de  la  réserve  de  guerre  et  de  la  Laodwehr, 
ce  nombre  peut  être  porté  à quarante  mille  hom- 
mes exercés,  dans  l’espace  de  trois  ou  quatre  se- 
maines. 

En  temps  de  paix  encore,  les  chevaux  de  l’ar- 
tillerie et  des  équipages  sont  placés  chez  des  fer- 
miers qui  s’en  servent  pour  leurs  truvuux,  mais 
qui  doivent,  au  premier  appel,  les  représenter  en 
bon  état. 

Nous  n’entrerons  pas  dans  de  plus  grands  dé- 
tails sur  l’armée  prussienne  ; ils  nous  écarteraient 
de  notre  but;  qu’il  suffise  de  répéter  que  celle 
organisation  renferme  tous  les  éléments  de  force, 
de  puissance  et  d’action  qu’un  pays  peut  désirer: 
économie,  troupes  exercées  et  fortement  discipli- 
nées, mobilité  et  disponibilité  immédiate  des  corps, 
etc.,  etc.,  et  qu’elle  peut  être  cité  pour  modèle  à 
suivre  par  la  France.  Pourquoi  donc  les  Français 
ne  seraient-ils  pas  tous  soldats  de  plein  droit,  par 
droit  de  naissance  et  de  courage?  Qui  mieux  que 
reniant  de  ia  France  aime  les  armes  et  les  jeux  de 
la  guerre?  La  France  veut-elle  être  invincible  con- 
tre l’Europe?  Il  faut  qu’elle  bannisse  de  ses  lois 
l'injurieuse  loterie  de  la  conscription  qui  semble 
faire  du  service  militaire  une  disgrâce;  il  faut 
qu’elle  ait,  comme  la  Prusse,  l’égalité  devant  les 
armes,  comme  elle  a déjà  l’égalité  devant  la  loi. 


LÉGALITÉ.  SIS 

LAZARET.  Lieu  réservé  où  les  marchandises 
suspectes  de  contagion  sont  purifiées , et  où  les 
passagers  venant  de  pays  suspects  sont  mis  en 
quarantaine.  Depuis  quelques  années,  des  esprits 
hardis  et  aventureux  ont  demandé  la  suppression 
des  Lazarets  et  des  quarantaines;  ils  alléguaient 
le  tort  que  les  quarantaines  font  éprouverai!  com- 
merce, dans  le  but  de  conjurer  un  danger  qui,  sui- 
vant eux,  n’existe  pas.  L’administration  a cons- 
tamment refusé  de  régler  ses  prescriptions  sur  leurs 
affirmations  qui  ne  sont  encore  que  des  hypothèses  ; 
elle  s’est  contentée  d’adoucir  graduellement  la  ri- 
gueur des  précautions  sanitaires.  Elle  a fait  sage- 
ment : nous  dirons  pourquoi  au  mot  Police  sa- 
nitaire, où  nous  discuterons  la  question  des  qua- 
rantaines dans  ses  rapports  avec  le  commerce  et  la 
politique. 

LÉGALISATION.  C’est  la  déclaration  par  la- 
quelle un  officier  public  atteste  la  vérité  des  si- 
gnatures apposées  à un  acte,  ainsi  que  les  quali- 
tés de  ceux  qui  l’ont  fait  ou  reçu,  atin  qu’il  soit 
ajouté  foi  à ces  signatures. 

Pourque  la  Légalisation  soit  utile,  il  faut  donc 
que  l’officier  public  ait  caractère  suffisant,  et  que 
sa  signature  même  soit  connue  et  authentique. 
Comme  l'authenticité  est  relative,  il  est  souvent 
nécessaire  que  plusieurs  signatures  soient  succes- 
sivement légalisées.  Ainsi,  par  exemple,  un  ci- 
toyen donueun  certificat  à un  autre  citoyen  qui 
veut  en  faire  usage  en  pays  étranger,  le  maire  lé- 
galise la  signature  du  citoyen  de  sa  commune;  le 
président  du  tribunal  civil  légalise  celle  du  maire  ; 
le  ministre  de  ia  justice  légalise  la  signature  du 
président  ; le  ministre  des  affaires  étrangères  lé- 
galise celle  du  ministre  de  la  justice  ; l’ambassa- 
deur français,  dans  le  pays  étranger,  légalise  ia 
signature  de  son  ministre.  El  le  certificat  peut 
être  utilement  produit.  (1  en  sera  de  meme  pour 
un  acte  quelconque  passé  en  pays  étranger,  qu’on 
voudra  faire  valoir  en  France.  Ce  sont  les  Léga- 
lisations successives  qui  attesteront  l’origine  de 
Pacte.  Mais  Pacte  en  lui-mème  ne  reçoit  aucune 
approbation  parla  Légalisation.  Chaque  fonction- 
naire ne  fait  qu’attester  la  signature  précédente, 
qui  est  connue  de  lui  à raison  de  ses  attribu- 
tions. 

Cette  série  de  formalités,  qui  est  une  garantie 
de  la  sincéritédes  rapports  entre  les  citoyens  d’un 
pays  et  entre  les  hommes  des  diverses  nations, 
est  souvent  longue  à parcourir,  trop  compliquée, 
et  par  suite  trop  coûteuse.  C’est  à Porgauisaliuii 
politique  aies  simplifier,  et  la  politique  démocra- 
tique peut  seule  atteindre  ce  but;  car  seule  elle 
peut  lutter  efficacement  contre  l’intérêt  des  fonc- 
tionnaires, qui  doivent  chercher  à maintenir  tout 
ce  qui  ajoute  à leur  importance  en  les  rendant 
nécessaires.  IL  C. 

LÉGALITÉ.  Ce  mot  abstrait  revient  souvent 
dans  les  luttes  politiques.  Le  pouvoir  cherche  à 
dominer  jusqu’il  l’oppression,  sans  sortir  de  la  Iné- 
galité. Les  partis  opj>oscs  cherchent  dans  ia  Léga- 
lité uu  point  d’appui  pour  résister  à l’oppression 
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du  pouvoir  ou  pour  le  combattre.  C’est  en  ce  sens 
qu’un  député  a pu  prononcer  à la  tribune  ce  mot 
qui  a joui  d’une  célébrité  temporaire  : La  Léga- 
lité nous  tue. 

Si  la  loi  était  toujours  bonne,  la  Légalité  ne 
tuerait  jamais  personne.  Car  la  Légalité  consiste 
dans  * l’observation  fidèle  de  la  loi.  » La  Légalité 
ne  peut  devenir  meurtrière  que  si  la  loi  offre  des 
armes  à la  passion.  H.  C. 

La  loi  a tant  varié  depuis  cinquante  ans,  en 
France  ; elle  a été  si  souvent  refai  te, ou  modifiée, 
ou  altérée,  qu’il  est  difficile,  en  chaque  sujet,  de 
tracer  la  juste  limite  de  la  Légalité.  Cette  incerti- 
tude prête  à l’arbitraire,  et  l’arbitraire  prête  à la 
légitime  défense  qui  permet  souvent  une  attaque 
opportune  contre  les  abus  de  l’ordre  constitué. 
C’est  là  un  des  meilleurs  éléments  du  progrès  po- 
litique et  social.  H.  C. 

IÆGAT,  légatus,  envoyé,  délégué  de  la  cour 
romaine.  Suivant  la  mission  qui  lui  est  donnée,  le 
Légat  prend  divers  titres. 

Il  y avait  les  JAgati  nati , Légats-nés,  évêques 
principaux  constitués  par  le  Pape  et  dans  les  di- 
vers états  catholiques,  sur  un  Siège  supérieur  aux 
autres  : en  France,  l’évêque  de  Reims  qui  avait  le 
privilège  de  sacrer  les  rois,  celui  d’Arlos  et  celui 
d Avignon  ; en  Cermanic,  l’évêque  de  Mayence  ; 
en  Angleterre  celui  de  Cantorbéry  : ils  étaient  les 
plus  hauts  dignitaires  de  l'Église  dans  ces  étals, 
les  représentants  les  plus  directs  de  la  papauté. 

Le  Légat  à latere  est  un  cardinal  envoyé  dans 
une  cour  catholique,  comme  ambassadeur  extraor* 
dinaire,  ou  bien  un  évêque  chargé  de  l'adminis- 
tration- temporelle  d’une  province  des  Étals  ro- 
mains. 

Les  rois  de  France  ont  toujours  mal  supporté 
l’autorité  que  h»  légats  s’attribuaient,  au  nom  du 
Pape,  sur  les  églises  confiées  à leur  tutelle.  On  en 
a la  preuve  dans  les  décisions  nombreuses  qu’ils 
firent  rédiger  par  leurs  jurisconsultes  pour  limiter 
l’étendue  de  cette  juridiction,  pour  y échapper, 
pour  en  apjMïler  comme  d’abus. — Suivant  Du- 
moulin, il  est  de  principe  qu’un  pape  ne  peut  en- 
voyer en  France  un  Légat  extraordinaire  : qu’un 
Légat  n’y  peut  exercer  aucun  pouvoir,  s’il  n’a  reçu 
l’autorisation  expresse  du  roi.  IRegul.  cancell.  18. 
c.  198). 

Il  n'y  a plus  d’autres  Té*gats  temporels  que  ceux 
de  Bologne  et  de  Ravennes  : les  provinces  qu'ils 
gouvernent  s’appellent  Légations.  Il  a été  souvent 
question  de  ces  provinces  dans  nos  démêlés  ré- 
cents avec  la  cour  romaine,  au  sujet  de  l’occupa- 
tion d’Ancône. 

Légat  a latere.  (V.  Légat). 

LÉGIOX-D’HONNEUR.  C’est  un  grand  mal- 
heur, compensé  par  de  faibles  avantages , que  la 
perpétuité  des  partis,  que  l’hérédité,  pour  ainsi 
dire,  de  leurs  affections  et  de  leurs  huines,  de 
leurs  préjugés  en  tout  sens.  Ainsi  se  transmettent, 
d’une  génération  à l’autre,  des  résistances  qui 
continuent  de  gêner  la  mardis  naturelle  des  cho- 
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ses,  longtemps  encore  après  que  les  causes  qui 
les  rendaient  légitimes  ont  disparu. 

Le  eoup-d’état  de  brumaire  et  tout  ce  qui  l’a 
suivi  ont  laissé,  dans  une  partie  des  opinions  popu- 
laires, des  rancunes  qui  s’étendent  très -injuste- 
ment a toutes  les  institutions  île  l’Empire  et  no- 
tamment à la  Légion -d’Honneur  qui  fut  une 
grande  pensée , sérieuse  dans  son  principe , fé- 
conde et  surtout  démocratique  dans  ses  résultats. 

Et  démocratique  à tel  point  qu’une  institution 
de  cette  nature  me  paraît  essentielle  et  néces- 
saire aux  grandes  démocraties  modernes,  et  plus 
particulièrement  à la  France  qu’à  toute  autre  na- 
tion. 

N’est-il  pas  singulier  qu’on  ait  confondu  la  Lc- 
gion-d’Honneur  avec  la  noblesse  impériale,  expé- 
dient puéril  d’un  homme  pressé  de  créer  des  dé- 
vouements individuels,  de  faire  autour  de  son 
trône  militaire  une  féodalité  d’occasion,  de  pro- 
duire par  tous  les  moyens  des  excitations  géné- 
rales tournées  à son  profit  particulier;  renovation 
du  passé  qui  était  une  insulte  à la  tradition  natio- 
nale, et  qui,  ridicule  par  en  haut,  devait  aller  cor- 
rompre par  la  vanité  jusqu'aux  classes  populaires. 
Et  cependant,  on  ne  fait  en  générai  aucune  dis- 
tinction dans  le  blâme  qu’on  jette  sur  ces  deux 
institutions,  non-seulement  différentes,  mais  hos- 
tiles entre  elles. 

A quoi  sert-il  de  faire  des  romans  sur  la  nature 
humaine?  Pourquoi  mentir,  dans  l’organisation 
politique,  à des  vérin*»  qu’on  trouve  autour  d« 
soi  multipliées  autant  de  fois  qu’on  y voit  d’hom- 
me» agissant?  qu’on  rougirait  de  méconnaître  dans 
les  transactions  de  la  vie  privée?  Je  ne  veux  pas 
nier  le  dévouement  à In  vertu,  à la  vérité,  à la  pa- 
trie: mais  je  dis  qu’il  n’est  pas  permis  de  sup|*o- 
ser  partout  ces  mobiles  ; je  dis  qu’on  doit  chercher 
et  qu’on  peut  découvrir  les  circonstances  où  ces 
mobiles  déterminent  les  actions  des  hommes  ; je 
dis  enfin  que  le  législateur  ne  peut,  sans  préparer 
d’immenses  dangers,  sans  offrir  une  récompense 
à l’hypocrisie,  sans  décourager  la  vertu  sincère, 
prendre  ce  dévouement  pour  la  loi  organique  de 
l’activité  humaine. 

Cela  est  vrai  dans  tous  les  temps,  niais  beau- 
coup plus  aujourd’hui  que  jamais;  beaucoup  plus 
lorsque  la  chùte  de  toute  religion  révélée,  de  tout 
dogme  positivement  divin,  lorsque  l’envahisse- 
ment progressif  d’un  panthéisme  vague,  laisse 
l’individu  perdu  dans  une  foule  sans  direction,  et 
la  foule  sans  action  sur  l’individu,  place  le  légis- 
lateur directement  en  face  des  multitudes,  sans 
aucun  moyen  supérieur  d’influer  sur  elles,  sans 
autre  puissance  que  des  forces  purement  hu- 
maines. 

Or,  parmi  les  moyens  humains  il  en  est  peu 
d’aussi  élevés  que  celui  de  l’honneur,  que  le  res- 
pect de  soi-mùine  et  le  désir  de  l’estime  d’autrui. 

Les  castes  s’en  vont:  ainsi  plus  d’esprit  de 
corps,  plus  de  cet  orgueil  collectif  qui,  avec  d’im- 
menses abus,  offrait  quelque»  bons  résultats,  et 
qui,  notamment,  donnait  à chacun  l’honneur  de 
tous  à garder,  et  à tous  celui  de  chacun.  Les  dis- 
tinctions s'effacent,  l’individu,  confondu  daus  une 
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masse  où  tout  est  égal,  manque  de  ces  mille  petits 
freins  que  créent  des  habitudes  dès  longtemps 
prises,  des  alentours  toujours  surveillants  et  tou- 
jours les  mômes,  des  devoirs  particuliers  limités 
et  nettement  tracés  dans  le  cadre  général  de  la 
société. 

Et,  en  outre,  à mesure  que  la  démocratie  s’é- 
tend et  se  fortifie,  les  fonctions  deviennent  plus 
généralement  temporaires  et  par  conséquent  elles 
n’oifrent  à l’ambition  que  des  satisfactions  passa- 
gères et  n’assurent  jamais  la  Fortune. 

Quel  but  reste  donc  à la  passion  individuelle 
dans  une  démocratie  avancée  ? L’argent. 

C’est  ce  triste  résultat  qu’il  faut  prévenir  autant 
que  possible;  et  le  seul  palliatif  qu’on  puisse  em- 
ployer, le  seul  qui  ne  soit  pas  directement  con- 
traire à la  nature  de  la  démocratie,  c’est  le  sys- 
tème des  distinctions  comme  récompenses  person- 
nelles. 

Je  ne  sais  si  le  remède  est  applicable  au  tempé- 
rament de  tous  les  peuples  : peut-être  celui  de  la 
race  américaine  n’est-il  pas  propre  à le  supporter, 
et  les  fondateurs  de  celte  démocratie  le  crurent 
ainsi  puisqu’ils  prirent  un  grand  soin  de  Faire 
tomber  l’ordre  de  Ciucinnalus  qui  était  sorti  de 
l’insurrection  des  Etats-Unis,  liais  peut-être  se 
repentiraient-ils  de  leurs  craintes  de  ce  lemps-là 
s’ils  pouvaient  voir  aujourd’hui  les  moeurs  de  leur 
pays. 

Quoi  qu’il  en  spit,  je  n’ai  pas  besoin  de  prou- 
ver que  le  tempérament  Français  est  particulière- 
ment disposé  à subir  l’influence  d’une  pareille 
institution.  C’est  môme  parce  qu’il  y est  si  propre 
qu’ou  repousse  les  distinctions  personnelles  et 
qu’on  les  déclare  dangereuses. 

« Puérilités!  > dil-ou.  Mais  qu’est-ce  qui  n’est 
pas  puéril,  hélas  ! dans  les  objets  de  l'ambition  hu- 
maine ? 

« Excitation  à la  vanité.  » A l’orgueil,  faut-il 
dire,  car  la  vanité  est  l’orgueil  d’une  supériorité 
mensongère;  or,  la  vertu,  le  talent,  les  services 
rendus  ne  soûl  point  des  fictions,  ce  sont  de  légi- 
times sujets  d’orgueil.  Et  remarquez  que  hors  des 
distinctions  honorifiques,  il  ne  vous  reste  que  les 
vanités  du  luxe  et  les  supériorités  que  procure 
l’argent  : prélérez-vous  celles-là  aux  autres? 

On  admire,  et  avec  raison,  celte  déclaration  so- 
lennelle usitée  sous  la  République  : « N.  a bien 
mérité  de  la  patrie . » Oui,  cela  était  grand  et 
puissant  : niais  les  décrets  s’oublient  ; la  décora- 
tion en  serait  un  monument  durable.  Le  citoyen 
porterait  le  décret  sur  son  cœur  et  aux  yeux  de 
tous. 

Dans  une  république  de  25,000  citoyens,  comme 
Athènes, ou  bien,  divisée  comme  Rome,  en  classes 
où  chacun  prenait  et  gardait  Facilement  sa  noto- 
riété, le  service  ne  s’oubliait  pas  ; le  souvenir  restait 
attaché  à la  personne,  parce  eue  la  personne  était 
distincte.  ( Et  encore  n’esl-il  point  prouvéqu’a  Rome 
fes  récompenses  civiquea'ne  Fussent  pas  perpétuées 
sur  la  personne  même  qui  les  avait  obtenues.) 

Mais  chez  une  nation  nombreuse,  où  tous  les 
rangs  se  confondent  sans  cesse,  où  nul  signe  exté- 
rieur ue  distingue,  hors  de  la  fonction,  l’homme 
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qui  a peut-être  sauvé  son  pays,  il  serait  dérisoire 
d’invoquer,  comme  objet  de  récompense,  le  sou- 
venir commun. 

Et  enfin,  la  France  a-t-elle  eu  à regretter  l’ef- 
fet de  cette  institution,  bien  qu’elle  fut,  dans  sou 
plan  môme,  entachée  de  vices  graves;  bien  qu’elle 
ait  été,  dès  le  premier  jour,  corrompue  par  la  fa- 
veur ; bien  qu’elle  ait  été  depui*  lors  odieusement 
avilie  dans  un  but  de  misérable  égoïsme?  !>*s  ar- 
mées auparavant  se  battaient  héroïquement  : 
niais  s’est-oii  battu  plus  mal  depuis  lors? 

Aimez-vous  mieux  que  le  courage  s’excite  en 
vue  de  la  solde?  en  vue  de  l’avancement?  Mais 
qu’oftrirez-vous  au  conscrit  qui  sait  que  son  édu- 
cation ne  lui  permet  pus  d’espérer  une  fortune 
militaire  et  qu’une  croix  sur  sa  poitrine  rend  pour 
toujours  illustre  ? 

Voulez-vous  que  le  savaut  méprise  toute  recher- 
che qui  ne  conduira  pas  à des  profils  industriels? 
Qu’il  néglige  la  théorie,  source  de  toute  applica- 
tion utile?  L’exemple  des  Etats-Unis  prouve  que 
ce  n’est  que  trop  la  tendance  et  le  résultat  de  la 
démocratie,  et  la  médiocre  uniformité  des  es- 
prits y est  une  triste  forme  de  l’égalité.  Puisque 
nous  avons  l’exeihple  devant  les  yeux,  pourquoi 
n’en  pas  profiter? 

« Mais,  » dit-on,  « il  faut  que  celui  qui  fuit  bien 
trouve  en  lui-même  sa  récompense.  » Et  pourquoi 
cet  ascétisme  singulier?  Pourquoi  ue  trouverait- 
il  pas  sa  récompense  en  lui  et  hors  de  lui  tout  à-la- 
fois?  Pourquoi  celte  avance?  Craiguez-vous  donc 
que  le  bien  ait  trop  d’attraits  et  que  les  belles  ac- 
tions et  les  existences  dévouées  deviennent  trop 
communes  et  trop  nombreuses?  Pourquoi  se  jeter 
dans  l’abstraction  et  supj>oser  l’homme  isolé  quand 
il  est  destiné  à se  mouvoir  dans  un  milieu  où  il  est 
sans  cesse  à la  fois  effet  et  cause? 

N’est-il  pas  bon  encore  d’attacher  l’homme  pour 
ainsi  dire,  à la  meilleure  action,  au  plus  noble 
souvenir  de  sa  vie?  de  l’eu  rendre  inséparable,  de 
le  lui  mettre  toujours  sous  les  regards,  pour  qu’il 
le  garde,  le  conserve,  et  le  défende  avec  sollici- 
tude contre  toute  vile  pensée  et  toute  basse  tenta- 
tion ; toujours  sous  les  regards  de  ceux  qui  l’en- 
tourent, pour  qu’ils  lui  soient  des  témoins  qu’il  ne 
s’en  rend  indigne  à aucun  instant,  pourquoi  leur 
soit  un  modèle  vivant  et  une  constante  leçon? 
Rendre  perpétuelle  la  mémoire  des  belles  actions, 
et  restreindre  au  temps  de  l’expiation,  le  souvenir 
des  crimes,  ce  sont  deux  grands  nxiômes  de  la 
vraie;  politique  et  aussi  de  l’équité. 

Mais  je  sens  que  ma  préoccupation  m’entraîne 
trop  loin  du  fait  et  que  ce  fait  peut  paraître  dé- 
mentir ma  théorie.  Je  sens  que  le  lecteur  ne  voit 
que  ce  qui  est,  tandis  que  je  songe  à ce  qui  de- 
vrait, à ce  qui  pourrait  être. 

Je  m’arrête  donc,  mais  avant  de  quitter  mon  su- 
jet, sur  lequel  je  crains  bien  que  ma  pensée  ne  soit 
mal  interprétée,  je  m’assure  encore,  par  la  réflexion, 
que  les  distinctions  honorifiques  et  viagères  n’ont 
rien  qui  contrarie  ou  qui  dénature  les  idées  et  les 
instincts  d’égalité  qui  sont  les  miens  et  ceux  do 
mon  temps  ; et  qu’au  contraire  rien  n’est  plus  pro- 
pre à seconder  les  progrès  de  la  démocratie,  à 
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l'ennoblir,  à élever  sa  nature  et  ses  résultats.  Le 
point  important  c’est  de  prendre  des  garanties  pour 
l’emploi  de  cette  immense  force  morale.  Ceci  n’est 
plus  mon  sujet.  Ass.  P. 


L’art.  87  do  la  Constitution  du  22  frimaire,  an  8, 
disait:  « Il  sera  décerné  des  récompenses  nationales 
« aux  guerriers  qui  auront  rendu  des  services 
« éclatants  en  combattant  pour  la  République.  » 

La  Légion-d’IIonneur  fut  fondée  le  10  mai  4802 
(20  floréal  an  10).  La  loi  rappelle  d’abord  la  dis- 
position de  la  Consi  i tu  lion  qui  vient  d’ètro  citée, 
puis  elle  ajoute  : « Et  pour  récompenser  aussi  les 
• services  et  les  vertus  civiles , il  sera  fondé  une 
« Légiou-d’Honncur.  » 

Les  membres  de  la  Légion  furent  astreints  à 
prêter  entre  autres  serments  celui  de  s’opposer  à 
tout  ce  qui  {KHirruit  rappeler  le  régime  féodal,  les 
titres  et  les  qualités  qui  en  étaient  l'attribut;  et 
celui  de  concourir  de  tout  son  pouvoir  au  main- 
tien de  la  liberté  et  de  l’égalité. 

Etaient  membres  de  droit  les  militaires  qui 
avaient  reçu  des  armes  d'honneur.  Etaient  admis-  . 
sibles  ceux  qui  avaient  rendu  des  services  majeurs 
d l'Etat  dans  la  guerre  de  la  liber  U , et  les  ci- 
toyens qui,  par  leur  savoir , leurs  talents,  leurs 
vertus,  avaient  contribué  à établir  ou  à défendre 
les  principes  de  la  République , ou  fait  aimer  et 
respecter  la  justice  ou  l'administration  publique. 

Le  grand  Conseil  d’administration  était  chargé 
de  nommer  les  membres  de  l’ordre. 

Ce  grand  Conseil  était  composé  de  sept  grands 
officiers,  dont  les  trois  premiers  étaient  les  trois 
Consuls.  Les  quatre  autres  étaient  pris  dans  le  sein 
1°  du  Sénat,  2“ du  Corps-législatif,  3° du  Tribu- 
nal , 4°  du  Conseil  d’Etat,  et  nommés  respective- 
ment chacun  par  ces  Corps.  Le  premier  Consul 
était  président  de  droit  du  Conseil  et  chef  suprême 
de  la  légion. 

Outre  ces  sept  grands  officiels , lu  Légion  se 
composait  de  quinze  cohortes,  formée  chacune  de 
7 grands  officiers. 

20  commandants. 

30  officiers. 

330  légionnaires. 

•107 

En  tout  6,112  membres. 

t'ne  dotation  de  200,000  fr.  de  renie  en  biens 
nationaux  était  affectée  à chaque  cohorte  cl  distri- 


buée ainsi  : 

A chaque  grand-officier 3,000  fr. 

— commandant.  ....  2,000 

— officier.  1 ,000 

— légionnaire 230 


. Chaque  cohorte  avait  sou  chef-lieu,  où  devaient 
se  trouver  un  hospice  et  des  logements. 

Eu  temps  de  paix,  uprès  la  première  organisa- 
tion, il  fallait  vingt-cinq  ans  de  services  dans  des 
fonctions  publiques  pour  devenir  membre  de  la 
Légion.  En  temps  de  guerre,  les  actions  d’éclat 
étaient  un  titre;  mais  les  vacances  n’étaient  rem- 
plies qu’à  la  fm  de  la  campagne. 


LEGISLATEUR. 

On  ne  pouvait  obtenir  un  grade  supérieur  sans 
avoir  passé  par  les  grades  inférieurs  (1).  Les  an- 
nées de  campagne  comptaient  double. 

L’urticle  U disait  : « Dans  les  dix  années  de  paix 
qui  pourront  suivre  lu  première  formation,  les 
places  demeureront  vacantes  jusqu’au  dixième  de 
la  Légion  et  par  la  suite  jusqu’au  cinquième.  * 
Aucune  de  ces  prescriptions  ne  fut  observée.  A 
sa  formation  la  Légion  était,  comme  on  l’a  vu,  de 
61 12  membres.  Le  1er  janvier  1831 , le  nombre  de 
ses  membres  s’élevait  à 42,804,  et  le  ï*r  novem- 
bre 4838  à 30,398.  Il  s’est  augmenté  certainement 
depuis  lors  dans  une  forte  proportion,  (.a  loi  votée 
pur  la  Chambre  des  pairs  à la  suite  de  la  proposi- 
tion de  M.  Mou  nier,  attend  encore  qu’on  lui  donne 
vie  constitutionnelle  ; elle  attendra  longtemps  sans 
doute  , chaque  cabinet  étant  bien  aise  de  faire  en- 
trer ses  créatures  avant  de  fermer  la  porte  des 
abus. 

LÉGISLATEUR.  Celui  qui  fait  les  lois.  Quel- 
quefois un  seul  homme,  prenant  son  pouvoir, 
soit  dans  la  supposition  d’une  inspiration  divine, 
soit  dans  la  renommée  de  sa  sagesse,  a donné  à 
un  peuple  des  lois  obéies.  Aiusi,  Moïse  chez  les 
Juifs,  Nuina  chez  les  Romains,  Solon  à Athènes, 
Lycurgue  à Sparte,  ont  été  des  Législateurs.  Le 
plusfiouveut,  les  loisontété  l’ouvrage  d’assemblées 
plus  ou  moins  nombreuses.  A Rome,  la  loi  des 
douze  tables  a été  portée  parles  déoemvirs,  char- 
gés de  la  mission  spéciale  de  Législateurs  ; le  peu- 
ple entier,  et  quelquefois  les  seuls  plébéiens  fai- 
saient des  lois.  Dans  les  Etats  modernes,  les  lois 
émanaient  des  conseils  des  princes.  Mais  presque 
toujours  les  lois  ont  porté  le  nom  d’un  homme.  A 
Rome  on  les  désignait  par  le  nom  du  tribun  ou 
du  consul  qui  les  proposait  ou  les  promulguait. 
Quand  Justinien  ou  d’autres  empereurs  avaient 
chargé  une  assemblée  do  jurisconsultes  de  refon- 
dre les  lois,  le  Code  qui  en  résultait  prenait  le 
nom  de  l’empereur.  Quand  les  princes  ou  les  rois 
avaient  fait  préparer  un  édit  ou  une  ordonnance 
par  leurs  conseillers,  ils  la  publiaient  de  leur  pro- 
pre autorité  ou  sous  leur  nom. 

Mais  toujours,  quelle  qu’ait  été  la  forme  cons- 
titutive do  l’Etat ;quel  qu’ait  été,  si  nous  pouvons 
ainsi  dire,  l'éditeur  responsable  de  la  loi,  le  Lé- 
gislateur, individuel  ou  collectif,  a élé  celui  qui 
exerçait  la  puissance  souveraine.  La  fonction  de 
législateur  est,  en  effet,  l’attribut  essentiel  de  la 
souveraineté.  La  loi  n’est  obéic  qu’à  la  condition 
que  celui  qui  la  fait,  que  le  Législateur  soit  réputé 
souverain. 

Dans  les  Etats  monarchiques,  c’est  le  monarque 
qui  est  Législateur;  dans  les  Etals  aristocrati- 
ques, c’est  le  corps  des  nobles;  dans  les  Etats  dé- 
mocratiques, c’est  le  peuple.  Nous  prenons  ici  les 
distinctions  généralement  adoptées;  car  jamais 
aucune  nation  n’a  été  démocratiquement  consti- 

(i)  l e mai  1810,  Napoléon  envoya  à l'archiduc  Charles 
la  simple  croix  d'argent.  Il  lui  disait  dans  sa  lettre  : « Celle 
croix  est  portée  aujourd'hui  par  20,000  soldats  «fui  ont  été 
mutiles  ou  sc  sont  distingues  sur  le  champ  d’honneui . 1 
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tuée  dam»  la  shicore  acception  du  mol  démo- 
cralie. 

Il  est  néanmoins  reconnu  par  tous  les  publi- 
cistes que  le  droit  de  souverainté,  et  par  consé- 
quent la  fonction  de  Législateur  appartient  au 
peuple. 

La  souveraineté  du  peuple,  et  c'est  nne  con- 
quête toute  moderne  de  la  philosophie  et  de  la  ré- 
volution, est  passée  de  l'état  de  théorie  soumise  à 
discussion  h l'état  de  principe  incontesté.  On  ne 
dispute  plus  que  sur  l'application.  Dans  l’avenir 
donc,  le  Peuple  sera  le  souverain  Législateur  com- 
me il  sera  le  souverain  juge,  comme  il  sera  le  sou- 
verain exécuteur  de  la  loi.  Alors  seulement  exis- 
tera en  fait  comme  en  droit  la  véritable  démocra- 
tie, qui  n'a  existé  jusqu'ici  qu'en  germe  et  à l'état 
d'ébauche  dans  la  pratique  de  quelques  na- 
tions, ou  en  théorie  spéculative  dans  les  livres 
de  quelques  grands  philosophes. 

Dans  jes  États  constitutionnels,  ou  monarchies 
représentatives,  qui  ont  la  prétention  d'allier  les 
trois  formes  monarchique,  aristocratique  et  démo- 
cratique, le  Législateur  est  complexe.  Il  se  com- 
pose d'une  assemblée  élue,  censée  représenter  le 
Peuple;  d'une  assemblée  permanente,  censée  re- 
présenter l'aristocratie,  et  d’un  monarque,  chef  de 
l’État.  Ce  régime  bâtard  paraît  devoir  être  la  tran- 
sition par  laquelle  passent  fatalement  les  nations 
pour  arriver  k l’État  démocratique.  (V.  Pouvoir 
Législatif,  Loi,  Interprétation,  Promulga- 
tion.) II.  C. 

LÉGISLATIF  (Corps).  Ce  mot  emporte  avec 
lui  l'idée  d'unité  et  de  souveraineté.  C’est  dans  ce 
sens  qu'il  fut  employé  par  les  auteurs  de  la  (ins- 
titution de  47ÎH.Ne  formant  qu’une  seule  cham- 
bre, le  Corps-Législatif  avait  seul  mission  de  pro- 
poser et  de  faire  les  lois  du  pays,  sans  qu’aucun 
autre  pouvoir  eut  le  droit  de  les  modifier.  Le  re- 
fus de  sunclion  par  le  roi  n’était  que  suspensif. 
D’après  la  Constitution  de  17Î15,  le  Corps-législa- 
tif était  dessaisi  de  la  souveraineté;  il  se  bornait 
à préparer  la  loi  et  à la  proposer  ou  peuple  qui 
l'admettait  ou  la  rejetait  dans  ses  assemblées  pri- 
maires. La  Constitution  de  l'an  111  rendit  le  pou- 
voir souverain  au  Corps- Législatif,  mais  elle  le 
divisa  en  deux  conseils  : l’un,  appelé  Conseil  des 
Cinq- Cents  ; l'autre,  Conseil  des  Anciens.  Iæ  pre- 
mier proposait,  le  second  acceptait  ou  rejetait  la 
loi.  Ainsi  partagée,  la  puissance  législative  ne  for- 
mait plus  un  coq«,  mais  deux  êtres  d’ôge,  de  ca- 
ractère différents,  et  qu’il  était  impossible  de  met- 
tre d’accord. 

Sous  le  Consulat  et  sous  l’Empire,  ce  qu’on  ap- 
pelait le  Corps- Législatif  n’était  qu’une  assemblée 
de  muets  ou  d’eunuques, acceptant  les  ordresd'une 
autorité  supérieure  qui,  dans  une  foule  de  cas,  ne 
daignait  pas  même  lui  demander  son  concours. 

Le  mot  de  Corps-Législatif  a disparu  du  Dic- 
tionnaire politique  depuis  1814.  Le  pouvoir  de 
faire  les  lois  s’est  partagé  entre  le  roi,  une  Cham- 
bre des  Pairs  et  une  Chambre  des  Députés.  Jus- 
qu’en 1830,  au  roi  seul  ou  à ses  ministres  appar- 
tenait le  droit  de  propo  erla  loi»  Depuis  1830,  l'i- 
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nitialive  a été  accordée  aux  Chambres  ; mais  pro- 
posées, acceptées  ou  amendées  par  les  Chambres, 
les  lois  ne  prennent  ce  nom  que  lorsqu’elles  ont 
recula  sanction  du  roi. 

Ce  système  a été  emprunté  k l’Angleterre  où  il 
était  le  résultat  de  la  nécessité.  Dans  ce  pays,  pla- 
cées l’une  en  face  de  l’nutre , l’aristocratie  et  la 
démocratie  forment  deux  puissances  réelles,  deux 
corps  véritables  qui  conviennent  d’armistices  dans 
leur  intérêt  commun,  et  chez  qui  l’égalité  de  force 
fait  avorter  les  fruits  que  l’un  ou  l’autre  pourrait 
isolément  produire. 

En  France,  où  la  Chambre  des  Pairs  ne  consti- 
tue point  une  véritable  aristocratie,  et  où  la  Cham- 
bre des  Députés,  comme  élément  démocratique, 
n’a  pas  plus  de  réalité,  ce  qu'on  appelle  puissance 
législative  n’est  qu’un  conflit  constamment  néga- 
tif, d’où  il  n 'est  pas  sorti,  depuis  vingt-six  ans  que 
nous  en  sommes  fatigués,  un  seul  acte  qui  ait  quel- 
que chose  de  cette  grandeur,  de  cette  virilité,  si 
remarquables  dans  les  œuvres  de  nos  législateurs 
républicains. 

En  Amérique,  la  puissance  législative  est  exercée 
par  deux  Chambres,  qui  sont  appelées  le  Congrès. 
Celle  division  est,  en  quelque  sorte,  commandée 
par  Je  système  fédéral.  Formée  des  députés  élus 
par  chaque  circonscription  de  47,500  habitants,  la 
Chambre  des  Représentants  exprime  la  volonté  gé- 
nérale du  pays,  tandis  que  le  Sénat , auquel  chaque 
État,  quelle  que  soit  son  importance,  ne  peut  en- 
voyer que  deux  membres,  rétablit  l'équilibre  ou  l’é- 
galilé  de  force  entre  les  différents  Étals.  Produit 
d’un  système  vicieux,  un  tel  ordre  de  choses  ne 
peut  amener  que  des  déchirements,  ou  l’usurpa- 
tion du  pouvoir  suprême  par  quelque  ambitieux, 
qui  comprendra  que  la  souveraineté,  pour  être 
réelle,  ne  doit  jamais  se  partager. 

Peuple  ou  roi,  on  ne  fait  de  grandes  choses  qu’eu 
exerçant  seul  la  puissance  législative , qui  est  le 
premier  attribut  de  la  souveraineté.  Voilà  pour- 
quoi Richelieu,  Louis  XIV,  Napoléon,  et  surtout 
nos  Assemblées  nationales  ont  élevé  ces  monu- 
ments que  nous  admirons.  Ils  ne  sont  l’œuvre  que 
d’un  seul  homme,  que  d’un  seul  corps  et  non  de 
membres  épars,  appartenant  à des  êtres  diffé- 
rents. 

11  résulte  de  ces  explications  quele  mot  de  Corps- 
Législatif  ne  peut  logiquement  s’appliquer  qu’à  la 
nation,  qu’au  souverain  lui-mêine,  ou  à la  repré- 
sentation réelle  du  souverain.  Mais,  comme  le 
pouvoir  de  faire  les  lois  n’est  pas  le  seul  attribut 
de  la  souveraineté,  qu'elle  a encore  la  puissance 
exécutive,  et  celle  d’expliquer  ou  d’interprêter  les 
résolutions  qu’elles  a prises,  il  nous  semble  que  le 
mot  de  Corps-Législatif  n’est  pas  une  expression 
exacte,  et  qu’il  convient  de  dire  le  pouvoir  légis- 
latif, le  pouvoir  exécutif,  et  le  pouvoir  judiciaire 
ou  interprétatif. 

Ces  trois  pouvoirs  sont  les  trois  facultés  d’un 
même  corps,  d'un  seul  individu,  qu’on  ne  peut 
diviser  en  plusieurs  parts,  sans  amener  la  désor- 
ganisation et  la  mort. 

C'est  au  mot  Pouvoir  que  nous  nous  réservons 
de  définir  le  caractère  de  chaque  attribut  do  I# 
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souveraineté,  d’en  déterminer  les  limites  et  d’ex- 
pliquer comment  ces  organes  d’un  même  corps 
doivent  concourir  au  développement  de  la  force 
et  du  bien-être  général.  Aug.  Billiard. 

LEGISLATION.  Ce  mot  est  pris  tantôt  pour 
la  science  des  lois,  tantôt  pour  l'ensemble  des 
lois  d'uti  peuple. 

J'examinerai  successivement  ces  définitions. 

Le  premier  de  ces  deux  sens  le  rend  synonyme 
du  mot  droit  dans  l'une  de  ses  significations,  et  je 
me  hAle  d'ajouter  que  ce  sens  est  mauvais  ; qu'il 
donne  lieu  à des  interprétations  dangereuses,  et 
que  la  confusion  qu'il  a souvent  fait  naître  a pro- 
duit d'immenses  désordres  politiques , ou  du 
moins  qu'il  a couvert  mille  fois  d'injustes  pré- 
tentions qui  n'auraietil  pas  osé  se  montrer  au 
grand  jour  sous  leur  véritable  aspect.  — N 'avons- 
nous  pas  entendu,  il  y a peu  de  temps,  le  premier 
ministre  d'un  gouvernement  né  de  la  souverai- 
neté populaire  déclarer  qu'à  ses  yeux  la  Législa- 
tion constitutionnelle,  le  droit  écrit,  renfermait  le 
droit  nnlional  tout  entier,  et  que,  par  conséquent, 
toute  idée  de  progrès  ou  de  modification  serait 
séditieuse.  Ce  paradoxe  était  grossier,  sans  doute, 
et,  pourtant,  il  est  de  nature  à être  accepté  par 
beaucoup  d'esprits  paresseux,  parce  qu'il  dispense 
de  se  meure  à la  recherche  des  véritables  fonde- 
ments du  droit,  des  éléments  créateurs  de  la  loi , 
recherche  difficile  et  oliscure  encore  aujourd'hui, 
même  sous  le  point  de  vue  purement  scienliliquc, 
et  quand  les  clameurs  des  intérêts  eu  lutte  ne 
viendraient  pas  troubler  celui  qui  en  fait  l'objet 
de  son  étude. — Mais,  avant  tout,  il  faut  faire  tom- 
ber les  ambiguités  de  langage;  car,  comme  on  l'a 
dit  : le  mauvais  langage  engendre  les  idées  fausses, 
et  celles-ci  conduisent  aux  mauvaises  actions. 

Quelle  est  donc  la  limite  entre  le  droit  et  la 
loi  ? 

Qu'est-ce  qui  les  distingue  ? 

Quand  la  lettre  impose-t-elle  l'obéissance? Quand 
permet-elle  une  réclamation  qui  peut  aller  jusqu'à 
une  tentative  de  modification  ? 

Et,  en  second  lieu,  quelle  est  précisément  la 
sphère  de  la  loi  faite  de  la  main  de  l'homme?  Où 
s'arrête  le  droit  social,  exprimé  localement  par 
un  peuple,  temporairement  par  une  ou  plusieurs 
générations,  relativement  à l'ordre  éternel,  au 
droit  providentiel, qu’en  vertu  desa  liberté  l’homme 
a le  pouvoir  de  troubler,  mais  qu'il  ne  trouble 
qu'eu  produisant  un  désordre  dont  il  est  victime? 
A quel  signe  certain  l'individu  ou  le  plus  petit 
nombre  saura-t-il  reconnaître  qu’il  est  dans  une 
exception  légitime,  que  le  droit  éternel  est  en  lui 
qui  résiste  à la  loi  ; que  l’injustice  est  du  côté  du 
plus  grand  nombre,  qui  fait  la  loi  parce  qu'il  est 
le  plus  fort? 

El  celte  exception  n’est  pas  chose  rare  : elle  est 
continuelle,  elle  ne  cesse  jamais  de  se  représenter 
à tous  les  instants  de  la  vie  collective,  qui  est  un 
incessant  progrès.  Car  couuncut s’opère  le  progrès 
en  tout  sens?  Qui  en  prend  l'initiative?  Est-ce  ja- 
mais le  plus  grand  nombre  ? — Je  vais  plus  loin  , 
est-ce  jamais  une  collection  quelconque?  Est-il 
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un  seul  des  progrès  constatés  par  l'bistoire,  idée 
pure,  découverte  scientifique,  application  mécani- 
que, qui  ne  soit  l’oeuvre  distincte  de  l'individu? 
I.es  religions,  les  philosophies,  l'Amérique,  la 
poudre  à canon , la  boussole,  la  vapeur  et  même 
l'imprimerie,  quoique  prétendent  les  vanités  lo- 
cales, sout-ce  des  associations  qui  ont  produit 
tout  cela  dans  la  pensée-germe?  Que  celte  pensée 
fût  elle-même  une  simple  addition  à des  pensées 
antécédentes,  peu  importe  : le  fait  décisif,  qui 
était  peut-être  h l'état  latent,  vague,  informe  dans 
l'atmosphère  générale,  n’a  pris  un  corps  que  grâce 
ii  l'cfTort*individucl. 

Ainsi  l'individu  est  toujours  la  cause  du  pro- 
grès dans  toutes  les  directions,  et,  pour  qu'il  lui 
donne  vie  et  force,  il  faut  qu'il  se  fasse  d’abord 
d'une  minorité  un  moyeu  de  propagande. 

Or,  qu’est-ce  que  le  progrès,  sinon  une  guerre 
contre  la  croyance  et  l'intérêt  régnants,  contre  la 
majorité  en  un  mot? 

Ainsi  encore  tout  progrès  est  une  insurrection 
contre  la  loi.  La  loi  est  doue  constamment  illégi- 
time, relativement  au  droit  de  l’avenir. 

Mais,  pourtant,  tout  mouvement  u’esl  pas  un 
progrès , et  s’il  est  vrai  que  toute  passion,  même 
dirigée  en  sens  inverse  de  la  marche  de  l'hu- 
manité, soit  nécessaire  comme  cause,  il  est  très- 
vrai  aussi  que  c'est  un  devoir  aux  dépositai- 
res de  la  vérité  de  faire  opposition  aux  mauvaises 
tendances,  quand  ce  ne  serait  que  pour  produire 
une  réaction , cause  à son  tour  d'uu  progrès  plus 
rapide. 

Enfin  on  ne  peut  nier  qu'historiquement  la  pos- 
session 11e  soit  uu  droit.  Ainsi  le  fait  régnant  est 
légitime  ù ce  titre,  et  il  faut  bien  que  la  Société 
vive  eu  un  fait  constitué  : elle  ne  peut  exister  en 
l’air  et  sans  corps,  pour  ainsi  dire,  entre  le  passé 
et  l'avenir. 

Quel  est  donc  le  caractère  distinctif  du  droit 
nécessaire?  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  le  dire  ; car 
il  faudrait  pour  cela  un  livre,  et  jamais  peut-être 
ce  livre  ne  fut  plus  diflicile  à faire,  grùcc  à l'ab- 
sence de  toute  croyance  générale,  de  toute  religion 
révélée  qui  nous  donne  une  base  solide  du  droit, 
eu  la  plaçant  hors  des  atteintes  de  l'erreur  et  de 
La  passion  humaine,  au-delà  de  l'humanité  et  do 
ses  controverses. 

Il  suffit,  pour  ce  recueil,  d'avoir  posé  la  diffi- 
culté, qui  est  une  sorte  de  définition. 

Mais  cette  défini  lion  doit  au  moins  être  claire, 
et  nous  allons  lâcher  de  la  rendre  telle  par  des 
exemples  pris  dans  le  passé. 

Aristote,  qui  se  voyait  en  face  des  mûmes  obs- 
curités, laissait  à la  Providence  le  soin  de  les  ré- 
soudre. Il  attribuait  donc  franchement  le  caractère 
du  droit  au  fait  victorieux,  ne  voulant  pas  auppo- 
ser  que  l’ordre  éternel  put  être,  même  jxissagèrc- 
menl,  troublé  par  l'erreur  ou  la  passion  de  l’homme. 
C’était,  au  fond,  nier  la  liberté;  mais  dans  l’or- 
dre purement  philosophique  ou  ne  pouvait  guère 
faire  d’objection  raisonnable  à ce  système.  Le  droit 
était  dans  la  force;  et  que  dire  contre  la  force 
quand  on  n'a  que  des  arguments  humains?  Cette 
philosophie , qui  allait  bieu  à la  démocratie  auti- 
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que,  gouvernée  exclusivement  parle  nombre,  fut 
attaquée  et  détrônée  par  le  christianisme,  qui  pla- 
çait le  droit  dans  un  dogme  surhumain  et  ré- 
vélé (i). 

Le  christianisme  a renversé  la  base  sur  laquelle 
reposait  la  loi  antique  : la  fatalité  ou  la  force.  Il 
est  vrai  que  l'antiquité  couvrait  cette  loi  des  voiles 
multipliés  et  entrelacés  de  mille  fictions  religieu- 
ses et  politiques;  sans  quoi  toute  société  eût  été 
impossible,  et  la  vie  sauvage  eût  recommencé, 
sans  aucune  des  superstitions  qui  rendent  possible 
la  vie  sauvage  elle-même.  Le  christianisme  a brisé 
la  loi  du  nombre. 

Le  christianisme  s’en  va.  Retomberons  - nous 
sous  l'empire  de  celle  loi  grossière? 

D’après  ce  qui  se  passe  à présent  chez  les  peu- 
ples les  plus  avancés  en  démocratie,  on  pourrait 
le  craindre,  si  on  s’arrêtait  à la  physionomie  su- 
perficielle des  faits. 

Mais  il  suffit  de  quelque  réflexion  pour  s’assurer 
que  cette  loi  du  nombre  n’a  pas  les  mêmes  carac- 
tères, n’est  pas  de  la  même  nature  dans  l’avenir 
que  dans  le  passé. 

le  caractère  de  la  société  antique,  c’est  l’ex- 
clusion : la  cité  est  fermée  ; tout  ce  qui  n’est  pas 
en  elle  est,  non-seulement  étranger,  mais  bar- 
tare,  mais  à peine  humain.  Et  Home  étendait 
œtte  particularisation , cette  séquestration  jus- 
qu’aux animaux , jusqu’aux  choses  sans  vie , qui 
«raient  ou  n’avaient  pas  l’empreinte  de  la  pro- 
priété romaine  et  se  classaient,  dans  toutes  les 
transactions , d’après  celte  distinction.  Le  progrès 
général  delà  civilisation  a été,  dans  la  cité  comme 
dans  la  famille,  de  faire  tomber  ces  barrières  ex- 
clusives. L’histoire  du  droit  romain  tout  entier,  à 
partir  des  Douze-Tables,  et  au  travers  du  long  tra- 
vail du  droit  prétorien,  n’a  pas  d’autre  sens,  soit 
relativement  aux  hommes , soit  par  rapport  aux 
choses.  Le  christianisme  continua  et  acheva  l’œu- 
vre, non  pas  en  constituant  l’égalité  politique,  ce 
qu’il  n’a  jamais  fait  ni  même  prétendu  faire,  quoi- 
qu'on en  ait  dit,  maison  créant  hors  de  ce  monde 
une  pairie  commune  où  régnait  l’égalité  des 
âmes.  De  cette  égalité  essentielle  et  éternelle  ré- 
sultait la  fraternité  des  peuples  ; et  la  conversion 
des  barbares,  conquérants  de  l’empire,  fut  une 
éclatante  démonstration  de  cette  grande  assimi- 
lation chrétienne.  Si  l’on  dit  qu’au  moyen-âge  et 
depuis  lors,  les  nationalités  n’en  ont  pas  moins  été 
hostiles,  je  ferai  remarquer  que  celte  hostilité  n’a- 
rait  aucun  des  caractères  de  l'orgueilleuse  exclu- 
sion de  Rome  : ce  sont  des  ennemis  mais  des 
égaux,  en  lutte  pour  des  intérêts.  Et  c’est  telle- 
ment le  christianisme  qui  était  le  principe  de  cette 
égalité,  qu’elle  se  retrouve  partout,  sauf  dans  les 
guerres  contre  les  infidèles.  La  cité  était  bien  en- 
core fermée  à leur  égard,  mais  la  cité  comprenait 
toutes  les  nations  chrétiennes  : or,  ces  nations  ont 
ai  longtemps  vécu  dans  ce  sentiment  qu’elles  Tout 
conservé  même  après  la  chute  du  dogme  chré- 
tien. 

(i)  Celle  philosophie  n’en  i pas  moins  été  restaurée  de 
»os  jours  dans  une  chaire  célébré,  par  une  théorie  qui  abou- 
i'»«it  à l'aéwf  alien  du  minqmur. 


LfrWSLVnoX.  !i*i 

Ce  point  étant  établi,  j<»  prie  qu’on  étudie  dans 
quel  cas  il  arrive  que  la  loi  du  plus  grand  nombre 
peut  blesser  le  droit  ou  l’équité  éternelle. 

Si  trois  hommes  sont  isolés  au  milieu  d’un  dé- 
sert , deux  d'entre  eux  peuvent  faire  facilement 
contre  le  troisième  une  loi  de  mort  qui  sera  un 
assassinai.  Mais  pourquoi  ce  crime  se  commet-il? 
Parce  que  le  sentiment  commun  de  l’humanité , 
l’équité,  ne  peut  venir  au  secours  du  faible  op- 
primé ; parce  que  deux,  trois,  mille  individusqui 
accourraient  indignés  si  l’assassinat  se  commet- 
tait sous  leurs  yeux , ne  peuvent  interposer  leur 
conscience  et  la  force  qui  la  sert  ; parce  que  la  so- 
ciété humaine  est  absente. 

La  loi  injuste  est  celle  qui  viole  le  sentiment 
commun  de  la  conscience  humaine.  Mais  ce  crime 
se  pouvait,  se  devait  commettre  d’autant  plus 
aisément  que  les  nations  étaient  plus  isolées, 
qu’elles  communiquaient  moins  avec  la  famille 
universelle;  qu’elles  avaient  des  relations  politi- 
ques moins  intimes,  moins  continues,  moins  for- 
tement entrelacées  les  unes  aux  autres. 

Quoi qu’on  fasse,  et  grâce  à l’imprimerie,  les 
idées , les  mœurs , les  intérêts  intérieurs  même 
des  peuples,  se  rapprochent  chaque  jour  d’une  si- 
militude de  plus  en  plus  complète,  cl  (sauf  les  in- 
térêts internationaux,  sur  lesquels  il  faudrait  des 
explications  trop  longues  pour  les  faire  entrer  duos 
ce  raisonnement)  toutes  les  nations  tendent  évi 
demmeut  à ne  former  qii’uuc  famille  dont  tous 
les  membres  seront  solidaires,  comme  le  sont  au- 
jourd'hui entre  eux  h»  citoyens  d’un  même  peu- 
ple. Ajoutez  à ce  qui  existe  déjà  les  développe- 
ments de  la  presse,  tels  que  les  donnera  un  avenir 
prochain,  et  les  merveilles  qui  se  préparent  par 
les  nouveaux  moyens  de  communication  maté- 
rielle, et  vous  concevrez  un  état  nouveau  dans  le- 
quel on  pensera , on  sentira  en  commun  et  uni- 
formément; où  une  iniquité  législative  révoltera 
tous  les  cœurs,  comme  fait  à présent  un  crime 
particulier;  où  toutes  les  forces  s’uniront  aussi  et 
instantanément  pour  la  répression.  Quelque  éloi- 
gnée que  soit  encore  aujourd’hui  la  diplomatie  do 
représenter  le  vrai  sentiment  des  peuples,  n'esl-it 
pas  vrai  que  déjà  elle  se  montre  d’accord  pour  ré- 
primer des  iniquités  qu’aulrefois  elle  ne  se  croyait 
pas  même  le  droit  de  blâmer  ? 

Ainsi,  en  prenant  comme  symbole  du  droit  éter- 
nel lo  sentiment  commun  de  l’humanité,  il  est 
certain  que  la  loi  s’en  rapprochera  nécessairement 
de  plus  eu  plus,  et  que  la  majorité,  localisée  dans 
un  coin , n’aura  plus  la  faculté  de  commettre  ces 
crimes  qui  se  traduisaient  en  lois.  Il  est  certain 
encore  que  la  force  ne  sera  plus  nécessaire,  cl  que 
les  débets  particuliers  seront  pacifiques,  soit  parce 
qu’ils  auront  été  précédés  d’une  discussiou  néces- 
saire, soit  parce  que  nul  n’aura  l’idée  de  s’insur- 
ger contre  l’évidente  toute-puissance  du  juge  uni- 
versel. 

Mais  ici  s’élève  une  objection  : « Oui,  le  triom- 
phe du  sentiment  commun  sera  certain  ; mais  n’a- 
vez-vous pas  dit  que  le  progrès  est  une  insurrec- 
tion contre  l’idée  régnante,  contre  l'intérêt  établi, 
contre  le  sentiment  commun  en  un  mot  ? Or,  qu’a, 
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vez-vous  fait  cil  donnant  une  souveraineté  irré- 
sistible à ce  sentiment,  sinon  mieux  assuré  la  dé- 
faite de  toute  minorité,  c’est-à-dire  do  tout  progrès. 

Il  faut  jeter  un  coup-d’œil  sur  l'histoire  et  voir 
dans  quel  sens  ont  été  dirigés  les  progrès  de  toute 
nature.  Il  n’en  est  aucun  qui  n’ait  eu  pour  but  ou 
pour  résultat  do  faire  tomber  les  exceptions , les 
inégalités,  les  privilèges  qui , on  ne  sait  pourquoi, 
se  trouvent  toujours  plus  énormes  à mesure  qu’on 
remonte  plus  haut  dans  l’histoire  de  la  société. 
Quel  sera  le  dernier  terme  de  celte  marche  conti- 
nue vers  l’égalité?  Nul  ne  peut  le  dire. 

Mais  qui  est-cc  qui  pourrait  aflirmer,  avec  quel- 
que apparence  de  raison,  que  celte  marche  se  di- 
rigera dans  un  sens  contraire  précisément  quand 
le  plus  grand  nombre , entre  lequel  existent  les 
inégalités,  n’aura  plus  qu’une  intelligence,  une 
vie  commune?  Quand  celte  intelligence,  partout 
présente  et  partout  active,  pourra  se  saisir  de  tout 
ce  qui  viendra  la  servir?  Ce  qui  nmd  aujourd’hui 
les  intérêts  constitués  puissants  contre  le  progrès, 
c’est  l’ignorance  de  la  majorité  réelle  , ignorance 
qui  l’isole,  et  livre  la  peusée  nouvelle  aux  Itoslili- 
lilés  de  mille  ennemis  avant  qu’elle  ait  pu  parve- 
nir à s’emparer  du  plus  graud  nombre.  Alors,  iso- 
lement et  ignorance,  ces  obstacles  capitaux  auront 
disparu.  Chaque  intelligence,  libre  dans  ses  mou- 
vements, agira  sur  l'intelligence  générale,  qui  ré- 
pondra à l’impulsion  si  elle  est  juste,  et  la  condam- 
nera par  sou  inertie  si  elle  est  fausse  ; mais  qui , 
eu  aucun  cas,  ne  prendra  parti  pour  des  iniqui- 
tés constituées  au  profit  d’intérêts  partiels.  Eu 
réalité,  ce  u’est  jamais  l’intérêt  du  plus  grand  nom- 
bre qui  se  trouve  menacé  ; si  cela  pouvait  pa- 
raître, ce  ne  serait  que  par  suite  d’un  contresens 
dans  les  termes  ; c’est  toujours  une  association  par- 
ticulière qui  usurpe  le  nom  de  la  majorité  par 
ignorance  ou  indifférence  de  la  majorité  véritable. 

Et  si  celte  réponse  ne  semble  pas  concluante,  si 
l’iusuffisauce  de  la  démonstration  laissait  des  dou- 
tes, j’invoquerais  à mon  tour  la  Providence,  non 
plus  comme  Aristote  pour  la  rendre  complice  de 
tous  les  petits  et  criminels  triomphes  des  passions 
accidentelles , mais  pour  la  montrer  évidemment 
présente  dans  les  mouvements  de  l’humanité,  vi- 
vant d’une  existence  commune.  Je  démontrerais, 
oomme  les  géomètres,  par  l’absurde.  Je  dirais 
qu’il  se  peut  bien  que  des  majorités  locales  se  ré- 
voltent par  des  crimes  contre  le  droit  universel  ; 
mais  que  si,  à un  instant  donné,  l’humanilé  en- 
tière commettait  un  forfait  de  ce  genre,  la  Provi- 
dence elle-même  serait  bien  réellement  vaincue  ; 
l’ordre  universel  serait  bien  véritablement  ren- 
versé ; il  n’y  aurait  plus  ni  vérité  ni  erreur,  ni 
vertu  ni  crime  ; il  n’y  aurait  plus  de  raison  pour 
que  la  société  subsistât  le  lendemain  d’un  pareil 
phénomène,  comme  il  n’y  aurait  plus  de  raison 
pour  que  l’ordre  physique  du  monde  durât  un  seul 
jour,  si  l’un  des  corps  célestes , quittant  son  or- 
bite, courait  capricieusement  au  travers  de  l’es- 
pace, sans  respect  pour  la  roule  qui  lui  fut  éternel- 
lement tracée  (I). 

(i)  Je  sais  bien  qu'on  peut  dire,  en  invoquant  Histoire  , 


Le  second  sens  du  mol  Législation  est  matériel, 
[jour  ainsi  dire.  Justes  ou  injustes,  créés  pur  des 
pouvoirs  légitimes  ou  illégitimes,  en  harmonie 
ou  en  discordance  uvec  l’esprit,  les  mœurs,  les  be- 
soins de  tous,  les  lois  existent,  la  puissance  publi- 
que est  armée  pour  les  faire  exécuter  ; la  résistance 
est  inutile  ou  périlleuse.  Daus  tous  les  cas,  pour 
obéir  ou  résister,  il  faut  cou uaitre  la  loi,  et,  en  ef- 
fet, un  axiôme  légal,  c’est  que  nul  n’est  censé  l’i- 
gnorer. 

C’est  une  première  fiction  écrite  en  tète  de  nos 
codes  qui  en  contiennent  tant  d’autres. 

Qui  connaît  réellement  la  loi,  toute  la  loi?  Per- 
sonne, assurément.  On  dit  vulgairement  que  nos 
lois  sont  au  nombre  de  cinquante  mille  : qui  pour- 
rait l'affirmer  ou  le  nier  ? Ce  serait  déjà  un  travail 
énorme  de  les  compter.  Et  si,  aux  lois  proprement 
dites,  on  ajoute  les  décrets  et  ordonnances,  les  ar- 
rêtés et  les  avis  du  conseil-d'élal  qui  ont  force  de 
loi , les  instructions  ministérielles  qui  les  expli- 
quent, les  arrêts  de  ta  Cour  de  cassation  qui  les  in- 
terprètent et  qui  font  jurisprudence  ; enfin  les  in- 
nombrables réglements  de  police  locale  qui  sont 
obligatoires  pour  les  forains  comme  pour  les  habi- 
tants; si  l’on  songe,  eu  outre,  que  tous  ces  textes 
n’ont  aucune  péremption  régulière  ; qu’on  peut 
remonter  à deux  ou  trois  siècles  et  y trouver  des 
lois  encore  eu  vigueur  ; que  cela  s’est  vu,  il  y a peu 
d’années,  et  précisément  pour  une  des  plus  atro- 
ces lois  qui  aient  jamais  été  faites  ; que  non-seu- 
lement pour  les  lois  et  ordonnances  ou  peut  remon- 
ter ainsi  le  cours  des  temps,  mais  que  les  arrêts 
du  conseil , les  décisions  des  parlements  et  jus- 
qu’aux lois  romaines  ont  encore  souvent  une  auto- 
rité qui  ressemble  fort  à celle  de  nos  codes;  si , 
enfin , on  considère  avec  quelle  prodigieuse  fécon- 
dité nos  corps  représentatifs  ajoutent  chaque  an- 
née, à celle  effroyable  masse  de  textes  impératifs, 
on  trouvera  sans  doute  que  l’axiôme  est  une  dé- 
rision d’assez  mauvais  goût. 

En  effet,  ou  peut  dire  qu’il  n’y  a plus  de  juris- 
consultes ; il  y a des  bibliothèques  et  des  hommes 
qui  savent  y chercher.  El,  d’uu  autre  côté,  au  Pa- 
lais on  ne  plaide  plus  le  droit;  on  plaide  le  fait 
purement  et  simplement. 

Est-ce  ce  résultat  qu’on  devait  attendre  de  la 
simplification  tentée  dans  les  codes  de  Napoléon? 
Qu’avons-nous  gagné  à cette  simplification?  Rien, 
et  nous  y avons  perdu  au  moins  dans  la  majorité 
de  la  magistrature  et  du  barreau,  celte  tradition 
de  rhisloire  du  droit,  par  la  connaissance  intime 
des  lois  romaines  et  des  coutumes  , qui  éclairait 
autrefois  la  discussion  et  ia  justice.  Ce  mal  serait 
moins  grand  si  l’enseignement  officiel  du  droit , au 
lieu  de  poursuivre  terre  à terre  quelques  difficul- 
tés au  travers  des  broussailles  de  petites  parties 
des  codes,  s’élevait  jusqu’aux  idées  générales > 

que  ce  droit’,  auquel  j’attribue  l'éternité . a cependant  varié 
comme  les  autres  cléments  de  lit  amanite  ; que  l'esclavage  a 
été  légitime  aux  veux  du  monde  entier,  et  que.  sous  oc  rap- 
port et  sous  d’autres  encore,  la  morale  universelle  s'est  modi- 
fiée dans  le  cours  des  siècles.  L'objection  est  pl  is  spécieuse 
que  fondée;  je  trouverai  sau*  doute  loccosiou  d’j  repondre 
dans  l’article  Lsoitinits. 
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était  plus  tourné  vers  la  philosophie  du  droit,  et 
préparait  ainsi  aux  esprits , h défaut  de  la  science 
minutieuse,  des  directions  nettes  pour  se  tirer  du 
dédale  des  textes  (1). 

Cet  état  de  choses  ne  peut  se  prolonger  long- 
temps sans  amener  un  désordre  encore  plus  grand. 

Ce  seul  moyen  d’y  remédier,  c’est  d’instituer 
une  commission  permanente  de  codification,  char- 
gée: premièrement,  de  dépouiller  les  textes,  d’en 
extraire  les  dispositions  encore  en  vigueur  et  de 
rejeter  le  reste  ; de  former  ainsi  des  codes  régu- 
liers et  complets  qui  soient  bien  réellement  la  loi 
vivante,  et  qui  renferment  dans  une  classification 
facile  la  loi  tout  entière; 

Secondement,  de  fondre  dans  ces  codes  les  lois 
nouvelles,  à mesure  qu’elles  sont  faites,  et  de  pu- 
blier tous  les  cinq  ans  ou  tous  les  dix  ans  une  édi- 
tion nouvelle  où  seraient  comprises  toutes  les  dis- 
positions relatives  h chacune  des  parties  du  code 
généra!  ; 

Troisièmement,  de  signalera  mesure  les  hiatus, 
les  lacunes,  les  contradictions,  les  ambiguités  qui 
peuvent  naître  du  rapprochement  jTe  dispositions 
diverses. 

On  pourrait  donner  h cette  commission  une  at- 
tribution encore  plus  large  : on  pourrait  la  char- 
ger d’appeler  l’attention  du  législateur  sur  les  im- 
perfections de  la  loi  quand  elles  sont  démontrées 
par  l'expérience  ou  produites  par  le  mouvement 
des  faits. 

Ainsi,  depuis  que  les  codes  de  Napoléon  ont 
été  rédigés,  les  matières  commerciales  ont  pris 
mie  importance  toute  nouvelle;  lu  juridiction  ci- 
vile a vu  sa  matière  décroître  à mesure  que  crois- 
sait celle  de  la  juridiction  consulaire.  Des  matiè- 
res toutes  nouvelles  ont  sollicité  l’action  de  la  loi  : 
les  assurances , l’organisation  des  sociétés  com- 
merciales , les  jeux  de  Bourse , etc. — Dans  le  Code 
civil,  des  parties  capitales,  comme  les  hypothè- 
ques , comme  les  dispositions  relatives  à l’état  des 
personnes,  et  bien  d’autres  encore  ; le  chaos  qu’on 
appelle  le  droit  administratif , le  Code  de  procé- 
dure tout  entier,  réclament  impérieusement  une 
révision  ou  du  fond  ou  de  la  forme. 

Rien  de  tout  cela  ne  se  fait  pourtant,  ni  ne  se 
fera.  D’une  part,  les  ministres,  un  instant  au  pou- 
voir, ne  sont  occupés,  tant  qu’ils  y restent,  qu’à 
s’y  défendre,  et  n’ont  le  loisir  de  songer  à aucun 
travail  de  longue  haleine  ; et,  de  l’autre,  la  com- 
position des  chambres  législatives,  et  surtout  leur 
mode  vicieux  de  délibération,  les  rendent  au  plus 
liant  degré  impropres  à des  travaux  de  cette  na- 
ture. 

Il  est  donc  bien  temps  de  recourir  à un  élément 
plus  spécial  et  plus  actif. 

Celte  commission  de  codification  qui  devrait , 
sous  peine  d’être  inutile,  se  composer  d’un  très- 
petit  nombre,  serait,  j’en  conviens,  armée  d’une 
influence  immense.  Mais  le  conseil-d’étal , qui  a 
créé  les  codes,  avait  une  tâche  plus  haute  et  plus 

(0  Ceci  était  écrit  avant  la  création  de  la  chaire  qui  a 
pour  objet  l'introduction  à l’élude  du  droit.  Cette  idée  avait 
d'ailleurs  eu*  publiée,  il  y a quelque  tempa,  et  avec  plus  de  dé- 
tail, dans  le  journal  le  Droit. 
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difficile  encore,  puisqu’il  devait  transformer  les 
mille  éléments  du  droit  ancien  en  un  droit  nou- 
veau, fondé  sur  un  nuire  état  politique , sur  un 
autre  territoire,  sur  d’autres  idées,  d’autres  inté- 
rêts et  d’autres  mœurs.  Et  cependant  il  accomplit 
merveilleusement  sa  lâche. 

Toute  la  difficulté  consiste,  là  comme  ailleurs, 
dans  le  choix  des  hommes  auxquels  on  confiera 
cette  grande  mission.  Les  ministres  seront  sus- 
pects de  choisir  d'après  la  faveur  personnelle,  les 
chambres  mêmes  d’apns  la  camaraderie  politi- 
que : à qui  donc  s’en  remettre? — Mois  ici  finit 
mon  sujet.  Ans.  P. 

LÉGISLATIVE  (ASSEMBLÉE).  Les  mem- 
bres de  l’Assemblée  constituante  s’étaient  interdit 
l’exercice  du  mandat  représentatif  dans  la  seconde 
législature.  Un  tel  désintéressement , certes  fort 
honorable,  était  inconsidéré.  Les  circonstances  ré- 
clamaient à la  tète  des  affaires  des  hommes  éprou- 
vés, investis  déjà  de  la  confiance  nationale,  sûre 
d’eux-mômes,  ou  du  moins  connaissant  la  mesure 
de  leurs  forces.  Les  hommes  nouveaux,  h leur  en- 
trée dans  le  monde  politique , trahissent  toujours 
leur  peu  d’expérience  par  des  excès  ou  des  tâton- 
nements; et,  durant  un  tumulte  révolutionnaire, 
il  n’est  pas  moins  dangereux  d’hésiter  que  de 
passer  le  but. 

Les  séances  de  l’Assemblée  Législative  furent 
ouvertes  le  1er  octobre  1791  : l’Assemblée  consti- 
tuante s’était  séparée  la  veille  ; il  n’y  eut  pas  d’in- 
terrègne parlementaire.  Iji  nouvelle  Chambre  se 
composait  de  745  membres  , dont  près  de  400 
étaient  avocats  ou  gens  de  loi  ; aussi  devait-on  y 
parler  beaucoup,  mais  agir  peu.  Représentant  l’in- 
térêt bourgeois,  satisfait  par  la  constitution  décré- 
tée , la  majorité  s’imposa  la  tAclio  d’immobiliser 
la  Révolution.  Son  début  parlementaire  fut  une 
cérémonie  ridicule  qui  donna  la  mesure  de  son 
esprit  : les  soixante  députés  les  plus  âgés , après 
s’être  réunis  aux  archives , entrèrent  procession- 
nellemcnt  dans  la  salle  des  séances , servant  d’es- 
corte à l’archiviste,  qui  portait , les  yeux  baissés , 
l’acte  constitutionnel  : cet  acte  fut  déposé  sur  la 
tribune,  et  tous  les  membres  vinrent,  les  uns  après 
les  autres , la  main  droite  étendue  sur  la  pancarte 
libératrice,  prêter  le  serment  de  vivre  libres  ou  de 
mourir.  Cette  conduite  eut  peu  de  succès  au-de- 
hore  de  l’Assemblée.  La  majorité  ne  s’annonçait 
pas  comme  devant  régenter  l’opinion  , ni  même 
comme  devant  la  suivre.  Entre  les  deux  partis  qui 
s’étaient  déjà  livré  de  terribles  combats  et  se  me- 
naçaient encore,  entre  la  cour  et  les  révolutionnai- 
res , cette  majorité  bourgeoise  voulut  se  faire  une 
place  et  s’y  maintenir  : le  terrain  était  difficile  ; 
harcelée  des  deux  côtés  avec  une  égale  vigueur , 
avec  une  égale  impatience , se  défendant  mal  et 
n’attaquanL  jamais , fort  soucieuse  d’opérer  une 
conciliation  impossible , obligée  de  s’effacer  dans 
tous  les  instants  de  crise  pour  laisser  les  partis 
hostiles  en  venir  aux  mains,  elle  n’eut  bientôt  plus 
qu’une  initiative  nominale;  tout  le  mouvement 
politique  fut  extra-parlementaire. 

Les  partis  avaient  sans  doute  leurs  représentants 
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dans  l'Assemblée  ; mais  les  gens  de  l'ancienne 
cour  y étaient  en  trop  petit  nombre  pour  livrer  de 
sérieux  combats;  et  quant  aux  révol  u lion  uni  res , 
divisés  sur  des  questions  de  princij»es  et  de  per- 
sonnes, sans  chefs  reconnus,  sans  discipline,  ils 
n'obtinrent  jamais  que  des  succès  contestés,  des 
majorités  de  hasard.  Dans  la  seconde  séance , 2 oc- 
tobre, ils  firent  voter  par  l'Assemblée,  dans  un 
instant  de  dépit , la  suppression  des  mots  sire  et 
majesté;  ce  décret  fut  rapporté  le  lendemain.  Il 
leur  arriva  beaucoup  de  ces  mésaventures.  L'ex- 
trême droite  essaya-t-elle  de  faire  entendre  quel- 
ques paroles  de  blâme?  On  lui  commanda  le  si- 
lence. L'opinion  de  la  majorité  était  mal  faite  , 
car  elle  se  contredit  souvent  ; mais  elle  obéissait , 
dans  toutes  ses  résolutions  spontanées,  à un  ins- 
tinct conservateur  qui  souvent  lui  tint  lieu  de  prin- 
c.pes.  Tel  n'était  pas  l’instinct  populaire  : aussi, 
les  événements  vinrent-ils  lui  apporter  de  graves 
mécomptes  et  déranger  les  plus  ingénieuses  de  ses 
combinaisons. 

Exclus  du  parlement  par  une  démission  volon- 
taire, les  chefs  des  partis  opposés  cherchèrent 
dans  la  presse,  dans  les  clubs , des  centres  et  des 
moyens  d’action.  Robespierre  fonda  le  Défenseur 
de  la  Constitution , qu’il  eût  mieux  appelé  le  Dé- 
fenseur de  l’Unité  constitutionnelle  , et  vint,  aux 
Jacobins  , livrer  aux  orateurs  de  la  gauche  libérale 
ces  combats  dans  lesquels , malgré  tous  les  presti- 
ges de  l’éloquence  girondine , il  remporta  d’écla- 
tanles  victoires.  Là,  se  rencontraient] chaque  soir 
Ilrissot,  Guadet,  Buzot,  Danton  , Camille  Desmou- 
li ns,  Ri llaud-Varen nés  et  toute  la  cohorte  des  pa- 
triotes parisiens  , hommes  d'exécution  , peu  tolé- 
rants à l’égard  des  rhéteurs.  Les  discussions  étaient 
orageuses  ; elles  révélaient  toute  l’énergie  des  ré- 
volutionnaires et  la  puissance  du  mouvement  qui 
précipitait  la  royauté.  Le  club  des  Jacobins  éluil 
devenu  le  conseil  permanent  de  la  Révolution.  La 
contre-révolution  avait  aussi,  hors  de  l’Assemblée 
Législative,  ses  organes  cl  ses  couveuticules  : on 
conspirait,  aux  Feuillants,  en  faveur  de  l’utopie 
constitutionnelle  émanée  de  Sieyes  ; on  conspirait 
U la  cour,  avec  plus  de  zèle  encore,  la  restauratiou 
de  la  monarchie,  la  suppression  de  toutes  les  liber- 
tés acquises  ; on  entretenait  avec  l’étranger,  avec 
les  émigrés  réunis  sur  les  frontières,  des  corres- 
pondances suivies  ; on  se  promettait , avec  la  plus 
naïve  confiance , le  prochain  retour  des  princes  , 
l'expulsion  d'un  parlement  rebelle  et  de  faciles 
victoires  contre  l'armée  de  la  Ligue.  Attentive  à 
tous  les  bruits  qui  lui  venaient  du  dehors,  inquié- 
tée par  la  marche  rapide  des  événement»,  mais 
incapable  de  prendre  un  parti  résolu,  l’Assemblée 
Législative  semblait  assister  au  spectacle  de  ces 
luttes  intestines , et  n’y  prendre  part  que  pour 
sanctionner  les  faits  accomplis. 

Le  théùlre  du  combat  s’élargit  quand  éclata  la 
guerre  avec  l’Autriche.  Louis  XVI  s’était  fait  arra- 
cher  cette  déclaration  de  guerre  ; il  redoutait  au- 
tant une  victoire  qu’une  défaite.  Les  premières 
rencontres  ne  furent  pas  heureuses  pour  l'armée 
française  ; la  trahison  avait  livré  nos  frontières.  A 
la  nouvelle  de  ces  désastres,  une  exaltation  fébrile 
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transporta  les  masses  : à l'émeute  du  20  juin,  où 
la  royauté  reçut  le  plus  sanglant  des  affronts,  suc- 
cédèrent rapidement  les  motions  relatives  à la 
déchéance,  la  fédération  de  1702 , les  enrôlements 
volontaires,  la  journée  du  10  août  et  les  massacres 
de  septembre.  En  quelques  semaines,  tout  l'écha- 
faudage constitutionnel , si  arlislcmeut  édifié  par 
la  première  Assemblée  nationale,  succombait  soua 
un  terrible  effort  , et  l'Assemblée  Législative , 
lour-à-tour  invoquée  par  le  peuple,  par  le  roi , 
faisant  des  vœux  pour  la  constitution  et  la  laissant 
périr,  était  elle-même  emportée  par  ce  mouve- 
ment rapide.  B.  H. 

LE<i  I SL  ATT  R E.  Dans  mus  les  pays  qui  vi- 
vent sous  des  institutions  représentatives,  le  corps- 
législatif  est  élu  pour  un  nombre  d’années  plus 
ou  moins  restreint.  On  appelle  Législature  le  tempe 
qui  s’écoule  entre  la  nomination  et  la  dissolution 
de  l’assemblée.  Le  mol  session  s’applique  aux  tra- 
vaux annuels  de  l’assemblée.  D’où  il  suit  qu’à 
moins  d’une  dissolution  précipitée,  chaque  légis- 
lature comprend  plusieurs  sessions.  Dans  les  états 
de  PI  n ion,  le  mot  législature  s’applique  au  pou- 
voir législatif  lui-môme  ; ainsi , par  exemple  : 
la  Législature  de  Virginie,  la  Législature  du 
Maine,  etc.,  etc.  La  Législature  générale  de  ('Union 
prend , comme  chacun  sait,  le  nom  de  Cüxgrès. 
(V.  ce  mot.) 

LÉGITIMISTES.  Littéralement,  partisans  de 
la  légitimité. 

D’où  suit  cette  question  : Qu’est-ce  que  la  légi- 
timité? 

Un  de  nos  collaborateurs  a répondu  en  disant 
que  la  légitimité  réside  essentiellement  dans  tout 
pouvoir  librement  accepté.  Mais  les  légitimistes 
ne  l’entendent  pas  ainsi.  Suivant  eux,  la  légiti- 
mité c'est  le  principe  de  l'hérédité  monarchique 
et  cc  principe  est  représenté,  en  France,  par  la 
branche  aînée  de  la  dynastie  des  Bourbons.  Or  ce 
principe  est  évidemment  faux.  Et  d’abord,  la  lé- 
gitimité ne  se  confond  pas  nécessairement  avec 
l’hérédité  monarchique.  Le  roi  est  aussi  légitime 
dans  les  monarchies  électives  qu'il  le  peut  être  dans 
les  monarchies  héréditaires  et  absolues.  Et  certes 
nul  parmi  les  publicistes  les  plus  exaltés  de  l’ordre 
monarchique  ne  s’est  avisé  de  nier  la  légitimité  du 
pouvoir  daus  les  républiques  anciennes  ou  mo- 
dernes. Le  landamman  de  la  Suisse,  le  slathouder 
de  Hollande,  le  président  des  Etats-Unis  sont  ou 
étaient  aussi  légitimes  sur  leur  siège,  que  le  sultan 
des  Turcs  ou  l’autocrate  russe  chacun  sur  son 
trône. 

Mais,  dit-on,  ce  qui  est  légitime  ici  cesse  de 
l’être  un  peu  plus  loin.  La  république  est  légitime 
aux  Etats-Unis  par  exemple  ; mais  elle  ne  saurait 
l’être  en  France.  La  ligne  féminine  est  légitime 
en  Angleterre;  elle  est  illégitime  en  Prusse  et  en 
Autriche.  Pourquoi?  Les  Légitimistes  répondent: 
Parce  que  cela  a été  ainsi  établi.  Mais  établi  par 
qui  ? Par  la  loi.  Ils  reconnaissent  donc  une  loi 
antérieure  à leur  prétendue  légitimité.  Mais  ce- 
lui qui  a le  droit  de  faire  la  lui  a incontestablc- 
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ment  celui  non-seulement  de  l'interpréter,  mais 
encore  de  la  changer.  Par  conséquent,  si  quelqu'un 
a eu  le  droit  de  déclarer  autrefois  que  la  légiti- 
mité c'était  en  France  la  maison  de  Bourbon , il 
j a incontestablement  aujourd'hui  quelqu'un  qui 
a le  droit  de  déclarer  que  la  légitimité  ce  u'est 
pas  (a  maison  de  Bourbon.  Ce  quelqu'un,  quel  est- 
il?  Voilà  la  question. 

L'école  démocratique  répond  : Ce  Quelqu'un, 
c’est  le  Peuple.  L’école  bourgeoise  ou  constitution- 
nelle répond  de  6on  cftlé  : Ce  Quelqu’un,  c'a  été 
les  219  députés  qui,  en  1830,  ont  élu  roi  le  chef 
de  la  branche  cadette  de  la  maison  de  Bourbon, 
Louis-Philippe  d'Orléans. 

Quoiqu’il  en  soit  de  cette  assertion  contradic- 
toire, du  moment  que,  dans  son  essence,  la  légi- 
timité est  lu  conformité  à la  loi,  legi  inlimus,  ce 
qui  est  eu  intimité  avec  la  loi,  comme  la  loi  dé- 
clare formellement  illégitimes  et  factieuses  les  pré- 
tentions de  la  branche  aînée  des  Bourbons,  il  s’en- 
suit naturellement  que  sa  prétendue  légitimité 
n’est  qu'un  être  de  raison,  et  que,  par  conséquent, 
les  légitimistes  sont  en  contradiction  flagrante  avec 
le  principe  même  de  la  légitimité. 

Contestera-t-on  le  principe  que  nous  venons  de 
poser?  Dira-t-on  que  la  légitimité,  une  fois  établie, 
est  essentiellement  inaliénable  et  indestructible  ? 
Hais  sur  quoi  réussira-t-on  à fonder  celte  thèse  in- 
soutenable. Sur  quoi  ? Je  ne  vois  qu'une  base  : 
l'intérêt  du  peuple,  la  nécessité.  Or,  je  rétorque 
immédilaleiiient  l'argument,  et  je  dis:  Si  l'intérêt 
du  peuple,  si  la  nécessité  commandent  le  main- 
tien de  la  légitimité,  ils  en  peuvent  aussi  comman- 
der la  destruction.  Et  c'est  précisément  ce  que 
dit  Montesquieu  : « Quand  la  loi  politique  qui  a 
établi  dans  l'Etat  un  certain  ordre  de  succession, 
dit  ce  grand  publiciste  , devient  destructive  du 
corps  politique  pour  lequel  elle  a été  faite,  il  ne 
faut  pas  douter  qu'une  autre  loi  politique  ne  puisse 
changer  cet  ordre  ; et  bien  loin  que  cette  même 
loi  soit  opposée  à la  première,  elle  y sera,  dans  le 
fond,  entièrement  conforme,  puisqu'elles  dépen- 
dront toutes  deux  de  ce  principe  : Le  salut  du 
peuple  est  la  suprême  loi.  • 

Aussi,  les  faits  les  plus  éclatants  sont  venus,  qui 
out  clairement  découvert  aux  yeux  des  peuples  la 
vérité  des  principes  que  nous  venons  d’exposer.  Il  y 
a cinquante  ans,  les  Légitimistes  étaient  en  posses- 
sion de  toutes  les  forces  organiques  de  la  société  : 
ils  avaient  l'armée,  le  pouvoirjudiciaire,  le  clergé; 
le  sol  presque  tout  entier  leur  appartenait  ; ils 
avaient  le  monopole  des  fonctions  politiques.  Eh 
bien  ! tout  cela  est  tombé  de  leurs  mains.  Vingt- 
cinq  ans  plus  tard,  ils  ressaisissent  leur  position 
perdue,  et  au  bout  de  quelques  années  tout  était 
perdu  de  nouveau,  et  le  vieux  représentant  de  la 
légitimité  s’en  allait  lentement  mourir  sur  une 
•erre  qui  n'était  point  sa  patrie. 

L’avenir  sera-t-il  pour  eux  autre  que  le  pré- 
sent? Ils  le  disent,  et  quelques-uns  le  croient  sin- 
cèrement : mais  quelle  illusion  ! Est-ce  que  le 
passé  se  refait  au  profit  de  quelqu'un  ? Non  ; l’a- 
venir n’est  à personne  ici  bas , et,  comme  l'a  dit 
un  {K)ètCy  l'avenir  u'ap|»artioiit  qu'à  Dieu.  Or, 
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d’une  Tolonté  irrésistible,  Dieu  a condamné  toutes 
les  prétendues  Légitimités  monarchiques  de  ce 
temps-ci , et  s'il  eut  voulu  les  relever,  il  ne  les  eût 
point  aussi  violemment  abaissées.  Dieu  ne  com- 
mande point  aux  hommes  d’adorer  ce  que  lui- 
même  il  leur  a appris  à mépriser.  Que  les  Légiti- 
mistes cessent  donc  et  d'espérer  et  de  regretter. 
Leurs  regrets  honorent  leur  dévouement  et  ne  sont 
point  sans  poésie  ; mais  leurs  espérances  sont  fac- 
tieuses et  leurs  regrets  inutiles.  Que  veulent-ils? 
Reconquérir  la  France  ou  la  servir?  Ia  reconqué- 
rir est  une  folio  espérance,  car  la  France  a fait 
usage  de  sa  force,  et  une  surprise  n’est  plus  pos- 
sible. Le  plus  sage  est  doue  de  la  servir;  or,  la 
France  aujourd'hui  c’est  la  Révolution.  E.  D. 

LÉGITIMITÉ.  Tout  pouvoir,  librement  ac- 
cepté, est  légitime. 

Ainsi,  ce  serait  se  placer  à un  point  de  vue  faux 
et  fiaradoxal  que  de  partir  d'une  théorie  particu- 
lière à tel  pays  ou  à telle  époque  pour  condam- 
ner, comme  illégitimes,  tous  les  gouvernements 
qui,  en  des  temps  et  des  lieux  différents,  ne  se 
trouveraient  pas  conformes  à cet  invariable  mo- 
dèle. Mais  pourquoi  dis-je  invariable?  N'est-il  pas 
certain  que  le  cours  du  temps  emporterait  pièce 
à pièce  cette  théorie  absolue,  qui  dans  un  siècle 
sc  trouverait  aussi  loin  de  la  vérité  du  moment 
qu'elle  l’est  aujourd'hui  de  la  vérité  du  passé? 

Le  dogme  politique  qui  a pris  ce  nom  spécial 
de  légitimité,  et  qui  consacrait  l’hérédité  du  pou- 
voir comme  une  loi  anti-sociale,  a donc  pu  être 
juste  et  vrai,  quand  la  constitution  de  la  société 
donnait  en  effet  un  caractère  de  sainteté  à l'héré- 
dité naturelle,  quand  c'était  la  loi  universellement 
admise,  quand  les  peuples  s'y  soumettaient  avec 
la  même  foi  qu'apportaient  à l’exercer,  dans  la 
famille  et  ailleurs,  les  individus  qui  les  compo- 
saient. 

Cependant  il  est  évident  que  tout  gouvernement 
sera  suspect  d'illégitimité,  qui  ne  permettra  pas 
de  vérifier  si  réellement  l'obéissance  qu’il  obtient 
est  libre  ou  non. 

Par  l’abrutissement  des  uns  et  la  ruse  intéres- 
sée des  autres,  par  la  possession  exclusive  et  l’u- 
sage héréditaire  des  armes,  par  line  corruption 
hiérarchique  qui  fait  que,  de  degrés  en  degrés,  le 
tyran  inférieur  consent  à la  servitude  pour  lui- 
même  à condition  qu’il  l'imposera  à ceux  qui  sont 
au-dessous  de  lui,  par  mille  autres  combinaisons, 
il  se  peut  que  le  plus  grand  nombre,  quoique  le 
plus  fort  en  fait,  obéisse  malgré  lui,  et  ne  mon- 
tre qu’un  semblant  menteur  de  consentement. 
Ainsi,  l’argument  tiré  de  lu  paix  du  despotisme  est 
essentiellement  vicieux,  quoiqu'il  soit  très-vrai- 
semblable que  souvent  le  despotisme  a été  libre- 
ment accepté. 

Il  y a donc  présomption  d'illégitimité  et  de  vio- 
lence matérielle  ou  de  corruption  toutes  les  fois 
que  le  pouvoir  n’est  pas  positivement  et  formelle- 
ment sanctionné  par  le  consentement  individuel 
de  ceux  qui  y sont  soumis. 

De  là  est  sortie  la  théorie  tout  entière  de  la  dé- 
mocratie moderne  ou  de  la  souveraineté  popu- 
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faire.  Quoi  que  puiaseot  alléguer  les  partisans  de 
toule  autre  doctrine,  il  leur  est  impossible  de  rien 
prouver  en  faveur  de  la  légitimité  de  leur  pou- 
voir; les  faits  qu'il*  citeraient  seraient  sans  valeur 
parce  qu’ils  n’auraient  aucun  sans  moral;  leurs 
raisonnements  seraient  sans  force  parce  qu’ils 
manqueraient  d’une  base  réelle.  La  présomption 
de  droit  est  contre  eux,  et  toutes  leur*  hypothèses 
ne  sont  que  des  attaques  contre  le  droit  lui- 
même. 

A quelque  point  de  vue  qu’on  se  place,  philo- 
sophique ou  même  religieux,  le  but  final  de  l’hom- 
me sur  la  terre,  c’est  lu  liberté  (V.  ce  mot). 

Les  geu*  qui  ont  dit  que  ce  but  est  le  bonheur , 
n’ont  pas  vu  qu’ils  faisaient  un  jeu  de  mots  puéril. 
Iæ  liberté,  c’est  la  vie  développée  dans  tous  les 
sens;  et  comme  la  vio  est  nue,  elle  ne  se  déve- 
loppe jamais  sur  un  point,  sans  qu’elle  cherche  à 
s’étendre  sur  tous  les  autres,  à-la-fois  ou  succes- 
sivement. 

Si  le  but  de  la  vie  était  le  bonheur  sans  la  li- 
berté, ce  serait  le  rétrécissement  de  toutes  les  fa- 
cultés, non  pas  seulement  de  l'intelligence,  mais 
encore  du  seutinieut  et  môme  de  la  seusatiou  : ce 
serait  progressivement  l’existence  de  l’homme  in- 
férieur, de  la  bète,  du  végétal,  d’une  pierre;  ce 
serait  enfin  la  mort. 

Et  en  effet,  la  théorie  du  bonheur,  comme  but, 
se  résume  bien  ainsi  pratiquement  dans  la  pensée 
intime  de  ceux  qui  lu  produisent  : user  toutes  les 
forces  physiques  suivant  l’incitation  des  passions 
animales  à mesure  qu'elles  se  développent.  Mais  ce 
système  qui  est  une  renonciation  à l’intelligence  et 
a la  conscience,  place  l’homme  au-dessous  de  la 
brute,  qui  j>ossède  l’instinct  a défaut  d’autres  mo- 
dérateurs. L'homme  dénué  d’instinct,  revenant  à 
la  conscience  et  à l'intelligence,  serait  conduit  fa- 
talement à la  mort  par  la  première  passion  qu’il 
éprouverait;  enfant,  il  s’étoufferait  de  nourriture. 
— Si  Pondit  que  c’est  aller  trop  loin  et  que  l’hom- 
me n’usera  de  ses  privilèges  d’organisation  que 
dans  une  certaine  mesure,  utile  à la  satisfaction  de 
la  passion  bestiale,  nous  répondrons  qu’il  n’y  a 
point  de  mesure  certaine  dans  le  développement 
des  facultés;  un  peu  entraîne  le  tout.  L’invidu  fe- 
rait ce  qu’a  fuit  l’hum&uité. 

Le  but  de  la  vie  sociale,  comme  de  la  vie  indivi- 
duelle, c’est  aussi  la  lilierté  dirigée  par  l'intelli- 
gence et  la  conscience.  Si  l’humanité  a une  loi  gé- 
nérale de  développement,  l’intelligence  et  In  cons- 
cience sont  les  doux  forces  prédominantes  qui  dé- 
cident, directement  ou  indirectement,  tous  les 
mouvements  |>arlicls  et  généraux. 

Cela  peut  être  nié  dans  un  temps  où  le  fatalisme 
a encore  été  donné  comme  base  à l’histoire.  Il  n’est 
donc  pas  su[>erflu  d’en  dire  deux  raisons  princi- 
pales. 

L'homme  agit  ou  sur  l’univers  extérieur  ou  sur 
l’homme,  son  semblable.  Dans  le  premier  cas,  ce- 
lui d’une  lutte  contre  les  causes  inintelligentes,  son 
mode  de  puissance  est  l’intelligence.  Supposons-la 
poussée  à un  certain  degré,  l’homme  ne  trouve 
plus  d'obstacles  invincibles.  La  science  n’a  plus  de 
mystères,  l’industrie  n’a  plus  de  limites.  Les  IL- 
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tailles  perdues  à cause  d’un  brouillard  auraient  été 
gagnées  si  le  général  eût  été  plus  savant  météoro- 
logiste. 

Dans  le  second  cas, celui  de  l’action  de  l’homme 
sur  l’homme,  il  est  trop  évident  que  si  l'intelli- 
gence consiste  à trouver  et  à démontrer  la  vérité 
relative  au  temps,  aux  circonstances, aux  passions-, 
aux  croyances,  elle  ne  peut  pas  ne  point  entraîner 
après  elle  tous  ceux  qu’elle  aura  convaincus.  El 
d’ailleurs  la  sympathie  de  l’homme  s’accroît  à me- 
sure qu’il  rencontre  dans  l’ètrc  plus  d’intelligence; 
il  en  & pour  le  végétal  plus  que  pour  un  caillou; 
pour  un  animal  pins  que  pour  un  arbre;  pour 
l’homme  plus  que  pour  une  brute;  pour  l’homme 
supérieur,  quand  la  passion  ne  le  fait  pas  ennemi, 
plus  que  pour  l’homme  inférieur  ou  médiocre.  A 
quoi  bon  ces  détails?  L’homme  aime  la  vie,  non 
pas  seulement  en  lui,  mais  hors  de  lui  ; or,  l’intel- 
ligence, c’est  la  vie,  la  vie  d’autant  plus  attractive, 
qu’uu  contraire  de  la  vie  animale,  elle  ne  se  ma- 
nifeste que  par  l’expansion  et  n’a  aucun  besoin 
égoïste  de  consommation  cl  d’absorption. 

De  ces  prolégomènes  généraux  il  suit  qu’un  gou- 
vernement se  rapprochera  d’autant  plus  de  la  lé- 
gitimité absolue,  qu’il  assurera  mieux  le  libre  dé- 
veloppement de.  la  société  dans  toutes  les  directions 
individuelles  et  collectives;  que  la  lilierté  sera  plus 
grande  h mesure  que  l’intelligence  prendra  un  rang 
plus  haut  parmi  les  forces  organisées;  qu’elle  s’é- 
lèvera ù ce  rang  d’autant  plus  facilement  que  tous 
les  citoyens  auront  le  droit  d’ex  primer  leur  part  de 
sentiment  et  de  pensée,  et  de  la  faire  coopérer  à 
l’élection  du  pouvoir  suprême,  c’est-à-dire  de  com- 
pléter la  vérité  de  la  peusceel  du  sentiment  com- 
mun, c’est-à-dire  de  participer  à la  création  de  la 
loi  ; enfin  que  la  société  sera  d’autant  plus  parfaite 
et  mieux  disposée  à suivre  rapidement  la  loi  du 
développement  de  l'humanité,  que  chacun  de  ses 
membres  sera  plus  intelligent,  plus  propre  à se 
laisser  pénétrer  par  l’intelligence  des  autres,  en  un 
mol  que  tous  seront  plus  égaux  entre  eux  par  l’es- 
prit, plus  semblables  entre  eux  par  le  sentiment, 
en  restant  libres  dans  les  mobiles  de  leur  action  in- 
dividuelle. 

Voilà  une  théorie  de  la  souveraineté  légitime. 
Mais  qu’esl-elle  séparée  des  difficultés  de  l’applica- 
tion? En  dehors  d’elle  se  trouvent  les  faits  exis- 
tants et  les  passions;  le  passé  et  le  présent.  L’ave- 
nir, sans  doute,  appartient  à la  théorie:  rien  ne 
peut,  ni  les  éléments  subsistants,  ni  les  exceptions 
et  les  déviations  créées  par  les  passions,  prévaloir 
contre  la  loi  nécessaire,  contre  la  force  véritable, 
la  force  résumée  de  l’humanité  entière  déployant 
invinciblement  sa  végétation  providentielle.  Mais 
qu’est-ce  que  l’avenir,  sinon  un  fantôme  qu’on 
ii 'atteint  jamais,  puisqu’il  est  vrai  que,  dans  les 
perspectives  qui  s’ouvrent  devant  nous,  si  loin 
qu’on  les  suive  du  regard,  on  ne  découvre  pas  un 
seul  jouroù  l’exception  ne  vienne  troubler  la  règle, 
et  la  passion  gêner  l’intelligence  et  limiter  son  em- 
pire? Cette  théorie  abstraite  est  donc  insuffisante  ; il 
faut  chercher  la  théorie  applicable  en  tenant  compte 
de  ces  deux  obstacles  perpétuels  : les  faits  exis- 
tants et  la  passion  luttant  contre  le  droit. 
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Ces  deux  obstacle*  n’en  forment  qu’un  en  réalité.  » 
Le  passe  a laissé  des  intérêts  constitués,  des  croyan- 
ces qui  les  soutiennent;  l’avenir  renferme  des  in- 
térêts différent»  qui  réclament  par  des  idées  nou- 
velles : les  passions  individuelles  ou  collectives  se 
mêlent  au  combut  en  se  portant,  soit  d’un  côté, 
soit  de  l’autre,  suivant  le  hasard  des  circonstances 
et  des  organisations.  Mais  il  faut  bien  remarquer 
que  plus  l’égalité  politique  s’étend  et  se  complète 
et  moius  les  individualités,  si  exceptionnelles 
qu’elles  soient,  ont  d’empire  sur  les  hommes  et  les 
événements;  que  plus  les  hommes  sont  égaux  et  se 
voient  tels,  moius  ils  sont  disposés  à accepter  les 
illusions  qui  créent  les  supériorités  immenses;  que 
plus  les  intérêts  généraux  so  rapprochent  des  in- 
térêts individuels,  et  moins  ceux-ci  se  prêtent,  par 
ignorance,  à ces  sacrifices  qui  facilitent  lesempié- 
temenls  et  le  despotisme  du  héros  de  toutes  les  es- 
pèces. Ainsi,  plus  nous  irons  vers  la  démocratie  et 
moins  nous  verrons  d’exceptions  à cette  grande 
classification  des  intérêts  et  des  idées  que  font  le 
passé  et  l’avenir;  moins  les  individualités  de  hasard 
auront  d’inlluence  prédominante,  moins  les  asso- 
ciations artificielles,  formées  par  les  castes,  usur- 
peront sur  les  droits  du  nombre. 

Pourtant  l’inégalité  de  l’intelligence  entre  les 
classes  créées  par  les  illégalités  d’avantages  maté- 
riels, faussera  longtemps  encore  la  loi  du  nombre 
eide  l’intelligence  même. Longtemps  leplusgrand 
nombre  ne  verra  pas  son  intérêt  où  le  lui  mon- 
trera l’in  tel  ligeuce,  et  le  petit  nombre  refusera  de  : 
voir  le  droit  là  où  ne  sera  pas  son  intérêt. 

C’est  donc  encore  en  vite  de  cette  longue  excep- 
tion qu'il  faut  étudier  aujourd’hui  la  lliéorie  du 
pouvoir  légitime»  Si  injuste  qu’elle  soit,  elle  est 
invincible  par  la  violence;  les  coups  de  main  des 
passions  impatientes  n’y  pourraient  rien,  et  l’His- 
toire nous  prouve  que  rien  de  durable  11e  s’est  fait 
que  par  la  propagation  des  idées,  lesquelles  ont  un 
cours  fort  différent  de  celui  que  les  révolutionnai- 
res, en  général,  ont  imaginé  jusqu’ici.  Est-il  be- 
soin même  de  celte  preuve  expérimentale?  L’é- 
noncé de  la  question  ne  sufiit-il  pas,  puisqu'il  in- 
dique qu’il  s’agit  de  changer  les  convictions  du 
plus  grand  nombre  sur  son  iutérèt  et  sur  son 
droit? 

Or,  avant  d’arriver  à la  notion  exacte  de  son 
droit,  il  est  malheureusement  probable  que  le  plus 
grand  nombre  passera  |iar  une  notion  exagérée; 
cela  serait  même  certain  si  l’intelligence  pure  ne 
prenait  auparavant  une  puissance  plus  assurée  que 
celle  qu’elle  a aujourd’hui. 

Posséder  est  un  droit  à conserver;  et  d’un  autre 
côté,  celui  qui,  sans  raison,  est  privé  de  la  posses- 
sion, a aussi  un  droit  à posséder.  Dans  quelle  ba- 
lance sc  pèseront  ces  deux  droits  ennemis?  Qui 
sera  arbitre  entre  eux?  La  société  contemporaine 
est  tout  entière  divisée  par  !a  question  même, 
car  posséder  signifie  ici  teuir  le  sceptre  social,  faire 
la  loi,  user  de  la  toute-puissance  dans  tous  les  sens 
où  peut  s’exercer  l’action  de  l'homme  sur  l’homme 
et  sur  les  choses.  Persoune  donc  n’est  étranger  au 
débat;  celui  qui  n’y  serait  pas  intéressé  par  un 
désir  d’influence  sur  autrui,  s’y  voit  comjiromis 
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par  le  désir  naturel  de  disposer  au  moins  de  lui- 
même,  et  chacun  se  trouve  à-la-fois  juge  et  par- 
tie. 

C’est  donc  b un  juge  supérieur  qu’il  faut  s’a- 
dresser. Ce  juge  sera  l’humanité  entière  parlant 
par  la  tradition,  c’est-à-dire  par  l'intelligence  et 
par  la  conscience  universelle. 

Ainsi,  le  débat  s’établit  entre  les  intérêts  consti- 
tués et  ceux  qui  cherchent  à s’emparer  de  l’empire, 
et  les  deux  parties  sc  divisent  en  majorité  et  en 
minorité.  Majorité  tacite  ou  formellement  nombrée 
par  le  scrutin  ; peu  importe  au  fond.  Mais  cela  im- 
porte beaucoup  pour  la  forme  et  le  caractère  de  lu 
lutte.  Tant  que  les  combattants  ne  se  sont  pas 
comptés,  il  règne  une  certaine  obscurité  qui  est, 
sous  un  point  de  vue,  une  garantie  de  modération 
chex  les  plus  forts  qui  ne  sont  jamais  bien  sûrs  de 
leur  force.  Au  contraire,  dans  la  démocratie  pure 
nul  doute  sur  ce  point  : les  pins  forts  {tourraient 
abuser,  sans  crainte,  de  leur  prédominance  assu- 
rée, et  on  verrait  certainement  d’effroyables  mas- 
sacres d’hommes  et  de  choses,  si  des  conditions 
sociales  nouvelles  ne  venaient  pas  modérer  l’ar- 
deur du  combat  et  en  limiter  le  champ. 

Examinons  ces  conditions. 

D’abord  il  n’est  pas  de  fraction  sociale,  fût-elle 
de  beaucoup  la  plus  forte,  qui  puisse  se  passer  en- 
tièrement de  l’élément  le  pins  faible.  On  n’imagi- 
nerait pas  de  caste  plus  absolue  par  ses  moyens 
de  pouvoir  que  ne  l’était  la  féodalité,  seule  armée, 
seule  exercée  à la  guerre,  seule  en  possession  des 
lieux  qui  rendent  la  guerre  décisive.  El  cepen- 
dant il  y avait  une  limite  nécessaire  à son  oppres- 
sion sur  les  vilains  : c’était  le  besoin  qu’elle  avait 
d’eux  ; c’était  l’obligation  pour  elle  de  les  laisser 
vivre  pour  qu'elle  vécût,  et  se  nrturrir  pour 
qu’elle  ne  mourût  pas  de  faim.  La  solidarité  so- 
ciale, la  fraternité  humaine  se  montraient  donc  en- 
core sous  celle  triste  forme.  Aujourd’hui,  à bien 
plus  forte  raison  : on  j>arlc  d’une  aristocratie  d’ar- 
gent ; mais  que  pourrai t-elle  sans  les  travailleurs 
qu’elle  exploite?  Que  pourrait-elle  contre  eux, 
je  ne  dis  pas  armés,  mais  intelligents  ? Si  cette 
tyrannie  existe,  elle  ne  durera  donc  que  jusqu’au 
jour  uù  elle  sera  devenue  assez  oppressive  pour 
faire  naître  un  besoin  général  de  résistance  : elle 
tombera  devant  la  solidarité  nécessaire  des  di- 
vers éléments  sociaux. 

En  second  lieu  , quand  un  peuple  en  est  à cette 
égalité  politique  où  les  suffrages  se  comptent, 
l’égalité  est  bien  avancée  partout;  il  u’existe  plus 
de  ces  différences  capitales,  immenses  qui  exci- 
tent des  passions  sans  mesure.  La  passion  de  lu 
guerre  est  tempérée  par  la  médiocrité  des  objets 
de  la  guerre.  Et,  d’un  autre  côté,  l’égalité  a telle- 
ment mêlé  les  familles,  enchevêtré  les  classes  les 
unes  dans  les  autres,  qu’il  n’est  plus  possible  de 
faire  de  grandes  classifications  de  combat,  et  que 
tel  qui  se  trouverait  tire  en  un  sens  par  son  in- 
térêt se  trouve  entraîné  dans  le  sens  opposé  j>ar 
ses  affections.  Le  scrutin  lui-même  n’est  donc  pas 
impitoyable.  Pour  que  le  contraire  se  voie,  il  faut 
comme  aujourd’hui , aux  Etats-Unis,  des  diffé- 
rences de  races,  des  hostilités  de  couleur  et  de 
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I^au  ; il  faut  que  d’un  cAté  soit  l'homme  rendu 
féroce  par  l'habitude  du  despotisme,  et,  de  l’au- 
tre, une  sorte  de  bête  que  l’esclavage  a dégradée 
de  l'humanité.  Et,  encore,  se  trouve-l-il  bien  des 
aboi i lion istes , môme  au  sein  des  états  du  sud, 
tant  la  solidarité  humaine  est  vivace  et  invinci- 
ble? On  remarquera,  du  reste,  que  cet  exemple 
sort  de  notre  hypothèse , car  les  noirs  ne  vont 
point  déposer  leur  vole  au  scrutin),  et  il  n’y  a pas 
ici  l’égalité  politique  que  nous  avons  supposée. 

Toutefois,  quelles  que  soient  les  raisons  qui 
puissent  faire  croire  à la  modération  de  la  majo- 
rité dans  les  démocraties,  il  ne  faut  pas  reculer 
devant  la  question  de  principe,  qui  est  immense, 
qui  renferme  la  politique,  la  philosophie,  la  mo- 
rale de  la  société  démocratique.  Ce  principe  ne 
court  aucun  risque,  en  elTet , lorsque  les  éléments 
de  modération  sont  seuls  en  action  ; dans  les  temps 
calmes,  et  quand  la  société  accomplit  des  révo- 
lutions secondaires  et  intérieures,  conséquences 
naturelles  de  quelque  révolution  capitale  daus  les 
droits  personnels  ou  dans  la  constitution  de  la 
propriété,  mais  dès  que  les  passions  collectives 
se  précipitent  en  tumulte  sur  le  sceptre  social 
pour  s’en  servir  et  en  abuser,  alors  ,se  présente 
le  danger  des  excès  des  majorités  réelles  ou  fic- 
tives ; alors  serait  utile  uue  barrière  dès  long- 
temps reconnue  de  tous  et  sanctionnée  parla  con- 
science générale. 

Où  donc  est  cette  barrière?  Quelle  est  donc  la 
limite  du  droit  de  la  majorité  (lj? 

Il  y a une  école  contemporaine  qui  dit  résolu- 
ment que  ce  droit  n’a  point  de  limite;  que  la  sou- 
veraineté du  nombre  est  absolue  ; que  la  majorité 
ne  se  trompe  jamais  ; que  les  crimes  qu’elle  com- 
mettrait deviendraient  de  saintes  actions;  que 
l’individu,  enfin,  n’existe  pas,  ou  u’existe  que 
comme  unité  destinée  à figurer  dans  un  chiffre  ; 
ce  qui  revient  à déclarer  que  la  société  n’a  pas 
de  morale  , car  quelle  serait  la  loi  de  quiconque 
aurait  le  droit  de  tout  faire  et  le  pouvoir  de  tout 
faire?  Evidemment  celte  omnipotence  physique 
et  ; morale  serait  la  puissance  do  Dieu  ; une  pa- 
reille prétention  de  la  part  d’une  fraction  quel- 
conque de  I humanité  ne  serait  donc  qu’une  usur- 
pation impie.  L’origine  moderne  de  cette  doc- 
trine est  le  Contrat  social  de  Rousseau.  Je  ne 
veux  pas  refuser  ma  part  d’admiration  à ce  beau 

0)  Celte  question  cl  lc6  développements  qui  suivent  sem- 
Meoi,  au  premier  abord,  en  contradiction  avec  les  principes 
établis  en  plusieurs  endroits  de  ce  Dictionnaire.  Mais  la  con- 
tradiction n'est  qu’apparente.  L'argumentation  de  l'auteur 
aboutit,  en  efTet,  » ceUe  conclusion  : • 1#  droit  de  la  majo- 
rité est  renfermé  dont  ht  loi»  générales  de  la  conscience 
humaine.  » Or,  qui  est-ce  qui  proclame  rcs  lois  » I/auleur 
le  dit  lai-mâme  en  terminant  son  article  : c’est  le  suffrage  du 
plus  grand  nombre,  librement  exprimé  et  éclairé  par  la  dis- 
cussion ; en  d'autres  tonnes  : la  majorité. 

Seulement,  l'auteur  en  accordant  au  plus  grand  nombre  Jo 
droit  de  décision,  rés erre  formellement  à la  minorité  le  droit 
de  pétition,  c’etl-à-dire  le  droit  d’agir  incessamment  sur  la 
decision  de  la  majorité  pour  la  modilier  ou  la  changer.  Et 
c«t  aussi  ce  qui  a été  sans  cesse  exprimé  partout  ailleurs. 

* Ve*  ®,nor,l*s  commandent , les  minorités  demandent  n 
d ou  il  suit  que  les  minorités  ont  le  droit  essentiel,  Indéniable 
et  inaliénable  de  demander.  Voilà  ce  que  nous  avons  dit  et 
nous  k répétons.  {.V oie  de  l'Bditeur). 
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travail  ; mais  on  ne  peut  nier  qu’il  n’ait  pour 
base  le  grand  paradoxe  qui  a vicié  toutes  les  con- 
ceptions politiques  de  son  auteur.  Le  parti  pris 
par  suite  d’une  vue  incomplète  de  l’histoire  de 
médire  du  présent  au  profil  du  passé , de  cher- 
cher la  vertu  dans  la  simplicité  antique,  condui- 
sait Rousseau  à nier  la  loi  du  progrès  de  l’huma- 
nité. Aussi,  pour  lui,  le  modèle  de  la  République 
c’est  la  cité  antique,  la  cité  fermée,  la  nationalité 
exclusive,  le  patriotisme  hostile  à la  fraternité 
humaine.  Aussi  partout  éclate  dans  le  Contrat  so- 
cial une  aversion  mal  déguisée  pour  le  christia- 
nisme, dont  il  fallait  en  elTet  nier  le  travail  civi- 
lisateur pour  exalter  l’étroite  et  haineuse  vertu 
civique  de  l’antiquité.  L’école  de  Rousseau,  sur 
ce  point,  est  devenue  un  parti,  non  pas  aussi 
nettement  délimité  qu’on  le  figure  à présent  daus 
la  Révolution  française,  mais  qui  a depuis  com- 
plété sa  notion  en  empruntant  aux  procédés  jaco- 
bins leur  sens  le  plus  rétrograde.  Et,  ce  qui  est 
remarquable,  un  démembrement  de  ce  parti  s’est 
formé,  qui , sans  s’arrêter  à la  contradiction  fon- 
damentale des  idées,  s'est  emparé  du  sentiment 
paradoxal  de  Rousseau  pour  l’allier  aux  doctrines 
les  plus  desf>oiiques  cl  les  plus  odieuses  du  catho- 
licisme romain. 

Je  ne  puis  entrer  daus  la  discussion  de  tous  ces 
systèmes,  dont  la  triste  confusion  arrête  encore 
et  arrêtera  longtemps  la  révolution  démocrati- 
que. Je  dois  me  borner  ici  à examiner  la  thèse  gé- 
nérale. 

Si , dans  une  nation , dans  une  société  parti- 
culière de  la  grande  société  humaine,  la  majorité 
avait  uu  droit  illimité,  il  s’ensuivrait  que  , par 
exemple,  dans  la  république  de  Saint-Marin, quel- 
ques bourgeois  pourraient  un  jour  décréter  le 
massacre  des  vieillards , l’infanticide , l’abolition 
de  tous  les  devoirs , l’obligation  de  tous  les  cri- 
mes, et  qu’aux  yeux  de  l’humanité  indignée  ces 
abominations  devraient  passer  pour  vertueuses  et 
légitimes.  Il  s’en  suivrait  que  partout  où  trois  hom- 
mes se  trouveraient  ensemble,  séparés  de  la  pro- 
tection commune,  et  constitués  ainsi  en  société 
particulière,  deux  d’eutre  eux  pourraient  légitime- 
ment décréter  l’assassinat  du  troisième. 

On  ne  peut  admettre  de  semblables  énormités. 

S’il  est  vrai  que  le  contrat  social  antérieur  cl 
formel  soit  une  pure  fiction,  il  ne  serait  pas  moins 
absurde  de  supposer  que  l’individu  acceptât  la 
vie  à la  condition  du  suicide,  la  vie  commune  à 
la  condition  d’abdiquer  son  libre-arbitre,  son  in- 
telligence, sa  conscience.  L’individu,  à cet  égard, 
représente  l’humanité,  laquelle  n’est  composée 
que  de  consciences  individuelles  constituant  une 
conscience  commune,  et  l’un,  pas  plus  que  l’autre, 
l’unité  pas  plus  que  la  collection,  rie  peut  renon- 
cer à la  condition  suivant  laquelle  ils  existent  tous 
deux,  même  comme  éléments  de  nombre,  savoir 
la  liberté  de  conscience. 

Or,  la  liberté  de  conscience,  considérée  en  poli- 
tique , ce  n’est  pas  la  libre  communication  de 
l'homme  avec  Dieu  , c’est  la  libre  communication 
de  l’homme  avec  l'homme,  de  l’unité  avec  la  col- 
lection , de  la  minorité  avec  la  majorité. 
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C’est  la  communion  des  consciences  indivi- 
duelles, c’est  leur  solidarité  nécessaire  dans  l'exis- 
tence commune  pour  l’exécution  de  la  loi  com- 
mune : là  est  la  vie  pour  l’individu.  In  est  aussi 
la  vie  générale  par  la  communauté  de  l’inspira- 
tion divine,  pour  l’accomplissement  de  la  loi  pro- 
videntielle. 

Arrêtons-nous  ici  : la  limite  du  droit  de  la  ma- 
jorité est,  sinon  fixée,  du  moins  entrevue,  et  con- 
nue sous  son  aspect  capital,  dans  sa  nature  géné- 
rale. 

Si,  sur  trois  hommes  constitués  en  société  parti- 
culière, deux  n’ont  pas  le  droit  d’assassiner  le  troi- 
sième , et  cela  en  vertu  seulement  de  ce  qu’ils 
constituent  la  majorité;  s'il  est  constant,  par  con- 
séquent, que  dans  une  société  particulière  la  ma- 
jorité peut  être  poussée,  par  des  erreurs  et  des 
passions  locales  et  passagère# , à violer  la  morale 
universelle,  la  loi  de  la  grande  société  humaine  ; 
si  cela  est  prouvé  surabondamment  par  les  varia- 
tions que  les  notions  générales  du  droit  humain 
ont  subies  depuis  que  s’écrit  l’histoire  et  à dater 
seulement  du  temps  où  l’esclavage  était  légitime 
pour  la  grande  intelligence  d’Aristote;  il  s’ensuit 
que  toutes  les  majorités  partielles  seront  faillibles 
à l’égard  de  la  loi  de  l’humanité,  et  qu’il  faut  con- 
server un  moyen  de  les  y rappeler.  Ce  moyen , 
c’est  la  communication  incessante  des  consciences 
et  des  intelligences;  c’est  le  droit  d’ap|>el  des  mi- 
norités an  tribunal  de  l’humanité  entière;  c’est  la 
faculté  de  provoquer  l’intervention  de  l’humanité 
accordée  an  petit  nombre  contre  le  plus  grand,  au 
faible  contre  le  fort.  N’est-oc  pas  ce  qui  arrive  dans 
la  vie  privée  cher,  les  nations  civilisées?  Est-ce  que 
les  violences  du  plus  fort  ne  sont  pas  tacitement  re- 
poussées par  l’appel  que  le  plus  faible  est  en  me- 
sure de  faire  h mut  instant  a la  protection , h la 
sympathie  de  tous  ? 

Cette  intervention  était  impossible  quand,  d'une 
part , les  nationalités  exclusives  détruisaient  ou 
entravaient  la  solidarité  unanime;  quand,  de  l’au- 
tre, il  n’existait  aucune  concentration  de  la  cons- 
cience universelle,  aucun  organe  de  la  pensée  com- 
mune, par  lequel  on  pùt  toujours  se  faire  en- 
tendre de  tous.  Cet  organe  existe  aujourd’hui 
dons  la  presse,  et  on  ne  peut  nier  que  beaucoup 
de  crimes  politiques,  faciles  autrefois,  ne  soient 
devenus  impossibles,  depuis  que  les  cris  de  la 
victime  peuvent  aussitôt  retentir  au  fond  de  toutes 
les  consciences  par  cet  écho  universel. 

J’ai  expliqué  ailleurs  {V.  Lêcislattox)  comment 
tout  progrès  a pour  instrument  nécessaire  une 
minorité;  comment  la  majorité  constituée  a tou- 
jours un  intérêt  réel  ou  putatif  à repousser  le  pro- 
grès, c’est-à-dire  la  révolution.  La  souveraineté 
absolue  de  la  majorité  entraînerait  doue,  comme 
conséquence  forcée,  l’immobilité  dans  toutes  les 
directions  de  la  vio  humaine  ; elle  constituerait 
one  opposition  constante  à la  loi  du  développe- 
ment providentiel  de  l’humanité.  Sans  doute,  il 
viendra  un  temps  où  le  plus  grand  nombre  sera 
asicz  éclairé  pour  reconnaître  par  lui-même  que 
tout  progrès  est  un  bienfait;  mais,  d’abord,  nous 
sommes  fort  éloignés  de  ce  temps , et  longtemps 
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encore  le  fait  constitué  aura  une  autorité  irration- 
nelle ; et,  ensuite,  entre  le  progrès  et  l’innova- 
tion ou  le  changement,  la  distinction  n’est  pas  tou- 
jours facile  à établir  du  premier  coup-d’œit.  Ia 
majorité,  qui  ne  pourra  se  livrer  aveuglément  à 
tout  mouvement,  quel  que  soit  son  mobile,  et  qui 
devra  résister  souvent,  ne  sera-t-elle  pas  porté*  à 
résister  toujours?  Il  faut  donc  que  les  conditions 
du  mouvement  qu’on  lui  demande  de  faire  ou 
d’accepter  nient  été  débattues  devant  elle  et  dé- 
montrées par  le  débat  justes  et  profitables.  C’est 
encore  là  un  grand  résultat  de  la  liberté  de  cons- 
cience politique. 

Enfin , les  éléments  du  passé,  bien  que  condam- 
nés par  le  cours  des  choses,  ont  un  rôle  dans 
l'enfantement  de  l’avenir;  ils  en  forment  une  par- 
tie essentielle , et  doivent  se  combiner  avec  lui 
peti-à-peu  et  suivant  les  lois  de  la  végétation  pro- 
videntielle. Ainsi,  sans  admettre  que  ces  éléments 
aient  une  Légitimité  absolue,  on  peut  dire  qu’ils 
sont  légitimes  comme  créateurs  des  droits  et  des 
intérêts  nouveaux,  et  qu’ils  ne  pourraient -être 
tués  brusquement  sans  crime. 

La  majorité  numérique  qui  se  porterait  à ces 
massacres  d’hommes  et  de  choses  commettrait 
donc  un  abus  de  la  force  et  un  attentat  préjudicia- 
ble à l’intérêt  permanent  et  général. 

Il  faut  que  la  majorité  qui  vient  du  passé, commo 
la  minorité  qui  marche  vers  l’avenir,  soit  protégée 
contre  l’abus  violent  de  la  majorité.  Dans  une  dé- 
mocratie complète,  et  c’est  celle  à laquelle  mar- 
chent tontes  les  nations  sorties  des  races  occiden- 
tales, le  danger  de  cet  abus  est  évident,  perma- 
nent, mathématique,  pour  ainsi  dire  : où  trouver 
le  remède?  Dans  Mes  lois  générales  de  la  cons- 
cience humaine.  Et  remarquez,  car  cela  est  à mes 
yeux  de  la  plus  haute  importance , comment  les 
doux  droits  qu’on  met  en  hostilité  permanente  se 
trouvent  ici  d’accord  pour  confirmer  la  même  rè- 
gle. Ce  qui  est  une  protection  du  droit  inviolable 
de  l’individu  est  en  même  temps  la  loi  de  conser- 
vation et  de  progrès  pour  la  société,  pour  l’hu- 
manité entière.  De  telle  sorte  que  cette  opposition 
prétendue,  entre  le  droit  social  et  le  droit  indivi- 
duel, est  une  pure  imagination  de  la  tyrannie, 
une  invention  destinée  à légitimer  les  excès  de  la 
cupidité  personnelle  ou  collective.  La  société 
trouve  sa  sécurité  et  son  perfectionnement  dans 
cette  même  règle  de  l’inviolabilité  de  la  conscience 
et  de  l’intelligence  qui  est  le  droit  naturel  et  im- 
prescriptible de  l'individu.  Ainsi,  en  géométrie 
quand  on  arrive  par  deux  formules  différentes  £ 
la  démonstration  de  la  même  vérité,  cette  vérité 
paraît  plus  certaine,  et  donne  à celui  qui  l’aper- 
çoit, ainsi  illuminée  de  tous  côtés,  une  vérita- 
ble joie,  et  la  plus  pure  que  puisse  connaître 
l’homme. 

A ne  considérer  que  lès  lois  physiques  particu- 
lières à la  terre  que  nous  habitons,  rien  ne  de- 
vrait empêcher  les  astres  de  se  précipiter  les  uns 
sur  les  autres,  ou  de  se  confondre  dans  l’espace  ; 
mais  l’univers  est  dirigé  par  les  lois  d’une  gravi- 
tation universelle  qui  prévient  cet  immense  dés- 
ordre. Ainsi  du  monde  purement  humain.  A no 
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voir  que  l'intérêt  du  nombre,  d’un  nombre  qui  so 
compte  et  se  suit  le  plus  fort,  ou  devrait  conclure 
que  les  minorités  seront  incessamment  écrasées, 
et  que  la  société  s’arrêtera  dans  une  éternelle  im- 
mobilité sur  le  champ  de  ce  graud  massacre  : il 
n’en  sera  rien  y grâce  à la  loi  supérieure  qui  ins- 
pire le  sentiment  de  l’humanité  entière,  unie  par 
un  invisible,  mais  indestructible  lien. 

Toutefois,  tant  que  la  politique  n’aura  pas  pour 
but  de  favoriser  l’action  de  ce  flux  et  reflux  du 
sentiment  universel  sur  les  passions  locales  et 
temporaires,  de  la  société  universelle  sur  les  natio- 
nalités, il  arrivera  des  désordres  particuliers,  ré- 
sultat des  excès  des  majorités  emportées,  lesquels 
entraînant  des  réactions  suivies  de  nouvelles  ag-  ; 
gressious , tiendront  le  monde  civilisé  dans  l'an- 
goisse, les  existences  collectives  dans  la  fièvre  de 
la  violence , les  existeuces  individuelles  dans  la 
douleur,  la  morale  publique  elle-môme  dans  une 
incertitude  corruptrice.  Les  troubles  dont  la  pre- 
mière Révolution  française  fut  accompagnée  et 
suivie  n’eurent  pas  d’autre  cause  : l’accablement 
politique  et  philosophique,  le  désordre  moral  qui 
durent  depuis  plus  de  quarante  ans,  sont  les  suites 
naturelles  d’un  emportement  qui  avait  dépassé , 
n’importe  par  quelles  causes,  les  limites  du  vrai 
et  de  l’équité. 

Le  premier  remède  qui  s’offre  à nous,  celui  qui 
nous  est  le  plus  immédiatement  indiqué  par  l’étal 
de  la  civilisation , c’est  la  liberté  de  conscience 
politique;  c’est  la  franchise  de  toutes  les  manifes- 
tations qui  peuvent  mettre  le  sentiment  et  les 
idées  de  la  minorité  en  contact  avec  la  majorité, 
qui  peuvent  faire  que  l’une  agisse  sur  l’autre, 
qu’elles  sc  pénètrent  l’une  et  l’autre  de  façon  à 
se  transformer  mutuellement  plutôt  qu’à  se  dé- 
truire. Le  second  sera  de  faire  que  nul  droit, 
nulle  idée,  nul  intérêt  ne  reste  étranger  à la  créa- 
tion de  la  loi. 

Les  moyens  de  police  ou  d’administration  par 
lesquels  ces  deux  réformes  peuvent  s’exécuter  ne 
sont  pas  dans  le  sujet  de  cet  article. 

Il  me  suffit  de  résumer  ces  trop  longs  dévelop- 
pements par  celte  définition  de  la  Légitimité, 
telle  que  la  proclame  l’étal  général  de  la  civilisa- 
tion présente  : 

Tout  gouvernement  sera  légitime,  qui  sera 
formé  par  le  suffrage  du  plus  grand  nombre, 
constaté  par  un  scrutin  universel,  à condition 
qu’une  libre  discussion  aura  éclairé  ce  suffrage 
préalablement,  et  agira  toujours  pour  le  modifier, 
suivant  le  besoin  des  temps.  Anselme  Petetin. 

LÈSE-MAJESTÉ.  La  loi  qualifie  crime  de  j 
Lése-Majesté  l’attentat  contre  la  personne  du  roi.  I 
Ce  crime  est  puni  comme  le  parricide,  et,  avant 
que  la  confiscation  n’eût  été  nominalement  abolie  I 
par  la  charte  de  48i4,  il  emportait  de  plus  la  con- 
conliscation  des  biens. 

Reste  maintenant  à déterminer  ce  que  c’est 
qu’un  attentat  contre  la  personne  du  roi.  Contre 
sa  vie,  la  chose  se  conçoit  facilement.  Ksi  cou- 
pable de  complot  ou  d’alleulat  tout  individu  qui 
aura  résolu  ou  entrepris  de  lui  donner  ou  de  lui 


faire  donner  la  mort.  Mais  contre  sa  personne! 
Qu’est- ce  qu’un  attentat  contre  la  personne  du 
roi?  « Il  y avait  à Rome,  dit  Montesquieu , une 
loi  de  majesti  contre  ceux  qui  commettaient  quel- 
que attentat  contre  le  peuple  romain.  Tibère  se 
saisit  de  cette  loi  et  l’appliqua,  uon  pas  aux  cas 
pour  lesquels  elle  avait  été  faite,  mais  à tout  ce 
qui  put  servir  sa  haine  ou  sa  défiance.  Ce  n'étaient 
pas  seulement  les  actions  qui  tombaient  dans  le 
cas  de  cette  loi , mais  des  paroles,  des  signes  et 
des  pensées  mêmes.  * — Nos  mœurs  repoussent  in- 
vinciblement une  pareille  tyrannie,  mais  nos  lois 
; l’autorisent.  Car  elles  déclarent  que  tous  ceux 
qui,  soit  par  des  discours  tenus  dans  les  lieux  ou 
réunions  publics,  soit  par  placards  affichés,  soit 
par  des  écrits  imprimés  , auront  excité  directe- 
ment les  citoyens  a commettre  le  crime  de  Lèse- 
Majesté,  seront  punis  comme  les  auteurs  du  crime 
lui-même.  Ainsi,  une  parole,  un  écrit,  peut  en- 
traîner, contre  un  citoyen,  la  peine  de  mort,  le 
supplice  des  parricides.  Et  de  fait,  nous  avons  vu 
un  magistrat  réclamer,  contre  le  gérant  d’un  jour- 
nal, l’application  de  ce  châtiment  suprême.  Il  est 
vrai  que  pour  qu’il  y ail  crime,  il  faut  qu’il  y ait 
provocation  directe.  Mais  qui  est  juge  de  l’exis- 
tence du  fait?  Ce  sont  des  hommes.  El  quand 
donc  les  instruments  ont-ils  manqué  à la  tyrannie? 
Quel  Tibère  n’a  pas  eu  son  sénat?  Il  faut  le  dire, 
parce  que  cela  est,  la  tyrannie  la  plus  féroce  n’a 
de  barrière  aujourd’hui  que  dans  la  puissance  des 
mœurs  publiques.  Ces  mœurs  sont  telles,  qu’elles 
ne  permettent  pas  à un  pouvoir  quel  qu’il  soit 
d’abuser  de  cette  loi  terrible.  Mais,  de  même  que 
les  mauvaises  mœurs  engendrent  les  mauvaises 
lois  ; les  mauvaises  lois  à leur  tour  provoquent  le 
relâchement  des  mœurs.  Peu  à peu,  par  une  suite 
d’essais,  d’abord  timides  mais  répétés,  on  accou- 
tumé les  peuples  à supporter  ce  qui,  de  prime- 
abord,  leur  eût  semblé  intolérable  ; et  la  tyrannie 
s’établit  par  la  corruption.  Que  la  loi  protège  la 
vie  et  la  personne  du  chef  de  l’Etat,  rien  de  mieux  ; 
sous  quelque  gouvernement  que  ce  soit,  cela  est 
utile,  convenable,  nécessaire.  Mais  il  est  indis- 
pensable que  la  loi  soit  uniquement  répressive; 
il  ne  faut  point  qu’en  aucun  cas  elle  puisse  être 
tournée  à l’offensive,  et  devenir  menaçante  pour 
la  liberté.  E.  D. 

LÈSE-NATION.  Ce  mot  sert  à désigner  cer- 
tains crimes  commis  contre  le  droit  des  gens. 
Ainsi , l’assassinat  de  Bonnier,  Roberjot  et  Jean 
Debry,  au  congrès  de  Rastadt,  fut  un  crime  de 
Lèse-Natiou.  Ce  fut  aussi  un  crime  de  lèse-hu- 
I man i té  ; et  la  nation  française  , par  l’organe  de 
I ses  représentants,  dénonça  cette  action  infâme  à 
l’indignation  de  l’univers.  Les  princes,  ministres, 
I généraux , etc.,  qui  compromettent  gravement 
l’honneur,  les  intérêts  et  le  salut  de  leur  pays, 
commettent  aussi  des  crimes  de  Lèse-Nation.  Mais 
ces  sortes  de  crimes  prennent  le  nom  de  haute 
trahison.  (V.  Responsabilité,  Trahison.) 

LETTRES  CLOSES.  Le  roi  convoque  les 
chambres  législatives  ; il  le  fait  au  moyeu  de  Lettres 
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individuellement  adrcsséesàchaquodéputé  ou  pair, 
et  que  Ton  nomme  Lettres  closes.  Qu’arriverai t-il 
si  le  roi  refusait  ou  négligeait  d’envoyer  ces  Let- 
tres? S’ensuivrait-il  que  les  législateurs  n’auraient 
point  le  droit  de  se  réunir?  Non  , évidemment  ; 
car  l’omission  ou  le  refus  du  roi  ne  saurait  infir- 
mer le  droit  que  le  mandataire  a revu  do  ses  com- 
mettants et  le  dispenser  du  devoir  de  venir  siéger 
au  Parlement.  Voici  donc  la  position.  Le  député 
est  obligé  par  la  constitution  d’exercer  sa  fonction 
législative  ; il  ne  le  peut  faire  que  sur  l’invitation 
expresse  du  roi.  Il  est  clair  qu’il  y a contradic- 
tion. Le  moyen  de  faire  disparaître  cette  contra- 
diction, ce  serait  de  fixer  à priori  un  jour  de  l’an- 
née pour  la  réunion  du  pouvoir  législatif,  I.e  roi 
pourrait,  suivant  les  besoins,  devancer  ce  jour; 
il  ne  pourrait  le  différer.  C’est,  du  reste,  ce  qu’a- 
vaient sagement  établi  nos  constitutions  révolu- 
tionnaires. « Les  représentants  de  la  nation  se 
réuniront  le  premier  lundi  du  mois  de  mai,  » di- 
sait la  Constitution  de  91  ; celle  de  93  fixait  le 
imr  juillet.  La  Charte  de  1814,  au  contraire,  et 
celle  de  1830,  pour  laisser  au  pouvoir  royal  une 
latitude  absolue  n’ont  rien  stipulé  à cet  égard.  Et 
la  Charte,  comme  chacun  sait,  ne  peut  être  modi- 
fiée dans  aucune  de  ses  dispositions.  Peut-être  y 
a-t-il  là  quelque  imprudence.  E.  D. 

Lettres  d’axoblissemext.  (V.  Anoblissement) 

Lettres  de  bourgeoisie.  Le  droit  de  Bourgeoi- 
sie était,  depuis  l’affranchissement  des  communes, 
accordé  par  l’autorité  municipale.  Le  manant  et 
l’étranger  qui  le  réclamaieu  t devaient  se  présenter 
au  magistrat , eu  faire  appuyer  la  demande  par 
deux  bourgeois , et  justifier  de  la  propriété  d’une 
maison.  Depuis  on  a appelé  Lettres  de  Bourgeoi- 
sie ou  d’anoblissement  les  actes  qui  exemptaient 
les  bourgeois  de  tout  ou  partie  des  impôts,  du  lo- 
gement des  gens  de  guerre,  etc. — Un  édit  de 
juillet  4705  révoqua  les  exemptions  antérieure- 
ment accordées  aux  bourgeois  de  Paris,  des  villes 
franches  ou  abonnées,  sauf  à se  faire  confirmer 
dans  leurs  droits  par  de  nouvelles  Lettres  de 
Bourgeoisie,  et  ce , moyennant  finances.  C’était, 
dans  le  fait , un  nouvel  impôt  sur  la  vanité  bour- 
geoise. 

Lettres  de  cachet.  On  appelait  ainsi  les  or- 
dres du  roi , scellés  de  son  cachet  particulier, 
dont  un  des  officiers  de  la  couronne  était  dé- 
positaire, et  pour  les  distinguer  des  lettres-pa- 
tentes, qui  ne  pouvaient  être  sœlléesque  du  sceau 
de  l’Etat  et  par  le  chancelier.  L’usage  des  Lettres 
de  Cachet  était  très  commun  sous  les  règnes 
des  derniers  rois  ; ces  lettres  étaient  à la  disposi- 
tion non  plus  d’un  chambellan,  comme  dans  l’ori- 
gine, mais  du  ministre  qui  avait  dans  son  dépar- 
tement la  maison  du  roi.  Il  a fallu  une  révolu- 
tion pour  délivrer  la  France  do  l’arbitraire  des 
Lettres  de  Cachet.  Elles  livraient,  aux  caprices , 
aux  passions  des  ministres  et  dos  courtisans, 
l’honneur,  la  vie  , la  liberté,  la  fortune  de  toutes 
les  famille-. 
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Nos  immenses  recueils  de  législation  sontpleins 
de  réclamations,  de  remontrances  du  parlement, 
de  délibérations  des  assemblées  des  notables,  des 
états-généraux,  contre  l’abus  des  Lettres  de  Ca- 
chet. Mais  l’abus  se  propageait  de  règne  en  règne, 
de  génération  en  génération,  avec  une  progres- 
sion effrayante.  La  plus  ancienne,  la  plus  respec- 
table des  autorités,  l’autorité  paternelle  était  vio- 
lée avec  la  plus  scandaleuse  impunité.  Malheur 
ou  bourgeois,  au  riche  capitaliste  qui  avait  une 
belle  fille  et  une  grande  fortune.  Sa  fille  lui  était 
enlevée,  le  mariage  devenait  forcé,  et  une  Lettre 
de  Cachet  légitimait  un  acte  que  les  lois  classaient 
au  rang  des  plus  grands  crimes.  Ce  brigandage 
était  plus  que  toléré  sous  le  règne  des  dentiers 
Valois.  C’était  un  moyen  fort  commode  de  venir 
en  aide  aux  maisons  titrées  et  de  créer  une  posi- 
tion honorable  aux  cadets  de  famille,  qui  n’avaient 
que  la  cape  et  l’épée. 

Le  mot,  du  reste,  est  moins  ancien  que  la  chose. 
Les  Lettres  de  Cachet  sont  signalées  pour  la  pre- 
mière fois  dans  les  actes  des  États  d’Orléans  ( 1 560). 
L’article  111  de  l’ordonnance  touchant  la  noblesse 
dispose  : 

« Et  parce  qu’aucuns,  abusant  de  la  faveur  de 
nos  prédécesseurs  par  importunité  ou  plutôt  su- 
brepticement, ont  obtenu  quelquefois  des  lettres 
en  vertu  desquelles  ils  ont  fait  séquestrer  des  filles 
et  icelles  épousées  ou  fait  épouser  contre  le  gré  et 
vouloir  des  pères  et  mères,  parents,  tuteurs  et  cu- 
rateurs, chose  digne  de  punitions  exemplaires... 

< Enjoignons  à tous  juges  procéder  extraordi- 
nairement, et  comme  les  crimes  de  rapt,  contre, 
les  impétrants  et  ceux  qui  s’aideront  de  telles 
Lettres,  sans  avoir  aucun  égard  à icelles,  » 

Cette  ordonnance  n’éthit  que  la  sanction  des 
décisions  de  l’Assemblée  des  États-généraux  ; elle 
était  à peine  promulguée  que  le  principal  auteur 
de  cette  sage  loi,  l’Hospital,  n’en  put  réprimer  la 
violation  in&nifeste:  une  bande  do  jeunes  gentils- 
hommes de  fa  Guienne  enlevait  les  riches  héri- 
tières ; à leur  tête  était  le  comte  de  Trors.  L’Hos- 
pital, qui  se  trouvait  alors  a Bordeaux,  le  fit  ame- 
ner devant  lui,  et  se  disposait  à le  traduire  dex'ant 
le  Parlement.  Mais  le  coupable  était  neveu  de 
Frise,  secrétaire  des  commandements  de  la  reine- 
mère  et  allié  aux  premières  familles  parlemen- 
taires de  Bordeaux  : il  ne  fut  pas  même  arrêté. 
L’autorité  du  chef  de  la  justice  fut  impuissante. 

Avant  et  depuis  cette  époque,  d’autres  ordon- 
nances ont  proscrit  l’arbitraire  des  Lettres  de  Ca- 
chet et  ont  été  violées  avec  la  même  impunité. 
On  évaluait  à quatre-vingt  mille  les  Lettres  de  Ca- 
chet lancées  pour  cause  de  religion.  Sous  le  paci- 
fique ministère  du  cardinal  de  Fleury,  le  jansé- 
nisme, les  convulsions,  le  protestantisme,  les  refus 
de  sacrements,  ont  été  la  cause  ou  le  prétexte  d’une 
foule  de  proscriptions  arbitraires.  Tout  écrit  in- 
dépendant ou  entaché  de  philosophie  était  con- 
damné au  feu  et  l’auteur  jeté  dans  les  cachots  de 
la  Bastille  cl  de  Vincennes. 

H est  ini|K>ssible  de  préciser  le  chiffre  des  lettres 
de  Cachet  mises  a exécution  sous  le  long  minis- 
tère du  duc  de  La  Vrilhèic*  qui  garda  son  put  le- 
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feuille  plus  d'uu  dcini-sitclû  (exemple  inouï  de 
longévité  ministérielle).  Lu  comtesse  de  Langeac, 
luaitresae  en  titre  du  vieux  ministre,  et  son  amant 
lu  chevalier  d’Arc,  tenaient  à Versailles  et  à Paris 
boutique  ouverte  de  Lettres  de  Cachet.  L'assorti- 
ment était  toujours  au  coin  plot.  Le  prix  ordinaire 
était  de  25  louis.  C’est  un  lait  attesté  par  tous  les 
publicistes  contemporains. 

Les  lettres  de  Cachet  ont  ou  leurs  apologistes. 
C'était,  disaient  les  hommes  du  pouvoir,  un  moyeu 
salutaire  d'assurer  l’honneur  des  familles,  que  lu 
condamnation  d’un  de  sus  membres  à une  peine 
iufamaute  eût  llélri. 

C'était  en  France, en  1784, que  M.de  Vergenues, 
ministre  des  allai  res  étrangère*,  écrivait  au  lieu- 
tenant de  police  de  soustraire  ii  lu  juste  sévérité 
des  lois  un  homme  accusé  publiquement  de  rapt, 
de  vol  et  d'assassinat,  pour  éviter  le  déshonneur 
que  sa  famille  n’a  que  trop  lieu  de  redouter . Lue 
Lettre  de  Cachet  confina  pour  quelque  temps  le 
coupable  à Bicùlre,  et  tout  Paris  s'entretenait  en- 
core de  son  triple  lorfuit,  quand  on  le  vit  se  pro- 
mener en  toute  liberté.  L'assassin  s'élail  lait 
espion. 

Un  écuyer  du  roi,  muilre-<le-camp  de  cavalerie, 
M.  de  Mon  (chenu,  avait  tué  sou  valet  de  chambre; 
la  justice  ordinaire  n'eut  point  à s'occuper  de  celle 
a (faire.  Une  lettre  de  Cachet  ouvrit  les  portes  de  la 
Bastille  au  couisible,  qui  bientôt  rendu  à la  liberté 
reprit  à la  Cour  son  rang  et  son  grade.  Il  tua  son 
nouveau  valel-de-chambre.  Rentre  il  la  Bastille  le 
6 mars  1750,  il  eu  sortit  le  20  du  môme  mois. 

Les  Lettres  de  Cachet  étaient  à-la-fois  un  instru- 
ment de  proscription  et  do  mort  contre  la  vie,  la 
fortune,  l'honneur  et  la  liberté  des  citoyens  hon- 
nêtes, et  de  protection  |K>ar  les  criminels  puissants. 
Ou  cite  des  nobles,  de  huuts  financiers  (jour  qui  la 
Bastille  fut  un  asile  contre  les  justes  poursuites  de 
leurs  créanciers.  Je  ne  citerai  qu’un  seul  fait  sur 
mille  pour  démontrer  qu’elles  ont  été  également 
funestes  au  commerce  et  à l’industrie.  Tout  était 
privilège  autrefois.  Le  monopole  exploitait  toutes 
les  branches  de  fabrication.  Malheur  aux  indus- 
triels dont  les  découvertes  et  les  succès  contra- 
riaient les  fabriques  privilégiées.  On  les  surchar- 
geait d’impôts,  et  après  les  uvoir  ruinés,  on  les 
jetait  à lu  Bastille  ou  ailleurs.  Auteurs,  libraires, 
imprimeurs,  industriels  de  tout  genre  figurent 
dans  ces  longues  suites  de  proscriptions. 

Rubigny-Berlhevul,  tanneur  du  quartier  Saint- 
Antoine,  avuit  consacré  toute  su  fortune,  et  quinze 
ans  de  voyages  dans  le  Nord , pour  rendre  à la 
tannerie  française  son  ancienne  supériorité.  II  avait 
rendu  publics  les  nouveaux  procédés  qu’il  devait 
à ses  éludes  et  à ses  expériences.  Cette  industrie 
fut  frappée  d’un  premier  impôt  que  les  fermiers 
firent  tripler  en  1759.  Les  tanneurs  réclamèrent. 
L'abbé  Terray  répondit  à leurs  plaintes  en  faisant 
emprisonner  plusieurs  fabricants  du  Midi,  lui  plu- 
part des  ateliers  avaient  succombé.  lu>  courageux 
industriel  du  faubourg  Saint-Antoine  révéla  dans 
un  mémoire  le  préjudice  immense  que  cousit  au 
trésor  public  la  régie  privilégiée.  Rubigny-Berlhe- 
\al  avait  pour  lui  la  puissance  de  l'opinion.  Lu 
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régie  lui  déclara  une  guerre  il  outrance.  Son  di- 
recteur écrivait,  en  177G,  à l’inspecteur  de  police 
Berlin, attuché  spécialement  à son  administration: 
« Loi  compagnie  est  instruite  que  c'est  le  sieur  Uer- 

< lhevai  qui  u écrit  contre  elle  ; il  faut  faire  des 
« procès  à ce  particulier  ; l 'écraser  si  luire  se  peut: 
« vos  places  en  défendent.  » 

L'inspecteur  tenait  à sou  emploi  ; il  uvail  ima- 
giné de  faire  upposer  de  fausses  marquas  aux 
cuirs  confectionnés  pur  bcriiieval  ; mai»  celui-ci 
avait  déjoué  cette  honteuse  tentative.  Li  régie  ne 
se  rebuta  poiut,  et  en  1779  une  Lettre  de  cachet 
fut  remise  au  commissaire  de  police  diction.  Le 
1U  décembre,  à sept  heures  du  iiialiu,  Ber  lhevai 
fut  arrêté  et  conduit  à la  Bastille. 

A cette  nouvelle,  un  cri  d'indignation  s'éleva, 
et  l'émeute  vint  gronder  autour  du  château  royal, 
loi  cour  et  les  ministres  s’émurent,  cl  le  prison- 
nier fut  rendu  ii  la  liberté  le  21  du  même  mois. 

Un  a fait  à Malesherbes  l’honneur  d’une  réfor- 
million  qu’il  désirail  sans  doule,  mais  qu’il  ne 
pul  réaliser.  Ou  a dit  qu’appuyé  par  le  roi  lui» 
même  il  avait  lait  ouvrir  les  |>or(cs  des  prisons  à 
tous  les  détenus  par  Lettre  de  CaclieL  : c’est  uns 
erreur. 

Malcshcrljcs  lie  fil  mettre  en  liberté  que  deux 
victimes  du  pouvoir  arbitraire  de  ses  prédéces- 
seurs. Tous  scs  efforts  s’étaient  bornés  à compo- 
ser  une  commission  de  magistrats  du  parlement 
chargés  d’examiner  les  demandes  de  Lettres  de 
Cachet.  Celle  commission  pouvait  devenir,  sous 
riuUueuce  ministérielle,  un  terrible  tribunal  d’in- 
quisiteurs. L’avenir  ellraya  Malesherbes  : il  aban- 
don lia  son  projet. 

Toutes  ces  circonstances  sont  révélées  par  un 
écrivain  qui  lie  peut  être  suspect  : l'intendant  Sé- 
liuc  de  Meillun  , ami  de  Malesherbes.  « M.  de  Ma- 

< lesherbes , dit- il,  ayant  été  nommé  ministre, 
€ s’empressa  selon  l'usage  de  faire  aussitôt  la  vi- 
« site  des  prisonniers  d'état.  La  prévention  lavo- 
« rahle  qu'on  avait  pour  le  vertueux  ministre  a 
« fait  répandre  le  bruit  qu’il  en  avait  délivré  un 
• nombre  considérable.  11  m’a  dit  lui-même,  avec 
« la  franchise  qui  le  caractérisait,  et  lui  faisait 
« repousser  les  éloges  qui  u’étaieiil  pas  mérités, 
€ qu'il  n'en  avait  fait  sortir  que  deux ...»  [Du  tiou- 
vemement,  des  mœurs  et  des  conditions  en  francs 
avant  la  révolution,  par  Sénac  de  Meillan,  p.  155, 
édition  de  Hambourg.  1795).  L’usage  des  Lettres 
s’était  maintenu  pendant  quatre  cents  ans. 

Les  parlements  s'étaient  souvent  prononcés 
contre  cet  abus;  mais  ils  s'étaient  bornés  ù de 
simples  remontrances;  ils  ne  le  proscrivirent  par 
d'énergiques  arrêts  que  lorsqu'ils  se  sentirent  eux- 
mêmes  frappés. 

Los  quatre  millions  d’électeurs  de  1789  récla- 
mèrent avec  une  vertueuse  unanimité  l'abolition 
des  Lettres  de  Cachet,  et  l’Assemblée  constituante 
a pu  croire  que  le  vœu  de  la  France  entière  avait 
été  compris  par  les  miuislres  de  Louis  XVI , et 
qu’une  loi  pour  la  réforme  d’un  abus  proscrit  par 
la  justice  et  l'humanité  était  inutile.  Un  fait  nou- 
veau lui  prouvu  que  les  traditions  ministérielles 
n'élaicnt  pas  oubliées  : les  cartons  du  ministre 
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Saiut-Priesl  en  renfermaient  encore  en  octobre 
17811. 

Le  roi  avait  quitté  Versailles  et  habitait  le 
château  des  Tuileries  ; il  avuil  accordé  un  appar- 
tement à madame  de  la  Hoche-Aymond  , qui 
trouva  très-mauvais  que  madame  Élisabeth  ait 
eu  la  fantaisie  de  l'occuper. 

Le  domaine  possédait  un  vaste  hôtel  voisin  du 
château  royal , loué  par  bail  à raison  de  8,000  fr. 
par  U.  Ikuguet,  qu'il  avait  sous-ioué  à un  prix 
beaucoup  plus  élevé  à divers  locataires.  Madame 
de  la  Roche -Ayinond  convoitait  ce  vaste  hôtel.  Le* 
ordre*  sont  donnés  pour  le  mettre  immédiate- 
ment a su  disposition.  Lue  Lettre  de  Cachet  éma- 
née des  bureaux  de  M.  de  Suint-Priest  enjoint 
aux  locataires  de  déguerpir  sans  délai.  Quelques- 
uns  obéirent  par  crainte  ; d’autres  persistèrent  à 
garder  leurs  logements.  La  presse,  libre  alors, 
leur  vint  en  aide.  Interpellé  sur  ce  fait,  le  ministre 
répoudit  que  tout  s’était  passé  à sou  insu  , et  que 
c’était  l'effet  d’une  surprise,  d’une  erreur  invo- 
lontaire. Un  comité  fut  nommé  pour  se  laire  ren- 
dre compte  des  prisonniers  détenus  par  lettres 
de  Cachet  ou  autres  actes  arbitraires,  et  les  Lettres 
u'oiit  été  abolies  que  par  un  décret  du  10  mars 
1780. 

La  lettre  de  Cachet  obtenue  par  madame  de  Ij» 
Hoche-Aymond  a sans  doute  été  la  dernière  ; le  mot 
a disparu  de  nos  lois  d’administration  publique. 
Mais  l’abus  s’est  reproduit  sous  d’autres  noms: 
avant,  pendant  et  depuis  la  Restauration , com- 
bien de  détentions  arbitraires  pourraient  être  ci- 
tées. 1^  nombre,  pour  Hans  seulement,  s'élèverait 
à un  chiffre  effrayant.  l.es  ministres  de  lu  Res- 
tauration n’ont- ils  pas  déclaré  hautement  à la  tri- 
bune que  sans  arbitraire  il  n'y  avait  pas  de  gou- 
veniometil  monarchique  possible. 

l>i :fet  (de  l’Yonne). 

Lettres  d’etat.  On  appelait  ainsi,  avant  1789, 
des  Lettres  de  grande-chancellerie  contresignées 
par  uu  secrétait c-d’etat,  que  le  roi  accordait  aux 
ambassadeurs,  aux  officiers  militaires,  aux  per- 
sonnes absentes  pour  un  service  public,  afin  de 
surseoir  à toutes  poursuites  qui  pourraitMil  être 
faites  eu  justice,  contre  eux,  en  matière  civile, 
duraut  uu  lumps  limité  par  ces  lettres. 

Lettres  de  jussion.  Sous  le  régime  monar- 
chique autérieur  a 1789,  le  roi  commandait  par 
lettres  soelléea , adressées  à des  juges  supé- 
rieurs ou  autres,  de  procéder  ù l'enregistrement 
de  quelque  édit,  ordonnance  ou  déclaration,  ou 
de  luire  quelque  autre  chose  qu’ils  avaieut  refu- 
sée. C’étaient  les  Lettres  de  Jussion.  Quand  le» 
premières  lettres  n’a  valent  |»os  eu  leur  elfci,  par 
suite  de  la  résistance  dont  les  corps  judiciaires 
donnaient  d'assez  fréquents  exemples,  le  roi  eu 
faisait  expédier  d’autres  qu'on  appelait  itérative 
Jussion,  ou  seconde  Jussion,  ou  seconde  Lettre  de 
Jussion.  Depuis  que  la  Révolution  a enlevé  aux 
cours  supérieures  le  droit  de  délibérer  sur  l'enre- 
gistrement des  lois,  le  nom  des  Lettres  de  Jussion 
a disparu  avec  leur  usage. 
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Lettres  de  marque.  C’est  la  commission  d'un 
corsaire.  Il  est  admis  par  ce  qu'on  appelle  le  droit 
des  gens  qu’un  gouvernement  peut  donner  à des 
particulier*  de  sa  nation  ou  d’une  nation  étran- 
gère l’autorisation  de  capturer  sur  mer  les  proprié- 
tés appartenant  aux  citoyens  d’un  pays  avec  le- 
quel il  est  eu  guerre.  Celte  autorisation  s’appelle 
Lettre*  de  marque.  L’armateur  qui  en  est  muni 
fait  ce  qu’on  appelle  la  course,  d’où  lui  vient  le 
nuin  de  cor*aire.  Faute  de  Lettres  de  marque,  le 
corsaire  serait  considéré  comme  forban  et  pendu 
eu  celte  qualité  avec  les  équipages  aux  vergues 
du  premier  navire  qui  parviendrait  à s’emparer 
de  lui.  (V.  Mer)  J.  R. 

Lettres  patentes.  « Ce  sont  des  lettres  du 
roi,  scellées  du  grand-sceau  : elles  ont  pour  ob- 
jet, et  doivent  être  obtenues,  lorsqu'il  s’agit  de 
quelque  établissement,  privilège,  octroi,  gr&ce,elc. 

« Les  LeUre*-Pa lentes  n’ont  force  de  loi  qu’a- 
prèa  qu'elles  ont  été  vérifiées  dans  1rs  parlements, 
les  partie*  intéressées  ouïes  et  duemeut  appe- 
lées. 

t On  les  appelle  Lettres- Patentes  parce  qu'elles 
sont  ouvertes,  par  opposition  aux  lettres  de  ca- 
chet qui  sont  closes  et  cachetées  du  cachet  du  roi.» 
(Denisart,  1778.) 

Ainsi  le  nom  de  Lettres- Païen  tes  était  réservé 
aux  actes  du  pouvoir  royal  relatifs  à des  intérêt» 
privés.  Celte  dénomiualiou  n'a  plus  aucune  signi- 
fication légale.  Néanmoins  on  la  voit  encore  figu- 
rer au  Bulletin  des  Lois  en  téle  de  quelques  actes 
de  lu  juridiction  gracieuse,  tels  que  création  do 
litres,  changements  de  noms,  etc.  L’Empire  l'a- 
vait conservée  pour  les  constitutions  de  majorais. 
C'est  uu  des  mille  abus  de  détail  par  lesquels  s’in- 
troduisait la  restauration  des  formes  monarchi- 
ques. 

Lettres  royaux.  Avant  1789,  on  désignait  sous 
la  dénomination  générique  de  Lettres  Royaux  tous 
les  actes  émanés  du  roi,  et  jtortanl  le  nom  de  Let- 
tres qui  étaient  scellées  du  grand  ou  du  petit 
sceau. 

LIBELLE.  (V.  Pamphlet). 

LIBÉRALISME.  Il  y a peu  de  mots  plus  dif- 
ficiles à définir  que  celui-lu.  Le  Libéralisme  est-il 
une  doctrine?  Demandez  à lu  très  grande  majorité 
des  libéraux  sur  quoi  repose  ce  qu'ils  appellent 
leur  opinion  ; ils  seront  bien  empêchés  de  vous 
satisfaire.  Rien  n’est  plus  vague  dans  leur  esprit  : 
beaucoup  de  préjugés  et  uue  défiance  d'ailleurs 
très  légitima  à l'egard  d’un  pouvoir  quelconque, 
voilà  tout  leur  fond.  Cependant,  il  uété  écrit  quel- 
ques livres  pour  défendre  les  idées  dites  libérales  : 
Lu  Libéralisme  prétend  donc  être  considéré  connue 
uue  doctrine.  Essayons  de  le  faire. 

Avaut  de  poser  lu  liberté  comme  un  principe, 
il  faut  bien  prendre  garde.  Il  n’y  a rien  de  supé- 
rieur à un  principe,  ut  qui  le  pose  doit  en  accep- 
ter toutes  les  conséquences.  On  entend  sans  doute 
I ce  que  nous  voulons  dire  quand  nous  {Mirions  de 
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société,  de  gouvernement  : la  société  ou  plutôt  le 
gouvernement  qui  la  représente  dicte  des  lois, 
oblige  tous  les  individus  à les  respecter,  et  pro- 
nonce des  peines  contre  les  infracteurs.  Mais  s’ils 
sont  libres,  si  leur  droit  est  antérieur  aux  devoirs 
que  les  décrets  leur  commandent,  il  n’y  a pas  de 
raison  morale  pour  qu'ils  s’y  soumettent;  la  con- 
trainte est  une  tyrannie,  la  peine  une  violation  de 
la  loi  naturelle.  Cette  opinion  est-elle  celle  que 
professent  nos  libéraux  ? Ils  n’oseraient  le  dire,  et 
cependant  c’est  la  conclusion  rigoureuse  de  leurs 
prémisses.  Nous  les  défions  d’échapper  à ce  di- 
lemme : ou  la  liberté  n’est  qu’un  fait,  une  con- 
vention, une  pure  tolérance  du  pouvoir  constitu- 
tionnel, et  alors  ce  n’est  pas  elle  qu’il  faut  invo- 
quer contre  les  abus  de  ce  pouvoir;  ou  la  li- 
berté est  un  principe,  et  alors  c’est  la  société  qui 
est  conventionnelle;  il  appartient  à l’individu  de 
marcher  dans  sa  force  et  dans  son  isolement,  d’op- 
poser à l’arbitraire  de  la  loi  la  souveraineté  de  sa 
conscience. 

On  a beaucoup  divagué  pour  ne  pas  faire  ces 
aveux  ; toujours  est-il  qu’ils  ont  été  arrachés  aux 
seuls  logiciens  de  l’école,  à Benjamin  Constant,  à 
Charles  Comte.  Suivant  nous,  une  doctrine  qui 
conclut  à l’individualisme,  conclut  à l’impossible, 
à l’absurde. 

Certes,  l’individu  est  quelque  chose  en  soi  (si 
toutefois  la  science  humaine  exprime  la  vérité)  ; 
nous  voulons  qu’on  en  tienne  compte,  nous  vou- 
ions qu’on  lui  accorde  afsez  de  liberté  dans  ses 
mouvements  pour  qu’il  puisse  obéir  aux  instincts 
de  sa  nature  et  remplir  sa  fonction  personnelle. 
Mais  la  société  n’est-elle  pas  elle-même  intéres- 
sée à l’accomplissement  de  celle  œuvre  ? La  na- 
ture individuelle  est-elle  distincte  de  la  nature 
collective  ? Ce  sont  là  des  questions  qui  ont  été  déjà 
résolues  dans  ce  Dictionnaire. 

Ce  que  nous  nous  proposons  seulement  d’é- 
tablir ici,  contre  la  doctrine  libérale,  c’est  qu’il  ne 
peut  être  permis  de  se  prévaloir  contre  les  décrets 
sociaux  de  droits  antérieurs  à ces  décrets.  La  so- 
ciété peut  être  mal  représentée,  mais  elle-même 
elle  ne  peut  mal  faire.  Protester  contre  une  repré- 
sentation vicieuse  et  abusive,  ce  n'est  pas  argu- 
menter sur  la  thèse  libérale,  c’est  rappeler  au 
pouvoir  qu’il  a reçu  mission  d’agir  autrement 
qu’il  n’agit,  c’est  opposer  à ses  actes  les  condi- 
tions de  son  mandat,  et  ce  mandat,  ce  n’est  pas 
l’individu  qui  l’a  conféré.  B.  H. 

LIBERTÉ.  Lorsque  l’homme  se  meut  dans 
les  milieux  matériels  qui  l’enveloppent  sans  l’arrê- 
ter, lorsque  , franchissant  le  monde  visible,  il  pro- 
mène sa  pensée  dans  les  régions  infinies  de  l’in- 
telligence, non-seulement  U porte  en  lui  le  senti- 
ment de  sa  force  , mais , ce  qui  le  grandit  encore 
à ses  propres  yeux,  il  comprend  que  celte  force  est 
soumise  à sa  volonté,  et  qu’elle  peut  agir  ou  se 
reposer  en  vertu  de  son  libre  arbitre.  Soit  qu’il 
cède  aux  obstacles,  soit  qu’il  les  fasse  plier,  soit 
qu’il  avance,  soit  qu’il  recule  , soit  que,  dans  ses 
luttes  opiniâtres,  il  s’arrête  pour  reprendre  haleine, 
soit  que,  j>oussant  ses  triomphes  jusqu’au  boni,  il 
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ne  s’endorme  qu’au  sein  de  18  victoire,  toujours  il 
entend  eu  lui-même  une  voix  intérieure  qui  lui 
crie  que  chacun  de  ses  actes  est  libre , et  toujours 
il  a cru  aux  paroles  de  cette  voix.  Celte  liberté 
d’action  dont  chaque  homme  a conscience  a été 
appelée  par  les  philosophes  Liberté  morale.  En  vain 
les  disputeurs  des  écoles  ont-ils  contesté  celte  Li- 
berté , eu  vain  ont-ils  opposé  à celte  Liberté  la 
puissance  aveugle  des  causes  déterminantes  : à 
toutes  les  époques  et  dans  toutes  les  sociétés  , le 
genre  humain  a protesté  contre  ces  argumenta- 
tions ; et , dédaignant  la  discussion  de  vaines 
arguties , il  s’est  proclamé  libre  parce  qu’il  se  sen- 
tait libre.  C’est,  en  effet,  sur  ce  sentiment  de  Li- 
berté que  repose  la  responsabilité , cette  sauve- 
garde des  sociétés;  c’est  sur  la  responsabilité  que 
reposent  les  notions  du  bien  et  du  mal , de  la 
vertu  et  du  vice  , et  toute  la  théorie  des  peiues  et 
des  récompenses. 

Mais,  si  l’homme  se  sent  libre  dans  la  sphère 
de  son  individualité,  il  ne  peut  agir  ni  se  mou- 
voir sans  entrer  dans  la  sphère  des  individualités 
qui  l’environuent.  Or,  par  cela  même  qu’il  se  sait 
libre,  il  comprend  que  les  autres  ont  la  même  Li- 
berté que  lui  ; et , comme  il  veut  que  sa  Liberté 
soit  respectée,  il  consent  volontiers  à ce  que  celle 
des  autres  le  soit  également.  Il  met  donc  libre- 
ment un  frein  à sa  Liberté  dans  tous  les  cas  où 
elle  pourrait  gêner  la  Liberté  des  autres;  mais 
aussi  il  demande  eu  retour  le  même  sacrifice  pour 
lui  ; et  ces  mutuelles  concessions  , devenues  des 
garanties  de  sécurité,  fortifient  la  Liberté  de  cha- 
cun, tout  en  paraissant  la  restreindre.  Qu’est-ce, 
en  effet,  que  la  Liberté,  siuon  la  garantie  des  droits? 
El  comment  cette  garantie  s’exerce-t-elle,  siuou 
eu  donnant  et  eu  recevant  ? C’est  une  véritable 
association,  et,  comme  dans  toutes  les  associations, 
on  reçoit  plus  qu’on  ne  donne  ; car  ce  qui  est 
donné  n’est  qu’une  fraction  individuelle  qui  vase 
partager  entre  tous  : ce  qui  est  reçu  vient  de  tous 
pour  aller  se  concentrer  sur  chacun.  Ainsi,  la 
somme  des  concessions  faites  à chaque  individu 
étant  bien  supérieure  k sa  concession  propre  , la 
somme  de  ses  Libertés  se  trouve  augmentée  eu 
proportion.  Par  conséquent,  la  première  condi- 
tion pour  être  libre , c’est  de  respecter  la  Liberté 
des  autres  : en  d'autres  termes , la  Liberté  u’est 
autre  chose  que  l’égalité. 

Mais,  entre  ces  individualités,  toutes  inégales, 
il  pourrait  y avoir  collision.  Qui  sera  le  juge?  qui 
pourra  maintenir  l’équilibre  ? Ce  sera  un  être  col- 
lectif chargé  de  diriger  les  intérêts  communs, 
parlant  au  nom  de  tous  et  commandant  à chacun 
avec  l'assentiment  de  tous.  Cet  être  collectif  s’ap- 
pelle le  Pouvoir.  Le  Pouvoir  est  l'union  de  l’au- 
torité et  de  la  force  (I)  ; l’autorité,  qui  est  la  voix 
de  la  raison  générale  ; la  force,  qui  est  la  concen- 
tration en  une  seule  de  toutes  les  puissances  in- 
dividuelles. Or,  la  raison  particulière  de  chaque 
individu  étant  comprise  dans  la  raison  générale, 
il  s’ensuit  qu’il  est  tenu  d’obéir  à l’autorité  sous 
peine  d'être  en  révolte  contre  lui-même  ; car,  en 

(l)  Lamennais. 
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oltéissaut  à l’autorité , il  nu  fail  qu'obéir  à la  loi 
qu’il  a lui-mème  faite  ; c’est-à-dire  que , même 
dans  son  obéissauco  , il  fait  acte  de  Liberté,  en  ce 
sens  que,  dans  la  société  et  vis-à-vis  de  la  société, 
l'homme  est,  selon  la  belle  expression  de  De  Mais- 
tre, librement  esclave  : d’où  il  résulte  encore  que 
le  Pouvoir  n’est  que  la  garantie  de  la  Liberté. 

Voilà  donc  la  Liberté  humaine  considérée  dans 
troià  conditions  différentes  : 1°  par  rapport  à 
l’homme  dans  la  vie  individuelle  ; 2°  par  rapport 
à l’homme  dans  sa  vie  de  relation  avec  les  autres 
hommes  , ou  autrement  sa  vie  civile  ; 3®  par  rap- 
port à l’homme  dans  sa  vie  de  relation  avec  le 
pouvoir,  ou  autrement  sa  vie  politique. 

Dans  le  premier  cas  , et  tant  qu’il  agit  dans  la 
sphère  individuelle,  sa  Liberté  est  illimitée  ; il  est 
en  possession  de  la  souveraineté  pleine  et  entière 
qui  est  en  lui  (1).  Voilà  le  premier  sentiment  de 
Liberté. 

Mais,  lorsqu’il  agit  dans  la  sphère  des  autres  in- 
dividualités , il  restreint  sa  souveraineté  en  tant 
qu’elle  blesserait  la  souveraineté  des  autres,  aux- 
quels il  reconnaît  les  mômes  droits  qu’à  lui.  A 
côté  du  sentiment  de  la  Liberté,  vient  se  placer  le 
sentiment  de  l’égalité. 

Enfin  , quand  il  agit  dans  la  sphère  politique  , 
il  reconnaît  la  suprématie  du  pouvoir  qu’il  u fail 
et  soumet  sa  Liberté  à ce  contrôle  qu’il  a libre- 
ment consenti.  Au  sentiment  de  Liberté  et  d’éga- 
lité, se  joint  alors  le  sentiment  de  l’autorité. 

Liberté,  égalité,  autorité,  tels  sont  les  éléments  ! 
principaux  de  la  vie  sociale. 

Qu’on  n’aille  pas  croire  , toutefois,  que  ces  trois 
éléments  puissent  être  séparés  sans  perdre  mutuel- 
lement de  leur  puissance.  Par  un  phénomène 
étrauge  et  qui  parait  contradictoire,  plus  l’homme 
semble  abdiquer  de  sa  Liberté , plus  il  est  réelle- 
ment libre.  Supprimez  l’autorité,  l’égalité  et  la  Li- 
berté seront  en  péril  ; faites  disparaître  l’égalité 
et  ces  mutuelles  concessions  que  se  font  les  hom- 
mes en  vertu  de  celte  égalité , la  Liberté  no  sera 
qu’un  vain  mot.  En  effet , la  Liberté  n’est  que  le 
développement  des  forces  actives  de  l’homme  : 
or,  ces  forces  seraient  arrêtées  par  le  plus  petit 
obstacle  matériel  , si  l’on  concevait  l’individu 
abandonné  à ses  efforts  isolés,  si,  par  un  concours 
mutuel  de  secours , il  ne  trouvait  un  soutien  chez 
les  autres  auxquels  il  prête  son  assistance.  Malgré 
l’appui  de  quelques-uns  , il  risquerait  encore  de 
rencontrer  des  obstacles  de  la  part  de  quelques 
autres , si  l’autorité  ne  venait  écarter  ces  obsta- 
cles, en  apportant  dans  les  travaux  de  tous  l’ordre 
et  l’harmonie.  Il  faut  donc  que  la  Liberté  soit  ga- 
rantie par  l’égalité  , et  toutes  deux  par  l’autorité. 
Alors  les  forces  actives  de  l’homme  se  développent 
dans  toute  leur  énergie  , alors  la  Liberté  se  dé- 
ploie dans  toute  sa  puissance. 

(0  Et  encore  est-»  bon  de  remarquer  que  celle  Liberté 
illimité , que  celle  souveraineté  absolue  , ne  sonl  que  des 
abstractions  ; cor  il  est  impossible  de  concevoir  l’homme 
isolé  . il  tient  A la  société  par  tous  les  points  ; son  isolement 
ne  peut  être  qu’on  accident.  Nous  ne  voulons  donc  dire  autre 
close . sinon  que  l’homme , dans  sa  vie  ioiérleure,  est  souve- 
rain. 
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Ce  ne  sont  là,  à vrai  dire,  que  des  formules,  et 
il  s’eu  faut  bien  que  la  pratique  sociale  ait  toujours 
été  complètement  d’accord  avec  la  rigueur  de  ccs 
principes  : mais  encore  faut-il  bien  les  connaître 
pour  savoir  apprécier  les  enseignements  du  passé 
et  prévoir  les  tendances  de  l’avenir. 

11  est  constant  que  l’humanité  , comme  l’indi- 
vidu , subit  ses  lois  de  développement , et  doit 
parcourir  toutes  les  phases  d’une  éducation  diffi- 
cile avant  d’avoir  cette  intelligence  de  soi-même 
que  donne  la  maturité.  Ce  serait  donc  mécon- 
naître la  nature  humaine  que  de  demander  aux 
siècles  antiques  le  dernier  mot  des  sciences  so- 
ciales dont,  même  aujourd’hui,  nous  avons  tant  de 
peine  à rassembler  les  premières  syllabes.  Si  nous 
interrogeons , en  effet,  les  faits  du  passé  , nous 
voyons  tantôt  la  Liberté  portée  à l’extrême  , se 
détruisant  de  ses  propres  mains , pour  avoir 
méconnu  l’autorité  , tantôt  l’autorité  se  perdant 
par  l’excès  de  sa  force  et  succombant  sous  ses 
propres  abus,  pour  avoir  étouffé  la  Liberté.  Nulle 
part  cette  heureuse  conciliation  de  la  Liberté  et  de 
l’autorité  qui  sert  à les  fortifier  toutes  deux  ; par- 
tout des  oscillations  qui  emportent  un  principe 
au-delà  de  ses  limites  pour  le  faire  revenir  en- 
deçà  du  point  de  départ  ; l’anarchie  produite  par 
la  Liberté  , le  despotisme  organisé  par  l’autorité  , 
de  continuelles  réactions , et  par  conséquent  de 
continuelles  souffrances  , et  ces  deux  éléments  de 
la  vie  des  nations  , devenus  des  éléments  de  des- 
truction , parce  qu’ils  se  combattent  au  lieu  de  se 
combiner  ensemble. 

Et  pourtant  chacun  de  ces  essais , chacune  de 
ces  formes  incomplètes  apportait  avec  soi  son  pro- 
grès et  son  utilité.  Pour  ne  nous  occuper  que  des 
temps  modernes , il  est  incontestable  que  l’auto- 
rité papale,  qui  se  proclamait  comme  la  loi  vivant* 
à laquelle  devaient  se  soumettre  tous  les  hommes, 
sans  appel  et  sans  examen , il  est  incontestable  que 
celle  autorité  a rendu  à la  civilisation  d’immenses 
services.  (V.  Christianisme.)  Il  est  non  moins  in- 
contestable que  la  réforme  , eu  invoquant  la  Li- 
berté d’examen  pour  chacun,  avec  le  droit  de  juger 
souverainement  ce  qui  est  vrai  ou  faux , a fourni 
à l’intelligence  des  moyens  de  développement  dont 
l’aveuglement  pontifical  comprimait  le  ressort. 
Alors  chacun  s’élança  de  son  côté  à la  recherche  de 
la  vérité,  sans  ordre  , sans  frein , sans  méthode  : 
tout  fut  d’abord  confusion  et  chaos , mais  tout  fut 
mouvement  ; et,  dans  cette  fiévreuse  agitation  des 
esprits,  se  firent  entendre  des  paroles  nouvelles 
qui  appelaient  l'homme  à de  nouvelles  destinées. 

Le  principe  de  liberté  passa  bientôt  de  la  reli- 
gion dans  la  philosophie,  et  le  système  de  Des- 
cartes se  présenta  comme  la  théorie  philosophique 
de  l’insurrection  religieuse  de  Luther. 

La  philosophie  du  dix-huitième  siècle,  appli- 
cation rigoureuse  du  principe  cartésien,  atta- 
qua toutes  les  vieilles  institutions  au  nom  de  la 
liberté,  et,  malgré  leurs  dissidences  intérieures, 
les  encyclopédistes  détruisirent  k jamais  l’auto- 
rité déjà  ébranlée  du  trône  pontifical. 

Après  les  conquêtes  religieuses  et  philoso- 
phiques, vinrent  les  conquêtes  politiques.  Les 
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disciple»  de  Jean- Jacques  et  de  Voltaire  se  parta- 
gèrent la  direction  de  rassemblée  nationale,  et 
tirent  l'application  pratique  de  la  liberté  qu’on 
leur  enseignait  depuis  deux  cents  ans.  Leurs 
longues  et  cruelles  dissentions  prouvèrent  bien- 
tôt qu'ils  ne  considéraient  la  liberté  que  sous  un 
de  ses  aspects,  eu  ne  tenant  compte  que  de  la 
souveraineté  individuelle.  Car  si  ce  fut  au  nom 
de  la  liberté  que  se  produisirent  les  faits  du  14 
juillet  et  du  10  avril,  ce  fut  aussi  au  nom  de  In 
liberté  que  s’accomplirent  les  journées  du  51  mai 
et  du  9 thermidor.  Le  môme  mol  était  invoqué 
contre  Louis  XVI  et  Bailly,  contre  Vergniaud  et 
Robespierre.  C'était  prouver  suffisamment  qu’on 
ne  s’entendait  pas. 

Si  en  elfet,  lorsque  chacun  se  proclame,  en 
vertu  de  sa  raison  personnelle,  souverain  indé- 
pendant, il  n’a  que  faire  d’écouler  la  raison  des 
autres  : si  ce  principe  est  adopté,  il  en  faut  subir 
les  conséquences,  et  les  conséquences  sont  le  dé- 
sordre et  l’anarchie.  Les  hommes  de  la  Montagne 
eurent  bientôt  compris  cette  vérité,  non  qu'ils 
l'eussent  théoriquement  conçue,  mais  parce  que, 
plat  es  h la  tôle  des  affaires,  ils  étaient  forcément 
amenés  au  principe  de  l'autorité.  Mais  alors  se 
trouvant  en  contradiction  directe  avec  leurs  pre- 
mières prédications,  ils  furent  attaqués  au  nom 
de  la  divinité  qu'ils  avaient  enseignée,  et  ils  du- 
rent succomber. 

Napoléon,  en  détruisant  la  Liberté  de  tous,  mit 
sa  raison  personnelle  à la  place  de  la  raison  géné- 
rale, et  s’imagina  créer  l’autorité.  Mais  il  ne  créait 
autre  chose  que  la  Liberté  pour  lui  seul. 

La  Restauration  prétendit  faire , par  la  char- 
te, un  compromis  entre  la  Liberté  et  l’autorité. 
Mais  l'autorité  pour  elle  était  le  pouvoir  d'un 
seul,  et  elle  pensait  faire  une  grande  concession 
en  partageant  ce  pouvoir  entre  quelques-uns.  De 
la  sorte,  l’autorité,  au  lieu  d’èlrc  la  raison  géné- 
rale, n’était  que  la  raison  particulière  d'une  faible 
minorité.  On  affaiblissait  l'autorité  dans  son  es- 
sence, et  on  la  mettait  en  face  des  hostilités  in- 
cessantes de  ceux  qu’elle  avait  exclus.  Or,  toutes 
les  fois  que  l’on  affaiblit  l’autorité,  nous  l’avons 
déjà  dit,  on  affaiblit  aussi  la  Liberté, et,  ce  qui  est 
encore  plus  fâcheux,  on  les  met  en  tiostililé  l’une 
contre  l’autre. 

Les  réactions  furent  vives  et  la  lutte  énergique. 
En  juillet  1830,  la  Liberté  triompha;  mais  elle  se 
retrouva  le  lendemain  ce  qu’elle  avait  été  la  veille, 
comprimée  cl  méconnue,  tandis  que  l’autorité  re- 
tombait dans  les  mêmes  erreurs  et  les  mêmesaf- 
faiblissements.  Voilà  le  danger  d’aujourd’hui.  Pour 
nous,  quand  nous  demandons  que  l’autorité  soit 
confiée  à tous,  parce  qu’il  est  de  son  essence  d’èlre 
le  produit  de  la  raison  de  tous,  nous  parlons  sans 
doute  nu  nom  de  la  Liberté  et  de  l'égalité;  niais  nous 
prêchons  aussi  la  cause  de  l’autorité.  Tant  qu'un 
seul  individu  est  exclu,  on  l’insulte  comme  agent 
libre,  on  l'opprime  comme  semblable  et  égal;  il 
protestera  donc , et  cette  protestation  sera  une 
cause  de  désordre.  Mais  lorsque  tous  seront  ap- 
pelés à l’exercice  de  l'autorité,  nul  ne  pourra  gê- 
ner cette  autorité  dans  son  exercice,  sans  violer  en 
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même  temps  la  Liberté  qui  l’a  constituée, et  l'éga- 
lité dont  elle  est  l'expression.  Elias  Regx.u  lt. 

LIBERTÉ  INDIVIDUELLE  La  loi  étant 
l’idée  commune  d’une  société,  celte  idée  a besoin 
d’èlre  respectée  de  tous  et  de  chacun.  Mais  ce 
respect  veut  être  garanti  ; et  lorsque  les  preaerip- 
tions  inondes  sont  insuffisantes,  une  répression 
matérielle  devient  nécessaire.  Aussi,  dans  tous 
les  temps  et  dans  toutes  les  sociétés  a-t-on  investi 
le  pouvoir  du  droit  de  punir,  en  frappant  le  dé- 
linquant soit  dans  ses  biens,  soit  dans  sa  Liberté, 
soit  même  dans  sa  vie.  Mais  eu  même  temps  que 
l’on  armait  le  pouvoir  de  ce  droit,  oh  soumettait 
ce  droit  à certaines  conditions  de  forme,  destinées 
à protéger  les  individus  contre  les  injustices  et 
les  erreurs.  Tout  accusé  doit  être  jugé  avant  d’être 
puni;  or,  entre  le  moment  du  jugement  et  celui 
du  méfait,  il  faut  prendre  les  précautions  néces- 
saires pour  qu'il  ne  puisse  échapper  aux  suites 
d’une  condamnation,  si  elle  doit  avoir  lieu  ; de  là 
la  nécessité  d'une  arrestation  provisoire.  Mais, 
d’uu  autre  côté,  il  faut  que  cette  arrestation  ne 
puisse  être  ni  arbitraire  ni  inutilement  prolongée. 
De  lii,  la  nécessité  de  garanties  qui  protègent  celui 
qui  est  arrêté  contre  toute  violence  et  toute  vexa- 
tion, qui  protègent  les  citoyens  contre  toute  arres- 
tation qui  ne  semblait  pas  suffisamment  justifiée. 

C’est  l'ensemble  de  ces  garanties  qui  sert  en  mê- 
me temps  de  sanction  et  de  défense  à la  Liberté  in- 
dividuelle. Ainsi,  la  privation  de  la  liberté  pour  un 
fait  punissable  est  un  hommage  rendu  à la  société; 
les  précautions  prises  pour  que  cette  privation  ne 
puisse  être  imposée  que  dans  des  cas  déterminés, 
sont  un  hommage  à l’individu.  Car,  nous  avons 
déjà  plus  d’une  fois  eu  l’occasion  de.  le  dire,  toute 
loi  doit  tenir  compte  de  la  société  et  de  l’individu. 

D’où  vient  donc  que  cetlequeslion  delà  Liberté 
individuelle  ait  tant  occupé  les  esprits?  D’où  vient 
qu’une  vérité  aussi  simple  ait  fait  naître  de  si 
longues  discussions?  C'est  que  l’on  était  surtout 
préoccupé  des  faits  antérieurs  et  des  abus  que 
l’on  avait  détruits.  A l’origine  de  la  Révolution, 
un  des  reproches  les  plus  graves  que  l'on  fit  à la 
royauté,  était  l’excessif  abus  des  lettres  de  cachet 
qui,  sans  formalité  judiciaire,  privaient  de  liberté 
des  citoyens  in  offensifs,  cl  les  précipitaient  vi- 
vants dans  une  tombe  éternelle.  Ce  n’est  point 
par  hasard  que  la  victoire  du  14  juillet  fut  un  des 
premiers  actes  de  l’insurrection  populaire  ; c’éiail 
résumer  on  une  seule  journée  les  plaintes  de  tant 
d’années  pendant  lesquelles  on  avait  vainement 
demandé  justice  ; et  l’on  voyait,  dans  la  destruc- 
tion de  la  Bastille,  l’établissement  définitif  de  la 
Liberté  individuelle. 

Aussi  remarquez  avec  quel  soin,  dans  les  cons- 
titutions qui  se  succèdent  rapidement,  le  législa- 
teur prend  toujours  sous  sa  sauvegarde  la  Liberté 
individuelle.  D autres  articles  que  l'on  proclamait 
fondamentaux  sont  effiicés  ou  profondément  mo- 
difiés; les  articles  sur  la  liberté  individuelle  res- 
tent invariables,  sinon  dans  les  ternies  au  moins 
quant  aux  principes. 

L’article  7 de  la  constitution  de  1791  porte  ; 
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« Nul  homme  ne  peut  être  accusé,  arrêté,  ni 
détenu  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  e} 
mIou  les  (ormes  qu’elle  a prescrites.  ? 

L’article  10  de  l'acte  constitutionnel  présenté 
au  peuple  par  la  Convention,  en  1705,  répète  en- 
core mot  pour  mot  l'article  précédent. 

L’article  8 de  la  constitution  directoriale  de  1795 
ne  sort  pas  des  mêmes  termes. 

Dieu  des  événements  se  passent  avant  la  consti- 
tution consulaire;  bien  des  changements  sont  sur- 
venus; et  cependant,  lu  pensée  ambitieuse  qui 
médite  de  plus  grands  changements  encore,  res- 
pecte les  opinions  populaires  sur  lu  Liberté  indi- 
viduelle. Le  titre  VU  de  la  constitution  de  l'uu  MU 
contient  une  série  de  dispositions  toutes  relatives 
à cet  important  sujet. 

La  constitution  impériale  de  1801  entre  dans 
de  plus  grands  détails  qui  témoigneraient  de  la 
vive  sollicitude  des  législateurs  sur  les  précieuses 
garanties  de  la  Liberté  individuelle,  si  les  laits,  en 
contradiction  avec  l’esprit  elle  icxLu  de  la  loi,  ne 
venaient  accuser  une  fastueuse  hypocrisie.. 

Voici  deux  dispositions  remarquables  si  elles 
avaient  été  mises  a exécution  : 

Art.  CO.  « Lue  commission  de  sept  membres, 
nommés  par  le  séuat  et  choisi»  dans  sou  sein,  prend 
connaissance,  sur  la  communication  qui  lui  en  est 
donnée  par  les  ministres,  des  arrestations  effec- 
tuees  conformément  k l’article  10  de  la  constitu- 
tion, lorsque  les  personnes  arrêtées  n'ont  pas  été 
traduites  devant  les  tribunaux  dans  les  dix  jours  de 
leur  arrestation.  Cette  commission  est  appelée 
Commission  sénatoriale  de  la  Liberté  individuelle.  > 
Art.  Cl.  « Toutes  les  personnes  arrêtées  et uon 
mises  en  jugement  après  les  dix  jours  de  leur  ar- 
restation, peuvent  recourir  directement,  par  elles, 
leurs  parents  ou  leurs  représentants,  et  par  voie 
de  pétition,  k la  commission  sénatoriale  delà  Li- 
berté individuelle.  » 

Placer  la  Libel  le  individuelle  sous  la  sauvegarde 
du  plus  grand  corps  de  l’Etui,  était  une  noble 
pensée,  si  cette  pensée  eut  été  sincère.  Mais,  môme 
avec  riuleulioii  de  dédaigner  celte  loi,  la  procla- 
mer avec  tant  de  soleunilé,  c’éluit  rendre  hom- 
mage k l’opinion  publique. 

L’article  1 de  la  charte  de  1811  rentre  dans  les 
termes  des  constitutions  de  la  République  : 

» Leur  Liberté  individuelle  (des  Français)  est 
également  garantie , personne  ne  pouvant  être 
poursuivi  ni  arrêté  que  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi  et  dans  la  forme  qu'elle  prescrit.  > 

Cet  article  se  trouve  répété  dans  l’acte  addition- 
nel. (Art.  61.) 

Ainsi,  tous  les  gouvernements  qui  se  succé- 
daient, sentaient  le  besoin  de  se  concilier  la  fa- 
veur popu lai re  en  reconnaissant  un  principe  qu'au- 
cune révolution  ne  faisait  oublier.  Peu  d’entre  eux 
cependant  étaient  de  bonne  foi;  et  si  Napoléon 
violait  en  silence , par  des  actes  de  volonté  arbi- 
traire, les  dispositions  du  sétiaius -consulte  orga- 
nique, Louis  XV11I  violait  ouvertement  la  charte 
par  des  lois  arrachées  k la  complaisante  servilité 
des  chambres.  Eu  eflet,  la  loi  du  29  octobre  1815 
est  en  contradiction  formelle  avec  la  charte.  L’ar- 
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ticle  I"  suffit  pour  eu  faire  œimailre  l’esprit.  Voici 
ce  qu’il  porte  : 

< Tout  individu,  quelle  que  soit  sa  profession, 
civile,  militaire  ou  autre,  qui  aura  été  arrêté 
comme  prévenu  de  crimes  ou  de  délits  contre  la 
personne  et  l'autorité  du  roi,  contre  les  personnes 
de  la  famille  royale  ou  contre  la  sûreté  de  l’Etat, 
pourra  tire  détenu  jusqu'à  l'expiration  de  la  pré- 
sente loi , si,  uvuuL  celte  époque,  il  n’a  été  traduit 
devant  les  tribu uaux.  » 

Toutefois,  ici  du  nioius,  l’on  supposait  que  le 
prévenu  serait  traduit  devaul  les  tribunaux.  Mais 
laloi  du  12  lévrier  1817  va  bien  plus  loin  dans 
l'arbitraire. 

« Tout  individu,  y est- il  dit,  prévenu  de  com- 
plots ou  de  macbiualious  contre  la  personne  du 
rui,  la  sûreté  de  l'Etal  ou  les  personnes  de  la  fa- 
mille royale,  pourra,  jusqu'à  l'expiration  de  la 
présente  loi,  et  sans  qu'il  y ait  nécessité  de  le  tra- 
duire devant  les  tribunaux  , être  arrêté  et  détenu 
en  vertu  d'un  ordre  signé  du  président  de  notre 
conseil  des  ministres  et  de  notre  ministre  secré- 
taire d’étal  au  département  de  la  police  générale.  » 
Cette  loi  était  le  rétablissement  des  lettres  de 
cachet  et  une  llagrauie  violation  de  la  charte.  La 
vive  lutte  des  passions  politiques  ne  la  justifiait 
pas,  et  quoique  la  loi  ne  lut  laite  que  pour  un  au, 
elle  était  touillée  en  désuétude  même  avant  son 
expiration  , tant  l'opinion  s’était  fortement  pro- 
noncée contre  une  mesure  aussi  arbitraire. 

Ce  qui  prouve  combien  le  sentiment  des  droits 
individuels  est  puissant  dans  lecteur  de  l’homme, 
c’est  que  c’est  toujours  la  même  question  qui  se 
représente  à toutes  les  époques  où  le  peuple  se 
soulève  contre  les  tyrannies  du  pouvoir.  Aiuai, 
en  Angleterre,  lorsque  les  communes  firent  en- 
tendre à Charles  Irr  leurs  hardies  remontrances, 
ce  qui  les  occupait  surtout  c'était  d’eulever  k la 
royauté  le  droit  d'arrestuliou  dont  elle  fuisait  un 
si  coupable  abus.  Le  parlement  de  1626  formula, 
k cet  ellet,  la  fameuse  Pétition  des  droits , qui  fui» 
véritablement  le  premier  signal  de  la  révolution. 
Malgré  ses  résistances,  Charles  fut  obligé  de  sanc- 
tionner cette  Pétition.  Mais  après  avoir  obtenu 
les  subsides,  il  viola  sa  parole,  et  la  lutte  recom- 
mença jusqu’à  ce  qu’a  force  d’obstination  la  mo- 
mouarchie  succombât. 

Ce  ne  fui  pourtant  qu’en  1C79  que  les  Anglais 
obtinrent  nue  garantie  réelle  de  Liberté  indivi- 
duelle par  l’acte  d 'Jiabeas  corpus  (voyez  ce  mot) 
qui  est  devenu  une  des  lois  fondamentales  de  leur 
cousLi  union. 

Mais  il  y a dans  cette  loi  un  vice  capital,  c’esi 
qu’elle  reconnaît  elle-même  des  cas  où  elle  peut 
être  suspendue,  et  tout  en  proclamant  le  droit, 
elle  le  livre  k la  merci  du  pouvoir.  Aussi,  les  mi- 
nistres se  sont-ils  trop  souvent  emparés  de  celle 
concession,  et  l’exception  a fini  par  devenir  la  règle. 

Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  prétendent 
qu’on  ne  peut  altérer  uue  charte  ou  modifier  une 
constitution.  Mais  si  la  modification  est  eu  sens 
inverse  du  progrès  social,  si  elle  consiste  k retran- 
cher les  droits  pour  lesquels  ont  combattu  les 
I peuples,  tandis  qu’elle  ne  saurait  être  admise 
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quu  pour  développer  ces  droits,  alors  elle  devient 
un  acte  coupable  et  dangereux. 

Depuis  la  Révolution  de  1830,  le  gouvernement 
n’a  jamais  été  assez  hardi  pour  violer  ouverte- 
ment et  en  face  toutes  les  lois  sur  la  Liberté  in- 
dividuelle ; mais  il  a clandestinement  fait  abus  de 
la  faculté  accordée  à ses  nombreux  agents  d’arrê- 
ter les  citoyens  sur  les  soupçons  les  moins  fondés. 
L’article  93  du  Code  d’instruction  criminelle  veut 
que,  dans  le  cas  de  mandat  d’amener,  tout  indi- 
vidu arrêté  soit  interrogé  dans  les  vingt-quatre 
heures.  Or,  il  est  arrivé  trop  souvent  qu’à  défaut 
d’exécution  de  cet  article,  des  arrestations  sans 
motifse  sont  prolongées  avec  une  négligence  arbi- 
traire, contre  laquelle  toutes  les  réclamations  sont 
restées  vaincs.  Ensuite,  même  alors  que  l'interro- 
gatoire devait  faire  tomber  tout  soupçon  deculpa- 
bilité, les  détentions  ont  été  continuées  sans  mo- 
tif ; un  temps  infini  s’écoulait  entre  l'arrestation 
et  le  jugement;  et  quoiqu'un  acquittement  vînt 
donner  tort  aux  rigueurs  inutiles  du  pouvoir,  il 
s’est  souvent  écoulé  six  mois,  cl  plus,  pendant  les- 
quels un  homme,  déclaré  innocent  par  un  juge- 
ment solennel,  avait  été  violemment  privé  de  sa 
Liberté.  Tous  ces  abus  viennent  de  la  trop  grande 
facilité  avec  laquelle  les  juges  d’instruction  déli- 
vrent des  mandats  d’amener.  Il  y a sur  cette  ma- 
tière de  grandes  réformes  à introduire  dans  la  lé- 
gislation ; car,  s’il  n’y  a,  pour  les  garanties  de  la 
Liberté  individuelle , nulle  autre  chose  que  la 
vaine  formalité  d’un  mandat  d’amener,  les  ga- 
ranties deviennent  illusoires  dès  que  ce  maudat 
est  accordé  sans  examen  et  sans  contrôle. 

La  prison  est  un  véritable  supplice  ; c’est  une 
peine  appliquée  avant  qu’il  y ait  un  coupable. 
Il  faut  doue  que  les  magistrats  n’eu  usentqu’avcc 
la  plus  scrupuleuse  discrétion,  et  qu’en  cas  d’er- 
reur, cetteerreur  puisse  toujours  être  justifiée  par 
de  graves  présomptions.  On  ne  fait  j>eut-être  pas 
assez  attention  à l’immense  attribution  de  pouvoirs 
accordés  aux  juges  d’instruction.  C’est  un  sujet 
qui  mérite  de  fixer  toute  l’atleuliondu  législateur. 

Lue  autre  disposition  de  la  loi  veut  que  les 
maisons  d’arrêt  soient  entièrement  distinctes  des 
prisons  établies  pour  peines.  (Art.  003  et  004  du 
Code  d'instruction  criminelle).  En  effet,  cuire  le 
prévenu  et  le  coupable,  il  y a une  distance  énorme. 
Celui  qui  n’est  privé  de  la  Liberté  que  par  précau- 
tion, ne  peut  être  assimilé  à celui  qui  est  détenu 
par  châtiment.  Les  confondre  dans  les  mêmes  ri- 
gueurs, les  soumettre  aux  mêmes  sévérités,  est 
une  odieuse  injustice.  Et  pourtant,  malgré  le  texte 
formel  de  la  loi , les  prévenus  et  les  condamnés 
sont  trop  souvent  associés,  trop  souvent  on  livre 
l'innocence  aux  moqueries  et  aux  leçons  du  vice 
endurci.  Ce  mépris  de  lu  loi  n’a  pas  même  la  triste 
excuse  de  lu  nécessité. 

Ce  serait  ici  peut-être  le  lieu  d’examiner  si  la 
mise  en  liberté,  moyennant  caution,  conformé- 
ment à l’article  114  du  Code  d’instruction  crimi- 
nelle, n'établit  pas  un  privilège  injuste  en  faveur 
des  riches.  Il  y a,  d’ailleurs,  dans  cet  article  une 
restriction  qui  le  reud  illusoire  dans  tous  les  faits 
o|  il  s’agit  d’une  poursuite  politique.  Eu  effet, 


comme  cette  mise  en  liberté  n’est  que  facultative, 
il  s’ensuit  que  la  chambre  du  conseil  refuse  or- 
dinairement sou  autorisation  toutes  les  fois  que  le 
gouvernement  croilavoirà  faire  à un  ennemi  po- 
litique. C’est  une  persécution  légale  qu’on  est 
bien  aise  de  pouvoir  impunément  appliquer. 

11  faut  donc  l’avouer,  toutes  les  questions  con- 
cernant la  Liberté  individuelle  sont  encore  mal 
déterminées  et  mal  résolues.  La  prison,  antérieure 
au  jugement,  devrait  être  imposée  avec  une  mo- 
dération que  nos  codes  et  nos  usages  ne  con- 
naissent pas.  On  multiplie  sans  nécessité,  on  pro- 
longe avec  excès  les  détentions,  soit  en  vertu  des 
lois,  soit  par  les  rigueurs  inhumaines  des  magis- 
trats. On  oublie  qu’il  y a du  danger  à trop  fami- 
liariser les  citoyens  avec  la  prison;  car,  l’injustice 
qui  pèse  sur  l’individu  est  une  atteinte  portée  à la 
société.  E.  R. 

LIBERTÉ  commerciale.  Depuis  que  l’économie 
politique  existe  comme  science,  les  économistes 
s’élèvent  en  chœur  contre  tous  les  obstacles  qui 
gênent  la  liberté  absolue  des  transactions  commer- 
ciales. Ils  repoussent  sur  tous  les  points  l’interven- 
tion du  gouvernement,  et  c’est  à peine  si  quel- 
ques-uns d’entre  eux  font  de  légères  concessions. 

Autrefois  on  suivait  des  maximes  différentes  ; 
on  invoquait  sur  tout  des  réglements  administra- 
tifs; il  n’existait  point  de  commerce,  point  d’in- 
dustrie qui  ne  fussent  patentés,  fleurdelisés. 

S’il  fallait  absolument  choisir  entre  les  anciennes 
doctrines  et  les  nouvelles,  nous  préférerions  assu- 
rément celles  qui  réclament  la  liberté  commerciale. 
Lacoricurrenceest,euclle-mêmect  abstraction  faite 
de  périls  qu’elle  entraîne,  un  principe  énergique 
de  progrès  et  d’améliorations,  c'est  le  grand  ressort 
de  l’industrie.  Mais  il  est  certain  que  ce  principe 
abandonné  à lui-même  emporte  des  abus  qu'un 
gouvernement  qui  désire  conserver  la  foi  publique 
ne  peut  tolérer.  Ainsi , l’établissement  des  vérifi- 
cateurs de  marchandises  à la  halle  de  Paris  nous 
parait  excellent , et  il  est  fâcheux  qu’on  n’en  oit 
[tas  fait  une  plus  large  application.  Il  serait  à dé- 
sirer que,  dans  les  grands  centres  commerciaux 
au  moins,  l’état  et  lu  qualité  des  marchandises 
fussent  vérifiés  et  certifiés  par  des  agents  com- 
missionnés pour  cclu.  La  fraude  est  le  fléau  du 
commerce  ; ou  doit  la  combattre  par  tous  les 
moyens , même  lorsqu’elle  invoque  la  Liberté. 

C.  S. 

LIBERTÉ  DES  MERS.  (V.  MER.) 

LIBERTÉ  DE  LA  PRESSE.  (V.  PRESSE.) 

LIBERTICIDE,  falibertat,  liberté,  et  occi- 
dere,  tuer.  Celui  qui  aliente  à la  liberté.  Ce  serait 
un  long  travail,  et  qui  ne  serait  pas  sans  péril,  que 
de  faire  l’énumération  de  tous  les  princes  qui  ont 
mérité  cette  qualification.  Mais  on  peut  dire  que 
tous  les  rois  constitutionnels  y sont  exposés  par  la 
force  même  des  choses;  car,  comme  l’antagonisme 
est  lu  loi  première  de  cette  admirable  forme  de 
gouvernement,  le  roi  est  nécessairement  conduit 
à empiéter  sur  les  libertés  du  peuple.— - Voir  sous 
Charles  X les  ordonnances  de  juillet.  E.  D. 
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LICTEURS.  Espèce  de  sergents  qui  accompa- 
gnaient les  principaux  magistrats  de  la  Républi- 
que romaine  lorsqu'ils  paraissaient  eu  public.  Ils 
remplissaient  â-la-fois  les  fonctions  de  gardes  et 
de  bourreaux;  ils  portaient  un  faisceau  de  verges 
au  milieu  desquelles  était  une  hache.  Le  nombre 
des  Licteurs  était  rigoureusement  déterminé  par 
la  loi.  Les  consuls  en  avaient  12,  les  prêteurs  2, 
le  dictateur  24.  Lorsque  les  décemvirs  parurent 
accompagnés  de  120  Licteurs,  le  peuple  romain 
regarda  celle  démonstration  de  force  comme  un 
attentat  a sa  liberté. 

LIGUE.  Une  Ligue  est  une  association , une 
conspiration.  Ce  mot  se  prend  en  bonne  ou  eu 
mauvaise  part,  suivant  le  dessein  des  fédérés. 
Quelquefois  celte  fédération  est  purement  défen- 
sive ; le  plus  souventelle  a un  but  insurrectionnel, 
et  toute  insurrection  n'est  pas  légitime. 

Nous  ne  pouvons,  dans  cet  article,  motiver  un 
jugement  sur  toutes  les  Ligues  dont  il  esL  mention 
dans  les  annales  des  peuples;  nous  ne  parlerons 
que  de  deux  Ligues  fameuses  qui  eurent  la  France 
pour  théâtre  de  leurs  entreprises,  et  sur  lesquelles 
on  a prétendu , de  nos  jours,  reformer  l’opinion. 

Vers  l’année  1418,  éclata  la  Ligue  du  bien  pu- 
blic. Louis  XI  venait  de  monter  sur  le  trône.  Sous 
les  règnes  précédents,  la  monarchie  avait  porté 
de  graves  atteintes  à l’autorité  féodale,  et  le  nou- 
veau roi  paraissait  fort  peu  disposé  à écouter  les 
hautaines  remontrances  de  ses  grands  vassaux  ; il 
aimait  les  gens  de  la  bourgeoisie,  les  fréquentait, 
et  ne  dédaignait  pas  de  suivre  leurs  conseils.  La 
haute  noblesse  s’indigna  de  cette  préférence , et 
se  leva  pour  reconquérir  ses  privilèges  auliques. 
Dans  cette  ligue  entrèrent  le  duc  de  Berry,  frère 
du  roi , les  ducs  de  Calabre,  de  Bourbou,  de  Bre- 
tagne, de  Bourgogne,  de  Nemours,  les  comtes  de 
Dmiois , d’Armagnac,  de  Dammarliii  et  autres 
gentilshommes  redoutables  par  leur  puissance  et 
leurs  richesses  territoriales,  et  par  la  force  mili- 
taire dont  ils  pouvaient  disposer.  Le  duc  de  Bour- 
bon, dit  l'historien  Matthieu,  était  V intelligent 
agent  de  la  faction.  Louis  XI  essaya  d'abord  de 
calmer  les  rebelles  : il  cuvoya  des  ambassadeurs. 
Ce  fut  une  démarche  inutile.  Les  princes  répon- 
dirent que  l'amour  du  bien  public  ne  leur  per- 
mettait pas  de  transiger,  et  qu'ils  ne  déposeraient 
pas  les  armes  avant  d’avoir  rétabli  l’ordre  dans  la 
royauté.  Louis  XI  voulut  réparer  immédiatement 
cet  échec  diplomatique  : il  marcha  vers  l’Auvergne 
et  réduisit  les  ducs  de  Bourbon  et  de  Nemours. 
Pendant  ce  temps,  le  duc  de  Berry  remontait  la 
Loire  avec  une  armée  formidable  ; de  sou  côté, 
le  comte  de  Charolais  s’avançait  à la  tête  de  vingt- 
six  mille  hommes;  le  rendez- vous  des  fédérés 
était  sous  les  murs  de  Paris.  Ils  comptaient  que, 
sur  leur  passage,  toutes  les  villes  s’empresseraient 
de  reconuaftre/et  de  saluer  leurs  prétendus  libé- 
rateurs. C’était  une  illusion  qui  fut  suivie  de 
cruels  mécomptes  : « Le  roi  hai  des  grands  , fait 
observer  Duclos,  parce  qu’il  réprimait  leur  am- 
bition, était  aimé  des  peuples.  » Louis  XI  ac- 
court défendre  Paris , et,  le  mardi  IG  juillet,  une 
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terrible  bataille  fut  livrée  à quelques  lieues  de  la 
ville  : les  chances  du  combat,  d’abord  incertaines, 
se  décidèrent  pour  la  monarchie.  La  paix  fut 
alors  proposée  et  conclue  à Saint-Maur.  Pour  con- 
ditions de  la  paix , les  fédérés  demandèrent  les 
uns  des  adjonctions  de  territoire,  les  autres  des 
pensions  ; un  d’entre  eux  n’inclina  son  épée  qu’a- 
près  avoir  obtenu  le  bâton  de  maréchal  de  France. 
Quant  au  bien  public  , « on  n’en  parla,  dit  Mat- 
thieu , qu’après  que  tout  fut  fait.  » La  nécessité 
contraignit  le  roi  h conclure  ces  marchés  compro- 
mettants; on  sait  comment  il  reprit  ensuite  l’a- 
vantage et  recouvra  son  royaume. 

Il  s’est  rencontré,  parmi  les  écrivains  modernes, 
des  gens  assez  amoureux  du  paradoxe  ou  assez 
aveuglés  par  l’esprit  de  parti  pour  outrager  la  mé- 
moire de  Louis  XI,  et  regretter  le  régime  anar- 
chique dont  il  poursuivit  la  réforme  avec  autant 
de  zèle  que  d’intelligence.  Il  nous  suffit  d’opposer 
à leurs  déclamations  frivoles  que  le  calamiteux 
traité  de  Saint-Maur  anéantissait  implicitement  la 
nation  française,  tandis  que  la  politique  habile  de 
Louis  XI  eut  pour  résultat  de  sauver  le  royaume 
d’une  invasion  menaçante  et  d’affrauchir  le  peu- 
ple de  ses  tyrans  domestiques. 

La  Ligue  du  bien  public  ne  fut  pas  la  plus  san- 
glante de  toutes  celles  que  fomentèrent  en  France 
les  ambitions  des  particuliers.  Nous  avons  raconté 
le  massacre  de  la  Saint-Barthélemy  (V.  ce  mot)  et 
présenté  cet  événement  comme  la  conséquence 
naturelle  des  faits  antérieurs,  comme  le  dénoue- 
ment d’une  sanglante  tragédie  où  les  deux  partis 
rivaux  avaient  joué  l’un  et  l’autre  un  rôle  égale- 
ment odieux:  nou3  en  avons  en  outre  apprécié 
les  résultats  dans  l’intérêt  de  la  monarchie  fran- 
çaise, délivrée  d’ennemis  pu  issants  et  acharnés  à sa 
ruine.  Mais  qui  avait  donnéce  conseil  de  meurtre? 
Iæ  cour  romaine.  Nous  avons  flétri  ce  conseil.  Il 
nous  reste  à dire  que,  n’avnnt  pas  recueilli  de  la 
victoire  tous  les  prohts  qu’elle  en  espérait,  elle  prit 
le  parti  d’armer  contre  l’Etat  l’ambition  des  chefs 
catholiques,  après  avoir  invoqué  le  salut  de  l’Etat 
pour  obtenir  le  massacre  des  chefs  protestants. 

Une  sainte  Ligue  fut  Secrètement  organisée, 
vers  l’année  1570  : les  instruments  de  Rome 
étaient,  dans  cette  affaire,  un  avocat  nommé  Da- 
vid , l’un  des  meneurs  de  la  bourgeoisie  pari- 
sienne, chargé  de  préparer  le  soulèvement,  et  les 
princes  de  la  maison  de  Guise,  appelés  à diriger 
et  à gouverner  la  France  après  l’expulsion  de  la 
dynastie  capétienne.  Henri  III  avait  refusé  de 
sanctionner  plusieurs  articles  du  concile  de  Trente, 
et,  si  bon  catholique  qu’il  fût,  il  n’avait  pas  déses- 
péré de  sc  rallier  par  quelque  sage  accommode- 
ment les  débris  de  la  faction  protestante.  Les  amis 
de  la  maison  de  Guise  exploitèrent  auprès  des  fa- 
natiques cette  tendance  vers  l’hérésie  ; ceux  -ci 
poussèrent  en  avant  les  gentilshommes  catholi- 
ques, en  leur  souillant  à l’oreille  que  si  les  pro- 
testants revenaient  à la  cour,  ils  y usurperaient 
leurs  dignités  et  leur  crédit.  Une  vaste  conspira- 
tion fut  ourdie  : elle  eut  Paris  pour  centre,  et  ses 
ramifications  s’étendirent  au-delà  des  frontières. 
Henri  III  se  crut  forcé  de  traiter  avec  la  Ligue  et 
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de  sanctionner  sa  turbulente  propagande  ; mais  il 
fut  mal  récompensé  de  cette  faiblesse  : b l'ombré 
de  sa  protection  s'éleva  la  formidable  dictature 
des  Seize,  et  la  journée  des  Barricades  l’exila  de 
Paris  ; la  Ligue  offrit  alors  la  couronne  à Philippe  II 
d’Espagne,  et,  pour  mieux  lui  préparer  les  voies, 
elle  arma  d’uu  poignard  régicide  la  main  de  Jac- 
ques Clément.  Les  excès  des  conjurés  sauvèrent  la 
monarchie  française  et  la  France  avec  elle  : devant 
l’imminence  d’une  invasion  espagnole,  les  bour- 
geois de  Paris  se  repentirent  d'avoir  servi  la  cause 
des  missionnaires  ultramontains,  et  proposèrent 
la  paix  avec  la  couronne  à Henri  de  Navarre,  qui 
s’empressa  d’accepter  l’une  et  l’autre. 

Pour  justifier  la  sainte  Ligue , on  n’a  trouvé 
qu’un  argument  ; on  a dit  : Toutes  les  manifesta- 
tions populaires  doivent  être  respectées,  et  la 
Ligue  lie  lut  pas  autre  chose.  Le  principe  est 
fondé,  mais  l’applicaiion  en  est  fausse.  Au  sei- 
zième siècle,  le  peuple  n’était  pas  distinct  de  la 
bourgeoisie,  ou  , pour  mieux  dire,  la  bourgeoisie 
était  le  peuple  même.  Si  nous  n’hésitons  pas  à re- 
connaître la  part  active  que  prirent  les  bourgeois 
de  Paris  qui  préparèrent  et  suivirent  la  déchéance 
du  roi , on  nous  accordera  que  la  dissolution  de 
la  Ligue  et  la  restauration  de  la  monarchie  furent 
aussi  leur  ouvrage.  El,  d’ailleurs,  il  n’est  pas  vrai 
que  l'initiative  de  l’insurrection  appartienne  à l’é- 
lément démocratique.  Pleins  des  souvenirs  de  la 
Saint-Barthélemy,  et  n'ignorant  pas  que  la  faction 
protestante  en  avait  gardé  rancune  à la  royauté, 
les  bourgeois  de  Paris  se  laissèrent  persuader 
qu’en  extirpant  l’hérésie  ils  feraient  les  affaires  de 
la  couronne  ; ils  furent  détrompés,  et  témoignè- 
rent de  leurs  mécomptes,  quand  ils  virent  claire- 
ment que  les  meneurs  du  complot  travaillaient 
les  uns  pour  la  rnuison  de  Lorraine,  les  autres 
pour  celle  d’Espagne.  Quels  étaient  ces  meneurs? 
Presque  tous  portaient  le  froc  : c'étaient  Jean 
Prévôt,  cure  do  Sa  itil-Sé  vérin,  Jean  Boucher,  curé 
de  Saiiit-Beuolt,  et  Matthieu  de  Liunoy,  chanoine 
. de  Soissons.  Nous  avons  fait  connaître  les  maximes 
politiques  des  jésuites  (V.  ce  mol).  Jean  Bouclier 
fut  un  de  leurs  plus  illustres  docteurs  en  celle 
matière  ; il  prêcha  sans  détour  que  la  couronne 
et  la  vie  des  rois  étaient  de  droit  divin  à la  discré- 
tion des  papes , et  que,  pour  n'avoir  pas  exter- 
miné le  dernier  des  hérétiques,  Henri  III  avait 
mérité  la  mort. 

Ces  fanatiques  avaient  encore  du  crédit  dans  la 
bourgeoisie,  mais  ils  le  devaient  bientôt  perdre  : 
ils  appartenaient  au  [Kissé  par  leurs  doctrines.  Le 
parti  qui  représentait  les  idées  les  plus  avancées, 
le  parti  qui  devait  rendre  lu  paix  à la  Franco,  était 
alors  celui  des  politiques,  des  parlementaires.  Il 
professait  la  tolérance  en  matière  de  religion , et 
le  mémorable  édit  de  Nantes  fut  inspiré  pur  scs 
conseils.  B.  H. 

LIMITE  DES  POUVOIRS.  Ici,  comme  sur 
bien  d’autres  points , la  mauvaise  constitution  des 
choses  a réagi  sur  les  mots  et  embrouillé  les  idées. 

Quant  aux  pouvoirs  purement  législatifs,  il  faut 
(Pabord  mettre  de  côté  ce  qu’on  a nommé  la  théo- 


rie de  V équilibre.  Cette  théorie,  imaginée  en  Angle- 
terre, pays  de  la  fiction  , pour  couvrir  la  souverai- 
neté très-réelle  de  l’aristocratie,  fut  importée  en 
France  par  Montesquieu.  Ce  grand  esprit,  honteux 
de  la  fainéantise  vile  où  la  noblesse  française  était 
tombée  de  son  temps,  ne  put  voir  sans  envie  un 
mécanisme  politique  qui  dounail  à l’aristocratie 
un  si  beau  rôle.  Sa  passion  lui  fit  illusion  sur  ce 
sujet  ainsi  que  sur  d’autres,  et,  d’ailleurs,  la  na- 
ture toute  rétrospective  de  sou  intelligence,  ne  le 
portait  guère  à prévoir  les  tendances  de  l’avenir. 

Sous  le  patronage  de  ce  nom  illustre  s’est  for- 
mée l’école  qu’on  a appelée  doctrinaire,  et  qui, 
par  munie  philosophique  et  littéraire,  bien  plus 
que  par  passion  politique,  a mis  un  soin  persévé- 
rant, et,  certes,  bien  malheureux,  à importer  dans 
la  constitution  de  la  France  cette  théorie,  née  de 
l’histoire  particulière,  des  mélanges  de  races,  des 
intérêts  compliqués  et  exclusifs  de  l’Angleterre. 
Mais  quand  la  France  n’eût  pas  été,  par  ses  ins- 
tincts , par  son  passé,  par  les  transformations  suc- 
cessives de  ses  éléments  organiques,  directement 
antipathique  à cet  ordre  d’idées , à la  fiction  , la 
composition  seule  de  cette  école,  qui  n'a  jamais 
pu  même  se  métamorphoser  en  parti , aurait  dé- 
montré son  impuissance  radicale.  C’étaient  tous 
ou  à-peu-près  tous  des  bourgeois  lettrés  qui  tra- 
vaillaient au  profit  de  l’aristocratie.  Quant  à l’aris- 
tocratie elle-même, elle  les  désavouait  et  lei^désa- 
voue  encore  avec  un  profond  dédain. 

Mais  le  succès  que  cette  école  n’obtenait  pas  au- 
près de  l’aristocratie,  elle  le  trouva  dans  le  tiers- 
état,  qui , comme  il  a été  dit  ailleurs  (V#  JustF.- 
Milieu),  avait  un  intérêt  très-grand  à envelopper, 
à cacher  dans  la  fiction  le  rôle  de  dominatiou 
qu’il  prétend  exercer  depuis  89.  D'ailleurs,  les 
deux  invasions  donnèrent  une  victoire  de  circon- 
stance il  ces  théories.  l.o  roi  restauré  les  profes- 
sait personnellement  depuis  longtemps;  — les  An- 
glais avaient  la  haute  main  dans  la  restauration  et 
s’en  firent  les  directeurs  suivant  leurs  idées  ; et, 
enfin,  la  France,  qui  ne  pouvait  plus  s'adressera 
la  franche  doctrine  philosophique  de  la  Révolution 
vaincue  par  l'invasion,  et  qui  ne  voulait  pas  accep- 
ter la  monarchie  pure  que  lui  auraient  imposée  les 
Bourbons,  se  résigna  à une  transaction  et  subit  ce 
régime  de  fiction  sous  lequel  elle  espérait  réparer 
ses  forces  épuisées  et  régulariser  sa  vie  intérieure, 
troublée  par  le  despotisme  de  l’empire  et  par  un 
immense  changement  dans  la  loi  civile  et  dans 
l’assiette  de  lu  propriété. 

Par  toutes  ces  causes,  la  fiction  représentative 
de  l'équilibre  des  pouvoirs  dura  quinze  ans.  Après 
quoi  elle  finit  comme  c'était  sa  destinée  néces- 
saire, par  une  violence  d’uu  des  trois  pouvoirs 
prétendus  légaux. 

Qu’était-ce  eu  effet  que  cet  équilibre? 

L’équilibre,  c’est  l'immobilité.  A la  condition  de 
ne  faire  aucun  mouvement,  la  machine  politique, 
comme  toute  chose,  pourrait  en  effet  durer  long- 
temps : je  dis  durer  et  non  pas  vivre.  Mais  tout 
est  mouvement,  et  dès  qu’une  force  quelconque 
donne  une  impulsion  qui  est  suivie,  celte  force 
est  souveraine  ; dès  qu’il  y a résistante,  il  y a 
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lutte,  puisque  le  mouvement  est  nécessaire,  et  la 
lotte  se  termine  par  la  victoire  de  l’élément  pré- 
dominant. 

le  suppose  ici  que  les  éléments  sont  tous  réels 
et  ont  une  force  propre.  Que  serait-ce  s’il  était 
mi  qu’on  ou  plusieurs  sont  tellement  dénués  de  i 
raisons  d’existence  qu’en  fait  ils  sont  eux-mêmes 
de  pures  fictions? 

Telle  est  la  vérité  pourtant , vérité  à présent  si 
généralement  reconnue,  que  l’équilibre  des  pou- 
voirs n’est  plus  qu’une  banalité  parlementaire  et 
une  niaiserie  bonne  à arrondir  les  périodes  des 
harangues  officielles. 

le  tiers-état,  seul  élément  réel , 6eul  souverain 
constitutionnel , se  cachait  donc  sous  cet  étalage. 

Le  roi , fait  par  lui , chargé  de  créer  le  troisiè- 
me pouvoir,  la  chambre  des  pairs,  était  dans 
sa  main  par  le  refus  possible  de  l’impôt , et  ne 
pouvait  rien  que  par  lui  au-dedans.  Et  ce  n’est, 
en  effet,  qu’au  dehors  qu’il  a pu  suivre  une  poli- 
tique exclusivement  dynastique  et  monarchique, 
grftce  %u  mystère  dont  cette  nature  d’action  est 
nécessairement  entourée , à l’impossibilité  de  la 
surveillance,  à l’irrévocabililé  des  résultats. 

Dans  cet  arrangement,  le  tiers -état  n’a  pas 
craint  de  faire  une  large  part  à une  royauté  ainsi 
dépendante  par  le  point  essentiel.  Outre  la  com- 
position de  la  chambre  des  pairs,  il  lui  a donc 
remis  encore  une  puissance  énorme  sur  le  corps 
électoral  : la  royauté  a été  son  chargé  d’affaires 
contre  le  grand  nombre  et  contre  l’intelligence 
innovatrice. 

Mais  il  est  résulté  de  là  que  la  vie  représenta- 
tive n’a  pris,  dans  le  tiers-état  même,  qu’un  dé- 
veloppement restreint,  et  n’a  eu  d’influence  quo 
»ur  les  in  lénôts  locaux  , partiels  , particuliers 
même,  sans  accroître  l’énergie  et  la  force  morale 
de  la  nation. 

Le  calcul  mathématique  suffit  pour  montrer 
comment  les  citoyens  même  privilégies  qui  com- 
posent le  corps  électoral  ne  doivent  apporter  au- 
cune ardeur  politique  à l’exercice  de  leur  privi- 
lège. I Ai  calcul , en  effet , prouve  que  leur  action 
individuelle  est  ton t-k-fa.it  insignifiante. 

Suivons  le  sort  d’un  vole  individuel,  et  voyons 
sa  valeur. 

D’abord  le  nombre  des  éligibles  est  restreint , 
et,  même  avant  le  scrutin,  l’électeur  se  trouve, 
par  deux  conditions,  celle  du  cens  et  du  domicile 
des  candidats  , enchaîné  drfus  l’expression  de  ses 
pensées  et  de  sa  volonté.  En  comparant  seulement 
les  nombres  , celui  des  électeurs  et  celui  des  éli- 
gibles, il  y a toute  probabilité  que  les  premiers 
ne  peuvent  choisir  précisément  les  hommes  qui 
les  représenteraient  le  mieux. 

Le  député  nommé,  il  devient  un  ‘439e  d’une 
chambre , qui  n’est  elle-même  que  le  tiers  du 
pouvoir  législatif.  Mais,  dans  cette  chambre, 
se  trouvent,  pour  plus  d’un  tiers,  dos  voix  ac- 
quises d’avance  à une  opinion  et  à un  intérêt 
contre  lesquels  le  député  vient  lutter  : je  veux  t 
parler  des  fonctionnaires  salariés.  Si  l’on  y 
ajoute  ceux  qui  sont  disposés  à le  devenir  on  qui 
sont  engagés  d’une  manière  indirecte,  par  la  pa- 
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renté,  par  les  marchés,  etc.,  on  verra  que  la  ma- 
jorité est  très- vraisemblablement  engagée  d’a- 
vance, eu  moins  quant  à la  question  politique  fon- 
damentale. Que  devient  donc  le  député  indépen- 
dant au  milieu  de  cette  majorité  toute  faite? 
Quelle  est  désormais  la  valeur  de  son  vote? 

Mais,  poursuivons.  I,a  majorité  telle  qu’elle  est 
formée  a voté;  que  deviennent  ses  decisions?  I.a 
chambre  des  pairs,  pouvoir  entièrement  étranger 
à l'électeur,  a la  faculté  de  les  réduire  au  néant. — 
Admettons  qu’elle  ne  le  fasse  point  : la  royauté, 
à son  tour,  peut  l’annuler  formellement  et  com- 
plètement. Et  môme,  sans  prendre  cette  voie  di- 
recte cl  préventive,  elle  peut  aller,  quand  elle  y 
a un  intérêt  pressant,  jusqu’à  la  violer  dans  sou 
texte  promulgué,  comme  cela  s’est  vu  assez  sou- 
vent pour  que  l’électeur  sache  à quoi  s’en  tenir. 

Voyez  comme  de  diminution  en  diminution  la 
valeur  du  vole  du  député, et  encore  plus  de  l’élec- 
teur, se  réduit  absolument  à rient  Aussi  l’électeur 
et  le  député  agissent-ils  conformément  ii  cette 
conviction  : chacun  ne  voit  dans  le  vote  qu’un  in- 
strument de  crédit  personnel,  et  c’est  à ce  seul 
titre  que  l’élection  politique  intéresse.  Sous  tous 
les  autres  rapports , sa  nullité  a conduit  le  corps 
privilégié  à la  plus  profonde  indifférence. 

En  fait,  donc,  {'équilibre  est  plus  dérisoire  que 
jamais.  Il  n’y  a qu’un  pooroir  capable  d’agir,  c'est 
la  royauté,  qui,  par  la  bourse,  la  banque,  le  com- 
merce, la  presse  fiscale  de  eu  temps  et  l'espece 
d’opinion  qu'elle  crée,  se  trouve  dans  la  main  do 
la  haute  bourgeoisie. 

Cotte  fausse  idée  de  l’équilibre  venait  peut-Otré 
cependant  d’un  sentiment  juste. 

fl  est  vrai  que,  dans  tout  régime  représentât i T,  il 
se  forme  une  majorité  et  une  minorité;  Une  ma- 
jorité qui  se  croit  tous  les  droits  parce  qu’elle  a 
tout  le  pouvoir.  Or,  ne  serait-il  pas  équitable  que 
la  minorité  eiU,  constitutionnellement,  une  repré- 
sentation qui  pût  la  défendre,  et  qui,  sans  arrêter 
le  mouvement  nécessaire,  le  ralentirait  cependant 
assez  pour  prévenir  les  violences  grossières  du 
plus  fort? 

Cela  serait  en  effet  très-bon,  mais  impos-ihlc 
par  beaucoup  de  raison  sdotit  une  seule  suffit. 

Ou  le  pouvoir  modérateur  (à  supposer  qu’on 
pût  le  fuire  sortir  de  tous  les  éléments  hostiles  qiii 
composent  les  minorités)  serait  armé  d’un  droit 
réel  de  résistance  , d'un  veto  absolu  , ou  bien  il 
I u’aurait  qu’un  pouvoir  limité  et  inférieur  à celui 
. qui  lui  serait  opposé.  — Dans  le  premier  ca>,  bu 
! n 'aurait  fait  que  mettre  en  présence,  eu  ordre  do 
| bataille  deux  ennemis  de  force  inégale,  ou  aurait 
j préparé  le  massacre  de  propos  prémédité.— Dans 
! le  second,  la  résistance  de  la  minorité  deviendrait 
bien  vile  dérisoire  et  ridicule.  I<a  majorité  se  mo- 
querait de  la  formule  constitutionnelle , et  sui- 
vrait son  pi-nchaut,  comme  cela  est  arrivé  toutes 
les  fois  qu’on  a prétendu  établir  par  les  textes 
des  contrepoids , des  ralentissements,  des  entra- 
ves, à une  force  reconnue  souveraine. 

Ce  n’est  donc  pas  dans  la  Limite  des  pouvoirs 
législatifs  qu’il  faut  chercher  une  protection  pour 
la  minorité. 
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Nous  trouverions  aussi  peu  de  respect  pour  ta 
nature  des  choses  dans  la  délimitation  actuelle 
des  autres  natures  de  pouvoirs  : exécutif,  judi- 
ciaire , etc. 

Cherchons  brièvement  une  meilleure  classifica- 
tion. 

Toute  démocratie  régulière,  c’est-à-dire  où  tous 
les  pouvoirs  émanent  du  peuple,  sans  distinction 
de  castes , a pour  éléments  nécessaires  : 

1°  Un  pouvoir  constituant  qui  détermine  les 
conditions  générales  suivant  lesquelles  les  lois  sont 
faites  et  exécutées.  Sous  peine  de  passer  par  des 
crises  révolutionnaires  successives,  la  nation  doit 
donner  à ce  pouvoir  une  action  périodique; 

2n  Un  pouvoir  législatif,  divisé  ou  non  quant  à 
la  délibération  , mais  libre  de  toute  intervention 
des  autres  pouvoirs  ; 

5°  Un  pouvoir  exécutif  chargé  de  faire  respecter 
la  loi  et  de  protéger  les  décisions  qui  l’interprè- 
tent; 

À"  Un  pouvoir  judiciaire  chargé  d’interpréter  la 
la  loi  quand  son  sens  fait  naître  des  conflits  entre 
les  intérêts  particuliers. 

On  cherche  à présent,  et  depuis  longtemps,  les 
baiJI  d’uti  uutre  pouvoir,  moitié  judiciaire,  moitié 
administratif,  dont  la  mission  serait  de  pronon- 
cer sur  l’interprétation  de  la  loi , dans  le  cas  où  il 
y a conflit  entre  les  intérêts  particuliers  et  l’inté- 
rêt de  l’Etat.  C’est  ce  qu’on  appelle  la  justice  admi- 
nistrative , aujourd'hui  confiée  au  Couse  il -d’Etat. 
Et  il  faut  remarquer  que  cette  juridiction  devient 
de  plus  en  plus  importante,  à mesure  que  l’État 
se  mêle  davantage  aux  intérêts  particuliers , et 
s’occupe  avec  plus  de  détail  de  toutes  les  branches 
de  l’activité  générale.  Aussi  des  intérêts  immenses 
lui  sont-ils  confiés  depuis  quelques  années,  les- 
quels iront  toujours  croissant  en  nombre  et  en 
grandeur. 

La  difficulté  est  ici  palpable.  Plus  les  juges  se- 
ront indépendants  de  l’Etat  et  se  rapprocheront  de 
la  justice  ordinaire,  et  plus  on  verra  s’accroître  le 
danger  qu’on  redoute,  celui  de  confier  à des  par- 
ticuliers le  sort  des  intérêts  publics  attaqués  par 
l’intérêt  particulier;  au  contraire,  plus  les  juges 
ressembleront  à des  fonctionnaires  dépendants, 
moins  on  redoutera  ce  péril  ; mais  plus,  d’un  au- 
tre côté,  on  sera  près  de  cette  iniquité  d’un  pou- 
voir à-la-fois  juge  et  partie.  — Toutes  les  combi- 
naisons de  nomination  , d’élection  , de  fonctions 
temporaires  , révocables  ou  inamovibles,  portent 
vers  un  danger  ou  vers  l’autre,  et  toute  mesure 
mitoyenne  est  impossible,  car  clic  serait  accusée 
de  renfermer  les  vices  des  deux  extrêmes. 

Si  cette  difficulté  est  soluble , ce  ne  peut  être 
qu’en  élevant  beaucoup  lu  magistrature  à qui  cette 
grave  mission  sera  donnée  ; en  la  plaçant  autant 
au-dessus  des  intérêts  particuliers  que  de  l’in- 
fluence du  pouvoir  administratif.  Il  est  évident 
qu’elle  doit  être  nommée  par  la  législature  seule 
et  par  des  scrutins  de  liste  qui  éloignent  autant 
que  possible  la  prédominance  même  de  la  majo- 
rité temporaire.  Cette  précaution  prise,  il  faudra 
se  fier  beaucoup  au  sentiment  civique  : on  lie  com- 
prend fias  assez  qu’il  dépend  presque  entièrement 
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du  législateur  de  créer  ce  sentiment.  H le  fait 
naître  en  montrant  seulement  qu’il  y croit.  Les 
États-Unis  se  sont  donné  une  magistrature  de  ce 
genre,  et  qui , même  dans  la  constitution  améri- 
caine , a de  bien  autres  attributions  et  une  tout 
autre  puissance.  Malgré  d’immeuses  débets  entre 
les  intérêts  et  les  passions  des  états  confédérés, 
ils  n’ont  pas  eu  jusqu’ici  à se  plaindre  de  œ tri- 
bunal. 

A cette  magistrature  exceptionnelle  appartien- 
dra encore  plusieurs  des  attributions  de  la  Cour 
de  cassation  qui  ne  sont  point  actuellement  con- 
fiées sans  inconvénient  à un  tribunal  decomposi- 
tion  ministérielle.  Ainsi  l’interprétation  suprême 
de  la  loi  civile,  quand  il  y a dissidence  entre  les 
juridictions  inférieures,  ou  entre  le  pouvoir  exé- 
cutif et  un  tribunal  inférieur  sur  le  sens  de  la  loi 
politique;  ainsi,  dans  quelques  cas  importants, 
le  réglement  des  attributions  de  juges.  Si  l’on  crai- 
gnait l’encombrement,  on  pourrait  ne  douner  à 
ce  tribunal  qu’une  juridiction  d’appel , dans  le 
plus  grand  nombre  des  cas , les  tribunaux  infé- 
rieurs étant  constitués  avec  des  garanties  suffi- 
santes. 

Quant  aux  autres  pouvoirs,  leur  délimitation 
aujourd’hui  est  obscure,  surtout  à cause  de  l’ab- 
sence d’un  pouvoir  constituant. 

Dans  un  régime  libre,  tous  les  pouvoirs  se  tou- 
chent et  se  limitent  réciproquement.  Mais  com- 
ment suivre  le  cours  de  tous  ces  fleuves  divers, 
quand  on  ne  sait  pas  où  sont  leurs  sources?  On 
ne.  peut  donner  la  définition  exacte  d’un  droit 
qu’en  indiquant  son  origine;  elles  obligations  de 
celui  qui  vole  la  loi , de  celui  qui  l’interprète,  de 
celui  qui  l’applique,  de  celui  qui  doit  y obéir,  dé- 
rivent exclusivement  de  la  défiuition  qui  sera 
donnée  du  pouvoir  d’où  émane  la  loi.  Les  droits 
du  souverain  tracent  de  proche  en  proche  les  droits 
et  la  fonction  des  collections  et  de  l’individu,  de 
la  commune  et  du  département,  du  simple  citoyen 
et  du  fonctionnaire,  du  justiciable  et  du  magis- 
trat. Tous  aboutissent  l’un  à l’autre  et  tous  vont 
aboutir  au  pouvoir  constituant,  qui  est  la  clé  de 
voûte  de  la  loi  politique,  et  n’a  rien  au-dessus  de 
lui, que  le  droit. 

Le  régime  présent,  gêné  par  le  dogme  de  l’hé- 
rédité royale,  n’a  pas  voulu  appeler  la  discussion 
sur  ce  point  principal.  Do  là  beaucoup  de  non-sens 
ridicules,  gravement  débités  daus  le  monde  offi- 
ciel. Mais  comme  ou  ne  se  fiait  guère  au  crédit  de 
ces  sornettes  sur  l’esprit  public  ; comme  d*un  au- 
tre côté  on  ne  voulait  pas  reconnaître  au  peuple 
le  pouvoir  constituant  et  qu’on  n’osait  pas  invo- 
quer la  légitimité  héréditaire,  on  a pris  le  parti 
bref  de  sommer  l'intelligence  de  s’arrêter  aux  con- 
fins de  ces  questions  : c’est  là  le  sens  des  lois  de 
septembre. 

Et  on  peut  dire  hautement  que  c’est  là  une 
faute  de  la  peur.  La  royauté  pouvait  très-logique- 
ment sortir  du  pouvoir  constituant  du  peuple,  et 
on  s’est  trouvé  en  de  telles  circonstances  qu’il  était 
bien  facile  d’accorder  le  droit  et  le  fait,  bien  facile 
même  d’obliger  la  royauté  fà  entrer  dans  ce  sys- 
tème de  la  souveraineté  populaire.  Mais  il  n'y  a 
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qu'une  chose  qui  égale  la  bassesse  des  courtisans, 
c’est  leur  bêtise.  Ass.  Petetin. 

LIMITES.  (V.  Frontières.) 

LIS  (fleur-de-).  Il  règne  sur  la  Fleur-de-Lis 
un  très-grand  nombre  d’opinions.  Ainsi  on  dis- 
pute encore  sur  la  forme  et  sur  l'origine  de  cet 
emblème,  particulièrement  adopté  par  les  rois  de 
France,  à partir  de  Louis-le-Jeune.  Les  uns  voient 
dans  cet  emblème  royal  une  véritable  Fleur-de- 
Lis;  le  père  Chifîet  veut  que  les  Fleurs-de-Lis 
soient  des  abeilles  ; un  autre  dit  que  ce  sont  des 
trèfles  ; Foncemagne  et  les  Bénédictins  trouvent 
que  la  Fleur-de-Lis  ne  ressemble  pas  mal  à une 
hallebarde.  « La  figure  que  décrit  le  haut  d'une 
hallebarde,  dont  la  pointe  supérieure  est  accom- 
pagnée de  deux  autres  pointes  recourbées  en  bas 
en  forme  de  croissants,  a vraisemblablement  donné 
naissance,  disent  les  Bénédictins , à l’ornement 
des  sceptres  et  des  couronnes  auxquels  Kigord  et 
les  auteurs  qui  l’ont  suivi  ont  appliqué  le  nom  de 
F leurs- de- Lis.  » Foncemagne  qui,  avant  les  Béné- 
dictins, avait  développé  celte  opinion  dans  un 
mémoire  lu  à l'Académie  des  Inscriptions  le  25 fé- 
vrier 1746,  sc  fonde  sur  ce  que  le  mot  lilium  dé- 
signe non-seulement  le  Lis  des  jardins,  mais  en- 
core un  ornement  quelconque  qui  imite  les  fleurs. 
Nos  bons  aïeux  qui  aimaient  mieux  croire  que 
chercher  adoptèrent  sans  scrupule  une  ancienne 
tradition  qui  disait  qu'un  ange  avait  apporté  la 
Fleur-de-Lis  à Clovis  lorsqu’il  fut  baptisé  à Heims. 
Celte  opinion,  que  leur  foi  ne  contredisait  pas, 
flattait  leur  patriotisme.  Si  l’on  cherchait  bien,  on 
trouverait  dans  le  sentiment  de  la  nationalité  la 
cause  d’une  bonne  partie  des  opinions  merveil- 
leuses placées  ça  et  là  dans  les  pages  de  notre  his- 
toire, et  dont  on  va  jusqu’à  chercher  la  source 
dans  une  niaise  et  stupide  crédulité.  A.  T. 

LISTE  CIVILE.  C’est  par  ce  nom  poli  et 
parfaitement  faux  que  l'on  désigne  le  traitement 
énorme  payé  par  les  contribuables  à la  royauté. 

Il  n'y  a pas  de  Liste  civile  en  Russie,  en  Au- 
triche, en  Prusse,  en  Sardaigne,  ni  dans  aucune 
des  monarchies  absolues.  Le  pape  n’a  pas  non 
plus  de  Liste  civile,  l-e  conseil  des  Dix  à Venise 
n’en  avait  pas.  Le  premier  fonctionnaire  des  Etats- 
Unis  reçoit  annuellement,  pour  prix  de  sa  prési- 
dence, une  somme  qui  n’alteiut  pas  le  chiffre  de 
150,000  francs , en  y comprenant  tout  ce  qu’ou 
appelle  frais  de  bureaux  , de  secrétaire  , de  re- 
présentation , etc. 

En  France,  au  temps  où  Louis  XIV  prononçait 
cet  effrayant  résumé  de  l’état  social , Filai,  c'est 
moi,  tous  les  revenus  de  l’Etat  étaient  indistinc- 
tement dans  les  mains  du  monarque.  Il  en  pre- 
nait pour  sa  personne  et  pour  scs  courtisans  ce 
qu’il  lui  plaisait  : sa  volonté  était  sans  contrôle, 
sesprodigalilés  sans  retenue,  ses  dilapidations  sans 
limites.  Ou  suit  quel  abîme  de  tels  désordres 
avaient  déjà  creusé  quand  le  vieux  roi  s'éteignit 
en  emportant  avec  lui  les  dernières  splendeurs  de 
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la  monarchie.  Ou  sait  aussi  comment  ces  désor- 
dres s'augmentèrent  sous  cette  longue  orgie  de  la 
Bégeuce,  et  sous  la  dynastie  des  cotillons  entre- 
tenue par  la  honteuse  lubricité  de  Louis  XV.  Son 
successeur  recueillit  ce  triste  héritage  : niais  les 
temps  étaient  murs,  la  nation  fatiguée,  la  vieille 
constitution  monarchique  épuisée  , haletante  ; 
l’heure  de  la  révolution  était  sonnée,  la  Consti- 
tuante arriva. 

Elle  écrivit  au  chapitre  il  de  la  constitution 
l'art.  10  qui  est  ainsi  conçu  : 

c La  nation  pourvoit  à la  splendeur  du  trône 
« par  une  Liste  civile  dont  le  corps  législatif  dé- 
t terminera  la  somme,  à chaque  changement  de 
< règne,  pour  toute  la  durée  du  règne.  » 

C'est  la  première  apparition  de  la  Liste  civile 
dans  nos  lois  publiques.  Elle  est,  comme  on  voit, 
contemporaine  de  notre  première  constitution,  et 
c’était  sans  doute  une  grande  conquête  que  de 
porter  la  lumière  dans  le  dédale  obscur  de  nos 
finances,  de  surprendre  et  d'arrêter  a leur  source 
les  monstrueux  abus  de  la  cassette  royale,  où  al- 
laient s'enfouir  les  plus  beaux  revenus  du  trésor. 
C’était  donc  un  progrès  que  de  créer  la  Liste  ci- 
vile, c'était  un  progrès  plus  grand  que  de  s’en 
passer. 

Aussi  vous  ne  trouverez  pas  de  Liste  civile  en 
92  et  dans  les  années  suivantes , et  l'histoire  ne 
dit  nulle  part  que  le  peuple  ait  réclamé  contre 
celte  privatiou. 

Le  cousul  à vie,  qui  commença  par  la  sobriété 
pour  finir  par  l’intempérance,  se  contenta  d’une 
somme  de  500,000  francs  par  an  pour  frais  de  re- 
présentation, et  nous  n’avons  pas  appris  que  la 
France  ait  jamais  mieux  été  représentée  qu’à 
Marengo  par  la  victoire,  ou  à Catnpo-Formio  par 
la  diplomatie. 

Maislucoupedu  pou  voir  est  enivrante;  elledonne 
cette  espèce  de  fièvre aiguëqu’on  appelle  l’usurpa- 
tion. Cousul  la  veille,  on  est  empereur  le  lende- 
main , et  la  liste  civile  reparaît  avec  le  sénatus- 
coiisulle  organique  de  1804.  L’homme  qui  avait 
saisi  la  grande  épée  de  Charlemagne  ne  craignit 
pus  d'épouser  en  même  temps  la  cassette  royale 
de  Louis  XVI.  Il  écrivit  à l’article  XV  du  titre  il!  : 

c La  liste  civile  reste  réglée  ainsi  qu’elle  l’a  été 
« par  les  articles  1 et  4 du  décret  du  20  mai 
« 4790.  » 

Comment  trouvez-vous  ce  rnot  reste  réglée  après 
tout  ce  qui  s’était  passé  de  1790  a 1804?  11  y a 
des  expressions  qui  sont  à-la-fois  un  principe  et 
une  histoire.  I.a  pensée  contre-révolutionnaire  de 
l’Empire  est  empreinte  ici  et  se  confond  avec  une 
audacieuse  réaction  contre  ces  grandi»»  années  où 
fut  le  berceau  même  du  vainqueur  de  l'Iialie. 

Nous  ne  poussons  pas  plus  loin  Thislorique  de 
la  Liste  civile  : aux  esprits  curieux  qui  voudront 
approfondir  ce  triste  sujet,  nous  indiquerons  outre 
la  loi  du  1er  juin  1791,  les  sénatiis-consulles  des 
50  janvier  1810,  1er  mai  1812, 14  avril  1813;  les 
lois  du  8 novembre  1814  et  du  15  janvier  1825. 

Ils  y verront  les  acquisitions  et  les  échanges  du 
domaine  de  la  couronne,  ses  modifications  peu 
seusibles,  et  ils  seront  amenés  comme  par  la 
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main  à l'époque  de  1850,  où  un  roi  élu  par  deux 
cent  dix -neuf  personnes  prit  la  place  d'un  roi 
chassé. — Ici  nous  entrons  dans  les  faits  actuels  et 
nous  ne  pouvons  résumer  que  des  redites. 

A ce  moment,  le  prince  prétendant  passait  pour 
un  honnête  bourgeois,  hou  père  d’une  nombreuse 
famille,  riche  d'ailleurs  de  sa  jK?rsonnc  et  fort  soi-  | 
gueux  de  scs  deniers.  Sous  la  Restauration , il  . 
avait  dit  à M.  Kératry,  qui  l’a  imprimé  : Je  ne 
conçois  le  trône  aujourd'hui  que  comme  une  prési- 
dence héréditaire.  En  1830,  il  faisait  publier  par 
ses  prôneurs  qu’il  ne  comprenait  pas  qu’on  pût 
demander  plus  de  500,000  francs  par  mois  pour  la 
couronne.  500,000  francs  par  mois!  C’est  déjà  bien 
honnête,  en  effet  ; mais  lu  France  n'eût  pas  mar- 
chandé pour  six  millions  par  an. 

Cependant  on  présente  une  première  Liste  ci- 
vile, sous  le  ministère  Laffitte  : elle  était  l’œuvre 
de  U.  Thiers,  qui  avait  consulté,  comme  on  pense, 
les  intéressés.  Les  prétentions  avaient  grandi , et 
le  chiffre  de  6 millions  s’élail  enflé  du  triple.  L’o- 
piniou  publique  trouva  qu’oit  allait  bien  vite  : les 
événements  firent  ajourner  la  lui.  Casimir  Périer 
en  présenta  une  seconde  dans  laquelle  la  fixation 
des  appointements  de  la  royauté  était  laissée  en 
blanc.  Mais  les  formes  législatives  sont  lentes , et 
en  attendant  ou  payait  au  roi  par  douzièmes,  et 
d’avance,  la  somme  de  un  million  500,000  francs 
par  mois.  On  se  traîne  ainsi  jusqu'au  mois  de 
mars  1832. 

C’est  de  celle  époque  que  date  ce  que  U . Dupin  ap- 
pelle l’établissement  royal  delà  branche  d’Orléans. 
La  Liste  civile  du  nouveau  régime  se  compose  : 

1°  D’une  dotation  mobilière  et  immobilière  ap- 
pelée dotation  de  la  couronne  ; 

2’  D'une  somme  annuelle  payable  toujours  par 
douzièmes , et  d’avance,  sur  le  trésor. 

ta  dotation  mobilière  comprend  les  pierreries, 
les  tableaux , les  collections  précieuses , les  meu- 
bles , décorations , etc.,  qui  fout  partie  des  palais, 
des  musées  et  des  manufactures  royales.  Ces  va- 
leurs sont  estimées  à 32  millions. 

La  dotation  immobilière  renferme  le  Louvre, 
les  Tuileries,  l’Elysée  - Bou  rbou  , Versailles,  Tria- 
noti,  Fontainebleau  , Compiegiie , Saint-Cloud, 
Marly,  Saint-Germain  en-Laye , Mrndon  , l'hôtel 
des  Menus-Plaisirs,  le  Garde-Meuble,  les  châteaux 
de  Bordeaux,  de  Pau,  de  Strasbourg,  les  manu- 
factures de  Sèvres,  des  Gohelius  et  de  Beauvais. 
Ces  bâtiments  ont  une  étendue  si  vaste  qu’ils  for- 
ment 1,500  arpents  do  toiture.  De  plusieurs  de  ces 
domaines  dépendent  des  eaux  , des  parcs  et  des 
forêts  dont  le  revenu  annuel  est  estimé  à plus  de 
4 millions. 

Enfin  la  somme  annuelle  payable  par  le  trésor 
h Louis-Philippe  a été  fixée,  jmr  Ja  loi  du  2 mars 
1852,  à douze  millions. 

Jusqu'à  l’avéuement  de  ce  roi  qu’on  appelle  élu, 
il  était  d’un  usage  invariable  que  les  biens  per- 
sonnels (lossedés  par  le  prince  rentrassent  dans  le 
domaine  de  la  couronne.  ta  royauté  nouvelle  n'a 
pas  jugé  convenable  de  faire  ce  sacrifice.  — Deux 
jours  avant  la  proclamation  du  7 août,  elle  fil  do- 
nation à scs  enfauts  de  tous  scs  biens  patrirao- 
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niaux,  avec  toutes  les  améliorations  qu’y  avait 
ajoutées  le  duc  d'Orléans,  moyennant  sou  esprit 
d’ordre  et  les  7 millions  qu’il  avait  reçus  du  mil- 
liard donné  aux  émigrés.  tauis-Philippe  s’en  ré- 
serva la  jouissance,  et  la  loi  sur  la  Liste  civile  dut 
se  compliquer  de  nouvelles  dispositions: 

1°  Sur  l’apanage  du  duc  d'Orléans,  le  domaine 
de  la  reine  et  la  dotation  des  enfants; 

2"  Sur  le  domaine  privé. 

En  cas  de  décès  du  roi , le  domaine  de  la  reine 
doit  consister  en  un  revenu  qu’une  loi  détermi- 
nera. L’Elysée-Bourbon  sera  sa  demeure. 

ta  prince  royal  a reçu  tant  qu’il  était  garçon 
une  somme  annuelle  d’un  million  ; elle  aéle  por- 
tée au  double  depuis  son  mariage. 

Enfin  l’art.  21  ajoute  (\u'en  cas  d'insuffisance  du 
domaine  privé  les  dotations  des  fils  et  des  filles  du 
roi  seront  réglées  par  des  lois  spéciales. 

C'était  ouvrir  la  porte  à la  mendicité,  ta  do- 
maine privé  s’est  fait  indigent,  et  déjà  l’Etat  est 
venu  à son  secours  en  donnant  un  million  de  dot 
à la  reine  des  Belges,  sous  prétexte  d’insuffisance. 

Or  écroulons  sur  l’insuffisance  du  domaine  privé 
quelques  lignes  de  M.  de  Corinenin,  qui  a tout 
dit  sur  cette  question  avec  une  énergie,  une  va- 
riété, une  puissance  de  talent  incomparables  : 

« En  droit,  le  domaine  privé  a été  constitué  par 
l’article  21  de  la  loi  du  2 mars  1832,  uniquement 
constitué  pour  doter  et  établir  les  princes  et  prin- 
cesses. Or,  vous  avez  pu  acheter  pour  augmenter 
le  domaine  privé;  vous  n’avez  pu  vendre  pour  le 
diminuer,  ni  emprunter  à son  dam,  ni  employer, 
à autre  fin  que  dots  et  dotation , ses  revenus  et  ca- 
pitaux. 

« Voilà  la  loi , voilà  le  droit. 

« En  fait,  l’énorme  richesse  du  domaine  privé 
peut  s’établir,  se  contrôler  et  se  prouver  de  quatre 
manières. 

« 1®  Si  je  prends  pour  base  le  chiffre  du  revenu 
avoué  par  le  ministère,  et  si  j'y  ajoute  les  acquisi- 
tions et  les  impenses,  je  trouve  un  capital  de 
74  millions,  au  plus  bas  calcul , et  c’est  le  mien  ; 

« 2’  Si  je  prends  pour  base  l’enregistrement  de 
la  donation  du  7 août,  les  acquisitions  et  impen- 
ses, je  trouve  un  capital  de  77  millions,  et  c’est 
le  chiffre  de  M.  de  Cliaramaule  ; 

« 3°  Si  je  preuds  pour  base  le  prix  vénal,  fonds 
et  superficie  de  41  mille  hectares  seulement  de 
lorèts  du  domaine  privé,  des  actions  des  canaux , 
des  acquisitions  et  des  impenses , je  trouve  un  ca- 
pital de  111  millions. 

« 4°  Enfin,  si  je  prends  pour  hase  le  prix  vé- 
nal , fonds  cl  superficie,  des  50,000  hectares  de 
forêts  du  domaine  privé  (chiffre  de  M.  de  Monta- 
livel),  des  revenus  des  canaux  (chiffre  de  la  do- 
nation), des  impenses  du  Palais-Boyol  (chiffre  de 
la  Liste  civile  dévoilée),  et  des  acquisi lions  d’excé- 
dant (chiffre  «lu  Moniteur ),  je  trouve  un  capital  de 
CENT  TRUSTE  MILLIONS. 

< Et  faites  attention  que,  dans  ces  quatre  ma- 
nières de  dresser  le  compte  du  domaine  privé,  il 
! n’est  pas  question  une  seule  fois  des  valeurs  du 
! portefeuille.  (1)  > 

| (0  Lettres  sur  la  Liste  civils.  — Conclusion. 
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Grâce  aux  admirables  pamphlets  de  ce  publi- 
ciste, le  domaine  privé  qui  tendait  la  main  pour 
ijanager  les  princes  s’est  vu  repoussé  avec  Ironie. 
Il  Pa  été  avec  la  même  confusion  quand  il  est  venu 
demander  l’aumône  de  500,000  francs  paran  pour 
M.  le  duc  de  Nemours  qui  prenait  femme. 

Chaque  fois  que  la  royauté  est  venue  solliciter 
de  nouveaux  présents  du  trésor,  on  n’a  pas  man- 
qué de  dire  que  la  Liste  civile  était  obérée,  que 
le  domaine  privé  avait  été  absorbé  par  la  munifi- 
cence de  la  couronne,  que  les  embellissements  de 
Fontainebleau,  le  musée  de  Versailles  et  les  innom- 
brables largesses  de  la  monarchie  avaient  fait  une 
énorme  brécheau  magnifique  édifice  de  l’opulence 
royale.  Iros  ministres  se  présentaient  devant  les 
commissions  de  la  chambre,  armés  du  registre  et 
du  bdan  où  l’actif  succombait  sous  le  poids  d’un 
passif  surchargé. 

Pour  faire  apprécier  la  valeur  de  ces  doléances, 
récapitulons  les  sommes  que  la  famille  royale  a 
touchées  depuis  dix  ans , soit  de  la  part  du  tré- 
sor, soit  de  son  revenu  personnel  : 

Litre  civiLK  à I?  millions  par  an,  pour  10 

•n* Ci 120,000,000  r. 

Perçu  en  plus  depuis  aoùi  i83o . jusqu'en 

mars  1832 ci 9,000,000 

Pour  le  prince  royal  jusqu’en  t»3?  (i  million 

par  an) ci 7,000,000 

Depuis  son  marinur  (2  millions;,  ci.  . . 6.000,000 

Pour  la  reine  des  tk-lges  , 1 million,  ci.  . . 1,000,000 

Retenu  des  domaines  de  l'Etal  et  de  l'apa- 
nage d’Orléans , 4 millions  au  moins  par 


an , pour  10  ans,  ci 40, 000 ,000 

Retenu  du  domaine  privé  (2,500,000  fr.  par 
an),  pour  10  ans,  ci 25,000,000 


Total.  . . . 208,000.000  f. 

Celte  Liste  civile  si  indigente  a donc  eu  dans  les 
mai  ns  208  millions  ; et  notez  que  nous  avons  coté 
au  plus  bas  , car  d’après  les  chiffres  de  M.  de  Cor- 
menin  le  revenu  annuel  étant  de  2 5 à 2G  millions, 
nous  arriverions  à un  total  de  250  à 200  millions 
pour  dix  ans. 

A côté  de  cet  actif  et  pour  éclairer  complète- 
ment la  question  , placez  l’aperçu  des  défenses. 

de  Rénousat,  dans  son  rapport  sur  le  projet  do  loi  de  la 
liste  civile,  avait  évalué  à 6 millions  par  an  les  frais  d'en- 
tretien, matériel  et  personnel  du  château.  Prenons  cette 
évaluation.  Ce  sera  pour  10  ans,  60  millions 

Ci.  60,000,000  r. 

Entretien  et  réparation  des  bâtiments  à un 
million  500,000  francs  paran  (et  c'est  beau- 
coup) pour  10  ans,  j 5 millions,  ci.  . . . 1 5,000,000 

Entretien  du  mobilier  et  des  manufactures , 
un  million  par  an , et  c'est  énorme.  Pour 


10  ans,  10  millions , ci. 10,000,000 

Versailles  a coûté,  dit-on,  7 initions,  uieUons- 

coio,  ci 10,000,000 

Fontainebleau  a coûté  2 millions , meiious- 

cn  4 , ci 4,000,000 

Ajoutez  maintenant  les  achats  de  tableaux,  les 
encouragements,  secours,  munificences,  un 
million  par  an,  et  c’est  prodigieux.  Pour 
10  ans,  10  millions , ci 10,000/  00 


Total-  ...  109  000,000 

Voulez-vous  enfler  ce  chiffre,  portez-le  ii  150 
millions;  si  le  revenu  a produit 250  millions,  res- 
tera toujours  1 00  millions  d’économie  pour  dix 
ans,  ou  dix  millions  par  an. 


Ainsi  250  millions  ont  été  absorbés  depuis  la 
Dévolution  de  Juillet  par  une  seule  famille.  Ne 
comptons  pas  le  nombre  infini  de  citoyens  qui  au- 
raient pu  vivre  à l’aise  des  miettes  de  ce  festin  ; 
appliquons  seulement  celle  somme  aux  grands  tra- 
vaux publics  qui  ajoutent  des  sources  nouvelles 
de  richesse  générale.  Avec  un  prêt  de  IA  millions 
l’Etat  aide  une  compagnie  à faire  les  trente  lieues 
de  chemin  de  fer  qui  lieront  Rouen  à Paris  ; avec 
un  prêt  de  100  millionsou  aurait  pu  jeter  les  rails 
sur  la  longue  ligne  qui  va  de  Paris  h Bayonne; 
avec  les  250  millions  convenablement  appliqués, 
011  aurait  pu  , avec  l'industrie  privée,  rapprocher 
les  deux  extrémités  du  pays,  unir  Marseille  au 
Havre,  couvrir  la  France  de  ces  nouveaux  sillons 
sur  lesquels  les  idées  auraient  circulé  avec  les  hom- 
mes, et  qui  eussent  offert  à-la- fois  un  débouché 
aux  produits,  un  aiguillon  aux  intérêts,  n»  véhi- 
cule aux  lumières,  une  force  toute-puissante  à 
l’homogénéité  du  [roupie  français,  et  à l’unité  cen- 
tralisante du  pouvoir.  Armand  Marrast. 

LIT  DE  JUSTICE.  Ce  mot  qui,  littérale- 
ment, désignait  le  trône  sur  lequel  le  roi  était 
assis  quand  il  siégeait  dans  les  cours  souveraines 
ou  les  parlements  du  royaume,  s’appliquait  par 
extension  et  au  figuré  aux  ussemblées  solennelles 
qui  se  tenaient  en  présence  du  monarque  et  avaient 
pour  but  soit  l'enregistrement  des  édits,  soit  le  ré- 
glement des  u Daines  d'état.  Sous  l’ancienne  mo- 
narchie, les  Lits  de  justice  étaient  la  dernière 
raison  de  la  royauté.  Comme  ou  n’aJmettait  pas 
que  qui  que  ce  lïït  put  résistera  la  volonté  du  roi, 
il  suffisait  de  la  faire  exprimer  par  lui-même  [>oiir 
Périger  en  loi.  Aussi  tous  les  Lits  de  justice  rap- 
pellent-ils plus  ou  moins  une  idée  de  violence. 
C’est,  en  effet,  dans  de  telles  assemblées  qu’ont 
été  imposées  toutes  les  résolutions  contre  lesquelles 
s’élevaient  les  parlements.  l>cs  formes  observées 
étaient,  au  surplus , en  rapport  avec  l’objet  qu’on 
pouvait  atteindre.  Ou  permettait  l’apparence  d’une 
délibération  ; mais  d’abord  personne  ne  pouvait 
prendre  la  parole  qu’après  s’être  agenouillé  de- 
vant le  roi  et  avoir  obtenu  de  lui  l’autorisation  de 
parler,  et,  ensuite,  quels  que  fussent  les  votes,  le 
chancelier  se  bornait  à dire  : Le  roi  a ordonné  et 
ordonne  qu'il  sera  procédé  à l'enregistrement  des 
lettres  sur  lesquelles  il  a été  délibéré ; et  la  séance 
était  levée. 

Il  serait  déplacé  d’énumérer  ici  les  différentes 
occasions  où  presque  tous  les  rois  crurent  devoir 
recourir  à ces  procédés  de  justice  sommaire  qui 
devaient  périr  par  leurs  abus.  Nous  nous  borne- 
rons à citer  deux  faits  historiques.  Ce  fut  dans  un 
Lit  de  justice  que  le  jeune  Louis  XIV  vint  insulter 
le  parlement  de  Paris  en  s’y  présentant  la  cra- 
vache à la  main , et  ce  fut  aussi  dans  un  Lit  do 
justice  que  le  même  parlement  déchira  le  testa- 
ment de  Louis  XIV  décédé. 

Au  reste,  longtemps  avant  leur  abolition,  les  Lits 
de  justice  avaient  déjà  perdu  la  plusgrande  partie 
de  leur  autorité.  S’il  n’était  pas  permis  aux  par- 
lements de  résister  à l’enregistrement  des  actes 
: qu’on  leur  imposait , ils  avaient  ou  prenaient  !« 
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droit  de  les  attaquer  par  des  remontrances  qui 
détruisaient  leur  force  en  leur  ôtant  le  caractère 
sacré  sans  lequel  nulle  loi  ne  saurait  exister;  et 
l’histoire  nous  apprend  que  lorsque  cette  lutte  de 
la  royauté  et  des  parlements  fut  enfiu  comprise 
pur  le  paya,  les  Lits  de  justice  n 'étaient  déjà  plus 
que  des  formalités  ridicules  dont  il  ne  fut  même 
pas  fait  mention  dans  la  constitution  nouvelle. 

Aujourd'hui  les  lois  ne  sont  plus  soumises  à la 
vérification  et  à l'enregistrement;  elles  sont  volées 
par  les  chambres,  et  la  promulgation  est  la  seule 
forme  qui  les  rend  exécutoires.  B.  P. 

LIVREE.  L'origine  de  la  Livrée  remonte  au 
temps  du  vassclnge  personnel.  Les  rois,  les  che- 
valiers, les  comtes  et  les  tarons  du  moyen-ôge 
avaient  des  compagnons  auxquels  ils  donnaient 
deux  rotas  par  an , le  don  de  ces  robes  s’appelait 
livraison,  de  là  est  venu  le  nom  et  l'usage  des  Li- 
vrées. Des  compagnons,  la  Livrée  est  passée  aux 
simples  domestiques  : c’est  le  signe  d'une  domes- 
ticité dégradante.  Toutefois,  disons-le,  la  Livrée 
dégrade  celui  qui  l'impose  bien  plus  que  celui  à 
qui  elle  est  imposée.  C'est  une  flétrissure  que  la 
puissance  impose  à la  faiblesse  ; c’est  une  marque 
de  dépendance  que  le  riche  fait  porter  au  pauvre 
qui  le  sert.  Le  sacrifice  de  la  liberté  ne  suffît  pas 
aux  riches  puissants , il  faut  que  leur  vanité  y 
ajoute  le  stigmate  de  la  servitude.  A.  T. 

LIVRE  D’OR.  On  appelait  ainsi  le  registre 
où  étaieut  inscrits  les  noms  des  nobles  Vénitiens. 

LIVRE  ROUGE.  Livre  relié  en  maroquin 
rouge,  sur  lequel  étaient  inscrites  les  dépenses  se- 
crètes de  Louis  XV  et  de  Louis  XVI. 

L'énormité  du  déficit  avoué  qui  existait  dans  les 
finances  du  royaume  à l'époque  où  furent  convo- 
qués les  états-généraux  de  1789,  était  attribuée, 
non  sans  raison  , aux  faiblesses  des  rois,  aux  ex- 
cès de  leurs  courtisanes  et  de  leurs  courtisans.  On 
ne  sait  qui , le  premier,  révéla  que  l'état  de  ces 
dépenses  scandaleuses  se  trouvait  à Versailles  : 
les  ministres  opposèrent  à cette  dénonciation  un 
démenti  formel.  Quand  Necker  vint  aux  affaires, 
le  comité  des  pensions  de  l’Assemblée  nationale 
demanda  que  ce  registre  lui  fût  communiqué  ; 
Necker,  cédant  à contre-cœur,  dissimula  les  pièces 
les  plus  compromettantes.  Après  les  événements 
du  10  août,  les  scellés  ayant  été  apposés  sur  le 
mobilier  des  résidences  royales,  le  fameux  Livre 
rouge  fut  découvert.  La  Convention  en  fit  publier 
le  contenu. 

Si  ardente  que  fût  déjà  l'indignation  de  la 
France  contre  la  royauté,  la  lecture  de  ce  registre 
infâme  devaitajouler  aux  plus  vifs  ressentiments. 
Eh  quoi!  le  pays  avait  été  grevé  de  charges  sans 
nombre,  le  produit  de  ses  charges  était  demeuré 
insuffisant,  la  France  avait  été  menacée  de  la  hi- 
deuse banqueroute,  et  cela  parce  que  des  rois  et 
des  princes  ne  sauraient  payer  trop  cher  les  fa- 
veurs de  leurs  prostituées!  Le  Livre  Rouge  devait 
figurer  dans  les  pièces  du  procès  qui  eut  pour  dé- 
nouement la  journée  du  21  janvier  1793.  Les  écri- 
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vains  royalistes  qui , depuis  1815,  en  ont  appelé 
de  l’arrêt  prononcé  sur  la  tête  de  Louis  XVI,  ont 
pu  justifier  par  des  sophismes  les  crimes  officiels 
de  la  monarchie;  quant  aux  crimes  secrets,  quant 
aux  turpitudes  enregistrées  sur  les  feuillets  du 
Livre  Rouge,  ils  ont  compris  que  la  pudeur  publi- 
que leur  défendait  d’en  essayer  l'apologie.  B.  IL 

LOGES,  lieu  où  s’assemblent  les  francs-ma- 
çons. On  donne  aussi  le  nom  de  Loge  à toute  frac- 
tion de  celte  société  ayant  un  titre  distinctif,  se 
réunissant  à jours  fixes , sous  la  direction  d’un 
président  et  autres  officiers  particuliers  , dans  un 
même  local,  et  procédant  à des  réceptions  en  vertu 
de  constitutions  qui  lui  sont  délivrées  par  une 
grande  Loge  ou  grand  Orient,  corps  qui  exerce  à- 
la-fois  les  deux  pouvoirs  législatif  et  administratif. 

Les  partis  politiques  ont,  à toutes  les  époques, 
cherché  un  point  d’appui  dans  les  tages , les  uns 
eu  s’efforçant  de  pousser  ces  oggrégalioiis  à des 
démonstrations  publiques  en  leur  faveur,  les  au- 
tres en  s’appliquant  h y organiser  des  conspira- 
tions. Tous  y ont  échoué.  La  comj>osilion  même 
de  la  franc-maçonnerie  devait  mettre  obstacle  à 
leurs  vues.  Il  est  clair  que,  lorsque  toutes  les  opi- 
nions et  tous  les  intérêts  qui  se  produisent  au- 
dehors  ont  là  leurs  représentants,  et  lorsque  le 
premier  venu , pourvu  qu'il  soit  revêtu  du  carac- 
tère de  maçon , a le  droit  de  se  faire  admettre  aux 
travaux  de  toutes  les  Loges,  il  est  impossible  de 
se  faire  de  ces  associations  un  instrument  docile 
pour  atteindre  h un  but  égoïste,  et  de  trouver 
parmi  elles  le  secret  nécessaire  au  succès  d’une 
conjuration. 

ta  seul  parti  qui  puisse  se  servir  avec  utilité  des 
sociétés  de  francs-maçons  est  le  parti  démocrati- 
que, mois  à la  condition  de  respecter  les  croyances 
de  chacun,  attendant  seulement  des  habitudes 
matérielles  que  l’on  contracte  dans  ces  sociétés  et 
de  l’influence  que  ces  habitudes  exercent  naturel- 
lement sur  les  esprits,  la  réalisation  de  ses  vues 
de  liberté  et  d’égalité.  (V.  Franc-Maçonnerie.) 

B.-C. 

LOI.  Grammaticalement,  la  Loi  peut  être  défi- 
nie: un  acte  obligatoire  de  l'autorité  souveraine, 
qui  règle , ordonne  , permet  ou  défend. 

Un  publiciste  a dit:  une  Loi  est  une  intention 
juste  et  utile  exprimée  par  une  volonté  souve- 
raine. 

La  première  définition  suffît  si  l’on  veut  savoir 
à quoi  l’on  doit  obéir  pour  ne  fiasse  briser  contre 
l’ordre  établi  dans  une  société.  La  seconde  satis- 
fait mieux  l’esprit  qui  cherche  à cette  obéissance 
forcée  une  sanction  morale. 

Toutefois,  les  définitions  on  quelques  mots  sont 
rarement  complètes.  Cela  est  vrai , surtout  pour 
un  mot  comme  celui-ci , qui  couvre  tant  d’idées 
complexes,  fl  convient  donc  de  renvoyer  aux  ar- 
ticles Législation  et  Légitimité  pour  la  nature 
de  la  tai  et  son  caractère  obligatoire;  aux  articles 
Législateur,  Législatif  (Corps),  Pouvoir, Sou- 
veraineté, pour  le  caractère  de  l’uutorité  et  de  la 
volonté  souveraine,  et  pour  les  corps  politiques 
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auxquels  est  attribué  le  droit  et  le  pouvoir  de  por- 
ter la  loi. 

Nous  n'envisagerons  ici  le  mot  Loi  que  dans  sa 
signification  restreinte  ut  spéciale,  en  recherchant 
à quels  actes  de  l'autorité  souveraine  notre  ré- 
gime constitutionnel  attribue  les  effets  de  la  loi. 

Tant  de  pouvoirs  divers  ont,  depuis  cinquante 
ans,  exercé  de  fait  cette  autorité  souveraine,  et 
manifesté  leur  existence  par  des  actes  qualifiés 
Lois,  qu'il  règne  dans  cette  multitude  de  textes 
une  graude  confusion.  Aucune  règle  certaine  pour 
reconnaître  (I)  quels  actes  législatifs  ont  ou  n'ont 
pas  été  respectés  par  les  actes  postérieurs.  Il  y a 
même  certains  de  cea  actes  qui  ont  été  revêtus  de 
toutes  les  tormes  voulues  pour  commander  l'obéis- 
sance. Pour  savoir  quels  actes  peuvent  avoir  force 
de  Loi,  s'ils  n'ont  point  été  postérieurement  abro- 
gé il  faut  consulter  la  Constitution  sous  l'empire 
de  laquelle  ils  ont  été  promulgués  ; tous  les  ac- 
tes réguliers  seront  obligatoires.  Quant  aux  doutes 
sur  la  régularité  , les  contestations  nées  de  l'in- 
certitude dans  la  législation , ont  forcé  la  juris- 
prudence à prononcer  assez  fréquemment  pour 
qu’il  y ail  une  présomption  générale.  Ainsi,  on 
peut  regarder  comme  ayant  force  de  Loi  : — Les 
décrets  de  la  Convention  rendus  dans  la  simple 
forme  de  : Passé  à l’ordre  du  jour , publiés  de  la 
manière  alors  prescrite.  — lx.*s  arrêtés  rendus  par 
les  comités  de  la  Convention  nationale,  pour  toutes 
les  matières  placées  dans  les  attributions  du  |k>ii- 
voir  exécutif,  et  qu'ils  ont  réglée  d’une  manière 
générale.  — l.es  décrets  du  gouvernement  iinj*é- 
riol,  même  ceux  postérieurs  a la  suppression  du 
tribiumt,  qui  n'ont  point  été  attaqués  parle  sénat 
pour  cause  d'inconstiiutionnalité.  (V.  Décret).— 
Les  avis  du  conseil-d’état , interprétatifs  de  Lois, 
qui  ont  obtenu  l'homologation  du  gouvernement 
impérial.  — tas  traités  politiques  lorsqu’ils  ont 
été  légalement  publiés. 

Aujourd'hui  les  actes  obligatoires  pour  les  ci- 
toyens  s’appellent  loi,  ordonnance,  arrêté,  régle- 
ment, suivant  l'autorité  de  laquelle  ils  émanent. 
Nous  ne  nous  occupons  ici  que  de  la  Loi  pro- 
prement dite  ;dcs  articles  spéciaux  traitent  des 
autres  actes. 

ta  Loi  est  l'œuvre  collective  do  la  chambre  des 
députés,  de  la  chambre  des  pairs  et  du  roi.  Pour 
l'exécution  de  cette  œuvre  collective,  voici  quelle 
est  la  marche  tracée  par  la  Charte  et  par  les  ré- 
glements parlementaires  (2). 

Conformément  h l'article  15  de  la  Charte,  le 
droit  de  proposer  la  Loi  appartient  a chacun  îles 
trois  agents  de  la  puissance  législative.  (V.  Ini- 
tiative.) 

Si  la  loi  est  proposée  par  le  roi,  un  ministre 
présente  à l'une  des  deux  chambres  indifférent* 

(l)  Voyez  ce  qui  a été  dit  é ce  sujet  au  mot  Législation, 
et  le  mode  indiqué  dons  cet  article  cl  dans  l'article  Adi.oca- 
tion  , pour  incllrc  un  peu  d’ordre  dans  ce  chaos.  — Pour  les 
actes  antérieurs  à la  révolution,  ayant  eu  force  de  Loi.  voyez 
Ca ri tli. ai rk,  Etablis»  ruants,  Edit,  Lettres-Patentes, 
Ordonnances. 

(2,'  Réglement  intérieur  adopté  par  la  chambre  des  pairs,  le 
i»  juin  i833  et  modilié  le  3 avril  1838.  — Réglement  de  la 
chambre  des  députes. 
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ment  (I),  le  projet  de  Loi  de  la  part  du  roi.  Ce 
projet  est  nécessairement  mis  en  discussion. 

Si  la  Loi  est  proposée  par  un  membre  de  l'une  des 
chambres,  il  faut  d'abord  que  la  chambre  se  l'appro- 
prie, afin  d'obéir  à l'article  de  la  Charte,  qui  donne 
le  droit  d’initiative,  non  pas  à chaque  membre  du 
parlement , mais  à chaque  chambre.  C'est  ce  qui  a 
lieu  parla  Prise  en  considéra  tion.  ( V.  ce  mol).  Alors, 
la  proposition  individuelle  n'appartient  plus  à son 
auteur;  il  ne  peut  plus  la  retirer  ni  la  modifier. 
La  chambre  seule  a le  droit  de  retrait  ou  d'amen- 
dement. La  prise  en  considération  assimile  la  pro- 
position it  un  projet  de  Loi  présenté  au  nom  du 
roi,  et  dès  ce  moment,  la  discussion  obéira  aux 
mêmes  formes  ; avec  cette  différence  que  le  ré- 
sultat conserve  le  titre  de  projet  de  Loi,  après 
avoir  été  voté  par  les  chambres  si  la  proposition 
primitive  est  émanée  du  roi,  tandis  qu'il  s'appel- 
lera résolution  de  la  chambre,  si  la  proposition  pri- 
mitive a été  faite  parun  membre  et  prise  en  con- 
sidération. 

Le  projet  de  Loi,  ou  la  proposition,  est  imprimé, 
distribué  à tous  les  membres  de  la  chambre , et 
soumis  à une  commission , comme  il  est  dit  au 
mot  Commission.  La  commission  discute,  elle  peut 
modifier  le  projet  primitif.  Elle  choisit  un  rap- 
porteur qui  lit  le  rapport  à la  séance  indiquée  par 
la  chambre,  ou  , le  plus  souvent,  se  contente  de 
le  déposer  sur  le  bureau  du  président.  Le  rapport, 
et  à sa  suite  le  projet  primitif  et  le  projet  amendé 
par  la  commission,  sont  imprimés  et  distribués  à 
tous  les  membres.  Quant  il  y a lieu,  on  y joint  les 
pièces  ou  documents  qui  doivent  éclairer  la  dis- 
cussion. Chaque  membre  de  la  chambre  peut  ainsi 
étudier  les  questions  à débattre. 

Au  jour  fixé  par  la  chambre,  les  membres  qui 
veulent  parier  se  font  inscrire  pour  ou  contre  le 
projet.  Si  le  projet  ministériel  a quelque  impor- 
tance, un  ou  plusieurs  commissaires  du  roi  sont 
chargés  de  le  défeudre.  On  commence  par  discuter 
le  principe  et  l'ensemble  du  projet.  C'est  ce  qu'on 
appelle  la  discussion  générale.  On  a souvent  criti- 
qué cet  usage  de  nos  assemblées  délibérantes, 
comme  prolongeant  les  discussions  et  favorisant 
l'émission  d’un  grand  nombre  de  discours  écrits, 
ordinairement  peu  écoulés,  cl  plutôt  destinés  aux 
électeurs  qu'aux  députés.  Sans  doute,  nous  som- 
mes loin  d'approuver  l'inutile  verbiage  qui  fatigue 
trop  souvent  les  débats  parlementaires;  mais  cet 
inconvénient  tient  à beaucoup  d'autres  causes  qu'à 
l'usage  des  discussions  générales.  Il  lient  à lu  com- 
position même  de  la  chambre  des  députés,  et  sur- 
tout au  mode  vicieux  de  former  les  commissions 
et  de  préparer  les  discussions.  Si  la  confiance  de  la 
chambre  dans  ces  travaux  préparatoires  pouvait 
être  plus  grande  , les  débats  solennels  seraient 
moins  longs  et  moins  chargés  d'incidents  et  de 
digressions.  Mais  il  faut  reconnaître  que  les  dis- 
cussions générales  sont  indispensables;  c’est  là 
seulement  que  les  orateurs  peuvent  examiner 
et  débattre  le  principe  même  de  chaque  loi; 

(l)  Toutefois,  les  lois  d'impôt  doivent  être  portées  d’abor^ 
& la  chambre  des  députas. 
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c’est  là  qu'ils  peuvent  élaborer,  sans  égarer  le 
débat,  les  théories  et  les  systèmes  dont  il  s’agit 
de  faire  l’application.  Sous  ce  rapport,  la  dis- 
cussion générale,  en  même  temps  qu’elle  per- 
met et  favorise  l’heureux  développement  des  prin- 
cipes et  des  idées  |*oli tiques  dégage  les  débats  de 
détail,  des  considérations  élevées  qui  embarrasse- 
raient alors  la  discussion  et  détourneraient  les  es- 
prits. 

Quand  la  discussion  générale  est  déclarée  close, 
par  un  vole  spécial , la  chambre  décide,  par  un 
autre  vole,  si  elle  veut  passer  à la  discussion  des 
articles.  Ce  vote  est  le  moyen  offert  à ceux  qui 
veuleut  rejeter  la  loi  dans  son  principe,  sans  exa- 
miner les  dispositions  particulières. 

Quand  la  chambre  a décidé  qu’elle  passerait  à 
la  discussion  des  articles,  cette  discussion  se  pour- 
suit d’article  en  article,  tant  sur  le  projet  de  la 
commission  que  sur  le  projet  primitif,  et  sur  les 
amendements  qui  peuvent  être  proposés  par  tous 
les  membres  de  la  chambre.  (V.  Amendement). 

Jusque-là,  la  chambre  vote  par  assis  et  levé , à 
moins  que  vingt  membres  ne  réclament  le  scrutin 
secret  ou  que  deux  épreuves  douteuses  ne  l'aient 
rendu  nécessaire. 

Sur  l’ensemble  de  la  loi,  le  vole  est  toujours  re- 
cueilli par  scrutin  secret.  Toutefois,  il  y a excep- 
tion pour  les  Lois  relatives  à des  intérêts  commu- 
naux ou  départementaux,  qui  peuvent  être  votées 
par  assis  et  le\6  s’il  n’v  a aucune  réclamation.  On 
a voulu  étendre  celte  faculté  à toutes  les  lois  pour 
abréger  quelquefois  la  formalité  du  scrutin.  Celte 
projK)silion  a été  rejetée  par  respect  pour  le  prin- 
cipe du  scrutin  secret.  (V.  Scrutin). 

Quand  le  projet  a été  adopté  par  l’une  des  deux 
chambres,  il  est  porté  à l’autre  chambre.  Si  c’est 
un  projet  proposé  primitivement  par  le  gouverne- 
ment, c’est  le  ministre  qui  présente  à la  deuxième 
chambre  le  projet  de  loi  adopté  par  la  première. 
Si  c’est  une  proposition  émanée  d’un  membre  de 
la  chambre,  la  résolution  adoptée  est  directement 
envoyée  à l’autre  clmmbrc  par  un  message.  (V. 
Message). 

La  même  série  de  formalités  est  observée,  à peu 
de  chose  près,  dans  la  chambre  des  pairs  et  dans 
celle  des  députes. 

Le  projet  ou  la  résolution  adopté  parles  deux 
chambres  est  enlin  sanctionné  pur  le  roi.  Celle 
sanction  couronne  l’œuvre  législative.  (V.  Sanc- 
tion et  Veto).  Toutefois,  la  I„oi  sortie  de  ce  triple 
travail  n’est  exécutoire  que  dans  un  délai  déter- 
miné après  sa  promulgation  , qui  résulte  de  l’in- 
sertion au  HulUtin  des  Lois.  ( V.  PROMULGATION 
et  Bulletin  des  Lois). 

l-e  procédé  que  nous  venons  de  décrire  est  à- 
peu-près  le  mêmp  dans  tous  les  pays  de  gouver- 
nement représentatif.  Seulement  le  irnvni!  inté- 
rieur de  chaque  chambre  ne  suit  pas  toujours  exac- 
tement la  même  marche  d’opérations.  En  Angle- 
terre, par  exemple t au  lieu  de  la  prise  eu  consi- 
dération, on  procède  par  une  triple  lecture  de  la 
motion  à des  intervalles  déterminés;  mais  la  base 
des  opérations  est  toujours  la  même:  double  dé- 


libération par  le»  deux  chambres  et  sanction  par 
le  chef  du  pouvoir  exécutif. 

En  France,  il  y a beaucoup  à dire  sur  la  façon 
dont  le  gouvernement  applique  les  règles  com- 
munes de  l’élaboration  des  Lois.  Ou  la  préparation 
des  projets  est  incomplète  parce  qu’elle  sort  des 
bureaux  ministériels  sans  autre  contrôle  ; ou  bien 
elle  est  confiée  à des  commissions  spéciales,  choi- 
sies ad  hoc  par  le  ministère,  et  qui  discutent  beau- 
coup sans  rien  produire,  parce  que  leurs  fonctions 
sont  éphémères  et  gratuites.  Il  y a un  conseil-d’é- 
Uit,  dont  la  principale  attribution  devrait  être  la 
préparation  des  Lois,  et  qui  ne  s’en  occupe  ja- 
mais. D’un  autre  côté,  on  n’use  pas  de  l’immense 
ressource  qu’offre  la  publicité.  Si  un  ministre, 
après  avoir  fait  élaborer  uii  projet  par  le  conseil- 
d’état,  le  livrait,  eu  tant  que  projet , à la  publi- 
cité, quelque  temps  avant  de  la  porter  aux  cham- 
bres, la  presse  s’eu  emparerait,  et  le  discuterait 
sous  toutes  scs  faces.  La  inulticiplité  des  journaux 
permettrait  à presque  toutes  les  opinions  de  se  faire 
jour,  de  s’établir,  de  se  combattre  ; et  la  loi  arri- 
verailaux  chambres  toute  discutée;  les  législateur» 
seraient  mieux  éclairés  sur  la  valeur  de  la  loi  pro- 
jetée, sur  l’accueil  que  lui  ménageait  l’opinion  pu- 
blique. Le  ministre  même  pourrait  corriger  les 
imperfections  qui  lui  seraient  signalées.  Mais  le 
gouvernement  redoute  la  publicité,  et  ne  pouvant 
y soustraire  ses  uetes,  il  s’efforce  do  les  lui  livrer 
le  plus  lard  possible.  La  graude  science  du  gou- 
vernement semble  être  aujourd’hui  tout  entière 
dans  ce  misérable  principe:  gagner  du  temps. 

Quand  la  Loi  est  ducmenl  votée , sanctionnée 
et  promulguée, elle  doit  recevoi r son  application; 
mais  l’étendue  de  cette  application  ou  l’effet  de  la 
Loi  varie  suivant  sa  nature.  Il  faut  ici  distinguer  les 
Lois  qui  intéressent  directement  l’ordre  public  et 
les  mœurs,  les  Lois  personnelles  et  les  Lois  réelles. 

Les  Lois  d’ordre  public,  de  police,  de  sûreté, 
obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire  (1). 
Ainsi,  les  crimes,  délits  et  contraventions  commis 
en  France,  même  par  des  étrangers,  sont  jugés  par 
les  tribunaux  français,  suivant  la  Loi  française.  De 
pareilles  dispositions  l’emportent  même  sur  le  sta- 
tut personnel  des  étrangers.  Ainsi  il  a été  décidé 
par  la  cour  de  cassation  qu’un  étranger  qui  serait 
admis  a se  remarier,  suivant  la  législation  de  son 
)>ays,  ne  pourrait,  ci»  France,  contracter  un  nou- 
veau mariage. 

Les  Lois  personnelles,  celles  qui  règlent  l’état  cl 
lu  capacité  des  personnes,  régissent  les  Français, 
même  résidant  en  pays  étranger  (2).  Ainsi  un  ma- 
riage contracté  par  un  Français  en  pays  étranger, 
conformément  à la  loi  élraugcrc,  mais  dans  un 
cas  prohibé  par  la  Loi  française,  ne  produirait 
point  d’effet  en  France. Réciproque  ment,  la  France 
respecte,  à l’égard  des  étrangers,  leur  statut  per- 
sonnel. 

Les) .ois  réelles,  celles  qui  régissent  les  choses, 
ne  dé{ms»eiil  pis  les  limites  du  territoire,  mais 
elles  obligent  tous  ceux  qui  y résident.  Ainsi,  tous 

(1 ) Code  civil,  art.  3. 

(2)  Code  civil,  art.  3. 
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les  immeubles  de  France,  même  ceux  possédés 
par  étrangers,  sont  régis  per  la  loi  française  (4). 

Enfin,  quand  la  loi  touche  h des  intérêts  privés, 
les  parties  peuvent,  par  des  conventions  j»arlieu- 
lières.  déroger  à la  loi  générale,  pourvu  que  cette 
loi  n’intéresse  point  l’ordre  public  et  les  bonnes 
mœurs  (2). 

Le  Gode  civil,  qui  a posé  tous  les  principes  dans 
ses  articles  préliminaires,  y a ajouté  cette  dispo- 
sition de  souveraine  justice,  que  la  loi  ne  dispose 
que  pour  l’avenir,  qu’elle  n’a  point  d’effet  rétroac- 
tif. L’importance  de  celte  règle  n’a  pas  besoin 
d’ètre  démontrée.  Et  nous  eu  avons  vu  un  exem- 
ple en  matière  d’interprétation.  (V.  Interpréta- 
tion, Abrogation).  H.  C. 

Loi  agraire.  Ceci  est  un  mot  dont  on  a gran- 
dement abusé  dans  les  luttes  politiques  de  ce 
siècle.  La  lx>i  Agraire  est  un  fantôme  qu’on  a sou- 
vent élevé  pour  représenter  les  révolutionnaires 
comme  des  spoliateurs  de  propriétés.  On  attribuait 
alors  aux  mots  l.oi  Agraire  celle  signification  : 
* Un  acte  du  pouvoir  législatif  qui  aurait  pourob- 
« jet  de  mettre  les  propriétés  individuelles  en 
« commun  afin  de  les  partager  ensuite  entre  tous 
€ les  citoyens.»  Puis,  on  se  donnait  le  facile  avan- 
tage de  détruire  cette  définition  de  fantaisie  eu 
disant  que  le  lendemain  d’un  pareil  partage  l’iné- 
galité recommencerait  entre  les  citoyens,  pour  peu 
que  l’on  fût  plus  pressé  de  jouir  que  son  voi- 
sin , etc. 

I a Loi  Agraire  n’a  jamais  eu  celte  signification 
que  dans  l’esprit  de  ceux  qui  la  voulaient  com- 
battre. 

I.a  Ixii  Agraire,  à Rome,  était  en  effet  relative 
au  partage  des  terres  (de  ager , champ).  Elle  fut 
un  des  instruments  de  la  lutte  séculaire  entre  le 
peuple  et  les  patriciens  ; mais  elle  n’emportait  pas 
cette  absurde  idée  du  partage  égal  et  définitif.  La 
Loi  Agraire  avait  deux  chefs  : le  premier  défen- 
dait aux  citoyens  de  posséder  plus  d’un  certain 
nombre  d’arpents.  I a second  ordonnait  que  les 
terres  conquises  fussent  partagées  entre  les  plé- 
béiens. 

La  Loi  Agraire  était  une  arme  dont  les  tribuns 
du  peuple  se  servaient  contre  les  patriciens.  Avec 
cette  menace  ou  pouvait  faire  céder  les  patriciens, 
car  si  on  obtenait  la  lx»i  Agraire,  la  plupart  pos- 
sédant plus  de  biens  qu’il  u’étail  permis  par  l 
loi,  ils  se  les  voyaient»  arrachés  ; et  le  partage  fait 
au  peuple  des  terres  conquises  leur  ôtait  l’espoir 
d’accumuler  de  nouvelles  richesses.  De  là,  les 
rudes  secousses  qui  agitaient  la  République  quand 
cette  terrible  discussion  était  soulevée.  Lorsque 
les  Romains  étendirent  au  loin  leurs  conquêtes,  la 
distribution  des  terres  conquises  aux  citoyens 
pauvres  devint  plus  difficile.  Ils  ne  recher- 
chaient guère  une  propriété  qui  les  aurait  éloi- 
gnés du  Forum.  Aussi,  il  y avait  longtemps  qu’on 
n’avait  invoqué  la  Loi  Agraire quand  leeGracques 
réveillèrent  celte  vieille  querelle  avec  le  patriciuf. 

fl)  Code  civil,  art.  3- 

(2)  Code  civil,  art.  S. 


Mais  la  puissance  des  grands  s’était  alors  accrue  ; 
et  ils  purent  soutenir  celte  lutte  violente  qui  abou- 
tit, après  Marins  et  Sylla,  César  et  Pompée,  à la 
ruine  de  la  République  et  à l’établissement  de 
l’Empire. 

En  4793,  les  souvenirs  de  la  République  ro- 
inaiue  animaient  les  révolutionnaires.  Les  enne- 
mis de  la  Révolution , au  milieu  de  beaucoup 
d’autres  accusations  absurdes  ou  infâmes,  jetèrent 
en  avant  le  mot  de  Loi  Agraire , mais  en  négli- 
geant de  l’expliquer,  et  eu  lui  donnant  le  nom  de 
partage  égal.  Il  vint  un  moment  où  la  Convention 
cnit  devoir  rassurer  les  citoyens  sur  les  atteintes 
qu’on  l’accusait  de  vouloir  porter  aux  propriétés. 
Elle  rendit  le  48  mars  4793  un  décret  qui  punis- 
sait de  mort  quiconque  proposerait  une  Loi  Agraire 
ou  toute  autre  subversion  des  propriétés  territo- 
riales, commerciales  et  industrielles.  Et,  le  même 
jour,  sur  la  proposition  du  même  rapporteur,  Ba- 
rère  , la  Convention  , voulant  aussi  témoigner  sa 
sollicitude  pour  les  citoyens  non-propriétaires  et 
pour  la  ferme  exécution  des  mesures  révolution- 
nai res,  décrétait  l’organisation  de  secours  publics, 
rétablissement  d’un  impôt  progressif  sur  toutes 
les  fortunes,  le  partage  des  biens  communaux, 
la  vente  des  biens  nationaux  par  petits  lots,  la 
destruction  des  châteaux  féodaux  , l’expulsion  des 
étrangers  sans  aveu  qui  fomentaient  la  contre-ré- 
volution , une  adresse  au  peuple  français  sur  l’é- 
tat révolutionnaire,  la  punition  sévère  de  ceux  qui 
prendraient  part  aux  mesures  contre-révolution- 
naires à l’occasion  du  recrutement. 

Get  ensemble  de  mesures  indique  assez  dans 
quel  esprit  la  Convention  honorait  d’un  décret  les 
menaces  de  Loi  Agraire. 

Ce  même  décret  fut  renouvelé  trois  ans  plus 
tard  dans  un  but  tout  différent  par  les  contre-ré- 
volutionnaires du  Directoire,  qui  punissaient  de  la 
mort  ou  de  la  déportation  toutes  sortes  de  provo- 
cations, entre  autres , « au  rétablissement  de  la 
« royauté,  ou  de  la  constitution  de  4793,  ou  de 
« tout  gouvernement  autre  que  celui  de  la  consti- 
« tutiou  de  l’an  ni  (c’était  le  juste-milieu  répuhlt 
« cain),  et  au  pillage  des  propriétés  particulières 
« sous  le  nom  de  Loi  Agraire  ou  de  toute  autre 
« manière.  » Ainsi,  le  Directoire  el  les  Conseils 
entendaient  pur  Loi  Agraire  le  pillage  des  proprié- 
tés. Le  considérant  de  ce  décret  était  : « que  le 
« corps  législatif  ne  peut  trop  sc  h&ter  d’atteindre 
c par  des  lois  claires  et  précises  les  agents  du 
c royalisme  el  de  l’anarchie.  » On  ne  peut  rien, 
en  effet,  de  plus  clair  et  de  plus  précis. 

De  nos  jours,  dans  les  moments  d’effervescence, 
et  quand  le  peuple  manifestait  sa  légitime  impa- 
tience du  fardeau  que  lui  impose  la  constitution 
actuelle  de  la  société,  nous  avons  entendu  ré- 
péter ces  vagues  accusations  de  tendance  à la  Lot 
Agraire.  Accusations  absurdes  ! Au  reste,  cela  doit 
peu  nous  étonner  : c’est  toujours  le  même  parti 
contre-révolutionnaire  qui  les  suscite , afin  d'ef- 
frayer les  propriétaires,  de  leur  présenter  la  Ré- 
volution comme  une  terrible  s|*>lialrice.  C’est  line 
vieille  tactique  qui  se  reproduit  même  dans  les 
lois.  On  copie  sans  vergogne  jusqu'aux  expres- 
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sioris,  et  on  se  contente  de  changer  les  dates  des 
constitutions  et  les  noms  des  gouvernements  ! 

H.  C. 

Loi  martiale.  L'autorité,  c’est  un  principe 
incontestable  , ne  doit  jumais  rester  désarmée  : 
chargée  de  protéger  l'Etat  contre  les  tentati- 
ves factieuses  des  minorités,  elle  doit  toujours 
pouvoir  opposer  à leurs  assauts  un  rempart  inex- 
pugnable. C'est  un  malheur,  sans  doute,  quand 
cette  autorité  est  exercée  par  des  mai ns  perverses  : 
c'est  alors  que  les  peuples  ont  recours  k leur  ul- 
tima  ratio , et  qu'ils  témoignent  par  un  soulève- 
ment unanime  que  la  majorité  n'est  plus  avec  les 
représentants  du  pouvoir.  Nous  sommes  de  ceux 
qui  déplorent  les  désastres  qui  accompagnent  trop 
souvent  les  révolutions,  mais  qui  acceptent  les 
révolutions  comme  de  cruelles  nécessités. 

Elles  sont,  du  reste,  plus  rares  dans  nos  sociétés 
modernes  que  dans  les  anciennes  républiques,  et 
les  réformes  qui  doiveut  établir  des  rapports  plus 
directs  entre  les  gouvernants  et  les  gouvernés, 
entre  le  pouvoir  exécutif  et  le  souverain,  en  pré- 
viendront, il  faut  l’espérer,  le  retour  encore  trop 
fréquent. 

Pour  se  défendre  contre  les  violences  des  parti», 
les  pouvoirs  constitués  ont  deux  glaives:  les  lois 
pénales,  sujettes  à peu  de  variations  et  fondées  sur 
le  droit  commun,  et  les  lois  exceptionnelles,  ap- 
plicables en  des  circonstances  toujours  mal  déter- 
minées. Il  ne  faut  user  de  ces  dernières  qu’avec 
une  extrême  réserve,  car  si  elles  sont  quelquefois 
efficaces,  quelquefois  , aussi , c’est  en  le»  invo- 
quant que  les  gouvernement»  comblent  les  suscep- 
tibilités populaires,  et  appel  lent  sur  leurs  tètes  un 
prompt  cliàlipient.  Il  est,  d’ailleurs,  dangereux, 
en  temps  ordinaire,  d'accorder  au  pouvoir  exécu- 
tif une  trop  grande  liberté  d’action  : un  peuple  ne 
sc  soulève  que  le  jour  où  sa  patience  est  fatiguée, 
et,  jusqu'à  ce  jour,  les  gouvernement»  mal  inspi- 
rés ii  l’égard  de  la  nation  ont  tout  le  loisir  d’abu- 
ser des  lois  exceptionnelle». 

La  Loi  Martiale  appartient  à cette  catégorie. 
Nous  n’avons  pas  à dissimuler  la  gravité  des  faits 
qui  engagèrent  la  commune  de  Paris  à solliciter 
de  l'Assemblée  nationale  d'énergiques  moyens  de 
répresaiou.  La  victoire  du  14  juillet  avait  été  sui- 
vie d'exploits  moins  glorieux  contre  des  citoyens 
peut-être  coupables,  mais  peut-être  innocents. 
Les  passions  étaient  exaltées,  la  famine  ajoutait 
encore  à l'ellèrvescence,  et  le  peuple  avait  pris  la 
terrible  habitude  de  faire  lui-même  justice  des 
suspects;  l’an lorité  des  pouvoirs  constitutionnels 
avait  besoin  d’être  atîermie  : l’Assemblée  natio- 
nale décréta  la  Loi  Martiale. 

Cette  loi  devait  être  appliquée  dans  les  formes 
suivantes  : 

« Article  lrr.  Dans  les  cas  où  la  tranquillité 
publique  sera  en  péril , les  officiers  municipaux 
des  lieux  seront  tenu»,  en  vertu  du  pouvoir  qu’ils 
ont  reçu  de  la  commune,  de  déclarer  que  la  force 
militaire  doit  être  déployée  à l’instant  pour  réta- 
blir l'ordre  public,  à peine  d’en  répondre  person- 
nellement ; 
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« Art.  2.  Celle  déclaration  se  fera  en  exposant 
à la  principale  fenêtre  de  la  maison  de  ville , et 
dans  toutes  les  mes  , un  drapeau  rouge  ; 

« Art.  3.  Au  signal  seul  du  drapeau  , tous  at- 
troupements, avec  ou  sans  armes,  deviennent 
criminels,  et  doivent  être  dissipés  par  la  force.  » 

Les  autres  articles  de  la  loi  enjoignent  aux  gar- 
des nationales,  aux  commandants  des  troupes  ré- 
glées et  de  la  maréchaussée,  de  marcher  à l’appel 
et  sous  la  conduite  des  officiers  municipaux  , les- 
quels seront  tenus  de  faire  trois  sommations  avaot 
d'employer  les  armes. 

La  Ijoi  Martiale  avait  été  demandée  le  21  oc- 
tobre par  la  commune  de  Paris  ; l’Assemblée  na- 
tionale chargea  son  comité  de  constitution  de  lui 
présenter  immédiatement  un  projet  de  décret  qui 
fut  adopté  le  22  ; le  23,  elle  fut  proclamée  dans  les 
rues  principales  de  Paris  par  les  huissiers  de  1*116» 
tel-de-Ville,  revêtus  de  leurs  insignes  , â cheval, 
précédés  et  suivis  par  un  détachement  de  cavale- 
rie. Si  elle  n’avait  eu  pour  résultat  que  d'intimider 
le»  agitateur» , on  ne  pourrait  que  louer  la  pru- 
dence de  l'Assemblé  nationale  ; mais  l'application 
en  fut  invoquée  dans  une  triste  circonstance,  le 
17  juillet  1791  , et  la  nécessité  n'excuse  pas  les 
massacre»  de  cette  journée. 

Louis  XVI  avait  été  arrêté  fuyant  h l’étranger: 
celle  désertion  avait  achevé  de  le  perdre  dans  l'es- 
prit du  peuple,  et  tontes  les  voix  demandaient  que 
l’Assemblée  le  déclarât  déchu  du  trône.  Une  péti- 
tion fut  rédigée  dans  ce  sens,  et  le  jour  fut  pris 
par  les  sociétés  populaires  pour  la  soumettre  à la 
signature  des  citoyens.  Iæ  lieu  du  rendez-vous, 
désigné  à l'avance,  était  le  Champ-de-Mars. 

Le  peuple  y accourt  de  grand  matin,  et  deux 
hommes  sont  découverts  sous  l’autel  où  la  pétition 
était  déposée.  Le  bruit  se  répand,  faux  ou  vrai, 
que  ces  hommes  avaient  auprès  d'eux  un  baril  de 
poudre  et  une  mèche  allumée  : comme  on  les  con- 
duisait a l’Hôlel-de-Ville , ils  sont  arrachés  aux 
mains  des  gardes  et  massacrés.  Aussitôt  le  conseil 
s'assemble  à l’Hôtel-de-Ville,  le  drapeau  rouge  est 
déployé,  et  des  troupes  sont  dirigées  sur  le  Champ- 
de-Mars,  où  le  peuple  venait  de  toutes  parts  si- 
gner la  pétition  : celle  réunion  était  inoffensive, 
néanmoins  les  sommations  sont  faites  par  I-a- 
fuyette  et  Bailly , et  aux  sommations  succèdent 
plusieurs  décharges  meurtrières. 

1.&  Convention  abrogea  la  l-oi  Martiale.  On  1^ 
rétablie  de  nos  jours  sous  le  nom  de  loi  sur  les  ap- 
trou|jements , avec  celte  modilication  que  les  con- 
seils électifs  ne  sont  plus  appelés  h apprécier  la 
gravité  des  circonstances  ; c'est  un  agent  du  pou- 
voir exécutif  qui  fait  la  sommation  et  commande 
l'emploi  de»  armes.  B.  H. 

LONG  PARLEMENT.  La  Révolution  fran- 
çaise eut,  pour  accomplir  ses  volontés,  trois  as- 
semblées, fameuses  à différent»  titres,  la  Cons- 
tituante, la  Legislative  et  la  Convention. 

Iji  Révolution  anglaise  fut  commencée,  po,,r' 
suivie  et  terminée  par  une  seule  assemblée  à qui 
sa  durée  fil  donner  le  nom  do  Long-Parlement. 
Les  trois  assemblées  françaises  représentent  les 
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phases  diverses  du  mouvement  révolutionnaire. 
L«  Long-Parlement  représente  à lui  seul  toute  la 
Révolution.  Ce  n’est  qu’en  se  niodiliaul  lui-mê- 
me qu’il  modifie  la  marche  dus  choses;  ce  u’est 
qu’eu  succombant  le  premier  qu’il  laisse  succom- 
ber sou  œuvre;  c’est  par  lui  que  triomphe,  c’est 
en  lui  que  périt  la  Révolution,  et  sa  permanence, 
qui  ressemble  à une  usurpation,  semble  justifiée 
par  les  événements. 

Parcourons  rapidement  l’histoire  de  celte  mé- 
morable existence. 

Charles  1"  avait  en  vain  tenté  de  gouverner 
sans  le  contrôle  des  parlements.  Pendant  douze 
ans  qu’il  avait  gouverné  seul,  lu  monarchie,  dé- 
livrée des  luttes  parlementaires,  n’avait  rien  ga- 
gné à ce  repos  : l’esprit  de  réforme  travaillait  sans 
relâche,  et  les  prédications  des  chaires  avaient 
remplacé  les  enseignements  de  la  tribune. 

Toutes  les  discussions  se  concentraient  d’abord 
dans  des  questions  religieuses.  lx»s  nouveaux  ré- 
formateurs, appelés  presbytériens,  ne  voulaient 
aucune  autorité  supérieure  dans  IVglisc.  On 
avait  aboli  la  pajuuté;  ils  demandaient  l’aboli- 
tion de  l’épiscopal.  D’autres,  poussant  jusqu’au 
bout  la  logique  de  lu  réforme,  ne  \oulaieul  au- 
cune espèce  de  clergé  et  faisaient  consister  la 
religion  daus  les  communications  individuelles 
de  l’homme  avec  Dieu.  C’étaient  les  puritains  ou 
indépendants.  Nous  allons  retrouver  ces  deux 
partis  sur  le  terrain  politique. 

Eu  Ecosse,  où  les  grands  et  la  noblesse  étaient 
jaloux  de  l’autorité  épiscopale,  les  presbytériens 
furent  bien  tôt  les  plus  forts  et  les  plus  nombreux  : 
des  réunions  se  formèrent  pour  la  défense  de  la 
foi,  et  ce  fut  alors  que  l’on  rédigea  ce  fameux  acte 
appelé  Covananf  qui  devint  le  symbole  de  la  ligue 
contre  le  papisme  et  l’épiscopal,  et  bientôt  contre 
la  royauté  et  l’aristocratie. 

Richelieu,  qui  venait  d’écraser  les  protestants 
à I.a Rochelle,  lut  cependant  le  premier  à encou- 
rager les  fanatiques  de  l’Ecosse  : il  leur  envoya  de 
l'arçenl  et  des  armes,  des  troupes  furent  levées 
pour  la  défense  du  Covenant,  cl  pendant  que  Char- 
les luttait  en  vain  contre  les  difficultés  financières 
occasionnées  par  l’absence  du  Parlement,  une  ar- 
mée écossaise  s’avançait  sur  les  frontières.  De 
leur  côté,  les  Anglais,  qu’agitaient  les  mômes 
querelles  religieuses  et  qu’indignaient  les  usur- 
pations politiques  de  la  couronne,  considéraient 
les  Écossais  plutôt  comme  des  libérateurs  que 
comme  des  ennemis.  Charles  s’aperçoit  qu’il  ne 
peut  plus  rien  que  par  la  volonté  populaire  et  se 
décide  à convoquer  un  parlement.  C’était  trop 
tard  pour  qu’on  pût  lui  en  savoir  gré. 

Le  3 novembre  1610,  s’assembla  ce  fameux 
Parlement  que  ln  monarchie  accepta  comme  un 
pis-aller  et  qui  devait  renverser  la  monarchie. 

Trois  partis  principaux  se  montrèrent  bientôt 
dans  cette  assemblée.  Le  premier,  celui  de  la  ré- 
forme modérée.  Il  voulait  abolir  les  impôts  illé- 
galement perçus,  les  emprisonnements  arbitrai- 
res, en  un  mot,  les  actes  réprouvés  par  les  lois 
connues  du  pays.  Ce  parti  admettait  pourtant  la 
souveraineté  absolue  du  roi,  mais  il  croyait  en 
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même  temps  que  cette  souveraineté,  absolue  en 
principe,  était  tenue  de  s’exercer  suivant  certaines 
règles,  certaines  formes,  et  dans  certaines  limi- 
tes, et  que  ces  règles,  ces  formes,  ces  limites, 
étaient  suffisamment  établies  et  garanties  dans  la 
grande  charte,  dans  les  statuts  confirmatifs,  dans 
le9lois  anciennes  du  pays.  Ce  parti,  qui  ne  com- 
prenait certes  pas  la  logique  des  révolutions,  do- 
mina d’abord  dans  la  chambre.  Ce  fut  la  première 
phase  de  la  Révolution. 

Le  second  parti  pensait  que  les  anciennes  ga- 
ranties n’étaient  pas  suffisantes,  qu’il  y avait  un 
grand  changement,  une  véritable  révolution  à 
faire,  non  pas  dans  les  formes,  mois  dans  la  réa- 
lité du  gouvernement  ; qu’il  fallait  retirer  au  roi 
et  h son  conseil  l’indépendance  de  leur  pouvoir 
et  placer  dans  la  chambre  des  communes  la  pré- 
pondérance politique  ; que  le  gouvernement  en- 
fin devait  appartenir  à celle  assemblée.  Ce  parti 
qui  tenait  du  reste  beaucoup  à conserver  les  for- 
mes monarchiques  était  celui  des  Presbytériens 
qui  gouvernèrent  la  chambre  tant  que  dura  la 
guerre  contre  le  roi.  Ce  fut  la  seconde  phase. 

l.e  troisième  parti,  peu  nombreux  d’abord,  et 
qui  devait  enfin  l’emporter,  disait  qu’il  fallait 
changer,  à ta  fois,  le  fond  et  la  forme  du  gouver- 
nement, que  toute  la  constitution  était  radicale- 
ment vicieuse.  Il  ne  s’agissait  pas  pour  lui  de 
modifier  simplement  les  relations  du  l’urlemeut 
avec  la  couronne,  il  voulait  supprimer  lu  cou- 
ronne cl  réformer  le  Parlement.  Ce  parti  était  ce- 
lui des  Indépendants. 

Au  milieu  d'eux  sc  tenait,  encore  obscur  et  in- 
connu, Olivier  Cromwell  qui,  dès  les  premières 
réunions  du  Parlement,  résuma  les  idées  de  son 
parti  par  ces  mots,  qu’il  ré)>élait  souvent  : « Je 
sais  bien  ce  que  je  ne  veux  pas  ; je  ne  sais  pas 
encore  ce  que  je  voudrais.  » Le  triomphe  des  In- 
dépendant» fut  la  dernière  phase  de  la  Révolu- 
tion. 

Cependant,  le  roi  avait  déjà  tant  de  fois  abusé 
de  son  droit  de  dissolution,  que  le  Parlement, 
pour  se  garantir  contre  cet  acte  d’autorité,  se 
constitua  en  assemblée  permanente.  C’était  déjà 
une  grave  atteinte  portée  à la  logique  de  ceux 
qui  s’appuyaient  sur  la  constitution,  c’était  le 
premier défi  porté  à la  royauté.  Charles  sanctionna 
le  bill  de  permanence.  Dès-lors,  il  devait  com- 
prendre que  toute  résistance  lui  était  interdite. 

Mois  per  un  de  ces  retours  soudains  des  esprits 
faibles  qui  se  jettent  dans  la  violence  quand  ils 
n’ont  pas  su  défendre  des  droits  acquis,  étant  venu 
lui-même  dans  le  sein  du  Parlement  pour  arrêter 
cinq  membres,  il  acheva  de  se  compromettre  aux 
yeux  de  la  nation  et  ne  fit  que  manifester  sa 
mauvaise  volonté  et  sou  impuissance. 

Ce  Parlement  sur  lequel  Charles  avait  compté 
comme  sur  un  instrument  nécessaire  pour  com- 
battre l’Ecosse  insurgée,  devenait  lui  mémo  l’a- 
gent le  plus  actif  d’une  insurrection  légale. 
Après  de  longues  luttes,  où  le  Parlement  se  mon- 
trait d’autant  plus  exigeant  qu’il  avait  plus  de 
raisons  pour  se  défier  de  la  butine  foi  du  roi,  ce- 
lui-ci justifie  ces  défiances  en  levant  l’éleudurt 
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royal  à Nollingham  le  14  août  1Ô42.  La  guerre 
commence.  Le  parti  des  réformateurs  modérés 
distrait  du  Parlement.  Quelques-uns  s’enrôlent 
sous  la  bannière  de  Charles.  Les  Presbytériens 
dominent. 

Leurs  premiers  essais  ne  furent  j>as  heureux  : 
l’armée  royale  gagna  plusieurs  batailles,  mais 
ces  défaites  successives  n’ôtaicnt  rien  aux  pré- 
tentions du  Parlement  ni  à sa  menaçante  opiniâ- 
treté. 

Enfin,  la  victoire  de  Marslon-Moor,  remportée 
par  Cromwell,  justifie  l’audace  parlementaire  en 
môme  temps  qu’elle  apporte  une  influence  nou- 
velle au  parti  des  Indépendants.  Ceux-ci  ne  ca- 
chent plus  leur  dessein  de  détruire  la  monarchie 
et  la  noblesse.  De  violentes  discussions  éclatent 
dans  le  sein  des  communes.  Les  Presbytériens 
comptaient  dons  leurs  rangs  les  orateurs  les  plus 
distingués:  ils  formaient  exclusivement  la  cham- 
bre des  pairs,  ils  s’appuyaient  sur  l’armée  d’E- 
cosse qui  bornait  tous  ses  vœux  à l’établissement 
du  règne  presbytérien  et  qui  désirait  un  traité 
avec  le  roi.  Mais  les  Indépendants  avaient  pour 
eux  l’énergie  et  la  logique  révolutionnaire,  les 
hommes  nouveaux  qui  s'étaient  élevés  par  leurs 
talents,  toutes  les  sectes  enthousiastes  qui  ne  re- 
connaissaient d’autre  pouvoir  que  celui  de  Jésus- 
Christ  et  qui  voulaient  le  gouvernement  de  ses 
élus  : ils  avaient  surtout  les  victoires  des  géné- 
raux les  plus  habiles,  car,  tandis  que  les  chefs 
presbytériens  nobles , Essex  et  Manchester,  se 
laissaient  battre,  les  chefs  indépendants,  Cromwell 
et  Fairfax,  se  signalaient  par  de  nouveaux  triom- 
phes. Un  autre  grand  avantage  des  Indépendants, 
c'était  de  vouloir  une  chose  absolue  et  décisive, 
tandis  qu’il  y avait  une  sorte  d’embarras  et  d’in- 
conséquence dans  la  conduite  des  Presbytériens 
qui  lie  voulaient  pousser  la  révolution  que  jus- 
qu’à un  certain  point,  et  respectaient  le  roi  en 
lui  faisant  la  guerre. 

Pour  l’emporter  sur  leurs  adversaires,  il  fallait 
que  les  Indépendants  enlevassent  le  commande- 
ment des  armées  aux  chefs  presbytériens.  Ce  fut 
dans  ce  but  que  fut  présenté  le  fameux  acte  de 
renoncement  à toi-même , qui  ordonnait  que  tout 
membre  du  Parlement  ne  pourrait  accepter  uii 
emploi  civil  et  militaire.  Cette  motion  élan  sur- 
tout dirigée  contre  Essex,  qui  était  le  chef  avoue 
cl  le  plus  puissant  des  Presbytériens.  Ceux-ci  ac- 
ceptèrent la  loi  dans  l’intention  de  s’en  servir 
contre  Cromwell.  Mais  aussitôt  après  la  loi  passée, 
le  Parlement,  pur  un  nouvel  acte,  prolongea  le 
service  de  Cromwell  pendant  quarante  jours,  no- 
nobstant l’acte  de  renoncement.  Les  quarante  jours 
expirés,  une  nouvelle  prorogation  fut  accordée, 
suivie  encore  de  trois  prorogations  successives. 
Ensuite,  Cromwell  n’en  parla  plus,  et  il  devint 
trop  puissant  pour  que  personne  s’avisât  d’en  par- 
ler. 

La  bataille  de  Nascby,  dans  laquelle  Charles  fut 
vaincu  en  personne  par  Cromwell  au  moment  où 
Fairfax,  qui  commandait  en  chef,  était  complète- 
ment battu,  donna  de  nouvelles  forces  ou  Parle- 
ment. De  nouvelles  élections  pour  remplir  les  pla- 


ces vacantes  par  la  mort  ou  la  proscription,  y for- 
tifièrent le  parti  des  Indépendants.  Cependant  les 
presbytériens  y étaient  encore  en  majorité,  mais 
leurs  rivaux  dominaient  dans  l’armée  : c’était  le 
fruit  de  l’adresse  de  Cromwell.  Ce  lut  désormais 
de  ce  côté  qu’il  chercha  un  appui. 

Le  roi,  qui  a’étail  réfugié  en  Ecosse  où  il  comp- 
tait de  nombreux  partisans,  venait  d’être  livré  au 
Parlement  pour  une  somme  de  400,000  li\res 
sterling  (10  millions).  Il  était  renfermé  dans  le 
château  d'IIoldenby.  Cromwell  et  les  Indépendants 
comprirent  dès-lors  que  le  sort  des  événements 
ne  tenait  plus  qu'à  la  |>ersonue  du  roi,  avec  le- 
quel les  Presbytériens  étaient  encore  en  négo- 
ciation. 

L’autorité  du  Parlement  se  trouvait  alors  gra- 
vement compromise  par  l’armée  qui  l’avait  fait 
vaincre.  I.&  guerre  était  terminée  en  Angleterre 
et  en  Ecosse,  mais  l’Irlande  était  tout  entière 
soulevée  eu  faveur  du  roi.  Le  Parlement  avait  ré- 
solu de  licencier  une  partie  de  l’armée  et  d’en 
envoyer  une  autre  partie  en  Irlande.  Or,  l'armée 
ne  voulait  être  ni  licenciée,  ni  engagée  dans  une 
guerre  qu’elle  considérait  comme  un  exil.  l.es 
soldats  se  rassemblèrent,  chaque  régiment  choisit 
des  représentants  qui  se  réunirent  en  un  conseil 
appelé  Conseil  des  agitateurs.  Ce  conseil  devait 
délibérer  de  concert  avec  un  conseil  su|>érteur 
formé  de  généraux  et  d'otiieiers.  Ces  deux  cham- 
bres, d’une  espèce  uouvelle,  avaient,  par  leurs 
épées,  un  grand  avantage  sur  le  Parlement  de 
Westminster.  I^es  communes  indignées  menacè- 
rent à leur  tour.  Ce  fut  ulors  que  Cromwell,  pré- 
sent à leurs  séances,  laissa  percer  ses  dessins 
secrets,  en  disant  tout  bus  à Ludlow  : > Ces  gens- 
là  ne  se  tiendront  pas  tranquilles  que  l’armée  ne 
leur  ait  tiré  les  oreilles.  > 

Sa  conduite  dans  ces  circonstances  fut  un  mo- 
dèle de  fourberie.  Nommé  commissaire  par  les 
communes  pour  aller  transiger  avec  l’armée,  il 
flattait  secrètement  l’esprit  séditieux  des  troupes, 
en  môme  temps  qu’il  semblait  défendre  tout  haut 
les  droits  du  Parlement. 

Au  milieu  de  tous  ces  désordres,  une  entreprise 
audacieuse  fut  exécutée  par  un  agent  subalterne; 
mais  son  impunité  prouva  que  le  coup  partait  de 
haut.  Un  simple  cornette  nommé  Joyce,  suivi  de 
cinq  cents  cavaliers,  parut  la  nuit  devant  llol- 
denby,  et  demanda  qu’on  lui  livrât  le  roi.  Le  chef 
parlementaire , abandonné  de  ses  soldais , fut 
obligé  de  céder,  et  le  roi,  conduit  à l'armée,  de- 
vint ainsi  prisonnier  des  Indépendants.  Eu  même 
temps,  Cromwell  quittait  Loudres,  et  l’armée  s’a- 
vauçail  sur  la  ville  : elle  demandait  l'expulsion  de 
onze  membres  presbytériens  ; le  parlement  se  vil 
contraint  de  céder,  tandis  que  Cromwell  semblait 
se  laisser  guider  à la  merci  des  événements  qu’il 
dirigeait. 

Cependant  le  commun  conseil  (1)  de  Londres 
cl  Ja  population  de  cette  cité,  qui  voulaient  la 
conservation  de  la  royauté,  étaient  opposés  aux 
concessions  que  le  Parlement  faisait  à l’armée-  Les 
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apprentis  et  les  jeunes  gens  s’étant  donc  portés  k 
Westminster,  demandèrent  avec  menaces  le  rap- 
pel des  onze  membres.  Les  chambres  s’ajournè- 
rent. Dans  l’intervalle,  cent  députés  du  parti  in- 
dépendant, effrayés  de  ces  violences  ou  les  prenant 
pour  prétexte,  sortirent  de  Londres  et  se  retirèrent 
au  camp  de  Fairfax. 

Par  cette  retraite,  les  presbytériens  reprirent  la 
majorité  et  votèrent  le  rappel  des  proscrits,  tandis 
que  l’armée,  en  donnant  asile  aux  transfuges, 
semblait  donner  asile  au  Parlement.  C'était  au 
moins  pour  elle  le  prétexte  d’une  violence.  Fair- 
fax,  excité  par  Cromwell , marcha  sur  Loudrcs, 
disant  qu'il  venait  rétablir  l’iudépeudance  du  Par- 
lement. Les  membres  fugitifs  furent  remis  en  pos- 
session de  leurs  sièges , les  onze  presbytériens 
chassés  de  nouveau,  et  le  Parlement,  placé  sous  le 
glaive,  vota  un  jour  d’actions  de  grâces  solen- 
nelles. Sur  la  demande  de  Fftirfax , de  nouvelles 
entraves  furent  mises  à la  presse , et  Cromwell , 
qui  commençait  à de  plus  cacher  sa  pensée,  répé- 
tait qu’il  fallait  purger  lu  chambre. 

Cependant  le  Parlement  continuait  toujours  ses 
négociations  avec  le  roi , quand  tout-à-coup  celui- 
ci  s’échappa  de  iloldcnby,  se  réfugia  à l’ile  de 
Wight , où  commandait  le  colonel  Hammond , 
homme  dévoué  à Cromwell,  ce  qui  lit  supposer 
avec  quelque  raison  que  ce  dernier  avait  provo- 
qué celle  fuite. 

Sur  ces  entrefaites,  les  agitateurs,  qui  pre- 
naient alors  le  nom  de  Niveleurs,  présentèrent  au 
Parlement  une  pétition  menaçante  dans  laquelle, 
au  nom  de  neuf  régiments  de  cavalerie  et  de  seize 
régiments  d’infanterie,  ils  demandaient  la  disso- 
lution du  Parlement  et  le  renouvellement  biennal. 
C'était  aller  trop  vite  pour  Cromwell.  Duos  une  re- 
vue générale  de  l’armée,  il  lit  saisir  quelques  ni- 
veleurs, et  l’un  d’eux,  désigné  par  le  sort,  fut  fu- 
sillé. Muis  il  n’alla  pus  plus  loin  , satisfait  de  mon- 
trer qu’il  dominait  en  même  temps  les  deux  puis- 
sances rivales,  l'armée  et  le  Parlement. 

Une  nouvelle  guerre  et  de  nouvelles  victoires 
vinrent  encore  ajouter  à son  iulluencc.  Les  pres- 
bytériens écossais,  qui  voulaient  aussi  conserver 
la  royauté  vaincue,  venaient  d’eutrer  eu  Angle- 
terre, réunis  aux  royalistes  du  nord.  Cromwell , 
dans  une  campagne  rapide,  dis|>crsa  leurs  ar- 
mées, et  eutra  triomphant  à Edimbourg.  Mais  il 
n’y  resta  que  le  temps  nécessaire  pour  assurer  sa 
victoire.  Les  presbytériens  des  communes  pres- 
saient les  négociations  avec  le  roi  ; mais  l’armée 
cantonnée  à Windsor  déclara  que  le  roi  ne  pouvait 
être  appelé  au  gouvernement,  et  n’appartenait 
plus  qu’à  la  justice. 

Cette  déclaration  menaçante  fut  suivie  d’un  nou- 
vel enlèvement  du  roi,  qui  fut  conduit  de  l’ile  de 
Wight  dans  un  château  près  de  Windsor. 

Le  Parlement  se  plaignit  à Fairfax,  qui,  pour 
toute  réponse,  menaça  de  marcher  sur  Londres. 
Plusieurs  membres  proposèrent  alors  de  déclarer 
l’armée  traître  à la  patrie , et  de  décréter  d’accu- 
sation Jes  principaux  chefs.  L’armée  répondit  en 
marchant  sur  la  ville;  les  Indépendants,  réduits 
àla  minorité,  saluèrent  son  arrivée  avec  joie,  saus 
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songer  que  de  pareils  alliés  deviennent  toujours 
des  mailres. 

Une  fois  l’armée  à Londres,  il  lui  fallait  agir. 
Le  G décembre  1048,  toutes  les  troupes  furent  mi- 
ses sous  les  armes , et  le  colonel  Pride , avec  son 
régiment,  occupa  toutes  les  avenues  de  la  cham- 
bre. Tous  les  membres  désignés  comme  presbyté- 
riens furent  repoussés  dea  portes,  et  trente-neuf 
des  plus  marquants  furent  arrêtés  et  conduits  en 
prison.  Ce  qu’il  y avait  de  plus  étrange,  c’est  que 
le  général  en  chef  Fairfax  ne  fut  pas  averti  de  ces 
mesures,  taudis  que  Cromwell  affectait  aussi  de 
n’en  avoir  rien  su , mais  déclarait  qu’il  acceptait 
les  faits  accomplis. 

Depuis  ce  jour,  les  communes  livrées  entière- 
ment aux  ludépeudauls  ne  firent  qu’enregistrer 
les  volontés  de  l’armée.  Celle-ci , qui  avait  réelle- 
ment fait  la  révolution  , estimait  qu’elle  ne  serait 
complète  que  pur  la  mort  du  loi.  Le.->  chefs  ambi- 
tieux la  voulaient,  pareequ’ilseousidéraieni  Charles 
comme  un  obstacle  et  un  embarras  ; les  républi- 
cains parlementaires  la  voulaient  de  bonue  foi , 
parce  qu’ils  croyaient  cette  mort  nécessaire  à l’é- 
lablisseinetil  de  lu  liberté  : à leur  tète  étaient  Vuue, 
Ludlovv,  Sidney  et  llulchinsou. 

Un  comité  de  trente-huit  membres  fut  eu  con- 
séquence désigné  par  le  Parlement  pour  dresser 
l'acte  d’accusation.  Sur  son  rapport , Charles  fut 
décrété  de  haute  trahison,  et  les  communes  nom- 
mèrent pour  le  juger  uue  haute-cour  spéciale  com- 
posée de  cent  craquante  personnes,  députés,  offi- 
ciers , magistrats  et  citoyens.  L'opposition  des 
presbytériens  fut  violente  : dans  leurs  sermons, 
leurs  pétitions  et  leurs  adresses  ils  réclamaient 
l’inviolabilité  du  roi  qu’ils  avaieut  eux-inèuies  ren- 
versé, et  l’Ecosse  , qui,  la  première,  l’avait  atta- 
qué, lit  entendre  uussi  ses  réclamations.  Mais  les 
Indépendants  étaient  pcrsuadésqu'ils  faisaient  une 
œuvre  sainte,  et  ils  demeurèrent  inébranlables. 
Le  lit)  janvier  1G49,  Charles  parut  devant  ses  ju- 
ges, et,  le  50,  il  fuL  exécuté  de vaut  son  palais  de 
Whiie-Hdll. 

La  République  fut  aussitôt  proclamée.  On  créa 
un  conseil -d’état  composé  de  quaranle-el-un  mem- 
bres à la  tête  desquels  étaient  Cromwell  et  son  gen- 
dre lreton.  Le  premier  acte  des  communes,  deve- 
nues la  représentation  de  la  souveraineté  populaire, 
fut  l’abolilion  de  la  chambre  des  pairs,  qui  n’a- 
vait sigualé  son  existence  que  |iar  une  opposition 
tracassière  en  même  temps  que  peureuse  à toutes 
les  mesures  hardies  que  nécessitaient  les  circons- 
tances. 

Cependant  la  permanence  de  la  chambre  des 
communes  excitait  les  plaintes  du  parti  démocra- 
tique : c’était  une  véritable  oligarchie  succédant  à 
la  royauté.  Des  pamphlets  républicainsdénonçaient 
au  peuple  les  secondes  chaînes  de  la  Grande-Bre- 
tagne. Les  niveleurs  sommaient  le  Parlement  de 
tenir  ses  promesses  d'affranchissement  : ils  de- 
mandaient l’entière  liberté  de  conscience,  la  pro- 
mulgation des  lois  dans  la  langue  nationale,  l’éga- 
lité de  tous  devant  la  loi , le  jugement  des  détenus 
dans  un  court  delai,  l’exclusion  de  la  force  mili  ■ 
taire  dans  toute  affaire  civile* 

ÎÜ 
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LORD. 


Des  réclamations  aussi  justes  ne  leur  valurent 
que  des  persécutions.  I,es  hommes  du  Parlement 
semblaient  concentrer  la  révolution  dans  leur 
triomphe  personnel  : appuyés  par  Cromwell , qui 
trouvait  sou  compte  à ce  que  les  libertés  fussent 
restreintes,  ils  asservirent  la  presse , interdirent 
toute  discussion  politique  aux  prédicateurs  dont 
ils  avaient  eux-mêmes  encouragé  le  fanatisme,  et 
punirent  même  de  mort  quelques-uns  de  ceux  qui 
réclamaient  hardiment  les  droits  au  nom  desquels 
Pinsurroction  avait  combattu.  Le  Parlement  s'at- 
tirait ainsi  la  haine  de  ceux  qui  lui  avaient  donné 
le  pouvoir,  et  éloignait  de  lui  tous  les  hommes 
qui  l’auraient  défendu  contre  les  entreprises  d’un 
ambitieux. 

Il  ne  devait  pourtant  tomber  qu’après  avoir 
vaincu  tous  ses  ennemis.  L’Irlande  entière  était 
soulevée  : Cromwell  y fut  envoyé,  et  de  rapides 
victoires  et  d’horribles  cruautés  ramenèrent  tout 
le  pays  sous  la  domination  anglaise. 

Ce  fut  alors  le  tour  de  l’Ecosse.  Charles  II  ve- 
nait d’être  rappelé  par  les  presbytériens,  et  ces 
étranges  alliés  s’avançaient  en  Angleterre.  Crom- 
well accourt,  et  les  journées  de  Dunbar  et  deWor- 
cester  laissent  le  Parlement  sans  ennemis , et 
Cromwell  sans  rivaux. 

Il  ne  restait  donc  plus  que  deux  puissances  en 
Angleterre,  le  Parlement  et  Cromwell,  qui  n’ayant 
plus  d’ennemis  communs,  devaient  bientôt  rompre 
leur  alliance. 

Dès  le  retour  de  Cromwell,  plusieurs  membres, 
excités  par  lui,  présentèrent  un  bill  pour  régler  la 
forme  et  l’époque  d’une  représentation  nouvelle. 
Mais  la  vive  résistance  qu’il  rencontra  le  lit  songer 
b d’autres  moyens.  Toute  l’armée  était  à lui;  les 
républicains  voyaient  avec  indignation  se  perpé- 
tuer une  chambre  qui  n’avait  plus  aucun  mundat 
légal , et  les  royalistes  profilaient  du  mécontente- 
ment général  pour  déclamer  à leur  aise  contre  le 
Parlement. 

Cependant  Cromwell  hésitait  à recou  rira  la  vio- 
lence. De  toutes  parts  des  j>éti lions  étaient  adres- 
sées au  Parlement,  demandant  ou  commandant  sa 
dissolution.  Le  Parlement  répondait  à ces  atta- 
ques par  une  activité  prodigieuse,  faisant  la  guerre 
avec  la  Hollande  et  préparant  à l’intérieur  une  vi- 
goureuse organisation.  Il  est  certain  que  Cromwell, 
lorsqu’il  s’empara  du  pouvoir,  exécuta  peu  de 
grandes  choses  qui  n’aient  été  dès- lors  conçues  et 
commencées. 

Enfin , après  quatre  mois  d’intrigues  et  d’at- 
tente, désespérant  d’amener  la  chambre  ii  se  des-  1 
saisir  volontairement  du  pouvoir,  Cromwell  réso- 
lut d’y  aviser  lui-même. 

Le  20  avril  , il  tint  chez  lui  une  réunion  d’offi-  ! 
ciers  et  de  députés  pour  mettre  fin,  disait-il,  à la 
tyrannie  du  Parlement.  11  espérait  cependant  que 
le  jour  même  le  Parlement  prononcerait  volontai- 
rement sa  dissolution.  Mais  pendant  qu’il  atten- 
dait , on  vient  lui  annoncer  que  la  chambre  s’a- 
vise de  délibérer  sur  un  autre  sujet  : transporté  de 
colère,  il  fait  commander  quelques  compagnies  de  i 
grenadiers,  marche  à leur  tête  à Westminster,  dis-  l 
trU>uo)e»wl4ftt«  dans  le  vestibule,  et  entre  brut-  | 


quement  dans  la  salle.  Cejiendan  l il  s’asseoit,  écoule 
pendant  quelque  temps,  puis  s’adressant  à Ilarrison 
qui  était  à côté  de  lui  : « Le  moment  est  venu , > 
dit-il.  Aussitôt  il  se  lève,  interrompt  la  discussion, 
il  commence  mie  invective  contre  le  Parlement , 
lui  reproche  d’embrasser  les  sales  intérêts  des 
presbytériens,  de  s’éterniser  dans  le  pouvoir,  et 
d’être  un  instrument  indigne  que  le  Seigneur  a 
rejeté:  « Allez,  allez,  s’écrie-t-il  en  s’élançant  fu- 
rieux au  milieu  de  la  salle,  je  mettrai  fin  à vos  ba- 
vardages. » Puis  courant  çà  et  là  et  frappant  du 
pied  : € Vous  n’êtes  plus  uu  Parlement , dit-il. 
Qu’on  les  fasse  entrer,  qu’on  les  fasse  entrer.  » À 
ces  mots  la  porte  s’ouvre,  et  le  lieutenant-colonel 
Wolsey  parait  à la  tête  de  deux  files  de  mousque- 
taires. Henri  Vane,  l’un  des  meilleurs  républicains 
de  la  chambre,  s’étant  récrié  contre  cette  violation, 
Cromwell  s’écrie  : « Sir  Henri  Vane,  Henri  Vane, 
le  Seigneur  me  délivre  de  sir  Vane.  » Puis  regar- 
dant Martin  et  Wentworth  : «Vous  êtes,  dit-il, 
des  débauchés  ; * à d’autres,  « vous  êtes  des  ivro- 
gnes; * à d'autres,  « vous  êtes  des  hommes  in- 
justes et  corrompus.  » Puis,  montrant  la  masse 
de  l’orateur  : « Otez  de  là  celte  marotte.  » Enfin, 
après  avoir  fuit  sortir  tous  les  membres,  il  ferma 
les  portes , et  se  retira  dans  le  palais  de  Wliite- 
Ilalf , désormais  seul  mai  ire  de  la  Cratidc-Bre- 
tagne. 

Telle  fut  la  fin  de  ce  Long-Parlement,  qui,  mal- 
gré ses  dissensions  intérieures,  fit  tant  et  de  si 
grandes  choses , qui  poursuivit  au  milieu  de  ses 
épurations  successives  la  logique  des  circonstan- 
ces. « Aucune  époque,  dit  uu  écrivain  royaliste, 
n’a  produit  de  plus  grands  hommes  que  ceux  qui 
siégeaient  dans  cette  assemblée.  » Malheureuse- 
ment, la  perpétuité  de  leur  pouvoir,  même  après 
que  la  révolution  était  terminée,  ressemblait  trop 
à une  usurpation  pour  ne  pas  offrir  un  prétexte  à 
un  usurpateur  plus  habile.  Elias  Regsallt. 

LORD.  Ce  mot  est,  en  Angleterre,  une  quali- 
fication honorifique.  Passé  de  la  vieille  langue 
saxonne  dans  la  langue  anglaise,  il  signi fiait  dans 
la  première  foret , appui,  et  désigne,  en  général , 
dans  la  seconde , un  supérieur,  uu  seigneur,  un 
noble.  I/O  litre  de  Lord  se  donne  à tous  les  mem- 
bres de  la  Chambre  haute  et  aux  fils  des  ducs, 
même  du  vivant  de  leur  père;  il  se  donne  à cer- 
tains hauts  fonctionnaires,  comme  au  chef  de  lu 
justice,  au  grand -juge,  nu  chancelier,  au  grand- 
amiral  , au  maire  de  Londres,  etc.;  il  se  donne 
aux  quinze  juges  de  la  cour  criminelle  d’Ecosse  ; 
il  se  donne  enfin , pour  ne  plus  citer  que  cet 
exemple,  à des  personnes  d’un  rang  inférieur  qui 
possèdent  des  terres  seigneuriales  : aussi  les  ap- 
pelle-t-on quelquefois  lords  de  terre , pour  les  dis- 
tinguer des  autres.  — Les  lords  forment,  avec  le 
clergé  anglican,  la  caste  des  privilégiés  ou  la  haute 
aristocratie  anglaise.  Ils  possèdent  la  plus  grande 
partie  du  sol  et  de  la  richesse  publique  ; ils  ont 
seuls , avec  leurs  enfants , des  chances  d’arriver 
aux  charges  et  aux  dignités  de  l’Etat;  et  la  cham- 
bre des  communes,  grâce  à un  détestable  système 
d'élection,  que  le  bill  de  réforme  n’a  que  trés-im- 
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parfaitement  amendé,  a été  pendant  longtemps  ! 
dans  leur  dépendance  absolue.  Le  bill  de  reforme  ! 
a relâché  les  liens  de  celte  dépendance  et  intro-  • 
duit,  dans  la  chambre,  à côté  de  l'élément  aris- 
tocratique, un  élément  nouveau,  Je  veux  dire  la 
bourgeoisie.  I)e  là  les  conflits  qui , depuis  quel- 
ques années , se  sont  élevés  entre  les  deux  cham- 
bres, conflits  qui  paralysent  l'action  du  gouver- 
nement , arrêtent  tout  progrès,  et  dureront  tant 
que  l'élément  démocratique,  le  seul  auquel  appar- 
tienne légitimement  la  puissance,  n'aura  pas  con- 
quis sur  les  deux  autres  la  prédominance  qui  lui 
est  due.  H.  Tu. 

lord-maire.  C'est  le  premier  magistrat  de  Lon- 
dres.  Sa  juridiction  s'étend  sur  la  ville,  les  fau- 
bourgs et  le  fleuve  qui  les  traverse.  La  charge  de 


PRS 

Lord-Maire,  qui  date  du  treizième  siècle,  est  élec- 
tive et  annuelle.  Pour  y parvenir  il  faut  être  mem- 
bre de  l’un  des  douze  principaux  corps  de  métiers 
de  Londres,  avoir  rempli  une  fois  au  moins  les 
fonctions  de  schérif , qui  sont  aussi  annuelles  et 
électives,  être  au  nombre  des  aldermen  , espèce 
d'oflicicrs  municipaux  qui  exercent  en  môme 
temps  quelques  fonctions  Judiciaires. — L'élection 
du  Lord-Maire  a lieu  le  jour  de  la  Saint-Michel,  à 
Guildhall.  Ls  corps  de  métiers,  sous  la  prési- 
dence des  shérifs,  désignent  deux  candidats,  et 
la  cour  des  aldermen  choisit  pour  Maire  l'un  des 
deux.  Cette  élection  est  soumise  à l'approbation  du 
roi , qui  ne  la  refuse  jamais.  — L’installation  du 
Maire  a lieu  quelques  jours  après,  et  donne  lieu 
à des  fêtes  qui  portent  encore  le  cachet  des  mœurs 
et  des  coutumes  du  moyen-âge.  ii.  Tu. 


M 


MADAME.  Ce  mot  était  autrefois  un  titre 
d'honueur  qu’on  donnait  à toutes  les  tilles  de 
France.  Le  mol  Madame  seul  servait  à désigner 
la  tille  ainée  du  roi  ou  du  daupliin,  ou  bien  en- 
core la  femme  de  Monsieur,  frère  du  roi. 

MADEMOISELLE.  Le  mot  Mademoiselle 
seul  désignait  la  lille  aînée  de  Monsieur , frère  du 
roi,  ou  la  première  princesse  du  sang  royal,  quand 
elle  était  tille. 

MAGISTRAT.  Nous  avons  expliqué  au  mot 
JccF.ee  qu’on  doit  rigoureusement  entendre  par 
Magistrat.  Dans  le  langage  ordinaire,  môme  ofli- 
ciel  et  parlementaire,  on  donne  à ce  mot  un  sens 
plus  large.  Il  s’applique  à tous  les  membres  du 
corps  judiciaire,  et  il  s'étend  aux  principaux  fonc- 
tionnaires publics,  directement  délégués  par  le 
pouvoir  exécutif.  Ainsi  on  dit  souvent  d'un  pré- 
fet, d’un  Maire,  qu’ils  sont  des  .Magistrats. 

Au  commencement  de  leur  institution  nouvelle, 
depuis  la  loi  du  7 pluviôse  au  ix  jusqu’au  code 
d’instruction  criminelle  en  1808,  les  substituts  des 
procureurs-généraux  chargés  de  la  poursuite  du 
délit  s'appelaient  Magistrats  de  sûreté. 

Ma  gislrat  s'emploie,  absolument  et  collective- 
ment, dans  quelques  villes , pourdésigner  le  corps 
des  officiers  municipaux. 

MAGISTRATURE.  La  dignité,  la  charge  de 
magistrat.  Il  s'emploie  aussi  pour  siguiiier  le  corps 
entier  des  magistrats,  et  le  temps  durant  lequel  un 
magistrat  exerce  ses  fonctions. 

MAGNATS.  Nom  que  portent  en  Hongrie  les 
individus  de  la  haute  noblesse.  Quelques  nobles 
polonais  Je  portaient  également.  Autrefois  le  ma- 
gnalisme  conférait  en  Hongrie  des  privilèges  qni 
sont  successivement  tombés  devant  la  domination 
autrichienne  et  les  modifications  que  le  temps  a 
apportées  aux  institutions  du  raoyen-êge.  Le  titre 


de  Magnat  n’est  plus  aujourd’hui  qu’un  titre  ho- 
norifique pour  les  grands  dignitaires. 

Comme  toute  l’Europe  au  moyen-âge,  la  Hon- 
grie, après  l’établissement  des  Magyars  au  dixième 
siècle  et  leur  fusion  imparfaite  avec  la  population 
slave  qui  occupait  ces  contrées,  s’était  constituée  en 
monarchie  féodale.  Les  Slaves  vaincus,  les  simples 
soldats  magyars  formèrent  le  peuple,  misera  contri- 
buens  plebs,  partagé  entre  les  conquérants  dont  les 
chefss'organisèrent  en  suzerai  ns  ou  Magnats,  en  no- 
bles propriétaires  terriens,  et  en  armalcitcsou  gen- 
tilshommes,qui  n’avaientque  leur  épée.  Aprèsl’in- 
troduction  du  christianisme,  un  autre  ordre  égal 
à la  noblesse  vint  se  joindre  à ces  trois  premiers 
ordres  : c'était  le  clergé.  Les  Magnats,  occupant 
le  premier  rang , possédant  d’immenses  proprié- 
tés et  un  nombre  considérable  de  serfs,  disposant 
de  toute  la  petite  noblesse  qui  n’avait  presque 
pas  de  biens,  formèrent  une  aristocratie  vigou- 
reuse qui  dicta  sa  volonté  aux  rois  qu’elle  voulut 
bien  se  donner,  et  traita  avec  eux  de  puissance  h 
puissance.  Les  rivalités  de  ses  membres,  leurs  am- 
bitions incessantes , amenèrent  à la  longue  ces 
déchirements  qui,  après  deux  siècles  de  guerres 
civiles  et  étrangères  avec  les  Turcs,  les  Polonais 
et  les  Autrichiens  mirent  enfin  la  Hongrie  aux 
mains  de  ces  derniers  à la  fin  du  dix-septième 
siècle.  Depuis  ce  moment,  la  politique  lente  mais 
systématique  du  cabinet  autrichien  a constam- 
ment tendu  à l'absorption  des  Magnats  et  de  leur 
influence.  L'ébranlement  communiqué  à l’Europe 
par  notre  révolution  de  89  se  fil  sentir  fortement 
en  Hongrie,  et  éveilla  un  désir  de  réforme  qui 
produisit  à la  diète  de  1791  plusieurs  mesures 
importantes.  La  loi  relative  au  droit  des  com- 
munes qui  furent  reconnues,  la  constitution  du 
3 mai  qui  consolida  le  pouvoir  monarchique  et 
garantit  les  droits  de  la  nation  aux  dépens  de  l’a 
ristocratie,  enfin  le  plan  d’une  émancipation  fu- 
ture du  peuple  agricole.  Toutes  ces  mesures , 
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adoptées  par  les  Magnats  eux-mêmes , conjointe- 
ment avec  les  autres  membres  de  la  diète,  furent 
le  dernier  coup  porté  à leur  pouvoir  et  k leur  in- 
fluence. V.  M. 

MAIIOMÉTANS.  Sectateurs  de  la  religion 
précitée  par  .Mahomet.  On  leur  donne  indistincte- 
ment ce  nom  ou  celui  de  Musulmans.  Au  mot 
Islamisme  nous  avons  exposé  les  principes  de  cetle 
religion  et  fait  un  historique  rapide  de  son  établis- 
sement. Aujourd’hui , quoique  le  temps  de  la  fer- 
veur et  de  l'enthousiasme  religieux  soient  passés 
pour  le  Mahométisme,  les  fidèles  sont  encore  nom- 
breux , et  quelque  incertains  que  puissent  être 
d’ailleurs  les  calculs  sur  la  population  eri  Orient, 
nous  pensons  que  ce  n'est  point  eu  exagérer  le 
nombre  que  de  le  porter  à 110  millions. 

Eu  effet,  toute  l’Asie  occidentale  cl  une  portion 
de  l’iudoustan  et  de  la  Malaisie  sont  musulmanes; 
toute  l’Afrique  septentrionale , le  Soudan  et  le 
Bournou  , au  sud  du  lac  Tchad,  le  sont  également. 
Malgré  les  hérésies  et  les  schismes  qui  iront  pas 
plus  épargné  l’islamisme  que  le  christianisme,  il 
n’y  a aujourd’hui  de  scission  importante  qu’entre 
les  Schistes  et  les  Sunnites,  qui  sont  constamment 
ennemis  et  se  maudissent  réciproquement.  Joi- 
gnons aux  dissidents  la  secte  des  Wababites , 
ces  protestants  de  l’Islam,  qui  se  sont  révélés  si 
vigoureusement  dans  le  siècle  dernier  et  au  com- 
mencement de  celui-ci  en  Arabie. 

Les  quatre  rites,  Hanhalile,  Ahaféïte,  Malékite 
et  Hanéfilc  qui  partagent  les  Sunnites  ne  sont 
point  considérés  comme  hérésie.  Aujourd’hui , du 
reste,  les  vrais  croyants  cernés  de  tous  côtés  par 
les  Européens,  et  ne  voyant  pas  se  réaliser  ces 
magni  tiques  promesses  de  l’empire  du  monde  que 
le  prophète  avait  faites  k sa  religion  deviennent 
assez  lièdes  et  lie  se  préoccupent  plus  guère  de 
disputes  religieuses  ; la  guerre  sainte  contre  les 
Infidèles  n’est  plus  chez  eux  k l’ordre  du  jour;  les 
plus  fanatiques  n’ont  gardé  contre  les  chrétiens 
qu’une  haine  prudente  qui  sait  se  taire  tant  que 
l’occasion  n’est  pas  favorable  pour  la  faire  éclater 
impunément. 

Les  Schistes  sont  multipliés  en  Perse,  dans  l’In- 
doustan  et  la  Malaisie,  où  leur  nombre  peut  s’éle- 
ver k 20  millions.  Leurs  ennemis  les  plus  achar- 
nés sont  les  Turcomans,  bien  aises  de  trouver  un 
prétexte  religieux  pour  excuser  leurs  brigandages 
dans  les  terres  persanes.  Aux  Turcomans  on  peut 
joindre  les  Boukhares  du  Turkestan,  qui,  fort  zé- 
lés Sunnites,  et,  par  conséquent,  très-intolérants, 
font  de  Boukhara  la  ville  sainte  de  la  Haute-Asie, 
et  ne  subiront  que  par  force  le  contact  des  Euro- 
péens. Ce  fanatisme  des  habitants  peu  civilisés  du 
Turkestan  se  retrouve  chez  les  Maures  de  l’Afrique 
septentrionale  et  du  royaume  de  Bournou.  Le 
môme  genre  de  vie  engendre  les  mêmes  mœurs 
et  les  mêmes  préjugés.  Dans  l’Asie  occidentale,  au 
contraire,  eti  Egypte,  et  dans  la  Turquie  d’Eu- 
rope, les  Maliométans,  dominés  par  l'influence 
européenne , commencent  k regarder  d’un  œil 
plus  calme  les  chrétiens  avec  lesquels  ils  se  trou- 
vaient constamment  eu  contact,  et  leurs  gouver- 
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noments  sont  les  premiers  b leur  donner  l’exemple 
d’une  fusion  qui  ne  pourra  s’accomplir  que  dans 
un  temps  fort  long  peut-être,  mais  qui  s’accomplira 
certainement  un  jour.  Par  la  force  des  choses,  le 
Mahométisme  éprouvera  une  transformation  qui 
le  rapprochera  du  christianisme,  dont  il  fut  si 
longtemps  l’ennemi  : résultat  nécessaire  de  l’infil- 
tration graduelle  parmi  les  nations  musulmanes 
de  notre  industrie  d’abord  , puis  de  nos  arts,  de 
nos  lois  et  enfin  de  nos  mœurs.  V.  M. 

MAHOMÉTISME.  Religion  de  Mahomet.  (V. 
Islamisme.) 

MAILLOTINS.  Le  maillet  était  une  sorte  de 
marteau  de  plomb  dont  les  Français  du  quinzième 
siècle  se  servaient  dans  les  combats.  Les  Parisiens 
firent  usage  de  maillets  lors  des  émeutes  qui  eu- 
rent lieu  au  commencement  du  règne  de  Char- 
les VI  pour  s’opposer  k la  levée  de  certains  impôts 
que  le  peuple,  trouvait  trop  onéreux  et  dont  l’em- 
ploi d’ailleurs  ne  devait  pas  tourner  au  profit  du 
public.  Les  Parisiens  irrités  enfoncèrent  les  portes 
île  l’IIôtel-de-Ville,  prirent  tous  les  maillets  de 
plomb  qui  s’y  trouvaient  et  s’en  allèrent  par  la 
ville,  tuant  tous  les  fermiers  des  aides  qii’iû  ren- 
contraient. Ixi  nom  de  Mai  Ilot  ins  fut  donné  k tons 
ceux  qui  trempèrent  dans  cette  sédition.  A.  T. 

MAIX-DE-Jl’STICE.  On  a représenté  Pan  to- 
nte de  la  justice  par  un  emblème  composé  d’une 
verge  surmontée  d’une  main  ouverte.  Cette  Main- 
de-Juslice  a élé  donnée  aux  anciens  rois  de  France 
avec  le  sceptre,  parmi  les  attributs  figuratifs  de 
leur  puissance. 

De  là  on  emploie  allégoriquement  l’expression 
Main -de-Justice  pour  désigner  l’autorité  de  la  jus- 
tice, et  la  puissance  qu'elle  a de  faire  exécuter  ce 
qu’elle  ordonne , tant  sur  les  personnes  que  sur 
leurs  biens. 

Ou  dit  aussi  d’un  homme  qui  est  'emprisonné 
préventivement,  ou  d’un  bien  mis  sous  le  séques- 
tre, il  est  sous  la  Main  de  la  Justice. 

MAIRE.  Principal  agent  de  la  commune, 
chargé  à- la-fois  de  l’administration  locale  et  de 
la  gestion  des  affaires  d’intérêt  général , sous  la 
direction  des  chefs  de  province  ou  de  départe- 
ment. Ce  mot  vient  du  lutin  major , parce  que  les 
fonctions  de  Maire , dans  les  anciennes  commu- 
nes, étaient  remplies  parle  plus  âgé  des  membres 
du  corps  inuuicipal.  Le  Maire  était  assisté  d’e- 
chevins  ou  scubins  (1)  qui  déliteraient  avec  lui 
sur  les  affaires  de  la  commune. 

L’importance  des  fonctions  de  Maire,  la  consi- 
dération attachée  k cet  emploi,  varient  suivant  le 
plus  ou  moins  d'étendue  et  d’indépendance  du 
pouvoir  municipal.  A Londres,  par  exemple,  où 
l'administration  de  la  Cité  forme  un  gouverne- 
ment, indépendant,  sous  beaucoup  de  rapports, 
du  gouvernement  général,  le  Lord-Maire,  qu’éli- 
sent les  citoyens,  exerce  au  nom  du  peuple  un 

(l)  Du  celtique  tcab,  siège.  — Scabtnt,  ceux  qui  siègent. 


Digitized  by  Google 


MAIRE. 


MAIRE  DU  PALAIS. 


pouvoir  «gui  a luUé  plusieurs  fois,  avec  avantage, 
rentre  celui  de  la  royauté.  Eu  France,  avant  la 
révolution  de  1789,  l’autorité  des  Maires  n’a  ja- 
mais été  bien  puissante,  qu’ils  fussent  nommés, 
soit  par  le  peuple,  soit  par  une  partie  du  peuple, 
soit  par  Je  chef  de  l’État.  Il  n’est  pas  ici  question 
des  Maires  du  palais,  qui,  charges  de  l'adminis- 
tration des  domaines  de  la  couronne, sous  les  rois 
fainéants,  étaient  devenus  leurs  premiers  minis- 
tres cl  avaient  fini  par  usurper  entièrement  l’au- 
torité de  leurs  maîtres.  .Nous  ne  parlons  ici  que 
des  magistrats  municipaux.  Avant  1789,  l’insti- 
tution des  Maires  n’était  pas  générale.  Les  baillis, 
les  sénéchaux,  les  syndics  de  communauté,  les 
seigneurs  clercs  ou  laïcs,  à Paris  le  prévôt  des 
marchands,  h Toulouse  le  capitoul,  étaient  char- 
gés du  service  administrant'  de  leur  ioculité,  qui 
se  confondait  souvent  avec  l’autorité  judiciaire. 

L'Assemblée  Constituante  sépara  la  justice  de 
l'administration.  Elle  établit  des  corps  munici- 
paux dans  toutes  les  localités  qui  portaient  le  nom 
de  paroisse  ou  de  commune.  Chaque  circonscrip- 
tion eut  lin  Maire,  un  procureur-syndic  et  un 
conseil  municipal,  tous  nommés  par  les  citoyens. 
Les  Maires  exerçaient  les  fonctions  qu'ils  remplis- 
sent encore  aujourd’hui.  Les  procureurs-syndics 
étaient  chargés  de  requérir  l’application  de  la 
loi,  de  veiller  à sa  fidèle  exécution.  Nous  avons 
expliqué,  aux  mots  Canton  et  Commune,  les  mo- 
llifications qui  furent  faites  à ce  système  et  signalé 
une  partie  des  inconvénients  de  l’ordre  acluelle 
ment  établi. 

Dans  l'organisation  communale  ou  cantonale, 
les  Maires  sont  les  agents  qui  ont  les  rapports  les 
plus  directs  avec  le  peuple.  Il  ne  saurait  y avoir 
trop  d'harmonie  entre  ces  magistrats  et  les  ci- 
toyens, entre  eux  encore  et  le  pouvoir  suprême, 
dont  ils  exercent  l’autorité.  Aujourd’hui,  les  corps 
municipaux  sont  élus  par  les  citoyens  payants, 
suivant  la  richesse  individuelle  dans  les  localités, 
de  7.'»  centimes  à 100  francs  de  contribution  di- 
recte. C’est  parmi  les  membres  du  corps  munici- 
pal que  le  gouvernement  est  tenu  de  choisir  les 
Maires,  ou  agents  du  pouvoir  central  dans  ciiaque 
localité;  mais,  d’un  autre  côté,  les  magistrats  qui 
font  les  lois  du  pays  sont  élus  par  les  citoyens 
ayant  au  moins  200  francs  de  contributions.  Il 
résulté  de  cet  arrangement  que  les  hommes  qui 
participent  à la  confection  des  lois , ont  d’autres 
vues,  d’autres  idées  que  ceux  qui  sont  chargés  de 
les  exécuter;  de  là  des  difficultés,  des  collisions 
continuelles  entre  les  communes  et  le  gouverne- 
ment général  de  l'État.  Il  est  de  toute  nécessité 
que  les  personnes  qui  concourent  au  gouverne- 
ment des  affaires  publiques  aient  tontes  la  même 
origine  pour  avoir  toutes  le  même  intérêt. 

Il  importe  encore  que  l’agent  de  l’association 
générale  ne  soit  pas  en  môme  temps  l’agent  d’une 
association  particulière.  On  ne  peut  trop  distin- 
guer, séparer  les  affaires  d’intérêt  personnel  et 
local  des  affaires  d’intérêt  commun  à tous  les  ci- 
toyens. Ce  n’est  pas  nous,  assurément,  qui  de- 
manderons que  les  Maires  exercent  une  autorité 
qui  puisse  lutter  contre  celle  du  souverain,  que 
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celui-ci  s’appelle  peuple  ou  qu’il  s’appelle  roi  ; 
nous  demanderons,  au  contraire,  que  l’agent  du 
pouvoir  exécutif,  placé  dans  chaque  circonscrip- 
tion élémentaire  du  territoire  et  représentant 
principal  de  la  population,  ne  puisse,  pas  plusque 
les  citoyens,  désobéir  aux  ordres  de  l’autorité  su- 
prême, mais,  en  même  temps,  que  la  commune  et 
son  magistrat,  ainsi  que  les  simples  individus, 
trouvent,  au  centre  commun , une  protection , 
une  justice  puissante  contre  l'arbitraire,  au  lieu 
d’être,  comme  ils  le  sont  aujourd’hui,  Boumis  aux 
caprices  d’un  préfet  ou  d’un  commis. 

Les  fonctions  de  Maire  sont  fort  étendues;  elles 
réunissent,  eu  quelque  sorte,  toutes  les  attribu- 
tions du  pouvoir  rentrai  exécutif.  Iaî  Maire  est 
l’instrument  du  ministre  de  la  justice  pour  la  ré- 
pression et  la  constatation  immédiate  des  crimes 
et  délits  ; il  est  celui  du  ministre  de  l’intérieur  ponr 
le  maintien  de  la  police  générale  et  locale,  pour 
assurer  partout  l’observation  des  devoirs  imposés 
aux  citoyens  et  l’exercice  de  leurs  droits,  pour 
accomplir  les  nombreuses  mesures  d’administra- 
tion et  d’intérêt  public  qui  sont  dans  les  attribu- 
tions de  ce  département  et  dans  celles  des  minis- 
tres de  l’instruction  publique  et  du  commerce;  il 
est  l’agent  du  ministre  des  finances  pour  faire  la 
répartition  et  pour  assurer  la  rentrée  des  impôts 
directs;  il  reçott  les  réclamations  des  contribua- 
bles; enfin,  c’est  lui  qui,  représentant  à-la-fois  la 
justice,  l’intérieur  et  la  guerre,  constate  l’état  ci- 
vil des  citoyens,  les  appelle  lorsqu’ils  doivent  faire 
partie  de  la  garde  nationale  qui  est  placée  sous 
ses  ordres,  ou  lorsqu’ils  doivent  tirer  au  sort  pour 
concourir,  comme  soldats,  à la  défense  générale 
de  l'État.  Arc.  Billard. 

MAIRE  DU  PALAIS.  Grégoire  de  Tours  ne 
dit  pas  uri  mot  des  Maires  du  Palais.  Le  silence  de 
cet  historien  a de  quoi  surprendre , quand  ou 
songe  à la  fortune  que  l’avenir  réservait  aux  Mai- 
res du  Palais.  Involontairement,  l’homme  attri- 
bue une  origine  illustre  aux  grandes  institut  ions 
et  aux  grandes  réputations.  Il  n’en  est  rien  cepen- 
dant. I*a  puissance  a commencé  par  la  faiblesse; 
la  gloire  à son  lever  n’a  rien  qui  éblouisse  les  yeux. 
Quel  était  au  juste  avant  Clotaire  II  le  pouvoir  des 
Maires  du  Palais?  Ce  pouvoir  n’était  pas  bien 
grand  ; il  était  tout  intérieur  et  ne  s’étendait  pas 
au-delà  des  murs  du  palais  du  roi.  Pepin-le-Vieux, 
maire  de  Clotaire  II,  est  le  premier  dont  l’histoire 
signale  l’autorité.  Iæ  longue  anarchie  qui  suivit  la 
mort  de  Clotaire  II  ajouta  tous  les  jours  quelque 
chose  à la  puissance  des  Maires.  Un  les  voit  tour- 
h-tour  tuteur*  des  rois  mineurs,  régents  du  royau- 
me, lieutenants-généraux  ; rois  enfin  autant  qu’on 
peut  l’être  quand  il  y a encore  un  roi  nominal. 
L’histoire  nous  les  montre , pendant  une  longue 
suite  d’années,  occupés  à caresser  la  faiblesse  des 
rois  fainéants,  et  employant  tous  les  moyens  qu’ils 
peuvent  imaginer  pour  rendre  cette  faiblesse  in- 
curable. Dans  les  guerres  civiles,  si  communes  h 
cette  époque,  ils  paraissent  seuls  à la  tête  des  ar- 
mées; quand  un  ennemi  se  présente  à la  fron- 
tière, c’est  toujours  un  Maire  du  palais  qui  com- 
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mando  Tannée  chargée  de  le  repousser.  Si  les 
actes  de  l'époque  ne  portaient  pas  la  signature  des 
rois  fainéauts,  on  ignorerait  à tout  jamais  le  nom 
des  derniers  descendants  de  Clovis. 

Toutefois,  ce  n'est  pas  seulement  dans  la  fai- 
blesse des  rois  fainéants  qu’il  faut  chercher  les 
causes  qui  accrurent  le  pouvoir  des  Maires  du  P«i- 
lais.  Le  secret  de  l'élévation  de  la  famille  des  Pé- 
pins doit  être  cherché  dans  l'institution  même  de 
la  mairie  du  palais.  Le  peuple  élisait  les  Maires; il 
recevait  ses  rois  du  hasard  de  l'hérédité.  Ce  fait 
seul  peut  rendre  compte  de  tout  ce  qui  arriva.  Les 
Maires  s'étant  trouvés  plus  capables  que  les  rois 
commencèrent  par  les  dominer  ; plus  tard  la  mai- 
rie absorba  la  royauté  et  cela  devait  être.  L’imbé- 
cillité des  rois  avait  fait  descendre  la  royauté  au 
second  rang  ; le  génie  des  Maires  avait  élevé  la 
mairie  bien  au-dessus  du  trône.  De  cette  sorte, 
Pepin-le-Bref n’eut  pas  besoin  de  mouler,  mais 
bien  de  descendre  pour  aller  s’asseoir  sur  le  trône 
dégradé  des  Mérovingiens.  lu  race  des  Cariovin- 
giens  eut  pour  elle  la  légitimité  que  donnent  les 
services  et  la  volonté  nationale.  Le  faible  compé- 
titeur de  Pépin  ne  pouvait  invoquer  que  le  droit 
de  la  naissance  : c’étaient  deux  légitimités  contre 
une.  Pepin-le  Bref , premier  roi  de  la  race  cario- 
vingienne  fut  le  dernier  Maire  du  palais.  A.  T. 

MAIRIE.  L ieu  ou  siège  le  maire  pour  l’oxercice 
de  ses  fonctions,  et  où  sc  réunit  le  conseil  munici- 
pal. 

MAITRE  (grand  ).  C’est  le  titre  qu’on  donne 
au  chef  d’un  ordre  de  chevalerie  , au  président 
d’une  seele  de  francs-maçons.  Le  chef  de  l’Uni- 
versité a été  qualifié  de  Grand-Maître,  notamment 
sons  l'Empire.  Certaines  fonctions  de  cour  ont 
aussi  ce  titre  : tel  est  le  Grand-Maftre  des  céré- 
monies. Avant  I7#9,  il  y avait  en  France  un  Grand- 
Maître  de  l’artillerie,  un  Grand -Maître  de  la  cava- 
lerie, etc. 

MAITRISE.  Sous  l'ancien  régi  me,  les  mem- 
bres des  corporations  industrielles  étaient  parta- 
gés en  trois  classes,  apprentis,  compagnons  et 
maîtres.  Les  apprentis  étaient  placés  chez  le  maître 
pou  rapprendre  le  métier;  les  compagnons  étaient 
ceux  qui  avaient  fini  leur  apprentissage  sans  être 
passés  maîtres  : les  maîtres  «mis  avaient  le  droit 
d’entretenir  des  rapports  avec  le  publie,  d’acheter, 
de  vendre,  en  un  mot  d'exercer  la  profession.  Iâ*s 
maîtres  j>os*>édaienl  doue  le  monopole  des  métiers  ; 
les  apprentis  payaient  pour  s’instruire  chez  les 
maîtres,  et  les  compagnons  travaillaient  pour  le 
compte  des  maîtres,  moyennant  un  salaire  déter- 
miné ; mais  il  leur  était  interdit  d’élever  boutique 
pour  leur  propre  compte. 

La  plupart  des  communautés  ou  corps  de  mé- 
tiers étaient  régis  par  des  statuts  délibérés  en- 
tre les  maîtres  , et  auxquels  les  rois  donnaient , 
moyennant  finance,  la  forme  et  la  force  des  or- 
donnances royales.  Ces  statuts  réglaient  sévère- 
ment les  rapports  de  maître,  de  compagnon  et 
d’apprenti  ; ils  classaient  et  séparaient  soigneuse- 
ment les  diverses  professions  industrielles  et  reois 
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daient  les  innovations  difficiles  et  même  périlleu- 
ses. On  lie  peut  aujourd'hui  se  faire  une  idée  des 
ridicules  procès  que  les  communal!  lés  s’intentaient 
les  unes  aux  autres,  sous  prétexte  d’usurpation  de 
droits  et  de  privilèges.  Ce- fut  surtout  au  seizième 
siècle  que  les  statuts  se  multiplièrent,  et  qu’ils 
donnèrent  lieu  à d’interminables  contestations. 

l-es  qualités  requises  [tour  passer  maître  n’é- 
taient pas  les  mêmes  dans  tous  les  états.  ï>e  temps 
de  l’apprentissage  variait,  mais  il  était  fort  long 
dans  presque  tous  les  corps  de  métier  : il  durait  or- 
dinairement cinq  ou  sept  ans.  Après  avoir  fini 
l’apprentissage  et  obtenu  des  jurés  ou  gardes  du 
métier  un  certificat  de  bonnes  mœurs,  l’aspirant 
devait  passer  un  examen  en  présence  de  ces  jurés 
et  fitire  un  chef-d’œuvre.  Il  devait  aussi,  et  c’était 
le  point  le  plus  important,  faire  une  série  de  vi- 
sites et  de  cadeaux,  donner  un  grand  repas  deré- 
ception et  payer  un  droit  à la  communauté.  On  es- 
timait à 5,000  livres  environ  les  frais  nécessaires 
pour  passer  maître  dans  les  divers  corps  d’état,  au 
dix-huitième  siècle. 

lies  fils  du  maître  étaient  exempts  de  la  forma- 
lité d’apprentissage , de  l’obligation  de  faire  le 
chef-d'œuvre  et  de  presque  toutes  les  dépenses  de 
réception  : c’était  un  privilège  de  leur  naissance. 
Dans  certaines  communautés,  les  filles  de  maîtres 
apportaient  eu  dot  ce  privilège  à leurs  maris. 

Ia  plupart  des  statuts  avaient  pour  but  princi- 
pal de  protéger  le  monopole  des  maîtres,  l^a  veuve 
de  maître  qui  se  remariait  perdait  le  droit  d'exer- 
cer le  métier,  si  elle  n'épousait  pas  un  maître. 
Dans  la  communauté  des  pâtissiers  et  dans  plu- 
sieurs autres , les  veuves  conservant  la  Maîtrise 
pendant  leur  veuvage  ne  pouvaient  prendre  de 
nouveaux  apprentis  ; mais  ceux  qui  s'étaient  en- 
gagés avant  la  mort  du  maître  terminaient  avec  la 
veuve  leur  apprentissage. 

Les  Maîtrises  recommandées  dans  le  langage 
hypocrite  des  ordonnances  comme  utiles  au  bien 
public  étaient  eu  réalité  très-préjudiciables  au  con- 
sommateur. Le  monopole  que  les  statuts  consa- 
craient élevait  le  prix  des  choses  : le  consomma- 
teur payait  indirectement  le  temps  perdu  en  ap- 
prentissage , les  frais  de  réception  et  les  rich«*s 
repas.  Les  compagnons  pauvres  étaient  sans  ave- 
nir, et  les  novateurs  poursuivis  sans  pitié  devant 
la  justice  comme  perturbateurs  de  Tordre  établi. 
Les  économistes  s’élevèrent  avec  force  contre  cette 
organisation  de  l’industrie  ; mais  les  intérêts  atta- 
qués résistèrent  fortement.  Turgot  détruisit  pour 
un  moment  Maîtrises  et  communautés;  mais  elles 
reparurent  bientôt  et  ne  succombèrent  que  par  les 
efforts  gigantesques  de  la  Révolution.  C.  S. 

MAJESTÉ.  Qualification  honorifique  que  la 
Iwssesse  des  courtisans  s’est  habituée  à donner 
aux  rois,  et  que  l’usage  a ensuite  généralement 
consacrée.  On  a dit  que  cet  usage  est  d'origine 
moderne,  c’est  une  erreur  ; il  est  aussi  vieux  que 
la  flatterie.  On  en  trouve  des  traces  dans  Horace, 
lequel,  s'adressant  il  Auguste,  lui  disait  : 

Sed  noque  parrain 
Carmen  najnus  reci pii  tua. 
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(Mais  votre  Majesté  ne  reçoit  point  des  vers  fai- 
bles.) On  voit,  plus  près  de  nous,  ce  litre  em- 
ployé dans  une  épure  dédicatoire,  en  tète  d’un 
Irrre  publié  sous  le  règne  de  Charles  VII;  l’his- 
torien Varillas  le  donna  aussi  à Louis  XI,  et  le 
même  prince  lu  reçut  du  roi  de  Naples  et  du  duc 
de  Milan. 

Cependant  celle  épithète  n’était  donnée  en  gé- 
néral qu’aux  rois  les  plus  puissants.  C’est  en  1376 
seulement  que  les  rois  de  Portugal,  dans  la  per- 
sonne de  Sél>astien,  ont  été  qualifiés  pour  la  pre- 
mière fois  de  Majesté , par  Philippe  11.  roi  d’Es- 
pagne, dans  l’entrevue  de  Guadaloupe.  Ferdinand- 
le-Catholiqne  et  Isabelle,  sa  femme,  n’élaienl 
traités  que  d'altesses.  Philippe  l'r,  roi  de  Castille, 
ne  reçut  jamais  d’autre  qualification.  Chartes- 
Quinl  fut  le  premier  roi  d’Espagne  que  Pou  salua 
du  litre  de  Majesté;  encore  était-ce  en  sa  qualité 
d'empereur  d'Allemagne. 

Jusqu’à  Henri  VIII,  les  rois  d’Angleterre  ne 
furent  appelés  que  t vire  grâce.  La  courtoisie  de 
François  I"  valut  à Henri  le  litre  de  Majesté,  qu’il 
continua  de  porter  ensuite,  et  dont  ses  successeurs 
ue  se  dessaisirent  plus. 

Philippe  H,  chef  de  la  maison  d’Autriche,  était 
qualifié  de  votre  sérénité.  Le  titre  de  Majesté  fut 
concédé  au  duc  de  Brandebourg,  devenu  roi  de 
Prusse  en  1701,  aux  termes  d’un  traité  solennel- 
lement débattu  entre  ce  prince  et  les  rois  de  France 
et  d’Espagne. 

Les  rois  paraissent  tenir  beaucoup  à ces  déno- 
minations fastueuses  ; ce  dernier  exemple  en  est 
la  preuve.  Ils  veulent  éblouir  les  peuples,  et  se 
soucient  médiocrement  de  s’en  faire  aimer.  Il  n’y 
en  a pas  un  seul  qui  ail  ambitionné  le  titre  de 
votre  bonté,  de  votre  justice,  ou  tout  autre  de  même 
nature;  et  il  ne  s’est  trouvé  aucun  courtisan  assez 
mal  avisé  pour  oser  le  leur  donner.  B.-C. 

MAJORATS.  Les  Majorais  sont , ou  pour 
mieux  dire  étaient , de  véritables  substitutions 
perpétuelles,  établies  dans  certaines  familles  au 
profit  de  Paine  des  héritiers  mâles.  Ces  substitu- 
tions, nécessairement  composées  de  biens  immo- 
biliers, de  rentes  sur  l’Etat,  ou  même,  par  tolé- 
rance, d’actions  de  la  banque  de  France , étaient 
desliuées  à perpétuer  l’éclat  des  noms  et  lu  puis- 
sance des  familles.  Elles  tiraient  leur  nom  du 
mot  latin  natu,  major,  aine,  et  ne  s’éteignaient  que 
par  la  défaillance  d’héritiers  mâles. 

On  distinguait  deux  sortes  de  Majorais  : les 
Majorais  de  pur  mouvement  et  les  Majorais  sur  de- 
mande. 

Les  Majorats  de  pur  mouvement  étaient  accor- 
dés par  le  prince  sur  sou  domaine.  Sous  l'Empire, 
l’empereur  en  a constitué  uu  grand  nombre  sur 
le  domaine  extraordinaire.  Mais,  depuis  l’Empire, 
on  n’eu  |»eut  citer  qu’un  seul  exemple  : celui  du 
Majorai  constitué  eu  rentes  au  profil  du  duc  de 
Richelieu.  La  raison  en  est  simple.  La  constitution 
de  cette  sorte  de  Majorais  étant  nécessairement 
l'objet  d’un  acte  législatif,  la  publicité  ne  permet 
pas  le  renouvellement  des  aliénations  scauda- 
leuses  qui,  lorsque  la  volonté  du  prince  était  Pu-  f 
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nique  loi,  démembraient  la  fortune  publique  au 
profil  des  courtisans. 

Les  Majorais  sur  demande  étaient,  comme  leur 
nom  l’indique, des  substitutions  autorisées  pur  le 
roi  sur  la  demande  des  particuliers.  Ils  se  com- 
posaient, comme  les  autres,  de  biens  immobiliers, 
et  ils  étaient  constitués  par  lettres-patentes  du 
grand  sceau.  Beaucoup  de  ces  Majorats,  fondés 
sous  la  Restauration,  ont  été,  depuis  la  révolu- 
tion de  Juillet , volontairement  révoqués  par  les 
fondateurs. 

C’était  une  conséquence  naturelle  de  la  loi  du 
12  mai  183.'».  Celte  loi  contenait,  en  effet,  à l’é- 
gard de  Pinstitutiou  des  Majorais,  les  dispositions 
suivantes  : 

Am.  1er.  Toute  institution  de  Majorats  est  in- 
terdite à l’avenir. 

2.  Les  Majorais  fondés  jusqu’à  ce  jour  avec  des 
biens  particuliers,  ne  pourront  s’étendre  au  delà 
de  deux  degrés,  l’institution  non  comprise. 

3.  1.0  fondateur  d’un  Majorai  pourra  le  révo- 
quer eu  tout  ou  eu  partie,  ou  en  modifier  les  con- 
ditions. 

L Néanmoins,  il  ne  pourra  exercer  cette  fa- 
culté s’il  existe  uu  appelé  qui  ail  contracté  anté- 
rieurement à la  présente  loi  un  mariage  non  dis- 
sous ou  dont  il  soit  resté  des  enfants.  En  ce  cas, 
ce  Majorai  uura  son  effet  restreint  a deux  degrés, 
ainsi  qu’il  est  dit  dans  l’article  précédent. 

5.  Le»  dotations  ou  portions  de  dotations  con- 
sistant eu  biens  soumis  au  droit  de  retour  en 
faveur  de  l’Étal  continueront  à être  possédés  et 
transmis  conformément  aux  actes  de  l’investiture, 
et  sons  préjudice  des  droits  d’expectative  ouverts 
par  la  loi  du  5 décembre  1811. 

J’ai  dit  que  Pauuul Union  volontaire  des  Majo- 
rais était  la  conséquence  naturelle  de  cette  loi 
abolilivc.  El,  en  effet,  ce  qui  donnait  du  prix  à 
Pinslitulioii,  c’était  la  perpétuité.  Limiter  la  durée 
du  Majorai,  c'était  le  détruire  dans  son  principe. 
Qu’importent  deux  générations  à celui  dont  l’or- 
gueil voulait  l’éternité  ! 

Désormais,  les  questions  qui  se  rattachent  aux 
Majorais  n'offrent  donc  plus  d’iutérùl  qu’au  point 
de  vue  purement  judiciaire.  Au  point  de  vue  po- 
litique, elles  sont  absolument  nulles.  Pendant 
quelques  années  encore,  les  tribunaux  auront  à 
décider  sur  les  cas  où  les  Majorats  de  pur  mouve- 
ment, qui  subsistent  encore,  devront  faire  retour 
à l'Étal;  ilsuuroul  à vider  quelques  questions  de 
jurisprudence  relatives  à la  transmission,  à la  ré- 
vocation volontaire  ou  à l’extinction  des  Majorais 
sur  demande;  mais,  comme  institution  politique, 
je  le  réjHîte,  les  Majorats,  désormais,  sont  comine 
s’ils  ii'étaieut  pas. 

Toutefois,  le  passé,  à cet  égard,  est  encore  si 
près  de  nous,  qu’il  est  nécessaire  de  dire  quelques 
mots  de  l’institution  elle-même.  L’avenir  est  l’en- 
fant du  passé,  et,  de  ce  qui  fut,  on  peut  tirer 
pour  ce  qui  sera  quelques  enseignements  utiles. 

On  peut  dire  que,  sous  le  rapport  politique,  la 
question  des  Majorais  est  une  question  de  chro- 
nologie comparée. 

Les  Majorats  existaient  sous  l’ancien  régime. 
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CM  lai  i une  partie  essentielle  du  droit  public  d’a- 
lors, le  complément  des  substitutions,  des  retraits 
lignagers,  des  abolitions  de  dettes,  etc. 

A lu  Révolution,  ils  furent  abolis  ; l’institution 
était  trop  évidemment  contraire  aux  nouvelles 
mœurs  et  aux  principes  du  nouveau  droit  public 
pour  qu’on  la  laissât  debout.  Les  substitutions  et 
les  retraits  lignagers  étant  abolis,  tous  les  biens 
immobiliers  étant  livrés  à lacirculation  par  l’égalité 
du  partage,  les  Majorât»  devenaient  un  non  sens. 

Le  Consulat  le  comprit  ainsi  et  ne  les  rétablit 
pas.  La  première  rédaction  de  l’article  8ÜÜ  du 
Code  civil  (15  lloréal  an  xi)  les  proscrivait  comme 
les  avait  proscrit  la  loi  de  ÎK). 

Mais,  au  Consulat  succède  l’Empire.  Leeénatus- 
consulte  de  floréal  an  xil  rétablit  franchement, 
en  France,  la  forme  monarchique.  Deux  ans  plus 
tard,  l’empereur  rétablit  les  titres  nobiliaires. 
(Décret  du  50  mars  1800.  — Séiiatus-consulte  du 
1 i août  suivant.)  Et,  enfin,  le  5 septembre  1807 
parait  le  nouvel  article  800  du  Code  civil.  Cet 
article  prohibe  les  substitutions  eu  général,  mais  il 
déclare  que  < néanmoins  les  biens  libres  formant 
la  dotation  d’un  titre  héréditaire  que  l’empereur 
aurait  érigé  eu  faveur  d’un  prince  ou  chef  de 
famille  pourront  être  transmis  héréditairement 
ainsi  qu’il  est  réglé  dans  l’acte  impérial  du  50 
murs  1800  et  par  le  séiiatus-consulte  du  14  août 
suivant. 

Ainsi,  on  peut  suivre,  dans  les  lois  successives, 
reiicbaiiicmeut  logique  de  la  réaction. 

1804. — Rétablissement  de  lu  monarchie. 

1806.  — Rétablissement  des  titres  nobiliaires. 

1807.  — Rétablissement  des  Majorais. 

Du  reste,  l’empereur  ne  cherchait  pas  à dissi- 
muler sa  pensée  contre-révolutionnaire:  « L'ob- 
jet de  cette  institution,  disait  le  préambule  du 
décret  du  1er  mars  1808,  a été,  non-seulement 
d’entourer  notre  trône  de  la  splendeur  qui  convient 
a sa  dignité,  mais  encore  de  nourrir  au  cœur  de 
nos  sujets  une  louable  émulation,  en  perpétuant 
d’illustres  souvenirs  et  en  conservant  aux  âges 
futurs  l’image  toujours  présente  des  récompenses 
qui,  sous  un  gouvernement  juste,  suivent  les 
grands  services  rendus  à l’État.  • 

lai  Restauration,  en  consacrant  l’hérédité  de  la 
pairie,  conserva  l’institution  des  Majorats.  C’était 
un  jalon  d’attente  pour  le  droit  d’aînesse. 

Enfin,  le  gouvernement  qui  suivit  la  révolution 
de  Juillet  n’avant  pu,  malgré  tous  ses  efforts, 
maintenir  l’hérédité  de  la  pairie , les  Majorais 
furent  abolis,  comme  nous  l’avons  expliqué  ci- 
dessus. 

On  le  voit  donc,  le  caractère  politique  de  l’ins- 
titution des  Majorats  ressort  des  époques  où  elle 
subsista.  Le  gouvernement  penche-t-il  vers  l’éga- 
lité? les  Majorats  disparaissent.  Y a-t-il,  au  con- 
traire, réaction  du  principe  aristocratique  et  mo- 
narchique? les  Majorats  reparaissent.  Or,  quelle 
est  la  loi  de  l'avenir  ? La  logique  le  prouve  : c’est 
le  développement  de  l’égalité.  L’institution  des 
Majorats  est  donc  radicalement  incompatible  avec 
l’état  à venir  et  actuel  de  la  société* 
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Une  personne  qui  écrivait  sous  la  Restauration 
a,  au  moins  implicitement,  soutenu  le  contraire, 
en  disant  que  ]’in&litutiou  des  Majorais  ne  porte 
pas  atteinte  aux  droits  de  la  généralité  des  citoyeus 
et  qu’il  ne  faut  point  la  confondre  avec  le  droit 
d’ai liesse.  Cette  proposition  est  mêlée  de  vrai  et 
de  faux.  Qu’il  ne  faille  pas  confondre  les  Majorats 
avec  le  droit  d’aînesse,  cela  est  vrai  jusqu’à  un 
certain  point.  Matériellement,  l’un  est  moins  in- 
juste que  l’autre.  Tandis  que  le  droit  d’aînesse 
dé]>ouille  les  enfants  puîuésde  la  totalité  des  biens 
patrimoniaux,  le  Majorât  ne  réserve  à Paine  qu'une 
part  plus  grande  du  patrimoine  commun.  Mais 
ne  peut-on  pas  dire  qu’il  n’y  a point  de  degrés 
dans  l’injustice. 

La  question,  du  reste,  n’est  point  ici.  Le  parti- 
culier a peu  d’importance  auprès  du  général.  Or, 
s’il  est  vrai  que  les  Majorats  ne  blessent  point  les 
individus  comme  les  blesse  le  droit  de  primogé- 
nilure,  il  est  certain  qu’ils  blessent  également  la 
généralité  des  citoyens,  la  société,  et,  sous  ce  rap- 
port, la  proposition  que  nous  avons  rapportée  est 
évidemment  fausse. 

En  effet,  la  loi  a décrété  l’égalité  entre  tous  les 
enfants  d’un  mémo  père  : l’existence  des  Majorais 
détruit  celle  égalité. 

Elle  a décrété  l’aliénabilité  perpétuelle  et  inces- 
sante des  propriétés  immobilières  : l’existence 
des  Majorats  inet  obstacle  à leur  aliénation. 

Suivant  la  loi,  le  propriétaire  est  maître  de  sa 
terre,  il  eu  peut  user  cl  abuser,  sauf  les  excep- 
tions : l’existence  des  Majorats  détruit  le  titre  du 
propriétaire,  et  le  change  eu  un  simple  fidéi- 
commis. 

La  lot  grève,  au  profit  du  Trésor,  toutes  les 
ventes,  donations  ou  échanges  d’immeubles  : 
l’existence  des  Majorais,  en  empêchant  les  ventes, 
donations  ou  échanges  des  biens  constitués  eu 
Majorais,  prive  le  Trésor,  c’est-à-dire  le  public, 
des  droits  dont  il  eût  profité,  si  ces  biens  eussent 
été  libres. 

La  loi  veut  que  les  propriétés  immobilières  ail- 
lent toujours  se  divisant:  l’existence  des  Majorats 
eu  favorisu  la  concentration. 

Enfin,  le  caractère  de  la  loi,  c’est  la  généralité, 
l’universalité  ; elle  doit  êlre  la  même  pour  tous 
les  citoyens  d’un  même  pays  : l’existence  des  Ma- 
jorats, au  contraire,  implique  une  législation  ex- 
ceptionnelle, un  état  social  exceptionnel. 

Et,  maintenant,  si  des  considérations  politiques 
nous  passons  aux  considérations  morales,  la  ques- 
tion est  également  claire  et  non  moins  grave.  Car, 
comme  l’a  dit  un  publiciste,  il  est  profondément 
immoral  de  laisser  subsister  un  privilège  qui  tend 
à mettre  la  désunion  et  le  trouble  dntisles  familles, 
ou  qui  permet  à ceux  qui  en  jouissent  d’abuser 
de  leur  crédit,  de  contracter  des  dettes  et  de  laisser 
leurs  créanciers  sans  moyen  de  le  faire  payer. 

MAJORITÉ.  Le  mot  Majorité  porte  en  lui- 
même  sa  propre  signification.  Eu  politique,  il 
veut  dire  le  plus  grand  nombre. 

Nous  avons  déjà  dit  (V.  AiTOUiTfi,  Légitimité 
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etc.)  qu’il  n’y  avait,  pour  arriver  à la  connaissance 
de  la  vérité  sociale  ou  relative,  nul  autre  moyeu 
que  de  consulter  la  voix  de  la  Majorité.  Celte  as- 
sertion est  appuyée  sur  les  faits  de  l'histoire  et  de 
la  science. 

En  effet,  quoique  le  mot  Majorité  soit  nouveau 
en  politique,  le  fait  est  très-ancien,  et  c’est  préci- 
sément parce  que  ce  fait  a existé  eu  tous  temps 
et  en  tous  lieux,  sans  que  jamais  on  l’ait  contre- 
dit, qu’il  porte  en  lui  un  caractère  de  vérité  in- 
contestable et  d’éternelle  légitimité. 

En  philosophie,  on  a rendu  hommage  à la  Ma- 
jorité en  reconnaissant  l’autorité  du  sens  commun. 
En  religion,  le  mol  catholique  veut  dire  univer- 
sel, et,  dans  toutes  les  sociétés,  cc  qu’on  appelle 
opinion  publique  n’est  que  la  manifestation  de  la 
voix  générale,  de  la  Majorité. 

Mais  ce  fait,  quoique  contemporain  des  premiers 
Ages,  n’en  a pas  moins  subi,  dans  les  formes  de 
sa  manifestation,  les  lois  du  progrès. 

Ainsi,  tons  les  gouvernements  anciens,  toutes 
les  révolutions  du  temps  passé  devaient  nécessai- 
rement reposer  sur  l’assentiment  du  plus  grand 
nombre.  Réguerou  renverser  sans  cet  assentiment 
eût  été  chose  impossible.  Mais  on  voit  que  cet  as- 
sentiment ue  se  manifestait  qu’en  ne  |>as  s'oppo- 
sant. C’élail  une  sauctiou  négative,  une  Majorité 
passive,  un  acquiescement  indirect.  C’était  un 
acte  de  conscience  plutôt  que  de  volonté,  de  sen- 
timent plutôt  que  d’intelligence. 

Aujourd'hui,  au  contraire,  l’humanité,  qui  sait 
pourquoi  elle  agit  et  comment  il  faut  agir,  prétend 
être  consultée  directement  : elle  ue  veut  plusse 
borner  à examiner  des  faits  accomplis  pour  les 
accepter  ou  les  repousser,  elle  veut  qu’on  les  lui 
soumette  avant  leur  accomplissement.  Enfin,  elle 
aspire  à un  rôle  actif  après  avoir  terminé  sou  rôle 
pttAsif.  Le  temps  est  Yenu  pour  elle  de  commander 
après  avoir  sanctionné,  de  diriger  après  avoir  ap- 
prouvé, de  se  manifester  par  la  volonté  après  s’ètre 
manifestée  par  la  conscience. 

El  voyez  comme  tout  se  tient  dans  les  faits  ma- 
tériels de  la  politique  comme  dans  ses  faits  intel- 
lectuels. 11  a été  dit  avec  vérité,  dans  ce  recueil 
(V.  le  mot  Christiakisme),  que  la  première  for- 
mule de  la  doctriue  chrétienne  était  l’égalité  des 
Unies;  la  seconde,  sortie  de  la  réforme,  l’égalité 
de»  cousciences;  la  troisième,  exprimée  par  noire 
révolution,  l’égalité  des  voloiités.  Eh  bien  ! c'est 
pour  constituer  dans  la  politique  active  celle  troi- 
sième formule  du  christianisme,  que  nous  de- 
mandons que  le  règne  de  la  Majorité  soit  reconnu, 
c’est-à-dire  que  le  suffrage  universel  doune  à cha- 
cun le  droit  de  manifester  sa  volonté. 

Qu’on  ne  s’y  trompe  pais.  C’est  lu  le  seul  terme 
aux  agitations  et  aux  mécontentements  qui , sans 
cesse,  compromettent  l’état  social.  Luc  fois  que 
tous  auront  été  consultés  et  qu’il  résultera  évi- 
demment du  scrutin  que  la  Majorité  s’est  pronon- 
cée en  faveur  de  telle  ou  telle  mesure,  nul  ne 
pourra  plus  être  admis  à s’opposer  à celle  me- 
sure. 

La  violence  ne  sera  plus  à craindre,  car  la  Majo- 
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rite  n’en  aurait  pus  besoin,  et  la  minorité  bourrait 
toujours  espérer  de  prévaloir  à sou  tour. 

Il  ne  reste  donc  plus  qu’à  examiner  quels  sont 
les  droit»  de  la  minorité.  Nous  nous  réservons  de 
traiter  celte  question  au  mol  MixoîjitE.  E.  iV. 

MALANDRINS.  11  est  particulièrement  fuit 
mention  des  Malandrins  sous  le  règne  du  roi  Jcau. 
Ces  Malandrins  étaient  des  bandits  de  diverse^ 
nations  que  les  rois  prenaient  à leur  solde  eu 
temps  de  guerre,  et  qu’on  licenciait  à la  paix. 
Mais  leur  licenciement  ue  s’effectuait  jamais  qu'au 
grand  préjudice  du  pauvre  peuple.  — Les  Laudes 
indisciplinées  des  Malandrins  commirent  de  très- 
grands  ravages  en  France.  Après  de  vains  efforts 
tentés  pour  en  délivrer  le  pays,  les  Malandrins 
cédèrent  sous  Charles  V à l’ascendant  du  couuéla- 
ble  Dugucscliu.  Ce  guerrier  les  amena  en  Espagne 
contre  Pi erre-le -Cruel , roi  de  Castille.  On  les 
trouve  le  plus  souvent  désignés  dans  riûsluirq 
sous  les  noms  de  Cot(ereauxy  Jiuuliers,  Ijr  avan- 
çons, Grandes  Compagnies,  etc. 

MALTE.  Située  au  milieu  de  la  Méditerranée, 
entre  la  Sicile,  la  régence  de  Tripoli  et  l'Archi- 
pel, Pile  de  Malte  participe  à-la-fuis  de  l’occident 
et  de  l’nricul.  Cette  position  lui  doune  une  gmnde 
importance  au  poiul  de  vue  politique  et  commer- 
cial. Les  Carthaginois  avaient  compris  que  la  pos- 
session de  ce  point  maritime  leur  était  nécessaire 
pour  lu  sécurité  de  leurs  relations  avec  les  peu- 
ples de  l'Asie  occidentale,  de  l’Europe  méridio- 
nale et  de  l’ Égypte  ; aussi  s’eu  rendirent-ils  maî- 
tres et  s’y  maintinrent-ils  depuis  l’an  528  avant 
J.-C.  jusqu’à  l’an  212,  c’est-à-dire  pendant  280 
ans.  E'ulililc  de  Malle  comme  point  de  relâche  et 
comme  arsenal  ue  pouvait  échapper  aux  Romains 
dès  le  début  des  guerres  puniques.  Malte  était 
sur  le  chemin  de  Carthage.  Elle  tomba  longtemps 
avant  celle  puissante  métropole  et  compléta  le 
système  colonial  de  Rome  dans  la  Méditerranée, 
comme  elle  avait  complété  celui  des  Grecs  avant 
l’occupation  des  Carthaginois.  Vandales,  Golbs, 
Grecs  du  Ras-Empire,  Arabes,  Normands,  Alle- 
mands, Français,  Espagnols,  chevaliers  de  Rho- 
des, s’établirent  successivement  dans  cette  Ile, 
dont  les  avantages  ue  pouvaient  être  compensés 
par  la  possession  d’aucun  autre  point  maritime. 
Dans  le&  temps  modernes,  l'importance  de  Malte 
comme  poole  militaire  n'a  fait  que  s’aecroitre  ; la 
France,  sous  le  gouvernement  du  Directoire,  vou- 
lut eu  faire  une  étape  indispensable  dans  sa  roule 
vers  l’Égypte  et  les  Indes-Orientales;  l’Angleterre 
en  a lait  un  boulevard  presque  inexpugnable,  du 
haut  duquel  elle  peut  surveiller  les  mouvements 
des  puid»aiices  européennes,  couver  des  yeux  l’O- 
rient, teuir  eu  échec  toutes  les  marines  rivales  de 
la  sieune,  et  commander  à ses  garnisons  de  Gi- 
braltar et  des  iles  Ioniennes. 

Tour  comprendre  les  avantages  précieux  que 
la  )>osscssioii  de  Malle  peut  offrir  à une  puissance 
maritime,  il  faut  connaître  la  topographie  du  lit- 
toral de  celle  île. 

Toute  la  partie  méridionale  est  inaccessible  à 
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cause  de  la  ceinture  de  rochers  perpendiculaires 
qui  l’entoure,  et  de  l’absence  de  tout  endroit  fa- 
vorable à un  débarquement.  Là,  où  une  solution 
de  continuité  dans  la  chaîuc  de  remparts  naturels 
pouvait  faire  craindre  une  attaque,  on  a élevé  des 
forts  et  des  batteries  qui  suffisent  pour  éloigner 
tout  danger.  A l’est  et  au  nord-est,  les  ports  de 
Marsa-Scala,  de  Saint-Thomas  et  de  Marsa-Sci- 
rocco  s’ouvrent  aux  vaisseaux  que  poussent  les 
vents  d’Asie  et  d’Afrique.  A partir  du  nord-est 
jusqu’au  nord-ouest,  toute  la  partie  septentrio- 
nale est  découpée  par  une  infinité  d’anses  forti- 
fiées qui  sont  autant  d’asiles  sûrs  pour  les  bâti- 
ments surpris  par  la  tempête  dans  le  canal  do 
Malte.  Des  ouvrages  formidables  rendent  l’abord 
du  rivage,  dans  ces  différents  ports,  extrêmement 
dangereux,  si  ce  n’est  impossible. 

Deux  ports  immenses,  dont  l’un  est  subdivisé 
en  quatre  anses  plus  petites,  mais  toutes  singuliè- 
rement commodes,  se  dessinent  à l’endroit  où  s’é- 
lève la  Cité-Valette,  capitale  de  l’île.  Le  mont 
Sceberras,  sur  lequel  est  bâtie  la  ville  proprement 
dite,  s’avance  sous  la  forme  d’une  étroite  langue 
de  terre  au  milieu  des  deux  ports  principaux  ; 
protégé,  du  côté  où  il  tient  à la  terre-ferme,  par 
les  fortifications  de  la  Florianne , cet  appendice  se 
termine,  à sa  pointe  nord,  par  le  château  Saint- 
Elme,  immense  forteresse  capable  de  résister 
longtemps  à l’ennemi  le  plus  habile  et  le  plus 
obstiné.  Le  port  de  gauche,  ou  de  l’ouest,  pourrait, 
à lui  seul,  contenir  l’escadre  la  plus  nombreuse  ; 
ses  flots  baignent  une  petite  fie  sur  laquelle  on  a 
construit  un  fort.  L’entrée  de  ce  fort  est  défen- 
due par  une  autre  forteresse  dont  les  feux  peu- 
vent se  croiser  avec  ceux  du  château  Saint-Elme,  , 
situé  vis-à-vis.  Le  port  de  droite,  ou  de  l’est,  est 
accidenté  par  quatre  pointes  do  terre  qui  s’avan- 
cent dans  sa  largeuretqui  forment  dans  leurs  in- 
tervalles les  anses  de  moindre  grandeur  dont  nous 
avons  parlé.  Deux  de  ces  promontoires  suppor- 
tent les  faubourgs  de  la  capitale  ; tous  les  quatre 
sont  hérissés  de  forts,  de  batteries  à fleur  d’eau, 
de  bastions  couronnés  de  pièces  d’artillerie,  d’ou- 
vrages de  toute  espèce  creusés  dans  le  roc  vif  et 
invisibles  à l’extérieur.  La  forteresse  de  Ricazoli, 
élevée  à l'extrémité  de  la  pointe  la  plus  éloignée 
des  faubourgs,  est  destinée  à croiser  ses  feux 
avec  ceux  du  château  Saint-Elme  et  à interdire 
l’aecès  du  port  principal.  Si  une  flotte  ennemie 
parvenait  à échapper  au  canon  de  ces  deux  cita- 
delles, elle  rencontrerait  plus  loin  les  batteries  de 
la  seconde  pointe,  puis  l’artillerie  du  château 
Saint-Ange,  qui  s’élève  sur  la  troisième,  puis,  en- 
fin, les  boulets  lancés  des  bastions  de  la  quatrième. 
On  peut  donc  dire  hardiment  que  le  siège  de  la 
ville,  de  ce  côté,  est  impossible,  et  que  l’escadre 
la  plus  formidable  serait  inévitablement  détruite 
si  elle  tentait  de  pénétrer  dans  ce  bassin.  Du  côté 
de  la  terre,  les  faubourgs,  assis  sur  les  anses  que 
nous  venons  de  mentionner,  sont  protégés  par 
une  première  enceinte  de  fortifications,  puis,  par 
une  seconde  tellement  vaste  qu’elle  pourrait  con- 
tenir tous  les  habitants  de  la  campagne,  plusieurs 
régiments,  et  un  matériel  considérable* 


Il  est  facile  de  se  convaincre , d’après  ces  dé- 
tails, que  Malte  ne  peut  être  prise  que  par  famine 
ou  par  trahison  ; la  nature  et  l’art  ont  tant  fait 
pour  fortifier  cette  colonie,  que  ses  maîtres  peu- 
vent bravei  les  efforts  de  l’armée  la  plus  intré- 
pide et  des  flottes  les  plus  nombreuses. 

Voilà  pourquoi  Malte  est  une  colonie  éminem- 
ment précieuse  ; voilà  pourquoi  Bonaparte  eu  prit 
possession  en  1798,  avant  d’avoir  posé  le  pied 
sur  le  sol  de  l’Égypte  ; voilà  pourquoi  les  Anglais 
s’en  emparèrent  en  1800,  après  deux  ans  d’un 
blocus  qui  avait  réduit  aux  plus  cruelles  nécessi- 
tés la  petite  garnison  française,  commandée  parle 
brave  général  Yaubois  ; voilà  pourquoi,  enfin, 
l’Angleterre  conserva  sa  nouvelle  conquête  eu  dé- 
pit du  traité  d’Amiens,  qui  stipulait  la  restitution 
de  Malte  à l’ordre  de  Sainl-Jeau-de  Jérusalem. 
Malte , ce  rocher  perdu  au  milieu  de  la  Méditer- 
ranée, fut  la  principale  cause  de  la  rupture  de  la 
paix  rétablie  par  la  convention  du  25  mars  1802; 
il  est  vrai  que  ce  rocher  valait  bien  une  guerre. 

L’occupation  de  Malte  par  les  Anglais,  indépen- 
damment de  la  possession  de  Gibraltar  et  de  Cor- 
fou, suffirait  pour  tenir  éternellement  la  France 
en  échec  dans  la  Méditerranée,  quelque  dévelop- 
pement que  puisse  prendre  notre  marine.  Elle 
suffit  ainsi  pour  assurer  à la  Grande-Bretagne  une 
prépondérance  incontestable  en  Orient.  Si  la  guerre 
venait  à éclater  entre  les  puissances  européennes  à 
propos  de  la  question  turco-égyptienne,  Malte  y 
jouerait  à coup  sûr  un  rôle  important,  et  bienheu- 
reux sera  celui  entre  les  mains  de  qui  elle  restera 
définitivement  ! 

Ce  serait  méconnaître  le  but  de  la  politique  an- 
glaise pendant  les  guerres  de  la  Révolution  et  de 
l’Empire  que  de  ne  pas  rapporter  la  prise  et  la  con- 
servation de  Malle,  en  dépit  des  traités  les  plus 
solennels,  à uu  système  général  dans  lequel  la  Mé- 
diterranée devait  nécessairement  entrer  comme 
les  autres  mers  du  globe.  Posséder  l’île  de  Van- 
Diémen,  c’était  s’assurer  le  monopole  de  la  naviga- 
tion dans  les  mers  de  l’Australie,  et,  par  suite,  dans 
tout  le  grand  Océan  ; s’installer  à l’ile  de  France, 
c’était  s’établir  en  maîtres  dans  la  mer  des  Indes, 
dont  cette  colonie  est  la  clé  ; Sainte-Hélène  était  le 
point  central  qui  permettait  de  surveiller  les  mou- 
vements des  autres  marines  dans  l’Océan  Atlanti- 
que. La  tète  de  ce  vaste  développement  colonial , 
si  habilement  combiné,  était  le  cap  de  Bonne-Es- 
pérance, qui  domine  l’entrée  de  deux  grandes 
mers.  En  Amérique,  la  Trinité  devait  ouvrir  à ses 
possesseurs  le  golfe  du  Mexique,  et  tenir,  à l’aide 
de  la  Jamaïque,  toutes  les  Antilles  dans  un  état  de 
dépendance  presque  absolu;  les  îles  Bermudes, 
situées  plus  haut  dans  le  rayon  de  la  Caroline, 
semblaient  destinées  à servir  de  sentinelle  avancée 
en  face  des  Etats-Unis , et  de  point  de  ralliement 
entre  le  Canada  et  les  Iles-sous-le-Vent.  Tous  ces 
divers  points  ont  été,  comme  chacun  sait,  succes- 
sivement pris  et  occupés  par  les  Anglais.  Il  ne 
leur  reste  plus  qu’à  s’établir  dans  la  Magelianio 
pour  être  maîtres  de  la  principale  entrée  des 
Océans  Pacifique  et  Atlantique  à l’extrémité  sud 
du  nouveau  continent*  C’était  naturellement  à 
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Malte  qu'était  réservé  l'honneur  de  compléter  ce 
système  de  domination  maritime  en  assujétissant 
la  Méditerranée  à l’Angleterre-  Si  l’on  ajoute  à tout 
cela  les  divers  points  isolés  que  les  Anglais  occu- 
pent au  cœur  même  de  certains  pays  qui  ne  leur 
appartiennent  pas,  tels  que  Belize  dans  la  pénin- 
sule d’Yucatan,  voisine  du  Mexique,  l’archipel  des 
Malouines  a l’extrémité  de  l’Amérique  méridio- 
nale, Bathurst  dans  la  Sénégambie,  Aden  à l’en- 
trée de  la  merkRouge,  et  Formose,  qui  ne  peut 
manquer  de  leur  écheoir  à l’issue  de  leur  guerre 
avec  la  Chine,  on  aura  une  idée  exacte  du  plan 
conçu  par  la  Grande-Bretagne  pour  asservir  les 
mers  et  préparer  de  nouvelles  usurpations  sur  les 
continents  qui  ne  font  pas  encore  partie  de  son 
empire. 

De  toutes  ces  acquisitions,  Malte  sera  la  plus 
précieuse  pour  les  Anglais  tant  que  la  question 
d’orient  ne  sera  pas  définitivement  résolue  : aussi 
sommes -nous  persuadés  qu’aucun  sacrifice  ne 
leur  coûterait  pour  conserver  ce  poste  si  important 
s’il  était  sérieusement  menacé.  F.  Lacroix. 

MALTOTE.  La  taille  ou  impôt  Foncier  que 
percevaient  au  treizième  siècle  les  rois  ou  les  sei- 
gneurs s'appelait,  dans  le  latin  de  cette  époque, 
iallia  ou  tolta.  Les  suppléments  que  Philippe-le- 
Bel  ajouta  à cet  impôt,  les  centimes  additionnels 
de  ce  temps-là  Turent  nommés  Maltôte»,  parce  que 
le  peuple  regardait  cette  partielle  la  taille  comme 
induement  et  injustement  levée.  On  appelait  aussi 
Maltôte  les  sommes  que  les  agents  du  fisc  exi- 
geaient des  contribuables  outre  ce  qui  était  dù  : 
c’étaient  de  véritables  concussions.  Dans  la  suite, 
les  suppléments  de  taille  prirent  des  noms  plus 
honnêtes,  celui  de  taillon,  par  exemple  : le  nom 
de  Maltôte  ije  désigna  plus  que  la  concussion  , et 
encore  d’une  manière  vague.  Il  j>éiiétra  dans  la 
langue  usuelle,  et  on  dit  encore  quelquefois  faire 
la  Maltôte  au  lieu  de  frauder. 

MALTOTIER.  On  appelait  de  ce  nom  celui 
qui  levait  la  Maltôte.  Les  Lombards  et  les  Juifs  qui, 
au  treizième  siècle,  partageaient  avec  très-peu  de 
personnes  la  science  des  calculs , étaient  en  pos- 
session d’inventer  et  de  percevoir  les  impôts, 
d'affermer  les  revenus  de  la  couronne.  Ils  s’enri- 
chissaient rapidement,  soit  aux  dépens  du  fisc, 
soit  aux  dépens  des  contribuables.  Pour  leur  faire 
rendre  gorge,  Philippe-le-Bel  les  fil  arrêter  et  leur 
imposa  de  fortes  taxes.  L’histoire  de  la  monarchie 
nous  fournit  plusieurs  exemples  de  mesures  de  ce 
genre  prises  contre  les  traitants. 

MAMLOUK.  Mamelouk , Mameluk } et  plus 
exactement  Mamlouk,  signifie  possèdent  par  con- 
séquent, esclave.  C’est  le  nom  d’une  milice  qui  a 
fourni,  à la  Perse,  à la  Mésopotamie,  à la  Syrie, 
à l’Egypte  des  généraux,  des  ministres,  des  rois 
et  même  des  dynasties  royales.  I a mot  est  arabe 
et  connu  principalement  dans  l’Orient  méridional 
et  islamique.  L’institution  est  probablement  vieille 
comme  le  monde  asiatique.  L’esclave  favori  a tou- 
jours été  élevé  par  son  maître  aux  plus  hautes  di- 
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gniuâj,et,  par  une  sorte  de  représaille  plus  impres- 
criptible que  les  droits  de  la  reconnaissance,  1 es- 
clave ministre,  général  a rendu  au  raison  maître 
ce  que  celui-ci  ou  ses  aïeux  avaient  fuit  eux-mê- 
mes à leurs  bienfaiteurs;  il  l’a  assassiné  cl  dé- 
trôné. Dans  les  pays  en  proie  au  despotisme,  le 
trône  est  toujours  au  concours , tantôt  entre  les 
princes  de  la  famille  régnante,  plus  souvent  entre 
ces  mêmes  princes  et  leurs  grands  officiers. 

Les  rois  seljoukidcs  de  la  Perse  avaient  déjà 
des  Mamlouks  sous  Maseoud.  Au  douzième  siècle , 
le  roi  de  Moussol,  Alparslan,  son  neveu,  avait  pour 
atabek  ou  grand-visir,  Zenguy,  qui  le  détrôna,  et 
fut  assassiné  par  ses  Mamlouks.  Iæs  deux  fils  do 
Zenguy,  l’un  roi  de  Moussol  et  l’autre  roi  d Alep 
et  de  Damas  sous  le  nom  de  Noureddin , avaient 
autour  d’eux  des  gnrdes-du -corps  primitivement 
achetés  comme  esclaves,  l-cs  khalifes  fatémiles  du 
Caire  avaient  des  esclaves  nègres  pour  leur  garde 
particulière  ; cette  garde  fut  détruite  par  Saladiii, 
qui  aida  son  oncle  Schirkou  , général  de  Noured- 
din, à se  débarrasser  d’Adhed,  le  dernier  de  cette 
race  de  rois  fainéants.  Saladin,  devenu  sultan 
d’Egypte  et  de  Syrie,  fil  des  Mamlouks  blancs  de 
la  garde  particulière  un  petit  corps  d’armée  qui 
combattit  toujours  à ses  côtés,  et  au  milieu  du- 
quel il  fut  battu  par  Baudouin-le-Lépreux  dans  la 
plaine  d’Ascalon.  Les  faibles  enfants  de  Saladin 
et  de  Malek-Adel,  son  frère,  ne  trouvant  plus  que 
des  séditieux  dans  leurs  généraux,  des  traîtres  et 
des  assassins  dans  leurs  pachas , avaient  rcpoité 
toute  leur  confiance  vers  ces  esclaves,  parents  d'a- 
doption qu’ils  avaient  achetés  jeunes,  qu’ils  éle- 
vaient pour  eu  faire  leur  halcan  ou  garde  particu- 
lière d’abord,  et  puis  leurs  principaux  officiers, 
visirs,  ministres,  généraux.  Vers  1W3,  Melek  cl 
Saleb  Negmeddin  avait  établi  scs  Mamlouks  dans 
une  caserne  de  l’ile  de  Houdha,  au  bord  du  Nil, 
appelé  Bahr , en  face  de  Gizè;  les  Mamlouks  pri- 
rent de  là  le  nom  de  Bahritet.  \ers  1277,  Kalaoun 
logea  ses  Mamlouks  dans  les  bordj  ou  châteaux 
répandus  en  Egypte,  de  là  leur  vint  le  nom  de 
Bordjitee.  Les  Mamlouks-rois  ou  sultans  d’Egypte 
et  Syrie  sont  connus  sous  ces  deux  dénomina- 
tions: les  Bahrites  commencent  à Ibek,  epoux  de 
la  sultane  Sehegerel-Eddor;  les  Borjiles  à Bar- 
kouk. 

Bibars  et  Kalaouu  sont  les  plus  illustres  sultans 
bail  ri  les.  Le  premier  gagna  le  trône  par  des  assas- 
sinais et  s’y  maintint  par  son  génie.  Il  avait  déjà 
été  un  des  meurtriers  de  Melik-el-Saleli  au  mo- 
ment de  la  captivité  du  roi  saint  Louis.  Il  tua 
aussi  Koulouz  ; il  se  présenta  après  cette  action  au 
grand-visirou  atabek,  qui  demanda:  Qui  «tué  le 
sultan?  C’est  moi,  répond  Bibars.  En  ce  cas,  re- 
prit Patabek,  règne  à sa  place.  Maintes  fois,  eu 
Egvptc  et  dans  d’autres  pays,  ce  catéchisme  a été 
répété  par  demandes  et  par  réponses,  véritable  for 
mule  sacramentelle  des  successions  musulmanes. 
Bibars  laissa  deux  enfants  qui  régnèrent  deux  ans 
nu  moins  de  nom.  Kalaoun,  autre  soldat  heureux 
les  détrôna,  et,  après  un  règne  de  onze  ans,  eu 
la  rare  fortune  de  mourir  de  mort  naturelle,  et  do 
laisser  uno  série  de  successeurs  de  sa  propre  fa 
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mille  qui  occupèrent  le  trône  pendant  une  cen- 
taine d’années.  Le  dernier  fut  détrôné  par  Bar- 
qouq  à la  lin  du  quatorzième  siècle.  Le  plus  re- 
marquable de  tous,  et  par  scs  qualités  et  par  la 
durée  de  son  règne,  est  Nasser-Mobarnmed , qui 
mil  les  émirs  turbulents  en  coupe  réglée,  encoura- 
gea l’agriculture , rendit  le  peuple  heureux,  refit 
les  canaux  du  Caire  et  d’Alexandrie  ; fit  venir  de 
Sienne  des  colonnes  de  granit,  bâtit  d’admirables 
mosquées,  des  collèges  immenses.  Ce  fut  un 
Louis  X!  sultan,  un  Pharaon  musulman.  Il  mou- 
rut à cinquante-huit  ans,  après  quarante-quatre 
nus  de  règne  partagés  en  trois  époques  par  deux 
abdications. 

Les  sultans  boni] i tes  durèrent  jusqu’à  la  con- 
quête de  l’Égypte  par  Sétim  Pr.  Dès  lors  l’Egypte 
fut  gouvernée  perdes  beys  vassaux  de  la  Turquie 
sou>  un  pacha.  Celui-ci,  sorte  de  procureur-géné- 
ral de  la  Porte , fut  souvent  chassé  ou  tué  par  les 
beys  qui  poursuivaient  l'indépendant-»*  du  pays  ou 
qui  étaient  poussés  par  les  factions  rivales.  I.a 
grande  ambition  des  beys  était  d’être  gouverneurs 
de  la  ville  du  Caire,  sous  le  titre  de  acheikh-el- 
baled.  Lu  Syrie  et  l’Égypte,  depuis  la  conquête 
turque,  ont  été  en  proie  à une  anarchie  qui  n’a  été 
interrompue  que  par  rares  intervalles,  lorsque 
quelque  pacha  ou  quelque  bey,  doué  d’habileté 
ou  de  volonté,  était  au  pouvoir.  Mais  alors  il  avait 
à lutter  non  seulement  contre  ses  rivaux  les  beys 
inférieurs,  contre  ses  officiers,  contre  les  soldats  de 
sa  garde  particulière,  véritable  continuation  des 
anciens  Mamlouks,  mais  de  plus  contre  les  intri- 
gues de  la  Porte,  qui  prenait  toujours  ombrage 
d’une  notabilité  qui  se  signifiait  par  l’ordre  et  à 
plus  forte  raison  par  l’éclat. 

Les  Français,  arrivant  en  Egypte  à la  fin  du  siè- 
cle dernier,  trouvèrent  un  état  de  choses  toul-à- 
fait  pareil.  Aly-Bey,  qui  avait  réalisé  jusqu'à  un 
certain  point  l’indépendance  des  sultans  hahrites 
et  borjites,  avait  été  assassiné  par  son  propre  fils 
adoptif,  par  son  Mamlouk  Mourad,  après  avoir 
échappé  à vingt  tentatives  d’assassinat  et  à autant 
île  firmans  de  déchéance. 

Ces  précédents  peuvent  nous  faire  comprendre 
l’olat  actuel  de  l’Egypte.  On  a dit  que  Mehcmet- 
Ali  avait  détruit  les  Mamlouks;  c’est  une  erreur. 
Les  anciens  maîtres  de  l’Egypte,  vassaux  plus  ou 
moins  rebelles  de  la  Port»*,  ont  été,  il  est  vrai,  dé- 
truits par  l’heureux  pacha  vainqueur  des  Anglais 
et  réorganisateur  du  pays.  Mais  l’institution  des 
Mamlouks  subsiste.  Mehemet  Ali  a des  Mamlouks, 
son  fils  Ibrahim-Pacha,  son  petit-fils  Ahbas-Pacha 
ont  des  Mamelouks,  achetés  jeunes,  élevés  militai- 
rement comme  les  anciens  Icoglnus  des  sultans 
de  Constantinople,  possédés  par  la  plus  horrible, 
par  la  plus  complète  intimité,  selon  la  significa- 
tion orientale  du  mot  Mamlouk . Ces  jeunes  escla- 
ves grandissent  de  taille  et  de  rang;  ils  deviennent 
ministres,  généraux  comme  par  le  passé  ; ils  n’at- 
tendent que  la  mort  du  nouveau  Bibars,  du  nou- 
veau Kalaoun , du  nouveau  Nasser-Mohammed  , 
pour  se  poser  prétendants  à ce  trône  perpétuelle* 
ment  au  concours. 

Les  premiers  sultans  Mamlouks  bahrites  furent  I 


aussi  surnommés  Turcomans;  les  Mamlouks 
bordjites  eurent  le  surnom  de  Circassiens;  les  beys 
furent  surnommés  Choses,  ce  qui  revient  à peu 
près  à Turcomans.  — La  patrie  do  la  plupart  de 
ces  Mamlouks  avait,  comme  on  voit,  fourni  ccs 
surnoms.  La  quatrième  série  de  sultans  Mam- 
louks  s’appellera  probablement  albanaise  ou  macé- 
donienne, et  il  n’est  pas  impossible  que  quelques 
aventuriers  de  l’Europe  plus  occidentale , renégats 
heureux  comme  les  plus  fameux  deys  d’Alger,  en- 
trent en  concurrence  avec  les  Mamlouks  musul- 
mans. E.  de  S. 

' MANDARINS.  C’est  le  nom  que  l’on  donne 
aux  fonctionnaires  du  gouvernement  chinois  qui 
remplissent  les  divers  postes  civils  et  militaires. 
Tous  sont  essentiellement  amovibles.  Cette  dignité 
est  conférée  par  l’empereur,  et  le  meilleur  moyen 
d’y  arriver  est  de  se  signaler  par  quelque  action 
d'eclatoudes  services  rendus  au  pays.  Le  plus 
grand  nombre  des  Mandarins  est  même  tiré  de  la 
classe  inférieure. 

Les  Mandarins  se  divisent  en  deux  grandes 
classes  ; les  grands  Mandarins  et  les  Mandarins 
subalternes.  Les  premiers  sont  gouverneurs-gé- 
néraux des  provinces,  commandants  des  armées, 
présidents  supérieurs  des  tribunaux,  inspecteurs 
des  lettres,  etc.  Leur  nombre  est  évalué  a neuf 
I mille.  Les  Mandarins  subalternes  au  nombre  de 
[ quatre-vingt-un  mille , remplissent  toutes  les 
fonctions  qui  dépendent  de  la  première  classe. 

Le  pouvoir  des  Mandarins  est  absolu  ; il  repré- 
sente celui  de  l’empereur,  que  la  constitution  du 
pays  reud  souverain  maître  de  la  vie  et  des  biens 
de  ses  sujets.  Aussi,  peut-on  leur  reprocher,  en 
général,  toutes  les  iniquités  et  tous  les  excès  du 
despotisme  oriental.  Précédés  de  bourreaux  arnus 
de  bambous,  ils  rendent,  fort  sommairement,  la 
justice  en  faisant  rouer  de  coups  les  délinquants 
lorsque  la  faute  est  légère  ; les  crimes  sont  jus- 
ticiables de  tribunaux  particuliers.  Celte  omnipo- 
tence des  Mandarins  dans  les  actes  de  leur  admi- 
nistration, bien  qu’ils  soient  responsables  devant 
l’administration  supérieure,  qui  leur  fait  aussi 
bien  donner  la  bastonnade  qu’au  simple  particu- 
lier, a le  grand  inconvénient  d’abandonner  le  peu- 
ple à leurs  caprices.  Aussi,  il  en  résulte  que,  au 
lieu  de  remplir  leurs  fonctions  paternellement, 
ainsi  que  cela  est  écrit  dans  le  texte  des  lois  dont 
ils  sont  institués  les  gardiens,  ils  ne  sont  autre 
chose  que  les  satellites  absolus  d’un  despote  ab- 
solu lui-même.  V.  M. 

MANIFESTE.  On  entend  parce  mot  l’exposé 
public  qu’une  puissance  en  contestation  avec  une 
autre  fait  de  ses  droits , de  ses  griefs , du  but 
qu’elle  se  propose  en  prenant  les  armes , et  quel- 
quefois des  moyens  qu’elle  prétend  employer  pour 
atteindre  ce  but. 

Un  Manifeste  est  une  sorte  de  plaidoyer  dans  le- 
quel on  s’efforce  de  se  concilier  l’opinion  publique 
en  démontrant  que  l’on  agit  conformément  aux 
principes  de  l’équité  naturelle.  On  voit  qu’il  ne 
faut  pas  confondre  le  Manifeste  avec  la  déclara- 
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tion  de  guerre,  bien  que  l’un  accompagne  l’autre 
fréquemment. 

Üii  a fait  observer  dans  plusieurs  articles  de  ce 
Dictionnaire  que  les  puissances  monarchiques  ne 
reconnaissant  au-dessus  d’elles  aucune  autorité, 
ne  relevant  eu  definitive  que  de  Dieu , dont  elles 
ne  se  soucient  guère,  et  de  leur  é|KC,  n’ont  jamais 
admis  en  réulité  d’autre  droit  que  celui  du  plus 
fort.  La  plupart  des  traités  doul  l'histoire  tusse 
mention  et  dont  l'ensemble  compose  une  sorte  de 
code  du  droit  public  ne  sont,  pour  la  plupart,  quo 
la  Consécration  de  violence»  commises  et  d’atten- 
tats heureux.  Il  est  donc  ail  moins  singulier  de 
voir  ces  mêmes  puissances  , dans  leurs  querelles , 
invoquer  la  raison  et  la  justice  à l'appui  de  leur 
cause,  et  même,  chose  étrange,  en  appeler  au  ju- 
gement des  peuples  en  même  temps  qu’elles  trai- 
tent les  peuples  comme  des  troupeaux  que  l’on 
vend,  échange  ou  égorge  impunément.  Il  y a là  j 
une  inconséquence  que  Pou  ne  sait  comment  ex-  j 
pliquer,  siuou  en  disant  que  les  gouvernements  j 
les  plus  despotiques  sont  contraints  par  la  force 
même  des  choses  à reconnaître  le  principe  sacré 
auquel  appartient  l’avenir  : la  souveraineté  des 
nations. 

Le  gouvernement  anglais  est  le  seul  qui , dans 
presque  toutes  les  circonstances,  se  soit  montré 
logique  en  commençant  les  hostilités  contre  un 
gouvernement  étranger.  Ne  reconnaissant  d’autre  i 
règle  souveraine  que  la  force,  d’autre  légitimité 
que  le  succès , il  ne  perd  point  son  temps  en  Ma- 
nifestes, il  ne  s’amuse  pas  mémo  à notifier  à ses 
ennemis  l’état  de  guerre  : ses  déclarations  , c’est 
l’incendie  de  Copenhague,  c’est,  après  la  paix  d’A- 
miens, la  capture  sur  nos  côtes  de  nos  pêcheurs, 
conduits  sur  les  pontons  meurtriers  de  Portsuiouth 
et  de  Chatam  ; c’est  aujourd’hui  l’attaque  de  Bey- 
routh et  la  saisie  des  vaisseaux  du  pacha  d’Égypte.  | 
lue  telle  conduite,  disons-nous,  est  logique  ; mais 
elle  n’eu  a pas  moins  contribué  plus  que  toute  j 
autre  chose  à hure  de  l’olvgarchie  anglaise  un  ; 
objet  odieux  pour  toutes  les  nations. 

Il  ne  nous  est  pas  possible  de  mentionner  ici 
tous  les  Manifestes  qui , dans  les  temps  modernes, 
ont  été  lancés  par  les  diverses  puissances  au  mo- 
ment de  se  faire  la  guerre.  Nous  croyons  cepen- 
dant utile  de  reproduire  le  fameux  Manifeste  de 
Brunswick , parce  qu’il  est  le  résumé  des  préten- 
tions de  l'Europe  monarchique  placée  en  face  de  la 
France  et  comme  le  point  de  départ  de  toute  ten- 
tative de  contre-révolution.  Cette  pièce  diploma-- 
tique  reçoit  encore  un  nouvel  intérêt  des  événe- 
ments qui  se  passent  dans  le  moment  où  nous 
écrivons. 

Déclaration  de  S.  A.  S.  le  duc  régnant  de  Drutu - 
tcick-Lnneboury , commandant  les  armées  combi- 
nées de  LL.  MM.  rL'mpereur  et  le  roi  de  Prusse 
adressée  aux  habitants  de  la  France. 

« LL.  MM.  l’Empereur  et  le  roi  de  Prusse  m'ayant 
confié  le  commandement  des  armées  combinées 
qu’ils  ont  fait  rassembler  sur  les  frontières  de 
France,  j’ai  voulu  annoucer  aux  habitants  de  ce 
royaume  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  mesures 
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des  deux  souverains  et  les  intentions  qui  les  gui- 
dent. 

Après  avoir  supprimé  arbitrairement  les  droits 
et  possédions  des  princes  allemands  en  Alsace  cl 
en  Lorraine,  troublé  et  renversé  dans  l’intérieur  lu 
1 bon  ordre  et  le  gouvernement  légitime,  exercé  con- 
tre la  personne  sacrée  du  roi  et  contre  son  auguste 
famille  des  attentats  et  des  violences  qui  se  sont 
encore  perpétués  et  renouvelés  de  jour  en  jour, 
ceux  qui  ont  usurpé  les  rênes  de  l’administration 
ont  enfin  comblé  la  mesure  en  faisant  déclarer  une 
guerre  injuste  à S.  M.  l’Empereur  et  en  attaquant 
les  provinces  situées  en  Pays-Bas;  quelques-unes 
des  possessions  de  l'empire  germanique  ont  été 
enveloppées  dans  cette  oppression , et  plusieurs 
autres  n’ont  échappé  au  même  danger  qu’en  cé- 
dant aux  menaces  impérieuses  du  parti  dominant 
et  de  ses  émissaires  ; 

■ S.  M.  le  roi  de  Prusse,  unie  avec  S.  M.  I.  par 
les  liens  d’une  alliance  offensive  et  défensive,  et 
membre  prépondérant  elle-même  du  corps  germa- 
nique, n’a  donc  pu  se  dispenser  de  marcher  au  se- 
cours de  son  allié  et  de  ses  co-étals,  et  c’est  sous 
ce  double  rapport  qu’elle  prend  la  défense  du  mo- 
narque et  de  l’Allemagne. 

« A ces  grands  intérêts  se  joint  encore  un  but 
également  important  et  qui  tient  à cœur  aux  deux 
souverains , c’est  de  faire  cesser  l’anarchie  dans 
l’iuléricur  de  la  France,  d’arrêter  les  attaques  por- 
tées au  trône  et  à l’autel,  de  rétablir  le  pouvoir 
légal , de  rendre  au  mi  la  sûreté  et  la  liberté  dont 
il  est  privé,  et  de  le  mettre  en  état  d’exercer  l’au- 
torité légitime  qui  lui  est  due. 

« Convaincus  que  la  partie  saine  de  la  nation 
française  abhorre  les  excès  d’une  faction  qui  la 
subjugue,  et  que  le  plus  grand  nombre  des  habi- 
tants attend  avec  impatience  le  moment  du  se- 
cours pour  se  déclarer  ouvertement  contre  les  en- 
treprises odieuses  de  leurs  oppresseurs,  S.  31. 
l’empereur  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  les  appellent 
et  les  invitent  à retourner  sans  délai  aux  voies  de 
la  raison  et  de  la  justice,  de  l'ordre  et  de  la  paix. 
C’est  duos  ces  vues  que  moi , soussigné,  général- 
commandant  en  chef  des  deux  urmecs , déclara  ; 

« 1°  Qu’entraînées  dans  la  guerre  présente  par 
des  circonstances  irrésistibles,  les  deux  cours  al- 
liées ne  se  proposent  d’autre  but  que  le  bonheur 
de  la  France  sans  prétendre  s’enrichir  par  des  con- 
quêtes ; 

2"  Qu’elles  n’entendent  point  s’immiscer  dans  le 
gouvernement  intérieur  de  la  France,  mais  qu’elles 
veulent  uniquement  délivrer  le  roi,  la  reine  et  la 
famille  royale  de  leur  captivité,  et  procurer  à 
S.  M.  T.C.  la  sûreté  nécessaire  pour  qu’elle  puisse 
faire  sans  danger,  Sans  obstacle,  les  convocations 
qu'elle  jugera  à propos,  et  travailler  à assurer  le 
bonheur  de  ses  sujets,  suivant  ses  promesses,  et 
autant  qu'il  dépendra  d’elle  ; 

« 5°  Que  les  armées  combinées  protégeront  les 
villes , bourgs  et  villages , et  les  personnes  et  les 
Liens  de  tous  ceux  qui  se  soumettront  an  roi , et 
qu’elles  concourront  ou  rétablissement  instantané 
de  l’ordre  et  de  la  police  dans  toute  la  France; 

« 4fi  Que  les  gardes  nationales  sont  sommées  de 
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veiller  provisoirement  'h  la  tranquillité  des  villes 
et  des  campagnes,  à la  sûreté  des  personnes  et 
des  biens  de  tous  les  Français  jusqu’à  l’arrivée  des 
troupes  de  LL.  MM.  I.  et  II.,  ou  jusqu’à  ce  qu’il 
en  soit  autrement  ordonné,  sous  peine  d’en  être 
personnellement  responsables;  qu’au  contraire, 
ceux  des  gardes  nationaux  qui  auront  combattu  les 
troupes  des  deux  cours  alliées  et  qui  seront  pris 
les  armes  à la  main  seront  traités  en  ennemis  et 
punis  comme  rebelles  à leur  roi  et  comme  pertur- 
bateurs du  repos  public; 

« 5°  Que  les  généraux,  officiers,  bas-officiers  et 
soldats  des  troupes  de  ligne  françaises  sont  égale- 
ment sommés  de  revenir  à leur  ancienne  fidélité, 
et  de  se  soumettre  sur-le-champ  au  roi,  leur  légi- 
time souverain  ; 

« 6°  Que  les  membres  des  départements , des 
districts  et  des  municipalités  seront  également 
responsables , sur  leurs  tètes  et  sur  leurs  biens , 
de  tous  les  délits,  incendies,  assassinats,  pillages 
et  voies  de  fait  qu’ils  laisseront  commettre  ou  qu'ils 
ne  se  seront  pas  notoirement  efforcés  d’empêcher 
dans  leur  territoire;  qu’ils  seront  également  tenus 
de  continuer  provisoirement  leurs  fonctions  jus- 
qu’à ce  que  S.  M.  T.  C.,  remise  en  pleine  liberté, 
y ait  pourvu  ultérieurement,  ou  qu’il  en  ait  été  au- 
trement ordonne  ou  le  sera  dans  l’intervalle  ; 

« 7°  Que  les  habitants  des  villes , bourgs  et  vil- 
lages qui  oseraient  se  défendre  contre  LL.  MM.  1. 
et  R.  et  tirer  sur  leurs  troupes,  soit  en  rase  cam- 
pagne, soit  par  les  fenêtres,  portes  et  ouvertures 
de  leurs  maisons,  seront  punis  sur-le-champ  sui- 
vant la  rigueur  du  droit  de  la  guerre,  et  leurs  mai- 
sons démolies  ou  brûlées.  Tous  les  (habitants,  au 
contraire,  desdils  villes,  bourgs  et  villages  qui 
s’empresseront  de  se  soumettre  à leur  roi  en  ou- 
vrant leur  porte  aux  troupes  de  LL.  MM.,  seront  à 
l’instant  sous  leur  sauve-garde  immédiate;  leurs 
personnes,  leurs  biens,  leurs  effets  seront  sous  la 
protection  des  lois , et  il  sera  pourvu  à la  sûreté 
générale  de  tous  et  de  chacun  d’eux  ; 

< 8°  La  ville  de  Paris  et  tous  ses  habitauts  sans 
distinction  sont  tenus  de  se  soumettre  sur-le- 
champ  et  sans  délai  au  roi , de  mettre  ce  prince  en 
pleine  et  entière  liberté,  et  de  lui  assurer,  ainsi 
qu'à  toutes  les  personnes  royales,  l’inviolabilité  et 
le  respect  auquel  le  droit  de  la  nature  et  des  gens 
obligent  les  sujets  envers  les  souverains.  LL.  MM. 
I.  et  R.  rendent  personnellement  responsables  de 
tous  les  événements , sur  leurs  tètes,  pour  être  ju- 
gés arbitrairement , sans  espoir  de  pardon  , tous 
les  membres  de  l’Assemblée  nationale,  du  dépar- 
tement, du  district,  de  la  municipalité 'et  de  la 
garde  nationale  de  Paris,  les  juges-de-paix  et  tout 
autre  qu’il  appartiendra  ; déclarent  en  outre  Leurs 
dites  Majestés  , sur  leurs  foi  et  parole  d’empereur 
et  de  roi , que  si  le  château  des  Tuileries  est  forcé 
ou  insulté,  que,  s’il  est  fait  la  moindre  violence, 
le  moindre  outrage  à Leurs  Majestés,  le  roi,  la 
reine  et  à la  famille  royale  ; s’il  n’est  pas  pourvu 
immédiatement  à leur  sûreté,  à leur  conservation 
et  à leur  liberté,  clics  en  tireront  une  vengeance 
exemplaire  et  à jamais  mémorable,  en  livrant  la 
ville  de  Paris  à une  exécution  militaire  et  à une 


subversion  totale,  et  les  révoltés  coupables  d’atten- 
tat, au  supplice  qu’ils  auront  mérité.  LL.  MM,  I. 
et  R.  promettent  au  contraire  aux  habitants  de  la 
ville  de  Paris  d’employer  tous  leurs  bons  offices  au- 
près de  S.  M.T.  C.  pour  obtenir  le  pardon  de  leurs 
torts  et  de  leurs  erreurs , et  de  prendre  les  mesu- 
res les  plus  rigoureuses  pour  assurer  leurs  per- 
sonnes et  leurs  biens  s’ils  obéissent  promptement 
et  exactement  à l’injonction  ci-dessus. 

« Enfin  LL.  MM.,  ne  pouvant  reconnaître  pour 
lois  en  France  que  celles  qui  émaneront  du  roi 
jouissant  d’une  liberté  parfaite,  protestent  de- 
vance contre  l’authenticité  de  toutes  les  déclara- 
tions qui  pourraient  être  faites  ail  nom  de  S.  M. 
T.  C.,  tant  que  sa  personne  sacrée,  celle  de  la  reine 
et  de  toute  la  famille  royale  ne  seront  pas  réelle- 
ment en  sûreté  ; à l’effet  de  quoi  LL.  MM.  I.  et  R. 
invitent  et  sollicitent  S.  M.  T.  C.  de  désigner  la 
ville  de  son  royaume  la  plus  voisine  de  ses  frontiè- 
res, dans  laquelle  elle  jugera  à propos  de  se  reti- 
rer avec  la  reine  et  sa  famille,  sous  une  bonne  et 
sûre  escorte  qui  lui  sera  envoyée  pour  cet  effet , 
afin  que  S.  M.T.  C.  puisse  en  toute  sûreté  appeler 
auprès  d’elle  les  ministres  et  les  conseillers  qu’il 
lui  plaira  de  désigner,  faire  telles  convocations  qui 
lui  paraîtront  convenables,  pourvoir  au  rétablisse- 
ment du  bon  ordre  et  régler  l’administration  de 
son  royaume. 

« Enfin,  je  déclare  et  m’engage  encore,  en  mon 
propre  et  privé  nom,  et  en  ma  qualité  susdite,  de 
faire  observer  partout  aux  troupes  confiées  à mon 
commandement  une  bonne  et  exacte  discipline, 
promettant  de  traiter  avec  douceur  et  modération 
les  sujets  bien  intentionnés  qui  se  montreront  pai- 
sibles et  soumis,  cl  de  n’employer  la  force  qu’avec 
ceux  qui  se  rendront  coupables  de  résistance  ou  de 
mauvaise  volonté. 

« C’est  par  ces  raisons  que  je  requiers  et  exhorte 
tous  les  habitants  du  royaume  de  la  manière  la 
plus  forte  et  la  plus  instaute  de  ne  pas  s’opposer 
à la  marche  et  aux  opérations  des  troupes  que  je 
commande,  mais  de  leur  accorder  plutôt  partout 
une  libre  entrée  et  toute  bonne  volonté,  aide  et 
assistance  que  les  circonstances  pourront  exiger. 

c Donné  au  quartier  - général  de  Coblenlz,  le 
25  juillet  1792.  » 

Signé  Ci.-G.-Ferd., 

Duc  de  Bruuswick-Lunebourg. 

Déclaration  additionnelle  de  S.  A . S.  le  duc  ré- 
gnant de  Brunswick  - Lunebourg  à celle  que 
S.  A.  S.  a adressée , le  25  de  ce  mois , aux  habi- 
tants de  la  France . 

* La  déclaration  que  j’ai  adressée  aux  habitants 
de  la  France , datée  du  quartier-général  de  Co- 
blentz,  le  25  de  ce  mois,  a dû  faire  connaître  suf- 
fisamment les  intentions  fermement  arrêtées  de 
LL.  MM.  l’empereur  et  le  roi  de  Prusse,  en  me 
confiant  le  commandement  de  leurs  armées  com- 
binées. I.a  sûreté  et  la  liberté  de  la  personne  sa- 
crée du  roi , de  la  raine  et  de  la  famille  royale 
étant  un  des  principaux  motifs  qui  ont  déterminé 
l’accord  de  LL.  MM.  I.  et  R.,  j’ai  fait  connaître  par 
ma  déclaration  susdite  à la  ville  de  Paris  et  à ses 
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habitants  la  résolution  de  leur  faire  subir  la  puni- 
tion la  plus  terrible,  dans  le  cas  où  il  serait  porté 
la  moindre  atteinte  à la  sûreté  de  S.  M.  T.  C.,  dont 
la  ville  de  Paris  est  rendue  particulièrement  res- 
ponsable. Sans  déroger  en  aucun  point  à l’art.  8 
de  la  susdite  déclaration  du  2o  de  ce  mois,  je  dé- 
clare en  outre  que  si,  contre  toute  attente,  par  la 
pertidie  ou  la  lâcheté  de  quelques  habitants  de 
Paris , le  roi , la  reine  et  toute  autre  personne 
de  la  famille  royale  étaient  enlevés  de  cette  ville , 
tous  les  beux  et  villes  quelconques  qui  ne  se  se- 
ront pas  opposés  à leur  passage  et  n’auront  pas 
arrêté  leur  marche,  subiront  le  même  sort  qui  au- 
rait été  infligé  à la  ville  de  Paris,  et  que  la  route 
qui  aurait  été  suivie  par  les  ravisseurs  du  roi  et  de 
la  famille  royale  sera  marquée  par  une  continuité 
d’exemples  des  châtiments  dus  à tous  les  fauteurs 
ainsi  qu’aux  auteurs  d’attentats  irrémissibles. 

« Tous  les  habitants  de  la  France,  en  général , 
doivent  se  tenir  pour  avertis  du  danger  qui  les 
menace,  et  auquel  ils  ne  sauraient  échapper  s’ils  ne 
s’opposent  pas  de  toutes  leurs  forces  et  par  tous  les 
moyens  au  passage  du  roi  et  de  la  famille  royale,  en 
quelque  lieu  que  les  factieux  tenteraient  de  les  em- 
mener. LL.  MH.L  et  H.  ne  connaîtront  la  liberté  du 
choix  de  S.  11.  T.  C.  pour  le  lieu  de  su  retraite,  dans 
lecasoùellc  aurait  jugé  à propos  de  sereudreàl’in- 
vitatiou  qui  lui  a été  faite  par  elle,  qu’autant  que 
cette  retraite  serait  effectuée  sous  l’escorte  qu’elles 
lui  ont  offerte  : toutes  déclarations  quelconques  au 
nom  de  S.  M.  T.  C.,  contraires  à l’objet  exigé  par 
LL.  MM.  I.  et  R.,  seront,  en  conséquence,  regar- 
dées comme  nulles  et  saus  effet. 

« Donné  au  quartier- général  de  Coblentz,  le 
27  juillet  1792.  » 

Signé  Cb.-O.-Fkrd., 

Duc  de  Drunswick-Luoebourg. 

J.  Bastide. 

MARAIS.  Dès  les  premières  séances  de  la  Con- 
vention, de  vives  hostilités  séparèrent  le  côté  droit 
du  côté  gauche  : au  côté  droit  se  trouvait  la  plus 
grande  partie  des  Girondins  ; à l’extrémité  du  côté 
gauche,  sur  les  bancs  les  plus  élevés,  étaient*  les 
Montagnards;  au  centre,  les  députés  de  la  Plaine, 
que,  dans  scs  chefs,  on  avait  baptisé  d’un  nom 
plus  énergique,  les  crapauds  du  Marais. 

Le  Marais  n’eut  jamais  de  programme  politique, 
mais,  suivant  les  occasions,  il  vota  pour  l’un  ou 
l’autre  des  partis  conteudanls  et  détermina,  par 
ses  variations,  les  inconstances  de  la  majorité. 
Au  2 juin,  le  centre,  ou  le  Marais,  s’associa  aux 
adversaires  des  Girondins:  vainement,  le  8 ther- 
midor, Robespierre  fil  un  appel  à celte  partie  de 
l'assemblée  et  lui  rappela  que,  restée  en  dehors 
des  luttes  parlementaires,  elle  ne  pouvait  sacri- 
lierà  des  passions  ameutées  les  amis  les  plus  vrais 
de  la  République,  les  conspirateurs  l’avaient  en- 
entratnée  dans  leur  cause. 

Parmi  les  députés  du  Marais,  il  y avait  des 
hommes  qui  devaient,  plus  tard,  exercer  une 
haute  influence;  qui,  muets  durant  la  Terreur  et 
dissimulant  avec  les  circonstances,  se  réservaient 
pour  une  oque  plu®  calme,  et  firent  payer  cher 
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leurs  services  aux  ditférenls  pouvoirs  qui  les  ac- 
ceptèrent. R.  H. 

MA  BATISTES.  Presque  tous  les  historiens 
de  lu  Révolutiou  française  nous  ont  fait  de  Marat 
un  être  fantastique,  un  autre  Thereile,  qu’ils  ont 
placé  au  second  plan  du  tableau , soit  pour  com- 
promettre la  majesté  de  l’ensemble,  soit  pour  faire 
valoir  par  un  tel  contraste  les  figures  plus  ou 
moins  idéales  qu’ils  voulaient  grouper  en  pleine 
lumière. 

Nous  n’avons  pas  dessein  d’analyser  ici  et  de 
juger  toutes  les  opinions  qui  ont  été  accréditées 
sur  ce  mystérieux  personnage  : ce  qui  uous  im- 
porte c’est  dVtablir  une  distinction  entre  sa  con- 
science et  ses  œuvres.  Sa  conscience,  uous  la 
croyons  irréprochable  : la  diversité  des  calomnies 
est  un  argument  contre  elles,  et,  d’ailleurs,  nous 
ne  trouvons  dans  la  vie  de  Marnt  rien  qui  nous  au- 
torise à douter  de  sa  bonne  foi.  Pour  ce  qui  con- 
cerne ses  œuvres , nous  sommes  loin  de  vouloir 
les  célébrer  : l’effervescence  de  son  tempéramcul 
l’entraina  bien  souvent  à des  excès;  nous  n’avous 
pas  à les  rappeler,  ils  sont  conuus. 

Au  surplus,  ce  n'est  pas  de  Marat  que  nous 
avons  à parler,  mais  des  Maratistcs.  Or,  la  cons- 
cience est  personnelle  à l’homme  ; quant  aux  œu- 
vres, si  elles  sont  condamnables  le  parti  ou  la  fac- 
tion qui  les  approuva*qui  les  sanctifie,  en  assume 
lu  solidarité  ; quelquefois  il  fait  plus,  il  les  imite. 
Que  David,  ami  de  Marat,  connaissant  le  fond  de 
celle  nature  âpre,  mais  généreuse,  ail  voulu  im- 
mortaliser son  martyre,  nous  ne  trouvons  à cela 
rien  à reprendre  : mais  que  d’ineptes  fanatiques 
fassent  graver  le  portrait  de  VAmi  du  peuple  avec 
celte  légende  : Sanete  Jésus,  S a tic  te  Marat  ; que  le 
club  des  Cordeliers  aille  demander  son  cœur  pour 
lui  dresser  un  autel  ; que  la  Convention  chasse 
Mirabeau  du  Panthéon  pour  y placer  Marat;  c’est 
là  une  canonisation  à jamais  déplorable!  Quand 
la  violence  rend  des  services,  il  faut  les  accepter  ; 
mais  il  ne  faut  jamais  encourager  la  violence  par 
do  telles  apothéoses.  La  déification  de  l 'Ami  du 
peuple  donna  du  crédit  au  Père  Duchêne,  et  l’on 
sait  quelle  fâcheuse  influence  eut  la  faction  d’ilé- 
berl  ( V.  li£OKliTI$Ti:s).  Les  adhérents  de  cette  fac- 
tion tenaient  tous  à honneur  d’être  appelés  Mara - 
listes.  B.  II. 

MARÉCHAL.  Le  titre  de  Maréchal  n’eut  rien 
de  très -relevé  sous  les  deux  premières  races. 
Claude  Fauchet  appelle  Maréchaux  les  écuyers  d’é- 
curie des  rois  mérovingiens.  Daniel  dit  que  l’of- 
fice de  Maréchal  était  autrefois  une  intendance 
sur  les  chevaux  du  prince,  semblable  à celui  de 
connétable  , mais  subordonné  et  inférieur  à celui- 
ci.  Il  est  question  du  Maréchal  dans  la  loi  salique 
et  dans  l’ancienne  loi  des  Allemands  comme  d’une 
charge  qui  regardait  Pécurie.  Sous  la  troisième 
race,  il  u’en  est  plus  ainsi.  A partir  du  règne  de 
Philip(>e-Augiiste  on  voit  les  Maréchaux  comman- 
der les  armées.  La  dignité  de  Maréchal  de  France 
ne  fut  d’abord  pas  héréditaire,  elle  ne  fut  pas 
même  à vie.  Quand  celui  qui  en  avait  été  honoré 
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recevait  un  autre  emploi  incompatible  avec  les 
fonctions  de  Maréchal , il  cessait  de  l’être.  Il  y a 
dans  l’histoire  un  grand  nombre  de  faits  qui  prou- 
vent l'existence  de  la  loi  dont  nous  parlons.  Nos 
pères  regardaient  comme  un  abus  qu’un  homme 
possédât  une  charge  dont  il  ne  pouvait  remplir  les 
louchons;  ils  n’ignoraient  pas  d’ailleurs  que  la  loi 
de  l’incompatibilité  des  fonctions  donne  à l’État 
le  moyen  de  récompenser  un  plus  grand  nombre 
de  citoyens. 

D'almrd  il  n’y  eut  qu’un  seul  Maréchal  de  Franc*, 
mais,  insensiblement,  on  en  augmenta  le  nombre. 
Sous  saint  Ixmis,  on  en  trouve  deux  ; François  Ier 
eu  créu  un  troisième;  Henri  H en  nomma  un  qua- 
trième ; François  11  eu  lit  un  cinquième  par  ex- 
traordinaire. Les  états  de  Blois,  sous  Henri  III, 
ordonnèrent  que  le  nombre  des  Maréchaux  serait 
lixé  a quatre,  mais  Henri  IV  ne  tint  pas  compte  de 
cette  loi  ; il  lit  des  Maréchaux  en  grand  nombre. 
Le  nombre  de  ces  officiers  alla  toujours  en  se  mul- 
tipliant, au  point  qu’ou  en  comptait  seize  eu  1051 
et  viugt  en  1703. 

Les  Maréchaux  de  France  avaient  pour  fonctions 
de  maintenir  la  discipline  dans  les  armées.  Ils  de- 
vaient faire  des  inspections  à des  époques  réglées. 
Leur  dignité  était  au  nombre  de  celles  qu’ou  ap- 
pelait charges  de  la  couronne.  I*s  Maréchaux  de 
France  faisaient  hommage  entre  les  mains  du  roi 
et  prêtaient  serment  de  iidélité  au  prince  en  rece- 
vant l’investiture  de  leur  charge. 

Réunis  en  tribunal,  les  Maréchaux  jugeaient 
des  querelles  sur  le  point  d’honneur;  la  com- 
pétence de  leur  juridiction  s'étendait  à une  foule 
d'autres  questions  relatives  à la  guerre  et  à la  no- 
blesse. 

I<es  Maréchaux  de  France  jouissaient  de  cer- 
tains droits  pécuniaires  sur  la  solde  des  soldats  et 
sur  les  denrées  qui  se  distribuaient  dans  le  camp. 
Le  reveuu  de  leur  charge  éluil  de  cinq  cents  livres 
sous  Philippe  de  Valois  ; plus  tard , ils  eurent 
douze  mille  francs  et  davantage  eu  temps  de 
guerre,  ie  passe  le  chapitre  des  droits  purement 
honorifiques. 

Les  Maréchaux  portaient  comme  marque  de  leur 
dignité  deux  bâtons  d'azur  semés  de  lleurs-dc-lys 
en  or;  le  roi  leur  donnait  Je  bâton  le  jour  de  leur 
installation  et  un  cheval  en  temps  de  guerre. 

On  connaît  l’Iiistoire  des  Maréchaux  de  l'Em- 
pire. Leur  gloire  brille  à côté  de  celle  du  grand 
capitaine  qui  mil  entre  leurs  mains  le  bâton  de 
commandement  de  lu  vieille  moiiarchie.  L'histoire 
dira  l’usage  qu’ils  en  firent.  Le  traitement  d’acti- 
vité des  Maréchaux  de  France  de  nos  jours  est  de 
trente  mille  francs.  La  dernière  loi  sur  l'état-ina- 
jor  général  de  l’armée  de  terre  en  a lixé  le  nom- 
bre a six.  Tant  que  nous  vivrons  sous  ce  régime- 
ci,  ou  peut  affirmer  que  cette  loi  ne  sera  pas  ob- 
servée, car  nous  n’avons  pas  eu  de  guerre  depuis 
dix  ans,  et  le  gouvernement  a trouvé  1km  de  don- 
ner le  bâton  à quatre  généraux.  A.  T. 

MARCHE.  Ou  appelle  ainsi  le  lieu  où  se  ren- 
dent ordinairement  ceux  qui  veulent  acheter  et 
vendre.  C’est  eu  preuaut  ce  mol  au  liguré  que  les 


économistes  disent  que  toutes  les  marchandises  g 
vendre  dans  un  lieu  sont  sur  le  Marché. 

On  nomme  aussi  Marché  la  conclusion  d’une 
vente  : c’est  dans  ce  sens  que  l’on  dit  : « Passer 
un  Marché.  • Eu  général , les  Marchés  passés  en- 
tre particuliers  ne  sont  soumis  à aucune  forme  dé- 
terminée. 1æ  forme  des  Marchés  que  l’État  on  les 
établissements  publics  passent  avec  les  particuliers 
est  souvent  déterminée  par  les  lois  qui  ordonnent 
l’adjudication.  (V.  ce  mot.) 

MARI  AG  R.  V ico  définit  le  Mariage  l'union 
charnelle  faite  selon  la  pudeur,  et  avec  la  crainte 
d’un  dieu. 

Mais  aujourd’hui,  chez  nous,  le  Mariage  est  de- 
venu indé|>endaiil  de  toute  sanction  religieuse. 
C’est  la  conséquence  nécessaire  de  notre  loi  cons- 
titutionnelle, qui  ne  reconnaît  pas  de  religion  de 
l'État. 

Réduit  ainsi  aux  proportions  d’un  contrat  civil, 
le  Mariage  ne  comporterait  que  la  moitié  de  la 
définition  de  Vico  ; c’est  « l’union  charnelle  faite 
selon  la  pudeur.  » C’est,  comme  le  dit  encore  Vico, 
la  Vénus  humaine  succédant  à la  Vénus  brutale. 
Il  est  vrai  que,  suivant  la  logique  de  ce  célèbre 
philosophe,  la  Vénus  divins, c’est-à-dire  le  Mariage 
religieux,  doit  venir  sanctifier  la  Vénus  humaine. 
Mai*  dans  notre  époque,  où  toutes  les  solennités 
du  culte  ont  perdu  leur  puissance  morale,  il  faut 
bien  accepter  l'indifférence  religieuse  dont  le  lé- 
gislateur nous  donne  le  premier  exemple.  Cette 
indifférence  pour  le  passé  est  d’ailleurs  nécessaire 
pour  préparer  les  voies  aux  formes  nouvelles  du 
culte  de  l’uvenir.  Car,  on  peut  en  être  convaincu, 
le  triomphe  définitif  des  institutions  démocratiques 
devra  être  signalé  par  une  formule  religieuse  qui 
ne  sera  que  le  développement  de  l’idée  chrétienne 
fortifiée  par  uu  symbole  nouveau.  (V.  Religion.) 

H nous  est  donc  permis,  même  aujourd'hui,  de 
voir  dans  le  Mariage  un  lieu  moral  dont  la  puis- 
sance est  indépendante  de  la  lettre  du  Code,  et 
qui  emprunte  sa  force  à des  considérations  d'un 
ordre  plus  élevé  que  les  formules  changeantes  dos 
dispositions  législatives. 

La  loi  de  conservation  de  l’espèce  a produit  le 
rapprochement  des  sexes,  et  les  voluptés  sensuel- 
les de  l'acte  conservateur,  de\  aient  suffisamment 
répondre  de  sou  aciom plissement.  Mais,  jusque- 
lu,  l'homme  est  dans  les  mêmes  condition*  que 
la  brute.  Celle  femelle,  qu'il  a trouvée  sur  son 
chemin,  ne  devient  pas  sa  compagne;  ce  rappro- 
chement momentané  ne  produit  pas  l'union,  ou 
au  moins  ('union  ne  survit  pas  aux  fatigues  du 
plaisir.  Cet  être  nouveau,  qui  va  devoir  la  vie  à 
une  rencontre  fortuite,  peut-être  à une  violence 
brutale,  ne  recevra  ni  nom  ni  secours  de  celui  qui 
lui  envoie  l’existence.  Ce  n'est  pas  uu  enfant  qui 
naît,  c’est  un  petit  laissé  à la  charge  de  la  femelle 
séduite  ou  opprimée.  Il  n'y  a ni  paternité,  ni  filia- 
tion, ni  alliance,  ni  tradition. 

Mais  avec  le  sentiment  social,  qui  est  la  pre- 
mière loi  de  la  nature  humaine,  cet  étal  de  com- 
munauté vagabonde  ne  peut  durer.  De  sa  compa- 
gne de  hasard,  l’homme  fait  bientôt  une  compa- 
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gne  d'habitude  ; bientôt  il  donne  il  don  union  un 
caractère  social  ru  garantissant  sa  durée  par  de 
solennelle*,  promesses,  eu  piquant  pour  témoins 
de  sa  parole,  soit  les  bosquet*  qui  abritèrent  ses 
première*  amours,  soit  la  terre  qui  lui  servit  de 
couche  nuptiale,  soit  le  leu  où  il  a préparé  le  repas 
fait  ii  deux.  ‘Idole,  fétiche,  divinité  matérielle, 
qu'importe  ce  qu'il  invoque  pourvu  qu'il  y ait  eu 
lui  la  foi?  Qu'importe  que  celte  foi  soit  supersti- 
tion, si  elle  est  la  sanction  du  serment?  Lu  su- 
perstition est  lu  morale  des  premiers  âges,  le  lien 
des  société»  primitives  ; c'est  le  senti  ment  religieux 
s'égarant  dans  sou  expre>*ioii,  mais  se  mauiles- 
lanl  dans  »u  puissance.  Et,  après  tout,  chacune 
des  formes  religieuses  qui  oui  régné  lour-ii-lour 
4olil*»*lles  autre  chose  que  des  superstitions  lour- 
à-tour  perfectionnées?  Preuve  évidente  que  le 
sentiment  religieux  demeure  inaltérable  dans  le 
Oifctir  de  riioinuie  : d n'y  a de  changé  que  les  for- 
mes du  culte. 

L'union  étant  ainsi  consacrée  pur  le  consente- 
ment mutuel  des  deux  êtres,  sanctionnée  par  le 
ferment  social  ou  religieux,  le  Mariage  donne 
aussitôt  aux  acte»  humains  un  caractère  d’unité,  de 
suite  et  de  perpétuité.  Les  parents  sont  liés  à l'a- 
venir {utr  leurs  enfanta,  les  enfants  sont  liés  au 
fiasse  par  leurs  parents.  La  tradition  commence 
et,  avec  elle,  l'histoire,  enseignement  perpétuel 
de  la  solidarité  humaine.  Aucune  des  conquêtes 
faites  pur  l'intelligence  n’est  perdue  ; le  fils  les  re- 
cueille pour  les  transmettre  à ses  descendants  avec 
les  additions  qu'il  y a laites.  Ui  lam  i lie  se  rassem- 
ble autour  du  lover,  image  de  la  société  primitive 
d’où  doit  sortir  la  cité. 

Toutefois,  l'antiquité  ne  considéra  pas  le  Ma- 
riage comme  l'union  de  deux  êtres  parfaitement 
égaux,  socialement  rapprochés  pouf  donner  le  jour 
a uu  être  semblable  à eux.  Le  père  seul,  chef  de 
la  famille,  dictait  des  lois  à tout  ce  qui  l'eilviron- 
nait,  et  son  autorité  s'exerça»*  sur  lu  femme  avec 
uou  moins  de  rigueur  que  sur  les  enfants.  Roi, 
juge  et  pontife,  il  réunissait  eu  lui  les  fonctions 
du  souverain,  du  magistral  et  du  prêtre.  Aussi, 
même  chez  les  deux  peuples  qui  oui  manifesté  au 
plus  haut  point  le  sentiment  religieux  et  qui  sont 
les  véritable#  fondateurs  de  notre  société  chré- 
tienne, les  Juifs  et  les  Romains,  la  dissolution  du 
Mariage  était  permise  far  la  répudiation  de  la 
femme.  Mais  c'était  uu  acte  de  haute  juridiction 
qui  u 'appartenait  qu'au  mûri.  Dans  l’un  et  l’autre 
pays,  le  divorce  ne  devint  permis  qu’au  moment 
où  les  sociétés  hébraïque  et  romaine  portaient 
déjà  eu  elles  tous  les  sigues  de  la  décadence. 

La  répudiation,  chez  les  Romains,  n'etait  qu'une 
conséquence  rigoureuse  de  toute  la  législation  do- 
mestique. La  femme,  eu  se  mariant,  tombait  sous 
la  puissance  du  tuari,  in  immurn,  in  potes  iatem  viri 
eonveniebat ; elle  n’acquérait  à sou  égard  que  les 
droits  d’une  tille,  et  l'époux  prenait  toute  l'autorité 
d’uupère.  Le  Mariage  n'était  pas  un  lien  d'égalité. 

Par  la  même  raison,  la  femme  ne  chaugeajt  pas 
de  nom,  mais  ajoutait  au  sien  celui  de  sou  mari 
au  génilif,  c'est-à-dire  au  cas  qui  indique  la  pos- 
session, Anlonia  JJ  nui.  Mut  cia  Culvnit.  Elle 
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était  comme  uhe  chose  possédée,  en  futile  un  bicü 
nouveau  acquis  par  le  chef  de  famille. 

Nous  u'avons  parlé  que  des  peuples  les  pins  re- 
marquable* des  société  antiques.  Mais  si  nous 
portons  nos  regards  vers  les  un! ions  de  l’Orient, 
qui  marchant  les  premières  dans  les  voies  de  In 
civilisation,  se  sont  laissé  devancer  par  toutes  les 
population*  qui  les  suivaient,  nous  retrouverons 
lu  femme  dan*  uu  élut  d'infériorité  sociale  qui 
n’eu  fait  qu'un  instrument  de  plaisir,  un  agent 
matériel  de  procréation.  Dans  ces  f»ays,  où  la  po- 
litique européenne  s'obstine  follement  à mainte- 
nir l'immobilité,  les  rapports  des  deux  sexes  etl 
sont  encore  à ce  qu'exigeaient  les  précautiohs 
premières  contre  l’extinction  de  l'espèce*  La  poly- 
gamie, qui  était  autrefois  mie  garantie  de  multi- 
plication, n’est  (dus  maintenant  qu’un  perfection-* 
ncntcnl  de  sensualité  pour  l'homme,  un  esclavage 
raffiné  pour  la  femme. 

Heureusement  que  la  civilisation  eh  s'avançant 
vers  l’occident  n laissé  derrière  elle  lu  ftolvgatnie, 
avec  sou  cortège  de  soupçons,  de  jalousies  et  de 
meurtres  ; et  la  société  gréco-romaine,  si  elle  ne 
rendit  (Misa  la  femme  toute  sa  dignité,  sût  du 
moins  préparer  les  voies  à sou  allniiichissemotil 
en  lui  réservant  le*  douceurs  de  la  famille  et  les 
honneurs  sans  fartage  d'une  glorieuse  mater  - 
nité. 

il  était  réservé  au  christianisme  do  bien  com- 
prendre le  sens  moral  du  Mariage  en  plaçant  l'é- 
pouse sur  le  même  trône  que  IVjkhix  , en  faisant 
du  couple  humain  un  seul  corps,  une  seule  pen- 
sée, une  seule  fime.  Le  Mariage  est  autre  chose, 
en  effet,  que  la  consécration  du  plaisir,  la  mise 
en  possession  d'uue  femme , ou  l'autorisation  lé- 
gale d'augmenter  la  population.  Tout  cela  était 
déjà  dans  la  pensée  païenne,  et  dans  celte  pensée 
l'homme  se  constituait  maître,  juge  et  souverain, 
la  femme  demeurait  esclave,  malheureuse  si  l’on 
resserrait  ses  chaînes,  plus  malheureuse  encore  si 
on  les  brisait.  Mais,  |*o«r  nous,  le  Mariage,  c'est 
la  réunion  de  deux  individu*  eri  un  seul  être,  la 
transformation  de  la  double  nature  eu  une  nature 
unique  plus  puissante  et  plus  belle  ; ce  n'est  pas 
seulement  le  rapprochement  d’un  homme  et  d'une 
femme,  c'est  l'être  humain  complétant  son  unité 
par  la  cohésion  intime  du  principe  actif  et  du 
principe  passif,  désormais  confondus  dans  une 
glorieuse  harmonie.  Avant  le  Mariage,  je  vois 
l'homme  et  la  femme,  l’un  fort  par  l’intelligence, 
l'autre  puissante  par  le  sentiment  ; après  le  Ma- 
riage, je  vois  l'être  humain  résumant  dans  sou 
unité  toutes  les  puissances  qui  se  trouvaient  sépa- 
rées dans  chaque  moitié  de  lui-même  : alors  l’in- 
telligence est  embellie  par  le  sentiment,  le  senti- 
ment fécondé  par  l’intelligence. 

Le  Mariage  fàiLdonc  un  être  humain  nouveau, 
ayant  des  organes  extérieurs  double*  par  ses  deux 
individualités  corporelles,  mais  confondent!  ces 
deux  individualités  dans  nue  seule  Ame,  une  seule 
pensée,  une  seule  volonté. 

Il  y a là  une  création  tout  entière,  création 
sociale,  dernier  terme  et  complément  de  la  créa- 
tion divine.  Après  l’enfant,  l’adulte  ; après  Pa- 
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dulte,  l'homme,  avec  la  différence  de  sexes  ; après 
l’homme,  l’ôtre  humain  réunissant  la  double  na- 
ture active  et  passive,  la  double  forme  masculine 
et  féminine,  androgyne  social,  être  unique  et  dou- 
ble dont  les  deux  corp6,  concentrés  dans  une 
seule  âme,  sont  destinés  ii  jouir  des  mêmes  joies, 
à souffrir  des  mêmes  douleurs. 

L’époux  selon  la  Bible  dit  à sa  femme  : « Tu  es 
la  chair  de  ma  chair,  les  os  de  mes  os.  » L’époux 
selon  l’Évangile  ajoute  : « Tu  es  l’âme  de  mon 
âme.  » Et,  en  effet,  le  Mariage  des  temps  anciens 
était  l’union  physique  de  l’homme  et  de  la  femme; 
aujourd’hui,  c’est  une  union  physique  et  morale. 
Et  n’oublions  pas  que  plus  la  civilisation  se  déve- 
loppe, plus  le  côté  moral  des  actions  humaines 
prend  d’empire.  Ainsi,  le  Mariage,  qui  n’était 
dans  le  principe  que  l’association  de  deux  corps 
pour  la  production  d’un  troisième , est  devenu 
aussi  l’association  de  deux  âmes  pour  la  produc- 
tion d’une  pensée  commune.  Sans  doute,  il  y a 
encore  dans  le  Mariage  la  recherche  de  la  jouis- 
sance matérielle,  mais  elle  est  demeuréo  une 
question  secondaire,  et,  au  moment  où  il  engage 
sa  foi,  l’homme  songe  assurément  moins  à la  mère 
de  scs  enfants  qu’à  la  compagne  de  sa  vie,  il 
pense  moins  à quelques  nuits  de  volupté  qu’à  de 
longs  jours  de  bonheur. 

On  a confondu  l’effet  du  Mariage  avec  la  raison 
du  Mariage.  Son  effet,  sans  doute,  peut  être  la 
production  dese  nfants,  mais  sa  raison  est  la  réu- 
nion des  deux  moitiés  de  l’espèce  humaine  pour  en 
faire  un  seul  être. 

11  n’est  pas  hors  de  propos  de  faire  remarquer 
combien  cette  appréciation  vraie  du  Mariage  peut 
servir  utilement  à résoudre  de  graves  problèmes 
en  droit  politique.  Ainsi,  plus  d’un  publiciste  a 
été  embarrassé  d’expliquer  pourquoi  la  femme  se- 
rait exclue  des  votes  dans  les  élections,  des  déli- 
bérations dans  les  assemblées  publiques.  Mais  sa 
pensée  ne  s’y  trouve-t-elle  pas  avec  la  pensée  de 
son  époux,  sa  volonté  avec  la  volonté  de  celui  qui 
ne  fait  qu’un  avec  elle?  Son  âme  se  manifeste 
par  un  de  ses  organes,  et  ce  serait  un  contresens 
de  demander  un  double  vote,  là  où  il  nedoityavoir 
qu’une  seule  volonté.  On  objectera,  sans  doute, 
que  cette  volonté  pourrait  ne  pas  se  trouver  iden- 
tique chez  les  deux  époux.  Mais  ce  serait  là  recon- 
naître dans  le  Mariage  un  principe  opposé  à l’es- 
sence même  du  Mariage  ; et  quoiqu’on  ne  puisse 
pas  espérer  de  rencontrer  toujours  dans  cette  ins- 
titution la  perfection  idéale  que  la  société  lui  sup- 
pose, la  loi  ne  saurait  admettre  deux  volontés 
après  avoir  elle-même  ordonné  aux  époux  de  n’en 
avoir  qu’une.  Car,  à consulter  le  véritable  sens  du 
Mariage,  la  femme  qui  a une  autre  volonté  que 
son  mari,  le  mari  qui  a une  autre  volonté  que  sa 
femme,  commet  un  adultère  moral. 

Ceux  qui  n’admettraient  pas  cette  théorie  du 
Mariage,  n’auraient  rien  à répondre  aux  réclama- 
tions de  la  femme  le  jour  où  elle  viendrait  deman- 
der sa  part  dans  l’exercice  des  droits  politi- 
ques. 

Jusqu’ici,  nous  n’avons  considéré  dans  le  Ma- 
riage que  l’union  de  l’homme  et  de  la  femme 


constituant  rétro  humain  avec  tous  ses  attributs. 
Mais  voici  que  de  ces  deux  corps  confondus  en  uo, 
il  s’élance  une  créature  nouvelle,  il  naît  un  en- 
fant sorti  des  flancs  de  l’un  et  de  l’autre,  produit 
par  la  puissance  fécondante  du  père,  développé 
par  la  gestation  laborieuse  de  la  mère.  Alors,  de 
même  que  dans  la  dualité  spirituelle  des  époux, 
l’unité  se  manifeste  par  la  pensée  commune,  de 
même  dans  la  dualité  corporelle  l’unité  se  mani- 
feste par  la  naissance  de  l’enfant  commun.  Ce 
n’est  pas  tout  encore.  Jusque- là,  le  Mariage  n’é- 
tait que  le  rapport  de  deux  êtres  entre  eux  ; main- 
tenant il  va  être  le  rapport  de  ces  deux  êtres  avec 
un  troisième.  Nous  n’avions  jusqu’ici  que  l’unité 
dans  la  dualité;  nous  avons  désormais  l’unité 
dans  la  Irinilé  : père,  mère,  enfant,  tous  trois 
formant  ensemble  une  nouvelle  individualité  ap- 
pelée famille  ; famille,  être  social,  base  des  socié- 
tés primitives,  image  de  toutes  les  sociétés  a ve- 
nir. Ainsi,  dès  sa  formation,  le  Mariage  produit 
l’être  humain  époux , composé  de  l’homme  et  de 
la  femme  ; dans  son  développement,  il  produit 
l’être  social  famille , composé  du  père,  de  la  mère, 
de  l’enfant. 

L’homme,  avec  la  différence  des  sexes,  voilà 
le  principe  constituant  de  l’être  humain,  époux  ; 
l’être  humain  avec  ses  deux  sexes,  voilà  le  prin- 
cipe constituant  de  l’être  général,  société. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  si  le  Ma- 
riage doit  être  considéré  comme  un  contrat  civil, 
il  porte  en  lui  descaractères  qui  ne  se  rencontrent 
pas  dans  les  autres  contrats.  En  effet,  dans  ceux- 
ci,  l’homme  engage  ses  intérêts  matériels  : dans 
le  Mariage,  il  engage  sa  personne,  et  non  pas  seu- 
lement sa  personne  matérielle,  mais  aussi  sa  per- 
sonne morale  et  spirituelle  ; fortement  enchaîné 
à sa  moitié,  il  ne  peut  plus  disposer  ni  de  son 
corps  ni  des  affections  de  son  âme  ; il  est  tout  à 
une  femme,  comme  elle  est  toute  à lui. 

Ce  contrat  est,  en  outre,  illimité,  et  doit  l’être. 
Car  le  Mariage  unit  deux  esprits  aussi  bien  que 
deux  corps.  Or,  en  supposant  que  la  morale  so- 
ciale pût  permettre  d’engager  le  corps  pour  un 
temps  donné,  ni  la  morale  ni  la  logique  ne  per- 
mettraient qu’on  limitât  l’engagement  de  ses  af- 
fectious  et  de  sa  pensée.  Ce  serait  sans  doute  une 
étrange  chose  que  de  dire  à une  femme  : « Je 
m’engage  à servir  à vos  plaisirs  pendant  dix  ans.  » 
Mais  il  serait  bien  plus  étrange  de  lui  dire  : * Je 
m’engage  à vous  aimer  pendant  dix  ans,  ni  plus 
ni  moins.  » 

De  plus,  tous  les  autres  contrats  produisent  des 
effets  civils  par  le  simple  engagement  des  parties 
contractantes  : il  suffit  que  cet  engagement  soit 
prouvé  de  quelque  manière.  Pour  le  Mariage,  le 
consentement  des  parties  ne  suffit  pas.  Le  contrai 
n’existe  qu’autant  qu’il  est  sanctionné  publique- 
ment au  nom  de  la  société  par  le  magistrat  social 
ou  religieux.  Et,  en  effet,  il  s’agit  d’un  change- 
ment d’état , il  s’agit  de  créer  dans  la  société  un 
être  nouveau.  Il  faut  que  la  société  intervienne. 
Le  Mariage  n’est  donc  un  contrat  civil  que  pour 
tout  ce  qui  regarde  les  engagements  matériels  et 
pécuniaires,  et  ces  engagements  peuvent  être  ré- 


MARIAGE. 


MARIAGE. 


glés  par  les  parties  contractantes  elles-mêmes  ; 
mais  il  devient  un  contrat  social  dans  l’engage- 
ment moral  qui  unit  les  deux  êtres,  et  cet  enga- 
gement doit  êlru  prononcé  par  le  magistrat  ou  le 
prêtre  représentant  la  société. 

Assurément  toutes  ces  différences  sont  assez 
sensibles  pour  que  le  Mariage  ne  doive  pas  être 
considéré  comme  un  contrat  ordinaire.  Et  cepen- 
dant il  reste  encore  à examiner  s’il  faut  attribuer 
au  Mariage  un  caractère  plus  solennel  qui  l’élève, 
pour  ainsi  dire,  au-dessus  de  toutes  les  actions 
humaines  : c’est  le  caractère  d'indissolubilité. 

Avant  d’entrer  dans  les  détails  de  cette  grave 
question,  qu’il  nous  soit  permis  d’émettre  quel- 
ques considérations  générales  : elles  ne  seront  pas 
inutiles  pour  l’éclaircissement  du  sujet. 

En  étudiant  les  lois  diverses  sur  le  Mariage, 
selon  les  différentes  époques  historiques,  la  pre- 
mière conclusion  à laquelle  ou  est  naturellement 
amené,  c’est  que  plus  la  civilisation  se  développe, 
plus  le  lieu  conjugal  se  resserre.  A l’origine  des 
sociétés,  communauté,  union  de  tous  avec  tous  ; 
dans  le  monde  oriental,  polygamie,  union  simul- 
tanée d’un  avec  plusieurs;  dans  le  monde  gréco- 
romain,  monogamie  avec  répudiation  et  divorce, 
union  successive  d’un  avec  plusieurs;  dans  le 
monde  chrétien,  Mariage  indissoluble,  union  d’un 
avec  un.  Après  avoir  suivi  cette  marche  progres- 
sive, ne  serait-il  pas  étrange  de  voir  une  institu- 
tion retourner  eu  arrière,  et  le  Mariage  revenir 
au  système  du  paganisme? 

N’oublions  pas  ensuite  que,  même  aux  yeux  des 
partisans  de  lu  dissoluhililé,  le  divorce  n’est  pas 
considéré  comme  une  chose  bonne  en  elle-même, 
mais  comme  un  mal  nécessaire  servant  de  remède 
à un  mai  plus  grand.  La  question  se  réduit  donc 
a savoir  s’il  n’y  a pas  plus  d’abus  avec  le  divorce 
que  sans  le  divorce.  Fuis,  vient  cette  autre  con- 
clusion : ne  vaut-il  pus  mieux  prévenir  le  mal- 
heur en  réglant  plus  sagement  les  conditions  du 
Mariage,  que  rendre  ce  malheur  plus  grand  par 
la  dissolution  du  Mariage? 

Dans  tous  les  cas,  ou  admet  que  le  divorce  ne 
peut  être  qu’une  exception  a un  principe  , nulle- 
ment un  principe  lui-même.  Cela  est  si  vrai,  que 
tous  les  Mariages  sont  faits  dans  une  intention  de 
perpétuité.  Cette  perpétuité  est  dans  la  formule 
que  prononce  le  magistrat  au  moment  où  il  con- 
sacre l’union  ; elle  est  duus  la  pensée  des  époux, 
dont  la  jonction  doit  former  l’être  humain  com- 
plet; elle  est  dans  la  nature  même  du  lien  d’où 
vu  sortir  l’être  social,  famille.  Car  la  longue  édu- 
cation des  enlauts,  sur  lesquels  doivent  veiller 
les  époux,  va  nécessairement  les  conduire  jus- 
qu’aux limites  de  la  vie.  El  c’est  là  encore  une 
des  raisons  les  plus  puissantes  en  faveur  de  l’in- 
dissolubilité, c’est  que  l’homme  11’a  pas  le  temps 
d’élever  plus  d’une  famille. 

Et  remarquez  que  cette  exception  du  divorce 
semble  une  telle  énormité  que,  même  dans  les 
temps  où  elle  était  admise,  ni  le  magistrat,  dans 
sa  consécration,  ui  les  epoux,  dans  leur  engage- 
ment, n’osaient  eu  faire  mention.  C’était  un  cas 
qu’il  leur  était  défendu  de  prévoir.  Et  cela  devait  1 


être  : il  n’y  aurait  plus  eu  de  Mariage  s’il  n’y 
avait  pas  eu  intention  formelle  do  perpétuité. 
Comment  donc  admettre,  après  le  contrat,  une 
exception  qu’on  ne  pouvait  insérer  avant  le  con- 
trat? Comment  oser  réaliser  ce  qu’on  n’oserait 
pas  prévoir  ? 

Aussi , de  quelles  soupçonneuses  formalités 
avait-on  environné  le  divorce!  Un  acte  consacré 
par  la  loi  semblait,  d’avance,  flétri  par  la  loi.  Le 
législateur,  épouvanté  du  funeste  présent  qu’il 
faisait  à la  société,  se  contredisait  dans  sa  logique 
et  s’égarait  dans  sa  judiciaire.  Facile  et  intolérant 
à-la-fois,  il  permettait  un  acte  en  s’efforçant  de 
le  rendre  impossible,  il  autorisait  un  principe  et 
tremblait  à son  application. 

Il  est  vrai  que  ces  précautions  mêmes  ont  été 
un  argument  pour  les  partisans  du  divorce.  * Si 
l’on  s’expose,  disent-ils,  à franchir  toutes  ces  dif- 
ficultés, c’est  qu’on  sera  déterminé  par  des  motifs 
invincibles.  » 

Or,  quels  sont  ces  motifs  qu’admettait  le  Code 
civil? 

1°  L’adultère  ; 

2°  Les  excès,  sévices  ou  injures  graves; 

5°  La  condamnation  à une  peine  infamante; 

4°  Le  consentement  mutuel  des  époux. 

Eh  bien!  nous  osons  le  dire  : ces  quatre  cau- 
ses accordées  au  divorce  sont  autant  de  routes  ou- 
vertes aux  passions , autant  de  provocations  of- 
fertes au  mal  que  l’on  veut  éviter. 

4°  L'adultère.  Il  est  évident  que  l’adultère  doit 
toujours  être  considéré  comme  un  crime  punis- 
sable; mais,  si  la  peine  du  crime  est  le  divorce, 
ne  voit-on  pas  que  souveul  le  châtiment  devien- 
dra une  récompense?  L’adultère  n’est  qu’un  di- 
vorce momentané,  et,  pour  punir  ce  divorce,  on 
le  rendra  éternel,  on  proclamera  la  perpétuité  de 
Pacte  coupable,  on  légalisera  le  crime  que  l’on 
prétend  réprimer! 

« Si  la  dissolution  du  lien  conjugal,  dit  M.  de 
Ronald,  est  permise,  même  pour  cause  d’adultère, 
toutes  les  femmes  qui  voudront  divorcer  se  ren- 
dront coupables  d’adultère,  et  l’accusation  d’a- 
dultère sera  la  monnaie  courante  (1  ).  » 

A cela  on  s’écrie  : « Mais  quoi!  s’il  pouvait  en 
être  ainsi,  c’est  que  la  société  serait  corrompue 
jusqu’à  la  moelle  des  os  (2).  » Ce  n’est  pas  là  ré- 
pondre. Il  s’agit  de  savoir  si  la  loi  doit  ouvrir  les 
voies  à la  corruption,  ou  bien  lui  opposer  de  sa- 
lutaires obstacles. 

« L’indissolubilité  ! s’écric-l-on  encore,  ne  crée 
pas  seulement  l’adultère  : elle  crée  le  mensonge 
dans  l’adultère  et  l’hypocrisie  dans  l’amour  (3).  > 

De  ces  deux  propositions,  la  première  est  évi- 
demment contestable;  et  l’accusation  pourrait  se 
rétorquer  contre  le  divorce.  L’indissolubilité, 
sans  doute,  n’empêche  pas  l’adultère,  niais  le  di- 
vorce, qui  ne  l’empêche  pas  davantage,  se  pré- 
sente pour  le  sanctionner;  et  la  puissance  qui 
sanctionne  un  fait  pourrait  bieu  le  créer  (4). 

(i)  Considérations  sur  le  Divorce,  cliap.  9. 

(?)  Hevuo  du  Progrès,  juillet  UMO. 

(3)  Idem. 

(4)  Dans  an  débat  qui  eut  lieu  au  parlement  anglais  sur  P 
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Q'iaiu  à la  seconde  proposition , nous  avouons 
que  nous  n'en  sommes  guère  ébranlé:  mieux  vaut 
cent  fois  îe  mensonge  dans  l’adultère  que  la  hi- 
deuse vérité,  mieux  vaut  l'hypocrisie  dans  l’amour 
coupable  que  l’impudique  eifronlerie. 

Excès,  sévices  ou  injures  graves.  Ici  se  re- 
présentent les  mêmes  arguments  que  pour  l’adul- 
tère. Le  fait  que  l’on  veut  prévenir,  on  l’encou- 
rage,  le  mal  que  l’on  prétend  condamner,  ou  le 
sanctionne.  C’est  mettre  le  divorce  à la  disposi- 
tion d’un  époux  brutal,  qui  pourra  toujours,  à 
force  de  mauvais  traitements,  arrivera  la  dissolu- 
tion qu’il  a résolue. 

3°  La  condamnation  à une  peine  infamante. 
S’il  y avait  quelque  chose  qui  put  justifier  le  di- 
vorce, ce  serait  sans  doute  la  flétrissure  impri- 
mée au  front  d’un  époqx  et  frappant  d’une  terri- 
ble solidarité  l’élre  malheureux  qui  porte  son 
tium.  El  cependant,  même  dans  ce  cas,  nous  ne 
ferions  pas  une  exception  au  principe  sacré  de 
l’indissolubilité. 

Il  faudrait  peut-être  examiner  d'abord  si  ce 
crime,  qui  n’est  que  l’acte  d’un  seul,  n'est  pus  le 
triste  fruit  de  quelque  mystérieuse  infortune,  de 
quelque  désordre  intérieur  dont  tous  deux  seraient 
complices,  si  le  fait  extérieur  qui  entraîne  la  con- 
damnation ne  ressort  pas  de  quelque  fait  intime 
où  |o  plus  coupable  ne  serait  pas  le  condamné. 
Qll'on  pèse  ces  considérations,  et  ou  |es  trouvera 
peut-être  fécondes  en  enseignements.  Oui,  tou- 
jours il  y a et  toujours  il  doit  y avoir  une  solida- 
rité mora|e  entre  ces  deux  parties  d'un  même 
corps,  entre  ces  deux  éléments  d’une  même  àme. 
La  loi  de  leur  existence  est  de  répondre  l’un  de 
l’autre,  d’être  heureux  ensemble  ou  de  pleurer 
ensemble,  et  c’est  en  vertu  do  celle  loi  qu’ils  se 
floiveqî  une  surveillance  mutuelle  et  des  soins 
réciproques  qui  chassent  les  coupables  pensées  et 
éloignent  les  occasions  de  tomber. 

On  aura  beau  faire  d’ailleurs,  jamais  le  divorce 
ne  reudra  les  époux  étrangers  l’un  à l’autre.  Il 
restera  toujours  quelque  souvenir  de  celte  union 
flétrie,  mais  non  brisée  par  le  crime.  L'épouse  du 
condamné  sera  en  vain  sé.paréede  lui  par  le  di- 
vorce, elle  ne  saurait  être  autre  chose  que  la  veuve 
d’un  piafi  vivant,  et  ce  veuvage  sera,  comme 
tous  les  antres,  un  lien  avec:  le  passé.  Si  de  ce  lien 
doit  sortir  uue  flétrissure,  ce  n’est  pas  le  divorce 
qui  peut  eilneer  un  fait  désormais  accompli  ; et  si 
la  réhabilitation  de  la  femme  tient  à un  vain 
changement  de  nom,  pourquoi  laisser  aux  enfants, 
dont  l’innocence,  à coup  sim,  ne  saurait  être  dou- 
teuse, le  nom  que  repousse  leur  mère.  Telle  se- 
rait, eu  eflet,  la  logique  du  divorce  : il  faudrait 
briser  tous  les  liens  ou  les  respecter  tous. 

N’est-il  pas  bien  plus  selon  la  morale  sociale 
et  selon  la  pensée  du  Mariage,  de  réserver  à l’é- 
poux qui  a failli  les  consolations  de  l’épouse  qui  a 
conservé  la  droiture  du  cœur,  u’cst-il  pas  plus 

nécessité  de  restreindre  la  faculté  de  divorcer,  un  orateur 
avança  qu«  sur  dix  demandes  en  divorce  pour  cause  d’adul- 
tère, il  y en  avait  neuf  où  le  séducteur  était  convenu  d'a- 
vance avec  lo  mari  de  lui  fournir  des  preuves  de  i'inlidelilé 
de  sa  femme. 
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doux  do  voir  la  vertu  indulgente  alléger  les  fers 
de  celui  qui  s’est  laissé  égarer,  que  de  voir  l’in- 
lICKKiice  impitoyable  repousser  du  pied  celui  qni 
n’a  plus  d’appui  qu’au  elle.  Une  des  plus  no  Mes 
figures  de  l'antiquité,  ii'esl-ce  pas  cette  Anime, ne 
qui  soutient  les  pas  errants  do  IXEdipe  maudit? 
El  ce  qui  l’a  vouée  à une  éternelle  admiration , 
ce  u’esl  pas  seulement  la  perfection  du  sentiment 
filial,  c’est,  pardessus  tout,  le  pieux  dévouement 
de  l’innocence  protégeant  un  grand  coupable, 
c’est  la  pureté  virginale  couvrant  do  ses  saintes 
ailes  le  parricide  et  l’incestueux,  c’est  la  silen- 
cieuse protestation  de  celle  sublime  vagabonde, 
qui  ouvre  ses  bras  au  proscrit  des  cités,  à l’exilé 
des  temples,  et  caresse  noblement  ce  front  flétri 
par  le  stigmate  vengeur  des  lois  divines  et  bu- 
maincs. 

■4”  Le  consentement  mutuel  des  tpo rtr.  On  a tel- 
lement^ compris  le  danger  de  cette  clause-,  que 
pour  l’a, lin, -tire  ou  redouble  de  précautions,  on 
multiplie  les  obstacles,  on  condamne  les  époux  à 
une  amende  pécuniaire  (I),  attachant  ainsi  par 
mie  double  contradiction,  une  (vénalité  à un  fait 
que  l’on  autorise. 

Mills  à quoi,  en  définitive,  aboutissent  tous  ces 
obstacles?  A des  questions  qui  peuvent  toujours  se 
résoudre  b force  d’argent.  De  sorte  qu’il  ne  ré- 
sulterait de  toute  relie  procédure  dispendieuse 
qu’un  privilège  de  plus  pour  les  riches.  Si  le  re- 
mède est  iialutairc,  pourquoi  donc  en  exclure  les 
trois  quarts  de  la  population?  < La  faculté  du  di- 
vorce sera-t-elle  comme  ces  spectacles  où  le  riche 
entre  à grands  frais  et  se  place  commodément,  et 
où  le  pnuvre,  qui  veut  voir  aussi,  assiège  les  fe- 
nêtres et  les  toits  (I).  > 

Le  consentement  mutuel,  affranchi  d’obstacles 
est  un  encouragement  offert  b toutes  les  passions  ; 
environné  d’obstacles,  il  présente  une  barrière  in- 
franchissable au  plus  grand  nombre.  Ses  dangers 
dans  le  premier  cas,  son  injustice  dans  le  second 
suffisent  b l’appréciation  d’une  aussi  triste  res- 
source. 

Si  nous  avons  examiné  avec  quelques  détails 
les  anciennes  erreurs  du  Code  civil,  c’est  pour  ne 

laisser  ai ne  objection  sans  réponse.  Car,  eu 

développant  plus  haut  notre  théorie  sur  le  Ma- 
riage, nous  eu  avions  fait  ressortir  virtuellement 
l’indissolubilité.  Eh  eflet,  dès  que  par  la  réunion 
des  deux  sexes,  l'être  humain  s’est  manifesté  dans 
son  intégrité,  dès  que  par  la  dualité  corporelle  il 
est  arrivé  b l’unité  spirituelle , il  est  contre  tous 
les  principes  de  la  loi  sociale  de  faire  rétrograder 
l’èlre  d’un  étal  plus  parfait  b un  état  plus  impar- 
fait, d’amiihilerune  création  et  de  dédoubler, pour 
ainsi  dire,  une  existence.  Je  dis  plus  : cV'l  un 
fait  en  lui-même  tellement  impraticable  que  ja- 
mais la  désunion  n’est  complète.  En  vain  le  di- 
vorce vient  dire  aux  époux  qu’ils  sont  désormais 
étrangers  l’un  b l’autre.  C’est  un  mensonge  qui 

fl } Fin  cas  de  ronsciilrnii-nt  mutuel,  ta  propriété  de  ta  moi- 
tié des  biens  des  père  cl  mère  était  assurée  aux  entams.  avec 
jouissance  à lépoquc  de  leur  majorité. 

(2)  U.  <ie  Itonnld. 
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se  trahit  par  tout  ce  qui  est  en  eux  et  en  dehors 
d’eux  ; ils  ont  beau  se  fuir  et  se  maudire,  l'ineffa- 
çable souvenir  des  joies  passées,  la  triste  commu- 
nauté des  douleurs  présentes,  les  plaintes  et  le* 
regrets,  les  accusations  et  les  larmes,  tout  leur 
rappelle  cette  invincible  chaîne,  dont  les  auneaux 
se  développent  à mesure  qu’ils  s'éloignent,  sans 
jamais  se  briser,  sans  jamais  se  dissoudre. 

El  puis,  çncore,  encore,  la  famille,  cette  tri— 
nité  sociale,  il  faudrait  aussi  la  décomposer,  si 
l’on  voulqjt  poursuivre  la  logique  du  divorce. 
Mais  non  : l’on  n’ose  pas  accepter  les  consé- 
quences de  ces  tristes  préceptes,  et  tous  les  par- 
tisans du  divorce  s’évertuent  à démontrer  qu’il* 
ne  portent  pas  atteinte  à la  famille.  Etrange  rai- 
sonnement! Qu’est-ce  qui  fait  le  père  et  la  mère? 
c’est  le  titre  d'époqx.  Otez  ce  litre,  il  u’y  a plus  de 
paternité.  Encore  une  fois,  le  but  du  mariage 
n’est  pas  la  production  des  enfants , car  ce  but 
peut  être  atteint  sans  le  mariage.  Rais  le  mariage 
a été  institué  pour  que  les  enfant*  eussent  un  père 
avoué  qui  répondit  d’eux,  pour  que  le*  pères  fus- 
sent tenus  de  prendre  soin  de  leurs  eufaiils.  Or, 
pourquoi  ce  père  est-il  avoué  par  sesetifuuls,  avoué 
par  la  société?  à cause  de  son  titre  d’époux.  Etlaccz 
ce  litre,  et  vous  crée*  aussitôt  un  étal  de  Iwilar- 
rlisc  rétrospective  où  la  mère  ne  porte  plu*  le  nom 
de  ses  enfants,  où  ces  tristes  débris  d'une  famille 
qui  u'eal  plus  se, demandent  eu  vaiu  lequel  ils 
doivent  aimer,  lequel  ils  doivent  fuir,  d’accord 
seulement  dans  le  sentiment  de  leur  houle,  et 
comprenant  tous  que  la  famille  a perdu  sa  mora- 
lité eu  perdant  sou  unité. 

Une  chose  digue  de  remarque,  c’est  que  chez 
les  nations  même  où  le  divorce  était  permis,  ou  a 
toujours  environné.  de  respect  les  époux  qui  u’u- 
saieul  pas  de  ce  triste  privilège.  A Rome,  le  plus 
bel  hommage  qu’on  pùt  luire  à ta  femme  étuit  d’ins- 
crire sur  sa  tombe  cet  éloge  funèbre  : Cor\jugi  uni- 
tj'rœ,  à la  femme  qui  nevt  qu'un  époux.  C’est  un 
grand  malheur  dans  un  état  quand  l'opinion  est. 
plus  morale  que  la  loj. 

Nous  ne  voulons  pas  nier  les  longues  infor- 
tunes, les  tortures  continuelles  que  le  Mariage  en- 
traîne trop  souvent.  Ce  que  nous  liions,  c’est  que 
toutes  ces  douleur*  doivent  être  attribuées  à l’in- 
dissobulité  en  elle-même , quand  elles  ne  sont 
dues  qu’à  la  légèreté  qui  prés*  le  à cette  nu  ion 
indissoluble.  Le  mal  ne  vient  |>as  de  la  perpé- 
tuité de  la  chaîne,  mais  de  la  facilité  irréflé- 
chie avec  laquelle  on  s'enchaîne.  Le  principe  du 
mariage  n’est  donc  pas  qu’il  se  puisse  rompre, 
mais  qu’il  ne  puisse  se  former  sans  être  solide. 
Noup  l’avouons,  le  code  du  mariage  esta  refaire; 
iiou  pa*  avec  le  divorce,  mais  avec  les  précautions 
nécessaires  pour  chasser  la  pensée  du  divorce. 

. Qu’au  lieu  de  permettre  à des  mineurs  d’enga- 
ger leur  corps  et  leur  Ame  à un  âge  où  ils  ne  |mïu- 
vent  engager  la  moindre  partie  de  leurs  biens , 
ou  u'aulorise  le  mariage  qu’à  vingt-cinq  ans  pour 
l’homme,  à vingt  au*  pour  la  femme  ; qu’au  lieu 
de  l’affichage  précipité  des  bans  on  donne  à cet 
acte  solennel  uuc  solennelle  publicité;  qu'au 
lieu  de  so  hâter  comme  pour  une  mauvaise  ac- 
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lion,  l’on  soit  forcé  de  mettre  un  intervalle  d’un 
au  entre  la  demande  constatée  et  la  célébration  ; 
qu’au  lieu,  surtout,  de  considérer  te  Mariage 
comme  une  société  commerciale  où  il  ne  faut  te- 
nir compte  que  du  capital  apporté,  l’on  cotisulte 
et  la  moralité  et  riulelligence,  et  l’harmonie  des 
caractères  ; alors  on  aura  prévenu  l'existence  du 
mal  et  l’on  ne  discutera  plus  sur  un  remède  plus 
fâcheux  que  le  mal  lui -même. 

Toutefois,  comme  il  reste  encore  au  législateur 
la  triste  mission  de  faire  la  part  aux  passions  hu- 
maines, si , malgré  ces  précautions,  l’adultère  014 
l’iufamie  s’introduisait  dans  la  famille,  il  restera, 
comme  moyen  de  châtiment,  la  séparation  , qui 
présente  toujours  une  porte  ouverte  à l'indulgence 
ut  au  repentir;  qui,  si  elle  atfaiblit  des  liens  sa- 
crés, ue  les  brise  pas;  qui,  si  elle  éloigne  le* 
époux,  laisse  toujours  à la  famille  sou  unité,  au 
Mariage  sa  perpétuité.  Élus  Régnault. 

MARINE.  Ou  pouvait  discuter,  il  y a deux 
siècles,  la  question  de  savoir  si  la  France  doit  être 
une  puissance  maritime.  Alors,  son  industrie  suf- 
lisail  à peine  à sa  consommation  : elle  u’avait 
point,  à proprement  parler,  de  commerce  exté- 
rieur et  ui  l’industrie  ni  le  commerce  ue  tenaient 
en  politique  le  rang  élevé  qu’ils  occupent  aujour- 
d’hui. A cette  époque,  cependant,  elle  songea  à 
devenir  une  puissance  maritime  de  premier  or-j 
dre.  Dans  l*a>somhlée  des  notables  tenue  eu 
Richelieu  disait  : « Nous  avons  toutes  les  commo- 
dités pour  nous  reudre  fort*  sur  la  mer  : non* 
avons  les  grands  bois  et  le  fer  pour  la  construc- 
tion des  vaisseaux,  les  toiles  et  les  chauvres  pour 
les  voiles  et  les  cordages,  les  matelots  et  les  mari- 
niers en  abondance,  qui,  pour  n’élre  pas  em- 
ployés par  nous,  vont  servir  chez  nos  voisin*} 
nous  avons  les  meilleurs  ports  de  toute  l’Europe, 
nous  tenons  U clé  de  toutes  les  navigations  de 
l’est  à l’ouest  et  du  sud  au  nord  ; et  nous  soutirons 
que  nus  voisins  uoua  assujé tissent  à toutes  (es  ri- 
gueurs de  leurs  lois...  Nous  sommes  sur  mer  à la 
discrétion  de  tous  !...  » 

Notre  Marine  fut  donc  créée  par  le  sentiment 
de  l’honneur  national  et,  comme  le  disait  Riche- 
lieu, à l’ invitation  de  la  na/ura,  elle  jeta  un  grand 
éclat  durant  les  rares  intervalles  de  temps  pen- 
dant lesquels  la  France  fut  bien  gouvernée,  et 
l'établissement  maritime  lut  toujours  très  consi- 
dérable. 

S’il  était  honorable  pour  la  France  d’avoir  une 
Marine  au  dix-septième  siècle,  il  lui  est  indispen- 
sable aujourd’hui  de  ne  céder  sur  les  mers  à au- 
cque  puissance.  Placée  par  la  Révolution  dans  la 
nécessité  de  régénérer  l’Europe  ou  de  périr,  sans 
alliés  parmi  les  gouvernements,  elle  ue  peut  se 
développer  régulièreuieut  qu’a  l’aide  d'uue  grande 
force  navale.  Tant  qu’elle  ue  la  possédera  pas, 
son  industrie  sera  étouffée  pétulant  la  paix  par 
l’industrie  étrangère,  et  pendant  la  guerre,  il  lui 
sera  difficile  de  tenter  des  opérations  décisive* 
contre  l'ennemi. 

I.a  Franco  a,  sut  tous  les  peuples,  l’avantage 
des  ressource*  naturelles.  Ses  ports,  ses  arsenaux 
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militaires  sont  admirablement  placés  pour  défen- 
dre la  Marine  marchande  et  pour  attaquer  l'en- 
nemi quel  qu'il  soit.  Cherbourg  défend  le  Hàvre 
et  garde  la  Manche;  Brest  protège  Saint-Malo  et 
observe  le  canal  de  Saint-Georges  et  l’Irlande, 
côté  vulnérable  de  l’Angleterre;  Lorient  est  près 
de  Nantes  ; Rochefort  commande  le  golfe  de 
Gascogne,  et  Toulon  le  golfe  du  Lion.  Les  fers, 
les  chanvres,  abondent  chez  nous  comme  au  temps 
de  Richelieu  ; les  matelots  ne  manquent  pas  et 
les  bois  y sont  en  bien  plus  grande  aboiiduucc 
qu'en  Angleterre  et  qu’en  Hollande. 

Malheureusement,  les  divers  gouvernements 
qui  ont  présidé  aux  destinées  de  notre  patrie 
n'ont  pas  apporté  dans  l'administration  de  la  Ma- 
rine cette  volonté  constante  et  ferme  qui  ont  fait 
la  grandeur  de  l'Angleterre  ; et,  comme  les  bonnes 
armées  de  mer  ne  s'improvisent  pas,  nous  avons 
succombé  dans  toutes  les  luttes  que  nous  avons 
soutenues  contre  nos  rivaux,  mieux  gouvernés. 

Chez  nous,  l'administration  de  la  Marine,  mal- 
gré ses  incontestables  progrès,  est  encore  fort  ar- 
riérée ; c’est  chez  elle  que  les  vieux  abus  se  sont 
le  mieux  conservés.  Eclipsée  par  les  triomphes  de 
l'armée  de  terre,  humiliée  par  ses  propres  désas- 
tres, oubliée  par  l’opinion  publique,  notre  armée 
de  mer  s’est  relevée  avec  peine  du  découragement 
où  les  fautes  de  l'empereur  l’avaient  fait  tomber. 
L'adminisLration  de  la  Marine,  placée  loiu  du 
contrôle  de  la  presse  et  n'ayant  pour  la  surveiller 
dans  les  chambres  qu'un  jMîtit  nombre  de  marins 
dont  elle  tient  le  sort  entre  ses  mains,  a été  plus 
lente  que  tout  autre  à accepter  les  réformes  que 
des  hommes  distingués,  mais  isolés,  réclamaient 
d’elle. 

Nous  allons  donner  un  aperçu  succinct  des 
éléments  de  force  navale  que  jiossède  la  France. 

Ses  ports  militaires,  les  plus  beaux  du  monde, 
se  placent  par  rang  d’importance  dans  l'ordre  sui- 
vant : Brest,  Toulon,  Rochefort,  Lorient  et  Cher- 
bourg. Saint-Servan,  Dunkerque,  Bayonne  et  le 
Hàvre,  sont  aussi  appelés  à jouer  uii  rôle  impor- 
tant en  temps  de  guerre  en  recevant  les  navires  à 
vapeur. 

La  Marine  française  est  faible  aujourd'hui  |>arce 
qu'elle  ne  possède  qu'un  petit  nombre  de  mate- 
lots. L'inscription  maritime  fournit  à- peu-prés  le 
môme  nombre  d’hommes  que  vers  la  fin  du  dix- 
septième  siècle.  Ce  nombre  présente  la  même 
force  réelle,  mais  non  la  môme  foire  relative.  A 
la  fin  du  dix-septième  siècle,  la  France  était  la 
nation  qui  avait  le  plus  de  matelots:  aujourd’hui 
elle  ne  vient  guère  qu’au  troisième  rang.jOu  éva- 
lue a cent  soixante-dix-huit  mille  le  nombre  des 
matelots  à l)ord  des  navires  anglais  ; celui  des  ma- 
telots de  la  Marine  des  Etats-Unis  est  inconnu, 
mais,  quoiqu'elle  emploie  beaucoup  d’étrangers, 
ce  nombre  est  considérable. 

L'inspection  des  quartiers  de  l'inscription  ma- 
ritime, laite  en  1855,  avait  donué  les  résultats 
suivants  : 

Le  nombre  total  des  marins  inscrits  en  France 
était  de 90,000.  Sur  ce  nombre,  il  y avait  57,000 
capitaines,  maîtres,  pilules,  novices  et  mousses. 
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Sur  les  53,000  autres  marins,  il  n’y  en  avait  que 
34  ou  35,000  qui  fussent  propres  au  service,  en 
prenant  les  matelots  de  vingt  à quarante  ans  et 
les  officiers  mariniers  de  vingt  à quarante-cinq 
ans. 

En  adoptant  une  autre  base,  on  a évalué  à un 
chiffre  plus  élevé  les  ressources  de  la  France  en 
matelots  et  on  a dit  : « Le  commerce  emploie 

27.000  marina  à la  navigation  au  long-cours, 
aux  grandes  pèches,  au  grand  cabotage,  et  23,000 
au  petit  cabotage  : quant  au  service  ordinaire  de 
la  Marine  royale,  il  retient  18,000  hommes  de 
l’inscription  maritime.  » On  peut  donc  porter  à 

08.000  le  nombre  des  matelots  valides,  ressource 
encore  jieu  considérable  si  l’on  songe  qu'elle  ne 
|>ourrait  suffire  qu'à  l'armement  de  quarante 
vaisseaux,  cinquante  frégates  et  deux  cent  vingt 
bâtiments  d'un  ordre  inférieur  dont  devrait, 
dans  l’état  normal,  être  com posée  notre  flotte, 
aux  termes  de  l'ordonnance  du  1«  février  1837. 

Pour  obvier  à cette  pénurie  de  matelots,  le 
gouvernement  a,  dans  ces  derniers  temps,  ima- 
giné l’expédient  des  équipages  de  ligne  fournis 
par  lu  conscription  et  recrutés  dans  les  départe- 
ments situés  sur  les  côtes.  La  force  de  ces  équi- 
pages est  ordinairement  de  7,000  hommes, qui, 
avec  les  18,000  matelots  de  l'inscription  mari- 
time, composent  l’armée  navale. 

Cet  expédient  est  lion  assurément  : il  serait 
meilleur  si  la  condition  du  matelot  à bord  des 
vaisseaux  de  l’état  encourageait  les  engagement» 
ou  si,  après  ses  sept  années  de  servit»,  le  cons- 
crit matelot  trouvait  de  l'emploi  à bord  des  navi- 
res du  commerce. 

Mais  il  n’en  est  pas  ainsi.  Il  se  fait  très-peu 
d’engagements.  Quant  au  commerce,  il  offre  si 
peu  de  ressources  que  nos  matelots  sont  souvent 
réduits  à chercher  du  service  à bord  des  navires 
étrangers. 

Il  est  impossible  que  le  nombre  de  nos  mate- 
lots s'accroisse  tant  que  notre  Mari  ne  marchande 
n’aura  pas  plus  d’activité.  Deux  causes  l’empê- 
chent de  grandir,  d'abord  la  cherté  du  frôt,  en- 
suite le  défaut  de  traités  de  commerce  avanta- 
geux à la  France. 

La  cherté  du  frêt  est  telle  que  le  gouvernement 
lui-même  employait  naguère  des  bâtiments  étran- 
gers pour  le  service  des  transports  à Alger,  line 
enquôte  fut  faite,  il  y a seize  ans,  sur  les  causes 
du  haut  prix  de  construction.  Elle  donna  les  ré- 
sultats suivants  : 

Eu  France , le  prix  du  fer  est  beaucoup  plus 
élevé  que  dans  les  Etats-Unis,  en  Angleterre  et  en 
Hollande;  mais  le  prix  du  travail  y est  plus  bas, 
et,  toute  compensation  faite,  nous  construisons  à- 
peu-près  au  môme  prix  que  les  trois  nations 
nommées  plus  haut.  En  Suède  et  en  Norwége,  ou 
construit  à meilleur  marche;  un  brick  de  deux 
cents  tonneaux,  doublé  en  bois,  coûte  57,000  fr.  a 
Dunkerque  ; en  Norwége,  il  ne  coûterait  que  de 
2d  à 27,000  fr.,  et  en  Suède,  que  20  ou  22,000  fr. 

Le  prix  des  rations  de  bord  n'est  pas  plus  élevé 
dans  nos  ports  que  dans  ceux  des  Etats-Unis,  de 
l’Angleterre  et  de  la  Hollande  ; mais  les  marins  du 
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Nord  vivent  avec  plus  d’économie,  et  leurs  rations 
coûtent  moins  que  les  nôtres. 

Les  gages  du  matelot  français  sont  moins  éle- 
vés que  ceux  des  matelots  anglais, américains  et 
hollandais  ; ils  sont  plus  élevés  que  ceux  du  Nord 
et  de  l'Italie.  En  prenant  pour  point  de  départ  un 
navire  de  200  tonneaux  , eu  réduisant  à dix,  chif- 
fre exact  pour  plusieurs  pays,  le  nombre  des  hom- 
mes d'équipage,  et  en  composant  les  équipages  de 
chaque  nation  d'individus  d’un  grade  égal , on 
peut  établir  de  la  manière  suivante  le  taux  compa- 
ratif des  gages  des  marins  de  diverses  nations  : 
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La  cherté  relative  de  notre  fret  tient  surtout  à ce 
que  notre  marine  emploie  comparativement  un 
plus  grand  nombre  d'hommes  que  les  marines 
étrangères.  De  là,  la  nécessité  de  consacrer  de  plus 
grands  espaces  aux  logements  et  aux  vivres,  de 
sorte  qu'il  en  reste  moins  pour  le  frét  productif. 
Ainsi,  en  mémo  temps  que  le  produit  est  moindre 
la  dépense  est  plus  forte.  L'équipage  d’un  na- 
vire de  deux  cents  tonneaux  employé  à la  naviga- 
tion lointaine  coûte,  chaque  année,  en  y compre- 
nant les  gages  et  la  nourriture,  savoir: 

S’il  est  Français,  de  1,045  à 1,324  fr. 
Anglais,  de  1,015  à 1,273 
Américain,  de  995  à 1,235 
Autrichien.  . . 025 

Suédois 520  fr. 

Sarde 728 

La  nécessité,  pour  la  marine  française,  d’em- 
ployer un  plus  grand  nombre  d’hommes,  est  at- 
tribuée: 1°  à l’obligation  d’embarquer  des  mous- 
ses et,  en  certain  cas,  des  chirurgiens;  2°  à un 
système  de  mâture,  de  voilure  et  de  gréement  qui 
rend  la  manœuvre  de  nos  navires  plus  compliquée 
et  exige  plus  de  bras;  3°  à l’ignorance  habituelle 
de  nos  matelots,  qui  force  de  suppléer  à la  qualité 
par  la  quantité.  — Un  nombreux  état-major,  un 
cuisinier,  ravitaillement  très-coûteux  de  la  table 
des  officiers,  contribuent  d’une  manière  notable  à 
la  cherté  de  notre  navigation. 

Les  autres  causes  qui  contribuent  à rendre  la 
navigation  française  plus  chère  que  toutes  les  au- 
tres, sont:  l’obligation  imposée  d’embarquer  un 
grand  nombre  de  rechanges;  la  fréquence  forcée 
des  armements  et  des  réarmements:  la  plus  lon- 
gue durée  des  voyages  ; la  surabondance  des  qua- 
rantaines ; les  droits  d’octroi  perçus  sur  les  con- 
sommations faites  à bord  ; l’obligation  de  payer, 
dans  tous  les  cas,  les  droits  de  pilotage  et  le  taux 
élevé  de  ces  droits  ; la  multiplicité  des  formalités 
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pour  avaries  et  ventes  de  navire  ; les  prescriptions 
laites  par  les  chancelleries  consulaires. 

De  l’enquête  de  1824,  il  résulte  donc  clairement: 
1°  que  la  marine  française  est  plus  favorisée  par 
la  nature  que  celle  des  trois  nations  les  plus  com- 
merçantes du  monde  ; 2°  que  les  causes  de  la  cherté 
relative  de  notre  navigation  tiennent  surtout  à nos 
mœurs  et  à des  lois  vicieuses  que  le  gouverne- 
meut  peut  facilement  corriger.  Muis  cette  enquête 
faite,  le  gouvernement  s’est  reposé  et  a presque 
oublié  la  marine.  Un  mode  de  jaugeage,  qui  nous 
rendait  dupes  de  toutes  les  nations,  n’a  été  changé 
que  depuis  très-peu  d'années. 

De  l'enquête  de  1824,  il  résulte  encore  qu’il  ne 
suffit  pas  à un  peuple  de  naviguer  à meilleur  mar- 
ché pour  avoir  la  marine  la  plus  considérable,  fl 
faut  encore  des  débouchés,  et,  dans  cette  ques- 
tion, l’influence  politique  domine  toutes  les  au- 
tres. Dès  qu’un  gouvernement  national  s’occupera 
sérieusement  d'ouvrir  des  débouchés  au  com- 
merce maritime  de  la  France,  il  rencontrera  la 
rivalité  jalouse  et  implacable  de  l’Angleterre.  Il  ne 
faut  passe  dissimuler  qu’il  est  impossible  de  don- 
ner à notre  marine  un  grand  développement  taut 
que  la  politique  anglaise  restera  la  même,  ou  tant 
que  la  marine  anglaise  ne  sera  pas  détruite. 

Il  est  donc  probable  que  la  prochaine  guerre 
maritime,  qui  peut  être  décisive,  sera  faite  avec 
nos  ressources  actuelles.  Il  convient  de  ne  pas  les 
prodiguer. 

Le  petit  nombre  de  nos  matelots  a soulevé  de 
nombreuses  et  justes  critiques  sur  la  manie  des 
constructions  navales,  manie  dont-  l'administra- 
tion de  la  Manne  s’est  montrée  possédée  sous 
l’Empire  et  depuis. 

En  effet,  il  serait  inutile,  et  dangereux  même, 
de  construire  et  d’armer  des  vaisseaux  pour  les 
confier  à un  équipage  inexpérimenté.  Ce  serait 
construire  pour  l’euuemi.  L’histoire  des  dernières 
guerres  le  prouve.  Il  convient  donc  que  le  nombre 
des  vaisseaux  soit  en  rapport  avec  celui  des  ma- 
telots dont  la  Franco  peut  disposer.  Il  faut,  de 
plus,  entretenir  à flot  et  constamment  occuper 
des  escadres  assez  considérables  pour  suffire  aux 
premières  opérations  d’une  guerre.  Il  fuut  que 
les  matelots  soient  habitués  à leur  vaisseau  et  à 
la  discipline  militaire.  Sous  ce  rapport,  notre 
Marine  a fait  depuis  quelque  temps  de  notables 
progrès.  Autrefois,  ou  faisait  d’immenses  cons- 
tructions et,  en  cas  d’événemeirt,  on  armait  à la 
hôte  : on  dépensait  ,dcs  sommes  énormes  et  on 
n’avait  que  des  équipages  inhabiles.  Aujourd'hui 
on  a réduit  les  constructions  et  rendu  les  arme- 
ments permanents,  double  réforme  fort  avanta- 
geuse. 

Mais  il  y a encore  beaucoup  à faire  pour  intro- 
duire l'ordre  dans  l'administration  du  matériel 
uaval.  Jusqu’ici  on  a construit  sans  autre  but 
que  celui  d’occuper  les  ouvriers  des  ports.  Les 
magasins  de  la  Marine  sont  remplis  d’objets  do 
construction  ou  d’armement,  dont  la  plupart  sont 
mal  faits  ou  trop  vieux  pour  servir  : il  y en  a 
d’ailleurs  qui  s’y  trouvent  à profusion,  tandis  que 
d’autres  manquent  entièrement;  de  sorte  que 
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chaque  fuis  qu'il  s’agit  d'armer  un  vaisseau,  oh 
éprouve  de  fâcheux  mécomptes  : l'état  souffre 
à-la  fois  des  inconvénient»  de  l'abondance  et  de 
ceux  de  In  disette. 

On  a aussi  tenté  quelques  réformes  dans  cette 
jttrtie.  Depuis  1776,  sous  prétexte  de  centralisa- 
tion, un  bureau  ou  magasin  général  recevait  tou- 
tes les  matières  que  possédait  chaque  arsenal  de 
la  Manne.  Il  était  impossible  à ceux  qui  tenaient 
les  écriture»  de  ce  magasin  d’apprécier  et  de  sui- 
vre les  objets  dans  leurs  diverses  transformations. 
De  là,  ce  désordre  incroyable  attesté  par  tous 
ceux  qui  visitaient  nos  jmrts  militaires;  delà 
l'itnpossihilité  bien  constatée  pour  l'administra- 
tion de  la  Marine  de  faire  un  inventaire  ou 
tnème  de  présenter  un  compte  du  matériel  qui 
approchât  de  l'exactitude. 

Depuis  1828,  le  magasin  général  lié  reçoit  plus 
que  les  matières  brutes  ; les  objets  en  voie  de 
Confection  sont  confiés  aux  quatre  directions,  des 
constructions  navales,  du  mouvement  du  port, 
de  l’artillerie,  et  des  travaux  hydrauliques,  qui 
demeurent  responsables  chacune  des  objets  qui 
lui  sont  confiés.  Cependant,  le  désordre  est  encore 
bien  grand  et  le  matériel  naval  est  exposé  à bien 
des  vols,  surtout  à Toulon,  où  l'arsenal  eslà-peu- 
j»rès  ouvert.  Les  escouades  de  gardiennage  sont 
nombreuses,  mais  la  plupart  des  gardiens  sont 
invalides. 

L’administration  de  la  Marine  emploie  1 i,000 
ouvriers  qui,  en  temps  de  paix,  travaillent  tris- 
i (régulièrement,  et  auxquels  on  est  pour  ainsi  dire 
dans  la  nécessité  de  fournir  de  l’ouvrage.  Cette 
nécessité  entraîne  l'Etat  dans  de  nombreuse»  et 
inutiles  dépenses.  Uu  excellent  projet  d'application 
de  l’armée  aux  travaux  des  ports,  présente  jur 
M.  le  vice-amiral  Grivel,  n’a  pas  eu  de  suites,  au 
grand  regret  de  (ouïes  les  personnes  compétentes. 

La  distribution  des  travaux  dans  nos  ports  at- 
teste sur  plusieurs  points  l'influence  de  la  routine 
la  plus  absurde.  On  ne  décore  plus  les  navires  de 
statues , et  la  Marine  entretient  des  maîtres  sculp- 
teurs comme  au  dix-septième  siècle.  Nos  vaisseaux 
contiennent  beaucoup  plus  de  pièces  de  fer  qu'au - 
trefois,  et  les  forges  manquent  à Brest  et  à Toulon, 
au  point  qu'on  n’y  a pas  d'instruments  pour  ou- 
vrer le  vieux  fer  et  pour  l'utiliser. 

Nous  avons  dit  le  nombre  des  soldats  de  l’ar- 
mée de  mer.  Ia  France  a pour  les  commander 
5 amiraux,  <0  vice-amiraux,  20  contre-amiraux , , 
80  capitaines  de  vaisseaux  dont  30  de  première  ! 
classe,  460  capitaines  de  corvette,  500  lieutenants  ! 
ile  vaisseau,  200  élèves  de  première  classe.  On 
voit  que  le  nombre  des  amiraux,  viee-nmiraux  et 
contre-amiraux  est  excessif  : en  revanclie,  celui 
des  capitaines  est  à peine  suffisant  ; il  n’y  a pas 
assez  d’officiers  inférieurs,  mais  ceux  qui  existent 
sont  capables  et  bien  exercés;  quelque»  personnes 
disent  même  trop  exercés. 

Iai  France  compte  en  ce  moment  <4  vaisseaux 
armés  portant  ensemble  998  bouches  à feu  ; 12  fré- 
gates armées  portant  604  bouches  à feu  ; 33  bricks 
et  100  bâtiments  inferieurs  également  armés,  et 
29  bâtiments  à vapeur  de  la  force  de  G0è22Ücbe- 
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vaux.  Elle  possède  en  outre  4 vaisseaux  en  dispo- 
nibilité , portant  ensemble  560  bouches  à feu; 
5 vaisseaux  désarmés  que  l’on  ne  peut  guère  faire 
entrer  en  ligne  de  compte,  et  25  vaisseaux  Joui 
la  construction  e»t  poussée  de  Gu  22  vingt-quatriè- 
mes d'achèvement  ; 10  frégates  désarmée^  et  1 f en 
visite  uu  en  réparation,  et  20  frégates  en  construc- 
tion de  8 à 22  vingt-quatrièmes  d'avancement.  On 
compte  en  outre  en  construction  7 bateaux  a va- 
peur, dont  3 de  lu  foree  de  450  chevaux,  2 de 
220  chevaux  et  2 de  160  chevaux.  Il  faut  joindre 
à cela  les  10  |>aquebots  de  l'administration  des 
poste».  I.e  nombre  des  bouches  à feu  que  possède 
l'administration  de  la  marine  s’élève  à 8,000. 

Ces  forces  ne  sont  pas  considérables  ; mais,  ha- 
bilement employées,  elles  pourraient  produire  un 
grand  effet.  Sur  mer  plus  que  sur  terre,  le  génie 
du  clief  peut  suppléer  aux  forces  materielles  et 
faire  triompher  de  petites  escadres.  Le  secret  est, 
suivant  le  précepte  de  Na|>oléon,  d’avoir  constam- 
ment des  forces  supérieures  sur  le  [joint  où  le 
combat  s’engage.  Ce  secret  n’est  connu  que  des 
grands  capitaines  sur  mer  comme  sur  terre.  C'est 
au  gouvernement  à les  trouver  et  à fortifier  la 
discipline,  à inspirer  aux  chefs  la  subordination 
et  la  confiance  aux  soldats.  C’est  par  l’indiscipline 
et  pur  l’incapacité  des  chefs  que  nous  avons  éprouvé 
les  désastres  d’Aboukir,  de  Trafalgar  et  tant  d’au- 
tres : ce  n’est  ni  par  défaut  de  ressources  maté- 
rielles, ni  par  défaut  de  matelots. 

Nous  aurions  donné  quelques  documents  sur 
les  forces  navales  des  diverses  nations  de  l’Europe  ; 
mais  ceux  qui  existent  sont  extrêmement  incom- 
plets et  tic  présentent  point  le  caractère  de  certitude 
que  nous  aurions  désiré. 

\a*.  Journal  de  la  Marine  donnait  dernièrement 
le  tableau  suivant  du  nombre  des  navires  que  pos- 
sède chacune  des  puissances  qui  se  meuvent  daus 
lu  sphère  politique  européenne.  Peut-être  intéres- 
sera-t-il nos  lecteurs. 
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Vaisseaux, 

Frégates, 

n&timents 

divers. 

Total. 

France 

58 

239 

4i7 

Autriche 

3 

3 

61 

12 

Prusse 

0 

0 

Hollande.  ..... 

s 

21 

129 

IS0 

Royaume  sanie.  . . 
Gtand  duché  de 

B 

3 

7 

IB 

Toscane 

Etals  de  l’église  et 

0 

0 

1 

1 

éu  pape 

Royaume  des  Deux- 

0 

0 

8 

1 

Stciles 

2 

5 

10 

17 

Portugal 

1 

B 

37 

14 

Espagne.  ...... 

10 

16 

30 

*.« 

Donemarck 

4 

7 

l« 

24 

Norvège  et  Suède. 

t» 

13 

23» 

261 

Angleterre, 

185 

117 

314 

WN» 

Empire  russe.  . . . 

46 

30 

107 

183 

Empire  ottoman.  . 

23 

28 

120 

111 

Royaume  de  Otèce. 

0 

0 

14 

14 

fc*ïl>W 

II 

7 

11 

32 

Ce  tableau  ne  nous  apprend  pas  combien  des 
vaisseaux  qui  y figurent  sout  hors  de  service  ou 
à-peu-près.  Nous  le  savons  peut-être  pour  la 
France;  muis  qui  pourrait  nous  l’apprendre  |>our 
les  autres  nations?  D’ailleurs,  les  navires  cons- 
truits ne  sout  qu’un  des  nombreux  éléments  dont 
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se  comjxwe  la  force  navale.  II  serait  plus  intéres- 
sant de  savoir  de  combien  de  matelots  chaque 
étal  peut  disposer.  Jusqu’à  ce  qu’une  guerre  ail 
donné  la  mesure  exacte  des  forces  navales  de  cha- 
que étal,  on  n’et»  pourra  juger  que  par  conjecture 
et  sur  des  données  générales.  D’après  ces  données, 
le  gouvernement  russe  s’épuise  en  constructions; 
il  a des  vaisseaux  nombreux , dirigés  par  des 
conscrits:  les  Etats-Unis,  au  contraire,  forment 
presque  uniquement  des  matelots:  la  France  ne 
peut  redouter  jusqu’à  présent  que  la  Marine  an- 
glaise. Courcf.llk-Sf.nrul. 

.MARSEILLAIS  (les).  Les  citoyens  de  Mar- 
seille vinrent  en  grand  nombre  à Paris  vers  la  tiu 
de  juin  1792,  pour  assister  aux  fêles  de  la  fédéra- 
tion ; ils  étaient  dans  les  plus  mauvaises  dispo- 
sitions à l’égard  de  la  royauté.  La  cour  en  eut  la 
preuve  dans  une  adresse,  lue  le  12  juillet  à la 
chambre,  et  signée  par  tous  les  officiers  munici- 
paux et  les  notables  de  Marseille,  moins  quatre. 
C'étaient  les  fonctionnaires  el  les  citoyens  les  plus 
haut  placés  d’une  grande  ville  qui  parlaient  en 
ces  termes  : • Que  le  pouvoir  exécutif  soit  nom- 
mé et  destitué  par  le  peuple,  comme  les  autres 
fonctionnaires,  et  qu’on  n’accrédite  plus  les  cou- 
pables maximes  qui  tendraient  à faire  croire 
qu’un  roi  héréditaire  peut  représenter  la  nation  ! » 
Quels  devaient  donc  èlre  les  sentiments  des  fédé- 
rés plébéiens?  Bien  que  les  démocrates  n’eussent 
pas  encore  pris  jour  pour  renverser  la  royauté , il 
était  manifeste  que  l’heure  fatale  ne  pouvait  tar- 
der. Aussi,  les  députés  républicains  que  Marseille 
comptait  dans  l’Assemblée  législative  eurent-ils 
soin  de  prolonger  le  séjour  des  fédérés  à Paris, 
ils  étaient  casernes  dans  le  faubourg  Saint-Mar- 
ceau. C’est  de  là  qu’ils  descendirent  dans  la  nuit 
du  9 au  10  août,  conduits  par  Barbaroux  et  par 
Fournier,  et  vinrent  preudre  position  aux  Corde- 
liers ; ils  combattirent  vaillamment  au  siège  des 
Tuileries,  cl  «leux  jours  après  la  révolution  qui 
détrôna  Louis  XVI,  ils  vinrent  faire  celle  déclara- 
tion au  sein  de  l’Assemblée:  « Marseille  regarde 
les  rois  comme  les  lléaux  de  la  terre  ! » B.  H. 

MAXIMUM.  On  appelle  ainsi  le  prix  au-delà 
«luquel  le  gouvernement  révolutionnaire  défendit 
de  vendre  et  d’acheter  certains  objets  de  consom- 
mation. 

Pendaut  que  la  Révolution  frappait  les  privilè- 
ges et  les  privilégiés,  pendant  qu’elle  luttait  con- 
tre la  guerre  civile  et  occupait  les  rois  coalisés 
contre  la  France,  le  peuple  des  villes,  et  notam- 
ment celui  de  Paris,  fut  exposé  à de  cruelles  pri- 
vations. Le  désordre  matériel  qui  signala  lu  tran- 
sition de  l’ancien  régime  au  régime  nouveau  avait 
(jeralysé  tout  commerce  et  toute  industrie  : les 
capitaux  se  cachaient  sous  la  double  influence  des 
craintes  naturelles  et  des  manœuvres  contre-ré- 
volutionnaires. La  dépréciation  des  assignats  (V. 
ce  mot),  résultat  des  émissions  excessives  et  de 
Tagiotage,  aggravait  encore  la  misère  des  petits 
rentiers  et  des  ouvriers,  dont  le  salaire  s’élève 
toujours  difficilement,  même  dans  les  circonstan- 
ces où  son  élévation  est  la  plus  légitime. 
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C’était  surtout  pur  le  haut  prix  des  subsistan- 
ces que  la  dépréciation  des  assignats  se  manifes- 
tait el  affligeait  le  peuple.  On  proposa,  pour  obvier 
à cet  inconvénient,  de  fixer,  par  un  décret  légis- 
latif, le  prix  des  denrées,  ou  du  moins  de  déter- 
miner le  Maximum  du  prix  auquel  elles  pourraient 
s’élever,  de  pourvoir,  par  une  mesure  extraordi- 
naire, à une  situation  tout-à-fait  exceptionnelle. 

Il  serait  peut-être  difficile  de  dire  quel  homme 
ou  quel  parti  demanda  le  premier  mi  Maximum  : 
le  18  avril  1793,  cette  mesure  fut  réclamée  à la 
barre  de  la  Convention  par  une  pétition  que  pré- 
senta le  président  du  département  de  Paris.  Celte 
pétition  demandait  : 1°  la  fixation  d’un  Maximum 
du  prix  du  blé  dans  toute  la  République;  2°  l’a- 
uéantissement  du  commerce  des  grains;  3°  la 
suppression  de  tout  intermédiaire  entre  le  culti- 
vateur et  le  consommateur  ; 4-1  un  receusemeut 
général  du  blé  après  chaque  récolté.  Les  moyens 
proposés  par  le  département  de  Paris  n’élaieui  pas 
irréprochables,  mais  ils  indiquent  clairement  lu 
méfiance  que  les  indignes  spéculations  de  la  mo- 
narchie avaient  soulevée  contre  le  commerce  des 
blés. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  discussion  sur  l’établisse- 
ment d’un  Maximum  commença  le  30  avril  à la 
Convention.  Ducos  se  prononça  avec  beaucoup 
d’énergie  et  d’habileté  contre  celte  mesure  ; il 
vanta  et  fit  valoir,  par  les  meilleurs  arguments, 
le  système  de  la  liberté  absolue  du  commerce.  Ce 
que  prouva  le  mieux  son  discours,  ce  fut  l’insuf- 
fisance d’un  Muximum  qui  ue  s'appliquerait 
qu’aux  produits  de  l’agriculture.  Ijl  discussion , 
interrompue  par  les  querelles  qui  s’élevaient  fré- 
quemment à cette  époque  entre  les  Montagnards 
et  les  Girondins,  fut  reprise  au  commencement 
de  mai.  Elle  uboutit  à un  décret  évidemment  in- 
complet dont  les  principales  dispositions  ordon- 
naient : 1°  un  recensement  général  des  grains; 
2”  l’anéantissement  du  commerce  des  blés  en  gros  ; 
5°  l’établissement  d’un  Maximum  fixé  dans  cha- 
que département  d’aprâs  les  dernières  mercuria- 
les des  districts  el  devant  décroître  du  lrr  juin  au 
l*r  septembre.  Ces  mesures,  dont  l’exécution  ne 
pouvait  manquer  d’être  vexatoire,  étaient  au  moins 
inutiles;  elles  u’aLteignaient  point  le  but,  parce 
qu’elles  n’atteignaient  qu’une  denrée. 

Aussi,  les  plaiutes  des  pauvres  continuèrent  et, 
après  la  chute  des  Girondins  j la  discussion  du 
Maximum  occupa  de  nouveau  la  Convention.  Un 
décret  du  3 septembre  1793  établit  pour  les  grains 
un  Maximum  uniforme  dans  toute  la  République 
et  prohiba  le  commerce  des  blés.  Le  29  septem- 
bre, un  décret  plus  complet  classa  comme  objets 
de  première  nécessité  et  soumit  au  Maximum  les 
marchandises  et  denrées  dont  l’énumération  suit, 
savoir  : la  viande  fraîche , la  viande  salée  el  le 
lard,  le  beurre,  l’huile  douce,  le  bétail,  le  poisson 
salé,  le  vin,  l’eau-de-vie,  le  vinaigre,  le  cidre,  la 
bierre,  le  bois  à brûler,  le  churbou  de  bois,  le 
charbon  de  terre,  la  chaudellc,  l’huile  à brûler,  le 
sel , la  soude  , le  savon , la  potasse , le  sucra  , le 
miel,  le  papier  blanc,  les  cuirs,  les  fers,  la  foule, 
le  plomb,  l’acier,  le  cuivre,  le  chanvre,  le  lin,  les 
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laines,  les  étoffes,  les  toiles,  les  matières  premiè- 
res qui  servent  aux  fabriques,  les  sabots,  les  sou- 
liers, les  colza  et  rabelte,  le  laf>ac.  Le  .Maximum, 
ou  plus  haut,  prix , de  toutes  les  denrées  et  mar- 
chandises fut  fixé  jusqu’au  inoisde  septembre  1704 
au  prix  que  chacune  d’elles  avait  en  1790  et  le 
tiers  en  sus,  déduction  faite  des  droits  fiscaux. 
Le  môme  décret  frappait  d’une  amende  ceux  qui 
vendraient  ou  achèteraient  au-delà  du  Maximum, 
et  ordonnait  leur  inscription  sur  la  liste  des  sus- 
pects. Il  fixait  le  Maximum  des  salaires  au  taux 
de  1700  avec  addition  de  moitié  en  sus. 

L’exécution  de  ce  décret  fut  réglée  par  celui  du 
22  février  1791,  qui  compléta  les  premières  me- 
sures eu  fixant  le  prix  des  transports,  qui  devait 
être  ajouté  au  Maximum  du  lieu  de  fabrique, 
ainsi  que  les  bénéfices  du  marchand  en  gros  cl  du 
marchand  en  détail.  A ce  décret  était  annexé  le 
tableau  général  du  Maximum  jour  toute  la  Répu- 
blique,  travail  de  statistique  immense  exécuté  en 
quatre  mois , malgré  des  difficultés  innombra- 
bles. 

Les  lois  qui  établirent  un  Maximum  ont  été 
violemment  attaquées  à l’époque  où  elles  furent 
rendues,  et  surtout  après  que  ta  réaction  thermi- 
dorienne les  eut  emportées.  Ces  lois  se  justifient 
cependant  pur  les  circonstances  dans  lesquelles 
elles  furent  rendues  et  par  les  événements  qui 
suivirent  leur  abolition.  Elles  donnèrent  aux  assi- 
gnats ce  que  le  régent  avait  vainement  essayé  de 
donner  aux  billets  de  lu  banque  de  Law,  un  cours 
forcé,  une  valeur  qui  n’mail  d’autre  origine  que 
la  prescription  du  législateur.  Une  quantité  don- 
née d’assignats  représentant  une  quantité  déter- 
minée de  marchandises  ou  denrées  de  première 
nécessité,  eut  une  valeur  fixe , et  la  subsistance 
du  peuple,  qui  avait  rendu  tant  de  services  à la 
cause  nationale,  fut  assurée. 

Les  lois  sur  le  Maximum  attaquaient,  il  est 
vrai , les  principes  chéris  des  économistes  , la  li- 
berté illimitée  du  propriétaire,  le  droit  d’user  et 
d’abuser  de  sa  chose  ; mais  elles  ne  touchaient  h 
rien  que  l'ancienne  monarchie  eut  respecté  : le 
pouvoir  qui  les  porta  n’excéda  point  ses  droits  lé- 
gitimes, car  il  protégea  pur  ces  lois,  autant  qu’il 
était  en  lui,  la  Révolution,  la  propriété  et  le  tra- 
vail. 

Les  citoyens  que  ces  lois  atteignaient  principa- 
lement avaient  presque  entièrement  cessé  de  con- 
tribuer aux  charges  publiques.  On  ne  pouvait  ob- 
tenir d’eux  le  paiement  «Je  leurs  contributions  et, 
au  bout  de  quelques  années , l’arriéré  dont  ils 
étaient  débiteurs  s’élevait  à quatorze  milliards. 
Ainsi  abandonnée  par  leur  égoïsme,  la  Révolution 
courait  aux  abimes  ; ne  valait-il  j>as  mieux  la 
sauver  par  les  lois  sur  le  Maximum  que  par  la 
banqueroute? 

Si  le  gouvernement  révolutionnaire  n’eût , par 
cet  expédient,  assuré  le  cours  des  assignats,  il 
était  placé  dans  la  nécessité  de  faire  banqueroute 
ou  de  laisser  la  France  et  la  Révolution  à la  merci 
de  l’Europe  coalisée.  De  nouvelles  émissions  d'as- 
signats augmentaient  la  dépréciation  de  cette 
monnaie  et  conduisaient  rapidement  ù la  banque- 
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route.  Ne  pas  tenter  de  nouvelles  émissions,  c’é- 
tait livrer  la  France.  Les  agioteurs,  auxquels  les 
fluctuations  du  cours  des  assignats  étaient  si  fa- 
vorables, auraient  préféré  ce  dernier  parti,  ainsi 
que  la  plupart  de  ceux  qui  ont  décrié  les  lois  sur 
le  Maximum.  Mais  les  hommes  sincères  et  éclai- 
rés ne  sauraient  méconnaître  la  sagesse  des  me- 
sures combinées  par  le  Comité  de  salut  public  pour 
relever  le  cours  de  la  monnaie  révolutionnaire.  Si 
ces  mesures,  et  en  particulier  l’établissement  du 
Maximum,  avaient  besoin  d'ôtre  justifiées,  il  suffi- 
rait de  considérer  ce  qui  arriva  lorsque  le  9 ther- 
midor eut  renversé  ceux  qui  avaient  constitué  la 
République  et  traversé  victorieusement  la  période 
des  tempêtes.  Alors,  la  banqueroute  vint  prouxer 
la  supériorité  de  l'administration  financière  du 
grand  Comité  de  salut  public. 

Les  décrets  sur  le  Maximum  et  leur  exécution 
restent  comme  un  des  témoignages  les  plus  impo- 
sants de  l’énergie  du  gouvernement  révolution- 
naire. Jamais  peut-être  le  pouvoir  n’était  allé  si 
loin  ; jamais  il  n’avait  tant  osé  avec  succès.  I.e  ré- 
tablissement du  Maximum  fut  réclamé,  tant  que 
les  assignats  subsistèrent,  parles  révolutionnaires 
purs.  Ou  sait  comment  leurs  réclamations  furent 
accueillies  par  les  hommes  de  la  réaction  thermi- 
dorienne. 

Le  Maximum  est  encore  inscrit  dans  le  Code 
civil  et  dans  le  Code  pénal,  mais  il  ne  s’applique 
plus  qu’au  prêt  à intérêt,  et  l’on  sait  combien  les 
dispositions  législatives,  mal  conçues  du  reste,  qui 
limitent  à .Sou  fi  pour  cent  le  prix  du  loyer  des 
capitaux  sont  ouvertement  et  impunément  vio- 
lées. 

I/t*  Maximum  n’est  plus  aujourd’hui  qu’un 
thème  ouvert  aux  déclamations  des  économistes, 
gens  qui  sacrifieraient  volontiers  au  laine:  foire 
l’univers  entier,  et  qui  appliquent  aux  temps  les 
plus  critiques  les  maximes  des  temps  de  calme. 
Et  maintenant,  qu’on  nous  pardonne  d’avoir  si 
' longuement  défendu,  contre  des  préjugés  trop  ac- 
crédités, une  des  mesures  qui  ont  été  le  plus  re- 
prochées à la  mémoire  de  nos  |>ères.  C.  S. 

MÉDIATION.  Lorsque  deux  États  sont  en 
guerre  entre  eux  ou  seulement  en  contestation , il 
arrive  fréquemment  qu’une  troisième  puissance 
interpose  ses  lions  offices  pour  prévenir  les  hosti- 
lités ou  rétablir  la  paix.  Celte  intervention  bien- 
veillante est  ce  qu’on  appelle  Médiation.  Quelque- 
fois la  Médiation  est  spontanée;  quelquefois  elle 
est  sollicitée  par  les  étals  qui  sont  en  désaccord 
ou  seulement  par  l’un  d’eux. 

Le  rôle  de  médiateur  est  souvent  pris  par  un  des 
alliés  d’une  des  parties  cou tendau tes  ; dans  ce 
cas,  la  Médiation  a pour  objet  de  constater  si  le 
casvs  ftrdcris  est  véritablement  arrivé,  et  si  elle 
n’amène  pas  une  conclusion  le  médiateur  se  joint 
ordinairement  à son  allié  pour  déclarer  ou  soute- 
nir la  guerre. 

Il  se  peut  aussi  que,  dans  un  traité,  on  consti- 
tue à l’avance  une  puissance  quelconque  comme 
médiatrice  pour  tous  les  différends  qui  pourront 
s’élever  à l’avenir.  Tel  était  le  sens  littéral  du  traité 
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qui  donnait  à l’empereur  des  Français  le  titre  de 
Médiateur  de  la  confédération  du  Rhin. 

En  général , l’office  de  Médiateur  consiste  à 
transmettre  les  profitions  que  font  les  puissan- 
ces hostiles,  à prendre  l’initiative  de  celles  que 
l’amour-propre  les  empêche  rie  faire  directement, 
en  un  mot,  d’employer  tous  les  moyens  pour  ra- 
mener la  paix.  Mais  le  Médiateur  ne  prononce  pas 
de  sentence.  Ceux  qui  l’ont  appelé  ou  accepté  ne 
sont  pas  tenus  à respecter  sou  opinion,  et  c’est  en 
cela  qu’il  diffère  de  l'arbitre  : celui-ci  rend  de  vé- 
ritables arrêts,  et  il  est  obligé  au  moins  d’honneur 
à les  faire  exécuter;  le  Médiateur,  au  contraire, 
n’est  nullement  garant  des  traités  et  conventions 
conclus  sous  ses  auspices.  J.  B. 

MEETINGS.  En  Angleterre  comme  en  France, 
la  masse  du  peuple  est  exclue  de  l’exercice  des 
droits  politiques.  Mais  en  Angleterre,  du  moins, 
la  constitution  admet  le  peuple  à manifester  pu- 
bliquement, légalement,  ses  vœux,  ses  interets, 
ses  besoins  ; tandis  que  chez  nous  le  seul  fait  de 
la  réunion  de  vingt  personnes  assemblées  pour  dé- 
libérer sur  un  objet  quelconque  d’intérêt  public, 
est  réputé  séditieux  et  puni  par  la  loi.  Chez  nos 
voisins  on  voit  des  réunions  de  vingt,  trente,  qua- 
rante, quatre-vingts  mille  citoyens  assemblés  sur 
la  place  publique,  écoutant  les  paroles  ardentes  des 
orateurs  populaires,  délibérant  sur  les  motions  les 
plus  incendiaire »,  comme  disent  les  conservateurs 
de  ce  côté  du  détroit,  et  couvrant  de  signatures 
les  motions  les  plus  menaçantes  pour  l'ordre 
établi. 

Ces  réunions  s’apjvellcnt  Meetings. 

Aussi,  voyez  la  puissance  des  mœurs  et  des  ha- 
bitudes! Il  n’y  a peut-être  pas  d’exemple  d’un 
Meeting  qui  sc  soit  terminé  par  une  émeute.  Le 
peuple  exerce  un  droit:  ce  droit  n’est  pas  con- 
testé; le  pouvoir  ue  s’efforce  pas  d’en  empêcher 
violemment  l’exercice:  le  peuple  n’ayant  pas  à se 
défendre  ne  cherche  point  à attaquer  ; il  a la  cons- 
cience que  la  loi  le  couvre,  que  le  pouvoir  le  res- 
pecte, il  ne  lui  vient  pas  eu  pensée  de  protester 
par  la  violence  contre  une  loi  injuste  et  oppres- 
sive, et  de  sortir  de  la  légalité  pour  attaquer  le 
pouvoir.  Chez  nous,  au  contraire,  des  qu’il  y a 
cent  personnes  réunies  sur  un  point,  il  est  certain 
qu’il  y ûura  quelque  trouble.  Considérés  comme 
factieux  par  la  loi , truités  comme  factieux  par  le 
pouvoir,  les  citoyens  fout  acte  de  faction. 

Je  ne  dis  pas  que  l’introduction  des  Meetings  en 
France  fût  absolument  sans  danger  pour  l’ordre 
public;  non,  je  sais  bien  qu’il  est  dans  le  caractère, 
dans  la  nature,  dans  le  génie  de  ce  peuple  de  pas- 
ser sur-le-champ  de  la  parole  à l’action.  Dès  qu’il 
pense,  il  faut  qu’il  applique.  Cela  est  vrai,  et  c’est 
une  disposition  que,  pour  beaucoup,  nous  ne  vou- 
drions pas  détruire.  Mais  il  est  certain  qu’en  ce 
qu’elle  peut  avoir  de  dangereux  et  de  vraiment 
redoutable,  cette  disposition  se  peut  corriger.  Il 
est  certain  que  ses  inconvénients  tiennent  surtout 
à l’infirmité  de  nos  mœurs  politiques,  à la  dé- 
fiance perpétuelle  du  pouvoir  envers  la  société,  à 
l’antagonisme  dans  lequel  ils  vivent  l’un  vis-à-vis 
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de  l’autre,  à l’oppression,  enfin,  à la  gêne  insup- 
portable dans  laquelle  celui-ci  retient  celle-là. 
Supposez  que  la  loi  autorise  les  réunions  qu'elle 
réprime  aujourd'hui,  et  que  les  citoyens  n’aient 
pas  à combattre  pour  revendiquer  l’exercice  d’un 
droit,  sacré  en  principe,  et,  en  fait,  essentiellement 
nécessaire  a l’ordre , je  dis  que  ce  qui  est  est  au- 
jourd’hui réellement  dangereux  ne  le  sera  plus 
du  tout  ou  le  sera  beaucoup  moins. 

Il  n’est  pas  vrai  qu’en  politique  la  défiance  soit 
la  mère  de  la  sûreté.  E.  D. 

MEMORANDUM-  Mot  latin  qui  signifie  litté- 
ralement : chose  dont  on  doit  se  rappeler.  C’est 
une  sorte  de  note  diplomatique  signée,  par  la- 
quelle une  puissance  fait  conuaitre  à une  autre  ses 
prétentions.  Le  Mémorandum  diffère  du  manifeste 
en  ce  qu'il  est  moins  explicite  et  ne  contient  pas 
de  déclarations  de  principes.  Il  sc  distingue  de 
l’ultimatum  en  ce  qu’il  est  moins  supérieur  dans 
la  forme,  et  n’exprime  pas  de  condition  sine  quù 
non.  J.  B. 

MENDICITÉ.  La  Mendicité  est  aussi  ancienne 
que  la  propriété,  aussi  ancienne  que  la  société  : 
toujours,  à côté  du  riche,  on  a vu  le  pauvre,  ce- 
lui qui  ne  possède  rien , qui  attend  sou  existence 
du  bon  plaisir  d'autrui. 

C’est  en  vain  que,  dans  presque  tous  les  pays 
civilisés,  les  efforts  du  législateur  ont  été  dirigés 
contre  la  Mendicité.  Elle  est  encore,  suivant  les 
énergiques  expressions  d’un  rapporteur  du  Comité 
de  salut  public,  une  accusation  ambulante,  une 
dénonciation  vivante  contre  le  gouvernement,  qui 
s’élève  tous  les  jours  au  milieu  des  places  publi- 
ques, du  fond  des  campagnes  et  du  sein  de  ces 
tombeaux  de  l’espèce  humaine,  décorés  par  la 
monarchie  du  nom  d 'Miel-Dieu  et  d 'hôpitaux. 
Le  problème  de  la  Mendicité  n’est  point  encore 
résolu  et  il  devient  chaque  jour  plus  difficile  à ré- 
soudre. 

Les  personnes  qui  reçoivent  des  secours  de  la 
charité  publique  doivent  être  distinguées  en  plu- 
sieurs classes:  1°  les  personnes  valides  qui,  ha- 
bituées à l’oisiveté  et  à la  débauche,  vout  deman- 
der l’uumôue  sous  prétexte  d’infirmité  ou  d’acci- 
dents : ce  sont  les  mendiants  proprement  dûs  j 
2°  ceux  qui,  par  insuffisance  de  salaire  ou  défaut 
d’emploi,  ne  peuvent  gagner  leur  vie  et  celle  de 
leur  famille  en  travaillant:  ce  sont  les  indigents  ; 
3°  ceux  auxquels  l’ûge  ou  les  maladies  ne  permet- 
tent pas  de  travailler. 

Les  mendiants  proprement  dits  étaient  autre- 
fois beaucoup  plus  nombreux  qu’aujourd’hui  ; 
leur  multitude,  leur  audace  effrayaient  les  sociétés 
du  moyen-âge.  Ils  avaient  une  sorte  d’organisa- 
tion civile  : protégés  par  une  piété  mal  entendue 
et  par  le  désordre  ou  plutôt  l’absence  de  l’admi- 
nistration publique,  ils  menaient  joyeuse  vie,  saos 
posséder  et  sans  travailler. 

Aussitôt  que  le  pouvoir  politique  fut  assez  fort 
pour  s’occuper  d’administration  et  assez  hardi 
pourbraver  de  fausses  interprétations  de  l’Évan- 
gile, il  attaqua  la  Mendicité  du  as  villes.  Dès  le 
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seizième  siècle,  on  faisait  travailler  |t-s  mené  iants 
dans  des  établissements  publics,  à Cenève,  à Ve- 
nise, à Milan  , à Anvers , à Amsterdam.  Dans  les 
premières  années  du  siècle  suivant  ou  ténia  de 
détruire  la  Mendicité  à Paris,  on  assiégea  les  cours 
des  Miracles,  et  les  mendiants  furent  renfermés 
dans  des  ateliers  de  charité. 

Cependant , la  Mendicité  ne  fut  point  affaiblie 
dans  les  campagnes,  où  elle  garda  longtemps  sa 
première  forme.  Dans  les  villes  même  elle  résista 
d’abord  : plus  tard  elle  se  déguisa  quelque  peu 
sous  le  nom  et  les  formes  de  l’indigence  et  se 
groupa  autour  des  troncs  des  églises.  Le  clergé 
l’encouragea  trop  souvent  jwr  des  distributions 
d’aumônes;  les  mendiants  furent  pour  lui  comme 
en  Espagne  et  en  Italie,  une  sorte  d’arme  politi- 
que. Aujourd’hui  môme  il  existe  en  France  des  lo- 
calités où  le  clergé  dispose  d’une  petite  armée  de 
mendiants  déguisés  en  indigents,  armée  qui  com- 
prend le  quart  de  la  population. 

A l’époque  de  la  Révolution,  la  monarchie  avait 
établi  des  renferrneries  où  les  mendiants  étaient 
forcés  a travailler  : les  indigents,  les  vieillards, 
les  enfants,  les  malades  pauvres  avaient  les  au- 
mônes distribuées  par  le  clergé , les  hospices  et 
les  hôpitaux.  La  Mendicité  pure  régnait  toujours 
dans  les  campagnes  et  reparaissait  ouvertement 
dans  les  villes,  dès  que  l’administration  sc  relâ- 
chait. 

La  dissolution  de  l’ancien  régime  et  les  trou- 
bles révolutionnaires  multiplièrent  le  nombre  des 
mendiants.  L’Assemblée  Législative  et  la  Conven- 
tion Naliouale  s’occupèrent  successivement  de  dé- 
truire la  Mendicité. 

Le  H mai  1794  (22  floréal  an  il),  le  Comité  de 
salut  public  présenta,  j»ar  l’organe  de  Barère,  à 
la  Convention  Nationale  un  rapport  remarquable, 
dans  lequel  la  question  de  la  Mendicité  était  con- 
sidérée de  haut  et  d’uu  point  de  vue  uouveau. 
« Dans  une  démocratie  qui  s’organise,  disait-il, 
tout  doit  tendre  à élever  chaque  citoyen  au-dessus 
du  premier  besoin,  par  le  travail  s’il  est  valide, 
par  l'éducation  s’il  est  enfant,  et  par  le  secours 
s’il  est  invalide  ou  daus  la  vieillesse.  N’oublions 
jamais  que  le  citoyen  d’une  république  ne  peut 
faire  uu  pas  sans  marcher  sur  son  territoire,  sur 
sa  propriété.  » Partant  de  ce  principe,  le  Comité 
de  salut  public  demandait  qu’il  fut  établi  dans 
chaque  département  un  registre  intitulé  : Livre 
de  la  bienfaisance  nationale.  « La  terre,  disait-il, 
est  la  première  créancière  de  la  République  ; elle 
nourrit  la  liberté.  » Le  premier  titre  du  livre  de 
la  bienfaisance  nalionule  était  en  conséquence 
destiné  aux  cultivateurs  vieillards  et  infirmes  ; le 
second,  aux  artisans  vieillards  ou  infirme t,  et  le 
troisième  aux  mères  et  veuves  chargées  d'enfants 
dans  les  campagnes.  Les  pauvre*  inscrits  sur  ce 
livre  devaient  recevoir  une  pension  et  des  secours 
extraordinaires  en  cas  de  maladie  ; une  fête  na- 
tionale devait  être  consacrée  au  malheur.  D’après 
les  données  statistiques  que  le  Comité  de  salut 
public  possédait,  il  évaluait  la  somme  nécessaire 
annuellement  pour  le  service  de  ces  pensions  à 
douze  millions  deux  cent  quarante-quatre  mille 
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francs,  les  secours  aux  malades  restant  en  dehors 
de  ce  chiffre. 

C’est  à-peu-près  la  somme  qui  a été  consacrée 
annuellement  à la  Mendicité  depuis  celte  époque. 

Ainsi,  le  gouvernement  révolutionnaire  procla- 
mait hautement  : « Que  l'industrie  et  l’agriculture 
surtout  devaient  avoir  leurs  invalides  comme  la 
guerre;  que  le  trésor  public  devait  s’ouvrir  en 
môme  temps  pour  le  défenseur  et  pour  le  nourri- 
cier de  la  pairie.  » Tous  les  secours  que  distri- 
buait la  bienfaisance  nationale  devaient  être  en- 
voyés à domicile.  Le  rapport  de  Barère  critiquait 
avec  violence,  mais  avec  justice,  le  régime  des 
hospices  et  des  hôpitaux  ; il  accusait  amèrement 
« le  contraste  des  bâtiments  brillants  et  des  salles 
infectes,  des  administrateurs  dans  les  délices  et 
des  pauvres  entassés  dans  le  môme  lit,  des  ave- 
nues brillantes  et  des  tombeaux  hideux,  une  hu- 
manité apparente  et  une  barbarie  réelle,  des  se- 
cours promis  et  une  mort  anticipée,  » et  « cette 
pitié  stérile  et  barbare  qui  appelle  les  malheureux 
qu’elle  immole.  » Sa  conclusion  était:  Plut  d'au- 
mône ! plus  d'hôpitaux  ! 

Telles  étaient  les  maximes  dont  le  Comité  de 
salut  public  tentait  l’application  au  milieu  de* 
difficultés,  des  obstacles,  des  périls  de  tout  genre. 
Dans  ce  système,  le  gouvernement  avait  le  droit, 
après  avoir  satisfait  à l'humanité,  de  requérir  que 
les  mendiants  fussent  appliqués  à un  travail 
forcé. 

Aujourd’hui,  les  moyens  proposés  par  le  Comité 
de  salut  public  soulèveraient  de  graves  objections. 
Mais  en  1794  on  ne  savait  pas  encore  jusqu’où 
pouvaient  aller  les  abus  de  l’industrie  : les  calculs 
faits  depuis  par  Mallhus  et  sou  école  u’éiaieiu 
pas  connus. 

Après  le  9 thermidor,  il  ne  fut  plus  question 
que  de  savoir  comment  les  dépôts  de  Mc*ndicilé 
seraient  administrés.  Le  Directoire  s’eu  occupa; 
Bonaparte  , plus  habile  à exagérer  qu’k  inventer, 
leur  donna  des  proportions  colossales  et  proscrivit 
rigoureusement  la  Mendicité.  La  plupart  de  ces 
vastes  dépôts  de  l’Empire  ont  péri  par  la  force  des 
choses  ou  par  les  vices  de  leur  administration. 
Ceux  qui  oui  survécu  sont  encore,  pour  les  men- 
d iants,  uu  épouvantail  et,  pour  l'administration, 
un  objet  de  dépenses  ruineuses  ; ils  coûtent  des 
sommes  énormes, et  la  mortalité  y est  plus  grand'* 
<{ue  dans  les  hôpitaux. 

l.a  solution  du  problème  de  la  Mendicité  n’est 
donc  pas  plus  avancée  qu’à  la  üu  de  l’ancien  ré- 
gime. Dans  beaucoup  de  départements,  la  Mendi- 
cité et  le  vagabondage  sont  tolérés,  au  méprisées 
lois  ; ils  subsistent  môme  dans  les  départements 
qui  ont  un  de  ces  dépôts,  que  l’on  considère,  que 
l’on  administre  et  que  l’on  soigne  comme  des  ob- 
jets de  luxe.  Les  secours,  distribués  concurrem- 
ment par  le  clergé  et  par  des  commissions  de 
pliilanthrojies  patentés,  donnent  lieu  à une  foule 
d’abus;  ils  servent  plus  souvent  à soudoyer  l’es- 
pionnage et  l’hypocrisie  qu’à  soulager  des  misères 
réelles. 

Pour  faire  définitivement  disparaître  la  Mendi- 
cité, il  faut  attaquer  ce  fléau  dans  sa  source, 
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comme  se  proposait  de  le  faire  le  Comité  de  salut 
public  ; il  fuut  corriger  les  abus  d'un  régime  qui 
foi t des  mendiants  et  des  indigents  pour  les  livrer 
ensuite  aux  expériences  des  philanthropes  ; il  faut 
détruire  ces  réunions  affreuses  d’êtres  humains 
dont  des  hospices  nous  donnent  le  hideux  specta- 
cle; il  faut  fortifier  les  liens  de  famille  chez  le  pau- 
vre au  lieu  de  les  affaiblir,  disperser  les  vieillards, 
les  enfants,  les  infirmes,  au  lieu  de  les  entasser; 
il  faut , en  un  mot,  reprendre  les  traditions  de 
1794. 

Laissons  les  questions  relatives  à l’indigence, 
elles  trouveront  mieux  leur  place  dans  un  autre 
article  (V.  Paupérisme).  Revenons  à la  Mendicité 
proprement  dite. 

Dans  tout  système,  il  est  nécessaire  d’avoir  des 
dépôts  de  Mendicité,  dont  l’organisation  est  ex- 
trêmement importante.  Jusqu’ici,  les  mendiants, 
contre  lesquels  les  lois  ont  été  appliquées,  ont  été 
enfermés  dans  un  espace  étroit  comme  une  prison 
et  occupés  à un  travail  qui  ne  permet  point  de 
déplacement.  Il  vaudrait  mieux,  à notre  avis,  les 
organiser  eu  colonies  agricoles.  Enfermer  les 
mendiants,  et  surtout  les  vagabonds  des  campa- 
gnes, c’est  les  condamner  a un  supplice  horrible, 
si  horrible  que  la  plupart  en  meurent,  au  témoi- 
gnage de  M.  Yillermé,  dans  les  douze  premiers 
mois  de  leur  détention.  Pourquoi  les  enfermer 
ainsi  ? N’y  a-t-il  pas  assez  d’hommes  libres  et  la- 
borieux qui  se  consument  lentement,  eux  et  leur 
postérité,  dans  les  travaux  de  l’industrie  manufac- 
turière? Le  travail,  auquel  les  mendiants  sont  li- 
vrés dans  les  dépôts,  est-il  si  rare,  si  précieux,  si 
rétribué,  qu’on  doive  le  préférer  à tout  autre? 
Non;  presque  partout  les  ateliers  de  charité  font 
une  désastreuse  concurrence  aux  ateliers  libres; 
ils  multiplient  des  produits  déjà  surabondants  et 
réduisent  les  prix  à un  taux  ruineux  pour  les  tra- 
vailleurs non-subventionnés,  pour  lesquels  la  bien- 
faisance publique  devient  ainsi  un  épouvantable 
fléau.  Mais  il  est  si  agréable  aux  administrateurs 
d’un  dépôt  de  Mendicité  de  résider  dans  une 
ville  ! 

L’agriculture  est  de  toutes  les  industries  celle 
qui  craint  le  moins  la  concurrence.  Cent,  deux 
cent  mille  agriculteurs  de  plus  ou  de  moins  ne 
feraient  guère  sentir  leur  influence  sur  le  prix 
des  produits  agricoles.  D’ailleurs,  il  est  urgent  de 
faire  baisser  le  prix  d’un  grand  nombre  de  ces 
produits  et  notamment  celui  de  la  viande,  delà 
laine  et  des  autres  dépouilles  des  animaux.  Nous 
douions  même  que  l'abaissement  permanent  et 
normal  du  prix  des  grains  fût  regardé  par  les 
agriculteurs  eux-mêmes  comme  une  calamité. 
L’agriculture  n’est-elle  pas  de  toutes  les  indus- 
tries celle  dans  laquelle  la  consommation  suit,  du 
pas  le  plus  égal,  la  production? 

L’agriculture  française  attend  de  grands  pro- 
grès, et  c'est  à augmenter  la  production  agricole 
que  travailleront  toujours  les  bons  gouvernements. 
L’agriculture,  d’ailleurs,  fortifie  le  corps  et  laisse 
à l’esprit  toute  la  liberté  désirable  ; elle  donne  à 
la  pairie  des  citoyens  vigoureux  dont  le  travail 
augmente  sans  cesse  la  valeur  capitale  du  sol  et 
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prend  pour  caisse  d’épargne  le  territoire  national  ; 
elle  mérite  donc,  sous  tous  les  rapports,  la  pré- 
férence du  législateur. 

Pourquoi  nos  dépôts  de  Mendicité  ne  seraient- 
ils  pas  établis  en  plein  air,  au  milieu  des  laudes 
incultes  de  la^ologne  et  du  Berry,  de  la  Bretagne, 
de  la  Gascogne,  du  Lyonnais,  de  la  Lorraine,  etc.? 
Pourquoi  n’appliquerait-on  pas  à nos  terres  incul- 
tes cette  industrie  persévérante  par  laquelle  les 
abbayes  do  Tongerloo  et  d’Everbode  ont  créé  la 
fertilité  de  la  Campine  de  Brabant?  Pourquoi  ne 
reprendrait-on  pas  avec  des  mendiants  bien  diri- 
gés les  travaux  de  défrichement  que  des  compa- 
gnies de  pauvres  volontaires  ont  exécutés  sur  tant 
de  points,  et  si  longtemps,  avec  succès? 

1^  colonie  agricole  de  Frederick’s  Oord,  fondée 
dans  tes  Pays-Bas  en  1818,  nous  offre  un  bel 
exemple  du  succès  que  l'on  peut  obtenir  en  faisant 
exécuter  par  des  mendiants  soumis  à un  régime 
sévère,  mais  humain,  des  travaux  de  défrichement. 
En  seize  ans,  les  travailleurs  employés  dans  cette 
petite  colonie  ont  reproduit , outre  leur  dépense 
quotidienne,  tous  les  frais  de  leur  premier  éta- 
blissement et  ils  ont  substitué  de  bonnes  terres  à 
des  landes  incultes  qui  n’étaient  d'aucun  rap- 
port. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  entrer  ici  dans 
aucun  détail  sur  l'organisation  intérieure  de  celte 
colonie  agricole.  Nulle  part,  l’activité  intelligente 
et  continue,  l’esprit  d’ordre  et  d’éoouomie  n’ont 
produit  des  résultats  plus  remarquables  que  dans 
cet  établissement  où  les  mendiants  valides  suffi- 
sent a l’entretien  des  femmes,  des  enfants,  des 
infirmes,  et  acquièrent  un  pécule;  où  les  moin- 
dres forces  sont  utilisées  par  un  système  de  cul- 
ture aussi  bien  entendu  que  fermement  dirigé. 
Nous  recommandons  seulement  le  dépôt  de  Fre- 
derick’s Oord  à l’attention  de  toutes  les  personnes 
qui  s’occupent  sérieusement  des  moyens  de  défri- 
cher avec  fruit  les  terres  incultes  et  de  détruire 
la  Mendicité. 

Quoi  que  l’on  pense  de  l’utilité  d’une  réforme 
des  dépôts,  on  ne  peut  se  refuser  à reconnaître 
l’insuffisance  du  régime  actuel  pour  éteindre  la 
Mendicité.  Dans  nos  institutions  actuelles,  tout 
la  provoque  : les  expédients  employés  pour  la  ré- 
primer coûtent  des  sommes  énormes  et  ne  ser- 
vent qu’à  entretenir  la  fortune  et  l'iufluenee  des 
philanthropes  de  profession  ou  du  clergé,  suivant 
les  localités.  Pour  détruire  la  Mendicité,  il  faut 
des  remèdes  plus  héroïques  ; il  faut  l’attaquer 
d’abord  dans  ses  causes  et  la  réprimer  avec  hu- 
manité, mais  avec  sévérité  ; il  faut  abolir  l’au- 
mône et  reconnaître  franchement  que  le  secours 
accordé  au  travailleur  inoccupé  ou  invalide  est 
l’acquittement  d’une  dette  sacrée;  il  faut  trans- 
porter dans  les  campagnes  le  mendiant,  et  non 
l’enfermer  dans  les  villes  ; il  faut  lui  conserver, 
au  besoiti  lui  créer  une  famille,  et  non  rompre 
pour  lui  tous  les  liens  sociaux  ; il  fout  l’ennoblir 
parle  travail, au  lieu  de  l’humilier  par  l’ostenta- 
tion de  l’aumône  et  rappeler  sur  ses  traits,  flétris 
par  son  vil  métier,  la  dignité  qui  convient  à 
l’homme  libre.  C.  S. 
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MENEURS.  On  appelle  Meneurs  les  hommes 
qui  mènent  un  parti,  une  faction.  Il  y a cette  diffé- 
rence entre  le  mot  chef  de  parti  et  le  mot  Meneur, 
que  celui-là  est  presque  toujours  pris  en  bonne 
part,  et  celui-ci,  au  contraire,  toujoursen  mauvaise 
part.  Un  Meneur  est  presque  toujours  un  am  là  lieux 
subalterne  qui , pour  parvenir,  compte  plus  sur 
l’intrigue  et  sur  la  sottise  d’autrui,  que  sur  son 
mérite  et  la  raison  publique.  Un  chef  de  parti,  qui 
s’efforce  de  faire  prévaloir  une  doctrine  qu’il  croit 
bonne,  est  un  homme  honorable,  digne  d’estime, 
déconsidération  et  de  respect.  Le  Meneur,  au  con- 
traire, qui  ne  cherche  à faire  prévaloir  que  l’inté- 
rêt. la  vanité,  la  cupidité  de  sa  triste  personne, 
est  digne  de  haine  et  de  mépris.  11  va  sans  le  dire 
qu’on  a souvent  essayé  de  flétrir  du  nom  de  Me- 
neurs des  hommes  les  plus  dévoués,  les  plus  res- 
pectables, et  dont  la  résolution  et  l’activité  faisaient 
peur.  E.  D. 

MER.  On  doit  distinguer  la  pleine  Merde  celle 
qui  baigne  les  côtes  ou  qui  forme  des  baies , des 
golfes,  des  rades,  des  détroits.  Nous  expliquons 
dans  cet  ouvrage  aux  mots  Côtes  , DÉTROITS,  Blo- 
cus, etc.,  comment  les  eaux  qui  bordent  les  ri- 
vages font  en  quelque  sorte  partie  des  pays  Aux- 
quels ces  mêmes  rivages  appartiennent.  Le  droit 
de  sécurité  suffit  pour  donner  à chaque  état  un  : 
droit  de  propriété  sur  les  espaces  de  Mer  d’où  les 
vaisseaux  ennemis  pourraient  lui  faire  courir  quel- 
que péril.  Ainsi  un  gouvernement  peut  empêcher 
la  navigation  étrangère  dans  les  eaux  , il  peut  en 
toute  équité  interdire,  s’il  lui  plait,  l’entrée  des 
golfes  et  haies  dont  il  possède  tout  le  périmètre  ; il 
n'a  rien  à démêler,  dans  ce  cas,  qu’avec  les  ci- 
toyens de  son  propre  pays  s’il  gène  arbitrairement 
la  liberté  île  leur  commerce. 

Mais  il  n’en  est  (tas  de  môme  de  la  pleine  Mer, 
établie  comme  mie  grande  route  au  milieu  des 
nations  qu’elle  lie  entre  elles  d’un  bout  du  monde 
à l’autre.  Ia  pleine  Mer  est  la  propriété  commune 
de  toutes,  et  nulle  ne  saurait  sans  tvrannie  y pré- 
tendre d’autre  droit  que  celui  de  passage.  Cette 
vérité  est  tellement  évidente  que  l’on  comprend 
bien  qu’il  se  soit  trouvé  des  oppresseurs  (tour  la 
fouler  aux  pieds,  mais  non  pas  des  sophistes  pour 
la  nier.  Elle  l’a  été  cepeuduul.  Us  Anglais  ont 
prétendu  a plusieurs  reprises  que  l’empire  de  cer- 
taines Mers,  et  même  quelquefois  de  l’Océan  tout 
entier,  leur  appartenait,  et  ils  ont  trouvé  des  écri- 
vains pour  soutenir  cette  prétention  inique.  Tout 
le  monde  a entendu  au  moins  parler  de  la  fa- 
meuse discussion  qui , sous  le  règne  de  Char- 
les l*f,  roi  d’Angleiorre,  eut  lien  entre  Selden  et 
Grotius  louchant  la  liberté  des  Mers. 

Vers  l’année  1GU9,  le  publiciste  hollandais  pu- 
blia un  livre  intitulé  Mare  Hbervm  pour  établir  le 
droit  réclamé  par  sa  nation  de  naviguer  dans  les 
Indes-Orientales , malgré  l’opposition  des  Espa- 
gnols et  des  Portugais.  Quelques  années  après, 
Selden  lit  paraître  son  Mare  clausum  pour  répon- 
dre à l’ouvrage  de  Grotius.  En  165(j,  une  déclara- 
tion royale  ordonna  que  trois  exemplaires  du  plai- 
doyer de  Selden  contre  la  liberté  des  Mers,  plai- 


doyer où,  suivant  la  déclaration  royale,  te  trouu* 
être  établie  la  preuve  du  domaine  souverain  de  la 
Grande-Bretagne  sur  les  mers  d'Ecosse  et  d'Ir- 
lande fussent  déposés  aux  archives  du  conseil  de 
la  cour  de  l’échiquier  et  de  l’amirauté.  Selden, 
pour  appuyer  son  opinion,  va  jusqu’à  invoquer  les 
poètes  anciens  et  des  passages  de  l’Ancien-Te»ta- 
ment.  I Ai  gouvernement  anglais  l’adopta  tellement 
que  Charles  I"  chargea  Carlslon,  son  ambassadeur 
à La  Haye,  de  porter  plainte  aux  Etats-Généraux 
contre  l’audace  de  Grotius,  qui  avait  soutenu  la 
liberté  des  Mers  , et  de  demander  qu’on  en  fît  un 
exemple  ( Biographie  universelle).  Cromwell  sou- 
tint les  mêmes  principes , dont  le  fameux  acte  de 
navigation  de  1652  , confirmé  par  Charles  U en 
1861 , n’est  qu’une  application  ; et  ce  fut  pour  les 
soutenir  que  l’Angleterre  fit  alors  la  guerre  aux 
Provinces-Unies.  Enfin  Guillaume  III , dans  un 
manifeste  où  il  reprochait  à Louis  XIV  d’avoir 
laissé  violer  par  ses  sujets  le  droit  de  souverai- 
neté de  l’Angleterre  sur  les  Mers  britanniques , et 
Georges  III , ail  commencement  de  ce  siècle,  ont 
suffisamment  prouvé  qu’ils  n’avaient  point  aban- 
donné la  doctrine  de  Selden. 

Si  le  gouvernement  français  eut  à plusieurs  re- 
prises l’honneur  de  protester  vigoureusement 
contre  l'usurpation  anglaise,  l’ouvrage  de  Selden, 
néanmoins,  n’avait  (joint  reçu  jusqu’à  ces  derniers 
temps  de  réfutation  raisonnée.  Ce  fut  an  18H 
qu’un  diplomate  français , M.  Gérard  de  Ray  ne- 
val,  remplit  victorieusement  cette  tâche  en  publiant 
son  livre  De  la  liberté  des  Mers.  Voici  comment  cet 
homme  d’état  résume  la  discussion  de  Grotius  et 
de  Selden  , discussion  qui  a servi  de  base  à tout 
ce  qu’on  a pu  dire  sur  la  matière  : « Il  serait 
trop  long,  dit  M.  de  Rayneval , d’entrer  dans  le 
détail  des  moyens  qu’ont  employés  ces  deux  écri- 
vains célèbres,  nous  nous  bornerons  au  résumé 
suivant  : Grotius  a appuyé  sa  doctrine  sur  des  rai- 
sons morales  et  sur  des  raisons  naturelles  on  phy- 
siques. Iæs  premières  sont  fondées  sur  l’inutilité 
de  réduire  en  domaine  privé  un  élément  dont 
l’usage , savoir  la  navigation  et  la  pêche , est  iné- 
puisable ; les  seconds  résultent  de  la  nature  même 
de  la  mer  : elle  est  res  interminata  ; par  consé- 
quent  elle  n’est  point  susceptible  de  limites  ni  du 
domaine  privé,  comme  l’est  le  gouvernement. 
Selden,  de  sou  côté,  a soutenu  que  la  Mer  est  sus- 
ceptible de  bornes  fixes  et  déterminées;  qu’il  ne 
faut  point,  pour  cet  effet,  considérer  la  surface 
mobile  de  Peau , mais  le  fond  qui  est  immobile  ; 
et  que  les  différentes  espèces  de  pêches  peinent 
être  diminuées  par  la  concurrence,  t 

C’est  sur  de  pareilles  considérations,  toutes  dé- 
rivées de  l’égoïsme  le  plus  impudent,  que  les  di- 
vers gouvernements  anglais  se  sont  fondés  pour 
établir  des  maximes  de  droit  public  qui  ne  sont 
celles  d’aucune  nation.  Appuyées  par  la  force, 
elles  ont  été  trop  souvent  respectées  par  les  na- 
tions du  continent.  Mais  à mesure  que  les  peuples 
sauront  mieux  s’unir  ensemble  pour  résister  à 
l’oppression , il  sera  de  moins  en  moins  facile  à 
l’égoïsme  d’un  seul  état  d’usurper  l’usage  exclusif 
d’un  élément  que  la  Providence  a plus  évident- 
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ment  disposé  que  tous  les  autres  pour  qu’il  fût  la 
propriété  commune  de  tous  les  hommes  et  servit 
entre  eux  de  lieu.  J.  Bastide. 

.11  ER  (TRIA  LES.  On  appelle  Mercuriales  la 
constatation  que  les  municipalité:»  sont  chargées 
de  liiire  à chaque  foire  ou  marche  qui  se  tient 
dans  leur  commune  du  prix-courant  des  denrées 
de  première  nécessité.  Les  Mercuriales  sont  arié- 
lées  immédiatement  après  la  clôture  des  ventes. 
On  les  inscrit  date  par  date  sur  un  registre  spé- 
cialement destiné  il  cet  usage,  et  elles  doivent 
être  envoyées  le  15  et  le  50  de  chaque  mois  par 
les  mai  res  aux  sous-préfets. 

L’usage  des  Mercuriales  remonte  à l’ancien  ré- 
gime. Une  ordonnance  de  1667  porte  que  : « en 
toutes  villes  et  bourgs  où  il  y a marché,  les  mar- 
chands faisant  Iratic  de  blé  et  autres  espèces  de 
gros  fruits,  ou  les  mesureurs,  doivent  faire  rap- 
port, par  chaque  semaine,  de  la  valeur  et  estima- 
tion commune  des  fruits.  » L’utilité  de  ces  évalua- 
tiousofficiellcsest  évidente.  Indépendamment  des 
douuées  qu’elles  fourni&seut  à la  science , elles 
servent  à déterminer  le  prix  du  pain,  a régler  le 
prix  des  fournitures  diverses  exigées  par  les  né- 
cessités des  différents  service*  publics,  etc. — Une 
circulaire  ministérielle  du  1"  avril  1817  indique 
la  meilleure  manière  de.  rédiger  les  Mercuriales. 
Il  s'agit  de  multiplier  chaque  quantité  voulue  pur 
son  prix  et  de  diviser  la  somme  des  produits  |>ar 
le  total  des  ventes.  On  a ainsi  la  certitude  que  le 
prix  des  plus  fortes  parties  exerce  son  influence, 
tandis  qu'il  n’en  serait  pas  ainsi  si  Pou  su  bornait 
simplement  à diviser  la  somme  des  prix  par  le 
nombre  des  articles  vendus. — Enfin,  une  instruc- 
tion générale  de  la  règle  oblige  les  receveurs  à 
faire  chaque  année,  dans  les  mairies  de  leur  ar- 
rondissement, le  relevé  des  Mercuriales,  de  le  te- 
uir  ail  courant  et  de  l'afficher  dans  un  endroit  ap- 
parent du  bureau. 

—On  appelle  également  Mercuriale*  les  discours 
que  les  procureurs-généraux,  les  procureurs  du 
roi,  les  chefs  de  tribunaux  prononcent  à la  rentrée 
des  cours  et  tribunaux. 

MÉROVINGIENS.  Au  moment  où  l’empire 
romain,  croulant  de  toutes  parts,  semblait  uue 
proie  offerte  à l’avidité  de  tous  les  peuples  bar- 
bares qui  se  pressaient  sur  ses  frontières,  quel- 
ques tribus  de  la  grande  ligue  germanique  dont 
les  membres  prenaient  depuis  deux  siècles  le  nom 
de  Franks,  descendirent  à diverses  reprises  les 
bouches  du  Rhin  et  de  la  Meuse  pour  avoir  leur 
part  des  dépouilles  romaines.  Parmi  ces  tribus, 
la  plus  avancée  vers  l’ouest  et  le  sud  de  la  Gaule 
était  celle  des  Si  cambres,  ou  des  enfants  de  Mé- 
rewig  ou  Mérovée.  Ils  s’appelaient  ainsi  du  nom 
d'un  de  leurs  anciens  chefs,  renommé  par  sa  bra- 
voure et  respecté  de  toute  la  peuplade  comme  un 
aïeul  commun. 

Toutefois,  jusqu’en  l’année  480,  les  mouvements 
de  ces  tribus  sont  trop  incertainset  l’histoire  trop 
obscure  pour  qu’ou  puisse  déterminer,  d’une  ma- 
nière précise,  le  siège  principal  de  leur  résidence. 
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Toujours  errants  et  toujours  en  guerre,  ils  se  dé- 
placent continuellement  et  s’avancent  de  préfé- 
rence vers  les  fertiles  régions  du  sud.  Mais  à l’é- 
poque dont  nous  parlons,  à la  tète  des  enfants  de 
Mérovée  se  trouvait  un  jeune  homme  nommé  Clo- 
vis dont  le  génie  ambitieux  entreprit  de  fixer  d’une 
manière  solide  l’empire  vagabond  des  Franks  de 
la  Cnule.  Soutenu  pur  l’influence  des  chrétiens, 
dont  il  avait  embrassé  la  croyance,  Clovis  poussa 
s**s  conquêtes  jusqu’aux  rives  de  la  Loire,  attaqua 
ensuite  les  Burgoudes,  se  rendit  maître  de  toutes 
les  cités  des  bords  du  Rhône  et  de  la  Saône,  puis 
se  rejetant  vers  le  midi,  détruisit  l’empire  des 
Visigolhs,  et  ne  s’arrêta  qu’aux  pieds  des  Pyrénées. 

Quoique  toutes  ces  conquêtes  fussent  plutôt  des 
courses  militaires  que  des  établissements  solides, 
les  Frank»  de  Clovis  se  firent  une  réputation  qui 
les  rendit  désormais  redoutables  et  ne  devuit  pas 
laisser  éteindre  leur  nom,  ainsi  qu’il  était  arrivé 
à tant  d’autres  harbares  qui  avaient  pénétré  dans 
l’empire  romain.  Possesseurs  de  tout  le  territoire 
qui  s’étendait  du  Rhin  à la  Meuse  et  de  la  Meuse 
a la  Ixiire,  ils  y formaient  plusieurs  royaumes, 
sous  la  conduite  des  enfants  et  desceudanls  de 
Clovis  qui,  en  souvenir  du  chef  de  leur  race, 
b’apfieluicnl  rois  Mérovingiens. 

Cejiendant.  malgré  leur  apparente  unité,  il  y 
avait  entre  lés  tribus  fraukes  de  profondes  inimi- 
tiés. Ceux  qui  habitaient  les  pays  situés  entre,  le 
Rhin  et  la  Meuse  ne  voulaient  pas  accepter  In 
suprématie  des  premiers  conquérants  établis  en- 
tre la  Meuse  et  la  Loire.  Les  premiers  s’appelaient 
FranksAustrasiens,  les  seconds  Franks  Neustrien*. 
l^s  hostilités  des  Australiens  et  des  Ncustricns 
étaient  d’ailleurs  encouragées  par  l’ambition  des 
chefs  de  race  mérovingienne,  toujours  en  guerre 
entre  eux.  Mais  bientôt  ce*  chefs  eux-mêmes  de- 
vinrent les  instruments  passif»  de  vassaux  puis- 
sants qui  gouvernaient  sous  leur  nom  avec  le  li- 
tre de  maire  du  palais. 

Cependant,  les  N'eustriens,  plus  mêlés  à la  ci- 
vilisation gallo-romaine,  avaient  perdu  leurs  ha- 
bitudes guerrières,  et  les  Australiens,  recrutant 
sans  cesse  de  nouvelles  hordes  parmi  les  popu- 
lations germaines  d’oulre-Khin,  pressaient  vive- 
ment leurs  rivaux.  Par  un  heureux  concours  de 
circonstances,  il  se  trouva  que  les  maires  du  pa- 
lais d’Auetrasie  qui  avaient  établi  de  force  l’héré- 
dité de  leur  charge,  fournirent  une  suite  d’hom- 
mes remarquables  depuis  Pépin  d’Hérislal.  Agis- 
sant au  nom  des  rois  mérovingiens,  qu’ils  tenaient 
sous  leur  tutelle,  ils  étendirent  leurs  conquêtes 
non-seulement  sur  la  Neuslrie,  mais  encore  dans 
le  pays  d’au-dela  de  la  Loire.  Ixî  plus  célèbre 
d’eulre  eux,  Charles  Martel,  s’avança  jusqu’aux 
Pyrénées. 

Sou  fils,  Pépin-le-Bref,  hérita  de  sa  puissance, 
mnis,  plus  hardi  que  lui,  il  se  débarrassa  de  son 
pupille  Mérovingien  en  le  faisant  enfermer  dans 
un  couvent.  Le  pape  confirma  son  élév&liou  au 
trône  et,  en  752,  la  race  mérovingienne  disparut. 
(Y.  Carlovingirns,  Frases,  etc.)  E.  R. 

MESSAGERS  D’ÉTAT.  Dans  tous  les  pays 


Oh 


584  MINISTÈRE. 

où  le  pouvoir  législatif  se  divise  en  deux  cham- 
bres ou  assemblées,  les  deux  chambres  ont  des  rap- 
ports, des  communications  nécessaires.  Ainsi,  lors- 
que la  session  étant  ouverte,  les  deux  chambres 
sont  constituées,  c’est-A-dire  lorsqu’elles  ont  véri- 
fié les  pouvoirs  de  leurs  membres,  lorsqu’elles  ont 
élu  leur  président , leurs  vice-président  et  secré- 
taires. elles  s’eu  donnent  réciproquement  avis.  Lors- 
qu’un député  fait  une  proposition,  que  cette  pro- 
position est  prise  en  considération,  discutée  et 
adoptée,  et  qu’enfin  elle  est  devenue  ce  qu’on  ap- 
pelle une  résolution  de  la  chambre , cette  résolution 
est  envoyée  à la  chambre  des  pairs.  Il  en  est  de 
même  de  la  chambre  des  pairs  à l’égard  de  la 
chambre  des  députés.  Ces  communications  ré- 
ciproques se  font  par  l’intermédiaire  d’agents  spé- 
ciaux, qui  sont  appelés  Messagers  d’état.  Ces  agents 
ont  été  institués  par  le  réglement  du  13  août  181 4, 
aux  termes  duquel  « les  chambres  communiquent 
« entre  elles  par  l’intermédiaire  de  leurs  prési- 
€ dents,  dont  les  lettres  sont  portées  par  des  Mes- 
« sagers  d’état,  précédés  par  deux  huissiers;  ces 
« Messagers  sont  reçus  au  bas  de  l’escalier  et  in- 
« trodu ils  dans  la  chambre  par  deux  huissiere,  etc. 
« etc.»  Dispositions  puériles,  et  qui  témoignent 
bien  de  l'époque  où  elles  furent  adoptées. 

Au  mol  Messager  d’étal  se  rattache  indirecte- 
ment, comme  on  voit,  une  question  fort  impor- 
tante, celle  du  mode  de  communication  réciproque 
des  deux  branches  du  pouvoir  législatif.  Mais  ce 
n’est  point  ici  le  lieu  de  la  traiter.  ( Voyez  Réso- 
lution. ) 

MINISTERE.  Fonction,  office  public.  — On 
donne  particulièrement  ce  nom  à ('administration 
centrale  des  affaires  d’un  État.  Sous  des  dénomi- 
nations différentes,  il  n’est  point  de  gouvernement 
qui  n’ait  son  Ministère.  Ainsi,  à Rome,  la  préfec- 
ture de  la  ville  était  le  Ministère  de  l’intérieur, 
i’édilité  celui  des  travaux  publics,  la  préture  celui 
«le  la  justice,  la  censure  celui  de  lu  police,  la  ques- 
ture celui  des  finances  ; l’attribution  principale 
du  consul  était  la  guerre,  la  grande  affaire  des 
Romains. 

Suivant  l’importance  ou  la  multiplicité  des  af- 
faires, le  service  de  l’administration  se  partage 
en  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  départe- 
ments qui  se  rangent  dans  trois  fonctions  prin- 
cipales, celle  de  l’intérieur,  celle  de  l’extérieur 
et  celle  des  finances  ou  des  contributions  et  reve- 
nus nécessaires  aux  besoins  de  l’intérieur  et  de 
l’extérieur.  Ainsi,  un  pays,  si  étendu  qu’il  soit, 
pourrait  n’avoir  que  ces  trois  départements.  Mais 
l’intérieur,  dont  les  attributions  sont  immenses, 
peut  se  diviser  en  deux  départements  : l’intérieur 
proprement  dit  est  le  gardien  do  la  constitution, 
chargé  de  tout  ce  qui  concerne  la  division  et  l’or- 
ganisation administratives,  les  secours  que  les 
citoyens  se  doivent  les  uns  aux  autres,  le  dévelop- 
pement des  sciences  et  de  l’industrie  ; il  ouvre  et 
entretient  les  communications  nécessaires  entre 
les  diverses  parties  du  territoire  ; il  veille  au  main- 
tien de  l’ordre  général,  à ce  que  les  citoyens  exer- 
cent librement  leurs  droits  publics  et  privés,  à ce 
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qu’ils  s’acquittent  des  devoirs  qui  leur  sont  impo- 
sés. Le  département  de  la  justice,  qui  n’est  qu’un 
démembrement  de  celui  de  l’intérieur,  se  ren- 
ferme dans  la  spécialité  indiquée  par  son  nom; 
si  l’ordre,  que  maintient  le  département  de  l’in- 
térieur, est  troublé,  il  est  chargé  de  la  répression 
des  coupables.  R veille  à ce  que  la  justice  en  ma- 
tière d’intérêt  privé  soit  exactement  distribuée 
entre  les  citoyen*. 

L’extérieur  forme  deux  départements,  celui  qui 
est  chargé  de  l’établissement  et  du  maintien  de» 
rapports  politiques  et  commerciaux  de  la  nation 
avec  les  autres  nations;  on  l’appelle  le  départe- 
ment des  relations  extérieures  ou  des  affaires 
étrangères.  C’est  lui  qui,  en  cas  d’infroctiou  au 
droit  des  gens  ou  aux  conventions  faites  avec  l’é- 
tranger, est  chargé  d’obtenir,  par  la  voie  des  ar- 
mes, la  réparation  de  l’injure  ou  du  dommage 
qu’on  a fait  au  pays.  Mais,  comme  la  défense 
d’une  grande  nation  réclame  une  administration 
fort  étendue,  ce  département  se  |>artage,  pour 
l’ordinaire,  eu  deux  : celui  de  la  guerre,  dont  le 
service  se  borne  à l’organisation,  à l’entretien  de 
l’armée  de  terre,  y compris  les  travaux  de  forti- 
fication, et  celui  de  la  marine,  dont  le  nom  expli- 
que la  spécialité. 

Les  finances  forment  quelquefois  deux  départe- 
ments: celui  qui  reçoit  et  celui  qui  paie.  Sous  le 
gouvernement  impérial,  le  premier  de  ces  dépar- 
tements était  celui  des  finances  proprement  dites, 
l’autre  s’appelait  le  Ministère  du  trésor. 

Ainsi,  dans  l’ordre  logique,  les  divers  dépar- 
tements du  Ministère  se  classent  ainsi  qu’il  suit: 
('intérieur  et  les  démembrements  qu’on  en  peut 
faire,  la  justice,  les  affaires  étrangères,  la  guerre, 
la  marine  et  les  finances. 

Ia  distribution  du  travail  administratif  est  donc 
soumise  à des  règles,  à des  lois  qu’on  ne  peut  en- 
freindre sans  jeter  le  désordre  dans  le  pays,  ou 
sans  s’exposer  à des  dépenses  au  moins  inutiles. 
C’est  ce  que  l’Assemblée  Constituante  avait  par- 
faitement compris.  Chargés,  de  plein  droit,  delà 
puissance  exécutive,  qui  leur  fut  déléguée  par  le 
peuple,  les  législateurs  de  1791  n’avaient  pas 
pensé  que  le  roi  pût  diviser  ou  distribuer  à son 
gré  le  travail  de  l’administration.  Par  une  loi  du 
27  avril  1791,  l’Assemblée  détermina  le  nombre 
et  les  attributions  des  départements  du  Ministère. 
Je  ne  vois  pas  que  depuis,  aucune  loi,  aucune 
constitution  ait  attribué  au  chef  de  l’Etat  la  faculté, 
dont  on  a si  souvent  abusé  de  nos  jours,  d 'accroî- 
tre on  de  réduire  arbitrairement  le  nombre  des 
départements  ministériels,  d’en  déplacer  les  attri- 
butions, quelquefois  pour  moins  d’un  an,  pour 
moins  de  six  mois,  pour  moins  de  huit  jours.  A 
chaque  distribution  de  portefeuilles,  les  nouveaux 
ministres  se  partagent  les  employés  et  les  affaires, 
à la  manière  des  barbares , qui  faisaient  deux 
parts  du  manteau  ou  de  l’armure  d’un  vaincu.  La 
moitié  d’une  affaire,  quelquefois  la  moitié  d’un 
employé  passe  dans  un  uouveau  département, 
tandis  que  la  seconde  moitié  reste  dans  un  autre. 
C’est  ce  qu’on  appelle  de  l’ordre  dans  notre  pays. 
Ce  ne  Bont  plus  les  hommes  qui  doivent  être  faits 
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pour  les  Ministères  ; mais  les  Ministères  se  rédui- 
sent ou  s’agrandissent  suivant  la  fantaisie  ou  la 
capacité  des  administrateurs.  Ces  changements  se 
décident  en  quelques  heures.  Hier,  c’était  l’Inté- 
rieur qui  avait  les  Cultes;  aujourd’hui,  on  les  passe 
au  ministre  chargé  de  la  répression  des  voleurs. 

La  division  du  Ministère  en  six  départements, 
telle  que  l’avait  établie  la  loi  du  27  avril  1791, 
n’était  peut-être  pas  aussi  logique  qu’elle  devait 
Pêtre;  mais  il  était  facile  de  la  rectifier.  Ainsi  , 
l’Assemblée  constituante  avait  maintenu  et  l’on  a 
continué  de  maintenir  les  Colonies  dans  le  dépar- 
tement de  la  Marine,  confusion  qui  a produit  les 
plus  funestes  résultats.  On  a considéré  les  Colonies 
comme  une  propriété  de  la  Marine  ; on  les  a ré- 
gies, on  les  a administrées  comme  des  vaisseaux  , 
tandis  que  les  Colonies  sont  des  communes,  des 
habitations  plus  ou  moins  éloignées  de  la  métro- 
pole, qui  ne  doivent  avoir  de  rapports  avec  la  Ma- 
rine que  par  la  protection  qu’elle  est  chargée  de 
leur  assurer.  Les  Anglais  ont  beaucoup  mieux 
compris  la  question  eu  réunissaut  dans  un  même 
Ministère  les  Colonies  cl  le  Commerce. 

On  a placé  les  Postes  dans  le  département  des 
Finances,  parce  qu’elles  sont  une  source  de  revenu 
pour  l’Etat.  Que  les  produits,  ou  plutôt  que  les 
économies  de  cette  administration  soieul  versées 
dans  les  caisses  de  l’Etat,  rien  de  plus  juste;  mais 
l’administration  des  Postes,  quia  pour  principe 
l'utilité  publique  et  non  la  contribution  qu’elle  paie 
au  trésor,  ne  serait-elle  pas  mieux  placée  entre  les 
mains  du  ministre  qui  aurait  aussi  les  routes,  les 
canaux  et  chemins  de  fer  dans  son  département? 

Les  avis  sont  partagés  sur  le  point  de  savoir  s’il 
est  plus  avantageux  d’augmenter  que  de  réduire 
le  nombre  des  départements  ministériels.  Aucun 
travail  ne  doit  dépasser  les  forces  de  celui  qui  en 
est  chargé  ; d’un  autre  côté,  lorsque  les  départe- 
ments ministériels  sont  trop  nombreux,  les  attri- 
butions se  croisent,  les  opérations  manquent  de 
l’ensemble  qui  leur  est  nécessaire  ; contrairement 
au  but  qu’on  s’était  proposé , ou  eu  ralentit  le 
mouvement  au  lieu  de  le  reudre  plus  rapide.  Il  me 
semble  qu’un  pays  tel  que  la  France  doit  avoir  au 
moins  huit  Ministères  : le  travail  serait  trop  divisé 
s’il  en  avait  plus  de  dix. 

Hans  notre  système  de  gouvernement,  si  l’aug- 
ineutation  du  nombre  des  portefeuilles  a l'avan- 
tage de  satisfaire  un  plus  grand  nombre  d’ambi- 
tions,  d’uu  autre  côté,  plus  vous  réunirez  de 
ministres  dans  le  conseil,  plus  il  y aura  de  déchi- 
rements dans  le  sein  du  pouvoir  exécutif.  Les  di- 
vers départements  ministériels  ne  sont  que  les  par- 
ties intégrantes  d’un  même  corps,  et  ce  corps  ne 
doit  avoir  qu’une  seule  volonté,  qu’une  seule  di- 
rection. En  matière  d’exécution,  que  la  responsa- 
bilité se  partage  le  moins  possible.  Dans  les  petites 
républiques,  où  chaque  administrateur  rend  direc- 
tement compte  de  sa  gestion  , soit  au  peuple,  soit 
à un  sénat,  et  dans  les  grandes  républiques  où  un 
président,  seul  chargé  de  la  puissance  exécutive, 
répond  de  tous  les  agents  qu’il  emploie,  les  désor- 
dres que  nous  venons  de  signaler  ne  sont  jamais  à 
craindre. 
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fies  guerres  intestines  qui  ont  lieu  dans  le  gou- 
vernement constitutionnel  ne  fout  que  reudre  les 
changements  de  ministres  plus  fréquents,  tandis 
que  les  Ministères  restent  toujours.  Or,  plus  les  mi- 
nistres passent  vite,  plus  les  Ministères  acquièrent 
de  force  et  d’autorité.  Alors,  des  abus  qui  s’enraci- 
nent naissent  une  foule  d’aulresabus.  La  plupart  des 
ministres  qui  entrent  aux  affaires,  ne  sachant  pas 
ou  u’ayant  pas  le  temps  d’apprendre  leur  métier, 
il  en  résulte  que  les  réformes  sont  impossibles,  ou 
l bien  elles  sont  tellement  superficielles  que  le  bien- 
fait en  demeure  inaperçu.  Trois  années  de  l’admi- 
nistration de  Colbert  produisirent  plus  de  change- 
ments utiles  dans  le  Ministère  qu'il  lie  s’en  est  ojé.ré 
depuis  l’établissement  du  gouvernement  constitu- 
tionnel. Il  y aurait  trop  d’ignorance  à prétendre 
que,  s’il  en  est  ainsi , c’est  qu’il  ne  reste  plus  de 
réformes  à faire.  Pour  opérer  des  améliorations 
véritables  dans  l'administration  du  pays,  que  les 
ministres,  répétons-nous,  restent  plus  long-temps 
eu  place,  ei  qu’ils  soient  tous  soumis  à uue  direc- 
tion suprême,  tenue  de  rendre  compte  au  peuple 
de  l'usage  qu’elle  aura  fait  de  son  autorité. 

Le  travail  dans  chaque  Ministère  se  subdivise 
en  trois  parties  principales,  l’adminislraliou  pro- 
prement dite,  le  personnel  et  lu  comptabilité. 

lorsque  l'assemblée  constituante  eut  déterminé 
les  attributions  des  difléreiits  Ministères,  le  pou- 
voir exécutif  distribua  le  travail  entre  divers  chefs 
de  service  auxquels  on  ne  donna  que  le  titre 
de  chefs  de  division.  Plus  tard  , on  jugea  con- 
venable de  créer  des  directions  ou  de  donner  ce 
nom  à desdiv  isioua  plus  importantes,  placées  sous 
les  ordres  d’un  fonctionnaire  plus  élevé.  Il  est 
d’une  sage  administration  de  n’établirque  le  moins 
de  directions  possible  et  de  ne  pas  trop  multiplier 
les  divisions.  De  notre  temps  ou  a créé  lieaucoup 
trop  d’employés  supérieurs;  et  comme  lu  plupart 
sont  remplacés  à chaque  changement  de  ministère, 
il  eu  résulte  que  l’adininislration  devient  de  plus 
en  plus  faible,  de  plus  eu  plus  improductive.  Le 
ministre  s’instruit  mieux  lui-même,  i!  dirige  plus 
facilement  les  différentes  brandies  de  son  servie.-» 
avec  de  simples  chefs  de  division.  D’ailleurs,  lu*» 
commis  auxquels  ou  donne  des  litres  ou  un  rang 
trop  élevé  absorbent  une  trop  forte  part  des  fonds 
aliénés  aux  dépenses  de  chaque  département.  Les 
employés  inférieurs  ne  sont  pas  suffisamment  ré- 
tribués. Il  y a uu  grand  nombre  de  commis  dans 
l'admininmlioii  centrale  qui  attendent  un  modi- 
que traitement  pendant  plusieurs  années,  et  à qui 
ce  traitement,  quand  ils  l’ont  obtenu,  ne  suffit  pas 
au  plus  strict  nécessaire.  La  Convention  accordait 
à chaque  Ministère  trois  mille  francs  par  tète 
d’employé , mais  alors  le  traitement  des  chefs  de 
division  ne  s’élevait  nulle  part  à plus  de  dix  mille 
francs.  La  dépense  serait  moins  forte  et  le  service 
mieux  fait  si  les  employés  inférieurs  étaient 
moins  nombreux  et  mieux  rétribués 

Chaque  ministre  change  à sou  gré  la  distribu- 
*ion  du  travail  dans  ses  bureaux;  il  serait  peut- 
être  nécessaire  de  déterminer  également  par  nue 
loi  les  attributions  des  diverse*  sections  de  cha- 
que Ministère. 
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Les  départements  qui  ont  un  grand  nombre 
d'employés  ou  de  divisions,  réunissent  dans  ce 
qu’on  appelle  le  secrétariat  général  les  parties 
qu'il  importe  de  ramener  à un  centre  commun  , 
ou  de  faire  ressortir  d'un  centre  commun. 

Voici  de  quelle  manière  le  travail  est  aujour- 
d'hui réparti  dans  les  différents  déportements  du 
Ministère  qui  sont  au  nombre  de  neuf. 

I.  INTERIEUR , dont  les  subdivisions  principales 
sont  : 1°  Le  secrétariat  général  chargé  de  la  ré- 
ception, de  l'enregistrement,  de  la  distribution  des 
dépêches  ainsi  que  de  leur  départ , des  archives 
de  l'état  et  de  celles  du  déferlement , du  dépôt 
des  lois  et  ordonnances  pour  ce  qui  concerne  l'In- 
térieur et  de  tout  ce  qu'il  est  nécessaire  de  cen- 
troli.  .*r;  2°  la  direction  ou  division  du  personnel 
des  fonctionnaires  de  l’ordre  administratif  et  de 
tout  ce  qui  concerne  les  élections  ; on  a réuni  à 
celte  division  l’administration  des  gardes  na- 
tionales qui  devrait  former  une  division  à part  ou 
qui  serait  mieux  placée  dans  l’administration  des 
communes  et  départements;  3°  la  direction  de 
la  police  politique  qui  serait  à peu  près  inutile  ou 
qui  aurait  un  autre  objet  sous  la  République; 
4°  celle  de  V administration  communa/eet  dépar- 
tementale chargée  d’une  foule  de  détailsquise  ré- 
duiraient de  beaucoup,  si  l’administration  canto- 
nale étaitconstituéc;  5*la  division  des  Beaux-Arts, 
dont  le  travail  est  peu  considérable  depuis  qu’on 
en  a séparé  lo  sciences  et  les  loltros  qui  ont  passé 
nu  département  de  l’instruction  publique  ; 6°  la 
division  ou  direction  de  la  comptabilité . 

II.  instruction  PUBLIQUE  : quutre  divisions  : 
— 1°  celle  du  secrétariat  particulier , qui  a les  at- 
tributions du  secrétariat  général  des  autres  Mi- 
nistères ; 2°  celle  du  personnels,  de  l’administra- 
tion des  établissements  d’instruction  supérieure 
et  d’instruction  élémentaire;  5°  celle  des  sciences 
et  des  lettres  ; 4°  celle  de  la  comptabilité. 

III.  AGRICULTURE  ET  COMMERCE  : quatre  divi- 
sions : — i°  Le  secrétariat  général  comprenant, 
on  ne  sait  pourquoi,  les  haras  et  l’administration 
de  certains  établissements  d’utilité  publique,  tels 
que  les  établissements  thermaux,  qui  devraient  ap- 
partenir ii  l’intérieur  ; 2°  la  direction  du  com- 
merce, desarts  et  manufactures,  de  l' agriculture 
et  des  subsistances ; 3°  la  direction  du  commerce 
extérieur  ; 4°  la  comptabilité. 

IV.  les  travaux  PUBLICS,  qui  se  partagent  en 
trois  divisions,  celle  des  ponts-et-chaussées , celle 
des  travaux  de  bâtiments  et  celle  de  la  compta- 
bilité. 

On  a successivement  détaché  de  l’instruction 
publique,  le  commerce  et  les  travaux  publics 
du  département  de  l’intérieur.  Il  est  vrai  que  ce 
dernier  département  était  trop  considérable  pour 
un  seul  ministre.  Il  y aurait  plus  d’ensemble  et 
d’activité  dans  lo  service  administratif,  si  ces 
départements  se  réduisaient  il  deux  au  lieu  d'être 
au  nombre  de  quatre.  L’instruction  supérieure 
et  l’instruction  élémentaire  doivent  ètro  placées 
sous  les  ordres  du  ministre , qui  a dans  ses  at- 
tributions l'administration  communale  et  dépar- 
tementale. Les  sciences  et  les  lettres  sont  insépa- 
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râbles  des  beaux-arts.  Les  travaux  de  bâtiments 
devraient  également  revenir  à l’Intérieur.  Enfin 
les  cultes  seraient  mieux  placés  dans  ce  départe- 
ment que  dans  celui  de  la  justice,  avec  lequel  iis 
n’ont  aucune  espèce  de  rapport. 

On  formerait  un  autre  Ministère  des  ponts-et- 
chaussées  , de  l’industrie  agricole  et  manufactu- 
rière , du  commerce  intérieur  et  extérieur,  de 
l’administration  des  postes  et  de  celle  des  colo- 
nies. Ces  diverses  branches  de  service  s’enchaî- 
nent les  unes  aux  autres, elles  se  prêtent  toutes  an 
mutuel  appui. 

V.  MINISTÈRE  dp.  la  JUSTICE  : cinq  divisions: 
celle  des  affaires  civiles  et  celle  des  affaires  cri- 
minelles, et,  comme  dans  les  autres  Ministères, 
cellesdu  secrétariat général  etde  ] h comptabilité. 
Les  cultes  , ainsi  qu’on  l'a  déjà  remarqué , sont , 

| on  ne  sait  pourquoi,  dans  ce  département,  ù 
moins  que  ce  ne  soit  pour  la  convenance  person- 
nelle du  ministre. 

VI.  les  AFFAIRES  Etrangères,  mm  Réimrtemenî 
qui  n'a  point  de  secrétariat  général  et  qui  se  par- 
tage en  trois  directions  : la  direction  politique,  la 
direction  commerciale  cita  direct  ion  des  fonds.  Il 
y a,  de  plus,  les  archives , dont  le  garde  est  placé 
sur  le  même  pied  que  les  directeurs. 

VII.  la  guerre.  — Partagée  ordinairement  en 
quatre  grandes  directions , celle  du  secrétariat , 
celle  du  personnel,  celle  de  Y administration,  celle 
des  fonds  et  du  contentieux. 

Deux  services  spéciaux  sont  régis  à part.  Ce 
sont  ceux  de  V artillerie  et  du  génie.  Le  dépôt  des 
documents  relatifs  à la  guerre  forme  encore  une 
direction.  Enfin  on  a chargé  ce  département  de 
l’administration  des  affaires  d’Afrique,  qu’on  au- 
rait dû  dès  l’origine  réunir  à la  section  des  co- 
lonies. Quand  il  s’agit  de  conserver  un  pays,  il  ne 
faut  pas  y faire  la  guerre  pour  la  guerre;  on  ne 
saurait  trop  rechercher  les  moyens  de  le  ratta- 
cher à la  métropole  : il  n’est  pas  présumable  qu’on 
les  trouve  au  département  de  la  guerre. 

VIII.  la  marine  , divisée  en  cinq  sections  : le 
secrétariat  et  le  conseil  d’amirauté,  \r  personnel, 
V administration  du  matériel  et  des  ports , les 
colonies  et  la  comptabilité. 

IX.  les  finances.  — Ce  département  se  divise 
en  deux  parties , la  première  comprenant  ['admi- 
nistration centrale la  seconde  les  directions  qui 
ont  chacune  le  personnel , ['administration  et  la 
comptabilité  du  service  spécial  dont  elles  sont 
chargées.  L’administration  centrale  se  divise  ainsi 
qu’il  suit  : un  secrétariat  chargé  du  personnel  des 
contributions  directes  et  de  l’inspection  générale 
des  finances  ; un  secrétariat  général  ayant  la  dis- 
tribution du  travail  et  la  centralisation  des  direc- 
tions extérieures  ; une  division  ou  direction  des 
contributions  directes;  une  direction  du  mouve- 
ment des  fonds;  une  direction  de  la  dette  ins- 
crite ; une  direction  de  la  comptabilité  générale 
des  finances;  une  direction  du  contentieux  et  une 
caisse  centrale,  chargée  de  recevoir  toutes  les  va- 
leurs qui  arrivent  au  trésor  et  d’acquitter  les  or- 
donnances des  différents  ministres.  I^es  directions 
générales  ou  extérieures  sont  celles  des  contribn- 
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fions  indirectes,  de»  douanes , de  V enregistrement 
et  du  timbre  y des  postes,  des  forêts,  et  des  mon- 
naies. Aug.  blLUAHU. 

MINISTÈRE  PUBLIC.  Ce  que  nous  au- 
rons à dire  sur  ce  mol  ne  peut  être  que  le  complé- 
uient  des  articles  Accusateur  public  et  Accusa- 
tion, où  sont  exposées  les  idées  générales  qui  se 
ratlaclient  au  sujet. 

Il  est  trop  vrai , comme  Tout  exprimé  avec  force 
les  auteurs  de  ces  articles , que  rien  n’est  plus 
éloigné  de  la  haute  conception  d’où  est  sortie  l’ins- 
titution du  Ministère  public  que  la  l'açou  dont  cette 
institution  se  réalise  et  s’applique  chez  nous.  Cela 
vient , sans  aucun  doute , de  la  fausse  idée  qu’ont 
de  leur  mission  ceux  qui  sont  chargés  de  remplir 
celte  grande  fonction  sociale , car,  sauf  un  intérêt 
de  vanité  mal  entendue , on  11e  leur  en  trouve  au- 
cun qui  puisse  les  pousser  à la  pervertir  aiusi. 

Or,  comme  il  n’est  pas  possible  d’arrêter  le  dé- 
ploiement de  ce  faux  zèle  par  une  pénalité  quel- 
conque , le  remède  11e  se  trouve  que  dans  un  choix 
sévère  des  personnes,  sévérité  qui  devrait  s’atta- 
cher encore  plus  à la  gravité  et  à la  probité  du 
caractère  qu’au  talent  et  à l’éloquence.  La  pluparl 
des  excès  où  se  sont  portés  dans  ces  derniers 
temps,  où  se  portent  encore  chaque  jour  les  or- 
ganes du  Ministère  public  , viennent  eu  effet  des 
mauvais  choix  qui  ont  été  faits , et  ces  choix  n’ont 
pas  eu  pour  cause  des  erreurs  de  hasard  , ou  des 
abus  isolés  de  favoritisme  : ils  provieuiient  d’uu 
système  calculé  par  les  passions  politiques. 

bans  tout  gouvernement  de  majorité , il  est  évi- 
dent que  les  délits  et  les  crimes  politiques  ont  uu 
caractère  distinct  des  crimes  et  des  délits  ordi- 
naires. Comme  la  majorité  qui  fait  la  loi  et  l'ap- 
plique aujourd'hui  peuldeveuir  demain  minorité; 
comme  la  minorité  est , eu  fait , au  sujet  de  la  loi 
et  de  ses  conséquences,  toujours  eu  dissidence 
avec  la  majorité , il  s’en  suit  que  le  gouvernement 
ne  peut  pas  prétendre  que  tous  les  actes  commis 
contre  lui , soient  commis  contre  la  morale  et  con- 
tre la  société.  Et  c’est  là  l’idée  qui  11  fait  réclamer 
si  long-temps  et  accepter  comme  un  très  grand 
progrès  la  compétence  du  jury  relativement  aux 
crimes  et  aux  délits  politiques.  C’est  aussi  parce 
qu’ils  le  compreunent  ou  le  sentent  aiusi  que  ceux 
qui  veulent  confondre  le  gouvernement  et  la  so- 
ciété , c’est-à-dire  nier  la  souveraineté  populai- 
re , ont  toujours  cherché  et  cherchent  encore  à 
arracher  au  jury  tout  ce  qu'il  est  possible  de  sous- 
traire à sa  juridiction , sous  uu  prétexte  ou  sous 
un  autre,  à la  faveur  de  tel  ou  tel  accident  public 
ou  privé. 

Je  ne  veux  pas  dire  que  le  jury  ail,  ni  directe- 
ment, ni  indirectement,  le  droit  de  modifier  la 
loi  faite  par  la  majorité  législative.  Muis  en  suppo- 
sant la  loi  immuable  dans  l’esprit  de  ceux  qui 
l’ont  créée , elle  est  livrée  à tous  les  caprices  de  la 
passion  lorsqu’il  s’agit  de  l’exécuter.  Et  ces  ca- 
prices , on  peut  prévoir  quelle  sera  leur  tendance 
uniforme  : ils  auront  toujours  pour  but  d’étendre 
('autorité  exécutive , de  la  perpétuer  telle  qu'elle 
est , d’arrêter  le  développement  de  toute  pensée , 


MINISTÈRE  PUBLIC.  S87 

et  les  conséquences  de  toute  action  dont  le  résul- 
tat serait  de  pousser  la  majorité  nationale  à la  des- 
tituer ou  à la  modifier. 

Il  est  doue  très  important  que  des  magistrats 
indépendants  du  pouvoir  exécutif  examinent  si 
ce  qu’ils  poursuivent  comme  un  crime  n’est  pas 
un  acto  de  légitime  défense  contre  la  force  sans 
droit  ; si  même  ce  ne  serait  pas  un  acte  particu- 
lier de  dévoùmeiit  à la  cause  de  tous,  aux  droits 
généraux , une  véritable  défense  de  la  loi  , violée 
par  ceux  qui  sont  chargés  de  l’exécuter. 

Aiusi,  dans  les  procès  politiques  déférés  au  jury, 
le  Ministère  public  ne  remplit  pas  une  magistra- 
ture sociale,  il  n’est  pas  magistrat  dans  le  sods 
exact  du  mot  ; il  est  l’avocat  de  l’une  des  deux 
parties  qui  plaident  contradictoirement  devant  le 
même  juge  qui  est  ici  le  jury,  seul  magistral  vé- 
ritable, seul  chargé  des  pouvoirs  sociaux.  L’accusé 
vient  plaider  qu’il  a eu  raison  de  faire  ce  qu’il  a 
fait;  qu’il  l’a  fail  en  vertu  du  droit  qu’a  tout  ci- 
toyen, ou  eu  vertu  de  la  loi,  ou  bien  outre  la  loi, 
ou  bien  môme  contre  la  loi,  quand  l’accusé  prétend 
que  la  loi  n’est  pas  l’œuvre  de  la  majorité,  ou  dans 
les  cas  extrêmes,  lorsque  , sans  nier  la  loi,  il  dit 
que  cette  majorité  a violé,  en  la  créant,  un  droit 
naturel  imprescriptible! 

Dans  tous  ces  cas,  sauf  le  dernier,  c’est  l’accusé 
qui  plaide  réellement  le  droit  de  tous,  qui  défend 
l’intérêt  général  des  gouvernés  contre  l’intérêt  par- 
ticulier des  gouvernants,  et  que  c’est  en  lui,  non 
dans  l’accusateur,  que  se  personnifie  la  société  en- 
tière. L’accusateur  ne  fait  que  plaider  le  droit  des 
gouvernants,  leur  droit  à agir  ainsi  qu’ils  l’ont  fait, 
le  sens  de  la  loi  tel  qu’ils  prétendent  l’appliquer, 
ou  la  légitimité  de  la  loi  qu’ils  invoquent,  et  il 
plaide  devant  un  juge,  le  pays,  qui  peut  repousser 
toutes  ses  conclusions. 

Comment  concilier  cette  situation  avec  l’attitude 
que  se  donne  toujours  et  dans  tous  les  cas  le  mi- 
nistère public?  Commentée  permet-il  d’usurper  la 
fonction  de  magistrat,  et  de  parler  et  d’agir  abso- 
lument comme  s’il  défendait  la  société  contre  le 
crime  d’un  citoyen,  la  morale  universelle  contre  la 
perversité  individuelle?  En  un  mot,  pourquoi  se 
pose-t-il  en  magistrat,  quand  il  n’est  qu’un  plai- 
deur en  face  de  son  adversaire  et  devant  son  juge? 
N’esl-ce  pas  chercher  à tromper  ce  juge?  et,  dans 
l’état  présent  des  choses  avec  la  composition  ac- 
tuelle du  jury,  u’est-il  pas  vraisemblable  qu’il  sera 
trompé?  Il  a vu  hier, il  verra  demain  lemème  homme 
poursuivre  de  véritables  délits  sociaux  au  nom  de 
la  morale  publique,  n’esl-il  pas  porté  à croire  au- 
jourd’hui que  les  rôles  sont  les  mêmes  et  que  la 
parole  de  l’accusateur  a le  même  poids  dans  les 
causes  politiques?  J’ose  dire  que  cette  erreur  a été 
presque  partout  commise,  et,  ce  quiest  plus  fort, 
c’est  que  lorsqu’un  accusé  a voulu,  par  hasard,  ré- 
tablir la  vérité  des  positions  respectives,  il  a été 
traité  comme  s’il  attentait  à l’autorité  même  de  la 
loi  et  de  son  organe. 

Et  cependant,  qu’y  a-t-il  de  plus  incontestable 
que  cette  égalité  des  rôles  qu’il  cherchait  à réta- 
blir? Même  sous  le  gouvernement  constitutionnel, 
tel  qu’il  est  chez  nous  organisé,  l’accusateur,  dans 
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les  procès  politiques,  ost-il  autre  chose  que  l’agent 
direct  du  ministère  dont  les  actes  sont  mis  en  cause 
par  la  résistance  ou  l’agressiou  d’un  citoyen?  Si  cet 
agent  était  vraiment  magistrat,  le  ministère  qui 
l'emploie  serai  l donc  aussi  magistral  ; mais  le  même 
miuislère  est  celui  qui  provoque  la  poursuite  ; mais 
il  peut,  en  outrepassant,  en  exagérant,  en  violant 
la  loi,  provoquer  autant  de  délits  qu’il  commettra 
lui-nièine  de  crimes.  Kl  s’il  avait  à ce  sujet  la 
moindre  autorité  magistrale,  ii  quoi  bon  le  jury?  A 
quoi  bon  le  procès?  A quoi  bou  les  plaidoiries 
réciproques? 

C'est  parcelle  confusion  intéressée  que,  dans  les 
tempêtes  politiques,  lajustice  devient  un  exécrable 
instrument  des  passious  tour  à tour  triomphantes 
et  la  plus  triste  parodie  de  la  plus  sainte  des  choses 
humaines.  Ce  n’est  pas  seulement,  comme  le  dit 
l’éloquent  auteur  de  l’article  Accusation,  parce 
que  l’homme  de  parti  apparait  alors  sous  la  toge 
du  magistrat  ; car  l'homme  de  parti  peut-il  jamais 
cesser  de  l’être?  Sa  conviction  peut-elle,  à volonté, 
l’abandonner  parce  qu’il  lui  plaira  de  remplir  tel  ou 
tel  rôle?  Mais  c’est  parce  que  l’homme  de  parti,  au 
lieu  de  rester  tel  aux  yeux  de  tous,  se  cache  sous 
la  loge,  pour  donner  a ses  passions,  à son  parti, 
une  autorité  que  lui  refuse  la  nature  des  choses.  Et 
alors,  eu  effet,  se  montre  avec  plus  d’évidence  ce 
mélange  mouslrueux  du  pouvoir  qui  poursuit  et 
du  magistrat  qui  coudamue.  Le  plus  fort  vieut 
proclamer  hautement  que  celui  qu’il  accuse  est 
coupable  par  cela  seul  qu’il  est  son  ennemi.  Ce 
n'est  plus  la  justice  qui  punit,  c’est  la  proscription 
qui  massacre. 

Nous  venons  de  prévoir  deux  cas  : celui  où  l’ao- 
cusé  prétend  que  la  loi  a été  violée,  exagérée, 
faussée  ; et  celui  où  il  affirme  que  ce  qu’on  donne  | 
pour  loi  n’est  pas  loi , mais  la  volonté  arbitraire  j 
d’un  individu  ou  d’uue  minorité.  Il  en  est  un 
troisième,  celui  où  l’accusé,  sans  contester  le  ca- 
ractère de  la  loi,  prétend  qu’il  a du  la  violer  parce 
qu’elle  était  injuste  ; eu  d’autres  termes,  parce 
qu’elle  est  un  abus  du  droit  de  la  majorité  sur  la 
minorité.  J’ai  dit  que  ce  cas  estexlrême,  et  pour- 
tant il  doit  se  présenter  souvent  dans  les  pays  de 
souveraineté  populaire  directe  ou  indirecte  : nous 
l’avons  vu  fréquemment  dans  les  procès  politiques 
qui  onleu  lieu  sous  le  régime  actuel  de  la  France. 

Dans  cette  hypothèse,  il  est  vrai  que  le  Miuis- 
lère public  représente  la  majorité,  c’est-à-dire  le 
souverain.  Mais  il  est  vrai  aussi  que  l’accusé  peut 
représenter  une  minorité  considérable,  et  il  serait 
absurde  de  dire  que  1a  minorité  est  criminelle 
par  cela  seul  qu’elle  u’esl  pas  la  majorité.  Il  est 
donc  absurde  de  traiter  l’accusé  comme  avant 
commis  un  crime  social  ; le  plus  qu’il  ait  pu  faire 
ou  tenter,  ça  été  de  troubler  le  repos  du  plus 
grand  nombre.  Mais  le  plus  grand  uombre  même 
peut  se  trouver  directement  intéressé  à ce  que 
la  minorité  fasse  valoir  son  droit;  il  suffit  pour 
cela  de  supposer  qu’il  a été  aveuglé,  trompé, 
emporté  lorsqu’il  a fait  la  loi  qui  motive  la  ré- 
sistance ; il  suffit  de  supposer  qu’il  pourrait  bien 
revenir  à une  volonté  différente,  a l’occasion 
ifc  cette  résistance  ou  de  toute  autre  mautfafe* 


lion.  Et  rien  même  n’est  plus  vraisemblable,  si  l’on 
admet  le  progrès  comme  la  loi  de  la  société  hu- 
maine. ( V.  les  articles  Législation  et  Légiti- 
mité.) 

Le  rôle  du  Ministère  public  a donc  encore  ici 
un  tout  autre  caractère  que  lorsqu’il  poursuit  des 
crimes  qui  attentent  à la  morale  universelle:  ca- 
ractère de  modération,  non  pas  seulement  dans  ta 
forme,  mais  au  fond  ; car  le  gouvernement  qu’il 
représente  n’a  pas  contre  la  minorité  un  droit 
absolu , mais  seulement  un  droit  transitoire  et  que 
la  contestation  même  élevée  par  la  minorité  peut 
faire  anéantir  demain. 

De  tontes  ces  considérations,  je  lire  cette  con- 
séquence que  la  justice  ordinaire  et  la  justice  po- 
litique seront  toutes  deux  mauvaises  ou  du  moins 
suspectes  (ce  qui  peut-être  est  pire),  aussi  long- 
temps qu’on  n’aura  pas  séparé  les  deux  attribu- 
tions du  Ministère  public.  Pour  avoir  des  servi- 
teurs zélés,  le  pouvoir  politique  confiera  toujours 
la  magistrature  de  l’accusation  à des  hommes  que 
les  raisons  qui  les  font  choisir  rendent  vraisem- 
blablement incapables  de  représenter  la  société 
dans  la  fonction  la  plus  haute,  la  plus  grave  qu’elle 
puisse  confier  à l’impartialité  individuelle.  Des 
instruments  dont  la  première  qualité  doit  être  la 
plus  obéissante  abnégation,  ne  peuvent  pas  être 
chargés  de  peser  avec  une  équité  prudente  et 
froide,  les  motifs  de  croire  et  de  douter,  d’accu- 
ser et  d’excuser,  etc.,  de  présenter,  avec  la  su- 
prême compalissance  et  avec  l’inexorable  sévérité 
de  la  justice,  les  causes  qui  font  l’homme  faible 
et  faillible,  et  les  raisons  qui  font  la  société  sa- 
crée. 

Il  est  difficile,  je  ne  dis  pas  assez,  il  est  impossi- 
ble que  le  même  homme  remplisse  également  bien 
oes  deux  fonctions;  qu’il  réuuisse  en  lui  et  sépare 
à volonté  des  habitudes  d’esprit  et  de  mu-urs  si 
contraires.  Il  est  également  impossible  que  des 
jurés  qui  viennent  de  voir  cet  homme  requérir, 
avec  toute  l’autorité  de  la  société  menacée,  leur 
vote  contre  un  crime  que  toute  conscience  con- 
damne, sachent  ne  voir  en  lui,  uu  instant  après, 
que  l’agent  passionné  de  fonctionnaires  passion- 
nés, que  le  serviteur  d’hoinmesqui  défendent  leur 
pouvoir  et  leurs  profits  personnels.  Inévitable- 
ment, dans  leur  esprit  comme  dans  celui  de  l’ac- 
cusateur lui-même,  ces  deux  rôles  se  confondent, 
et  y jettent  un  trouble  également  dangereux  pour 
la  justice,  quelle  que  soit  la  nature  du  crime 
qu’elle  poursuit. 

Ij£s  difficultés  que  présenterait  cette  nécessaire 
séparation  d’attributions  ne  sont  pas  si  grandes 
qu’on  le  croirait  au  premier  abord.  Première- 
ment, les  crimes  et  délits  politiques  sont  habi- 
tuellement peu  nombreux  hors  des  grands  cen- 
tres de  population,  et  ces  délits,  dont  le  plus 
grand  nombre  est  commis  par  la  voie  de  la 
presse,  n’entraînent  pas  l 'emprisonnement  pré- 
ventif. Il  ne  peut  donc  y avoir  grand  inconvénient 
à amener  tous  les  procès  politiques  aux  sièges  des 
cours  royales  ; et  là  se  trouveront  toujours  tissez 
de  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  aux- 
quels en  pourra  confier  lo  mandat  de  l'accusa- 
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lion.  A Paris,  où  se  rencontrent  la  plupart  des 
procès  de  cette  espèce,  on  agent  direct  et  spécial 
du  ministère  pourrait  en  avoir  la  charge  exclu- 
sive. Ainsi,  les  intérêts  du  pouvoir  sera  ent  tou- 
jours défendus  selon  son  gré,  et  il  n’aurait  pas  a 
demander  des  seririces  d*une  nature  |>émblc  à 
des  magistrats  auxquels  ils  répugnent  par  des  rai- 
sons d’opin ion  ou  de  position.  Ainsi,  il  ymurniit, 
sao*  embarrasser  la  justice  ordinaire  d’une  foule 
de  médioérilés  ardentes , donner  à ceux  qui  le 
serriftientbien  un  avancement  conforme  à ses  in- 
térêts, mais  qui  ne  nuirait  jamais  aux  droits  de 
magistrats  moins  bruyants  et  plus  utiles;  ainsi, 
enfin,  on  ferait  disparaître  du  Ministère  public 
ce  zèle  tapageur  qui  risque  de  devenir  les  mœurs 
communes,  depuis  qu’on  a vu  les  fortunes  scan- 
daleuses qu’elle  a produites. 

Est-ce  enfin  un  sentiment  et  un  langage  dignes 
de  la  société  que  ces  violences  grossières,  que  cet 
acharnement  sans  justice  et  sans  goût  contre  les 
accusés,  cette  partialité  pour  certains  témoins, 
ces  insinuations  calomnieuses  contre  d’autres,  que 
ce  spectacle  répugnant  et  triste  qui  nous  a été 
donné  dans  de  récents  et  célèbres  débats? 

Et  ici  une  autre  observation  se  présente  : 

Toutes  les  fois  qu’une  cause  attire  l’attention 
générale,  nous  voyons  se  renouveler  un  abus  con- 
tre lequel  on  a déjà  réclàmé,  et  qu’oo  ne  persiste 
pas  moins  à répéter,  comme  si  c’était  un  acte  ré- 
gulier et  utile  de  la  justice  : je  veux  parler  de  la 
publicité  donnée  à l’acte  d’accusation  et  aux  dé- 
tails de  l’instruction  avant  l’ouverture  des  dé- 
bats. 

Un  accusé  est  détenu,  il  est  au  secret,  il  ne  sait 
rien  de  ce  qui  se  passe  au  dehors,  rien  de  l’in- 
terprétation qu’on  donne  à ses  propres  interroga- 
toires, de  ce  qu’ont  pu  dire  sur  et  contre  lui  des 
témoins  dont  les  noms,  la  moralité,  l’intérêt  dans 
ta  cause  lui  sont  inconnus.  Il  ne  peut  rien  contes- 
ter,rien  examiner,  rien  nier.  Et  c’est  danscette  si- 
tuation que  le  Ministère  public,  qui  se  fait  un  point 
d’honneur  de  rassembler  toutes  les  preuves,  tou- 
tes les  apparences,  tous  les  indices,  vraisembla- 
bles ou  non,  qui  se  donne  la  tôcbede  noircir  l’ac- 
cusé par  tout  ce  qu’il  peut  trouver  dans  sa  vie  à 
l’appui  de  cette  intention  ; c’est  alors  qu’il  fait 
répandre  une  œuvre  qui  est  avidement  dévorée, 
parce  que,  outre  l’intérêt  sérieux  du  crime,  elle 
renferme  des  germes  d’émotion  dramatique  ; 
œuvre  qui,  sous  cette  forme,  est  une  véritable  dif- 
famation en  vertu  de  l’axiôme  : Tout  accusé  non 
convaincu  est  présumé  innocent. 

Ainsi , bien  long-temps  avant  que  les  débats 
soient  ouverts,  l’accusé  est  condamné  dans  l’opi- 
nion publique  universelle.  En  peut-il  être  autre- 
ment? Les  charges  sont  nombreuses,  accumulées, 
et  elles  sont  seules;  elles  restent  deux  ou  trois 
mois , quelquefois  six  mois  et  plus , sans  qu’on 
vienne  apporter  une  seule  raison  de  douter  sur 
ees  affirmations , si  positives  et  faites  d’après  des 
preuves  judiciaires. 

Ainsi  les  jurés,  qui  sont  mêlés  au  public,  bien 
long-temps  avant  qu’ils  soient  investis  de  leur 
mission,  ont  déjà  taie  opimon  bien  arrêtée  » il*  ont 
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dû,  comme  tout  le  monde,  être  amenés  à discu ter, 
avec  leurs  alentours, sur  le  crime  et  sur  l’accusé; 
à prendre  parti  pour  ou  contre,  et  probablement 
contre,  puisque  rien  ne  jwrle  pour  lui  ; à enga- 
ger ainsi  leurs  votes  d’avance  et  sans  s’en  douter, 
car  une  opinion,  une  fois  manifestée  et  soutenue, 
même  dans  la  plus  frivole  dispute,  devient,  par 
la  seule  obstination  de  Pamou r- p ropre , une  con- 
viction entêtée  qu’on  n’ose  plus  abandonner.  Et 
le  juré  abandonnera  d’autant  moins  la  sienne, 
qu’elle  sera  plus  grave  aux  yeux  de  ceux  à qui  il 
a pu  la  faire  connaître. 

Qu’on  ne  dise  pas  que  la  question  de  conscience 
est  trop  sérieuse  pour  qu’un  homme , quelque 
puéril  qu’il  soit , ne  renonce  pas  k un  pareil  en- 
gagement d’amour-propre  une  fois  qu’il  se  sent 
en  face  d’un  verdict  de  vie  ou  de  mort.  Plus  la 
question  est  importante , plus  on  rougirait  de  s’ê- 
tre prononcé  légèrement.  Et  d'ailleurs,  ne  sait-on 
pas  avec  quelle  promptitude  la  conscience  devient 
complice  d’un  jugement  faux?  Avec  quelle  facilité 
elle  se  porte  k soutenir  une  opinion  que  l’imagi- 
nation a déjà  entourée  de  toutes  sortes  de  sophis- 
mes?— Vous  en  appelez  k la  conscience?  Mais 
comment  voulez-vous  qu’elle  vous  entende  quand 
toutes  ses  issues  sont  fermées  par  une  mauvaise 
conviction?  Quand  toutes  les  preuves  que  vous 
pouvez  apporter  sont,  k mesure  que  vous  les 
produisez , anéanties  par  une  prévention  aveugle 
et  sourde  ? 

Lors  même  que  les  jurés  ne  risqueraient  pas 
de  se  trouver  individuellement  engagés  avaut  les 
débats,  par  des  discussions  extra-judiciaires,  ne 
serait-ce  rien  pour  former  cette  prévention  , close 
d’avance  k la  lumière  des  débats , que  l’action 
continuelle  de  la  prévention  publique?  Croyez- 
vous  que , même  pénétré  de  la  terrible  mission 
qu’il  aura  à remplir,  le  juré  le  plus  honnête  et  le 
plus  éclairé , le  plus  ferme  de  jugement  et  de 
conscience,  puisse  rester  insensible,  impénétrable 
k cette  atmosphère  de  haine  et  de  réprobation  qu’a 
préparée  la  publicité  de  l’accusation  , et  qu’il  res- 
pire, pour  ainsi  parler,  en  public  comme  au  foyer 
domestique  ? 

El  ce  que  nous  disons  des  jurés,  on  doit  le  dire 
aussi  des  juges , dont  le  rôle , quoiqu’il  semble 
passif  en  tout  ce  qui  concerne  l’appréciation  du 
fait,  a une  si  forte  influence  par  le  langage,  par 
l’altitude , par  le  geste  même  , sur  les  convictions 
du  jury. 

J’ai  insisté  sur  cet  abus,  parce  qu’il  suffirait 
seul  pour  caractériser  le  déplorable  esprit  qui  ani- 
me le  Ministère  public , grâce  au  vice  d’organisa- 
tion que  j’ai  signalé.  Attirer  l’attention  du  public , 
et  par  elle,  celle  du  pouvoir,  prouver  un  zèle  ar- 
dent plutôt  que  consciencieux , violer  la  justice 
dans  ce  qu’elle  a de  plus  sacré  pour  arracher  aux 
danseurs  et  aux  comédiens  une  heure  de  cette  cu- 
riosité de  la  foule,  qui  est  l’universel  moyen  de 
fortune , voilà  où  en  est  tombée  celte  sublime  in- 
stitution , qui  doit  guider  la  société  dans  son  œu- 
vre la  plus  redoutable , dans  celle  qui  toucha  la 
plus  près  aux  droits  do  la  Providence  l 
r-  Encore  un  mot  sur  un  détail  : mais  tout 
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important  en  cette  matière. — Quiconque  a suivi 
les  audiences  de  la  cour  d’sssises,  particulière- 
ment k Paris,  où  le  parquet  est  encombré,  a dû 
voir  combien  de  fois  une  instruction  , poursuivie 
pendant  des  mois  entiers  contre  un  détenu  , ter- 
minée et  couronnée  par  un  acte  d'accusation  en 
bonne  forme , s’évanouit  k l’audience  devant  la 
première  explicaliou , devant  le  premier  témoi- 
gnage. Cela  vient  do  ce  que  les  prévenus  etix-mê- 
mes  u’ont  pas  su  expliquer  leur  innocence.  Il  est 
bien  vrai  qu’ils  ont  (art.31  7 du  Code  d’instr.  crim.) 
la  faculté  de  présenter  des  notes  et  mémoires 
avant  l’arrêt  de  mise  en  accusation.  Mais  com- 
ment le  feraient-ils,  puisqu’ils  n’ont  pas  su  se 
justifier  de  vive  voix?  Il  faudrait  donc  que  l’ac- 
cusé fût  en  mesure  de  consulter  un  conseil,  et  pour 
cela , que  les  interpellation»  de  l’art.  29i  lui  fus- 
sent adressées  bien  avant  le  moment  fixé  par  cet 
article  , c’est-k-dire  au  terme  de  l’instruction  et 
avant  l’arrêt  de  mise  en  accusation. — Les  pré- 
venus s’en  trouveraient  mieux  et  la  justice  ne  s’en 
trouverait  pas  plus  mal , car  elle  préviendrait  le 
scandale  de  ces  longues  détentions  sans  cause,  qui 
n’eu  sont  que  plus  odieuses  pour  tomber  ordinai- 
rement sur  des  malheureux  sacrés  k tous  les  titres. 

Anselme  Peteti.x. 

MLMSTKRI  ALISME.  Ce  mot  est  le  syno- 
nyme de  servilisme  ; il  sert  k caractériser  l’obsé- 
quiosité des  députés  ministériels  k l’égard  des 
ministres , et  par  conséquent , il  se  prend  toujours 
en  mauvaise  part. 

MINISTÉRIEL.  Qui  dépend  d’un  ministre. 
C’est  ainsi  que  l’on  dit  un  département  Ministé- 
riel, une  décision  Ministérielle. 

Par  extension  , ou  appelle  Ministériel,  le  parti 
parlementaire  qui  soutient  les  ministres.  Dans  la 
pensée  de  ceux  qui  l’emploient  et  dans  la  pensée 
même  de  ceux  auxquels  elle  s’applique , cette 
qualification  est  injurieuse.  El  la  raison  eu  est 
bien  simple  ! Certes  , il  est  très  licite,  il  est  même 
honorable  de  soutenir  de  son  vote  et  de  son  actif 
concours,  uu  ministère  qui  fait  le  bien  du  pays. 
C’est  même  le  devoir  d’un  honnête  homme  de 
prêter  sou  appui  k ceux  qui  exécutent  ce  qu’il 
croit  juste  et  bon. 

Mais  il  faut  que  ces  mutuels  rapports  de  celui  qui 
exécute  et  de  celui  qui  approuve,  soient  honorables 
et  puissent  être  avoués  hautement.  Or,  il  n’en  est 
pas  ainsi,  par  malheur,  chez  nous  du  moins,  de- 
puis que  le  gouvernement  constitutionnel  y est  en 
vigueur.  Chaque  ministère  a,  dans  les  chambres, 
un  plus  ou  moins  grand  nombre  d'adhérents  qui 
le  soutiennent,  si  l’on  peut  ainsi  parler,  de  père 
en  fils , quelque  chose  qu’il  veuille,  ou  qu’il  fasse. 
Depuis  vingt-cinq  ans,  on  peut  dire  que  sauf  des 
exceptions  insignifiantes  chaque  ministère  eu 
tombant  a transmis  k son  successeur  la  majorité 
qui  l'avait  soutenu.  Depuis  dix  ans  surtout,  les 
divers  ministères  qui  se  sont  succédé  sont  tombés 
tour  k tour, et  les  Ministériels  qui  les  avaient  tous 
fait  vivre  sont  toujours  restés  debout  après  eux , 
se  modifiant,  croissant  ou  diminuant,  mais  tou- 
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jours  prêts  k soutenir  les  futurs  ministres  comme 
ils  avaient  soutenu  les  ministres  passés. 

Ceci,  du  reste,  est  une  conséquence  nécessaire  de 
notre  organisation  politique  : nous  le  voyons  trop 
clairement.  Le  pouYoirexéculifa,&urlacomposiliou 
du  pouvoir  législatif,  une  influence  tellement  dé- 
cisive que  le  plus  graud  nombre,  ou,  du  moins, 
un  très  grand  nombre  des  membres  de  ce  dernier 
pouvoir  sont  nécessairement  k la  dévotion  du  gou- 
vernement. Or , les  ministres  ne  sont  que  les 
agents  peu  durables  du  gouvernement  ; et  il  s’en 
suit  nécessairement  que  la  fraction  Ministérielle 
ou,  pour  mieux  dire  gouvernementale,  des  mem- 
bres du  parlement , passe  comme  un  bagage , 
comme  une  sorte  de  mobilier  successoral  d'un 
ministère  à l'autre. 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’existence  d’un  parti  Minis- 
tériel immuable  au  sein  des  vicissitudes  Ministé- 
rielles,est  un  grand  mahlout  le  monde  le  voiljetl’op 
peut  affirmer  hardiment  que  la  seule  existence  de  ce 
parti  a produit  sur  la  moralité  publique  des  effets 
désastreux.  Même,  au  point  de  vue  de  la  théorie 
constitutionnelle,  le  ministérialisme  est  une  plaie 
profonde  qui  épuise  toutes  les  forces  du  corps  po- 
litique. Comme,  en  effet,  la  théorie  constitution- 
nelle repose  sur  celte  idée  que  les  trois  pouvoirs 
doivent  graviter  autour  l'un  de  l’autre , et  cha- 
cun dans  sa  sphère  , avec  une  égale  indépendance, 
du  moment  que  l’un  des  pouvoirs  est  affaibli  ou 
vicié,  la  théorie  est  détruite  et  le  gouvernement 
livré  a l’anarchie  ou  k l’arbitraire. 

Mais  si  l’on  sort  des  vagues  imaginations  qui 
composent  cette  théorie  particulière  , on  reconnaît 
tout  d’abord  que  l’existence  d’un  parti  Ministériel 
permanent  est  un  hommage  très  singulier  mais  très 
réel,  rendu  au  principe  de  l’unité.  Par  la  force  même 
des  choses,  il  est  inévitable,  il  est  nécessaire  que 
l’un  des  trois  pouvoirs  s’asservisse  les  deux  autres, 
le  parti  Ministériel  sert  précisément  k asservir  le 
pouvoir  législatif  au  pouvoir  exécutif. 

Reste  maintenant  k savoir  si  c’est  là  un  bon 
moyen  de  réaliser  1’uuité  dans  la  politique.  E.  D. 

MINISTRES.  I/es  Ministres  sont  les  agens 
du  pouvoir  exécutif.  Aux  termes  de  la  constitu- 
tion actuellement  en  vigueur  dans  notre  pays,  ce 
pouvoir  tout  entier  appartient  au  roi  seul. Mais, en 
même  temps  qu’il  est  pleinement  investi  du  droit 
d’agir  et  de  commander,  le  roi  est,  d’un  autre  coté, 
frappé  d’une  incapacité  personnelle  absolue;  il 
peut  tout,  mais  k l'aide  seulement  d’un  Ministre 
qui  contre-signe  ses  décisions  et  eu  assume  la 
responsabilité  : sans  un  Ministre , légalement , le 
roi  ne  peut  rien. 

Les  Ministres,  dans  une  monarchie  constitu- 
tionnelle , sont  donc  le  grand  ressort  du  méca- 
nisme gouvernemental. 

Ici  deux  points  de  vue  se  présentent: 

4°  Quelle  est  la  nature  et  l’étendue  du  pouvoir 
des  Ministres? 

2°  Quelle,  est  la  véritable  source  du  pouvoir  mi- 
nistériel? de  quelle  manière  s’exerce  ce  pouvoir? 
quel  en  est  l’effet  sur  e corps  politique? 

Le  premier  point  de  vue  purenicut  organi- 
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que  ou  réglementaire  ; le  second  est  plus  spécia- 
lement politique.  — Nous  traiterons  ici  du  pre- 
mier, renvoyant  au  mot  Pouvoir  Ministériel,  les 
graves  considérations  qui  se  rattachent  au  second. 

Les  Ministres  sont  nommés  par  le  roi.  Celui-ci 
leur  délègue  sa  capacité  exécutive,  et  ils  la  com- 
muniquent , à leur  tour,  aux  agents  secondaires 
chargés  de  diriger  les  diverses  parties  de  l’admi- 
nistration. 

Le  «o»  décide  souverainement  sur  toutes  les 
questions  qui  sont  de  sa  compétence  : les  Minis- 
tres cou tre-signent  les  décisions  royales. 

Aux  termes  de  l’article  46  de  la  Charte,  ils  peu- 
vent être  membres  de  l’une  ou  de  l’autre  Cham- 
bre. Mais  qu’ils  en  soient  ou  n’en  soient  pas 
membres,  ils  y peuvent  entrer  et  doivent  être  en- 
tendus quand  ils  le  demandent. 

Ils  font  des  réglements  et  prennent  des  arrêtés 
qui  sont  obligatoires  , pourvu,  toutefois,  que  ces 
arrêtés  soient  strictement  conformes  aux  lois. 

Ils  ordonnent  les  dépenses , dressent  chacun  le 
budget  de  son  département , présentent  leurs 
comptes  aux  chambres,  passent  des  marchés,  sur- 
veillent la  gestion  administrative  des  communes  et 
des  départements,  et  exercent  dans  certains  cas  et 
dans  certaines  limites , une  juridiction  conten- 
tieuse. Cette  juridiction  provient  d’une  déléga- 
tion spéciale  du  pouvoir  exécutif  ; mais  elle  n’a 
encore  reçu  aucune  espèce  d 'organisation. 

On  conçoit  que  ces  attributions  si  vastes,  si  di- 
verses, qui  touchent  à des  intérêts  si  nombreux  et 
si  puissants,  entraînent  nécessairement  une  grande 
responsabilité.  La  Charte  déclare  en  effet  les  Mi- 
nistres responsables;  mais  cette  responsabilité  est- 
elle  bien  réelle.  Non!  tout  le  monde  en  convient: 
en  France , la  responsabilité  des  agents  du  pou- 
voir n’est  qu’un  mot.  (V.  Abus  d’autorité  , Res- 
ponsabilité.) 

MINISTRES  D’ÉTAT.  L’institution  des  Mi- 
nistres d’Etat  a subsisté  sous  divers  régimes.  L’em- 
pereur avait  créé  un  certain  nombre  de  ces  fonc- 
tionnaires ; les  présidents  des  sections  du  conseil 
d’Etat , plusieurs  directeurs  généraux  dont  les 
fonctions  avaient  quelque  chose  de  ministériel 
étaient  Ministres  d’Etat. 

Sous  la  Restauration, le  Ministère  d’Etat  devient 
l’hôtel  des  Invalides  du  pouvoir.  Chaque  ministre 
déchu  retombe  Ministre  d’Etat,  avec  un  traitement 
annuel  de  20,000  fr.  et  le  droit  de  faire  partie  du 
conseil  privé  du  monarque. 

Enfin,  le  gouvernement  qui  succède  à la  révo- 
lution do  Juillet  maintient  tout  d’abord  les  Minis- 
tres d’Etat  ; plusieurs  personnages  considérables 
de  l’ancienne  opposition  sont  investis  de  ce  titre; 
mais,  au  bout  de  quelques  jours,  la  réaction  des 
esprits  emporte  l’institution. 

Quelle  fut  la  cause  première,  quel  fut  le  but  de 
cette  suppression?  Ce  fut  surtout,  il  faut  le  dire, 
une  réaction  contre  les  personnes.  Les  deux  der- 
niers règnes  avaient  multiplié  les  Ministres  d’Etat; 
c’était  pour  le  budget  une  charge  très  lourde  ; on 
ne  résista  pas  au  désir  de  frapper  les  principaux 
instruments  d’une  politique  execrée,  et  de  réa- 
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liser  en  même  temps  une  économie  assez  forte. 

II  y avait,  toutefois,  un  autre  motif  plus  élevé. 
L’institution  telle  que  noua  l’avaient  léguée  l’Em- 
pire et  la  Restauration  n’avait  pas  sa  place  marquée 
dans  notre  organisation  politique.  Quelle  est  eu 
effet,  la  loi  du  gouvernement  constitutionnel? C’est 
qu’il  n’y  a pus  d’action  sans  responsabilité.  Or  les 
Ministres  d’Etat  avaient,  comme  conseils,  une  in- 
fluence, une  action  positive  sur  le  gouvernement 
et  l’administration.  Le  pouvoir  exécutif  avait  alors 
deux  sortes  d’agents  : les  uns  responsables,  les  Mi- 
nistres avec  portefeuille;  les  autres,  non  respon- 
sables, les  Ministres  d’Etat.  Et  pourquoi  cette  dis- 
tinction? Les  uns,  à la  vérité,  exécutaient  direc- 
tement, personnellement  les  résolutions  du  gou- 
vernement; mais  les  autres  concouraient  à créer 
la  pensée  du  gouvernement.  Et  il  est  bien  évident 
que  pensée  ou  action,  lorsque  du  moins  la  pensée 
produit  l’action;  il  est  évident,  dis-je,  que  la  res- 
ponsabilité doit  être  la  même. 

Ce  vice  de  l’institution  est  incontestable,  et  il 
apparaît  surtout  dans  la  pensée  de  l’auteur  de 
l’acte  additionnel  : * L’empereur,  y est-il  dit,  en- 
voie dans  les  chambres  des  Ministres  d’Etat  qui  y 
siègent  et  prennent  part  aux  discussions,  mais 
qui  n’ont  voix  délibérative  que  dans  le  cas  où  ils 
sont  membres  de  la  chambre  comme  pairs  ou  élus 
du  peuple.  » Ainsi,  voilà  des  hommes  qui  appor- 
tent dans  une  assemblée  délibérante  le  poids  d’une 
position  considérable  et  peut-être  d’un  grand  ta- 
lent; ils  influent  sur  les  discussions  et  les  résolu- 
tions de  l’assemblée , ils  y portent  la  parole  du 
gouvernement,  ils  y défendent  sa  pensée,  et  ils  ne 
sont  ni  responsables  de  ce  qu’ils  disent,  ni  soli- 
daires de  œ que  l’assemblée  décide  ! N’est-ce  pas 
là  une  contradiction  choquante,  et,  pour  tout  dire 
en  un  mot,  une  impossibilité  morale? 

Sens  doute,  lorsque  les  corps  législatifs  sont 
appelés  à délibérer  sur  tel  ou  tel  projet  de  loi,  s’il 
se  trouve  hors  de  leur  sein  des  hommes  spéciaux 
dont  les  lumières  et  l’expérience  puissent  éclairer 
les  délibérations  et  les  résolutions  parlementaires, 
il  est  bon  d’envoyer  ces  hommes  à côté  du  Mi- 
nistre responsable  , afin  qu’ils  l’aident  de  leurs 
conseils  et  même  de  leur  parole.  Mais  ce  doit  être 
là  une  commission  transitoire  et  non  pas  une  fonc- 
tion permanente.  Les  commissaires  du  roi  sont 
aujourd’hui  chargés  de  ces  sortes  de  commissions, 
et  il  n’est  nullement  nécessaire  de  ressusciter  à ce 
propos  les  Ministres  d’Etat. 

Reste  maintenant  un  point  de  vue  qui  a bien 
son  importance.  On  a vu  que  sous  la  Restauration 
les  Ministres  déchus  devenaient  ipso  facto  Minis- 
tres d’Etat  et  qu’ils  jouissaient  d’un  traitement 
considérable.  A-t-on  bien  fait  de  supprimer  ce 
traitement  et  de  laisser  sans  rémunération  aucune 
les  hommes  qui  se  consacrent  au  service  de  l’Etat? 
En  présence  de  ce  qui  existe  aujourd’hui  parmi 
nous,  celle  question  est  assez  difficile. 

Nous  dirons  toutefois  notre  j>ensée  tout  entière. 

Une  chose  surtout  distingue  l’aristocratie  de  la 
démocratie. 

Dans  un  gouvernement  aristocratique,  le  corps 
des  nobles  sertou  du  moins  peut  servir  l’Etat  gra- 
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luitement.  Les  privilèges  dont  il  jouit  lui  donnent 
une  telle  supériorité  de  fortune  et  de  position  qu'il 
n’a  pas  besoin  de  recevoir  directement  du  trésor 
public  ce  que  lui  assurent  les  institutions  qui  ré- 
gissent la  propriété  et  qui  président  à la  distribu- 
tion des  richesses.  Dans  la  démocratie,  au  con- 
traire , toutes  les  fortunes  étant  nécessairement 
bornées  et  toutes  les  fonctions  étant  des  charges 
sociales,  il  est  logique  et  nécessaire  que  les  travail- 
leurs politiques  soient  rémunérés  de  leur  travail 
et  rémunérés  par  la  société.  Or,  dans  toutes  les 
branches  de  l’industrie  et  du  commerce,  on  peut 
jusqu’à  un  certain  point  acquérir  ce  qui  est  néces- 
saire pour  le  présent,  et  faire  une  épargne  pour 
les  mauvais  jours  ou  pour  la  vieillesse.  Dans  la 
carrière  politique  , au  contraire,  cela  est  morale- 
ment impossible.  Tout  homme  qui  entre  pauvre 
dans  les  fonctions  publiques,  et  qui  en  sort  riche, 
est  nécessairement  un  voleur.  Pourquoi  donc  celte 
difTérencc  entre  les  travailleurs  industriels  et  les 
travailleurs  politiques?  Il  est  évident  que  rien  ne 
la  justifie.  U faut  donc,  dans  uu  étal  démocrati- 
que, que  l'homme  qui  sert  son  pays  reçoive  le  prix 
de  ses  serv  ices  ; il  faut  de  plus  que  celui  qui  l'a 
servi  honorablement,  consciencieusement,  sinon 
glorieusement,  soit  également  mis  à l'abri  du  be- 
soin. 

Sous  ce  rapport,  comme  la  France  est  un  pnys 
profondément  démocratique  , il  serait  utile  de  ré- 
tablir les  Ministres  d'Etat.  Mais,  d'un  autre  côté , 
par  l'etTel  des  vices  de  notre  constitution  politi- 
que, les  changements  de  ministères  sont  tellement 
fréquents,  et  l'appât  d'une  retraite  lucrative  serait 
uu  tel  stimulant  pour  les  viles  ambitions  que 
crée  et  qu'entretient  le  régime  où  nous  vivons, 
qu’il  serait  vraiment  dangereux  d’y  songer.  La  mo- 
ralité publique  y perdrait  ce  qu'il  lui  l'este  encore 
à perdre , et  le  trésor  public  y perdrait  énormé- 
ment aussi.  Or,  si  je  ne  me  trompe,  de  là  suit  une 
conséquence  naturelle  et  bien  simple  : c’est  que 
notre  état  social  exige  une  institution  que  notre 
organisation  politique  rend  moralement  et  maté- 
riellement impossible.  E.  D. 

MINORITÉ.  Nous  avons  tant  de  fois  déjà 
daus  ce  recueil  proclamé  les  droits  de  la  majorité, 
la  souveraineté  de  tous,  l'infaillibilité  de  la  vo- 
lonté générale , que  nous  croyons  n'avoir  laissé  à 
nos  lecteurs  aucun  doute  sur  cette  importante 
question.  Toutefois,  de  très  bons  esprits,  fort 
dis|>üsés  d'ailleurs  à reconnaître  la  vérité  de  nos 
axiomes,  se  sont  montrés  inquiets  de  cet  absolu 
pouvoir  que  uous  remettions  entre  les  mains  de 
la  majorité  ; et  préoccupés  du  souvenir  des  diffé- 
rentes tyrannies  qu'il  a fallu  combattre  tour-à- 
tour , ils  ont  demandé  avec  quelque  effroi  si  la 
souveraineté  du  nombre  ne  serait  pas  une  tyran- 
nie nouvelle  , si  de  celte  autorité  inattaquable  de 
lu  majorité,  ne  sortirait  pas  nécessairement  l'op- 
pression de  la  Minorité.  Cette  préoccupation  est 
honorable,  et  le  problème  mérite  une  solution. 
Car  si  à l'oppression  de  la  majorité  par  la  Mino- 
rité, devait  succéder  l'oppression  de  la  Minorité 
par  la  majorité , il  y aurait  un  moindre  mal  sans 
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doute,  mais  il  y aurait  mal , et  notre  tliéorie  se- 
rait défectueuse. 

Déjà  l’on  a pu  voir,  au  mot  LficrriMiTÊ , que  les 
écrivains  de  ce  Dictionaire  se  sont  inquiétés  de 
cette  question , et  il  nous  reste  peu  de  chose  à 
ajouter  pour  compléter  nos  doctrines  à ce  sujet. 

Commençons  d’abord  pur  bien  poser  la  ques- 
tion ; autrement  nous  risquerions  de  retomber 
dans  les  vieilles  querelles  philosophiques  sur  le 
particulier  et  l’universel , dont  les  querelles  poli- 
tiques modernes  sur  l’individu  et  la  société  m 
sont  après  tout  qu’une  application  pratique.  Or  il 
est  manifeste  que,  rigoureusement,  le  particulier 
no  peut  pas  se  séparer  de  l’universel  ; car  le  par- 
ticulier est  l’élément  de  l’universel , et  l'universel 
n'est  que  la  représentation  complexe  du  particu- 
lier. Il  en  est  de  même  de  l’individu  cl  de  la  so- 
ciété. l-a  société  ne  peut  pas  plus  se  séparer  de 
l'iudividu , que  l'individu  de  la  société.  Donc,  le 
mal  fait  à l'individu  est  une  atteinte  à la  société, 
aussi  bien  que  le  mal  fait  à la  société  est  une  at- 
teinte à l’individu. 

Et  ici  nous  parlons  de  l'individu  parce  qu’il 
est  la  manifestation  la  plus  simple  de  la  Minorité, 
parcequ'il  est  la  Minorité  réduite  à son  expression 
la  plus  élémentaire. 

Il  faut  toutefois  le  reconnaître  : la  discussion 
oblige  quelquefois  à disjoindre  abstractivementce 
qui  est  réellement  uni,  et  h considérer  à part 
chacun  des  éléments  d'un  ensemble.  C'est  sous  ce 
point  de  vue  qu’il  nous  faut  examiner  les  droits 
de  la  Minorité  en  opposition  avec  ceux  de  la  ma- 
jorité. 

On  a souvent  accusé  Rousseau  d’avoir  enfanté 
cette  doctrine  politique  qui  sans  pitié  sacrifie  l’in- 
dividu à la  société;  et  sous  ce  rapport, comme 
sous  bien  d’autres,  le  Contrat  social  est  chargé 
d’une  foule  d’iniquités.  Mais  le  Contrat  social  se 
défend  de  lui-même,  précisément  parce  qu’il  ne  s’y 
trouve  aucun  principe  bien  arrête,  car  on  y ren- 
contre de  tout.  Rousseau  cherchait  avec  sincérité 
le  vrai , mais  il  s’en  écartait  souvent , parce  qu’il 
ne  le  cherchait  que  dans  sa  conscience  indivi- 
duelle. Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  de  ses  pro- 
positions contradictoires,  qui  ne  témoignent  que 
des  incertitudes  d'une  ame  aspirant  naïvement  à la 
vérité,  mais  la  devinant  sans  l’atteindre  , force 
qu’elle  s’aventurait  sans  méthode.  Au  reste  , 
ces  incertitudes  de  Rousseau  doivent  l’acquitter 
de  toute  accusation,  et  pour  la  question  même 
que  nous  traitons , nous  trouverons  dans  le  Con- 
trat iocial  une  solution  bien  opposée  assurément 
aux  doctrines  qu’on  lui  prête. 

« Il  faut,  dit-il , se  servir  des  lumières  des  in- 
dividus pour  montrer  au  public  le  bien  qu’il  dé- 
sire sans  le  voir,  et  du  sentiment  public  pour  ra- 
mener les  individus  au  bien  qu’ils  connaissent 
sans  le  vouloir.» 

Ce  peu  de  mots  résume  toute  la  question.  Aux 
masses  appartient  le  sentiment,  aux  individus 
la  connaissance.  A la  majorité  l'instinct  social, 
et  l’instinct  ne  s’écartant  jamais  des  lois  divines, 
ne  se  trompe  jainai*  ; à la  minorité  les  recherches 
de  la  science  et  toutes  ses  erreurs.  N’oublions 
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pas,  du  reste,  qu’un  des  signes  de  l’iuteiligenee , 
c’est  de  pouvoir  se  tromper.  Enfiu  aux  individus 
appartient  l’initiative,  aux  masses  lu  sanction. 

Ceci  pose,  examinons  comment  se  manifeste  2a 
pensée  de  la  Minorité,  soit  daus  ses  voeux , soit 
dans  ses  regrets;  car  il  y a deux  espèces  du  Mi- 
norité, celle  de  l’avenir  ut  celle  du  passé. 

11  est  évident  que  la  première  a d’abord  pour 
organe  la  voix  d’un  petit  nombre  d’hommes,  quel- 
quefois même  d’uu  seul  individu  ; et  cependant 
une  idée,  quelque  nouvelle  qu’elle  paraisse,  ne 
surgit  pas  tout-à-coup  dans  le  cerveau  d’uu  indi- 
vidu; elle  n’appartient  pas  même  à l’individu, 
car  si  elle  n’a  pas  ses  racines  dans  le  sentiment 
public,  elle  ne  doit  prétendre  à exercer  sur  les  es- 
prits aucun  empire,  aucune  influence.  Qu’on  in- 
terroge les  époques  des  réformes  et  des  grandes 
rénovations,  partout  et  en  tout  temps,  lu  venue  du 
réformateur  a été  annoncée  par  un  immense  désir 
qui  révélait  les  insuffisances  du  passe  et  les  espé- 
rances de  l’avenir  ; jamais  le  Messie  ne  s’est  pré- 
senté sans  avoir  été  appelé , et  lorsque  le  Verbe 
nouveau  se  manifeste,  il  ne  fait  que  répondre  ou 
sentiment  public  qui  dès  long-temps  l'invoque 
sans  le  connaître.  Le  réformateur  n’est  donc  pas 
celui  qui  improvise  une  idée  nouvelle;  c’est  celui 
qui  résume  en  une  formule  sai&issable  les  besoins 
inquiets,  lus  aspirations  vagues,  les  agitations 
Jcsord  ou  liées  qui  tourmentent  l'humanité.  Ainsi 
doue  encore , c’est  dans  les  masses  que  s’élabore 
l’idée,  c’esL  l’individu  qui  éuonce  la  formule. 

Toutefois,  la  formule  n’est  pas  aussitôt  adoptée 
qu'énoncée  : aussi , entre  son  énonciation  et  sa 
sanction  par  la  majorité , il  se  passe  un  temps 
d'épreuve  qui  sert,  pour  ainsi  dire,  à eu  couslater 
la  vérité.  Car,  dans  ces  époques  de  souffrance,  où 
tout  le  monde  a sa  part  de  douleur,  les  aines  im- 
patientes embrassent  avec  avidité  la  première 
doctrine  qui  leur  offre  une  lueur  d’espérance,  et 
s'égarent  trop  souvent  dans  des  théories  fausses 
ou  incomplètes,  qui  ne  sont  qu’un  changement 
dans  le  mal  ou  un  remède  insuffisant.  De  là,  une 
multitude  de  minorités  errantes,  partout  repous- 
sées par  la  majorité,  qui , dans  son  impassibilité 
majestueuse,  oppose  sou  instinct  infaillible  aux 
erreurs  des  écoles,  et  triomphe  par  le  sentiment 
des  vains  efforts  de  la  science.  Ainsi,  dans  notre 
époque  de  transition  douloureuse , où  chacuii  de 
nous  se  débat  contre  les  désespérantes  doctrines 
du  passé,  et  aspire  à une  foi  nouvelle  où  il  se  puisse 
reposer , ou  a vu  les  esprits  les  plus  intelligents 
se  précipiter  vers  les  sectes  nouvelles,  interroger 
toute  doctrine,  et  chercher  dans  toute  formule 
un  soulagement  à leurs  anxiétés.  Beaucoup  s'y 
sont  égarés  à tout  jamais;  d’autres  sont  revenus 
de  leurs  nobles  illusions,  pour  recommencer  leur 
vie  de  recherches  laborieuses  et  d’amères  décep- 
tions. 

Au  surplus  , ce  qui  doit  signaler  le  véritable 
seutiment  et  la  véritable  formule  de  l’avenir,  c’est 
que  la  Minorité  qui  l’exprime  va  toujours  se  re- 
crutant, toujours  grossissant.  L’erreur  seule  peut 
perdre  du  terrain  ; le  vrai  ne  recule  jamais.  Ain- 
si, le  sentiment  démocratique  qui  était  à peine, 
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il  y a cinquante  sus,  au  fond  de  quelques  âmes 
d’élite,  domiue  aujourd’hui  tous  les  esprits,  mê- 
me ceux  qui  n’en  ont  pas  conscience,  ou  qui  ne 
veulent  pas  l’avouer.  Il  ne  lui  manque  puisqu'u- 
ne formule  qui  le  résume  complètement  pour 
eutruîner  à lui-même  les  timides,  et  triompher 
de  toutes  les  résistances. 

D’où  il  résulte  qu’une  fois  la  véritable  formule 
énoncée,  la  Minorité  qui  l’exprime  passe  rapide- 
ment à l’état  de  majorité,  et  l’idée  contenue  dans 
la  formule  domine  la  société,  jusqu’à  ce  qu’elle 
ait  reçu  tous  ses  développement. 

D’uu  autre  côté,  les  intérêts  constitués,  les  droits 
anciens  ne  cèdent  que  difficilement  aux  intérêts, 
aux  droits  nouveuux.  De  là  des  luttes  qui  ne  ces- 
sent pas , même  quand  les  droits  nouveaux  ont 
conquis  la  majorité.  C’est  alors  que  l’ancienne 
majorité,  vaincue  par  ses  pertes  successives,  se 
voit  réduite  au  peiit  nombre,  et  forme  ce  que 
nous  avons  appelé  la  Minorité  du  passé.  Or,  voilà 
encore  la  grande  différence  entre  la  minorité  du 
passé  et  la  minorité  de  l’avenir;  c’est  que  la  pre- 
mière perd  tous  les  jours  quelques  uns  de  ses 
membres,  et  huit  par  disparaître  entièrement, 
tandis  que  la  seconde  se  multiplie  sans  cesse  et 
se  rapproche  de  plus  eu  plus  de  la  majorité, 
qu’elle  oblige  enfin  de  venir  à elle. 

Ou  sent  dès  lors  l’importance  d’un  moyen  politi- 
que qui  puisse  toujours  constater  les  progrès  et  le 
véritable  état  de  l’opinion  publique  : or,  cette 
opinion  ne  pouvant  se  vérifier  (jue  par  le  nombre, 
il  s’eusuit  qu’aucune  fraction  du  nombre  total  ne 
saurait  être  négligée;  pur  conséquent,  le  seul 
moyen  d’éviter  les  incertitudes  et  d’Ater  tout 
prétexte  aux  violences , est  le  suffrage  uni- 
versel. 

Revenons  maintenant  à la  question  qui  nous 
occupait  d’abord  , la  sécurité  de  la  minorité  et  le 
maintien  de  ses  droits  ; car  ses  droits  doivent  tou- 
jours rester  sacrés,  soit  que,  résistant  au  progrès 
social , elle  se  maintienne  dans  la  formule  du 
passé,  soit  que,  devançant  la  foule,  elle  pressente, 
avant  toute  réalisation  possible  , les  améliorations 
de  l’avenir. 

Pour  en  finir  tout  d’aliord  avec  ceux  qui  con- 
testent le  droit  absolu  de  la  majorité,  nous  abor- 
derons leur  thèse  portée  à ses  dernières  consé- 
quences. « Si , disent-ils , la  majorité  avait  un 
droit  illimité , il  s’ensuivrait  que  partout  où  trois 
hommes  se  trouveraient  ensemble , constitués  en 
société  particulière  , deux  d’entre  eux  pourraient 
légitimement  décréter  l’assassinat  du  troisième.» 

Ceux  qui  ont  pu  prendre  au  sérieux  une  pa- 
reille objection,  ne  sc  sont  pas  assez  rendu 
compte  de  la  puissance  morale  de  la  majorité,  ou 
plutôt  de  lu  raison  de  cette  puissance.  Croirait-on, 
par  hasard , que  la  raison  de  cette  puissance  ré- 
side simplement  dans  le  nombre?  que  quelque 
chose  d’aussi  matériel , d’aussi  fatal  que  le  nom- 
bre, put  être  l’expression  du  vrai,  du  juste,  du 
beau?  Non,  sans  doute.  Ce  qui  fait  que  la  majo- 
rité est  souveraine,  sainte,  infaillible,  c’est  qu’elle 
reuferme  en  soi  la  collection  complète  de  tous  les 
élémens  sociaux  ; c’est  qu’on  y trouve  l’humanité 
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tout  entière , avec  tous  ses  organes , toutes  ses 
pensées,  tous  ses  sentiments.  Ce  n’est  qu’à  cette 
condition  qu’une  collection  d’hommes  peut  s’ap- 
peler peuple  ou  nation.  Ce  n’est  qu’à  cette  condi- 
tion qu’il  peut  y avoir  majorité  dans  le  sens  so- 
cial, c’est-à-dire  volonté  générale , intelligente  et 
infaillible.  Car,  encore  une  fois,  la  majorité,  ce 
n’est  pas  un  nombre  balancé  par  un  nombre  in- 
férieur , c’est  le  sentiment  social  se  manifestant 
dans  sa  plus  haute  expression.  Qu’on  ne  vienne 
donc  pas  nous  parler  de  ce  que  feront  trois  hom- 
mes, dix  hommes,  cent  hommes,  etc.;  car  trois 
hommes,  dix  hommes,  cent  hommes  n’ont  pas  en 
eux  ce  qu’il  faut  pour  être  une  nation  ; et  ils  se- 
raient certainement  incapables  de  formuler  au- 
cune idée  sociale  de  quelque  portée  : ils  ne  pour» 
raient  que  faire  quelques  réglemens  de  police  in- 
térieure. Et  encore,  plus  leur  nombre  diminuerait, 
plus  le  sentiment  social  s’affaiblirait,  et  nous  con- 
viendrons volontiers  que  si  trois  hommes  étaient 
isolés  dans  un  coin  du  globe,  il  y a toute  proba- 
bilité que  deux  d’entre  eux  se  ligueraient  pour 
opprimer  le  troisième , ou  même  pour  le  tuer, 
quitte , ensuite  à s’entr’égorger  mutuellement. 
Mais  nous  n’admettons  pas  qu’on  puisse  arguer 
de  ce  fait  contre  nos  doctrines  sur  la  majorité; 
car  la  majorité,  bien  que  constatée  matériellement 
par  le  nombre,  est  encore  autre  chose  que  le 
nombre. 

Qu’on  réfléchisse  bien  à celle  distinction , et 
l’on  comprendra  facilement  que  dans  certaines 
réunions  d’hommes,  le  nombre  peut  être  oppres- 
sif; mais  que  dans  toutes  les  collections  d’hom- 
mes qui  constituent  un  peuple,  une  nation,  avec 
tous  ses  élémens,  la  majorité  ne  peut  être  oppres- 
sive. Car  la  majorité,  c’est  une  idée  sociale  , une 
foi  sociale  se  manifestant  par  la  voix  du  plus 
grand  nombre.  Or,  si  le  fondement  de  la  foi  so- 
ciale (et  c’est  ce  que  nous  demandons),  repose 
sur  le  respect  dû  aux  décisions  de  la  majorité,  il 
faut,  si  l’on  ne  veut  fias  en  môme  temps  consa- 
crer l’immobilité,  il  faut  que  ces  décisions  puis- 
sent varier  en  temps  opportun  et  suivre  les  im- 
pulsions progressives  de  l’esprit  humain.  Or,  ces 
impulsions,  ainsi  que  nous  l’avons  dit , viennent 
toujours  de  la  Minorité.  II  faut  donc  que  la  Mi- 
norité puisse  toujours  faire  entendre  sa  parole 
pour  appeler  la  majorité  dans  les  voies  nouvelles. 
Une  entière  liberté  de  discussion  est  donc  la  con- 
dition nécessaire  de  sa  sécurité,  en  môme  temps 
qu’elle  est  un  encouragement  à ses  efforts.  C’est 
ainsi  que  les  droits  de  la  majorité  se  complètent 
et  se  justifient  par  les  garanties  accordées  à la 
Minorité. 

Comme  moyen  d’application  de  nos  théories 
surla  majorité,  nous  avonsété  conduits  au  suffrage 
universel  ; comme  moyen  de  contrôle  et  de  ga- 
rantie pour  la  minorité,  nous  sommes  conduits 
à la  liberté  de  la  presse. 

Élias  Régnault. 

MISSI  DOMIXIC.I.  Les  Missi  Dominici étaient 
des  officiers  que  les  rois  carlovingiens  envoyaient 
dans  les  provinces  avec  des  pouvoirs  très  éten- 


dus. On  pourrait  comparer  ces  officiers  royaux 
aux  proconsuls  des  Romains,  si  ce  n’est  que  cas 
derniers  résidaient  dans  les  provinces  qu’ils  étaient 
chargés  de  gouverner,  au  lieu  que  les  Misai  ne  fai- 
saient que  passer,  ne  s’arrêtant  que  le  temps  né- 
cessaire pour  remplir  leur  mission.  L’institution 
des  Missi  est  antérieure  au  règne  de  Charlemagne, 
mais  elle  doit  à cet  empereur  le  lustre  dont  elle 
brille  dans  l’histoire.  Peu  importante  avant  Char- 
lemagne, l’institution  des  Missi  prit  une  impor- 
tance remarquable  sous  le  règne  de  ce  grand 
prince.  Le  grand  empereur  en  lira  bon  parti  dans 
l’intérêt  de  sa  puissance;  les  instructions  données 
à ces  Missi  prouvent  d’ailleurs  que  Charlemagne 
attendait  de  cette  institution  un  remède  aux  maux 
sans  nombre  qui  désolaient  la  société  de  son 
temps.  Quand  on  les  examine  avec  quelque  atten- 
tion , on  en  saisit  tout  rie  suite  l’esprit  et  la  haute 
portée.  On  se  convainc  que  le  guerrier  qui  les 
dicta  avait  très  bien  vu  la  nature  des  obstacles  qui 
s’opposaient  à l'établissement  de  la  société  civile 
parmi  les  français  du  huitième  siècle.  Les  Missi 
reçurent  des  instructions  en  conséquence. 

(/établissement  de  la  société  civile  demande  un 
pouvoir  fort  et  obéi  partout  et  par  tous.  On  trouve 
encore  quelque  chose  qui  va  là  dans  les  instruc- 
tions rédigées  pour  les  Missi. 

L’établissement  de  la  société  civile  exige  qu’il 
y ait  une  justice  forte,  mais  impartiale;  on  trouve 
encore  quelque  chose  qui  va  là  dans  les  instruc- 
tions données  aux  Missi. 

L’établissement  de  la  société  civile  veut  dans 
les  fonctionnaires  de  tout  ordre  une  conduite  ir- 
réprochable sous  tous  lea  rapports.  Le  devoir  des 
Missi  était  de  surveiller  les  comtes,  d’écouter  les 
plaintes  que  l’on  portait  contre  eux  , de  casser  les 
jugemens  iniques,  de  prêter,  en  un  mot,  appui 
au  faible  contre  le  fort. 

L’établissement  de  la  société  civile  suppose  des 
lois  et  l’exécution  rigoureuse  de  «s  lois  ; les  Missi 
étaient  chargés  de  publier  dans  les  plaids  les  or- 
donnances du  royaume  et  de  veiller  à leur  exécu- 
tion. 

L’établissement  de  la  société  civile  suppose  une 
force  publique  ; le  devoir,  un  des  devoirs  princi- 
paux des  Missi,  était  d’appeler  cette  force  sous  les 
drapeaux  , de  la  réunir  en  armée,  de  la  faire  mar- 
cher contre  l’ennemi , de  la  tenir  réunie  et  de  la 
licencier  avec  le  moins  de  désordre  possible. 

L’établissement  de  la  société  civile  suppose  des 
impôts,  des  fonctionnaires  qui  les  perçoivent,  et  une 
propriété  commune  : les  instructions  des  Missi 
sont  complètes  sous  ces  deux  rapports.  Ordre 
leur  est  donné  de  dénoncer  et  de  poursuivre  les 
dilapidateurs  de  la  propriété  publique,  ou,  comme 
on  disait  alors,  des  bénéfices  royaux . Sous  Cliar- 
lemagne,  s’approprier  la  terre  de  l’état,  c’était  af- 
faiblir le  pouvoir,  car  le  pouvoir  des  rois  Méro- 
vingiens tirait  une  partie  de  sa  force  des  terres 
appartenant  à l’état.  Un  capitulaire  de  Charles-le- 
Chauve  appelle  les  Missi  reipublicx  su/atiatorcs . 
Les  causes  des  veuves,  des  enfants, des  orphelins  et 
des  pauvres  leur  étaient  particulièrement  recom- 
mandées. 
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L'anarchie  importée  des  forêts  de  la  Germanie 
dans  les  Gaules  fut  plus  forte  que  la  volonté  de 
Charlemagne.  La  société  dont  il  rêvait  rétablisse- 
ment ne  put  pas  s'établir.  L'institution  des  Missi 
alla  luttant  chaque  jour  contre  la  résistance  des 
grands  vassaux,  de  telle  sorte  que  sou  but,  qui  était 
de  mettre  sous  la  main  du  pouvoir  dirigeant  les 
forces  vives  de  la  nation,  ne  fut  que  très  impar- 
faitement atteint.  Les  comtes  et  les  barons  de 
Charlemagne  dépossédèrent  ses  pcliia-tils  au  pro- 
fit d'un  des  leurs.  Hugues-Capet  est  moins  graud 
que  Charlemague,  mais  il  fut  plus  heureux.  Les 
baillis  de  la  septième  race  tirent  ce  que  n'avaient 
pu  faire  Les  Missi  Dominici.  A.  T. 

MISSION.  Indépendamment  de  scs  fonction- 
naires diplomatiques,  militaires  et  civils,  il  arrive 
souvent  qu'un  gouvernement  emploie  des  agents 
spéciaux  dont  la  fonction  est  temporaire  et  s’ap- 
plique à certains  objets  déterminés.  Ou  dit  alors 
que  ces  agenssont  chargés  d’une  Mission. 

On  comprend  qu’il  est  impossible  d’énumérer 
tous  les  genres  de  Missions  qui  peuvent  être  con- 
fiées, soit  à de  simples  citoyens,  soit  à des  fonc- 
tionnaires, d’ailleurs  en  exercice.  Toute  espèce  de 
rapport  des  gouvernements  entre  eux  ou  des  peu- 
ples avec  les  gouvernements  peut  eu  effet  devenir 
l’objet  d’une  Mission. 

La  Convention  Nationale  confiait  des  Missions  à 
ses  propres  membres.  Les  uns  étaient  envoyés 
auprès  des  armées  de  la  République  pour  y sur- 
veiller de  près  les  généraux  et  les  fournisseurs, 
rétablir  les  liens  de  la  discipline  et  faire  circuler 
partout  l’esprit  du  gouvernement;  d’autres  par- 
couraient les  départements,  transmettant  quelque- 
fois, il  faut  le  dire,  l’impulsion  du  centre  d’une 
manière  inintelligente  et  brutale.  Lors  du  juge- 
ment de  Louis  XVI,  nous  trouvons  que  quinze  re- 
présentants étaient  en  Mission. 

Cet  usage,  adopté  par  la  Convention,  a été  vive- 
ment critique,  et  il  ne  parait  pas  qu’il  puisse  être 
justifié  complètement , surtout  en  ce  qui  regarde 
la  présence  aux  armées,  d'hommes  non  militaires, 
et  cependant  supérieurs  aux  généraux.  Eu  fait, 
néanmoins,  l'intervention  des  commissaires  de  la 
Convention  a été  bien  loin  d’entraîner  les  incon- 
vénients que  l’on  aurait  pu  y croire  uécessai renient 
attachés.  La  jalousie  ne  régna  pas  toujours  entre 
eux  et  les  chefs  des  années,  et  ils  contribuèrent 
souvent  à nous  assurer  la  victoire.  Il  est  certain 
que  dans  aucune  circonstance,  la  présence  dans  les 
camps  d’un  représentant  du  peuple  ne  causa  point 
la  vingtième  partie  des  maux  qu’entraîne  pour 
notre  armée  d’Afrique  chaque  voyage  princier  en 
Algérie.  L R* 

MISSIONS.  Ce  mot  ne  devrait  pas  trouver 
place  dans  ce  Dictionnaire,  s’il  n’impliquait  une 
teuvre  éminemment  sociale  et  politique.  Ce  que  les 
efforts  héroïques  des  prédicateurs  du  Catholicisme 
chez  les  nations  barbares  peuvent  produire  d’utile 
au  point  de  vue  de  la  vraie  civilisation,  ne  sera 
peut-être  appréciable  que  dans  un  temps  assez 
éloigné  ; mais  quelques  résultats  sont  déjà  tombés 


dans  le  domaine  historique,  et  c'est  par  ce  côté, 
indépendamment  des  conséquences  futures,  que 
les  Missions  appartiennent  à la  science  politique. 

Au  moyen  âge,  la  prédication  du  Christianisme 
se  faisait  à main  armée;  le  produit  le  plus  positif 
de  cet  étal  religieux  fut  la  conquête  passagère  d’un 
tombeau  incessamment  arrosé  du  sang  des  enfanta 
de  l’Europe  et  de  l’Orient.  Mais  quand  le  monde 
occidental  sentit  le  besoin  de  se  préoccuper  de  ce 
qui  se  passait  dans  sou  propre  sein,  et  que  le  clergé 
romain  eut  compris  qu’il  y avait  plus  de  véritable 
gloire  à retirer  des  conquêtes  pacifiques,  on  vit 
une  pieuse  phalange  d'hommes  intrépides  et  dé- 
voués se  répandre  dans  les  jiarlies  les  plus  loin- 
taines du  monde  connu,  pour  arracher  à l'igno- 
rance et  à la  barbarie  les  peuples  qui  étaient 
encore  dans  les  ténèbres  d'une  civilisation  sans 
avenir.  Peu  à peu,  les  Missions  se  régularisèrent  et 
portèrent  des  fruits  précieux  au  point  de  vue  mo- 
ral et  social,  en  mètne  temps  que,  dans  certaines 
contrées,  elles  secondaient  puissamment  l’action 
politique  des  conquérants  et  des  colonisateurs. 

Le  nouveau  monde  fut  plus  accessible  que  la 
société  asiatique  aux  prédications  des  mission- 
naires. Il  était  tout  naturel,  en  effet,  que  l’Orient 
où  trois  grandes  religions,  l'Islamisme,  le  Brah- 
manisme et  le  Bouddhisme,  avaient  jeté  de  pro- 
fondes racines,  repoussât  énergiquement  les  le- 
çons des  apôtres  catholiques  ; taudis  que  les  peu- 
ples américains  qui,  pour  la  plupart,  professaient 
des  croyances  incohérentes,  et  se  faisaient  remar- 
quer par  la  mobilité  de  leur  caractère,  devaient 
aisément  se  laisser  subjuguer  par  l’ascendant  de 
la  parole  évangélique. 

Les  Missions  espagnoles  de  l’Amérique  méri- 
dionale eurent  un  caractère  politique  bien  tranché. 
Elles  ne  cherchèrent  pas  à seconder  les  conqué- 
rants ; elles  organisèrent  pour  leur  propre  compte, 
et  créèrent  de  petites  sociétés  avec  des  lois  plus 
ou  moins  habilement  adaptées  aux  peuples  qui 
consentaient  à s’y  soumettre.  Les  nombreux  vil- 
lages, connus  dans  le  Paraguay  sous  le  nom  do 
Missions,  étaient  autant  de  petits  états  gouvernés 
par  des  ecclésiastiques,  et  dans  lesquels  le  pou- 
voir politique  se  confondait  avec  l’autorité  reli- 
gieuse. Il  ne  serait  pas  sans  intérêt  d’examiner  de 
près  ces  petites  sociétés  isolées,  pour  savoir  ce  que 
deviennent  des  populations  vierges  et  malléables 
entre  les  mains  d'hommes  d’église  peu  habiles  à 
l’exercice  des  pouvoirs  civils  et  administratifs.  On 
ne  sera  sans  doute  pas  peu  étonné,  si  nous  affir- 
mons que  les  jésuites  en  particulier  se  sont  tou- 
jours distingués  par  leur  esprit  d’organisation, et 
ce  tact  politique  qui  sait  concilier  les  intérêts  de 
secte  et  lesexigencea  de  l’ambition  avecles  besoins 
véritables  des  gouvernés  (I). 

(1)  Un  seul  fait  suffira  pour  donner  une  idée  de  l'intel- 
ligence politique  des  missionnaire*  du  Paraguay  : Le* 
jésuites  ayant  remarqué  que  la  population  de  ce  pays  ten- 
dait à diminuer,  et  finirait  par  s 'éteindre  si  l'on  n’arrivait 
pas  à la  renouveler,  décrétèrent,  comme  lois  d'Etat,  que  le* 
jeunes  filles  se  marieraient  à 10  ans  et  les  garçon»  à 13  ans; 
que  les  femmes  ne  jouiraient  du  privilège  de  laisser  pousser 
| leurs  cheveux  que  lorsqu'elle*  auraient  été  mères  ; enfin, 
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Dans  le  Canada,  les  Missions  furent  plus  désin- 
téressées ; elles  ^organisèrent  pas  à leur  profit, 
mais  elles  favorisèrent  puissamment,  dans  plu- 
sieurs circonstances  critiques,  l’action  politique  des 
maîtres  du  pays.  C’est  aux  missionnaires  que  les 
Français  furent  redevables  de  l’utile  et  constante 
alliance  des  Durons  contre  les  tribus  sauvages  qui 
combattaient  sous  le  drapeau  de  l’Angleterre.  Tou- 
tes les  fois  qu’il  fallait  négocier  la  paix,  ou  un 
armistice,  ou  un  échange  de  prisonniers,  c’étaient 
ces  intrépides  apôtres  qu’on  prenait  pour  média- 
teurs. Combien  ont  payé  de  leur  vie  leur  géné- 
reux dévoûment  ! Combien  ont  couronné  par  le 
martyre  une  vie  d’abnégation,  de  fatigues  et  d’é- 
preuves de  toute  nature  ! Il  est  probable  que  les 
différentes  nations  dont  se  composait  la  popula- 
tion de  la  nouvelle  France  auraient  fini  par  for- 
mer, grâce  aux  leçons  de  nos  inissionuaircs,  une 
société  viable  et  remarquable  par  sa  moralité  ; 
mais  les  Anglais  ont  détruit  cette  œuvre  si  bien 
commencée  ; l’usage  des  boissons  alcooliques 
qu’ils  ont  popularisé  parmi  les  indigènes  a dé- 
cimé ces  malheureux  avec  une  rapidité  effrayante. 
On  cite  des  tribus  de  quarante  ou  cinquante  mille 
individus  qui,  sous  la  domination  anglaise,  se 
sont  complètement  éteintes.  Fa  nation  hurone, 
par  exemple,  cette  nation  si  intelligente,  si  brave, 
si  chevaleresque,  est  entièrement  détruite. 

Mais  le  pays  où  les  Missions  ont  obtenu  les  ré- 
sultats les  plus  merveilleux,  au  point  de  vue  qui 
nous  occupe,  c’est  sans  contredit  la  Chine.  On 
saitque  les  missionnaires  jésuites  étaient  parvenus, 
à force  d’habileté  et  de  persévérance , non  seule- 
ment à se  faire  tolérer  en  Chine , mais  encore  à 
intervenir  dans  les  affaires  politiques  de  cet  em- 
pire. Qui  peut  dire  où  aurait  conduit  cet  état  de 
choses,  si  l’influence  des  missionnaires  se  fût 
maintenue  dans  l’extrême  Orient  ? — A l’heure  où 
nous  écrivons,  d’autres  apôtres,  non  moins  coura- 
geux, prêchent  la  religion  chrétienne  en  Chine,  en 
dépit  des  interdictions  formidables  dont  la  menace 
est  constamment  suspendue  sur  leur  tète.  I a persé- 
cution et  les  supplices  ne  les  effraient  pas;  et  tous 
les  ans  leurs  héroïques  efforts  sont  récompensés 
par  la  conversion  d’un  grand  nombre  de  payons. 
Les  néophytes  sont  autant  d’amis  de  l’Europe,  et 
il  est  aisé  d’apprécier  les  conséquences  de  ces  pro- 
grès relativement  au  grand  problème  de  la  fùsion 
de  l’Orient  avec  l’Occident.  Quelques  chiffres,  cités 
à ce  propos  seront  peut-être  considérés  comme  un 
document  utile  par  tous  ceux  qui  se  préoccu- 
pent de  cette  immense  question  sociale  et  politi- 
que. D’après  les  renseignements  les  plus  authen- 

que  loin  les  habitons  de*  Missions  «raient  ni  veilles  une 
heure  avant  la  messe,  tant  Hre  obligée  de  te  lever.  Les 
cures  prenaient  le  plus  grand  soin  de  ne  laisser  que  les  vieil- 
lards libres  de  ne  pas  se  remarier.  Il  est  difficile  de  pousser 
plus  loin  le  désir  d'obtenir  d'un  nombre  d'habitants  déterminé 
tout  ce  qu’on  peut  en  attendre  pour  la  reproduction  de  l'es- 
pèce. O ries,  c'eat  là  de  l’economie  sociale  bien  caractéri- 
sée. — Les  Missions  n'existent  plus,  mais  les  administra- 
teurs du  pays  ont  conservé  ces  traditions,  et  la  politiquedes 
gouvernants  actuels  est  la  continuation  des  jésuites,  sauf 
les  modifient  ionls  introduites  par  le  despotisme  du  diçtatcur 
Francia. 


tiques  et  les  plus  récents , voici  le  nombre  des 
catholiques  dans  les  différentes  divisions  de 
l’Asie. 

Asie  occidentale  : environ  660,000  ; 

Asie  centrale , comprenant  : Asie  russe , Thibct, 
Bengale,  Bombay,  Madras,  Pondichéry,  Ceylan, 
Malabar,  environ  800,000; 

Asie  orientale , divisée  en  Chine  et  Indo-Chine  : 
pour  la  première,  y compris  la  Corée,  520,000; 
quant  à l’Indo-Chine , on  lui  attribue  le  chiffre  de 

432.000  convertis,  répartis  dans  les  royaumes  de 
Pégu , d’ors , de  Siam,  de  Cochi  nchine,  le  Tong-King 
occidental  et  le  Tong-King  oriental.  En  tout,  pour 
l’Asie  orientale  , 732,000  , et  pour  l’Asie  entière , 

2.211.000  catholiques.  Si,  à ce  nombre,  on  ajoute 
les  chrétiens  protestants,  en  petit  nombre  , il  est 
vrai , et  si  l’on  tient  compte  de  la  décadence  no- 
toire des  religions  d’Orient,  on  pourra  se  faire  une 
idée  des  envahissements  progressifs  de  l’Occident 
sur  la  'société  asiatique , envahissements  qui , le 
canon  aidant  peut-être , deviendront  de  plus  en 
plus  sensibles  jusqu’au  jour  où  s’opérera  la  grande 
communion  des  deux  mondes. 

Un  peuple  aussi  utilitaire  que  les  Anglais  ne 
pouvait  pas  laisser  s’organiser  isolément  et  sans 
en  tirer  parti , l’œuvre  des  Missions  protestantes. 
I/»s  missionnaires  anglais  sont , en  effet , des  es- 
pèces de  commis- voyageurs  politiques  ctoommer- 
ciaux , qui  font  servir  la  Bible  à l’accomplissement 
des  projets  ambitieux  de  leur  patrie.  Répandus 
dans  toute  l’Océanie , ces  sectaires , presbytériens, 
méthodistes,  wesleyiens,  et  autres,  font  les  affai- 
res du  gouvernement  anglais  en  môme  temps  que 
les  leurs.  Ils  commencent  par  s’emparer  de  l’es- 
prit des  populations  ignorantes  des  îles  du  grand 
Océan  ; puis  ils  leur  donnent  des  lois  politiques  et 
religieuses,  éloignent  avec  une  brutalité  révol 
tante  les  étrangers  dont  la  présence  porte  ombrage 
à leur  domination  jalouse , et  fraient  ainsi  les 
voies  à l’usurpation  de  la  métropole  qui , au  bout 
d’un  certain  temps,  vient  sanctionner  par  une 
prise  de  possession  officielle  les  empiétements  suc- 
cessifs de  ses  agents.  Rien  de  plus  violent  et  de 
plus  impitoyable  que  le  pouvoir  des  missionnaires 
de  cette  nation  dans  les  différentes  parties  de  l’O- 
céanie ; on  sait  les  affreuses  persécutions  que  les 
prêtres  français  ont  eues  à subir  depuis  1830,  dans 
les  îles  Sandwich , de  la  part  des  protestants  pro- 
tégés par  le  pavillon  britannique;  il  n’a  pas  fallu 
moins  que  l’envoi  d’une  frégate  française  dans 
ces  parages  pour  garantir  désormais  nos  prédica- 
teurs des  outrages  de  leurs  ennemis.  A la  Nou- 
velle-Zélande , ces  pieux  personnages  , dont  l'avi- 
dité scandaleuse  n’a  cessé  d’arracher  des  conces- 
sions de  terrains  aux  indigènes  (1) , ont  préparé 
d’office  l’usurpation  que  le  parlement  anglais  vient 
de  consacrer  par  la  réunion  de  celte  grande  île  a 
l’empire  britannique.  En  Chine , les  artisans  qui , 
sous  la  robe  de  missionnaires , servent  les  intérêts 

(1)  Un  M.  Marsden  , missionnaire  , obtint  te  don  de 

13,000  acre*  d'excellente  terre  parfaitement  arrosée,  avec 
un  petit  port,  pour  tô  hache*  en  fer,  qui  avaient  dd  coûter 
une  centaine  de  franrs' 
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les  plus  odieux , bien  loin  de  s’aventurer  dans 
l’intérieur  de  l’empire , comme  les  apôtres  Iran* 
çais,se  bornent  à faire  le  commerce  de  Bibles 
dans  les  villes  du  littoral  maritime,  et  prêtent 
l'appui  de  leur  influence  morale  aux  contreban- 
diers qui  apportent  aux  Chinois  la  mort  avec  IV 
pium.  Bans  l’Inde , les  prédicateurs  protestants  ne 
cherchent  qu’à  détacher  de  la  foi  catholique  les 
néophytes  convertis  par  nos  missionnaires;  ils 
s’occupent  fort  peu  , du  reste , de  la  diffusion  des 
lumières  parmi  les  adorateurs  de  Brahma.  Les  An- 
glais ont  trop  d’intérêt  à maintenir  le  peuple  hin- 
dou dans  l’ignorance  pour  exciter  leurs  mission- 
naires à éclairer  les  sujets  de  la  Compagnie.  Il  n’y 
a pas  bien  long-temps  que  des  vaisseaux  partis 
d’Angleterre  portèrent  dans  l’Inde  des  cargaisons 
d’idoles , et  ce  n’est  qu’en  1829  que  les  suttis , ou 
sacrifices  de  veuves  ont  été  abolis  par  ordre  du 
gouverneur-général, lord  William  Bentinck  ! 

Mais  c’est  surtout  dans  l’ile  d’OTaïti  que  les 
mission  usures  anglais  ont  déployé  de  la  façon  la 
pins  remarquable  les  ressources  de  leur  activité 
eide  leur  génie  despotique  ; on  ne  saurait  croire 
jusqu’à  quel  point  ces  serviteurs  d’un  Dieu  clé- 
ment ont  poussé  la  tyrannie  euvers  un  peuple  con- 
fiant et  inoffensif,  quelle  législation  draconienne  ils 
ont  imposée  à leurs  sitfels  (I),  caron  peut  s’ex- 
primer ainsi.  Ces  hommes  qui  prêchent  le  désin- 
téressement, s’enrichissent  par  le  commerce,  don- 
nent la  Bible  cri  paiement  des  denrées  qu’ils 
achètent , frappent  la  population  d’un  impôt  con- 
sidérable affecté  à l’entretien  des  Missions;  s’op- 
posent à rétablissement  de  consuls  autres  que 
ceux  de  leur  nation  , enfin  assujétissent  ce  riche 
pays  à un  monopole  écrasant.  Voilà  comment  ces 
ministres  de  Dieu  comprennent  l’apostolat  ; il  est 
vrai  qu’en  Angleterre , on  n’est  jamais  exclusive- 
ment »*t  franchement  prêtre,  ni  militaire,  ni  mô- 
me philosophe  ; on  est  avant  tout  Anglais.  Nul 
doute  que  I6l  ou  tard  toute  l’Océanie  n’obéisse  à 
la  Grande-Bretagne  ; ce  résultat  aura  été  en  très 
grande  partie  le  fruit  des  efforts  des  missionnaires 
de  cette  dation.  Nos  lecteurs  comprennent  main- 
tenant l’importance  que  peuvent  avoir  les  Missions 
religieuses  au  point  de  vue  politique,  surtout 
quand  le  prêtre  est  anglais. 

Nous  n’ajouterons  plus  qu’un  mol,  pour  termi- 
ner cet  article  : il  n’est  pas  indifférent  aux  gouver- 
nements civilisés  que  les  Missions  prospèrent  de 
plus  en  plqs.  L’Angleterre  en  tire  un  profit  maté- 
riel et  presque  immédiat  ; et  le  reste  de  la  société 
européenne,  moins  préoccupé  de  projets  ambi- 
tieux , peut  s’en  servir  efficacement  comme  d’un 
instrument  civilisateur  merveilleusement  propre  à 
accélérer  la  solution  d’un  grand  problème  social 

(I)  On  trouve  dans  ee  rode  monstrueux  des  réglements  et 
des  peint*  contre  le  tatouage,  la  danse  et  autres  exercices 
ou  plaisirs  de  tout  temps  en  usage  parmi  les  habitant.  A 
une  certaine  époque,  les  Missionnaires  poussèrent  la  cruauté 
jasqu’à  souffrir  que  le  roi  fit  mettre  A mort  les  malheureux 
qui  s’endormaient  A l'église  en  écoutant  leurs  Insipides  ser- 
mons. Le  résultat  de  ces  institutions  barbares  « été  la  dé- 
moralisation de  res  pauvres  insulaires,  et  la  prompte  dépo- 
pulation du  paya. 


et  politique  : la  communion  de  l’Occident  et  de 
l’Orient.  Frédéric  Lacroix. 

MOBILISATION.  Mise  en  activité  d’une 
force  sédentaire.  Ce  mot  s’applique  particulière- 
ment à la  garde  nationale , dont  on  détache  des 
colonnes  pour  le  maintien  de  l’ordre  dans  les 
antres  communes,  ou  qui  forme  des  corps  char- 
gés de  la  défense  des  frontières  eu  cas  de  péril 
extérieur.  D’après  la  loi  du  22  mars  1851  sur 
l’organisation  de  la  garde  nationale,  les  colon- 
nes, qui  se  portent  au  besoin  dans  les  autres 
communes, se  composent  des  citoyens  appartenant 
au  service  ordinaire,  et  les  corps  qu’on  peut  en- 
voyer à la  frontière  sont  pris  parmi  les  citoyens 
inscrits  sur  le  contrôle  ordinaire  et  sur  le  contrôle 
extraordinaire.  Le  service  de  ces  corps,  employés 
comme  auxiliaires  de  l’armée,  ue  peut  pas  durer 
plus  d’uu  au.  Celte  espèce  de  levée  n’a  lieu  qu’en 
ver* u d’une  loi , qui  fixe  le  nombre  des  hommes 
rnis  en  activité,  et  qui  détermine  également  l'Age 
des  citoyens  appelés,  la  liste  comprend  d’abotd 
les  célibataires  de  20  à 35  ans;  suivaut  le  besoin, 
on  y ajoute  les  veufs  sans  enfants,  les  mariés  sans 
entants,  et  même  les  mariés  avec  enfants,  mais  les 
uns  et  les  autres  jusqu’à  l’àge  de  trente  ans  seu- 
lement. 

Il  est  juste  que, en  cas  de  danger,  tous  les  hommes 
valides  soient  appelés  à la  défense  du  pays;  mais 
pour  que  ce  concours  soit  utile,  il  ne  faut  pas  que 
les  citoyens  soient  divisés  eu  deux  classes,  l’une 
faisant  partie  du  service  ordinaire  de  la  garde  na- 
tionale, et  l’autre  appelée  seulement  dans  les  cir- 
constances extraordinaires.  En  outre,  il  importe 
essentiellement  que  la  garde  nationale  ne  soit 
point  une  fiction;  il  faut  qu’elle  existe,  qu’elle 
soit  constamment  nécessaire  sur  tous  les  points  du 
territoire.  Les  corps  détachés  ne  sont  obligés  qu’à 
une  année  de  service;  en  effet,  il  serait  difficile 
d’exiger  d’avantage  de  citoyens  qu’on  ne  peut  trop 
long-temps  éloigner  de  leurs  familles,  de  leurs 
travaux  , et  que  d’autres  peuvent  remplacer.  Dès- 
lors,  il  est  de  toute  nécessité  que  les  hommes  ap- 
pelés soient  d’avance  habitués  à U discipline  et 
exercés  au  mauienient  des  armes.  L’instruction 
nécessaire  au  soldat  demande  plusieurs  mois, 
quelquefois  une  année  entière.  Si , comme  nous 
l’avons  dit  à l’article  Larde  nationale,  tous  les 
citoyens,  riches  ou  pauvres,  étaient  portés  sur  les 
rôles  de  la  milice  sédentaire,  depuis  l’àge  de  dix- 
huit  ans;  s’ils  faisaient  tous  partie  du  service  local, 
si , au  moyeu  de  l’institutioii  cantonale,  la  garde 
nationale  avait  une  existence  réelle,  si  enfin  elle 
ne  formait  qu’un  seul  corps  avec  l’armée  active , 
l’une  se  recrutant  |>er  l’autre,  alors  on  comprend 
quelle  force  en  retirerait  le  pays.  Il  aurait  cons- 
tamment à sa  disposition,  pour  plus  ou  moins  de 
temps,  le  nombre  de  soldats  dont  il  aurait  besoin, 
et  qui  ne  seraient  ni  un  embarras,  ni  un  sujet  de 
dépense  improductive.  Ou  ne  saurait  trop  le  ré- 
péter, nos  institutions  civiles  et  militaires  sont  au- 
tant de  créations  isolées,  parce  que,  dans  notre 
pays,  on  a peur, et  pour  cause,  de  la  véritable  asso- 
ciation politique,  de  l’union  des  forces,  comme 
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de  l’union  des  ressources  etdes  intelligences.  Voilà 
pourquoi  l’armée,  et  la  Mobilisation  des  gardes  na- 
tionales ne  peuvent  nous  rendre  qu’à  grands  frais 
les  services  qu’on  endevraitaltendre.il  faut  le  dire 
aussi  avec  franchise  , les  militaires  qui  s’occupent 
de  l’organisation  de  l’armée  ne  sont  point  assez 
versés  dans  les  questions  d’intérêt  politique,  et 
nos  administrateurs  civils  ne  comprennent  point 
assez  les  questions  militaires.  Il  est  vrai  que  le 
système  actuel  s’oppose  à ce  que  le  soldat  ait  les 
lumières  du  citoyen , et  à ce  que  le  citoyen  con- 
naisse mieux  le  méliercl  les  devoirs  du  soldat. 

Auguste  Dilliaku. 

MODÉRANTISME.  La  modération  est  cer- 
tes une  vertu  recommandable  chez  les  hom- 
mes politiques  ; mais  le  Modérantisme  est  tout  au- 
tre chose  : « S'il  fallait  choisir,  dit  un  célèbre  ré- 
volutionnaire, entre  l’exagération  du  patriotisme 
et  le  marasme  du  Modérantisme,  il  n’y  aurait  pas 
à balancer.  » Il  est  mauvais  d’énerver  l’esprit  pu- 
blic. Si  quelquefois  un  gouvernement  a trouvé 
des  sûretés  dans  la  compression  des  instincts  po- 
pulaires, le  plus  souvent  il  a en  lieu  de  se  repentir 
d’avoir  préféré  le  marasme  à l’exagération.  C’est 
surtout  dans  les  temps  de  révolution  qu’il  est  pé- 
rilleux de  ne  pas  céder,  avec  prudence  toutefois, 
à l’entraînement  désintéressé  des  majorités  plé- 
béiennes : y résister,  c’est  se  compromettre,  c’est 
se  condamner  à l’emploi  de  la  violence  ; et  la  vio- 
lence ne  réussit  pas  d’ordinaire  aux  pouvoirs  dont 
on  connaît  trop  bien  l’origine.  D’autre  port , une 
révolution  a toujours  des  ennemis  extérieurs  ; et 
quel  concours  peu t-on  espérer  de  la  nation  active, 
dans  un  jour  d’alarme , lorsqu’on  se  l’est  aliénée 
par  des  dédains  et  des  sévices  ? 

Tout  ce  qui  a été  dit,  dans  ce  Dictionnaire, 
du  juste-milieu  , peut  se  dire  également  du  Mo- 
dérantisme. Entre  toutes  les  opinions  qui  par- 
tagent les  hommes  et  constituent  les  partis, quelle 
est  l’opinion  modérée,  le  parti  mitoyen?  A cette 
question  il  n’est  pas  facile  de  répondre.  Il  se  ren- 
contre, de  nos  jours,  des  hommes  qui  révent  en- 
core le  rétablisse  ment  des  choses  antérieures  à la 
révolution  de  80  : entre  ces  hommes  et  ceux  qui 
ne  veulent  rien  de  plus,  mais  rien  de  moins  que 
la  constitution  de  1791 , il  y en  a qui  regardent 
cette  constitution  comme  attentatoire  à la  légiti- 
mité monarchique,  et  qui  néanmoins  considèrent 
comme  impossible  la  restauration  intégrale  de 
l’édifice  démoli  pièce  à pièce  par  l’Assemblée 
constituante.  De  celte  opinion  àcellequc  professe 
le  parti  démocratique,  il  y a certes  un  immense  in- 
tervalle, qui  n’est  pas  inoccupé  ; et  cependant  la 
vraie  doctrine  démocratique  n’est  pas  la  limite 
extrême  : il  s’est  formé,  sous  nos  yeux,  une  frac- 
tion de  niveleurs,  qui , nous  aussi , nous  accusa 
de  Modérantisme  ! 

Il  n’y  a qu’un  seul  critérium  pour  distinguer  le 
modéra  titisme  de  l’opinion  modérée, et  ce  critérium 
est  le  sentiment  de  la  majorité  : la  majorité  n’est 
jamais  avec  les  partis  extrêmes,  car  elle  représente 
les  idées  et  les  intérêts  du  présent,  et  les  partis  ex- 
trêmes vivent  dans  l’avenir  ou  dans  le  passé.  Quant 
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au  Modérantisme,  ce  n’est  pas  même  une  opinion 
et  cependant  rieu  n’est  plus  individuel  ; le  Modé- 
rantisme est  la  manie  commune  des  parvenus  : li- 
béraux tant  qu’ils  aspirent  au  pouvoir,  leur  pre- 
mier soin,  lorsqu’ils  y sont  arrivés,  est  de  fermer 
aux  autres  la  voie  qu’ils  ont  suivie.  Ils  ont  ex- 
ploité les  vœux  et  les  passions  du  plus  grand  nom- 
bre ; ils  se  sont  fait  porter  au  faite  par  les  sym- 
pathies populaires  ; ils  s'efforcent  aussi  têt  d'étouffer 
ces  vices,  ces  passions  ; ils  désavouent  les  auteurs 
de  leur  puissance  ; ils  se  font  oppresseurs  après 
avoir  dédamé  dans  les  plus  beaux  termes  contre 
l’oppression , et  ils  appellent  celle  apostasie  scan- 
daleuse l’intelligence  des  nécessités  gouvernemen- 
tales. L’ambition  est  l’unique  mobile  de  tous  ces 
Fabius.  B.  H. 

MODÉRÉS.  Nous  avons,  dans  le  précédent 
article,  émis  ce  principe;  que  l’opinion  du  plus 
grand  nombre  est  toujours  l’opinion  modérée;  il 
nous  reste  à prouver  que,  par  une  singulière 
contradiction  dans  l’emploi  des  termes,  les  adhé- 
rents du  modérant isme  ont  toujours  été  répudiés 
par  le  plus  grand  nombre , aussitôt  qu’ils  ont 
joui  du  pouvoir,  ou  du  moins  aussitôt  que  leur 
ambition  telle  quelle  a été  satisfaite  par  une  po- 
sition acquise. 

On  citerait  peu  de  noms  plus  honorés,  en  Fran- 
ce, que  ceux  de  Mounier,  de  Lally  , durant  les 
premiers  mois  de  l’Assemblée  constituante.  Ils 
avaient  donné  des  gages  à la  Révolution  dans  la 
séance  du  jeu  de  Puume  ; membres  des  comités 
législatifs,  amis  de  Necker,  ils  avaient  eu  l’initia- 
tive des  réformes  les  plus  impatiemment  atten- 
dues, ils  s'étaient  posés  comme  les  adversaires  les 
moins  traitables  du  parti  de  la  cour;  on  parlait 
avec  passion  de  leur  beau  caractère  et  de  leur 
civisme  énergique  : mais  k peine  eurenl-ils  for- 
mulé leurs  doctrines  sur  le  gouvernement,  à peine 
eurent-ils  obtenu , dans  le  pays  et  dans  l’assem- 
blée, assez  de  crédit  pour  oser  prétendre  régen- 
ter l’opinion , que  le  pays  et  l’assemblée  se  sépa- 
rèrent d’eux  et  les  déclarèrent  complices  de  la 
minorité.  Meme  sort  fut  celui  de  Bailly  , et  plus 
tard  de  Condorcet,  de  Brissot,  de  Guudet  : le  pro- 
pre des  esprits  faibles  et  des  ambitieux,  est  d’ou- 
blier , lorsqu’ils  tiennent  le  pouvoir , les  engage- 
ments que  leur  ont  dictés  les  partis  dont  le  con- 
cours a fait  leur  fortune. 

Quand,  en  187»ô,  le  duc  de  l’Infanlado  fut  rem- 
placé, dans  les  conseils  du  roi  Ferdinand , par 
M.  Zéa,  toute  l’Espagne  applaudit;  il  lui  semblait 
qu’aprè»  les  jours  d’épreuve , jours  sanglants  et 
néfastes,  une  ère  de  paix  et  de  liberté  allait  com- 
mencer jiour  elle.  Mais  M.  Zéa,  cherchant  des 
appuis  k la  royauté  dans  les  notables  de  In  no- 
blesse, de  la  magistrature  et  de  l’armée,  délais- 
sant et,  bien  mieux,  persécutant,  dans  l’intérêt 
mal  entendu  de  son  despotisme  éclairé , les  fidè- 
les de  la  vieille  cour  et  les  fauteurs  des  principes 
de  1812,  ne  fut  bientôt  plus,  ou  jugement  des 
patriotes  qui  avaient  salué  l’avènement  de  son 
ministère  , qu’un  apostat,  uii  adversaire  du  pro- 
grès constitutionnel,  un  modéré.  M.  Martine/  de 
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la  Rosa  , son  successeur  , ne  conserva  pas  plus 
long-temps  sa  popularité,  non  plus  que  MM.  de 
Toreno,  Isluriz,  Arguelles , d’Ofalia.  Préoccupés 
les  uns  et  les  autres  d’établir  la  jeune*  royauté  sur 
une  assise  moins  mobile  (pie  la  confiance  popu- 
laire, ils  se  sont  imaginé  que  par  un  acte  de  sa 
volonté,  un  ministère  pouvait  vivifier  une  fiction; 
qu’entre  le  parti  basque  et  les  juntes  libérales  ils 
réussiraient  à constituer,  dans  le  pays,  une  ma- 
jorité neutre,  une  classe  et  une  opinion  moyennes. 
Ün  connaît  l’issue  de  leurs  expériences;  on  sait 
que  de  tumultes  ils  ont  provoqué,  et  à quel  état 
ils  ont  réduit  le  pouvoir!  Si  déplorables  que  soient 
les  faits  accomplis , il  ne  faut  en  attribuer  toute 
la  responsabilité  aux  hommes  d’état , aux  modé- 
rés. En  repoussant  le  peuple,  ils  se  sont  isolés, 
ils  ont  trahi  leur  propre  faiblesse. 

En  France,  nos  Modérés  d’aujourd’hui  sont  : 
M.  Barrot  et  ses  amis.  On  n’a  pas  oublié  quel  cré- 
dit ils  avaient  sur  l’opinion  à l’époque  du  compte 
rendu  ; suspecter  alors  leur  intelligence  ou  leur 
délicatesse,  c’eût  été  commettre  le  plus  mons- 
trueux blasphème  ; mais  aussitôt  qu’ils  ont  quitté 
l’opposition  pour  devenir  ministériels,  ils  ont  perdu 
la  faveur  dont  ils  jouissaient  auparavant  ; associés 
aux  actes  d’un  cabinet  repoussé  par  la  majorité 
extra-parlementaire,  ils  n’ont  pas  été  plus  ména- 
gés que  les  hommes  dont  ils  se  déclaraient  fau- 
teurs ; il  faut  môme  reconnaître  que  le  public 
s’est  montré  d’autant  plus  sévère  à leur  égard, 
qu’il  avait  eu  plus  de  penchant  pour  leur  carac- 
tère, plus  de  confiance  dans  leur  intégrité. 

Est-ce  à dire  qu’il  est  dans  la  nature  des  majo- 
rités de  porter  envie  à toute  fortune  nouvelle,  de 
n’estimer,  dans  les  hommes  politiques,  qu’un  pa- 
triotisme négatif,  et  qu’à  leur  jugement  il  suffit 
d’occuper  ou  d’approcher  le  pouvoir  pour  être 
perdu  d’honneur  ? 

Ou  bien,  est-il  vrai  que  la  corruption  soit  le 
fond  de  toutes  les  consciences?  Que  les  diffé- 
rences dans  les  positions  motivent  seules  les  dif- 
férences dans  le  langage?  Que  la  foi  dans  les  prin- 
cipes n’est  qu’une  fiction  dépourvue  de  réalité? 
Que  tôt  ou  tard  l’homme  le  plus  recommandé  se 
lasse  de  paraître  vertueux  ? 

Il  est  incontestable  que,  de  nos  jours,  le  pouvoir 
n’est  pas  dans  les  bonnes  grâces  des  majorités  : 
elles  ont  cruellement  appris  a s’en  méfier.  Il  n’est 
pas  moins  certain,  pas  moins  triste,  que  la  cons- 
tance et  le  désintéressement  politiques  sont  des 
vertus  rares,  et  l’ambition  tourne  bien  des  têtes. 
Mais  cela  pent  servir  à expliquer  des  faits  parti- 
culiers et  non  pas  le  discrédit  de  tous  les  hommes 
qui  passent  de  l’opposition  au  gouvernement.  La 
raison  de  ce  discrédit  est  complexe  : il  est  motivé 
tout  ii  la  fois  par  certaines  habitudes  parlemen- 
taires et  parla  nature  môme  du  régime  représen- 
tatif. 

ün  parti  parlementaire  a toujours  à défendre 
une  position  ; mal  vu  du  gouvernement,  il  est 
obligé  de  chercher  uu  point  d’appui  en  dehors  de 
la  chambre,  dans  l’opinion.  Or,  l’opinion  n’ac- 
corde rien  à qui  ne  s’engage  pas  avec  elle.  Il  est, 
d’ailleurs,  indispensable  au  parti  qui  prétend  im- 
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poser  an  pouvoir  une  direction  plus  convenable, 
de  s’appuyer,  ad  sein  môme  de  la  chambre,  sur 
le  parti  le  plus  voisin,  et  de  céder  à quelques  unes 
de  ses  exigences  pour  l’avoir  eu  aide  dans  l’occa- 
sion. Mais  quand  l’adversaire  commun  est  ren- 
versé, quand  un  des  groupes  qui  constituent  le 
parti  de  l’opposition  devient  à son  tour  le  parti 
du  pouvoir,  il  oublie  vite  à quelles  conditions  il  a 
remporté  la  victoire;  menacé  par  ses  alliés  de  la 
veille,  il  leur  résiste,  et  cette  résistance  est  bientôt 
devenue  une  hostilité  systématique. 

Il  faut  aussi  considérer  que  lorsqu’un  ministère 
succombe,  le  ministère  qui  lui  succède  n’est  pas 
ordinairement  formé  dans  le  parti  qui  lui  est  le 
plus  adverse.  Il  n’y  a pas  de  contradictions  brus- 
ques dans  un  gouvernement  représentatif,  jturce 
que  rien  u’y  est  laissé  au  bou  plaisir  : aussi  tout  y 
est  transitoire.  El  c’est  là  précisément  ce  que  ne 
veulent  jamais  comprendre  les  hommes  que  les 
majorités  appellent  aux  affaires.  Aussitôt  qu’ils 
tiennent  les  portefeuilles , ils  s’imaginent  n’eu  de- 
voir jamais  être  dépossédés  , et  cette  illusion  les 
perd.  En  effet,  tandis  que  l’opinion  suit  sa  mar- 
che naturelle,  taudis  que  la  majorité  s’éclaire  et 
signale  de  nouveaux  abus , réclame  des  réformes 
nouvelles,  ils  s’immobilisent  à un  parti  prisqui,  la 
veille  de  leur  installation  au  pouvoir,  était  un  pro- 
grès relatif,  et  qui  ,1e  lendemaiu,  les  laisse  en  ar- 
rière, en  retard.  Voila  comment  ils  provoquent  la 
clameur  publique  aprèsavoir  été , pendant  un  jour, 
les  héros  de  Popiniou  ; voilà  comment  ils  devien- 
nent Modérés. 

Un  Modéré  est,  à proprement  parler,  uu  hom- 
me stationnaire.  Il  ne  faudrait  pas  croire  que  cette 
qualification  de  Modéré  ait  aussi  quelque  chose  de 
flatteur.  Nous  avons  dit  qu’il  fallait  bien  distinguer 
la  Modération  du  Modérantisme;  il  nous  reste  à 
motiver  cette  distinction. 

Lafayelte  et  Bailly  furent  des  Modérés.  Eh  bien  I 
n’est-ce  pas  Lafayelte  et  Bailly  qui , sans  respect 
pour  le  droit  de  pétition  , ordonnèrent  et  consom- 
mèrent le  massacre  du  Champ-de-Mars  ? N’est-ce 
pas  le  parti  des  Modérés  , dans  l’Assemblée  consti- 
tuante, qui  félicita  les  auteurs  de  ces  meurtres? 
N’est-ce  pas  lui  qui , pour  protéger  contre  les  as- 
sauts populaires  une  monarchie  déchue  dans  l’opi- 
nion , décréta  cette  fameuse  loi  martiale  qui  fut  le 
premier  pas  dans  les  voies  exceptionnelles?  Pétion, 
Verguiaud , Corsas,  étaient  aussi  des  Modérés  : ne 
furent-ils  pas  les  créateurs  du  comité  des  onze? 
Aussi  implacables  dans  leurs  ressentiments  quo  les 
plus  acerbes  démocrates,  se  firent-ils  uu  scrupule 
de  persécuter  les  écrivains  qui  n’étaient  engoués 
de  leur  fade  politique?  N’étaient-ce  pas  des  Modé- 
rés de  leurs  amis  qui,  aux  approches  du  31  mai , 
colportant  dans  les  rues  de  Paris  des  placards 
meurtriers,  les  commentaient  en  demandant  au 
peuple  la  tôle  des  vrais  patriotes  ? Danton  lui-mê- 
me,  lorsqu’il  commit  l’erreur  de  se  rallier  au  parti 
bourgeois,  parla  de  modération , de  clémence;  et 
c’était  le  môme  homme  qui , ministre  de  Injustice, 
n’avait  pas  craint  de  remercier,  au  nom  de  la  Ré- 
publique, lcsexéculeurs  de  septembre  ! 

Il  est  bien  vrai  que  les  partis  extrêmes  ne  peu- 
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vent  |>a»  toujours  se  défendre , lorsque  les  événe- 
ments mettent  le  pouvoir  entre  leurs  moins,  d'em- 
ployer des  moyens  énergiques  pour  se  maintenir. 
Mais  quand  il  serait  prouvé  que  les  nécessités  lâ- 
cheuses s'imposent  d’elles-nièmes  à tous  les  partis 
appelés  au  gouvernement,  et  qu'ils  sont  tenus  de 
les  subir,  cette  démonstration  ne  concluerait  pus 
en  faveur  des  Modérés.  B.  1C. 

MŒURS.  On  appelle  Mœurs  les  habitudes  qui 
constituent  le  fond  de  la  vie  publique  ou  privée. 
Elles  sont  bonnes  ou  mauvaises  suivant  le  point  de 
vue  où  se  place  celui  qui  les  juge. 

Si  c'est  d’un  point  de  vue  religieux,  il  pronon- 
cera d'après  le  dogme  qui  fait  sa  loi. 

Si  c'est  d’un  point  de  vue  politique,  d'après  le 
but  qu'il  donne  à l'association  nationale. 

Si  c'est  d'un  point  de  vue  philosophique,  d'après 
la  destination  qu'il  attribue  à l'homme  dans  l'or- 
dre universel. 

Dès  que  le  sentiment  général  manque  d’une 
hase  fixe  soit  eu  religion , soit  en  poliliqne,  soit 
en  philosophie , les  Ahrurs  deviennent  un  mot 
d’une  signification  tout-à-fail  arbitraire , vague, 
et  mobile, au  gré  des  (tassions  collectives  ou  par- 
ticulières. Los  Mœurs  ne  sont  plus  alors  qu’un  as- 
semblage de  conventions  traditionnelles  qui  peu- 
veut  varier  à l'infini  et  qui  n'ont  plus  de  limites 
que  les  extrêmes,  bons  et  mauvais  , de  la  nature 
humaine.  Elles  peuvent  arriver  jusqu'à  lu  bestia- 
lité ; car  l'homme,  par  un  côté,  touche  à la  brute. 

Les  lois  alors,  n'out  plus  de  fondement;  elles  n’ont 
plus  d’objet,  elles  ii'nuruient  plus  de  force  quand 
même  il  se  trouverait  des  hommes  exceptionnels 
pour  les  écrire,  car  il  ne  s'en  trouverait  point 
pour  les  exécuter. 

Alors  l'homme  religieux,  l'homme  d’état,  le 
philosophe,  ont  raison  de  tomber  dans  le  désespoir 
et  de  se  regarder  comme  sans  mission  jusqu'à  ce 
qu'une  nouvelle  croyance  vienne  leur  donner  un 
point  d'appui  pour  agir  sur  cette  masse  inerte. 

Telle  est  aujourd’hui  notre  situation. 

Des  hommes  pleins  de  foi  cherchent  avec  ardeur 
et  dans  des  directions  diverses  à fonder  par  la  re- 
ligion ou  la  philosophie , cette  croyance  publique 
sans  laquelle  la  société  flotte  au  hasard , fatiguée 
de  son  propre  poids,  tourmentée  par  une  activité 
sans  but,  et  voit  toutes  ses  forces  se  tourner  au 
mal  et  s’accroître  chaque  jour  les  chances  de  sa 
dissolution. 

Pourtant  faut-il  attendre , les  bras  croisés , le 
terme  inconnu  de  leur  labeur?  N’y-a-t-il  rien  à 
faire  auparavant  pour  le  législateur  et  l’homme 
d’Etat?  Et  faut-il,  jusque-là,  accepter  les  hypo- 
crisies officielles  qui  résultent  de  toutes  ces  lois 
du  passe  auxquelles  on  conserve  leur  autorité  sans 
croire  à leur  valeur,  et  dont  le  magistrat  est  le  pre- 
mier à se  moquer  dès  qu’il  a dépouillé  sa  toge? 
Hypocrisies  qui  sont  elles-mêmes  lu  plus  active 
des  causes  1*01x11  ptrices? 

C’est  ici  qu'on  sent  toute  la  fausseté  de  celte 
distinction  à la  mode,  entre  les  lois  politiques  et 
les  lois  qu'on  appelle  sociales. 

Le  premier  et  le  plus  puissant  remède  serait 


précisément  dans  un  pouvoir  politique  qui,  n'ayanl 
rien  à cacher,  rien  à demander  à la  fiction,  rien  à 
attendre  de  la  tolérance  publique  et  des  complici- 
tés de  partis,  se  seutiraii  la  force  d’appeler  à lui 
toutes  les  volontés  probes,  éclairées,  énergiques; 
qui,  armé  du  secours  qu'il  en  recevrait,  oserait  se 
montrer  siucère,  se  montrer  inflexible  ou  clé- 
ment suivant  les  indications  de  ce  qui  reste  d’hou- 
néleté  dans  les  Mœurs. 

« Mais,  dira-t-ou,  quelles  sont  ces  indications? 
Vous  avouez  vous- même  qu'elles  manquent,  puis- 
que toute  croyance  a disparu  ? » 

Je  dis  qu’il  reste  toujours  au  fond  des  uations 
une  tendance  au  vrai  et  au  bien  , sans  quoi  la  so- 
ciété se  dissoudrait  en  mie  heure  ; je  dis  que  cette 
tendance  peut  être  vague , indécise , incertaine , 
au  point  de  donner  à tous  les  mauvais  instincts 
individuels  une  liberté  d'action  qui  accroît  encore 
le  désordre  général  ; mais  qu’un  pouvoir  hardi , 
et  confiant  en  lui-même  saurait  la  saisir  et  s’eu 
armer  contre  les  individualités  vicieuses.  Je  dis 
que  quel  que  soit  le  désordre  moral,  il  demeure 
toujours  dans  la  conscience  universelle  un  instinct 
d’estime  pour  ce  qui  vient  de  celte  partie  intelli- 
gente de  l’homme  qui  l'élève,  un  instinct  de  mé- 
pris pour  celte  partie  bestiale  qui  le  pousse  à la 
satisfaction  des  appétits  animaux. 

Or,  si  les  lois,  les  institutions,  les  actes  du  pou- 
voir, avaient  aux  yeux  de  tous  cette  tendance 
uniforme  et  évidente,  les  Mœurs  retrouveraient 
bientôt  une  assiette  fixe  ; et  en  outre  on  prépare- 
rait bien  plus  utilement  le  terrain  aux  doctrines 
qui  chercheraient  à agir  sur  la  conviction  uni- 
verselle. 

Je  prends  celte  règle,  quoiqu’elle  puisse  pa- 
raître grossière  à cause  de  sa  simplicité  même , 
beaucoup  plus  volontiers  que  celle  que,  dans  ces 
derniers  temps , on  est  allé  chercher  dans  la  dis- 
tinction théorique  de  l’égoïsme  et  du  dévoùmenl. 

Qu'est-ce  que  l’égoïsme?  El  qu'csl-ce  que  le 
dévoùmenl?  11  faudrait  d’abord  faire  une  grande 
dissertation  sur  ces  définitions  et  probablement  ou 
11'arriverail  à rien  de  clair.  Probablement  on  ne 
ferait  que  préparer  au  pouvoir  et  aux  individus 
quelque  nouveau  moyeu  d'hypocrisie.  L'abus  iu- 
solenl  qu'on  a fait  de  ces  formules  n'esl-il  pas 
déjà  un  exemple  suffisant  ? 

Donner  aux  Mœurs  le  dévoùmenl  pour  base,  le 
dévoùment  politique , tel  qu'on  l’entendait,  c’est 
d’un  seul  trait  rayer  toutes  les  vertus  qui  se  rap- 
portent à la  famille  et  à la  vie  privée; c'est, de  plus, 
ou  reconstruire  la  cité  antique , la  cité  fermée, 
limiter  l'homme  et  ses  idées  et  ses  affections,  aux 
frontières  de  la  patrie,  le  séparer  de  l’humanité, 
dont  la  solidarité  devient  de  jour  eu  jour  plus  évi- 
dente ; ou  bien  le  perdre  et  le  noyer  dans  un  cos- 
mopolitisme qui  éteint  tout  patriotisme  et  subs- 
titue aux  devoirs  positifs  et  déterminés,  des  phra- 
ses creuses  et  sans  valeur  ; c'est,  sous  tous  les 
aspects,  imaginer  un  système  de  vertus  impossi- 
bles, comme  disait  St-Just ; c’est,  ajouterai-je, 
préparer  des  excuses  et  des  apologies  pour  le 
plus  grossier  et  le  plus  bestial  égoïsme. 

Car  comment  uier  que  l’homme  agisse  en  vertu 
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d*lmputeions  qui  parlent  de  lui  seul  et  se  rappor- 
tent à lui-même  ? Comment,  en  ce  sens , nier  IV.  - 
goîsme  en  tant  que  principe  de  toutes  les  actions 
humaines,  h moins  de  supposer  une  vie  fantas- 
tique qui  placerait  l’homme  hors  de  l’homme 
môme,  et  sa  virtualité  dans  quelque  chose  qui  ne 
serait  pas  lui? 

Cesl  donc  cette  virtualité  môme  , laissée  là  où 
elle  est,  prise  telle  qu’elle  est, qu’il  faut  inciter  à 
se  manifester  dans  une  des  deux  voies  qu’elle  est 
toujours  libre  de  choisir.  L’homme  n’est  pas  fibre 
d’être  égoïste  ou  de  ne  i’ôtre  point,  parce  qu’il  n’est 
pas  libre  de  sentir,  de  penser  et  d’agir  par  une 
personnalité  étrangère  : mais  il  est  libre  d’écouter 
les  idées  qui  le  mènent  en  haut  ou  les  appétits  qui 
l’attirent  en  bas;  il  est  libre  d’être  plus  ou  moins 
raisonnable,  ou  plus  ou  moins  bestial  dans  ses 
habitudes  et  dans  scs  Mœurs. 

Quelques  uns , peut-être  , trouveront  le  conseil 
trivial  et  affirmeront  qu’il  n’y  a pas , qu’il  n’y  a 
jamais  eu  de  gouvernement  assez  dépravé,  assez 
ennemi  de  lui-même  et  de  la  société,  pour  adop- 
ter une  autre  règle  de  morale  et  de  conduite. 

Ma  réponse  est  dans  ce  qui  se  passe  sous  nos 
yeux.  Ce  qui  se  passe  prouve  suffisamment  qu’un 
pouvoir,  constitué  de  telle  façon  qu’il  ait  à lutter 
contre  des  tendances  propres  à telle  époque  ou  à 
tel  pays,  peut  être  conduit  à distraire  une  nation 
de  ses  tendances  naturelles , eu  la  poussant  de 
toutes  ses  forces  et  dans  toutes  les  directions  vers 
les  préoccupations  de  la  matière  ; en  favorisant  la 
végétation  de  tout  ce  qui  peut  étouffer  les  idées, 
c’est-à-dire  en  excitant  la  croissance  des  passions 
brutales. 

Et,  passant  du  raisonnement  à l’examen  des 
faits  , je  prierai  qu’on  qualifie  ces  apologies  offi- 
cielles des  intérêts  matériels ; — celle  définition, 
non  moins  solennelle  du  bon  citoyen  auquel  on 
donnait  pour  type  l’homme  exclusivement  occupé 
de  sa  cupidité  privée;  — les  procédés  suivis  à 
l’égard  de  ce  qui  reste  d’institutions  religieuses, 
impudemment  proclamées  moyeu  de  police  eide 
gouvernement,  parles  plus  hauts  magistrats;  — 
l’esprit  constant  des  récompenses  accordées  aux 
arts  et  aux  lettres,  suivant  lequel  l’immoralité  des 
hommes,  des  doctrines  et  des  œuvres  est  ouver- 
tement encouragée  par  toutes  sortes  de  faveurs  et 
notamment  par  celle  de  servir  immédiatement  le 
pouvoir  dans  ses  débats  avec  l’esprit  public;  — 
l’universelle  partialité  pour  la  richesse , dans  la 
constitution  comme  dans  les  lois  pénales  et  même 
civiles,  dans  la  distribution  de  la  justice  comme 
dans  celle  des  emplois;  — enfin , la  complaisante 
tolérance  pour  les  scandaleux  divertissements  de 
la  jeunesse  qu’on  veut  tenir  éloignée  des  préoccu- 
pations politiques. 

Si  tout  cela  ne  suffit  pas  pour  constater  un  sys- 
tème, et  si  ce  système  n’est  pas  expliqué  par  ce 
que  j’ai  dit  plus  haut,  j’ai  tort. 

Or,  ce  système  constitue  une  corruption  orga- 
nisée, et  tout  chef  de  famille  la  repousserait  loin 
de  ses  enfants,  si  elle  était  introduite  dans  les 
mœurs  du  foyer  domestique.  Comment  compren- 
dre que  le  gouvernement  d’uu  pays  tel  que  le  iiô- 


MÛEURS.  601 

ire  n’ait  pas  même  la  moralité  bornée  d’un  père 

bourgeois? 

En  tout  ce  qui  regarde  l’action  du  gouverne- 
ment, son  action  sur  lui-même  et  sur  les  éléments 
qui  dépendent  directement  de  lui , rien  n’est  si 
simple,  ni  si  aisé  à suivre  que  la  règle  de  morale 
que  j’indique. 

Mais  poussée  plus  loin , appliquée  à la  société 
même,  et  par  exemple,  sous  forme  de  répression 
pénale,  elle  présente , je  le  sais,  de  très  grandes 
difficultés.  La  première  et  la  principale,  c’est  de 
la  limiter.  On  peut  la  porter  jusqu’à  un  ascétisme 
absurde;  on  peut  aussi,  même  dans  des  limites 
raisonnables , ne  point  trouver  de  juges  capables 
de  l’appliquer. 

Je  répondrai  aux  deux  objections  à la  fois. 

Hommes,  pères,  mêlés  à toutes  les  réalités  vivan- 
tes de  la  société,  les  jurés  ne  seront  pas  disposés  à 
seconder  un  rigorisme  contre  nature  ; iis  seraient 
plutôt,  aujourd’hui , suivant  l’objection  opposée  , 
portés  à refuser  d’appliquer  de  saines  et  salutaires 
sévérités.  Mais  de  ce  qui  serait  ù craindre  aujour- 
d’hui d’une  génération  qu’on  peut  dire  franche- 
ment viciée  par  l'enseignement  et  les  exemples 
d’en  haut,  il  ne  faut  pas  conclure  à ce  qui  se  fe- 
rait quand  d’autres  pratiques,  un  autre  esprit, 
une  meilleure  morale  auraient  long-temps  agi, 
auraient  peu  à peu  transformé  les  habitudes  et  les 
Mœurs. 

Eu  résumé,  les  Mœurs,  à défaut  d’une  croyance 
religieuse  qui  donne  aux  hommes  une  discipline 
commune,  ue  sont  guère  qu’une  certaine  mesure 
de  convenance  que  chacun  s’impose,  en  vue  d’au- 
trui, dans  la  satisfaction  de  ses  propres  passions. 
Ainsi  chocuu  influe  sur  tous  et  tous  fout  la  loi  de 
chacun.  Le  gouvernement,  avec  l’énorme  influence 
dont  il  dispose,  formerait,  s’il  le  voulait,  une 
moyenne  qui  avec  le  secours  des  honnêtes  gens , 
dominerait  bientôt  toutes  les  influences  particu- 
lières et  qui  créerait  la  loi  publique.  Long-temps 
encore  il  pourra  se  borner  à ce  genre  d’action 
indirecte;  l’ucliou  directe  ou  répressive  appartien- 
dra à une  société  meilleure  que  celle-ci. 

Cependant  les  lois  politiques  ont  des  résultats 
généraux  qu’il  est  possible  de  constater  par  aperçu. 
Ainsi  toutes  les  institutions  et  toutes  les  formes 
qui  teudent  à l’égalité , travaillent  évidemment  à 
détruire  daus  les  Mœurs  l’élément  de  la  passion 
telle  que  les  traditions  du  moyen-âge  nous  l’ont 
léguée.  Les  inégalités  de  naissance , en  effet , 
créaient  entre  les  individus  des  impossibilités  qui 
irriluieniau  plus  haut  degré  les  instincts  naturels, 
et , sans  empêcher  le  développement  des  sympa- 
thies qui  sortent  des  rapprochements  journaliers  , 
elles  les  condamnaient  à mie  contradiction  éter- 
nelle, à des  efforts  violents  chez  les  natures  éner- 
giques, ù des  soullVauces  sans  fin  chez  les  urnes 
faillies.  L’égalité  des  conditions  inet  un  terme  à 
ces  luttes  du  sentiment  contre  ia  fiction.  Sans 
doute  elle  ne  tarira  pas  tout  d’un  coup  celle  source 
de  la  passion  : car,  d’uue  part,  les  générations, 
comme  les  individus,  ont  une  sorte  de  tempéra- 
ment héréditaire,  entretenu  par  les  habitudes  uni- 
verselles, par  les  lettres,  par  fes  arts,  par  toutes 
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les  préoccupations  qui  font  l'éducation  du  cœur 
comme  de  l’esprit;  — et,  en  second  lieu,  les 
autres  inégalités  ayant  disparu,  il  reste  encore  l’i- 
négalité de  richesses.  Celle-ci,  il  est  vrai , n’est 
pas  un  obstacle  absolu  , il  peut  être  franchi  par 
les  seules  forces  de  l’individu,  mais  il  n’en  con- 
court pas  moins  à entretenir  les  irritations  de  la 
passion. 

Cette  passion  , dira-t-on,  n'est  pas  autre  chose 
que  l’aliment  qui  a nourri  jusqu’ici  la  poésie  mo- 
derne et  surtout  le  roman,  lu  grande  poésie  de  la 
société  contemporaine.  Sommes-nous  donc  con- 
damnés à la  voir  disparaître  et  avec  elle  toute  idéa- 
lité, toute  élévation  du  coeur,  au-delà  des  appétits 
unimaux?  Quel  triste  progrès!  Et  quel  odieux  per- 
fectionnement ! 

Il  est  très  vrai  que  le  cours  naturel  des  choses 
entraîne  ces  exaltations  extrêmes  qui  ont  un  char- 
me particulier  pour  les  âmes  à qui  les  agitations 
sont  nécessaires,  et  les  événements  qui  depuis  cin- 
quante ans  ont  bouleversé  le  monde , la  société 
intérieure  des  nations , les  classes  et  les  familles 
même,  ont  généralisé  d’une  manière  effrayante 
cette  faim  insatiable  du  drame  : elle  est  partout  au- 
jourd'hui, en  haut,  en  bas  et  jusque  dans  les  tran- 
quilles obscurités  des  conditions  moyennes.  A dé- 
faut d’agitations  réelles  et  de  drame  personnel , 
cette  foule  affamée  d’émotions  la  cherche  dans  le 
roman , auquel  ce  besoin  universel  a donné  un 
développement  monstrueux.  Il  eu  est  venu  à dis- 
puter le  terrain,  dans  la  presse  de  chaque  jour,  aux 
intérêts  collectifs  et  fiarticuliers  de  la  politique,  et 
la  passion  individuelle  s’est  promptement  appro- 
prié cet  instrument  des  passions  générales. 

Mais,  encore  une  fois , cet  état  est  une  consé- 
quence d'événements  qui  n’ont  rien  de  régulier, 
et  une  suite  d’habitudes  diverses  et  qui  se  soutien- 
nent les  uues  les  autres.  Ces  causes  disparaissant, 
la  société  subira  les  effets  de  l’égalité,  qui  seront 
«le  supprimer  les  extrêmes  dans  la  passion  comme 
uilleurs.  Toutefois,  ils  ne  supprimeront  point  la 
|jassion  elle-même.  L’élément  d'idéalisme  que  nous 
soin  mes  habitués  à appeler  de  ce  nom  , est  un  fait 
d«*  race  contre  lequel  ont  vainement  lutté  toutes 
les  traditions  de  la  civilisation  antique.  L’antiquité 
avait  aussi,  et  bien  plus  fortement,  les  distinctions 
«le  castes  , et  pourtaut  elle  ne  conuut  point  cette 
espèce  de  passion;  les  rares  du  uord  l’apportèrent 
avec  elles  et  la  mêlèrent  pour  jamais  aux  instincts 
«les  nations  modernes  : elles  ont  fait  l’éducation  du 
sentiment  de  ces  nations  conmie  l’antiquité  classi- 
que a fait  l’éducation  de  leur  intelligence,  et  l’un 
des  deux  élémens  ne  disparaîtra  pas  plus  que  l’au- 
tre. Il  se  transformera  sans  doute,  mais  il  se  per- 
pétuera. 

Que  cette  tranquille  passion  de  l’avenir  tente 
peu  les  âmes  altérées  d’agitations  et  qui  n’aiment 
la  vie  que  par  ses  excès,  cela  se  conçoit,  et  même 
se  pardonne.  Leur  malheur  est  grand  en  effet  : il 
leur  faut  l'exception , il  leur  faut  des  sommets 
«iscarpés  : elles  ne  voient  plus  devant  elles  qu’une 
route  unie  et  plate;  la  désolation  qui  les  saisit  c’est 
la  tristesse  de  la  mort. 

Plaignons- les;  mais  ce  qui  fa-t  leur  malheur  est 


un  immense  bonheur  pour  les  foules  qui  marche- 
ront devant  elles  dans  des  voies  aplanies  et  qui 
ne  se  déchireront  plus  aux  ronces  de  mille  misères 
enfantées  par  l’inégalité.  L’industrie  al»at  les  fo- 
rêts séculaires;  elle  dompte  les  magnifiques  capri- 
ces des  torreus  et  des  fleuves;  elle  détruit  tous  les 
charmes  de  la  nature  exceptionnelle  : mais  elle 
fertilise  tout,  mais  elle  utilise  tout , mais  elle  dé- 
livre l’homme  de  la  servitude  que  lui  impose  la 
nature  brute;  elle  le  prive  de  l’héroïsme  des  efforts 
et  des  élans  ; mais  elle  le  soustrait  à la  fatigue  et  à 
la  souffrance.  Anselme  Petetin. 

MOLDAVIE.  Province  appartenant  nomina- 
lement à l’empire  turc  et  située  au-delà  du  Da- 
nube. Enclavée  & l’est,  par  les  dernières  acquisi- 
tions russes  sur  le  Pruth,  la  Bessarabie  ; à l’ouest, 
par  la  Transylvanie  et  la  Bukhovine,  provinces 
autrichiennes,  et  au  sud,  par  la  Valachie,elle  s’a- 
vance ainsi  entre  les  possessions  russes  et  autri- 
chiennes comme  un  promontoire  entre  deux  mers 
prêtes  à l’emporter.  La  Moldavie  forme  sur  le 
versant  oriental  des  monts  Karpathes  une  longue 
plaine  que  sillonnent  en  entier  le  Prulh  et  le  Se- 
reth.  Son  étendue  est  de  2,100  lieues  carrées;  sa 
population  de  îî00,000  habitants,  professant  en 
majeure  |>arlie  la  religion  grecque,  est  formée  de 
Slaves,  de  Moldovenys  indigènes,  de  Yaluques  et 
de  Zigueunes,  tribue  indoue  campée  en  Europe 
depuis  cinq  siècles,  nombreuse  surtout  en  [Mol- 
davie et  eu  Yalacbie. 

D’une  admirable  fertilité,  celle  province  se 
prêterait  à toutes  les  cultures  ; mais  l’étal  d’op- 
pression dans  lequel  ont  toujours  vécu  ses  habi- 
tants a toujours  mis  obstacle  aux  progrès  de  l’a- 
griculture et  du  commerce.  Le  vin,  le  miel  et  le 
bétail  sont  les  seuls  articles  d'exportation,  le 
peuple  vit  dans  des  cabanes  de  boue  et  se  nourrit 
de  farines  de  sarrazin  ou  de  maïs.  Tous  les  arts 
mécaniques  sont  exercés  par  les  Zigueunes,  et  le 
commerce  par  les  juifs.  Les  seules  villes  du  pays 
sont  Yassi,  centre  du  gouvernement  et  habitée 
par  le  boyard,  et  Galatz,  située  au  |>oint  de  jonc- 
tion du  Prutli  avec  le  Danube,  où  se  fait  tout  le 
commerce. 

La  Moldavie  a fait  partie  de  la  Turquie  depuis 
le  commencement  du  seizième  siècle;  elle  fut 
d’abord  gouvernée  par  dtis  «lues  à la  dévotion  de 
la  Porte;  dans  le  dernier  siècle,  les  sultans  con- 
fièrent cette  dignité  à des  Grecs  du  Fanar,  qui 
exploitent  le  pays  à leur  guise.  Les  guerres  désas- 
treuses avec  la  Russie  eu  séparèrent  successive- 
ment la  Bukhovine  et  la  Bessarabie.  Eu  1822,  un 
hospodar  moldave  fut  nommé  ; depuis  cette  épo- 
que, la  Moldavie  se  gouverne  par  ses  propres  lois, 
elle  reconnaît  simplement  la  suzeraineté  de  la 
Porte  et  paie  tribut;  c'est  la  Russie  qui  a exigé 
cette  indépendance  en  même  temps  que  celle  de 
la  Yaladiie,  où  ses  intrigues  se  préparent  un  parti 
puissant.  Dans  les  circonstances  actuelles,  celte 
influence  du  cabinet  de  Pélersbourg  sur  lu  Molda- 
vie l’emporte  de  beaucoup  sur  celle  de  Constan- 
tinople elle-même.  L’empire  turc , entamé  de 
tous  côtés,  privé  de  la  Grèce  et  de  la  Servie,  en- 
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tamé  sur  les  provinces  danubiennes,  au  rail  fort 
à faire  pour  disputer  une  province  éloignée  à son 
formidable  voisin. 

L’importance  de  la  Moldavie  ne  peut  sc  mesu- 
rer sans  doute  h sou  étal  actuel,  aujourd’hui  que 
ce  pays,  ruine  par  tant  de  guerres,  est  sans  po- 
pulation et  sans  commerce  ; mais  sa  position  au 
revers  des  Karpathes,  sur  le  Danube  et  le  Prulli, 
artères  commerciales  d’une  grande  importance, 
lui  donnent  une  valeur  énorme  aux  yeux  des 
puissances  qui  convoitent  depuis  si  long-temps 
la  possession  exclusive  du  Danube  inférieur,  ce 
débouché  magnifique  de  toute  l’Allemagne  méri- 
dionale dans  la  mer  Noire  et  vers  l’Orient,  lue 
bonne  administration  qui  réunirait  en  un  seul 
faisceau  la  Moldavie,  la  Valachie  et  la  Bulgarie, 
ferait  de  ces  trois  provinces  le  pays  le  plus  fertile, 
le  plus  riche  et  le  plus  commerçant  de  l’Europe. 
L’Autriche  y a bien  songé  plus  d’une  fois  et  ses 
dernières  acquisitions  dans  laGallicie,  la  Buklio- 
vine  et  sur  l’Adriatique  avaient  pu  lui  donner 
l’espérance  d’avoir  part  un  jour  à ce  magnifique 
héritage  ; mais  la  Bussie,  qui  exploite  si  habile- 
ment les  tendances  de  toutes  les  populations  sla- 
ves rapprochées  d’elle  par  la  conformité  de  lan- 
gage et  de  religion,  n’oubliera  pas  de  sc  faire  la  j 
part  du  lion  lorsque  l’imprudence  de  l'Europe  j 
l’aura  laissée  s’avancer  jusqu’au  Bosphore.  (V. 
Valachie.)  V.  M. 

MOLINISTES.  Molina  est  un  célèbre  théo- 
logien du  seizième  siècle  : il  appartient  à l’é- 
cole des  jésuites  espagnols,  dont  les  doctrines 
furent  agréées, avec  le  temps,  par  toute  sa  corpo- 
ration. Quand  éclata  la  grande  querelle  entre  les 
partisans  de  la  grâce  efficace  et  ceux  du  libre  ar- 
bitre coopérant , ces  derniers  furent  appelés  Mo- 
litiisies.  Molina  avait  provoqué  cette  controverse 
dans  son  traité  : De  Concordiâ  çratiæ  et  liberi 
arbitrii. 

En  peu  de  mois,  quelle  était  la  doctrine  oppo- 
sée par  les  jésuites  aux  plus  sincères  interprètes 
de  la  lettre  augustinienne?  Suivant  Molina  et 
toute  la  secte  , la  grâce  secourable  que  Dieu  dis- 
pense à ses  élus  n’a  pas  un  effet  souverain  sur 
leur  conscience  ; il  leur  reste  la  faculté  naturelle 
d’obéir  ou  de  résister  à ses  inspirations  : Dieu  est 
en  quelque  sorte  le  moniteur  de  l’ame  humaine, 
mais  cette  une  est  douée  d’attributs  qui  consti- 
tuent une  personnalité  libre,  volontaire. 

Cette  doctrine  est  purement  et  simplement  une 
absurdité. 

Admettons  toutes  les  hypothèses  catholiques  sur 
Pâme  et  sur  Dieu,  et  raisonnons. 

La  grâce  est  venue  éveiller,  dans  votre  conscien- 
ce, un  bon  désir;  mais  vous  y avez  résisté.  D’où 
vient  cela?  Vous  avez  suivi  votre  volonté  person- 
nelle, et  elle  vous  a conseillé  la  résistance. 

Mais  celte  résistance  a été  ou  n’a  pas  été  fon- 
dée sur  des  motifs. 

Si  vous  avez  résisté  sans  motifs  évidents,  par 
un  caprice  de  révolte,  il  suit  qu’il  y a dans  votre 
conscience  un  insimct  irrationnel  qui  vous  mène 
contrairement  à la  loi  de  Dieu  et  ne  vous  laisse 
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pas  même  la  faculté  de  déiibératiou.  Telle  était  la 
fable  manichéenne.  Mais  celle  fabuleuse  doctrine 
tombe  devant  la  critique.  En  effet , vous  n’ètes 
pas  l’auteur  de  votre  être , et  la  foi  catholique 
vous  défend  d’attribuer  votre  origine  à une  autre 
volonté  que  celle  de  Dieu.  C’est  donc  Dieu  qui 
vous  a fait  ce  que  vous  êtes;  il  a déposé  dans  vo- 
tre conscience  tous  les  instincts  qui  s’y  trouvent, 
et  il  est  contradictoire  à la  définition  même  de 
Dieu  qu’il  vous  ait  façouué  pour  lui  désobéir 
aveuglément. 

Mais,  non;  vous  avez  résisté  sciemment,  votre 
liberté  vous  le  permettait;  vous  aviez  des  motifs 
pondérables,  des  motifs  sérieux  qui  vous  détour- 
naient de  la  voie  où  vous  poussait  la  grâce.  Mais 
quels  étaient  ces  motifs?  Ils  tenaient  leur  puis- 
sance ou  de  votre  spontanéité  ou  de  considéra- 
tions relatives  aux  lieux,  aux  temps,  etc.,  etc.,  à 
quelques  unes  des  catégories  péripatéticiennes. 
S’ils  étaient  spontanés,  ils  appartenaient  à l’ordre 
des  idées  acquises  par  la  conscience,  et  c’est  Dieu, 
disons-nous,  qui  a prédisposé  votre  conscience  à 
celle  acquisition.  S’ils  étaient  relatifs  à des  cir- 
constances extérieures,  il  n’y  a pas  eu  de  liberté 
dans  votre  résistance , car  ces  motifs  ont  été  dé- 
terminants, et  il  n’était  pas  en  votre  pouvoir  de 
changer  le  milieu  dans  lequel  vous  avez  délibéré. 
Eu  effet,  que  Pou  suppose  Pobjel  existant  eu  de- 
hors du  sujet  : il  existe  alors  dans  son  lieu,  avec 
sa  propre  nature,  et  celte  nature  n’est  pas  plus 
libre  que  celle  du  sujet,  puisqu’elle  est  un  des 
phénomènes  de  la  loi  universelle. 

Toutes  les  issues  sont  donc  fermées  à qui  pré- 
tend échappera  la  domination  absolue  de  la  grâce. 
C’est  ce  que  démontra  surabondamment  le  fa- 
meux évêque  d’ipres  , dans  son  commentaire 
d’Augustin.  Pascal  n’a  pas  été  moins  concluant 
dans  scs  premières  lettres. 

Nous  avons  dit,  au  mot  Jansénistes,  que,  mal- 
gré toute  la  rigueur  de  sa  logique,  Port-Royal 
succomba  devant  les  intrigues  des  jésukes.  Le 
grand- inquisiteur  d’Espegue  , Quiroga,  fatigué 
par  la  controverse  de»  deux  partis,  soumit  la 
question  au  pape  Clément  VIII.  Celui-ci  s’en  ré- 
féra à l’avis  d’un  conseil.  Ce  conseil  n’osa  paa  se 
prononcer,  tant  la  difficulté  lui  semblait  ardue. 
On  persécuta  néanmoins  les  Jansénistes.  L’opinion 
molinislc  est  aujourd'hui  la  plus  accréditée  dans 
l’Eglise , si  toutefois  il  est  vrai  que  l’Église  ait 
encore  une  opinion.  B.  H. 

MONARCHIE.  C’est  surtout  en  face  de  mots 
tels  que  celui-ci  qu’on  sent  l’importance  des 
définitions.  Comme  tous  ceux  qui  désignent  une 
des  formes  principales  de  gouvernement,  il  ren- 
ferme implicitement , non  pas  seulement  l’idée 
d’un  intérêt  particulier  constitué  dans  l’état,  mais 
une  classification  générale  des  intérêts  sociaux, 
un  mode  d’existence  qui  embrasse  tous  les  ordres 
de  gouvernés. 

Une  fausse  interprétation  de  ces  termes  deve- 
nant commune  et  populaire  suffirait  donc  pour 
donner  naissance  à un  arrangement  politityue  cou-* 
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traire  à la  nature  des  choses,  pour  produire , par 
conséquent,  mille  germes  de  désordre,  pour  met- 
tre en  guerre  des  intérêts  qui , en  réalité,  n’au- 
raient aucune  raison  de  se  combattre,  enfin  pour 
causer  des  révolutions  douloureuses  sans  que  nul 
progrès  compensât  les  misères  qui  les  auraient 
accompagnées. 

Cela  signifie-t-il  que  les  peuples  s’agitent  jamais 
pour  d’abstraites  questions  de  mots,  et  qu’il  n’y 
ail  pas  toujours  une  cause  positive  à leurs  mou- 
vements? Je  suis  bien  loin  de  cette  opinion  des 
aventuriers  de  la  politique  et  de  la  philosophie. 
Mais  je  crois  qu’à  côté  de  Vidée  pure  dans  laquelle 
l’analyse  peut  résumer  tout  mouvement  histori- 
que, et  qui  est  un  anneau  nécessaire  de  la  grande 
chaîne  du  progrès  humain,  il  y a toujours  la  pas- 
sion, qui  en  est  le  corps,  pour  ainsi  dire,  la  pas- 
sion éphémère,  sans  passé  et  sans  avenir,  et  qui, 
tout  en  prenant  une  place  immense  dans  les  évé- 
nements, ne  fonde  pourtant  aucun  monument,  ne 
laisse  aucune  autre  trace  que  celle  des  larmes  et 
du  sang  dont  elle  couvre  les  pages  de  l’histoire. 

Or,  c’est  cette  passion  pour  qui  les  mois  sont 
une  arme;  arme  meurtrière  long-temps  après 
qu’elle  a cessé  d’être  utile;  avec  laquelle  les  partis 
se  poursuivent  et  se  massacrent  quand , depuis 
long-temps,  le  triomphe  de  l’idée  qui  a produit 
le  mouvement  est  assuré.  Affirmer  que  la  société 
ne  présente  jamais  de  ces  désordres  sans  objet,  ce 
serait  prétendre  que  1e  corps  humain  n’est  point 
sujet  aux  maladies. 

Je  ne  veux  pas  pousser  plus  loin  cette  distinc- 
tion de  la  passion  et  de  l’idée.  Il  me  suffit  d’avoir 
ainsi  préparé  te  terrain  où  j’aurai , dans  te  cours 
de  celte  note,  à placer  quelques  aperçus  qui,  au- 
trement, risqueraient  de  paraître  étranges  dans  ce 
recueil. 

La  Monarchie  n’est  pas  un  élément  qui  ait  une 
nature  propre  et  absolue,  qu’ou  puisse  prendre 
pour  le  type  de  l’organisation  sociale,  qui  soit  liée 
indi visiblement  à tel  ou  tel  état  générai  et  lui 
serve  de  symptôme.  En  effet,  par  quelque  délibé- 
ration antérieure  que  se  forme  la  volonté  du  corps 
politique,  il  faut  toujours  qu’en  se  réalisant  elle  se 
traduise  par  l’unité  d’action.  Mille  Volontés,  par 
quelque  véhicule  qu’elles  soient  mues,  n’arrive- 
ront pas  à coopérer  ensemble  à un  seul  et  même 
acte , parce  qu’au  fond  elles  sont  diverses,  par- 
tant d’individualités  différentes.  Il  faut  donc 
qu’elles  fassent  une  délégation  dans  l’accomplis- 
sement de  laquelle  leurs  divergences  seront  sa- 
crifiées, et  qui  implique  toujours  une  part  quel- 
conque de  libre  arbitre  chez  celui  qui  exécute  ; 
part  de  bien  ou  de  mal,  cela  dépend  du  choix  de 
î’agentet  des  conditions  d’action  qui  lui  sont  im- 
posées. 

Quelles  seront  ces  conditions  quant  à la  durée, 
quant  à l’objet,  quant  à la  responsabilité  de  la 
puissance  déléguée? 

Toute  la  théorie  do  la  Monarchie  et  toute  son 
histoire  sont  renfermées  dans  ces  limites. 

Au  premier  coup  d’oeil,  on  découvre  que,  sous 
tous  ces  rapports,  le  pouvoir  d’exécution  a dû  em- 
prunter des  milliers  de  combinaisons  à des  socié- 
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tés  politiques,  différentes  par  les  origines,  par  la 
race,  par  les  époques , par  les  accidens  histori- 
ques; et  la  Monarchie,  qui  n’est  qu’une  des  formes 
générales  du  pouvoir  d’exécution  a dû  aussi  varier 
successivement  par  la  dominatiou  de  toutes  ces 
causes.  Elle  n’offre  donc  pas  à l’étude  une  série  de 
modifications  procédant  l’une  de  l’autre,  mais  une 
variété  de  principes  et  de  formes  résultant  du 
mouvement  qui  se  faisait  dons  les  éléments  essen- 
tiels de  la  société  humaine,  par  exemple,  dans  les 
races,  les  castes  et  la  famille,  et  ce  n’est  que  de- 
puis peu  de  siècles  que  la  question  de  la  Monar- 
chie se  trouve  liée  intimement  au  progrès  de  la  so- 
ciété vers  l’égalité. 

Durant  toute  l’antiquité,  le  labeur  progressif  se 
porta  sur  trois  éléments  : la  race,  la  caste  et  la  fa- 
mille. La  Mouarchie  suivit,  sans  force  propre,  les 
mouvements  qui  lui  furent  imprimés  par  cette 
grande  évolution  intérieure  pour  laquelle  elle  ne 
fut  jamais  qu'un  instrument  accidentel  et  exté- 
rieur : tantôt  reufermée  dans  la  caste,  tantôt  daus 
la  famille,  tantôt  propriété  de  l’individu.  On  peut 
voir  par  l’embarras  et  1e  décousu  des  classifica- 
tions d’Aristote,  combien  peu  la  nature  de  la  Mo- 
narchie se  liait,  dans  tes  idées  générales  de  sou 
temps,  à l'organisation  intime  de  la  société. 

Elu  effet,  moins  il  y avait  de  communauté  dans 
la  vie  générale  et  plus  les  castes  étaient  nécessai- 
res pour  conserver  et  propager  les  traditions  et  les 
idées;  moins  la  souveraineté  sociale  était  étendue 
et  cum pacte , et  plus  te  pouvoir  paternel  devait 
conserver  de  force  et  d’absolutisme.  Il  fallait  que 
l'autorité  fût  quelque  part  : elle  u’était  pas  dans  la 
loi  commune  de  la  collection , elle  devait  donc 
être  dans  la  sphère  bornée  de  la  caste  et  de  la  fa- 
mille. 

Mais  aussi,  elle  existait  là  sans  limitation  et 
sans  modération.  L’individualité  était  plus  com- 
plètement confondue  et  perdue  dans  la  caste  an- 
tique qu’elle  ne  le  fût  jamais  sous  le  despotisme 
militaire  des  sociétés  où  depuis  a régné  le  prin- 
cipe germain.  Si  la  loi  royale  ne  pouvait  modifier 
en  rien  l’état  organique  des  castes,  ni  intervenir 
dans  tes  affaires  de  la  famille , elle  pouvait  tout 
sur  l’individu,  et  l’idée  des  oontrepoids  eût  paru 
folle  si  quelqu’un  avait  pu  l’avoir  et  la  produire. 
L’idée  des  contrepoids  est  déjà  un  principe  d’é- 
galité: et  l’égalité  ne  se  concevait  ni  d’une  classe 
à une  autre,  ni  du  roi  au  sujet.  Les  longs  débats 
entre  les  plébéiens  et  les  patriciens,  dont  l’his- 
toire  de  Rome  est  remplie,  ne  se  rapportaient  pas 
à l’idée  d’équilibre  mais  à celte  de  partage. 

Ainsi,  comme  source  de  l’autorité,  le  fait  pro- 
videntiel de  la  conquête,  te  mystère  inexpliqué 
des  castes  , et  l’autorité  religieuse  du  père  de  fa- 
mille , voilà  la  grande  loi , celle  sous  laquelle  te 
monde  gravitait , s’avançant  de  plus  en  plus  vers 
la  constitution  d’une  autorité  cetitrate  et  com- 
mune, c’est-à-dire  de  l’égalité;  et  comme  forme 
et  comme  réalisation  de  cette  autorité , la  royauté 
ou  sacerdotale  ou  militaire , soumise  à tous  les 
accidents  que  produisait  la  végétation  de  la  race, 
de  la  caste  et  de  la  famille.  L’histoire  de  Rome  est 
un  résumé  de  cette  loi.  Rome,  par  son  besoin  ca- 
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ractéristique  d’assimilation  et  de  propagaudc,  qui 
devait  servir  d’instrument  au  christianisme  même, 
était  destinée  à parcourir  rapidement  toutes  les 
phases  qu’ont  traversées  les  sociétés  antiques.  La 
vie  ardente  et  abondante  qui  circulait  dans  les 
veines  de  cette  race,  la  faisait  passer  vite  d’un 
état  à un  autre , et  c’est  là  que  uotis  voyons  le 
plus  clairement  la  lutte  des  races  et  des  castes 
entre  elles,  et  le  progrès  de  l’autorité  centrale  en 
même  temps  que  celui  de  l’égalité  individuelle. 

Mais  les  limitations  de  la  race,  do  la  caste  et  de 
la  famille  s’étant  effacées,  non  brusquement,  mais 
peu  à peu  par  des  extensions  successives  et  pres- 
que inaperçues,  leur  force  nous  frappe  moins 
dans  le  spectacle  de  l'histoire  que  celle  des  pou- 
voirs qu’elles  constituaient  pour  les  dirigerelqui 
se  montrent  seuls  agissant  et  vivant  extérieure- 
ment. De  plus , ces  pouvoirs  étaient  toujours  par 
rapporta  elles,  agressifs  et  destructeurs  en  vertu 
de  la  loi  même  de  la  civilisation , tandis  qu’elles 
n’avaient  qu’une  force  de  résistance,  force  moins 
visible  et  moins  bruyante , et  qui  était  destiuée  à 
jouer  le  rôle  peu  éclatant  de  vaincue  perpétuelle. 

C’est  ainsi  que  Rome  a légué  au  moude  mo- 
derne l’idée  du  pouvoir  unique,  central,  souve- 
rain, l’idée  de  la  Monarchie. 

Cette  idée,  combinée  d’une  certaine  façon  que 
ce  n’est  pas  le  lieu  d’exposer  ici , avec  le  senti- 
ment civique,  avec  l’esprit  collectif  de  la  patrie  et 
de  la  cité,  émauation  de  l’instinct,  de  la  race  et  de 
la  caste,  a formé  le  fond  commun  sur  lequel  s’est 
développé  le  pouvoir  politique  au  travers  de  tout  le 
moyen-âge.  Les  classes  lettrées,  les  prêtres  et  les 
gens  de  loi,  romains  parleur  éducation,  la  soutin- 
rent et  la  propagèrent  avec  une  persistance  opiniâ- 
tre ; les  prêtres,  surtout  dans  les  premiers  siècles 
de  l’Eglise , en  vertu  de  cette  séparation  de  la 
terre  et  du  ciel,  qui  était  un  dogme  d’abord  , et 
puis  qui  était  aussi  une  bonne  tactique  au  milieu 
des  obstacles  de  toute  nature  que  le  christianisme 
rencontrait  et  qu’il  n’aurait  pas  vaincus  s’il  n’a- 
vait désintéressé  premièrement  le  pouvoir  tem- 
porel. Plus  tard , en  effet , après  d’immeuses 
triomphes  , le  christianisme  tenta  cette  dernière 
conquête,  cette  absorption  de  l’Etal  par  l’Eglise, 
de  la  Monarchie  dans  la  Papauté , et  malgré  un 
semblant  de  victoire,  on  peut  dire  que  de  ce  jour 
commença  pour  lui  la  chute  ; de  ce  jour,  la  puis- 
sance temporelle  fut  secrètement  et  d’avance  l’al- 
liée de  tout  ce  qui  viendrait  protester  contre  le 
dogme  et  diviser  l’autorité  spirituelle;  de  ce  jour 
on  peut  dater  cette  guerre  qui  devait  finir  par  la 
désertion  des  princes  qui  abandonnèrent  l’Eglise  et 
par  la  tyrannie  de  ceux  qui,  lui  restant  fidèles,  la 
subordonnèrent  pourtant  à leur  politique  comme 
un  instrument. 

Quant  aux  gens  de  loi,  toutes  les  traditions  du 
droit  romain  leur  enseignaient  le  pouvoir  Mo- 
narchique comme  le  régulateur  et  le  modificateur 
suprême  de  la  société  civile  et  politique;  et  le 
moude  romain  ayant  fini  par  embrasser  tout  le 
monde  civilisé,  le  pouvoir  royal  leur  parut  l’ar- 
bitre môme  des  destinées  de  l’humanité  et  de  la 
civilisation.  De  plus,  leur  intérêt  direct,  auasi  bien 
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que  celui  des  prêtres , était  d’élever  ce  pouvoir 
qui  les  protégeait  contre  la  force  des  conquérants 
germains,  organisés  féodalement  et  qui  k leurs 
savantes  traditions  opposaient  de  fjarbarts  cou- 
tumes. A dater,  donc,  de  la  vulgarisation  du  droit 
romain,  les  gens  de  loi  vinrent  se  réunir  aux  prê- 
tées pour  soutenir  la  royauté.  Ils  firent , à son 
profit,  une  théorie  de  la  loi  et  de  l’autorité  qu’ils 
arrangeaient  comme  ils  pou vaien tavec  les axiômes 
de  la  société  romaine  et  avec  les  usages  de  la  féo- 
dalité. 

Cet  amalgame  n’était  pas  facile. 

Bien  qu’organisée  en  castes , la  féodalité  diffé- 
rait essentiellement  de  la  société  antique , en  ce 
sens  que  la  domination  d’une  race  sur  l’autre  n’é- 
tait pas  collective , mais  sc  subdivisait  à l’infini 
en  autant  d’individus  indépendants  qu’il  y avait 
de  membres  de  la  classe  dominante  ; en  ce  sens 
aussi  que  la  classe  dominante  était  hiérarchique- 
ment divisée  et  formait  une  échelle  du  serf  au  su- 
zerain ; en  ce  sens  enfin  que  l’individu  de  la  classe 
privilégiée  faisait  entrer  dans  son  privilège  la  terre 
en  même  temps  que  les  hommes,  et  que  cette 
terre,  en  droit,  n’appartenait  que  très  indirecte- 
menlau  domaine  du  suzerain. 

Les  gens  d’église,  qui  professaient  le  dogme  de 
l’égalité  des  âmes,  poussaient  instinctivement  la 
royauté  k égaliser  sous  sa  souveraineté  tous  ces 
échelons  secondaires.  Ils  anéantissaient  ainsi  beau- 
coup de  résistances  de  détail  et  locales  que  leur 
opposaient  les  seigneurs,  soit  comme  possesseurs 
de  terres,  soit  comme  possesseurs  d’hommes. 

Les  gens  de  loi  tendaient  au  même  but  en  vertu 
d’autres  impulsions,  ils  voyaient,  comme  je  l’ai 
dit,  dans  leurs  traditions  savantes,  les  empereurs, 
véritables  destructeurs  de  la  loi  romaine,  investis 
du  droit  de  bouleverser  les  castes  par  l’affranchis- 
menl  et  par  les  dignités;  du  droit  de  conférer 
l’existence  politique  k des  populations  entières  en 
les  appelant  dans  la  cité  romaine , indéfiniment 
étendue  ; d’intervenir  même  dans  la  famille  pour 
y modifier  et  l’autorité  paternelle  et  l’ordre  des 
successions.  Sans  chercher  par  quelles  usurpations 
progressives  les  chefs  de  la  caste  militaire  étaient 
arrivés  k user  de  tous  ces  pouvoirs,  à remuer  la 
société  tout  entière  ; sans  étudier  quels  mouve- 
rnens  intérieurs  et  moraux  avaient  rendu  la  société 
capable  de  subir  de  pareilles  révolutions,  capable 
même  de  les  solliciter  par  la  voix  de  la  religion  et 
de  l’humanité,  ils  trouvèrent  tout  naturel  do 
transférer  aux  suzerains  germains  l’autorité  des 
empereurs. 

Mais  ils  rencontrèrent  des  obstacles  sur  lesquels 
ils  n’avaient  pas  compté.  — Si  les  castes  de  la  so- 
ciété autique  étaient  usées,  les  castes  germaines 
étaient  toutes  jeunes  et  vigoureuses  ; — si  les  longs 
frottements , ai  les  profonds  bouleversements,  si 
les  continuels  mélanges  de  populations  victorieu- 
ses et  vaincues  qui  avaient  accompagné  et  suivi 
des  guerres  immenses  et  incessantes,  avaient  af- 
faibli l’esclavage  antique,  et  uniformisé  les  hom- 
mes sous  le  pouvoir  chargé  d’accomplir  ces  boule- 
versements;—ai,  enfin,  l’égalité  deaames  prôchées 
par  le  christianisme  avait  peu  à peu  changé  et 
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détruit  la  uotiou  de  l'esclavage,  il  n'en  était  pas 
ainsi  de  la  société  qui  s'était  formée  à la  suite  des 
invasionsgermaines.La  domination  des  vainqueurs 
était  récente,  rien  ne  l'avait  encore  troublée,  et 
enfin  le  servage  féodal  n'avait  rien  d’absolument 
hostile  aux  dogmes  chrétiens. 

Ainsi,  outre  que  cette  société  neuve  n'avait 
point  subi  les  épreuves  qui  avaienlchangé  la  civi- 
lisation romaine , les  moyens  mômes  qui  avaient 
produit  cette  modification  ne  s'appliquaient  pas 
à la  féodalité.  Il  fallut  donc  commencer  un  travail 
nouveau. 

Voyons  comment  la  royauté  et  ses  alliés  y pro- 
cédèrent. 

L'autorité  féodale,  embrassant  la  terre  aussi 
bien  que  les  hommes,  le  suzerain  eut  un  [joint  fixe 
de  séjour  et  un  centre  d'action.  Par  un  habile 
uaagede  son  droit  nominal,  ilagrandit  peu  à peu 
son  domaine  en  expropriant  des  rivaux  que  ce 
droit  transformait  eu  rebelles,  et  eu  même  temps 
il  étendit  la  compétence  môme  de  son  droit  par 
rapport  à tous  les  éléments  de  la  vie  civile  et  po- 
litique. il  fallut  de  longs  et  sanglants  débats 
pour  amener  la  royauté  féodale  à pouvoir  s’éten- 
dre ainsi  systématiquement  ; il  fallut  que  bien  des 
querelles  de  familles  et  des  rivalités  de  races  fussent 
vidées.  Mais  peu  im[>orte  le  chaos  sanglant  au  des- 
sous duquel  vivaient  et  se  fortifiaient  ces  cléments 
divers  : ne  regardons  que  le  résultat. 

Ce  résultat  obtenu,  le  centre  fixe  de  la  Monar- 
chie une  fois  bien  posé,  c'est  alors  que  les  gens  de 
loi  furent  utiles;  c’est  alors  qu'ils  firent  un  habile 
usage  des  enseignements  du  droit  romain  : dans 
la  forme,  en  employant  sans  cesse  cette  arme  de 
la  fiction  par  laquelle  avait  été  tuée  sans  bruit  et 
sans  combat  la  vieille  législation  des  Douze-Ta- 
bles : au  fond,  en  la  faisant  manœuvrer  sans  cesse 
contre  les  feudataires  qu’il  s’agissait  de  déjjossé- 
der,  ou  contre  les  privilèges  individuels  qu’il  s’a- 
gissait de  détruire,  ta  fondation  des  communes 
fut  un  des  incidens  de  celte  longue  guerre.  Elle 
assura  à la  iwurgeoisie  des  centres  de  force , 
comme  la  royauté  en  avait  pris  elle-même  ; elle 
lui  permit  de  recueillir  soigneusement  et  de  con- 
server à jamais  toutes  les  concessions  de  droit  et 
de  fait  que  laissaient  échapper  les  membres  de  la 
caste  privilégiée  ; en  sorte  que  le  cours  du  temps, 
la  marche  naturelle  des  choses,  ôtaient  pour  la 
bourgeoisie  et  contre  l’aristocratie.  La  formation 
des  nationalités  diverses  servit  encore  l’agrandis- 
sement de  la  Monarchie. 

Tant  que  la  féodalité  avait  été  un  grand  corps 
superposé  a l’Europe  entière,  sans  autre  distinc- 
tion que  celle  de  la  propriété  de  la  terre , une 
grande  confédération  où  le  môme  droit  donnait 
à tous  une  existence  analogue , les  feudataires 
avaient  pu  se  soutenir  Put»  l’autre  contre  la 
royauté  , former  des  ligues,  coaliser  les  forces  les 
plus  éloignées  et  détruire  ainsi,  de  fait,  la  suzerai- 
neté. Mais  quand  tous  ces  éléments  confus  se  furent 
classés  et  organisés  en  nations  , l’esprit  collectif 
vint  au  secours  des  rois  en  limitant  l’étendue  des 
ligues  féodales,  eu  donnant  aux  suzerains  tout 
l’appui  des  haines  et  des  allée  lions  populaires,  en 


mettant  à leur  disposition  contre  leurs  vassaux  le 
crime  de  trahison  qui  devenait  réel  et  palpable  et 
ajoutait  une  grande  puissance  au  crime  de  lèsc- 
majesté.  Celui-ci  n'attaquait  que  la  personne  du 
suzerain  ; l'autre  attentait  aux  intérêts,  à l’hon- 
neur, aux  passions,  à la  sécurité  du  j>cuple  entier, 
du  vilain  comme  du  noble. 

Le  clergé,  par  toutes  les  raisons  que  j’ai  dites, 
secondait  les  progrès  de  la  Monarchie.  Une  fois 
le  grand  combat  de  la  Royauté  et  de  la  I'apaulc 
définitivement  terminé,  le  clergé  ne  crut  pou- 
voir mieux  faire  que  de  sc  mettre  au  service  de  la 
Monarchie  et  d’en  obtenir  tout  ce  qu’il  pourrait  de 
faveurs  et  de  privilèges;  et  cela  lui  convenait  si 
bien  qu'il  ne  cessa  point,  dans  les  moments  mêmes 
où  la  Papauté  entrait  en  querelle  avec  les  rois;  et 
qu'il  imagina,  pour  ces  circonstances,  des  théo- 
ries d'indépendance  au  profit  des  églises  naliona- 
nalcs  relativement  è Rome. 

Mais,  de  récompense  en  récompense  et  de  pri- 
vilège en  privilège,  le  clergé  devint  une  classe 
puissante  dans  laquelle  la  noblesse  môme  ne  dé- 
daigna pas  d'entrer  à grands  flots.  Il  fut  bientôt 
un  ordre  privilégié  comme  elle,  et  il  eut  le  même 
intérêt  qu'elle  à repousser  l'invasion  de  la  bour- 
geoisie et  de  la  royauté,  son  alliée. 

Ainsi , un  des  coin  bat  taris  changeait  de  camp. 
Un  autre  ne  devait  pas  tarder  à le  suivre.  La 
royauté,  en  pleine  possession  de  la  prédominance 
féodale , victorieuse  de  toutes  les  ligues  des  sei- 
gneurs, ti 'avait  plus  aucune  raison  de  les  abaisser 
davantage.  Leur  cause,  au  contraire,  redevenait 
la  sienne,  puisqu’elle  appartenait  à leur  caste  et 
que  le  titre  de  leurs  privilèges  sortait  de  la  même 
origine.  Elle  sc  mit  donc  avec  eux  contre  les  bour- 
geois. 

lin  incident  de  la  dernière  bataille  lui  avait 
d’ailleurs  vivement  fait  sentir  qu'il  était  temps 
d'arrêter  le  développement  du  tiers-étal.  Sous 
prétexte  de  religion  , les  grands  s'étaient  donné 
pour  alliée  une  fraction  de  la  bourgeoisie  et  avaient 
ainsi  déployé  une  force  qui  les  avait  conduits 
tout  près  de  la  victoire,  ta  royauté  usa  donc  de 
cette  victoire  qui  lui  était  échue  à grand;  peine  ; 
elle  en  usa  complètement  et  se  délivra  une  bonne 
fois  de  toute  inquiétude  du  côté  de  la  noblesse  ; 
puis  elle  se  hftta  de  sc  mettre  en  garde  contre  la 
bourgeoisie  et  contre  le  protestantisme  républi- 
cain. 

Mais  entre  les  deux  guerres , il  y eut  une  trêve 
pleine  de  splendeur,  ta  Monarchie  triomphante  , 
personnifiée  dans  l’homme  qui  restera  le  vrai  type 
de  la  royauté  moderne,  se  reposa  un  demi-siècle 
ayant  à ses  pieds  d’un  côté  l’aristocratie  qu'elle 
venait  d’abattre  ; de  l’autre,  la  bourgeoisie  qu'elle 
avait  élevée  comme  un  soutien  ; la  bourgeoisie , 
qui  n'osait  pas  même  écouter  son  instinct  d'indé- 
pendance, et  qui  se  trouvait  peut-être  orgueilleuse 
d'être  chargée  de  la  même  chaîne  qui  gnrottait  son 
ennemie. 

Toutefois  la  division  des  castes  n'en  restait  pas 
moins  réelle  et  ne  devenait  que  plus  choquante 
par  le  développement  de  l’intelligence  générale. 
Il  fallait  enfin  que  les  castes  rendissent  compte  de 
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leur  existence  el  de  leurs  droits; et  c'était  la  pre- 
mière fois  qu'elles  se  trouvaient  forcées  à cette 
justification.  A Rome , elles  s'étaient  peu  à peu 
distendues  et  dissoutes  à mesure  que  la  conquête 
accroissait  le  domaine  romain,  à mesure  que  des 
peuples  nouveaux  y entraient , s'assimilant  aux 
anciens;  généralisant  chaque  jour  davantage 
cette  fraternité  de  la  cité,  qui  finit  par  embrasser 
le  monde.  Et  par  une  conséquence  naturelle  de 
cette  assimilation  fraternelle,  l'esclavage  lui -mê- 
me s'adoucit  de  plus  en  plus,  devint  moins  absolu 
et  rendit  plus  facile  l'affranchissement  individuel 
et  collectif.  — Tout  cela  se  fil  saus  que  nulle  doc- 
trine (et  pas  même  le  christianisme)  y coopérât 
directement  ou  exclusivement,  parla  suite  et  l'en- 
chaînement des  événements. 

Les  castes  féodales  et  la  royauté,  qui  en  était  la 
tète,  ne  voulaient  pas  et  ne  pouvaient  pas  finir 
ainsi.  Par  une  conséquence  de  toutes  les  causes 
qui  avaient  constitué  le  tiers-état,  celui-ci  se  trou- 
vait trop  fort  pour  supporter  long-temps  patiem- 
ment une  infériorité  que  rien  ne  pouvait  plus  jus- 
tifier. — Et  enfin,  par  suite  du  progrès  universel 
de  l'intelligence  et  de  lu  moralité  humaine,  nul 
fait  ne  pouvait  plus  subsister  s'il  ne  savait  répon- 
dre au  sentiment  de  la  justice  et  rendre  raison  de 
lui-même. 

Voilà  ce  qui  fait  de  la  Révolution  française  un 
acte  historique  d'une  importance  el  d'une  solennité 
incomparables;  c'est  qu'elle  a mis  en  jugement, 
{jour  ainsi  dire,  cette  organisation  des  castes  qui 
subsistait  sans  explication  depuis  le  premier  âge 
des  sociétés,  et  qui  se  perpétuait  au  gouverne- 
ment du  monde  sans  pouvoir  invoquer  un  droit, 
sans  pouvoir  même  s'appuyer  sur  une  force 
vivante , niais  en  s'autorisant  seulement  d'actes 
de  force  perdus  dans  le  passé,  en  exploitant, 
non  pas  même  la  foi  actuelle  des  peuples,  mais 
le  pli  de  leur  conscience,  la  tradition  de  leur 
crédulité. 

Quand  les  castes  privilégiées  el  lu  royauté,  qui 
les  représentait , furent  interrogées  sur  leur  droit 
par  le  tiers-état,  uu  nom  de  la  justice  et  en  vertu 
du  libre  examen,  elles  ré(>ondireul,  non  eu  invo- 
quant ouvertement  le  vieux  droit  de  la  conquête, 
auquel  il  eût  été  trop  facile  «le  répliquer  par  le 
droit  de  la  révolte,  mais  par  uu  certain  dixti t di- 
vin, composé  des  trudilious  de  la  force,  de  l’ha- 
bitude de  l'obéissauce  et  de  «quelques  lurn beaux 
de  dogme  réunis  et  rajustés  pour  la  circonstance. 

La  mauvaise  foi  puérile  de  celte  justification 
révolta  la  conscience  universelle.  Ou  suit  quel  fui 
son  arrêt  et  de  quelle  terrible  façon  il  fut  exé- 
cuté. 

Mais  ici  quelques  réflexions  sont  nécessaires. 

La  Monarchie,  telle  qu'on  a pu  la  rêver  en  con- 
templant le  trône  de  Louis  XIV  ou  les  despotismes 
de  l'Asie,  n’est  pourtant  qu'une  délégation  suivant 
l'observation  que  j'ai  laite  eu  commençant.  Seu- 
lement, celte  délégation  n'est  el  ne  peut  être 
que  celle  d'une  cusle,  qui  remonte  à un  fait 
antérieur  de  violence , à une  oppression  de  con- 
quête, à la  domination  d'une  race  sur  une  autre. 
Elle  est  donc  triplement  inique  ; — elle  part  d'uu  i 
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acte  de  violence; — elle  est  IVx pression  d'une 
minorité  accidentellement  investie  de  la  force  ; — 
entiu,  elle  se  prolonge  au  travers  de  générations 
qui  u’ont  point  participé  au  maudat. 

Et  cependant,  il  est  certain  que  nul  pouvoir  ne 
durerait  contre  la  volonté  de  la  grande  majorité  ; 
comment  donc  la  Monarchie,  dans  de  pareilles 
conditions,  a-t-elle  pu  subsister  durant  de  longs 
siècles?  Cela  vient  de  l'organisation  même  des 
castes,  qui , pesant  l’une  sur  l’autre  et  s’exploi- 
tant l’une  l’autre,  sont  autant  d’auxiliaires  pour  la 
puissance  tyrannique  qui  les  domine  toutes  : cha- 
que degré  soutient  soigneusement  le  degré  supé- 
rieur, sentant  bien  que  sa  propre  existence,  son 
propre  privilège  en  dépendent. — Pour  qu'un  tel 
étal  de  choses  prenne  fin,  il  faut  <}ue  la  classe  in- 
férieure , sur  laquelle  pèsent  toutes  les  autres,  ac- 
quière une  telle  puissance  de  nombre,  de  richesse, 
«l'intelligence  même,  qu'elle  se  sente  intimement 
l’égale  de  toutes  les  autres  en  droit  et  leur  supé- 
rieure en  force. 

Et,  encore  une  fois,  il  ne  faut  pas  cherchera 
établir  une  réglé  générale  pour  un  cas  tout  nou- 
veau dans  l’histoire  du  monde  : la  tactique  de 
l'oppression  par  les  castes  a été  éternelle  el  uni- 
verselle ; l’émancipation  est  un  fait  unique  encore 
et  qui  ne  s'est  vu  que  dans  lu  Révolution  française 
et  dans  l'insurrection  américaine,  opérée  aussi  par 
l’impulsion  révolutionnaire  de  la  philosophie  fran- 
çaise. 

Ainsi , comme  résumé  suprême,  comme  clé  de 
voiite  de  l'organisation  des  castes  , la  Monarchie 
devait  tomber  devant  l'instinct  nouveau  et  tout- 
puissant  de  l’égalité.  Maiscsl-il  certain  qu’en  tant 
que  Monarchie,  en  tant  que  gouvernement  d’un 
seul,  elle  fût  absolument  condamnée  à périr  au 
moment  où  s’est  accomplie  la  Révolution  fran- 
çaise? 

En  la  supposant  débarrassée  des  castes , en  ad- 
mettant qu’elle  fût  le  produit  d’une  délégation  sin- 
cère el  rationnelle , qu’elle  régnât  par  l’égalité  ; 
qu’elle  fût  en  un  mol,  non  un  droit  prétendu  et 
né  dans  le  passé  , mais  une  fonction  actuelle  et 
vivante,  u’avaitrellc  aucune  chance  de  vie  utile, 
el  les  violences  mutuelles  auxquelles  se  livrèrent 
les  partis  révolutionnaires  pour  la  proscrire,  même 
sous  cette  forme , u’ont-elles  pus  été  l'œuvre  de 
ces  passions  dont  je  parlais  en  commençant,  qui 
MHilsaus  valeur  historique,  qui  prennent  des  mots 
pour  prétexte  et  pour  arme  , et  qui  poursuivent 
ainsi  des  buts  qu'elles  ne  saveu  t pas  ou  ne  veu- 
lent (tas  avouer? 

Avant  de  repousser  celte  supposition , je  de- 
mande qu’on  se  souvienne  : 

Que  dans  tout  le  cours  de  la  guerre  philosophi- 
que qui  précéda  el  produisit  la  Révolution  fran- 
çaise, il  ne  fut  presque  pas  question  de  la  royauté, 
et  que  l’ardeur  des  attaques  porta  exclusivement 
sur  les  ordres  privilégies  ; cela  est  facile  à véri- 
fier par  une  rapide  revue  des  écrivains  raison- 
neurs, comme  des  écrivaius  railleurs; 

Quel’u/opte  d’une  royauté  régnant  par  l’égalité 
fui  la  peusée  de  beaucoup  d'hommes  de  grand 
poids  ; que,  notamment,  elle  eut  uu  commence- 
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ment  d’exécution  sous  l’administration  de  Turgot, 
l’une  des  plus  fortes  intelligences  et  l’un  des  plus 
nobles  cœurs  qui  aient  jamais  touché  à la  politi- 
que; 

Qu’enfin,  si  on  dit  que  les  faits  ont  prononcé, 
j’en  peux  répondre  autant  de  mou  côté  et  à bien 
plus  forte  raison , puisque  la  royauté  déléguée,  la 
royauté-fonction  est  revenue  après  le  21  janvier, 
après  thermidor  et  brumaire,  au  travers  des  mas- 
sacres, de  la  guerre  civile  et  de  l’invasion.  Et 
quant  à moi , je  puis  expliquer  par  l’emportement 
des  passions  individuelles  ou  collectives,  mais 
toujours  irrationnelles,  ces  malheurs  sans  résul- 
tats , tandis  qu’on  ne  peut  justifier  tout  ce  temps, 
tous  ces  elloris,  tout  ce  sang  et  ces  pleura  perdus, 
sans  attaquer  la  conscience , l’intelligence  ou  le 
courage  de  la  nation. 

Est-ce  d’ailleurs  une  hypothèse  vaine  et  de  pure 
curiosité  que  je  pose  ici?  Ou  bien  y verrait-on  le 
désir  de  restaurer  la  mémoire  de  tel  ou  tel  des 
partis  révolutionnaires  sacrifiés  dans  la  lutte? 

Mon  intention  est  plus  large  ; et  je  repousse 
toute  tradition  particulière  pour  ne  reconnaître 
que  la  grande  tradition  nationale  de  la  démo- 
cratie. Or,  c’est  la  trace  de  cette  tradition  que  je 
cherche  à démêler  au  milieu  des  ruines  dont  les 
passions  ont  encombré  l’histoire. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  dire  que  toute  ma  sollici- 
tude se  porte  ici  sur  la  cause  de  l’équité  démo- 
cratique et  que  je  ne  veux  point  nier  la  solidarité 
d’intérêt  et  de  passion  qui  unissait  la  royauté,  chef 
de  castes , à ces  castes  elles-mêmes.  Si  celte  al- 
liance était  indissoluble , si  la  monarchie  était  en 
effet  indivisiblement  attachée  à l’inique  constitu- 
tion des  ordres  privilégiés  en  France  et  au  dehors, 
il  fallait  l’abattre , cela  est  évident  et  ce  n’est  pas 
moi  qui  le  nierai. 

Quant  à la  monarchie  de  ce  temps , elle  s’est 
trouvée  naguères  eu  France  , elle  se  trouvera 
bientôt  partout  maîtresse  de  son  propre  destin. 

Par  quelques  ruses,  par  quelques  violences 
que  les  monarchies  européennes  s’efforcent  désor- 
mais de  maintenir  ou  de  restaurer  le  régime  des 
castes,  le  jour  approche  où  ces  tentatives  seront 
démontrées  vaines  et  tourneront  contre  elles-mê- 
mes. Plus  elles  auront  resserré  en  bataille  et 
rendu  compacte  autour  de  leurs  trônes , l’armée 
des  castes  , mieux  elles  auront  combiné  entre 
elles  leurs  tactiques  par  la  confédération  de  leurs 
intérêts , plus  certaines  et  plus  générales  elles  au- 
ront préparé  leur  commune  ruine  et  celle  des 
privilégiés,  leurs  alliés  et  leurs  séides.  L’ère  des 
cartes  est  finie  : il  n’est  pas  un  coin  de  l’Europe 
et  de  l’Amérique  civilisée  où  on  osât  produire  à 
haute  voix  un  seul  argument  en  leur  faveur. 
Quand  une  institution  en  est  arrivée  là , au  sein 
d’une  civilisation  dont  toutes  les  forces  dépendent 
de  la  conscience  générale  formée  par  la  publicité, 
tout  est  dit  sur  elle. 

Si,  à défaut  de  classes  privilégiées  par  la  nais- 
sance, on  voulait  en  créer  artificiellement  en  s'ap- 
puyant sur  d’autres  bases  (comme  cela  est  essayé 
à préseut  en  France),  on  peut  prédire  que  ces  com- 
binaisons factices  nuiraient  à la  Monarchie  plus 
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qu’elles  ne  la  serviraient.  En  effet,  en  cherchant 
bien  on  ne  trouve  que  deux  éléments  qui  puissent 
prêter  à une  pareille  expérience  : l’armée  et  la 
propriété. 

Pour  être  un  instrument  suffisant,  il  faut  que 
l’armée  soit  nombreuse  ; nombreuse,  elle  appar- 
tiendra toujours  au  peuple  plus  qu’à  la  royauté  ou 
aux  classes  exceptionnelles;  elle  ne  pourra  être 
séparée  de  la  vie  commune  ni  physiquement  ni 
moralement  ; elle  sera  sans  cesse  pénétrée  par 
l’atmosphère  où  le  peuple  vil  lui-même,  et  qui, 
quoi  qu’on  fasse,  et  malgré  l’influence  de  quelques 
accidents , la  rendra  toujours  semblable  à lui.  La 
première  occasion  décisive  où  on  voudrait  em- 
ployer cet  instrument,  le  verrait  donc  certainement 
éclater  dans  la  main  de  ceux  qui  chercheraient  à 
en  abuser  à leur  profit  (1). 

Quant  à la  propriété,  en  quoi  est-elle  plus  mo- 
narchique que  démocratique?  Où  commence-t-elle? 
où  s’arrête-t-elle?  On  parle  des  hommes  de  loisir: 
cela  était  bon  à diro  du  temps  de  l’esclavage  direct 
ou  indirect.  Il  n’y  a plus  d’homines  de  loisir; 
l’homme  le  plus  riche  est  forcé  au  travail  pour 
conserver,  comme  le  pauvre  pour  acquérir.  La 
différence  est  dans  l’importance  et  l’abondance  des 
résultats.  Enfin  si  on  persistait,  si  on  faisait  un 
choix,  en  fixant  un  chiffre  qui  fût  la  limileoù  com- 
mencerait le  privilège,  on  préparerait  imprudem 
ment  contre  la  propriété  même  une  guerre  qui, 
pour  être  impuissante , du  moins  dans  un  avenir 
prévoyable,  n’en  livrerait  pas  moins  la  société  à 
d’immenses  désordres. 

En  se  donnant  pour  ce  qu’elle  peut  être  désor- 
mais, c’est-à-dire  une  fonction  consentie  dans  une 
société  d’égalité,  la  royauté  aurait  encore  à ré- 
pondre à la  théorie  sur  un  point  capital,  l’hérédité. 
C’est  bien  assez  pour  elle  d’avoir  à faire  cette  jus- 
tification difficile  : il  serait  sage  d’accepter  sous 
les  autres  rapports  les  conditions  absolues  que  le 
temps  lui  a faites,  et  qui  se  résument  toutes  dans 
ce  mot  : Egalité.  En  agissant  autrement,  elle  se 
prépare  à tomber  définitivement  au  milieu  des  ma- 
lédictions universelles,  et  en  laissant  après  elle 
dans  un  trouble  long-temps  périlleux  tous  les  élé- 
ments sociaux  qu’elle  aura  essayé  de  corrompre  et 
qu’elle  aura  certainement  corrompus  dans  une 
proportion  quelconque. 

Avec  les  inégalités  tombent  toutes  les  théories 
d’équilibre  entre  les  pouvoirs,  et  c’est  pourquoi  je 
n’ai  rien  à dire  de  celte  forme  de  Monarchie  qu’on 
a empruntée  à l’Angleterre  et  qu’on  a faussement 
nommée  représentative ; théorie  de  transition  en- 
tre les  époques  où  les  castes  régnent  sanscontes- 

(1)  Je  porte  ici  de  l'armée  «elle-  qnr  lo  fait  notre  mode  af- 
tuol  de  recrutement.  Mail  U faudrait  prévoir  de  tout  autres 
résultats  si  on  changeait  ce  n ode,  eu  vertu  de  systèmes 
nouveaux,  qui  se  produisent  depuis  quelque  temps,  cl  qui 
sont  de  nature  à offrir  de  fortes  tentations  à la  royauté.  Tel 
est,  entre  antres,  le  système  du  recrutement  par  le  salaire, 
proposé  récemment  par  un  fonctionnaire  loquet  constituerait 
l'armée  comme  corps  permanent  dans  ses  éléments,  vivant  à 
part  de  la  nation,  et  formant  une  sorte  de  profession  indus- 
trielle. La  civilisation  politique  de  la  Fronce  serait  frappée 
de  mort  le  jour  où  une  pareille  idée  serait  amenée  à exécu- 
tion. 
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tation  et  celles  où  la  conscience  publique  a adopté 
le  dogme  de  l'égalité  dans  toute  sa  netteté.  Ce  n'est 
pas  en  un  jour  que  se  fait  cet  immense  progrès  ; 
k mesure  qu’il  s'avance  , les  castes  veulent  bien 
entrer  en  compte  et  en  partage  avec  les  individua- 
lités ou  les  collections  qui  s'élèvent  d'en  bas.  On 
leur  livre  uue  part  de  pouvoir  plus  ou  moins 
grande  et  toujours  dissimulée  sous  mille  combinai- 
sons qui  ne  permettent  que  la  moins  possible  aux 
concurrents  d’apercevoir  leurs  forces  respectives, 
afin  Je  prévenir  un  combat  k outrance  dont  l'issue 
serait  ainsi  connue  d’avance.  I^a  royauté  est  au 
milieu  qui  joue  là  le  rôle  d’un  nuage  ou  d'un  pa- 
ravent. *' 

Mais  quand  le  sentiment  de  l'égalité  est' assez 
général  et  assez  formel  pour  que  la  démôcratie 
demande  aux  castes  raison,  non  de  la  limite  de 
leur  droit,  mais  du  fond  même  de  ce  droit,  alors 
les  théories  d'équilibre  n'ont  plus  d'objet.  Et  cela 
est  si  vrai  que,  quoique  d'impudents  rhéteurs  osent 
encore  aujourd'hui  vanter,  in  globo , ces  théories 
comme  le  dernier  terme  de  la  science  humaine  et 
le  chef-d'œuvre  de  la  sagesse  |K>litiqne , pas  un 
pourtant  n'aurait  le  front  d’en  exposer  et  J Vu  jus- 
tifier les  détails  comme  cela  se  faisait  en  France 
sous  lu  Restauration.  Pourquoi?  C’est  que  ta  Révo- 
lution de  Juillet  a définitivement  balayé  tous  les 
débris  d’aristocratie  qui  tiraient  diversement  leur 
origiue  des  castes  et  qui  avaient  sauté  par  dessus 
89.  On  a bien  vu  la  toute-puissance  de  la  logique 
nationale  à ce  sujet  lorsqu’il  s’agit  de  décider  pour 
ou  contre  l'hérédité  de  la  pairie. 

Sous  une  monarchie  représentative  et  démo- 
cratique, les  corps  législatifs  ne  pourraient>dotic 
être  les  représentants  d'éléments  différents  qui  se 
feraient  équilibre.  Ce  seraient  les  mandataires  de 
la  nation  qui  demanderaient  compte  k la  royauté 
des  fonctions  qui  lui  auraieul  été  déléguées. 

Ouant  à la  forme  de  ce  compte,  quant  k reten- 
due même  de  la  responsabilité  qui  en  serait  la 
conséquence,  ce  sont  des  objets  que  je  n’ai  pointa 
traiter  ici.  Je  risquerais  de  faire  un  roman  sur 
l’avenir.  Anselme  Petkti.v. 

MON AIU'III EXS.  Ce  mot  apparaît,  pour  la 
première  fois,  dans  le  vocabulaire  des  partis,  eu 
1791.  Ce  fut  la  qualification  injurieuse  parlaquclle 
le  peuple  désigna  les  membres  du  club  Monar- 
chique , fondé  par  Clermont-Tonnerre,  eu  oppo- 
sition au  club  des  amis  de  la  Constitution  ou  des 
Jacobins.  L’histoire  des  Monarchicns  est  bien  con- 
nue, elle  se  lie  h toute  notre  histoire  révolution- 
naire. Irrégulièrement  comprimés  en  1791,  par 
les  manifestations  populaires,  ils  provoquent,  par 
leurs  menées,  en  1792,  un  décret  qui  condamne 
k la  peine  de  mort  « quiconque  tenterait  ou  pro- 
poserait de  rompre  l'unité  de  la  République,  celle 
de  son  gouvernement,  ou  d’en  détacher  des  par- 
ties pour  les  unir  k un  territoire  étranger.  » Après 
le  9 thermidor,  les  Monarchîens  reparaissent  de 
nouveau  ; leur  audace  provoque  le  coup-d’étal  du 
18  fructidor,  et  enfin  , au  18  brumaire  , s’ils  ne 
réussissent  pas  k rétablir  les  anciens  titulaires  de 
la  royauté , il  réussissent  du  moins  k relever  le 
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pouvoir  monarchique.  La  faction  se  perpétue  sous 
l'Empire;  elle  triomphe  en  1814,  et  couvre  la 
France  de  sangetdedeuil.Eufiti,enl830,  elle  sort 
plus  corrompue,  plus  audacieuse,  sinon  plus  forte 
que  jamais  d’une  révolution  qui  semblait  devoir 
l'anéantir.  — Les  Nonarchiens,  bariolés  de  quel- 
ques débris  du  Directoire  et  de  l'Empire,  s'appel- 
lent aujourd'hui  Conservateurs. 

MONARQUE.  Ce  titre  est  synonyme  de  roi  ; 
il  désigne  le  suprême  magistrat  qui  a la  préten- 
tion de  gouverner  seul  ou  k qui  la  flatterie  per- 
suade qu’il  gouverne  seul  un  état  ; car,  en  réalité, 
il  n’y  a pas  de  Monarque,  dans  l'acception  rigou- 
reuse de  ce  mol.  A Vienne,  le  Conseil  aulique  ; k 
Constantinople,  le  Divan,  limitent  plus  ou  moins 
le  pouvoir  despotique  du  souverain. 

Dans  les  monarchies  constitutionnelles,  le  Mo- 
narque n’est , k proprement  parler,  qu’un  fonc- 
tionnaire public,  qui  ne  diffère  d’un  président  de 
république  que  par  l’hérédité  et  par  quelques  pré- 
rogatives personnelles  qui  sont,  d'ailleurs,  pure- 
ment nominales. 

Ainsi  eu  France,  par  exemple,  « le  roi....  dé- 
clare la  guerre,  fait  les  traités  de  paix,  d'alliance 
et  de  commerce,  nomme  k tous  les  emplois  d’ad- 
ministration publique,  et  fait  les  réglements  et  or- 
donnances nécessaires  pour  l'exécution  des  lois 
(art.  15  de  la  Charte);  » mais,  d’une  part,  il  lui  est 
formellement  interdit  « de  jamais  susprendre  les 
lois  elles-mêmes  et  de  dispenser  de  leur  exécu- 
tion * et,  d’un  autre  côté,  il  ne  peut  légalement 
faire  aucun  acte  de  puissance  souveraine  qu’avec 
le  concours  et  sous  la  responsabilité  d’un  ministre. 

Il  est  vrai  que  si  c’est  là  l’esprit  et  la  lettre  de 
la  Charte,  les  laits  tic  s’y  conforment  pas  toujours, 
et  que  l’incurie  du  représentatif  et  le  servilisme 
des  grands  dignitaires  de  l’Etat  semblent  en  gé- 
néral s’accorder  pour  laisser  k la  volonté  du  Mo- 
narque toute  la  liberté  d’action  qu’elle  peut  dési- 
rer. B.  C. 

MONITEUR.  Do  tous  les  bienfaits  dont  nous 
a dotés  l’élan  national  de  1789,  le  plus  précieux 
sans  contredit  est  la  presse  libre  et  quotidienne  ; 
jusqu’alors  la  presse  avait  été  comprimée,  vivant 
au  jour  le  jour  de  quelques  madrigaux  ou  de  quel- 
ques bruits  de  salons  ; la  philosophie,  les  grandes 
idées  d'égalité , de  hl>erlé  et  de  fraternité,  se  ré- 
fugiaient dans  des  volumes  compactes,  qu’approu- 
vaient parfois  sans  les  lire  les  censeurs  royaux,  et 
que  plus  souvent  le  honrivau  bridait  en  place  de 
Crève,  par  arrêt  du  parlement.  \æ  Journal  de 
Paris , le  Mercure  de  France  et  ses  charades , la 
Gazette  de  France  et  ses  commérages  k demi- 
mot,  suffisaient  k défrayer  la  curiosité  des  Fran- 
çais de  1780  et  de  1788.  Aux  Français  de  1789,  il 
fallait  la  presse  politique  ; k celte  époque  où  cha- 
que journée,  chaque  minute,  chaque  heure,  ap- 
portait ses  enseignements;  où  les  événements  se 
pressaient  avec  la  rapidité  de  l’éclair  ; où  les  idées, 
si  long-temps  comprimées  , se  faisaient  jour  de 
toutes  parts,  V Almanach  des  Muses  et  la  critique 
acrimonieuse  des  recueils  littéraires  étaient  de$> 
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éléments  qui  no  suffisaient  plus  à la  curiosité,  di- 
sons mieux,  aux  besoins  intellectuels  détonation, 
La  presse  quotidienne  prit  donc  naissance  en  môme 
temps  que  la  Révolution  ; en  môme  temps  qu’elle 
elle  eut  à subir  toutes  les  résistances  des  ordres 
privilégiés. 

Dès  l’ouverture  des  étals  généraux , l'attention 
de  la  France  tout  entière  fut  absorbée  par  les  lut- 
tes des  trois  ordres  ; un  journal  parut  donc,  dé- 
crétant par  son  apparition  la  liberté  de  la  presse 
périodique.  C’était  le  Courrier  de  Provence,  ré- 
digé par  Mirabeau.  Le  compte  rendu  des  séances 
des  états  s’y  trouvait  tracé  en  traits  brùlans  par 
l’illustre  orateur,  chez  qui  le  style  du  publiciste  | 
était  digne  de  l’éloquence  du  tribun.  Un  arrêt  du 
conseil,  des  premiers  jours  de  mai , supprima  le 
Courrier  de  Provence,  Mirabeau  publia  alors, 
chaque  jour , une  lettre  qui  n’était  autre  que  co 
journal  débaptisé  et  placé  sous  l’égide  de  l’invio- 
labilité du  représentant  du  peuple  aux  Etals. 

On  voit  que  le  Moniteur  n’est  poi ut  contempo- 
rain des  premiers  jours  de  la  révolution  ; elle  était 
déjà  affermie,  la  Bastille  était  renversée,  la  liberté 
de  la  presse  devenue  à la  fois  un  droit  et  un  fait, 
que  le  Moniteur  n’existait  pas  encore.  On  trouve 
bien  en  tôte  du  Moniteur  une  introduction  qui  est 
une  sorte  d’histoire  des  états  généraux , et  des 
élections  de  1788-1789  ; ce  journal  prend  bien 
date  du  5 mai  1789 , suivant  pas  à pas , dans  sa 
triple  fraction,  nobiliaire , cléricale  et  plébéienne 
ou  plutôt  bourgeoise  , la  future  Assemblée  Natio- 
nale; détaillant  longuement  et  très  complètement 
les  journées  les  plus  agitées  de  la  Révolution,  12, 
13,  lé  juillet  et  jours  suivants  ; ÏJ  et  6 octobre  ; 
mais  ce  n’est  en  réalité  que  le  24  novembre  que  le 
Moniteur  a commencé.  Jusque  là,  ce  n’est  qu’une 
sorte  d’histoire  longuement  et  consciencieusement 
développée , reproduction  parfois  incomplète  des 
pamphlets , des  brochures  et  des  feuilles  de  l’é- 
poque , et  surtout  de  Vax-Courrier  de  Provence 
de  Mirabeau , qui  ne  fut  ajoutée  comme  corps 
d’ouvrage,  bien  plus  que  comme  complément  du 
journal, qu’en  l’an  iv.  Toute  cette  partie  addition- 
nelle et  complémentaire  du  Moniteur  n’est  pas  la 
moins  curieuse  à consulter  et  à étudier. 

Dès  sa  publication,  le  Moniteur  fut  toujours , et 
comme  forme  matérielle  et  comme  division  des 
uatières , ce  qu’il  est  demeuré  pendant  de  lon- 
gues et  orageuses  années  ; son  esprit  suivit  tou- 
jours la  même  gradation.  Malgré  la  rareté  des 
articles  politiques  de  89  a 92,  et  leur  absence 
pendant  la  période  conventionnelle , le  Moniteur 
eut  toujours  un  caractère  propre,  qui  le  distingua 
toujours  de  toutes  les  autres  publications  quoti- 
diennes ; il  ne  fut  jamais  un  de  ces  organes  des 
besoins  ou  des  passions  populaires  qui  donnent 
le  ton  à l’énergie  des  citoyens , et  préparent  le 
mouvement,  mais  il  le  suivit  toujours,  et  par  une 
pente  si  insensible  qu’il  semblait  n’avoir  jamais 
été  en  arrière.  Ainsi,  pour  citer  uu  exemple,  le 
Moniteur  avait  toujours  présenté  scs  comptes 
rendus  des  séances  de  la  Convention  sous  le  jour 
le  plus  favorable  aux  Girondins  jusqu’à  l’époque 
de  la  défection  de  Dumouriez  $ Rabaut  Sainl- 
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Etienne  quitta  alors  sa  rédaction,  et  le  Moniteur 
se  trouva  rédigé  dans  un  setis  plus  chaud  , plus 
ardent,  dans  le  sens  de  la  Montagne , sans  que  la 
transi tion  apparaisse  d’une  manière  trop  sensible. 

Noua  n’oserions  pas  affirmer  que  le  Moniteur 
fut  journal  officiel  en  1789;  nous  serions  plutôt 
portés  à croire  le  contraire;  mais  il  y aurait  à éta- 
blir d’abord  une  distinction  entre  la  feuille  officielle 
d’alors  et  celle  d’aujourd’hui.  Le  Moniteur  d’alors 
était  l’organe  officiel  de  la  nation  ; celui  d’aujour- 
d’hui est  l’organe  du  gouvernement.  De  89  a 93, 
les  tribunaux,  les  délibérations,  les  élections  des 
municipalités,  et  enfin,  les  séances  du  parlement 
y occupent  une  place  assez  considérable  ; à peine 
y voit-on  se  glisser  modestement  quelques  lettres 
patentes  du  roi  ; les  nouvelles  de  la  cour  y sont 
dair-semées,  à de  grands  intervalles. 

En  revanche,  la  critique  littéraire,  l’analyse  des 
voyages,  les  extraits  et  l’examen  des  ouvrages  his- 
toriques, philosophiques  et  dramatiques  de  quel- 
que importance  y occupent  une  large  place.  Peu  à 
peu,  cependant,  les  assemblées  législatives  em- 
piètent sur  l’espace  réservé  aux  affaires  étrangères, 
exposées  en  général  avec  beaucoup  de  suite,  de 
logique  et  de  développement  : on  pourrait  ne  re- 
courir qu’au  seul  Moniteur  pour  faire  une  histoire 
complète  de  toutes  les  parties  de  l’Europe  en 
1789, 1790,  etc.  Les  théâtres,  où  l’Opéra-comi- 
que était  en  grande  estime,  disparaissent  peu  à 
peu  du  l>as  de  la  page;  le  cours  des  fonds  et  des 
effets  publics  atteste  par  sa  disparition  des  mesures 
prises  contre  l’agiotage  et  les  hommes  de  bourse  ; 
la  Convention,  la  Commune,  les  Jacobins  envahis- 
sent les  douze  colonnes  du  Mon  iteur  ; de  longs 
et  uombreux  suppléments  suffisent  à peine  à faire 
connaître  les  mesures  de  salut  public  et  de  légis- 
lation, les  victoires  et  les  délaites  de  nos  armées, 
les  adresses  des  sections  et  des  villes,  les  trames 
et  la  punition  des  ennemis  du  peuple,  les  séances 
si  laborieuses  du  conseil  général  de  la  commune, 
celles  si  agitées  et  si  retentissantes  des  Jacobins; 
là,  tout  est  plein  d’émotions;  l’intérêt  est  excité  4 
chaque  page,  à chaque  ligne  : malgré  soi,  l’on  se 
reporte  à l’époque  où  les  événements  relatés  se  pas- 
saient; on  vit  de  la  vie  des  hommes  prodigieux  de 
ces  temps  si  peu  connus,  si  peu  appréciés  ; on  les 
applaudit  à la  tribune;  on  les  suit  de  l’œil  dans 
les  clubs,  aux  comités  ; on  épie  leur  conduite,  on 
scrute  leurs  convictions  les  plus  intimes;  on  par- 
tage leurs  haines  ou  leurs  sympathies;  on  donne 
une  larme,  un  regret,  ou  une  approbation  tacite 
à leur  mort  ; on  se  laisse  entraîner  malgré  soi  dans 
ce  tourbillon  révolutionnaire  dont  on  ne  connais- 
sait encore  que  la  mauvaise  face,  et  l’on  s’étonne 
ensuite  de  la  modification  que  la  lecture  attentive 
et  consciencieuse  des  années  1792, 1793  et  1794, 
ont  apportée  dans  les  idées  qu’on  avait  pu  se  faire 
de  ces  jours  si  agités  d’après  quelques  historiens 
qui  ont  subordonné  les  faits  à leurs  opinions. 

La  période  directoriale  est  bien  moins  intéi^ 
santé  que  celle  qui  la  précède  ; les  discussions  des 
conseils  n’avaient  plus  cette  fougue,  cette  activité, 
cette  ardeur,  qui  disparaît  dans  la  réaction  oonire- 
révolutiounairc  du  9 thermidor.  Aussi,  MénwjW 
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littéraire  reparaît-elle  alors  plus  délayée  que  ja- 
mais; l’esprit  public,  enthousiaste  des  victoires, 
dont  les  bulletins  étaient  insérés  au  jtfonf/etrr,  de- 
mandait à se  délasser  des  luttes  violentes  qui  l’a- 
vaient, jusqu’à  ce  moment,  remué  d’une  façon  si 
prodigieuse.  Le  Moniteur  est  allé  depuis  lors,  de 
dégradation  en  dégradation,  et  nous  prenons  ici 
ce  mol  dans  le  sens  tout-à-fait  physique  ; si  l’Em- 
pire ajoutait  aux  intéressantes  discussions  du  con- 
seil d’Etat  sur  nos  codes,  de  nombreux  et  brillana 
bulletins  de  victoire,  que  Moscow  et  Waterloo  de- 
vaient changer  en  bulletins  de  défaite,  la  Restau- 
ration, qui  n’avait  pas  de  victoires  à célébrer,  donna 
au  Moniteur  la  physionomie  qu’il  a conservée  jus- 
qu’à ce  jour  : la  Révolution  de  juillet,  en  y inscri- 
vant nombre  de  nominations  de  fonctionnaires,  qui 
sont,  depuis,  devenus  les  très  humbles  sujets  du 
pouvoir,  n’enleva  au  Moniteur  que  d’immenses 
Qeuronset  culs-dc-lampes  fleurdeiysés  aux  armes 
des  Bourbons  aînés,  dont  l’éclat  ne  survécut  point 
aux  ordonnances  de  Charles  X,  au  dessus  desquelles 
ils  s’épanouirent,  pour  la  dernière  fois,  le  26  juil- 
let 1830.  Quelques  nominations  de  petits  ou  gros 
fonctionnaires,  des  ordres  du  jour,  des  proclama- 
tions; de  serviles  félicitations  périodiques  au  chef 
de  l'Etat;  des  dépêches  télégraphiques,  des  nouvel- 
les auxquelles  leur  insignifiance  donne  droit  decité 
dans  ses  colonnes , des  ordonnances  royales  , des 
lois  promulguées,  quelques  articles  littéraires  peu 
remarqués  ; enfin,  tout  au  long,  les  oraisons  par- 
lementaires délayées  dansd’immensessupplémens: 
voilà  le  Moniteur  de  la  Restauration,  voilà  le  Mo- 
niteur d’aujourd’hui. 

Qu’il  y a loin  de  cette  feuille  terne  et  froide  qui, 
de  son  passé,  n’a  conservé  que  le  format,  et  sur 
laquelle  on  daigne  à peine  laisser  tomber  un  re- 
gard indifférent,  à ce  grand  livre  national  dont 
les  pages  brûlantes  sont  le  miroir  de  notre  Révo- 
lution; à ce  journal  fidèle  qui  embrasse  et  contient 
toute  celte  époque  mémorable  ; tout  ce  qui  a été 
dit  et  fait  en  Europe,  en  France,  à Paris,  dans  nos 
départements,  dans  nos  assemblées  nationales, a la 
commune  de  Paris,  dans  les  clubs,  dans  tes  dis- 
tricts, dans  les  sections  et  dans  les  armées  durant 
cette  grande  période;  écrit  jour  par  jour,  par  des 
témoins  oculaires  en  présence  des  témoins  inté- 
ressés des  deux  partis;  où  les  principaux  acteurs 
de  la  Révolution,  dépouillés  de  cette  sorte  de  toi- 
lette que  les  historiens  leur  donnent  toujours,  se 
mettent  eux-mêmes  en  scène,  et  ont  pour  ainsi 
dire  broyé  les  couleurs  des  tableaux  dans  lesquels 
ils  figurent. 

L’utilité  de  ce  vaste  océan  de  publicité , dont 
nous  venons  de  tracer  à la  hâte  l’historique,  est 
immense.  Là,  en  effet,  sont  renfermés  les  écrits 
par  lesquels  les  philosophes , les  publicistes,  les 
gens  de  lettres,  les  législateurs  ont  préparé,  déve- 
loppé et  consommé  le  grand  événement  qui  a 
changé  la  face  du  monde  social;  là,  sont  enregis- 
trés minutieusement , et  avec  l’impartialité  de 
l’histoire,  les  paroles,  les  démarchas,  les  actes  jour- 
naliers qui  caractérisent  les  hommes  de  la  Révo- 
lution ; là,  se  trouvent  recueillis  les  débats  de 
toutes  u oe  assemblées  nationales,  les  rapporta  qui 


y ont  été  faits,  les  motifs  des  décrets  qu’elles  ont 
portés  et  ces  décrets  eux-mêmes  ; les  actes  de  la 
commune  de  Paris  et  de  celles  de  toute  la  France; 
les  nombreuses  pétitions  des  sections,  des  clubs, 
des  sociétés  populaires  ; les  relations  des  grands 
événements  et  des  fêles  nationales  ; là,  sont  encore 
consignés  les  efforts  gigantesques  du  peuple  fran- 
çais pour  combattre  la  ligue  de  tous  les  rois  de 
l’Europe,  et  les  rapports  de  nos  généraux  de  terre 
et  de  mer,  sur  l’esprit,  l’organisation  , les  mar- 
ches, les  combats,  les  sièges,  les  revers,  les  succès 
des  quatorze  années  et  des  diverses  escadres  de 
la  République,  ne  forment  pas  la  partie  la  moins 
imposante  et  la  moins  instructive  de  cet  immense 
recueil  ; là,  sont  consignés , jour  par  jour,  heure 
par  heure , les  progrès  qu’ont  fait  en  peu  d’an- 
nées les  sciences  morales  et  politiques , celle  de 
de  la  législation,  la  connaissance  des  droits  de 
l’homme,  de  ses  devoirs  envers  la  société,  et  do 
tout  ce  qui  peut  contribuer  à son  bonheur.  Ces 
progrès  ont  été  immenses,  parce  que  tout  ce  que  la 
France  renfermait  d’esprits  éclairés,  actifs  et  ai- 
mant l’humanité,  fut  appelé  à y travailler  simul- 
tanément. Aussi,  peut-on  dire  que  la  majeure  par- 
tie des  bons  ouvrages  qui  ont  paru  depuis  peu, 
tant  sur  la  législation  civile  que  sur  l’histoire  po- 
litique, financière  et  militaire  de  la  révolution 
ne  sont  qu’une  reproduction  partielle  et  souvent 
textuelle  du  Moniteur.  L’étude  du  Moniteur  nous 
semble  donc  indispensable  à tout  historien,  pu- 
bliciste , économiste , avocat,  législateur,  diplo- 
mate, savant,  etc.,  et  surtout  à tout  homme  qui 
voudra  connaître  la  vérité  sur  une  époque  qui  a 
été  si  étrangement  défigurée  pur  la  mauvaise  foi, 
l’ignorance  et  les  passions  contre-révolutionnai- 
res. Il  y apour  tout  le  monde  d’utiles  enseigne- 
ments a y puiser.  Nap.  Gallois. 

MONNAIE.  La  Monnaie  est  une  marchan- 
dise qui  dans  les  sociétés  civilisées  s’échange  com- 
munément contre  toutes  les  autres. 

Le  cuir,  le  sel , des  pièces  ou  des  clous  de  fer, 
des  morues  sèches  , des  coquillages  ont  servi  de 
Monnaie  chez  divers  peuples  et  en  divers  pays.  Les 
nations  civilisées  se  servent  toutes,  pour  cet  usage, 
de  pièces  d’or,  d’argent  ou  de  billon  frappées  en 
forme  de  cylindre  plat,  ayant  un  poids  cl  un  degré 
de  finesse  déterminés. 

Plusieurs  motifs  ont  fixé  ce  choix  des  matières 
d’or  et  d’argent.  La  marchandise-Monnaie  n’étant 
point  destinée  à une  consommation  réelle , mais 
seulement  à servir  d’instrument  d’échanges,  doit 
être  susceptible  de  conserver  long-temps  sa  valeur 
sans  altération  : il  est  important  que  son  prix  ne 
soit  pas  sujet  à des  variations  fréquentes  et  consi- 
dérables, car  elle  est,  quoique  d’une  manière  im- 
parfaite, la  mesure  commune  de  toutes  les  valeurs  ; 
il  faut  qu’elle  soit  facile  à diviser  et  qu’elle  puisse 
contenir  sous  un  petit  volume  une  valeur  assez 
forte,  afin  de  faciliter  les  échanges  dont  le  com- 
merce a besoin.  Il  est  évident  que  la  Monnaie  d’or 
et  d’argent  est  celle  qui  satisfait  le  mieux  à toutes 
ces  conditions. 

L’utilité  de  la  Monnaie,  en  tant  qu’instrument 
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d’écbatiges,  » 'étant  fondée  que  sur  une  convention 
lacile,  sur  un  usage,  il  semble  que  l’on  peut  don- 
ner une  valeur  fictive  à une  marchandise  com- 
mune, telle  que  du  papier:  c’est  ce  que  les  gou- 
vernements ont  souvent  tenté  ; mais  , comme  les 
lois  ne  régissent  jamais  qu’un  peuple,  et  que,  chez 
ce  peuple  même,  elles  varient  souvent,  il  faut , 
pour  que  la  Monnaie  soit  acceptée  sans  difficulté  et 
à un  cours  régulier , qu’elle  uit  une  valeur  intrin- 
sèque en  rapport  avec  son  litre.  D’ailleurs,  une 
Monnaie  de  papier,  qui  n’aurait  de  valeur  que  par 
une  fiction , finirait  bientôt  par  ne  présentera  l’es- 
prit aucune  idée  nette  : on  ne  peut  pas  séparer 
d’un  objet  matériel  la  valeur,  qui  n’a  d’autre  fon- 
dement que  les  goûts  ou  les  besoins  variables  de 
l’homme,  comme  on  sépare  l’idée  de  grandeur,  de 
dimension,  qui  est  fondée  sur  Je  témoignage  tou- 
jours identique  de  nos  sens.  Il  est  donc  indispen- 
sable de  prendre  à chaque  instant  pour  type  de 
comparaison  de  la  valeur  des  autres  marchandises, 
une  marchandise  connue,  ne  fût-ce  que  pour  don- 
ner à chaque  vendeur  un  gage  réel  et  équivalent 
en  échange  de  l’objet  qu’il  livre  à l’acheteur. 

Mais  , à mesure  que  la  civilisation  fait  des  pro- 
grès , et  que  la  propriété  est  assurée  par  les  lois, 
le  vendeur  consent  facilement  à céder  sa  mar- 
chandise sans  recevoir  immédiatement  un  gage 
réel , à faire  crédit.  Un  des  effets  notables  du  cré- 
dit est  de  diminuer  l’usage  de  la  monnaie. 

l/orsque  le  crédit  prend  la  forme  de  billets  ou 
promesses  de  payer  , qui  servent  aux  échanges 
comme  Monnaie,  il  diminue  davantage  encore 
l’usage  de  la  marchand ise-Monnaie.  Mais  il  est  bon 
d’ohserver  que  la  valeur  de  ces  billets  est  toujours 
fondée  sur  celle  de  la  somme  d’or  et  d’argent 
contre  laquelle  ils  doivent  être  échangés. 

S’il  existait  une  marchandise  d’une  valeur  inva- 
riable, ce  serait  assuréineut  la  plus  propre  à ser- 
vir de  monnaie.  Mais  il  n’en  existe  point  : lu  prix 
de  l’or  et  de  l’argent  varie,  comme  celui  de  toutes 
les  autres  marchandises,  suivant  les  rapports  qui 
existent  entre  l’offre  et  la  demande. 

Les  Monnaies  sont  encore  sujettes  à d’autres  va- 
riations, lorsqu’elles  conservent  leur  nom  et  que 
leursqualités  intrinsèques  ont  été  altérées.  (V.  Al- 
teration.) 

Cependant  les  changements  de  valeur  des  Mon- 
naies sont  fâcheux  ; ils  dérangent  les  idées  reçues, 
jettent  l’inquiétude  dans  toutes  les  transactions 
et  troublent  surtout  le  crédit.  En  effet,  si  leur  va- 
leur augmente,  toutes  les  dettes  sont  augmentées 
au  préjudice  des  débiteurs;  si  elle  diminue,  toutes 
les  dettes  sont  réduites  au  préjudice  des  créan- 
ciers, ce  qui  appelle  alternativement  deux  grands 
fléaux,  l’usure  et  la  banqueroute. 

La  valeur  relative  des  métaux  entre  eux  varie 
comme  celle  des  mêmes  métaux  par  rapport  aux 
autres  marchandises.  Les  lois  qui  établissent  que 
telle  quantité  d’or  est  égale  à telle  quantité  d’ar- 
gent, établissent  un  principe  que  les  lois  du  com- 
merce viennent  souvent  démentir.  Il  ne  doit  y 
avoir  qu’une  seule  unité  monétaire.  Mais  il  est 
commode  d’avoir  de  la  mouimic  de  métaux  d’un 
prix  différent.  Le  commerce  corrige  facilement  le 
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défaut  d’exactitude  de  la  loi  dans  la  fixation  de  la 
valeur  relative  des  diversesmonriaies , et  la  fixation 
legale  prévient  toute  difficulté  dans  les  paiements. 

Eu  France,  l'unité  monétaire  est  une  pièce  d’ar- 
gent, le  franc;  en  Angleterre,  c’est  une  pièce  d’or, 
la  livra  sterling.  Chez  nous,  la  monnaie  est  une 
simple  marchandise,  dont  le  prix  s’évalue  eu  mon- 
naie d’urgent;  en  Angleterre,  la  monnaie  d’ar- 
gent, au  contraire,  s’évalue  en  monnaie  d’or  ; elle 
est  la  marchandise.  Le  système  monétaire  français 
est  évidemment  le  meilleur,  parce  que  la  valeur 
de  l’argeiit  est  moins  sujette  aux  variations  sou- 
daines que  celle  de  l’or.  Ce  dernier  métal,  moins 
encombrant  et  aussi  généralement  reçu  que  l’ar- 
gent est  beaucoup  plus  commode  à transporter 
par  fortes  sommes  : les  émigrations,  les  guerres, 
les  simples  besoins  du  change  en  affectent  souvent 
la  valeur  d’une  manière  sensible  et  causent  par 
suite  une  perturbation  dans  le  prix  des  choses, 
chez  les  peuples  dont  l’unité  monétaire  est  une 
pièce  d’or. 

Une  monnaie  encombrante  présente  d’ailleurs 
un  autre  avantage  que  nous  devons  signaler  : elle 
provoque  le  commerce  à créer  et  à faire  circuler 
les  signes  de  la  monnaie,  la  monnaie  de  papier  qui 
est  de  toutes  la  plus  économique.  Dans  plusieurs 
villes  de  France  où  l’usage  a partie»» fièrement  fa- 
vorisé le  cours  de  la  monnaie  de  billon  , on  a de- 
puis long- temps  répandu  et  accepté  un  papier  de 
circulation,  les  bons  de  sous,  véritables  billets  de 
banque  : des  particuliers  ont  jusqu’à  présent  émis 
ces  bons  de  sous  librement  et  avec  concurrence, 
sans  qu’aucun  abus  ait  montré  la  nécessité  de 
faire  de  ces  bons  l’objet  d’un  monopole,  d’en  con- 
centrer l’émission  dans  quelques  mains  privilé- 
giées. C.  S. 

MONOPOLE.  MONOPOLEUR.  On  appelle 

Monopole  la  faculté  exclusive  de  vendre  une  ou 
plusieurs  marchandises,  et  Monopoleur  celui  qui 
jouit  du  monopole. 

Il  fut  souvent  admis  en  Europe  que  le  droit  de 
faire  le  commerce  était  une  propriété  du  pouvoir 
politique  et  que  nul  ne  pouvait  trafiquer  sans  y 
être  autorisé,  et  suivant  les  limites  de  son  autori- 
sation. Ce  principe  également  reconnu  dans  la  so- 
ciété romaine  et  dans  la  société  féodale,  servit  de 
prétexte  à l’établissement  d’une  infinité  de  Mono- 
poles. Il  serait  même  plus  exact  de  dire  que  l’in- 
dustrie et  le  commerce  de  la  France  furent  fondés 
sur  le  Monopole,  jusqu’à  la  Révolution  : en  effet, 
le  Monopole  était  la  règle  ; la  liberté,  l’exception. 

Les  Monopoles  les  plus  remarquables  furent  ceux 
que  le  gouvernement  constitua  au  profil  de  diver- 
ses grandes  compagnies  commerciales,  pendant  les 
dix -septième  et  dix-huitième  siècles,  et  surtout  le 
Monopole  du  commerce  des  blés  établi,  au  profit  de 
lx>uis  XV  et  de  sa  cour,  et  connu  sous  le  «on»  de 
Pacte  de  Famine. 

Le  mauvais  succès  des  grandes  compagnies  co- 
loniales, les  horribles  résultats  du  pacte  de  famine 
donnèrent  de  la  force  aux  arguments  des  écono- 
mistes qui  réclamaient  avec  forcé  la  liberté  du 


MONSEIGNEUR. 


MONTAGNARDS. 


613 


commerce  el  de  l'industrie  ; la  Révolution  abolit 
les  Monopoles  qui  n'avaient  été  qu’un  moyen  de 
pillage  et  d'extorsions. 

Tout  Monopole  présente  l'inconvénient  d'élever 
artificiellement  le  prix  des  marchandises  au  profil 
du  Monopoleur  ; celui-ci,  sûr  ou  à peu  près  sûr  de 
son  bénéfice,  délivré  de  l’aiguillon  puissant  de  la 
concurrence  s’inquiète  fort  peu  de  chercher  de 
nouveaux  perfectionnements.  Le  Monopole  nuit 
ainsi  au  progrès  de  l’industrie;  il  nuit  aussi  par 
l’exclusion  portée  contre  ceux  qui  voudraient  et 
pourraient  introduire  de  nouveaux  perfectionne- 
ments. 

Depuis  la  Révolution,  la  liberté  de  l’industrie  et 
du  commerce  est  la  règle,  et  le  Monopole,  i’excep* 
lion.  Ou  peut  cependant  signaler  encore  les  Mo- 
nopoles du  sel,  de  la  poudre,  du  tabac,  des  armes 
de  guerre,  réservés  chez  nous  au  gouveruemenl.Le 
Monopole  existe  encore,  sous  diverses  formes  et  à 
divers  degrés,  dans  beaucoup  de  branches  d’in- 
dustrie. Ainsi,  les  lois  relatives  aux  brevets  d’in- 
vention et  à la  propriété  littéraire,  les  lois  qui 
exigent  l'autorisation  du  gouveriteuieul  pour  la 
création  des  sociétés  anonymes,  des  banques, cons- 
tituent une  sorte  de  Monopole  : les  droits  de 
douane  qui  frappent  à l'importation  diverses  mar- 
chandises étrangères,  constituent  aussi  un  Mono- 
pole au  profit  des  producteurs  français  de  mar- 
chandises similaires. 

Les  Monopoles  sont  aujourd'hui  réprouvés  par 
l’opinion,  et  le  nom  de  Monopole  est  odieux.  Ce- 
pendant, il  y a des  Monopoles  utiles  et  très  justi- 
fiables parmi  oeuxque  nous  venons  d'indiquer,  el 
nous  croyons  qu’il  serait  très  peu  sage  de  s'aban- 
donner sans  réserve  aux  promesses  de  la  concur- 
rence: elle  aussi  trouve  le  moyen  de  constituer  des 
Monopoles.  Que  la  liberté  soit  la  règle  et  le  Mono- 
pole, l’exception,  rien  de  plus  juste  ; mais  ce  serait 
iblie  d’aller,  sous  l'influence  de  la  haine  qu'ins- 
pire un  nom,  renverser  des  lois  et  des  institutions 
nécessaires  à notre  prospérité  commerciale  el  in- 
dustrielle. 

Le  root  Monopole  est  aussi  employé  par  méta- 
phore, dans  la  langue  politique.  Ainsi,  ou  dit  que 
la  loi  électorale  établit  un  Monopole  au  profit  de 
180,000  électeurs  et  au  préjudice  du  reste  du 
peuple.  Dieu  veuille  que  cette  expression  méta- 
phorique ue  devienne  jamais  littéralement  exacte, 
que  la  loi  électorale  ne  donne  lieu  à aucun  achat 
et  à aucuue  vente  ! C.  S. 

MONSIEUR.  Le  mot,  Monsieur,  tout  seul , 
désignait  le  frère  aîné  du  roj  régnant. 

MONSEIGNEUR.  C’est  un  litre  d'honneur, 
propre  à qualifier  une  foule  de  personnages  , tels 
que  princes,  ministres,  cardinaux,  évêques,  or- 
chev cques, etc.  Plus  anciennement,  ce  titre  d’hon- 
neur était  réservé  aux  seuls  chevaliers.  On  se  ser- 
vait à volonté,  eu  parlant  d’un  chevalier,  des  mots 
Monsieur,  Monseigneur  ou  mon  Sire.  Le.  sire  de 
Joinville  traduit  ces  paroles  : ad  te  levavi  ani- 
mant meam , par  ces  autres  : beau  sire  Dieu>fé- 
lèce  mon  an  te  vers  toi.  Le*  habitons  de  Reims 


adressaient  en  1372  au  pape  Clément  VI  une  let- 
tre qui  commence  ainsi  : A notre  très  saint  Père 
Jésus-Christ , monsieur  Clément,  etc. 

MONTAGNARDS.  MONTAGNE.  Nous 
avons  déjà  parlé  des  dissentiments  graves  qui,  dès 
les  premières  séances  de  la  Convention,  éclatèrent 
entre  la  gauche  el  la  droite  (V.  convention).  Pro- 
cédant ensuite  à l’analyse  de  ces  deux  partis  col- 
lectifs, nous  avons  signalé,  danscelui  de  la  droite, 
des  éléments  très  divers  (V.  GIRONDINS.); d’où  l’on 
a pu  conclure  que  si  l'issue  du  combat  avait  favo- 
risé ce  parti,  les  avantages  de  la  victoire  eussentété 
disputés  entre  les  vainqueurs:  c’est  là  l’écueil  de 
toutes  les  coalitions. 

Le  parti  de  la  gauche  paraissait  mieux  uni,  mieux 
discipliné  ; on  pouvait  croire  que  la  puissance  de 
l’instinct  révolutionnaire  y devait  dominer  tou- 
jours les  tendances  individuelles.  D’ailleurs,  c’é- 
tait dans  ce  parti  qu’avaient  pris  rang  les  hommes 
à principes  ; ils  se  connaissaient  avauL  de  se  rap- 
procher, par  leur  profession  de  foi  ; et  c’est  une 
garantie  de  bon  accord  qu’une  alliance  dans  la- 
quelle il  lie  peut  y avoir  de  surprise.  Cependant, 
ce  parti  même  n'élait  pas  formé  d’éléments  homo- 
gènes; une  cruelle  discorde  devait  tôt  ou  tard  se 
révéler. 

l/cs  membres  les  plus  énergiques  de  l’assemblée 
s’étaient  placés  aux  plus  hauts  bancs  du  côté  gau- 
che, ce  qui  leur  bidonner  le  nom  de  Montagnards; 
quand  la  discussion  quotidienne  eut  partagé  l’as- 
semblée en  deux  fractions  définitivement  hostiles, 
on  appela  Montagnards  tous  les  députés  de  la  gau- 
che :avec  le  temps,  ce  qualificatif  fui  môme  accepté 
dans  l'idiôme  parlementaire. 

Nous  avons  dilquellos  étaient  les  prétentions  des 
Girondins.  Considérant  les  cahiers  de  1789  comme 
l’expression  la  plus  avancée  du  sentiment  popu- 
laire, ils  avaient  accepté  la  révolution  du  10  août, 
mais  ne  l’avaieut  pas  faite.  Quand  la  déchéance  de 
la  royauté  fut  accomplie,  au  moins  s’efforcèrent- 
ils  de  conserver  intactes  la  plupart  des  institutions 
monarchiques,  et  décomprimer,  par  une  résistance 
opportune,  le  mouvement  qui  entraînait  les  masses 
vers  la  démocratie.  L’entreprise  était  périlleuse,  et 
les  Yergniaud,  les  Brissot,  les  Guadet  n’étaient  jais 
hommes  à se  bien  conduire  ; ils  s’exposaient  d’ail- 
leurs h susciter  contre  eux-mômes,  au  sein  de 
l’assemblée,  une  opposition  d'autant  plus  formi- 
dable que  le  concours  du  peuple  ne  lui  faisait  pas 
défaut  dans  les  circonstances  décisives.  Malgré  l'a- 
vertissement qui  leur  avait  été  donné  par  les  tristes 
représailles  de  septembre,  les  Girondins  restèrent 
persuadés  que  devant  la  faconde  de  leurs  avocats, 
devant  le  prestige  de  ces  renommées  provinciales, 
les  masses  plébéiennes  s’inclineraient  avec  recueil- 
lement. Infatués  de  leurs  souvenirs  classiques,  ils 
aimaient  à se  rappeler  les  vers  où  le  poète  raconte 
les  prodiges  opérés  par  l’homme  supérieur  au  mi  * 
lieu  des  tumultes  civils,  el  chacun  d’eux  se  posait 
eu  virumquem  avec  une  insupportable  arrogance. 
Celte  tenue  dédaigneuse  eût  certes  pu  recomman- 
der leur  politique,  s’il  n’avait  pas  suffi  d’en  énoncer 
les  axiomes  pour  se  compromettre  auprès  des  ré- 


MONTAGNARDS. 


614 

vol  u donnai res  du  forum.  Aussi,  disque  les  hosti- 
lités furent  engagées  dans  la  Convention,  prirent- 
elles  iminédiatemeut  un  caractère  qui  ne  permit 
plus  d’espérer  une  réconciliation. 

Les  Montagnards  avaient  pour  eux  la  logique 
française,  si  prompte  à éprouver  les  principes  par 
les  faits,  si  ardente  il  développer  toutes  les  consé- 
quences contenues  dans  les  prémisses  acceptées. 

A leur  sens,  les  événements  du  JO  août,  loin  de  ré- 
soudre la  question,  n’avaient  fait  que  la  poser  (4); 
détrôner  un  roi,  ce  n’était  que  congédier  un  admi- 
nistrateur sans  mandat  ; il  fallait  rompre  avec  le 
passé  par  son  supplice;  il  fallait  ensuite  établir 
l’ordre  dans  la  famille  politique,  procéder  à l’ins- 
tallation d’un  pouvoir  nouveau,  l’assujétir  à des 
institutions  nouvelles,  conformes  à l’idéal  le  plus 
séduisant,  et  néanmoins  essentiellement  perfecti- 
bles ; il  fallait,  avant  tout,  dans  les  circonstances 
difficiles  où  lacoalition  extérieure  plaçait  la  Répu- 
blique, protéger  la  natioualité  française  par  une 
propagande  armée  contre  tous  les  trônes,  et  res- 
pecter, même  dans  ses  écarts,  un  peuple  affranchi 
de  la  veille,  exaspéré  par  sa  propre  victoire,  plein 
d’amour  pour  sa  liberté,  plein  de  haine  contre  l’op- 
pression, et  connaissant  mal  encore  ses  devoirs  et 
ses  droits.  Ces  nécessités  étaient  comprises  par 
tous  les  Montagnards,  et,  dès  l’ouverture  de  l’as- 
sombléeconventionnellc,  ils  s’efforcèrent  dedémon- 
rer  aux  Girondins  qu’ils  devaient  les  subir.  Ohsti- 
és  dans  leur  utopie  du  gouvernement  bourgeois, 
eux -ci  fermèrent  les  yeux  pour  ne  point  voir  les 
dangers  de  la  patrie,  et  les  oreilles  pour  ne  pas  en- 
tendre les  vœux  révolutionnaires  manifestés  à la 
tribune  des  clubs.  Les  Montagnards  étaient  en- 
core en  minorité  dans  l’assemblée  constitutionnelle, 
et  ils  avaient  peu  l’espoir  d’amener  leurs  collègues, 
en  dépit  de  leur  aveuglement  obstiné,  à l’intelli- 
gence de  la  situation  : ils  eurent  donc  recours  à la 
propagande  extra-parlementaire.  Plus  assidus  aux 
Jacobins  et  aux  Cordeliers  qu’a  la  Convention,  ils 
conspirèrent  avec  le  peuple  la  disgrâce  do  leurs 
adversaires,  et,  admirablement  servis  par  le  bon 
sens  de  la  population  parisienne,  ils  se  trouvèrent 
bientôt  en  mesure  de  faire  cesser  le  feu  des  tirail- 
leurs et  de  commencer  une  attaque  régulière.  On 
sait  quelles  en  furent  les  chances;  voyant  leurs  li- 
gnes ébranlées,  les  Girondins  invoquèrent  contre 
les  Montagnards  des  mesures  exceptionnelles,  et 
obtinrent  encore  de  la  majorité  ce  dernier  témoi- 
gnage d’une  confiance  déjà  fort  équivoque  : loin  de 
les  relever,  cet  emploi  tardif  des  moyens  extrê- 
mes ne  fit  que  bâter  leur  chute. 

Avec  la  proscription  des  Girondins,  commencent 
les  dissentions  intérieures  du  parti  Montagnard. 
Sans  entrer  dans  le  détail  des  faits  qui  suivirent 
la  journée  du  2 juin  1793,  nous  nous  efforcerons 
de  caractériser  en  peu  de  mots  les  opinions  bien 
distinctes  qui  jusqu’alors  sont  restées  confondues, 
et  de  mettre  en  lumière  les  causes  de  ces  ruptures 
diversement  appréciées  qui  perdirent  la  Républi- 
que à l’heure  même  où,  désespérant  de  leurs  ar- 
mes, les  rois  allaient  croire  à son  avenir. 

(I)  « L«  révolution  commence  quand  le  tyran  finit.  » 
St-Just, 


MONTAGNARDS. 

La  France  devait  s’isoler  des  étala  monarchiques 

et  se  constituer  politiquement  sans  tenir  compte 
des  résistances,  des  menaces,  des  complots  du 
parti  royaliste  intérieur  et  extérieur  : telle  était 
l’opinion  de  tous  les  patriotes.  C’était  en  outre 
l’avis  du  plus  grand  nombre,  que,  des  institutions 
du  passé  aucune  ne  devait  subsister  ; que  la  Ré- 
publique ne  tenait  par  aucun  lieu  à la  monarchie; 
qu’elle  n’avait  pas  de  tradition.  Erreur  funeste, 
qui  légitimait  toutes  les  extravagances  de  la  poli- 
tique spéculative  ! Sans  doute  la  société  ne  reste 
jamais  dépourvue  de  toute  autorité  sur  le  fana- 
tisme individuel;  elle  est  protégée  contre  l’esprit 
de  système  par  le  rempart  du  sens  commun  , et 
par  cet  instinct  de  conservation  qui  ne  l’aban- 
donne jamais  : mais  lorsque  le  désordre  est  dans 
un  grand  nombre  de  têtes , la  répression  ne  s’o- 
père pas  sans  quelques  difficultés.  Que  d’obstacles 
ne  rencontrèrent  pas  les  hommes  vraiment  politi- 
ques du  parti  Montagnard,  lorsqu’après  l’exécu- 
tion des  Girondins,  il  leur  fallut  orgauiser  la 
France  nouvelle,  maintenir  l’Etat  contre  tant  de 
factions  survivantes,  combattre  au  dehors,  au  de- 
dans, tant  d’eunemis  avoués,  tant  d’amis  dange- 
reux de  la  République  î 

Faisons  d’abord  la  part  des  mauvais  sentiments 
individuels,  de  l’ambition,  de  la  vanité,  de  l’by- 
pocrisie  et  de  la  lâcheté  ; on  ne  peut  nier  qu’à 
toutes  les  époques  et  sous  tous  les  régimes,  il  y 
ait  eu  des  gens  lâches,  hypocrites  et  vains  : après 
une  révolution  qui  avait  déplacé  tant  d’existences, 
qui  avait  par  conséquent  provoqué  tant  de  con- 
voitises, qui  avait  introduit  sur  la  scène  politique 
tant  d’hommes  nouveaux  sans  engagements,  sans 
autres  titres  que  la  ferveur  d’un  zèle  quelquefois 
aveugle , il  eût  été  miraculeux  que  les  passions 
personnelles  u’exerçassent  pas  une  certaine  in- 
fluence sur  les  événements.  C’est,  du  reste,  un  fait 
avoué  par  un  homme  que  l’on  n’accusera  pas  sans 
doute  d’avoir  calomnié  la  République.  Robespierre 
s’exprimait  eu  ces  termes  la  veille  du  9 thermidor: 
« En  voyant  la  multitude  des  vices  que  le  torrent 
de  la  Révolution  a roulés  pèle-môme  avec  les  vertus 
civiques,  j’ai  tremblé  quelquefois  d’être  souillé 
aux  yeux  de  la  postérité  par  le  voisinage  impur 
de  ces  hommes  pervers  qui  se  mêlaient  dans  les 
rangs  des  défenseurs  sincères  de  l’humanité.  • 
Cette  crainte  était  un  pressentiment  trop  bien 
fondé. 

Outre  les  passions , il  y avait  à combattre  le* 
opinions  insensées,  les  systèmes  individuels  sur 
la  meilleure  constitution  de  l’état  social  et  de  Pé- 
tât politique.  Il  y avait,  dans  le  parti  Montagnard, 
tous  les  élémens  propres  à former  une  de  ces  fac- 
tions prétendues  socialistes,  qui  ne  tendent  pas  a 
moins  qu’à  nier  la  société,  puisqu’elles  lui  enlè- 
vent le  principal  de  ses  attributs,  l’autorité.  Mais 
ces  éléments  restèrent  isoles  ; le  Credo  de  Babeuf 
est  moins  une  doctrine  qu’une  protestation  con- 
tre l’aristocratie  bourgeoise , représentée  par  le 
Directoire.  Il  est  toutefois  incontestable  que  les 
déclamations  de  Diderot  sur  la  propriété  avaient 
trouvé  des  approbateurs  enthousiastes  dans  la 
portion  la  moins  éclairée  du  parti  révolutionnaire* 
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Si  noos  en  tenons  peu  de  compte , c'est  <{0%  ne 
constituèrent  pas  un  parti. 

il  y eut,  si  Pon  peut  ainsi  parler , plus  d'accord 
parmi  les  novateurs  dévoyés,  sur  la  légitimité  de 
l’anarchie  politique.  Tous  cee  termes  se  contre- 
disent, nous  le  savons  ; mais  comment  le  langage, 
qui  est  la  formule  la  plus  vraie  de  la  logique  se 
prêterait-il  à l’expression  des  paralogismes  les 
plus  monstrueux  7 II  y eut  donc  une  faction  qui, 
sc  posant  comme  seule  mandataire  du  souverain, 
prétendit  obliger  l'Assemblée  représentative  au 
respect  de  sa  volonté,  substituer  le  pouvoir  mu- 
nicipal an  pouvoir  conventionnel,  et  gouverner  le 
pays  per  les  clubs.  Noos  avons  parlé  de  celte  ten- 
tative à l'article  HEBKRTtSTKS.  Quand  un  parti  oee, 
dans  l'Etat,  usurper  les  fonctions  exécutives  et 
législative*,  il  est  bien  près  de  déclarer  quo  tout 
gouvernement  est  une  tyrannie,  tes  amis  d’Hé- 
bert avaient  trop  d’ambition  pour  faire  ouverte- 
ment nne  telle  profession  de  foi  ; mais  en  les  voyant 
tout  bouleverser  pour  établir  leur  omnipotence,  en 
te  voyant  résister  quotidiennement  aux  pouvoirs 
constitutionnels , avilir  la  Convention,  calomnier 
les  meilleurs  citoyens,  et  ne  reconnaître  d’antre 
vérité  que  la  guillotine  , on  devait  s'habituer  it 
croire  que  tonte  autorité  était  une  fiction  despo- 
tique. te  glaive  de  la  Révolution  fut  appelé  sur 
leurs  tètes. 

Mais  les  lois  politiques  ne  sont  pas  la  seule  sau- 
vegarde do  la  société  : c’est  anssi  le  devoir  d’un 
gouvernement  de  protéger  les  lois  morales.  Or, 
il  m rencontra  dans  le  parti  Montagnard  quelques 
êtres  dépravés  qui,  après  avoir  abusé  des  fonctions 
publiques,  n’eurent  pis»  même  la  pudeur  de  dis- 
simuler leurs  coupables  déprédations,  te  portion 
saine  du  parti,  qui  les  avait  ménagés  long-tetiijis, 
crut  enfin  devoir  leur  adresser  des  réprimandes 
et  des  menaces.  Ceux-ci  avaient  des  amis  qui  ac- 
ceptèrent leur  défense.  Après  des  disputes  équivo- 
ques et  des  allusions  transparentes , on  en  vint 
aux  accusations  directes;  ailes  furentd’abord  por- 
tées par  la  faction  contre  le  pouvoir  exécutif  : les 
accusateurs  étaient  gens  d’esprit,  leur  conscience 
n’était  pas  trop  chargée,  et  ils  jouissaient  d'une 
renommée  de  civisme  si  bien  établie,  que  s’ils  n’a- 
vaient pas  adopté  la  pire  de  tout®  les  causai,  ils 
cassent  triomphé  devant  t’opînion.  Mais  leur  en- 
tourage suffisait  pour  les  compromettre  : quelle 
malheureuse  mission  s’étaient-ils  donnée  que  celle 
de  défendre  Barras,  Ricord  et  Fréron , connus 
pour  avoir  enlevé  de  Toukm  plusieurs  fourgons 
chargés  d’objets  précieux  ; Julien,  de  Toulouse  ; 
Deltninoy,  Chabot,  Fabre  d’Eglomine et  Berire, 
suspects  d’avoir  reçu  chacun  dix  mille  francs  pour 
falsifier  un  décret  de  la  Convention  nationale; 
Merlin  de  Thionville  « fameux  par  la  capitulation 
de  Mayence,  plus  que  soupçonné  d’en  avoir  reçu 
le  prix  (J)  ; » Courtois,  qui  avait  exploité  sa  pa- 
renté avec  Danton  pour  obtenir  un  marché  de 
fournitures  où  it  avait  volé  la  République  ; Lacroix, 
le  déprédateur  de  la  Belgique,  et  d’autres  gens  de 
cette  sorte , dont  l’improbité  notoire  contrastait 

(1)  Diseetiïs  de  Robraplerrc,  rapport  do  CotirUm 
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si  étrangement  avec  la  vertu  rigide  do  la  majo- 
rité? Encore  s’ils  s’étaient  contentés  de  recom- 
mander de  tels  hommes  1 Mais  non  : c’est  le  pro- 
pre de  toutes  les  factions  d’attaquer  pour  se  dé- 
fendre. Ils  attaquèrent  donc , et  avec  ardeur,  le 
Comité  de  salut  publie,  soit  h la  Convention , soit 
aux  jacobins,  soit  aux  Cordeliers , ils  publièrent 
des  pamphlets  calomnieux  contre  les  membres  de 
ce  Comité  et  contre  les  ministres , et  parvinrent 
enfin,  après  beaucoup  de  clameurs , it  organiser 
une  conspiration  où  iis  attirèrent,  par  des  flatte- 
ries, Danton  et  Camille  Desmotilins.  Quand  elle 
fut  découverte,  l'opinion  publique , qu’ils  avaient 
abusée,  se  sépara  d'eux  : se  voyant  surpris  dans 
leurs  propres  pièges , ils  invoquèrent  la  démence 
et  détou  nièrent  lettre  accusalions  contre  le  parti 
des  hébertistes.  Cette  tardive  capitulation  ue  put 
les  sauver. 

Accoutumés  ùdiretoute  notre  pensée,  nous  n’hé- 
sitons pas  à déclarer  encore  une  fois  que,  suivant 
nous,  la  portion  saine  du  parti  Montagnard , celle 
qui  représenta  le  mieux  les  sentiments  de  la  Fran- 
ce, qui  comprit  le  mieux  scs  intérêts , celle  qui , 
dans  cette  affreuse  tourmente,  fit  preuve  du  sens 
le  plus  droit  et  contribua  le  plus  efficacement  au 
salut  de  l’empire,  eut  pour  inspirateur  et  pour 
chef  Maximilien  Robespierre.  Nous  avons  exposé 
précédemment  (V.  l’article  CoxvïSTlox)  quels  fu- 
rent lis  principes  de  ces  énergiques  républi- 
cains, quelles  furent  leurs  tendances , avec  quelle 
sagacité  ils  surent  distinguer  le  vrai  du  faux  dans 
toutes  les  opinions  auxquelles  le  désordre  des  es- 
prits concilia  dos  suffrages,  avec  quelle  rectitude 
de  jugement  ils  firent  valoir  les  éternelles  maximes 
de  l’unité  politique  et  de  la  solidarité  nationale, 
avec  quelle  vigueur  ils  déjouèrent  les  complots  des 
ordres  privilégiés,  et  combattirent  les  factions  qui 
prétendaient  conduire  le  peuple  à la  liberté  par 
le  déréglement  des  mœurs  ou  par  l’anarchie  po- 
litique. Il  nous  reste  I»  dire  quelques  mots  sur 
l’événement  fatal  qui  les  interrompit  dans  leur 
œuvre,  et  perdit  avec  eux  la  République  française. 

Robespierre  succomba,  comme  César,  sous  l’ac- 
cusation d’avoir  ambitionné  la  dictature;  il  suc- 
comba , comme  César,  trahi  par  le  plus  grand 
nombre  de  ses  amis.  Nous  devons  it  un  illustre 
citoyen,  mort  il  y a peu  d'années  au  milieu  de  nous, 
à Philippe  Buonarolti , un  document  précieux  sur 
cette  tragique  catastrophe  : c'est  la  liste  des  mem- 
bres de  la  Convention  qui  préparèrent  le  plus  acti- 
vement la  journée  du  9 thermidor.  Cette  liste 
porte  les  noms  suivans  : 

Sieyès,  Rewbell,  Merlin  de  Thionville,  Barras, 
Fréron,  Rovère,  Poultier,  Bourdon  de  l’Oise,  Tal- 
lien,  Legendre,  Geoffroy,  Lecointre  do  Versailles, 
Fouché,  André  Dumont,  Courtois,  Clause!,  Dubois- 
Crancé,  Ruamoz,  Vadier,  Amar,Jagot,  Carnot, 
Billaud-Varctmes,  Collot  d’Herbois,  Barère,  Voul- 
land,  Charles  Durai, Bayle,  Granel,  Montant,  Gar- 
nier de  l’Aube,  Thirion,  Partis,  Camlx)n,Thuriot, 
Bentabolle,  Léonard  Bourdon,  Robort-Lindel,  Mer- 
lin (de  Douai, }BrivHl,Eschassériaux,Cliatlif:r,  Du- 
baran,  Férautl , Goupilleau,  Delmas,  Elie  Lacoste. 

On  le  voit,  c’est  aux  amis  de  Danton,  c’est  aux 
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amis  d'Hébert,  c’est  à la  portion  impure  du  parti 
Montagnard  qu’il  faut  attribuer  la  responsabilité 
de  rattenlat  thermidorien.  Dans  la  liste  que  nous 
venons  de  publier  se  trouvent  quelques  noms 
d’hommes  lionorables  qui  s’associèrent  au  com- 
plot avec  une  imprudence  dont  ils  ne  tardèrent 
pas  à se  repentir.  Après  avoir  exploité  leur  uU 
liant' les  thermidoriens  eurent  hâte  de  les  ins- 
crire sur  leurs  tables  de  proscription. 

B.  ll.UUÊAU. 

MOXTS-DE-  PIÉTÉ.  Établissements  auto- 
risés , ouverts  au  public , qui  prêtent  à gros  in- 
térêts sur  des  objets  remis  en  gage,  qu’ils  ont  le 
droit  de  vendre,  si,  à une  époque  déterminée, 
ils  ont  pas  été  remboursés  du  capital , des  intérêts 
et  des  frais. 

Nous  n’avons  pas  l’intention  d’exposer  ici  le  mé- 
canisme de  cette  institution  qui  remonte  à une 
époque  fort  ancienne  et  ne  s’accorde  guère  avec 
les  notions  les  plus  simples  de  l’économie  politi- 
que. Mais  il  est  nécessaire  de  dire  quelque  mots 
d’une  institution  qui,  par  malheur,  joue  encore  un 
rôle  dans  la  science  politique. 

Dans  l’origine,  les  Monts-de-Piété  eurent  pour 
but,  si  non  pour  résultat,  de  soustraire  les  pau- 
vres aux  excès  de  l’usure.  Ils  ne  prélevaient  au- 
cun intérêt  sur  leurs  capitaux  prêtés , et  le  béné- 
fice revenait  directement  aux  indigens.  Ajoutez 
que  les  premiers  élablissemens  de  ce  geure  ont 
été  créés  dans  un  but  hostile  avoué  contre  les  juifs, 
qu’ils  furent  autorisés  par  un  pape,  et  vous  ne 
serez  plus  surpris  de  la  dénomination  qui  leur 
fui  d’abord  donnée  et  qu’on  eut  bien  soin  de  leur 
conserver  par  la  suite. 

Il  serait  assez  inutile  de  tracer  l'historique  des 
Monts-de-Piété.  Le  premier  s’établit  en  1451.  I.e 
pape  Léon  X en  autorisa  un  autre  en  1551.  Ils  ne 
tardèrent  pas  à s’étendre  dans  les  pays  industrieux 
et  commerçants,  comme  les  Flandres  et  l’Artois; 
mais  ils  ne  réussirent  pas  d’abord  en  France.  Une 
tentative  infructueuse  fut  faite  sous  Louis  XIII  en 
1528,  ils  reparurent  sous  Louis  XVI  ; et  ce  n’est 
qti’après  une  suspension  de  fait,  motivée  par 
la  première  Révolution,  qu’ils  furent  enfin  défini- 
tivement légalisés  par  un  décret  impérial  du  24 
messidor  an  XII,  qui  règle  encore  aujourd’hui  la 
matière. 

Au  commencement , le  désir  de  disputer  aux 
juifs  la  puissance  qu'ils  avaieut  acquise  pur  leur 
intelligence  des  affaires,  fut  le  motifdéterminant 
de  l'institution  des  Monts-de-Piété.  Ce  même 
motif,  c’est-à-dire  la  volonté  de  lutter  contre 
l’usure  a toujours  dominé  depuis.  Mais  les  légis- 
lateurs se  sont  bien  gardés  d’examiner  d’abord  la 
question  de  l’usure  et  ensuite  la  nature  du  remède. 
L’un  des  motifs  du  décret  dont  nous  venons  de 
parler  en  fournit  une  preuve  évidente.  Voici,  en 
effet,  ce  que  disait  l’orateur  du  gouvernement , 
Régnault  de  St-Jean-d’Angely  : 

« En  tout  temps , il  existera  une  dusse  active 
» industrieuse , qui,  dans  les  circonstances  ordi- 
» naires,  restera  éloignée  tout  autant  de  la  ri- 
» chesse  que  de  la  pauvreté , la  classe  ouvrière. 
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» Lorsque  le  travail  est  suspendu  , celle  classe  a 
• besoin  de  secours  momentanés,  et  elle  ne  les 

> obtient  qu'en  engageant  les  objets  qu’elle  a pu 
» acquérir  dans  des  jours  meilleurs;  mais  de  vib 
» intrigauts  lui  feront  toujours  payer  cher  leurs 
» services,  et  c’est  pour  obvier  à ce  mal , que  le 
» gouvernement  a jugé  nécessaires  des  établisse- 
» mens  qu’il  surveillerait  par  lui-même.  » 

Telles  sont  les  doctrines  économiques  et  sociales 
qui  ontjusqu’ici  présidé  à la  foudatiou  des  Monts-de- 
Piété.  La  Convention  seule,  préoccupée  des  iutérèis 
du  peuple  et  jalouse  de  trouver  un  meilleur  agent 
de  secours  que  le  Mont-de-Piélé  , la  convention  or- 
donna, par  un  décret  du  4 pluviôse  an  xi,qui  au- 
rait encore  aujourd'hui  force  de  loi,  «qu’il  lui 
9 serait  fait  un  rapport  sur  la  question  de  savoir 
9 s’il  est  utile  au  bien  général  de  conserver  les 

> élablissemens  connus  sous  la  dénomination  de 
» Monts-de-Piété.  » 

Le  rapport  n’a  point  été  fait,  et  aucun  des  gou- 
vernements qui  ont  tant  exploité  l'héritage  du  la 
convention  , n’a  recueilli  cette  part  de  la  succes- 
sion. Ainsi  en  fait,  endroit,  en  morale,  la  ques- 
tion reste  entière  : 

Examinons  la  rapidement. 

La  plus  forte  autorité  en  faveur  des  Monts-de- 
Piété  est  certainement  Régnault  de  St-Jeau  d’Au- 
gely , qui  est  venu  le  dernier  et  s’est  posé  comme 
législateur.  Or,  persoune  ajuourd’hui  ne  soulieu- 
drail  les  prémisses  de  sou  raisonnement  ; on  ue 
trouverait  plus  un  conservateur  assez  hardi  pour 
affirmer,  que,  dans  une  société  bien  organisée, 
il  y aura  toujours  une  classe  laborieuse,  qui  malgré 
ses  efforts  tiendra  toujours  un  milieu  déplorable 
entre  l'uisauce  et  l’indigence.  Mais,  en  admeUaut 
le  fait  comme  nécessaire,  les  Monts-de-Piété  n’of- 
friraient certainement  pas  le  moyen  de  parer  aux 
inconvénients  d’un  tel  état  de  choses. 

Il  faut  donc  reprendre  leschosesù  leur  point  de 
départ.  Nous  ne  voulons  rien  exagérer,  et  nous 
constatons  tout  d’abord,  que,  dans  certanscas, 
la  possibilité  de  trouver  une  somme  d’argent , eu 
engageant  un  certain  nombre  d’effets  mobilière, 
peut  aider  à tourner  une  difficulté,  à éviter  un 
malheur,  à prévenir  une  catastrophe.  Nous  disons 
que  cela  est  certainement  arrivé  quelquefois. 
Mais  la  nature  même  des  circonstances  et  des  cou- 
ditions  du  prêt  prouve  suffisamment  qu’il  n’est 
efficace  que  dans  des  occasions  fort  rares  et  en 
présence  d’une  absolue  nécessité.  Or,  comme  de 
grands  établissements  ne  sauraient  prendre  pour 
base  de  leurs  opéralious  des  chances  exception- 
nelles , il  s’ensuit  que  la  règle  générale  des  Monts- 
de-Piété  ne  peut-être  et  n’est  réellement  qu'une 
exception  , et  l'on  est  encore  invinciblement  ra- 
mené à l’étude  du  principe. 

Mac-Culloch  , le  célèbre  économiste  anglais, 
avance  que  le  prêt  sur  gagea  dù  nécessairement 
exister  et  existera  toujours  dans  toutes  les  socié- 
tés civilisées.  Admettons  qu’il  ail  raison , s’en- 
suit-il que  le  prêt  sur  gage  entraîne  nécessaire- 
ment la  fondation  du  monopole  au  profit  de  grands 
établissements  qui,  dégagés  de  tou  le  concurrence, 
portent  toujours  très  haut  le  prix  do  leurs  aer- 
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vices?  S’il  est  h craindre» , comme  on  l*a  dit,  que 
des  intrigants  abusent  de  la  misère  des  emprun- 
teurs, il  est  à espérer  qu’avec  de  bonnes  lois  on 
pourrait  réprimer  les  abus  en  tirant  de  l’applica- 
tion les  bienfaits  dont  elle  est  susceptible.  Noos 
en  avons  quelques  exemples  dans  ce  qui  se  fait 
pour  le  gage  et  pour  le  nantissement  dans  des 
cas  particuliers;  les  habitudes  mômes  du  com- 
merce dans  l’emploi  de  la  consignation  et  de  la 
commission  fourniraient  d’utiles  renseignements, 
et, quanta  nous,  nous  ne  doutons  pas  que  le  décou- 
ragement, né  à la  vue  des  obstacles,  n’ait  seul  em- 
pêché souvent  de  les  vaincre.  Il  le  faudrait  pour- 
tant, car  ai  l’on  n’avait  pas  eu  recours  à d’autres 
procédés  que  les  Monts-de-Piété , il  est  évident 
qu’à  la  longue  ils  seraient  devenus  les  déposi- 
taires de  la  plus  grande  partie  des  choses  mobi- 
lières du  pays;  ce  qui  serait  un  résultat  déplora- 
ble. Il  nous  paraît  donc  qu’il  eût  été  de  tout  point 
préférable  d’établir  de  sages  prescriptions  et  de 
laisser  ensuite  agir  les  intérêts  privés  et  l’industrie 
particulière  qui , se  pliant  à chaque  nature  de 
faits  et  à tous  les  accidents,  n’eussent  pas  été  for- 
cés d’imposer  les  mêmes  conditions  à toutes  les 
personnes  et  à toutes  les  choses. 

Au  point  de  vue  de  l’économie  politique,  on  doit 
faire  encore  de  plus  grands  reproches  aux  Monts-de- 
Piété.  L’agent  le  plus  actif  de  la  prospérité  et  de  la 
fortune  publique,  après  la  production,  est  h coup 
sûr  la  circulation  ; or,  les  Monts-de-Piété  l’arrêtent 
à l’instant  même.  Si  les  valeurs  produites  vont 
s’accumuler  dans  des  dépôts  et  restent  stationnai- 
res, il  y a nécessairement  inertie  et  ruine.  Plus 
le  système  s’étendra  plus  le  mal  deviendra  incu- 
rable.—On  fait  remarquer,  il  est  vrai  ,que  le  ca- 
pital avancé  devient  lui-même  productif.  Mais, 
outre  qu’il  est  douteux,  d’abord,  que  l’on  ait  trouvé 
le  moyen  de  conduire  la  somme  empruntée  à une 
bonne  destination,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les 
Monts-de-Piété  ne  peuvent  pas  avancer  la  totalité 
de  la  valeur  des  gages,  sous  peine  de  s’exposer  à 
des  pertes  qu’ils  ont  surtout  à tâche  d’éviter.  En 
moyenne,  l’avance  n’est  guère  que  des  deux  tiers 
de  la  valeur  estimée,  et  l’estimation  a lieu  au  ra- 
bais; donc  il  restera  toujours  un  tiers  immobilisé 
et  infertile.  Étendez  le  calcul  à plusieurs  millions 
et  voyez  la  conséquence  ! Mais  il  y a plus;  la  chose 
primitive  aura  toujours  été  se  dégradant,  et  pen- 
dant cette  dégradation  elle  aura  donné  lieu  à des 
frais  de  conservation  énormes.  Nous  ne  pousserons 
f>as  plus  loin  la  démonstration. 

Au  point  de  vue  de  la  morale  , les  Mouta-de- 
Piété  offrent  plus  de  périls  encore.  S’il  est  utile 
que  l’homme,  pressé  par  le  l»esoin,et  qui  ne  veut 
pas  se  dessaisir  complètement  de  sa  chose,  trouve 
un  prêteur  disjx»sé  à lui  faire  une  avance  néces- 
saire sur  un  gage,  il  est  plus  utile  encore  que, 
dans  le  plus  grand  nombre  des  cas  prévus  par  les 
Monts-de-Piété , l’emprunt  ne  soit  pas  facile.  La 
probabilité , la  possibilité  future  de  retirer  l’objet 
engagé,  dissimulent  trop  aux  yeux  de  l’emprun- 
teur sa  position  malheureuse  qu’il  vaudrait  mieux 
qu’il  comprit  tout  d’abord.  L’aversion  à se  séparer 
d’une  propriété  à laquelle  il  s’est  attaché,  lui  don- 
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nerait  souvent  la  force  de  lutter  contre  des  acci- 
dents auxquels  il  sc  soumet  quand  il  trouve  de 
trop  faciles  expédients.  La  commodité  qu’il  ren- 
contre l’habitue  à demander  un  secours  sans  con- 
trôle , et  ce  n’est  pas  trop  dire , à éviter  l’amitié 
bienveillante  qui  donnerait  en  même  temps  l’as- 
sistance et  le  conseil.  D’autres  circonstances  plus 
fréquentes  encore  révèlent  mieux  la  profondeur 
du  mal.  Il  est  un  fait  trop  concluant:  c’est  que 
les  jours  où  les  Monts-de-Piété  font  le  plus  de 
prêts,  sont  précisément  ceux  qui  précèdent  immé- 
diatement les  jours  des  saturnales  et  de  l’orgie. 
Le  carnaval,  les  dimanches  et  les  lundis  leur  rap- 
portent bien  plus  que  ne  font  la  misère  et  les  né- 
cessités de  la  semaine. 

Ajoutons  une  conséquence  qui  a presque  la  rigi- 
dité des  chiffres.  L’expérience  prouve  que,  la  plu- 
part du  temps,  l’engagement  aux  Monts-de-Piété 
équivaut  en  dernier  résultat  à une  vente , à un 
abandon  définitif  de  la  chose  mise  en  gage,  et  que 
si  un  certain  nombre  d’emprunteurs  prévoyants 
renouvelle  l’engagement,  en  payant  les  frais  et  les 
intérêts  pour  un  nouveau  terme,  le  plus  grand 
nombre  ne  le  fait  pas.  Dès  lors,  il  est  évident  qu’il 
aurait  mieux  valu  à l’origine  que  l’objet  mis  en 
gage  fût  vendu.  Le  prix  n’eùt  pas  été  probable- 
ment moindre  que  celui  qui  résulte,  en  déiiuilive, 
d’une  expropriation  forcée,  et  l’emprunteur  n’eùt 
payé  ni  intérêts  ni  frais.  On  peut  vouloir  contester 
ce  résultat,  mais  il  parait  cependant  assez  positif; 
il  est  justifié  par  l’existence  de  ces  bureaux  dont 
toutes  les  combinaisons  consistent  à racheter  leB 
reconnaissances  des  Monts-de-Piété,  pour  procurer 
la  vente  des  gages. 

On  peut  aller  plus  loin  encore  : on  peut  dire 
que,  par  cela  seul  qu’il  a prêté,  tout  Mont-de-Piété 
a tué  le  crédit  de  sou  emprunteur.  En  fait,  il  lui 
a prisses  valeurs  les  plus  positives;  en  droit,  il 
s’est  approprié  les  meilleures  garanties  contre  tous 
les  autres  créanciers;  en  moralité,  eu  opinion , il 
a rendu  tout  autre  emprunt  impossible  ; car, qui 
prêterait  à l’homme  qui  n’ayanl  pas  d’amis  de  re- 
lations, de  connaissances , s’est  vu  contraint  de 
recourir  à cette  dernière  de  toutes  les  ressources? 

Enfin,  et  ceci  mérite  une  bien  sérieuse  atten- 
tion, il  n’est  pas  une  catastrophe  commune  aux 
créanciers  ordinaires  et  aux  délateurs,  où  l’on  ne 
trouve  les  Monts-de-Piété  nantis  en  vertu  de  leur 
privilège  de  tout  l’actif  solide  de  la  déconfiture. 

Ces  aperçus  ne  sont  point  nouveaux,  mais  on  ne 
peutles  rendre  trop  saisissables  pour  tout  le  monde, 
et  ce  qui  précède  n’est  que  le  résumé  d’une  étude 
sérieuse  et  réfléchie.  Noub  avons  dù  nous  abstenir 
des  détails  et  cependant  il  faut  signaler  une  amé- 
lioration importante  qui  ne  peut  que  précéder 
bien  d’autres  chaugemens  si  désirables. 

ün  des  plus  grands  vices  des  Monts-de-Piété 
consistait  dans  l’impossibilité  de  retirer  le  gage 
à moins  de  rapporter  la  totalité  de  la  somme  em- 
pruntée. Il  y avait  là  une  combinaison  machiavé- 
lique qui,  en  diminuant  outre  mesure  la  possibilité 
du  retrait  du  gage,  augmentait  d’autant  les  chan- 
ces de  l’appropriation  aux  Monis-de  Piété.  Ce  si- 
nistre est  aujourd’hui  diminué , au  moins  à Paris 
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et  le  remboursement  partiel,  rendu  possible,  pallie 
l’inconvénient  principal.  Mais  il  reste  assez  de 
tristes  conséquences  tons  les  jours  plus  évidentes, 
pour  que  l’on  puisse  affirmer  sans  crainte  que  les 
Monts-de-Piété  sont  un  mal. 

Quant  à nous,  il  nous  est  bien  facile  de  résumer 
notre  pensée.  Si  le  prêt  sur  gage  est  un  bien,  ré- 
glez-en  l'usage  , faites  les  lois  nécessaires , mais 
n’en  faites  pas  un  monopole  privilégié.  I/ïs  opé- 
rations, les  combinaisons  particulières,  offriront 
mille  fois  plus  d’avantages  aux  intérêts  nécessi- 
teux, que  vos établissemens  favorisés,  s’appuyant 
sur  leur  patente  et  placés  à l’abri  de  tout  concours. 
Si  un  tel  prêt,  ou  plutôt  une  série  de  prêts  répétés, 
est  un  mal,  supprimez  dans  nos  codes,  tous  ce  qui 
se  rapporte  à des  usages  vrais , légitimes  et  utiles 
que  le  commerce  pratique,  et  qui  bravent  fréquem- 
ment la  censure  des  tribunaux.  Mais  soit  que  dans 
le  problème  à résoudre,  il  y ait  un  bien  ou  un  mal, 
examinez  au  moins  la  question  des  Monts-dc-Piété, 
précisez  la  théorie , réglez  l’application , prévoyez 
les  conséquences  et  faites  en  sortequ’un  membre  de 
l’Institut,  un  professeur  d’économie  politique  (1), 
ue  puisse  pas  venir  affirmer,  sans  être  contredit, 
que  • ces  établissements  sont  des  abîmes  ouverts 
» sous  les  pas  du  malheureux  plutôt  que  des  asiles 
> pour  échapper  au  malheur.  » R.  Parce. 

MORALE  PUBLIQUE.  « U morale,  dit 
Pascal,  élève  un  tribunal  plus  haut  et  plus  redou- 
table que  celui  des  lois.  » Cette  maxime  est  con- 
cordante à celle-ci,  qui  n’est  pas  moins  vraie  : Les 
lois  sont  l’ouvrage  des  mœurs. 

Mais  de  quelle  morale,  de  quelles  mœurs  s’agit- 
il?  Non  pas  sans  doute  de  la  Morale  des  philo- 
sophes, car  elle  est  toujours  à l’état  de  controverse, 
et  s’il  est  incontestable  que  leurs  écrits  aient  une 
certaine  influence  sur  l’opiuion,  il  l’estaussi  qu’ils 
ne  lui  imposent  pas  tous  leurs  décrets,  qu’elle 
reste  juge  en  dernier  ressort  des  affirmations  con- 
tradictoires. Et  qu’est-ce  que  l’opiniou  considérée 
sous  cette  forme?  C’est  la  Morale  publique. 

L’école  doctrinaire  avait  des  motifs  pour  poser 
en  priucipe  l’universalité  de  la  raison  ; elle  a pu 
inal  entendre  ce  principe  et  en  déduire  des  con- 
séquences erronées;  mais  cela  n’infirme  pas  la 
vérité  de  Paxiôme  fondamental.  Oui,  sans  doute, 
la  raison  est  universelle,  et  c’est  là  môme  ce  qui 
légitime  son  autorité.  Il  en  est  ainsi  de  b Morale. 
Consultez  tout  un  peuple  sur  une  question  qui  se 
résout  par  la  conscience,  vous  n’aurez  qu’une 
seule  réponse,  car  les  avis  non  conformes  à celui 
de  l’immense  majorité  auront  été  inspirés  par 
l’intérêt  ou  la  vanité,  et  ils  ne  prouvent  rien 
contre  l’universalité  de  la  loi  morale.  Sur  le  point 
de  fait,  un  tribunal  d'arbitres  hésite  fort  souvent; 
sur  le  point  de  droit,  jamais.  Il  y a plus:  si  la 
Morale  écrite  était  conventionnelle,  si  elle  n’avait 
pas  d’autre  fonctiou  que  la  volonté  du  législateur,  il 
n’y  a pas  une  loi  contre  laquelle  l’individu  n’au- 
rait b droit  de  s’inscrire,  il  n’y  a pas  un  crime 
qu’il  ne  pourrait  justifier. 

1)  M.  Rlaiiqui  ahn\  Uittoiredr  Cèronomi^  politique 
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Argumenter  contre  la  Morale  publique  en  allé- 
guant la  variabilité  de  ses  commandements,  c’est 
aussi  conclure  d’un  fait  vrai  à de  fausses  consé- 
quences. L’opinion,  la  conscience  humaine  sont 
essentiellement  muables  ; la  foi  commune  appelle 
cette  mobilité  l’élément  du  progrès.  Un  instinct 
inéluctable,  ineluctab’Ue  fatum,  pousse  l'huma- 
! ni  té  dans  la  voie  de  ses  destinées  ; comme  le 
coursier  biblique,  elle  ne  sait  rester  en  plaie,  il 
faut  qu’elle  s’agite,  il  faut  qu’elle  marche, 
il  faut  qu’elle  obéisse  à son  essor  naturel.  Ce 
fut  uii  préjugé  de  l’école  d'Athènes  de  consi- 
dérer les  phénomènes  de  la  pensée  comme  seuls 
dignes  d'intéresser  la  science,  de  poser  les  idées 
comme  seules  éternelles  et  d’argumenter  sur 
cette  éternité.  Chaque  printemps  nous  ramène  les 
fleurs  et  chaque  automne  les  fruits:  les  astres 
nous  apparaissent  et  uous  échappent  à des  heur» 
que  les  siècles  n’ont  pas  changées,  ils  ne  brillent 
pus  pour  nous  d’uue  lumière  plus  vive  ou  plus 
pâle  que  pour  le  nomade  Chaldéen  : les  glaces  cou- 
vrent tou  jours  les  cimes  hyperboréennes,  et  le  vent 
de  feu  souffle  toujours  au  désert.  Ce  qu’il  faut 
dire  contre  Platon,  c’est  que  la  pensée  de  l’homme 
a seule,  dans  l’ensemble  des  choses,  le  privilège  de 
n’ètre  jamais  identique  à elle-même.  Si  toutes  ses 
agitations  ont  un  but  déterminé,  ce  but  recule 
sans  cesse,  rien  n’arrête  la  colonne  lumineuse  qui 
lui  désigne  sa  roule.  Mais  il  ne  faut  pas  que  le 
scepticisme  vulgaire  se  fonde  sur  cette  incontes- 
table mobilité,  pour  nier  l’autorité  de  la  Morale 
publique:  les  formules  de  la  Morale  varient  sans 
doute,  mais  les  axiômes  qu’elle  proclame  sont 
étemels.  Ou  trouvera,  dans  les  annales  de  l’anti- 
quité, l’éloge  de  certains  faits  que  condamne 
notre  conscience  et  que  ch&lic  la  loi  moderne: 
cela  prouve  que  la  raison  agit  constamment  sur 
elle-même,  etque  cette  action  u’est  pas  stérile.  Mais 
que  l’on  nous  montre  un  code  où  il  soit  établi  que 
l’égoïsme  est  la  loi  des  êtres,  que  b vertu  est  une 
fiction  contraire  à une  tendance  naturelle  de  l’hu- 
manité, et  le  devoir,  un  sophisme  de  l’esprit  de 
système.  Un  historien  de  l’antiquité  avait  oflimié 
que  le  mot  loi,  >e/io«,  ne  se  trouvait  pas  dans  tout 
Homère  : on  lui  a prouvé  qu’Honière  reconnaissait 
des  lois  même  dans  l’antre  des  Cyclopcs.  Les  for- 
mules de  la  Morale  varient,  mais  le  principe  eu 
est  immuable:  ce  principe  est  la  loi  vivante  de 
l’humanité  ; elle  est  son  mobile,  elle  est  sa  cons- 
cience même. 

Admettre  que  les  formules  de  b Morale  ne  sont 
pas  toujours  identiques,  c’est,  en  apparence,  au- 
toriser les  révoltes  du  scepticisme  individuel.  Loin 
de  nous  celte  pensée.  Dans  leurs  variations,  ces 
formules  sont  absolues,  car  elles  sont,  à chaque 
époque,  le  dernier  mol  de  la  conscience  publique. 
Maintenant  est-il  permis  de  s’élever  contre  elles, 
sinon  par  des  actions,  du  moins  par  des  paroles. 
Est  il  permis  d’émettre  toutes  les  doctrines  qui 
peuvent  être  inspirées  par  la  fantaisie,  bien  qu’elles 
outragent  les  mœurs?  Cette  licence  ne  sera  jamais 
tolérée.  Pourrait-elle  l’être  ? 

R.  HaüREAO. 
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MOTION.  Au  mot  Initiative  nom  avons  indi- 
qué lesquestiona  dedroil  public  qui  se  rattachent  à 
la  faculté  qu’ont  aujourd’hui  les  membres  du  pou- 
voir législatif  de  proposer  directement  les  mesures 
qu’ils  croient  utiles.  Nous  avons  ensuite  renvoyé 
au  mot  Proposition  l’exposition  des  principes  et 
des  usages  qui  règlent  l’exercice  de  ce  droit,  En 
ce  qui  concerne  les  habitudes  parlementaires  de 
notre  pays,  nous  n’avons  donc  rien  à dire  du  mot 
Motion.  Ce  mot , d’ailleurs,  n’y  est  plus  guère 
usité.  En  Angleterre,  on  l’emploie  dans  le  même 
sens  que  nous  emplpyons  ici  le  mot  Proposition. 
Quand  un  membre  du  parlement  veut  exercer  son 
droit  d’initiative , il  expose  en  termes  généraux 
dans  une  Motion  les  motifs  du  bill  qu’il  demande 
l’autorisation  de  présenter.  La  chambre  désigne 
ensuite  le  jour  où  elle  veut  entendre  la  lecture  du 
bill  en  question  ; et  par  le  fait  môme  de  la  lecture, 
la  discussion  est  ouverte.  On  voit  par  là  que  le 
droit  d’initiative  n’est  pas  soumis,  chez  nos  voi- 
sins, aux  entraves  dont  l’entoure  chez  nous  la  peur 
qui  travaille  le  pouvoir , quand  il  s'agit  de  publi- 
cité. 

MOUCHARD.  Espion  de  police;  lelle  est  la 
définition  de  ce  mot  dans  le  dictionnaire  de  l’A- 
cadémie. Mais  lu  police  ayant  des  espions  de  tout 
genre  et  de  toute  nature,  il  n’est  pas  hors  de  pro- 
pos de  donner  ici  une  idée  exacte  du  mot  Mou- 
chard dans  son  acception  la  plus  vulgaire. 

M'zeray,  parlant  de  Democharès,  inquisiteur 
de  la  foi,  dît  qu’il  s’appelait  Mouchy  et  que  scs  es- 
pions se  nommaient  Mouchards. 

On  lit  dans  Voltaire  (Histoire  du  Parlement  de 
Paris)  : « Le  fameux  Mouchy,  qu’on  appelait  De- 
mocharès, était  proprement  un  délateur,  un  es- 
pion du  cardinal  de  Lorraine,  c’est  pour  lui  qu’on 
inventa  le  sobriquet  de  Mouchard  pour  désigner 
les  espions  ; ce  nom  seul  est  devenu  une  injure.  » 

Cette  étymologie  est  contestée  par  Ménard,  qui 
prétend  qu’on  appela  les  espions  Mouchards,  du 
mot  Mouche. 

Quoi  qu’il  eu  soit,  ou  désigne  sous  le  nom  de 
Mouchards  ou  Mouches,  les  individus  que  des  of- 
ficiers de  justice  détachent  pour  suivre  ceux  qu’ils 
ont  ordre  de  surveiller  ou  d’arrêter,  et  l'on  com- 
prend sous  la  dénomination  de  Mouchard,  tout 
ce  qu’il  y a de  plus  abject  dans  la  classe  nom- 
breuse des  suppôts  de  la  police. 

Le  Mouchard  sait  l’émeute,  il  la  possède  comme 
J’a  b c de  sou  métier,  il  l’enfante,  il  la  compose, 
il  la  suit,  il  ramène  au  point  ou  ou  la  lui  a deman- 
dée; puis  il  la  livre  pieds  et  poings  liés,  ou  lui 
facilite  les  moyens  de  se  disperser  selon  que  les 
besoins  du  jour  le  comportent. 

L’humanité  gémit  en  songeant  qu’il  se  trouve 
des  hommes  capables  de  remplir  de  tels  emplois 
et  l'on  doit  plaindre  les  gouvernements  qui  sont 
obligés , pour  se  maintenir,  d’avoir  recours  à de 
semblables  moyens. 

Quand  les  gouvernements,  devenus  l’expression 
et  l'instrument  de  la  volonté  de  tous,  n’auront  plus 
è combattre  par  la  force  les  réclamations  justes  ou 
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injustes  de  l'opinion  publique,  il  est  permis  de 
croire  que  l’on  verra  disparaître  de  la  scène  po- 
litique ces  fonctions  si  basses  et  si  honteuses. 
Cette  espérance,  du  reste,  n’est  point  une  vainc 
hypothèse  de  l’esprit  de  parti.  Non!  Il  y a des 
faits  très  récents  qui  la  justifieut.  Le  gouvernement 
populaire  qui  s’est  établi  en  Espagne  après  l’abdi- 
cation de  la  reine  régente,  Christine,  a formelle- 
ment aboli  les  dépenses  secrètes  de  la  police  po- 
litique. r.C, 

MOUVEMENT.  Quelle  que  soit  l’opinion  que 
Pou  se  fasse  sur  le  passé,  le  présent  et  l’avenir  du 
monde,  c’est  une  vérité  devenue  triviale  aujour- 
d’hui , que  l’humanité  n’est  point  stationnaire, 
qu’elle  ne  végète  point  et  qu’elle  vit,  qu’elle  mar- 
che toujours,  à travers  toutes  les  résistances,  vers 
le  suprême  but  que  Dieu  nous  cache,  et  où  il  nous 
attend.  Que  de  changements,  que  de  subversions 
et  combien  de  profonds  boul versements  depuis  le 
commencement  du  passé  que  nous  connaissons  ! 
que  d’évolutions  souterraines  ou  extérieures  au 
sein  du  monde  physique  ! et  dans  le  monde  moral, 
quelles  spéculations  inouies,  incompréhensibles, 
l’esprit  humain  n’a-t-il  pas  conçues,  enfantées  et 
réalisées.  Voyez  autour  de  vous,  et  daus  les  mo- 
numents qui  nous  restent  de  ceux  qui  nous  ont 
précédés;  qu’est-il  resté  debout?  rien!  ni  les 
idées,  ni  les  intérêts,  ni  les  langues  ; les  passions 
elles-mêmes  ont  changé  de  nature  ; ou  tout  au 
moins  d’objet!  Et  ccs  évolutions  diverses  de  l’es- 
prit humain  et  de  la  matière  ne  sont  pas  en- 
core à leur  terme  ; toutes  les  combinaisons 
ue  sont  pas  épuisées,  toutes  les  idées,  toutes 
les  institutions,  toutes  les  langues  ne  sont 
pas  encore  venues.  Ce  Mouvement  perpétuel 
que  de  petits  savants,  fatigués  de  leurs  courses 
perdues  à la  recherche  de  la  pierre  philosophale , 
cherchent  encore  à réaliser  dans  quelque  détail, 
existe  donc , il  existe  daus  le  monde  moral  et 
dans  le  monde  matériel , dans  l'ensemble  des 
choses,  dans  l’univers. 

Or,  il  est  évident  pour  tout  homme  qui  pense, 
et  qui  croit,  — et  ici  comme  partout,  au  reste,  la 
raison  justifie  la  foi, — il  est  évident,  disons  nous, 
que  ce  Mouvement  est  déterminé  , surveillé,  con- 
duit, tour  à tour  contenu  cl  précipité  par  une  force 
intelligente  et  dominatrice.  V homme  sugiie  et 
Dieu  le  mène ! 

S’il  en  est  ainsi,  quel  est  notre  devoir  à tous? 
Il  est  facile  à connaître.  Instruments  libres  de  la 
suprême  intelligence,  nous  devons  aider  au  Mou- 
vement qui  nous  emporte,  l’activer  avec  sagesse, 
avec  mesure,  le  suivre  du  moins  et  surtout  ne  le 
point  contrarier.  Il  faut  marcher,  marcher  sans 
cesse  vers  de  nouveaux  horizons  : là  est  la  véritable 
force,  la  vraie  sagesse,  la  véritable  et  bonne  intel- 
ligence. 

Nous  disons  avec  sagesse  et  avec  mesure,  parce 
que  les  Mouvements  des  passions,  même  géné- 
reuses, rompant  la  chaîne  qui  lie  l’avenir  au  passé, 
nu  lieu  de  hâter  l’humanité  ver  son  but,  risquent 
do  l'emporter  hors  de  ses  voies.  Mais  s’il  est  vrai 
que  la  SBgessc  soit  nécessaire,  qu’il  faille  modérer 
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Pèssor  des  espérances  fougueuses,  il  est  vrai  aussi 
que  toute  résistance  systématique  est  coupable, 
que  la  résistance  érigée  en  principe  est  une  usur- 
pation déloyale  du  passé  sur  le  présent  ou  du 
présent  sur  l’avenir. 

La  vérité  Ici  est  au  milieu  : entre  ceux  qui  veu- 
lent courir  et  ceux  qui  veulent  rester  assis.  E.  D. 

MUFTI.  C’est  & tort  que  les  Encyclopédies  et 
les  dictionnaires  français  disent  que  le  Mufti  ou 
grand  Mufti  est  en  Turquie  le  chef  de  la  reli- 
gion. Les  Muftis  ne  sont  que  des  jurisconsultes 
ou  plutôt  des  avocats  consultants,  qui  occupent 
dans  la  hiérarchie  religieuse  et  judiciaire  un  rang 
assez  subalterne.  Cependant,  leurs  consultations 
écrites  ont  valeur  de  sentence  et  peuvent  être 
opposées  aux  décisions  des  juges;  on  comprend 
que  ce  privilège,  assez  bizarre,  du  reste,  donne 
aux  Muftis  une  véritable  influence. 

Le  chef  de  la  religion,  dans  l’empire  Ottoman, 
est  le  Cheik-ul- Islam.  11  est  en  même  temps 
grand-prêtre  et  ministre  de  la  justice.  Son  auto- 
rité est  respectée  dans  toute  la  monarchie,  taudis 
que  celle  du  Chérif  de  la  Mecque , tradition  vi- 
vante du  prophète  sur  la  terre,  est  aujourd’hui 
lout-à-fait  illusoire.  Après  le  Cheik-ul- Islam , 
viennent  les  deux  Kadi-Lesker  de  Itoumélie  et 
d’Anatolie,  puis  d’autres  fonctionnaires  ayant  tous 
le  titre  d 'Ulémas.  Les  Mollas  sont  les  délégués 
ou  représentants  du  Cheik-ul- Islam  dans  cer- 
taines grandes  villes  et  dans  les  provinces  de 
l’empire.  Ce  sont  de  véritables  préfets  religieux 
et  judiciaires.  Tous  les  tribunaux,  toutes  les  mé- 
d.ésé,  ou  écoles,  toutes  les  mosquées  de  leur  res- 
sort, sont  soumis  à leur  contrôle.  Les  Muftis  ne 
figurent  pas  du  tout  comme  fonctionnaires  dans 
celte  organisation.  Ils  jouent  tout  simplement  le 
rôle  de  conseils  ; seulement  leurs  avis  écrits  et 
signés  ont  force  de  setilence  dans  la  plupart  des 
procès. 

On  voit  que  les  définitions  de  tous  ces  titres 
sont  singulièrement  erronées  dans  les  encyclopé- 
dies. Il  nous  a paru  important  de  les  rectifier. 

F.  L x. 

MUNICIPALITÉ.  Malgré  les  travaux  nom- 
breux et  importants  dont  l’histoire  du  moyen-ûge 
a été  te  sujet  dans  ces  dernières  années,  ou  u’a 
pas  encore  tracé  distinctement  les  deux  ligues 
traditionnelles  qui  aboutissent  à notre  institution 
Municipale,  la  Municipalité  romaine  et  la  commune 
féodale. 

Cette  institution  pourtant  tient  certainement  des 
deux  origines.  Par  les  républiques  italiennes  , par 
les  cités  du  midi  de  la  France,  le  régime  romain 
s’est  évidemment  perpétué  au  travers  des  inva- 
sions, quoiqu'on  se  dégradant  de  plus  en  plus  à 
mesure  qu’on  approche  du  nord.  Au  nord,  l’asso- 
ciation des  bourgeois  en  commune  , pour  résister 
aux  tyrannies  féodales,  n’est  pas  moins  incontes- 
table dans  son  originalité.  Il  est  vrai  que  ce  sont 
moins  les  institutions  du  Municipc  qui  conservè- 
rent eu  France , et  donnèrent  même  aux  premiè- 
res communes  bourgeoises  une  sorte  de  physio- 
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nomie  romaine,  que  les  traditions  des  lettres  an- 
tiques et  du  droit  romain,  restauré  presque  au 
moment  où  naissait  la  commune.  Los  gens  de  loi 
du  tiers-état  s’emparèrent  avidement  de  ces  tra- 
ditions pour  en  revêtir  l’organisation  qu’ils  soute- 
naient, de  concert  avec  la  royauté,  contre  l’aristo- 
oratie  militaire.  Délimiter  exactement  ces  sources 
de  l’institution  oon  temporal  ne,  n’est  pas  un  tra- 
vail qui  puisse  se  faire  ici  ; mais  il  fallait  bien 
dire  que,  malgré  son  désir  d’in uovati on,  la  Cons- 
tituante fut  obligée  d’admettre,  dans  l’organisa- 
tion nouvelle,  ce  que  l’opinion  générale  renfermait 
et  lui  imposait. 

On  a proposé,  dans  ce  Dictionnaire,  une  restau- 
ration de  la  commune  cantonale  : il  ne  nous  ap- 
partient pas  de  la  juger.  La  question  de  possibilité 
dans  l’exécution  étant  mise  à part,  elle  présente 
incontestablement  des  avantages  nombreux  qui , 
d’ailleurs,  ont  été  bien  exposés.  Mais  celte  question 
même  est  grave,  et,  dans  tous  les  cas,  elle  né  pour- 
rait être  posée  que  dans  un  avenir  éloigné  ou  du 
moins  indéterminé.  N’est- il  pas  permis  d’en  tirer 
dès  à présent  le  germe  d’une  amélioration  facile- 
ment praticable  ? 

La  Municipalité  représente  aujourd’hui  deux 
sortes  d’intérêts. 

Le  premier  est  tout  moral  : elle  est  une  école 
pour  l’éducation  politique  élémentaire  de  la  popu- 
lation, et  une  école,  non  seulement  d’idées,  mais 
encore  de  sentiments  et  d’habitudes.  Les  résultats 
qu’on  cherche, ou  qu’on  fait  semblant  de  chercher, 
dans  lu  diffusion  de  l’enseignement  littéraire  (qui 
est  sans  doute  une  chose  excellente  ou  elle-même), 
se  trouvent  bien  plus  directement  dans  cette  le- 
çon journalière  des  faits  à laquelle  chacun  prend 
part,  et  qui  se  grave  dans  l’esprit  et  dans  le  cœur 
par  la  toute-puissance  de  l’intérêt  et  de  l’habitude. 
Celte  hubitude  de  voir  ses  affaires  confondues, 
dans  l’affaire  commune,  est  la  vraie  base  de  la  vie 
politique  dans  un  pays  libre.  Par  là,  chaque  homme 
devient  citoyen  : autrement,  il  n’est  qu’une  uuite 
sans  valeur;  autrement,  il  suit, sans  résistance^ 
sans  intelligence,  toutes  les  impulsions  qui  vien- 
nent, soit  des  partis,  soit  du  pouvoir.  De  telle  sorte 
qu’au  milieu  d’un  peuple  ainsi  dénué  de  volonté 
collective,  les  révolutions  peuvent  sortir  de  la 
cause  la  plus  faible  et  la  plus  éphémère;  et  que, 
même  bonnes  et  progressives  par  leur  principe 
et  leur  but , elles  restent  nécessairement  sans 
vertu  et  sans  réalisation  ; elles  échouent  quand  il 
s’agit  d’appliquer  leurs  meilleures  innovations. 
Tel  est  le  cercle  dans  lequel  tourne  depuissi  long- 
temps notre  pays  : tous  les  gouvernements  qui  se 
sont  emparés  successivement  de  ses  révolutions 
ont  été  impuissants  dès  qu’ils  ont  cherchés  agir 
autrement  que  par  la  répression.  Mais  la  répres- 
sion n’est  pas  la  vie  ; c’est  tout  le  contraire.  Que 
peut -il  y avoir  ii  réprimer,  sinon  quelques  excès 
îles  cupidités  individuelles,  dans  celle  masse  im- 
mense et  inerte,  qui  est  bien  une  population,  mais 
qui,  certes,  n’est  pas  une  nation  ? 

Pour  ce  progrès  moral  du  pays,  deux  éléments 
surtout  serai  eut  puissants  : la  vie  muii  icipale  éner- 
gique et  vraie,  et  la  diffusion  de  la  presse  polili- 
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que,  d’une  presse  sincère  et  non  pas  organisée 
perdes  coteries,  dans  des  vues  d’intérêt  person- 
nel ; et  l’un  des  deux  éléments  n’agira  pas  sans 
l’autre,  ou  ti  agira  dans  un  sens  mauvais,  comme 
cela  se  voit  depuis  que  des  lois  nouvelles  ont 
donné  une  sorte  do  vie  électorale  à la  Municipa- 
lité. Les  journaux , organes  de  partis  sans  natio- 
nalité, trop  ctiers  pour  descendre  dans  les  foules , 
ne  peuvent  y répandre  des  notions  générales,  et 
y créer  des  passions  collectives;  les  instincts  de 
la  localité  sont  donc  restés  seuls  en  possession  de 
l’activité  municipale,  et  ils  s’y  sont  montrés  sous 
des  aspects  tristement  égoïstes  et  ignares.  Lesen- 
nemis  systématiques  de  la  liberté  se  sont  emparés 
de  ce  résultat  pour  prouver  qu’on  avait  poussé 
trop  loin  la  confiance  légale  dans  le  peuple.  Ils 
n’ont  pas  voulu  voir  que  la  liberté  est  comme  la 
production  : mauvaise  seulement  quand  elle  est 
mal  répartie  et  mal  équilibrée,  mais  qu’elle  n’est 
jamais  excessive.  Si  l’on  veut  s’en  assurer  par  le 
témoignage  irrécusable  des  faits,  on  n’a  qu’à  com- 
parer l’administration  municipale  des  grandes  vil- 
les avec  ce  qu’elle  était  avant  que  l’élection  la 
rapprochât  du  peuple  ; et  encore  faudra-t-il  re- 
marquer que  le  peuple  n’y  prend  qu’une  part 
très  éloignée, n’y  exerce  qu’une  influence  d’opinion 
pour  ainsi  dire,  et  que  la  tutelle  excessive  du  pou- 
voir central  sur  les  actes  de  la  Municipalité  ne 
laisse  à celle-ci  qu’une  force  presque  fictive.  Tou- 
tefois, la  vie  publique  circule  dans  ces  grands  cen- 
tres et  y produit  des  effets  qu’il  est  impossibiede 
nier.  Pour  que  ces  effets  se  montrent  dans  les  pe- 
tites Municipalités,  il  faut  donc  y créer  la  vie  pu- 
blique, et  cela  ne  se  peut  aujourd’hui  que  par  la 
presse,  seul  moyen  de  délibération  préalable  dans 
la  démocratie  moderne. 

Nous  noos  rapprochons  ici  de  l’idée  de  M.  Bil- 
liard  : mais  la  tenant,  comme  noiis  l’avons  dit,  de 
difficile  et  lointaine  réalisation,  nous  nous  borne- 
rons à demander  une  révision  de  la  circonscrip- 
tion communale  actuelle,  dans  un  but  de  plus 
grande  concentration.  Il  ne  s’agirait  pas  de  rien 
changer  à l’ensemble  de  la  machine  administra- 
tive, mais  seulement  de  recomposer,  par  agglo- 
mérations, les  communes  de  faible  population, 
partout  où  les  dispositions  ou  l’étendue  du  ter- 
rain nes’y  opposeraient  pas.  Ainsi,  ou  accroîtrait 
les  probabilités  d’un  bon  corps  municipal, si  dif- 
ficile à former  aujourd’hui  dans  plus  des  deux 
tiers  des  communes. 

Enfin,  il  serait  à délirer  que  la  réforme  élecioç 
raie,  qui  est,  à présent  même,  demandée  dans  des 
proportions  diverses,  pùt  de  quelque  façon  lier 
la  Municipalité  à l’élection  politique.  Par  celte 
seule  fusion,  serait  d’un  seul  coup  atteint  un  ré- 
sultat immense,  l’homogénéité  et  la  solidarité  du 
sentiment  civique  en  France. 

L’intérêt  moral,  une  fois  satisfait  en  ce  qui  re- 
garde la  Municipalité,  l’autre  nature  d’hitérèts  ne 
court  plus  aucun  risque.  Ou  peut  saus  danger, ou 
doit  augmenter  beaucoup  le  pouvoir  de  l’autorité 
locale,  non  pas  seulement  en  ce  qui  touche  la  lo- 
calité même,  et  les  intérêts  bornés  qu’elle  ren- 
ferme , mais  encore  quant  aux  intérêts  généraux 
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régit  par  fragments  pour  ainsi  dire,  fcirce 
dernier  objet , Pautorité  centrale  ne  doit  jamais 
sans  doute  abandonner  son  droit  desurveillance, 
son  pouvoir  de  répression  ; mais  elle  doit  laisser  à 
l’initiative  Municipale  une  liberté  dont  elle  n’abu- 
sera pas  long-temps  quand  elle  se  verra  vigou- 
reusement réprimée. 

Du  reste,  dans  l’état  moral  où  se  trouvent  en- 
core les  populations  rurales,  cette  liberté  serait 
une  innovation  absurde,  il  faut  se  hâter  de  le  dire; 
et  c’est  pourquoi,  ù moins  d’aimer  les  utopies,  il 
est  toul-ù-fail  inutile  de  poser  aujourd’hui  les  ba- 
ses détaillées  de  l’organisation  Municipale  et  du 
mode  d’existence  de  celte  unité  administrative. 
Ce  qu’on  peut  demander  sc  borne  aux  trois  pointa 
que  nous  avons  touchés  : Une  révision  de  la  cir- 
conscription des  communes  rurales;  une  plus  di- 
recte intervention  du  peuple  dans  l’élection  Mu- 
nicipale , avec  une  plus  grande  liberté  dans  le 
mode  d’action  du  corps  élu,  et  surtout  du  maire; 
enfin,  l’affranchissement  fiscal  de  la  presse,  qui 
permette  à la  discussion  politique  de  pénétrer 
partout  et  de  démontrer  l’homogénéité,  Punilô 
indissoluble  des  intérêts  locaux  et  generaux,  de 
lier  la  commune  au  département,  le  département 
à la  nation  tout  entière. 

Ces  trois  points  ne  sont  que  préparatoires  si  l’on 
veut;  mais  si  cette  préparation  était  accomplie, 
que  resterait-il  à faire?  Y a-t-il  encore  quelque 
incertitude  sur  la  limite  des  intérêts  locaux  et  des 
intérêts  généraux?  Peut-on  craindre  sérieusement 
des  conflits  entre  l’autorité  locale  et  te  pouvoir 
central?  Le  reste  n’est  donc  plus  que  matière  de 
réglement.  A.  P. 

MUROS  (intra  et  extra),  littéralement,  dans 
tes  murs,  hors  des  murs.  Nous  donnons  ici  la  dé- 
finition de  ces  deux  composés,  parce  qu’ils  ser- 
vent aujourd’hui  à désigner  certains  collèges  élec- 
toraux. En  général,  la  circonscription  adminis- 
trative a servi  de  base  à l’établissement  de  la 
circonscription  électorale.  Cependant,  il  est  des 
localités  où  il  a bien  fallu  tenir  compte  de  la  po- 
pulation. Il  cûtété  ridicule,  en  effet,  qu’une  ville, 
peuplée  de  cent  cinquante  à deux  cent  mille 
habitants,  fftt  comptée  comme  une  autre  ville  peu- 
plée seulement  de  trois  à quatre  mille  âmes.  On 
a donc  été  obligé  de  diviser  certains  arrondisse- 
ments administratifs,  en  deux  , trois  ou  quatre 
arrondissements  électoraux  : les  électeurs  urbains 
forment  les  collèges  intrà-mvros , et  les  électeurs 
ruraux,  lescollègcs/\r/rà-/n«roi.  Et  comme,  inf  ra 
ou  extrà-muros , notre  système  électoral  produit, 
à peu  près  infailliblement,  les  mômes  résultats, 
il  arrive  trop  souvent  que , suivant  la  parole  du 
poète, 

lmrà  rauros  peecatur  et  «tri. 

MUTATION.  La  transmission  des  biens  d’une 
personne  à une  autre  se  nomme  Mutation  : toute 
Mutation  est,  en  France,  l’objet  d’un  impôt. 

il  serait  difficile  de  justifier  d’une  manière  ra- 
tionnelle les  impôts  établis  sur  les  mutations  de 
propriété.  Que  tout  propriétaire  d’un  instrument 
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de  travail,  que  tout  consommateur,  et  celui  sur- 
tout qui  consomme  des  produits  de  luxe,  paient  une 
redevance  au  trésor  public,  cela  se  conçoit  et  s’ex- 
plique ; mais  k quel  litre  le  fisc  frappe-t-il  toute 
transmission  de  propriété,  soit  qu’elle  ait  lieu  par 
décès , soit  qu’elle  ail  lieu  par  donation  ou  par  ven- 
te? Evidemment,  les  droits  de  mutation  ne  sont 
fondés  que  sur  l’usage  et  sur  ce  principe  de  l’an- 
cien droit  que,  si  les  transmissions  de  propriétés 
sont  reconnues  et  valables,  c’est  nu  prince  qu’on 
le  doit  et  qu’on  le  paie. 

L’impôt  établi  sur  les  mutations  de  propriété 
est  une  charge  énorme  qui  frappe  aveuglément  et 
inégalement  les  contribuables.  D’après  les  chiffres 
officiels,  les  biens  qui  avaient  changé  de  pro- 
priétaire en  1835,  étaient  évalués,  savoir  : les 
meubles  à 1,250,487,406  fr.,  et  les  immeubles  à 
2,474,177,592  fr.,  formant  un  total  de  3,724,614, 
999  fr.  Sur  les  nui  talions  de  meubles , le  fisc  avait 
perçu  17,457,801  fr.,  et  sur  les  mutations  d’im- 
meubles, 102,413,005  fr.,en  tout  119,870,807  fr. 
Dans  ce  chiffre,  le  droit  perçu  pour  les  transmis- 
sions d'immeubles  |»ar  vente , figure  pour  une 
somme  de  72,210,353  fr., environ  les 3(5  du  tout. 

(/impôt  établi  sur  les  transmissions  de  meubles 
n’eu  atteint  qu’une  très  faible  partie,  et  la  fraude 
est  si  facile , que  le  fisc  a été  obligé  de  se  conten- 
ter d’un  droit  proportionnel  minime.  La  plupart 
des  transmissions  de  meubles  se  fout  sans  qu’il  en 
reste  aucune  trace  : l’impôt  atteiut  donc  surtout 
les  meubles  dont  l’existence  est  constatée  par  in- 
ventaire, et  les  ventes  de  meubles  faites  en  jus- 
tice, il  frappe  donc  le  plus  souvent  les  mineurs, 
les  saisis,  les  faillis,  les  absents,  les  veuves,  eu 
un  rnol  les  malheureux  et  les  faibles,  ce  qui  est 
injuste. 

Les  droits  de  mutation  auxquels  les  transmis- 
sions d’immeubles  donnent  lieu  sont  beaucoup 
plus  élevés  : le  fisc  ne  craint  pas  ici  que  sou  gage 
lui  échappe  : il  perçoit  de  1 k 9 p.  0|0  de  la  va- 
leur des  immeubles  transmis  k litre  gratuit,  et  5 
et  l|2p.  0(0  sur  la  plupart  des  ventes,  de  telle 
sorte  qu’en  moins  de  trois  générations  la  valeur 
entière  du  patrimoine  immobilier  des  familles  est 
versée  au  trésor  public. 

Cet  impôt  énorme,  dont  il  est  impossible  de  jus- 
tifier l’ussietle , se  répartit  au  hasard  entre  les 
contribuables  et  les  héritages  : il  pèse  plus  ou 
moins,  suivant  la  durée  plus  ou  moins  longue  de 
la  vie  des  propriétaires,  suivant  que  les  ventes, 
les  donations  sont  plus  ou  moins  fréquentes.  Nous 
ne  parlerons  pas  des  droits  de  succession , qui  ce- 
pendant méritent  de  soulever  des  objections  nom- 
breuses, surtout  pour  les  successions  en  ligue  di- 
recte; mais  dans  quel  but  existe  le  droit  établi  sur 
les  transmissions  d’immeubles  k titre  onéreux? 
Pourquoi,  lorsque  l’étal  fait  des  sacrifices  afin 
d’encouruger  le  commerce  des  denrées  et  mar- 
chandises, chercherait-on  à prévenir  les  dévelop- 
pements du  commerce  des  immeubles?  Le  jour  où 
l’on  est  sorti  du  régime  des  substitutions  et  des 
majorais,  n’aurait-ou  pas  dû  laisser  k la  transmis- 


sion des  immeubles  les  facilitésqui  sont  accordées 
k la  transmission  des  marchandises  proprement 
dites?  Pourquoi  cette  exception  au  préjudice  de 
la  propriété  foncière,  de  l’agriculture? 

Est-ce  parce  que  les  capitaux  placés  en  biens 
fonds  sont  placés  k perpétuité,  parce  qu’ils  vont 
augmenter  les  forces  productives  de  la  nation  ,et 
qu’ils  l'enrichissent  sans  la  corrompre?  Est-ce 
parce  que  cette  propriété  est  accablée  sous  les  char- 
ges des  contributions  directes?  Est-ce  parce  qu’un 
mauvais  régime  hypothécaire  la  prive  de  tout  cré- 
dit; parce  qu’elle  est  livrée,  comme  une  proie, 
aux  officiers  ministériels,  aux  gens  de  loi;  parce 
qu’elle  offre  des  ressources  dans  les  temps  diffici- 
les, lorsque  toutes  les  branches  des  revenus  pu- 
blics deviennent  improductives? 

Nous  savons  qu’il  existe  contre  les  propriétaires 
de  terres  de  vieux  préjugés,  comme  si  la  terre  ap- 
partenait toujours  k une  aristocratie  insolente. 
Mais  il  faut  que  l’opiniou  revienne  k des  idées  plus 
exactes  : il  faut  rappeler  souvent  des  chiffres  plus 
éloquents  que  toutes  les  déclamations.  Eu  1835, 
on  comptait  en  France  10,893,528  cotes  foncières, 
dont  5,205,411  au  dessous  de  5 fr.;  1,731,994  de 
5 k 10  fr.;  1,314,251  de  10  k 20  fr.,  et  13,361 
seulement  de  1 ,000  fr.  et  au  dessus.  La  propriété 
foncière,  ainsi  divisée,  est  grevée  d’une  dette  hy- 
pothécuirc  de  plus  de  onze  milliards,  portant  uu 
intérêt  qui  varie  entre  5 et  13  p.  0(0. 

Ixi  détresse  des  propriétaires  de  terre,  des  agri- 
culteurs en  général,  est  évidente,  et  les  droilsde 
mutation  n’ont  fias  peu  contribué  k l’amener.  Ils 
vienueul,  comme  uu  sinistre,  k l’improviste,  dé- 
pouiller les  successions  de  capitaux  disponibles, 
ou  bien  ils  gênent  les  transactions,  les  rendent 
difficiles  et  pleines  de  fraudes:  les  clauses  intro- 
duites dans  les  actes  pour  échapper  aux  exigences 
du  fisc  donnent  lieu  k une  multitude  de  contesta- 
tions , de  procès,  et  le  fisc  moissonne  encore,  en 
même  temps  que  les  gens  de  loi,  par  le  timbre, 
par  l’enregistrement , par  les  droits  de  greffe. 

Si  l’Etal  ne  peut  se  passer  du  produit  des  droits 
de  mutation  , si  la  propriété  foncière  ne  peut  pas 
être  dégrevée , si  elle  doit  se  contenter , comme 
aujourd’hui , du  tiers  environ  du  produit  des 
terres  et  payer,  k elle  seule,  annuellement,  430 
millions  d'impôt,  oii  pourrait  au  moins  supprimer 
les  droits  de  mutation  et  augmenter  le  montant  de 
l’impôt  foncier,  de  manière  k les  remplacer.  Les 
charges  régulières  et  prévues  soûl  beaucoup  plus 
faciles  k supporter,  et  dérangent  moins  les  affaires 
des  contribuables  que  celles  qui  frappent  soudai- 
nement et  k l’improvisle.  Une  augmentation  de 
l’impôt  foncier  équivaut  k uue  diminution  de  la 
valeur  des  immeubles  imposés:  celle  diminution 
est  une  grande  calamité  ; mais  une  fuis  acceptée, 
elle  prend  place  dans  les  transactions , et  ne  trou- 
ble nullement  le  cours  régulier  dos  choses.  Elle  est 
toujours  bien  préférable  aces  dérangements  subits, 
k ces  destructions  rapides  des  fortunes  immobi- 
lières que  causent  souvent  les  droits  de  mutation. 

C.  S. 
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NABAB,  ou  mieux,  Nawab,  pluriel  arabe  de 
Naib  (prononcez  NaêbJ.  On  sait  que  les  Orientaux 
en  général,  emploient  le  pluriel  pour  désigner  les 
chefs  politiques  éminents.  — Le  singulier  est  trop 
mesquin.  — Le  souverain  des  Indes,  par  exem- 
ple, ne  pouvait  s’appeler  que  Shah-un-Shah  (roi 
des  rois).  Les  Turcs  n’emploient  pas  le  pluriel  ; 
mais  ils  admettent  différents  degrés  de  royautés, 
et  il  va  sans  dire  que  leur  empereur  occupe  le 
premier  rang.  Le  sultan  est  le  roi  par  excellence, 
le  Padishah  ou  grand  empereur  ; les  rois  des 
autres  pays  ne  sont  que  des  Krâfs.  C’est  par  ces 
puérilités  que  les  potentats  d’Orient  se  consolent 
de  leur  abaissement. 

Nawab  est  un  mot  d’importation  arabe  dans 
l’Indoustan.  Il  désignait,  dans  la  hiérarchie  mu- 
sulmane, les  gouverneurs  de  province.  Les  attri- 
butions de  ces  délégués  de  l’empereur  n’étaient 
pas  bien  déterminées  ; ils  cumulaient  les  pouvoirs 
politique,  civil  et  administratif.  Cette  confusion 
dont  le  modèle  existe  dans  l’ancienne  organisa- 
tion du  pachalik  turc,  favorisait  singulièrement  le 
despotisme  de  ces  souverains  au  petit  pied  ; par 
cela  même  elle  s’accordait  merveilleusement  avec 
les  principes  d’un  peuple  qui,  en  s’installant  vic- 
torieusement sur  les  rives  de  l’Indus  et  du  Gange, 
avait  commencé  par  confisquer  la  propriété  daus 
toute  l’étendue  de  ces  vastes  contrées,  monstruo- 
sité renouvelée  plus  tard  par  les  Anglais  (i). 

Aujourd’hui  le  mot  Nawab  n’a  pas,  dans  l’Inde, 
la  même  signification  qu’en  Perse  où  il  ne  s’em- 
ploie que  dans  son  sens  primitif.  C’est  tout  sim- 
plement parmi  les  Anglais,  comme  parmi  les  in- 
digènes, un  titre  d’honneur  qui  s’applique  d’une 
manière  indéfinie  et  indifféremment  à toute  per- 
sonne occupant  de  hauts  emplois  dans  l’adminis- 
tration musulmane.  Dans  le  style  politique,  dans 
les  lettres  et  écrits  diplomatiques,  on  ne  s’en  sert 
jamais  comme  désignation  d’office.  Ce  n’est  pas 
seulement  une  erreur  de  langage  que  de  l’em- 
ployer ainsi  ; cela  eutraiiie  l’idée  de  privilèges 
qui  ri’apparlienneiil  qu’aux  familles  royales  ou 
pnneières. 

On  va  même  jusqu’à  donner  le  titre  de  Nauxib 
à des  Européens  qui  exercent  sur  leur  entourage 
l’influence  que  douneut  les  lumières  et  la  fortune. 

( (t)  L«s  an^Liis  iTonl  fait,  dans  certaines  province  «k* 
l lliodoustan  , que  substituer  nos  conquèie  a une  autre. 

Ils  se  sont  déclarés,  comiso  leurs  prédécessurs,  propriélai- 
du  sol,  bien  que  le  droit  de  propriété  fai  très  formel  le- 
ïnent  consacré  dans  Pancienne  société  indienne.  Ils  ont  bien 
*oulu  permettre  aux  rioltt,  on  paysans,  de  se  racheter,  eux 
rt  familles,  en  cultivant  la  terre  au  nom  et  pour  le 
compte  de  la  compagnie.  Ce»  malheureux  paient  au  fisc 
jusqu'à  SO  p.0|i)  du  revenu,  ce  qui,  comme  on  le  pense  bien, 

1rs  réduit  à une  misère  affreuse. 


La  plupart  des  Anglais  qui  reviennent  jouir,  à 
l/nidres,  des  richesses  qu’ils  ont  amassées  au 
Bengale,  sont  Nawab. 

C’est  ainsi  que  la  vanité  des  hommes  laisse 
complaisamment  les  titres  pompeux  survivre  aux 
fonctions  et  aux  privilèges  qu’ils  désignaient. 

Eu  France,  quoiqu’il  n’y  ail  plus  ni  duchés,  ni 
comtés,  ni  marquisats,  ni  baronies,  il  y a encore, 
hélas!  l>eaucoup  de  ducs,  de  comtes,  de  marquis 
et  de  barons  ; ces  nobles  de  pacotille,  que  la  loi 
ue  protège  même  plus  contre  le  plagiat  et  la  con- 
trefaçon, sont  autant  de  Nawab.  F.  L— x. 

NATION*.  A proprement  parler,  le  mol  Na- 
tion représente  toute  collection  d’hommes  ayaut 
une  croyance  commune.  C’est  ainsi  qu’on  a pu 
donner  le  nom  de  Nation  à l'ensemble  de  toutes 
les  populations  arabes,  quoiqu’elles  fussent  divi- 
sées en  tribus  ; à la  réunion  de  toutes  les  peupla- 
des grecques,  quoiqu’elles  fussent  partagées  en 
différents  étals  ; à l’agglomération  de  toutes  les 
races  celtiques,  quoiqu’elles  fussent  morcelées  par 
le  système  fractionnaire  des  clans.  En  ce  sens,  le 
mot  Nation  signifie  simplement  race  ; aussi,  les 
Romains  n’avaient-ils  qu’un  seul  et  même  terme, 
gens,  pour  désigner  la  race  et  la  Nation. 

Mais,  considéré  dans  un  sens  plus  limité,  le  mot 
Nation  indique  une  forme  sociale,  dans  laquelle 
un  certain  nombre  de  villes  ou  d’Etats  particu- 
liers, soit  de  même  race,  soit  de  races  différentes, 
obéissent  à une  loi  commune  et  à un  gouverne- 
ment commun. 

Cette  forme  sociale  et  les  idées  qui  s’y  ratta- 
chent appartiennent  entièrement  aux  temps  mo- 
dernes; et  si  l’on  se  rappelle  ce  que  nous  avons 
déjà  dit  dans  plus  d’un  article  de  ce  recueil,  il 
n’esl  pas  difficile  de  constater  les  différents  déve- 
loppements sociaux  , qui  ont  dû  conduire  les  po- 
pulations à cette  unité  morale  qu’on  appelle  Nation. 

En  remontant  par  la  pensée  à l’état  primitif  des 
sociétés , on  peut  se  représenter  les  hommes  vi- 
vant dans  un  système  grossier  de  communauté, 
où  le  travail  est  presque  nul,  parce  que  tout  est  à 
chacun,  où  les  affections  sont  à peine  éveillées, 
parce  que  tout  amour  n’est  que  le  plaisir  des  sens. 
Cette  époque  ne  nous  u pas  laissé  de  traditions, 
et  ne  pouvait  pas  nous  en  laisser.  Car  tout  homme 
était  sans  ancêtres  et  sans  descendants  qui  lui  fus- 
sent propres.  C’était  le  temps  de  l’individualisme 
le  plus  complet;  car  on  aura  beau  faire,  la  com- 
munauté a pour  conséquence  forcée  l’individua- 
lisme. 

Mais  bientôt  les  hommes  les  plus  intelligents  se 
sont  allachésà  une  ou  plusieurs  corn  pagnes  qui  se 
donnaient  exclusivement  à lui.  Ils  en  onteu  des  en- 
fants qu’ils  peuvent  appeler  leurs.  La  famille  com  - 
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mence  et  avec  elle  la  tradition  : et  comme  nécessai- 
rement l'histoire  ne  commence  qu’avec  la  tradi- 
tion, l’on  peut  dire  que  le  premier  état  social  de 
l’homme  est  historiquement  la  famille. 

En  même  temps  se  révèle  une  idée  sociale  nou- 
velle, source  féconde  de  bien-être  matériel  et  de 
sentiments  moraux,  la  propriété. 

Si  la  propriété  se  borne  à l’asserv  issement  et  à 
l’éducation  des  animaux  qui  doivent  fournir  à 
l’homme  sa  nourriture  et  ses  vêlements , chaque 
famille  contiuue  sa  vie  nomade  et  reste  dans  son 
isolement,  ou  môme  dans  un  état  d’hostilité  avec 
les  autres  familles.  Telle  est  la  condition  des  po- 
pulations pastorales.  Tant  qu’elles  ne  se  fixeront 
pas  au  sol,  elles  devront  renoncer  à tout  progrès, 
à tout  développement  ultérieur  ; elles  ne  se  for- 
meront jamais  eu  corps  de  Nations.  Et  nous  en 
avons  un  exemple  bien  frappant.  La  population 
arabe,  qui  est  peut-être  la  première  qui  se  soit 
constituée  en  familles,  est  aujourd’hui  l’une  des 
dernières  dans  l’échelle  de  la  civilisation.  Ce  n’est 
pas  qu’il  lui  manque  aucune  condition  intellec- 
tuelle ; car  ceux  de  ses  enfants  qui  sont  allés  à la 
suite  de  Mahomet  s’établir  dans  les  villes,  ont 
dépassé  tous  les  peuples  de  leur  époque  dans  les 
sciences,  les  lettres  et  les  arts.  Quant  aux  Arabes 
donc,  l’immobilité  de  leur  civilisation  n’a  tenu 
qu’à  la  mobilité  de  leur  vie. 

Mais  lorsque  l’idée  de  propriété  s’est  manifes- 
tée par  l’occupation  du  sol,  lorsque  la  famille  s’est 
identifiée  avec  la  terre,  chaque  jour  a révélé  un 
progrès  nouveau,  parce  que  chaque  jour  a rencon- 
tré sa  difficulté.  Dans  ce  rude  combat  avec  la  na- 
ture, l’homme  peut  à bon  droit  appeler  siennes 
les  richesses  qu’il  recueille  ; car  elles  sont  le  pro- 
duit de  son  intelligence,  le  prix  glorieux  de  ses 
fatigues.  Alors  se  construisent  les  demeures  fixes 
qui  attachent  les  familles  au  sol , en  même  temps 
que  celte  union  intime  avec  la  terre  est  sanctifiée 
par  les  idées  religieuses.  Les  Dieux  du  foyer  do- 
mestique accueillent  l’homme  à sou  berceau,  et  la 
consécration  des  tombeaux  le  protège  encore  à sa 
mort. 

Cependant  cette  fixité  des  familles  les  rappro- 
che naturellement  l’une  de  l’autre , soit  pour  la 
sûreté  commune  de  leurs  demeures,  soit  pour  la 
garantie  mutuelle  de  leurs  propriétés.  Il  se  (orme 
une  association  entre  les  chefs  de  famille  : de  leurs 
intérêts  communs  dérivent  des  lois  communes  ; 
de  cette  association  des  familles  liait  la  patrie  ; de 
la  réunion  des  demeures  naît  la  cité. 

La  cité  fut  la  forme  sociale  de  toute  l’antiquité 
gréco-romaine.  Mallieureusement,en  même  temps 
que  la  cité  servait  de  lien  à toutes  les  familles  qui 
s’y  trouvaient  concentrées , elle  consacrait  cette 
union  par  l’exclusion  de  tous  les  autres  hommes. 
En  sorte  que  le  mot  patrie , qui  était  un  symbole 
d’affeclion  entre  concitoyens,  était  aussi  un  sym- 
bole d’hostilité  contre  les  étrangers.  L’amour  des 
uns  puisait  sa  force  dans  la  haine  des  autres.  Il  y 
avait  bien  cependant  entre  les  cités  grecques,  par 
exemple,  des  croyances  religieuses  communes, qui 
pouvaient  à la  rigueur  les  faire  considérer  comme 
fonnantenlre  elles  une  seule  nation  .Les  législateurs 


NATION. 

sacerdotaux  avaient  même  cherché  à les  ramener  à 
l’unité  par  l’institution  de  fôtes  religieuses  etdejeux 
publics,  qui  réunissant,  à des  époques  fixes,  les  ci- 
toyens de  toutes  les  cités,  semblaient  les  inviter  à 
confondre  leurs  intérêts  comme  leurs  croyances. 
Maisce  n’étaient  là  que  des  rapprochements  momen- 
tanés : l’idée  de  Nation  était  quelque  chose  dont  ils 
n’avaient  pas  l’intelligence  :la  palrieétait  tout  pour 
eux,  et  la  patrie  c’était  la  cité.  De  là,  ces  hostilités 
continuelles,  ce  long  antagonisme,  ce  cruel  droit 
de  la  victoire  qui  soumettait  les  vaincus  à l’escla- 
vage. De  là,  ces  législations  diverses  faites  dans 
l’enceinte  de  chaque  cité,  et  rejetant  hors  du  droit 
tout  homme  qui  était  hors  de  cette  eneeinte.  Si, 
par  hasard , dans  de  solennelles  occasions,  ou  dans 
un  immense  danger,  toutes  les  cités  se  réunissent 
contre  un  ennemi , ainsi  que  cela  se  fit  à la  guerre 
de  Troie,  et  dans  l’invasion  médique,  ce  n’était 
pas  encore  là  la  lutte  d’une  grande  nation  contre 
une  autre  ; c’était  une  ligue  de  plusieurs  peu- 
ples également  menacés  qui  faisaient  trêve  à 
leurs  hostilités  particulières  pour  repousser  un 
danger  commun,  liais  dès  que  le  danger  dispa- 
raissait, les  alliés  se  séparaient  pour  redevenir 
ennemis.  Ainsi,  soit  dans  leurs  fêles  religieuses, 
soit  dans  leurs  alliances  guerrières , les  cités  se 
considéraient  comme  dans  un  état  de  trêve,  sans 
jamais  avoir  la  pensée  qu’elles  fussent  les  mem- 
bres d’un  même  corps  appelé  Nation.  Après  les 
fêtes,  la  guerre;  après  l’alliance,  la  servitude: 
c’était  pour  les  cités  l’époque  de  l’individualisme. 

Mais  la  guerre  même  devait  conduire  à l’unité 
qu’elle  semblait  exclure,  et  l’antagonisme  accom- 
plir ce  que  repoussait  le  sentiment  social.  Les 
longues  luttes  de  Sparte  ot  d’Athènes  devaient 
hâter  ce  résultat  ; en  combattant  pour  la  supré- 
matie, elles  combattaient  pour  l’anité.  Ce  fut  la 
puissance  macédonienne,  il  est  vrai , qui  eut  les 
bénéfices  de  cette  lutte  ; mais  Philippe,  en  met- 
tait fin  par  la  conquête  à toutes  ces  rivalités, con- 
stitua réellement  la  nation  grecque , et  la  mit  en 
état  de  marcher  sous  Alexandre  à la  domination 
du  monde. 

Les  villes  italiques  nous  offrent  les  mêmes  phé- 
nomènes et  les  mêmes  résultats.  Elles  formaient 
plutôt  une  confédération  qu’une  nation.  Rome  les 
mena  violemment  à l’unité,  et  avec  elles  tout 
le  monde  connu.  Mais  cette  unité  ne  formait  pas 
une  nation  , parce  que  les  vainqueurs  laissèrent  à 
chacun  des  peuples  vaincus  ses  lois  particulières, 
et  ceux-ci , bien  que  confondus  dans  un  sort  com- 
mun par  la  conquête,  n’étaient  pas  admis  aux  pri- 
vilèges du  droit  civil.  Ils  étaient  sujets  de  Rome, 
sans  être  citoyens  Romains.  Il  fallutde  longs  bou- 
leversements avant  que  l’unité  de  l’asservissement 
se  transformât  eu  unité  nationale.  Ce  ne  fut  que 
sousCaracalln  que  tous  les  sujets  de  l’empire  furent 
reconnus  citoyens  Romains.  Malheureusement,  la 
Nation  se  trouvait  constituée  eu  droit , au  mo- 
ment où,  de  lait,  elle  allait  se  dissoudre.  Ou  faisait 
de  l’unité  avec  tous  les  éléments  anciens,  quand 
mille  éléments  nouveaux  introduisaient  dans  l’Em- 
pire une  désastreuse  multiplicité , et  l’on  offrait 
les  bienfaits  de  la  nationalité  universelle,  alors 
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que  toute  nationalité  allait  disparaître  sous  les 
coups  des  Barbares. 

Ainsi , dans  toute  l'antiquité  gréco-romaine,  il 
n'y  eut  pas,  à proprement  parler,  de  Nation.  Tout 
était  dans  la  cité  : la  cité  était  le  plus  grand  dé- 
vek>ppemenlde  l’idée  sociale.  Mais  lorsque  les  bar- 
bares eurent  auéanli  toutes  les  puissances  du 
vieux  monde,  lorsque  les  tribus  germaniques  et 
gothiques  se  furent  partagé  l’empire,  la  cité  an* 
tique  fut  détruite  à jamais.  Chacune  des  tribus, 
campée  sur  la  portion  de  territoire  conquis,  sou- 
mit toutes  le»  villes  de  ce  territoire  à une  loi  com- 
mune. Tels  furent  les  éléments  grossiers  des  Na- 
tions modernes. 

Mais  il  fallait  bien  des  transformations  avant 
que  la  Nation  ne  fut  constituée.  L’unité  ne  se  trou- 
vait ni  dans  la  pensée,  ni  dans  les  habitudes  des 
tnbus germaniques.  Quel  sera  donc  le  fait  social, 
quelle  sera  l’institution  nouvelle  d’où  sortira  cette 
unité?  Ce  sera  la  royauté.  Que  l’on  consulte  toutes 
les  phases  de  l'histoire  européenne  : tant  que  la 
royauté  est  faible,  tant  qu’elle  lutte  contre  les 
puissants  vassaux  qui  l’entourent  Je  sol  reste  mor- 
celé, les  habitants  se  considèrent  commodes  peu- 
ples différent*.  Dès  que  la  royauté  lie  rencontra 
plus  d’opposition,  l’unité  s’établit,  les  Nations  mo- 
dernes sont  formées.  Ainsi,  Henri  VIII  constitua 
la  Nation  anglaise;  Charles- Qui  ut,  la  Nation  espa- 
gnole; Louis  XIV,  la  Nation  française.  Ailleurs, 
Pierre-le-Graud  crée  la  Nation  russe  par  le  despo- 
tisme; Frédéric  H,  la  Nation  prussienne.  Et  ce 
qui  prouve  combien  cette  unité  résultant  du  pou* 
voir  d’un  seul  est  nécessaire  pour  la  constitution 
première  de  la  Nation,  c’est  que  les  pays  qui  y 
ont  échappé  au  moyeu-àge  et  qui  semblaient  en- 
trer les  premiers  dans  les  voies  de  la  liberté,  ont 
toujours  été,  depuis,  asservis  et  opprimés,  sans 
pouvoir  reconquérir  leur  rang  de  Natiou.  Ainsi,  les 
villes  italiennes  qui  ont  étonné  le  monde  par  leurs 
richesses  et  leur  puissance  pendant  le  treizième  et 
le  quatorzième  siècles,  qui,  toutes,  furent  affran- 
chies avant  le  douzième  siècle,  ont  causé,  par 
cette  liberté  précoce,  le  morcellement  de  l’Italie, 
destinée,  depuis  ce  temps,  à subir  la  loi  de  ses 
voisins,  sans  pouvoir  aspirer  elle-même  au  titre  de 
Nation.  Il  en  a été  de  même  des  villes  flamandes. 

Toutefois,  il  ne  suffit  pas  seulement  qu’une  uiain 
habile  réunisse  ensemble  plusieurs  territoires,  et 
crée  ainsi  l’unité  matérielle  : s’il  n’existe  pas  entre 
les  populations  ainsi  rapprochées  d’unité  morale, 
de  pensée  commune,  ou  chercherait  vainement 
les  éléments  d’une  Nation.  Charlemagne  se  flattait 
bieu  d’avoir  fait  une  Nation  impériale  avec  tous 
ses  peuples  conquis  ; à peine  csl-il  mort,  que 
tous  ces  peuples  se  soulèvent  et  détruisent  son 
œuvre.  C’est  qu’une  Natiou,  en  effet,  ne  se  fait 
pas  simplement  par  une  agglomération  d’hommes 
et  des  adjonctions  de  territoires  : il  faut  encore 
qu’elle  soit  composée  d’éléments  homogènes  ; il 
huit  que  tous  les  habitants  soient  auimés  d’une 
même  pensée,  tendent  ver»  un  but  commun,  que 
toutes  les  forces  sociales  se  prêtent  un  mutuel 
appui  et  se  confondent  ensemble  dans  une  heu- 
reuse harmonie. 
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Et, en  effet,  chaque  Nation  ayant,  comme  cha- 
que individu,  à accomplir  une  mission  qui  lui  est 
propre,  cette  mission  ne  ^accomplit  qu’en  vertu 
d’une  idée  dominante,  qui  seule  fait  la  Natiou.  Si 
cette  vérité  avait  besoin  d’être  prouvée,  elle  lése- 
rait suffisamment  parles  vaines  tentatives  des 
conquérants,  lorsqu’ils  ont  imaginé  d’agglomérer 
des  terres  conquises  pour  en  faire  un  tout  social. 
Napoléon  veut  donner  une  couronne  à un  de  ses 
frères,  et  fait  un  royaume  de  toutes  pièces  qu’il 
appelle  West  pliai  ie.  Il  fallait  la  folie  de  l’orgueil 
pour  croire  à sa  durée.  On  peut  improviser  un 
trône;  on  n’improvise  pas  une  Nation.  Car,  en- 
core une  fois,  une  Nation  ne  vit  que  par  une  pen- 
sée sociale,  qui  la  fait  ce  qu’elle  est,  et  reçoit 
d’elle  son  développement. 

Il  est  donc  aisé  de  prévoir  l’avenir  non  seule- 
ment des  agglomération»  nouvelles,  que  l’ambi- 
tion ou  la  diplomatie  s’efforce  vainement  de 
constituer  en  Nation,  mais  encore  des  vieux  états 
qui , ayant  perdu  la  pensée  sociale  qui  leur  don- 
nait de  la  force,  doivent  infailliblement  aller  s’in- 
corporer dans  une  Nation  supérieure.  Sans  parler 
de  l’empire  turc,  dont  les  destins  sont  marqués, 
qui  doute,  par  exemple,  que  la  Bavière,  la  Saxe 
et  tant  d’autres  petits  états  de  la  confédération 
germanique  n’aillent  bientôt  se  confondre  dans 
l’unité  allemande  que  prépare  lentement  la  Prusse? 
N’y  a-t-il  fias  quelque  chose  de  dérisoire  h appeler 
la  Belgique  une  Nation?  Et  le  Portugal,  pourra- 
t-il  être  long-temps  détaché  de  la  Péninsule  espa- 
gnole? 

Eu  effet,  à mesure  que  se  développe  l’humanité, 
les  éléments  sociaux  se  compliquent  et  se  mêlent 
davantage, et  chaque  progrès  correspondant  à une 
pensée  plus  large  veut,  pour  se  manifester,  de 
plus  graudes  forces.  Eu  sorte  qu’il  y a une  ten- 
dance toujours  plus  manifeste  vers  des  concen- 
trations plus  puissantes. 

Ainsi,  dans  l’origine,  nous  avons  vu  la  commu- 
nauté qui  correspond  à l’individualisme  person- 
nel ; puis,  par  l'union  consacrée  de  l’homme  et  de 
la  femme,  du  père  et  des  enfants , l’individua- 
lisme de  famille  ; ensuite  , par  l’association  des 
familles,  l’individualisme  delà  cité  ; enfin,  par 
la  réunion  des  cités,  l’individualisme  de  la  Na- 
tion. Mais  chacune  de  ces  formes  sociales  tend 
de  plus  en  plus  à rapprocher  les  hommes  entre 
eux  et  à donner  des  éléments  nouveaux  à la  so- 
ciété, sans  négliger  aucun  des  éléments  anciens. 
La  famille  n’est  qu'une  communauté  mieux  diri- 
gée et  plus  intelligente;  la  cité  est  une  grande 
famille;  la  Nation,  une  cité  centriple.  Le  jour 
viendra  où  toute  l’humanité  ne  sera  qu’une  seule 
et  même  Nation.  f.lias  rrckai'i.t. 

NATIONAL.  Ce  qui  appartient  à la  nation. 
Ce  mot  a aussi  été  employé  pour  désigner  certai- 
nes formes  de  gouvernement , certaines  conquê- 
tes obtenues  sur  le  pouvoir.  Ainsi , on  dit  insti- 
tutions nationales  par  opposition  aux  institutions 
purement  monarchiques  ou  aristocratiques. 

NATIONAL1TK.  On  a pu  voir  par  l'article» 
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précédent  comment  il  faut  considérer  la  nation. 
Le  mot  Nationalité  peut  être  pris  dans  le  mémo 
sens.  Cependant  on  a pris  l'habitude  d’employer 
ce  terme  dans  le  sens  de  race.  Ainsi,  lorsqu’on 
dit  la  Nationalité  arabe , la  Nationalité  turque , 
on  désigne  par  là  l’ensemble  des  populations  de 
race  arabe  ou  de  race  turque. 

NATIONAUX.  Nous  appelons  nationaux  ceux 
de  nos  compatriotes  qui  voyagent  ou  qui  résident 
eu  pays  étranger.  Cette  qualification  est  très  ex- 
pressive, car  elle  implique  que  le  caractère  natio- 
nal est  indélébile  et  que  la  protection  de  la  patrie 
lointaine  suit  le  voyageur  partout  où  le  portent 
ses  pas.  Nous  sommes  loin  cependant  de  l’époque 
ou  ces  deux  mots  sacramentels  : sum  ci  vis,  suffi- 
saient pour  garantir  de  tout  péril  la  vie  et  la  liberté 
d’un  homme. 

Les  Nationaux  jouissent,  ou  doivent  jouir,  chez 
les  nations  étrangères  des  mêmes  droits  que  les 
étrangers  ont  chez  nous.  C’est-à-dire  que,  soumis 
aux  lois  du  pays  où  ils  se  trouvent,  ils  sont  comme 
les  indigènes  sous  la  protection  de  ces  lois.  C’est 
le  droit  et  le  devoir  de  tout  gouvernement  de  s’as- 
surer si  les  gouvernements  étrangers  n’abusent 
pas  de  leur  puissance  pour  opprimer  lesNationaux 
qui  résident  sur  leur  territoire.  Les  ambassadeurs 
et  les  consuls  soûl  spécialement  chargés  de  ce 
soin. 

Une  difficulté  assez  grave  s’est  présentée  récem- 
ment. Le  chef  d’un  des  états  de  l’Amérique  du 
Sud, a décidé  qu’au  bout  de  trois  années  de  rési- 
dence les  étrangers  seraient  dénationalisés.  Cette 
prétention  a donné  lieu  à de  graves  débats,  et  ou 
a contesté  le  droit  du  gouvernement  Argentin. 
Tout  bien  considéré,  cependant,  ce  gouvernement 
était  dans  la  rigoureuse  limite  de  son  droit.  Sa 
conduite  était,  peut-être,  impolitique  ; elle  était 
dure,  peu  généreuse;  mais  elle  ne  blessait  point 
les  principes  du  droit  public.  Il  est  de  principe, 
en  effet,  qu’un  peuple  peut  établir  chez  lui  les  lois 
et  réglements  qui  lui  conviennent.  Si  ces  lois  et 
réglements  blessent  les  étrangers,  ils  ont  un  moyeu 
tout  simple  de  s’y  soustraire,  c’est  de  quitter  le 
pays  dont  l’hospitalité  leur  semble  trop  chèrement 
achetée.  Seulement,  il  faut  que  ces  lois  et  régle- 
menls  s’applique»  t à tous  les  étrangers  sans  distinc- 
tion; car  si  elles  ue  s’appliquaient  qu’à  ceux-ci  et 
non  pas  à ceux-là,  ce  serait  un  acte  marqué  d’hos- 
tilité envers  le  pays  des  moins  favorisés.  E.  D. 

NATURALISATION.  La  Naturalisation  est 
l’acte  par  lequel  un  individu,  né  dans  un  pays 
étranger  , est  assimilé  à ceux  qui  sont  nés  dans 
le  pays  où  il  se  fait  naturaliser. 

La  Naturalisation  confère  donc  la  qualité  de 
sujet  ou  de  citoyeu  , suivant  que  la  nation  dans 
laquelle  on  est  admis  , est  régie  par  un  gouver- 
nement monarchique  ou  démocratique. 

Généralement,  la  Naturalisation  fait  perdre  au 
Naturalisé  les  droite  qu’il  avait  dans  son  pays  eu 
vertu  de  sa  iiaissanœ.  Il  a changé  de  nation.  Sa 
patrie  adoptive  l’arrache  à sa  patrie  naturelle.  Un 
fcpmme  ne  peut  pas  avoir  deux  patries.  Ç’a  été 
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pour  LafayeUe  une  glorieuse  exception  que  àê 
recevoir  la  qualité  de  citoyen  des  États-Unis  sans 
perdre  sa  qualité  de  citoyen  français. 

Un  peuple  doit  toujours  être  fort  scrupuleux  sur 
les  Naturalisations.  Quoique  le  citoyen  attaché  à 
sa  patrie  doive  éprouver  un  sentiment  de  joie 
quand  uu  étranger  veut  en  partager  la  destinée, 
cependant  un  certain  sentiment  de  doute  et  de 
défiance  doit  aussi,  dans  beaucoup  de  cas,  ac- 
cueillir celui  qui  renouce  à sa  patrie  pour  en 
solliciter  une  autre.  Il  est  rare  qu’une  pareille 
transmigration  ne  soit  pas  dictée  par  quelque 
motif  égoïste.  Rais  quand  la  Naturalisation  ré- 
sulte d’un  long  séjour  et  de  grands  services  ren- 
dus à la  Nation  adoptive,  alors  elle  est  honora» 
ble  et  pour  le  nouveau  citoyeu  et  pour  sa  nou- 
velle patrie. 

Uu  peuple  qui  se  constitue  admet  plus  facile- 
ment les  étrangers  au  droit  de  cité.  C’est  ce  qui 
est  arrivé  aux  États-Unis.  U suffisait  d’abord  d’une 
simple  déclaration , même  de  la  résidence.  De- 
puis 1816,  il  faut  un  acte  en  règle  émané  d’uoe 
cour  de  justice  , après  un  séjour  constaté  de 
cinq  années,  et  après  une  renonciation  formelle 
à tous  droits  et  titres  dans  le  pays  de  naissance, 
et  après  de  nombreuses  formalités.  Cet  acte  doit 
être  soumis  au  congrès.  La  jeune  république  a 
compris,  eu  effet,  que  la  Naturalisation  est  un 
acte  du  pouvoir  souverain. 

En  France,  nous  semblons  Pavoir  oublié.  Car 
le  roi  n’est  plus  le  souverain.  Et  cependant , par 
une  tradition  de  l’ancien  régime,  perpétuée  soos 
l’Empire  et  sous  la  Restauration,  c’est  encore, 
depuis  4850 , le  roi  qui  confère  la  Naturalisa- 
tion, qui  peut  à son  gré  feire  des  citoyens  de 
tous  les  étrangers  qui  ont  résidé  en  France  pen- 
dant dix  ans.  Môme,  une  année  de  séjour  suffit  a 
ceux  qui  « auraient  rendu  des  services  impor- 
» tants  à l’État , ou  qui  apporteraient  dans  son 
» sein  des  talents,  des  inventions  ou  une  iudus- 
» trie  utiles,  ou  qui  formeraient  de  grands  éta- 
> blissements.  > 

Seulement,  le  roi  ne  peut  pas , tout  seul,  faire 
de  ces  citoyens,  des  législateurs.  Une  ordon- 
nance de  1814,  contemporaine  de  la  Charte 
(4  juin)  exige  que , pour  être  admis  à la  Cham- 
bre des  députés  ou  des  pairs,  le  citoyen  natura- 
lisé obtienne  de  nouvelles  lettres  de  Naturali- 
sation, vérifiées  par  les  deux  chambres.  C’est  ce 
qu’on  appelle  des  lettres  de  Grande  Naturalisa - 
tion.  Les  chambres  pourraient-elles  répondre  u& 
gativement  à une  demande  de  vérification , et 
repousser  ainsi  un  membre  nouveau?  Ou  bien  ue 
s’agit-il  ici  que  d’une  simple  formalité  d’enre- 
gistrement? La  questionne  s’est  jamais  présentée 
et  n’est  pas  résolue. 

La  Naturalisation  confère  tous  les  droits  civils 
et  politiques  dont  jouit  l’homme  né  «tir  le  sol  fran- 
çais de  parents  français.  Mais  elle  n’entraîne  |«s 
la  jouissance  de9  mêmes  droits , ni  l'obligation 
aux  mêmes  charges,  pour  les  enfants  du  citoyen 
naturalisé, nés  avant  la  Naturalisation. 

La  Naturalisation  d’un  Français  en  pays  étran- 
ger lui  fait  perdre  sa  qualité  de  Français  (Code 
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civil,  art.  17).  Toutefois,  un  décret  du  26  août  1811 
règle  un  mode  d’autorisation , an  moyen  duquel 
les  Français  ainsi  naturalisés  étrangers  conser- 
vent certains  droits  civils. 

La  Naturalisation,  en  France,  est  régie  par  la 
constitution  du  22  frimaire  an  VIII , deux  dé- 
crets du  17  mars  1800  et  du  20  août  1811 , et  par 
Pordonnance  du  4 juin  1814.  Henri  Cklliez. 

NATURALITE.  Un  avis  du  conseil  d’état  du 
17  mai  1825 établit  une  distinction  entre  les  let- 
tres de  Naturalisation  et  les  lettres  déclaratives 
de  Naturalité.  Un  des  considérants  de  cet  avis  dit 
que,  le  caractère  distinctif  consiste  en  ce  que  les 
lettres  de  naturalisation  confèrent  à l’étranger  qui 
les  obtient,  la  qualité  de  citoyen,  et  sont  ainsi 
constitutives  d’un  droit  nouveau;  tandis  que  les 
lettres  déclaratives  de  Naturalité  constatent  que 
celui  qui  les  obtient  a conservé  cette  qualité , et 
ne  sont,  en  effet,  que  déclaratives  d’un  droit 
acquis  et  subsistant. 

Ainsi,  les  lettres  de  Naturalité  se  délivrent  à l’é- 
tranger déjà  naturalisé  qui  demande  un  acte  pour 
prouver  sa  qualité. 

Celte  différence  n’existait  pas  dans  le  droit  de 
l’ancseo  régime.  On  nommait  lettres  de  Natura- 
lité les  lettres  accordées  en  grande  chancellerie , 
qui  conféraient  la  qualité  de  Français.  H.  G. 

NAVIGATION  (acte  de).  C’est  le  nom  que 
l’on  donne  à une  loi  anglaise  qui  passe  à bon 
droit  pour  avoir  fondé  la  graudeur  maritime  de 
la  Grande-Bretagne. 

Get  acte  assure  aux  sujets  anglais  l’exercice  ex- 
clusif du  commerce  des  colonies  anglaises;  il  in- 
terdit aux  navigateurs  européens  d’importer  dans 
l’empire  britannique  des  marchandises  provenant 
d’un  autre  pays  que  celui  auquel  ils  appartien- 
nent; il  interdit  aux  mêmes  navigateurs  Je  cabo- 
tage, qui  est  ainsi  réservé  aux  sujets  anglais  ; en- 
fin, il  promet  aux  vaisseaux  de  construction  an- 
glaise , ou  appartenant  à des  sujets  anglais,  des 
avantages  particuliers  dans  les  tarifs  de  douane. 

Les  dispositions  prohibitives  qui  constitueut 
cet  acte  oui  été  attaquées  par  les  économistes; 
mais  il  n’en  est  pas  moins  certain  que  c’est  à ces 
prohibitions  que  la  marine  anglaise  doit  l’im- 
mense développement  qu’elle  a acquis  depuis,  et 
qui  a fait  la  puissance  de  l’Angleterre.  Puissance 
artificielle,  a-l-on  dit,  que  celle  qui  repose  sur  les 
prohibitions  du  régime  colonial  et  de  l’acte  de 
Navigation!  Eh!  qu’importe  que  celte  puissance 
soit  l’œuvre  de  la  politique?  Est-elle  pour  cela 
moins  réelle  ou  moins  durable,  ou  moins  hono- 
rable? Que  de  nations  plus  heureusement  dotées 
par  la  nature  n’ont  pu  y parvenir! 

La  France,  qui  pendant  si  long-temps  posséda 
de  riches  colonies  et  entretint  une  marine  consi- 
dérable, ne  sut  point  adopter,  sous  l'ancienne  mo- 
narchie, le  régime  établi  eu  Angleterre  par  l’acte 
de  Navigation.  Non  pas  que  les  lumières  ou  les 
avertissements  aieul  manqué  au  gouvernement. 
Nous  avons  sous  les  yeux  un  pelit  livra  impiimé 
en  1754,  dans  lequel  les  avantages  que  procurait  à 
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l’Angleterre  Pacte  de  Navigation  sont  indiqués 
avec  précision.  L’auteur  anonyme  de  cet  ouvrage 
y montre  avec  beaucoup  de  force  que  l’établisse- 
ment colonial  de  la  France,  plus  riche  que  celui 
de  l’Angleterre,  doit  infailliblement  périr  si  la  lé- 
gislation ne  favorise  la  multiplication  des  marins 
et  la  construction  des  vaisseaux  en  France.  Neuf 
ans  après  la  publication  de  ce  livre,  les  prédic- 
tions sinistres  qu’il  contenait  furent  réalisées  à la 
lettre,  et  l’ancienne  monarchie,  si  prodigue  de 
prohibitions  contre  les  Français,  ne  sut  ou  n’osa 
pus  en  établir  contre  les  mari  nés  étrangères. Le  ca- 
botage et  le  commerce  de  nos  colonies  furent 
principalement  exercés  par  des  étrangers  jusqu’à 
la  Révolution. 

Le  mérite  d’avoir  introduit  dans  nos  lois  les  dis- 
positions de  Pacte  de  Navigation  appartient  au 
comité  de  salut  public.  Sur  un  rapport  présenté 
au  nom  de  ce  comité,  le  31  septembre  1793,  la 
Convention  Nationale  jeta  les  bases  de  la  législa- 
tion qui  protège  encore  aujourd’hui  notre  ma- 
rine. Malheureusement,  cet  acte  réparateur  ve- 
nait bien  tard  : notre  marine,  affaiblie  sous  l’an- 
cien régime,  désorganisée  par  l’émigration,  ven- 
due à Toulon  par  les  royalistes , était  presque 
anéantie,  et  l’on  ne  peut  refuser  l’admiration  du 
gouvernement , assez  prévoyant  et  assez  hardi 
pour  ne  pas  désespérer,  eu  de  telles  circonstan- 
ces, de  lu  relever  un  jour.  Il  est  probable  que  si 
la  Convention  n’avait  pas  donné  à la  France  son 
acte  de  Navigation,  les  gouvernements  qui  lui  ont 
succédé  ne  l’auraient  pas  porté,  et  l’on  doit  s’é- 
tonner que  cet  acte,  qui  a rendu  la  vie  à notre 
marine,  ait  été  oublié  par  les  rédacteurs  des  trai- 
tés de  1815. 

Nous  ne  tenterons  point  de  faire  ressortir  ici  les 
avantages  que  la  loi  du  21  septembre  1793  as- 
sure à la  France  : nos  lecteurs  le  comprennent 
assez.  Nous  les  renvoyons  d’ailleurs  à l’excellent 
rapport  présenté  au  nom  du  Comité  de  salut  pu- 
blic, par  Barère  : ils  y verront  quels  étaient 
les  vues  et  le  langage  d’un  pouvoir  indignement 
calomnié  par  les  ennemis  de  uotre  patrie. 

L’acte  de  Navigation  de  1793  contient  celles  de 
toutes  les  prohibitions  qui  ont  été  les  plus  utiles, 
les  plus  indispensables  à la  France.  Il  est  fâcheux 
seulement  que  la  perte  de  nos  colonies  diminue 
les  résultats  que  ces  prohibitions  auraient  pu  pro- 
duire. On  les  appréciera  mieux  qu’oti  ne  le  fait 
aujourd’hui,  si  jamais  la  France  possède  un  gou- 
vernement national  capable  de  le  venger  des  hu- 
miliations que  les  Bourbons  lui  oht  fait  subir  eu 
1 763,  en  1 81 5 et  depuis.  G.  S. 

NEGOCIATIONS.  NEGOCIATEURS.  On 
appelle  Négociation  toute  démarche  faite  pour 
arriver  à uu  armistice , à une  capitulation  , à un 
traité  de  paix  ou  de  commerce,  a la  conclusion 
d’une  alliance,  etc...  Celui  qui  est  chargé  d’une 
telle  démarche  prend  le  nom  de  Négociateur. 
Les  Négociations  embrassent , on  le  voit,  presque 
toutes  les  opérations  de  la  diplomatie.  Elles  sont, 
comme  la  guerre,  un  moyen  de  couquète , de  dé- 
fense , quelquefois  de  ruine,  et  l’on  peut  dire  avec 
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raison  qu’elles  sont,  en  général , beaucoup  plus  , 
poissantes  que  les  armes.  Les  plus  grands  capi-  | 
laines  n’ont  mérité  leur  réputation  qu’en  unissant 
la  qualité  de  Négociateur  k celle  d’homme  de 
guerre.  Eugène  de  Savoie,  Marlboroug,  Frédéric, 
Napoléon  furent  des  négociateurs  du  premier  or- 
dre. D’Avaux  et  Servien , dont  les  noms  aujour- 
d’hui sont  presque  inconnus,  ne  rendirent  pas  à 
la  France  des  services  moins  importants,  dans  le 
congrès  de  Munster,  que  Turenueet  Coudé  no  lui 
eu  avaient  rendu  sur  les  bords  du  Rhin  et  dans 
les  campagnes  de  Flandre. 

A qui  appartient  le  pouvoir  de  nommer  les  né- 
gociateurs ? Cela  dépend  évidemment  de  l’objet 
sur  lequel  doivent  porter  les  négociations.  Ainsi, 
lorsqu’il  s’agit  d’arriver  à un  traité  de  paix,  de 
commerce  ou  d’alliance,  la  puissance  souveraine  a 
seule  le  droit  de  nommer  les  agents  chargés  d’en 
poursuivre  la  conclusion.  Dans  ce  cas  même  , les 
Négociateurs  ne  peuvent  consentir  aucun  arrange- 
ment définitif.  Pour  que  le  traité  existe,  il  faut  que 
leursignature  soit  ratifiée  par  leurGouverncmeul. 

Il  n’en  est  pas  de  même , comme  nous  le  disons 
ailleurs,  d'un  simple  armistice,  ou  d'uue capitu- 
lation. Les  généraux  d'armée  et  les  chefs  de  corps 
agissant  isolémeul  ont  le  droit  de  conclure  toutes 
les  conventions,  de  cette  nature.  Ils  peuvent, en 
conséquence,  déléguer  eux-mêmes  ce  droit  à 
des  Négociateurs. 

Chacun  sait  que  l’ouverture  des  Négociations  pour 
la  paix  n’arrèle  pas  les  hostilités.  Aussi,  lors  de  la 
guerre  de  Trente  Ans,  on  contiuuadc  se  battre  avec 
acharnement  plusieurs  années  encore  après  que 
des  conférences  s’étaient  ouvertes  dans  les  villes 
de  Munster  et  d’Osnabruck.  On  négociait  eu 
1712,  lorsque  Villars  remporta  sur  les  Alliés  la 
victoire  de  Deuain  , qui  permit  à la  France  d’ob- 
tenir , dans  le  traité  d’Llrecht,  des  conditions 
beaucoup  plus  avantageuses  qu’on  ne  voulait  lui 
en  accorder  après  les  malheurs  d’Hochstedt,  de 
Ramilliesel  de  Malplaquet.  Quatre  jours  après  que 
les  plénipotentiaires  français  et  alliés  eureut  signé 
la  paix  à Nimègue  , en  1678,  un  combat  long  , 
acharné , sanglant,  eut  lieu  auprès  de  Mous,  entre 
les  troupes  de  Guillaume  d’Orange  et  celles  du 
maréchal  de  Luxembourg.  Cette  bataille  néan- 
moins n’empêcha  pas  les  Négociations  de  suivre 
leur  cours  et  la  paix  d’être  ratifiée.  Il  en  fut  au- 
trement dans  la  campagne  d’Égypte , lors  de  la 
capitulation  d’El-Arish.  Kléber  avait  consenti  à 
l’évacuation  de  l'Egypte  par  les  troupes  françaises  : 
au  moment  de  l’embarquement,  les  Anglais 
voulurent  que  les  soldats  de  Kléber  déposassent 
leurs  armes,  ce  qui  était  une  condition  toute  nou- 
velle. Ici,  les  Anglais  semirent  complètement  dans 
leur  tort , puisque , la  convention  conclue  étant 
de  nature  k n'avoir  pas  l>esoin  de  ratification  su- 
périeure, toute  Négociation  était  terminée,  et  les 
arrangements  entre  les  armées  arrêtés  définitive- 
ment par  la  signature  des  généraux.  Aussi  Kléber 
regarda-t-il  avec  raison  l’exigence  nouvelle  des 
Anglais  comme  une  violation  de  la  capitulation 
d’El-Arish,  et  il  répondit  à ce  manque  de  foi  par 
la  victoire  d’iléliopolif. 
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Nous  venons  de  dire  que  l’ouverture  des  Négo- 
ciations n'empêche  pas  que  les  hostilités  ne  soient 
poursuivies  jusqu’à  la  conclusion  et  la  publication 
des  traités.  Néanmoins,  l’ctal  de  paix  commence 
pour  la  persoune  même  des  Négociateurs  dès  l’ou- 
verture des  conférences.  Chez  toutes  les  nations  an- 
ciennes et  modernes,  civilisées  ou  presque  sauva- 
ges , un  plénipotentiaire,  un  héraut , un  simple 
trompette  euvoyés  eu  parlementaire,  sont  re- 
gardes comme  inviolables,  à moins,  toutefois, 
qu’ils  n’abusent  de  leur  caractère  sacré  pour  se 
livrer  à l’espionnage  ou  à la  trahison.  Un  gouver- 
nement, un  parti  se  vouent  eux-mêmes  à l’exé- 
cration de  tous  les  siècles,  lorsqu’ils  violent  le  pri- 
vilège des  Négociateurs,  soitpendaut  que  ceux-ci 
accomplissent  leur  mission  , soit  même  , lors- 
qu’ayaul  échoué  , ils  s'eu  retournent  dans  leur 
pays.  C'est  aiusi  que  l'assassinat  des  plénipoten- 
tiaires français  à Rastadt  a couvert  les  puissances 
alliées  d’une  boute  ineffaçable. 

On  a beaucoup  discuté  sur  la  question  de  l’in- 
violabilité des  Négociateurs  dans  les  guerres  ci- 
viles. Comme  dans  ces  sortes  d’occasion  le»  deux 
partis  se  traitent  réciproquement  d’usurpateur  et 
de  rebelle  et  se  mettent  l’un  l’autre  hors  la  loi , il 
suit  de  là  qu’ils  se  font  souvent  une  loi  de  ne  point 
suivre  le»  règles  ordinaires  du  droit  des  gens. 
Dans  les  guerres  des  Pays-Bas,  le  duc  d’Albe  fil 
pendre  un  trompette  du  priuce  d’Orange,  disant 
qu’il  n 'était  pas  obligé  de  donner  sûreté  à un  en- 
voyé du  chef  des  rebelles.  Vattel  dit  avec  son  bon 
sens  ordinaire  que  le  duc  d’Albo  viola  en  cette  oc- 
casion , comme  en  bien  d’autres , les  lois  de  la 
guerre  qui  doivent  être  observées  même  dans  les 
guerres  civiles: c Comment,  en  effet,  viendra- l-on 
à parler  de  paix  dans  ces  occasions  malheureu- 
ses , par  quel  moyen  ménagera-t-on  un  accomo- 
demenl  salutaire,  si  les  deux  partis  ne  peuvent  se 
faire  porter  «les  messages , et  s’envoyer  réapro- 
i quement  des  personne  de  confiance  en  toute 
sûreté? — Prétendre  forcer  les  ennemis,  quels 
qu’ils  soient,  à respecter  les  lois  de  la  guerre  dar»> 
le  temps  qu’on  s’en  dispense  à leur  égard,  c’est 
vouloir  porter  ces  guerres  aux  derniers  excès 
de  la  cruauté  ; c’est  les  faire  dégénérer  en  mas- 
sacres sans  règles  et  sans  mesure  par  un  enchaî- 
nement de  représailles  réciproques.  » L B* 

NÉPOTISME.  Du  mot  latin  nepos,  neveu. 
Relativement  aux  personnes,  le  mot  Népotisme  a 
un  sens  plus  restreint  que  le  mot  favoritisme; 
mais  au  fond  c’est  la  même  chose.  Le  Népo- 
tisme tîsl  le  favoritisme  appliqué  aux  parents» 
le  favoritisme  est  le  Népotisme  exercé  sur  des 
protégés  quels  qu’ils  soient.  L’un  et  l’autre  ne 
sont  pas  connus  dans  les  pays  où  les  emplois 
publics  sont  conférés  par  l’élection,  et  où,  para 
moyen  , l’Étal  est  mis  à l’abri  de  ces  funestes  et 
honteuses  influences  qui  désliouorenl  trop S<)U 
vent  les  monarchies. 

NEUTRALITÉ.  C’est  l’état  d'un  peuple  qui 
garde  la  paix  entre  des  puissances  belligérantes- 
Tous  les  peuples  peuvent  donc  être  neutres, 
un  cas  donné  ; car,  quelle  que  soit  la  force  u 
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lien  qui  tient  unies  les  nations  civilisées,  cette 
force  n’est  pas  telle  encore  qu’elles  ne  se  puissent 
isoler  l’une  de  l’autre,  soit  pour  faire  la  guerre, 
soit  pour  conserver  la  paix. 

Maintenant,  quels  sont  les  droits  et  les  devoirs 
des  neutres  ? Comme  d’après  le  prétendu  droit 
des  gens  qui  est  aujourd’hui  en  vigueur  parmi  les 
nations  Européennes,  la  guerre  maritime  n’a  de 
commun  que  le  but  avec  la  guerre  continentale, 
les  droits  et  les  devoirs  des  neutres  ne  sont  pas 
les  mêmes  sur  terre  et  sur  mer.  — Parlons  d’a- 
bord de  la  Neutralité  dans  les  guerres  continen- 
tales. (V.  ci-après,  pour  la  guerre  de  mer,  le  mot 
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Il  y a deux  sortes  de  Neutralité  : l’une  acciden- 
telle, résultant  de  la  volonté  individuelle  du  neu- 
tre; l’autre  permanente,  consacrée  par  le  droit 
public  des  étals.  La  Neutralité  que  garderait  l’Es- 
pagne, par  exemple,  entre  la  France  et  l’Angle- 
terre, serait  une  Neutralité  accidentelle,  qui  pour- 
rait cesser  d’un  moment  à l’autre,  parce  qu’il  ne 
dépendrait  que  de  la  volonté  des  Espagnols  de 
prendre  parti  pour  ou  contre  nous.  La  Suisse,  au 
contraire,  et  la  Belgique,  sont  constituées  en  étal 
de  neutralité  permanente,  c’est-à-dire  elles  ne 
peuvent,  sans  violer  les  règles  de  droit  interna- 
tional, établies  et  reconnues  en  Europe,  agir  pour 
ou  contre  une  puissance  belligérante. 

La  Neutralité  implique  l’inviolabilité  : — c’est 
le  droit  du  neutre.  Elle  implique,  d’une  manière 
également  absolue,  l’impartialité  c’est  son  de- 
voir. D’où  il  suit  que  si  son  territoire  est  violé,  le 
neutre  n’est  plus  tenu  à l’impartialité,  et  que, 
d’uu  autre  côté,  s’il  cesse  de  garder  la  pins 
exacte  impartialité,  il  cesse  d’être  inviolable.  En 
d’autres  termes,  la  violation  de  son  droit  le  délie 
de  ses  devoirs,  comme  la  violation  de  ses  devoirs 
anéantit  son  droit. 

Tels  sont  les  principes  rigoureux  : mais  les  faits 
y sont  peu  conformes.  Passagère  ou  permanente, 
la  Neutralité  n'est  le  plus  souvent  qu’un  men- 
songe. — Le  besoin,  comme  l’observe  un  publi- 
ciste très  judicieux  (1  ),  force  quelquefois  le»  par- 
ties belligérantes  à tirer  des  subsistances  des 
pays  neutres  ; les  opérations  de  la  guerre  exigent 
impérieusement  le  passage  des  troupes  ; souvent 
même  le  théâtre  de  la  guerre  s’y  établit  ; les 
places  fortes  sont  occupées,  etc.,  etc.  — Cela  est 
vrai,  et  l’histoire  est  pleine  de  preuves  à l’appui  ; 
car,  dans  leurs  sanglantes  entreprises,  les  puis- 
sances les  plus  loyales  ne  respectent  guère  que  le 
droit  canon.  Mais  de  ces  faits,  faut-il,  avec  M.  de 
Hayneval,  conclure  à l’abandon  des  principes? 
Faut-il  dire  que  la  nécessité  autorise  les  parties 
belligérantes  à en  agir  ainsi  ; que  le  chef  d’une 
armée  peut  faire  tout  ce  que  son  salut  exige  ; que 
l’extension  du  droit  au  delà  du  besoin  absolu 
constitue  seule  la  violation  du  principe?  — Nous 
ne  le  pensons  pas.  Que  sert,  en  effet,  de  poser 
des  règles,  si  l’on  admet  aussitôt  qu’elles  puissent 
être  violées  sans  crime  ? 

1 (1)  Gérard  de  Rajneval,  dw  droit  dtt  gent, 

t.  il,  p.  £3. 
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Tout  au  moins,  faut-il  distinguer.  On  peut  ad- 
mettre jusqu’à  un  certain  point  qu’une  puissance 
en  use  ainsi  librement,  à ses  risques  et  périls,  vis- 
à-vis  d’une  auLre  puissance,  neutre  par  le  seul 
fait  de  sa  volonté.  Mais  lorsque  la  Neutralité  d’un 
peuple  est  entrée  dans  le  droit  public,  qu’elle  fait 
corps  avec  lui,  qu’elle  est  consacrée  par  la  libre 
volonté  de  tous  les  souverains  et  par  l’exprès  con- 
sentement du  peuple  neutre,  lorsquecette  Neutra- 
lité est  mise  sous  la  sauvegarde  d’une  conven- 
tion solennelle  et  générale,  nul  ne  peut  sans  bles- 
ser toutes  les  puissances  y porter  la  moindre  at- 
teinte. — Remarquez  bien  le  but  de  la  Neutralité. 
C’est  d’abstraire,  en  quelque  sorte,  le  [wys  neutre 
du  sein  des  peuples  qui  se  font  la  guerre.  Morale- 
ment et  matériellement,  un  pays  neutre  est  comme 
s’il  n’était  pas  ; il  ne  compte  pas  sur  la  carte,  et 
ne  doit,  sous  aucun  rap|»ort,  entrer  dans  les  cal- 
| culs  de  probabilité.  C’est  un  mur  d’airain,  c’est  le 
néant,  c’est  le  vide  que  la  frontière  d’un  pays 
neutre  : il  est  moralement  impossible  d’aller  au- 
delà. 

Certes,  nous  voyons  bien  à quelles  consé- 
quences mène  ici  une  logique  rigoureuse.  Elle 
conduit  à établir  que  le  neutre  ne  doit  et  ne  peut 
rien  faire  pour  ou  contre  aucune  des  parties  bel- 
ligérantes; qu’il  ne  peut  leur  fournir  des  subsis- 
tances; et  qu’il  est  tenu  de  refuser  le  passage, 
même  à une  armée  battue  et  poursuivie,  alors 
même  qu’il  n’existe  pas  d'autre  chemin  de  re- 
traite : ce  qui  est  évidemment  contraire  à l’huma- 
nité, ce  qui  est  absurde.  Mais  que  prouve  cette 
antinomie  entre  le  principe  et  ses  conséquences? 
c’est  que  la  Neutralité  permanente  d’un  peuple 
est  elle-même  une  chose  absurde,  une  impossi- 
bilité morale  et  matérielle.  Non,  il  n’est  ni  per- 
mis, ni  possible  de  restreindre  ainsi  le  rôle  d’un 
peuple;  cette  muraille  de  la  Chine, élevée  autour 
de  lui  sous  le  nom  de  Neutralité,  n’est  qu’un 
nébuleux  mensonge.  Et  pour  les  nations  qui  se 
fient  à l’efficacité  d’uu  tel  bouclier,  c’est  un  pro- 
fond péril.  L’exemple  de  la  Suisse,  en  1814,  ne 
l’a  (pie  trop  prouvé. 

De  ce  qui  précède,  il  suit  : 

1°  Qu’un  peuple,  en  vertu  de  sa  souveraineté, 
peut  rester  neutre  entre  d’autres  peuples  qui  se 
font  la  guerre  ; 

2°  Que  la  Neutralité  implique,  d’une  part,  la 
plus  exacte  impartialité,  et  de  l’autre,  l’inviola- 
bilité ; 

3°  Que  la  Neutralité  permanente  d’un  peuple 
conduit  à l’absurde,  qu’elle  est  dangereuse  pour 
lui  et  périlleuse  pour  ses  voisins  ; 

4°  Que  c’est  une  institution  contraire  aux  vrais 
principes  de  la  morale  et  du  droit  î 
1 5°  Qu’en  fait,  il  n’y  a pas  de  neutralité,  et  que 

; par  conséquent,  il  est  au  moins  inutile  d’établir 
en  droit  ce  qui  est  pratiquement  impossible; 

6°  Enfin,  que  l’institution  des  neutralités  per- 
manentes doit  disparaître  du  droit  public  euro- 
péen. E.  D. 

NEUTRES.  Plusieurs  articles  de  ce  Diction- 
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naire  ont  fourni  l’occasion  de  remarquer,  et  nous 
avons  constaté  ci-dessus,  que  le  droit  des  gens 
fi’cst  pas  le  même  sur  terre  et  sur  mer. 

Profondément  et  heureusement  modifié  par  la 
civilisation,  en  ce  qui  concerne  les  guerres  con- 
tinentales, ce  droit  est  resté  barbare  en  ce  qui 
concerne  les  guerres  maritimes.  Ainsi,  tandis  que 
les  propriétés  particulières  sont  respectées  dans 
les  guerres  de  terre,  elles  font  partie  du  butin, 
elles  sont  confisquées  dans  les  guerres  de  mer.  Et 
les  personnes  suivent  les  choses.  Sur  terre,  la 
guerre  n’a  d’action  que  sur  l’individualité  natio- 
nale, sur  le  gouvernement  et  sur  ses  instruments 
immédiats;  les  habitants  du  pays  sont  person- 
nellement garantis  dans  leurs  personnes  ainsi  que 
dans  leurs  biens.  Sur  mer,  au  contraire,  les  indi- 
vidus non  militaires,  les  commerçants,  les  pas- 
sagers appartenant  à la  nation  ennemie , peuvent 
être  saisis  et  retenus  prisonniers.  Tel  est  le  pré- 
tendu droit  des  gens  en  vigueur  même  aujour- 
d’hui. 

Mais  si  les  précédents  et  la  réciprocité  expli- 
quent, sans  le  justifier,  cet  état  de  choses,  il  est 
bien  certain  que  les  Neutres  doivent  être  affranchis 
des  rigueurs  que  la  guerre  maritime  fait  peser  sur 
les  belligérants.  IJue  ceux-ci  poussent  jusqu’aux 
dernières  limites  les  conséquences  de  leurs  ressen- 
timents, si  l’humanité  réprouve  leur  conduite,  du 
moins  la  politique  les  conçoit,  et  il  y a comme  une 
sorte  d’équité  dans  cette  mutuelle  barbarie.  Mais 
de  quel  droit  assujétir  à des  rigueurs  inhumaines 
celui  qui  reste  Neutre  au  milieu  descontendants? 
La  guerre  maritime  est-elle  donc  un  fléau  univer- 
sel? Ne  peut-elle  se  localiser  comme  la  guerre  de 
terre  ? Et  parce  qu’en  un  coin  du  monde  quelques 
carcasses  de  bois  se  choquent  avec  fureur,  faut-il 
que  la  guerre  étende  partout  scs  ravuges,  sème 
partout  la  crainte  et  détruise  partout  la  liberté  et 
la  sûreté  des  transactions  ? 

Deux  intérêts  sont  ici  en  présence  : l’intérêt  des 
puissances  belligérantes , l’intérêt  des  peuples  qui 
veulent  conserver  la  paix  des  Neutres.  De  ces 
deux  intérêts,  quel  est  lo  plus  respectable,  le- 
quel doit  être  sacrifié  ? Aucun  : l’un  et  l’autre 
sont  également  respectables,  ni  l’un  ni  l’autre  ne 
doivent  être  sacrifiés  : car  si  le  droit  de  con- 
servation milite  plus  fortement  en  faveur  du  pre- 
mier, le  second  a pour  lui  le  droit  et  le  principo 
de  la  liberté  des  transactions. 

Cependant,  celte  question  si  simple  tant  que  l’on 
reste  sur  le  terrain  des  principes, devient  fort  épi- 
neuse sitôt  que  l’on  entre  dans  la  pratique.  Ainsi, 
tandis  que  certaines  puissances  ont  voulu  exagé- 
rer le  droit  des  belligérants,  d’autres  ont  voulu, 
avec  raison , le  resserrer  dans  de  plus  justes 
limites.  De  là,  deux  jurisprudences  contradic- 
toires dont  le  conflit  a plus  d’une  fois  ensanglanté 
le  inonde  et  dure  encore,  malgré  les  progrès  de  la 
civilisation. 

Parmi  ceux  qui  prétendent  soumettre  tous  tes 
pavillons  au  droit  du  plus  fort,  nous  trouvons  en 
première  ligne  l’Angleterre,  qui,  plus  d’uue  foisja 
réussi  par  la  violence  à imposer  à quelques  na- 
tions timides  ou  peu  puissantes,  la  reconnaissance 
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de  ses  barbares  coutumes.  La  France,  au  con- 
traire, et  c’est  pour  ce  pays  uu  éternel  honneur,  a 
constamment  défendu  les  vrais  principes  de  la  ma- 
tière, les  principes  qui,  en  assurant  les  droits  de 
chacun , des  belligérants  aussi  bien  que  des  Neu- 
tres , sont  en  même  temps  les  plus  conlormes  aux 
exigences  de  l’humanité  et  à l’intérêt  de  la  avili- 
satiou. 

Nous  ne  voulons  pas  exposer  ici  l’origine  et  le* 
progrès  de  celte  double  jurisprudence , depuis  le 
commencement  des  grandes  guerres  maritimes} 
il  suffira  d’établir  simplement  les  principes  du  droit 
actuellement  en  vigueur  parmi  les  peuples  euro- 
péens. 

La  mer  est  libre  à l’égard  des  Neutres;  ils  con- 
servent le  droit  d’y  naviguer  et  d’y  faire  le  com- 
merce. Seulement,  les  puissances  belligérantes  ont 
le  droit  de  s’assurer  si  les  bàtimeritsqui  naviguent 
sous  pavillon  neutre  sont  réellement  Neutres,  s’ils 
ne  favorisent  pas  leurs  ennemis  : de  là,  le  droit  de 
visite.  (V.  ce  mot.) 

Ces  principes  sont  généralement  reconnus: 
mais  ici  commence  le  dissentiment.  Ainsi , d’un 
côté,  la  France,  et  la  presque  unanimité  des  peu- 
ples maritimes,  ont  posé  en  principe  : — 1°  que 
ïe  pavillon  couvre  la  marchandise  ; — 2*  qu’un 
bâtiment  neutre  peut  être  visité  par  un  bâtiment 
belligérant  pour  s’assurer  de  son  pavillon  et  da 
son  chargement , dans  ce  sens  qu’il  n’a  pas  de 
contrebande;  — 3°  que  la  contrebande  est  res- 
treinte aux  munitions  de  guerre;  —4°  que  des 
bâtiments  neutres  peuvent  être  empêchés  d’entrer 
dans  une  place,  si  elle  est  assiégée,  pourvu  qu«  te 
blocus  soit  réel,  et  qu’il  n’y  ail  pas  de  danger  évi- 
dent à y entrer. 

La  Grande-Bretagne , au  contraire , a toujours 
contesté  et  conteste  encore  ces  bases  fondamen- 
tales du  droit  maritime  européen.  Elle  prétend: 
—4°  que  le  pavillon  ne  couvre  pas  la  marchandise; 
— 2°  que  par  marchandises  de  contrebande,  il 
faut  entendre  non  seulement  les  munitions  de 
guerre , telles  que  poudre,  boulets,  bombes,  fu- 
sils, etc.  ; mais  encore  les  marchandises  propres 
à construire  les  vaisseaux , telles  que  bois , chan- 
vre , goudron , etc  ; — 2°  qu’un  bâtiment  neutre 
a bien  le  droit  d’aller  d’un  port  ami  dans  un  port 
ennemi , mais  qu’il  ne  peut  pas  trafiquer  d’un 
port  ennemi  à un  port  ennemi  ; — 4°  que  les  bâ- 
timents neutres  ne  peuvent  pus  naviguer  de  la  co- 
lonie à la  métropole  ennemie;  — 5°  que  les  puis- 
sances neutres  n’ont  pas  le  droit  de  faire  convoyer 
par  des  bâtiments  de  guerre  leurs  bâtiments  de 
commerce,  ou  que  dans  ce  cas  il  ne  sont  pas  af- 
franchis de  la  visite  ; — 6°  enfin,  que  l’entrée  des 
ports  ennemis  est  interdite  aux  bâtiments  neutres, 
alors  même  que  le  blocus  n’est  pas  réel. 

Mises  en  avant  à l’époque  de  la  guerre  de  78, 
ces  principes  furent  formellement  repoussés  par 
toutes  les  puissances  maritimes  et  provoquèrent 
la  neutralité  armée  de  1780.  Alors,  les  puissan- 
ces du  nord,  adoptant  les  principes  reconnus, 
proclamés  et  défendus  par  le  gouvernement  fran- 
çais, déclarèrent  qu’elles  feraient  la  guerre  à 
la  puissance  belligéraule  qui  violerait  ces  prin- 
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dpes  : — I®  que  le  pavillon  couvre  la  mar- 
chandise ( la  contrebande  exceptée  ) ; — 2°  que 
h visite  d’un  bâtiment  neutre  par  un  bâliraeut 
de  guerre  doit  se  faire  avec  tous  les  égards  pos- 
sibles;— 3®  que  les  munitions  de  guerre,  canons, 
poudre,  boulets,  etc.,  seulement,  sont  objets  de 
contrebande  ; — 4°  que  chaque  puissance  a le 
droit  de  convoyer  ses  bâtiments  marchands,  et 
que,  dans  ce  cas , la  déclaration  du  commandant 
du  bâtiment  de  guerre  est  suffisante  pour  justi- 
fier le  pavillon  et  la  cargaison  des  bâtiments  con- 
voyés;— 5°  enfin  , qu’un  port  n’est  bloqué  par 
une  escadre  que  lorsqu’il  y a danger  évident  d’y 
entrer , mais  qu’un  bâtiment  neutre  ne  pourrait 
être  empêché  d’entrer  dans  un  port  précédemment 
bloqué  par  une  force  qui  ne  serait  plus  présente 
devant  le  port,  au  moment  où  le  bâtiment  se  pré- 
senterait, quelle  que  fût  la  cause  de  l’éloignemeut 
de  la  force  qui  bloquait. 

Devant  cette  confédération  imposante,  l’Angle- 
terre, sans  renoncer  d’une  manière  explicite,  à 
ses  coutumes,  y renonça  cependant  de  fait  ; car 
elle  s’abstint  de  violer  aucun  des  principes  posés 
dans  la  déclaration  des  puissances. 

Mais  la  guerre  ayant  éclaté  sur  terre  et  sur  mer 
entre  la  Révolution  française  et  l’Europe,  l’An- 
gleterre remit  en  avant  ses  anciennes  prétentions, 
et  déclara  de  nouveau  ; — 1°  que  les  marchan- 
dises propres  à la  oonstructiou  des  vaisseaux  sont 
de  contrebande;  — 2°  que  les  neutres  n’ont  pas  le 
droit  de  faire  convoyer  leurs  bâtiments  de  com- 
merce, ou  du  moins  que  la  déclaration  du  com- 
mandant do  l’escorte  n’ôte  pas  le  droit  de  visite; 
— 3°  qu’une  place  est  bloquée  non  seulement  par 
la  présence  d’une  escadre , mois  lors  meme  que 
l'escadre  est  éloignée  de  devant  le  port. 

Intimidés,  les  États-Unis  , acceptèrent  le  droit 
anglais.  L’Angleterre  essaya  ensuite  de  l’imposer 

Er  la  force  aux  autres  nations  maritimes  ; mais 
puissances  du  uord  résistèrent  encore;  une 
nouvelle  neutralité  armée  fut  signée  le  i 6 décem- 
bre 1800,  entre  la  Russie,  la  Suède,  le  Dane- 
marck  et  la  Prusse.  Cette  convention , appelée  la 
quadruple  alliance,  consacra  de  nouveau  et  de  la 
manière  la  plus  formelle , les  principes  du  droit 
français. 

? C’était  décréter  l’isolement  de  l’Angleterre  et 
l'alliance  française.  Les  Anglais  le  sentirent,  et  le 
chef,  le  moteur,  Pâme  de  la  confédération,  Paul  I», 
mourut. 

Mais  quels  que  soient  les  moyens  à l’aide  des- 
quels le  gouvernement  britannique  a essayé  de 
faire  prévaloir  ses  sauvages  maximes,  l’intérêt  de 
l’Europe  a résisté  et  couvert  la  civilisation.  Le  triom- 
phe des  principes  proclamés  et  constamment  dé- 
fendus par  tous  les  gouvernements  se  sont  succédé 
en  France,  formellement  reconnus  et  acceptés  par 
toutes  les  puissances  maritimes  de  l’Europe,  est 
désormais  assuré. 

C’est  par  la  décadence  de  toutes  les  marines, 
que  les  Anglais  ont  pu  imposer,  tantôt  aux  Etats- 
Unis,  tantôt  à la  Russie  et  à quelques  nations  plus 
ùùbles,  ^observation  transitoire  de  leurs  maximes 
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tortionnaires.  Mais  aujourd’hui , la  situation  des 
choses  n’est  plus  la  même. 

Les  traités  de  1813,  si  désastreux  pour  nous  à 
tant  d’égards,  ont  cependant  favorisé  notre  déve- 
loppement maritime.  En  voulant  exiler  du  conti- 
nent notre  influence  et  notre  activité,  on  nous  a 
contraints  à chercher  Pune  et  à tourner  l’autre  vers 
la  mer.  C’est  ce  qui  est  arrivé;  et  en  dépit  de 
l'insuffisance  des  deux  gouvernements  qui  ont 
succédé  à l’Empire,  notre  état  naval  est  aujour- 
d’hui plus  considérable  et,  comparativement,  plus 
redoutable  qu’il  ne  l’a  jamais  été  depuis  soixante 
ans.  En  même  temps,  le  blocus  continental  a porté 
ses  fruits.  Les  industries  nationales,  fondées  sous 
l’influence  de  cette  forte  et  salutaire  pression,  ont 
cherché  au  dehors  les  débouchés  que  ne  leur  four- 
nissait plus  assez  largement  la  consommation  con- 
tinentale. De  là,  le  rapide  accroissement  de  toutes 
les  marines  secondaires,  notamment  de  la  marine 
danoise,  de  celle  des  Etats-Unis,  de  la  Suède,  de 
la  Russie,  etc. 

A la  prochaine  guerre  maritime,  peut-être  que 
par  un  dernier  reste  d’insolence,  les  Anglais  es- 
sayeront encore  de  remettre  en  vigueur  leurs  vieil- 
les prétentions;  mais  la  politique  les  forcera  bien- 
tôt à les  abandonner.  Car  les  puissances  maritimes, 
relativement  plus  fortes  qu’elles  ne  Pétaient  dans 
la  secoude  moitié  du  dernier  siècle,  ne  toléreront 
plus  les  procédés  barbares  qu’elles  réprimèrent 
jadis,  lorsque  la  suprématie  maritime  de  l’Angle- 
terre était  à son  apogée.  La  Frauce  n’oubliera  pas, 
d’ailleurs,  qu’elle  a dans  son  vieux  droit  un  le- 
vier politique  d’une  incomparable  puissance. 

E.  D. 

NIVELEURS.  Les  révolutions  sont  assuré- 
ment des  fléaux  nécessaires , mais  encore  est-il 
qu’elles  sont  des  fléaux.  La  condition  normale  de 
l’esprit  humain  n’est  pas  de  marcher  à la  con- 
quête de  la  vérité  par  des  secousses  intermitten- 
tes, qui  ont  toujours  pour  résultat  fâcheux  une 
perturbation  de  l’ordre  social,  et  qui,  trop  sou- 
vent sont  suivies,  soit  d’un  affaissement  morbide, 
soit  d’une  exaltation  délirante.  Il  est  donc  à dé- 
plorer que  l’obstination  des  partis  conservateurs 
nécessite  ces  parti  s-pris  énergiques,  soulève  ces 
colères  tumultueuses  qui  poursuivent  quelquefois 
le  mal  là  ou  il  n’est  pas,  et  dont  les  violences 
compromettent  les  plus  justes  causes.  Toutes  les 
révolutions  légitimes  ont  servi  le  progrès,  niais 
non  pas  toutes  autant  qu’elles  l’auraient  dù.  Pour- 
quoi? Parce  que  les  pouvoirs  nouveaux  auxquels 
a été  confié  l’héritage  et  la  tutelle  de  ces  révolu- 
tions n’en  ont  pas  voulu  développer  toutes  les 
conséquences , ou  parce  que  les  révolutionnaires 
çux-mèmes  se  sont  laissé  entraîner  par  une  ar- 
deur immodérée  au-delà  des  bornes  que  leur  mar- 
quait l’état  moral  de  la  société.  Une  révolution  doit 
avoir  pour  but,  pour  fin,  d’arracher  le  pouvoir 
aux  mains  de  ceux  qui  en  font  un  mauvais  usage, 
pour  le  confier  à des  mains  plus  intelligentes  ou 
plus  intègres,  de  détrôner  un  parti  pour  resti- 
tuer la  prépondérance  à la  natioii.  On  se  méprend , 
lorsqu’on  suppose  qu’une  révolution  fait  table 
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rase  (le  tous  les  intérêts,  de  toutes  les  idées  que  ces 
intérêtsreprésentcnt,  et  qu’après  avoir  détruit  ré- 
tablissement des  coteries  conservatrices,  il  est  per- 
mis de  reconstituer  à nouveau  la  société  entière 
suivant  l’idéal  conçu  par  quelques  imaginations 
plus  ou  moins  éclairées.  Cela  n’est  pas  réformer, 
mais  bouleverser;  cela  n’est  pas  innover  dans  la 
voie  du  progrès  rationnel , mais  substituer  une 
faction  à une  faction. 

Et  qu’y  a-t-il  de  plus  aventureux,  de  plus  té- 
méraire, de  plus  extravagant  que  l’esprit  indivi- 
duel ? Nous  entendons  autour  de  nous  des  gens  qui 
déclament  en  fort  beaux  termes  eontre  notre  so- 
ciété j>erversc  et  qui , pour  l’amender,  commen- 
cent par  lui  apprendre  qu’il  n’y  a dans  le  cœur 
aucun  mauvais  penchant , dans  l’esprit,  aucune 
idée  relativement  fausse  ; qu’en  toute  occasion  il 
faut  suivre  la  nature,  comme  le  plus  habile  de  tous 
les  guides  : et  quelle  nature?  Un  monstre  burles- 
que créé  par  la  fantaisie  pour  le  service  d’un  sys- 
tème. Cette  doctrine  paraît  sans  contredit  fort 
étrange  : mais  est-elle  nouvelle?  Nos  sectaires  ne 
peuvent  s’attribuer  la  gloire  de  l’iiivenliou.  Ils  ne 
peuvent  meme  se  flatter  d’avoir  les  premiers 
poussé  jusqu’à  l’absurde  les  conséquences  de  ces 
prémisses  : avant  eux , les  Caînistes,  dont  lrénée 
nous  a laissé  un  portrait  si  |>eu  flatteur,  avaient 
fait  consister  la  perfection  dans  l’accomplissement 
effronté  de  toutes  les  œuvres  de  ténèbres;  ils 
avaient  célébré  la  victoire  de  Caïn  et  la  trahison 
de  Judas  ; ils  en  avaient  appelé,  au  nom  de  la  na- 
ture , de  l’arrêt  porté  contre  les  fils  de  Sodome. 
Quand  l’esprit  individuel  se  donne  pleine  licence, 
il  atteint  bientôt  l’extrême  limited’une  idée.  Quelle 
considération  lui  serait  un  sérieux  obstacle,  lors- 
qu’il ne  tient  pluscompledu  sens  commun?  Ainsi 
nous  entendons  encore  des  gens  qui,  d’ailleurs 
émus  par  une  charité  généreuse,  s’élèvent  contre 
l’inégalité  des  fortunes , et  proposent  d’y  remé- 
dier par  une  révision  de  tous  les  contrats  qui  ré- 
gissent la  propriété  ; qui , prévoyant  bien  l’oppo- 
sition des  intérêts  et  de  ce  qu’ils  appellent  les 
préjugés  de  leurs  contemporains,  ne  doutent  pas 
d’établir  leur  formule  de  la  communauté  sociale 
au  dessus  de  tous  les  faits  présents,  ainsi  qu’une 
émanation  de  lu  sagesse  absolue , et  prétendent 
s’ussujétir  le  troupeau  des  hommes  par  la  spolia- 
tion et  la  violence.  Croient-ils  donc , eux  aussi , 
avoir  conçu  quelque  chose  de  nouveau?  Croient- 
ils  avoir  les  premiers  affirmé  le  droit  de  chacun  à 
toutes  choses,  et  proclamé  que  la  justice  naturelle 
veut  une  égale  distribution  des  richesses  entre 
tous  les  citoyens?  Outre  les  écrivains  que  l’on  a 
classés  dans  la  catégorie  des  utopistes,  les  parti- 
sans de  la  communauté  ont  encore  eu  d’autres  pré- 
curseurs. 

En  se  séparant  de  l’Eglise  romaine,  Luther 
avait  compris  qu’il  ne  pouvait  légitimer  sa  révolte 
qu’en  invoquant  un  principe  supérieur  aux  dé- 
crets de  l'autorité.  Or , on  ne  fabrique  pas  un 
principe  pour  le  besoin  d’une  situation  ; il  faut 
qu'on  le  trouve  préexistant  dans  la  raison  publi- 
que. Celui  dont  Luther  s’était  armé  pour  com- 
battre l’autorité  romaine,  avait  été  la  liberté  de 
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conscience.  Avant  lui , avant  Jérôme  de  Prague, 
avant  tous  les  témoins  de  ta  vérité , l’opinion  avait 
admis  et  consacré  ce  principe  ; Luther  eut  le  cou- 
rage de  le  poser  à la  face  de  Rome,  et  la  gloire  de 
vaincre  en  son  nom.  Mais  cette  victoire  fut  vive- 
ment disputée,  et,  pour  mener  à bonne  fin  une 
entreprise  comme  la  sienne , le  réformateur  dut 
faire  plus  d’un  appel  aux  instincts  révolutionnai- 
res de  son  temps.  De  trop  fervents  disciples  inter- 
prétèrent la  parole  du  maître  au Iremeul  qu’il  ne 
l’avait  dite,  et  u’avant  plus  d’autre  foi  que  la  li- 
berté, ils  protestèrent  contre  toutes  les  eulraves 

qui  en  gênaient  le  plein  exercice.  Comme  Luther 
s’était  affranchi  de  la  domination  romaine,  ils  ré- 
clamèrent leur  affranchissement  de  toute  autorité; 
comme  Luther  avait  livré  l’évangile  à tous  les  fi- 
dèles en  leur  disant  de  ne  pas  reconnaître  d’autre 
loi,  ils  enseignèrent  que  tous  les  pouvoirs  avaient 
l’usurpation  pour  origine,  que  toutes  les  distinc- 
tions humaines  étaient  une  insupportable  tyran- 
nie; Luther  avait  dit,  après  Wiclefl’:  • Vivons  sans 
pape  , à la  manière  des  Grecs  » ; ils  dirent  : « vi- 
vons sans  seigneurs , sans  maîtres,  sans  magis- 
trats civils  ou  politiques  et  partageons-nous  leurs 
domaines  ; c’est  notre  bien  qu’ils  nous  ont  volé.  • 

A la  tète  de  ces  Niveleure,  Thomas  Muncer  par- 
courut la  Thuringe  et  la  Souabe,  soulevant  le  peu- 
ple des  campagnes.  C’était  un  homme  qui  avait 
les  allures  propres  à son  rôle  : Une  barbe  longue, 
une  figure  amaigrie  par  le  jeûne  et  les  macéra- 
tions, et  une  démarche  d’inspiré.  En  peu  de  temps, 
il  se  fît  une  armée  de  partisans  qui  préludèrent 
à l’établissement  de  leur  société  cénobilique  par 
la  dévastation  et  le  pillage  de  quelques  villes. 
Après  avoir  fait  cette  course,  ils  étaient  bien  au 
nombre  de  six  mille,  chargés  d’un  riche  butin  et 
résolus  à le  défendre,  mais  dépourvus  d’armes  of- 
fensives et  peu  disciplinés.  I/»  princes  protes- 
tants, à la  requête  de  Luther,  les  voulurent  d’a- 
bord traiter  avec  ménagement,  et  leur  adressèrent 
des  messages  de  paix,  les  invitant  à rentrer  dans 
l’ordre  et  leur  promettant  l’oubli  de  leur  rébel- 
lion. Us  s’obstinèrent  et  furent  massacrés. 

Ce  n’est  pas  que  les  griefs  de  Muncer  et  des 
siens  fussent  tous  mal  fondés  ; on  n’entraîue  pas 
après  soi  avec  des  mots  vides  une  foule  aussi  con- 
sidérable ; on  n’embauche  pas  des  populations 
dans  un  parti  par  l’unique  appât  d’une  criminelle 
rapine.  Mais,  en  admettant  la  légitimité  des  griefs, 
on  ne  peut  voir  qu’une  folie  dans  la  réforme  vio- 
lente tentée  par  Muncer  et  aussi  bien  dans  son 
projet  de  société  communiste.  En  fait,  il  avait 
contre  sa  réforme  les  esprits  les  plus  avancés  du 
parti  luthérien,  l’immense  majorité  de  leurs  ad- 
hérents , et  tous  les  catholiques;  en  principe,  la 
société  dont  il  avait,  disait-il,  entrevu  l’idéal  dans 
un  souge  prophétique,  n’était,  en  effet,  qu’une 
pure  rêverie.  11  en  est  de  même  de  nos  modernes 
Niveleurs.  Ont-ils  si  grand  tort  quand  ils  dénon- 
cent l’exploitation  de  l’homme  par  l’homme,  quand 
ils  accusent  les  abus  de  la  propriété  mal  acquise, 
quand  ils  condumiient  l’isolement  du  travail , 
quand  ils  appellent  de  leurs  vœux  ardents  un  or- 
dre de  choses  plus  équitable  et  des  garanties  plus 
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sérieuses , plus  efficaces , contre  la  tyrannie  du 
savoir-faire?  Non  sans  doute  ; leurs  plaintes  sont 
dans  le  vrai  ; mais  ils  sont  dans  le  faux  quand 
d'uu  mol,  d'un  trait  de  plume,  ils  aunullenl 
le  milieu  au  sein  duquel  ils  ont  été  destinés  à vi- 
vre, pour  improviser  une  société  nouvelle  sui- 
vant leurs  propres  conceptions  ; quand  ils  prê- 
chent la  destruction  des  obstacles  qu’ils  rencon- 
trent à rétablissement  de  leur  chimère,  sans  con- 
sidérer que  les  obstacles  sont  souvent  des  intérêts 
respectables  ; ils  sont  dans  l’absurde  quand  ils 
professent  que  cette  chimère  est  pour  eux,  comme 
pour  les  clieuta  de  Muncer,  une  grande  commu- 
nauté cénobilique  où  il  n’y  aura  place  ni  pour 
Pindividu,  ni  pour  la  famille,  ni  pour  la  nation. 

Daus  son  Histoire  de  la  Religion  et  de  h Ré- 
publique, sons  Charles  V,  J.  Sleidan  nous  a trans- 
mis de  curieux  détails  sur  les  requêtes  des  Nive- 
leurs.  Eli  voici  la  substance.  Ils  entendaient  élire 
les  ministres  de  l’Eglise,  enseigner  la  pure  parole 
de  Dieu,  sans  égard  aux  constitutions  humaines, 
lie  plus  payer  d’autres  dîmes  que  la  dîme  du  fro- 
ment, et  être  affranchis  du  servage,  la  lui  de  Dieu 
étant  une  loi  d’égalité;  ils  réclamaient  encore  de 
leurs  seigneurs  le  libre  usage  des  eaux  et  des  fo- 
rêts, l'attribution  aux  communes  de  toutes  les 
terres  sur  lesquelles  aucun  particulier  n’avait  un 
droit  de  propriété  garanti  par  un  titre  d’acquisi- 
tion, et  l’abolition  des  imjiOts  sans  nombre  intro- 
duits sous  divers  prétextes  dans  la  coutume  féo- 
dale. Nous  ne  condamnons  certes  pas  ces  remon- 
trances; elles  étaient  fondées  : mais  elles  venaient 
lmp  tôt,  puisqu’il  a fallu  le  travail  révolutionnaire 
d’environ  quatre  siècles  pour  que  satisfaction 
leur  fût  accordée.  Il  n’y  a pas,  dit-on,  de  droit  con- 
tre le  droit  : cela  est  incontestable.  Mais  qu'est  ce 
que  le  droit?  Est-il  absolu?  ou  plutôt  le  progrès 
incessant  des  esprits  et  des  idées  ne  modifie-t-il 
pas  chaque  jour  la  notion  du  droit?  Et  s il  arrive 
que  le  sentiment  de  l’oppression  ou  la  prévision 
conceptuelle  d’un  lointain  avenir  élève  un  ou  plu- 
sieurs individus  au  dessus  de  la  notion  contem- 
poraine , dira  - t — ou  que  ce  sentiment,  que  cette 
prévision  les  autorisent  h protester  les  armea  à la 
main  contre  le  fait  condamné  pur  leur  conception 
iiidividuelle,  par  leur  justice  idéale?  Quand  cette 
licence  est  prise,  la  société  se  soulève  pour  défen- 
dre . elle  aussi , ce  qu’elle  appelle  le  droit;  elle 
écrase,  sans  même  les  comprendre,  les  plus  intel- 
ligents prophètes,  et  le  progrès  suit  sa  marche 
lente,  mais  régulière. 

Quel  parti  Luther  devait-il  prendre  à l’égard  des 
Niveleurs? 

Il  écrivit  à Muncer  et  à ses  paysans  pour  les  in- 
vitera rentrer  dans  l’ordre  ; il  leur  dit  que  les  op- 
presseurs du  peuple  auraient  tôt  ou  tard  leur  châ- 
timent, mais  que  Dieu  ne  permet  pas  au  citoyen 
de  se  séparer  de  l’État,  aux  particuliers  de  consti- 
tuer une  facliou  daus  la  société  ; que  la  nécessité 
veut  qu’il  y ait  un  gouvernement  et  des  magistrats 
dans  toute  association  politique;  qu’enlever  aux 
magistrats  leur  juridiction , c’est  ruiner  toute  ré- 
publique. 

Il  écrivit  aux  seigneurs  que  l’origine  du  tumulte 
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était  dans  leur  insupportable  orgueil  et  leur  con- 
voitise rapace  ; il  leur  conseilla  de  s’amender , 
d’écouter  les  plaintes  des  paysans  en  ce  qu’elles 
avaient  de  légitime,  d’accorder  l’élection  des  mi- 
nistres , de  supprimer  les  dîmes  , et  d'alléger  le 
poids  des  redevances. 

Enfin,  dans  une  lettre  aux  paysans  et  aux  prin- 
ces, il  les  conjura  de  s’entendre  ; il  dit  à ceux-ci 
qu’ils  ne  devaient  pas  s’acharner  contre  la  com- 
mune, à ceux-là  qu’ils  ne  devaient  pas  prendre  les 
armes  contre  les  magistrats,  et  qu’ils  ferment  sa- 
gement les  uns  et  les  autres  de  soumettre  leurs 
différends  a l’arbitrage  de  quelques  gens  de  bien 
choisis  par  les  deux  partis. 

Mais,  pendant  qu’il  leur  adressait  ces  excellents 
conseils,  voilà  que  les  paysans  déjà  battus  en  plu- 
sieurs rencontres,  envahissent  la  Franconie,  égor- 
geant les  catholiques  et  les  magistrats  de  l’une  et 
l’autre  religion.  Alarmé  par  celte  nouvelle,  et  ne 
se  dissimulant  pas  le  tort  que  de  tels  missionnaires 
font  à la  propagande  réformiste,  Luther  appelle  aux 
armes  contre  ces  méchants  et  parricides  bri- 
gands. 

Ce  n’est  pas  sans  dessein  que  nous  rappelons  la 
conduite  tenue  par  Luther  à l’égard  des  Niveleurs. 

Il  eût  trahi  su  mission,  s’il  eût  fermé  l’oreille  aux 
plaintes  des  paysans;  mais  il  eût  inévitablement 
compromis  la  cause  de  la  liberté  de  conscience , 
s’il  eût  encouragé  la  rébellion  provoquée  par  Mun- 
cer au  nom  de  la  liberté  politique. 

L’esprit  humain  conçoit  toujours  au-delà  de  la 
réalité,  il  est  même  accordé  a certaines  intelligen- 
ces supérieures  de  prévoir  assez  loin  dans  le  fu- 
tur. Mais  cette  prévision  n’est  jamais  lout-à-faiL 
lucide  ; entre  les  jaJoiis  que  l’on  voit  des  yeux  de 
l’esprit  dans  le  champ  sans  limites  que  l’on  up|>elt* 
l’amiir,  il  y a d’épais  brouillards  qui  ne  perraet- 
tent  pas  de  distinguer  la  roule  qui  doit  conduire 
de  l’une  à l’autre  étape.  Quelle  est  donc  la  témé- 
rité de  ces  enthousiastes  qui,  sur  la  foi  d’une  vi- 
sion indécise  , s’élancent  à corps  perdu  dans  la 
région  des  nuages,  et  qui,  pour  atteindre  plus  tôt 
que  les  autres  un  but  fantastique,  n’en  {repren- 
nent pas  moins  que  de  s’ouvrir  un  passage  à 
tranirs  le  sang  et  les  ruines?  Chaque  chose  doit 
venir  à son  temps;  chaque  époque  doit  porter  ses 
fruits.  Tous  tant  que  nous  sommes  nous  avons 
bien  assez  affaire  de  remplir  lu  fonction  qui  nous 
est  imposée  : ne  prétendons  pas  usurper  celle  que 
l’avenir  réserve  aux  générations  qui  suivront  lu 
nôtre.  B.  IIaureaü. 

NOBLESSE.  Le  fait  de  la  Noblesse  , comme 
l’esclavage  , comme  le  droit  d’aînesse,  comme  la 
tutelle  de  la  femme,  se  retrouve  à l’origine  de  la 
plupart  des  peuples,  mais  noîi  pas  de  tous.  C’est 
donc  un  fait  naturel,  niuis  non  pas  necessaire. 

Fût-il  même  universel , les  lumières  que  de* 
événements  incontestables  ont  jetées  sur  sa  for- 
mation, à des  époques  et  chez  des  races  rappro- 
chées de  nous,  prouveraient  quelle  marche  in- 
variable a suivie  partout  le  droit  humain , le  pro- 
grès de  la  force  morale , parallèle  à celui  do 
l’intelligence,  toujours  suivi  de  nouveaux  pro- 
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grès  matériels , de  nouvelles  victoires  remportées 
par  la  volonté  de  l'homme  sur  la  nature  exté- 
rieure. 

Par  quelque  cause  que  fût  produite  lasupério- 
rité  d’une  race  sur  les  autres  , on  voit  partout 
les  races  fortes  se  jetant  sur  les  plus  faiÛes,  les 
asservir  par  les  armes,  s’établir  au  milieu  d’el- 
les, les  organiser  et  les  faire  travailler  à leur  pro- 
fit par  un  système  d’institutions  politiques  et  re- 
ligieuses. 

Que  celle  force  parût  immédiatement  délé- 
guée par  la  Providence  ; qu’elle  fût , même  aux 
yeux  des  vaincus , uno  manifestation  de  la  vo- 
lonté de  Dieu,  c’est  ce  qui  se  comprend  fort  bien 
lorsqu’on  sait  ce  qu’ont  été  les  religions  primi- 
tives. Quant  à nous,  nous  n’y  pouvons  voir  que 
la  force  : pure  et  simple. 

Sans  doute,  les  vainqueurs,  se  réservant  une 
vie  oisive,  condamnant  au  labeur  matériel  les  po- 
pulations soumises,  n’ayant  à s’occuper  que  de  l’art 
de  la  guerre  et  de  la  science  du  gouvernement, se 
transmettant  de  génération  en  génération  les  tradi- 
tions de  celte  science, ont  dû  conserver  long-temps 
une  véritable  supériorité  héréditaire.  Mais  tout 
cela  est  parfaitementexplicable,  etil  est  surprenant 
qu’aujourd’hui  encore  on  se  donne  des  tortures 
d’érudition  pour  prouver  que  la  Noblesse  eut  un 
mystérieux  et  divin  caractère;  qu’elle  fut  une 
sorte  de  sacerdoce  délégué  positivement  à telle 
race  par  Dieu  môme  , et  pour  toute  la  durée  de 
l’humanité. 

Si  on  va  plus  loin,  si  on  cherche  l’origine  de 
cette  supériorité  de  force  d’une  race  sur  l’autre; 
si  on  prétend  que  dans  celte  supériorité  même  se 
retrouve  la  délégation  de  la  Providence,  nous  di- 
rons que  celte  force  a pu  provenir  de  mille  cau- 
ses diverses  et  toutes  de  hasard.  Ainsi,  une  tribu 
grandissant  dans  une  contrée  où  la  chasse  était 
le  seul  exercice  et  la  seule  source  de  subsistance, 
a dû  emprunter  à ces  habitudes  une  vigueur 
d’ame  et  de  corps  qui  la  devait  faire  plus  lard 
apte  à dominer  les  nations  de  moeurs  plus  dou- 
ces. Ainsi  des  hommes  condamnés,  comme  les 
Normands  , à la  vie  périlleuse  et  aventureuse  de 
la  mer,  ont  dû  prendre  peu  à peu  une  hardiesse 
de  naturel  et  môme  une  force  physique  qui  les 
rendaient  propres  au  brigandage  et  les  prépa- 
raient à l’invasion  d’où  résulta  enfin  pour  eux 
un  établissement  fixe  dans  un  pays  et  au  milieu 
de  peuples  d’occupations  et  de  caractère  paci- 
fiques. 

Mais  qu’importe  la  durée  des  conséquences  de 
la  violence?  Cette  durée  peut-elle  donner  aux 
œuvres  de  la  force  une  légitimité  qu’elles  n’a- 
vaient pas  à leur  origine  ? Aussi  long-temps  que 
l’empire  des  classes  victorieuses  ne  leur  fut  pas 
contesté,  que  la  notion  du  droit  ne  dépassa  pas 
l’organisation  par  castes,  elles  furent  légitimes 
sans  doute  ; mais,  comme  tant  d’autres  faits  anti- 
ques, elles  sont  devenues  illégitimes  du  jour  où 
la  conscience  humaine  a admis  le  sentiment  de 
l’égalité. 

Or , remarquons  combien  cc  progrès  de  la  i 
Conscience  humaine,  dans  l’institution  politique,  I 


se  lie  étroitement  à la  marche  de  l’intelii^nce 
sur  les  matières  religieuses.  La  Noblesse,  ou  les 
conquérants,  était,  aux  yeux  des  vaincus,  de  la 
race  des  dieux,  quand  on  croyait  à la  révélation 
immédiate  : partout  on  trouve  cette  prétention 
non  seulement  chez  les  peuples,  non  seulement 
dnns  les  traditions  des  castes  privilégiées,  mais 
encore  chez  les  héros,  les  hommes  d’élite  : tous 
les  guerriers  d’Homère,  Alexandre,  César  môme, 
descendaient  des  dieux;  tous  ils  avaient  reçu,  par 
transmission,  une  part  du  sang  et  de  la  force  des 
dieux.  Aujourd’hui,  ce  qui  reste  de  préjugés  va- 
gues sur  la  Noblesse,  les  allusions  à l’antiquité 
de  la  race,  sont  des  appels  à des  croyances  per- 
dues. On  n’ose  plus  les  invoquer  formellement; 
on  n’ose  plus  chercher  le  premier  anneau  de  la 
chaîne,  mais  on  s’efforce  de  le  placer  si  haut  que 
l’œil  ne  le  puisse  découvrir,  et  là,  dans  les  nua- 
ges, il  touche  aux  époques  où  la  noblesse  élail 
divine. 

D’où  vient  cet  embarras?  Qu’est-ce  que  cette 
fausse  honte  ? C’est  un  aveu  que  les  origines  di- 
vines sont  abolies. 

Le  christianisme  d’abord  est  venu  détruire  la 
Noblesse  antique  en  proclamant  l’égalité  des 
ames  , et  créer  une  nouvelle  Noblesse , celle  du 
prêtre,  dépositaire,  sans  hérédité,  de  la  force  et  de 
la  volonté  de  Dieu. 

Le  grand  progrès  politique  du  christianisme, 
ce  fut  l’abolition  des  limites  héréditaires  entre  les 
castes.  Sa  Noblesse  n’était  pas  héréditaire.  Le 
rôle  naturel  de  cette  Noblesse  était  de  combattre 
toutes  les  autres;  et  en  effet,  elle  le  remplit  aussi 
long-temps  que  son  dogme  fut  en  progrès  vigou- 
reux. La  dégénérescence  du  christianisme  com- 
mença le  jour  môme  où  la  Noblesse  des  prêtres 
fit  alliance  avec  la  Noblesse  héréditaire;  ce  jour- 
là  il  trahit  son  dogme,  il  devint  un  pouvoir  ma- 
tériel, il  détruisit  de  ses  propres  mains  le  principe 
de  sa  force  : il  abdiqua. 

En  effet,  les  deux  Noblesses,  alliées  d’intérêt, 
tombèrent  au  môme  instant. 

Ainsi , désormais  plus  de  mystérieuses  origines, 
plus  de  généalogies  remontant  à une  source  incon- 
nue, à Dieu;  plus  de  races  prédeslinéesà  régir  d’au- 
tres races  prédestinées  à obéir.  La  force  pour  cause 
de  tous  ces  classements  de  l’homme;  la  supériorité* 
héréditaire  pour  conséquence  de  ce  premier  acte 
de  violence;  l’égalité  naturelle,  loi  fondamentale, 
s’élevant  peu  à peu  contre  la  force  sans  droit, ar- 
mant les  bras  en  môme  temps  que  les  consciences, 
amenant  l’abdication  progressive  des  vainqueur, 
les  soumettant  enfin  à 1’égalilé  par  la  force,  aidée 
du  droit. 

Telle  est  l’histoire  résumée  de  tontes  les  No- 
blesses. 

Si  l’on  contestait  cette  origine  des  castes,  il 
faudrait  en  indiquer  une  autre.'  Et  laquelle  trou- 
verait-on qui  ne  fût  pas  absurde? 

On  a parlé  du  droit  d’ainesse,  délégation  natu- 
relle du  pouvoir  paternel  I — Mais  où  est  la  trace 
de  celte  source  d’aristocratie  ? 

Et  d’ailleurs,  le  propre  des  castes  c’est  l’héré- 
dité, c’est  la  détention,  à l’infini,  des  familles 
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dans  les  mêmes  conditions,  dans  les  mêmes  fonc- 
tions, hautes  ou  basses.  Que  deviennent  donc  les 
aînés  dans  ce  système?  Prétend-on  que  les  aînés 
s'élevaient  tous  à la  Noblesse  en  laissant  descen- 
dre les  cadets  dans  les  castes  inférieures?  Mais 
ou  serait  l'hérédité?  D'ailleurs,  les  castes  de 
l'Inde  eide  l'Égypte  nous  sont  connues  : quel  in- 
dice fournissent  - elles  qui  appuie  celte  suppo- 
sition ? 

Dira-l-on  que  les  castes  ont  été  formées  sur  un 
plan  médité  par  des  législateurs,  attribuant  à 
chaque  race  sa  fonction?  — Mais  celu  supposerait 
que  ces  législateurs  ont  agi  sur  des  populations  où 
régnait  l'égalité  ; et  alors,  comment  admettre 
qu'elles  eussent  accepté  des  parts  si  inégales? 
Aux  uns  le  travail  physique  et  douloureux,  taudis 
que  d'autres  se  réservaient  les  paisibles  médita- 
tions de  la  science?  Aux  uns  les  professions  ser- 
viles et  iufamantes,  tandis  que  d'autres  s'empa- 
raient du  uoble  métier  delà  guerre, s'attribuaient 
à jamais  la  puissance  et  les  instruments  de  la  do- 
mination ? 

Enfin,  prétendrait-on  que  dans  le  sein  d'une 
même  nation,  et  au  milieu  de  l'égalité  naturelle, 
les  individus  les  plus  forts  et  les  plus  habiles  se 
sont  entendus  entre  eux  pour  se  donner  les  meil- 
leurs rôles  à remplir,  en  condamnant  les  autres 
aux  plus  busses  fonctions  sociales?  — Mais  ici  en- 
core on  admet  implicitement  que  cela  se  fit  au 
milieu  d'une  égalité  première.  Or,  comment  ce 
travail  d'association,  entrepris  aux  yeux  de  tous, 
se  serait-il  accompli  sans  réclamation  ? Comment 
se  serait-il  brusquement  limité?  Comment  s'arrê- 
terait-il précisément  au  moment  où  la  lumière 
historique  se  répand  sur  l'humanité,  de  telle  sorte 
que  toutes  les  races  nous  apparaissent,  eu  seuil 
de  l'histoire,  enchaînées  dans  des  classifications 
immuables,  et  ne  nous  laissent  découvrir  que 
bien  plus  tard  le  mouvement  d'assimilation  qui 
commence  la  dissolution  des  castes  ? 

Et  enfin,  nous  avons  tout  près  de  nous  la  for- 
mation d'une  Noblesse  : consultons  l'Iiisloire  des 
invasions  germaines,  elle  nous  dira  explicitement 
ce  que  l'antiquité  nous  laisse  deviner. 

Ainsi  c’est  par  la  conquête,  et  par  des  conquêtes 
successives  que  se  formèrent, que  s’étagèrent,  pour 
ainsi  dire,  les  unes  sur  les  autres  les  diverses  castes 
qui  représentent  les  diverses  races  de  conquérants. 
Chacune,  à son  tour,  contente  de  posséder  la  su- 
prématie, ne  chercha  point  à bouleverser  l’exis- 
tence de  celles  qui  s’étaient,  avant  elles,  empa- 
rées du  sol  ; et  la  domination  prit  les  formes  les 
plus  variées  parmi  les  populations  d'un  même 
territoire,  les  Plébéiens  gardant  la  disposition  de 
leurs  esclaves,  vaincus  primitifs,  ou  vaincus  pos- 
térieurs; la  Noblesse  gardant,  par  le  gouverne- 
ment, la  suprématie  sur  les  Plébéiens. 

Le  christianisme,  la  poudre  à canon,  la  presse, 
telles  sont  les  trois  forces  qui  ont  tué  le  régime 
des  castes  dans  le  monde  occidental. 

Le  christianisme  a détruit  la  notion  de  l’héré- 
dité, en  proclamait t l’égalité  des  âmes,  par  con- 
séquent l'égalité  d'origine  ; 

La  poudre  a enlevé  à la  caste  des  guerriers  les 
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instruments  de  la  force  que  les  nobles  se  sciaient 
transmis  héréditairement,  et  qui  leur  auraient 
conservé  l’empire,  malgré  la  révolte  du  sentiment 
de  l'égalité  ; 

La  presse,  enfin,  a détruit  la  Noblesse  du  prê- 
tre eu  centuplant,  par  la  cohésion,  l'intelligence 
générale,  en  attaquant,  par  la  philosophie,  tout 
dogme  de  révélation  immédiate,  en  desséchant, 
ainsi,  la  source  du  privilège  théocratique,  l'auto- 
rité de  la  foi. 

Cette  immense  révolution  dans  l'organisation 
de  la  famille  humaine,  la  constitue  sur  des  bases 
toutes  nouvelles,  et  ouvre  devant  elle  les  horizons 
d'une  fraternité  véritable,  que  les  calculs  ma- 
thématiques, comme  les  instincts  du  sentiment, 
prouvent  être  désormais  sa  destinée  nécessaire  et 
irrévocable. 

Cependant  une  grande  partie  des  populatious 
qui  couvrent  le  globe,  conservent  encore  cette  clas- 
sification comme  principe  de  leur  existence,  et 
elle  fut,  durant  de  longs  siècles,  la  loi  de  l'hu- 
manité entière.  Examinons  doue  quelles  ont  été 
et  quelles  sont  ses  raisons  d’être. 

Dans  un  temps  où  la  pensée  n'avait  que  de  très 
faibles  moyens  de  propagation,  où  elle  ne  se  com- 
muniquait que  d'un  individu  à l'autre,  la  caste 
conservait  et  répandait  les  idées.  Ainsi  la  théocra- 
tie de  l'Inde  et  celle  de  l'Égypte  ont  été  long-temps 
dépositaires  de  toutes  les  notions  supérieures  de 
la  science,  de  la  religion,  de  la  politique.  Par 
l'initiation  héréditaire,  elles  menaient  en  sûreté 
des  trésors  que  mille  accidents  auraient  pu  disper- 
ser et  faire  perdre  pour  jamais,  si  elles  avaient 
été  confiées  seulement  à l'individu. 

De  plus,  en  l'absence  de  la  presse,  )>&r  laquelle 
les  idées  de  tous  deviennent  aussitôt  la  propriété 
de  chacun,  et  où  chacun  met  l’intelligence  publi- 
que en  communauté  de  ses  propres  progrès,  la 
caste  était  encore  un  moyen  de  progrès,  après 
avoir  été  un  moyen  de  conservation.  Chaque  gé- 
nération héritait  des  progrès  accomplis  et  y ajou- 
tait ses  propres  perfectionnements.  Et  comme 
chaque  race  était  renfermée  dans  une  fonction 
toujours  la  même , celle-ci  dans  la  science  pure 
ou  dans  la  politique,  celte  autre  dans  les  arts,  uue 
autre  dans  les  métiers , elle  y devenait  d'une  ha- 
bileté extrême. 

Il  est  vrai  que  cette  habileté  ne  pouvait  guère 
devenir  si  grande  que  dans  le  procédé,  c'est-à- 
dire  dans  les  fonctions  où  l'idée  initiale  u'a  point 
à varier,  mais  où  elle  doit  être  successivement 
modifiée  dans  ses  applications.  De  là  beaucoup 
d'œuvres  antiques  qui  nous  étonnent  par  leur  per- 
fection extrême,  parce  que  nous  les  trouvons  à 
côté  d'une  barbarie,  extrême  aussi,  dans  la  région 
des  idées  et  des  seutimeuts. 

Dans  l'Europe  moderne , et  tout  près  de  nous , 
il  est  une  nation  dont  la  faculLé  spéciale  et  provi- 
dentielle parait  être  l’habileté  dans  le  procédé 
matériel;  une  nation  qui  perfectionne  tout,  qui 
utilise  tout,  qui,  sans  avoir  presque  rien  inventé 
dans  les  sciences , a porté  l'industrie  plus  loin 
qu'aucun  autre  peuple;  qui,  enfin,  montre  une 
profonde  et  incurable  incapacité  dans  les  arts , et 


Digitized  by  Google 


b5c  .noblesse. 

qui  pourtant  exploite  le  momie  entier;  eh!  bien, 
cette  nation  est  précisément  celle  qui , au  milieu 
de  toutes  les  autres,  garde  le  pins  religieusement 
I instinct  de  la  caste,  et  qui  n’a  pu  s’en  défaire  ni 
par  lu  liberté  religieuse  ni  par  la  liberté  politique. 

Cet  instinct  est  exclusif  du  progrès  général  îles 
esprits,  du  progrès  du  la  conscience  universelle. 
La  raison  eu  est  simple  : c’est  que  le  sentiment 
de  immobilité  de  l’individu  dans  sa  caste,  sen- 
timent qui  nait  avec  lui , qui  croit  avec  lui , qu’il 
transmet  héréditairement , ce  sentiment  ne  lui 
permet  même  pas  d’imaginer  ou  de  clieicherd’au- 
tres  combinaisons  que  celles  qu’il  voit  réalisées; 
il  admet,  sans  discussion  , celte  justice  imparfaite 
qu  il  trouve  établie,  et  croirait  commettre  un  sa- 
crilège en  portant  son  esprit  vers  des  rapports  gé- 
néraux calculés  différemment.  Or,  les  grandes 
pensées  sociales  ne  naissent  jamais  que  dans  une 
sorte  de  cerveaux  indisciplinés  qui  nient  liardi- 
ment  le  droit  établi  ; ou,  du  moins,  qui  prennent 
toute  la  liberté  dont  ils  ont  besoin  , sans  égard 
pour  ce  qui  les  entoure.  A quoi  leur  servirait  de 
le  mesurer,  s’ils  le  jugeaient  ou  le  sentaient 
éternel? 

I*e  régime  de  la  caste  a encore  pour  inconvé- 
ment  nécessaire  de  détruire  toutes  les  vocations 
naturelles.  Il  donne  bien  à tous  les  individus  de  la 
caste  UII  enseignement  dont  ils  ne  trouveraient 
pas  ailleurs  l’équivalent;  mais  tous  ne  sont  pas 
egalement  propres  a le  recevoir,  et  ceux  qui  le  rc- 
®°,vem>  «“  dépit  de  leur  nature  jiarticulière,  res- 
teioru  médiocres,  tandis  qu’ils  auraient  pris  place 
au  premier  rang  dans  d’autres  carrières.  — En 
résumé,  c’est,  sauf  les  faveurs  du  hasard , un  bou- 
leversement  universel  des  vocations  et  des  apti- 
tudes ; c’est  la  proscription  des  supériorités  na- 
turelles. Quand  il  lui  naissait  un  rejeton  malingre 
et  maladif,  la  caste  guerrière  de  la  féodalité  était 
bien  forcée  do  le  couvrir  de  sa  lourde  armure: 
eut-elle  perdu  à en  revêtir  quelque  jeune  et  vi- 
goureux vilain , condamné  à devenir  pâtre  ou 
moine? 

C fâit  par  cette  brèche  , ouverte  dans  toutes  ses 
barrières  par  la  plus  vulgaire  raison , que  la  No- 
blesse de  tous  les  temps  se  laissa  envahir  par 
l’aristocratie  naturelle. 

L’histoire  de  Rome  tout  entière  est  uno  magni- 
fique exposition  de  cette  évolution  qu’ont  accom- 
plie successivement  toutes  les  nations  anliqueset 
modernes.  Peut-être  demanderait-elle  à être  écrite 
de  nouveau  à ce  point  de  vue  contemporain; 
peut-être  nous  manque-t-il  un  tableau  bien  net 
de  cette  perpétuelle  révolte  des  castes  inférieures 
contre  la  Noblesse,  des  plébéiens  contre  les  patri- 
ciens, mis  en  regard  de  l'affranchissement  pro- 
gressif des  esclaves  et  de  l’émancipation  de  la  fu- 
mille.  — Mais  ce  grand  tableau  , ce  n’est  pas  ici 
le  lieu  de  le  faire  ni  même  de  l’esquisser. 

La  Noblesse  antique,  tête  de  toute  cette  société 
des  castes,  ne  fut  d’abord  qu’une  descendance  des 
vainqueurs.  On  se  glorifiait  d’être  de  la  race  des  I 
forts  et  de  remonter,  par  eux,  jusqu’aux  dieux. 
Voilà  pourquoi  Homère  ne  nous  présente  jamais 
ses  héros  sans  établir  leur  généalogie. 
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.Mais  bientôt  l’idée  de  la  valeur  morale  qui  de- 
vait résulter  de  cette  origine  d’exception  , se  mêla 
indivisiblement  à celle  de  la  naissance.  Par  le 
mouvement  perpétuel  vers  l’égalité,  du  milieu  de 
la  foule  des  vaincus,  dont  les  vainqueurs  igno- 
raieiit  les  origines,  s’élevèrent  des  hommes  d’élite 
qui  firent  concevoir  la  vertu  sans  ancêtres.  De  là, 
une  contusion  naïve  qui  s’aperçoit  chez  tous  les 
écrivains  anciens  qui  cherchent  à définir  la  No- 
blesse. Homère,  Euripide,  Caton,  Aristote,  Ho- 
race, Ovide,  Ju  vénal  oscillent  tous  entre  ces  dan 
sources  de  Noblesses:  la  naissance  et  la  vertu  in- 
dividuelle. 

L’organisation  politique  arriva  peu  à peu  à les 
confondre  ; peu  à peu  les  Plébéiens  entrèrent  eu 
partage  avec  la  Noblesse  pour  toutes  les  fonctions 
publiques  et  pour  le  sacerdoce  même,  centre  de 
tous  les  pouvoirs.  Ainsi , par  le  même  mouve- 
ment, la  Noblesse  se  défaisait,  pour  ainsi  dire,  et 
les  Plébéiens  s’anoblissaient.  Un  mouvement  ana- 
logue s’opérait  au  dessous.  L’afFrauchissemeui 
des  esclaves  devenait  progressivement  plus  facile, 
plus  multiplié,  universel  ; mais  aussi  la  condition 
de  l’esclave  se  faisait  parallèlement  de  plus  en 
plus  semblable  à la  condition  du  maître  ; il  ac- 
quérait la  propriété  de  sa  vie , puis  de  son  pécule, 
puis,  jusqu’à  un  certain  point,  de  sa  famille,  [mis 
de  son  temps,  puis  de  sa  personne  même  qu’il 
pouvait  racheter  avec  son  pécule.  Il  n’était  [dus à 
la  fin  qu’un  serviteur,  une  sorte  d’employé  qui 
occupait  tous  les  degrés  de  l’échelle  sociale,  à côté 
des  libres  et  presque  sans  différence  avec  eux. 

Ainsi  finissait,  avec  l’aide  du  Christianisme,  la 
caste  antique , quand  se  constitua  la  Noblesse 
moderne. 

On  sait  tous  les  systèmes  qui  se  sont  produits 
sur  ce  difficile  sujet.  Dubos,  Montesquieu , Ma 
bly  , Boulainvilliers  , M.  de  Sismondi , M.  Gui- 
zot, chacun  a expliqué  à sa  façon  l’établisse- 
ment féodal.  D’autres  sont  venus  depuis  qui  ont 
essayé  la  critique  ou  la  conciliation  de  tous  ces 
systèmes,  et  ces  derniers,  en  utilisant  les  travaux 
de  leurs  devanciers , nous  sembltuit  s’être  plw 
approchés  de  la  vérité  (f). 

Disons,  autant  que  cela  se  peut,  en  quelque* 
mots,  ce  qui  nous  parait  aujourd’hui  vraisem- 
blable. 

La  guerre  antique  avait  deux  formes  et  deux 
résultats,  quant  aux  hommes:  captifs,  pris  dans 
le  combat,  elle  les  faisait  esclaves  ; envahis  et 
conquis  sur  le  sol  ou  dans  la  cité,  elle  les  faisait 
simplement  sujets,  mais  sujets  sans  propriétés; 
elle  les  condamnait  à un  travail , dont  les  instru- 
ments même  ne  leur  étaient  donnés  qu’en  usu- 
fruit. Toutes  les  conquêtes  de  Rome  passèrent  suc- 
cessivement par  cet  étal  ; ce  ne  fut  que  peu  à peu 
qu’elles  entrèrent  dans  l’égalité  politique,  etpro- 

(II  Parmi  ceux-ci,  il  faut  citer  d'abord  M.  Pierre  Leroux 
qui,  dans  Yon\c\eBènêficeii\eCEnryehpf  Jie  nouceUe,*  jeté 
sur  la  question  le  coup-d'u*U  le  plus  lumineux  ; et  M.  (ira- 
nier  de  Cassngnac  qui, au  travers  de  beaucoup  d'idées  étran- 
ges et  fausses,  a pourtant  signalé  des  points  de  vue  vastes 
et  nouveaux. 
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bablement  les  premiers  Plébéiens  de  Rouie  avaient 
été  ainsi  conquis  par  les  Patriciens.  Donc,  deux 
conditions  de  la  personne,  eu  dehors  de  la  liberté 
politique  , mais  aussi  deux  conditions  de  la  pro- 
priété. Le  droit  romain  est  tout  plein  de  la  dis- 
tinction entre  ces  deux  natures  de  biens:  le  do- 
maine quiritaire , le  domaine  possessoire  (boni- 
taire)  ; comme  l'iiistoire  de  Rome  est  pleine  des 
débats  qui , à l’occasion  des  lois  agraires , avaient 
pour  but  la  transformation  d’une  de  ces  deux  pro- 
priétés en  l’autre.  C’est  là  que  quelques  uns 
ont  vu  l’origine  première  de  la  terre  d’aleu  et  du 
fief. 

Rome  attribuait  une  partie  des  terres  conquises 
aux  vétérans  de  ses  armées,  qui  devaient  les  tenir 
comme  en  fief,  les  cultiver  et  les  garder  comme 
bénéfices , car  c’était  là  leur  nom. 

Ces  bcnéjiciei's  restaient  attachés  par  la  recon- 
naissance au  consul , au  préteur,  au  général  qui 
leur  avait  fourni  la  terre  et  les  instruments  de 
travail  : César  et  Auguste  se  firent  suivre  dans 
leurs  guerres  par  des  milliers  de  ces  vétérans. 

Plus  lard  Alexandre  Sévère  étendit  et  consolida 
celle  institution.  Il  distribua  aux  généraux  cl  aux 
soldats  des  terres  garnies  d’esclaves  et  d’ins- 
truments aratoires,  et  qui  devaient  passer  à leurs 
descendants  si  ceux-ci  continuaient  le  service  mi- 
litaire, si  hœredes  ittorum  mititarenty  dit  Lam- 
pride. 

N’est-ce  pas  là  le  fief,  proprement  dit? 

Plus  tard  encore,  ce  ne  fut  plus  à des  Romains 
que  ces  concessions  furent  faites,  mais  à des  chefs 
Francs  et  Wisigolhs , à la  condition  aussi  de  dé- 
fendre l’empire.  Mais  ici,  il  faut  remarquer  une 
différence.  Les  bénéficiers  romains  restaient  ci- 
toyens romains  et , quatil  à leur  bénéfice  , sans 
hiérarchie,  directement  bénéficiers  de  l’Empe- 
reur. 

Lesharbares,  eux, arrivaient  avec  une  organisa- 
tion propre,  avec  une  hiérarchie  qui  n’était  connue 
et  reconnue  que  par  eux.  C’étaient  leurs  chefs  qui 
traitaient  pour  eux  : c’étaient  leurs  chefs  qui  de- 
venaient bénéficiers  directs  de  l’empire;  les  in- 
férieurs relevaient  des  chefs,  de  degré  en  degré. 

Que  plus  lard  , par  la  conquête,  les  races  ger- 
maines s’emparassent  d’autres  lambeaux  de  la 
terre  romaine,  n’était-il  pas  naturel  qu’elles  s’y 
établissent  suivant  un  mode  qu’elles  trouvaient 
tout  préparé? 

Comment  ces  bénéfices  devinrent  une  propriété 
héréditaire,  comment  ils  prirent  plusieurs  formes 
par  le  travail  du  temps,  le  mouvement  naturel 
de  la  propriété , et  l’ascension  progressive  des 
vaincus  sous  le  nom  de  bourgeois  et  de  vilains , 
c’est  l’histoire  entière  de  la  féodalité. 

Il  suffit  ici  de  montrer  la  liaison  entre  des  faits 
historiques  que  le  système  qui  fait  sortir  la  féoda- 
lité tout  entière  et  parfaite  des  forêts  de  la  Ger- 
manie, laissait  séparés  par  un  hiatus  inexplicable. 

Non,  tout  se  tient,  et  toutes  les  causes  expli- 
quent tous  les  effets  dans  ces  grandes  évolutions 
des  races.  Le  monvement  même  d’émancipation 
qui  avait  presque  détruit  les  castes  dans  l’empire 
romain  ne  lut  pas  perdu  : il  avait  détruit  l’cscla- 
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vage,  et,  si  brutale  que  fût  la  féodalité,  elle  ne  re- 
vint pas  sur  ce  progrès  immense. 

Ce  qui  fut  vraiment  nouveau  dans  l’état  fondé 
parla  féodalité,  ce  fut  le  caractère  profond  d’indi- 
vidualisme qui  marque  tous  les  actes  et  toutes  les 
œuvres  de  cette  race.  Ce  caractère  résista  à ce  qui 
restait  du  civisme  romain  sur  le  sol,  et  dans  les  po- 
pulations conquises;  il  résista  même  au  christianis- 
me, représenté  par  la  Noblesse  religieuse  du  prêtre. 
Iæ  prêtre  devait  être  naturellement  hostile  à celle 
Noblesse  héréditaire  de  la  force  matérielle  ; il  l’at- 
taqua, il  la  vaiuquit  un  instant  par  le  dogme  ; il 
ne  put  la  vaincre  dans  l’organisation  politique. 
Bien  plus,  il  se  laissa  corrompre  par  elle  ; il  de- 
vint son  allié  et  son  complice,  et  quand  le  senti- 
ment de  l’égalité,  aidé  par  In  philosophie  contre  la 
féodalité,  comme  il  avait  été  aidé  par  le  christia- 
nisme contre  la  caste  antique,  se  releva  en  1780, 
il  eut  à renverser  en  même  temps  ces  deux  en- 
nemis. 

Cette  fois  sa  victoire  a été  décisive.  Il  ne 
reste  de  privilège  héréditaire  nue  dans  la  pro- 
priété. Mais  ce  n’est  plus  de  la  conquête  qu’il  tire 
directement  son  droit,  et  c’est  ce  qui  donnera  aux 
luttes  dout  il  pourra  être  l’ohjet  un  caractère  que 
n'eut  point  le  débat  entre  les  castes,  entre  les 
races  victorieuses  elles  races  asservies. 

Malgré  tout,  le  passé  laisse  encore  des  traces 
dons  les  mœurs  bien  long-temps  après  qu’il  a dis- 
paru des  lois.  C’est  la  majorité  qui  décide  celles- 
ci  ; elle  peut  donc  obliger  la  minorité  dans  tout 
ce  qui  touche  à la  vie  publique,  mais  elle  ne  peut 
pas  l'empocher  de  conserver  ses  habitudes  parti- 
culières dans  tout  ce  que  la  loi  u’alteint  pas.  Ainsi, 
aujourd’hui  encore , la  manie  de  la  uoblessc  con- 
serve un  grand  empire  dans  une  partie  de  la  so- 
ciété, importante  par  sa  richesse  et  par  sa  cohésion 
en  familles  alliées.  De  plus,  l’Europe  presque  en- 
tière garde,  dans  les  lois  mêmes,  la  distinction  des 
races.  Et  comme  la  féodalité  était  à peu  près  exclu- 
sive de  la  nationalité,  la  noblesse  de  tous  les  pays 
se  regardait  presque  comme  de  la  même  famille. 
Quoique  affaibli,  ce  sentiment  a laissé  quelque 
chose  dans  les  habitudes  d’esprit  de  la  noblesse 
contemporaine,  même  en  France.  Elle  doit  se  re- 
garder comme  alliée  à ce  qui  reste  on  Europe  d’a- 
rislocratic,  et  c’est  celte  sorte  d’instinct  qui  lit 
l’émigration  de  la  première  révolution  française. 

D’un  autre  côté , l’ardeur  de  cupidité  qui  a saisi 
le  tiers-état,  arrivé  à l’empire,  l’a  rendu  peu 
scrupuleux  sur  les  moyens.  La  Noblesse  se  flatte 
de  rester  au  dessus  du  soupçon  de  la  richesse  mal 
acquise  en  conservant , par  les  alliances , la  trace 
de  ses  possessions  et  de  son  illustration  anciennes. 

Mais  ces  instincts  disparaissent  de  jour  en  jour 
par  le  mouvement  général  des  choses.  Toute  for- 
tune immobile  est  désormais  une  fortune  annulée 
au  bout  de  peu  de  générations.  II  faut  donc  que 
la  Noblesse  sc  mêle  à la  spéculation , et  elle  s’y  ré- 
signe, depuis  quelques  années,  avec  une  violence 
qui  égale  au  moins  la  cupidité  «lu  tiers-état.  L’é- 
lection étant  à présent  le  seul  moyen  d’arriver  au 
pouvoir,  la  Noblesse  est  encore  condamnée  a se 
faire  agréer  per  le  plus  grand  nombre  si  elle  uo 
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veut  ôtre  exclue  de  toute  fonction.  Et  l'égalité 
seule , franchement  acceptée , peut  la  faire  entrer 
dans  les  sympathies  de  la  démocratie. 

En  lin  , il  s'est  fabriqué  tant  de  noblesse  de  con- 
trebande depuis  que  la  noblesse  féodale  a été  vain- 
cue par  la  royauté,  les  anoblis  de  l'ancien  régime, 
la  noblesse  de  l’empire,  et  aujourd'hui  même  les 
usurpateurs  grotesques  de  titres  et  de  noms  d'em- 
prunt, ont  jeté  et  jettent  tant  de  ridicule  sur  les 
appellations  mômes  qui  distinguent  la  Noblesse , 
que  les  gens  de  goût  renoncent  à se  mettre  à part 
de  tout  le  moudo  pour  ne  pas  se  trouver  en  si 
mauvaise  compagnie. 

Le  droit  de  la  naissance  une  fois  aboli  dans  les 
mœurs  comme  dans  les  lois,  la  société  marche, 
au  milieu  de  toutes  les  contradictions  illogiques 
du  présent,  à la  constitution  de  l'aristocratie  na- 
turelle qui  uc  pourra  être  que  le  produit  de  l’é-  ; 
Icciion. 

Mais  l'élection,  môme  la  plus  vraie,  renferme 
un  inconvénient  auquel  il  faut  que  l'avenir  ré- 
ponde. 

L'élection , c’est  une  façon  de  traduire  la 
moyeuno  des  intelligences  ; la  moyenne,  c'est  la 
médiocrité.  La  direction  sociale  semblerait  donc 
devoir  appartenir  à la  médiocrité,  et  déjà  cela  se 
voit  aux  Etats-Unis  où  la  constitution  s’approche 
le  plus  de  la  démocratie. 

Mai  s une  bonne  organisation  de  l'élection,  com- 
binée en  vue  de  ce  vice,  peut,  jusqu'à  un  certain 
point,  l'atténuer.  On  l'atténuera  encore  en  don- 
nant, par  une  liberté  immense,  une  graude  puis- 
sance à l’intelligence  libre,  à la  discussion  géné- 
rale qui  précède  le  vote,  à la  presse,  en  un  mot. 

11  faut  que  cet  élément  prenne  officiellement  la 
place  que  lui  assigne  son  incalculable  valeur  ; il 
faut  qu’il  soit  l’atmosphère  où  se  prépare  en 
germe,  où  vit,  où  se  développe  tome  pensée  et 
tout  acte  politique.  Première  et  sincère  représen- 
tation de  ('intelligence  commune,  il  faut  qu'il 
domine  le  scrutin  môme  et  qu'il  soit  encore  plus 
sacré  que  lui,  encore  plus  inviolable  pour  les 
pouvoirs  matériels,  pour  les  minorités  et  pour  la 
majorité  môme.  Il  est,  en  effet,  supérieur  à la 
majorité  : il  est  la  voix  de  l'humanité,  parlant  à 
une  nation,  la  voix  de  la  tradition  en  môme  temps 
que  celle  de  l'avenir. 

Enfin,  si  malgré  tout,  le  produit  de  l'élection 
ne  représentait  encore  qu’imparfaitement  l’aris- 
tocratie de  l'intelligence,  si  les  esprits  éminents 
et  les  plus  prévoyants  de  l'avenir  restaient  en- 
core en  dehors  de  l'action  politique  , il  faut  se 
souvenir  premièrement  que  l’avenir  ne  doit  pas 
se  réaliser  aussitôt  qu'il  a été  conçu  ; que  ce  se- 
rait là  pour  la  société  une  vie  d'incessants  boule- 
versements et  de  perpétuels  massacres  ; qu'il  faut 
laisser  à la  végétation  naturelle  des  faits,  le  temps 
de  combiner  tous  les  éléments  qui  doivent  for- 
mer l'avenir  ; — et  en  second  lieu  (ce  qui  est  la 
môme  chose  sous  une  autre  face,),  que  l’intelli- 
gence n’est  pas  tout  l’homme  ni  la  société  tout 
entière  ; que  le  sentiment  y tient  aussi  sa  place  ; 
que  le  sentiment  dons  les  choses  publiques,  c’est 
la  vertu,  c'est  le  dévoùment  aux  intérêts  géué- 
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raux  etqu’ainsi  l'aristocratie  naturelle  ne  se  com- 
pose pas  seulement  des  hommes  les  plus  intelli- 
gents, mais  des  hommes  chez  qui  l'intelligence 
s'unit  aux  instincts  du  dévoùment,  a la  sympa- 
thie plus  vive  pour  les  intérêts  en  dehors  de  fin» 
dividualité,  — et  l’élection  est  très  propre  à pro- 
duire l'aristocratie  de  celte  double  et  nécessaire 
supériorité,  la  seule  qui  soit  utile  dans  l’actign. 
— La  supériorité  de  l’esprit,  séparée  de  cet  ins- 
tinct de  la  réalisation,  restera  dans  la  spéculation 
libre,  et  agitera  les  esprits  pour  les  préparer  au 
mouvement.  A.  P. 

NOMARQUE.  L’organisation  administrative 
donnée  à la  Grèce  par  sou  nouveau  gouvernement 
est  en  grande  partie  calquée  sur  la  nôtre.  Ce  pays 
est  aujourd'hui  divisé  en  départements  qui  s’ap- 
pellent nomes , et  subdivisé  en  arrondissements , 
qui  prennent  le  nom  d 'éparchies.  Le  chef  admi- 
nistratif de  chaque  nome  s’appelle  Nomarque , et 
ses  subordonnés  immédiats  s’appellent  é parques. 
Les  maires  appelés  démogéroutes , sont  nommés 
par  les  communes  ; mais  leur  nomination  doit  être 
approuvée  par  le  Nomarque. 

NOTABLES.  Au  mot  Assemblée  nous  avons 
dit  ce  qu’élaieut  jadis  les  anciennes  assemblées  de 
Notables , et  nous  avons  démontré  historiquement 
le  peu  que  valent  les  institutions  qui  ne  tirent 
point  d’un  principe  vrai  leur  raison  d'être  cl  leur 
force.  Imaginées  par  les  agents  du  pouvoir  royal 
dans  le  but  de  donner  le  change  au  peuple,  de  lui 
cacher  le  despotisme,  sous  uue  façon  de  représen- 
tation nationale,  les  assemblées  de  Notables  ne 
servirent  en  rien  ni  la  liberté  ni  la  puissance  du 
pays,  et  lorsque  la  royauté  fut  enfin  réduite  à 
rendre  ses  comptes , elle  ne  trouva  chez  les  No- 
tables ni  la  force  ni  la  volonté  de  la  secourir. 
Grande  et  salutaire  leçon  pour  ceux  qui  gouver- 
nent les  peuples  1 Mais  l’expérience  des  aïeux  a-t- 
elle  jamais  servi  aux  descendants?  que  sont  no» 
assemblées  politiques  d'aujourd’hui , sinon  des 
assemblées  de  Notables.  Le  roi  choisissait  autrefois 
les  Notables  : il  choisit  directement  aujourd’hui  le 
membres  de  la  Chambre  des  pairs  ; et , quant  à 18 
Chambre  des  députés,  chacun  sait  à quel  point  le 
pouvoir  royal  exerce  d'influence  sur  sa  composi- 
tion. Aussi , nulle  différence  essentielle  entre  les 
anciennes  assemblées  et  les  nouvelles , si  ce  u est 
la  périodicité.  Annuelles,  maintenant,  elles  ne  w 
réunissaient  que  très  rarement  autrefois.  Du  resl«, 
mômes  effets,  môme  spectacle,  le  môme  égoïsme, 
la  môme  servilité.  Difficiles  seulement  et  peu  mal- 
léables en  ce  qui  touche  leurs  intérêts  privés,  les 
Notables  d'à  présent  font  preuve  en  toute  occasion 
de  la  plus  déplorable,  delà  plus  coupable  facilité, 
lorsque  l’intérêt  des  classes  non  représenté©  ou 
l'intérêt  du  pays  est  seul  en  jeu.  Cela  doit  être* 
l'homme  est  perfectible,  sans  doute;  mais,  pw 
cela  môme , il  n’est  point  parfait  ; et  c’est  pour 
cela  qu’il  importe  de  le  placer  dans  un  milieu 
où  ses  mauvais  penchants,  vigoureusement  conte- 
nus, ne  puissent  pas  trop  librement  se  douuer  car- 
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qu’à  une  institution  commerciale  : il  sert  à dési- 
gner les  commerçants  qui  sont  chargés  d’élire  les 
membres  des  tribunaux  de  commerce.  Ici,  comme 
partout  ailleurs,  le  pouvoir  a admis  le  principe 
électif  pour  le  feusser  dans  l’application.  Les  an- 
ciennes lois,  plus  libérales,  disaient  : « Les  con- 
suls sont  des  juges  élus  entre  les  marchands  pour 
rider  sur-le-champ , gratuitement  et  sans  procé- 
dures, suivant  les  principes , leurs  différends  et 
demandes  sur  le  fait  de  la  marchandise,  etc.  » 

Jaloux  de  tout  concentrer,  l’auteur  du  Code  de 
commerce  dit,  au  contraire,  que  les  membres  des 
tribunaux  de  commerce  seront  élus  par  les  com- 
merçants Notables , par  les  chefs  des  maisons  de 
commerce  les  plus  anciennes,  les  plus  recomman- 
dables, et  que  distinguent  le  plus  la  probité,  l’es- 
prit d’ordre  et  l’économie.  Or,  quel  sera  le  juge 
de  ces  conditions?  Désigner  les  maisons  les  plus 
anciennes,  cela  est  facile.  Mais  comment,  à moins 
de  vérifications  incompatibles  avec  la  liberté  du 
commerce  et  de  l’industrie,  savoir  au  juste  quelles 
sont  les  maisons  les  plus  recommandables  par  la 
probité,  l’esprit  d’ordre  et  d’économie  ? L’art.  69 
du  Code  de  commerce  charge  le  préfet  de  dresser 
la  liste  des  commerçants  Notables  : du  préfet  la 
liste  passe  au  ministre  de  l’intérieur,  qui  est 
chargé  de  l’approuver.  Mais  pourquoi  le  préfet  ? 
pourquoi  le  ministre?  Quel  rapport  particulier  et 
direct  y a-t-il  entre  le  chef  supérieur  ou  délégué 
de  l’autorité  administrative,  et  les  individus  qui 
exercent  le  commerce? — N....  fait  de  mauvaises  af- 
faires.— Qu’en  savent  le  préfet  et  le  ministre,et  que 
leur  importe?  La  mauvaise  pensée  du  législateur 
impérial  est  ici  flagrante  : ce  n’est  pas  au  commerce 
qu’il  a voulu  donner  des  garanties,  mais  a lui- 
mème.  Ce  n’est  pas  la  juridiction  commerciale 
qu’il  a voulu  perfectionner;  c’est  son  pouvoir  per- 
sonnel qu’il  a voulu  étendre  et  consolider.  De  là,  la 
violation  dii  principe  électif  par  l’institution  des 
commerçants  Notables  ou  électeurs  privilégiés  ; 
de  là  l’intervention,  tout  au  moins  superflue,  de 
l’autorité  administrative,  dans  une  question  pu- 
rement commerciale. 

La  justice  et  l’intérêt  bien  entendu  du  com- 
merce veulent  que  cet  état  de  choses  soit  changé. 
Il  faut  que  les  juges  consulaires  soient  élus  entre 
les  marchands  et  par  les  marchands.  Qu’importe 
que  les  maisons  de  commerce  soient  anciennes,  si 
elles  sont  respectables  ? Et  qu’importe  même 
qu’elles  soient  florissantes , si  elles  existent?  Il 
faut  donc,  nous  le  répétons,  que  tous  les  mar- 
chands soient  admis  à élire  les  titulaires  de  juri- 
dictions commerciales.  Ayant  tous  le  même  inté- 
rêt, ils  ont  tous  le  même  droit,  et  doivent  tous 
l’exercer  également. 

Il  semble  d’ailleurs,  qu’on  ait  fait  ici  du  privi- 
lège pour  le  plaisir  d’en  fuire.  Car,  en  quoi,  s’il 
vous  plail,le  pouvoir  serait-il  menacé,  par  l’inter- 
vention de  tous  les  marchands  dans  les  élections 
consulaires?  Et  même  n’cst-ce  pas  une  raison, 
parce  que  le  monopole  existe  dans  la  région  des 
intérêts  politiques,  pour  l’exclure  du  sein  des 
transactions  civiles?  Vous  refusez  à celui-ci  le 
droit  d’élire  les  personnes  chargées  de  le  repré- 
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senter  politiquement  r accordez-lui  donc,  ne  fût- 
ce  qu’à  titre  de  dédommagement,  le  pouvoir  de 
choisir  les  hommes  qui  sont  investis  par  la  loi 
du  droit  de  statuer  sur  ses  intérêts  les  plus  immé- 
diats. Comme  d’ailleurs  vous  n’avez  pas  sans  dou- 
te la  pensée  d’immobiliser  à jamais  les  règles  qui 
circonscrivent  aujourd’hui  l’exercice  des  droits  po- 
litiques, laissez  à ceux  que  cette  organisation  laisse 
en  dehors,  ce  moyen  si  facile  et  si  peu  dan- 
gereux de  s’exercer  à l’accomplissement  d’une 
fonction  plus  haute  et  plus  générale.  Vous  n’y 
perdrez  rien  et  la  société  y gagnera.  E.  D. 

NONCE.  Les  Nonces,  jadis  appelés  missi  sancti 
pal  ris,  missi  apostolici , legati  missi , sont  les 
ambassadeurs  que  le  Pape  envoie  auprès  des  Etats 
catholiques.  Il  y a des  Nonces  ordinaires  et  des 
Nonces  extraordinaires,  comme  des  ambassa- 
deurs ordinaires  et  des  ambassadeurs  extraordi- 
naires. Les  Nonces  avaient,  dans  plusieurs  pavs 
une  juridiction  ecclésiastique  particulière.  Mais 
en  dépit  de  quelques  entreprises  faites  à diverses 
époques,  ils  n’obtinrent,  en  France,  d’autres 
immunités  et  d’autres  droits  que  ceux  que  le 
droit  des  gens  confère  à tous  les  agents  diplo- 
matiques. 

On  appelle  nonciature  la  charge  de  Nonce.  Dans 
les  pays  où  les  Nonces  exercent  quelque  juridic- 
tion , le  ressort  de  cette  juridiction  s’appelle 
également  nonciature. 

En  Pologne,  les  députés  nobles  envoyés  par  les 
provinces  à la  diète,  sont  appelés  Nonces.  (V.  po- 
loche). 

NOTE  DIPLOMATIQUE.  Les  négociations 
se  conduisent,  comme  toutes  antres  affaires , au 
moyen  de  conversations  que  les  diplomates  ont 
ensemble.  Il  arrive  quelquefois  que  chacun  ré- 
dige son  dire  par  écrit.  Cette  rédaction,  ordinaire- 
ment non  signée , prend  le  nom  de  Note  verbale. 
Elle  est  uniquement  destinée  à aider  la  mémoire 
et  à fixer  le  point  de  la  discussion.  C’est,  comme 
on  le  voit,  la  moins  importante  de  tonies  les  piè- 
ces diplomatiques. 

NOTES  SECRÈTES.  Ou  comprend  sous 
cette  dénomination  la  partie  non  officielle,  non 
ostensible,  des  instructions  que  reçoit  uu  minis- 
tre ou  un  ambassadeur. 

— En  1818,  alors  qu’on  espérait,  en  France,  la 
prochaine  évacuation  du  territoire,  des  membres 
du  parti  de  l’émigration  adressèrent  un  Mémoire 
aux  cabinets  étrangers,  pour  exposer  leurs  ap- 
préhensions contre  les  tendances  révolutionnaires, 
et  discuter  les  moyens  les  plus  propres  au  réta- 
blissement de  Porrfre  social.  Ce  Mémoire  fut  ap- 
pelé Note  secrète. 

Organe  d’un  parti  qui  avait  contracté  l’habitude 
d’implorer  le  secours  de  l'étranger,  l’auteur,  après 
avoir  exposé  la  situation  morale  de  la  France,  et 
signalé  le  progrès  des  idées  révolutionnaires,  con- 
cluait eu  indiquant  la  nécessité  de  prolonger, 
pendant  quelque  temps  encore,  l’occupation  du 
territoire  français. 
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Ce  fut  à la  même  époque  que  lord  Slanliope  fît 
entendre,  à la  Chambre  des  lords,  les  plus  véhé- 
mentes imprécations  contre  la  France,  et  qu’il 
proclama  hautement  que  le  démembrement  de  ce 
pays  était  un  acte  de  première  justice. 

« Rien  ne  devait  subsister  d’un  état  qui  avait  si 
long-temps  bouleversé  l’ordre  social,  et  qui,  même 
sous  les  Bourbons,  conservait  encore  son  esprit 
révolu tionnairo  ; la  France  devait  être  divisée  eu 
trois  parts,  et  il  fallait  qu’elle  redevînt  ce  qu’é- 
taient les  Gaules  après  la  conquête  de  Jules  César. 
Tel  était  l’esprit  des  traités  de  1815.» 

Un  semblable  discours,  loin  d’exciter  l’indigna- 
tion des  royalistes,  n’avait  fait  qu’exciter  leur 
espoir;  mais  l'empereur  Alexandre,  qui  n’Avail 
pas  encore  renoncé  aux  idées  libérales,  accorda 
peu  de  crédit  à ces  négociateurs. 
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ï.e  prince  de  Metternich,  de  son  côté  , fit  plut 
que  de  repousser  les  conclusions  du  Mémoire,  il 
communiqua  la  Note  secrète  au  gouvernement 
français,  et  les  journaux  allemands  en  publièrent 
le  contenu. 

Le  rédacteur  de  la  Note  secrète  fut,  dit-on,  M.  le 
baron  de  V...  P.  C. 

NOTIFICATION.  Acte  par  lequel  une  puis- 
sance fait  connaître  officiellement  et  de  manière 
à ce  qu’on  doive  y avoir  égard  uue  résolution 
prise  par  elle.  Ainsi , lorsqu’un  gouvernement 
inet  un  port  ennemi  en  étal  de  blocus,  il  doit  no- 
tifier ce  fait  à tous  ceux  qu’il  peut  intéresser,  ou 
au  moins  à leurs  représentants.  Ou  déclare  la 
guerre  à uue  puissance;  on  notifie  la  déclaration 
de  guerre  à toutes  les  puissances  neutres. 
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OBEISSANCE.  ï<os  questions  morales  et  po- 
litiques qui  se  résument  dans  ce  mot,  sont  assu- 
rément les  plus  délicates  et  les  plus  ditliciles  ù 
résoudre , eu  l’état  actuel  de  nos  mœurs  et  de 
nos  idées. 

Obéissance  passive,  baïonnettes  intelligentes  ; 
il  y a un  abîme  entre  ces  deux  propositions , et 
pour  combler  cet  abîme,  rien  que  le  sentiment 
individuel. 

La  formule  du  serment  est  celle-ci  : « Je  jure 
fidélité  au  lui,  obéissance  à lu  charte  constitu- 
tionnelle et  aux  lois  du  royaume.  » Mais,  si, 
pour  obéir  à la  loi,  je  suis  contraint  dcn’ètre  plus 
fidèle  au  rui  ? 

Et  la  loi  même,  jusqu’à  quel  point  y faut-il 
obéir?  — « Je  désobéirai  à votre  loi  pour  obéir  à 
ma  conscience  »,  disait  naguère  un  député  aux 
applaudissements  de  tous  les  cœurs  généreux.  Ce- 
pendant  la  loi  doit  être  l’expression  de  la  cons- 
cience publique,  et  qu*esl-ce}en  balance,  que  la 
conscience  individuelle? 

C’est  uii  grand  péril  pour  la  paix  publique  et 
pour  la  morale  que  cotte  universelle  contradic- 
tion ; et  le  péril  est  d'autant  plus  grand  qu’il  est 
absolument  interdit  de  porter  la  lumière  uu  fond 
de  celte  obscurité. 

Le  temps  viendra  nécessairement  où  la  notion 
du  devoir  et  du  droit  sera  plus  simple  et  la  pra- 
tique moins  épineuse.  K.  D. 

OCÉANIE.  Ce  cinquième  monde  qui , en  de- 
hors du  cou lineut  australien  , ne  se  compose  guère 
que  d’une  succession  d’archipels,  plus  ou  moins 
considérables,  ce  cinquième  monde  que  l’on  nom- 
me indifféremment  Océanie  ou  Monde- Maritime , 
se  développe  sur  une  ligue  de  quatre  mille  lieues 
dans  un  sens,  et  de  deux  mille  lieues  dans  uu 


autre,  entra  le  9f*  degré  de  longitude  orientale, 
et  le  10.V  degré  de  longitude  occidentale,  entre  le 
3ti'  parallèle  boréal  et  le  50*  parallèle  austral. 

Les  aiicious  n’ont  eu  connaissance  de  ces  terres 
qued’uue  manière  confuse,  et  leur  géographie  ne 
semble  pas  être  allée  au-delà  des  premiers  grou- 
pes malais  que  leur  situation  pourrait  rattacher  à 
l’Asie  plutôt  qu’à  l’Océanie.  Ils  cou  naissaient  Su- 
matra , sur  laquelle  on  plaçait  le  inouï  Opliir,  Ja- 
va, Timor,  les  Philippines,  peut-être  aussi  les 
Mol  uques;  mais  leur  science  s’arrêtai  t à ces  notions, 
mêlées  de  quelques  indications  fort  obscures  sur 
la  Chine.  Au  moyen-âge,  ces  existences  sont  moins 
incertaines.  I.a  propagande  niahométaiie , la  con- 
quête mongole  ont  rayonné  eu  Asie,  et  déjà  les 
archipels  des  Indes  sont  soumis  à l’islamisme.  On 
arrive  ainsi  au  magnifique  mouvement  du  sei- 
zième siècle  , à Vasco  de  Gama  et  à Christophe  Co- 
lomb. Ce  fut  là  une  époque  merveilleuse  et  devant 
laquelle  on  ne  saurait  trop  s’incfiuer.  L’Europe, 
une  faible  portion  de  l’Asie  , le  nord  de  l’Afrique, 
voilà  ce  que  l’on  connaissait  alors  du  globe , et 
trois  siècles  à peine  nous  séparent  de  ce  temps. 
Colomb  s’élance  et  conquiert  uu  monde;  Gama 
cotoic  l’Afrique  daus  un  développement  de  trois 
mille  lieues  et  lui  arrache  le  secret  de  sa  limite. 
Magellan  ose  se  mesurer  avec  l’Amérique  à peine 
découverte;  il  la  double  au  milieu  de  nombreux 
dangers,  et  ouvre  le  premier  un  victorieux  sillon 
dans  les  eaux  de  l’océan  Pacifique. 

C’est  Magellan,  en  elïet , qui  le  premier,  en  1520, 
traversa  la  mer  du  Sud  , et  exécuta  ce  que  l’on 
nomme  le  tour  du  moude.  Dans  sa  traversée  il  ne 
rencontra  que  trois  ou  quatre  petites  îles;  mais  en 
se  rapprochant  de  l’Asie  il  aborda  aux  Moluques 
et  aux  Philippines.  On  sut  dès  lors  que  ce  vaste 
espace  était  occupé  en  grande  partie  par  les  flots 
d’un  océan  qui  baignait  de  petits  groupes,  épars 
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sur  son  immensité.  Les  reconnaissances  successi- 
ves ne  firent  que  confirmer  cette  donnée.  Garcia  de 
Loysa  , en  152?)  » Sébastien  de  Cauo  , Salazar  et 
Saavedrn,  Juan  Gaëtan  et  Mendana  ajoutèrent  de 
nouveaux  documents  au  faisceau  des  découvertes 
accomplies.  Drake  recommença,  vers  1507,  la  cir- 
cumnavigation de  Magellan , et  apporta  son  tribut 
de  travaux.  On  connaissait  dès  lors  la  Nouvelle- 
Guinée,  les  îles  Salomon,  les  îles  Marquises  ou 
Nouka-Hiva.  L’espagnol  Quiros,  pilote  de  Paz,  de 
Torres,y  ajouta  le  groupe  de  Taïti  ; Schonten  et 
Lemaire,  quelques  portions  de  la  Nouvelle-Gui- 
née; Hcrtog,  Edels,  Nuits,  Carpenler  et  Pelsart, 
tous  les  cinq  Hollandais , divers  fragments  de  ce 
continent  considérable  qui  prit  dès  lors  le  nom  de 
Nouvelle-Hollande.  Tasman , navigateur  judicieux, 
alla  plus  loin  : il  fixa  les  limites  de  cette  vaste 
terre  et  reconnut  le  premier  la  Nouvelle-Zélande  ; 
Pompier,  Padilla,  Le  Barbinais,  Anson  , Byron  , 
Wallis,  Carteret,  Bougainville,  continuèrent  ces 
reconnaissances  de  détail,  et  préparèrent  les  voies 
à Cook  , qui  devait  asseoir,  sur  des  bases  solides, 
la  géographie  générale  de  l’Océanie.  Cook  est  un 
de  ces  hommes  qui , en  s’emparant  d’une  tâche  , 
la  mesurent  d’un  regard  puissant , et  si  immense 
qu’elle  soit,  la  dominent  tout  entière.  Dans  ses  trois 
voyages  successifs , il  s’identifia  l’Océanie,  en  fixa 
la  configuration,  en  dressa  la  carte  , éclaira  les 
reconnaissances  précédentes,  les  appuya  de  dé- 
couvertes nouvelles,  et  recueillit  une  telle  mois- 
son de  matériaux,  qu’il  ne  laissa  à ses  successeurs 
que  la  perspective  de  glaner  après  lui.  La  Nou- 
velle-Calédonie , les  Nouvelles-Hébrides , les  îles 
Sandwich  , la  Nouvelle-Zélande , Tonga  , Taïti , 
Nouka-Hiva,  les  détroits  de  Torrès,  de  Cook  et  de 
Behring  furent  les  théâtres  successifsd’explorations 
précises,  savantes  et  rigoureuses.  L’histoire  natu- 
relle de  ces  contrées  n’eut  point  de  secrets  pour  les 
deux  Forster,  Banks,  Solander  et  Anderson,  ses 
oompagnonsde  voyage,  auxquels  le  grand  capitaine 
dut  une  grande  partie  de  l’intérêt  de  ses  relations. 
La  France  ne  voulut  pas  à son  tour  demeurer  en 
arrière  dans  cette  prise  de  possession  du  Monde- 
Maritime.  Bougainville  avait  devancé  Cook  ; Sur- 
ville, Marion  et  l’infortuné  Lapcyrouse  lui  suc- 
cédèrent ; d’Entrecasteaux  alla  ensuite  recon- 
naître la  Louisiade  et  ce  mouvement  de  voyages 
de  découvertes , repris  au  début  du  siècle  avec 
Baudin,  puis  interrompu  par  les  longues  guerres 
de  l’empire,  s’est  continué  do  nos  jours  par  les 
circumnavigations  de  Freycinet,  de  Duperrey  et 
de  d’Crville.  En  Angleterre,  les  Auditions  de  Cook 
n’ont  pas  été  non  plus  abandonnées.  Portlock  , 
Dixon  , Edwards , Vancouver, Bligh , Flinders,  et 
pins  près  de  nous,  Beechey  et  Dillon , ont  exécuté 
d’importants  travaux  sur  divers  points  des  archi- 
pels océaniens.  L’Espagne  y a de  son  côté  envoyé 
Bonecheo  et  Malespina;  l’Union  américaine,  Por- 
ter , Paulding  et  Morrell;  la  Russie,  Krusenstern, 
Kotaebue,  Lutke  et  Billinghausen.  Ainsi , aucune 
des  grandes  puissances  maritimes  n’est  demeurée 
étrangère  à la  conquête  pacifique  de  cette  cin- 
quième partie  du  monde,  acquise  désormais  à la 
science  par  un  demi-siècle  d’infatigables  travaux. 
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Cette  diversité  d’efR>rts  tout  récents  explique 
pourquoi  les  divisions  géographiques  de  l’Océanie 
varient  non  seulement  de  peuple  à peuple,  mais 
d’explorateur  à explorateur.  L’arbitraire  y règne 
encore  comme  dans  tout  ce  qui  est  près  de  son 
berceau.  Le  temps  n’a  pas  fait  justice  des 
folles  prétentions  des  uns  , de  l'ignorance  des 
autres.  Aucun  des  navigateurs  qui  ont  sillonné 
l’Océanie , ne  s’est  privé  du  plaisir  puéril  d’im- 
poser des  noms  aux  terres  qu’il  rencontrait,  soit 
au  mépris  des  noms  indigènes , toujours  si  res- 
pectables, soit  au  préjudice  des  noms  consacrés 
par  les  premiers  découvreurs.  De  là  résulte  une 
effrayante  synonymie  qui  aboutirait,  poussée  plus 
loin,  à une  confusion  complète.  Tel  groupe  u 
quatre  ou  cinq  noms , tel  ilôt  aura  été  baptisé  par 
trois  capitaines  et  dans  trois  langues.  On  ne  sait 
encore  qu’adopter  des  Marquises  ou  des  îles  de 
Nouka-IIiva  ; de  Tonga  ou  des  iles  des  Amis;  des 
Sandwich  ou  des  iles  Hawaï  ; des  iles  de  la  Société 
ou  deTaïli;  et  ainsi  du  reste.  Les  géographes  n’ont 
pas  voulu , de  leur  côté , demeurer  en  arrière , et 
ils  ont  reproduit,  dans  leurs  divisions  générales, 
le  même  conflit  de  dénominations.  Entre  ces  di- 
verses autorités,  nous  avons  cru  devoir  choisir  la 
plus  rationnelle  et  la  plus  imposante,  celle  du  ca- 
pitaine dTrville , le  meilleur,  le  plus  conscien- 
cieux explorateur  de  l’Océanie  depuis  Cook. 

Le  capitaine  dTrville  n’a  pas  été  guidé,  dans 
ses  travaux,  par  le  désir  de  s’approprier,  comme 
l’ont  fait  beaucoup  d’autres , la  gloire  de  ses  de- 
vanciers. Il  n’a  pas  débaptisé  les  terres  visitées 
avant  lui  pour  avoir  l’honneur  de  s’en  déclarer 
le  parrain.  Partout  où  U a rencontré  des  noms 
indigènes  bien  caractérisés , il  les  a respectés 
comme  un  vestige  intéressant  de  la  civilisation 
primitive;  partout  où  ccs  noms  n’ont  pu  être  fixés 
d’une  manière  certaine , il  a conservé  religieuse- 
ment les  droits  des  premiers  découvreurs.  Quant 
aux  divisions  générales,  une  étude  attentive  des 
archipels  océaniens  lui  a suggéré  un  système  qui 
puise  sa  valeur  dans  des  faits  ethnographiques 
désormais  avérés.  Ainsi,  en  sillonnant  les  flots  de 
l’Océanie,  les  navigateurs  ont  pu  s’assurer  qu’elle 
renfermait  trois  races  fort  distinctes  : l’une  com- 
posée d’hommes  cuivrés  d’une  fort  belle  taille  et 
généralement  bien  proportionnés;  la  seconde  ne 
présentant  que  des  sujets  d’un  type  noir  ou  fuli- 
gineux, aux  cheveux  frisés,  crépus , floconneux 
quoique  rarement  laineux,  aux  formes  chétives, 
grêles  et  disgracieuses  ; enfin  une  troisième  race, 
participant  de  la  première  et  de  la  seconde,  et  pré- 
sentant entre  elles  somme  un  terme  moyen,  com- 
posée surtout  d'hommes  au  teint  fortement  cuivré 
et  presque  bistre,  avec  des  formes  sveltes,  des  vi- 
sages effilés,  et  une  taille  au  dessus  de  la  moyenne. 
Une  quatrième  race  fort  connue  , celle  des  Malais 
qui  habitent  les  archipels  indiens , complète  celle 
division  qui,  fondée  sur  des  observations  précises, 
sort  de  la  ligne  des  nomenclatures  arbitraires. 
Chacune  de  ces  races  a d’ailleurs  son  caractère. 
La  première  obéit  à îles  lois  parfaitement  consta- 
tées, et  vit  dans  un  état  social  qui  ressemble  à une 
oligarchie,  parfois  même  à une  monarchie;  la  se- 
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«onde  végète  dans  l'éiai  de  nutum  et  ne  semble 
guère  dépasser  la  condition  de  la  brute;  la  troi- 
sième reconduit  des  clicls  et  se  place,  pour  lu  civi- 
lisation , entre  les  deux  nuances.  Iji  première 
race  est  soumise  au  tabou , interdiction  religieuse 
qui  frappe  certains  hommes  et  certaines  localités, 
boit  le  Aara,  liqueur  fermentée  obtenue  avec  la 
distillation  du  piper  methysticum,  ne  se  sert 
point  d’arcs,  mais  de  casse-têtes.  La  seconde  race 
n’offre  aucune  trace  de  semblables  usages,  et  de 
jouissances  aussi  raffinées  ; elle  vit  eu  proie  à tous 
les  liesoiiis  et  connaît  l’usage  des  flèches  et  de  l’arc. 
\jü  troisième  race  semble  employer  à la  fois  ces 
armes  et  tes  casse -télés , mais  elle  demeure  étran- 
gère au  tabou  ; et  au  lieu  du  kava,  elle  emploie 
le  bétel  et  l’areck,  ce  qui  la  rapproche  des  Malais. 
Quant  aces  derniers,  leurs  caractères  principaux 
sont  trop  connus  pour  qu’on  les  retrace  ici. 

De  ces  circonstances  ethnographiques  sont  nées 
quatre  divisions  fondamentales  pour  l’Océanie, 
savoir  : 

4°  I.’Océanie orientale , ou  Polynésie,  compre- 
nant les  peuples  jaunes  ou  cuivrés,  qui  parlent 
la  même  langue,  à d’imperceptibles  nuances  près, 
reconnaissent  le  tabou  et  vivent  dans  un  état  supé- 
rieur aux  autres  races.  Dans  cette  division  sont 
compris  l'archipel  des  Sandwich  (Ilawai),  ceux 
«le  Nouka-Hiva  (Marquises),  de  Pomotou,  de 
Taïti,  d’Hamoa,  de  la  Nouvelle-Zélande,  de  Tonga, 
«le  Cliatam  et  plusieurs  autres. 

2°  L’Océanie  boréale,  ou  Micuunêsie,  ainsi  nom- 
mée parce  qu’elle  ne  comprend  que  de  petites  Iles, 
donlGouahan  dans  les  Mariaunes,  Pou  ni  pet  dans 
les  Carolines,  Bauhelthouap  dans  les  îles  Pelew , 
sont  les  principales.  Darrè  cette  nomenclature  sont 
renfermées  les  peuplades  qui  diffèrent  de  groupe 
ù groupe  pour  les  mœurs,  le  gouvernement  et  le 
langage.  Les  groupes  les  plus  essentiels  de  cette 
division  sont  ceux  de  Gilbert  et  de  Marshall,  les 
Marianne»,  les  Carolines,  les  îles  Pelew,  y com- 
pris un  grand  nombre  d’iles  inhabitées  jus- 
qu’au 10°  de  latitude  septentrionale. 

> L’Océanie  méridionale  comprenant  les  peu- 
ples océaniens  qui  se  rapprochent  du  Nègre  par 
le  type,  et  nommée  à cette  intention  Mélaxësie. 
Cette  division  enveloppe  toutes  les  tribus  placées 
au  dernier  degré  de  l'intelligence  humaine,  et 
n’ayant  pu  s’élever  encore  à aucune  forme  précise 
de  gouvernement.  Point  de  lois,  point  de  cérémo- 
nies régulières , il  peine  quelques  mœurs.  Partout 
Pinslinct  le  plus  brutal  et  la  sauvagerie  la  plus  fa- 
rouche, Le  noyau  de  cette  vaste  division  est  la 
Nouvelle-Hollande  ou  Australie , continent  im- 
mense et  presque  désert.  Il  faut  y joindre  les 
grandes  îles  de  la  Tasmanie  ou  Terre  de  Vau- 
lliémeii,  la  Nouvelle-Guinée,  la  Louisiade,  la 
Nouvelle-Bretagne,  la  Nouvelle-Irlande,  la  Nou- 
velle-Calédonie, les  Nouvelles-Hébrides , les  îles 
Lovalti,  Nitendi  et  Vil i ou  Fidji. 

4”  Enfin,  l’Océanie  occidentale  ou  Malaisie, 
comprenant  tous  les  archipels  qui  peuvent  êlre 
regardés  comme  des  satellites  du  continent  asiati- 
que, les  îles  de  la  Sonde,  Sumatra,  Java,  Bornéo, 
Timor,  etc.,  etc.;  les  Philippines  elles  Molu- 
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ques.  Les  peuples  qui  les  habitent  appartiennent 
à une  race  bien  connue  et  souvent  décrite. 

Telle  est  la  division  la  plus  heureuse  que  l’un 
ait  trouvée  jusqu’ici  pour  l’Océauie.  Elle  a cela 
d’avantageux,  qu’elle  découle  de  rapports  con- 
stants et  d’observations  rigoureuses.  Ainsi , là  où 
l’on  rencontre  une  race  cuivrée  ou  jauue  sou- 
mise au  tabou  et  buvant  1e  kavat  ou  peut  se  dire 
parmi  des  Polynésiens.  L’arek  et  le  bétel  trahis- 
sent autant  qu’une  couleur  un  peu  plus  foncée  les 
Micronésicns;  la  peau  noire  et  un  abrutissement 
complci  signalent  les  Mélanésiens.  Le  Malais  se 
tient  en  dehors  de  ces  trois  races  et  a sa  physio- 
nomie propre,  déjà  transformée  par  le  contact  eu- 
ropéen. 

Nous  n’avons  pas  la  prétention  de  faire  ici  U 
géographie  complète  de  l’Océanie.  Ce  n’est  ni  le 
cadre,  ni  le  lieu.  Quelques  aperçus  sommaires 
peuvent,  toutefois,  suffire  pour  donner  une  idée 
générale  de  ces  terres  disséminées  sur  le  vaste 
Océan  Pacifique. 

L’hypothèse  accréditée  par  Malle-Brun  et  repro- 
duite par  divers  géographes,  que  les  archipels 
océaniens  ne  sont  que  les  sommets,  et  pour  ainsi 
dire,  les  arêtes  d’un  monde  englouti,  semble  avoir 
été  ruinée  de  nos  jours  par  des  observations  plus 
judicieuses  et  plus  précises.  L’Océanie,  tout  in- 
vite à le  croire, est  la  plus  récente,  la  plus  jeune  des 
parties  du  globe.  Quiconque  l’a  parcourue,  a pu 
lui  dérober  le  secret  de  sa  formation.  Deux  agent» 
énergiques  y concourent  ; ici  les  volcans,  là  les 
madrépores.  Autour  des  pii»  iguivomes  s’amon- 
cellent des  îles  de  lave,  onduleuses  et  tourmen- 
tées; dans  les  centres  de  travail  des  litbophytes, 
coraux  vivants,  la  mer  soulève  des  îlots  unis  et 
peu  saillants.  Taïti  et  les  Sandwich  appartiennent 
à la  première  de  ces  origines  ; Tonga-Tabou,  Po- 
niolou  procèdent  de  la  seconde.  Ainsi,  l’eau  elle- 
même  coopère  aux  créations  géogouiques  ; ainsi, 
dans  les  profondeurs  de  la  mer,  la  pierre  végète, 
se  meut,  s’anime,  et  des  myriades  d’architectes  y 
construisent  les  aiguilles  fatales  contre  lesquelles 
viendront  se  briser  d’imprudents  vaisseaux.  On  se 
ferait  difficilement  une  idée  de  la  régulurité  qui 
préside  au  dévelop|>ement  de  ces  îlots  de  corail. 
On  les  voit  poindre,  on  les  voit  grandir.  Ce  n’est 
d’abord  qu’une  couronne  de  récifs  qui,  graduel- 
lement exhaussée,  sort  du  sein  de  l’océan  eu 
forme  de  corbeille  et  conserve,  dans  son  centre, 
un  petit  lagon,  véritable  coupe  d’eau  salée  ; p»** 
quand  les  détritus  madréporiques  ont  peu  à peu 
enrichi  le  sol,  une  végétation  sjjonlanée  s’y  mani- 
feste et  l’écueil  se  pare  d’une  ceinture  «le  cocotiers 
et  de  palétuviers  qui  le  signalent  au  navigateur. 

L’ethnographie  des  terres  océaniennes  n’est  pas 
moins  mystérieuse  que  sa  géologie.  Dans  cinq  ou 
six  groupes  distincts,  éloignés  les  uns  des  autre» 
«le  cinq  cents  à mille  lieues,  la  même  race  a été 
retrouvée,  rappelant  les  mémos  mœurs,  les  mêmes 
lois,  les  mêmes  préjugés  et  le  même  idiome.  Lest 
la  rac«»  polynésienne  ; celle  qui  lient  la  tête  des  |**u- 
pies  océaniens.  D’où  vient  cette  race  ? Quelle  lui  «le 
migration  a présidé  h son  éparpillement?  Quelle 

tendance  régulière  a pu  déterminer  une  diswim- 
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nation  aussi  inexplicable  et  aussi  confuse?  On 
ne  saurait  le  dire  d'une  manière  concluante.  Sur 
toutes  ces  îles,  la  navigation,  encore  dans  l'en- 
fance, témoigne  que  la  haute  mer  n’a  été  pour  ces 
peuples  que  le  théâtre  de  voyages  involontaires  et 
l'aspect  seul  de  leurs  frêles  pirogues  suffit  pour 
éloigner  l'idée  qu'elles  aient  pu  servir  à des  excur- 
sions lointaines.  Cependant  les  mêmes  hommes  se 
retrouvent  dans  des  îles  différentes  ù douze  cents 
lieues  de  distance  l'une  de  l’autre.  Qui  pourra 
donner  la  clé  de  ce  problème  anthropologique? 

Huant  au  caractère  de  ces  peuples,  il  y a peu 
de  chose  à dire  des  Malais,  qui  ne  tiennent  à 
l’Océanie  que  de  loin,  et  moins  encore  des  deux 
races  inférieures,  noire  et  cuivrée,  qui  se  parta- 
gent l'Océanie  occidentale.  I. 'anthropophagie  sur 
quelques  groupes,  un  état  misérable  sur  tous,  une 
cruauté  farouche,  une  aversion  profonde  pour  les 
étrangers,  tels  sont  les  traits  princi[«n\  qui  les 
distinguent.  Mais  la  race  polynésienne  mérite  plus 
d'attention.  Tout  ce  qui  fait  l’orgueil  des  nations 
civilisées,  la  dignité  naturelle,  le  respect  de  la  foi 
jurée,  le  désir  de  connaître,  le  besoin  d’activité, 
l’aptitude  à tous  les  râles  et  à toutes  les  fonctions, 
l'intelligence  des  choses  nouvelles,  se  rencontre 
chez  ces  tribus  à un  degré  qui  charme  et  qui 
étonne.  Limitée  à un  seul  groupe,  la  Nouvelle- 
Zélande,  l'anthropophagie  y est  regardée  moins 
comme  une  satisfaction  physique  que  comme  une 
excitation  morale.  Il  est  honorable  pour  le  vaincu 
d’être  dévoré  par  le  vainqueur.  C’est  le  sort  des 
armes  : des  deux  parts  on  y compte.  Tout  prison- 
nier est  avili  s’il  ne  meurt.  L'anthropophagie  ne 
règne,  d'ailleurs,  qu'entre  tribus  belligérantes  et 
seulement  durant  la  guerre,  ou  bien  encore  de 
chefs  à esclaves.  La  présence  des  Européens  suf- 
fira pour  extirper  cette  horrible  coutume. 

L'état  social  de  ces  tribus  n'est  outre  chose  que 
celte  organisation  instinctive  commune  aux  peu- 
ples enfants.  La  population  se  partage  en  chefs  et 
en  esclaves,  et  chacune,  de  ces  classes  exprime 
dans  son  maintien  et  porte  sur  ses  traits  le  sen- 
timent de  sa  dignité  ou  la  conscience  de  sou  ab- 
jection. Le  tâtouage  est  le  blason  des  chefs  ; scs 
ligues  constituent  toute  une  science  héraldique. 
Entre  nobles,  la  hiérarchie  s'établit  un  peu  par 
le  sang,  beaucoup  par  le  courage.  Les  instincts 
guerriers  ayant,  chez  ces  peuples  et  chez  les  Néo- 
Zélandais  surtout,  absorbé  tous  les  autres,  le  pou- 
voir a d;ï  aller  naturellement  vers  la  force  en  dé- 
laissant l'intelligence.  Les  habitudes  helliqueuscs 
ont  en  revanche  servi  à maintenir,  chez  plusieurs 
tribus,  la  beauté  du  type,  la  vigueur  musculaire 
des  formes.  A la  Nouvelle-Zélande,  où  le  sang 
polynésien  s’est  conservé  dans  sa  pureté,  les  su- 
jets sont  robustes  et  sveltes,  avec  un  teint  d’un 
jauiie  plein  de  vie,  des  yeux  bien  découpés,  un 
angle  facial  qui  rappelle  celui  «les  Européens,  des 
cheveux  noirs  et  lisses,  des  lignes  correctes,  trop 
labourées  seulement  par  le  tâtouage. 

Dans  les  autres  îles,  le  type  a beaucoup  déchu 
sous  l'influence  du  croisement  européen.  Taïti  et 
les  Sandwich  n'offrent  plus  que  des  générations 
énervées  et  abâtardies.  Tout  esprit  indigène  s’est 
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retiré  de  ces  iles,  livrées  aux  exagérations  du 
puritanisme  religieux.  Ce  sont  maintenant  de 
petits  royaumes,  gouvernés  par  des  missionnaires 
anglicans  ou  américains.  Dieu  lie  s’y  dérobe  à 
leur  juridiction,  pas  plus  le  lem|>orcl  que  le  spi- 
rituel. Quand  les  populations  ne  s*ont  pas  au  prê- 
che, elles  travaillent  pour  leurs  évangélistes  ; 
elles  ne  quittent  la  Bible  que  (mur  aller  féconder 
de  leurs  sueurs  le  champ  de  la  mission.  Du 
reste,  l'originalité  primitive  a disparu  de  ces  pays 
transformés  par  l’esprit  évangélique.  nudité 
décos  en  fans  de  la  nature  scandalisait  les  pas- 
teurs qui  les  ont  forcés  de  s’affublera  l'européenne. 
Le  vêtement  national  a fait  place  à un  costume 
sans  nom.  Les  anciennes  coutumes,  le  tabou , le 
kara,  tout  a cédé  devant  cette  loi  nouvelle  cl  impé- 
rieuse, et  c'est  à peine  si  aujourd’hui  les  groupes 
de  Tonga-Tabou  et  de  la  Nouvelle-Zélande  peuvent 
encore  se  défend rc contre  ce  despotisme  religieux. 

Jusqu'ici,  cette  propagande  était  demeurée  tout 
entière  entre  les  mains  du  clergé  luthérien,  mailre 
absolu  , depuis  un  demi-siècle,  d'une  portion  de 
la  Polynésie.  Cependant,  quelques  missionnaires 
catholiques , sortis  des  maisons  de  Paris,  se  sont 
récemment  rendus  sur  les  lieux  afin  d’élever  au- 
tel contre  autel,  église  contre  église.  Lu  évêque 
in  parti  bus,  M.  de  Pompallier,  a fondé  un  éta- 
blissement religieux  sur  la  Nouvelle-Zélande  : 
deux  prêtres  de  sa  mission  ont  converti  les  petites 
îles  de  r.arnbier;  d’autres  ont  paru  à Taïti,  à 
Tonga-Tabou,  aux  Sandwich.  Mais  nous  craignons 
que  les  succès  de  ces  apôtres  ne  répondent  pas 
ù leurs  efforts.  L’Angleterre  ne  souffre  de  con- 
currence ni  pour  son  culte,  ni  pour  son  com- 
merce, et  elle  sait  comment  on  se  débarrasse  de 
rivaux  gênants.  Déjà  elle  s’est  offusquée  du  pas- 
sage de  quelques  bâtiments  de  guerre  français 
sur  les  points  principaux  de  l’Océanie,  et  des 
satisfactions  incomplètes  qu'ils  y ont  oblenues. 
Elle  vient  à son  tour  d'envoyer  quelques  corvettes 
pour  etfaccr  les  traces  de  cette  manifestation,  et 
pour  rendre  à ses  missionnaires  leur  ancienne 
prépondérance.  Devenues  le  théâtre  principal  de 
la  pêche  à la  baleine,  les  mers  du  Sud  ne  pou- 
vaient se  dérober  au  patronage  des  Anglais,  et,  pour 
y mieux  assurer  leur  empire,  le  capitaine  Hobson 
a récemment  pris  possession,  au  nom  de  la  reine 
Victoria,  de  la  Nouvelle-Zélande  et  des  îles  adja- 
centes. Quanta  la  France,  ici  comme  partout , elle 
arrivera  trop  tard.  Une  expédition  partie  récem- 
ment de  nos  ports  de  l’ouest,  avec  l’aide  de  l'Etat 
et  sous  l’empire  d'une  idée  de  colonisation, 
trouvera  installée  sur  les  lieux  une  rivale  qui  nesc 
laisse  jamais  devancer  par  personne.  Voici  deux 
siècles  que  la  Grande-Bretagne  procède  ainsi  en 
tous  lieux,  en  toute  occasion.  Elle  supplée  au  droit 
par  le  fait  : elle  est  parvenue,  ù force  d'audace,  ii 
reculer  le  jour  de  l’expiation  et  à balancer  victo- 
rieusement la  justice  par  la  force. 

Les  divers  règnes  de  la  nature  ne  sont  pas  riches 
en  Océauie  , ce  qui  npporte  une  preuve  de  plus 
a l’idée  qu'elle  est  d'une  formation  récente.  L’ar- 
bre à pain  (artocarp us  incisa)  est  la  plus  grande 
ressource  de  ces  îles.  Ce  végétal  y atteint  unehau- 
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leur  de  quarante  pieds,  et  y donne  une  nourri- 
ture abondante  et  saine.  Son  fruit  cuit  sous  la  cen- 
dre a le  goût  le  plus  exquis;  il  rappelle  et  sup- 
plée nos  meilleurs  farineux.  Ces  arbres  n’exigent 
d’ailleurs  aucune  culture,  et  ils  forment  sur  tous 
ces  arclii[>els  des  greniers  naturels  et  inépuisables. 
La  nombreuse  famille  des  palmiers  se  retrouve, 
dans  ses  principales  variétés,  sur  tous  les  grou- 
pes océaniens.  Des  forêts  de  palétuviers,  de  ca- 
suarinas , d'eucalyptus*  de  banksias  couvrent  les 
grands  archipels  et  plusieurs  îles  secondaires;  la 
partie  méridionale  de  la  Nouvelle-Zélande  offre , 
au  sein  de  ses  vertes  forêts,  un  grand  nombre 
d’arbres  qui  affectent  le  port  de  nos  especes. 
Pour  les  plantes,  la  nomenclature  serait  fort  lon- 
gue. Les  euphorbiacées  s’y  font  remarquer  par 
leurs  magnifiques  couleurs  et  par  une  grande  va- 
riété dans  les  espèces,  On  y trouve  aussi  la  ket- 
mie , comestible  ( hibiscus  esculentus  ) dont  les 
capsules  pyramidales  se  terminent  en  poin- 
tes recourbées  ; l’ixore  écarlate  ( ixora  coc- 
cinea  ) , éclatante  de  fraîcheur  et  d’aspect;  le 
poivre  de  Taiti  et  de  Tonga  ( piper  mithysti - 
cum) , qui  sert  à la  fabrication  du  kava\  puis 
une  quantité  innombrable  de  lianes,  comme  la 
bruffuiera,  de  charmantes  liliacées,  des  zenthora , 
des  zamia  australis;  enfin  des  plantes  cosmopo- 
lites comme  le  samole,  la  salicaire,  etc. 

Parmi  les  animaux,  le  cochon  tient  uneplace  im- 
jMirtante  : c’est  le  seul  qu’on  retrouve  sur  presque 
tous  les  grouj>es  océaniens.  Cependant,  la  Nou- 
velle-Hollande renferme  des  espèces  très  curieu- 
ses, et  qui  lui  semblent  particulières  : des  marsu- 
piaux de  plusieurs  sortes,  le  kangourou,  le  da- 
syurc,  lewombat,  Pornylhoriuque  et  Péchidné. 
L’oruylhorinquc  est  l’un  des  animaux  les  plus  bi- 
zarres parmi  ceux  que  l’on  nomme  les  paradoxaux. 
Son  corps  couvert  de  poils , son  bec  de  canard , 
ses  pieds  garnis  d’ergots  venimeux,  eu  font  une 
sorte  de  créature  fantastique.  Il  pond  des  œufs,  à 
ce  que  Pou  assure , et  réunissant  sur  son  corps  le 
poil  et  la  plume,  il  participe  à la  fois  de  l’oiseau, 
du  quadrupède  et  du  reptile.  L’échidné  n’est  pas 
moins  remarquable  avec  les  piquants  dont  il  est 
hérissé,  son  museau  allongé,  ses  mâchoires  dé- 
pourvues de  dents,  et  sa  langue  extensible  comme 
celle  du  fourmilier.  Les  reptiles  abondent  a la 
Nouvelle-Hollande,  mais  on  en  trouve  peu  dans  le 
reste  de  l'Océanie.  Les  oiseaux  se  rencontrent  sur 
toutes  les  îles  en  nombreuses  espèces.  Le  magni- 
fique oiseau  de  Paradis  appartient  à la  Papouasie, 
annexe  de  la  Nouvelle-Guinée. 

Telle  est  l’Océanie.  Elle  n’a  pas  encore , dans 
l’ensemble  des  existences  terrestres,  une  destina- 
tion proportionnée  ii  sou  étendue;  mais  l’avenir 
lui  réserve  sans  doute  une  place  meilleure.  I^es 
résultats  que  les  Anglais  ont  obtenus  sur  un  ou 
deux  points  de  PAuslralie  , ii  Sidtiey  et  à Hobart- 
Toxvn , par  exemple , attestent  que  le  soi  de  ces 
contrées  lointaines  n'attend  que  le  bras  de  Phoinme 
pour  fournir  la  preuve  de  sa  fécondité.  Il  u’est 
pas  de  culture  européenne  qui  n’ait  réussi  sur 
ces  deux  points  et  qui  n’ait  payé  par  d'abondantes 
récoltes  les  soins  d’une  exploitation  facile.  Skl- 
ney,  plus  connue  en  Europe  sous  le  nom  de  Bo- 
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tany-Bay , destinée  d’abord  à n’être  qn’nn  bagne, 
un  lieu  de  déportation  , un  asile  pénitentiaire,  est 
devenue,  en  trente  années,  l’une  des  plus  belles 
et  des  plus  riches  colonies  du  monde.  C’est  un 
empire  nouveau  que  l'Angleterre  s’est  ménagé 
pour  l’avenir,  non  loin  de  son  bel  empire  des  In- 
des. La  population  libre  y a pris  maintenant  tout- 
à-fait  le  dessus  et  la  classe  des  convie  U ou  dé- 
portés , y vil  subordonnée  et  à l’état  de  caste.  Le 
but  primitif  est  donc  faussé , mais  un  autre  but  a 
été  atteint.  Pour  le  compléter  aujourd’hui , l’An- 
gleterre vient  de  s’approprier  la  Nouvelle-Zélande, 
placée  à portée  de  la  métropole  australienne  cl 
pouvant  se  mouvoir  dans  son  rayon.  Le  sol  de  la 
Nouvelle-Zélande  n’est  ni  moins  heureux  ni  moins 
salubre  que  celui  de  Sydney,  et  cette  possession 
nouvelle  complétera  cette  première  série  d’empié- 
tements. Après  avoir  marché  pendant  un  siècle  et 
demi  à l’usurpation  des  territoires  asiatiques  et 
américains,  l’Angleterre  ne  semble  pas  plus  lasse 
que  le  premier  jour.  Suzeraine  de  cent  quarante 
millions  de  sujets  médiats  et  immédiats,  ré- 
gnant sur  sept  cent  soixante-quinze  mille  lieues 
carrées  de  territoire , elle  ne  se  montre  encore  ni 
fatiguée  ni  assouvie.  Son  activité  est  bien  celle  de 
César  : elle  croit  n’avoir  rien  fait  tant  qu’il  lui 
reste  quelque  chose  il  faire.  La  France  se  laissera- 
t-elle  ainsi  déposséder  et  restera-t-elle  seule  im- 
passible au  milieu  des  grandes  initiatives  qui  se 
produisent  dans  le  monde? 

LOUIS  REYBAl'D. 

OCCIDENT.  Ce  mot , dans  le  langage  politi- 
que, exprime  l’ensemble  des  nations  qui  habitent 
le  sud-ouest  de  l’Europe,  et  qui  toutes  ont  cela 
de  commun , qu’elles  tendent , avec  plus  ou 
moins  d’activité,  à so  constituer  démocratique- 
ment. Dans  ce  sens  on  doit  entendre  par  pays 
d*Occident , tout  ce  qui  se  trouve  par  rapport  à 
l’esl  de  l’Europe,  au-delà  du  Rhin  et  de  la  chaîne 
des  Alpes. 

Déjà  les  peuples  renfermés  dans  cette  vaste  li- 
mite, et  auxquels  il  est  convenable  de  joindra 
celui  des  iles  Britanniques,  ont  fuit  de  grands  et 
nobles  efforts  pour  s’unir  jrtir  les  liens  d’une  orga- 
nisation politique  fondée  sur  le  principe  de  la  sou- 
veraineté du  peuple.  Il  n’a  pas  tenu  aux  habitant* 
des  deux  Péninsules,  à ceux  de  la  Belgique  et  des 
bords  du  Rhin,  aux  démocrates  anglais,  et  sur- 
tout à la  France,  que  l’Occident  ne  formât  déjà 
depuis  longues  années  une  fédération  , ou  pour 
mieux  dire  une  véritable  république  de  nations. 
Si  les  intérêts  des  privilégiés  de  toute  espèce  ne 
s'interposaient  pas  entre  ces  divers  éléments  qui 
tendent  à s’associer,  l'Occident  de  l'Europe  pré- 
senterait aujourd’hui  une  masse  compacte  que 
tous  les  efforts  de  l'absolutisme  oriental  ne  sau- 
raient entamer.  Chacun  sait  que  malheureusement 
il  u’en  est  pas  ainsi.  Grâces  à l’aristocratie  an- 
glaise et  à ce  je  ne  sais  quoi  qu’on  appelle  I ajuste 
milieu  français,  il  arrive  que  l’Occident  est  pro- 
fondément déchiré  et  livré  comme  uneproieàses 
ennemis  du  nord  et  de  l’orient.  Le  gouvernement 
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anglais  s’est  séparé  violemment  de  la  France  , 
dont  il  redoute  les  principes , pour  former  une 
alliance  monstrueuse  avec  la  Russie.  Celle  même 
Angleterre  exploite  le  Portugal  et  maintient  l’Es- 
pagne en  étal  de  troubles.  Naples  avait  essayé 
dernièrement,  dans  l’atlaire  des  soufres  de  Si- 
cile, de  secouer  le  joug  du  monopole  anglais,  la 
faiblesse  de  la  France  u obligé  Naples  à se  sou- 
mettre. Le  reste  de  l’Ilalic  gémit  sous  la  domina- 
tion directe  ou  sous  l’influence  meurtrière  de 
l’Autriche.  La  Suisse,  qui  devrait  être  une  bar- 
rière, a été  disposée  de  telle  sorte  , qu’elle  offre 
des  débouchés  toujours  ouverts  à ceux  qui  vou- 
dront envahir  l’Occident , et  déjà  elle  ae  trouve 
entraînée  dans  la  sphère  des  puissances  qui  habi- 
tent la  rive  droite  du  Rhin.  Là,  s’esl  formé  sous 
le  nom d’Union  dédouanés  allemandes,  une  véri- 
table ligue  politique  qui  pèse  sur  nos  frontières , 
détache  de  nous  la  Hollande  et  même  la  Belgique, 
détruit  notre  commerce  de  transit,  et  élève  entre 
l’est  et  nous  une  muraille  qui  chaque  jour  devient 
plus  difficile  à renverser. 

Cette  situation  est  critique,  mais  il  dépendrait 
d’un  bon  gouvernement  en  France  de  la  faire 
cesser.  Le  véritable  rôle  de  l’Occident,  à l’excep- 
tion toutefois  de  l’Angleterre  qui,  jusqu’au  mo- 
ment  d’une  révolution  radicale , doit  être  comptée 
désormais  parmi  les  ennemis  de  l’Europe;  le  vé- 
ritable rôle  de  l’Occident,  disons-nous,  serait  de 
prendre  exemple  sur  ce  qui  se  passe  entre  la  Prusse 
et  les  Etats  allemands.  L’Espagne,  le  Portugal,  le 
Piémont,  Naples,  la  Suisse,  la  Belgique,  la  Hol- 
lande, et  la  France  à leur  tête,  ont  entre  eux  une 
population  de  près  de  soixante-dix  millions  d’ames; 
ib  possèdent  la  moitié  du  bassin  de  la  Méditerra- 
née et  les  plus  belles  contrées  de  l’Europe.  Une 
union  de  douanes  de  commerce  et  de  poli  tique 
«lire  ces  divers  peuples,  auxquels  devraient  se 
joindre,  en  certaines  circonstances,  les  Etats-Unis 
d’Amérique  , assurerait  à l’Occident  la  prépondé- 
rance à laquelle  il  a droit  par  sa  civilisation  plus 
parfaite.  Richelieu  et  Louis  XIV  paraissent  avoir 
senti  cette  grande  idée  lorsque , luttant  contre  la 
maison  d’Autriche , ils  ont  essayé  d’établir  les  bar- 
rières de  l’Occident  au  Rhin  etaux  Alpes.  Mais  les 
alliances  de  famille  sur  lesquelles  ces  hommes  d’é- 
tat ont  voulu  faire  reposer  l’union  occidentale, 
n’ont  point  produit  et  ne  pouvaient  produire  l’ef- 
fet qu’on  en  espérait.  L’égoïsme  de  famille , en 
effet,  comme  l’égoïsme  individuel,  ne  donnera 
jamais  que  division  et  antagonisme.  Il  est  réservé, 
nous  le  croyons , à la  démocratie  de  faire  ce  que 
la  monarchie  a tenté  en  vain.  C’est  elle  qui  un  jour, 
— puisse-t-il  être  proche  î — constituera  l’Occident 
en  une  grande  république  fédérale,  dans  laquelle 
il  n’y  aura  plus  ni  entraves  commerciales  pour 
appauvrir  les  peuples,  ni  guerres  pour  les  dé- 
cimer. J-  B- 


OCCUPATION. Les  guerres  ont  pour  objet  en 
général , soit  la  conquête  d’uu  pays , soit  le  re- 
dressement d’un  ou  de  plusieurs  griefs  réelsou  pré- 
tendus. Dans  le  premier  cas,  l’armée  victorieuse  1 


s’empare  de  l’Etat  conquis.  Elle  ne  l’occupe  pas  , 
elle  s’y  établit  et  le  domine.  Ainsi , ou  ne  dit  {ms 
que  les  troupes  de  Guillaume  de  Normandie  aient 
occupé  l’Angleterre  ; de  même,  nous  n’occupons 
pas  l’Algérie , nous  la  faisons  nôtre. 

Dans  le  second  cas , au  contraire , il  arrive 
qu’après  avoir  envahi  une  contrée , les  armées  en- 
vahissantes y restent  un  temps  déterminé  , soit 
pour  assurer  la  réparation  de  l’injure  qu’elles 
prétendent  avoir  été  faite  à leur  pays,  soit  pour 
prévenir  quelque  entreprise  qui  leur  soit  con- 
traire. Elles  y restent  encore  pour  y percevoir  le 
montant  des  cou  tri  butions  qui , presque  toujours, 
frappent  le  vaincu.  L’Occupation  est  la  saisie  d’un 
gage  opérée  à main  armée. 

C’est  ainsi  qu’après  1815  les  ennemis  occupè- 
rent une  partie  de  nos  départements  pour  s’assu- 
rer de  la  rentrée  des  contributions  de  guerre , et 
en  même  temps  pour  protéger  les  princes  res- 
taurés. 

En  1825,  les  Français  occupèrent  l’Espagne  pour 
y affermir  Ferdinand  VII,  mais  non  pas,  comme 
on  sait , pour  lui  faire  payer  les  frais  de  la  guerre  : 
ce  qui  faisait  dire  si  plaisamment  à Paul-Louis 
Courrier,  eu  parlant  de  notre  pays,  que  « occu- 
pant , occupé  il  paie  toujours  l’Occupation.  * 

Depuis  ce  temps , nous  avons  occupé  Ancône 
qui  devait  nous  servir  de  gage  contre  l’ambition 
autrichienne  dans  la  péninsule  italique;  mais  ce 
que  la  bravoure  de  Combes  et  de  Gallois  nous 
avait  donné,  la  lâcheté  de  nos  gouvernants  l’a 
perdu,  et,  tandis  que  les  Anglais  et  les  Autri- 
chiens occupent  tout  un  empire  à l’extrémité  de  la 
Méditerranée,  nous  désavouons  un  ministre  qui 
a laissé  entrevoir  la  possibilité  pour  nous  d’occu- 
per une  des  Baléares. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  suffit  pour  fixer 
le  véritable  sens  du  mot  Occupation.  Elle  diffère 
de  la  conquête  comme  la  possession  d’un  gage 
diffère  de  la  propriété.  J.  B. 

OCH  LOCH  ATI  E.  L’Encyclopédie  définit  l’O- 
chlocratie  : « l’abus  qui  se  glisse  dans  le  gouver- 
nement démocratique  lorsque  la  vile  populace  est 
seule  maîtresse  des  affaires.  * 

La  définition,  comme  on  voit,  est  quelque  peu 
aristocratique.  Les  partisans  de  la  monarchie  et 
de  l’aristocratie  s’efforcent , en  effet , de  flétrir  le 
régime  où  ils  n’occupent  pas  le  rang  qu’ils  vou- 
draient avoir.  Ce  qui  est  certain,  c’est  que  l’Ochlo- 
cratie  est  la  négation  de  la  démocratie.  Par  dé- 
mocratie nous  entendons  l’Egalité.  L’Ochlocratie, 
au  contraire,  suppose  la  domination  d’une  classe, 
jadis  opprimée  , et  l’asservissement  d’une  autre 
classe  , jadis  oppressive.  Il  est  certain  également 
que  si  l’Ochlocratie  est  à redouter  , c’est  seule- 
ment dans  les  monarchies  et  parmi  les  aristocra- 
ties : car,  alors,  il  y a réaction  nécessaire  du  lias 
en  haut,  et  la  réaction  peut  et  doit  naturellement 
arriver  à un  tel  point,  que  l’équilibre  se  trouve 
violemmeut  rompu.  E-  D. 

OCTROI.  L’Octroi  est  l’ensemble  des  droits  que 
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les  communes , dont  les  revenus  ne  couvrent  pas 
les  dépenses,  imposent  sur  les  objets  de  consom- 
mation , les  fourrages,  les  combustibles  et  les 
matériaux  de  construction.  C’est  aussi  le  nom 
donné  à l’administration  qui  perçoit  cet  impôt 
indirect.  Cette  douane  intérieure  a passé  par  tous 
les  régimes  sous  des  noms  différents  : la  République 
seule  eu  affranchit  les  citoyens  pendant  quelques 
années;  mais  l’Octroi  n’a  pas  tardé  à revenir  avec 
ses  barrières  et  ses  commis  occuper  son  ancienne 
place,  en  vertu  des  lois  du  11  frimaire  an  VH,  du 
2 vendémiaire  et  du  27  frimaire  an  VIH;  l’Eni- 
pire,  en  1800,  lui  donna  de  la  force  en  lui  don- 
nant de  l’unité,  et  la  Restauration  le  maintint  dans 
la  loi  organique  de  1814. 

Il  y a aujourd’hui  en  France  plus  de  quatorze 
cents  Octrois  qui  rendent  à peu  près  quatre-vingts 
millions.  Sur  cette  somme,  il  faut  compter  celui 
de  Paris  pour  près  do  trente  millions.  De  ces  Oc- 
trois, quelques  uns  sont  donnés  à bail  eu  vertu  de 
marchés  conclus  entre  les  communes  et  des  fer- 
miers ; h»  autres  sont  dirigés  par  des  administra- 
tions particulières  organisées  par  les  maires. 

L'Octroi  a donc  des  bureaux,  des  receveurs, des 
commis,  une  administration,  enfin  ; et,  par  consé- 
quent, des  frais  de  perception  qui  varient  sui- 
vant que  les  villes,  ouvertes  ou  farinées,  sont  plus 
ou  moins  faciles  ii  garder.  !.es  villes  ouvertes  sont 
Paris,  Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  Rouen,  Tou- 
louse , Nantes,  Versailles,  Orléans,  Renues,  Caen 
et  Montpellier.  De  toutes  ces  villes,  Rennes  est 
celle  où  les  frais  de  perception  sont  le  moins  éle- 
vés ; ils  n’y  sont  en  effet  que  de  7 fr.  70  c.  0|0  de 
produit.  A Rouen,  qui  est  à l’extrémité  de  l’é- 
chelle ascendante,  ils  s’élèvent  a 17  fr.  Il  c.  0|0. 
Des  villes  fermées,  de  Strasbourg,  Lille,  Metz  et 
Toulon,  celte  dernière  est  celle  où  la  perception 
coûte  le  moins  : les  frais  n’y  sont  que  de  7 fr. 
•15  c.  OjO  ; ii  Metz,  où  ils  s’élèvent  le  plus  haut,  ils 
sont  de  10  fr.  66  c.  0|0.  Paris  est,  relativement 
aux  frais  de  perception,  en  dehors  de  ce  tableau, 
comme  il  est  en  dehors  de  la  loi  commune  qui 
régit  les  Octrois. 

Ainsi , dans  les  grandes  villes , les  frais  de 
perception  varient  de  7 à 17  OjO.  Dans  les  pe- 
tites communes,  au  contraire,  où  les  revenus 
sont  peu  considérables , où  le  nombre  des  objets 
soumis  aux  droits  ne  saurait  être  bien  grand,  et 
où  il  faut  néanmoins  une  certaine  quantité  de 
commis,  les  frais  s’élèvent  parfois  jusqu’il  30  0|0; 
les  liabitans  sont  de  la  sorte  frappés  de  droits  as- 
sez élevés  sans  que  la  commune  trouve  de  grandes 
ressources  dans  l’impôt. 

Une  malheureuse  organisation  a présidé  ii  l’éta- 
blissement des  taxes  diverses  des  Octrois.  La  plu- 
part ne  présentent  aucun  rapport  avec  la  valeur 
des  objets  qui  en  sont  frappés.  Ainsi  quelques  ob- 
jets paient  plus  de  250|0  de  leur  valeur;  d’autres 
n’en  paient  pas  le  trentième. 

C’est  en  vainque  l’on  élève  des  réclamations; 
les  administrations  se  préoccupent  beaucoup  plus 
des  difficultés  qu’il  y aurait  à opérer  la  perception 
ramenée  à une  base  légitime  et  vraie,  que  du 
soin  d’établir  cette  base  elle-même. 


Ainsi,  imitant  malheureusement  les  impôts  indi- 
rects qui  perçoivent  un  droit  unique  sur  tous  les 
vins,  quelle  que  soit  leur  qualité,  l’Octroi  frap|*e 
d’une  taxe  égale  le  vin  de  luxe  et  le  vin  delà  qualité 
lapins  inférieure,  les  vins  de  Bordeaux, de  Cham- 
pagne , de  Bourgogne,  qui  valent  de  deux  cents  a 
huit  cents  francs,  la  pièce,  et  le  vin  du  pauvre, qui 
coûte  de  trente  à cinquante  francs.  Pour  les  ri- 
ches, l’impôt  est  du  dixième  au  vingt-cinquième 
de  la  valeur  ; pour  les  pauvres,  il  est  de  cinquante 
ii  soixante-quinze  pour  cent.  Dans  les  années  d'a- 
bondance il  est  de  cent  pourcent.Si  un  pareil  impôt 
est  injuste,  combien  ne  le  paraîtra  pas  davantage 
celui  qui  dans  certaines  villes  pèse  sur  la  piquette 
qui  paie  un  «h*oitégnl  à celui  des  vins  fins. 

Si  dans  la  formation  des  tarifs  on  considérai' 
moins  l’objet  et  son  affinité  avec  tel  ou  tel  autre; 
si  on  sc  demandait  plus  souvent  dans  quelles  ren- 
dit ions  se  trouvent  les  personnes  qui  le  consom- 
ment , et  pourquoi  il  est  consommé  de  préférence 
à un  autre,  on  trouverait  facilement  les  vraies  ba- 
ses de  l’impôt:  on  reconnaîtrait  par  exemple  que 
la  piquette  est,  durant  l’hiver,  la  boisson  des  ou- 
vriers; qu'elle  remplace  le  vin,  parce  que  le  vin 
est  trop  cher  pour  ceux  qui  ont  de  nombreuses 
familles,  et  Pou  hésiterait  peut-être  à taxer  de 
l’eau  rougic  comme  du  Johanuisbcrg  ou  duPorto. 

Une  chose  digue  de  remarque,  et  qui  fera  com- 
prendre qu’en  établissant  la  taxe  on  a cherché  les 
objets  qui  devaient  rapporter  le  plus,  sans  songer 
au  consommateur,  c’est  que  la  viande  de  bouche- 
rie est  soumise  au  droit  d’Oelroi  dans  toutes  les 
villes  , taudis  que  les  objets  de  consommation  de 
luxe  échappent  à la  taxe  dans  un  grand  nombre 
de  villes.  Le  porc  est  partout  soumis  aux  droits; 
le  sanglier  ne  l’est  que  dans  huit  des  dix-sepl 
grandes  villes  où  l’Octroi  rend  plus  de  400,000  f.; 
le  chevreuil  ne  l’est  que  dans  sept  ; le  lièvre  dans 
cinq;  les  pûtes  dans  trois;  les  truffes  dans  quatre; 
les  huîtres  dans  neuf;  les  perdrix,  les  bêtasses 
dans  cinq.  Ainsi,  le  plus  souvent  la  consommation 
de  luxe  échappe  à l’impôt  que  supporte  celle  de 
première  nécessité. 

Peut-être  se  consolerait-on  de  la  pesanteur  de 
l’impôt,  si  les  produits  sagement  employés  ser- 
vaient intégralement  a augmenter  les  moyens  de 
prospérité  des  villes...  Mais  outre  scs  frais  de  per- 
ception , la  commune  voit  encore  le  gouverne- 
ment prélever  le  dixième  du  revenu  net  de  l’Oc- 
troi ; eu  sorte  que  dans  les  grandes  villes  les  pro- 
duits sont  diminués  de  19  à 22  0|0;  dans  les  pe- 
tites  communes,  d’environ  40  0|0.  Ce  n’est  pas 
tout  : les  Octrois,  en  même  temps  qu’ils  opèrent 
la  perception  sur  les  objets  portés  a leur  tarif,  re- 
çoivent sur  quelques  uns  de  ces  objets  des  som- 
mes qui,  sous  le  nom  de  droits  d’entrée,  de  con- 
sommation, de  décime , de  timbre,  sont  remises 
nettes  au  Trésor,  sans  que  l’Etal  ait  rien  à dépenser 
pour  les  frais  de  perception;  seulement,  il  donne 
aux  villes  qui  opèrent  ces  perceptions,  une  indem- 
nité de  62  c.  1|2  pour  100  fr.  De  son  côté,  le  gou- 
vernement , représenté  pair  les  impôts  indirects, 
reçoit  dans  quelques  villes  les  droits  d’Octroi  sur 
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les  vins  sortant  des  magasins  de  l'intérieur  pour 
être  livrés  h la  consommation  ; il  constate,  par 
l'exercice , les  manquants  sur  les  vins  et  les 
droits  à payer  sur  la  bière , et  il  exige  pour  ces 
droits  qu’il  perçoit  ou  seulement  qu’il  constate, 
2 fr.  î>0  c.  pour  400  fr.,  c’est-à-dire  qu’il  se  fait 
donner  quatre  fois  autant  qu’il  donne  lui-même 
dans  un  cas  absolument  identique. 

Plusieurs  conseils  municipaux  ont  réclamé  con- 
tre ce  prélèvement  du  dixième,  qui  n’est  autre  que 
le  décime  de  guerre  perçu  encore,  quoique  la 
France  soit  depuis  long-temps  en  paix.  La  presse 
indépendante  de  province  a élevé  la  voix  pour 
combattre  cette  taxe,  qui  enlève  aux  villes  une  jwir- 
tie  de  leurs  ressources.  La  voix  des  conseils  mu- 
nicipaux et  la  voix  de  la  presse  n’ont  pus  été  en- 
tendues. 

De  nombreux  écouomistes  demandent  la  sup- 
pression de  l’Octroi,  comme  vexaloire  dans  ses 
formes,  immoral  en  ce  qu’il  pèse  plus  lourdement 
sur  la  consommation  du  pauvre  que  sur  celle  du 
riche  , fatal  au  commerce  et  à l’industrie,  dont  il 
entrave  par  ses  l»arrières  la  libre  circulation.  Ils 
recherchent  les  moyens  de  donner  aux  villes  des 
revenus  suffisants  pour  parera  leurs  besoins,  tout 
en  supprimant  les  Octrois.  Des  systèmes  ont  été 
élaborés,  et  quelque  préférables  qu’ils  soient  à 
l’étal  actuel  des  choses,  ils  rencontreront  de  vives 
résistances  ; les  travaux  élaborés  en  dehors  de  l’ad- 
ministration , qui  trouve  plus  commode  d’em- 
ployer les  éléments  qu’elle  a sous  la  main  que  d’en 
chercher  de  nouveaux,  sont  condamnés  à demeu- 
rer stériles  jusqu’à  ce  qu’un  pouvoir  nouveau  éta- 
blisse un  nouveau  système  financier  dans  toute  la 
France.  L’Octroi  ne  semble  pas  se  douter  que 
ce  jour  puisse  venir  jamais  : il  {tarait  ne  craindre 
ni  suppression,  ni  transformation  ; il  grandit  tou- 
jours, et  chaque  au  née  il  étend  ses  chaînes  sur  de 
nouvelles  communes.  kauffmakk. 

OFFENSIVE.  C’est  l’état  de  celui  qui  attaque. 
Ou  dit  prendre  l’Offensive,  lorsqu’au  lieu  d’ut- 
lendre  son  ennemi,  on  va  au  devant  lui  ; ou  lors- 
que, après  avoir  résisté  à ses  attaques,  ou  le  force 
à quitter  le  rôle  d’agresseur  , à passer  de  l 'Of- 
fensive à la  défensive . 

C’est  une  grande  question  pour  les  militaires  et 
les  politiques  , de  savoir  s’il  vaut  mieux  , quand 
la  guerre  menace , se  jeter  tout  de  suite  sur  le 
pays  ennemi, ou  attendre  l’ennemi  chez  soi.  L’une 
et  l’autre  opinion  ont  eu,  suivant  les  circonstances, 
ses  antagonistes  et  ses  prôneurs.  Dans  ces  der- 
niers temps  surtout,  un  parti  politique  s’est  ef- 
forcé de  poser  en  principe  absolu  qu’il  fallait  faire 
la  guerre  chez  soi.  « Chacun  chez  soi , chacun 
{*our  soi  »,  a-t-on  dit  avec  une  trivialité  énergique, 
mais  misérablement  égoïste.  Un  autre  a dit  avec 
plus  d’élévation  dans  la  forme , mais  une  égale 
lâcheté  de  pensée  : « Le  sang  de  la  France  n’ap- 
|4irtieiit  qu’à  la  France.  » Enfin  un  homme  a osé 
écrire  que  pour  prendre  les  armes,  il  fallait  at- 
tendre  que  l'ennemi  eût  envahi  le  territoire  de 
la  France. 


Il  y a beaucoup  de  lâcheté,  mais  aussi  beaucoup 
de  bêtise  au  fond  de  ce  prétendu  principe.  Le 
plus  simple  bon  sens  dit,  eu  effet,  que  sauf  des 
cas  d’exception  , il  vaut  mieux  porter  la  guerre 
chez  son  ennemi,  que  de  l’attirer  chez  soi.  Lu  guerre 
est  U u grand  lléau  ; pourquoi  la  retenir  dans  ses 
foyers,  s’il  est  possible  de  l’eu  chasser?  Nous 
sommes  peu  touchés  de  cette  raison , qu’il  est 
plus  facile  de  bien  établir  ses  communications, 
d’assurer  ses  approvisionnements  et  de  réparer  ses 
perles  sur  sou  propre  territoire  que  sur  le  terri- 
toire ennemi.  Bien  établir  ses  communications, 
cela  dépend  uuiquement  de  l’habiloié  stratégique 
des  généraux  qui  commandent  les  armées.  Un 
général  habile  assure  partout  ses  communications; 
un  incapable  les  laisse  partout  exposées.  Il  en  est 
de  même  des  approvisionnements  : celte  branche 
si  importante  du  service  militaire  est  entière- 
ment st^ordonnée  à la  capacité  administrative 
du  général  ou  de  scs  agents.  Ou  peut  même  af- 
firmer que  s’il  est  ferme  et  habile  , un  chef  d’ar- 
inée  sera  mieux  approvisiouné  au  dehors  qu’au 
dedans.  Au  dehors,  il  commande  seul,  rien  ne 
résiste  à ses  ordres,  et  sa  volonté  n’est  bornée  que 
par  les  devoirs  de  l’humanité.  Au  dedans,  au  con- 
traire, il  u besoin  de  s'entendre  avec  sou  gouver- 
nement : l’un  et  l’autre  ont  beaucoup  à ménager  ; 
l’unité  d’action  est  rompue;  et  d’ailleurs,  qui  ne 
le  sait?  tous  les  gouvernements  ne  sont  pas  éga- 
lement bous,  également  intelligents,  également 
actifs.  Nous  croyons  donc  , que  sauf  des  cas  très 
rares,  il  vaut  mieux  attaquer  que  de  se  défendre. 
Napoléon,  eu  1815,  hésita  quelque  temps  entre  ces 
deux  partis:  il  attendit.  Certes,  nous  n’avons  pas 
la  témérité  insensée  de  dire  qu’il  eut  tort  et  que 
ce  fut  là  ce  qui  le  perdit.  Peut-être  entendant 
que,  si,  profilant  du  premier  moment  do  stupeur 
qu’avait  produil  eu  Europe  son  éclatant  retour, 
réunissant  alors  tous  les  cléments  d’agression  que 
les  Bourbons  n’avaient  pas  eu  le  temps  de  dé- 
truire, il  eût  obéi  à sa  première  inspiration  et  se 
lut  jeté  sur  les  armées  éparses  de  l’Europe,  peut- 
être,  disons-nous,  que  le  résultat  n’eût  pas  été 
identiquement  le  même,  et  que  Napoléon  n’aurait 
eu  à compter  qu’avec  la  France. 

Il  faut,  du  reste,  eu  cette  question,  considérer 
principalement  le  caractère  du  peuple  qui  fait  lu 
guerre,  et  surtout  son  organisation  politique.  Le 
régime  féodal  était  peu  propre  uux  grandes  évo- 
lutions extérieures  : le  pouvoir  central  n’était  pas 
assez  fort.  Il  en  est  de.  même  aujourd’hui  en 
France,  quoique  les  causes  de  celte  faiblesse  ue 
soient  pas  exactement  les  mêmes.  Cependant  s’il 
est  un  peuple  au  monde  qui  soit  propre  à l'Of- 
fensive, c’est  assurément  le  peuple  français.  Les 
Espagnols,  au  contraire,  se  défendent  mieux  qu’ils 
n’altaquent.  Il  en  est  ainsi  des  Turcs.  I^es  Polo- 
nais n’ont  jamais  su  se  bien  défeudre  sur  leur 
propre  sol;  les  Anglais  de  même.  Les  Ecossais 
ont  toujours  résisté  aux  agressions  de  leurs  re- 
doutables voisins  que  les  Irlandais  n’uul  jamais 
pu  repousser.  Nous  disons  donc  que,  règle  géné- 
rale, il  vaut  mieux  prendre  l’Offensive  que  garder 
f la  défensive.  Tous  les  grands  peuples  oui  ainsi 
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fiait.  Cela  ne  dit  point  qu’il  ne  faille  pas  se  dé- 
fendre chez  soi  lorsque  la  nécessité  y oblige.  Il  le 
faut,  au  contraire , et  jusqu'à  la  dernière  extré- 
mité. E.  D- 

OFFICES.  Ce  mot  est  un  nouvel  exemple  de 
l'influence  qu’exerce  sur  le  langage  la  corruption 
des  mœurs.  Office  veut  dire  devoir , charge.  Or, 
les  Offices  aujourd'hui  assurent  plutôt  des  droits 
qu'ils  n'imposent  des  devoirs  à leurs  titulaires, 
et  ils  ne  grèvent  de  charges  que  les  justiciables. 

Sous  l'ancienne  monarchie,  la  question  des  Of- 
fices avait  une  haute  importance  politique.  C'est 
par  l'aliénation  des  grands  Offices  de  l’Etat  que  se 
forma , au  moyen  âge , la  puissance  des  barons 
féodaux.  Plus  lard  , ce  fut  par  la  vénalité  des 
charges  que  la  bourgeoisie  s’émancipa  et  se  put 
graduellement  élever  au  partage  du  pouvoir  et 
des  honneurs.  Lorsque  vint  la  Révolution , par  le 
long  travail  des  esprits,  la  vénalité  des  fonctions 
publiques  était  virtuellement  abolie.  En  vain  Mon- 
tesquieu s'était-il  efforcé  de  lui  rendre  quelque 
lustre , Voltaire  et  d'autres  écrivains  avaient  battu 
en  brèche  ce  dangereux  priucipe  et  l avaient  com- 
plètement détruit.  L’Assemblée  Constituante  ne 
fit  que  sanctionner  l’anathème. 

Montesquieu  avait  cependant  raison  en  un 
point  : c est  que  la  vénalité  des  Offices  est  une 
conséquence , je  ne  dirai  pas  forcée , mais  natu- 
relle de  l’état  monarchique.  La  monarchie  a be- 
soin de  créer  des  familles  , de  favoriser  par  là 
l'esprit  traditionnel , et,  comme  le  dit  Montes- 
quieu, de  rendre  les  ordres  de  l'Etat  permanents. 
Aussi  avons-nous  vu  la  réaction  des  idées  monar- 
chiques emporter  avec  elle  la  résurrection  de  la 
vénalité.  Eu  accordant  contre  le  vœu  de  la  loi , 
contre  l'esprit  de  nos  institutions,  aux  officiers 
ministériels,  le  droit  de  désigner  leur  successeur, 
qu'a-t-on  fait,  si  ce  n’est  consacrer  l’hérédité  de 
leurs  fonctions,  ou  du  moins  en  autoriser  la  trans- 
mission en  dehors  de  l’autorité  publique? 

De  là,  des  conséquences  fatales.  La  transmis- 
sion de  la  charge  étant  laissée  au  libre  arbitre 
du  titulaire  , il  en  fixe  lui -môme  le  prix  ; ce  prix 
est  exorbitant , hors  de  toute  proportion  avec  les 
produits  légitimes  de  la  charge.  Que  fait  alors 
l’acquéreur?  Obligé  de  trouver  dans  le  fruit  de  son 
travail  de  quoi  payer  son  Office,  de  quoi  couvrir 
les  frais  de  l’exploitation , de  quoi  fournir  à sa 
subsistance,  il  se  livre  à des  opérations  illicites, 
il  viole  les  tarifs  établis  , il  surcharge  les  frais  de 
la  procédure  ; où  il  faudrait  dix  feuilles  de  papier 
timbré,  il  en  met  cent;  enfin  , par  une  tolérance 
coupable,  le  pouvoir  judiciaire  se  rend  complice 
de  ces  vols;  et  au  milieu  de  ces  déplorables  trans- 
actions, la  moralité  publique  se  perd,  la  fortune 
des  clients  est  compromise  et  la  dignité  de  la  jus- 
tice avilie. 

Ces  abus  sont  flagrants  ; beaucoup  d’officiers 
ministériels  sont  les  premiers  à les  signaler  : 
mais  comment  les  détruire?  Un  miuistrc  l’a  tenté, 
et  il  est  tombé.  Les  détruire  radicalement  ne  li- 
rait guère  possible  aujourd’hui  ; mais  il  semble 
qu’il  serait  possible  de  les  atténuer.  On  pourrait, 
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par  exemple,  fixer  le  prix  des  charges  et  poursuivie 
avec  une  impitoyable  rigueur  toutes  les  transmu- 
tions illégales  ; on  pourrait  établir  un  nouveau  ta- 
rif et  veiller  avec  fermeté  à son  exécution.  Dans 
cette  hypothèse,  il  faudrait  augmenter  le  caution- 
nement, le  confisquer  pour  le  premier  fait  de 
charge , et  forcer  le  titulaire  à résigner  son  Office 
à la  première  infraction  ; il  faudrait,  enfin  , fixer 
rigoureusement  des  conditions  d’admission.  Ces 
améliorations  rencontreraient  probablement  peu 
de  résistance  , ou  du  moins  il  serait  facile  d’en 
triompher. 

Quant  à détruire  radicalement  l’abus , nous  le 
répétons , c’est  chose  impossible  sous  l’empire  de 
l’organisation  politique  actuelle  ; car  les  officiers 
ministériels  ontdans  le  corps  électoral  une  telle  in- 
fluence qu’ils  tiennent  le  gouvernement  en  échec. 

Tous  les  problèmes  se  tiennent,  on  le  voit.  La  clé 
de  toutes  les  réformes  les  plus  nécessaires,  c’est 
la  réforme  de  la  loi  électorale.  Alors  seulement  le 
pouvoir  sera  délivré  des  mille  petites  tyrannies  qui 
le  rendent  aujourd’hui  le  serviteur  d’un  petit  nom- 
bre d’hommes  et  le  tyran  du  plus  grand  nombre* 

E.  D. 

OFFICIEL.  Terme  d’origine  encore  récente, 
qui  implique  l’approbation  donnée  par  le  gouver- 
nement aux  nouvelles,  aux  actes,  aux  traités,  etc., 
portés  à la  connaissance  du  public.  Ce  mot  n’a 
été  créé  qu’a  l’époque  où  le  pouvoir  a reconnu  la 
nécessité  de  sortir  des  mystères  qui  environnaient 
l’ancienne  monarchie,  et  qui  avaient  précipité  sa 
ruine.  Cela  veut  dira  que  le  peuple  ayant  une 
fois  manifesté  sa  force  et  sa  volouté,  ou  fut 
forcé  de  compter  avec  lui  et  de  lui  révéler  une 
partie  des  choses  qui  l’intéressent.  Si  le  peuple 
a plus  gagné  que  perdu  à cette  concession  obli- 
gée, c’est  une  question  douteuse.  Ce  qui  est  cer- 
tain, c’est  qu’un  pouvoir  national , en  donnant  à 
ses  communications  un  caractère  officiel , centu- 
plerait sa  force  en  corroborant  l’unité,  en  resser- 
rant la  centralisation.  Nous  en  voyons  la  preuve 
dans  les  immortels  efforts  de  la  Convention  qui , 
délibérant  et  agissant  à jour  ouvert,  se  créa  pour 
organe  le  Moniteur  et  le  Bulletin  des  Lois , et 
rendit  Officiel  tout  ce  qui  remplissait  ses  co- 
lonnes. 

On  s’est  depuis  défié  d’un  journal  auquel  une  telle 
puissance  avait  été  trausmise  ; on  l’a  divisé  en  deux 
parties , dont  l’une  conserve  le  caractère  de  Pof- 
ficialité,  tandis  que  l’autre  n’est  qu’une  simple 
indication  des  vues  gouvernementales  toujours 
facilement  désavouées,  le  cas  échéant. 

Mais  cette  puissance  a été  bien  autrement  at- 
teinte par  les  mensonges  produits  sous  le  masque 
Officiel.  Pour  conserver  celle  vertu,  qui  créait  un 
ressort  nouveau  , il  eût  fallu  que  l’organe  restât 
pur,  et  les  pouvoirs  ont  altéré  successivement  son 
type  de  pureté.  Aujourd’hui,  à moins  de  bonnes 
garanties , le  mot  Officiel  est  trop  souvent  syno- 
nyme de  mensonge.  B*  E. 

OLIGARCHIE.  Ce  mot  ne  diffère  que  par 
l’étymologie  du  mot  aristocratie.  Comme  Paris- 
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tocratie  , en  effet , l'Oligarchie  n’est  que  le  gou- 
vernement d’un  petit  nombre.  — Nous  avons  déjà 
dans  plusieurs  articles  indiqué  les  considérations 
principales  qui  se  rattachent  h cet  ordre  d’idées. 
Nous  ajouterons  cependant  quelques  mots. 

Il  se  rencontre  dans  l’histoire  et  il  existe  en- 
core aujourd’hui  des  gouvernements  véritable- 
ment oligarchiques  , mais  qui  diffèrent  les  uns 
des  autres  en  beaucoup  de  points.  Quel  peuple  a 
les  mûmes  traditions?  Cependant  quelles  que 
soient  les  circonstances  de  leur  formation  et  leurs 
conditions  d’existence , ces  gouvernements  pro- 
duisent tous  au  dedans  à peu  près  les  mêmes  ef- 
fets. Il  peut  y avoir  de  la  vertu  dans  une  monar- 
chie fortement  constituée.  Le  représentant  du 
pouvoir  y est  placé  par  l’imagination  même  des 
peuples  à un  tel  degré  de  hauteur , que  les  âmes 
y sont  peu  accessibles  à l'envie.  Quelle  ambition 
assez  grande  pour  combler  cet  énorme  abîme  qui 
sépare  le  trône  des  simples  citoyens!  D'ailleurs, 
il  y a peu  de  froissements  personnels  entre  le 
prince  et  les  sujets,  et  pourvu  que  le  gouverne- 
ment ne  soit  pas  trop  dur,  que  les  impôts  ne  ! 
soient  point  exagérés  et  que  la  lubricité  du  prince  j 
s’arrête  au  seuil  du  foyer  domestique , les  choses 
y marchent  tant  bien  que  mal  jusqu’au  jour 
de  la  catastrophe.  La  France  était  grande  sous 
Louis  XIV  et  il  u'y  avait  que  la  noblesse  qui  fut 
corrompue  : la  imtion  elle-même  ne  l’était  point. 

Dans  un  gouvernement  oligarchique  , au  con- 
traire , il  est  à peu  près  impossible  que  la  cor- 
ruption ne  soit  pas  universelle.  Les  fortunes , 
quelque  disproportionnées  qu’elles  soient,  ne  le 
sont  pourtant  pas  de  telle  sorte  que  tout  sen- 
timent d’égalité  n’y  puisse  naître  et  y soit  étouffé. 
Le  peuple  touche  toujours  par  quelque  coin  a 
quelque  degré  de  la  noblesse.  Le  sentiment  rap- 
proche quelquefois  les  âmes , et  la  vertu  , le  cou- 
rage, le  talent,  les  services  rendus  y exhaussent 
les  plébéiens  au  niveau  des  plus  grands.  De  là 
des  causes  puissantes  d’assimilation  , mais  aussi 
des  causes  de  lutte  et  d'anarchie  ; car  en  même 
temps  que  le  travail  des  esprits,  aidant  à la  mar- 
che naturelle  des  choses , développe  tous  les  ger- 
mes d'égalité,  l'esprit  de  conservation  réagit  parmi 
la  noblesse  avec  une  force  désespérée  et  provoque 
de  sanglants  désastres. 

Le  meilleur  moyen  de  corriger  ce  vice  fonda- 
mental des  gouvernements  olygarchiques,  c’est  de 
porter  au  dehors  l’activité  publique.  Rome  le  lit 
par  la  conquête  ; Carthage  et  Venise  par  le  com- 
merce; l'Angleterre  de  nos  jours  per  le  commerce 
et  la  conquête.  C'est  là,  nous  le  répétons,  le  seul 
moyen  d'empêcher  que  l’état  ne  soit  chaque  jour 
troublé  par  quelque  dissension  et  dévoré  par  lu 
compétition  universelle  des  esprits  et  des  appétits. 
Aussi  sommes-nous  étonnés  de  voir  des  publi- 
cistes du  siècle  dernier  et  du  temps  présent  af- 
firmer que  les  gouvernements  aristocratiques  ne 
sont  point  favorables  au  développement  du  com- 
merce. L’histoire  prouve,  au  contraire,  que  cette 
assertion  est  une  profonde  erreur.  Pour  qu’une 
aristocratie  subsiste , en  effet , et  se  conserve,  il 
faut  qu’elle  possède  à elle  seule  la  richesse  terri- 
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loriale  tout  entière;  il  faut  que  par  un  ensemble 
d’institutions  fortement  com binées,  la  possession 
du  sol  soit  irrévocablement  fixée  eu  un  petit  nom- 
bre de  mains.  Dès-lors  quel  peut  être  le  sort  de 
tout  ce  qui  n’est  point  l'aristocratie?  l’esclavage 
ou  le  servage;  il  faut  que  le  plébéien  soit  nourri 
par  le  noble,  qu’il  en  soit  le  client.  Mais  l’escla- 
vage ne  dure  pas;  par  mille  causes  diverses, 
les  esclaves  deviennent  libres.  Or , pour  qu’ils 
soient  véritablement  libres,  il  faut  qu’ils  aieul 
par  eux-mêmes  des  moyens  d'existence,  de  déve- 
loppement, de  richesse.  Et  en  quoi  peuvent  con- 
sister ces  moyens,  si  ce  n’est  dans  l’industrie  et  le 
commerce? 

Nous  disons  donc  qu’un  peuple  gouverné  |>ar 
un  petit  nombre  d’hommes,  doit  nécessairement, 
forcément,  et  en  dépit  de  tous  les  obstacles,  de- 
venir commerçant.  L’Angleterre  en  est  une  preuve 
actuelle  et  irrécusable.  Et  en  Russie  où  l'aristo- 
cratie est  si  puissante,  quelle  est  la  condition  de 
tons  les  hommes  qui  s'affranchissent  du  servage? 
le  commerce;  il  n’y  en  a pas  d’autre. 

Mais  pour  se  mettre  en  relation  avec  les  peuples 
étrangers,  pour  commercer  avec  eux , pour  leur 
imposer  ses  produits,  il  faut  une  grande  puis- 
sance. Aussi  tous  les  gouvernements  aristocrati- 
ques ont-ils  été  redoutables  pour  leurs  voisins. 
Ils  ont  fait  le  commerce  pour  éviter  l’anarchie; 
ils  ont  fait  la  guerre  pour  assurer , pour  étendre 
leur  commerce.  Une  grande  gloire  extérieure  est 
donc  parfaitement  compatible  avec  un  gouverne- 
ment olygarchique  ; mais  la  poix  intérieure,  les 
vertus  publiques,  l’ordre  moral  et  l’esprit  de  fra- 
ternité n’y  sont  pas  possibles.  Une  nuire  forme 
de  gouvernement  peut  seule  fonder  à la  fois  lu 
grandeur  uu  dehors  et  la  paix  au  dedans.  Grâce  à 
Dieu,  l’avenir  des  sociétés  sera  moins  troublé, 
moins  sanglant  que  leur  passé,  moins  corrompu 
que  leur  présent.  E.  I). 

OLYMPIADE.  Période  de  quatre  années  qui 
servait  chez  les  Grecs  à supputer  le  temps.  Cette 
manière  décompter  tirait  son  origine  de  l’insti- 
tution des  Jeux  olympiques , qu’on  célébrait 
tous  les  quatre  ans  en  Élide.  ( V.  ci-après.)  Les 
Olympiades  commençaient  nu  solstice  d’été,  vers 
le  mois  de  juillet.  Certains  auteurs  en  fixent  l’é- 
poque à la  nouvelle  lune  après  le  solstice.  Elles 
étaicut  ordinairement  désignées  par  les  noms 
des  athlètes  qui  avaient  été  vainqueurs  aux  jeux 
olympiques.  Toutefois,  ces  jeux  ayant  subi,  dans 
l«  principe , de  longues  et  fréquentes  interrup- 
tions , l’ère  commune  des  Olympiades  ne  date 
que  de  la  vingt-septième , où  Corélms  remporta 
le  prix  de  la  course , et  depuis  laquelle  les  jeux 
olympiques  ne  furent  plus  interrompus.  (X*  |K»int 
chronologique,  fort  célèbre  dans  l’histoire , re- 
monte à l’an  du  monde  5128,  c'est-à-dire  vingt- 
trois  ans  avant  la  fondation  de  Rome , et  sept 
ceut  soixante-seize  avant  i'ere  vulgaire.  Jésus- 
Christ  est  né  la  première  année  de  la  cent  quatre- 
vingt-quinzième  olympiade.  Ou  ne  trouve  plus 
aucune  supputation  des  années  par  cette  mé- 
thode après  la  trois  cent  quatrième  olympiade, 
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qui  iv pond  a l’année  i47  de  noire  ère.  Il  est 
aisé  de  sentir  combien  les  Olympiades  ont  été 
miles  pour  fixer  la  chronologie  de  l’histoire  an- 
cienne. 

OLYMPIQUES  (Jeux).  Cotaient  des  jeux  so- 
lennels qui  se  tenaient  tous  les  quatre  ans,  du- 
rant cinq  jours,  sur  les  bords  du  fleuve  Alpliée, 
près  d'OIympie , dans  le  Péloponèse.  Ils  avaient 
lieu  vers  le  solstice  d'été,  au  commencement  du 
mois  de  juillet.  Ou  y accourait  non  seulementde 
tous  les  points  de  la  Grèce , mais  des  pays  les 
plus  éloignés.  l/es  Jeux  Olympiques  étaient  prin- 
cipalement consacrés  à des  exercices  corporels. 
Aucun  étranger  n'était  admis  à y concourir;  il 
fallait  être  Grec  d'origine , de  condition  libre  et 
de  mœurs  irréprochables.  Il  y avait  des  magis- 
trats spécialement  chargés  de  la  police  de  ces 
jeux  et  des  juges  du  camp  qui  décernaient  les 
prix.  Ces  prix  étaient  une  palme  et  une  couronne 
d'olivier  sauvage;  mais  les  honneurs  et  les  ré- 
compenses ne  se  bornaient  pas  là.  Quand  les 
vainqueurs  retournaient  dans  leur  patrie,  tous 
les  citoyens  allaient  au  devant  d'eux.  On  les  rece- 
vait d'uue  manière  vraiment  triomphale  et,  mon- 
tés sur  un  char  à quatre  chevaux,  ils  entraient 
dans  la  ville,  non  par  la  porte,  mais  par  utie  brè- 
che qu’on  pratiquait  exprès  aux  murailles.  On 
leur  attribuait  en  outre  divers  privilèges  considé- 
rables et  des  pensions  sur  le  trésor  public.  A 
Athènes,  ils  étaient  nourris  le  reste  de  leurs  jours 
aux  dépens  de  la  République.  Enfin  ce  peuple , 
idolâtre  de  spectacles,  confondait  dans  les  mômes 
hommages  et  les  triomphateurs  et  les  chevaux  à 
la  vitesse  desquels  ils  devaient  leur  victoire.  Ceux 
ci  étaient  également  nourris  sans  rien  faire  pen- 
dant toute  leur  vie;  on  leur  consacrait  des  mo- 
numents, et  leur  nom,  leur  pays,  leur  âge,  étaient 
inscrits  en  lettres  d’or  sur  des  tables  d’airain!  Ce 
fut  à partir  de  la  vingt-septième  célébration  de 
oesjeux  que  le  registre  public  des  Eléens  reçut 
pour  la  première  fois  le  nom  de  l'athlète  qui  avait 
remporté  le  prix  à la  course  du  stade.  (V.  Olym- 
piade. ) Cet  usage  se  continua , et  les  noms  des 
vainqueurs,  indiquant  les  différentes  olympiades, 
formèrent  ainsi  comme  autant  de  points  Axes  pour 
la  chronologie.  N.  p. 

OMNIPOTENCE.  On  emploie  ce  mot  qui  si- 
gnifie Toute-Puissance,  dans  deux  acceptions.  On 
dit  Omuipoleucedu  jury,  Omnipotence  parlemen- 
taire. 

L'Omnipotence  du  jury  adonné  lieu  à beaucoup 
de  discussions.  On  conteste  , en  droit  rigoureux  , 
au  jury  le  droit  de  rendre  un  verdict  négatif 
quand  les  fait»  sont  évidents  pour  sa  conscience, 
mais  que.  les  circonstances  les  rendent  excusables 
ou  que  la  loi  parait  appliquer  une  peine  hors  de 
proportion  avec  le  délit.  C'est  pour  empêcher  le 
jury  de  faire  ce  dernier  usage  de  son  Omnipotence 
qu'on  lui  attribue  la  faculté  de  déclarer  qu'il  y a 
des  circonstances  atténuantes,  et  de  contraindre 
ainsi  la  Cour  à abaisser  la  peine  d’uu  degré.  11 
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n’en  est  pas  moins  vrai  que  l'Omnipotence  du 
jury  existe  en  fait , et  que  nulle  puissance  hu- 
maine ne  peut  empêcher  douze  jurés,  mus  par  une 
opinion  consciencieuse,  de  faire  une  déclaration 
contraire  à la  matérialité  des  faits,  si  celte  déclara- 
tion a pour  résultat  de  sauver  un  homme  repen- 
tant ou  de  proclamer  quelque  bon  principe.  C’est 
ce  qui  arrive  souvent  dans  la  pratique. 

Quant  à l'Omnipotence  parlementaire,  on  en 
parle  beaucoup  depuis  quelques  années, eu  France. 
Elle  est  le  but  réel  des  efforts  de  la  bourgeoisie 
dans  la  recherche  de  ce  qu'on  appelle  la  sincérité 
du  gouvernement  représentatif.  La  poursuite  de 
cet  idéal  a ce  bon  côté  qu'elle  peut  conduire  à force 
de  discussions  et  de  recherches  à reconnaître  quelle 
est  la  meilleure  forme  de  gouvernement.  H.  C. 

OPIMES  , du  latin  opimus , abondant , riche. 
Les  Romains  appelaient  dépouilles  Opitnes  celles 
qu’un  général  remportait  sur  le  général  ennemi. 
Les  dépouilles  Opimes  étaient  consacrées  à Jupi- 
ter et  suspendues  dans  son  temple.  Les  dépouilles 
dont  nos  généraux  se  rendent  maîtres  ne  sont  plus 
appelées  Opimes,  et  on  ne  les  suspend  plus  au 
temple  de  Jupiter.  Les  généraux  qui  ont  fait  les 
guerres  de  l'Empire  ont  remporté  beaucoup  de 
dépouilles,  mais  ils  se  les  sont  consacrées  k eux- 
mêmes.  On  dit  familièrement  que  MM.  tels  ou  tels 
sont  enrichis  des  dépouilles  Opimes  du  budget. 

OPINER.  Exprimer  une  opinion. 

La  charte  garantit  le  libre  exercice  de  ce  droit. 

Elle  déclare  que  les  Français  ont  le  droit  de 
publier  et  de  faire  imprimer  leurs  opinions  en  se 
conformant  aux  lois  qui  doivent  réprimer  les 
abus  de  cette  liberté.  — Elle  déclare  , en  outre , 
que  toute  loi  doit  être  discutée  et  votée  librement 
par  la  majorité  de  chacune  des  deux  chambres. 

Ainsi,  deux  modes  différents  d*Opiner,  d’ex- 
primer son  opinion  : la  Presse  et  la  Tribune.  Ce 
ii  est  pas  ici  le  lieu  de  traiter  à fond  l’une  et 
l autre  question.  Disons  seulement  à l'égard  de 
la  presse  que  la  liberté  d’émettre  par  celte  voie 
une  opinion  quelconque,  n'est  maintenant  qu'un 
mot  vide  de  sens.  Sous  prétexte  de  prévenir  les 
abus  de  la  liberté,  on  a détruit  la  liberté  môme. 
(V.  Presse.) 

Quant  à la  tribune, ce  n’est  pas  encore  tout-à- 
fait  la  même  chose.  Mais  a défaut  de  dispositions 
répressives,  incompatibles  avec  l’existence  même 
du  gouvernement  représentatif,  le  ponvoirpèse 
d'un  tel  poids  sur  les  délibérations  parlemen- 
taires, qu’il  est  bien  difficile,  pour  ne  jas  dire 
impossible,  d’élever  les  débats  à de  certains  ni- 
veaux. On  peut,  cela  est  vrai , caractériser  libre- 
ment certains  faits  secondaires , mais  défendre 
ou  attaquer  certains  principes , comparer  entre 
elles  les  diverses  formes  de  gouvernement,  cela 
ne  se  peut  qu'au  prix  des  précautions  oraloires 
les  plus  subtiles,  d'une  audace  peu  commune  et 
de  la  plus  rare  présence  d’esprit.  Plaisante  li- 
berté vraiment  qu'une  liberté  qui  s’exerce  sous 
la  perpétuelle  menace  d’une  interruption  vio- 
lente ou  d'un  brutal  rappel  a l'ordre! 
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La  majorité  a d'ailleurs  un  autre  droit  dont 
elle  peut  abuser  contre  la  liberté  des  opinions  , 
c'est  celui  de  prononcer  la  clôture  des  délibéra- 
tions : — l’on  voit  facilement  en  effet,  où  cela 
peut  conduire. 

On  a tenté  également  d’extorquer  au  profit  des 
majorités  le  droit  d'autoriser  les  interpellations. 
Nous  avons  déjà  fait  justice  de  cette  prétentiou 
exorbitante  (V.  Interpellations. ) et  >1  y a lieu 
de  croire  que  cette  tentative  illibérale  ne  pré- 
vaudra pas.  Il  est  trop  évident,  que  ce  serait  là 
une  violation  formelle  de  l'esprit  de  la  charte. 

Voilà  pour  le  droit.  Voyons  maintenant  la  ma- 
nière d'exercer  le  droit. 

Un  membre  de  la  législature  peut-il  exprimer 
son  opinion  comme  il  lui  plaît  et  comme  il  l'en- 
tend? Peut-il,  à son  gré,  lire  ou  parler?  Nous  ne 
le  croyons  pas.  La  tribune  est  faite  pour  la  parole 
et  non  pour  l'écriture;  pour  l’orateur,  non  pour 
l’écrivain.  A celui-ci  donc  la  presse;  à l’autre  seul 
la  tribune.  Que  diriez  vous  d'un  homme  qui 
pour  écrire  un  livre  monterait  sur  la  borne  et 
crierait  à tue-tèle?  Un  oratettr  qui  lit  n'est  certes 
pas  moins  ridicule. 

C’est  eu  vain  qu'on  objecte  la  liberté.  La  liberté 
ici  n’a  que  faire.  Elle  n’est  pas  plus  compromise 
par  l'obligation  de  parler  que  par  l’obligation  de 
parler  français.  S’il  était  vrai  que  chacun  eût  le 
droit  d’exprimer  son  opinion  comme  il  le  peut  et 
comme  il  l'entend , il  n’y  aurait  pas  de  raison 
pour  empêcher  la  libre  irruption  de  toutes  les 
variétés  du  patois.  C’est  déjà  bien  assez  de  la 
contrebande  ! Donc,  les  discours  écrits  doivent  être 
supprimés.  Ils  sont  iulerdilsen  Angleterre  et  aux 
Etats-Unis  : il  faut  qu'ils  le  soient  chez  nous. 
— « Voulez-vous  que  nos  assemblées  représen- 
tatives soient  raisonnables?  Imposez  à ceux  qui 
veulent  y briller  la  nécessité  d’avoir  du  talent.  » 
[Benj.  Constant.)—*  La  méthode  des  discours 
écrits  est  vicieuse  en  elle-même  : elle  ne  fera  ja- 
mais des  hommes  de  force  dans  une  assemblée 
politique;  elle  favorise  l'inertie  de  la  pensée  , et, 
comme  l'habitude  de  se  faire  porter,  elle  jette 
dans  l 'engourdissement  et  l’indolence.  » ( Mira- 
beau.) 

Autre  question.  — Le  président  d’une  assem- 
blée peut-il  exprimer  son  opinion  comme  le  peut 
faire  un  simple  membre?  — Bentham  se  prononce 
pour  la  négative  d'une  manière  très  absolue.  Mais 
on  ne  voit  pus  trop  pourquoi.  Sans  doute,  le  fau- 
teuil n'csl  point  la  tribune,  et  il  ne  peut  pas  être 
permis  au  président  d’opérer  à son  gré  celte  trans- 
formation. Mais  pourquoi  l'empêcher  de  quitter 
célui-là  pour  celle-ci?  de  descendre  du  siège 
élevé  où  l'ont  placé  les  suffrages  de  ses  collègues 
pour  exercer  son  droit  de  législateur?  Cela  se 
pratique  ainsi  chez  nous.  Quand  le  président  veut 
parler,  il  parle,  mais  il  parle  comme  député,  non 
comme  président,  et  il  est  obligé  de  se  taire  rem- 
placer au  fauteuil  de  la  présidence  par  un  vice- 
président.  Ni  la  dignité  du  président,  ni  la  liberté 
de  l'assemblée , ni  l'ordre  des  délibérations  ne 
courent  par  là  le  moindre  péril.  (V.  Président  , 
Presse,  Tribune,  etc.)  E.  D. 
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OPINION.  C'est  le  sentiment  que  l'on  a d’une 
chose. 

Les  Opinions  sont  donc  nécessairement  infinies 
et  contradictoires,  car  il  n’est  rien  de  si  divers  et 
de  si  variable  , de  si  faible  tout  à la  fois  et  de  si 
hardi , que  l’esprit  humain.  On  a dil  que  les  pro- 
verbes sont  la  sagesse  des  nations.  Or,  quel  pro- 
verbe n’a  sa  contre-partie  ? quelle  maxime  est  éga- 
lement vraie  à cinq  cents  lieues,  à cinq  cents  ans 
de  distance?  Et  que  dis-je,  à cinq  cents  ans!  aux 
mêmes  époques,  chez  les  mêmes  peuples,  quelle 
universelle  compétition , quelle  incessante  lutte 
entre  les  principes,  les  idées  et  les  faits  f 

Montaigne  a écrit  un  admirable  chapitre  sur 
cette  proposition  : que  le  goût  des  biens  et  des 
maux  dépend  en  grande  partie  de  l'Opinion  que 
nous  eu  avons  ; — et  il  aboutit  à cette  conséquence 
que  : ■ Si  les  maulx  n’ont  entrée  en  nous  que  par 
» nostre  iugement , il  semble  qu'il  soit  en  nostre 
* pouvoir  de  les  inespriser  ou  contourner  à bien.  » 

Peut-être  n’est-ce  là  qu’une  pétition  de  princi- 
pes; car  c’est  un  bien  chétif  et  bien  indocile  ins- 
trument que  notre  jugement.  Tant  de  causes,  d’ail- 
leurs, intimes  ou  extérieures,  le  faussent  ou  l’al- 
tèrent ! 

Mais  il  semble  qu'il  y ait  un  autre  enseigne- 
ment à tirer  de  ceci. 

S'il  est  vrai  que  la  valeur  des  choses  dépende 
de  l’Opinion  que  nous  en  avons,  il  est  clair  qu'il 
n’y  a de  vrai  pour  l'homme  que  ce  qui  résulte  du 
témoignage  de  ses  sens.  Quelle  que  soit  la  forme, 
la  couleur,  la  capacité,  Vétre  d'une  chose,  cette 
chose  n’aura  pour  un  homme  que  la  forme,  la 
couleur,  la  capacité,  Vétre  que  ses  sens  peuvent 
apercevoir  ou  percevoir.  Video , ergo  est , voilà 
toute  la  philosophie. 

Supposons  maintenant  deux  hommes  regardant 
tous  deux  le  même  objet  : l'un  voit  blanc,  l'autre 
voit  gris.  Il  y a contradiction  : où  est  la  vérité  ? 
Chez  l’un  des  deux  probablement  ; mais  quel 
moyen  de  dégager  cette  vérité,  de  la  constater?  Si 
vous  laissez  en  présence  ces  témoignages  opposés, 
ces  deux  sens  différents,  comment  finira  la  con- 
tradiction? Elle  ne  finira  pas , cela  est  clair;  à 
moins  toutefois  que  l’un  des  contradicteurs  ne  tue 
l'autre. 

Il  faut  donc  ici  nécessairement  une  interven- 
tion; il  faut  que  d'autres  hommes  viennent  et 
s'accordent  à dire  : cela  est  blanc  ou  cela  est 
gris  ; et  alors  de  cette  généralité  de  témoignages 
identiques  sortira  la  vérité. 

De  là  suit  logiquement  que  le  sens  individuel 
peut  trouver  la  vérité  ; mais  que  le  sens  commun 
peut  seul  la  prouver.  L'homme  a le  sentiment  plus 
ou  moins  vrai  des  choses  et  le  peut  exprimer; 
l'humanité  seule,  organe  de  Dieu,  formule  la  cer- 
titude. En  d'autres  termes,  il  ii’v  a de  vrai  pour 
l’homme,  et  je  dis  pour  l'homme  vraiment  raison- 
nable, que  ce  qui  résulte  non  pas  du  témoignage 
de  ses  sens,  mais  du  témoignage  commun  des 
sens  des  autres  hommes,  du  consentement  général. 

De  là  aussi  des  applications  précises.  Comme 
l'esprit  humain,  quand  il  agit  isolément,  est  éga- 
lement capable  de  concevoir  la  vérité  ou  l'erreur 
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i|  est  juste  et  sage,  tout  à la  fois,  de  respecter  les 
Opinions  individuelles  et  de  s’en  défier.  Par  con- 
séquent, il  faut  donner  à ces  Opinions  la  liberté, 
de  se  produire,  et  créer  en  même  temps  une  au- 
torité qui  constate  ce  qu’elles  ont  de  vrai  ou  de 
faux,  Iji  liberté  d’exprimer  son  Opinion,  voilà  le 
droit  de  l’individu  : — La  liberté  de  juger  les  Opi- 
nions individuelles,  voilà  le  droit  de  lasociété.  Ces 
deux  droits, au  lieu  d’être  hostiles, sont  au  contraire 
inséparables  ; et  qui  blesse  l’un,  blesse  l’autre.  I^a 
question  est  maintenant  de  savoir  quel  est  le 
meilleur  moyen  de  mettre  en  pratique  ce  double 
droit:  d’assurer  la  liberté  desOpiuioiis  individuelles 
et  de  faire  prévaloir  la  souveraineté  de  l'Opinion 
publique.  Mais  ce  n’est  point  le  sujet  de  cet  article. 
(V.  Autorité,  Liberté  , Pouvoir.)  E.  D. 

OPIUM.  G race  à l’Angleterre,  ce  mot,  qui  ne  de- 
vrait figurer  que  dans  un  ouvrage  de  thérapeutique, 
trouve  naturellement  place  dans  ce  dictionnaire. 
En  effet,  une  drogue  médicinale  est  devenue,  en- 
tre les  mains  des  marchands  anglais,  un  ressort 
|>olilique,  si  l’on  peut  dire  ainsi.  L’Opium,  consi- 
déré comme  poison,  est  aujourd’hui  un  moyen  de 
conquête,  (/histoire  enregistrera  ce  fait  comme 
un  phénomène  unique  dans  les  fastes  du  genre 
humain. 

J.a  compagnie  des  Indes-Orientales  s’était  avi- 
sée, il  y a quelque  trente  ans,  que  les  Chinois 
étaient  le  peuple  le  plus  voluptueux  de  la  terre, 
et  qu’ils  commençaient  à se  livrer  à l’usage  de 
l’Opium.  Elle  savait,  d’un  autre  côté,  que  certaines 
portions  de  son  territoire  étaient  propres  à pro- 
duire le  pavot  d’où  l’on  extrait  ce  suc  empoi- 
sonné. La  culture  de  l’Opium  fut  immédiatement 
soumise  au  monopole,  et  des  exportations  de  ce 
narcotique  eurent  lieu  de  l’Inde  en  Chine , avec 
tout  le  succès  qu’on  eu  avait  espéré. 

Ixî  gouvernement  de  Pékin , qui  s’aperçut  des 
ravages  que  celle  drogue  funeste  faisait  parmi  ses 
sujets,  en  prohiba  l’introduction  et  la  vente.  Dès- 
lors,  une  contrebande  aelive  s’établit  dans  la  ri- 
vière de  Canton  et  sur  plusieurs  points  du  littoral 
de  la  Chine.  Les  Chinois,  dont  le  penchant  pour  le 
narcotique  proscrit  était  puissamment  excité  par 
la  persécution,  se  firent  les  complices  des  Anglais 
dans  ce  commerce  illicite.  La  consommation  s’ac- 
crut à tel  point,  qu’au  bout  d’une  période  de 
vingt  années,  le  chiffre  des  ventes  avait  décuplé. 

Cet  état  de  choses  était  doublement  désastreux 
pour  l’empire  chinois.  D’abord  les  livraisons 
d’Opium  ne  se  faisant  qu’au  comptant,  il  en  ré- 
sultait une  perte  annuelle  de  près  de  cent  millions 
de  francs  en  numéraire  et  en  lingots,  qui  pas- 
saient dans  les  coffres  des  négociants  anglais  et  do 
la  Compagnie  ; de  sorte  que  la  Chine  devait,  uu 
bout  d’un  petit  nombre  d’années,  se  trouver  to- 
talement privée  de  richesses  métalliques.  Ensuite, 
et  cette  considération  était  bien  autrement  puis- 
sante, l’usage  toujours  croissant  de  l’Opium  jetait 
la  démoralisation  dans  toutes  les  classes  de  laso- 
ciété chinoise  et  augmentait  dans  une  proportion 
formidable  le  nombre  des  décès  annuels. 

D’après  la  quantité  d’Opium  importée,  le  poids  | 
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de  chaque  caisse,  le  maximum  de  ce  que  le  plus 
fort  fumeur  peut  consommer  par  jour,  et  le  temps 
moyeu  de  l’empoisonnement,  il  est  facile  d’ap- 
précier approximativement  le  nombre  d’individus 
annuellement  démoralisés  et  assassinés.  Les  chif- 
fres suivants,  basés  sur  des  données  officielles, 
nous  paraissent  assez  curieux  pour  figurer  dans  cet 
article  : 

La  caisse  d’Opium  pèse  en  moyenne  100  catlies 
ou  environ 61  kilogrammes; 

En  1836-37,  l’importation  a été  de  34,000  cais- 
ses, soit  2,074,000  kilogrammes. 

Le  maximum  de  ce  que  le  plus  grand  fumeur 
d’Opium  peut  consommer  quotidiennement  est 
de  5 à 6 drachmes  anglais  (12  à 24  grammes), 
soit  en  moyenne  4 drachmes  1|2  (18  gram- 
mes ) , qui  multipliés  par  trente  jours  , donnent 
G, 370  grammes  ou  environ  12  kilogrammes  1|2 
par  an. 

Si  l’on  divise  2,074,000  kilogrammes,  chiffre 
de  l’importation,  par  12  kilogrammes  Iji,  maxi- 
mum du  fumage  individuel,  ou  trouvera  le  uombre 
des  personnes  empoisonnées  annuellement;  ce 
nombre  est  d’environ  310,077.  L’Opium  pouvant 
se  fumer  uu  moins  deux  fois,  et  passant  toujours  de 
la  pipe  des  riches  dans  celles  des  domestiques  et 
des  pauvres,  il  faut  doubler  ce  chiffre,  et  nous 
aurons  par  au,  638,134  personnes  ruinées  finan- 
cièrement, moralement  et  physiquement. 

Il  faut  ajouter  mille  caisses  d’Opium  lurcqui  re- 
présentent 61,000  kilogrammes.  En  répétant  les 
mêmes  calculs,  on  trouve,  en  sus,  18,768  per- 
sonnes annuellement  empoisonnées.  — En  tout  : 
636,922  individus. 

Le  temps  moyen  de  l’empoisonnement  pour 
ceux  qui  ne  fout  pas  un  trop  grand  abus  de 
l’Opium  est  de  dix  ans  (les  fumeurs  sont  démora- 
lisés et  morts  intellectuellement  bien  avant  dix 
ans,  mais  il  s’agit  ici  de  la  destruction  physique). 
Ainsi  doue , en  supposant  que  la  consommation 
de  l’Opium  n’augmente  plus  à l’avenir,  au  bout  de 
dix  ans,  à partir  de  1837,  il  y aura  en  Chine 
636,922  individus  tués  annuellement  par  oette 
substance. 

Si  l’on  réfléchit  maintenant  que  ce  vice  affreux 
est  principalement  répandu  dans  l’armée,  dans  la 
classe  la  plus  éclairée  et  parmi  les  hauts  fonction- 
naires, on  pourra  se  faire  une  idée  de  ses  consé- 
quences pour  l’empire  de  lu  Chine. 

Croire  que  l’Angleterre  n’a  vu  dans  cet  état  de 
choses  que  de  grands  avantages  commerciaux  pour 
ses  sujets,  pour  ses  possessions  de  l’Inde  et  pour 
elle-même,  ce  serait  faire  preuve  d’une  grande 
simplicité  et  ignorer  complètement  la  nature  du 
génie  britannique.  Dans  celte  question  , en 
le  côté  politique  a été  pris  en  considération  bien 
plus  que  le  côté  commercial.  Qui  ne  sait  que  c’est 
une  condition  d’existence  |»our  la  Graude-llreta- 
gne,  de  découvrir  sans  cesse  de  nouveaux  débou- 
chés pour  ses  produits?  Or  la  Chine,  avec  ses 
trésors  naturels,  sa  variété  de  climats  et  de  pro- 
ductions, ses  grands  centres  de  population,  »on 
génie  si  industrieux,  l’étendue  de  son  littoral, 

I est  le  pays  qui  devait  le  plus  tenter  la  cupi- 
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dité  ambitieuse  des  fournisseurs  du  monde.  Mais 
cette  proie,  comment  la  saisir?  par  la  force  des  ar- 
mes? Un  pareil  moyen  est  ruineux  et  ne  serait 
peut-être  pas  sans  péril.  Il  est  plus  sùr  et  plus 
commode  de  démoraliser  préalablement  le  peuple 
chinois  et  de  l’abrutir  au  point  qu’il  ne  puisse 
plus  opposer  de  résistance.  On  comprend  mainte- 
nant comment  l’Opium  est  devenu  entre  les  mains 
des  Anglais  un  exécrable  ressort  politique. 

Les  Chinois,  au  reste,  savent  bien  à quoi  s’en  te- 
nir sur  les  projets  futurs  de  l’Angleterre,  et  quant 
k celle-ci,  ses  vues  sont  assez  clairement  exprimées 
dans  les  dépêches  de  ses  agents  politiques. 

Les  Chiuois,  alarmés  des  progrès  de  la  démora- 
lisation et  de  la  dépopulation  de  leur  empire,  jus- 
tement effrayés  du  parti  que  les  Anglais  pour- 
raient tirer  un  jour  de  cet  affaiblissement  con- 
tinu, ont  cherché  à couper  le  mal  dans  sa  racine. 
La  vente  frauduleuse  et  l’usage  de  l’Opium  out 
été  prohibés  sous  les  peines  les  plus  terribles. 
Presque  en  même  temps,  les  Anglais,  qui  avaient 
provoqué  de  toute  manière  le  ressentiment  de 
l’Empereur,  furent  expulsés  du  territoire  chiuois. 
L’occasion  était  trop  belle  pour  que  les  agents 
britanniques  la  laissassent  échapper.  Ils  s’arran- 
gèrent de  façon  à faire  naître  un  conflit  sanglant, 
d’où  est  sortie  une  guerre  sérieuse  entre  l’Angle- 
terre et  la  Chine.  Ou  a vu  dans  cette  lutte  odieuse, 
une  nation  prétendue  civilisée  revendiquer  par 
les  armes  le  droit  d’empoisonuer  un  peuple  de 
deux  cent  millions  d’ames.  Les  vainqueurs,  trop 
prudents  et  trop  habiles  pour  brusqueries  événe- 
ments, n’ou  t pas  encore  jeté  le  masque.  Mais  dé- 
sormais la  Chine  est  à leur  discrétion,  et  ils  n’au- 
ront qu’à  étendre  la  main  au  premier  moment 
favorable  pour  saisir  leur  victime  épuisée  et  sans 
défense.  L’Opium  aura  transplanté  la  puissance 
britannique  eu  Chine. 

La  postérité  jugera  la  moralité  de  ce  procédé 
politique.  Frédéric  Lacroix. 

OPPOSITION.  L’état  social  est  un  état  de 
lutte.  A toutes  les  époques,  les  iutérêts  du  présent 
combattent  la  réaction  simultanée  des  iutérêts  de 
l’avenir  et  de  ceux  du  passé.  Et  à mesure  que  les 
siècles  marchent,  substituant  des  intérêts  nouveaux 
k de  vieux  intérêts,  des  passions  à d’autres  pus- 
sions , la  lutte  ne  cesse  point  elle  ne  fait  que  se 
transformer.  Le  but , il  est  vrai , reste  toujours  le 
même:  le  progrès;  mais  la  nature  et  le  caractère 
des  moyens  nécessaires  pour  y arriver  varient 
suivant  que  les  mœurs  s’améliorent  et  que  se  per- 
fectionnent les  institutions  politiques.  Irrégulière, 
sanglante  et  souvent  pleine  de  grandeur  à certai- 
nes époques  et  chez  certains  peuples,  elle  devient 
ailleurs  régulière,  pacifique  et  quelquefois  encore 
remplie  d’un  intérêt  puissant.  Là  ou  se  massa- 
craient des  eunemis  discutent  maintenant  des  ad- 
versaires. Car  si  dans  les  états  despotiques  les  mi- 
norités ne  prouvent  leur  émancipation  progressive 
que  par  des  révoltes  et  leur  avènement  que  par 
des  massacres  ; chez  les  peuples  libres,  au  con- 
traire, les  idées  nouvelles  marchent  à découvert, 
les  intérêts  nouveaux  se  produisent  et  se  consti- 


tuent au  grand  jour  et  il  n’est  pas  besoin  que  les 
uns  et  les  autres  déchirent  avec  violence,  pour  se 
faire  jour,  la  couche  épaisse  des  vieux  intérêts  et 
des  vieilles  idées. 

C’est  là  le  grand  avantage  des  institutions  libéra- 
les; elles  épargnent  au  monde  beaucoup  de  sang. 

Mais  ce  n’est  pas  ici  le  lieu  d’exposer  les  idées 
générales  qui  ressortent  du  sujet.  Un  autre  l’a 
déjà  fait  ailleurs.  ( V.  Actorité,  Lihekté,  Majo- 
rité, Minorité.)  Nous  voulons  seulement  «lire  en 
peu  de  mots  les  caractères  de  cette  lutte  dans  les 
monarchies  constitutionnelles. 

Dans  ces  sortes  d’états  le  pouvoir  législatif  se  di- 
vise ordinairement  eu  trois  branches  distinctes  et 
théoriquement  indépendantes  l’une  de  l’autre  : la 
royauté  et  deux  Chambres.  Le  pouvoir  royal  est 
uu  ; mais  les  deux  autres  ne  le  sont  point  ; ils  se 
composent  de  deux  éléments  principaux  : la  ma- 
jorité et  la  minorité  ou  l’Opposition.  L’Opposition 
comprend  tout  ce  qui  ne  fait  point  partie  de  la 
majorité.  C’est  dire  qu’eu  général,  elle  forme  une 
agrégation  assez  peu  homogène.  Presque  toujours, 
en  effet,  elle  se  divise  et  se  subdivise  en  une  mul- 
titude de  fractions,decolcries,denuaucesetmème 
d’individualités.  Suivant  que  les  principes,  les 
circonstances,  les  faits,  les  antipathies  ou  les  sym- 
pathies personnelles  et  surtout  l’ambition  ont  plus 
ou  moins  d’empire  sur  les  assemblées  politiques, 
la  majorité  voit  se.  former  autour  d’elle  de  p«:tits 
corps  de  partisans,  tou  jours  en  défiance  les  uns  des 
autres,  unis  seulement  par  le  commun  désir  de 
monter  à l’assaut  du  pouvoir. — Ce  phénomène  est 
à la  vérité,  beaucoup  plus  rare  en  Angleterre  qu’en 
France.  Soit  que  les  mœurs  politiques  y soient  plus 
honnêtes,  soit  que  la  tradition  n’y  soit  pas  la  même 
et  que  les  mêmes  influences  n’y  jettent  point  dans 
les  esprits  un  semblable  désordre,  l’Opposition  aussi 
bien  que  la  majorité  est  beaucoup  plus  homogène 
là  que  chez  nous.  Comme  tous  les  membres  du  par- 
lement admettent,  en  général,  le  même  principe  de 
gouvernement,  la  majorité  et  la  minorité  ne  se  divi- 
sent que  sur  des  questions  secondaires.  Je  dis  se- 
condaires , non  pas  que  ces  questions  n’aient  une 
haute  importance.  Elles  en  ont  une  très  haute,  au 
contraire,  puisqu’il  s’agit  des  tendances  générales 
suivant  lesquelles  se  doit  développer  la  politique 
intérieure  et  extérieure  du  pays;  mais  ces  ques- 
tions sont  secondaires  en  ce  sens  qu’elles  n’affec- 
tent point  le  principe  même  du  gouvernement,  et 
que,  tories,  wighs  ou  même  radicaux  acceptent 
comme  fondement  de  l’ordre  politique  la  monar- 
chie héréditaire.  Ceci,  toutefois,  se  rapporte  plus 
exactement  au  passé  qu’au  présent  et  surtout  a 
l’avenir.  Depuis  que  l’émancipation  a ouvert  aux 
catholiques  et  aux  Irlandais  la  porte  du  parlement, 
la  majorité  et  l’Opposition  ont  cessé  de  présenter 
l’homogénéité  qu’on  y voyait  jadis.  En  même 
temps,  quelques  radicaux  plus  hardis  laissent 
éclater  des  aspirations  dès  longtemps  oubliées  dans 
la  patrie  de  Milton  et  de  Cromwell  ; et  l’on  peut 
déjà  prévoir  le  jour  où  à l’ancienne  Opposition  de 
faits  viendra  se  joindre  une  redoutable  opposition 
de  principes. 

Cela  est  ainsi  chez  nous  depuis  longtemps.  La 
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République  en  passant  sur  ce  sol  fécond  n'y  a pas 
laissé  que  des  ruines.  En  voyant  ce  qu'ont  fait 
pour  ce  pays,  le  despotisme  impérial  et  la  monar- 
chie constitutionnelle;  comment  du  débordement 
périlleux  ou  nous  avait  répandus  celui-là,  celle-ci 
nous  a ramenés  à un  rétrécissement  honteux  et  éga- 
lement plein  de  périls,  beaucoup  d'esprits  ont  re- 
gardé comme  certain  que  le  mal  ne  provenait 
point  de  telle  ou  telle  direction,  de  tel  ou  tel  sys- 
tème, de  telle  ou  telle  application,  qu'il  ne  prove- 
nait point  surtout  de  la  volonté  inintelligente  ou 
mauvaise  de  telles  ou  telles  personnes,  mais  qu'il 
avait  une  cause  plus  haute  et  que  pour  le  détruire, 
il  fallait  porter  sur  le  terrain  des  principes  tous 
les  efforts  de  l'esprit  d'innovation. 

A côté  de  cette  fraction  de  l’Opposition,  il  en  est 
une  autre,  aujourd'hui  plus  considérable.  Celle-ci 
est  une  Opposition  de  faits.  Elle  admet,  comme  la 
majorité,  le  principe  du  gouvernement;  mais  elle 
pense,  contrairement  à lu  majorité,  que  ce  principe 
a été  mal  appliqué  et  qu'il  eut  pu  recevoir  des  ap- 
plications différentes.  C’est  une  contrefaçon  un 
peu  pèle  du  wlnggisme  britannique. 

Viennent  ensuite  les  opposants  de  circonstance. 
Ce  sont  les  membres  qui  votent  habituellement 
avec  le  ministère  , mais  qui  sur  une  question  iso- 
lée, grave  ou  de  peu,  se  rangent  du  côté  de  l'Op- 
position. Ainsi,  par  exemple,  lors  qu'après  la  ré- 
volution de  Juillet,  l'hérédité  de  la  pairie,  fut 
mise  en  discussion,  beaucoup  de  membres  qui  ap- 
puyaient la  politique  du  ministère  votèrent  con- 
tre le  principe  de  l'hérédité,  malgré  les  sympa- 
thies évidentes  et  avouées  du  gouvernement  pour 
ce  dangereux  principe.  Ce  jour  là  l'Opposition  fut 
la  majorité. 

Faut-il  parler  maintenant  des  oppositions  per- 
sonnelles? Oui , assurément , car  elles  jouent  un 
rôle  trop  important  pour  qu'on  les  puisse  passer 
sous  silence.  Des  subversions  et  des  entreprises 
ou  se  sout  abîmés  tant  do  consciences,  des  nom- 
breuses crises  ministérielles  qui  résultent  logique- 
ment de  l'antagonisme  des  pouvoirs,  est  sortie  une 
classe  d'hommes  qui  considèrent  le  pouvoir  comme 
leur  apanage.  Pour  ceux-là  il  n'est  que  deux  si- 
tuations possibles,  une  Opposition  factieuse  ou  un 
portefeuille.  Ne  leur  parlez  pas  de  principes  : le 
seul  principe  de  leurs  actions,  c'est  l'amour  du 
pouvoir.  Ils  veulent  le  pouvoir  pour  le  pouvoir,  et 
ils  ne  reculeront  devant  aucune  extrémité  pourvu 
qu'ils  l’atteignent  : semblables  à ces  viles  natures 
qui,  dans  les  relations  privées,  vont  jusqu'à  dés- 
honorer, jusqu'à  flétrir  l'objet  de  leur  passion  pour 
le  forcer  d’ùlre  â eux.  Aussi,  quels  que  soient  les 
hommes  qui  gouvernent,  quelle  que  soit  leur  vertu, 
leur  capacité,  quels  que  soient  leurs  actes,  rien  ne 
satisfera  ces  opposants  résolus;  du  moment  que  la 
plus  excellente  mesure  n’a  pas  été  conçue  par  eux, 
projiosée  par  eux,  ils  la  coniltatle.it.  Et  si  par  suite 
île  cette  lutte  ils  ont  vaincu  leurs  ennemis,  ils  fe- 
ront le  leudem&in  ce  que  ceux-ci  voulaient,  faire 
la  veille,  si  môme  ils  ne  font  pas  plus  mal.  Ces 
hommes,  trop  nombreux  de  .os  jours,  sont  la 
peste  des  États  : ils  avilissent  Paiement  cl  le  pou- 
voir et  l'Opposition  : le  pouvoir  par  leur  vices  et 


leur  impuissance;  l’Opposition,  par  l’audace  effron- 
tée de  leurs  palinodies. 

Suivant  l'ordre  des  idées,  ce  serait  ici  le  lieu  do 
dire  quelques  mots  de  la  tactique  de  l'Opposition, 
liais,  outre  que  d'autres  en  ont  parlé  savamment, 
il  n'est  guère  utile  de  compliquer  une  exposition 
générale,  de  détails  et  de  combinaisons  qui  varient 
nécessairement  au  gré  d’uue  multitude  de  circon- 
stance très  diverses,  et  d'influences  toutes  particu- 
lières. Disons  seulement  que  la  plus  grande  habi- 
leté pour  l'Opposition, c’est  de  savoir  toujours  être 
l'Opposition.  Sou  pus  assurément  qu'il  lui  soit  dé- 
fendu de  chercher  à devenir  majorité  : elle  y 
doit  teiidre  au  contraire  et  de  toutes  ses  forces. 
Mais  elle  doit  conquérir  la  majorité  à ses  principes, 
non  se  laisser  conquérir  par  la  majorité;  elle  doit 
attirer  la  majorité  à elle,  non  se  fondre  dans  la  ma- 
jorité ; elle  doit  en  un  mot  devenir  majorité  par 
ses  principes,  non  par  ses  hommes. 

Ceci  nous  conduit  à une  question  tranchée  d'une 
manière  tout-à-fait  contradictoire  par  deux  excel- 
lents esprits.  « Toute  Opposition  qui  n’est  pas  sys- 
tématique, dit  Timon,  n'a  pas  de  caractère,  de 
principe,  d'influence,  de  but,  ni  même  de  nom. 
Elle  ne  fuit  pas  les  aHàires  de  la  France;  elle  ne 
fait  pas  même  les  siennes.»  Bentham, au  contraire, 
combat  Y Opposition  quand  même;  il  pose  en  prin- 
cipe qu'une  Opposition  systématique  est  contraire 
aux  plus  simples  notions  de  la  morale;  car,  dit-il: 
« 11  n'est  pas  loyal  qu’un  homme  parle  contre  son 
opinion  ; il  n'est  pus  loyal  que  trouvant  une  me- 
sure bonne,  il  la  combatte  par  haine  pour  ses  au- 
teurs, ou  que,  la  trouvant  mauvaise,  il  la  soutienne 
parce  qu’elle  vient  de  scs  amis.  » 

l-i  contradiction  est  grave  commo  ou  voit; 
mais  il  nous  semble  cependant  qu'il  est  facile 
de  la  résoudre.  Toute  Opposition  doit  être  sys- 
tématique en  ce  sens  qu'elle  se  rattache  à un 
système,  à un  ordre  d'idées  bien  arrêté,  bien 
digéré.  Que  si  maintenant  les  hommes  qui  sont 
au  pouvoir  et  que  l'Op|tosilion  considère  comme 
funestes  au  pays,  proposent  par  hazard  quelques 
mesures  utiles , l'Opposition  devra  considérer  sa 
force.  Si  elle  est  assez  puissante  pour  renverser 
ces  hommes  et  les  remplacer  |Kir  d’autres  meil- 
leurs,elle  repoussera  la  mesure,  quelle  qu’en  soit 
l'utilité;  parce  que  s'il  est  vrai  qu'entre  deux  maux 
il  faut  choisir  le  moindre,  il  est  vrai  aussi  qu'en- 
tre deux  biens  il  faut  choisir  le  plus  grand.  Que  si, 
au  contraire,  l’Opposition  est  assez  peu  nombreuse 
pour  ne  pouvoir  pas  renverser  le  ministère,  elle 
acceptera  ce  qu’elle  ne  peut  empêcher  ; et  elle 
l’acceptera  d'autant  plus,  qu'en  définitive,  le  bien 
que  font  les  mâchants  tourne  souvent  contre  eux. 
S'il  plaisait  au  plus  détestable  ministère  d’abolir 
les  lois  fiscales  qui  font  de  la  liberté  de  la  presse 
un  vain  mot , il  faudrait  accepter  le  présent  des 
deux  mains  quelque  perfide  que  fut  l'intention  do 
ceux  qui  l'auraient  concédé. 

< C'est  une  cruelle  alternative,  ajoute  Bcnlliam, 
pour  un  homme  d’une  probité  reconnue  de  voir 
une  classe  d'hommes  fixés  à un  jtosle  élevé  et  fai- 
sant un  mal  proportionné  à leur  élévation  , ou 
bien  d'être  obligé,  pour  les  chas^r  de  leur  poste. 
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de  faire  de  continuels  efforts  pour  représenter 
comme  funestes  des  mesures  dont  il  reconnaît  lui- 
méme  l’utilité.  » — Sans  doute,  mais  la  monar- 
chie n’a  pas  été  inventée  pour  le  repos  des  cons- 
ciences. E.  D. 

OPPRESSION.  L’Oppression  résulte  de  l’exer- 
cice injuste  de  la  force  de  la  part  d’un  contre  plu- 
sieurs ou  de  plusieurs  contre  tous. 

LX)ppression  est , a proprement  parler,  le  mal 
politique.  Elle  prend  toutes  les  formes.  Il  y a 
mille  manières  d’empécber,  dans  un  intérêt  privé 
et  égoïste , le  développement  moral  et  intellectuel 
d’un  citoyen  ou  d’une  classe  de  citoyens,  de  leur 
enlever  en  quelque  sorte  le  libre  arbitre. 

La  loi  religieuse , la  morale  établie  par  la  tra- 
dition signalent  l’Oppression,  la  condamnent  et  la 
flétrissent.  Toutes  les  lois  civiles  et  criminelles  sont 
ou  doivent  être  conçues,  à fin  de  la  prévenir  et  de  la 
réprimer  ; tous  les  pouvoirs  politiques  sont  ou 
prétendent  être  institués  dans  le  même  but.  Le 
progrès  des  sociétés  humaines  vers  l’égalité  tend  à 
réduire  incessamment  l’empire  de  l'Oppression  ; 
mais  il  est  difficile  d’espérer  qu’elle  disparaîtra 
complètement  de  la  terre. 

Les  divers  modes  d’oppression  prévus  et  punis 
par  les  lois  ne  sont  pas  de  notre  domaine.  Nous 
n’avons  à nous  occuper  ici  que  de  l’Oppression 
politique  proprement  dite,  de  celle  qui  résulte  de 
l’abus  du  pouvoir  politique. 

Lorsqu’une  classe  de  citoyens  ou  une  coterie 
s’empare' du  pouvoir  et  exclut  de  l’exercice  du 
droit  de  souveraineté  électorale  le  reste  du  peu- 
ple, elle  opprime.  Iaü  gouvernement  qu’elle  cons- 
titue est  chargé  d’opprimer  à son  profit  et  de 
faire  des  lois  elles-mêmes  un  instrument  d’op- 
pression. 

Une  démocratie  parfaite  offre  plus  de  garanties 
contre  l'Oppression  politique  que  toute  autre 
forme  de  gouvernement.  Cependant,  il  ne  serait 
pas  impossible  que , dans  un  pays  où  la  religion 
et  les  mœurs  auraient  peu  d’empire , la  majorité 
opprimât  la  minorité.  Aucune  institution  ne  sau- 
rait corriger  une  telle  aberration.  Entre  les  op- 
presseurs et  les  opprimés , il  n’y  aurait  d’autre 
juge  que  Dieu. 

fl  ne  faut  point  attendre  des  institutions  hu- 
maines une  perfection  absolue.  Iæs  meilleures 
sont  celles  qui  laissent  le  moias  de  prise  à l’Op- 
pression , celles  qui  garantissent  le  mieux  contre 
l’Oppression  intérieure  et  extérieure  le  peuple  qui 
les  a adoptées. 

C’est  surtout  par  la  religion  et  par  les  mœurs 
que  Ton  peut  suppléer  h l’insuffisance  des  insti- 
tutions politiques  et  combattre  l’Oppression  ; c’est 
en  cultivant  le  sentiment  de  la  solidarité  des  ci- 
toyens , de  la  fraternité , que  l’on  peut  opposer  à 
l’égoïsme  des  oppresseurs  des  obstacles  efficaces. 
Les  rédacteurs  de  la  déclaration  des  droits  de  1 793 
l’avaient  senti.  L’article  !>t  de  cette  déclaration 
est  ainsi  conçu  : « 11  y a oppression  contre  le 
corps  social  lorsqu’un  seul  de  ses  membres  est  op- 
primé. Il  y a Oppression  contre  chaque  membre 
lorsque  le  oorj>s  social  est  opprimé.  » 


es?; 

L’article  précédent  proclamait  le  droit  de  résis- 
tance à l’Oppression  , et  l’article  suivant  imposait 
au  peuple  le  devoir  de  s’insurger  contre  le  gou- 
vernement qui  violerait  les  droits  du  peuple. 
Quelque  soin  qu’y  eussent  mis  les  rédacteurs  de 
la  déclaration  des  droits,  ils  n’élaieut  point  par- 
venus à définir  ^Oppression  d’une  manière  claire, 
prutique,  légale. 

Nous  croyons,  en  effet,  qu’il  est  impossible  de 
donner  une  définition  légale  de  l’Oppression,  et  qu’il 
est  impossible  de  la  détruire  absolument  par  des 
institutions  quelconques.  Sur  le  droit  de  résister  à 
l’Oppression  est  fondé  le  droit  de  la  guerre.  I«a 
guerre  décide  en  définitive  entre  l’oppresseur  et 
l’opprimé  ; elle  trauchc  le  nœud  que  la  philoso- 
phie, la  politique,  la  justice  humaine,  sont  im- 
puissantes à délier.  G.  S. 

ORATEUR.  L’Orateur  est  un  homme  qui 
parle  avec  éloquence  sur  toutes  sortes  de  sujets. 
Mais  ici  nous  ne  devons  nous  occuper  que  de 
l’Orateur  politique. 

L’Orateur,  chez  les  anciens,  défendait  sur  la 
place  publique,  au  Forum,  devant  l’aréopage  ou 
le  sénat , la  cause  des  lois , de  la  liberté  et  des 
accusés  politiques. 

On  ne  voit  pas  que  Démade,  Eschine , Démos- 
thènes,  Cicéron  et  Hortensius,  aient  été  gradués 
dans  les  universités  de  Rome  et  d’Athènes,  ni 
qu’avant  de  prendre  la  parole , ils  exhibassent  un 
certificat  du  percepteur  de  leur  endroit,  portant 
qu’ils  payaient  bien  et  duement,  après  possession 
annale,  un  cens  contributif  decinq  cent  francs  pour 
le  moins. — Ces  belles  et  heureuses  inventions  n’ont 
trouvé  coure  que  chez  les  modernes.  — La  nature 
n’y  fait  absolument  rien.  Bel  organe,  geste  noble, 
logique  serrée , mouvements , figures , éloquence 
persuasive,  nos  législateurs  n’ont  fait  nul  compte 
de  ces  dons  merveilleux  de  la  Providence  et  du 
génie.  C’est  l’impôt  qui  fait  l’Orateur,  et  c’est  peut- 
être  pour  cela  que  la  plupart  des  Orateurs  se 
croient  obligés,  à leur  tour,  de  tant  plaider  et  de 
tant  parler  en  faveur  de  l’impôt  qui  a tant  fait 
pour  eux. 

Le  comble  de  l’art  aujourd’hui,  l’art  poussé  aux 
dernières  limites,  c’est  de  parler  jusqu’à  extinction 
de  chaleur  vitale.  On  a dit  que  le  soleil  ne  se  cou- 
chait jamais  sur  les  domaines  de  la  monarchie 
espagnole.  Il  ne  se  couche  pas,  eu  Amérique  du 
moins,  sur  les  discours  des  orateurs,  car  ils  par- 
lent quelquefois  trois  jours  de  suite. 

En  France,  on  va  un  peu  plus  vite  en  besogne. 
Mais  pour  parler  un  peu  moins  long,  on  n’avance 
guère  davantage. 

Les  Orateurs  parlementaires  ne  font  guère  que 
remâcher  à la  tribune  les  raisons,  bonnes  ou  mau- 
vaises , que  la  presse  leur  a déjà  triturées  à belles 
dents.  Puis,  quand  ils  les  ont  bien  amplifiées,  dé- 
layées et  noyées,  les  journaux  les  reprennent  et 
les  étalent  tout  au  long  dans  leur  compte-rendu  , 
et  puis,  le  lendemain,  personne  n’y  songe  plus. 
Il  n’y  a pas  un  seul  discours  de  nos  Orateurs  ac- 
tuels qui  puisse  supporter  la  lecture.  11  finit  les 
entendre,  il  ne  faudrait  pas  les  imprimer. 
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Ce  qui  gâte  l’éloquence  parlementaire,  c'est 
l'avocosserie.  Les  avocats  qui,  sauf  quelques  lé- 
gères exceptions , sont  tous  îles  parleurs , ont 
beau  jeu  dans  les  collèges  électoraux.  Présomp- 
tueux , ambitieux  et  prêts  d'avance  sur  tout  ob- 
jet, ils  envahissent  la  chambre  et  la  tribune,  et 
ils  empêchent  d’y  monter  les  hommes  instruits, 
mais  simples  et  timides,  les  causeurs  d'affaires. 
Ils  ergotent,  ils  poin tilleul , ils  se  tortillent,  ils 
font  un  vacarme,  prétendu  oratoire,  des  plus  étour- 
dissants. Maîtres  absolus  de  la  tribune  par  leurs 
cris  et  leurs  haut-le-corps,  ils  se  ruent  sur  les 
affaires  et  ils  emportent  tous  les  bons,  honorables 
et  lucratifs  emplois,  à la  pointe  de  leur  langue. 
Le  dictionnaire  politique  s'emplit  de  mots  vides 
et  sonores,  de  périphrases  ampoulées,  de  distinc- 
tions subtiles,  d'où  les  avocats  seuls  se  démêlent 
comme  ils  peuvent.  Hnbilués  à plaider  le  vrai  et  le 
faux,  le  pour  et  le  contre,  il  leur  est  impossible 
de  dire  s’ils  sont  libéraux  ou  ministériels.  Est -ce 
qu'ils  le  savent  eux-mêmes?  C'est  lu  plaie  désas- 
semblées délibérantes,  et  comment  la  guéiir? 

Les  militaires  brusquent  les  questions , les  pro- 
fesseurs les  subtilisent,  et  les  philosoplies  les  em- 
brouillent. C'est  assurément  une  fort  belle  chose 
que  la  cuisine  parlementaire  si  l'on  en  juge  par 
les  résultats,  mais  il  ne  faut  pas  la  voir  taire. 

Mais  puisque  l'Orateur  est,  comme  tant  d'au- 
tres infirmités  des  gouvernements  humains , un 
mal  nécessaire,  il  faut  lâcher  d'en  corriger  les 
vices  autant  que  la  faiblesse  de  nus  institutions  et 
de  notre  nature  le  comporte,  et  voici  quelques  pré- 
ceptes oratoires , bous  à méditer,  que  nous  em- 
pruntons à Timon  et  que  nous  tirons  de  son  Livre 
des  Orateurs. 

— On  ne  doit  pas,  à toute  heure  et  pour  toute 
cause,  mouler  à la  tribune,  discourir,  se  prodi- 
8uer*  , , 

Un  argument  répété  est  comme  un  dîner  ré- 
chauffé. 

11  ne  faut  pas,  quand  un  orateur-chef  a frappé 
du  tranchant  de  son  glaive,  qu'un  orateur-soldat 
vienne  donner  au  même  endroit  de  coup  de  plat 
de  sabre. 

Quand  l'assemblée  est  prèle  à pleurer,  il  faut  la 
laisser  sur  sou  émotion  et  ne  pas  la  faire  rire. 

L'éloquence  parlementaire  ne  doit  pas  s'aban- 
donner, saus  frein,  à ses  transports,  comme  une 
désordonnée.  Elle  a besoin,  pour  plaire,  pour  con- 
vaincre ou  pour  émouvoir,  de  guide,  de  règle, 
d’expérience , et  je  dirai  à l’Orateur  : 

« Entres  eu  matière  avec  simplicité  et  tirez  na- 
turellement votre  exorde  de  votre  sujet.  N'aflec- 
tez  pas  une  fausse  modestie  ni  un  dédain  superbe. 
Ne  soyez  ni  humble,  ni  lier,  soyez  vrai.  Ne  vous 
noyez  |>as  surtout  dans  le  fastidieux  partage  de 
vos  précautions  oratoires. 

» Que  votre  exposition  soit  nette,  variée,  atta- 
chante, et  que,  dans  l'ordre  ingéuieux  de  vos 
faits , on  voie  déjà  poindre  et  surgir  l’ordre  de  vos 
moyens. 

» Si  vous  oies  militaire,  ne  contez  pas  des  his- 
toires de  vivandières,  avec  des  jurons  et  la  pipe  à 
la  bouche.  Ne  retroussez  pas  votre  moustache  en 


façon  de  hérisson;  et  n’écorchez  pas  le  français 
comme  un  Pandour,  en  mettant  des  s où  il  n’en 
faut  pas,  et  en  ùLaul  les  t d’où  il  en  faut. 

* Si  vous  êtes  avocat , ne  levez  pas  douloureu- 
sement les  yeux  et  les  bras  vers  Jupiter  tonnant, 
à propos  d'une  virgule  oubliée.  Ne  parlez  pas, 
comme  un  bas  Normand  , le  patois  des  assigna- 
tions à personne  ou  à domicile.  Ne  délayez  pas  une 
seule  idée , et  quelle  idée  ! dans  un  océan  de  pa- 
roles, et  surtout  n'oubliez  pas,  quand  vous  aurez 
commencé , de  finir. 

» Si  vous  êtes  savant,  n'employez  pas  les  mots 
techniques  pour  faire  paraître  que  vous  en  savez 
beaucoup  plus  que  nous , et  que  nous  ne  sommes 
pas  dignes  de  vous  ouïr.  Ne  vous  laissez  pas  en- 
traîner a des  digressions  infiniment  trop  prolon- 
gées, et  sougez  que  la  chambre  n'est  pas  une 
académie,  que  le  discours  n'est  pas  une  leçon, 
et  que  les  lois  ne  doivent  pas  être  rédigées  en  style 
d’école. 

» Choisissez  avec  un  instinct  rapide  et  sûr, 
parmi  les  moyens  qui  s'offrent  à vous , le  moyen 
du  jour  qui  peut-être  n’est  pas  le  plus  solide,  mais 
qui,  d'après  la  disposition  particulière  des  esprits, 
la  nature  de  l'affaire  et  la  singularité  de  la  cir- 
constance, est  le  plus  propre  à faire  impression 
sur  l'assemblée. 

» Ne  cherchez  pas  à tout  dire , mais  à bien 
dire. 

» Si  la  chambre  est  distraite , ramcnez-la  par  la 
grandeur  de  la  cause  ou  par  le  sentiment  de  son 
devoir.  Si  elle  est  tumultueuse,  étouffez  le  bruit 
sous  l'éclat  tonnant  de  votre  voix. 

■ Quand  le  vingt-neuvième  orateur  a épuisé  la 
question , ne  la  traitez  pas  pour  la  trentième  fois. 
Ne  remontez  pas  dans  l’ordre  de  vos  preuves  jus- 
qu'à notre  père  Abraham.  Ne  dites  pas  que  Dieu 
a fait  le  ciel  et  la  terre  et  qu'un  jour  le  monde 
finira,  mais  finissez. 

» Attachez-vous  au  côté  neuf  de  la  question,  ce 
qui  jette  dans  les  esprits  une  diversiou  agréable, 
et  vous  fera  passer  pour  ingénieux. 

> Nouez  vos  transi lious  sans  embarras,  et  que 
la  discussion  les  amène. 

» Si  l'attention  de  la  chambre  est  épuisée , ne 
montez  pas  à la  tribune , car  on  ne  vous  écoute- 
rait plus,  et  il  est  mortel  pour  un  orateur  de 
u'ôtre  pas  écoulé. 

» De  même  qu’il  n'y  a que  les  grands  objets  qui 
s'aperçoivent  de  loin,  comme  une  maisou,  un 
arbre,  une  montagne,  de  même  il  n’y  a que  les 
raisons  apparentes  qui  frappent  le  gros  de  Audi- 
toire, négligez  le  reste. 

» Telle  puissante  raison  qui,  la  veille,  aurait 
mis  la  chambre  en  émoi , la  trouvera  inerte  le  len- 
demain ; si  cette  raison  est  dans  votre  discours 
rayez-la  ; ne  la  dites  pas , si  vous  improvisez. 

» Si  l'on  a été  plaisant  avant  vous,  changez  de 
manière  et  soyez  grave,  et  si  l’on  a été  grave, 
soyez  plaisant.  Songez  que  l’oreille  u'aime  pas  à 
être  toujours  occupée  du  même  son  , et  que  vous 
parlez  dev&ul  une  assemblée  française , la  plus  dis- 
traite , la  plus  capricieuse,  la  plus  femme  de  tou- 
tes les  assemblées  du  monde. 
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> Ne  faites  pas  toujours  le  rieur,  car  on  dirait  : 
ce  n'est  qu'un  homme  d'esprit.  Ne  faites  pas  tou- 
jours le  raisonneur , car  ou  dirait: il  n'a  qu'uu 
ton. 

* Si  vous  voulez  être  perpétuellement  intéres- 
sant, soyez  perpétuellement  divers. 

» Tant  qu'uu  médicament  ne  produit  que  de  la 
moiteur,  il  assouplit  la  peau.  Si  l'efTel  s'en  pro- 
longe , il  la  glace.  Il  en  est  de  même  du  discours. 

* Ne  frappez  pas  à coups  redoublés  sur  le  mar- 
bre de  la  tnbune , de  peur  que  vous  n'eifrayiez  les 
gracieuses  Cariatides  qui  le  supportent,  et  qu'au 
lieu  de  partager  votre  émotion,  on  n'éprouve  seu- 
lement que  la  crainte  que  vous  ne  vous  fouliez  le 
poignet. 

» Ne  parlez  que  pour  dire  quelque  chose , et 
non  pas  seulement  pour  qu'on  dise  que  vous  avez 
parlé. 

» Si  vous  avez  quelque  document  nouveau  et 
décisif,  teuez-le  eu  réserve,  et  lie  le  portez  dans 
la  discussion  que  lorsque  vous  aurez  bien  préparé 
les  esprits  à le  recevoir  et  qu'ils  n’attendront  plus 
que  cette  pièce,  en  quelque  sorte,  pour  prendre 
un  parti. 

» Ne  raillez  pas  pour  le  seul  plaisir  de  railler  et 
pour  faire  briller  votre  esprit,  mais  pour  montrer 
le  ridicule  ou  le  faux  d’un  argument.  Que  si  votre 
■dvereaire  vous  lance  une  personnalité,  alors  ler- 
r*ssez-le,  et  si  vous  pouvez,  d’un  seul  coup. 

» Soyez  maître  de  vos  passions  pour  diriger 
celles  des  autres. 

» Poussez  dans  la  théorie  les  conséquences  de 
vos  principes  aussi  loin  qu'elles  peuvent  raisonna- 
blement aller;  mais  ne  demandez  dans  la  prati- 
que que  ce  que  vous  pouvez  obtenir. 

» Enfin  , songez  que  vos  lois  vont  faire  le  bon- 
heur ou  le  malheur  du  peuple,  le  protéger  ou 
l’opprimer,  le  moraliser  ou  le  corrompre.  Parlez 
donc  comme  s’il  vous  écoulait!  Parlez  comme  s’il 
vous  voyait!  Ayez  toujours  devant  vous  sa  grande 
et  vénérable  image  ! » 

ORDONNANCE.  Isolément  employé,  ce  mol 
s'applique  particulièrement  aux  actes  du  pouvoir 
royal , qui  s'appellent  Ordonnances  du  roi. 

Dans  les  pays  de  gouvernement  mixte,  comme 
celui  qui  régit  aujourd'hui  la  France , il  est  fort 
important  que  la  constitution  détermine  avec  soin 
la  limite  que  ne  doit  point  dépasser  le  pouvoir 
royal  agissant  par  Ordonnance.  C'est  pour  avoir 
laissé  celle  limite  dans  le  vague  que  la  Charte  du 
1814  a fourni  tout  à la  fois  un  prétexte  au  coup- 
d'état  du  25  juillet  1850, et  uii  cri  de  rallieniLMit 
à l’insurrection.  L'article  14  disait  : « Le  Roi.... 
* fait  les  réglements  et  Ordonnances  nécessaires 
> pour  l’exécution  des  lois  et  la  sûreté  de  l'etat.  > 
Sous  prétexte  de  la  sûreté  de  l’état,  le  roi  voulut 
changer,  par  ordonnance,  deux  lois  fondamenta- 
les, les  lois  relatives  aux  élections  et  à la  liberté  de 
la  presse.  Ce  fut  l'occasion  de  la  Révolution  de 
1830. 

Dans  les  modifications  qui  furent  alors  appor- 
tées à la  Charte,  on  supprima  la  « sûreté  de  l’état.  » 
L’article  1 3 c»t  aujourd'hui  ainsi  conçu  :«  Le  Roi  fait 
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> les  réglements  et  Ordonnances  nécessaires  pour 

> l'exécution  des  lois,  sans  pouvoir  jamais  ni  siu- 
* pendre  les  lois  elles-mêmes  ni  dispenser  de  leur 
» exécution.  » 

Ainsi  se  trouve  nettement  posé  dans  la  consti- 
tution le  principe  déjà  admis  antérieurement  par 
la  jurisprudence,  reconnu  par  tous  les  publicistes, 
et  ainsi  exprimé  par  M.  de  Cormenin,  dans  ses 
Questions  de  droit  administratif:  « lv*s  Ordon- 
nances ne  sont  et  ne  peuvent  être  <|iie  le  développe- 
ment naturel  et  nécessaire  de  la  loi , qui  ne  pose 
que  le  principe  et  ne  règle  pas  les  détails.  Elles 
sont  donc  sans  autorité,  si  elles  contreviennent  h 
la  loi  ,ou  la  suppléent  dans  des  matières  qui  sont 
de  la  compétence  purement  législative.  » 

I^s  citoyens  ne  sont  fuis  tenus  d’obéir  à une 
Ordonnance  rendue  en  dehors  des  pouvoirs  con- 
fiés au  roi  par  la  constitution.  Ijcs  tribunaux  doi- 
vent en  refuser  l’exécution.  Et  si  le  pouvoir  veut 
l’exécuter  par  violence  , le  devoir  des  citoyens  est 
de  résister  pur  la  force. 

— lie  mot  Ordonnance  reçoit  encore  plusieurs 
autres  acceptions , qui  toutes  répondent  à sa  signi- 
fication étymologique.  Ainsi , les  décisions  du  con- 
seil d’état,  en  matière  contentieuse,  qui  sont  ap- 
prouvées par  le  roi  et  ont  tout  le  caractère  d’un 
arrêt , s’appellent  des  Ordonnances. 

Dans  le  même  sens,  on  dit  Ordonnance  du  juge, 
quand  le  juge  donne  un  ordre  sur  la  requête  qui 
lui  en  est  faite;  Ordonnance  de  la  cltartfbre  du 
conseil  ; Ordonnance  d’acquittement , Ordonnance 
de  référé,  etc. 

On  appelait  Ordonnances,  avant  la  Révolution, 
les  lois  générales  rendues  par  le  Roi.  On  compre- 
nait sous  ce  nom  générique  , tant  les  Ordonnan- 
ces proprement  dites,  que  les  édits  , déclarations  , 
lettres-patentes.  On  sait  que  les  Ordonnances  sta* 
tuaient  sur  la  matière  générale  ; les  Edits,  sur  des 
objets  déterminés  ; les  Déclarations  expliquaient , 
réformaient  ou  révoquaient  un  édit,  une  Ordon- 
nance , uno  coutume  ; les  Lettres-patentes  sta- 
tuaient sur  des  intérêts  particuliers.  II.  G. 

ORDONNANCER.  Terme  de  finances.  Quand 
un  ministre  donne  l’ordre  de  payer  le  montant 
d’un  état,  d’un  mémoire,  d’un  compte  quelcon- 
que, cela  s’appelle  Ordonnancer  le  paiement. 
C’est  dans  le  même  sens  qu’on  appelle  Ordonnance 
le  mandement  donné  à un  trésorier  de  payer  une 
certaine  somme.  Mais  ce  dernier  terme  est  au- 
jourd’hui peu  usité. 

ORDRES  DE  CHEVALERIE.  L'origine 
de  cette  institution  ne  parait  pas  remonter  au  delà 
de  la  première  croisade,  qui  eut  lieu  en  1095.  Jus- 
qu’à cctle  époque , la  chevalerie  n’avait  formé 
qu’un  corps  sans  cohésion  et  en  quelque  sorte  li- 
vré à l’anarchie.  Elle  avait  bien  des  préceptes  net- 
tement formulés,  une  hiérarchie  de  grades,  un 
rituel  d’initiation  ; mais  fias  d’organisation  , pa> 
de  centre  commun , fias  d’asseiuhlees,  si  ce  n’est 
aux  solennités  des  tourneis  cl  aux  autres  fêles  pu- 
bliques; encore  n'y  avait-il  dans  ces  réunions  for- 
tuiles,  ni  délibération , ni  concert  sur  lu»  point*. 
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qui  pouvaient  intéresser  l’institution.  Le  reste  du 
temps,  chaque  chevalier  représentait  à lui  seul  la 
chevalerie  tout  entière,  s’en  attribuait  la  souveraine 
autorité , et  agrégeait,  sans  conteste,  au  rang  des 
membres  de  ce  corps  qui  bon  lui  semblait,  le 
premier  venu,  pourvu  que  ce  fût  un  noble.  Ce 
que  les  romanciers  du  moycn-àge  débitent  tou- 
chant les  ordres  des  Chevaliers  de  la  Table  Ronde, 
des  Chevaliers  du  Cygne , etc. , (intérieurement 
aux  croisades  , ne  repose  sur  aucune  base  sérieuse 
et  n’est  que  le  produit  de  leur  imagination.  Les 
agrégations  pieuses  qui  s’étaient  tonnées  précé- 
demment pour  protéger,  contre  les  attaques  des 
Arabes  voleurs,  les  pèlerins  qui  traversaient  laTerre* 
Sainte,  ne  constituaient,  ui  par  leur  durée,  qui  était 
temporaire , ni  par  leur  organisation , qui  n’était 
assujettie  à aucune  règle  fixe,  ce  qu’on  pourrait 
appeler  proprement  un  ordre  : ce  n’était  qu’un 
assemblage  de  chevaliers  réunis  pour  accomplir 
en  commun  un  vœu  de  chevalerie. 

Les  Ordres  de  chevalerie  existaient  de  temps 
immémorial  dans  la  Perse.  Us  étaient  la  continua- 
tion de  l’initiation  mithriaque  , dont  l’emblème , 
comme  on  le  sait , était  tout  militaire , et  dont  les 
adeptes  du  premier  degré  portaient  le  litre  de 
soldat.  Daus  les  commencements  de  l’Islamisme, 
les  Arabes  emplumèrent  cette  institution  aux 
Persans  et  y introduisirent  quelques  idées  bibli- 
ques. C’est  ce  que  prouve  l 'Histoire  du  chevalier 
Habib, • dont  l’auteur  vivait  du  temps  de  Sulah- 
Eddin,  ou  Saladiu.  Quelques  croisés,  eu  contact 
habituel  avec  les  Sarrasins,  habitants  des  villes 
conquises,  se  firent  admettre  daus  les  initiations 
des  sectes  mabomélanes  et  en  particulier  dans  celle 
des  masUkiyé , dout  les  principes  de  liberté  et  d’é- 
galité universelles  s’accordaient  d’ailleurs  parfai- 
tement avec  l’esprit  du  christianisme.  De  là  sont 
ués  tous  ces  ordres  de  chevalerie  qui,  au  douzième 
siècle,  s’établirent  dans  la  plus  complète  indépeu* 
dance  des  princes;  tels  que  les  Templiers , les  C lie- 
rai ier  s de  Saint-  Lazare,  les  Hospitaliers  de 
Saint- Jean , les  Chevaliers  de  Calatrava , d.' Al- 
cantara , de  Saint-Jacques , les  Chevaliers  Teu- 
tons et  d’autres  encore.  Oo  ignore  quel  était,  dans 
le  principe,  le  régime  intérieur  de  la  plupart  de  ces 
ordres  ; mais  les  pièces  du  procès  intenté  eu  1505 
aux  Templiers,  démontrent  que  ces  chevaliers 
avaient  des  mystères  et  une  initiation,  à l’instar  des 
ordres  de  chevalerie  mahométans. 

Les  rapports  journaliers  des  Templiers  avec  le 
fameux  ordre  des  Assassins,  et  les  traités  d'alliance 
qu’ils  avaient  faits  avec  cet  ordre  ennemi  des  rois 
et  des  prêtres,  l'esprit  d’indépendance  qui  se  ma- 
nifestait parmi  eux  et  qu’ils  propageaient  dans  le 
peuple,  tant  à l’égard  du  Souverain  temporel  qu’a 
l’égard  du  Pape  même,  la  tolérance  religieuse  dout 
ils  faisaient  profession,  comme  l’atteste  notam- 
ment l’historien  Mathieu  P&ris,  mort  en  1259;  la 
découverte,  dans  l’enceinte  même  du  Temple,  du 
Baphomet  et  d’autres  symboles  guostiques  servant 
aux  initiations,  furent  les  causes  principales  des 
persécutions  auxquelles  ou  soumit  les  Templiers  et 
qui  finalement  amenèrent  leur  chute. 

A partir  de  ce  moment,  on  voit  les  souverains  de 
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l’Europe,  dans  les  États  desquels  existaient  des  mai. 
sons  des  diversOrdres  de  chevalerie,  s’attacher,  sui- 
vant l’opportunité  des  circonstances,  à supprimer 
ces  Ordres,  ou  à en  réunir  la  grande  maîtrise  à la 
couronne.  On  les  voit  aussi  créer  de  nouveaux 
Ordres  de  chevalerie  inféodés  à leur  personne, 
pour  les  opposer  aux  Ordres  indépendants  et 
neutraliser  ainsi  leur  redoutable  influence.  Ce 
fut  l’œuvre  de  près  de  deux  siècles. 

Dans  la  suite,  la  création  d’Ordres  de  cheva- 
lerie eut  en  général  des  motifs  moins  graves. 
On  institua  l’un  en  mémoire  d’une  victoire  si- 
gnalée remportée  sur  l’ennemi  ; l’autre, à l’occa- 
sion d’un  mariage,  d’un  couronnement  ; celui-ci, 
en  commémoration  d’un  désastre  public;  celui- 
là,  pour  perpétuer  le  souvenir  du  gracieux  doo 
d’une  tresse  de  cheveux  fait  par  une  dame  à son 
souverain , etc. 

A une  époque  plus  rapprochée,  on  fondait  un 
Ordre  dans  le  but  de  récompenser  et  de  stimuler 
par  une  distinction  particulière  le  courage  elle 
talent,  et  l’on  mettait  dans  la  distribution  de  ce 
glorieux  insigne  une  sobriété  qui  lui  donnait  plus 
de  prix  et  le  faisait  rechercher  avec  plus  d’ar- 
deur. 

Mais  tout  vieillit,  même  les  institutions  les  plus 
utiles.  Aujourd’hui  les  idées  sérieuses  ont  fait  de 
trop  grands  progrès  pour  que  les  Ordres  de  cheva- 
lerie n aient  pas  perdu  beaucoup  de  leur  vogue 
passée.  D’ailleurs  pour  arriver  à ce  résultat  il 
aurait  suffi  de  la  profusion  avec  laquelle  ont  été 
répandues  les  décoralious  dans  ces  derniers  temps. 
Il  n’est  si  mince  employé,  si  modeste  bourgeois, 
qui  ne  puisse  maintenant  parvenir  à en  orner  sa 
boutonnière , pour  peu  qu’il  y mette  de  bonne 
volonté  et  de  politesse. 

— Nous  pensons  qu’on  ne  trouvera  pas  sans  in- 
térêt ici  la  liste  complète  des  ordres  de  chevalerie 
institués  en  Europe  depuis  l’origine  jusqu’à  nos 
jours,  et  que  nous  n’avons  encore  vue  nulle  part. 
La  voici  : 

AIGLE  blanc  (ordre  de  I'),  fondé  par  Uladislas,  roi  de 
Pologne  on  1325,  à l'occasion  du  mariage  de  «on  fila  Casi- 
mir avec  ta  fille  du  grand-due  de  Lilhuanie.  Restaure  en 
1705,  par  Fréderic-Auguste,  électeur  de  Saxe,  roi  de  Po- 
logne. 

aille  noir  ( — de  IX  créé  le  Ifl  Janvier  1701 , par  Fré- 
dérir , électeur  de  Brandebourg,  lors  de  son  couronnement 
comme  roi  de  Prusse. 

ALCANTARA  { — d’ ) , primitivement  ordre  du  Poirier. 
Institué  en  1170,  prit  le  nom  d’ordre  d’Alcantara  é iepoque 
où  les  chevaliers  se  chargèrent  de  la  défense  de  cette  ville 
contre  le»  attaques  des  Maures. 

ALEXAMtr.  ( — de  saint-)  , institué  en  Rassie  par  Pierre 
te  Grand  en  1700. 

ALEXANDRE  XEWüRi  ( — d’ ),  établi  dans  le  même  état 
par  Catherine  1"  en  1725. 

amarante  ( — de  l’  ),  fondé  par  Christine , reine  de 
Suède,  en  1615. 

andré  ( — de  saint-),  créé  en  Ecosse  par  Jacques  III, 
en  1452. 

andré  (—  de  saint-).  Le  ciar  Pierre  le  Grand  établit  cet 
ordre  en  Russie  en  1689. 

AAXONciADK  ( — de  I’).  C’est,  dit-on,  Amcdéc  VI, 
comte  de  Savoie,  qui  fonda  cei  ordre  en  1355,  en  mémoire 
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<Ui  don  que  lui  avait  fait  une  dame  d’un  bracelet  de  ses 
cheveux  tressés  en  lacs  d'amour. 

ahnonciade  ( — de  I', , ou  de  sairt-milull  , fonde  par  le 
dur  de  Mantoue  en  1618. 

Antoine  ( — de  saisi-),  créé  dans  le  llainaut  en  1382, 
par  le  comte  Albert  de  Bavière,  pour  perpétuer  le  souvenir 
de  la  maladie  appelé  le  Feu  de  Saint-, inlot  ne.  .Ne  subsista 
que  peu  de  temps. 

AitostiTto  ut  saint-nicolas  ( — des  ) , institué  à Na- 
ples en  1382,  par  Charles  lil  de  Durauo. 

AVI*  ( — d*).  Cet  ordre  s'établit  en  1147  en  Portugal,  sous 
le  régne  d’ Alpboi.se  ]««. 

bain  ( — du),  institue  par  Henri  IV,  roi  d'Angleterre,  à 
son  couronnement  eu  1399;  restaure  par  Georges  1"  en 
1725. 

ban dk  » — de  la  ) , fondé  eu  Espagne  comme  ordre  indé- 
pendant en  liai. 

bouclier  n on  tT  ne  chardon  (—  du),  existait  en  Ecosse 
eu  lo7U. 

biucid.ns  ( — des  } , institue  par  Albert,  roi  de  Suède, 
en  1365. 

CALA  t RA  VA  ( — de  ) , fondé  en  Castille , en  1158 , sous  le 
régne  de  Saucbe  111. 

calza  ( — de  la  ),  établi  à Venise  en  l’an  1400. 
Catherine  (—  de  SAiNTt-  ) , ordre  indépendant , doul 
l’origine  remontait  aux  premières  croisades. 

Catherin*.  ( — de  sainte—  ) , institué  en  Russie  par 
Catherine  l*',en  1715. 

chardon  ( — du  ) , créé  en  Ecosse  par  Jacques  V,  eu 
1540. 

charité  chrétienne  ( — de  la),  institué  en  France,  eu 
1590. 

chien  ( — du  ).Les  croisades  donnèrent  naissance  à cet 
ordre,  qui  parait  avoir  peu  dure. 

christ  ( — du).  Fonde  en  Portugal,  en  1318,  par 
Denis  Ier.  On  croit  que  cet  ordre  n’est  autre  que  celui 
des  Templiers,  sous  un  nom  différent,  et  qu’il  a,  comme 
avait  celui-ci , une  doctrine  secrète.  Des  Portugais  ont  , 
dans  ces  derniers  temps,  conféré  cet  ordre  en  France  sous 
la  forme  d’un  grade  maçonnique. 

christ  ( — du  ).  Un  autre  ordre  militaire,  sous  ce  uom , 
avait  ete  institué  en  Livonie,  en  1205,  par  Albert , evé- 
qne  de  Riga,  dans  le  but  de  défendre  les  nouveaux  conver- 
tis contre  1rs  attaques  des  païens.  Depuis,  il  fut  r«uui  a 
l'ordre  Teulooique. 

christ  { — du  sang  du  ) , créé  par  le  duc  de  Mantoue  , 
Vinrent  de  Gonzague,  en  1608. 
christ  militant  ( — du) , établi  dsns  la  Russie  blanche, 

en  13*5. 

Cincinnati  l — des  } , décrété  par  le  congrès  de#  Etats- 
Unis  d’ Amérique,  le  14  avril  1783. 

collier  {—  du  ).  Cet  ordre,  fort  ancien  à Venise  , était 
conféré  par  le  doge  el  le  sénat.  Il  parait  que  l'ordre  de 
l*Ann«nciade  avau  aussi  le  nom  d’ordre  du  Coffrer. 

colombe  { — de  la  ) . fondé  en  Espagne , dan»  le  royau- 
me do  Camille , en  1379. 

concorde  i — de  la) , érigé  dans  l’elécioral  de  Brande- 
bourg, en  1600. 

cochonne  df.  fer  ( — de  la  ) , établi  par  Napoléon  , en 
1805 . lors  de  son  rouronneaaent  comme  roi  d'Iialie. 

croissant  ( — du).  Dut  son  institution  à René  d'An- 
jou. roi  de  Naples  . en  1448. 

croix  bourguignonne  ( — do  la).  On  place  la  création 
de  cet  ordre,  peu  connu,  en  l’année  1535. 

nrcNr.  ( — du  ).  Cet  ordre,  dont  l'existence  est  fort  pro- 
blématique, aurait  été  institué  en  711  par  Thierry,  duc  de 
Trêves. 

dénis  ( — de  saint-  ),  établi  en  France,  en  1267- 
dragon  ( — du  J , prit  naissance  en  Hongrie,  en  1413. 
■•éléphant  ( — de  I’),  créé  par  Christicrn  I*r,  roi  de  Da- 
nemarck , en  1478. 

épée  ( — de  I’) , ordre  indépendant , dont  le  siège  était  en 
Chypre.  Il  datait  de  1195. 

épée( — de  I’).  Celui-ci,  qui  a peut-être  une  origine 
commune  avec  le  précédent,  existait  depuis  loog-irmps  en 
Suède , lersqu’il  fut  reconstitué  en  1748  par  le  roi  Frédéric. 


ORDRES  DE  CHEVALERIE.  630 

eprron  f — del’),  institué  en  1266  par  Charles  d'Anjou, 
roi  de  Naples. 

éperon  d'qr( — de  V),  fonde  par  lepapePielV,  en  1269. 
épi  (—de  |’)t  su  forma  en  Angleterre  au  tempsde  la  pre- 
mière croisade. 

esclaves  de  la  vrrtu  ( — des  ) , s 'établit  en  Allemagne 
en  1ü0O. 

esprit  ( — du  saint—).  Henri  111,  roi  do  Fronce,  insti- 
tua rot  ordre  le  31  décembre  1578. 

lsprit  dunoeu>(  — du  saint*),  foude  en  1352  par  Louis, 
prince  de  Tareole,  roi  do  Naples. 

etienne  ( — de  saint-).  L'institution  en  est  attribuée  à 
Cècue  1«%  grand-duc  de  Toscane  (1560).  L'ordre  de  Saint- 
Etiuuue  a ete  rétabli  pour  la  Hongrie,  en  1740,  par  le  pape 
Benoit  XI  Y. 

étoilé  { — de  I’),  institué  en  France  par  lo  roi  Jean,  lo 
6 novembre  1351. 

étoile  polaire  (—  de  I'  ) , ordre  fort  ancien  en  Suède. 
Restaure  en  1748. 

fidélité  ( — de  la),  fondé,  en  1672,  par  Christicrn  V, 
roi  de  Danemarck. 

fidélité  (—  de  la  ),  institue  en  Russie  par  Frédéric  I", 
en  1701. 

rocs  ( — des).  Dan#  le  but  de  ramener  l'uoion  eutre  las 
nobles  du  pays,  Adolphe,  comte  de  Clèves,  établit  cet  or- 
dre en  1380. 

fraternité  ( — de  la),  fonde  en  1708. 
générosité  f — de  la  ],  établi  dans  l’électoral  de  Bran- 
debourg, en  1685. 

GENET  ( — de  la  fleur  de) , créé  en  France  sous  le  régne 
de  Louis  IX  , en  1234. 

gf.org f.  (— de  saint-),  institué  en  Angleterre,  sous 
Edouard  III , en  1349. 

george  d’alfama  ( — de  saint-},  établi  en  Espagne,  en 
1201. 

CEORCÉ  DE  MONTBSA  (—  de  NOTRE  DAMÉ  DH  SAINT-),  insti- 
tué en  Espagne,  en  1317. 

gèhon  ( — de  saint-)  , fondé  en  Allemagne,  en  1154. 
gladiateur^  ( — de#  ) . établi  en  Livonie,  en  1204. 
ulrmine  (—  de  1'  ),  institué  en  1404  par  Ferdinand,  roi 

de  Naples. 

hermine  ( — de  I’). Précédemment,  en  1365,  Ferdinand 
V,duc  de  Bretagne,  avait  créé  un  antre  ordre  sous  relitre. 

in  rrut  { — de  saint-).  L'ordre  qui  portait  ce  nom  fut 
fonde,  en  1173,  par  Gérard  V,  duc  de  Flandre.  Aboli  co 
1487. 

Jacques  df.  l'épée  ( — de  saint-),  institué  en  Espagne, 
en  1170,  sous  le  règne  de  Ferdinand  II , roi  de  Léon  el  de 
Galice. 

janvier  ( — de  haint-  ),  créé  en  1738  par  don  Carlo», 
roi  de  Naples. 

i arrêt ikhe  ( — de  la),  fondé  en  Angleterre, en  1349,  par 
le  roi  Edouard  111.  On  sait  l'origine  de  celle  institution  : 
la  lirlle  comtesse  de  Salisburv  laisse  tomber  sa  jarretière , 
que  le  roi  s'empresse  de  ramasser;  les  courtisans  rient;  et 
le  roi,  remettant  la  jarretière  à la  comtesse,  dit  : Honni 
soit  f jui  mal  y pense.  C'est  la  devise  de  l’ordre. 

JEAN  ET  DE  SAINT-THOMAS  ( —de SAINT-)  d'Aron,  institué 

en  1258. 

Jésus  christ  f — de),  créé  en  France  en  1208. 

LAZARE  ( — de  saint-),  établi  parles  croisés  au  commen- 
cement «iu  XIIe  siècle.  Réuni  en  1606  h l’ordre  de  Volre- 
Onmt  du  Mont-Carmel,  il  en  fut  séparé  sous  le  régne  do 
Louis  X IV,  et  depuis,  il  y a clé  réuni  de  nouveau. 

légiun-d’honnetr  ( — de  la) , créé  sous  le  Consulat  par 
une  loi  du  19  nui  Is02,  pour  récompenser  les  services  ci- 
vils et  militaires  en  France.  Réorganisé  par LouisX VIH 
le  26  mai  1816.  (V.  légion-d’honneur.) 

lis  ( — du) , institué  en  1546  par  le  pape  Paul  III , pour 
|a  défense  du  patrimoine  de  Mini  Pierre. 

lis  (—  de  notrf.-dame  ou) , fondé  en  1148,  sous  le  régna 
de  don  Garcias,  roi  de  Navarre. 

LORF.TTE  (—do  NOTRE-DAME  oe), institué  à Rome  en  1587, 
par  le  pape  Sixte-Quint. 

louis  ( — de  saint-).  Louis  XIV  créa  «et  ordre  le  10  ma 
1693,  pour  récompenser  les  service»  militaires. 
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1'CB,K  t—  ^ la).  forte  vu  Sicile,  par  Jean,  roi  d’Ara- 
gon, en  1464. 

Lto»(—  d«  ‘"“tes  de), élablien  France  par  LouiaXV. 
en  1745. 

JiALTi  ('— de).  C'est  le  même  ordrequi , fondé  à la  lin  du 
Al*  aivclv  soiik  le  liire  de  Cheralien  hotpUaliert  de  Snint- 
Jeum  de  Jérutalrm,  pril  plut  lard  celui  d’ordre  de  Rkodei, 
lorsqu’il  s empara  de  cotte  Ile,  en  1810,  cl  celui  d ordre  de 
Malle,  en  1530,  par  tuile  de  la  donation  que  lui  fit  Charles- 
Quiut  de  file  de  ce  nom.  Le  2‘J  novembre  1708,  anrés  la 
prise  de  Malle  par  les  Fronçait,  l’empereur  de  Russie, 
Paul  1*',  s'intitula  grand-maître  de  l’ordre,  ci  le  7 août 
1016,  l’empereur  d’Autriche  dérida  que  cet  ordre  restera  il 
dans  scs  étau,  ce  qu'il  était  alors,  jusqu'à  l'extinction  de 
ses  membres.  (V . ci-dessus  ordre  de  halte.) 
marc  { — de  SAINT-) , Institue  à Venise,  on  1562. 
marib-l  A- glorieuse  { — de  sainte-  ),  créé  à Rome  en 
1618,  par  le  pape  Léon  XL 

marie-thérEse  (—  de),  fonde  en  Autriche,  à l'occasion 
delà  victoire  remportée  à Lhoi/cmitz,  au  mois  de  juin  1757. 

M ART  rts  ( — des) , ordre  indépendant , établi  à l' époque 
des  croisades  (1819). 

Maurice  f — de  saint-),  eut  pour  fondateur  , en  1416  , 
Amcdee  VIH,  comte  de  Savoie;  fut  restaure  vers  la  lin 
du  X\  Ir  siècle  par  Emmanuel-Philibert  , dur  de  Savoie. 

mérité  f—  du),  institué  en  Hollande  parle  roi  Louis  Na- 
poléon. (.et  ordre  et  relui  de  l'f/nroii  (voir  ci-aprés)  furent 
ensuite  reunis  en  un  seul. 

mérité  (—du),  crée  en  fàrcce,  en  1838,  par  leroiOlhon. 
mérité  milit  aire  ( — du),  établi  ,'co  1759,  par  Louis  XV 
en  faveur  des  officiers  etrangers  et  protestants. 

m»)ritf.  militaire  ( — du),  fondé  par  Stanislas- Auguste, 
roi  de  Pologne,  ni  1791. 

Miguel  (—  de  saint-).  Otaries  VII  avait  projeté  la  fon- 
dation de  cet  ordre;  ce  fut  Louis  XI  qui  la  réalisa  le  l*r 
aortt  1469.  Il  fui  restaure  et  réuni  par  Henri  111,  eu  15G9, 
à l’ordre  du  Si-Esprit,  dont  il  fui  de  nouveauséparé  eiil66i. 

micuel  (—  de  Ta  île  de  saint-),  fondé,  en  1171,  dans  le 
Portugal,  sou»  !e  règne  d’Alphonse  Itenriquez. 

MOMT-carmkl  —rtc  Notre-Dame  dd).  Henri  IV  l'institua 
en  1608.  (\  . ordre  de  saint-lazare). 
mo.nteja  ( — de),  établi  en  Espagne,  eti  1223. 
navire  et  nt  croissant  (— militaire  des  en i. varies  de). 
On  place  en  l’anni  c 1870  la  rrcation  en  France  d’un  ordre 
indépendant  sous  ce  titre. 

noui.e  passion  (—  de  la),  établi  dans  la  Sa\e-\Vcisscn- 
fcls,  en  170-4. 

ordo  Disciei.iNARiM,  institué  en  Uolu-me  sous  le  régne 
de  l’empereur  Sigisinotid,  au  coinmcnccineut  du  quin/irino 
siècle. 

^ ours  (—do  l’J,  fondé  en  Suisse,  en  1813,  par  l'empereur 
Frédéric  II.  En  I3;t5,  la  confédération  helvrtiquo  le  con- 
serva. 

Passion  de  jésus-ciirisi  ( — de  la  ),  établi  eu  France , 

en  1388. 

Patrick  (—  de  saint-},  crée  cii  Irlande,  pii  1786. 

PAUL  (—  de  saint-)  , fondé  à Rome,  en  lai’),  par  le  pape 

Paul  III. 

pierre  f de  saint-),  institué  dans  les  riais  p >ntili  au\ 
par  Léon  X.  eu  1320. 

porc-épic  (—  du!,  autrement  dit  du  Camaîl  ou  iTOrtèaui. 
Cet  ordre  fut  établi  eu  France  par  Louis,  duc  d'Orléans , 
fils  de  Charles  V. 

rédemption  {—de  la),  ordre  indépendant,  établi  en  Pa- 
lestine, en  (Si8.  Il  est  confère  aujourd’hui  dans  plusieuis 
état»  de  ['Europe  sous  forme  de  graJe  maçonuiuue. 

Ri' PE  ht  {—  de  saint-),  fonde  en  Allemagne  , en  1701- 
par  Jean-Ernest  de  Thun,  archevêque  de  Salxbourg. 

sacvecr  ( — du  ),  institue  en  (iréce  par  le  roi  Oihon,  le 
1"  juin  1833,  en  mémoire  de  la  délivrance  de  ce  pays. 

sauveur  de  Montreuil  f— de  saint-?,  fondé  en  Espagne, 
en  1120,  sons  le  règne  de  Clément  Vil,  rot  d’Aragou  ci  de 
Castille.  Aboli  en  1492. 

»ANr.  ( — du  preciei'l  ).  C'est  le  même  que  l'ordre  du 
tany  du  Christ.  (V.  ci-dessus.) 

Htm  de  la),  établi  en  Espagne,  en  1420. 
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"•epi'Lchre  ( — du  saint-)  , formé  en  Palestine  vers  1100. 
Se  confère  aujourd'hui  comme  grade  maçonnique. 

séraphins  (—  des) , fonde  en  Suède,  eu  1334,  par  Ua- 
gnus  IV,  en  mémoire  du  siège  d’Upsal. 

sincérité  ( — de  la) , institue , en  1690,  par  Jcan-Oeor- 
ges  III,  duc  de  Saxe. 

stanislas  (—  de  saint-).  Stanislas-Auguste  institua  cet 
ordre  et  le  plaça  sous  i'invoealion  du  patron  de  la  Polo- 
gne, le  8 mai  1765,  à son  avenement  au  Irène.  Il  fut  réor- 
ganisé en  1816  par  l’empereur  Alexandre. 

table  ronde  (—  de  la).  L’origioc  de  rei  ordre  est  fabu- 
leuse Il  florissait  en  Angleterre  au  quatorzième  siècle. 
Les  Anglais  prétendent  qu’il  fut  restauré  en  1344. 

tapi»  (—  du),  fondé  en  Angleterre,  en  1553,  par  ta  reine 
Marie  Ir*. 

templiers  (—  des) , formé  en  Palestine,  en  1118.  Après 
la  chute  de  Jérusalem,  se  répand  en  Europe  (11871;  est 
aboli  en  1311.  Plusieurs  associations  secrétes  prétendent 
que  cet  ordre  n’a  jamais  cessé  d’exister  et  qu’il  t'eet  con- 
serve dans  leur  sein  jusqu’à  nos  jours. 

tectonique  (—  ) , établi  en  1190.  Acquit  la  Nouvelle 
Marche  de  Rraodebourg  en  1402,  et  la  Saroogitie  eu  1404; 
fut  supprimé  entièrement  par  Napolron  en  1809. 

toison  d’or  ( — de  la  ),  institue  par  Philippe,  duc  de 
Bourgogne,  en  1429.  Si  l’on  en  croit  la  chronique,  ce  fut 
en  I honneur  d’une  dame  de  Bruges,  que  la  couleur  de  ses 
cheveux  rendait  un  sujet  de  plaisanterie  pour  les  courti- 
sans, et  que  le  duc  voulut  venger  par  ecl  hommage  tout 
particulier. 

toisons  d'or  (—  des  trois),  créé  en  F" rance,  le  13  août 
1B09,  par  .Napoléon.  Il  n’y  eût  d’autres  promotions  que 
celles  du  grand-chancelier  et  du  grand-trésorier. 

Trinité  (—  de  la  sainte-),  formé,  en  1211,  comme  ordre 
indépendant. 

truxillo  ( — de’ , établi  en  Espagne,  en  1ÎI7. 
tumni  (—  dp»  \ (Ict  ordre  fut  institué  en  Bohême  où  il 
conserva  son  principal  établissement. 

union  ( — de  l*  ),  fonde  par  Louis  N.ipoléon,  roi  de  Hol- 
lande, eu  1806.  (V.  ci-dessus  ordre  du  mérite.) 

«oldimir  ( — de  saint-),  institué  en  Russie,  en  1632, 

| par  Alexis  Mikhaïlovitch.  B -C. 

ORDRE  DK  MALTE.  Les  ordres  religieux 
et  militaires  ont  eu  leur  utilité  ; ils  façonnaient  au 
joug  de  la  discipline  les  hommes  de  guerre  à qui 
le  régime  féodal  inspirait  des  idées  d'indépen- 
dance souvent  funestes  ù l'Etat,  cl  qui,  sous  leur 
bannière  seigneuriale,  ne  comprenaient  guère  que 
l'héroïsme  individuel;  ils  enseignaient  la  socia- 
bilité à des  nobles  portes  par  éducation  et  par 
principe,  à vivre  dans  l'isolement  et  dans  l'anar- 
chie; ils  provoquaient,  |>ar  l'influence  de  l’esprit 
de  corps,  des  miracles  de  bravoure  et  de  dévoû- 
mcrit  ; enfin,  ils  étaient  quelquefois  d'utiles  ins- 
truments potir  les  puissances  qui  les  faisaient  ser- 
vir a leurs  vues  politiques,  laîs  ordres  militaires 
et  hospitaliers  de  Terro-Sniute,  au  milieu  du  dé- 
sordre et  de  la  dépravation  de  mœurs  qui  suivirent 
l'établissement  du  royaume  de  Syrie,  donnèrent 
l’exemple  du  respect  de  la  hiérarchie,  et  furent, 
dans  les  derniers  temps,  la  seule  force  que  les 
souverains  de  Jérusalem  purent  opposer  à leurs 
ennemis. 

Parmi  les  Ordres  qui  ont  le  pins  marqué  dans 
l'histoire,  ceux  du  Temple  et  do  Malle  sont  au 
premier  rang.  L'Ordre  du  Temple  a été  cent  fois 
jugé  et  apprécié.  Nous  n’en  parlerons  pas  ici  ; aussi 
bien  il  n'a  pas  fourni  mie  carrière  publique  assez 
longue  pour  avoir  acquis  l'influence  politique  que 
lui  réservaient  sans  doute  ses  richesses,  sa  bra- 
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voure  chevaleresque  et  le  caractère  élevé  de  quel- 
ques uns  de  ses  membres.  L’Ordre  de  Multe  est 
moins  connu  au  point  de  vue  où  nous  nous  plaçons 
dans  cet  article,  et  il  a été  d’un  grand  poids  dans 
les  allai  res  européennes  jusqu’au  dix-huitième 
siècle.  C’est  pourquoi  nous  allons  rappeler  ses  pha- 
ses principales  et  analyser  sa  constitution, qui  offre 
un  sujet  d’étude  assez  intéressant. 

Fondé  au  milieu  du  onzième  siècle,  durant  la 
première  croisade,  l’Ordre  de  Saint-Jean  de  Jéru- 
salem fut  d'abord  exclusivement  religieux.  Ce  ca- 
ractère lui  fut  conservé  par  son  premier  chef,  Gé- 
rard, de  Martigues,  en  Provence;  mais  Raymond 
Dupuy,  son  successeur,  comprenant  mieux  le  parti 
qu’on  pouvait  tirer  d’une  association  composée 
d’hommes  intrépides  et  dévoués,  lui  assigna  une 
mission  à la  fois  charitable  et  guerrière.  Il  l’or- 
ganisa suivant  ce  double  but  et  lui  donna  pour 
base  un  mélange  d’aristocratie  et  de  démocratie, 
avec  intervention  de  la  Papauté. En  1310,  les  Hos- 
pitaliers de  Saint-Jean,  battus  comme  toutes  les 
armées  chrétiennes  de  Syrie,  furent  obligés  de 
quitter  la  Terre-Sainte.  Ils  s’établirent  dans  l’ile 
de  Rhodes,  poste  avancé  contre  l’islamisme  et  bou- 
levart  plus  inexpugnable  que  leur  château  de  Mar- 
gat  et  que  leur  couvent  de  Jérusalem.  Dans  leur 
nouvelle  résidence,  ils  purent  aisément  liarceler 
l’empire  ottoman  et  lui  faire  payer  cher  ses  ré- 
centes victoires.  L’Ordre  de  Saint-Jean,  réorganisé, 
enrichi  d’une  partie  des  biens  des  Templiers, 
pourvu  d’une  marine  qui  commençait  à devenir 
respectable,  et  grossi  par  l’admission  des  person- 
nages les  plus  illustres  de  l’Europe,  devint  le  seul 
bouclier  que  la  chrétienté  pùt  opposer  aux  infidèles 
pendant  cette  trêve  forcée.  Il  fut  impitoyable  pour 
les  Turcs,  les  décima  sur  mer  et  sur  les  côtes  de 
l’Asie-Minoure  et  les  dépouilla  d’une  bonne  partie 
de  leurs  richesses.  Il  contribua  à détourner  de 
l'Europe  chrétienne  les  regards  des  conquérants 
de  Constantinople,  et  fit  ainsi  une  utile  diversion 
à leurs  projets  d’invasion  en  Occident. 

Le  inonde  musulman  se  vengea  exemplairement 
du  mal  que  lui  faisaient  les  chevaliers  de  Saint- 
Jean.  Il  eut  l’idée  decréeraux  portes  de  l’Europe 
occidentale  la  contre-partie  de  la  république  mi- 
litaire de  Rhodes.— Alger  fut  le  brûlot  qu’il  attacha 
aux  flancs  de  la  chrétienté,  en  représailles  des  hu- 
miliations et  des  dommages  qu’il  avait  soufferts  de 
la  part  des  terribles  hospitaliers. 

A Rhodes,  on  avait  vu  des  hommes  venus  de 
tous  les  pays  chrétiens  s’associer  pour  vexer  et 
rançonner  les  Turcs  ; — h Alger,  on  vit  des  musul- 
mans de  toutes  les  contrées  orientales  se  réunir 
pour  enlever  à la  catholicité  ses  hommes  et  ses 
trésors.  La  plupart  des  chevaliers  de  Rhodes 
étaient  des  aventuriers  de  bonne  maison,  que  la 
perte  de  leurs  richesses  ou  leur  titre  de  frère  ca- 
det obligeaient  d’aller  chercher  fortune  horsde  leur 
pays;  — le  plus  grand  nombre  des  sujets  du  dey 
d’Alger  étaient  des  renégats,  des  vagabonds  ra- 
massés dans  les  bourgades  d’Egypte,  de  Syrie  et 
de  Turquie,  des  vauriens  qui  ne  demandaient 
pas  mieux  que  d’aller  tenter  eu  Afrique  les  chances 
du  sort. 
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De  part  et  d’autre,  l’Etat  se  soutenait  au  moyen 
de  la  piraterie,  du  pillage,  des  rançons  et  des  dons 
volontaires  des  associés.  De  part  et  d’autre,  on 
versait  le  sang  et  l’on  détroussait  les  vaisseaux 
marchands  au  nom  de  la  religion.  A Rhodes,  on  es- 
pérait faire  son  salut  en  égorgeant  et  en  ruinant  les 
infidèles  ; — à Alger,  on  croyait  se  rendre  digue  des 
joies  du  paradis  de  Mahomet  en  'apportant  après  le 
combat,  le  plus  grand  nombre  possible  de  tètes  do 
chrétiens.  I.es  chevaliers  de  Rhodes  faisaient  lan- 
guir dans  l’esclavage  des  milliers  de  prisonniers 
musulmans; — les  Algériens  se  plaisaient  à retenir 
dans  les  fers  et  vendaient,  comme  une  marchan- 
dise, les  serviteurs  du  Christ  qui  avaient  eu  le 
malheur  de  tomber  dans  leurs  mains. 

L’Ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  s’était  établi 
au  sein  même  du  monde  musulman,  dans  un  posta 
fortifié  par  la  nature;  — la  régence  d’Alger  avait 
choisi  pour  résidence  un  lieu  voisin  de  la  chré- 
tienté, et  qui,  par  sa  position  formidable,  pouvait 
défier  les  efforts  de  l’agresseur  le  plus  intrépide. 

Rhodes  élait  une  république  militaire  ; — Alger 
s’organisa  sur  le  même  modèle.  Le  grand-maître 
de  l’Ordre  de  Saint-Jean  était  nommé  par  les  che- 
valiers et  reconnaissait  l’autorité  suprême  du  pape 
dont  il  savait  cependant  éluder  les  ordonnances  ; 
— le  chef  de  l’ûdjeac  d’Alger  était  aussi  électif  et  se 
di>aitxassal  du  sultan,  quoiqu’il  transgressât  tou- 
jours ies  volontés  du  padichah. 

Dans  les  deux  gouvernements,  un  conseil  com- 
posé de  liants  fonctionnaires  assistait  le  chef  dans 
les  circonstances  importantes.  Les  principaux  em- 
plois se  correspondaient  avec  une  exactitude  sin- 
gulière : si  à Rhodes  il  y avait  un  amiral , à Alger 
il  y avait  un  amirauté  de  la  mar , dont  les  fonc- 
tions étaient  les  mêmes  ; si  à Rhodes  le  comman- 
dant des  forces  militaires  était  en  même  temps 
chargé  de  l'administration  de  la  guerre,  à Alger 
un  même  personnage  élait,  sous  le  titre  ô'aga, 
ministre  et  chef  de  l’armée;  et  ainsi  de  suite.  Dans 
l'Ordre  de  Saint-Jean  , un  conseil  particulier 
nommé  égard  se  réunissait  auprès  de  chaque 
bailli  conventuel;  dans  la  régence,  chaque  digni- 
taire éminent  assemblait  auprès  de  sa  personne  un 
divan  composé  de  fonctionnaires  de  second  ordre. 

Les  chevaliers  de  Rhodes  furent  expulsés  de 
leur  île  par  une  puissance  musulmane  ; — le  gou- 
vernement algérien  a été  détruit  par  une  puissance 
chrétienne.  Ce  fut  surtout  la  France  qui  fut  humi- 
liée par  la  défaite  de  l’Ordre  de  Saint-Jean,  k 
Rhodes,  en  1323 , car  les  chevaliers  français 
étaient  en  majorité  et  avaient  la  plus  grande  part 
du  gloire  à revendiquer  dans  les  fastes  militaires 
de  la  confrérie; — pour  dernière  représaille,  c’est 
par  la  France  qu’Algera  été  anéanti. 

Ainsi,  il  y a eu  entre  ces  deux  républiques,  si- 
militude de  but,  de  moyens,  d’organisation  et  de 
destinée.  C’est  un  phénomène  peut-être  unique 
dans  l’histoire. 

Les  débris  de  l’Ordre  de  Saint-Jean  se  réunirent 
dans  l’ile  de  Malte,  dont  Charles-Quint fit  donation 
au  grand-maître,  en  1530.  Cette  donation  avait  été 
de  la  part  de  l’Espagne  un  actcde  sage  prévoyance. 
En  effet,  l’Empereur  plaçait  Malte,  |iosiiion  mari- 
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tirne  très  importante,  entre  les  mains  d'une  puis- 
sance neutre,  qui  ne  pouvait  avoir  de  préférence 
marquée  pour  aucun  gouvernement  en  particulier, 
qui  préserverait  la  Péninsule  et  le  royaume  des 
Deux-Siciles  d’une  invasion  des  Turcs,  et  pourrait, 
au  besoin,  aider  puissamment  la  jiolitique  impé- 
riale dans  ses  projets  contre  l’Afrique. 

Peu  à peu  l'Ordre  se  fortifia  et  s’organisa  dans 
sa  résidence  définitive.  Villiers-de-l’Ile-Adam  l’a- 
vait immortalisé  par  la  défense  de  Rhodé»;  La  Va- 
lette ajouta  à sa  gloire  en  détruisant  avec  une 
poignée  d’hommes  une  armée  nombreuse  de  mu-* 
sulrnans réunie  sous  les  forts  de  l’ile.  Si  les  Turcs 
te  fussent  emparés  de  Malte  en  1565 , l’Italie  et 
l’Europe  occidentale  eussent  été  menacées  d’un 
grand  danger. 

Sous  le  magistère  deDePaulc,  les  statuts  de 
l’Ordre  furent  révisés  et  complétés.  C’est  ici  le  lieu 
de  dire  quelques  mots  de  l’organisation  du  gou- 
vernement de  Malte.  — L’association  de  Saint- 
Jean  était  à la  fois  aristocratique  , monarchique  et 
républicaine  : aristocratique , car  les  chevaliers 
seuls  partageaient  avec  le  grand-maître  le  pouvoir 
législatif  et  exécutif;  monarchique , car  elle  était 
gouvernée  par  un  chef  inamovible , investi  des 
droits  de  souveraineté  ; républicaine , air  les  trois 
classes  de  l’Ordre  nommaient  un  chef  toujours 
choisi  dans  leur  sein,  et  concouraient,  avec  le 
grand-maître , à la  confection  et  à l’exécution  des 
lois.  Ce  mélange  d’éléments  hétérogènes  devait  pro- 
duire , et  produisit  en  ciTel,à  différentes  époques, 
de  graves  perturbations  dans  le  sein  de  la  confré- 
rie. Toutes  les  fois,  par  exemple,  que  le  grand- 
maître,  abusant  des  attributions  exorbitantes  de 
.son  titre,  opprimait  scs  co-associés , toute  la  dé- 
mocratie de  l’Ordre  se  révoltait  au  nom  du  priti- 
cipe  en  vertu  duquel  elle  s’élait  donné  un  maître. 
Il  y avait  lutte  entre  les  deux  forces  rivales,  et 
quel  qu’en  fût  le  résultat,  elle  était  toujours  dé- 
sastreuse pour  l’Ordre,  qui  s’aflàiblissait  en  pro- 
portion de  la  durée  et  de  la  vivacité  du  conflit. 
C’est  là  l’éternelle  histoire  des  institutions  poli- 
tiques qui  reposent  sur  des  éléments  contradic- 
toires. 

Le  mode  adopté  pour  l’élection  des  grauds- 
maiires  était  un  modèle  d’absurdité;  il  semblait 
qu’on  se  fût  ingénié  à neutraliser  par  tous  les 
moyens  possibles  le  principe  de  celte  institution. 
Du  reste,  les  chevaliers  de  Malte  n’élaienl  pas  en- 
core, sous  ce  rapport,  de  la  force  des  Véliitieus, 
qui  avaient  atteint  le  beau  idéal  de  l'élection  à 
plusieurs  degrés.  Voici  de  quelle  manière  on  pro- 
cédait à la  nomination  des  doges  de  Venise  : — 
Tous  les  nobles  Agés  de  trente  ans  au  moins  s’as- 
semblaient dans  le  palais  de  Saint-Marc.  Ou  met- 
tait dans  uiie  urne  autant  de  boules  qu’il  y avait 
d’électeurs  présents.  Trente  de  ces  boules  étaient 
dorées;  ceux  à qui  le  sort  les  donnait  en  mettaient 
neuf,  également  dorées,  parmi  vingt-quatre  blan- 
ches , et  les  neuf  électeurs  entre  les  mains  de  qui 
elles  tombaient  en  élisaient  quarante  autres,  tous 
de  familles  différentes,  mais  parmi  lesquels  il  leur 
était  permis  de  se  comprendre  eux-mêmes.  Le 
sort  réduisait  les  quarante  à douze  ; ces  douze  en 


choisissaient  vingt-cinq , lesquels  se  réduisaient  à 
neuf,  qui , à leur  tour,  en  nommaient  quaraule- 
cinq  ; de  ces  derniers  il  n’en  restait  que  onze,  et 
ceux-ci  en  élisaient  enfin  quaranle-uu  , qui  ôtaient 
les  dernicrsel  véritables  électeurs  du  doge;  et  «u- 
core  s’ils  n’étaient  pas  confirmés  par  le  grand  cou- 
se il  , fallait-il  procéder  à une  nouvelle  nomination 
des  quarante-un.  Ou  voit  que  cette  opération  était 
une  espèce  de  distillation  du  principe  électif.  Nous 
donnons  ceci  comme  le  chef-d’œuvre  du  genre. 

L’Ordre  de  Malte  devint  une  superfétation  en 
Europe,  du  moment  qu’il  n’y  eut  plus  de  Turcs  à 
poursuivre  dans  la  Mediterranée,  et  que  les  idées 
religieuses  et  aristocratiques  qui  l’avaient  enfanté 
eurent  disparu , au  souffle  de  lu  philosophie  du  dix- 
huitième  siècle.  L’ile  qu’il  occupait  devint  un  ob- 
jet de  convoitise  pour  plusieurs  puissances  à qui  il 
importait , pour  la  réalisation  de  leurs  vues  poli- 
tiques , de  posséder  ce  rocher  fortifié  au  milieu  de 
la  Méditerranée.  Depuis  loiig-leinps  , du  reste, 
cette  association  fameuse  tombait  de  faiblesse  ut 
de  décrépitude.  I^es  idées  révolutionnaires  s’y 
étaient  introduites;  il  y avait  à Malte  une  société 
de  jacobins.  L’assemblée  législative  avait  décrété, 
le  19  septembre  1795 , l’abolition  de  l’Ordre  en 
France,  et  la  réunion  au  domaine  de  l’état  de 
tous  les  biens  qu’il  possédait  dans  le  royaume. 
Malle  n’était  plus  rien,  privée  de  l’appui  de  la 
France,  qui  était  comme  sa  mère-patrie.  Aussi 
Bonaparte  n’eùt-il  qu’à  se  présenter  devant  cette 
ile  pour  sc  faire  ouvrir  les  portes  de  sa  capitale. 
Livre  à nos  troupes  le  12  juin  1798, ce  poste  mari- 
time fut  remis  aux  Anglais  le  9 septembre  1800, 
après  un  blocus  de  plus  de  deux  ans,  pendant  le- 
quel lu  garnison  française  et  sou  commandant , le 
général  Yaubois,  avaient  donné  des  preuves  d’uua 
constance  et  d’une  énergie  à toute  épreuve. 

Le  traité  d’Amiens  (25  mars  1802)  avau  stipulé 
la  reconstitution  de  l’ordre  de  Saint-Jean  sur  des 
bases  nouvelles , et  sou  rétablissement  dans  l’ile  de 
Malle.  Mais  cet  ordre  était  mort  pour  toujours;  il 
avait  accompli  sa  mission  politique, et  n’avait  plus 
rien  à faire  eu  Europe,  surtout  depuis  que  l'inté- 
grité de  l’empire  ottuman  était  reconnue  nécessaire 
par  les  gouvernements  occidentaux.  Du  reste,  l’An- 
gleterre trancha  la  question  , en  se  refusant  obsti- 
nément à rendre  Malle , dont  la  |jossession  lui  était 
devenue  indispensable.  Celle  violation  du  traité 
entama  de  longues  guerres , au  bout  desquelles 
l’ancienne  résideuce  des  chevaliers  de  SaiatrJésu 
est  restée  définitivement  au  pouvoir  des  An- 
glais. 

Eu  résumé , l’ordre  de  Malte  a été  utile  à l’Eu- 
rope chrétienne,  qu’il  a préservée  pendant  long- 
temps des  agressions  des  Turcs  et  des  ravages 
des  pirates  burbaresques.  Comme  puissance  neu- 
tre et  indépendante , il  a empêché  les  nations  ma- 
ritimes de  s’installer  sur  un  point  fortifié  qui, 
dans  d’autres  mains  que  les  siennes , aurait  pu 
devenir  dangereux  pour  les  intérêts  des  autres 
peuples. 

Nous  avons  à peine  besoin  de  dire  qu’on  es- 
saierait inutilement,  de  nos  jours,  de  rétablir  une 
association  semblable  à celle  de  Saint-Jean.  Do 
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pareilles  institutions  sont  aujourd’hui  sans  objet 
et  seraient  un  non-sens.  Frédéric  Lacroix. 

ORDRE  Dr  JOUR.  Les  chambres  fixent 
elles-mêmes,  jour  par  jour,  l’ordre  de  leurs  tra- 
vaux. C’est  l’indication  de  cet  ordre  que  l’on 
nomme  l’Ordre  du  jour.  D’ordinaire,  l’Ordre  du 
jour  est  indiqué  par  le  président  ; les  chambres 
n’exercent  qu’un  droit  de  contrôle  : elles  se  con- 
tentent d’approuver  ou  de  modifier.  — l>a  fixation 
de  l’Ordre  du  jour  donne  quelquefois  lieu  à des 
tactiques  assez  misérables.  Quand  le  ministère  est 
intéressé  à précipiter  ou  à différer  une  discussion, 
un  président  qui  méconnaît  ses  devoirs,  peut  in- 
diquer l’Ordre  du  jour  en  l’absence  de  l’opposi- 
tion. Or,  il  est  de  règle  que  lorsque  l’Ordre  du 
jour  a été  fixé , les  membres  absents  lors  de 
cette  fixation  ne  peuvent  en  exiger  le  change- 
ment. L’opposition  n’a  qu’un  moyen  de  déjouer 
ces  petites  entreprises  : c’est  l’exactitude.  L’exac- 
titude est  ici  de  l’habileté.  — L’Ordre  du  jour  est 
affiché  dans  lasalle  des  séances  et  ordinairement 
publié  à l’avance  par  les  journaux.  E.  D. 

ORDRE  (Rappel  à I’).  L’article  22  du  régle- 
ment de  la  chambre  des  députés  est  ainsi  conçu  : 
— • Le  président  rappelle  seul  à l’Ordre  l’orateur 
qui  s’en  écarte.  La  parole  est  accordée  k celui  qui, 
rappelé  k l’Ordre,  s’y  est  soumis  et  demande  k se 
justifier  : il  obtient  seul  la  parole. 

c Lorsqu’un  orateur  a été  rappelé  deux  fois  k 
l’Ordre,  dans  le  même  discours,  le  président, 
après  lui  avoir  accoi dé  la  parole  pour  se  justifier, 
s’il  la  demande , doit  consulter  la  chambre  pour 
savoir  si  la  parole  uo  sera  pas  iulerditeà  l’orateur 
pour  le  reste  de  la  séance  sur  la  même  question. 

» La  chambre  prouonce  par  assis  et  levé , sans 
débats.  » 

Aux  termes  de  l’article  25  du  même  réglement  : 

« Si  un  membre  de  la  chambre  trouble  l’ordre , 
il  y est  rappelé  nominativement  par  le  président  ; 
s’il  insiste , le  président  ordounc  d’inscrire  au 
procès-verbal  le  rappel  à l’Ordre.  En  cas  de  ré- 
sistance , rassemblée  prononce  l’inscription  au 
procès-verbal  avec  ceusure.  » 

Le  réglement  de  la  chambre  des  pairs  est  conçu 
en  des  termes  k peu  près  identiques. 

Ces  dispositions  ne  sont  assurément  pas  bien 
sévère».  Si  l’on  en  excepte  le  réglement  espagnol, 
d’après  lequel  il  faut  trois  rappels  k l'Ordre  pour 
que  la  parole  puisse  être  retirée  à l’orateur,  il 
n’eu  est  aucun  qui  soit  aussi  modéré.  En  Angle- 
terre, par  exemple,  la  parole  peut  être  retirée 
après  un  premier  rappel  k l’Ordre;  le  membre  dé- 
linquant peut  être  censuré;  et  la  censure  peut 
aller  jusqu’à  l’emprisonnement,  et  même  jusqu’à 
l’exclusion  de  la  chambre  : — Ce  qui , pour  le 
dire  en  passant , est  uue  violation  formelle  du 
principe  de  la  souveraineté  électorale. 

Aux  Etats-Unis,  la  souveraineté  du  peuple  est 
mieux  respectée.  Mais,  au  premier  rappel  k l’Or- 
dre, le  membre  qui  parle  doit  s’aaseoir  sur-le- 
champ  : le  président  ou  l’assemblée  décide  en- 
suite s’il  peut  continuer  son  discours.  La  chani- 
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bre  peut  refuser  cette  faculté,  et,  suivant  la  cir- 
constance, exprimer  un  blâme  formel. 

Ainsi,  on  le  voit,  de  tous  les  réglements  usités 
parmi  les  assemblées  délibérantes,  le  réglement 
français  est  le  plus  favorable  k la  liberté  de  la 
tribune.  11  nous  semble  pourtant  u’ètre  pas  k l’a- 
bri do  toute  critique.  Qu’est-ce  qu'un  rappel  k 
l’Ordre?  C’est  un  jugement.  Or,  quel  est  le  ma: 
gistrat  parlementaire?  C’est  le  président.  Donc, 
le  président  devrait  être  seul  chargé  de  rappeler 
l’orateur  k l’Ordre,  de  fui  accorder  ou  de  lui  refu- 
ser la  parole;  d’ordonner  l'inscription  au  procès- 
verbal  avec  censure,  etc.,  etc.  L’intervention  di- 
recte de  l’assemblée  nous  semble  ici  dangereuse  ; 
car  elle  a pour  effet  «le  détruire  toute  responsa- 
bilité. Un  président  est  toujours  responsable:  uue 
majorité  échappe  k la  responsabilité  par  le  nom- 
bre. Et  par  cela  même,  un  président  est  k l’abri  des 
emportements  que  subissent  avec  une  si  grande 
facilité  les  assemblées  délibérantes. 

11  y aurait  donc,  nous  le  croyons,  une  garantie 
bien  plus  efficace  pour  la  liberté  de  la  tribune  dans 
l'autorité  discrétionnaire,  niais  rcsponsuble  du 
président,  que  dans  l’autorité  également  discré- 
tionnaire, mais  irresponsable,  de  l’ussemblée  ; et  il 
serait  utile  de  modifier  dans  ce  sens  les  disposi- 
tions réglementaires  dont  il  est  ci-dessus  question. 

E.  D. 

ORDRE  PUBLIC.  Un  ancien  a dit  dans  le 
sens  le  plus  étendu  que  la  vertu  c’est  l'ordre. 
Ceux  qui  ont  écrit  sur  les  arts  ont  ramené  la 
beauté  et  la  perfection  k l’idée  de  l’Ordre.  Cette 
idée  no  pouvait  manquer  d’être  réclamée  par  la 
politique,  qui  est  l’art  des  arts,  et  qui  préside  k 
la  formation  et  k la  conservation  des  sociétés.  A 
qui  l’Ordre  est- il  plus  nécessaire  qu’à  cette  ag- 
glomération d’êtres  animés,  réunis  k leur  prin- 
cipe par  le  sentiment  de  leurs  besoins  réciproques 
et  agités  par  toutes  les  passions  qui  surgissent  de 
ces  besoins  eux-mêmes? 

Si  l’idée  de  l’Ordre  est  aussi  ancienne  que 
la  société,  le  mot  Ordre  public  pris  dans  l’accep- 
tion politique  paraît  être  chez  nous  d’origine  mo- 
derne. Il  remonte  k l’époque  révolutionnaire,  à 
l’organisation  de  la  première  garde  nationale , 
instituée  par  l’Assemblée  Constituante,  qui , en 
proclamant  les  droits  du  peuple  français,  et  en  lui 
restituant  ses  libertés,  voulut  donner  k ce  grand 
rétablissement  toute  sa  sanction,  eti  assurant  le 
maintien  de  l’Ordre  public , c’est-à-dire  l’obéis- 
sance aux  lois,  le  respect  pour  les  personnes  et  la 
propriété,  bases  sacrées,  sans  lesquelles  on  ne  pour- 
rait concevoir  l’existence  d’un  Etat.  L'Ordre  pu* 
blic  protégé  par  la  Nation  armée,  c’est  l’ordre  so- 
cial lui-même. 

Mais,  s’il  est  reconnu  que  dans  tout  pays  civi- 
lisé l’Ordre  public  est  indispensable  k la  tranquillité 
de  tous  les  citoyens,  qu’il  n’est  pas  moins  indis- 
pensable que  la  loi  et  la  justice  triomphent  de 
la  désorganisation  et  de  la  violence , il  ne  s’en- 
suit pas  que  les  gouvernements  n’aient  pas  abusé 
de  cette  dénomination  d^Ordre  public:  ils  ont 
trouvé  souventdes  ressources  puissantes  d’oppres- 
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sion  dans  les  moyens  de  force  que  la  loi  leur 
confie,  et  que  la  nécessité  dépose  en  leurs  mains. 
Sous  Pbeureux  prétexte  de  l’Ordre  public,  ils  ont 
souvent  étouffé  les  généreux  sentiments,  paralysé 
les  légitimes  progrès  demandés  parla  raison.  Trop 
de  fois  le  pouvoir  s’est  écarté  de  la  sainte  mission 
d’Ordrc  public,  et  s’est  exposé  à ce  qu’on  le 
crût  lui-même  premier  auteur  et  fauteur  d’a- 
narchie. Les  faits  à l’appui  de  cette  assertion  sont 
constans  et  nombreux  dans  l’histoire  de  tous  les 
temps;  l’histoire  moderne  et  contemporaine  en 
fournirait  plus  d’un  exemple.  Mais  nous  ne  vou- 
lons pas  prendre  un  texte  dans  des  citations,  qui, 
par  une  apparence  de  personnalité,  feraient  perdre 
de  vue  la  généralité  des  principes  et  sembleraient 
nuire  peut-être  & l’impartialité  de  notre  défini- 
tion. Nous  ne  pouvons  cependant  oublier  une 
circonstance  caractéristique  survenue  près  de  nous, 
il  y a quelques  années,  et  que  les  hommes  libres 
ont  plus  d’une  fois  rappelée  avec  une  véritable 
douleur. 

Ainsi,  lorsqu’en  présence  du  grand  mouvement 
de  !83(),  la  Pologne  implorait  notre  appui,  lors- 
qu’il avait  été  solennellement  proclamé  qu'elle  ne 
périrait  pas , lorsque  son  héroïsme  se  débattait 
vainement  contre  ses  tyrans,  et  lorsque  le  sac  de 
Varsovie  vint  couronner  l’œuvre  du  despotisme 
triomphant,  serait-il  possible  que  ce  fût  au  nom 
de  l’Ordre  public  et  de  la  paix  européenne  qu’un 
ministre  de  1850  aurait  proféré  devant  une  cham- 
bre française,  ces  paroles  funèbres,  présage  d’une 
politique  d’abaudou  trop  malheureusement  révé- 
lée depuis  par  les  événements , I "Ordre  règne 
dans  Varsovie  ! Long-temps  avant  qu’un  pareil 
blasphème  eut  été  prononcé,  Tacite  avait  dit  : 
SolÙudinem  faciunt , et  pacem  appellent.  La 
solitude  des  tombeaux,  ils  l’appellent  la  paix! 

A nos  yeux,  le  véritable  Ordre  public  est  celui 
qui  assure  dans  tous  les  sens  le  développement 
pacifique  de  la  liberté,  l’essor  naturel  de  toutes  les 
intelligences,  et  qui  fait  marcher  la  société  d’une 
allure  régulière  vers  le  noble  but  qu’elle  doit  at- 
teindre. 

D’après  celte  définition  de  l’Ordre,  nous  ne 
pouvons  classer  comme  mesures  d’Ordre  public, 
la  mise  eu  état  de  siège  d’une  grande  capitale  fort 
peu  séditieuse,  certains  procès  contre  la  presse, 
certaines  lois  réactionnaires , certaines  juridic- 
tions exceptionnelles,  etc.,  etc.  C'est  cependant 
au  nom  de  l'Ordre  et  du  salut  public  que  le  pou- 
voir les  a présentées  à la  France  ! N’avons-nous 
pas  vu  encore  repousser  au  nom  de  l’Ordre  pu- 
blic tout  progrès  électoral  et  toute  amélioration 
intérieure  d’une  chambre  de  députés  qu’on  dit 
envoyés  par  le  peuple  ? Pour  nous,  nous  croyons 
être  les  sincères  amis  de  l’Ordre  public  bien  en- 
teudu  en  affirmant  qu’il  gagnera  beaucoup  à ce 
que  l'on  fusse  le  contraire  des  actes  que  nous  ve- 
nons de  signaler  cl  à ce  qu’eu  même  temps  les 
bases  de  lu  liberté  soient  agrandies.  Plus  elles 
fieront  larges,  plus  elles  seront  fortes  al  durables. 

H.  Saivt-Albin,  député. 


ORGANISATION.  Ce  mot  s’applique  à l’en- 
semble des  diverses  parties  dont  se  compose  le 
corps  ou  une  fraction  du  corps  politique.  L’Or- 
ganisation d’un  pays  diffère  de  sa  constitution  en 
ce  que  l’une  est  simplement  la  disposition  des  or- 
ganes et  leur  appropriation  aux  usages  auxquels 
ils  sont  destinés,  tandis  que  l’autre  est  la  via 
dotiuée  à ces  organes.  L’uue  est  la  partie  anato- 
mique ; l’autre , la  partie  physiologique.  Elles 
sout  nécessairement  inséparables.  Ou  ne  peut  se 
faire  législateur  sans  connaître  le  mécanisme  des 
sociétés  dans  ses  moindres  éléments.  L’erreur  du 
plus  grand  nombre  des  publicistes  est  ordinaire- 
ment de  poser  des  systèmes  sans  égard  pour  les 
constructions  en  sous-œuvre  qui  doivent  souteuir 
leur  édifice. 

Avant  de  rien  proposer,  de  rien  entreprendre, 
il  importe  de  se  bien  assurer  si  les  instruments 
dont  on  dispose,  ne  feront  pas  un  service  con- 
traire à celui  qu’on  eu  veut  obtenir.  Le  plus  positif 
des  publicistes  anciens  et  modernes,  Aristote,  qui 
sc  raillait  quelquefois  des  utopies  de  son  maître 
Platon,  disait  avec  raison  que  la  politique  est  la 
science  architectonique.  A tous  ceux  qui  deman- 
dent les  biens,  les  avantages  sociaux  dont  nous 
sommes  privés  aujourd’hui,  nous  ne  cesserons  de 
répondre:  ayez  d’abord  une  Organisation  qui  se 
prèle  à l’accomplissement  de  vos  desseins.  Pyg- 
malion  fit  sa  statue  avant  de  demander  à Jupiter 
qu’il  l’a  minât.  L’Organisation  est  donc  la  grande 
affaire  dont  il  importe  essentiellement  de  s’occu- 
per. 

Les  peuples  expriment  leurs  besoins,  leurs  souf- 
frances, mais  ils  ne  voient  pas  toujours  le  remède 
qu’il  convient  d’y  appliquer.  Le  mal  vient  presque 
toujoursde  la  mauvaise  Organisation  du  pays.  Le 
changement  de  personnes  n’y  apporte  qu’un  sou- 
lagement passager.  Ainsi , comme  on  le  voit  de 
notre  temps  , prétendre  que  telle  famille  vaut 
mieux  que  telle  autre  pour  gouverner  la  France, 
c’est  ne  pas  comprendre  que  le  mal  est  dans  le 
sol  même,  dans  le  vice  des  organes  qui  forment 
son  gouvernement. 

L’Organisation  du  territoire  ou  plutôt  celle  de 
la  société  doit  toujours  être  d’accord  avec  l’Or- 
ganisation du  pouvoir.  Si  l’autorité  est  exercée  au 
nom  d’un  seul,  dans  l’intérêt  d’un  seul,  l’Orga- 
nisation politique  ne  ressemblera  en  aucun  point 
àcellequi  convient  au  système  républicain.  Ainsi, 
pour  que  le  gouvernement  royal  ait  de  la  force, 
il  importe  de  diviser  à l’infini  le  territoire,  d’iso- 
ler les  populations  les  unes  des  autres,  tandis  que 
les  diverses  brandies  du  pouvoir  suprême  se  réu- 
nissent toutes  dans  la  personne  du  même  indi- 
vidu. C’est  le  tyran,  bon  ou  mauvais,  suivant  le 
cœur  ou  l’intelligence  que  la  nature  lui  a départi. 

Dans  les  républiques,  au  contraire,  il  importe 
de  ne  former  qu’un  faisceau  de  la  population  ; 
c’est  là  que  se  trouvent  Inintelligence  et  la  volonté, 
tandis  que,  pour  l’exercice  du  pouvoir  suprême, 
divers  organes,  indépendants  les  uns  des  uutres , 
remplissent  des  fonctions  distinctes,  mais  toujours 
sous  l’empire  de  cette  commune  intelligence  et  de 
cette  volonté  unique. 
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Si  un  paya  veut  passer  de  la  monarchie  à la 
République,  il  ne  suffira  pas,  pour  rendre  la  mé- 
tamorphose complète,  d’envoyer  au  centre  com- 
mun des  représentants  des  diverses  parties  du  sol 
et  de  nommer  à la  place  du  roi  une  assemblée  ou 
un  comité  qui  eu  exerce  les  pouvoirs  : on  ne  fera 
que  de  la  royauté  à plusieurs  tètes,  la  pire  espèce 
de  royauté  qui  puisse  exister.  Un  tel  pouvoir  ne 
saurait  être  que  temporaire  ; alors,  il  est  capable 
de  grandes  choses,  d’eüorts  surhumains,  témoin 
la  Convention  qui  eut  une  intelligence,  une  force 
qu’on  u’eut  jamais  trouvées  dans  la  personne  d’un 
simple  dictateur  ; mais  il  était  impossible  que  son 
autorité  6e  perpétuât.  La  Convention  n’était  qu’un 
pouvoir  constituant. 

En  toute  espèce  d’Orgauisation , monarchique 
ou  républicaine,  la  première  condition  est  donc 
de  mettre  la  division  territoriale  en  harmonie 
avec  la  nature  du  pouvoir  dirigeant,  il  serait  dif- 
ficile de  conslituer.la  République  en  France  avec 
le  morcellement  qui  existe  aujourd’hui.  Dans  une 
infiniment  petite  république  où  le  peuple  entier, 
réuni  sur  la  place  publique,  exerce  lui-môme  les 
fonctions  législatives,  on  s’éclaire,  on  se  prèle 
chaque  jour  un  mutuel  appui  ; mais,  dans  une 
grande  république  dont  les  unités  sont  éloignées 
du  centre,  il  est  nécessaire  que  ces  unités  aient 
une  population  assez  considérable  pour  que  les 
citoyens  puissent  réciproquement  s’instruire  et 
participer  avec  intelligence  au  travail  de  leur  gou- 
vernement. C’est  pour  cela  que  nous  avons  de- 
mandé, avec  tant  d’instance,  l’Organisation  can- 
tonale (V.  Cautojî)  qui  &erait,  à notre  avis,  le  vé- 
ritable commencement  des  améliorations  pro- 
mises. 

Quant  aux  pouvoirs  dont  se  forme  le  gouverne- 
ment général  de  l’Etat,  leur  Organisation  est  sou- 
mise à des  règles  immuables  dont  il  n’est  pas  une 
qu’on  puisse  enfreindre  sans  péril  pour  l’exis- 
tence de  la  société.  Les  intérêts  pour  lesquels  la 
République  se  constitue,  peuvent  être  plus  ou 
moins  nombreux,  et,  comme  dans  le  système  fé- 
déral, se  réduire  à deux  ou  trois  objets  ; la  Répu- 
blique peut  être  fondée  sur  le  principe  démocra- 
tique ou  sur  le  principe  aristocratique  : — quelle 
qu’en  soit  la  nature  ou  le  but,  sa  force,  sa  durée,  sont 
particulièrement  subordonnées  à la  manière  dont 
l’autorité  se  partage  entre  les  différents  pouvoirs. 

A Athènes  comme  à Sparte,  à Carthage  comme 
à Rome,  aux  Etats-Unis  d’Amérique  comme  dans 
les  républiques  de  l’antiquité,  le  fond  de  l'Orga- 
nisation est  le  môme.  Partout,  deux  pouvoirs  prin- 
cipaux, celui  qui  fait  la  loi,  c’est  le  peuple  ou  une 
délégation  du  peuple,  et  celui  qui  résout,  au  nom 
du  peuple,  les  difficultés  d’administration  et  de 
gouvernement,  c’est  le  sénat  dont  le  nom  se  re- 
trouve dans  presque  tous  les  systèmes  républi- 
cains. Le  pouvoir  exécutif,  quelque  nom  qu’il 
prenne,  qu’il  soit  exercé  |>ar  un  ou  par  plusieurs 
magistrats,  n’est  que  l’instrument  du  pouvoir  qui 
juge,  et  de  celui  qui  fait  la  loi. 

jDuus  certaines  républiques,  à Sparte  et  à Rome, 
des  magistrats,  sous  le  nom  d’Ephores  ou  de  Tri- 
buns, sont  chargés  de  veiller  an  libre  exercice  des 
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droits  civiques,  à ce  que  aucun  pouvoir  ne  sorte 
des  limites  marquées  par  la  constitution. 

L’organisation  de  la  République  se  trouve  sou- 
vent contrariée  par  des  circonstances,  par  des  in- 
térêts sous  l’empire  desquels  un  peuple  est  placé. 
Ainsi,  dans  le  système  fédéral,  on  ne  met  que 
certaines  affaires  en  commun  parce  qu’on  trouve 
ou  qu’on  croit  trouver  plus  d’avantage  à se  réser- 
ver la  direction  de  ses  autres  intérêts  ; mais, 
comme  nous  l’avons  dit  au  mot  KftDftRAi.iSMK  l’E- 
tat périt,  ou  est  à chaque  instant  en  danger  de 
périr,  lorsque  les  intérêts  pour  lesquels  on  ne 
s’associe  pas  l’emportent  sur  ceux  que  l’on  met 
eu  commun. 

Ou  bien  le  peuple  se  trouve  divisé  en  deux 
camps  différents,  celui  des  riches  et  celui  des  pau- 
vres : si  les  premiers  exercent  des  droits  auxquels 
les  seconds  ne  peuvent  participer,  il  en  résulte  des 
déchirements  où  périt  souvent  la  République;  elle 
ne  peut  vivre  qu’avec  le  principe  de  l’égalité.  Ce 
fut  la  lutte  perpétuelle  entre  l’oligarchie  et  la  dé- 
mocratie qui  perdit  la  République  romaine. 

Ou  bien,  comme  à Sparte,  la  République  s’isole 
au  milieu  d’uue  population  ennemie  et  captive  ; 
la  richesse  cesse  d’être  équitablement  répartie  : 
l’oligarchie  , l’avarice  finissent  par  triompher  ; 
sans  avoir  recours  aux  armes,  à l’aide  même  de 
l’immoralité  de  l’un  ou  de  l’autre,  le  peuple  vaincu 
finit  par  l’emporter  sur  le  peuple  vainqueur. 

Ou  bien,  comme  à Athènes,  trop  jaloux  de 
l’exercice  de  ses  droits,  le  peuple  livre  au  sort  le 
choix  des  magistratures  qui  ne  devraient  être  don- 
nées que  par  l’élection , et  le  pouvoir  se  trouve 
souvent  entre  les  mains  des  hommes  les  plus  in- 
capables pt  les  plus  corrompus. 

Ou  bien  enfin  , et  c’est  là  le  vice  de  toutes  les 
républiques  de  l’antiquité,  l’esclavage  fausse  par- 
tout les  idées  de  justice  et  de  liberté. 

Si  nous  passons  maintenant  aux  essais  que  nous 
avons  tentés  en  France,  on  est  forcé  de  reconnaî- 
tre que  ce  11e  sont  ni  les  mauvaises  passions  , ni 
l’audace  d’un  général  qui  ont  fait  périr  la  Répu- 
blique. fia  cause  de  sa  perle  était  dans  le  vice 
même  de  son  organisation.  Assurément,  la  Révo- 
lution avait  fait  de  grandes  choses  ; elle  avart  ad- 
mirablement nivelé  le.  terrain  sur  lequel  la  Répu- 
blique allait  s’établir;  mais  dans  toutes  nos  cons- 
titutions, le  peuple  ne  sc  réserve  qu’un  pouvoir, 
celui  de  faire  la  loi,  de  fixer  l’impêt  et  de  statuer 
sur  les  cas  de  paix  ou  de  guerre  ; il  laisse,  soit  au 
roi,  soit  aux  ministres,  soit  à un  conseil  exécutif, 
le.  droit  d’être  juge  dans  toutes  les  affaires  qui 
intéressent  la  nation,  de  prononcer  dans  leur  pro- 
pre cause,  de  rectifier  eux-mêmes  les  erreurs 
qu’ils  ont  commises. 

Ajoutez  à cela  que  la  société,  dans  ses  éléments, 
n’est  pas  distribuée  comme  elle  doit  l’être  ; que 
les  masses  sont  trop  faibles  ou  trop  nombreuses  , 
et  qu’il  n’y  a d’admirable  que  la  division  par  dé- 
partements. 

C’est  dans  une  grande  association  républicaine 
qu’il  importe  essentiellement  d’établir  au  centre 
un  pouvoir  qui  résolve  toutes  les  questions  d’ordre 
public  et  d’intérêt  national,  de  former  nn  foyer 
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de  garantie  : car,  par  quels  lions  pourrez-vous 
rattacher  les  extrémités  au  centre  commun  , et 
faire  un  faisceau  de  tous  les  intérêts?  Autrement 
vous  n’aurez  que  de  l’isolement  et  de  l’arbitraire. 

Un  dernier  principe  d’Organisation  républicaine 
est  de  n’avoir  aucun  organe  qui  se  divise  en  deux 
parties  , et  dont  chacune  exerce  isolément  la 
même  fonction,  par  exemple,  deux  chambres  qui, 
l’une  et  l’autre,  concourent  séparément  à la  con- 
fection  de  la  loi  : La  République  périra  nécessaire- 
ment dans  la  lutte  de  oes  deux  organes  que  l’on 
ne  peut  mettre  d’accord  qu’avec  de  l’or  ou  du 
sang. 

En  résumé,  l’Organisation  du  corps  politique 
ressemble  en  tout  point  à l’Organisation  du  corps 
humain,  où  chaque  organe,  dans  un  but  général, 
concourt  aux  opérations  de  la  vie,  sans  que  son 
travail  se  confonde  avec  celui  des  autres  organes, 
et  où,  sous  l’empire  de  la  même  autorité , tout  se 
réduit  à ces  trois  fonctions  : vouloir,  exécuter  et 
juger.  Aog.  Billiard. 

ORTHODOXIE.  Ce  mot  est  un  composé  des 
deux  mots  grecs  ortei  droit,  et  opinion;  il 
veut  dire  conformité  à une  opinion  droite,  a la 
vérité.  Mais  qu’est-ce  que  la  vérité?  Nous  voilà 
conduits  de  plein  saut  devant  les  fondements  de 
la  certitude.  € L*Orlliodoxie  est  ma doxic , et  l’hé- 
• térodoxie  est  la  doxie  des  autres , disait  l’évè- 
» que  Warhurion.  > — Le  mol  est  plaisant;  mais 
la  doctrine  du  révérend  évêque  est  la  consécration 
éclatante  du  sentiment  individuel  et  elle  ^légitime 
tous  les  écarts  de  l’esprit.  Il  faut  donc  chercher 
ailleurs  et  reconnaître  l’autorité  du  Bens  com- 
mun. C’est  là  l’origine  du  catholicisme;  c'est,  en 
politique , la  souveraineté  du  peuple.  Hors  de  la 
souveraineté  du  peuple  en  effet , hors  du  sens 
commun,  il  n’y  a pour  l’ordre  matériel  et  moral 
que  trouble  et  péril.  E.  D. 

ORIENT.  L’Orient  est  cette  partie  du  monde 
qui  a servi  de  berceau  à toutes  les  générations 
humaineset  dans  laquelle  ont  paru  les  législateurs 
sacrés  dont  l’Europe  entière  et  plus  de  la  moitié 
du  reste  de  notre  globe  reconnaissent  l’autorité. 
« C’est  de  l’Orient,  écrivait  Napoléon,  que  s’élèvent 
» comme  le  soleil  tous  lesgrauds  hommes  et  toutes 
» les  grandes  choses.  > Et  pourtant,  chose  singu- 
lière ! ce  pays  d’où  oui  surgi,  à plusieurs  siècles  de 
distance,  les  pensées  réformatrices  qui  ont  donné 
naissance  aux  révolutions  judaïque, chrétienne  et 
musulmane,  ce  pays  est  la  terre  classique  de  ce 
que  dans  le  langage  moderne  ou  appelle  le  principe 
de  la  résistance.  Taudis  que  l’Europe  toujours 
inquiète  poursuit  aventureusement  le  progrès  à 
t ravers  mille  transformations,  l’Orient,  tou  jours  im- 
mobilcci  grave,  voit  dans  son  vaste  sein  les  mêmes 
coutumes  su  propager  d’âge  en  âge;  des  conqué- 
rants dont  notre  imagination  suit  à peine  les  im- 
menses voyages,  les  Alexandre,  les  Gengis,  les  Ti- 
mour,  les  Nadir-Shah,  et  dix  autres  moins  bril- 
lants mais  non  moins  dévastateurs  oui  eu  beau 
passer  à chaque  siècle  sur  celte  terre,  ils  y ont 
laissé  moins  de  traces  que  le  vaisseau  qui  traverse 


les  mers.  La  domination  européenne  elle-même 
n’est  pas  parvenue  à la  modifier  essentiellement. 
Taudis  que  la  Chine  se  glorifie  de  ses  traditions  in- 
variables qui  remontent  à plus  de  cinquante  siè- 
cles, les  trôues  de  Téhéran,  de  Lahore,  d’Umrae- 
rapoura,  sont  encore  aujourd’hui  ce  qu’étaient, 
il  y a trois  mille  ans,  ceux  d’As&uérus  et  de  Sé- 
miramis.  L’Arabie  , le  Kourdistan,  les  steppes  de 
la  Caspienne  et  de  l’Aral  sont  habitées  par  des  tri- 
bus nomades  dont  ou  croirait  lire  l’histoire  con- 
temporaine quand  on  parcourt  les  pages  de  la 
Bible. 

On  peut  donc  considérer  l’Orient  et  l’Occident 
comme  voués  par  quelque  vue  secrète  de  la  Pro- 
vidence aux  deux  pensées  opposées  de  la  conser- 
vation et  du  progrès.  De  là  peut-être  la  cause  mys- 
térieuse qui  a de  tous  temps  poussé  les  uus  contre 
les  autres  les  peuples  de  ces  deux  grandes  por- 
tions du  monde  ; de  là  les  efforts  qu’ils  ont  bî  sou- 
vent renouvelés  pour  s’asservir  et  se  mélanger. 
Dès  l’antiquité,  nous  voyons  les  Perses  incessam- 
ment occupés  à faire  invasion  eu  Europe.  A cette 
époque,  les  Athéniens  à Marathon,  et  Alexandre  en 
refoulant  la  guerre  jusqu’aux  bords  de  l’indus, 
ont  bien  mérité  de  la  civilisation  occidentale  me- 
nacée par  le»  barbares  dorés  de  l’Orient.  Plus 
tard,  l’invasion  mahométaue  suscita  la  grande  et 
glorieuse  réaction  des  croisades. 

Mais  eu  même  temps  que  l’Occident  luttait  par 
les  armes,  il  employait  encore  un  autre  moyen 
plus  lent  mais  plus  sùrde  saisir  la  prépondérance 
sursoit  éternel  antagoniste. 

Dès  les  premiers  siècles,  le  grand  commerce,  ce- 
lui qui  a pour  objet  d’établir  des  échanges  entre  les 
divers  produits  des  extrémités  du  monde,  se 
trouva  exclusivement  concentré  entre  les  mains 
des  nations  occidentales.  Carthage  et  ses  colonies 
en  furent  long-temps  en  possession  ; après  elles, 
il  appartintà  Venise  jusqu’au  moment  où  le  génie 
des  Portugais  trouva,  pour  arriver  aux  Indes,  une 
roule  plus  longue  mais  plus  facile  et  plus  sure 
que  celles  dont  les  caravanes  possédaient  le  secret 
h travers  les  déserts  qui  séparent  lu  Méditerranée 
du  golfe  Persique  et  de  la  mer  Rouge.  Ce  nouveau 
passage  une  fois  découvert,  les  sources  du  com- 
merce furent  exclusivement  le  partage  de  ceux 
qui  surent  le  garder,  des  Portugais  d’abord,  des 
Espagnols,  des  Hollandais,  et  enfin  des  Anglais, 
qui  de  nos  jours  ont  su  conquérir  aux  Indes  un 
des  plus  vastes  empires  connus,  et  assurer  sur 
toutes  les  mers,  à leur  pavillou,  une  influence  à 
peu  près  sans  rivale. 

Mais  aujourd’hui,  l’abaissement  de  l’empire 
turc  et  plus  encore  les  progrès  de  la  science,  la 
découverte  de  la  vapeur  etrinveution  des  chemins 
de  fer  rétablissent,  pour  les  nations  de  l'Occident, 
la  possibilité  de  se  rendre  aux  Iudes  par  les  voies 
anciennes  de  l'Euphrate  et  de  l’Egypte.  Quelle  est 
la  puissance  qui  prendra  sous  sa  haute  protection 
ce  passage  redevenu  nouveau  par  lequel,  en  qua- 
rante-cinq jours,  des  dépêches  parvieuiieul  de 
l’Inde  Anglais*;  à Londres  ? Tel  est  le  véritable  sens 
de  ce  qu’ou  appelle  la  Question  d’orient.  Pendant 
que  l’empire  de  Constantinople  s’affaissait  sous  le 
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poids  de  la  protection  russe,  des  intrigues  an- 
glaises et  des  vices  inhérents  à l'Islamisme,  Me- 
hemet-Ali  essayait  de  fonder  au  point  do  |»artuge 
de  l'Europe  et  de  l'Asie,  uu  empire  indépendant, 
mais  que  l'influence  française  pouvait  uisémeut 
pénétrer  de  toute  part.  Cet  empire  vient  de  tomber 
en  quelquesjours.  L'influence  française  se  trouve, 
pour  long-temps,  peut-être,  exclue  de  l’Orient  où 
il  ne  reste  plus  rien  debout  que  les  diplomaties 
anglaise  et  russe  se  disputant  un  terrain  que 
l'anarchie  turque  rouvre  de  sang  et  de  ruines.  A 
laquelle  des  deux  restera  l’avantage?  Se  partage- 
ront-elles la  riche  proie  que  le  canon  de  Saint- 
Jean  d'Acrc  vient  d'uballre  à leurs  pieds,  de  telle 
sorte  que  les  Musses  gardent  la  ligue  de  l’Euphrate 
et  les  Anglais  celle  de  la  mer  Houge?  Un  tel  par- 
tage est-il  (ossible  ? Ix»s  Russes,  héritiers  de  la 
finesse  des  Grecs  eide  l’ambition  romaine,  consen- 
tiront-ils à cet  arrangement?  Les  Anglais,  tiers  de 
leur  victoire  et  déjà  occupés  il  joindre  l'Euphrate  à 
la  Méditerranée,  |>ar  des  canaux  et  des  chemins  de 
1er,  laisseront-ils  s’établir  auprès  d'eux  une  si  puis- 
sante rivalité  commerciale?  Enfin,  les  autres  puis- 
sances de  l'Europe,  et  avec  elles  les  Etats-Unis, 
ne  comprend  roui -elles  pas  qu'il  leur  couvieul  de 
placer  la  route  des  Indessous  la  sau ve-garde  d'une 
force  autre  que  celle  de  l’autocrate  russe  ou  des 
monopoleurs  anglais?  Le  temps  seul  peut  résoudre 
toutes  ces  questions  qui  semblent  aujourd’hui  dé- 
cidées au  grand  détriment  de  tous  les  peuples  et 
à la  honte  de  lu  France.  Mais  quel  que  soit  l’or- 
gueil triomphal  de  nos  ennemis,  ce  grand  procès 
n'est  pas  eucore  definitivement  juge.  Il  sera  re- 
pris le  jour  où  notre  pays  sortira  de  sa  torpeur  et 
de  son  abaissement,  et  alors  nous  avoua  la  con- 
fiance que  les  affaires  d'Orient  seront  réglées  de 
manière  à ce  que  la  puissance  qui  a déjà  tant  fait 
pour  affranchir  la  Méditerranée,  soit  aussi,  eu 
Egypte  et  en  Syrie,  la  gardieunc  des  droits  de 
toutes  les  nations.  J.  Bastidk. 

ORLÉANISME.  Pendant  la  première  révolu- 
tion il  se  forum  autour  du  duc  d’Orléans  un  parti 
d’ambitieux  vulgaires  et  cupides  qui  conçurent 
un  moment  la  pensée  de  faire  dégéuérer  la  révo- 
lution en  un  simple  changement  de  dynastie.  Il 
u'est  pas  historiquement  démontré  que  le  duc 
d'Orléans  ait  personnellement  pris  part  à ces  cou- 
pables menées.  Quoi  qu'il  en  soit,  l’énergie  des 
pouvoirs  révolutionnaires  déjoua  tous  les  projets 
de  la  faction  et  l’Orléanisme  disparut  avec  ses 
chefs.  Toutefois,  il  ne  tarda  pas  à reparaître.  Les 
espérances  des  conjurés  se  reportèrent  alors  sur 
le  fils  d’Egalilé,  aujourd'hui  Louis-Philippe,  roi 
des  Français.  Quelques  tentatives  eurent  lieu  sous 
l’Empire,  principalement  en  Angleterre,  en  Espa- 
gne et  eu  Sicile  pour  remettre  eu  lumière  des  pré- 
tentions jusque-là  malheureuses  ; elles  n'abouti- 
rent point.  Mais,  sous  la  Restauration,  l’intrigue  fut 
renouée  et  conduite  avec  plus  de  vigueur  par  des 
hommes  puissants  et  Imbiles,  et  elle  réussit  enfin, 
en  1850,  à la  faveur  de  la  confusiou  qui  accompa- 
gna la  Révolution  de  Juillet. 

L'histoire  du  parti  orléaniste  est  un  curieux 


exemple  de  la  paix,  de  la  sécurité,  de  la  stabilité 
que  procurent  aux  états  les  familles  royales. 

E.  1). 

OSTRACISME.  C'est  le  nom  que  portait,  à 
Athènes,  une  espèce  particulière  de  bannissement. 

Lorsqu'un  citoyen  s'était  distingué  par  de  gran- 
des actions,  par  des  services  éminents,  rendus  à 
la  République,  lorsqu’il  avait  acquis  une  influença 
capable  d'inspirer  des  craintes  sérieuses  aux 
amis  de  la  liberté,  ou  qu’il  devenait  une  cause  de 
division,  on  provoquait  contre  lui  l'Ostracisme.  Lu 
décret  de  bannissement  était  prononcé  par  l’as- 
semblée du  peuple.  Chaque  citoyen  inscrivait  son 
vole  sur  un  coquillage  : xle  là  le  nom  d’Cte- 
t racisme. 

Reuiicoup  d'historiens  ont  considéré  l'Ostra- 
cisme comme  une  peine  ordinaire,  et  ils  se  sont 
emportés  contre  l'ingratitude  d’uue  république 
qui  bannissait  ses  citoyens  les  plus  éiuiueuts.  Mais 
on  a parfaitement  démontré  que  l'Ostracisme 
n'était  qu'une  précaution  politique  honorable  pour 
ceux  qui  en  étaient  l’objet  : ou  ne  l'appliquait  pas 
contre  ceux  qui  s'étalent  rendus  dangereux  à la 
liberté  par  des  moyens  sordides. 

Eu  1792,  lorsque  la  question  de  la  guerre  de- 
vint, entre  Robespierre  et  Brissot,  l'objet  d’une 
lutte  acharnée,  il  y eut  des  conciliateurs  qui  rap- 
pelèrent l'Ostracisme  aux  deux  adversaires  et  leur 
proposèrent  un  bannissement  volontaire.  On  fit 
peu  de  cas  de  celle  proposition  et  on  eut  raison. 
Dans  une  république  bien  établie  et  sagement 
constituée , l'Ostracisme  pourrait  être  cependant 
une  précauliou  quelquefois  utile.  C.  S. 

OTAGES.  Vatlel  définit  les  Otages  « des  per- 
sonnes considérables  que  le  promettant  livre  à 
celui  envers  qui  il  s’engage,  pour  les  retenir  jus- 
qu’à l'accomplissement  de  ce  qui  lui  est  promis. 
C'est  encore  ici , dit-il , un  contrat  d'engagement 
dans  lequel  ou  livre  des  personnes  libres,  au  lieu 
de  livrer  des  villes,  des  pays,  ou  des  joyaux  pré- 
cieux. » 

A ce  sujet  les  jurisconsultes  et  les  publicistes 
ont  examiné  les  questions  suivantes  : — « Quel 
droit  le  détenteur  a-t-il  sur  uu  Otage?  — La  li- 
berté de  l’Otage  est-elle  seule  engagée?  — Quand 
doit-on  renvoyer  les  Otages?  — Peuvent-ils  être 
retenus  pour  un  autre  sujet?  — Le  peuvent-ils 
être  pour  leurs  propres  faits?  — Par  qui  doivent- 
ils  être  entretenus?  — Un  sujet  peut-il  refuser 
d'aller  en  Otage?  — Un  Otage  peut-il  s'enfuir? 
— L'Otage  qui  meurt,  doit-il  être  remplacé?  — 
Quand  finit  l'engagement  de  l’Otage  ? — Quel  effet 
produit,  à leur  égard,  la  violation  du  traité  pour 
lequel  ils  sont  engagés  ? 

A toutes  ces  questions  les  règles  du  droit  inter- 
national donuent  les  solutions  suivantes  : 

Celui  qui  reçoit  des  Otages,  n'a  d’autre  droit 
que  celui  de  s'assurer  de  leur  personne,  de  pren- 
dre les  précautions  nécessaires  dans  ce  but,  eu 
respectant  toutefois  les  droits  de  l'huinanite.  En- 
tre nations  civilisées  on  n’exige  d’ordinaire  que  la 
parole  des  Otages.  — La  liberté  seule  des  Otages 
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est  engagée.  — Ils  doivent  être  renvoyés  aussitôt 
que  les  engagements  dont  ils  garantissaient  l'exé- 
cution, ont  été  remplis.  — Il  suit  de  là  naturelle- 
ment qu’ils  ne  peuvent  être  retenus  sous  aucun 
autre  prétexte.  — Il  est  vrai  qu'ils  peuvent  l'être 
pour  leurs  propres  faits,  car  si,  par  exemple,  ils 
commettent  quelque  attentat,  ils  so  placent  par 
cela  même  hors  des  conditions  qui  protègent  les 
Otages,  pour  retomber  sous  le  coup  des  lois  à la 
juridiction  desquelles  les  étrangers  sont  soumis. 
— Les  Otages  doivent  être  entretenus  par  leur 
Souverain,  pour  le  service  duquel  ils  sont  em- 
ployés. — Aller  en  Otage,  c'est  accomplir  un  ser- 
vice public.  Un  sujet  ou  un  citoyen  ne  peut  donc 
refuser  d’aller  en  Otage  quand  le  Souverain  le  lui 
commande.  — Un  Otage  qui  s’enfuit  fausse  la 
parole  de  son  Souverain  et,  par  conséquent,  la 
sienne.  Or,  il  n’est  pas  permis  de  fausser  sa  pa- 
role. Un  Otage  ne  peut  donc  s’enfuir.  — A cette  1 
question.  L’Otage  qui  meurt,  doit-il  être  rem- 
placé? Vattel  répond  : Non.  Nous  croyons  le  con- 
traire. L’Otage  n’est  pas  une  personne,  c'est]  un 
gage,  et  le  gage  doit  subsister  jusqu'à  l'entier  ac- 
complissement des  conditions  donl-il  garantit 
l’exécution.  — L’engagement  de  l’Otage  finit  na- 
turellement avec  le  traité  pour  lequel  il  est  en- 
gagé. — Enfin,  quant  à la  question  de  savoir  quel 
effet  produit  à l’égard  des  Otages , la  violation 
du  traité  par  lequel  il  sont  engagés,  il  faut  exa- 
miner par  qui  le  traité  a été  violé.  Si  c’est  par  le 
souverain  qui  a donné  les  Otages,  ceux-ci  sont 
ipso  facto  prisonniers.  Mais  si,  au  contraire, 
c'est  celui  qui  a reçu  les  Otages  qui  manque  à ses 
engagements,  les  Olages  sont  virtuellement  li- 
bres; ils  peuvent  légitimement  tout  faire  pour  se 
procurer  la  liberté,  et  leur  souverain  a aussi  le 
droit  et  le  devoir  de  la  leur  procurer  par  tous  les 
moyens. 

Voilà,  aussi  succinctement  que  possible,  les  rè- 
gles établies  par  le  droit  des  gens  à l'égard  des 
Otages.  Mais  cette  partie  du  droit  public  n'a  plus 
et  n'aura  point,  surtout  dans  l’avenir,  l'impor- 
tance qu'elle  a eue  jadis.  Jadis,  il  y avait  parmi 
chaque  peuple  quelques  personnes  tellement  puis- 
santes, qu'en  les  donnant  comme  Otages,  on  en- 
gageait, pour  ainsi  dire,  une  portion  de  l’Etat.  Il 
n’en  est  plus  ainsi  maintenant,  et  l’importance  des 
individus  tend  chaque  jour  à décroître.  D’un  au- 
tre côté,  les  rapports  internationaux  perdront  né- 
cessairement le  caractère  sauvage  qu’ils  ont  en- 
core aujourd’hui  à beaucoup  d’égards  ; un  véri- 
table droit  réglera  tôt  ou  tard  ces  rapports,  et  les 
commandements  de  la  morale  y auront  quelquo 
poids.  Alors  les  peuples  qui  traiteront,  n’exigeront 
d’autre  garantie  qu’une  parole  solennellement 
donnée  à la  face  des  autres  peuples.  Et  si  des  ga- 
ranties matérielles  sont  reconnues  nécessaires,  ces 
garanties  seront  des  choses  et  non  plus  des  per- 
sonnes (V.  Occupation).  E.  D. 

OSMANLIS  ou  Ottomans,  nom  sous  lequel  la 
nation  turque  est  généralement  connue  en  Europe, 
et  qui  vient  d’Osman,  fondateur  de  l’empire  turc. 

Les  Osmantis  ont  joué  un  grand  rôle  dans  l'his- 


toire de  l’Asie  et  de  l'Europe  modernes.  Leurs  plia* 
langes  guerrières  ont  envahi , dans  le  cours  d'un 
siècle,  la  plupart  des  contrées  que  baignent  la 
Méditerranée  et  la  mer  Noire,  et  ces  conquêtes,  ac- 
complies en  dépit  du  courage  de  la  chrétienté,  ont 
mis  la  société  européenne  à deux  doigts  de  sa 
perte.  I*a  prise  de  Constantinople  par  Mohamed  II, 
en  14S5,  introduisit  un  élément  nouveau  dans  le 
droit  public  du  monde  occidental  et  rompit  son 
unité  religieuse.  Peu  s'en  fallut  que  ce  mémora- 
ble événement  n'eût  pour  les  peuples  chrétiens 
des  conséquences  bien  autrement  funestes , car 
Constantinople  devint  le  point  de  départ  des  in- 
cursions dévastatrices  de  la  race  ottomane  dans 
les  états  slaves  et  germaniques.  La  Hongrie  et 
toutes  les  provinces  danubiennes  payèrent  un  large 
tribut  de  sang  aux  fils  d’Osman,  dont  les  hordes 
belliqueuses  se  seraient  répandues  dans  tout  l’Oc- 
ciderit,  si  elles  n'avaient  pas  rencontré , sous  les 
murs  de  Vienne,  l’épée  victorieuse  de  Sobieski. 

L’Asie-Mi  ne  lire  tout  entière  jusqu'aux  confins 
de  la  Perse,  tous  les  territoires  qui  forment  le 
pourtour  du  Pont-Euxiu,  l'Afrique  septentrionale, 
depuis  la  mer  Houge  jusqu'à  l'empire  de  Maroc, 
que  baigne  l’Océan  atlantique  ; l'Archipel , les 
provinces  grecques  et  slaves,  jusqu'aux  frontières 
de  l'Autriche,  ont  obéi  à la  race  ottomane.  Com- 
ment peut-il  donc  se  faire  que  les  Osmanlis. soient 
aujourd’hui  réduits  à la  condition  la  plus  humi- 
liante? C'est  qu'ils  n'étaient  organisés  que  pour 
la  conquête,  et  que  lorsque  le  moment  fut  venu 
pour  eux  de  fonder  des  institutions  durables,  ils 
se  trouvèrent  hors  de  leur  élément  national.  Tan- 
dis que  tout  marchait  autour  d'eux,  ils  restaient 
aveuglément  attachés  k leurs  traditions  ; tandis 
que  l'Europe  complétait  son  émancipation  intel- 
lectuelle, ils  s'endormaient  dans  une  orgueilleuse 
apathie  ; le  Coran  était  comme  une  grande  mu- 
raille chinoise  entre  eux  et  les  peuples  civilisés 
qui  les  entouraient.  Un  jour,  ils  essayèrent  de 
sortir  de  leur  long  assoupissement  ; mais  il  était 
trop  tard  ; ils  sc  trouvèrent  en  arrière  de  plusieurs 
siècles,  et  furent  obligés  de  commencer  leur  édu- 
cation sociale  depuis  les  premiers  éléments  de 
cette  difficile  initiation.  11  n'a  pas  convenu  à la 
politique  européenne  de  laisser  s’accomplir  ce  tra- 
vail de  réforme.  En  matière  de  civilisation , les 
traînards  sont  rarement  épargnés  par  l'avant- 
garde. 

Les  Ottomans  ont  eu  leurs  grands  hommes  ; ils 
peuvent  citer  avec  orgueil  leur  premier  chef,  Os- 
man , puis  Mohammed  II,  Murnd  II,  BajazelH, 
Soliman-le-Mngnifique , des  familles  entières  de 
grands  vizirs;  ils  ont  une  histoire  aussi  brillante, 
à une  certaine  époque,  que  celle  de  la  nation  chré- 
tienne la  plus  fière  de  son  passé  ; ils  ont  eu  leurs  * 
arts,  dont  ils  laisseront  de  beaux  échantillons,  et 
une  civilisation  assez  bien  appropriée  aux  idées  de 
leur  pays  et  aux  exigences  de  leur  climat;  une  seule 
chose  leur  a manqué  : une  religion  favorable  au 
progrès.  Ce  n’est  pas  un  paradoxe  de  dire  que  les 
peuples  ont  été  ce  que  leurs  religions  les  ont  faits. 
L’histoire  de  l’humanité  témoigne  de  la  vérité  de 
celte  assertion,  et  la  race  ottomane  est  un  des 
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exemples  les  plus  frappants  de  cette  influence  des 
institutions  religieuses  sur  la  destinée  des  na- 
tions. 

Quel  que  soit  le  degré  d’infériorité  où  elle  se 
trouve  réduite,  la  race  ottomane  doit  être  comp- 
tée pour  quelque  chose  dans  le  grand  problème  de 
l’avenir  de  l’Orient.  Alors  même  qu’elle  tomberait 
sous  le  joug  des  Russes,  il  nous  parait  peu  probable 
qu’elle  soit  destinée  à disparaître  ou  même  à être 
complètement  absorbée  par  une  nationalité  étran- 
gère. Les  Osmanlis  se  modifieront  et  se  compléte- 
ront sous  l’influence  de  la  civilisation  européenne  ; 
mais  il  faudra  que  le  maître  futur  des  domaii.es  de 
cette  race  affaiblie,  s’assimile  la  société  ottomane 
qui , du  reste,  ne  demande  pas  mieux  que  de  se 
refaire  à l’image  de  l’Occident.  Il  y a là  une  grande 
œuvre  de  transformation  à accomplir. 

F.  Lacroix. 

OUBLIETTES.  On  donnait  autrefois,  dans 
certaines  prisons,  le  nom  (VOubliettcs , et  dans 
certains  cloîtres , celui  d’m  pace,  à des  cachots 
souterrains  dans  lesquels  on  renfermait  les  mal- 
heureux qui,  voués  à une  réclusion  perpétuelle,  ne 
devaient  plus  revoir  la  lumière  du  jour.  On  appe- 
lait aussi  et  plus  généralement  Oubliettes  une 
sorte  de  supplice  auquel  étaient  livres  les  prison- 
niers dont  on  voulait  se  défaire  clandestinement. 
Ce  supplice  consistait  en  un  jeu  de  lames  tran- 
chantes qui  dépeçaient  en  un  instant  le  corps  des 
victimes  que  l’on  précipitait  d’une  grande  hauteur 
sur  cet  instrument  de  mort.  On  voit  encore  dans 
le  château  de  Blois  l’emplacement  des  Oubliettes 
qui  y existèrent  jadis.  La  politique  de  Richelieu, 
très  peu  scrupuleuse,  comme  on  sait,  eut  recours 
à cet  abominable  procédé  pour  anéantir  des  hom- 
mes dont  l’opposition  ouverte  ou  secrète  lui  était 
redoutable,  ou  des  complices  qu’il  avait  intérêt  à 
faire  disparaître.  Il  possédait,  à Bayeux,  une  mai- 
son où  il  avait  fait  établir  des  Oubliettes.  L’orifice 
du  gouffre  qui  leur  servait  d’entrée  était  caché  par 
un  plancher  mobile,  qui,  par  la  pression  d’un  res- 
sort, fléchissait  sous  le  poids  du  malheureux  destiné 
à mourir  et  le  lançait  sur  l’appareil  infernal.  Vers 
le  milieu  du  siècle  passé,  cette  maison  fut  démo- 
lie. On  y trouva  un  puits  profond  dont  l’entrée 
était  scellée  et  qui  contenait  les  ossements  de  plus 
de  quarante  cadavres  mutilés,  avec  les  débris  ds 
leurs  vêtements  et  les  objets  précieux  qu’ils  por- 
taient sur  eux.  Richelieu  ne  remettait  pas  à d’autres 
qu’à  lui-même  le  soin  de  ses  exécutions.  Il  attirait 
par  des  caresses  dans  cette  maison  ceux  dont  il 
voulait  se  débarrasser  ; puis,  leur  ouvraut  l’accès 
d’uu  escalier  dérobé,  il  pressait  de  ses  mains  le 
fatal  ressort.  I^es  constructeurs  de  ces  Oubliettes 
furent  les  premiers  qui  périrent  dans  leurs  pro- 
fondeurs. Si  quelque  chose  peut  ajouter  à l’horreur 
qu’inspire  le  régime  sous  lequel  la  France  a gémi 
si  long-temps,  c’est  que  de  pareils  crimes  aient 
pu  s’accomplir  impunément  à l’abri  de  la  puissance 
dont  les  coupables  étaient  investis,  et  qu’aucune 
institution  politique  ne  venait  balancer  dans  l’In- 
térêt de  la  justice  et  de  l’humanité.  B. -G. 


OUVRIER.  — L’Ouvrier  est  celui  qui , ne  pos- 
sédant pas  les  instruments  de  travail  et  les  ma- 
tières premières  nécessaires  à l’exercice  de  son  in- 
dustrie, travaille  pour  le  compte  d’autrui,  moyen- 
nant salaire. 

Si  l’on  avait  fait,  il  y a soixante  ans,  un  dic- 
tionnaire politique, ce  mot  n’y  aurait  point  figuré. 
L’organisation  des  maîtrises  contenait  l’industrie 
dans  des  limites  étroites  et  plaçait  le  compagnon 
dans  une  sortede  domesticité  à l’égard  du  matin?. 
L’Ouvrier  n’avait  point  encore  conquis  l’indépen- 
dance qu’il  possède  aujourd’hui , même  lorsqu’il 
exerçait  une  industrie  en  dehors  des  métiers 
jurés. 

I.a  destruction  de  l’ancien  régime  a donné  aux 
Ouvriers  plus  d’indépendance  légale.  Le  dévelop- 
pement do  l’industrie  les  a multipliés  et  ils  sont 
devenus  une  classe  particulière,  trop  souvent  iso- 
lée du  reste  de  la  société  par  les  préjugés  et  par 
l’injustice  des  lois  ou  d’un  pouvoir  livré  h une 
faction. 

l/»s Ouvriers  se  sont  eux-mêmes  relégués,  nous 
dirons  presque  constitués  en  une  classe  à part, 
ayant  ses  intérêts  privés  et  réclamant  au  nom  de 
ces  intérêts.  Nous  constatons  ce  fait  et  nous  le 
déplorons,  parce  qu’il  peut  avoir  des  conséquen- 
ces funestes;  mais  comme  il  est  d’une  extrême 
gravité  et  qu’il  peut  produire  des  événemens  po- 
litiques , nous  ne  pouvons  le  passer  sous  silence. 

Nous  lie  comparerons  point,  comme  on  l’a  fait 
souvent , l’état  *xles  Ouvriers  de  nos  jours  avec 
celui  des  ouvriers  du  siècle  passé.  Nous  recon- 
naissons volontiers  que  la  plupart  des  Ouvriers 
de  nos  jours  sont  mieux  vêtus  et  mieux  nourris 
que  leurs  pères. 

Ce  progrès  que  l’on  invoque  à tout  propos , 
ne  prouve  nullement  qu’ils  aient  tort  de  se  plain- 
dre, d’aspirer  à une  destinée  meilleure.  A ne 
considérer  la  question  qu’au  point  de  vue  ma- 
tériel , on  pourrait  faire  observer  que  les  pro- 
grès du  bien-être  matériel,  du  comfort , ont  été 
plus  considérables  pour  la  classe  moyenne  que 
pour  la  classe  ouvrière,  et  que  celle-ci,  par  con- 
séquent, a le  droit  de  réclamer  son  rang  dans 
l’échelle  proportionnelle  du  bien-être.  Mais  nous 
croyons  que  la  question  doit  être  posée  en  d’au- 
tres termes. 

Cette  condition  meilleure  que  les  progrès  do  la 
civilisation  ont  fuite  aux  Ouvriers  est  encore  bien 
éloignée  du  beau  idéal.  O11  peut  consulter  sur  ce 
sujet  toutes  les  personnes  qui  ont  sérieusement 
observé  l’industrie  française  : elles  sont  unanimes. 

Il  y a des  lieux  en  France  où  les  enfants  vont 
se  corrompre  dès  l’àge  le  plus  tendre,  où  la  fa- 
mille cesse  d’exister,  où  la  prostitution  est  ensei- 
gnée , où  la  promiscuité  est  fréquente  ; des  lieux 
où  les  forces  physiques  et  morales  de  l’homme  se 
consument  rapidement;  où  il  u’y  a plus,  pour 
ainsi  dire , ni  vertu , ni  vice , ni  juste , ni  injuste, 
ni  Dieu  , mais  seulement  un  supplice  sans  fin  et 
sans  espoir,  exercé,  au  nom  d’une  fatalité  aveu- 
gle, sur  des  innocents.  Ces  lieux  sont  la  plupart 
des  grandes  manufactures. 

La  condition  d’un  grand  nombre  d’Ouvricrs  fnm- 
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>;ais  esi  déplorable,  liu  traTail  de  treize  à quinze 
heures  el  demie  pur  jour  produits  peine  ce  qui  est 
nécessaire  à leur  subsistance  quotidienne.  Ils  n’ont 
aucun  instant  k consacrer  au  délassement  du 
corps  ou  k la  culture  de  l'esprit.  Toujours  in- 
certains du  lendemain  , ils  n'ont  aucune  ressource 
lorsque  les  maladies  ou  la  cessation  des  travaux 
viennent  les  atteindre  ;-ils  sont  alors  réduits  k la 
mendicité , k l'hôpital. 

Nous  ne  leuterons  point  de  faire  le  tableau  de 
la  misère  des  classes  ouvrières  ; il  a été  souvent 
trace  par  des  plumes  éloquentes  et  chacun  peut 
l'étudier  facilement.  La  légitimité  des  plaintes  et 
des  réclamations  des  ouvriers  est  évidente,  il  est 
impossible  d’en  douter  siucèrcment. 

Nais  où  trouver  un  remède  k celte  immense 
plaie  sociale  ? Des  fabricants  humains  et  éclairés 
ont  proposé  quelques  améliorations;  ils  en  ont  eux- 
memes  exécuté  plusieurs  à leurs  frais.  Mais  ces 
améliorations  partielles  et  imparfaites  n’ont  pro- 
duit que  des  résultats  médiocres  ; elles  n’ont 
point  pénétré  d’ailleurs  dans  la  plupart  des  ma- 
nufactures. 

Des  théoriciens,  doul  les  léyoïis  ont  été  quel- 
quefois écoutées  par  la  classe  ouvrière,  proposent 
des  remèdes  plus  héroïques.  Tous  veulent  rema- 
nier la  société  de  fond  eu  comble  et  en  changer 
l'organisation.  Les  uns  prétendent  avoir  trouvé  le 
secret  d'une  harmonie  qui  ferait  disp^railre  du 
monde  social , le  mal  et  la  coercition  ; d’autres 
veulent  changer  la  constitution  de  la  propriété, 
attribuer  une  large  part  des  instruments  de  tra- 
vail ou  tous  les  instruments  de  travail  k l'Etal  et 
mettre  tous  les  citoyens  k la  ration  et  k la  lèche  ; 
d'autres  enfin  s'arrêtent  k telle  nuance  de  cette 
doctrine;  tous  maudissent  la  concurrence  indus- 
trielle, et  plusieurs,  la  propriété  individuelle. 

Aucune  de  ces  théories  ne  nous  semble  avoir 
résolu  le  problème.  Il  n’est  pas  facile  de  transfor- 
mer la  société  aussi  promptement  qu'un  philoso- 
phe transforme  ses  opinions.  On  ne  fait  pas  dis- 
paraître la  liberté  du  cœur  humain  aussi  aisément 
que  d'une  théorie  sociale. 

Les  abus  de  la  concurrence  sout  nombreux,  évi- 
dents, immenses;  niais  est- il  parfaitement  juste 
de  les  attribuer  uniquement  au  principe  lui-même? 
Est-on  bien  sur  qu’ils  ne  dérivent  pas  d’une  autre 
cause?  Faut-il  se  hâter  de  condamner  ce  principe 
fécond  de  la  concurrence  ? Oui , si  l'on  a trouvé 
une  loi  d'harmonie , certaine , infaillible.  Non  , 
si,  dans  les  théories  proposées  pour  le  remplacer, 
il  n'y  a rien  de  certain,  et  telle  est  notre  opinion. 

Est-ce  adiré  pour  cela  qu'il  faille  maintenir  stric- 
tement le  déplorable  étal  de  choses  qui  existe? 
Quelques  matérialistes  osent  bien  le  proposer.  A 
les  entendre  « la  condiliou  actuelle  des  Ouvriers 
résulte  de  la  nature  même  des  choses.  La  misère 
Je  l'Ouvrier  tient  uniquement  de  son  impré- 
voyance; il  se  livre  k un  usage  immodéré  des 
boissons  et  aux  plus  dégoûtantes  orgies.  Plus  il 
s'abandonne  k ses  sales  penchauls,  plus  il  est  sou- 
mis, comme  le  prouve  l’exemple  des  Ouvriers  de 
Lille.  S'il  jouit,  au  contraire,  d’une  certaine  ai- 
sance, il  devient  turbulent  et  indocile , comme  le 


prouve  l’exemple  des  Ouvriers  de  Lyon.  » De  là 
ces  sages  docteurs  concluent,  comme  leur  maître, 
M.  Cuizot  : « Que  l'obligation  de  travailler  sans 
relâche  , à peine  de  mourir  de  faim,  est  un  Jrein 
moral  dont  l'ouvrier  a besoin  et  qui  est  indis- 
pensable au  bon  ordre  de  la  société.  » 

Il  est  impossible  de  flétrir  suffisamment  ces 
maximes  impies  qui , sons  une  forme  ou  sous  une 
autre , sont  souvent  professées  avec  plus  ou  moins 
de  franchise  dans  le  inonde , et  particulièrement 
k la  tribune  de  la  chambre  des  députés.  Elles  ne 
sont  pas  nouvelles , car  ce  sont  celles  que,  de  nos 
jours  encore , on  a fait  valoir  en  faveur  du  main- 
tien de  l'esclavage. 

Il  est  facile  d’y  répondre.  D’abord  il  s'en  faut 
de  beaucoup  que  les  Ouvriers  aient  l’impré- 
voyance dont  on  les  accuse,  el  qu’ils  se  livrent  a 
l’ivrognerie  autant  qu'on  le  dit.  Ceux  qui  les  oui 
observés  savent  que  leur  sobriété , leur  prévoyan- 
ce, leurs  qualités  morales  sont  en  raison  directe 
de  leur  salaire  et  de  l'humanité  des  maîtres , en 
raison  inverse  de  la  durée  du  travail  quotidien. 
Les  vices  qu’on  leur  attribue  et  qui , malheureu- 
sement ne  sont  guère  moins  répandus  dans  les 
autres  classes  de  la  société  que  dans  la  leur,  dimi- 
nuent k mesure  que  leur  condition  s'améliore. 
Loin  de  justifier  les  abus  dont  les  Ouvriers  sout 
aujourd'hui  victimes,  leurs  vices  n'en  soûl  qu'un 
résultat,  une  accusaliuu  aussi  éloquente  que  dou- 
loureuse. 

Ceux  des  Ouvriers  de  Lille  qui  sont  les  plus 
malheureux  el  les  plus  corrompus  sont , il  est  vrai, 
les  plus  paisibles,  les  moins  ambitieux.  Mais  que 
prouve  ce  fait  ? qu'ils  sont  plus  abrutis.  Les  bêles 
de  somme  n'ont  point  d’ambition. 

Les  Ouvriers  les  mieux  rétribués,  ceux  de  Lyon, 
par  exemple,  sont  plus  iuquiets;  ils  aspirent  k 
l'égalité  politique.  Ne  s'en  montrent-ils  pas  dignes 
par  leurs  mœurs  et  par  leur  instruction?  El  cette 
égalité  proclamée  par  l’Evangile,  pour  laquelle 
nos  pères  ont  si  généreusement  versé  leur  sang, 
a 'est-elle  pas  l'avenir  de  la  société  française? 
Nous  savons  qu'elle  a des  ennemis,  c'est  un  lait 
ancien.  Les  maîtres  de  l'antiquité  , les  nobles  du 
moyen-âge  l'avaient  en  horreur  ; l'esclavage  el  le 
servage  n’en  ont  pas  moins  été  abolis.  Ne  doit-on 
pas  changer  un  régime  dans  lequel  une  famille  de 
sept  personnes  , travaillant  continuellement , ne 
réalise  que  10  fr.  par  semaine,  ou  20  c.  par  per- 
sonne et  par  jour? 

Nous  croyons  que  ce  régime  doit  être  changé  ou 
plutôt  grandement  amélioré  ; mais  nous  avons 
peu  de  foi  dans  les  moyens  proposés.  On  a trop 
cherché  dans  des  institutions  toutes  nouvelles , 
dans  des  artifices  de  forme  le  remède  aux  maux 
que  les  plaintes  de»  Ouvriers  signalent  : ou  n a , 
pour  Ainsi  dire,  pensé  k réformer  que  l'organisa- 
tion matérielle , comme  si  lu  société  était  uue  ma- 
tière brute,  inerte  ; comme  si  l'organisation  exté- 
rieure était  tout,  et  si  les  âmes  qu’il  s'agit  d’éle- 
ver et  d'émanciper  n'étaient  rien. 

La  question  a donc  été  réduite  à une  question 
de  pitance , de  salaire  : elle  a été  débattue  , elle 
est  encore  débattue  sous  celle  forme.  De  là  des 
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discussions  ot  des  divisions  pour  savoir  si  cette 
question  était  politique , et  eu  quoi  l’organisatiou 
politique  influait  sur  la  solution  qui  devait  être 
donnée. 

Aussi  beaucoup  de  personnes  n’ont  vu  dans  la 
lutte  qui  a’est  élevée  au  sujet  des  réclamations  des 
Ouvriers  que  la  lutte  de  deux  intérêts  opposés  et 
égoïstes.  Ainsi  envisagée , elle  ne  pouvait  avoir 
d’autre  solution  que  la  guerre  et  l’oppression  du 
vaincu  par  le  vainqueur.  Au  fond,  telle  est  la  so- 
lution indiquée  par  la  plupart  des  doctrines  qui 
ont  été  émises  de  part  et  d’autre. 

Ce  n’est  pas  à ce  point  de  vue  que  la  question 
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doit  êlre  considérée,  mais  à un  point  de  vue  plus 
haut,  religieux  , politique  et  moral.  Il  faut  voir 
s’il  n’y  a pas  dans  la  société  actuelle  des  causes, 
de  l’ordre  spirituel,  qui  y jettent  le  désordre  et  la 
division  ; si  c’est  le  droit  do  propriété  qui  est  la 
cause  du  mal , ou  si  ce  n’est  pas  plutôt  la  manière 
dont  il  est  compris  et  exercé;  si  enfin  le  matéria- 
lisme du  pouvoir  politique  n’a  pas  produit  le  mal 
et  n’est  pas  un  obstacle  aux  tentatives  qui  auraient 
pour  but  d’amener  un  ordre  meilleur,  conforme 
à la  devise  de  nos  pères-:  Liberté,  égalité , fra- 
ternité ?( V.  Paupérisme,  Prolétariat,  Salaires.) 


P 


PACHA.  Contraction  de  deux  mots  persans, 
pai  chah  (pied  du  chah  ).  Ce  titre  est  une  tra- 
dition de  l’institution  des  officiers  des  hautes 
charges  dont  parle  Xénophon.  Ce  corps  de  fonc- 
tionnaires fut  créé  par  Cyrus , qui  voulut  que 
chaque  titulaire  fût  considéré  comme  identifié 
avec  la  personne  du  souverain  , en  d’autres  ter- 
mes, comme  étant  la  chair  de  sa  chair.  Les  em- 
ployés de  l’administration  intérieure  furent  les 
yeux;  les  espions,  les  oreilles}  les  percepteurs, 
les  mains;  les  juges  , ou  organes  de  la  loi , la 
langue;  les  Pachas,  en  qualité  de  ministres,  de 
vizirs  et  de  généraux  , étaient,  pour  ainsi  dire  , 
les  pieds  du  mouarque.  De  là  , le  nom  qu’ils  re- 
çurent et  qu’ils  ont  conservé. 

Il  y a des  Pachas  à une,  à deux  et  à trois 
queues.  Les  trois  queues  sout  Pemblème  de  l’au- 
torité absolue.  Chaque  queue  donne  droit  à un 
traitement  considérable.  Ces  queues  sont  des 
paquets  de  crins  de  cheval  que  les  Turcs  ap- 
pellent toughj  et  elles  servent  d’étendards  aux 
armées.  Quand  les  sullaus  étaient  encore  dans 
l'usage  de  marcher  en  personne  à la  tête  de  leurs 
troupes,  six  loughs  indiquaient  leur  présence. 
Legrand  vizir  et  les  Pachas  de  premier  rang  ont 
le  droit  de  se  faire  précéder  par  trois  queues. 

Souvent  le  litre  de  Pacha  à une  ou  deux  queues 
est  purement  honorifique.  F.  L x. 

PACHALIK.  Gouvernement  provincial  dans 
l’empire  ottoman.  Comme  modèle  d’organisa- 
tion despotique,  le  Paehalik  offre  un  utile  et 
curieux  sujet  d’étude. 

Le  sultan  est  le  délégué  du  prophète,  et  ce 
dernier  est  le  représentant  de  Dieu  sur  la  terre. 
L’heureux  mortel  qui  trône  a Constantinople,  le 
Padichah , peut  pressurer  ses  sujets  à son  gré  ; 
nul  n’a  le  droit  de  s’en  indigner,  car  il  est  une 
espèce  d’incarnation  de  l’absolutisme,  sous  la 
protection  du  créateur  et  maître  de  toutes  choses. 
Le  Pacha,  qui  est  le  lieutenant  du  Padichah  , 


jouit  de  toutes  les  attributions  de  celui-ci  dans 
certaines  portions  de  l’empire.  Comme  le  poten- 
tat dont  il  est  Pi  mage,  il  dispose  librement  de  la 
vie  et  de  la  fortune  de  ses  administrés;  il  per- 
sonnifie en  loi  tous  les  pouvoirs  : autorité  mili- 
taire et  financière,  police,  justice,  tout  se  ré- 
sume en  lui , tout  part  de  lui  et  aboutit  à lui. 
Malheureusement  l’argent  est  le  dernier  mot  de 
cette  omnipotence.  Le  sultan  n’exige  de  son  délé- 
gué qu’une  seule  chose,  le  tribut  convenu.  Le 
Pacha  n’a  que  deux  objets  en  vue  : le  paiement 
du  tribut  et  Paugmentation  de  sa  fortune  parti- 
culière. Il  sait  qu’il  ne  sera  maintenu  parla  fa- 
veur de  son  souverain  qu’auraut  qu'il  soldera 
exactement  ses  quartiers.  En  conséquence,  le 
gouvernement  n’est  pour  lui  autre  chose  qu’une 
affaire  de  piastres.  Pour  arracher  lo  plus  d’argent 
possible  aux  habitants  de  son  Paehalik,  il  emploie 
le  moyen  le  plus  commode;  il  met  les  impôts  eu 
adjudication  ; le  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur obtient  la  ferme  de  la  province,  moyen- 
nant une  somme  déterminée  versée  dans  les  coffre 
du  gouverneur.  Les  fermiers  règlent  comme 
bon  leur  semble  le  budget  de  leur  district  et 
emploient  le  mode  de  recette  qui  leur  convient  le 
mieux.  Généralement  les  fermiers  principaux 
prennent  des  sous-fermiers,  et  cette  multitude 
de  vampires , qui  travaillent  pour  leur  compte 
aussi  bien  que  pour  celui  du  Pacha,  s’ingénie  à 
trouver  les  moyens  les  plus  sûrs  d’épuiser  toute 
la  richesse  du  pays.  On  peut  se  faire  une  idée  des 
souffrances  du  peuple  entre  les  mains  de  ces 
hommes  affaires  qui  ont  une  double  préoccupa- 
tion : payer  leur  contingent  et  s’engraisser  eux- 
mêmes  des  sueurs  du  peuple.  Les  opprimés  ne  se 
plaignent  pas , car  ils  savent  que  le  Pacha  don- 
nera toujours  raison  à ceux  dont  il  attend  9es 
ressources  financières  ; ils  se  contentent  de  dissi- 
muler, autant  que  possible,  leurs  revenus  et 
leurs  économies , ou  bien  ils  ne  travaillent  que 
pour  se  procurer  le  strict  nécessaire , peu  em- 
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pressés  de  faire  des  profils  destinés  à tomber 
dans  la  bourse  du  fermier.  De  là,  appauvrisse- 
ment continuel  des  provinces,  désaffection  des 
babiianls  et  aflaiblissement  progressif  de  l'Etal. 

Quelquefois  les  concussions  des  Pachas  leur 
procurent  l'envoi  du  cordou , et  l’arrivée  des 
capidgis , chargés  de  leur  notifier  les  volontés  du 
graud  seigneur,  est  souvent  pour  eux  l’annonce 
d'un  châtiment  trop  mérité.  Mais  la  confiscation 
empressée  des  biens  du  Pacha  défunt,  au  profit 
de  la  Porte , montre  que  le  chef  de  l’empire  a vu 
dans  cet  acte  sanglant  une  occasion  favorable  pour 
dépouiller  un  avare  gorgé  d’or,  et  non  un  moyen 
de  rendre  au  peuple  ce  qui  lui  a été  extorqué. 

Ajoutez  à ces  causes  de  souil'rances  pour  la  po- 
pulation des  provinces , les  guerres  que  se  font 
les  Pachas,  toujours  jaloux  de  la  puissance  et  des 
trésors  de  leurs  voisins. 

On  voit  qu’au  point  de  vue  absolutiste , le  Pa- 
chalik  est  une  institution  parfaitement  ratio- 
uelle  ; c’est  l’idéal  du  gouvernement  despotique, 
le  résumé  de  toute  les  monstruosités  auxquelles 
doit  nécessairement  donner  naissance  un  principe 
absurde  appliqué  dans  toute  sa  rigueur. 

« C’est  un  fait  digue  de  remarque,  dit  Volney, 
que  la  plupart  des  états  de  l’Asie  et  du  l’Afrique , 
surtout  depuis  Mahomet , ont  été  gouvernés  par 
ces  principes,  et  qu’il  n’y  a pas  eu  de  pays  où 
l’on  ait  vu  tant  de  troubles  dans  les  états,  tant 
de  révolutions  dans  les  empires.  N’en  doit-on  pas 
conclure  que  la  puissance  arbitraire  dans  le  sou- 
veraiu  n’est  pas  moins  funeste  à l’état  militaire 
qu’il  la  régie  des  finances?»  — Ruine,  faiblesse, 
anarchie,  telles  sont,  eu  effet,  les  conséquences 
fatales  du  despotisme  orgauisé , comme  il  l’a  tou- 
jours été,  dans  »’ islamisme.  Toute  l’histoire  de 
l'Orient  peut  servir  de  démonstration  à celle  vé- 
rité. 

Disons  toutefois  que  le  hatti-shérif  de  Gulkha- 
nè  a restreint,  d’une  manière  notable,  la  puis- 
sance des  gouverneurs  de  province,  et  modifié 
essentiellement  le  Pachalik , tel  qu’il  était  orga- 
uisé sous  l’ancien  ne  loi  politique.  Les  Pachas  sont 
maintenant  gènes  dans  l’exercice  de  leur  autorité, 
et  les  clameurs  soulevées  par  leurs  iniquités  leur 
attirent  infailliblement  les  foudres  du  divan  im- 
périal. Mais  le  principe  subsiste  et  4e  despotisme 
a poussé  de  si  profondes  racines  dans  le  sol  de  la 
Turquie,  que  le  gouvernement  central  ne  pourra 
jamais  traiter  ce  mal  presque  incurable  que  par 
les  palliatifs.  F.  L x. 

PACIFICATEUR,  PACIFICATION.  Com- 
me la  paix  est  ordinairement  le  but  avoué  de  la 
guerre,  le  litre  de  pacificateur  est  celui  que  les 
guerriers  et  même  les  conquérants  ambitionnent 
le  plus.  La  victoire,  eu  effet,  n'est  complète  et  dé- 
finitive que  lorsqu’elle  amène  une  pacification 
géuérale , à laquelle  le  victorieux  préside  et  dont  il 
dicte  les  conditions.  Une  pacification , pour  être 
réelle,  doit  être  fondée,  autant  que  possible,  sur  les 
avantages  réciproques  des  parties  belligérantes. 
Si  elle  établit  l’oppression  systématique  de  l’une 
d’elle , ce  n’est  plus  une  pacification , mais  ce  que 
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l’on  pourrait  appeler  la  guerre  à l’état  latent. 
Aussi  les  fameux  tiaités  de  1815  n’ont  point, 
comme  on  l’a  prétendu , pacifié  l’Europe.  Ayant 
enlevé  violemment  à la  France  une  partie  des  pos- 
sessions qui  lui  étaient  nécessaires  pour  faire  équi- 
libre sans  effort  aux  puissaucesqui  l’environnent, 
ils  out  déposé  au  milieu  de  nous  un  germe  de 
guerre  qui  doit  éclore  inévitablement.  De  même , 
en  1825 , les  Bourbons  de  France  n’ont  point  pa- 
cifié la  Péninsule , ainsi  que  ses  flatteurs  le  di- 
saient. Tout  ce  qu’ils  ont  fait , ça  a été  d’imposer 
à l’Espagne  un  repos  apparent , auquel  n’ont  pas 
tardé  à succéder  les  agitations  des  iiscordes  civi- 
les. Le  czar  non  plus  n’a  pas  pacifié  la  Pologne.  Il 
a imposé  un  silence  de  mort  à Varsovie; H n’y  a 
pas  établi  l’ordre,  quoiqu’en  ait  dit  un  obscur  di- 
plomate. Tuer  ou  garoller  n’est  pas  fonder  la  paix, 
et  nous  en  trouvons  la  preuve  dans  ce  qui  se  passe 
sous  nos  yeux , puisque  malgré  la  compression 
violente  exercée  sur  les  peuples  par  les  grandes 
puissances  , malgré  tous  les  Te  Deum  chantés  eu 
l’honneur  du  rétablissement  de  la  tranquillité  gé- 
uérale , l’Europe  tout  entière  ne  cesse  de  forger 
des  armes,  de  bâtir  des  places  fortes  et  d'entrete- 
nir deux  millions  de  soldats.  Pour  que  le  monde 
fût  vraiment  pacifié  et  que  les  nations  pussent  sans 
folie  arriver  au  désarmement,  il  faudrait  que  les 
principes  de  la  Révolution  eussent  une  garantie 
solide  dans  une  bonne  constitution  territoriale  de 
l’Europe.  Jusque  là  on  pourra  ne  pas  être  en  guerre, 
mais  on  ne  jouira  pas  non  plus  de  l’étal  de  paix. 

J.  B. 

PACIFICATION  ( édit  de  ).  On  désigne  sous 
ce  nom  plusieurs  ordonnances  de  nos  rois , ren- 
dues à la  suite  de  troubles  provoqués  par  les  dis- 
sidences religieuses.  Destinés  en  apparence  à 
concéder  aux  protestants  le  libre  exercice  de  leur 
culte , ces  édits  consacraient  en  réalité  une  sorte 
de  trêve  conclue  avec  des  rebelles  trop  puissants 
pour  être  immédiatement  réduits  ; trêve  qu’on  se 
réservait  tacitement  de  rompre  dons  des  conjonc- 
tures favorables.  Il  convient  toutefois  de  faire 
exception  pour  Védtt  de  Nantes , donné  avec  une 
entière  bonne  foi  par  Henri  IV,  et  pour  l’édit 
de  1788 , par  lequel  Louis  XVI  mit  enfin  un  terme 
aux  querelles  religieuses  qui  avaient  si  long- 
temps désolé  la  France. 

Les  persécutions  auxquelles  les  protestants 
avaient  été  en  butte  depuis  le  règne  de  Fran- 
çois Iw,  loin  de  nuire  à fa  propagation  de  leurs 
doctrines,  y avaient  aidé,  au  contraire,  par  l’in- 
térêt universel  qu’elles  avaient  appelé  sur  les 
victimes.  Le  supplice  d’Anne  Du  bourg,  ordonné 
par  Henri  H , augmenta  encore  le  nombre  des 
partisans  du  protestantisme,  à ce  point  que, 
sous  le  règne  suivant,  celui  de  François  II , un 
sixième  de  la  population  de  la  France  avait  ab- 
juré le  catholicisme. 

Cette  prospérité  de  la  réforme  avait  enhardi  ses 
adhérents,  irrité  au  dernier  point  ses  adver- 
saires , et  de  toutes  paris  éclataient  des  collisions 
individuelles  entre  les  doux  partis,  qui  faisaient 
présager  des  troubles  sérieux  dans  tout  le  royau- 
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dm.  Il  futqucsiion  , en  1500,  d'établir,  en  Fiance, 
le  tribunal  de  l’inquiiition,  constitué  comme  il 
Tétait  en  Espagne;  L’Hôpital , par  Yédit  de  liomo- 
rantin , détourna  en  partie  ce  malheur;  \n  cham- 
bre ardente , qu*il  institua  pour  juger  les  héré- 
tiques , se  composa  d’évêques  seulement  et  forma 
une  section  spéciale  des  parlements. 

Sous  la  minorité  de  Charles  IX  , le  pouvoir  pa- 
rut s’attachera  ramener  le  calme  dans  les  esprits; 
diverses  ordonnances  furent  faites  dans  ce  but , 
entre  autres  celle  qui  proscrivait  les  qualifications 
de  huguenots  et  de  papistes;  mais  toutes  les 
mesures  mises  en  usage  ne  produisirent  aucun 
résultat  satisfaisant.  C’est  alors  qu’eut  lieu  le 
colloque  de  Poissy  , assemblé,  eu  1561 , par  Ca- 
therine de  UédiciSj  pour  conférer  sur  les  ma- 
tières de  la  religion  et  urriver  à terminer  toutes 
les  disputes  par  un  accord  amiable.  Mais  ce  col- 
loque, où  siégeaient  les  évêques  en  quelque  sorte 
comme  juges,  et  où  les  ministres  protestants 
comparaissaient  comme  des  actusés,  ne  servit 
qu’à  redoubler  la  fureur  des  partis. 

Cependant,  peu  après,  les  protestants  obtin- 
rent un  premier  édit  de  pacification , qui  les 
autorisa  à tenir  des  prêches  hors  des  villes.  Cet 
édit  fut  le  signal  de  la  guerre  civile  ; le  massacre 
des  protestants  , aux  portes  de  Vassy,  en  Cham- 
pagne , par  le  duc  de  Guise,  en  fut  le  prélude. 
A la  nouvelle  de  cet  événement , tous  les  réfor- 
més du  royaume  pren tien l les  armes  , et  le  prince 
de  Coudé  se  met  à leur  tête.  Bientôt  les  deux 
partis  en  viennent  aux  maius,avec  des  succès 
divers.  Les  campagnes  soûl  ravagées,  les  tem- 
ples et  les  églises  sont  tour  à tour  réduits  eu 
cendres;  œ ne  sont  partout  qu’assassinais,  em- 
poisonnements. Enfin,  les  calviuisles,  battus 
successivement  à Dreux , à Jarnac  et  à Moncon- 
lour  , acceptent  la  paix  eu  1570. 

Deux  ans  plus  tard,  le  massacre  de  la  Saint- 
Barthélemy  provoque  un  nouveau  soulèvement 
de  tous  les  calvinistes  de  France.  La  lutte  s’en- 
gage plus  violente  que  jamais,  et  se  continue 
pendant  plusieurs  anuées  avec  des  alternatives  de 
succès  et  de  revers.  Néanmoins  la  victoire  parait 
filialement  se  prononcer  eu  faveur  des  protes- 
tants ; et  en  157G , Henri  III , d’après  les  sugges- 
tions de  la  reine-mère,  accorde  aux  réformés  un 
nouvel  édit  de  pacification . Ils  obtiennent  le  libre 
exercice  de  leur  religion  ; on  s’engage  à ne  pas 
inquiéter  les  prêtres  qui  s’étaient  mariés  et  à 
donner  légitimation  à leurs  enfants  ; ils  sont  au- 
torisés à tenir  des  synodes;  on  leur  accorde, 
dans  plusieurs  parlements,  des  chambres  spé- 
ciales , mi- parties  de  catholiques  et  de  réformés; 
et  Henri  111  couronne  toutes  ces  satisfactions  par 
le  désaveu  public  de  la  Saiul-Barlhéleiuy. 

Cet  édit,  essentiel lement  juste  eu  priucipc,  et, 
auquel  on  ne  pouvait  reprocher  que  d’avoir  été 
obtenu  par  la  force  des  armes,  donna  naissance 
à une  association  secrète  formée  de  catholiques 
exaltés,  qui,  fomentée  par  les  jésuites,  se  propa- 
gea bientôt  dans  tout  le  royaume , prit  le  nom  de 
sainte  ligue,  et  ne  craignit  plus  alors  d'agir  ou- 
vertement. Heur»  lll  lut  contraint  de  révoquer 
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l’édit  de  pacification  et  d’onlrer  dans  cette  ligue. 
Ou  sait  les  guerres  qui  suivirent,  qui  mirent 
encore  une  fois  la  Franco  en  feu,  et  ne  finirent 
qu’après  l’assassinat  de  Henri  III  par  Jacques 
Clément  et  la  prise  de  Paris  par  Henri  IV. 

Eu  mon  tau  1 sur  le  trône,  Heuri  IV  n’ouhlia  pas 
MS  anciens  co-réligionnoircs.  En  I.W , j|  roiljj, 
Védit  de  Nantes  par  lequel  les  protestants  furent 
confirmés  dans  tous  les  privilèges  que  les  rois 
précédents  avaient  été  contrainte  de  leur  m eor- 
der. 

Tant  que  Henri  IV  vécut,  les  protestante  no 
furent  point  inquiétés;  mais,  à sa  mort,  le  nou- 
veau gouvernement,  par  différents  aeles,  leur  fit 
pressentir  le  retour  de  la  persécution.  Une  sourde 
agitation  se  propagea  parmi  eux  et  devint  bientôt 
menaçante;  des  troubles  «datèrent  sur  divers 
points;  Louis.XIII  leur  ordonna  de  rendre  les  places 
de  sûreté  dont  ils  élnieiil  en  possession,  eu  verlu 
de  l’édit  de  Nantes;  ils  s’y  refusèrent,  et  mi  sou- 
lèvement général  s’ensuivit.  De  panel  d’autre  ou 
prit  les  armes.  Us  places  de  sûreté  furent  succes- 
sivement emportées  per  l’armée  royale;  U |t0. 
chelle  elle-même,  malgré  sa  situation  inexpugna- 
ble, fut  prise  par  Richelieu.  Ccl  événement 
obligea  les  protestants  il  se  soumettre,  quelles 
que  pussent  être  les  conséquences  de  colle  déter- 
mination extrême.  Toutefois  Richelieu  les  traite 
avec  quelque  douceur;  el,  par  Védit  de  grâce  de 
4090,  il  se  borna  à les  exclure  de  fait  de  loutcs 
les  charges  el  à leur  interdire  les  assemblées  poli- 
tiques qu’ils  avaient  pris  l’habitude  de  tenir  avec 
’nuturisalion  du  roi , mais  dont  la  faculté  ne  leur 
était  pas  conférée  par  l’édit  de  Nantes.  U but  de 
Richelieu  élan  de  les  ramener  au  catholicisme  par 
la  persuasion  ; et  les  importantes  affaires  qui  oc- 
cupèrent tous  les  instants  de  son  ministère  purent 
seules  l’empècher  de  suivre  les  négociations  qu’il 
avait  entamées  à cet  effet. 

Les  protestants  avaient  joui,  depuis  luis,  d’une 
complète  tolérance,  lorsqu'on  1666, Louis  XIV  pré- 
luda à la  révocation  de  l’édit  devantes  par  un  édit 
contre  les  relaps.  Les  protestants  virent  là  une 
menace  ; ils  commencèrent  ù émigrer.  Ce  fut  en 
vain  que  Colbert  représenta  au  roi  le  préjudice 
que  cette  mesure  causait  ù l’industrie,  aux  arts  et 
au  commerce  français,  en  leur  enlevant  leurs  su- 
jets les  plus  distingués  ; il  ne  put  déterminer  lu 
monarque  ù la  révoquer.  Louis  XIV  voulait  l'imité 
religieuse  de  la  France.  Rien  ne  fut  capable  de  lé 
détourner  de  ce  dessein,  qui  devint  la  grande 
préoccupation  de  toute  sa  vie.  Une  assemblée  se- 
crète des  clie fs  protestante,  convoquée  à Toulouse, 
décide  sur  ces  entrefaites  (1670)  la  reprise  géné- 
rale du  culte  proscrit  ; cette  mesure  se  réalise  par- 
ticulièrement, à un  jour  donné,  dans  le  Vivarais, 
le  Dauphiné  el  les  Céveimes  ; elle  est  le  signal 
d'horribles  massacres , cl  le  prétexte  de  la  l'évo- 
cation formelle  de  l’édit  de  Nantes,  le  -d  octo- 
bre 1685.  Des  contrées  entières  sont  dépeuplées 
par  la  désertion  de  leurs  habitants,  la  fureur  des 
persécutions  religieuses  ne  eonnail  plus  de  bor- 
nes; au  lieu  de  prêtres,  un  emploie  les  soldais  a 
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faire  des  conversions  ; et  c’est  ce  qu’on  appelle 
les  dragonnades  ou  la  mission  bottée.  Une  loi 
s&criiége  livre  au  bourreau  le  cadavre  des  protes- 
tants qui  n’ont  pas  voulu  se  convertir  à l’article  de 
la  mort  ; enfin,  le  massacre  qui  suivit,  en  1701 , la 
révolte  des  Camisards,  dans  le  Languedoc,  cou- 
ronne diguement  cette  longue  série  d’actes  sau- 
vages. 

La  régence  du  duc  d’Orléans  apporta  quelque 
trêve  aux  protestants;  mais  sous  le  ministère  du 
duc  de  Bourbon , la  persécution  reprit  avec  une 
nouvelle  force.  Une  déclaration  de  1724  proclama, 
entre  autres  choses,  les  mariages  des  protestants 
illégitimes.  Le  ministère  du  cardinal  de  Fleury  se 
moutra  plus  tolérant;  mais  après  lui,  des  milliers 
de  protestants  furent  conduits  à la  mort  ou  aux 
gulères.  Déjà,  cependant,  il  s’était  opéré  une  réac- 
liou  dans  les  esprits  ; la  franc-maçonnerie  avait 
habitué  à la  lolérauce  religieuse,  et  la  philosophie 
l’avait  formulée  eu  précepte.  Le  temps  approchait 
où  la  persécution  cesserait,  faute  de  persécuteurs. 
Les  exécutions  de  Calas  et  de  Labarre , stigmati- 
sées avec  tant  d’énergie  et  de  persévérance  par 
Voltaire,  contribuèrent  puissamment  à dessiller 
les  yeux  du  public,  et  préparèrent  VédilduQÛ jan- 
vier 1788,  par  lequel  Louis  XVI  rendit  aux  pro- 
testants tous  les  droits  dont  ils  avaient  été  injus- 
tement dépouillés.  F.-T.-B.  Clavel. 

PACTA  CONVENTA.  Base  fondamentale  de 
l’ancienne  constitution  de  Pologne.  On  ap|>elait 
ainsi  l’acte  par  lequel  les  nouveaux  rois  s’enga- 
geaient , aussitôt  après  leur  couronnement,  euvors 
la  nation  qu’ils  étaient  appelés  à gouverner.  — Ces 
conventions  solennelles  fixaient  les  limites  de  leur 
autorité.  — Ils  no  pouvaient  les  franchir  sans  se 
rendre,  par  le  fait  seul  de  cette  violation,  passi- 
bles de  déchéance.  La  nation  était  dès-lors  affran- 
chie du  serment  de  fidélité. 

Adoptée  après  l’extinction  de  la  dynastie  des 
Jagelons  (1371),  la  formule  des  P acta  conventa 
a été  observée  depuis , de  règne  en  règne  jus- 
qu’à la  constitution  votée  en  1701.  — Une  chose 
bien  remarquable,  c’est  qu’il  n’y  est  point  ques- 
tion des  divers  ordres  de  l’État.  Les  Pacta  con- 
venta sont  considérés  comme  un  grand  acte  na- 
tional. — Mais  dans  le  faitceu’était  là  qu’un  pacte 
entre  la  royauté  et  l’aristocratie  polonaise,  tou- 
jours jalouse  de  ses  privilèges , qu’elle  appelait 
les  droits  de  la  nation. 

Voici  les  principales  dispositions  de  cet  ancien 
pacte  essentiellement  féodal  : 

1°  Au  pouvoir  de  la  nation  appartient  et  ap- 
partiendra toujours  le  droit  d’élire  les  rois.  Aucun 
roi  ne  pourra  directement  ni  indirectement  se 
nommer  un  successeur; 

2°  Les  rois  élus  ne  pourront  plus  prendre  le  ti- 
tre de  seigneurs  héréditaires.  — Cet  usage,  adop- 
té par  les  rois  Piaste  et  Jugelon , est  désormais 
aboli  ; 

3°  Le  roi  ne  pourra,  sans  l’assentiment  préa- 
lable et  unanime  des  états  (la  noblesse  et  le  haut 
clergé),  réunis  en  diète,  déclarer  la  guerre,  or- 
donner une  levée  générale  d’hommes  de  guerre, 
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augmenter  les  impôts  établis,  ni  les  droits  de 
douanes,  ni  envoyer  des  ambassadeurs  aux  puis- 
sances étrangères  dans  les  cas  où  il  s’agira  d’af- 
fuires  d’une  haute  importance  ; 

i°  Dans  le  cas  où  les  opinions  du  conseil  <ln  sé- 
nat seraient  divisées,  le  roi  se  réunira  aux  séna- 
teurs, qui  voteront  conformément  à la  loi  etdaus 
le  sens  de  l’intérêt  du  bien  public; 

5°  Le»  diètes  ordinaires  seront  convoquées  de 
plein  droit  ( absolutim ) tous  les  deux  ans,  cl  plus 
souvent  s’il  est  nécessaire  pour  le  bien  général. 
La  durée  de  la  session  ne  pourra  excéder  six  se- 
maines ; 

6"  Les  charges  publiques  et  les  domaines  royaux 
ne  serout  conférés  qu’uux  nobles  Polonais,  à l’ex- 
clusion absolue  des  étrangers  ; 

7°  Le  roi  ne  pourra  contracter  mariage  ou  di- 
vorcer sans  le  consentement  du  sénat; 

8°  Si  le  roi  venait  à faillir,  en  quoi  que  ce  fût , 
aux  droits,  libertés,  immunités,  à aucune  des 
clauses  qu’il  aurait  juré  d’observer  dans  les  Pacta 
conventa t ses  sujets  seraient  dès-lors  et  de  plein 
droit  affranchis  des  liens  de  leur  serment  de  fi- 
délité. 

Ce  dernier  arliclo , le  plus  important  de  tous,  a 
été  pour  la  première  fois  inséré  dans  les  Pacta 
conventa  de  1371. 

Les  autres  articles  fixaient  les  droits  et  les  pré- 
rogatives de  la  couronne.  — Le  roi  nommait  les 
sénateurs , tous  les  dignitaires  de  la  Pologne  et  de 
la  Lithuanie.  Les  revenus  de  toutes  les  starosties 
bénéficiaires,  dont  les  domaines  royaux  compo- 
saient la  dotation  , étaient  en  grande  partie  absor- 
bés par  les  sommes  affectées  aux  titulaires.  Il  n'en 
restait  qu’un  excédant  peu  considérable  pour  ce 
qu’on  appelait  la  manse  royale. 

La  liste  civile  de  la  couronne  de  Pologne  était 
aussi  restreinte  que  son  autorité.  Les  nobles  au- 
teurs des  Pacta  conventa , avaient  tout  prévu 
pour  la  conservation  de  leur  grande  fortune  et  de 
leur  indépendance.  — Les  barons  auglais,dansla 
grande  charte  de  1215  , s’étaient  montrés  aussi  ja- 
loux de  leurs  privilèges , mais  plus  prudents,  plus 
habiles , plus  prévoyants  que  les  nobles  Polonaia 
dans  les  Pacta  conventa  de  1571. 

Dltey  (de  l’Yonne). 

PACTE  DE  FAMILLE.  On  donne  ce  nom  à 
un  traité  qui  fut  conclu  pendant  la  guerre  de  sept 
ans  entre  les  rois  de  France  et  d’Espagne , tant 
pour  eux  que  pour  le  roi  des  Deux-Stciles  et  l’in- 
fant duc  de  Parme , tous  membres  de  la  maison 
de  Bourbon.  Cet  acte  stipulait  pour  toutes  les  bran- 
ches de  cette  maison  l’obligation  de  se  porter  se- 
cours en  tout  état  de  cause,  et  déclarait  ennemi  de 
toutes  les  puissances  contractantes , quiconque  le 
deviendrait  de  l’une  d’elles.  On  peut  voir  *à  comme 
le  germe  d’une  alliance  occidentale  qui  aurait  eu 
des  fruits  heureux  si  elle  n’avait  pas  été  fôndée 
sur  la  base  fragile  des  intérêts  dynastiques.  Le 
Pacte  de  Famille,  conclu  le  16  août  1761,  n’em- 
pêcha pas  que  moins  de  deux  ans  plus  tard , les 
Bourbons  ne  signassent  ce  traité  de  Paris,  si  par- 
ticulièrement désastreux  pour  la  France,  par  le- 
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quel  elle  céda  le  Canada  aux  Anglais , et  vit  se 
«unsommer,  pour  long-temps,  la  ruine  de  sa  puis- 
sance maritime.  J.  B. 

PADICHA.  C’esi  le  titre  que  prend  le  chef 
de  l'Empire  ottoman.  Autrefois,  les  sultans  ne  le 
donnaient  qu'au  roi  de  France  et  k l’empereur 
d'Autriche.  Les  autres  souverains  n’étaient  que 
des  Krâk  ; aujourd'hui  l’empereur  de  Russie  et 
plusieurs  autres  monarques  européens  sont  des 
Padichahs.  C’est  une  grande  concession  que  l’or- 
gueil musulman  a faite  à la  chrétienté. 

PAGES.  Les  riches  Romains  entretenaient  de» 
pages  [pxdatjogiani  pueri)  pour  leur  service  do- 
mestique et  les  faisaient  instruire  par  de  vieux 
esclaves  qu’on  appelait  pédadogues  (du  grec  ncec- 
*7 , précepteurs  d’enfants  ).  La  chevalerie 
moderne  s’est  emparée  de  cette  institution;  le 
premier  degré  de  sa  hiérarchie  se  composait  des 
pages , désignés  aussi  sous  les  noms  je  damoi- 
seaux et  de  varlels,  qu’il  ne  faut  pas  confondre 
avec  les  gros  varlels,  ou  garçons  : ceux-ci  étaient 
des  domestiques,  dans  l’acception  commune  de 
ce  mot.  l-  s pages  étaient  qualifiés  tantôt  de  maî- 
tre, tantôt  de  sire  ou  de  beau  sire.  C’étaient  les 
novices  de  la  chevalerie. 

Oii  relirait  les  fils  des  nobles,  k l’ûgc  de  sept 
ou  huit  ans,  des  mains  des  femmes,  pour  les  placer 
auprès  de  quelque  puissant  chevalier.  « C’est  un 
fiel  usage  de  notre  nation, dit  Montaigne,  qu’aux 
bonnes  maisons  nos  enfants  soient  reçus  pour  y 
être  nourris  et  élevés  pages,  comme  en  une  école 
de  noblesse;  et  est  discourtoisie,  dit-on,  et  in- 
jure d'en  refuser  un  gentilhomme.  » Celte  place 
n'avait  rien  que  d'houorable,  bien  que  les  fonc- 
tions qui  y étaient  attachées  pussent  aujourd’hui 
paraître  viles.  Les  Pages  suivaient  partout  leur 
maître  et  leur  maîtresse  : a la  chasse , dans  leurs 
promenades,  dans  leurs  visites,  dans  leurs  voya- 
ges; ils  portaient  leurs  messages,  les  servaient  k 
table,  etc.  « Les  premières  leçons  qu’on  leur  don- 
nait, dit  Sainte-Palaye,  regardaient  principalement 
l’amour  de  Dieu  et  des  dames  ; l’un  ne  devait  pas 
aller  sans  l’autre,  et  l’amant  qui  entendait  loyau- 
uicnt  servir  une  dame  était  sauvé,  suivant  la  doc- 
trine de  la  dame  des  Belles-Cousines.  * Les  dames 
enseignaient  aux  Pages  la  religion  et  la  galanterie. 
Les  Pages  devaient  de  bonne  heure  faire  choix 
d’une  des  plus  belles,  des  plus  nobles  et  des  plus 
vertueuses  dames  des  cours  qu’ils  fréquentaient, 
et  lui  rapporter,  comme  k l’Etre  suprême , tous 
leurs  sentiments,  toutes  leurs  pensées  et  toutes 
leurs  actions.  Les  hommes  leur  enseignaient  le 
métier  des  armes,  et  les  faisaient  préluder,  dans 
leurs  jeux , aux  exercices  des  tournois  et  aux  lut- 
tes plus  sérieuses  de  la  guerre.  Il  s’établissait  dès- 
lors  entre  le  chevalier  et  le  Page  un  lien  étroit 
qui  aidait  k la  puissance  de  l’un  et  k la  fortune 
de  l’autre , et  entretenait  cet  esprit  de  caste,  ame 
et  ciment  de  la  féodalité. 

Dans  les  derniers  temps  de  la  monarchie  abso- 
lue , il  n’y  avait  plus  que  les  rois  et  les  priuces 
du  sang  qni  eussent  des  Pages,  et  ou  n’était  ad- 


mis k le  devenir  qu’en  faisant  preuve  de  la  plus 
ancienne  noblesse.  Des  le  règne  de  Louis  XIV,  on 
voit  plusieurs  écrivains,  la  Fontaine  entre  au- 
tres, s’attacher  k frapper  de  ridicule  la  vanité  des 
gentilshommes  qui  prétendaient  à entretenir  des 
Pages  auprès  de  leurs  personnes.  En  reconsti- 
tuant le  système  nobiliaire,  aboli  par  la  Révolu- 
tion, Napoléon  rétablit  également  les  Pages;  mais 
ce  furent  alors  de  simples  fonctionnaires  d’appa- 
rat, sans  aucun  emploi  domestique.  La  Restaura- 
tion en  maintint  l'instituliou  sur  cette  base.  Le 
gouvernement  de  Juillet  n’a  pas  encore  de  Pages. 

B.-C. 

PAIN.  Le  Pain  est  le  plus  indispensable  de 
tous  les  objets  de  consommation  et  celui  dont 
l’approvisionnement  et  la  qualité  importent  le  plus 
au  bien-être  des  populations.  Aussi,  depuis  un 
temps  immémorial,  la  fabrication  et  le  commerce 
du  Pain  sont  sous  la  surveillance  directe  et  im- 
médiate de  l’autorité,  à Paris  et  dans  les  princi- 
pales villes  de  France. 

Eu  général,  celle  surveillance  s’exerce  de  la  ma- 
nière suivante  : nul  ne  peutexcrcer  la  profession 
de  boulanger  sans  une  permission  spéciale  du 
maire  ou,  k Paris,  du  préfet  de  police  ; chaque 
boulanger  est  tenu  d’avoir  constamment  une 
réserve  de  farine  fixée  par  les  réglements,  et  qui 
équivaut  ordinairement  k l’approvisionnement 
d’un  mois;  l’autorité  a le  droit  de  vérifier, 
quand  elle  le  juge  convenable,  la  qualité  du  Pain 
préparé  par  les  boulangers,  et  de  provoquer  con- 
tre eux,  s’il  y a lieu,  l’application  des  art.  473, 
477  et 478  du  code  pénal;  enfin,  le  prix  du  Paiu 
est  taxé  d’après  celui  des  blés  et  farines,  et  les 
boulangers  tic  peuvent  vendre  au  dessus  du  prix 
fixé  par  la  taxe.  Ces  dispositions,  qui  attentent 
quelque  peu  k la  liberté  illimitée,  si  chère  aux  éco- 
nomistes, n'ont  point  cependant,  soulevé  d’objec- 
tions sérieuses.  (V.  Grains.)  C.  S. 

PAIR.  On  donne  ce  nom  k tout  membre  du 
corj»s  [lolitiqtie  appelé  Pairie. 

PAIRIE.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  rcmoulcr  le 
cours  du  temps  et  de  raconter  les  phases  diverses 
de  celte  institution  militaire,  honorifique,  nobi- 
liaire et  judiciaire.  Partout  où  elle  a existé,  la  Pai- 
rie ou  le  duché- Pairie  n’a  été  qu’une  forme  parti- 
culière de  l'aristocratie  ; à son  origi  le,  elle  fut  un 
titre  plus  qu'une  force,  et  ce  n’est  pas  eu  France, 
mais  en  Angleterre  qu’elle  apparut  evec  le  pouvoir 
d’un  des  grands  corps  de  l’état , et  qu’elle  a joué 
un  rôle  important  dans  le  développement  de  la 
puissance  nationale. 

Nous  laisserons  de  côté  l’histoire  et  les  origine* 
de  la  Pairie.  Ce  n'est  pas  k leur  naissance  que  nous 
prenons  les  corps  politiques:  il  faut  les  voir  tels 
qu’il»  sont  k l’époque  présente,  et  pour  les  appré- 
cier sainement,  il  importe  de  les  considérer  non 
plus  dans  leurs  rapports  avec  des  formes  sociales 
brisées,  mais  avec  celles  dont  les  générations  sou- 
temporaincs  ont  déjà  creusé  le  moule  pour  un 
temps  prochain. 

I & France  et  l'Angleterre  sont  les  deux  seuls  i>ay$ 
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dans  lesquels  il  y ail  une  Pairie.  — En  Espagne, 
en  Portugal , aux  Etats-Unis,  en  Belgique,  il  y 
a des  sénateurs,  des  proceresy  une  seconde  cham- 
bre, enfin,  qui  entre  en  partage  de  la  fonction  lé- 
gislative. Mais  la  Pairie  ne  borne  pas  là  ses  attri- 
butions et  elle  a conservé  des  anciens  abus  une 
partie  de  la  puissance  judiciaire  ; elle  participe 
même  an  pouvoir  exécutif. 

Le  sujet  que  nous  devons  rapidement  esquisser 
ici  soulève  donc  deux  questions  inqiortanles  : 
1°  Qu’est-ce  que  la  Pairie  dans  un  étal  constitu- 
tionnel ? Peut-elle  exister  avec  le  principe  de  la 

souveraineté  populaire  et  le  dogme  de  l’égalité? 

2°  Le  système  d'une  seconde  chambre  adopté  aux 
Etats-Unis,  consacrée  par  notre  constitution  de 
I au  III,  imite  ja»r  tous  les  pays  qui  ont,  depuis  peu 
de  temps,  emprunté  les  usages  parlementaires,  ce 
système,  disons-nous,  est  il  nécessaire,  utile  à la 
force  ou  à l’unité  du  pouvoir,  à l'organisation  du 
progrès  dans  la  société  ? 

\°/)e  la  Pairie  en  /•  rance.— En  France  la  Pairie 
n’est  plus  qu’un  mot.  En  France  il  n’v  a jamais  eu 
de  pairie  poli  tique.  LesÉlats-Céuéruux  avaient  trois 
ordres,  ils  ne  constituaient  qu’une  chambre  et  un 
pouvoir.  A l’époque  où  l’étal  de  la  propriété,  de  la 
richesse,  des  mœurs  féodales  auraient  permis  l'é- 
tablissement d’une  Pairie,  l’esprit  national  y a 
toujours  résisté.  L’esprit  national,  en  effet,  depuis 
la  première  heure  où  il  a pu  se  révéler,  a montré 
le  même  caractère,  le  même  besoin  d'expansion, 
le  même  instinct  de  sociabilité.  Or,  la  sociabilité, 
c’est  la  facilité  des  relations,  et  la  facilité  des  re- 
lations entraîne  l’égalité.  Si  la  monarchie  a eu  ses 
jours  de  puissance  et  do  grandeur,  c’est  qu’elle  a 
servi  ce  sentiment  national  : c’est  là  qu’elle  a puisé 
la  force  nécessaire  pour  abattre  ces  hautes  baron- 
nis  qui  encombraient  le  territoire.  Bien  loin  donc 
de  faire  de  la  Pairie  un  corps  politique,  la  monar- 
chie, dès  qu’elle  a pu  s’émanciper,  a détruit  peu 
à peu  cette  distinction  nobiliaire.  Jamais  elle  ne 
lut  organise  sérieusement  : et  lorsqu’on  18H  , 
les  Bourbons  crurent  avoir  créé  une  Pairie  en  je- 
tant des  fleurs  de  lys  d’or  sur  les  manteaux  des 
sénateurs  de  l’empire,  de  quelques  marquis  rui- 
nés, ou  dequelques  banquiers  enrichis,  ils  purent 
s’apercevoir  bientôt  qu’ils  avaient  implanté  sur 
notre  sol,  un  arbre  qui  n’y  jetterait  pus  de  nn  incs. 
Lu  Pairie  débuta,  en  pur  l’assassinat  du 

maréchal  Ney  : celle  empreinte  lui  est  restée.  l)cs 
fournées  nombreuses,  quatre  voles  populaires, 
dans  quinze  ans,  ne  suffirent  pas  à l’effacer; 
elle  ne  put  conquérir  ni  l’influence,  ni  le  crédit, 
ni  l’autorité  de  In  puissance  ; le  secret  de  scs  dis- 
cussions ajoutait  encore  à son  impopularité.  On 
avait  espéré  lui  donner  de  la  force  par  l’hérédité, 
mais qu’cst-ce  que  l’hérédité?  Un  moyeu  de  con- 
rervalion  L’hérédité  conserve  la  force,  quand  la 
force  existe  ; elle  ne  la  crée  pas  : et  l’on  a pn  se 
Convaincre,  en  1850,  de  la  fragilité  de  l’édifice 
quand  on  l’a  vu  ruiné  par  le  premier  souffle  de  la 
révolution  des  trois  jours.  La  Pairie  s’est  disloquée 
d’elle-mêmo  ; plus  de  la  moitié  de  scs  membres 
a résigné  ses  fonctions;  on  les  a remplacés  pai 
les  débris  de  le  ehunr.bre  des  députés  et  par  quel- 


ques hommes  de  bonne  volonté  qui  ont  voulu  être 
législateurs  sans  peine,  titrés  sans  crédit,  jugea 
sans  responsabilité.  Ou  a refait  la  charte  sans  eux, 
on  les  a dépouillés  de  l'hérédité  malgré  eux; 
on  a laissé  la  royauté  maîtresse  de  nommer  les 
nouveaux  pairs  sur  une  liste  de  catégorie.  L’an- 
cienne Pairie  n’avait  pas  la  force,  on  a enlevé  à la 
nouvelle  l’indépendance.  Déuuéede  toutes  les  con- 
ditions qui  donnent  à un  corps  politique  le  mouve- 
ment et  la  durée, convaincue  elle-même  par  une  ex- 
périence constante  du  peu  qu’elle  pèse  dans  la  con- 
fection des  lois,  elle  a cherché  dans  les  fonctions 
judiciaires  une  compensation  à ce  dénuement. 

Mais  l’autorité  qui  s’attache  à fa  justice,  ne 
s’acquiert  pas  à aussi  bon  marché.  La  justice  a 
besoin  surtout  de  formes  régulières,  écrites  d’a- 
vance , sérieusement  débattues , religieusement 
observées.  Le  premier  élément  de  son  autorité, 
c’est  que  l’accusé  croie  en  elle;  sou  essence  même, 
c’est  l’impartialité.  Point  de  justice  sans  garantie 
pour  les  prévenus  ; point  de  justice  si  le  juge  est 
suspect  de  parti  pris  ou  de  passion  ; point  de  jus- 
tice si  les  attributions  du  tribunal  ne  sont  réglées 
avec  précision  ; point  de  justice  enfin  si  l’instruc- 
tion, les  débats , les  jugemens  portent  la  plus  lé- 
gère trace  d’arbitraire. 

Or,  où  c’est  la  loi  qui  règle  les  attributions  delà 
cour  des  pairs?  il  n’y  en  a point.  Un  simple  article 
de  la  charte  lui  renvoie  les  attentats  à la  sûreté  de 
l’Etat;  et  ces  attentats  ne  sont  pas  définis.  Sa  pro- 
cédure dépend  de  son  caprice  ; elle  observe,  quand 
il  lui  plaît,  les  prescriptions  du  code  d’instruction 
criminelle,  elle  les  dédaigne  , pour  peu  que  ces 
prescriptions  la  gênent.  File  accorde  dea  défen- 
seurs, mais  elle  limite  la  défense  : nulle  forme 
protectrice  ne  lui  est  commandée  ; celles  qu’elle 
conserve  lui  sont  imposées  par  nos  mœurs  et  non 
par  une  obligation  rigoureuse.  Souveraine  dans  la 
procédure,  elle  l’est  encore  dans  l’application  do 
la  peine  ; la  loi  n’est  plus  dans  ses  mains  cet  être 
moral,  inflexible  , devant  lequel  tous  les  hommes 
sont  égaux;  elle  distingue,  au  contraire,  le  rang  et 
la  quali  Lé  des  personnes,  non  pas  seulement  pour 
atténuer  la  peine,  mais  aussi  pour  l’aggraver;  non 
pas  seulement  pour  graduer  le  châtiment  suivant 
la  responsabilité  des  coupables  , mais  pour  appli- 
quer, par  exemple,  dans  la  même  cause,  un  châ- 
timent correctionnel,  la  prison,  au  chef  du  com- 
plot, et  une  peine  afflictive  et  infàmnnte  aux  ins- 
truments du  même  complot. 

E>l«ce  là  rie  la  justice?  Voilà  cependant  où  en 
est  la  Pairie.  — Comme  corps  politique  , elle  n’a 
jamais  eu  en  France  une  existence  sérieuse,  cl 
toul-à-l’beure  en  examinant  ce  qu’est  la  pairie 
anglaise,  nous  prouverons  que  noire  pays  ne  four- 
nissait aucune  assiette  solide  à un  pouvoir  aussi 
absorbant  do  sa  nature.  — Celte  existence  qu’elle 
n’a  pas  eue , la  tient-elle  de  la  charte  de  1850? 
Les  faits  répondent,  et  loin  de  les  avoir  exagérés, 
nous  les  avons  plutôt  affaiblis. — Pourrait-on  enfin 
créer  une  Pairie  avec  notre  société  actuelle?  Un 
en  jugera  bien  mieux  quand  nous  aunous  dit  ca 
qu’est  la  Pairie  chez  nos  voisins. 

'if  Delà  Pairie  en  Angleterre.  En  Angleterre, 
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eu  eüèl , la  Pairie  n’est  pas  un  mot  seulement, 
c’est  une  chose  — puissante  parla  tradition,  par  les 
services  rendues,  par  la  richesse,  par  la  propriété, 
et  plus  encore  par  les  préjugés  de  la  nation  et  par 
sa  constitution  féodale  et  municipale.  Hatons-nous 
d’ajouter  que  la  chose  aujourd’hui  n’est  plus  en- 
tière, et  nulle  part  peut-être  l’action  de  ces  prin- 
cipes que  la  France  a jetées  en  toute  l’Europe,  n’a 
été  constatée,  rendue  sensible  d’une  manière  plus 
évidente.  Voyez  , en  effet,  ce  qui  se  passe  à cette 
heure.  Depuis  bientôt  sept  ans  la  direction  des 
affaires  publiques  en  Angleterre,  appartient  à un 
gouvernement  qui  est  incessamment  combattu  par 
la  chambre  des  pairs.  Eh  bien!  sa  faiblesse  ne 
tieul  pas  à celte  cause.  Donnez-lui  seulement  trente 
voix  de  majorité  aux  communes  et  sa  marche  sera 
facile.  Mais  à celle  même  Chambre  il  ne  réunit 
dans  les  questions  importantes  et  où  se  débat  sa 
propre  conservation  qu’une  majorité  de  5 a 6 voix, 
et  pourtant  il  dure.  La  source  du  pouvoir  est  donc 
déplacée  là-bas  comme  ici,  par  le  fait  seul  du  bill 
de  réforme,  écho  affaibli  de  notre  révolution  de 
juillet.  Mais  ce  bill  avait  été  préparé , demandé 
pendant  vingt-cinq  ans,  et  si  notre  dernière  in- 
surrection lui  a donné  la  victoire,  c’est  que  la 
grande  voix  de  89  avait  retenti  au  sein  de  la  vieille 
féodalité  britannique.  Pilt,  en  nous  combattant , 
ruinait  l’aristocratie, et  il  élevait  la  classe  moyenne. 
Il  aurait  pu  devenir  pair  d’Angleterre  et  il  n’y  au- 
rait pas  manqué  plus  que  son  père  s’il  n’avait  senti 
que  déjà  les  flots  de  la  société  nouvelle  étaient 
soulevés,  que  la  lame  battait  le  privilège,  et  que 
le  courant  des  idées  portail  toute  la  puissance  vers 
les  assemblée»  émanées  de  l’élection.  C’est  avec  ce 
levierqu'ilfitfaireàla  nation  anglaise  les  plus  éner- 
giques sacrifices  ; sa  parole  si  souvent  âpre  et  sé- 
vère, il  renfonçait  comme  un  coin  dans  la  cham- 
bre des  communes,  et  il  ébranlait  avec  elle  toutes 
les  forces  de  la  nationalité. 

Dos  ce  jour  la  chambre  des  lords  perdit  quelque 
chose  de  son  pralige,  et  le  temps  n’a  fait  que  l’af- 
faiblir encore.  Est-ce  à dire  qu’il  soit  près  de  dis- 
paraître? non  assurément.  Des  corps  constitués 
aussi  fortement  ont  la  vie  dure.  La  Pairie  a tout 
fondé  en  Angleterre  : l’agriculture,  l’industrie,  le 
commerce,  leè  voies  de  communication,  la  prospé- 
rité au  dedans,  fa  grandeur  au  dehors.  C’est  elle 
qui  a contribué- par  sou  immobilité  même  à for- 
tifier dans  les  Anglais  cet  esprit  de  suite,  cette 
constance  dans  les  desseins,  qui  donne  tant  de 
relief  à leur  intelligence,  tant  de»bonheur  à leur 
fortune.  Voilà  le  bieu  et  nous  ne  le  dissimulons 
pas.  Mais  aussi  c’est  elle  qui  est  la  cause  de  tout 
le  mal,  et  si  vous  voulez  juger  de  son  étendue  jetez 
un  regard  sur  la  société  anglaise. 

Figurez-vous  qu’fiu  territoire  peuplé  de  vingt- 
huit  millions  d’ames  appartient  à un  petit  nombre 
de  familles.  La  terre  n’est  qu’un  vaste  majorai 
donné  aux  ainés  ; l’impôt,  un  second  majorai  qui 
passe  aux  cadets.  On  évalue  aujourd’hui  à dix- 
huit  mille  familles  le  nombre  de  ces  heureux  pri- 
vilégiés. — Que  devient  le  reste? Le  reste  travaille 
sans  repos,  le  reste  émigre,  le  reste  meurt  de  faim 
dans  les  rues  ou  daus  ces  prisons  qu’on  appelle 


maisons  des  pauvres.  Nulle  part  la  condition  du 
peuple  n’est  aussi  malheureuse  : ses  privations 
sont  de  tous  les  instants,  ses  sou  finances  échap- 
pent à toute  description.  IA,  l’humanité  n’est  rien, 
le  citoyen  peu  de  chose,  le  riche  est  beaucoup,  le 
noble  est  encore  plus.  Cherchez  dans  toutes  les 
nations  les  préjugés  les  plus  absurdes  : ils  ont  un 
culte  dans  ce  pays.  L’Inde  n’a  pas  plus  de  castes 
que  la  Grande-Bretagne,  et  dans  la  distance  qui 
les  sépare  elle  a creusé  des  abîmes  moins  profonds. 
Or,  comme  cette  inégalité  était  contre  nature,  il  a 
fallu  appeler  tous  les  artifices  de  la  législation 
pour  la  maintenir;  il  a fallu  agir  incessamment 
parla  loi  sur  les  mœurs,  et  maintenir  les  mœurs 
elles-mêmes  par  l’influence  des  idées  religieuses. 
De  là,  un  clergé  puissant,  riche,  associé  au  pou- 
voir ; de  là,  des  usages  prévus,  fixés,  une  vie  écrite 
d’avance,  une  société  où  la  convention  est  tout, 
où  l’élan,  la  spontanéité  sont  réprimés  |>ar  la  loi 
ou  condamnés  par  les  habitudes  , où  tout  est  à la 
fois  monotone  et  factice]  : l’Angleterre  n’est  plus 
qu’un  théâtre  éclairé  par  un  pâle  soleil  où  cha- 
que individu  récite  le  même  rôle  qui  passe  ainsi 
de  père  eu  fils,  avec  des  modifications  insensibles 
dans  le  costume. 

Comment  cette  population,  qui  a reçu  des  dons 
si  précieux  , supporte-t-elle  un  état  social  aussi 
désolant?  Comment  ces  vastes  fortunes  subsistent- 
elles  depuis  des  siècles  à côtédeoes  misères  infi- 
nies? comment  la  Pairie,  qui  a créée  tout  ce  mon- 
de, n’a-t-elle  as  été  brisée  par  quelque  colère  du 
peuple?  Une  constitution  dure-t-elle  si  long-temps 
quund  elle  a violé  tous  les  principes?  Non  sans 
doute.  Ainsi,  ne  les  a-t-elle  pas  violés  tous  ; etsa- 
vez-vous  comment  un  pair  d’Angleterre,  ministre 
de  la  reine  Elisubclh , établissait  la  nécessité  de 
la  loi  des  pauvres?  La  théorie  est  curieuse  : elle 
mérite  d’être  connue  et  elle  explique  mieux  que 
de  longs  volumes  cet  édifice  social,  objet  de  laut 
de  débats. 

Le  territoire  est  la  propriété  du  peuple  aouve- 
rain.  — Mais  ce  qui  est  à tous  ne  peut  être  cultivé 
par  tous;  et  comme  il  importe  que  la  terre  rende 
tousses  produits,  elle  a été  attribuée  par  les  lois 
aux  familles  nobles,  qui  eu  sont  les  détenteurs  à 
litre  perpétuel.  Toutefois  la  légitimité  de  leur  pos- 
session suppose  qu’aucun  membre  de  la  famille 
nationale  ne  soit  privé  de  ce  qui  lui  est  nécessaire. 
Ainsi  la  loi  ne  permet  au  riche  de  jouir  que  lors- 
que le  pauvre  est  nourri.  Inconséquence  du  droit 
d’aînesse  et  de  l’inaliénabilité  des  biens  est  donc 
la  taxe  des  pauvres  : celle  taxe  doit  devenir  une 
loi  fondamentale,  car  elle  existe  au  même  titre 
que  la  fortune  : ce  titre  est  perpétuel. 

C’est  du  peuple  qu’émanent  tous  les  biens,  c’est 
le  peuple  qui  est  encore  la  source  de  tous  les  pou- 
voirs. Mais  les  pouvoirs  éparpillés  sont  de  la  pous- 
sière, et  de  même  qu’il  était  utile  au  plus  grand 
bien  du  peuple  que  le  territoire  fut  coucentré  en 
un  petit  nombre  de  main6,  de  même  il  a fallu  con- 
centrer dans  ces  mains  toute  la  puissance  publique. 
C’est  ainsi  que  les  lords  spirituels  ou  temporels  se 
sont  adjugés  le  droit  de  (aire  des  lois,  de  < Langer 
l’ordre  de  succession  à la  couronne , de  la  repré- 
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senter  dans  tous  les  comtés,  de  garder  pour  eux 
la  direction  des  affaires  , le  commandement  des 
(lottes  et  de  l’armée,  l’administration  à l’intérieur, 
le  jugement  souverain  de  toutes  les  contestations 
qui  s’élèvent  dans  les  possessions  coloniales,  les 
premiers  emplois  de  la  magistrature,  etc. 

Rien  n’a  doue  échappé  à la  Pairie  anglaise.  Elle 
avait  trouvé  la  féodalité  établie  par  la  conquête  ; 
clic  l'a  réduite  en  système  et  en  a fait  la  base 
même  de  la  constitution. 

Mais  cette  hypocrisie,  qui  fait  émaner  du  peuple 
un  principe  ruineux  pour  le  peuple,  n’uurait  pas 
sufliit  ùcréer  de  longues  illusions.  Aussi  la  Pairie 
anglaise  ne  s’y  est-elle  pas  trompée;  en  confis- 
quant du  même  coup  et  la  terre  et  le  budget,  elle 
jetait  la  |K>pulalion  tout  entière  dans  un  bague  im- 
mense; mais  en  la  condamnant  un  travail,  elle  y 
a ajouté  la  liberté.  Les  produits  do  la  terre  sont 
bornés;  le  travail  de  l’homme  est  indéfini:  à une 
condition  seulement,  c’est  que  l’iudividualilé  soit 
constamment  stimulée  par  le  besoin,  constam- 
ment protégée,  encouragée  dans  ses  entreprises. 
Ainsi,  faciliter  les  mouvements  des  capitaux  par 
le  crédit,  toutes  les  aventures  de  l’industrie  |>ar 
une  concurrence  effrénée , poussera  la  production 
sans  mesure  et  sans  terme,  voilà  ce  que  la  Pairie 
dut  faire  uu-dedans  ; et  prévoyant  que  cette  pro- 
duction elle-même  aurait  bientôt  sa  limite  dans  la 
consommation,  elle  a cherché  par  toutes  les  mers, 
sur  toutes  les  terres  des  débouchés  nouveaux.  La 
nécessité  des  envahissements  , des  conquêtes,  de 
tous  les  actes  violents  et  iniquesqui  souillent  l’his- 
toire du  gouvernement  brilaunique,  découle  donc 
de  la  constitution  intérieure  de  ce  pays. 

Voilà  quelle  est  la  Pairie  anglaise  ; eu  elle,  on 
peut  le  dire,  s’est  résumé  non  seulement  le  gou- 
vernement , mais  les  rjeheses,  le  territoire  et  l’im- 
pulsion donnée  au  commerce  et  à l’industrie  de 
celte  nation.  C’est  elle -qui  a engendré  le  double 
système  qui  a porté  la  grandeur,  qui  porte  la  ruine 
de  la  Grande-Bretagne.  Production  curieuse  au 
dedans,  envahissement  illimité  au  dehors;  ajoutez 
que,  pour  consolider  sa  suprématie,  elle  n’a  né- 
gligé aucun  de  ces  signes  visibles  qui  parlent  aux 
yeux  des  peuples.  C’est  elle  qui  est  la  première 
partout;  c'est  elle  qui  tait  l’ouverture  des  parle- 
ments; la  chambre  des  communes  ne  parait  en  sa 
présence  que  debout  et  chapeau  bas,  taudis  que 
les  lords  sont  couverts  et  assis.  Ils  ont  établi  par- 
mi eux  la  hiérarchie  qu’ils  voulaient  asseoir  dans 
la  société;  ils  ont  leurs  bancs  séparés  de  baron, 
de  vicomte,  de  comte,  de  marquis  et  de  duc.  Ils 
se  distinguent  par  leurs  hermines  comme  par 
leurs  couronnes.  Enfin,  et  indépendamment  du 
faste  de  leur  luxe,  de  la  splendeur  de  leurs  châ- 
tcuux,  des  magnificences  de  leurs  galeries , la  lan- 
gue elle-même  leur  donne  un  nom  qui  les  rap- 
proche de  la  divinité,  et  pour  le  peuple  qu’ils 
éclaboussent,  qu’ils  pressurent  et  qu’ils  dévorent, 
ils  «ont  toujours  des  seigneurs  (lords). 

Ce  tableau  bien  incomplet  de  la  Pairie  anglaise 
suffit,  sans  autre  développement,  pour  établir  que, 
dans  un  état  bien  ordonné , une  si  monstrueuse 
institution  heurte  toutes  les  idées  de  bous  sens  et 
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révolte  ce  qu’il  y a de  plus  saint  dans  la  dignité 
humaine. 

Mais  à défaut  d’une  pairie  féodale , constituée 
dans  ces  conditions,  est-il  utile  à un  pays  d’avoir 
deux  chambres  émanées  l’une  et  l’autre  de  l’éleo 
tiou  et  chargées  de  faire  les  lois?  Cotte  question  a 
déjà  été  traitée  dans  ce  Dictionnaire  et  nous  pou- 
vons nous  dispenser  d’y  revenir.  Un  mot  seule- 
ment pour  ce  qui  regarde  la  France.  Jamais,  dans 
les  temps  anciens,  il  n’y  a eu  deux  sortes  d’états- 
généraux.  La  Constituante,  la  Législative  et  la  Con- 
vention ont  suffi  à l’œuvre  le  plus  formidable  de 
notre  histoire.  La  division  en  deux  chambres  est 
contemporaine  de  l'affaiblissement  de  la  républi- 
que; elle  on  a préparé  la  ruine.  Voilà  les  faits,  et 
ces  faits  confirment  les  principes,  ta  représenta- 
tion nationale  doit  être  une , la  force  du  pouvoir 
est  la  conséquence  de  cette  unité.  En  créant  deux 
chambres,  on  cherche  un  équilibre  impossible,  on 
amène  des  luttes  inévitables.  Notre  pays  est  homo- 
gène, notre  puissanceest  centralisée,  la  délégation 
du  pouvoir  populaire  en  deux  fractions  serait  une 
anomalie  et  un  contre-sens.  Si  vous  voulez  deux 
degrés  de  discussion  pour  la  confection  des  lois, 
fai  tes  qu’un  conseil-d’élat  les  élabore  an  grand  jour 
de  la  publicité.  Il  y a mille  moyens  d’obtenir  deux 
degrés  de  discussion  ; il  n’v  en  pas  deux  d’avoir 
une  représentation  nationale  qui  soit  digne  de  la 
souveraineté  dont  elle  émane.  Armand  Marrast. 

PAIX.  Hobbes  dit  que  l’état  de  guerre  est  l’é- 
tat naturel  de  l’homme.  Si  par  état  naturel  on 
entend  cette  manière  d’exister,  qui  précède  les 
sociétés  , et  qui  même  se  perpétue  sous  diverses 
formes  au  sein  d’une  civilisation  peu  perfectionnée, 
il  est  certain  que  Hobbes  a raison.  Si  au  contraire 
on  définit  l’étal  naturel  cet  état  qui  est  le  but  de 
l’espèce  humaine,  toujours  perfectible , et  dans 
lequel  tous  les  droits  seraient  respectés,  tous  les 
devoirs  accomplis , on  doit  dire  alors  que  c’est  la 
Paix  et  non  la  guerre  qui  est  conforme  à la  nature 
de  l’homme. 

Qu’est-ce  en  effet  que  la  guerre  ? c’est  un  moyen 
violent  d’obtenir  ce  que  l’on  a le  droit  ou  le  désir 
de  posséder,  de  refuser  ce  que  l’on  a le  droit  ou  le 
désir  de  ne  pas  acorder.  Une  guerre  juste,  c’est 
la  force  mise  au  service  de  l’équité.  Mais  la  force 
individuelle  trahit  souvent  la  cause  la  plus  sainte: 
elle  donne  raison  tantôt  à l’nn  , tantôt  à l’autre, 
de  telle  sorte  que  là  où  règne  la  force,  personne 
n’est  assuré  de  rien  , pas  même  de  sa  propre  exis- 
tence. De  là  pour  les  individus  humains  la  néces- 
sité d’opposer  la  force  de  tous  à celle  de  chacun , 
afin  de  foira  respecter  les  lois  de  ces  autres  pou- 
voirs dont  la  conscience  nous  a été  donnée,  la 
justice  et  la  raison.  De  là  les  associations  civiles 
destinées  à faire  cesser  entre  particuliers  cet  étal 
de  guerre,  qui  semble  notre  manière  d’être  pri- 
mitive sinon  naturelle. 

Lorsque  deux  individus  appartenant  à une  mê- 
me association  sont  en  lutte  , la  puissance  sociale 
juge  leur  différend  et  les  force  à se  soumettre. 
Mais  les  états  sont  entre  eux  , comme  nous  le  fai- 
sons remarquer  ailleurs , dans  cette  situation  que 
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Hobbes  regarde  comme  l’état  de  nature.  En  droit 
ils  sont  égaux  ; sous  le  rapport  des  forces  ils  pré- 
sentent une  effrayante  inégalité  , et  cependant  ils 
n'ont  à mettre  au  service  de  leur  droit  rien  autre 
chose  que  leur  force  individuelle  , disproportion- 
née avec  celle  de  leurs  ennemis.  Que  résulte-t-il 
de  là?  C’est  que  dans  les  rapports  de  nation  à na- 
tion la  force  brute  décide  presque  toujours,  et  la 
fin  des  hostilités,  au  lieu  d’èlre  la  paix,  c’est-à- 
direle  rétablissement  du  droit  et  de  l'égalité,  n'est 
autre  chose  que  la  consécration  d’un  fait  violent , 
l'oppressiou  du  faible  par  le  fort , le  commence- 
ment d'une  lutte  sourde  substituée  à une  lutte 
ouverte,  en  un  mot  c’est  la  continuation  véritable, 
sous  un  autre  nom  , de  l'état  de  guerre. 

Au  point  de  vue  philosophique,  il  n'existe  donc 
pas  de  paix  réelle  entre  les  états  que  nous  voyons, 
mais  des  intervalles  de  calme  forcé,  imposés  aux 
moins  habiles  ou  aux  moins  heureux,  par  ceux  qui 
possèdent  la  puissance  ou  que  favorise  la  fortune. 
Pour  que  la  Paix  existât  avec  toutes  les  conditions 
d'équité  eide  durée,  il  faudrait  que  les  états 
formassent  tous  ensemble  une  société  fondée  à 
peu  près  sur  le  modèle  des  sociétés  civiles  lus 
plus  perfectionnées.  Il  faudrait  que  la  force  de 
tous  fût  au  service  du  droit  de  chacun , et  que  le 
monde,  dans  ses  rapports  généraux , fût  adminis- 
tré comme  une  grande  république.  C'est  un  idéal 
que  le  monde  n'atteindra  peut-être  jamais,  mais 
vers  lequel  toute  politique  doit  tendre  ; car,  s'il 
n’est  pas  possible  de  l'obtenir,  on  peu*  toujours 
s'en  approcher,  et  la  reconnaissance,  quoique  bien 
stérile  encore,  du  principe  de  la  souveraineté  du 
peuple  est,  il  faut  le  dire,  un  grand  pas  de  fait 
dans  cette  voie. 

Des  considérations  générales  que  nous  venons 
d'exposer,  il  suit  dès  à présent  une  conséquence  , 
c’est  que  la  Paix,  quelque  charme  que  ce  mot 
puisse  exercer  sur  les  imaginations  les  plus  géné- 
reuses , ne  doit  être  cependant  recherchée , dans 
l’état  actuel  des  choses,  qu'avec  réserve  et  pru- 
dence. Sans  doute  il  faut  vouloir  la  Paix,  mais  la 
vouloir  partout  et  toujours,  alors  que  chaque  état 
ne  possède  en  effet  que  son  épée  pour  faire  respec- 
ter ses  droits,  c'est  proclamer  une  obéissance 
aveugle  au  règne  de  la  force  brutale.  Une  nation 
qui  déclarerait,  comme  notre  gouvernement  a 
voulu  le  faire  en  notre  nom  , que  son  dessein  ar- 
rêté est  de  11e  faire  la  guerre  pour  aucau  motif, 
cette  nation  abdiquerait  par  ce  seul  fait  sa  per- 
sonnalité, elle  tomberait  dans  le  mépris  des  au- 
tres et  d'elle-même  ; les  autres  peuples  l'abandon- 
neraient, et  ses  propres  citoyens  n’étant  plus  réu- 
nis par  le  lien  commun  de  l’honneur  national, 
dégénéreraient  rapidement  jusqu’au  dernier  de- 
gré de  l’égoïsme  et  de  la  corruption.  Aussi  avons- 
nous  vu  tous  les  états  qu’un  sort  contraire  con- 
damnait à ne  plus  vouloir  ou  ne  plus  pouvoir 
faire  la  guerre , disparaître  pour  ainsi  dire  de 
la  scène  du  monde  , tandis  que  leur  prospé- 
rité intérieure , loin  de  s’accroître  dans  un  re- 
pos honteux,  faisait  place,  comme  en  Espagne,  à 
la  misère  publique  et  aux  discordes  intestines.  Il 
faut  donc  vouloir  la  Paix  pour  son  pays,  mais  il 
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faut  la  vouloir  sans  faiblesse,  sans  concessions.  Il 
ne  faut  la  rechercher  ni  aux  dépens  de  son  hon- 
neur, ni  aux  dépens  des  autres  peuples,  que  l'on 
a devoir  de  protéger  quand  on  en  a la  force  : car, 
permettre  à l’injustice  de  se  consolider  par  la  vio- 
lence , professer  dans  les  rapports  de  peuple  à 
peuple  la  maxime,  chacun  chez  soi,  chacun  pour 
soi , ce  n’est  pas  faire  un  sacrifice  à la  Paix,  c'est 
perpétuer  cet  état  d’antagonisme  et  de  luttes  bru- 
tales que  Hobbes  dit  avec  raison  être  le  point  de 
départ  de  l'humanité  d’abord  sauvage. 

(V.  Traité.) 

Jci.es  Bastide. 

PALAIS.  Au  propre,  ce  mot  désigne  la  de- 
meure des  rois  cl  celle  des  prélats  ; il  exprime 
aussi , pur  extension , toute  maisou  construite 
avec  magnificence.  Le  nom  de  Palais,  dérivé  du 
latin pcUatium,  lire  son  origine  de  l'édifice  qu'Au- 
guste  fit  élever  sur  le  inouï  Palatin,  une  des  sept 
collines  de  Rome , et  dont  les  ruines , qui  existent 
encore,  couvrent  toute  l’étendue  de  cette  colline. 
Au  figuré , 011  culeiid  par  Palais  le  prinoe  et  ses 
courtisans  ; les  intérêts  communs  à tous  oes  per- 
sonnages. Une  révolution  de  palau  est  un  chan- 
gement subiL  de  souverain  ou  de  système  politi- 
que, |>ar  suite  d'une  intrigue  ou  d'uneconspiralion, 
qui  u'amène  toutefois  aucune  modification  essen- 
tielle dans  la  constitution  de  la  société.  B.-G. 

PALATIN,  ou  COMTE  PALATIN,  du  latin 
cornes  palatinus.  Ou  donnait  autrefois  ce  litre, 
en  Allemagne,  à tous  les  seigneurs  qui  étaient  at- 
tachés au  palais  des  empereurs.  Il  ne  fut  plus  ap- 
pliqué dans  la  suite  qu'à  quelques  princes  qui 
possédaient  des  palulinats  (V.  ci-uprès).  Le  pa- 
latin du  Rhin  avait  rang  de  huitième  électeur  et 
était  archi trésorier  de  l'empire.  Sa  famille  élail 
appelée  la  maison  palatine.  Aujourd'hui,  ou  qua- 
lifie de  Palatin,  eu  Pologne  , le  gouverneur  d’une 
province,  et,  en  Hongrie,  le  dignitaire  investi  des 
fonctions  de  vice-roi.  B.-C, 

PALAT1NAT.  Anciennement  plusieurs  prin- 
cipautés de  l’Allemagne  portaient  ce  titre  : il  y 
avait  le  Haut  et  le  Bas-Palalitial , le  Paluliiiul  de 
Bavière  et  le  Pulatinal  du  Rhin , ainsi  nommé  do 
la  situation  des  Etats  dont  il  se  composait  et  qui 
s'étendaient  le  long  des  bords  de  ce  fleuve. On  dé- 
signait habituellement  le  dernier  pur  le  seul  nom 
de  Pulatinal.  11  fut  donné  en  1623  à l'électeur 
Maximilien  de  Bavière,  et  fut  particulièrement 
attribué  à une  branche  de  cette  maison.  En  1777, 
il  fit  retour  à la  Bavière  , sauf  une  partie  qui  lut 
cédée  a l’Autriche.  Pendant  les  guerres  de  la  Ré- 
volution et  de  l’Empire,  la  France  s’était  emparée 
d'une  portion  du  Palalinat;  les  traités  de  1811  et 
de  1815  la  restituèrent  à l'Allemagne. 

On  nomme  en  Pologne  Palatinat  une  province 
et  la  dignité  du  gouverneur  à qui  l'administration 
en  est  confiée.  B. -G. 

PAMPHLET.  § I.  Historique . Le  Pamphlet 
est  une  des  formules  les  plus  naturelles  de  l'esprit 
français;  c’est  pourquoi  sa  toute-puissance  ne  sera 
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jamais  contestée  dans  ce  pays-ci.  Les  révéla- 
tions et  les  plaisanteries  des  pamphlétaires  du  siè- 
cle dernier  oui  plus  empêché  l'ancienne  monar- 
chie de  dormir  que  les  gros  livres  de  philosophie. 

Il  serait  difficile  de  faire  remonter  l’origine  du 
Pamphlet  politique  au-delà  du  seizième  siècle. An- 
térieurement à cette  époque,  on  ne  trouve  chez 
nous  que  de  l’esprit  littéraire,  sauf  Rabelais,  dout 
les  intentions  plus  hardies  percent  à travers  le  voile 
prudent  dont  il  les  a couvertes.  Quant  au  Pamphlet 
du  temps  de  Charles  IX , il  est  sérieux  et  raison- 
neur; jamais  anecdotique  ni  plaisant.  A cette  épo- 
que, la  satire  discute,  en  se  laissant  aller  quelque- 
fois à de  grandes  violences  d’expressions , mais 
elle  ne  cherche  pas  à mordre  ; elle  réfléchit  cette 
époque  sanglante  et  tue  à coups  de  poignard. 

Dans  les  Mémoires  de  Candi,  le  recueil  le  plus 
célèbre  de  Pamphlets  appartenant  à celte  période, 
tout  est  grave  et  sérieux;  l’ironie  ingénieuse  et 
fine  n’y  a place  nulle  port.  Rabelais  est  complète- 
ment oublié.  — Mais  à peine  Heuri  III  est-il  monté 
sur  le  trône,  qu’une  grêle  de  Pamphlets  anecdoti- 
ques et  cruellement  moqueurs  tombe  sur  le  mo- 
narque et  ses  courtisans.  Nous  ne  parlons  pas  des 
Mémoires  de  la  Ligue  ; c’est  encore  de  la  discus- 
sion tbéologique  et  politique  ; nous  voulons  seule- 
ment désigner  les  écrits  qui  attaquent,  sous  une 
forme  légère  et  mordante,  les  infamies  et  les  ab- 
Burditésdece  temps  d’anarchie. 

Henri  111  meurt  sous  le  poignard  de  Jacques 
Clément.  Aussitôt  éclate  une  recrudescence  de  hai- 
neuse fureur  chez  les  Ligueurs,  amis  des  Guises. 
On  s’égare  au  milieu  de  la  multitudede  Pamphlets 
hugueuols  et  catholiques  qui  fit  irruption  pendant 
cette  crise  politique  et  religieuse.  Quatre  ans  plus 
tard,  eu  1593,  les  états  généraux  furent  appelés  à 
prononcer  sur  les  droits  que  le  fils  de  Jeanne  d’AU 
bret,  le  duc  de  Mayenne  , le  duc  de  Savoie  et  le 
jeune  Guise  prétendaient  avoir  au  trône  de  Fran- 
ce. Alors  parut  la  Satire  Mé nippée , celte  ravis- 
sante comédie  échappée  à la  plume  courageuse  de 
six  hommes  de  coeur  et  de  génie,  cet  admirable 
monument  de  l’esprit  français,  qui  a conservé  tout 
son  parfum  de  fraicheur,  malgré  les  deux  siècles 
et  demi  qui  nous  sépareulde  l’époque  où  elle  ap- 
parut. Tout  le  monde  a lu  ce  Pamphlet  qui  cou- 
vrit d’un  ridicule  ineflable  les  factions,  un  moment 
réunies  dans  la  même  assemblée.  Tout  le  monde 
connaît  le  Catholicon  cf  Espagne,  Y Abrégé  de 
la  tenue  des  Etats  , et  les  Découvertes  dans  la 
lune,  pièces  détachées  qui  forment  ensemble  ce 
chef-d’œuvre  de  verve  surdonique,  et  de  spirituelle 
malice.  Nul  doute  que  celte  satire  de  l’anarchie 
qui  régnait  alors  n’ait  contribué  puissamment  à 
amener  une  solution  dans  le  sens  de  l’unité  du 
pouvoir. 

Entre  la  Ligue  et  la  Fronde,  il  y a une  lacune 
dans  l'histoire  anecdotique  sous  forme  de  Pam- 
phlets. Mais,  sous  le  ministère  de  Mazarin , l’esprit 
français  ressaisit  son  arme  la  plus  naturelle  et  la 
plus  redoutable.  C’était  l'époque  de  1a  résistance 
du  Parlement  contre  le  pouvoir  royal , l'époque  de 
la  réaction  fédéraliste  contre  les  idées  uniluires  de 
Richelieu,  échues  en  héritage  à un  homme  habile, 


mais  faible.  L’élève  du  cardinal  n’était  pas  à la 
hauteur  de  son  rôle  ; aussi  fut-il  violemment  as- 
sailli parla  multitude  de  ses  ennemis,  nobles, 
prêtres,  magistrats,  bourgeois  ambitieux  et  cupi- 
pes.  Le  conseiller  d’Anne  d’Autriche  faillit  être  en- 
seveli et  étouffé  sous  un  monceau  de  Pamphlets, 
et  les  Pamphlets  amenèrent  l’émeute , laquelle 
amena  la  chute  momentanée  de  Mazarin. 

A tous  les  moments  de  lutte  énergique  contre 
l’autorité  ministérielle,  on  est  sûr  de  voir  le  Pam- 
phlet exercer  une  royauté  de  fait  que  les  corps  cons- 
titués eux-mêmes  n’auraient  osé  contester.  Aiusi, 
à peine  le  chancelier  Maupeou  a-t-il  donné  carrière 
à ses  raucunes  contre  le  Parlement,  qu’uu  débor- 
dement effrayant  de  satires  vont  le  faire  pâlir  jus- 
que sur  les  marches  du  trône.  La  quantité  de  Pam- 
phlets dirigés  contre  le  Parlement  intrus , cette 
création  audacieuse  du  chancelier,  égale  presque 
celle  des  Mazarinades.  On  est  épouvanté  de  la 
dépense  d’esprit  et  de  verve  de  bon  aloi  qui  eut 
lieu  durant  cette  période  de  querelles  aeharuées 
entre  la  royauté,  jalouse  de  scs  droits,  et  les  pri- 
vilégiés, infatués  de  leurs  prérogatives. 

L’archevêque  de  Sens  et  tamoignon,  auteurs  du 
célèbre  projet  des  Cours  pleiniéres  et  des  grands 
bailliages , servirent  pendant  long-temps  de  points 
de  mire  aux  pamphlétaires.  Après  un  rude  et  san- 
glât combat,  la  satire  l’emporta,  et  les  ministres 
restèrent  sur  le  champ  de  bataille. 

Le  dix-huitième  siècle  fut  sans  contredit  Père  la 
plus  glorieuse  du  Pamphlet.  Tandis  que  la  philo- 
sophie faisait  son  œuvre  dans  les  hautes  régions 
de  l'intelligence,  le  Pamphlet  soutenait  une  guerre 
acharnée  contre  les  abus,  la  corruption  de  la  cour, 
la  vénalité  de  la  magistrature  et  l’absurde  despo- 
tisme d’une  législation  arriérée  de  plusieurs  siècles. 
C’était  une  véritable  pluie  de  satires  mordantes, 
de  réquisitoires  formulés  avec  esprit,  d’épigram- 
mes  qui  emportaient  la  pièce.  Malgré  la  surveil- 
lance de  la  police,  les  pamphlétaires  faisaient  im- 
primer leurs  opuscules  et  les  répandaient  à profu- 
sion dans  le  public  qui  les  lisait  avec  avidité.  Le 
dépit  des  courstisana  et  des  ministres  n’avait  p&> 
tardé  à se  changer  en  terreur.  L’effroi  était  géuéral 
à Versailles.  Chaque  jour  le  roi  et  lespriuces  trou- 
vaient des  Pamphlets  adroitement  cachés  sous 
leur  serviette.  Les  ordres  les  plus  rigoureux  ne 
pouvaient  empêcher  l’introduction  de  cette  denrée 
maudite  dans  la  demeure  royale.  Ou  vit  alors  le 
roi  de  France  trembler  devant  un  simple  pamphlé- 
taire retiré  à Londres,  d’où  il  décochait  en  toute 
sécurité  ses  traits  redoutables  contre  la  Dubarry 
et  son  auguste  amant.  La  capture  de  l’auteur  du 
Gazettier  cuirassé  et  de  la  Gazette  noire  fut  une 
véritable  affaire  d’état.  On  organisa  une  expédition 
militaire  placée  sous  le  commandement  d’un  ca- 
pitaine des  gardes  qui  avait  stipulé  une  pension  et 
un  pol-de-viu  considérable  pour  récompense  de  sa 
hardiesse,  s’il  réussissait  dans  son  entreprise.  Mais 
le  chevalier  Morande,  prévenu  à temps,  déjoua  le 
complot  qui  se  tramait  contre  lui,  cl  le  glorieux 
capitaine,  au  lieu  d’enlever  le  pamphlétaire, comme 
il  l’avait  espéré,  fut  lui-même  rossé  d’importance. 
Quelque  temps  après,  cependant , le  fougueux 
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libelliste  capitulait  avec  la  cour,  à la  suite  d'une 
longue  négociation  , à laquelle  Beaumarchais  prit 
une  part  fort  active. 

Les  Pamphlets  philosophiques  de  Voltaire  , les 
satires  politiques  que  l’auteur  du  Mariage  de 
Figaro  mettait  si  habilement  sous  forme  de  plai- 
doyers et  d’œuvres  dramatiques,  secondèrent  puis- 
samment l’action  des  réformateurs  du  dix-huitième 
siècle.  L’immense  sensation  produite  par  le  chef- 
d’œuvre  scénique  de  Beaumarchais  prophétisait 
à elle  seule  une  révolution  , et  la  parole  incisive 
de  l’adversaire  de  Goezrnan  devait  résonner  à l’o- 
reille du  roi  comme  un  lugubre  son  de  cloche. 

Le  Pamphlet  n’avait  rien  à faire  pendant  la  Ré- 
volution , aussi  garda-t-il  le  silence  durant  toute 
cette  glorieuse  période.  Sous  le  Consulat  et  sous 
l’Empire,  il  fut  tenté  do  se  réveiller,  car  le  nou- 
veau régime,  installé  par  l’ingrat  héritier  de  la  Ré- 
publique, méritait  bien  de  tomber  sous  sa  férule. 
Mais  lu  despotisme  du  sabre  ferma  la  Itouchc  aux 
gens  d’esprit;  et  un  autre  despotisme  , celui  de  la 
gloire,  protégea  le  vainqueur  de  l’Europe  contre 
lu  causticité  des  pamphlétaires.  Ajoutons  que  l’exil 
des  révolutionnaires  restés  fidèles  à leurs  princi- 
pes, contribua  puissamment  à débarrasser  la  nou- 
velle aristocratie  de  cette  phalange  ennemie,  plus 
terrible  que  les  gros  bataillons. 

Sous  la  Restauration,  le  Pamphlet  se  personnifia 
dans  un  homme  : Paul -Louis  Courier.  Lui  aussi 
peut  revendiquer  une  bonne  part  dans  la  destruc- 
tion d’un  régime  qu’il  avait  flagellé  sans  pitié  , 
aux  applaudissements  de  la  France  presque  tout 
eulière. 

Enfin,  depuis  la  Révolution  de  1850 , le  sceptre 
du  Pamphlet  est  tombé  en  des  mains  aussi  redou- 
tables. Littéraire  commeCourier,  fécond,  varié,  pi- 
quant, populaire  comme  lui , avec  autant  do  ver- 
ve,  autant  d’esprit,  de  courage , plus  de  science 
politique  et  plus  do  cœur  peut-être  que  Courier, 
M.  de  Cormenin  a porté  aux  abus  des  coups  égale- 
ment mortels.  Courier  contribua  puissamment, 
nous  l’avons  dit , à la  chute  d’une  race  exécrée. 
Plus  que  personne,  M.  de  Cormenin  a contribué 
à ébranler  un  détestable  système  politique.  Plus 
de  cent  millions  conservés  au  pays,  l'institution 
des  apanages  h jamais  détruite  , deux  ministères 
renversés,  le  principe  des  dotations  princières 
violemment  ébranlé,  voilà  les  résultats  de  ses  Pam- 
phlets, sans  compter  les  impressions  produites  sur 
le  public,  et  dont  les  effets  sc  verront  plus  tard. 

Frédéric  Lacroix. 

8 IL  physiologie  du  pamphlet.  — L'orateur 
parle  aux  députés,  le  publiciste  aux  hommes  d’é- 
tat , le  journal  ù ses  abonnés , le  Pamphlet  à tou  t 
le  monde. 

La  discours  parlementaire  se  prononce  devant  | 
une  audience  mêlée  d'aristocratie  et  de  populaire. 

ta  Pamphlet  a pour  auditoire  tout  un  peuple, 
uu  peuple  immense  de  travailleurs  intellectuels. 

On  a demandé  à quoi  tenait  l’universalité  de  la 
langue  française?  Elle  tient  à sa  clarté.  Il  n’y  a 
rien  de  plus  universel  que  la  lumière. 

U Pamphlet  est  par  dessus  tout  français , chez 
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les  modernes,  comme  il  était  par  dessus  tou1 
athénien  chez  les  Grecs. 

Le  Pamphlet  doit  être  riche  de  couleur,  simple 
d’allure  , étincelant  de  clarté  , exact  de  calcul , 
hardi  de  raisonnement,  varié  de  ton,  s’il  veut 
plaire  , et  il  veut  plaire  , puisqu’il  est  français.  11 
parle  à chacun  sou  langage , puisqu'il  a plusieurs 
langages.  Avec  le  logicien  , il  argumente;  avec  le 
mathématicien,  il  chiffre;  avec  le  publiciste,  il 
enseigne;  avec  le  poète,  il  chante;  avec  le  peuple, 
il  cause. 

Comme  le  Français  est  un  peuple  imaginatif,  il 
veut  que,  sans  la  lui  dérober,  on  lui  cache  parfois 
la  vérité  sous  le  voile  d'une  fine  allégorie  ; que 
l'argumentation  osseuse  et  rude  du  logicien  sc 
recouvre  de  chair  et  s’anime,  et  qu’elle  devienne 
chaude  et  colorée  jusqu’à  la  poésie. 

Comme  le  Français  est  dialecticien,  il  veut  d’au- 
tres fois  qu’on  lui  montre  la  vérité  toute  nue,  sans 
parure  de  langage,  sans  autre  tissu  que  celui  du 
raisonnement,  et  il  sc  fâche  si  vous  raisonnez  faux, 
et  il  le  sent , et  il  vous  le  dit. 

Comme  le  Français  est  rapide  de  pensée  , qu’il 
finit  les  phrases  que  vous  commencez,  et  qu’il  va 
vile  à la  conclusion,  il  faut  sou  vent  ne  lui  dire  que 
la  moitié  des  choses,  et  lui  laisser  le  plaisir  de  sur- 
prendre le  reste. 

Comme  le  Français  est  vif,  impétueux,  ardent, 
il  veut  qu’on  aille  par  bonds,  qu’on  se  précipite, 
qu’ou  se  mêle  à ses  passions,  qu’on  se  jette  dans 
ses  colères,  qu’on  rie  de  ses  joies,  qu’on  ait  des 
hymnes  pour  la  gloire  et  pour  la  liberté,  et  des 
imprécations  contre  la  tyrannie. 

Il  y a de  tout  cela  dans  le  peuple  français,  et  il 
faut  qu’il  y ait  de  tout  cela  aussi  mêlé  d’ombre  et 
d’éclat,  d’art  et  de  négligences,  de  raison  et  de 
passion,  de  sérieux  et  de  narquois,  de  verve  et  de 
dégoût,  de  logique  et  de  figures , de  vifs  abords 
et  de  conclusions  brusques,  d’apostrophes  et  de 
résumés  dans  le  Pamphlet  ; qu’il  soit,  tour  à tour, 
sérieux,  badin,  positif,  allégorique,  simple. figuré, 
agressif  ou  défensif,  et  en  tous  points  accommodé 
au  génie  de  notre  nation  qui  u’aime  ni  ce  qui  est 
obscur,  ni  ce  qui  est  long,  ni  ce  qui  est  pesant, 
ni  ce  qui  affirme  sans  prouver,  ni  ce  qui  veut  trop 
prouver,  Jrop  expliquer,  trop  dire. 

Le  pamphlétaire,  en  quelques  tours  de  phrase, 
épuise  la  question  ; il  la  résout  une  heure  avant 
que  tel  orateur  ne  l’ait  seulement  posée.  Tandis 
que  l’orateur  se  fatigue  et  s’égare  dans  le  laby- 
rinthe de  ses  précautions  oratoires,  le  pamphlé- 
taire part  devant  comme  une  flèche,  lire  do  l’aile, 
va  tout  droit,  arrive  au  but. 

Le  pamphlétaire  peut  dire  tout  ce  que  dit  l’ora- 
teur. Mais  l’orateur  ne  peut  pas  dira,  tant  s’en 
faut,  tout  ce  que  dit  le  pamphlétaire.  Celui-ci  n’est 
borné  ni  par  le  sujet,  ni  par  les  circonlocutions, 
ni  par  les  personnes  qui  siègent  devant  lui,  qui 
l'écoutent  et  qui  le  jugent,  comme  l’orateur;  ni 
par  le  despotisme  des  partis,  ni  par  les  convon- 
i lions  des  sociétaires,  ni  par  les  caprices  de  l’opi- 
nion, ni  par  les  préjugés  inintelligents  des  abon- 
nés, comme  le  journaliste;  ni  par  la  solennité  du 
| ton  et  la  gravité  des  matières,  comme  le  publi- 
ât; 
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ciste.  Il  n’est  pas  tenu,  sous  peine  d’amende,  de 
claustrer  son  indignation  dans  une  feuille  longue 
de  cinq  décimètres,  large  de  six  et  au  timbre  de 
cinq  centimes. 

Le  pamphlétaire  a quelquefois  l’avantage  d’être 
l’homme  le  plus  connu  de  la  cour,  quoiqu’elle  ne 
l’ait  jamais  vu,  et  de  la  connaître  mieux  que  per> 
sonne,  quoiqu’il  n’y  mette  jamais  les  pieds.  On  l’y 
hait  jusqu’à  l’appeler  un  scélérat,  maison  l’y  estime 
jusqu’à  ne  point  tenter  de  le  corrompre.  Il  a , en 
effet,  ses  raisons  d’honnêteté  pour  ne  pas  accepter 
de  l’or  ; il  a ses  raisons  d’indépendance  pour  ne 
pas  vouloir  être  valet  ; il  a ses  raisons  de  logique 
pour  aller  à l’abordage  des  sophismes  ; il  a ses 
raisons  de  vérité  pour  ne  pas  trahir  la  vérité, 
quand  son  devoir  est  de  la  dire  ferme  et  haut.  Et 
cependant,  il  faut  bien  compter  avec  le  pamphlé- 
taire, comme  avec  une  puissance,  lorsqu’il  s’avance 
porté  sur  les  bras  de  cent  journaux , fort  de  sa 
force  et  de  la  leur.  N’y  a-t-il  donc  pas  quelque 
moyen  de  conjurer  ces  tempêtes  inconnues  qui 
soufflent  à renverser  les  tourelles  du  despotisme  ! 
Comment  s’y  prendre,  puisqu’on  ne  peut  appri- 
voiser ces  terribles  pamphlétaires  pour  river  du 
moins,  entre  leurs  doigts,  leur  plume  de  fer? 
C’est  de  les  tuer,  ce  qui  serait  plus  tôt  fait,  ou  ce 
qui  serait  peut-être  mieux  encore,  selon  moi,  c’est 
de  gouverner  dans  l’intérêt  du  pays. 

Si  le  Pamphlet  est  à la  portée  de  tout  le  monde, 
c’est  qu’il  parle  comme  tout  le  monde. 

S’il  chiffre  ses  raisonnements,  c’est  qu’il  a affaire 
à des  gens  qui  veulent,  pour  toute  preuve,  qu’on 
aligne  droit  ses  zéros. 

S’il  raisonne  ses  chiffres,  c’est  que  d’autres  ont 
un  certain  art  qui  n’est  pas  le  sien,  de  les  grouper 
et  de  démontrer  très  mathématiquement  que  deux 
et  deux  font  cinq.  S’il  est  coloré,  c’est  que  les  fi- 
gures plaisent  au  peuple , et  que,  ce  que  le  philo- 
sophe comprend  par  l’argumentation,  le  peuple  le 
comprend  par  l’image. 

S’il  est  court , c’est  que  c’est  le  seul  moyen  de 
tout  dire  à des  gens  qui  n’ont  pas  le  temps  de 
tout  entendre. 

S’il  est  malin,  c’est  que  le  Français  est  le  plus 
raisonnablement  spirituel  de  tous  les  peuples,  et 
que  tout  le  monde , en  France , a de  l’esprit,  ex- 
cepté les  sots,  et  il  n’y  a pas  de  sols. 

S'il  est  hardi,  c’est  qu’il  lui  faut  prendre  l’abus 
au  collet,  le  tirailler,  le  secouer,  et  le  serrer  près 
du  bouton,  jusqu’à  ce  qu’il  rende  gorge. 

Enfin,  s’il  ne  laisse  plus  rien  à dire  lorsqu’il  a 
dit,  c’est  qu’il  dirait  mal  s’il  ne  disait  tout. 

Pour  durer  plus  d’un  jour,  pour  se  répéter  d’é- 
cho en  écho,  il  faut  que  le  Pamphlet  plaise  à tous, 
et  cependant  qu’il  ne  ressemble  à personne  ; qu’il 
relève  la  grandeur  des  choses  par  la  simplicité  de 
l’expression  ; qu’il  soit  incisif  sans  être  injurieux, 
familier  sans  être  trivial,  original  sans  être  bi- 
zarre , naturel  à la  fois  et  plein  d’art , facile  et 
travaillé,  écrit  pour  l’académie  et  lu  parle  peuple. 

A la  différence  du  pamphlétaire,  l’orateur  sème 
en  bonne  terre,  en  terre  bien  fumée,  en  terre  de 
budget. 

Le  pamphlétaire  se  déchire  et  s’ensanglante  les 
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mains  et  les  pieds  aux  ronces  du  chemin,  et  c’est 
là  toute  sa  moisson. 

Le  discours  mène  aux  honneurs , à la  fortune, 
à l’académie,  aux  ambassades,  aux  grosses  juge* 
ries,  au  ministère. 

Le  Pamphlet  mène  au  mépris  des  beaux  dis- 
cours, à la  haine  furieuse  et  empestée  des  courti- 
sans, à une  renommée  orageuse  et  disputée,  à la 
cour  d’assises  et  à la  prison,  au  guet-apens,  si  oe 
n’est  à l’hôpital,  et  aux  retours  de  la  popularité, 
plus  brusques,  plus  subits,  plus  variables  que  les 
girouettes  de  nos  toits , plus  agités  que  les  vagues 
profondes  de  l’Océan  lorsqu’il  est  soulevé  par  la 
tempête. 

Allez  cependant,  allez  toujours,  pamphlétaire, 
si  telle  est  votre  destinée.  H y a quelque  chose  au 
dessus  de  toutes  les  récompenses  et  de  tous  les 
sacrifices,  c’est  la  vérité.  Timon  (I). 

PANAMA , ville  de  Colombie  située  dans  le 
golfe  et  sur  l’isthme  de  Panama.  Il  s’y  est  passé, 
en  1825  , un  événement  politique  d’une  très 
grande  importance.  Après  que  Bolivar  eut  assuré 
la  liberté  de  sa  patrie  et  celle  du  Pérou,  il  conçut 
l’idée  de  rapprocher  dans  une  assemblée  solen- 
nelle toutes  les  républiques  américaines  , afin 
qu’elles  pussent  s’entendre  sur  leurs  intérêts  com- 
muns et  resserrer  les  liens  de  la  solidarité  qui  les 
unit.  La  ville  de  Panama  fut  désignée  pour  être 
le  siège  de  ce  congrès , et  tous  les  pays  républi- 
cains du  Nouveau-Monde,  Etats-Unis,  Mexique, 
Guatemala,  Colombie,  Pérou,  Bolivie,  Chili,  Buë- 
nos-Ayres,  Uruguay,  Ilaïti , furent  invités  à en- 
voyer des  représentants  à la  réunion  fraternelle 
qui  devait  avoir  lieu  sur  le  point  de  jonction  des 
deux  Amériques.  Opposer  un  congrès  de  peupla 
libres  aux  congrès  de  rois  dont  l’Europe  avait  tou- 
jours eu  le  triste  spectacle  ; montrer  pour  la  pre- 
mière fois  des  nations  régénérées  par  le  baptême  de 
l’indépendance,  occupées  à organiser  la  liberté  dans 
leur  sein  et  à former  une  sainte  coalition  contre 
leurs  ennemis  ; faire  ainsi  la  glorieuse  contre-partie 
de  ces  conciliabules  de  ministres  et  de  diplomates 
où  quelques  ambitieux  se  partagent  des  peuples 
comme  des  troupeaux  : c’était  là  une  idée  grande, 
originale  et  féconde  en  heureux  résultats  pour 
l’Amérique  toute  entière  ; c’était  aussi  une  leçon 
donnée  à la  vieille  Europe,  pour  qui  les  congrès 
ont  toujours  été  une  occasion  d’avanies  et  d’hu- 
miliations. Malheureusement,  le  projet  de  Bolivar 
ne  put  recevoir  une  exécution  complète.  Quelques 
unes  des  nouvelles  républiques  étaient  trop  occu- 
pées de  leurs  troubles  intérieurs  pour  pouvoir  pen- 
ser à autre  chose , et  d’un  autre  côté,  les  plénipo- 
tentiaires qui  s’étaient  rendus  à Panama  à l’époque 
désignée  furent  obligés  de  se  séparer  pour  échap- 
per aux  terribles  épidémies  qui  ravagent  pendant 
certains  mois  de  l’année  les  provinces  de  l’Améri- 
que centrale.  En  conséquence,  le  congrès  républi- 
cain fut  dissous  par  la  force  des  choses  avant  d’a- 
voir rien  résolu  d’une  manière  définitive. 

— B a été  question  à différentes  époques  àe 

(1)  litre  de»  Qntntri. 
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percer  l'isthme  de  Panama.  Cette  entreprise , dont 
les  difficultés  ont  toujours  découragé  ceux  qui 
s'en  étaient  chargés , sera  certainement  un  jour 
mise  à fin.  Alors  les  Océans  Atlantique  et  Paci- 
fique , aujourd'hui  séparés , au  centre  de  l'A- 
mérique , par  une  étroite  langue  de  terre , se- 
ront réunis  par  un  canal  qui  admettra  les  bâti- 
ments de  toutes  tes  nations.  L'Océanie  sera  ainsi 
considérablement  rapprochée  de  l'Europe , car  les 
vaisseaux  n'auront  plus  à subir  les  lenteurs  du 
passage  par  le  cap  Horn  ou  le  détroit  de  Magellan. 
Ce  sera  un  nouveau  débouché  ouvert  au  com- 
merce et  à la  population  surabondante  de  quel- 
ques étals  de  l’ancien  monde.  Malheur  à la  France 
si  elle  ne  sait  pas  mettre  à profit  cette  précieuse 
ressource,  et  si  elle  ne  prend  pas  les  devants  sur 
ses  rivales  pour  s'établir  d'une  façon  sérieuse  et 
durable  dans  les  îles  qui  forment  celte  cinquième 
partie  du  monde!  Elle  perdrait  une  admirable 
occasion  d’angmenter  ses  richesses  commerciales, 
et  par  conséquent  d’accroître  sa  puissance. 

F.  L x. 

PANTHÉON.  Ou  nommait  ainsi , dans  l'an- 
cienne Rome  , un  temple  bâti  par  Agrippa,  gen- 
dre d'Auguste,  qui  le  dédia  spécialement  à Jupi- 
ter Vengeur.  Il  fut  cependant  appelé  Panthéon 
parce  que  suivant  la  signification  du  mot , on  y 
voyait  les  statues  de  presque  toutes  les  divinités. 
Ce  temple  subsiste  encore  aujourd'hui  sous  le  nom 
de  Sainie- Marie -de- la- Rotonde.  Le  Panthéon 
français , construit  sur  un  plan  à peu  près  sem- 
blable, fut  d'abord  consacré  à sainte  Geneviève  ; 
mais  un  décret  de  l'Assemblée  législative  en 
changea  la  destination , et  dédiant  ce  temple  à 
toutes  les  gloires  nationales,  décida  qu'on  y dépo- 
serait la  dépouille  des  hommes  qui , par  d'émi- 
nents services,  auraient  bien  mérité  de  la  patrie. 
C'est  ainsi  qu'à  divers  titres  les  honneurs  du  Pan- 
théon furent  accordés  aux  restes  de  Jean-Jacques 
Rousseau,  de  Voltaire  et  de  Mirabeau.  Le  corps 
de  ce  dernier  fut  retiré , comme  on  sait,  lorsqu'on 
y transporta  celui  de  Marat , qui  devait  lui-môme, 
quatre  mois  plus  tard,  en  être  ignominieusement 
chassé.  Lors  de  la  rentrée  des  Bourbons,  le  Pan- 
théon fut  replacé  sous  l'invocation  de  la  patroue 
de  Paris.  Enfin,  depuis  1830,  il  a été  rendu  au 
culte  des  grands  hommes,  mais  l'inscription  ré- 
volutionnaire et  le  fronton  sculpté  par  David 
(d'Angers))  sont  là  seuls  pour  l’attester.  Aucun 
mort  illustre  n’est  venu  y prendre  place  ; et  de- 
vant les  réactions  politiques,  devant  l'inconstance 
des  pouvoirs,  qui  tour  à tour  font  et  défont  les 
héros , improvisent  des  demi-dieux  ou  traînent 
aux  gémonies  ceux  qu'on  encensait  la  veille  , par 
respect  pour  la  cendre  des  morts,  il  est  à désirer 
que  les  caveaux  du  Panthéon  restent  encore  long- 
temps vides.  Le  véritable  Panthéon  des  grands 
I K)  ni  mes  est  la  mémoire  des  peuples.  Aucune  puis- 
sance ne  saurait  les  en  chasser.  N.  P. 

PAPAUTÉ.  PAPE.  Dire  que  toutes  les  asso- 
ciations tendent  à l'unité,  c’est  simplement  énon- 
cer un  fait.  Or,  la  science  de  l'homme  ne  va  pas 
au-delà  ; la  concordance  de  certains  faits  lui  per- 
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met  d’en  proclamer  la  nécessité , mais  elle  ne 
saurait  concevoir  d'autres  conséquences  produites 
par  les  mômes  causes.  Ce  que  nous  appelons  la 
loi  constante  de  l'humanité,  n'est  que  l'enchaîne- 
meut  observable  des  manifestations  humaines; 
tout  notre  savoir  est  empirique. 

Cet  exorde  n'est  pas  hors  de  propos.  En  eflet, 
quelques  historiens,  aheurtés  à un  libéralisme 
borné  dans  ses  vues,  illogique  dans  sa  méthode, 
se  sont  posé  d’étranges  questions  sur  la  légitimité 
des  pouvoirs.  Quant  à la  Papauté,  puisque  c'est 
le  sujet  qui  nous  intéresse  dans  cet  article,  ils  se 
sont  demandé  si,  par  hasard  , il  n’aurait  pas  été 
plus  profitable  au  développement  du  Christia- 
nisme, qu'aucune  autorité  n’eut  été  constituée 
dans  l'Eglise,  au  dessus  de  l’Episcopat.  Nous  vou- 
lons nous  épargner  de  répondre  à cette  question  : 
ce  n'est  pas  assurément  qu'elle  nous  embarrasse, 
mais  nous  désirons  éviter  une  discussion  super- 
flue, et,  pour  le  faire,  il  nous  suffit  d'établir  cet 
axiome  : que  toute  association  humaine  aspire  à 
l'unité. 

Dès  son  origine,  la  société  chrétienne  avait  été 
plus  activement  que  toute  autre  travaillée  par 
cette  tendance.  Les  missionnaires  partis  de  Jéru- 
salem avaient  porté  la  bonne  nouvelle  à toute 
créature , et  sans  convertir  à leur  croyance  telle 
ou  telle  nation,  telle  ou  telle  cité,  ils  avaient  trouvé 
des  partisans,  ils  s’étaient  associé  des  adeptes  dans 
toutes  les  cités , dans  toutes  les  nations  connue». 
Entre  les  confesseurs  d’une  même  foi,  séparés  les 
uus  des  autres  par  d'immenses  intervalles,  il  était 
indispensable  qu'il  y eût  des  rapports  constants  : 
ces  rapports  furent  entretenus  par  des  correspon- 
dances épistolaires.  Nous  en  possédons  quelques 
unes  ; quel  en  est  l’objet?  la  discussion  des  dog- 
mes de  la  foi  nouvelle,  l’explication  des  mystères, 
l'amplification  de  la  lettre  sacrée.  Or,  ces  corres- 
pondances ne  pouvaient  pas  être  irrégulièrement 
adressées  à tel  ou  tel  membre  de  l’association.  Il 
fallut  donc  que , dans  chaque  ville  où  résidaient 
quelques  fidèles , un  d’entre  eux  fût  choisi  pour 
recevoir  et  communiquer  aux  autres  les  avis,  les 
nouvelles,  les  remontrances  qui  concernaient  l'as 
semblée , V Église  : ce  choix , suivant  les  mœurs 
antiques,  et  aussi  à cause  de  certaines  idées  par- 
ticulières à la  communauté  chrétienne , désigna 
les  vieillards,  les  anciens.  Telle  est  l’origine  de 
cette  discipline  presbytérienne  qui  fut  le  premier 
gouvernement  établi  dans  l’Église. 

Mais,  avec  le  temps , cette  discipline  devint  in- 
suffisante. En  effet,  l'autorité  presbytérienne  ne 
pouvait  s'exercer  que  sur  les  habitants  d’une  môme 
cité,  sur  les  fidèles  d'une  même  église  ; elle  n'é- 
tait un  correctif  qu'au  fédéralisme  individuel. 
Bientôt  il  fut  nécessaire  d'associer  ensemble  tous 
ces  groupes,  d’agréger  ces  églises  éparses;  et, 
pour  atteindre  ce  but,  pour  satisfaire  à ce  besoin 
d'unité  qui  est  l’inspiration  de  toutes  les  cons- 
ciences, il  fut  convenu  que  les  églises  les  plus  pro- 
ches d’une  ville  importante  auraient  cette  ville 
pour  centre  commun,  et  que  le  plus  vénéré  des  prê- 
tres, des  vieillards, exercerait  sur  ses  collègues  une 
surveillance  régulière.  Voilà  l’Episcopat  constitué. 
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Encore  un  peu  de  temps,  et  le  fédéralisme  épis- 
copal sera  lui-même  absorbé  par  les  patriarcbats, 
qui  abdiqueront  à leur  tour  leur  omnipotence  pour 
établir  dans  l’Église  un  représentant  visible  de 
l’unité  mystérieuse,  un  chef  suprême  de  la  com- 
munauté, un  prêtre  supérieur  k tous  les  prêtres, 
un  évêque  plus  puissant  que  tous  les  évêques,  un 
patriarche  plus  éinfnent  que  tous  les  patriarches, 
et  le  choix  libre  d’une  assemblée  électorale  attri- 
buera cette  prépondérance  au  pasteur  de  l’Eglise 
Romaine. 

Nous  ii’éprouverious  aucun  embarras , disons- 
nous,  s’il  nous  était  imposé  de  démontrer  histo- 
riquement que  ces  diverses  transformations  du 
gouvernement  catholique  eurent  toutes  leur  rai- 
son d’être  ; nous  ne  serions  pas  non  plus  au  dé- 
pourvu d’arguments , s’il  s’agissait  pour  nous  de 
les  légitimer  par  des  considérations  de  l’ordre  phi- 
losophique. Mais  nous  avons  k dessein  écarté  tou- 
tes les  objections  de  cette  nature  qui  pouvaient 
nous  être  faites,  en  (>Obant,  au  début  de  cet  arti- 
cle , un  axiome  conue  leque  il  n’y  a pas  de  pro- 
testation valaill.  Il  nous  importe  toutefois  d’ex- 
poser en  quelques  mots  quelles  circonstances 
engagèrent  les  derniers  représentants  de  l’aristo- 
cratie épiscopale  k l’acte  d’abdication  sur  lequel 
repose  l’établissement  légal  de  la  Papauté.  Ce  qui 
Bous  engage  d’ailleurs  k entrer  dans  ces  détails  , 
t’est  que,  même  de  nos  jours , M.  le  comte  de 
Maistre  a eu  l’étrange  audace  d’affirmer , contre 
tous  les  témoignages  de  l’histoire , que  le  gouver- 
nement monarchique  avait  été  l’état  primitif  de  la 
société  chrétienne;  nous  aurons  ruiné  cette  utopie, 
quand  nous  aurons  déterminé  le  jour  natal  de  la 
Papauté. 

L’Eglise  avait  accompli  déjà  trois  siècles  de  vie 
et  de  révolutions  intérieures  : commentés  par  tant 
d’illustres  prédicanls,  les  dogmes  de  la  foi  chré- 
tienne avaient  subi  l’épreuve  de  bien  des  in- 
terprétations contradictoires  ; cependant  l’accord 
commençait  k s’établir,  et  l’orthodoxie  allait  être 
constituée , quand  l’hérésie  d’Arius  et  des  que- 
relles de  prééminence  entre  les  divers  patriarcbats 
vinrent  de  nouveau  remplir  l’Eglise  de  tumulte  et 
de  confusion.  Nous  n’avons  qu’a  mentionner  les 
luttes  du  patriarche  d’Alexandrie  et  du  patriarche 
de  Constantinople  ; elles  sont  fameuses  dans  l’his- 
toire. C’était  d’ailleurs  un  laitde  tous  les  jours  que 
l’appel  d’un  hérétique  condamné  k la  juridiction 
d’un  autre  siège  ; jugées  k Rome  , k Byzance , les 
mêmes  erreurs  étaient  de  nouveau  soumises  k 
l’examen  des  évêques  d’Antioche  , d’Alexandrie  , 
et  Pon  voyait  souvent  l’arrêt  prononcé  dans  telle 
province  complètement  réforme  dans  telle  autre  ; 
c’était  une  satisfaction  d’amour-propre  que  se  don- 
naient les  patriarches  jaloux  de  leur  indépendance 
et  de  leurs  prérogatives.  Dans  cet  état  de  choses, 
comment  les  fidèles  pouvaient-ils  se  confier  k la 
sagesse  de  leurs  gouvernants?  Quelle  potivait-étre 
la  certitude  pour  les  consciences  catholiques  ? 
L’hérésie  d’Arius,  en  venaul  agrandir  Ja  plaie  de 
l'Eglise,  contraignit  k l’emploi  du  seul  remède 
efficace.  Iles  conciles  généraux  avaient  été  convo- 
qués ; ils  avaient  condamné  l'erreur,  niais  ne  Pu* 


vaient  pas  vaincue  : tandis  que  les  évêques  d’Oc- 
cident  excommuniaient  le  philosophe,  ceux  d’orient 
donnaient  acte  de  leur  adhésion  k ses  nouveautés. 
Toute  l’Eglise  était  en  proie  k cette  discorde  : après 
trois  siècles  de  méditations  sur  l’évangile  de  saint 
Jean  , la  divinité  du  Christ  était  redevenue  un  pro- 
blème, et  Pon  pouvait  douter  comment  il  devait 
être  résolu  ! Assurément  cela  était  grave.  Ce  qui 
ne  l’était  pas  moins,  c’est  qu’il  n’y  avait  pas  d'is- 
sue légale  k ce  conflit  ; c’est  que  la  constitution  de 
l’Eglise  obligeait  au  respect  delà  croyance  adoptée 
par  les  évêques  d’Orient,  et  au  respect  de  celle  que 
les  évêques  d’occident  tenaient  pour  orthodoxe  , 
bien  qu’ils  fussent  loin  de  s’accorder.  Vainement, 
au  concile  général , le  concile  de  Nicée  avait  sta- 
tué sur  l’objet  de  la  controverse  ; avec  des  équi- 
voques on  avait  suscité  de  nouvelles  discordes. 

En  présence  de  ces  difficultés , un  concile  gé- 
néral fut  convoqué , vers  le  milieu  du  quatrième 
siècle,  kSardique,  en  lllyrie,  aux  confins  des 
deux  empires  d’Orient  et  d’Occident.  Les  évêques 
ariens  s’y  rendirent , mais,  désespérant , dès  l’ou- 
verture du  concile , d’attirer  la  majorité  dans  leur 
parti  , ils  s’éloignèrent  sous  divers  prétextes. 
Après  leur  départ , Osias , évêque  de  Cordoue , qui 
avait  été  Paine  du  concile  de  Nicée , soumit  le  dé- 
cret suivant  k l’acceptation  de  ses  collègues:  « Si 

* un  évêque,  condamné  daus quelque  cause,  et 
» néanmoins  pensant  avoir  raison , veut  faire  ap- 
» pel  de  son  jugement,  vous  plait-il , mes  frères, 

* d'accorder  cet  honneur  k la  mémoire  de  saint 

* Pierre,  que  les  évèquesqui  l’ont  condamné  en 

* écrivent  sur-le-champ  k l’évêque  de  Rome;  et 

* que , si  l’évêque  de  Rome  demunde  que  le  ju- 
» gement  soit  renouvelé,  il  le  soit , et  lui-même 
» fournisse  des  juges;  que  s’il  déclare,  au  con- 
» traire,  le  jugement  valable, il  le  soit  comme  ils 
» Pont  voulu  ? Si  cela  vous  plaît  k tous , mes  frè- 
» rcs,  décrclons-le.  » Et  tous  les  évêques  assem- 
blés répondirent  d’une  seule  voix  : « Il  nous  plait, 

* place t.  » Si  le  concile  de  Surdique  prit  uue sem- 
blable décision  , il  est  bien  évideutquele  patriar- 
che de  Rome  ne  jouissait  auparavant  d'aucune 
prépondérance  constitutionnelle  sur  ses  collègues. 
Ce  décret  est  d’une  haute  importance  : avant  le 
concile  deSardique,  nous  voyons  bien  les  évêques 
des  églises  d’Afrique , de  Syrie  et  même  de  Cons- 
tantinople accorder  au  siège  de  Rome  certaines 
prérogatives  honorifiques;  mais  rien  de  plus.  Avec 
l’année  517  commence  pour  l’Eglise  un  ordre  de 
choses  tout  nouveau  ; la  juridiction  disciplinaire 
qui  a été  accordée  k l’évêque  de  Rome  aura  bien- 
tôt pour  conséquence  de  le  constituer  souverain 
absolu  de  toutes  les  consciences,  arbitre  infail- 
lible de  toutes  les  controverses  qui  auront  le  dog- 
me pour  objet. 

Apre»  avoir  soin  ma  ire  ment  exposé  les  origines 
de  la  Papauté,  il  nous  reste  k dire  quelle  fut  la 
grandeur  et  quelle  fut  h»  décadence  de  <xite 
institution,  qui  a présidé  au  développement  des 
nationalités  modernes. 

L’histoire  de  la  Papauté  peut  se  diviser  en  qua- 
tre périodes. 

Durant  la  première  , qui  commence  au  concile 
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tle  Sardique,  et  finit  avec  l’interventien  des  Francs 
dans  les  affaires  civiles  de  Pltalie , au  temps  d’E- 
tieune  et  de  Pépin  (753).  Le  Pape  ne  possède  que 
le  gouvernement  intérieur  de  l’Eglise,  ou  , comme 
on  disait  alors , le  gouvernement  de  l’Eglise  inté- 
rieure ; il  décide  dans  les  matières  de  foi  ; mais , 
quant  aux  questions  de  discipline , où  les  intérêts 
de  l’Eglise  se  confondent  ou  peuvent  se  confondre 
avec  les  intérêts  de  l’Etat,  elles  appartiennent  à la 
suprême  compétence  de  César.  Voici  comment 
Chias  distinguait  le  pouvoir  papal  du  pouvoir  im- 
périal ; il  écrivait  a l’empereur  Constance  : « Dieu 
» t’a  confié,  à toi,  l’empire,  à nous  l’Eglise.  Il 
» ne  nous  est  pas  permis , à nous , de  posséder  le 
* gouvernement  de  la  terre  ,et  toi , tu  ne  possèdes 
» pas  celui  du  tabernacle.  » Ce  n’est  pas  là  le  lan- 
gage que  tiendront  les  Boniface  VIII  et  les  Gré- 
goire VII.  Et  encore , il  ne  faut  pas  s’y  tromper, 
au  temps  même  d’Osias  les  droits  du  Pape  sur  le 
gouvernement  du  tabernacle  n’étaient  pas  fort 
étendus.  Constantin  , en  adoptant  le  Dieu  des 
chrétiens,  n’avait  pas  abdiqué  le  pouvoir  qu’il 
tenait  de  son  origine  sur  tous  les  sujets  de  l’Em- 
pire; ses  successeurs  n’entendaient  pas  non  plus 
aliéner  leur  toute-puissance,  et  soumettre  leurs  vo- 
lontés à celle»  d’un  évêque  dont  les  tendances  ré- 
volutionnaires leur  avaient  été  plus  d’une  fois  sus- 
pectes; aussi  n’eusse nt-ils  pas  toléré  que  des  co- 
mices religieux,  des  synodes,  des  conciles  ( V.  ce 
mol),  fussent  convoqués  sans  leur  permission, 
dans  telle  ou  telle  ville  de  leur  domaine.  Ils  ne  re- 
fusaient pas  de  s’associer  à la  propagation  de  la 
croyance  catholique,  mais  à la  condition  qu’avant 
tout  leurs  attributions  gouvernementales  seraient 
respectées. Et  non  seulement  ont  les  voit  eux-mêmes 
assembler  les  conciles,  mais  encore,  dans  plusieurs 
circonstances,  se  réserver  le  choix  des  évêques, 
expulser  de  leurs  sièges  des  prélats  qui  ne  sont  pas 
à leur  convenance,  et  promulguer  de  leur  chef  des 
lois  concernant  les  choses  ecclésiastiques. 

Tel  fut  le  premier  état  de  l’Église.  L’invasion 
des  Barbares  le  modifia  singulièrement.  En  se 
laissant  convertir  à la  religion  des  chrétiens , les 
chefs  barbares  ne  pouvaient  être  malveillants  à 
l’égard  de  leurs  directeurs  spirituels,  et  ceux-ci 
furent  plus  pressés  de  constituer,  à la  faveur  du 
tumulte,  leur  liberté  politique,  que  d’enseigner  à 
leurs  catéchumènes  quelles  étaient  avant  l’inva- 
sion, les  prérogatives  constitutionnelles  des  Césars 
d’occident.  On  voit  à la  date  de  l’année  587,  le 
pape  Pélage  écrire  à l’évôque  de  Constantinople  : 
« Qu»  le  droit  de  convoquer  les  conciles  généraux 
» appartient,  par  tradition,  au  siège  apostolique:  » 
prétention  nouvelle  assurément,  mais  peut-être 
d’autant  mieux  fondée.  Avec  le  temps,  le  siège  de 
Rome  acquiert  des  richesses,  il  augmente  ses  pa- 
trimoines, il  s’environne  de  splendeur.  Les  souve- 
rains de  Byzance  étaient  encore  représentés,  en 
Italie , par  l’exarque  de  Raven  ne  : mais  l’autorité 
de  ce  gouvernement  était  à peine  égale , au  tem- 
porel, à celle  que  les  Papes  s’étaient  acquise  par 
des  agrandissements  successifs.  Entre  les  deux 
gouvernements  une  querelle  éclate  ; Grégoire  III , 
menacé  per  les  ressentiment»  de  l’Empereur  et  les 
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redoutant,  appelle  à son  secours  le  chef  des  Francs, 
Charles  Martel.  Charles  occupé  par  les  Arabes  dont 
les  bandes  victorieuses  désolaient  le  midi  de  l’Em- 
pire, promet  au  pontife  de  venir  au  plus  tôt  à son 
aide.  Mais  voici  qu’en  peu  de  temps  la  situation 
politique  de  l’Italie  est  complètement  changée; 
descend  fis  de  la  Germanie,  les  Lombards  se  sont 
rendus  maîtres  de  la  plupart  des  places  latines  et 
menacent  Borne.  Pépin,  et  après  lui  Charlemagne, 
viennent  remplir  la  promesse  de  Charles  Martel  et 
délivrer  la  ville  sainte. 

C’est  ici  que  nous  devons  consigner  un  événe- 
ment dont  les  conséquences  serontgraves.  An  temps 
de  Constantin,  les  évêques  de  Home  ne  possédaient 
leur  titre  qu’après  avoir  été  consacrés  par  l’Empe- 
reur. Après  la  délivrance  de  l’Italie  par  Charle- 
magne , le  pape  Léon  III,  ne  prenant  conseil  que 
de  sa  gratitude  à l’égard  du  chef  des  F raucs,  le  sa- 
lua empereur  d*Occident  et  lui  posa  la  couronne 
sur  la  tête  aux  acclamations  d’un  peuple  immense. 
Entre  ces  deux  faits,  l’investiture  des  évêques  par 
les  Césars,  et  le  couronnement  d’un  César  par  un 
évêque,  ne  comprend-on  pas  qu’il  y a tout  l’inter- 
valle nécessaire  à l’établissement  d’un  droit  nou- 
veau ? Ce  droit  n’est  pas  proclamé  par  Léon  à la 
face  de  Charlemagne  ; non  sans  doute  , il  ue  l’eut 
osé  : mais  à la  mort  de  Charlemagne  et  de  Léon, 
l’évêque  Pascal , élu  Pape,  prend  possession  du 
siège  de  Rome  sans  attendre  la  confirmation  impé- 
riale , et  bientôt  Nicolas,  joignant  une  couronue 
aux  emblèmes  pontificaux,  mérite  par  sa  conduite 
superbe  à l’égard  des  successeurs  de  Charlema- 
gne qu’un  historien  fasse  de  lui  cct  étrange  pa- 
négyrique : c Depuis  le  bienheureux  Grégoire  le 
Grand,  aucun  Pape  ne  fut  comme  Nicolas  ; il  com- 
manda aux  rois  et  aux  tyrans,  et  leur  fit  voir  une 
telle  autorité  qu’on  l’eùt  dit  le  maître  du  monde.  » 

Nous  n’avons  pas  à raconter  ici  par  quelle  suc- 
cession d’envahissements,  d’ailleurs  fort  profita- 
bles à la  cause  de  la  civilisation  européenne , le 
pouvoir  temporel  passa  des  mains  des  Empereur» 
à celles  des  Papes  : il  nous  suffit  de  montrer  cette 
révolution  dans  ses  origines  pour  prouver  qu’elle 
a été  sanctionnée  par  le  consentement  des  peuples. 
Nous  donnons  à consulter  les  annales  de  la  France 
et  de  la  Germanie. 

La  troisième  période  de  la  Papauté  est  le  com- 
mencement de  sa  décadence.  La  voix  de  Luther  a 
été  entendue  par  les  princes  séculiers  ; les  désor- 
dres intérieurs  de  l’Église  et  le  scaudale  des  mœurs 
romaines  ont  ébranlé  ce  gouvernement  qui  avait 
pour  rempart,  non  le  glaive,  mais  la  foi.  A la  suite 
des  guerres  de  la  Réforme,  le  Saint-Siège  a perdu 
ses  attributions  temporelles  ; les  princes , le»  roi» 
se  sont  affranchis  de  sa  tutelle  ; ils  se  laissent  dire 
par  leurs  courtisans  qu’ils  sont,  eux  aussi,  vicaires 
de  Dieu  sur  la  terre,  qu’ils  sont  la  foi  vivante  ; ils 
permettent  à leurs  jurisconsultes  de  fonder  leur 
droit  divin  sur  l’hérédité,  et  cette  révolte,  d’abord 
timide  contre  l’absolutisme  universel  de  l’évôque 
de  Rome , est  bientôt  suivie  d’une  solennelle  dé- 
claration d’indépendance. 

Enlever  au  Pape  son  ancien  droit,  le  droit  de 
conférer  l'Empire,  si  bien  écrit  dans  le»  ouvrage» 
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des  canonistes  romains , c'était  beaucoup  retran- 
cher à sa  puissance,  mais  ce  n’était  pas  lui  porter 
le  coup  le  plus  terrible.  L’établissement  des  églises 
nationales  eut  pour  conséquence,  sinon  immédiate, 
du  moins  prochaine,  la  déchéance  spirituelle  de  la 
Papauté.  Vainement  l’évôque  de  Rome  s’efforça  de 
retenir  par  des  concessions  opportunes  sa  souve- 
raineté qui  s’échappait  de  ses  mains  ; vainement 
il  accepta  la  Pragmatique  et  le  Concordat  : céder, 
ce  n’était  qu’avouer  une  incurable  faiblesse.  La 
Papauté  était  entraînée  par  un  courant  rapide  : ni 
l’adresse , ni  le  courage  ne  firent  défaut  aux  der- 
niers patrons  de  l’Arche  Sainte , mais  il  ne  leur 
était  plus  permis  de  jeter  l’ancre  ; les  vents  con- 
traires les  poussaieut  irrésistiblement  vers  l’abîme. 
Les  peuples  reçurent  avec  inditléreuce  la  nouvelle 
de  ce  naufrage. 

Nous  n’avons  pas  à dire  comment,  dans  le  siè- 
cle dernier,  la  propagande  philosophique  attribua 
le  gouvernement  spirituel , avec  toutes  ses  préro- 
gatives, aux  docteurs  indépendants  : nous  n’avons 
pas  à raconter  ici  les  dissidences  fameuses  qui , à 
l’occasion  du  Molinisme , du  Jansénisme  et  du 
Quiétisme,  compromirent  la  conscience  romaine 
devant  la  logique  des  laïcs  émancipés  ; nous  n’a- 
vons pas  à énumérer  les  échecs  successifs  qui 
anéantirent  cette  puissante  aristocratie  qui , pen- 
dant une  si  longue  durée  de  siècles,  avait  tenu  la 
pensée  humaine  asservie  à son  joug.  Il  nous  suffit 
d’enregistrer  un  fait  accompli.  Comme  temporelle 
et  comme  spirituelle,  la  puissance  du  Pape  n’est 
plus  aujourd’hui  qu’une  fiction.  Hors  de  l’enceinte 
des  sept  collines,  combien  y a-t-il  de  chrétiens  qui 
sachent  môme  le  nom  pontifical  de  l’homme  qui  a 
été  choisi  de  son  vivant  comme  successeur  de 
Grégoire  VII  et  de  Léon  X? 

Nous  n’interpellerons  pas  l’arbitre  des  destinées 
sur  les  causes  , sur  la  raison  de  ces  vicissitudes. 
Le  sort  de  la  Papauté  a été  celui  de  tous  les  éta- 
blissements humains  ; elle  a été , elle  n’est  plus  t 
La  môme  foi  préside  à l’érection  et  à la  ruine  de 
tous  ces  pouvoirs.  Duraut  l’accomplissement  de  la 
mission  qui  leur  a été  prédestinée , ils  étonnent  le 
monde  par  la  splendeur  de  leur  majesté,  par  l’au- 
dace de  leurs  entreprises,  par  la  magnificence  de 
leurs  ouvrages  : et  puis  cette  majesté  s’efface,  cette 
vigueur  tombe,  la  décrépitude  succède  à la  viri- 
lité. Pourquoi  cette  inconstance  dans  la  fortune  des 
gouvernements?  pourquoi  celte  transmission  con- 
tinuelle des  attributs  de  la  Souveraineté?  Là  est  le 
mystère.  b.haurêau. 

PAPISME.  Nous  avous , dans  un  précédent 
article , exposé  les  phases  diverses  du  gouverne- 
ment pontifical.  Quand  éclata  la  rupture  du  sei- 
zième siècle , quand  la  Réforme  arbora  son  dra- 
peau , deux  partis  se  formèrent.  Celui-ci , ne  vou- 
lant céder  ni  devant  les  manifestations  hostiles  de 
l’esprit  public,  ni  devant  les  remontrances  des 
conciles,  défendit  avec  courage  la  tradition  cano- 
nique, qui  attribuait  à la  conscience  papale  une 
souveraineté  sans  contrôle  sur  toutes  les  cons- 
ciences chrétieunes  : celui-là , entraîné  dans  les 
voies  de  la  nouveauté,  vivement  stimulé  par  d’é- 
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loquentes  déclamations  contre  les  désordres  du 
Saint-Siège,  contre  les  abus  de  l'omnipotence,  pro- 
clama la  liberté  de  l’Eglise  et  réussite  l’émanciper 
par  sa  résistance  opiniâtre.  Ces  novateurs  s’appe- 
laient eux-mômes,  les  Indépendants , les  Aposto- 
liques , les  Réformés , les  Protestants;  ils  appe- 
laient les  adhérents  au  parti  contraire,  Les  Roma- 
nesques , les  Miliciens  de  l’yénté- Christ , les  Pon- 
tijiciens , les  Papistes.  Calvin  fait  un  fréquent 
usage  du  premier  de  ces  qualificatifs  réprobateurs 
dans  son  livre  de  V Institution  ; Luther  et  les  eon- 
troversistes  latins  emploient  plus  volontiers  le 
terme  de  Pontificii  ; l’église  de  Cbarenton  consa- 
cra celui  de  Papistes.  Nous  disons  aujourd’hui 
dans  le  môme  sens,  les  l ltramontains . 

Quel  est  le  fond  du  Papisme?  Ou  peut  compa- 
rer les  écrits  do  Rellarmin  et  ceux  du  comte  de 
Maistre,  on  verra  que  ni  la  révolution  du  seizième 
siècle,  ni  la  propagaude  de  1* Encyclopédie , ni 
l’iiidifférence  du  siècle  à l’égard  de  la  papauté, 
n’ont  ébranlé  la  foi  des  Papistes  modernes.  Ce 
qu’ils  veulent  eucore,  c’est  ce  qui  était  avant  l’an- 
née 4515  ; pour  eux,  la  réforme  n’est  qu’un  acci- 
dent provoqué  par  une  querelle  de  moines , acci- 
dent bien  malheureux , dont  les  conséquences 
sont  hautement  accusatrices  de  la  dépravation  hu- 
maine , mais  dont  il  est  impossible  de  justifier 
l’éventualité  par  des  raisons  de  l’ordre  moral; 
l’état  de  l’opinion  ne  leur  prouve  rien  qu’une  par- 
cimonie boudeuse  du  créateur  dans  la  distribution 
de  scs  grâces  actuelles. 

11  faut  le  dire  aussi , pour  convertir  les  Papistes, 
on  a employé  les  plus  mauvais  arguments.  Bos- 
suet, qui  a favorisé  tant  d’erreurs,  a principale- 
ment accrédité  celle-ci  : < Le  pape  est  souverain  ; 
il  est  infaillible;  mais  sa  toute-puissance  est  li- 
mitée par  les  canons  des  conciles.»  Outre  que  cette 
proposition  contient  un  paralogisme  manifeste , 
elle  ne  peut  môme  avoir  le  moindre  poids  dans 
une  controverse  ecclésiastique.  Que  Bossuet  in- 
voque les  canons  des  conciles  de  Constance  et  de 
Râle,  qui  attribuent  aux  assemblées  épiscopales  le 
gouvernement  de  l’Eglise , les  Papistes  lui  oppo- 
seront d’autres  canons  décrétés  par  d'autres  con- 
ciles, lesquels  consacrent  expressément  la  prépon- 
dérance absolue , sans  limite , du  successeur  de 
saint  Pierre.  Pour  ruiner  le  Papisme,  ce  qu’il 
faut  invoquer,  ce  n’est  pas  la  lettre  d’un  canon , 
c’est  l’arbitrage  suprême  de  la  conscience  publi- 
que. A qui  repousse  ce  critérium , nous  n’avous 
rien  à démontrer.  B.  H. 

PARIAS.  Suivant  la  tradition  indienne,  Brahma 
a créé  quatre  castes,  sortant  de  sa  bouche,  de  son 
bras,  de  sa  cuisse  et  de  sou  pied  : les  Brahmanes 
(caste  sacrée),  les  Kchatryas  (caste  guerrière),  l*> 
Vaysias  (marchands  industriels),  les  Soudras  (la- 
boureurs et  professions  diverses).  Les  parias  sout 
en  dehors  de  toute  caste.  Aucune  des  grandes  sec- 
tes religieuses  ne  les  admet  dans  son  sein,  si  »» 
n’est  la  secte  de  Vicbnou,  suivant  l’abbé  Dubou». 
Ce  sont  des  excommuniés , réputés  infâmes,  dont 
on  ne  sait  ni  la  race  ni  l’origine,  repoassés  des 
temples,  étrangers  à tous  les  actes  de  la  vie  so- 
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ciale,  condamnés  à vivre  dans  des  habitations 
isolées,  comme  les  Juifs  et  les  lépreux  au  moyen- 
âge.  N’étant  d'aucune  caste  ni  d’aucune  secte,  ils 
ne  suivent  aucune  prescription  religieuse.  Ils  boi- 
vent du  vin  et  des  liqueurs  et  mangent  des  ali- 
ments défendus  par  la  religion  de  l’Inde.  Leur 
nombre  est  considérable.  Ils  habitent  des  huttes 
misérables,  resserrées  en  petits  villages  qu’on  ap- 
pelle pautchin.  Ils  passent  pour  les  âmes  des  grands 
coupables  qui  expient  dans  cette  condition  leur 
vie  antérieure.  Il  ne  leur  est  permis  de  parler  aux 
hommes  des  castes  qu’en  se  couvrant  la  bouche  de 
La  main,  pour  intercepter  leur  haleine.  Quand  ils 
aperçoivent  un  brahmane,  ils  sont  tenus  de  s’en- 
fuir pour  ne  pas  souiller  ses  regards.  S’il  arrive 
qu’un  Vaysia  ou  un  Soudra  les  touche,  il  doit  se 
purifier  aussitôt,  par  le  bain,  de  ce  contact  impur. 
Un  Kchatrya,  ou  homme  de  la  caste  guerrière,  a 
le  droit  de  tuer  un  Paria  qui  le  toucherait  par 
inégard e. 

Cette  barbare  exclusion  de  toute  une  race  pros- 
crite a persisté  dans  l’Inde  depuis  les  temps  his- 
toriques, et  aujourd’hui  encore  l’invasion  euro- 
péenne n’y  a presque  rien  changé.  La  condition  des 
Parias  est  pire  que  celle  des  esclaves  de  toutes  les 
époques.  Car  l’esclave,  au  moins,  est  une  chose, 
sinon  une  personne , une  propriété  sauvegardée 
du  moins  parl’intérôldu  propriétaire.  La  condition 
de  l’esclave  dépend  d’une  loi  politique  que  le  progrès 
des  mœursa  successivement  entamée  et  qu’elle  abo- 
lira bientôt.  La  condition  du  Paria  dépend  d’un 
préjugé  religieux  qui  est  demeuré  immobile 
comme  l’antique  dogme  de  l’Orient  et  qui  ne  dis- 
paraîtra qu’avec  le  dogme  lui-même. 

On  applique  quelquefois  ce  nom  de  Paria  aux 
prolétaires  de  notre  société  qui  n’ont  aucune  place 
reconnue  dans  la  hiérarchie  politique,  qui  sont  en 
dehors  de  tous  les  droits  de  citoyen.  Mais  la  loi  ci- 
vile leur  accorde,  du  moins,  une  certaine  protec- 
tion. L’Europe  ne  reconnaît  point  de  Parias  dans 
l’ordre  civil,  et  les  Parias  politiques  briseront  un 
jour  les  castes  privilégiées,  afin  qu’il  n’y  ait  plus 
qu’une  seule  caste  : l’espèce  humaine.  T.  T. 

PARLEMENTS.  Ces  cours  supérieures  éta- 
blies par  Philippe  le  Bel  et  ses  successeurs  n’ont 
de  commun  que  le  nom  avec  les  Parliaments  ou 
cour  du  roi  des  temps  antérieurs.  Leurs  attribu- 
tions étaient  exclusivement  judiciaires  comme 
celles  de  quelques  grands  bailliages  institués  tri- 
bunaux d’appel  par  Louis  IX. 

Sous  la  première  race,  les  justices  seigneuriales 
jugeaient  souverainement.  Charlemagne,  pour 
donner  à la  puissance  féodale,  dont  il  s’était  fait 
le  chef  suprême , de  la  consistance  et  de  l’homo- 
généité , avait  rétabli  les  assises  des  provinces 
(V.  Missi  dominici).  Mais  l’institution  des  M issi  do- 
minicl  et  des  recours  au  Parlement  cessa  d’exister 
sous  les  faibles  successeurs  de  Charlemagne.  La 
révolution  de  l’affranchissement  communal  rendit 
inutile  le  rétablissement  des  Missi  dominici  et  de 
la  cour  du  roi.  L’indépendance  des  juridictions 
seigneuriales  ne  pouvait  plus  co-exister  avec  les 
prescriptions  des  chartes  d’affranchissements.  Tou- 
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tes  les  communes  avaient  recouvré  le  droit  d’élire 
leurs  magistrats.  Enguerraud  de  Marigny  gou- 
vernait la  France  sous  le  nom  de  Philippe  le  Bel, 
et  avec  le  titre  de  gouverneur  principal  deCÈiKi 
et  de  co-adjuteur  du  royaume.  Il  ouvrit  une  nou- 
velle voie  judiciaire  supérieure.  L’ordonnance  de 
création  de  ces  cours  d’appel  eu  fixait  les  attribu- 
tions. Elles  furent  d’abord  ambulatoires  comme 
l’avaient  été  les  anciens  Parliaments.  L’ordonnance 
royale  qui  les  instituait,  portait  : « Il  sera  établi 
deux  échiquiers  à Rouen  , deux  grands-jours  à 
Troyes,  deux  Parlements  à Paris , et  deux  à Tou- 
louse. » Celui  de  Paris  ne  fut  sédentaire  qu’en 
1303.  Deux  sessions  chaque  aunée  avaient  paru 
suffisantes  pour  l’expédition  des  procès  de  chaque 
ressort.  Telle  fut  l’origine  des  Parlements;  rien 
dans  l’ordonnance  de  création  ne  leur  conférait 
d’attributions  politiques. 

Nous  nous  bornerons  à indiquer  les  dates  de 
créations  des  Parlements  ; ils  n’appartiennent  à 
la  spécialité  de  ce  Dictionnaire  que  depuis  l’épo- 
que où  par  des  usurpations  successives  ils  se  sont 
érigés  en  corps  politiques.  — Ces  cours  étaient 
au  nombre  de  treize , savoir  : Toulouse , institué 
en  1302;  (l’Aquitaine,  dont  cette  ville  était  la 
capitale,  avait  déjà  uue  juridiction  supérieure  ap- 
pelée Parlement  fondée,  en  1280,  par  Philippe 
le  Hardi)  ; — Paris  fut  sédentaire  en  1303  ; — 
Grenoble , l’ancien  conseil  delphinal,  fut  érigé  en 
Parlement  en  1451  ; — Bordeaux,  1460;  — ZX- 
jon  (Pancien  royaume  avait  un  Parlement  de- 
puis le  règne  de  Clotaire  II , à la  fin  du  sixième 
siècle  ; le  nouveau  fut  établi  en  1476);  — Rouen 
( l'ancien  échiquier  fondé  par  Raoul  ou  Rolon , 
premier  duc  de  Normandie,  fut  érigé  en  Parlement 
en  1513)  ; — Aix , appelé  Parlement  eu  1415,  puis 
Conseil  éminent  de  Provence  en  1424,  a repris  son 
premier  titre  en  1535  ; — Rennes  ( la  juridiction 
supérieure,  appelée  grands-jotirs  sous  les  anciens 
ducs  de  Bretagne, fut  érigée  en  Parlementen  1553); 
— Pau,  appelé  successivement,  sous  les  rois  de 
Navarre,  Cour  majeure , For  de  Navarre  ,Conseil 
souverain , institué  Parlement  en  1620  ; — Metz , 
1633  ; — Douai,  ancien  conseil  souverain,  érigé  en 
Parlement  en  1086  ; — Besançon , ancieu  Parle- 
ment du  comté  de  Bourgogne,  reconstitué  en 
1713. 

Les  plus  anciens  Parlements  n’étaient  en  réalité 
que  des  commissions  temporaires  dont  le  person- 
nel était  renouvelé,  tous  les  ans,  par  le  roi  et  son 
conseil.  — Les  présidents  et  les  conseillers  seuls 
recevaient  des  gages  réglés  par  le  nombre  des 
journées  d’exercice.  Depuis , ces  charges  érigées 
en  titres  d’office  devinrent  la  propriété  des  famil- 
les , sous  François  I*r  qui  les  rendit  vénales.  Le 
droit  de  juger  ne  fut  plus  qu’une  marchandise. 

Ces  Parlements  et  ceux  qui  furent  établis  pos- 
térieurement n’étaient  pas , comme  ils  l’ont  pré- 
tendu , substitués  aux  pouvoirs,  aux  attributions 
de  ces  assemblées  où  les  optimales , les  officiers 
de  la  couronne,  les  prélats  délibéraient  en  présence 
du  monarque  sur  la  paix,  la  guerre,  les  alliances, 
les  finances  et  même  sur  les  points  les  plus  impor- 
tants de  la  discipline  ecclésiastique.  Ils  étaient  ju- 
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geurs,  et  rien  de  pins,  fis  succédaient  aux  grands 
bailliages  institués  par  Louis  IX.  Philippe  le  Long, 
qui  régna  plus  d’un  siècle  après  Philippe  le  Bd , 
ne  considéra  les  Parlements  que  comme  le  pre- 
mier ordre  dans  la  hiérarchie  judiciaire,  puisqu’il 
défendit  l’entrée  des  Parlements  aux  prélats , at- 
tendu que  comme  en  leur  double  qualité  de  sei- 
gneurs temporels  et  de  chefs  des  diocèses,  ils  pou- 
vaient avoir  des  intérêts  à débattre  devant  ces  Par- 
lements , il  eut  été  plus  qu’inconvenant  qu’ils  y 
lussent  à la  fois  juges  et  parties. 

Depuis  l’érection  des  Parlements,  les  rois  avaient 
conservé  leur  grand  conseil  et  leur  conseil  privé; 
les  Parlements  n’avaient  à prononcer  que  sur  les 
procès  ordinaires.  Au  quatrième  siècle,  ils  com- 
mencèrent à intervenir  dans  l’ordre  politique  ; 
mais  cette  intervention  fut  plus  qu’une  usurpa- 
tion, ce  fut  l’œuvre  d’un  crime.  Isabeau  de  Ba- 
vière traînant  à sa  suite  son  époux  eu  démence , 
avait  vendu  et  livré  au  roi  d’Angleterre,  Henri  V, 
le  trône  de  France,  sa  fille,  et  frappé  d’exhéréda- 
tion le  dauphin  son  fils.  Le  Parlement  de  Paris, 
non  content  d’approuver  Ptnfitme  traité  de  Troyes, 
déclara,  par  uu  arrêt,  le  dauphin  déchu  de  ses 
droits,  en  proclamant  l’anglais  Henri  V roi  de 
France.  L’université , la  faculté  de  théologie  sui- 
virent l’exemplo  du  Parlement. 

Le  duc  d’Orléans  disputait  à Anne  de  Beaujeu, 
fille  de  Louis  XI,  la  régence  pendant  la  minorité 
de  Charles  VHI.  Le  Parlement  de  Paris  n’avait 
pris  aucune  part  à ce  débat;  il  n’avait  pas  même 
demandé  à se  trouver  à l’assemblée  des  états  gé- 
néraux ; il  s’était  placé  en  dehors  de  la  ligue  du 
bien  public.  I^e  duc  d’Orléans  tenta  vainement  de 
faire  sortir  le  Parlement  de  Paris  des  limites  de 
ses  attributions  judiciaires,  et  de  s’y  faire  un 
parti.  Iæ  premier  président,  de  la  Vacquerie,  ré- 
pondit au  prince, ces  paroles  si  souvent  citées 
depuis  : < Le  Parlement  est  institué  pour  rendre 
» justice  aux  peuples  ; les  finances,  la  guerre,  le 
» gouvernement  du  roi  ne  sont  point  de  son  res- 
» sort.  » 

Le  Parlement  fit  plus  encore,  il  exhorta  le 
prince  à ne  point  déchirer,  par  la  guerre  civile, 
le  royaume  dont  il  était  l’héritier  présomptif.  Le 
doc  d’Orléans  insista  et  laissa  sa  demande  par 
écrit;  le  Parlement  ne  crut  pas  môme  devoir  ré- 
pondre à cette  protestation. 

Les  moyens  de  publicité  étaient  alors  très  res- 
treints, et  les  rois  envoyaient  leurs  édits  et  leurs 
ordonnances  aux  Parlements  pour  y être  enregis- 
trés et  vérifiés.  Cette  vérification  ne  s’appliquait 
qu’a  l’identité  matérielle  de  l’acte  ; mais  les  par- 
lements l’interprétèrent  bientôt  dans  un  sens  plus 
large;  ils  prétendirent  que  cette  vérification  s’é- 
tendait aux  disposi lions  même  de  l’édit  ou  de 
l’ordonnance.  Le  juge  dirigea  le  législateur. 

Jusqu’au  règne  de  I^ouis  XII , les  Parlements 
dont  le  personnel  était  réglé  chaque  année  par  le 
roi  et  son  conseil , se  composaient  de  seigneurs, 
de  comtes , de  barons  (ceux-ci  siégeaient  en  épée) 
et  de  légistes  non  nobles.  Les  grands  baillis,  ins- 
titué* par  Louis  IX,  étaient  les  grands  juges  du 
royaume.  Louis  XII  ordonna  que  les  baillis  et  les 


prévôts  ne  pourraient  exercer  leurs  fonctions  judi- 
ciaires, s’ils  n’étaient  lettrés  et  gradués.  Mais 
Louis  XII  fit  une  faute  grave , il  donna  le  funeste 
et  premier  exemple  de  la  vénalité  des  charges. 
Après  lui , le  chancelier  Duprat  mit  aux  enchères 
les  charges  de  judicalure,  et  soutenu  par  la  du- 
chesse d’Angouléme  et  par  Anne  de  Pisscleu,  fa- 
vorite de  François  Ier,  il  brava  les  remontrances 
du  Parlement  contre  le  concordat  de  Léon  X et  la 
création  de  nouvelles  et  nombreuses  charges  de 
conseillers  dans  tous  les  Parlements  de  France.  Il 
multiplia  sans  mesure  et  saus  prudence  les  édits 
bureaux.  La  résistance  du  Parlement  finit  par 
succomber. 

I.a  proscription  des  huguenots,  l’assassinat  ju- 
ridique d’Anne  Dubourg,  les  scènes  sanglantes 
qui  se  prolongèrent  sous  les  règnes  de  Henri  II, 
de  François  II , les  massacres  de  la  Saint-Barthé- 
lemy sous  Charles  IX,  sont  présents  a tous  les  sou- 
venirs; les  Parlements  ont  joué  un  rôle  souvent 
équivoque  dans  ces  temps  déplorables. 

Au  milieu  de  ce  pêle-mêle  de  crimes  et  de  ca- 
lamités de  toute  nature  apparaissent,  à de  rares 
intervalles,  quelques  hommes  courageux  et  dé- 
voués ; mais  cette  opposition  généreuse  était  tout 
individuelle;  les  corporations  judiciaires  cédaient 
à la  peur  et  à de  lâches  passions. 

Depuis  le  seizième  siècle  nous  trouvons  les 
Parlements  en  pleine  possession  du  pouvoir  poli- 
tique. Leur  refus  d’enregistrer  les  décisions  des 
étals  généraux  d’Orléans  avait  révélé  toute  l’é- 
tendue de  leurs  projets  d’avenir.  Hardis  et  entre- 
prenants sous  les  derniers  Valois,  ils  traversèrent 
silencieux,  et  la  tète  basse,  le  règne  de  Richelieu  ; 
mais  devenus  plus  fiers,  ils  cassent  les  testaments 
de  deux  rois  et  s’emparant  de  quelques  paroles 
de  Bodin  aux  états  de  Blois,  ils  se  posent  états  gé- 
néraux au  petit  pied  et  s’arrogent  le  pouvoir  lé- 
gislatif. Ils  tonnent  contre  Mazarin , et  tremblent 
à la  vue  du  fouet  de  Louis  XIV,  dont  ont  les  vit 
bientôt  annuler  les  dispositions  testamentaires; 
la  Fronde  ne  fut  que  l’échauffourôe  d’une  coterie 
d’intrigants  ambitieux,  sans  places,  sans  carac- 
tère; ils  parlent  au  nom  de  la  nation  qui  les  désa- 
voue par  son  silence.  Le  jansénisme , les  convul- 
sionnaires, les  billets  de  confession  ne  sout  que 
des  intrigues  de  sacristie  ; leur  impuissance  contre 
les  envahissements  de  l’autorité  royale,  et  les  mal- 
versations des  ministres  est  définitivement  consul- 
tée parce  Dubois,  né  plébéien,  qui  fut  le  plus  habile 
politique  et  l’homme  le  plus  immoral  de  son  temps. 

Nous  nous  bétons  d’aborder  la  dernière  pé- 
riode du  pouvoir  des  Parlements,  et  celte  longue 
lutte  contre  la  réformaliou  projetée  par  Maupeou. 
Les  Parlements  furent  long-temps  les  plus  forts,  la 
nation  cette  fois  était  avec  eux  et  pour  eux , mais 
ce  qu’elle  regardait  comme  une  inspiration  pa- 
triotique, comme  un  dévoûment  honorable  et  dé- 
sintéressé n’était  en  réalité  qu’une  déception.  L’é- 
goisrac  et  l’esprit  de  corps  se  montrent  enfin  à dé- 
couvert ; une  révolution  vraiment  nationale  allait 
sortir  de  cette  collision  d’intérêts  privés.  Un  pre- 
mier essai  tenté  dans  la  petite  province  de  Berry 
avait  prouvé  les  avantages  de  l’administration  du 
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pays  par  le  pays;  l’impôt  territorial  sur  les  biens 
de  toute  nature  avait  été  adopté  dans  l’assemblée 
des  notables,  et  les  Parlements  refusèrent  d’enre- 
gistrer les  édits  qui  dotaient  la  France  de  deux 
institutions  éminemment  utiles,  éminemment 
justes;  exempts  jusqu’alors  de  tontes  contribu- 
tions publiques,  habitués  depuis  long-temps  à di- 
riger la  hante  administration  civile  et  judiciaire , 
ils  ne  virent  dans  les  nouveaux  édits  que  l’abais- 
ment  de  leurs  prérogatives  et  la  réduction  de  leurs 
revenus.  Cependant , eux  aussi  réclamaient  tes 
états  généraux , ils  se  flattaient  de  composer 
l’immense  majorité  dans  cette  assemblée  : ils  se 
croyaient  encore  au  temps  où  le  peuple  applaudis- 
sant à leur  opposition  contre  les  dilapidations  du 
trésor  public  et  contre  Maupeou , écrivait  sur  tou- 
tes les  murailles  du  Palais,  en  saluant  leur  retour 
de  l’exil , Vivant  patres  conscripti  pro  soluté 
patries. 

L’égoïsme  parlementaire  survécut  à la  supres- 
sion  juste  et  nécessaire  des  juridictions  souveraines 
qui  n’étaient  plus  en  harmonie  avec  les  nouvelles 
institutions  demandées  par  les  cahiers  de  quatre 
millions  d’électeurs,  et  les  vœux  et  les  besoins  de 
la  France  entière. 

Depuis  l’union  des  Parlements,  en  1753,  les 
étals  provinciaux  et  les  populations  entières  s’é- 
taient associés  i leur  résistance.  La  lutte  fut  longue, 
terrible  et  souvent  ensanglantée.  Les  états  et  les 
Parlements  de  Bretagne,  du  Dauphiné  et  de  toutes 
les  autres  villes  parlementaires  de  la  France,  bra- 
vèrent toutes  les  forces  de  la  cour.  Les  emprison- 
nements, l’exil,  les  échafauds,  les  plus  terribles 
moyens  de  répression  ne  firent  qu’irriter  les  po- 
pulations indignées.  Les  Parlements  s’étaient  con- 
fédérés, ils  avaient  pour  eux  l’opinion  publique, 
ils  triomphèrent.  Mais  cette  puissance  qui  faisait 
toute  leur  force  les  abandonna  dès  qu’ils  eurent 
refusé  l’impôt  territorial  et  l’établissement  des 
administrations  provinciales;  les  premiers,  ils 
avaient  provoqué  la  convocation  des  états  géné- 
raux ; mais  à l’époque  des  élections,  les  hautes 
magistratures  n’obtinrent  qu’un  très  petit  nombre 
de  nominations. 

Peu  de  temps  après,  l’Assemblée  Constituante 
supprima  les  Parlements.  Cette  suppression  résul- 
tant nécessairement  des  principes  de  réforme  ex- 
primés dans  les  cahiers  des  trois  ordres.  L’unité  de 
lois  et  de  juridiction  pour  toutes  les  parties  de  la 
France  exigeait  une  réorganisation  complète  et 
absolue  de  l’ordre  judiciaire. 

Le  mot  Parlement  n’est  plus  rationnellement 
applicable,  qu’à  l’Angleterre  et  à la  Sicile,  qui  pen- 
dant notre  période  révolutionnaire  avait  reçu  des 
Anglais  une  constitution  calquée  sur  celle  qui 
régit  la  Grande-Bretagne.  ( V.  États  Génërau  ; 
Provinciaux  (États);  Provinciales  (Assemblées); 
Pragmatique  sanction-,  etc.) 

Dura  y (de  l’Yonne). 

PARLEMENTAIRE.  On  appelle  de  ce  nom 
l’agent  chargé,  dans  le  cours  d’une  campagne,  de 
proposer  une  capitulation , un  armistice  , un 
échange  de  prisonniers , etc.  — C’est,  en  un  mot, 
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une  personne  chargée  de  négocier,  de  parlemen- 
ter avec  l’ennemi. 

Le  Parlementaire  peut  être  envoyé  par  tout 
commandant  de  place  ou  chef  de  corps  agissant 
isolément.  Il  en  doit  être  ainsi , puisque  les  uns 
et  les  autres  sont  hors  d’état  d’en  référer  à aucu- 
ne autorité  supérieure  pour  ce  qui  concerne  les 
concessions  à faire  ou  les  avantages  à pour- 
suivre. 

Los  Romains  employaient  en  qualité  de  Par- 
lementaires des  officiers  spéciaux  appelés  fé- 
ciales. Dans  le  moyen-ûge , ces  mêmes  officiers 
prirent  le  nom  de  hérauts.  Les  hérauts  avaient  en 
outre  des  fonctions  plus  étendues  , celle  de  por- 
ter les  déclarations  de  guerre,  les  propositions  de 
paix,  etc. 

En  l’absence  des  hérauts,  et  lorsque  l’usage  de 
ces  officiers  fut  passé  de  mode,  les  chefs  de  corps  et 
commandants  de  place  négocièrent  au  moyen  de 
tambours  et  trompettes,  qui  annonçaient  au  loin 
leur  mission  en  arborant  un  drapeau  blanc. 

Aujourd’hui , on  s’adresse  réciproquement  en 
qualité  de  Parlementaires  des  officiers  d’un  grade 
quelconque , ou  même  des  soldats  et  des  bour- 
geois. 

Suivant  les  règles  du  droit  des  gens,  conformes 
en  cela  aux  lois  de  l’humanité  et  du  bon  sens,  la 
personne  d’un  Parlementaire  , qui  s’est  fait  re- 
connaître pour  tel , est  inviolable  et  sacrée  ; celui 
qui  leur  fuit  insulte  doit  être  sévèrement  puni  par 
son  gouvernement , sous  peine  pour  celui-ci  d’è- 
tre  lui-même  regardé  comme  l’ennemi  de  toutes 
les  nations. 

Si  les  Parlementaires  n’étaient  pas  inviolables, 
il  s’ensuivrait  en  effet  qu’il  ne  serait  jamais  pos- 
sible d’ouvrir  aucune  négociation,  et  que  les  guer- 
res seraieut  éternelles.  De  cette  considération  toute 
puissante  on  doit  conclure  que  les  Parlementaires 
doivent  être  respectés  même  dans  les  discordes 
civiles,  puisque  l’humanité  a un  plus  grand  inté- 
rêt à en  voir  arriver  la  fin. 

Mais , si  le  Parlementaire  véritable  doit  être 
cou  vert  par  la  protection  de  toutes  les  sociétés  hu- 
maines, si  l’offense  commise  envers  lui  est  un  vé- 
ritable crime  qui  viole  tout  ce  qu’il  y a de  plus 
sacré,  quiconque  usurpe  ce  nom  mérite  les  peines 
les  plus  sévères. 

Aussi , le  prétendu  Parlementaire  qui  joue  U» 
rôle  d’espion  est  justement  puni  de  mort.  La  mê- 
me peine  doit  être  infligée  à plus  juste  titre  en- 
core aux  personnes  qui,  dans  une  ville  assiégée,  à 
l’insu  , ou  malgré  l’autorité  du  commandant , es- 
saieraient de  parlementer  avec  l’ennemi.  Au  chef 
seul  appartient  ce  droit.  Nous  disons  à l’article 
Capitulation  sous  quelles  réserves  il  lui  est  per- 
mis d’en  user.  Nous  répéterons  seulement  ici  ce 
que  disait  Villars,  avec  le  sentiment  profond  des 
devoirs  d’un  homme  de  guerre.  L’opinion  de  ce 
général,  qui  eut  le  bonheur  de  sauver  la  France , 
était  qu’un  commandant  de  place  ne  doit  jamais 
parlementer,  mais  faire  sauter  les  ouvrages  et  se 
faire  jour  l’épée  à la  main.  J.  B. 
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PARTI.  « S’il  faut  raisonner  sans  prévention  , 
je  ne  sais,  Mirza,  dit  llsbek,  s'il  n’est  pas  bon  que 
dans  un  état  il  y ait  plusieurs  religions...  Les  re- 
ligions sont  des  rivales  qui  11e  se  pardonnentrien. 
La  jalousie  descend  jusqu’aux  particuliers  ; cha- 
cun se  tient  sur  ses  gardes,  il  craint  de  faire  des 
choses  qui  déshonoreraient  son  parti  et  l'expose- 
raient au  mépris  et  aux  censures  implacables  du 
parti  contraire.  » 

On  voit  clairement  par  ceci  que  Montesquieu 
regarde  comme  un  fait  heureux  la  coexistence  de 
plusieurs  sectes  religieuses  au  sein  d’un  même 
Etat.  C’était  l’opinion  de  son  temps.  La  philoso- 
phie combattait  le  catholicisme  au  nom  de  la  li- 
berté de  oonscience  : elle  était  naturellement  con- 
duite à ériger  en  principe  ce  qui  n’était  au  fond 
qu’un  argument  de  polémique.  Aujourd’hui  cette 
lutte  est  finie.  La  tolérance  en  matière  de  religion 
a prévalu  dans  les  esprits  al  dans  les  mœurs; 
nous  n’avons  donc  plus  rien  à craindre  des  ar- 
deurs dominatrices  du  sacerdoce,  et  nous  sommes 
par-là  mieux  placés  pour  voir  la  vérité.  Eh  bien  I 
la  vérité  n’est  pas  évidemment  dans  cette  asser- 
tion de  Montesquieu.  Non,  il  n’est  pas  bon  qu’il  y 
ait  plusieurs  religions  dans  un  état.  Le  but  de  la 
société  civile,  c'est  l'union  des  esprits  et  des  cœurs, 
c’est  la  paix.  Or,  il  est  constant , et  l’histoire  eu 
fournit  mille  preuves , que  la  multiplicité  des  re- 
ligions est  la  cause  la  plus  énergique,  la  plus  irré- 
sistible des  dissensions  et  de  l’anarchie. 

Certes,  s’il  existe  au  sein  d’un  même  peuple  des 
religions  différentes,  il  ne  faut  pas  que  d’intolérants 
sectaires entreprennenlderétablir  violemment  l’u- 
nité par  la  persécution.  Mais,  de  ce  qu’il  n’est  pas 
permis  d’employer  la  force  à dompter  les  conscien- 
ces rebelles , de  ce  que  l’intolérance,  poussée  au- 
delà  des  bornes,  devient  criminelle,  il  ne  s’en  suit 
pas,  tant  s’en  faut,  que  la  multiplicité  des  religions 
soit  un  bien.  C'est  un  mal  au  contraire  et  un  mal 
très  grand  ; car  il  n’y  a pas  de  société  véritable 
sens  unité;  et  il  est  véritablement  trivial  de  dire 
que  la  multiplicité  exclut  l’unité. 

Peut-être  Montesquieu  n’a-t-il  fait  ici  qu’appli- 
quer aux  choses  de  la  religion  les  considérations  si 
connues  de  Machiavel  sur  les  agitations  de  la  répu- 
blique romaine.  Mais,  que  dit  Machiavel  ? Approu- 
ve- t -il,  offre-t-il  comme  un  fait  heureux  le 
principe  de  ces  agitations  ? Non.  Car  le  principe 
de  la  longue  lutte  des  plébéiens  contre  les  patri- 
ciens , c’était  l'oppression  que  ceux-ci  faisaient 
peser  sur  ceux-là , et  partout , Machiavel  s’indi- 
gne de  cette  oppression.  Sans  doute,  il  signale 
les  heureux  effets  de  cette  lutte,  mais  les  effets 
seulement.  Il  dit  : « Si  les  troubles  de  Rome  ont 
oocasioné  la  créatiou  des  tribuns  , il  faut  les 
louer.  »—  Et  pourquoi  ? — • Parce  que  lesiriinns 
mirent  le  peuple  à meme  d'avoir  sa  part  dans 
t administration  publique,  et  qu'ils  furent  les 
gardiens  les  plus  assurés  de  la  liberté  romaine,  s 
Machiavel  n’exalte  donc  pas  en  elle-même  la  lutte 
quelquefois  sanglante  des  deux  partis  ; il  ne  dit 
pas  que  la  discorde  soit  un  bien  désirable , et  dont 
il  faille  cultiver  le  principe  ; il  dit , au  contraire  , 
at  ceci  est  ihconte»table,que,lorsqn’au  sein  d’un 
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même  état  vivent  des  classes  differentes , des  clas- 
ses oppressives  et  des  classes  opprimées,  il  est  bon 
que  celles-ci  réagissent  contre  celles-là  , et  que , 
pesanteur  les  institutions  de  tout  le  poids  de  leurs 
justes  exigences , elles  rétablissent  l’égalité , qui 
est  le  partage  de  quelques  uns  et  le  droit  de 
tous. 

Donc , s’il  est  puéril  do  s’effrayer  à la  vue  des 
grands  tumultes  que  raconte  l’histoire  ; s’il  faut  re- 
connaître que  ces  troubles  ont  quelquefois  servi  aux 
progrès  de  la  civilisation,  il  ne  faut  pas  dire  cepen- 
dant que  l’existence  de  plusieurs  partis  dans  l’Etat 
soit  une  chose  désirable,  et  qu’il  faille  se  réjouir  de 
leurs  dissensions.  Les  factions  sont  les  maladies 
du  corps  politique.  Le  remède  à ces  maladies , 
c’est , à la  vérité , la  lutte , et  le  triomphe  des  op- 
primés contre  les  oppresseurs;  mais  il  y a quelque 
chose  qui  vaut  mieux  que  la  médecine  , c'est  la 
santé. 

Gardons-nous , d’ailleurs , de  juger  le  présent 
et  l’avenir  sur  le  passé.  11  est  possible  que  jadis 
l'activité  des  peuples  n’ait  eu  d’autre  exutoire 
que  l’émeute  ou  la  guerre  civile.  Mais  aujourd’hui, 
quelle  que  soit  encore  notre  infériorité,  nous  som- 
mes placés  dans  des  conditions  meilleures.  La  ci- 
vilisation a conquis  la  liberté  de  la  presse  ; et,  du 
jour  où  cette  première  conquête  aura  produit  ses 
conséquences,  il  est  vraisemblable  que  nous  n'au- 
rons plus  à gémir  sur  ces  collisions  douloureuses 
qui  nous  indignent  encore  et  nous  affligent  à plu- 
sieurs siècles  de  distance.  La  paix  publique  sera 
par  là  mieux  assurée,  la  dignité  humaine  plus  re- 
levée, et  nous  ne  croyons  pas  que  la  vigueur  des 
peuples  en  soit  affaiblie.  Car,  ce  qui  fait  la  vi- 
gueur des  peuples , c'est  l'exercice  de  leurs  facul- 
tés, et  l'avenir  leur  fournira,  certainement,  de 
plus  dignes , de  plus  douces  et  en  même  temps 
de  plus  hautes  occupations  que  la  guerre  civile. 
Non  ! Il  ne  faut  pas  croire  que  la  guerre  civile 
rende  un  peuple  plus  fort.  Sans  doute  l'énergie 
qu’il  y déploie  est  un  signe  de  force , mais  cette 
force  s’use  par  un  trop  violent  exercice.  — « lin 
peuple  en  révolution  est  plus  près  de  conquérir 
ses  voisins  que  d’en  être  conquis  » — , s’écriait  Dan- 
ton. Oui , sans  doute  ; mais  considérez  que  Dan- 
ton parlait  au  commencement  d’une  révolution, 
au  moment  où  un  peuple  long-temps  comprimé 
brisait  ses  barrières  et  débordait  de  toutes  parts 
avec  une  irrésistible  puissance.  Mais , que  les 
troubles  engendrés  par  une  réaction  légitime,  né- 
cessaire, se  perpétuent,  et  le  mot  de  Danton  ne 
sera  plus  vrai,  etc’est  précisément  le  contraire  qui 
sera  vrai.  Voua  avez  vu  le  passé,  voyez  le  présent  : 
il  y a ciuquaute  ans  que  uos  troubles  durent;  au 
début,  nos  pèresont  tout  fait  plier  sous  le  poids 
de  leurs  volontés , et  nous,  leurs  fils,  où  sommes- 
nous?  Ils  ont  vaincu  l’Europe,  et  nous  reculons 
devant  elle  ; ils  ont  coupé  la  tête  d’un  roi,  et  nous 
sommes  à la  merci  d’un  sergent  de  ville  ! 

E.  D. 

PARTISAN.  On  appelle  da  ce  nom  une  per- 
sonne qui  s’attache  à la  fortune  d’un  parti.  En  ce 
temps  de  discoïdes  civiles,  on  il  que  tel  ciloyea 
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est  Partisan  de  la  monarchie,  et  que  tel  autre,  au 
contraire,  est  Partisan  de  la  République.  — Le 
mot  Partisan  a encore  une  autre  acception.  Lors- 
qu’un pays  est  envahi  et  que  les  années  réguliè- 
res, démoralisées  et  désorganisées  ne  peuvent 
suffire  à le  défendre,  il  arrive  que  des  citoyens 
courageux  prennent  spontanément  les  armes  et 
combattent  sans  ordre,  au  gré  des  circonstances, 
pour  Ja  défense  de  leur  patrie.  Ces  défenseurs 
improvisés  prennent  le  nom  de  Partisans.  La 
guerre  de  l'Indépendance,  soutenue  par  la  nation 
espagnole  contre  PeropereurNapoléon,  a universa- 
lisé en  Europe  les  mots  guérilla*  et  guérilleros. 
Les  guérilleros  étaient  des  Partisans  ; les  guéril- 
las, des  corps  de  Partisans.  — Les  Partisans  peu- 
vent être  regardés  comme  les  corsaires  de  la  terre 
ferme.  Ils  doivent  par  conséquent  être  traités  par 
l'ennemi  comme  les  militaires  réguliers , et  non 
point  assimilés  aux  pirates.  Le  traitement  réservé 
aux  pirates,  s'il  était  infligé  au»  Partisan, serait, 
à notre  sens,  une  atteinte  au  droit  des  gens.  Eu 
vain  dirail-on  que  les  Partisans  n’ont  pas  reçu 
mission  de  leur  souverain  : lorsque  la  patrie  est  en 
danger  tout  citoyen  est  soldat  ; tout  citoyen  a non 
seulement  le  droit,  mais  le  devoir  de  prendre  les 
armes  et  de  repousser  l'invasion.  E.  D. 

PARTIMES  (in),  sous  entendu  injiddium. 
Oii  appelle  évêque  in  partibus  le  prélat  qui  est 
investi  d'un  évêché  dont  le  siège  est  situé  dans  les 
pays  occupés  par  les  infidèles,  et  où  ne  se  trouve 
cependant  aucune  communauté  chrétienne.  C’est 
donc  un  titre  purement  nominal,  une  charge  sans 
fonctions  : rien  de  plus.  B.-C. 

PASSEPORT.  Les  Passeports  ne  sont  point 
une  invention  nouvelle  eu  France.  Ils  existaient, 
sous  l'ancien  régime , avec  des  formes  plus  ou 
moins  gênantes.  Les  principes  de  la  saine  liberté 
ont  toujoürs  été  opposés  à la  création  des  passe- 
ports. La  raison  en  est  simple  ; c'est  que  le  l'hom- 
me ne  tient  pas  par  des  racines  à la  terre  ; et  qu'il 
n'est  pas  destiné  à mourir  au  lieu  de  sa  naissance; 
il  ne  peut  donc  être  condamné  à ne  changer  de 
place  qu'avec  la  permission  des  gouvernements. 

C'est  dans  l’article  3 de  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  IV,  dit  un  publiciste,  qu’on  trouve  l’établisse- 
ment régulier  des  Passeports,  dont  l'usage  est  si 
peu  compatible  avec  la  liberté  individuelle  tou- 
jours garantie  aux  citoyens , et  surtout  avec  le 
droit  naturel  et  civil  proclamé  par  la  constitu- 
tion de  1791,  droit  reconnu  à tout  homme  d'aller, 
de  rester,  de  partir,  sans  pouvoir  être  arrêté,  ni 
détenu  que  selon  les  formes  déterminées  par  la 
Constitution. 

Tandis  que  plusieurs  institutions  utiles,  créées 
par  la  Révolution,  ont  été  oubliées,  proscrites  ou 
détruites  au  nom  des  gouvernements  appelés  pour 
les  maintenir  ou  les  améliorer,  comment  se  fait-il 
que  les  Passeports  aient  survécu  ? La  loi  de  ven- 
démiaire an  IV  que  la  Convention  avait  cru  devoir 
porter  afin  de  préserver  la  République  des  dangers 
qui  la  menaçaient  au  dedans  et  au  dehors,  cette 
loi,  pat  soi)  te*te , aeiphtait  p’êtro  que  d'urgence 
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et  seulement  provisoire;  son  article  1**  était  ainsi 
conçu  : 

■ Jusqu'à  ce  qu' autrement  il  en  ait  été  ordon- 
né, aucun  individu  ne  pourra  quitter  le  territoire 
de  son  canton  et  voyager  sans  être  muni  et  por- 
teur d’un  Passeport  signé  par  les  officiers  muni- 
cipaux ou  l’administration  municipale  du  canton.» 

Les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  depuis 
la  Convention  se  sont  bien  gardés  d’en  ordonner 
autrement  ; plusieurs  auraient  plutôt  renchéri, 
s’il  eût  été  possible , sur  les  sévères  dispositions 
de  la  loi  que  nous  venons  de  citer.  L’Empire,  la 
Restauration  ont  cru  trouver  dans  les  Passeports 
de»  moyens  de  police  et  de  surveillance,  en  même 
temps  qu’ils  y ont  vu  une  recette  de  plus  pour  le 
trésor;  ils  les  ont  donc  soigneusement  conservés, 
maintenus,  exigés.  Un  décret  impérial  proclame 
que  : le  prix  des  Passeports  est  fixé  : pour  ceux  à 
t intérieur  du  royaume , 2 fr.;  pour  ceux  à l’é- 
tranger, 10  fr.,  y compris  le  papier , le  timbre  et 
l'expédition.  Ces  prix  sont  imprimés  sur  les 
Passeports.  Voilà  pour  le  fisc. 

Tout  individu , voyageant  sans  Passeport , est 
arrêté  et  détenu  Jusqu'à  justification  de  son  do- 
micile et  réclamation  par  des  citoyens  connus 
et  domiciliés,  et  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  mis  en 
règle  ; à défaut  de  pouvoir  remplir  cii  forma- 
lités, il  est  réputé  vagabond  et  poursuivi  comme 
tel.  (Loi  précitée  du  10  vendémiaire  an  IV,  titre  3 
art.  6 et  7.)  Voilà  pour  la  police. 

Au  point  de  vue  financier  et  au  point  de  vue  po- 
litique, l’impôt  des  Passeports  peut  être  considéré 
à la  fois  comme  vexatoire  et  comme  inutile. 

Vexatoire,  car  la  faculté  de  circuler  et  de  voya- 
ger étant  de  droit  commun  et  touchant  essentiel- 
lement à la  liberté  individuelle,  c’est  porter  at- 
teinte à cette  liberté  que  de  forcer  les  citoyens  à 
donner  leur  signalement,  à faire  connaître  aux 
gens  de  police  le  lieu  où  il  leur  plaît  de  se  rendre. 

Inutile,  car,  suivaut  la  raison  et  la  justice,  il 
faut  qu’un  impôt  offre  aux  contribuables  sur  les- 
quels on  le  prélève,  quelques  avantages  pour  leur 
bien-être  et  leur  sécurité.  L’impôt  des  Passeports 
remplit-il  ces  conditions  nécessaires  ? On  peut  af- 
firmer que  non. 

En  effet,  malgré  la  rigoureuse  prescription  de  la 
loi  que  nous  avons  rappelée,  et  qui  signale  comme 
vagabond  celui  qui  voyage  sans  Passeport,  il 
est  certain  que  cette  précaution  n’atteint  que  bien 
rarement  le  but.  Les  gens  sans  aveu,  ceux  qui 
sont  tombés  ou  doivent  tomber  sous  les  coupa  du 
code  pénal , savent  bien  se  procurer  des  Passe- 
ports suffisants;  les  industriels  imprudents  ou 
coupables , les  banqueroutiers , et  tant  d’autres  , 
dont  l’occupation  consiste  à s’emparer  du  bien 
d’autrui,  tous  ces  voyageurs  forcés  n’ont  jamais 
manqué  de  feuilles  de  route  qui  leur  donnent  les 
moyens  d’esquiver  la  justice. 

Les  Passeports  n’existent  pas  en  Angleterre.  IA, 
le  citoyen  qui  voyage  n’a  pas  besoin,  pour  par- 
courir les  trois  Royaumes,  d’en  obtenir  la  permis- 
sion d’un  magistrat  de  police  ; là , le  commerce, 
et  l’industrie  n’ont  pas  à subir  de  telles  entraves* 
et  peuvent  prendre  tout  leur  esfor;on  va,  ou  vieut. 
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on  court,  ou  s'arrête  comme  il  convient  et  comme  il 
plaît  à chacun  ; les  routes,  les  rues  sont  affranchies 
de  toute  inquisition  policière. 

Libres  dans  l'intérieur  de  leur  pays,  les  Anglais 
ont  encore  pourvu  à l’abréviation  de  toutes  les 
formalités  qui  peuvent  gêner  leurs  mouvements 
au  dehors. 

La  facilité  de  locomotion  sans  Passeports  est  la 
même  aux  États-Unis  qu'en  Angleterre , et  l'on 
sait  quels  avantages  recueille  ce  peuple  de  l’usage 
de  la  liberté  dans  toutes  ses  applications  ; sa  pros- 
périté croissante  est  la  pour  attester  hautement 
cette  vérité. 

Au  contraire,  dans  les  Etals  voués  à l'absolu- 
tisme, chez  beaucoup  de  princes  et  même  de  prin- 
cipautés, au  nord  et  au  midi,  la  soi-disant  ins- 
titution des  Passe|>orts  est  d'une  pratique  rigou- 
reuse et  continuelle.  Pour  passer  d'un  pays  à un 
autre,  du  plus  petit  comme  du  plus  grand,  il  faut 
des  dépôts  de  pièces,  des  visas,  des  formalités  sans 
nombre,  aussi  fatigantes  que  fiscales,  et  qui  tou- 
tes à l’envi  entraînent  des  pertes  de  temps  fu- 
nestes à tous  les  intérêts.  Est-ce  donc  sur  de  pa- 
reilles coutumes  que  doivent  se  régler  les  gou- 
vernements qui  ont  la  prétention  ou  l’ambition  du 
progrès?  11.  de  Saint-Albin,  député. 

PATENTE.  Un  désigne  sous  ce  nom  une  des 
quatre  contributions  directes.  C'est  un  impôt  per- 
sonnel et  de  quotité  auquel  sont  soumis  ceux  qui 
exercent  le  commerce,  l'industrie  ou  certaines 
professions  désignées  dans  un  tarif  annexé  à la  loi 
du  1er  brumaire  an  VIL 

La  perception  de  cet  impôt,  établi  par  les  lois 
des 2 et  17  mars  1791,  a été  régularisée  parcelle 
du  l#r  brumaire  an  VII.  Plusieurs  lois  posté- 
rieures ont  confirmé  les  dispositions  de  celle-ci 
ou  en  ont  introduit  de  nouvelles.  Aux  droits  fixés 
par  le  tarif  originel,  elles  ont  ajouté  notamment 
13  centimes  par  franc,  dont  4 sans  affectation  spé- 
ciale , 5 pour  dégrèvements  et  non  valeurs , 2 
pour  la  restauration  des  prisons  et  2 pour  les 
travaux  publics. 

Les  Pateules  sont  soumises  à un  droit  fixe  et  à 
un  droit  proportionnel.  Le  droit  proportionnel  est 
réglé  au  dixième  du  loyer.  Le  droit  fixe  est  déter- 
miné, pour  quelques  professions  hors  classe,  par 
la  seule  nature  de  la  profession  ; pour  les  profes- 
sions classées,  le  droit  est  calculé  sur  la  double 
hase  de  la  nature  de  la  profession  et  de  l’impor- 
tance de  la  population  de  la  ville  dans  laquelle  elle 
est  exercée.  Les  professions  sont  divisées  en  sept 
classes,  et  chaque  classe  est  subdivisée  en  six 
autres  classes,  sur  la  base  de  population. 

Le  droit  de  Patente  est  perçu  par  l’administra- 
tion de  l'enregistrement  : il  produit  annuellement 
au  trésor  environ  35  millions. 

L'établissement  de  cet  impôt  est  contraire  aux 
principes  de  la  saine  économie,  et  aucune  considé- 
ration politique  ne  le  justifie.  Pourquoi  frapper 
d*une  charge  spéciale  ceux  qui  travaillent  et  pro- 
duisent? N’est-ce  pas  opposer  à la  production 
l'obstacle  le  plus  direct  et  le  plus  impolitique? 

Les  travailleurs  qui  ne  possèdent  aucun  capi- 


tal, les  simples  ouvriers  ue  sont  point  soumis 
à cet  impôt.  Mais  qu'importe,  si  leur  situation  est 
telle  qu'ils  soient  à peu  près  constamment  réduits 
au  strict  nécessaire  et  mis  eu  quelque  sorte  à la 
ration  ? 

Il  n'y  a,  d’ailleurs , dans  la  répartition  de  cet 
impôt,  aucune  égalité,  aucune  justice,  et  il  ne 
peut  point  y en  avoir.  Entre  deux  patentés 
d’une  même  classe  et  domiciliés  dans  la  même 
ville,  il  existe  très  fréquemment  une  différence  de 
fortune  plus  grande  qu'entre  deux  patentés  placés 
l’un  dans  la  seconde,  l’autre  dans  la  quatrième 
classe,  l'un  à Paris  et  l'autre  daus  une  petite  ville. 

Cette  inégalité  de  répartition  profite  aux  riches 
et  opprime  les  pauvres.  Les  droits  fixés  par  le  ta- 
rif pour  la  première  classe  sont  minimes  pour  les 
grandes  maisons  et  ceux  qu’ils  frappent.  Une 
Patente  do  500  fr.  ne  touche  guère  le  banquier  qui 
compte  sou  revenu  par  centaines  de  mille  francs, 
par  millions,  tandis  que  le  maréchal-ferrant  qui 
exerce  sur  une  route,  dans  une  maison  isolée,  sa 
petite  industrie,  est  obligé  de  consacrer  le  produit 
de  son  travail,  pendant  plusieurs  semaines,  a 
l'acquittement  du  droit  de  Patente. 

Nous  ne  parlerons  poi  nt  des  d isposi  lions  excessive- 
ment  fiscales  des  lois  su  r les  Pa  te  a tes.  Il  est  facile,  e n 
les  lisant,  de  voirque  ceux  qui  les  ont  faites  n'ont 
songé  qu'au  produit  de  l’impôt  et  ue  reconnaissent 
d'autre  cause  légitime  de  son  assiette  que  la  faci- 
lité du  recouvrement.  (V.  Contributions.) 

C.  S. 

PATRICE.  Celte  dignité,  créée,  au  rapport  de 
Zozime , par  Constant)  n-le-€rand  , n'était  origi- 
nairement qu'un  titre  honorifique  ; elle  donnait  lu 
premier  rang  après  l’empereur  et  le  droit  de  pré- 
sider le  sénat.  Les  Patrices  composaient  le  cou- 
seil  des  empereurs  ; ils  étaient  comme  associés  à 
la  majesté  impériale;  on  les  qualifiait  de  pères 
des  empereurs , de  tuteurs  de  r empire.  A la  fin 
du  cinquième  siècle,  les  gouverneurs  généraux 
des  grandes  provinces , lorsqu'ils  étaient  investis 
de  la  dignité  de  Patrice,  jouissaient  dans  leurs 
gouvernements  d’une  autorité  absolue,  qui  ne  dif- 
férait du  pouvoir  souverain  que  parce  qu'ils  pou- 
vaient la  perdre  par  révocation.  Leur  position 
était  la  même,  sous  les  empereurs,  que  celle  des 
satrapes  sous  les  anciens  rois  de  Perse  : c’étaient 
des  souverains  amovibles  et  tributaires.  Quelque- 
fois la  qualité  de  Patrice  était  conférée  par  les 
empereurs  à des  chefs  de  barbares  qui  avaient 
pris  possession  de  quelque  province  romaine; 
c’était  la  reconnaissance  implicite  d'un  fait  ac- 
compli, une  sorte  d’investiture  de  la  souveraineté 
des  terres  conquises.  C’est  ainsi  qu’en  507,  l’em- 
pereur Anastase  envoya  le  brevet  de  Patrie»  à Clo- 
vis, premier  roi  de  France,  qui,  dès-lors , prit  le 
titre  d 'auguste , revêtit  la  pourpre  et  ceignit  le 
diadème.  Le  titre  de  Patrice  porkavec  lui  la  sou- 
veraineté de  l’Italie  impériale  à nos  rois  de  la  se- 
conde race.  Pépin  et  scs  fils  Carloman  et  Charles 
furent  nommés,  en  753 , par  le  pape  Etienne  H , 
tant  en  son  propre  nom  qu’en  celui  du  clergé,  da 
la  noblesse  et  du  peuple  de  Rome,  Patrice*  ro* 
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maint,  c’est-à-dire  souverains  de  Rome  et  de  son 
duché. 

Dès  le  règne  de  Gontran,  le  patricial  était  une 
dignité  dans  le  royaume  de  Bourgogne.  Et  quand 
ces  provinces  furent  réunies  à la  France,  les  gou- 
verneurs qu’on  y envoya  furent  également  nom- 
més Patrices.  B.  C. 

PATRICK  AT,  dignité  du  Patrice ; corps  des 
Patriciens.  (V.  ces  deux  mots.) 

PATRICIENS.  C’est,  dit-on,  Romulus  qui  di- 
visa les  Romains  en  deux  castes  : celle  des  Patri- 
ciens et  celle  des  plébéiens.  Ceux-ci  composaient 
le  peuple  proprement  dit  ; ceux-là  composaient  la 
noblesse,  siégeaient  au  Sénat,  et  étaient  originai- 
rement les  seuls  qui  fussent  admissibles  aux  em- 
plois publics.  Ce  privilège  souleva,  à diverses 
époques,  de  vives  réclamations  de  la  part  des  plé- 
béiens ; et  ce  n’est  que  vers  le  milieu  du  qua- 
trième siècle  de  la  fondation  de  Rome  que  ces  ré- 
clamations furent  satisfaites,  et  que  les  charges 
de  la  République  devinrent  le  partage  commun 
des  deux  classes  de  la  nation.  L’extinction  presque 
complète  des  anciennes  familles  patriciennes  sous 
Constantin  détermina  ce  prince  à reconstituer  le 
patriciat.  (Y.  Patrice.)  Sous  le  nom  géuérique  de 
Patriciens  , on  désigne  aujourd’hui  les  nobles , 
dans  quelques  états  où  certains  privilèges  leur 
sont  attribués  en  vertu  de  leur  naissance.  (V.  Plé- 
béiens.) B.  C. 

PATRIE.  Qu’est-ce  que  la  Patrie?—  A cette 
question  chacun  n’a-t-il  pas  une  réponse  prête? 
Bien  mieux , la  même  réponse  ne  va-t-elle  pas 
sortir  de  toutes  les  bouches?  < L’amour  de  la  Pa- 
trie , ainsi  que  le  dit  Montesquieu , est  commun  à 
tous  les  hommes.  » Or,  tous  les  hommes  aimant 
une  même  chose , comment  ne  connaîtraient-ils 
pas  l’objet  de  leur  culte?  Et  comment,  le  con- 
naissant, éprouveraient-ils  de  l’embarras  à le  dé- 
signer, à le  définir?  Cependant  il  s’en  faut  que 
tous  les  auteurs  définissent  la  Patrie  dans  les 
mêmes  termes.  Voilà  Filmer  qui  nous  dit  que  la 
Patrie , c’est  le  sol.  Voici  M.  Pagès  (de  l’Ariége) 
qui  prétend,  contre  Filmer,  que  la  Patrie  c’est  la 
loi.  Il  y a donc  controverse  sur  cette  thèse  : 
qu’est-eeque  la  Patrie?  — Qu’on  ne  s’en  étonne 
pas.  La  foi  populaire,  la  foi  de  la  conscience  collec- 
tive, poursuit  toujours  de  ses  hommages  un  idéal 
qui  lui  apparaît  bous  des  formes  que  la  plastique 
ne  saurait  reproduire,  et  l’analyse  se  surprend  en 
défaut,  quand  on  lui  donne  à définir  les  termes 
dont  l’usage  est  le  plus  vulgaire. 

Aussi , n’est-ce  pas  pour  nous  une  tâche  facile 
que  de  proposer,  après  Filmer,  après  tant  d’au- 
tres, une  définition  exacte , ou  du  moins  satisfai- 
sante, de  ce  met  Patrie.  Essayons  cependant. 

Suivant  nous,  on  se  trompe  quand  on  ne  voit 
la  Patrie  que  dans  le  sol.  On  ne  se  trompe  pas 
moins  quand  ou  imagine  que  la  Patrie  est  par- 
tout où  l’on  peut  transporter  les  lois  et  les  mœure 
suivant  lesquelles  on  a contracté,  dès  l’enfance , 
l’habitude  de  vivre.  Ce  n’est  pas  seulement  l’a- 


mour des  lieux  que  nous  avons  connus,  qui  nous 
attache  au  domaine  national  ; nos  pas  n’en  ont 
mesuré  qu’un  espace  bien  étroit,  et  encore  sans  y 
laisser  de  traces  ; cependant  qu’on  nous  trans- 
porte hors  de  ce  domaine , les  objets  que  notre 
regard  rencontre  ont  pour  nous  quelque  chose  de 
nouveau,  d'insolite,  d’étranger;  nous  ne  sommes 
pas  chez  noitx,  nous  ne  vivons  pas  à l’aise  :c  C’est 
» lorsque  nous  sommes  éloignés  de  notre  pays , 

* dit  M.  de  Chftteaubriand,quc  nous  sentons  sur- 

* tout  l’instinct  qui  nous  y rattache.  » Il  faut  te- 
nir compte  de  ces  impressions;  il  faut  tenir 
compte  des  regrets  spleeniques  qui  poursuivent 
l’exiié  sur  la  rive  la  plus  hospitalière.  Oui , nous 
aimons  le  sol  de  la  Patrie:  mais  cet  amour  du 
sol  natal  n’explique  pas  tout;  pour  que  le  dévoù- 
mentà  la  Patrie  aille  jusqu’au  sacrifice  complet 
de  la  personnalité,  — et  rien  n’est  plus  fréquent 
que  de  tels  sacrifices, — il  est  besoin  qu’il  y ait 
un  mobile  plus  efficace,  plus  véhément  que  le 
charme  d’un  souvenir.  Ce  mobile,  c’est  la  com- 
munion, la  fraternité,  la  solidarité  de  tous  les  in- 
dividus qui  existent  dans  un  peuple.  L’instinct  de 
cette  unité  métaphysique  est  tout  puissant  par  la 
volonté  des  masses:  s’il  rencontre,  dans  certaines 
consciences,  un  adversaire  formidable,  l’égoïsme, 
il  est  rare  qu’il  ne  le  domine  pas,  surtout  lorsque 
des  causes  occasionelles  viennent  surexciter  les 
nobles  éléments  de  notre  être.  Quand  nous  parlons 
d’honneur  national,  d’intérêts  nationaux,  nous  ne 
faisons  que  donner  une  formule  à ce  sentiment 
de  l’unité,  qui  est  notre  foi  la  plus  vive  en  même 
temps  qu’il  est  le  plus  impérieux  de  nos  instincts. 

Nous  disons  que,  de  tous  nos  instincts  moraux, 
il  est  le  plus  impérieux , et  non  qu’il  est  le  plus 
nécessaire.  L’amour  de  la  Patrie,  tel  que  nous  le 
définissons  dans  cet  article,  ne  saurait  être  con- 
sidéré comme  primordial  dans  la  conscience  hu- 
maine; il  suppose  l’idée  de  la  chose  que  nous 
nommons  aujourd’hui  la  Patrie , et  il  est  assez 
prouvé  que  cette  chose  n’existait  pas  dès  l’origine. 
L’homme  étant  un  être  social , devait  nécessaire- 
ment développer  eu  lui-mème  le  principe  consti- 
tutif de  sa  nature,  avec  la  rigueur  d’un  métho- 
diste poursuivant  les  conséquences  d’un  axiome, 
et  s’élever  ainsi  de  l’idée  la  plus  simple  à la  plus 
composée.  Or,  quelle  est  l’idée  la  plus  simple  de 
toutes  celles  qui  supposent  le  priucipe  de  la  so- 
ciabilité? Évidemment,  c’est  l’idée  de  la  famille  ; 
et  ensuite?  l’idée  de  la  cité;  puis,  l’idée  de  la  na- 
tion. A la  succession,  à l'enchaînement  progressif 
de  ces  idées  correspond  le  perfectionnement  de 
l’instinct  d’association , de  même  que  les  méta- 
morphoses de  la  société  civile  correspondent  à ce 
perfectionnement  de  la  conscience  humaine.  L’as- 
sociation primitive  est  celle  de  la  famille;  posté- 
rieurement la  famille  est  dominée  par  la  cité,  et, 
après  une  nouvelle  période,  la  cité  est  elle -même 
dominée  par  la  nation. 

On  dirait  donc,  avec  quelque  raison,  qu’il  y a 
toujours  eu,  pour  l’homme  social,  une  Patrie.  En 
effet,  de  même  que  la  nation  peut  être  considérée 
comme  une  grande  famille,  on  ne  définirait  pas 
mal  U famille  primitive  une  petite  nation.  Bie*» 
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mieux  : le  mot  de  Patrie  est  plus  vieux  que  le 
sentiment  dont  il  est  l'expression  dans  notre  bou- 
che. D’où  nous  devons  conclure  qu’il  est,  à toutes 
les  époques,  l’expression  d’une  solidarité  plus  ou 
moins  étendue,  plus  ou  moins  développée. 

Ce  développement  appréciable  de  l’instinct  d’as- 
sociation  conduit  à poser  en  fait  que  le  senti- 
ment actuel  de  la  Patrie , ou  pour  mieux  dire , le 
sentiment  de  la  nationalité  n’exercera  pas  tou- 
jours sur  la  conscience  humaine  la  puissance  que 
nous  lui  reconnaissons  aujourd’hui  : mais , s’il 
doit  s'affaiblir,  il  ne  doit  pas  disparaître.  En  effet, 
la  cité  n’a  pas  complètement  absorbé  la  famille, 
la  nation  n’a  pas  complètement  absorbé  la  cité  ; la 
prédominance  d’un  intérêt  plus  général  n’a  pas 
anéanti  les  intérêts  de  l’ordre  inférieur;  elle  les  a 
conciliés,  elle  les  a satisfaits  dans  une  proportion 
équitable;  ils  subsistent , avec  les  sentiments  qui 
leur  correspondent.  Nous  prenons  ici  nos  réserves 
contre  les  extravugauces  du  cosmopolitisme.  (V. 
Natios,  Patriotisme.)  B.  II. 

PATRIOTE.  PATRIOTISME.  Après  avoir 
dit  ce  que  c’est  aujourd’hui  que  la  patrie  pour 
l’individu  politique,  nous  nous  sommes  réservé 
d’ajouter  à notre  définition  quelques  mots  sur  le 
sentiment  qui  nous  attache  à cette  patrie. 

(>;  sentiment,  qui  est  une  expression  parlicu- 
culière  de  la  sociabilité  ou  de  l’amour,  c’est-à- 
dire  de  l’élément  le  plus  essentiel  de  notre  nature 
morale  , s’appelle  le  Patriotisme.  Si  le  mot  patrie 
n’a  pas  une  origine  moderne,  le  mot  Patriotisme 
n’a  jamais  été  employé  que  comme  formule  de 
cet  amour  de  la  patrie  qui  est  identique  à l’ins- 
tinct de  la  natiouulité. 

Le  dévoùment  de  l’individu  à la  nation  n’est 
pas,  comme  nous  l’avons  établi,  le  plus  vaste,  le 
plus  généreux  qui  se  puisse  concevoir.  Mais  il 
faut  prendre  garde  : la  conception  d’une  patrie 
sans  frontières  a été  la  source  d’une  erreur  grave 
qu’il  nous  importe  de  signaler. 

Cette  erreur  consiste  à poser  une  hypothèse  hu- 
manitaire (wons  n’inventons  pas,  on  le  sait,  ce  néo- 
logisme mal  sonnant)  et  à supprimer  la  nation, 
comme  un  mot  vide,  lequel  n’offre  déjà  plus  de 
sens  qu’aux  intelligences  étroites  ou  attardées. 
Dans  celte  hypothèse,  il  n’y  a plus  de  peuples , il 
n’y  a plus  d’intérêts  particuliers  à telle  ou  telle 
circonscription  territoriale;  l’honneur  national 
est  un  préjugé,  l’amour  du  pays  un  coupable 
égoïsme. 

Comme  les  promoteurs  de  celle  utopie  se  sont 
attribués  à eux-mêmes  le  titre  de  philosophes,  il 
n’est  pas  inutile  de  leur  répondre  d’abord  que  la 
philosophie  les  condamne.  Sans  doute  , il  est  in- 
contestable que  l’intérêt  le  plus  général  doit  être 
prépondérant  sur  celui  qui  est  le  plus  individuel  ; 
mais  l’histoire,  qui  est  le  plussùrde  tous  les  cri- 
tériums, nous  enseigne  que  cette  prépondérance 
s’est  progressivement  établie  par  voie  d’accomo- 
dement,  non  de  compression.  Dans  la  nation  ac- 
tuelle, la  cité,  la  famille,  l’individu  jouissent 
d’une  existence  réelle  et  qu’on  ne  peut  nier:  la 
Bonvergcnce  de  toutes  les  forces  vers  un  but  uni- 
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que,  l'association  des  intérêts  et  la  communion 
des  esprits  sont  assurément  un  merveilleux  phé- 
nomène ; mais  cet  universel,  quels  que  soient  ses 
attributs  ontologiques,  n’annihile  aucun  particu- 
lier. Il  ne  faut  donc  pas  invoquer  contre  le  senti- 
ment de  la  patrie  les  maximes  d’un  cosmopolisme 
étouffant;  pour  associer  les  peuples,  il  ne  faut  pas 
les  condamner  à ne  plus  être. 

Nous  avons  jugé  qu’il  était  bon  d’opposer  cette 
objection  fondamentale  à quelques  utopistes  non 
moins  aveugles  qu’obstinés.  Ils  sont  peu  nom- 
breux. Plus  grand  est  le  nombre  des  politiques 
enthousiastes  qui , sans  tenir  compte  de  l’esprit 
public  et  des  faits  contemporains,  prétendent  im- 
poser au  présent  les  conditions  de  l’avenir.  Nous 
ne  doutons  pas,  en  principe,  de  la  fraternité  de 
tons  les  peuples;  nous  sommes,  en  outre,  con- 
vaincus que  les  faits  se  conformeront  au  principe, 
et  qu’un  temps  viendra  où  les  hostilités  jalouses 
des  nations  feront  place  au  sentiment  de  l’intérêt 
commun.  Mais  ce  temps  n’est  pas  venu.  Interro- 
gez la  conscience  populaire  ; que  vous  dira-t-elle? 
Elle  vous  dira  que  l’honneur  elles  intérêts  natio- 
naux sont  encore  les  objets  de  sa  passion  la  plus 
vive;  elle  se  laissera  volontiers  chatouiller  par 
vos  aimables  systèmes  ; mais  essayez  de  les 
mettre  en  pratique , vous  la  verrez  se  révolter. 
Interrogez  ensuite  les  faits  ; appréciez  la  dif- 
férence désorganisations  politiques  qui  président 
à la  vie  individuelle  des  nations,  la  diversité  de 
leurs  intérêts  constitués  et  même  de  leurs  ten- 
dances , il  vous  9era  démontré  que  si  l’union  des 
peuples  est  désirable,  elle  n’est  encore  qu’un 
vœu  philosophique. 

Les  majorités  vivent  dans  le  présent  et  non  pas 
dans  l’avenir,  et  les  gouvernements  sont  tenus 
d'obéir  aux  majorités.  Il  faut  donc  que  les  gou- 
vernements soient  patriotes;  c’est  même  le  pre- 
mier de  leurs  devoirs.  Et  nou9  n’hésitons  pas  à 
le  dire,  aucun  n’est  obligé  plus  strictement  à ce 
devoir  que  le  gouvernement  français.  La  France 
a été  prédestinée  à une  mission  qui  n’est  passons 
rapport  avec  celle  de  l’ancienne  Rome.  Si  ce  u’est 
par  la  conquête  qu’elle  doit  s’assimiler  l’Europe, 
c’est  du  moins  par  l’autorité  de  sou  initiative.  Or, 
pour  accomplir  cette  œuvre,  doit-elle  commencer 
par  s’abdiquer  elle-même?  11  y a des  traîtres  qui 
le  lui  conseillent;  il  y a des  pédants  à la  suite 
qui  essaient  de  faire  un  lit  à la  trahison  par  des 
prédications  socialistes  ; il  y a des  lâches  qui  les 
laissent  dire  et  faire,  sans  s’inquiéter  du  reste. 
Contre  les  uns  et  les  autres,  nous  avons  un  rem- 
part tutélaire  dans  la  raison  des  niasses , qui  est 
l’arbitre  suprême.  R,  H. 

PAUPÉRISME.  Ce  mol,  récemment  intro- 
duit dans  notre  langue,  et  dont  le  sens  n’csl  pas 
encore  rigoureusement  défini , est  d’un  usage 
fréquent  : il  désigue  ordinairement  la  maladie 
sociale  qui  résulte  de  la  multiplication  des  indi- 
gents. Ainsi , on  dit  que  le  Paupérisme  fait  des 
progrès , lorsque  le  nombre  des  indigents  aug- 
mente. 

On  a prétendq  que  le  faupérispaç  était  unf  ma- 
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ladie  particulière  aux  sociétés  modernes.  Il  est 
difficile  de  le  croire.  D’après  les  renseignements 
incomplets  que  l’histoire  fournit  sur  ce  sujet , on 
doit  penser  que  le  nombre  des  indigents  était  con- 
sidérable dans  les  sociétés  anciennes.  Travailler 
était  œuvre  servile,  et  l’homme  libre  qui  ne  pos- 
sédait aucune  fortune  ne  voulait  pas  déroger: 
il  préférait  l’indigence,  surtout  lorsque  les  se- 
cours accordés  aux  indigents  étaient  considéra- 
bles, comme  à Rome. 

Vers  la  fin  de  la  République  romaine , le  nom- 
bre des  citoyens  qui  recevaient  du  blé  payé  par 
le  trésor  public  s’était  prodigieusement  élevé  : au 
temps  de  César,  il  montait  à 320,000.  Tous  ceux 
qui  prenaient  part  à ces  distributions  n’étaient 
sans  doute  pas  véritablement  indigents,  car  Cé- 
sar fit  une  réforme  qui  réduisit  leur  nombre  à 
150,000.  Sous  les  empereurs,  le  Paupérisme  fit 
d’immenses  progrès:  il  envahit,  il  détruisit  l’em- 
pire. 

Le  christianisme  émancipa  et  anoblit  le  tra- 
vail : le  Paupérisme  fut  restreint,  et  les  secours 
publics  cessant,  il  prit  la  forme  de  la  mendicité.  Il 
est  impossible  d’évaluer  le  nombre  des  iudigents 
mendiants  ou  autres  qui  existaient  dans  les  socié- 
tés du  moyen-ûge.  A mesure  que  le  pouvoir  poli- 
tique prit  de  la  force,  il  s’occupa  des  indigents, 
plutôt  pour  les  punir  et  les  frapper  que  pour  les 
secourir.  Ainsi , dans  la  dernière  partie  du  dix- 
huitième  siècle,  en  1767  , 50,000  mendiants 
étaient  arrêtés , en  France  , et  livrés  à la  juridic- 
tion prévôtale. 

Il  est  donc  inexact  de  dire  que  le  Paupérisme 
est  un  phénomène  social  récent  : son  origine,  au 
contraire,  se  confond  avec  celle  de  la  société. 
Mais  ses  causes  et  ses  formes  n’ont  pas  toujours 
été  les  mêmes , et  il  n’est  devenu  que  dans  ces  der- 
niers temps  l’objet  d’une  espèce  de  science,  dont 
il  ne  sera  pas  inutile  de  rappeler  quelques  défi- 
nitions. Le  pauvre  est  celui  qui  n’a  pour  subsister 
qoe  le  strict  nécessaire  : l’indigent  est  celui  qui 
n’a  pas  même  le  strict  nécessaire  : le  mendiant 
est  celui  qui  réclame  des  secours  de  lacbaritépu- 
blique,  dans  les  rues,  sur  les  routes,  à la  porte 
des  maisons,  etc.  La  mendicité  n’est  qu’une  forme 
particulière  de  l’indigence.  Long-temps  elle  en  a 
été  la  forme  générale  -,  car  presque  tous  les  in- 
digents mendiaient. 

Il  est  difficile  de  donner  de  l’indigence  une  dé- 
finition exacte  et  complète.  Gomment  déterminer 
ce  qui  est  strictement  nécessaire  a l’homme?  Ad- 
inettra-t-ou  qu’il  n’a  besoin  que  de  pain , de  loge  - 
ment, de  vêtements  suffisants  et  de  combustible  ? 
Nous  ne  le  pensons  pas,  et  cependant  tous  ceux 
qui  ne  figurent  pas  parmi  les  indigents  ne  possè- 
dent pas  le  strict  nécessaire  ainsi  défini. 

Il  ne  suffit  pas  à l’homme , pour  être  hors  de 
l’indigence,  de  pouvoir  soutenir  sa  vie.  Il  faut  en- 
core qu’il  puisse  conserver  son  rang  sur  les  degrés 
de  l’échelle  sociale,  qu’il  puisse  même  semaintenir 
a peu  près  dans  la  classe  où  il  est  né.  Ainsi , à 
mesure  que  l’homme  approprie  à son  usage  un 
plus  grand  nombre  d’objets;  à mesure  que  l’in- 
dustrie , la  civilisation,  le  luxe  font  des  progrès , 
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il  faut  être  plus  riche  pour  avoir  le  nécessaire.  Il 
n’y  a point  d’indigents  danB  l’état  sauvage.  Les 
Romains  n’avaient  ni  bas , ni  linge  de  corps,  et  qui 
pourrait  dire  aujourd’hui,  à Paris,  que  les  bas  et  le 
linge  de  corps  ne  font  pas  partie  du  strict  néces- 
saire. L’indigence,  il  faut  le  reconnaître,  est  un 
fruit  de  la  civilisation,  et  souvent  les  progrès  du 
Paupérisme  suiveut  ceux  de  la  civilisation. 

L’insuffisanoe  des  salaires  que  l’industrie  ac- 
corde à ceux  qui , privés  de  capital  et  de  revenu , 
vivent  du  travail  de  leurs  mains,  est  aujourd’hui 
la  cause  générale  du  Paupérisme.  Cette  insuffi- 
sance de  salaire  atteint  principalement  les  enfants, 
les  vieillards , les  femmes,  les  infirmes,  les  mala- 
des, les  pères  de  famille  surchargés  d’enfants, 
ceux  qui  n’ont  pour  le  travail  qu’une  aptitude  im- 
parfaite, les  faibles  en  un  mot.  L’indigence  pro- 
vient souvent  aussi  du  défaut  d’ordre,  de  la  pa- 
resse ou  del’iuconduite. 

On  compte  aussi  parmi  les  indigents  des  per- 
sonnes qui , habituées  à jouir  d’un  revenu  suffi- 
sant pour  leur  procurer,  sans  travail , les  jouis- 
sances du  luxe , sont  tout-à-coup  privées  de  ce 
revenu , et  ne  savent  pas  travailler  pour  vivre. 

Les  effets  de  l’indigence  sont  désastreux.  Sou- 
vent l’indigent  est  privé  d’une  nourriture  saine , 
d’un  logement,  d’un  vêtement  nécessaire  à la  con- 
servation de  sa  santé  ; il  dépérit  physiquement,  et 
les  êtres  auxquels  il  donne  la  vie  sout  faibles  et 
maladifs  comme  lui.  L’indigence  entraîne  souvent 
après  elle  une  certaine  dégradation  morale  , un 
abattement  incurable,  une  insouciance  extrême. 
De  là  des  habitudes  d’imprévoyance,  d’ivrognerie 
et  de  libertinage  que  l’on  a remarquées  chez  la 
population  indigente.  Aussi  le  Paupérisme  est-il 
considéré  avec  raison  comme  un  des  plus  grands 
fléaux  qui  puissent  affliger  les  sociétés  humaines. 

Les  données  que  nous  possédons  sur  le  nombre 
des  indigents,  en  France  et  daus  quelques  autres 
pays,  sont  nécessairement  fort  imparfaites.  Nous 
savons  bien  qu’en  1837,  695,632  indigents  ont 
reçu  des  secours  de3  bureaux  de  bienfaisance. 
Mais  tous  ceux  qui  reçoivent  ces  secours  ne  doi- 
vent pas  être  considérés  comme  indigents,  et 
beaucoup  sont  indigents  qui  ne  reçoivent  pas  ces 
secours.  Si , comme  certains  auteurs  de  statisti- 
que, on  prenait  pour  base  de  calcul  la  distribution 
d’une  seule  branche  des  secours  publics,  il  est  évi- 
dent que  le  nombre  des  indigents  devrait  aug- 
menter ou  diminuer,  indépendamment  de  toutes 
les  circonstances  naturelles , suivant  l’abondance 
ou  la  disette  des  secours.  Un  calcul  semblable 
pourrait  fort  bien  montrer  un  plus  grand  nombre 
d’indigents  là  où,  en  réalité,  il  y eu  aurait  moins. 

On  a cependant  essayé  de  faire  la  statistique  de 
l’indigence  en  France  et  ailleurs;  mais  il  règne 
peu  d’accord  entre  les  docteurs.  Nous  avons  en  ce 
moment  sous  les  yeux  les  chiffres  de  six  statisti- 
ques, et  ils  sont  loin  de  concorder.  Nous  ne  res- 
terons donc  pas  leurs  calculs,  et  nous  n’essaierons 
pas  de  dire  quel  est  le  nombre  des  indigents , en 
France  ou  ailleurs,  ni  commentée  nombre  se  ré- 
partit entre  les  différentes  subdivisions  du  terri- 
toire, ni  quels  sont  ses  rapports,  soit  avec  le  nom 
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bre  des  habitants , soit  avec  la  richesse  ou  avec  le 
nombre  des  crimes  et  délits. 

11  y a toutefois  quelques  résultats  généraux  que 
nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  ; le  nombre 
des  indigents  inscrits  est  presque  toujours  en  rai- 
son directe  de  la  richesse  des  localités  : il  est  aussi 
en  raison  directe  du  nombre  des  délita  ou  crimes 
(‘outre  la  propriété,  bien  que  les  indigents  com- 
mettent eux-mêmes  peu  de  ces  crimes  ou  délits. 

Remarquons  aussi  que  le  nombre  des  indigents 
paraît  plus  élevé  dans  les  contrées  manufacturiè- 
res que  dans  les  contrées  agricoles.  La  cause  de  ce 
phénomène  est  évidente  ; l'agriculture  emploie  à 
peu  près  constamment  le  même  nombre  de  bras  ; 
il  y a,  au  contraire,  des  variations  fréquentes  dans 
le  nombre  des  ouvriers  qu'emploie  l'industrie. 
D'ailleurs,  le  salaire  de  l'agriculteur  est  évalué  à 
l'année , et  l'agriculteur  a peu  de  besoins  ; tandis 
que  l’ouvrier  des  villes , qui  reçoit  par  fractions  son 
salaire , est  plus  tenté  d'en  abuser,  et  pressé  de  be- 
soins nombreux,  songe  rarcmentaux  interruptions 
de  travail , aux  maladies,  etc. 

Ce  terrible  fléau  du  Paupérisme  qui  affaiblit  l'É- 
tat en  usant  les  forces  physiques  et  morales  d'une 
partie  de  la  population , en  abrégeant  la  vie,  a de- 
puis long-temps  attiré  l'attention  du  législateur. 
Ou  fit  de  nombreux  efforts , sous  l'ancien  régime, 
pour  le  combattre,  mais  ces  efforts  furent  vains  : 
les  exactions  du  pouvoir  politique  multipliaient  le 
nombre  des  indigents,  et  ce  n'était  pas  en  les 
frappant  de  peines  sévères  ou  en  leur  distribuant 
quelques  vains  secours  que  l'on  pouvait  détruire 
ou  diminuer  l'indigence. 

L'Assemblée  Constituante  prépara  de  vastes  pro- 
jets pour  soulager  les  indigents , mais  elle  n'eut 
pas  le  temps  de  les  appliquer. 

I,a  Convention  compléta  ces  projets  et  en  décréta 
l'exécution  (V.  Mendicité)  , mais  ces  décrets  fu- 
rent emportés  par  les  tempêtes  politiques. 

Ce  qui  a été  fait  ou  imaginé  depuis  cette  époque 
pour  la  réduction  du  Paupérisme  n'est  pas  bien 
considérable. 

Il  fallait  attaquer  l'indigence  dans  ses  causes  et 
dans  ses  effets. 

Ceux  qui  ont  écrit  sur  l'organisation  du  travail , 
sur  une  nouvelle  et  régulière  répartition  des  re- 
venus et  des  salaires,  ont  prétendu  faire  dispa- 
raître les  causes  de  l'indigence  et  l'indigence  elle- 
même,  mais  leurs  théories  ont,  entre  autres  incon- 
vénients, celui  de  répugner  à toutes  les  idées 
reçues. 

D'autres  ont  imaginé  de  petits  remèdes  assez 
singuliers.  Une  société  de  Saint-François-Xavier, 
à Paris , voulant  prévenir  les  effets  du  concubi- 
nage ou  de  la  promiscuité  citez  les  pauvres,  s’oc- 
cupe de  les  faire  marier.  A Londres,  quelques  pha- 
risiens pliiknthropes  ont  tenté  quelque  chose  de 
mieux  : ils  ont  fondé  une  société  pour  la  suppres- 
sion du  vice. 

Il  existe  en  Allemagne  et  en  Suisse  des  lois 
vieilles  de  près  de  deux  siècles  qui,  devançant  les 
théories  de  Malthus,  ont  tenté  d’em pêcher  le  pau- 
vre de  se  reproduire. 

En  France,  nous  avons  l'excellente  institution 
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des  salles  d’asyle,  l'établissement  récent  des  écoles 
primaires,  les  caisses  d’épargne  et  les  assurances 
sur  la  vie , qui  sont  autant  de  moyens  de  prévenir 
l'indigence. 

Nous  ne  devons  pas  passer  sous  silence  les  so- 
ciétés de  prêts  gratuits,  telles  qu'elles  existent  à 
Hambourg,  à Londres,  à Sienne,  à Novarre,  à 
Zurich,  et,  chez  nous,  à Toulouse,  ni  le  mont-de- 
piété  de  Rheiras  qui  prête  à 2 pourcent. 

Noua  devons  rappeler  aussi  les  efforts  de  ces 
fabricants  qui,  prenant  leurs  ouvriers  en  tutelle , 
leur  ont  construit  et  leur  louent  de  petits  loge- 
gements  sains  et  commodément  distribués,  avec 
jardin;  qui  établissent  dans  leurs  ateliers  une 
bonne  discipline,  une  école  primaire,  une  caisse 
d’épargne,  qui  enseignent  les  avantages  de  la  vie 
en  commun,  comme  MM.  Kœchlin,  Schlumberger, 
Grivel , Biolley  et  le  propriétaire  de  la  manufac- 
ture de  la  Sauvagère. 

Mais  tous  ces  moyens,  dont  l'action  est  partielle 
ou  locale,  sont  insuffisants;  ils  n'arrèteul  pas  le 
développement  de  l'indigence  qui  réclame  des  re- 
mèdes plus  curatifs. 

Le  clergé  distribue  une  grande  quantité  de  se- 
cours, mais  on  n’a  aucune  donnée  sur  son  admi- 
nistration. 

Parmi  les  établissements  laïques,  on  trouve,  eu 
première  ligne,  les  6,275  bureaux  de  bienfaisance 
qui  existent  en  France,  et  qui,  en  4853,  ont  reçu 
40,345,745  fr.,  distribué  7,399,556  fr.  et  dépensé 
4,749,556  fr.  pour  frais  de  matériel,  personnel 
et  gestion  du  bien  des  pauvres.  Ensuite  viennent 
les  hôpitaux  et  hospices  pour  les  vieillards,  pour 
les  orphelins,  pour  les  enfants  trouvés.  En  4833 , 
ces  établissements  étaient  au  nombre  de  4,329, 
servaient  d'asyle  à 454,253  personnes  et  dispo- 
saient d’une  somme  de  51,222,063  fr.,  dont  48 
millions  de  revenus;  leur  dépense  s'élevait  à 
48,842,097  fr.  ; ils  avaient  reçu  425,049  per- 
sonnes , dont  45,308  étaient  mortes. 

Il  faut  citer  encore  l’établissement  fondé  à Pa- 
ris par  M.  de  Monthyon,  pour  les  convalescents 
sortis  des  hôpitaux; la  Société  philanthropique 
qui  entretient  six  dispensaires  et  a distribué,  dans 
une  seule  année,  4,342,000  rations  de  soupes  éco- 
nomiques ; la  Société  des  amis  des  pauvres  et  la 
Société  de  miséricorde. 

Lyon  a des  Dames  de  miséricorde , des  Œuvres 
de  la  marmite , des  Meilleurs  et  Veilleuses  chari- 
tables pour  les  malades  pauvres.  Strasbourg  a son 
Aumônerie  de  Saint-Marc  qui  date  de  1559.  Le 
département  du  Nord,  qui  compte  463,000  indi- 
gents , a ses  Pauvriseurs  qui  dirigent  les  se- 
cours à domicile.  Les  vieillards  et  les  orphelins  y 
étaient  mis  en  pension  par  adjudication  et  au  ra- 
bais, comme  dans  certains  cantons  de  la  Suisse. 

Près  de  48,000  religieuses,  distribuées  entre 
3,006  établissements,  donuent  leurs  soins  aux 
enfants,  aux  indigents,  ou  aux  malades. 

Nous  ne  parlerons  point  des  institutions  desti- 
nées à secourir  l’indigence  dans  les  pays  étran- 
gers. Partout  la  charité  a été  ingénieuse  et  ordi- 
nairement bienfaisante;  mais  quelquefois  aussi 
an  l'a  vue  pleine  d’ostentation,  inhumaine,  parci- 
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monieuse,  et  quelquefois  prodigue  et  aveugle.  La 
science  des  inventions  auxquelles  l’indigence  a 
donné  lieu  est  une  science  vaste  et  pleine  de  dé- 
tails, tant  il  a été  proposé  d’expédients,  par  la 
charité,  par  la  fausse  philanthropie,  par  l’envie  de 
te  faire  remarquer  ou  de  faire  fortune. 

Nous  ne  pouvons  ici  examiuer  et  discuter  en 
détail  l’organisation  des  établissements  créés  pour 
secourir  les  indigents.  Nous  renverrons  nos  lec- 
teurs aux  innombrables  ouvrages  qui  ont  été  pu- 
bliés sur  cette  matière. 

Les  maisons  de  refuge  et  de  travail  méritent 
cependant  une  attention  particulière,  par  les  ré- 
sultats qu’elles  donnent.  En  effet,  il  a toujours  et 
dans  tous  les  pays  été  impossible  de  couvrir  les 
frais  qu’elles  occasionnent  avec  le  produit  du  tra- 
vail des  indigents  qui  y sont  enfermés.  A Ham- 
bourg, le  déficit  est  de  M p.  OjO,  et  à Paris  de 
15  p.  0|0.  En  Angleterre,  on  afferme  quelquefois 
le  travail  des  indigents,  et  le  déficit  est  encore  plus 
considérable.  Aussi  dans  les  comtés,  comme  en 
Danemarck,  en  Norwége,  en  Suisse  et  dans  quel- 
ques parties  de  l’AIlcmsgne,  les  indigents  sont 
envoyés  en  garnison,  à tour  de  rôle,  chez  les  par- 
ticuliers, afin  que  ceux-ci  les  nourrissent  et  leur 
donnent  du  travail. 

Cette  impuissance  des  maisons  de  travail  à cou- 
vrir leurs  frais  prouve  évidemment  que  les  ouvrier» 
qui  tombent  dans  l’indigence  sont  les  moins  aptes 
et  les  premiers  qui  manquent  d’ouvrage  : elle 
prouve  peut-être  que  les  directeurs  do  maisons 
de  travail  ont  tort  d’employer  les  indigents  dans 
les  villes,  aux  travaux  peu  rétribués  de  la  filature 
et  du  tissage.  Nous  croyons  que  des  colonies  agri- 
coles seraient  infiniment  préférables  à ces  mai- 
sons de  travail  et  qu’il  n’y  aurait  pas  d’inconvé- 
nient à enlever  pour  toujours  les  indigents  à un 
métier  stérile  qui  ne  peut  les  faire  subsister. 

On  peut  ajouter  quelques  perfectionnements  de 
détail  aux  moyens  actuels  de  prévenir  et  de  com- 
battre l’indigence;  on  peut  faire  quelques  progrès 
dans  l’art  difficile  de  distinguer  les  vrais  indigent» 
des  faux  indigents  ; mais  il  nous  semble  excessive- 
ment difficile  d’introduire  des  améliorations  im- 
portantes. Le  Paupérisme  doit  être  maintenant 
attaqué  par  le  redressement  des  mœurs  et  par  une 
politique  favorable  à la  production,  favorable  au 
crédit,  favorable  au  travail  ; par  une  politique  qui 
ouvre  à tous  les  hommes  et  particulièrement  aux 
travailleurs  les  nombreuses  carrières  d’activité  que 
la  nature  et  le  génie  indiquent.  Mais  tant  que 
l’exploitation  de  tous  par  quelques  uns  sera  en- 
couragée , tant  que  des  exemples  venus  de  haut 
exciteront  les  citoyens  à consommer  plutôt  qu’à 
produire,  à escroquer  plutôt  qu’à  gagner , il  ne 
faut  pas  espérer  que  le  Paupérisme  diminue  : il 
s’étendra  au  contraire  ûu-dela  de  toutes  les  clas- 
sifications reçues.  En  attendant,  le  nombre  des 
indigents  classés  suit  les  oscillations  incertaines 
d’une  industrie  fiévreuse  qui  tantôt  produit  folle- 
ment et  tantôt  s'arrête,  effrayée  de  ses  propres 
excès  : il  suit  ses  progrès  et  grandit  avec  elle. 

(V.  POPCLATIQS  ) 
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PAVILLON.  C’est,  comme  chacuu  sait,  le 
nom  que  reçoit  le  drapeau  national  arboré  sur  le 
couronnement  de  poupe  des  navires  et  des  bâti- 
ments de  guerre.  Ou  dit  qu’un  bâtiment  navigue 
sous  pavillon  français,  hollandais,  anglais,  etc. 
quand  il  porte  les  couleurs  de  ces  nations. 

Lorsque,  dans  une  rencontre,  un  vaisseau  veut 
faire  reconnaître  à quel  pays  il  appartient,  il  hisse 
son  pavillon  et  lire  en  même  temps  un  coup  du 
canon  : c’est  ce  qu’on  appelle  assurer  son  pavillon. 
Le  coup  de  canon  est  une  sorte  de  serment  ajouté 
à une  simple  affirmation  et  qui  est  destiné  à eu 
augmenter  la  force. 

Jusqu’à  quel  point  la  présence  du  pavillon  ainsi 
arboré  oblige-t-elle,  suivant  les  règles  du  droit 
des  gens,  à reconnaître  la  nationalité  qu’il  indi- 
que? Ceci  touche  à une  des  plus  graves  question» 
qui  aient  jamais  été  débattues  par  les  puissances 
maritimes.  Elle  se  trouve  déjà  traitée  dans  ce  dic- 
tionnaire, aux  articles  Blocus,  Neutres,  etc.  Noua 
ajouterons  ici  quelques  mots  seulement  à ce  que 
nous  disons  ailleurs  sur  ce  sujet. 

Il  est  arrivé  souvent  que  des  bâtiments  ont  ar- 
boré de  faux  Pavillons,  soit  pour  échappera  leur 
ennemi , soit  pour  le  surprendre.  Il  est  résulté  de 
là  que  lorsque  deux  nations  sont  en  guerre,  un 
vaisseau  qui  rencontre  un  autre  bâtiment  eu  mer 
ne  se  fie  pas  toujours  au  Pavillon  qu’il  aperçoit, 
lorsque  celui-ci  indique  une  nation  amie  ou  neu- 
tre. 

Toutefois,  si  ce  Pavillon  neutre  est  arboré  à 
bord  d’un  bâtiment  de  guerre,  la  loi  des  nation» 
européennes  veut,  en  géuéral,  qu’on  s’en  rapporte 
entièrement  à la  parole  des  officiers  qui  comman- 
dent ce  bâtiment.  Vouloir  le  visiter  serait,  dan» 
ce  cas,  une  véritable  insulte  dont  les  Anglais  seuls 
ne  se  sont  pas  toujours  abstenus  lorsqu’ils  ont  eu 
la  force  de  leur  côté. 

Mais  si  le  Pavillon  neutre  est  arboré  sur  un  bâ- 
timent marchand,  comme  alors  ce  signe  n’offre 
plus  la  même  garantie  de  sincérité  que  lorsqu’il 
est  appuyé  par  la  présence  d’officiers  responsables, 
on  conçoit  que  les  croiseurs  s’assurent  de  la  vérité 
au  moyen  d’une  visite  qui  a pour  objet  de  savoir: 
1°  si  le  bâtiment  appartient  véritablement  à la  na- 
tion dont  il  a pris  les  couleurs  ; 2*  si , dans  ce 
cas,  il  ne  porte  pas  à la  nation  ennemie  des  objets 
déclarés,  par  le  droit  des  gens,  contrebande  d* 
guerre. 

Trois  règles,  à cet  égard,  ont  été  établies  : 1*  La 
visite  doit  avoir  lieu  avec  tous  les  égards  possi- 
bles pour  le  bâtiment  visité,  et  l’on  doit  en  géué- 
ral se  contenter  de  l’examen  des  papiers  de  bord  ; 
2°  un  bâtiment  est  considéré  comme  appartenant 
véritablement  à la  nation  dont  i)  porte  les  couleurs, 
lorsque  les  papiers  de  bord  établissent  que  la 
moitié  au  moins  des  hommes  de  l’équipage  sont 
de  cette  nation  ; 5°  enfin  , il  faut  que  le  bâtiment 
ne  porte  que  des  objets  n’ayant  pas  le  caractère 
de  contrebande  de  guerre  ( V.  à l’art.  Blocus  ce 
qu’il  faut  entendre  pur  ce  root) , sans  quoi  il  peut 
être  saisi,  conformément  au  droit  des  gens  géné- 
ralement reconnu.  Lorsqu’un  bâtiment  n’est 
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•n  contravention  aux  deux  règles  \ îécédenles,  il 
doit  Atre  libre  d'aller  où  bon  lui  semble,  sous  la 
protection  de  ce  haut  principe  de  droit  maritime, 
que  le  Pavillon  couvre  la  marchandise. 

Le»  puissances  qui  veulent  pousser  le  droit  de 
risite  au-delà  des  limites  que  nous  venons  d’indi- 
quer, ou  bien  encore  étendre  indéfiniment  et  ar- 
bitrairement le  nombre  des  objets  dits  contre- 
bande de  guerre , ces  puissances  sont  considérées 
par  toutes  les  autres  comme  faisant  un  déplorable 
abus  de  la  force,  et  elles  méritent  incontestable- 
ment qu’une  ligue  universelle  de  tous  les  peuples 
maritimes  les  fasse  rentrer  dans  les  voies  de  la 
modération  et  de  l’équité.  Telles  sont  cependant 
les  prétentions  constantes  que  l’Angleterre  a affi- 
chées toutes  les  fois  qu’elle  a eu  la  chance  de  les 
faire  prévaloir.  Jules  Bastide. 

Pavillons.  A la  suite  de  cet  article  il  nous  pa- 
raît utile  de  placer  la  description  des  Pavillons  des 
principales  puissances  du  globe  : 

Angleterre.  Fond  rouge;  à droite,  près  de  la 
bampe,  à la  partie  supérieure,  un  canton  bleu 
avec  croix  et  sautoir  rouges  disposés  de  manière  à 
former  une  sorte  d’étoile  à huit  pointes. 

Autriche.  Jaune;  au  centre  une  aigle  noire  à 
deux  tètes,  couronnée,  portant  sur  la  poitrine  l’écu 
des  armes  de  l’empire. 

Belgique.  Tricolore,  par  bandes  perpendiculai- 
res; la  première , placée  près  de  la  hampe , noire; 
U suivante,  jaune  ; et  la  dernière  rouge. 

Brésil.  Jaune,  parsemé  d’étoiles  d'argent,  avec 
une  couronne  au  centre  ; bordure  verte. 

Chili.  Coupé  : la  parti»*  inférieure  rouge,  la  par- 
tie supérieure  dhriaâe  perpendiculairement  ; bleue 
du  côté  de  la  hunpe,  avec  une  étoile  d’argent  au 
centre  ; blanche  à l’extrémité  opposée. 

Colombie.  Tricolore,  par  bandes  horizontales, 
rouge  en  haut,  bleue  au  milieu , jaune  en  bas. 

Danemark.  Rouge,  avec  mie  croix  blanche. 

Égypte.  Vert,  traversé  par  nne  bande  jaune  dé- 
passant la  largeur  du  pavillon. 

États-Unis  d’Amérique.  Blanc,  burelé  de  sept 
bandes  horizontales  rouges  ; avec  canton  bleu  par- 
semé d’étoiles  d'argent,  à la  hampe,  dans  la  partie 
supérieure. 

France.  Tricolore,  par  bandes  perpendiculaires, 
bleue  à la  hampe,  blanche  au  milieu,  rouge  au 
bord. 

Grèce.  Bleu,  burelé  de  quatre  bandes  horizon- 
tales blanches  ; canton  cousu  avec  croix  blanche , 
eu  haut,  près  de  la  hampe. 

Guatimvi.a.  Bleu,  avec  une  large  Imiide  horizon- 
tale blanche , et,  au  milieu,  dans  un  cercle , le  so- 
leil dardant  ses  rayons  sur  quatre  volcans  enflam- 
més. 

Haïti.  Parti  pourpre  et  bleu  ; le  pourpre  à la 
hampe. 

Hollande.  Tricolore , par  bandes  horizontales, 
rouge  en  haut , blanche  dans  le  milieu,  bleue  en 
bas. 

Maroc.  Vert,  avec  un  cimeterre  à deux  lames 
sortant  d’une  même  poignée  et  figurant  la  let- 
tre V. 


Mexique.  Tricolore,  par  bandes  perpendiculai- 
res; verte  à la  hampe,  blanche  et  rouge. 

Naples.  Blanc,  et,  au  centre,récu  des  armes  du 
royaume. 

Pérou.  Coupé  ; rouge  et  blanc  ; le  rouge  à la 
partie  supérieure. 

Perse.  Jaune,  avec  trois  croissans  d’argent  po- 
sés deux  et  uu. 

Plata.  Bleu , avec  deux  bandes  horizontales 
blanches,  l’une,  large,  occupant  le  milieu  ; l’autre, 
étroite,  formant  bordure  à la  partie  supérieure. 

Portugal.  Blanc, et,  auoeutre,  les  armes  du 
royaume. 

Prusse.  Blanc , et , au  milieu , une  aigle  noire 
couronnée. 

Rome.  Blanc , avec  deux  clés  d’or  en  sautoir, 
attachées  par  deux  liens,  l’un  rouge,  l’autre  bleu, 
et  couronnées  d’une  tiare  d'argent. 

Russie.  Rouge , avec  une  croix  blanche  et  un 
sautoir  bleu  disposas  en  forme  d’étoile  à huit  rais. 

Sardaigne.  Bleu,  avec  canton  blanc  portunlune 
croix  alaisée , bordée  et  écartelée , dans  la  partie 
supérieure,  près  de  la  hampe. 

Suède.  Bleu  avec  une  croix  jaune. 

Toscane.  Blanc,  traversé  par  une  bande  rouge 
horizontale  surmontée,  à droite,  de  l’écu  des  ar- 
mes du  duché. 

Tunis.  Rouge,  avec  un  cimeterre  d’argent  placé 
horizontalement. 

Turque.  Rouge.  B.-C. 

PAVOIS  , arme  défensive  dont  les  anciens 
faisaient  usage  à la  guerre.  C’était  le  plus  grand 
des  boucliers.  Il  était  plus  particulièrement  af- 
fecté aux  piétons,  qui  lui  donnaient  quelquefois 
le  nom  de  tallevas.  Les  soldats  qui  en  étaient  ar- 
més l’élevaient  au  dessus  de  leurs  têtes  pour  w 
garantir  des  projectiles  de  toute  sorte  que  leur 
lançaient  les  assiégés , lorsqu’ils  s’avançaient  à 
l’assaut  d’une  place.  Dans  les  élections  militaires, 
les  Romains  élevaient  leurs  chefs  sur  leurs  Parois, 
leur  faisaient  faire  trois  fois  le  tour  du  camp  et 
les  proclamaient  empereurs.  Iaîs  Francs  et  les 
autres  barbares  admirent  aussi  ce  mode  d’élec- 
tion , et  l’on  rapporte  que  Pharamoud  fut  pro- 
clamé roi  de  cette  manière  par  la  borde  de 
Francs  qui , sous  sa  conduite , passa  le  Rhin 
en  419.  B.-C. 

PAYS.  Ce  mot  comporte  une  foule  d’acceptions 
différentes;  il  équivaut  dans  le  langage  usuel  à 
contrée , sol,  territoire,  climat , concitoyen , pa- 
trie, etc.,  etc.  Oii  dit  l’Europe  est  un  Pays ; ou 
dit  également  d’un  canton,  d’une  simple  com- 
mune, que  c’est  un  Pays  riche,  pauvre,  stérile, 
fécond, etc.,  etc. 

A uu  point  de  vue  plus  spécialement  politique. 
Pays  équivaut  il  patrie  : on  dit  l'amour  du  Pays, 
l'honneur  du  Pays.  On  dit  aussi,  malheureuse- 
ment, que  tel  ou  tel  homme  d’étal  a trahi  son 
Pays. — Il  a été  fait  à cc  propos  une  disliuctiou  dont 
ou  ne  peut  suffisamment  flétrir  la  pensée,  l’n 
homme  qui  a eu  le  malheur  de  trahir  son  Pays?  a 
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dit  qu’il  u’avail  quitté  que  le  sol  matériel  du  Pays,  , 
qu’il  n’avait  point  abandonné  sa  patrie  morale. 
Cest  un  indigne  et  plat  sophisme.  — On  n’em - 
porte  point  sa  patrie  à la  semelle  de  ses  souliers , 
a dit  un  révolutionnaire  illustre.  Celui-là  avait  un 
vrai  sentiment  de  ce  que  c’est  que  le  Pays,  la  pa- 
trie. E.  D. 

PAYS  D’ÉTAT.  laes  provinces  de  l’ancienne  ; 
France  se  divisaient  en  Pays  d’Êtat  et  Pays  d’élec- 
liou.  — Cette  division,  purement  financière,  ne 
doit  pas  être  entendue  dans  le  sens  rationnel  de 
ces  expressions.  Ainsi,  la  Normandie,  la  Lorraine, 
le  Barrois,  le  Roussillon,  l’Alsace,  etc.,  qualifiés 
Pnysd'Élat,  ne  jouissaient  pas  du  droit  de  régler, 
par  des  délégués  librement  élus,  le  chiffre,  la  ré- 
partition de  leurs  impôts  et  l'administration  de 
leur  localité.  Il  en  était  de  même  dans  les  pro- 
vinces dites  Pays  d’élection.  — Dans  quelques 
unes , les  fonctionnaires  chargés  de  l’assiette 
des  contributions  et  juges  des  contestations  éle- 
vées entre  le  fisc  et  les  contribuables,  n’avaient 
que  le  nom  d 'élus.  — Ces  fonctions,  jadis  réelle- 
ment électives,  avaient  été  depuis  érigées  en  titre 
d’office,  en  vénales,  comme  la  plupart  des  charges 
judiciaires  et  administratives. 

Nul  doute  que  tous  les  pays  dont  se  compose  la 
France,  n’aient,  pendant  une  longue  suite  de 
siècles,  été  administrés  par  des  magistratures 
électives,  temporaires  et  collectives.  C’est  un  fait 
démontré  par  le  texte  môme  des  anciennes  char- 
tes d’émancipation  communale.  — Presque  toutes 
ces  chartes  garantissent  aux  populations  des  pro- 
vinces, de*  villes  et  môme  des  communes  rurales, 
le  droit  de  choisir  leurs  magistrats,  de  fixer  le 
chiffre  de  leurs  impositions  et  de  se  garder  elles- 
mêmes.  — On  lit  encore  ces  trois  clauses  impor- 
tantes daus  la  plupart  des  capitulations  faites  en- 
tre Henri  IV  et  les  villes  qui  tenaient  pour  la 
Ligue.  C’était  la  condition  expresse  de  leur  sou- 
mission. 

En  1789,  il  n’existait  plus  en  France  de  Pays 
d'Etat, que  le  Languedoc,  la  Bourgogne,  le  Béarn, 
la  Bretagne,  l’Artois,  la  Provence;  et  encore,  les 
assemblées  d’état  dans  ces  deux  dernières  pro- 
vinces n’étaient  qu'une  vaine  formalité.  Le 
Dauphiné  n’avait  recouvré  ses  anciens  états  qu’a- 
près  l’assemblée  de  Vizille.  Cette  province  s’était 
mise  en  pleine  insurrection  en  1787,  et  s'était 
donné  une  constitution  et  une  assemblée  d’état. 
L’autorité  royale  , après  avoir  épuisé  tous  les 
moyens  de  violence  et  d’intimidation,  avait  été 
contrainte  de  reconnaître  et  sanctionner  les  actes 
de  cette  assemblée.  L’énergique  persistance  du 
Dauphiné  était  un  appel  aux  autres  provinces. 
Mais  la  convocation  des  états  généraux  rendit  ce 
mouvement  inutile. 

L’administration  du  Pays  par  le  Pays  n’est  pas 
une  innovation  contemporaine.  Il  nous  sera  facile 
de  démontrer  que  ce  mode  de  gouvernement  in- 
térieur est  plus  ancien  que  la  France  même,  et 
qn’i!  est  consacré  par  une  tradition  séculaire. 
(V.  Provinciaux  (états.)  D.-y. 

PATS-BAS.  On  désigne,  ou  pour  parler  plu* 
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exactement,  on  désignait  sous  le  nom  commun  de 
Pays-Bas  , les  pays  qui  occupent  cette  portion  de 
l’extrémité  occidentale  de  l’Europe  qui  se  trouve 
située  entre  la  France  et  l’Allemagne.  Souvent 
réunis  sous  le  même  sceptre,  et  toujours  séparé* 
pour  se  réunir  de  nouveau , les  Pays-Bas  ont  enfin 
été  démembrés,  et  probablement  pour  la  dernière 
fois,  en  1830.  lis  se  divisent  aujourd’hui  en  deux 
états  : la  Belgique  et  la  Hollande.  ( V.  ces  deux 
mots.) 

Ensemble  ou  séparément,  ces  divers  pays  ont 
traversé  des  vicissitudes  singulières  etqui  tiennent 
une  grande  place  dans  l'histoire.  Tour  à tour  at- 
taqués, conquis,  possédés,  perdus  et  reconquit 
par  les  Romains,  Icb  Barbares,  la  maison  de 
Bourgogne,  l’Espagne,  l’Autriche  et  la  France; 
extérieurement  dominés  par  l’Angleterre  et  par  la- 
Prusse,  ils  ont  cependant  toujours  maintenu  in- 
tacte leur  indépendance  et  leur  nationalité. 

Au  dedans , même  spectacle.  Gouverrés  par  de» 
souverains  puissants,  par  des  seigneurs  jaloux  » 
l’excès  de  leur  autorité , par  des  magistrats  en- 
vahisseurs, les  habitants  des  Pays-Bas  ont  toujours 
su  se  garder  du  despotisme,  conserver  ou  recon- 
quérir leur  liberté  : double  phénomène  très  re- 
marquable, et  d’autant  plus  qu’il  n’apparaît  avec 
une  égale  vivacité  dans  les  an uales  d’aucun  autre 
peuple  de  l’Europe. 

Or,  si  l’on  en  recherche  avec  soin  les  causes, 
on  découvre  facilement  que  les  Hollandais  et  le* 
Belges,  considérés  comme  un  même  peuple,  doi- 
vent leur  physionomie  particulière  à la  configu- 
ration de  leur  pays.  Pressés  entre  l’Europe  et  I* 
mer,  perpétuellement  menacés  d’ètre  engloutis 
par  l’une  et  absorbés  par  l’autre,  les  Bataves  ont 
été  contraints  à de  gigantesques  efforts  pour  dis- 
puter aux  flots  le  sol  même  sur  lequel  ils  vivaient, 
et  pour  défendre,  contre  leurs  voisins  du  conti- 
nent, cet  être  moral  qui  est  la  patrie,  la  nationa- 
lité, ce  qui  fait  la  personnalité  d’uu  peuple,  d’une 
nation.  Ils  y ont  réussi,  c’est  leur  gloire  ; et  l’on  ne 
peut  assez  admirer  ce  qu’il  a fallu  pour  cela  de  ré- 
solution, de  courage,  de  ténacité,  je  dirais  presque 
d’aveugle  entêtement.  Et  c’est  là  précisément  lo 
caractère  distinctif  de  ces  peuples,  de  ceux  princi- 
palement qui  sont  le  plus  voisins  de  l’Océan  : l’au- 
dace qui  conçoit  et  aborde  les  grandes  entrepri- 
ses, l’invincible  opiniâtreté  qui  les  moue  à fin. 

Avec  ce  caractère  et  la  puissance  qu’elle  leur  a 
conquis,  les  Pays-Bas  ont  été,  depuis  l’origine 
des  temps  modernes,  un  élément  essentiel  delà 
politique  internationale.  Dès  le  moyen  àgc  on  sen- 
tait en  Europe  quelle  serait  l’importance  d’une 
monarchie  des  Pays-Bas  vigoureusement  consti- 
tuée, entre  l’Empire  et  la  France,  et  destinée  à 
les  tenir  tous  deux  en  échec.  Charles  le  Témé- 
raire fut  sur  le  point  de  créer  cette  grande  puis- 
sance ; mais  la  fortune  de  la  France  et  le  génie  d* 
Louis  XI  ne  le  permirent  pas. 

Nous  disons  la  fortune  de  la  France,  et  peut- 
être  faudrait-il  dire  la  fortune  de  l’Europe.  Nous 
croyons  , eu  effet , que  les  hommes  d’état  qui  ont 
argumenté  sur  celte  hypothèse  d’une  grande  puis 
6ance  intermédiaire  entre  la  France  et  l'Autriche* 
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se  sont  gravement  mépris  sur  tes  conséquences 
nécessaires  de  cette  création.  M.  Ancillon,  et  après 
lui  un  autre  plus  obscur,  ont  dit  que  — cette  puis- 
sance indépendante  et  respectable  eût  pu  prévenir 
les  guerres  sanglantes  de  la  France  et  de  l’Autri- 
che , s’opposer  avec  succès  aux  projets  de  domi- 
nation de  l’une  et  de  l’autre,  assurer  la  liberté 
de  l’Ail emaguo  et  fixer  J’équilibre  de  l’Europe.  — 
Mais  qui  ne  voit,  au  contraire,  qu’une  monarchie 
des  Pays-Bas  comprenant  la  Hollande,  les  provin- 
ces belgiques  et  les  autres  états  de  la  maison  de 
Bourgogne,  n’eût  été,  au  sein  de  l’Europe,  qu’un 
nouvel  élément  de  discordes  et  d'interminables 
luttes.  Entre  l’Espagne  et  l’Allemagne,  il  ne  peut 
y avoir,  il  ne  pouvait  y avoir,  surtout  alors, 
qu’une  seule  grande  puissance.  — Nous  n’avons 
pas  besoin  de  dire  ici  pourquoi. 

Mais  pour  ne  pas  tenir  ce  haut  rang  parmi  les 
nations,  les  Pays-Bas  n’en  ont  pas  moins  cil  et 
n’en  ont  pas  moins  encore  une  très  grande  im- 
portance. Depuis  qu’ils  ont  échappé  au  sceptre 
sanglant  de  Philippe  II , les  efforts  persévérants , 
lentes  et  soutenus  par  les  grands  états,  dans  le  but 
d’y  asseoir  leur  influence , l’attestent  suffisam- 
ment. Tout  le  monde  connaît  les  agressions  de 
Louis  XIV,  agressions  profondément  inintelligen- 
tes, parce  que  l’intérêt  du  grand  roi  n’était  point 
d’accord  avec  son  orgueil , et  qu’il  sacrifia  sa  po- 
litique à sa  vanité,  l^s  Anglais  en  profilèrent  ha- 
bilement. Réunis  avec  la  Hollande,  par  le  fameux 
traité  de  la  grande  alliance , ils  établirent  dans 
les  Pays-Bas  un  nouveau  gouvernement  qui,  no- 
minalement investi  de  la  souveraineté  au  nom  de 
Charles  III,  compétiteur  de  Philippe  V,  if  était  en 
réalilé  que  l'exécuteur  des  ordres  de  l’Angleterre. 
Pendant  le  reste  du  dix-huitième  siècle,  la  même 
lutte  se  continue,  la  France  n’appuyant  qu’à  regret 
et  avec  mie  sorte  de  malveillance  rétrospective  les 
efforts  du  parti  républicain;  les  Anglais,  au  contrai- 
re, encourageant  et  soutenant  de  toutes  leurs  forces 
les  envahissements  des  stathouders.  A la  fin,  les 
Anglais  triomphent  par  l’assistance  de  la  Prusse 
et  par  la  lâcheté  du  gouvernement  français  (1788). 
La  Hollande  est  envahie,  le  siathouder  l’emporte, 
et  de  maritime  qu’était  la  Hollande,  il  en  fuit  une 
puissance  plus  militaire.  La  Révolution  française 
an  nul  le  cette  victoire;  l’Empire  consacre  pour  quel- 
ques années,  parla  violence,  l’œuvre  plusgénéreuse 
et  plus  habile  de  la  Révolution.  Mais  parcelle  vio- 
lence , il  provoque , jusque  parmi  les  esprits  les 
plus  affectionnés  à la  France , une  réaction  trop 
énergique  ; et  lorsque  arrive  le  jour  de  sa  chute , 
l'Angleterre  élève  en  un  jour  cé  qu’elle  n’avait  pu 
qu’ébaucher  jusqu’alors,  un  état  continental , né- 
cessairement militaire,  sous  la  mouvance  politique 
de  la  Prusse,  c'est-à-dire  une  puissance  nécessai- 
rement ennemie  de  la  France. 

La  Révolution  de  juillet  a mis  à néant  cette  me- 
nace perpétuellement  suspendue  sur  notre  tête: 
et  nous  nous  trouvons  aujourd’hui  replacés  vis-à- 
vis  des  Pays-Bas  dans  la  situation  où  se  trouvaient 
les  trois  derniers  princes  de  l’ancien  régime.  La 
politique  de  la  France,  à l’égard  des  Pays-Bas, 
est  donc  nettement  tracée.  Nous  devons  former 
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avec  la  Belgique  une  alliance  aussi  étroite  que  pos- 
sible ; nous  devons  également  nous  rapprocher  de 
la  Hollande , et  porter  de  uouveau  vers  la  mer  son 
énergie  et  son  activité.  La  Grande  Bretagne , au 
contraire,  est  intéressée  a resserrer  l'activité 
néerlandaise  dans  les  bornes  du  continent,  à rui- 
ner le  commerce  extérieur  des  Pays-Bas  et  par 
conséquent  leur  marine. 

Malheureusement,  l’Angleterre  a pour  elle  un 
grand  avantage,  c’est  l’organisation  politique  de 
la  Hollande.  La  Hollande  est  aujourd’hui  une  mo- 
narchie ; par  cela  même  elle  a une  armée  , et  cette 
armée  n’est  entretenue  qu’au  détriment  delà  flotte. 

Or,  comment  cette  monarchie  s’esl-elle  formée? 
Comment  ces  pays,  jadis  si  libres, sont-ils  main- 
tenant soumis  à un  pouvoir  qui  n’a  conservé  que 
bien  peu  des  anciennes  libertés  nationales.  Celte 
transformation  est  curieuse  à étudier , et  elle  ren- 
ferme de  graves  enseignements  pour  les  peuples 
qui , comme  la  France , ont  séparé  le  pouvoir  lé- 
gislatif du  pouvoir  exécutif,  au  lieu  de  subor- 
donner celui-ci  à celui-là. 

A l’époque  où  les  provinces  unies , les  Pays- 
Bas,  secouèrent  le  joug  de  l’Espagne,  elles  cru- 
rent devoir  concentrer  en  une  seule  main  tous 
les  éléments  de  résistance.  Guillaume  le  Taciturne, 
et  après  lui,  sou  fils  Maurice , furent  investis  d’un 
pouvoir  considérable.  De  là,  la  ruine  de  la  Hol- 
lande. A partir  de  Maurice,  la  lutte  commence 
entre  le  stalhouder  et  les  états , et  l’on  a vu  plu* 
haut  comment  elle  se  termine.  « Pour  peu  qu’on 
réfléchisse  sur  la  constitution  des  provinces  unies, 
dit  un  publiciste,  on  n’a  pas  de  peine  à se  con- 
vaincre quo  toutes  les  autorités  avaient  leur  source 
dans  les  régences  des  villes , puisque  leurs  dépu- 
tations composaient  les  états  provinciaux,  comme 
les  députations  de  ceux-ci  composaient  les  états 
généraux.  U était  donc  très  clair  qu’en  exerçant 
une  puissante  influence  sur  la  nomination  des 
magistrats  dans  les  villes,  on  pouvait  avoir  de» 
régences  et  par  conséquent  des  états  provinciaux 
et  des  étals  généraux  entièrement  à sa  disposition, 
c’est-à-dire  envahir  le  pouvoir  législatif,  apr« 
avoir  été  déjà  investi  des  parties  les  plus  impor- 
tantes du  pouvoir  exécutif.  » 

On  le  voit  donc,  ce  fut  par  la  corruption  du 
principe  électif,  et  conséquemment  par  l’altéra- 
tion du  pouvoir  législatif  que  les  stathouders  ten- 
dirent et  arrivèrent  à ruiner  la  liberté  de  leur  pays. 
Mais  ce  qu’on  n’a  point  assez  remarqué, c'eslqu1* 
mesure  que  l’élémeut  populaire  s'affaiblissait  au 
profit  du  pouvoir  royal , la  puissance  extérieure 
du  pays  inclinait  parallèlement.  Grande  leçon 
pour  tous  les  peuples  qui  jouissent  chez  eux  de 
quelque  liberté.  E.  D. 

PAYSAN.  Les  Paysans  sont  les  ouvriers  ru- 
raux ; et  nous  entendons  par  là  tous  ceux,  iodis- 
tinclcment,  qui  vivent  du  travail  de  leurs  mains. 
Il  faut  donc  comprendre  sous  cette  dénomination 
de  Paysans,  uon  seulement  les  journaliers  sala- 
riés, les  fermiers,  métayers , etc.,  mais  encore  un 
assez  grand  nombre  de  petits  propriétaires  qui 
cultivent  eux-mêmes  leurs  propriété*. 
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* Notre  intention  n’est  pas  d*e*poser  ici  la  con- 
dition actuelle  des  Paysans  en  France,  ni  de  sui- 
vre à travers  ses  développements  successifs,  cette 
portion  si  intéressante  et  si  utile  de  la  société. 
Ce  double  travail  a déjà  trouvé  ou  trouvera  plus 
logiquement  place  ailleurs.  Nous  voulons  seule- 
ment, à l’occasion  de  ce  mot , exposer  quelques 
considérations  qui  nous  semblent  n’ùtre  point  sans 
importance. 

On  se  plaint  généralement  en  France , et  avec 
raison,  de  la  décadence  de  l'agriculture  et  de  la 
tendance  que  manifestent  les  Paysans  à quitter 
, les  travaux  agricoles  pour  les  professions  indus- 
trielles. — Ces  deux  faits  oui  uue  connexion  in- 
time. — Ou  observe  encore  qu’il  n’est  pas  un  Pay- 
san un  peu  riche  qui  ne  cherche , — qu’on  nous 
passe  cette  expression  familière,  — à faire  de  sou 
fils  un  Monsieur , avocat,  médecin,  huissier,  com- 
mis de  mairie,  vétérinaire,  peu  importe,  pourvu 
qu’il  ne  soit  plus  Paysan.  Les  plus  pauvres  es- 
saient d’obtenir  du  curé  de  l’endroit,  qu’il  donne 
au  plus  intelligent  de  leurs  entants,  l’éducation 
qu’il  est  capable  de  donner,  et  puis,  au  bout  de 
cet  apprentissage  clérical , on  envoie  monsieur 
l'ab^é  passer  trois  ou  quatre  ans  dans  un  sémi- 
naire d’où  il  sort  prêtre. 

Cet  usage,  fort  général  en  France , exerce  une 
influence  très  remarquable  et  très  fâcheuse  sur  la 
composition  du  clergé,  et  partant  sur  les  mœurs 
publiques.  Car  la  plupart  de  ce#  jeuues  gens  à 
demi  décrassés,  inexpérimentés,  dépourvus  d’une 
instruction  «t  d’une  éducation  suffisait tes,  connais- 
sant mal  les  hommes,  et  également  mal  disposés 
envers  leurs  égaux  d’hier  et  leurs  égaux  d’aujour- 
d'hui ; soigneusement  tenus , d'ailleurs , dans 
l'ignorance  des  choses  qu'il  leur  serait  si  essen- 
tiel , si  indispensable  de  savoir  : les  mœurs , les 
institutions,  les  nécessités  de  leur  temps;  la  plu- 
part de  ces  jeuues  gens,  dis-je,  arrivent  dans  le 
monde  avec  une  foule  de  préjugés  déplorables; 
ils  s'irritent  et  s’entêtent  contre  cc  qu’ils  ne  com- 
prennent pas  et  qui  les  blesse,  et  delà  taulde  pe- 
tits troubles,  de  petits  désordres,  de  petites  luttes 
et  trop  souvent  de  grands  scandales.  C’est  là  un 
mal  auquel  il  est  très  désirable  qu’un  remède  soit 
porté  ; nous  le  signalons  ici , on  le  voit  bieu,  sans 
aucune  pensée  iujurieuse  ou  hostile.  Mais  profon- 
dément pénétrés  de  la  haute  valeur  du  rôle  que  le 
prêtre  est  appelé  à remplir  dans  la  société,  nous 
gémissons  de  voir  le  clergé  se  recruter  d’une  ma- 
nière si  généralement  vicieuse  et  compromettante. 

Et  savez-vous  d'ou  vient  celte  tendance  qui 
pousse  avec  tant  d'énergie  les  Paysans  à sortir  de 
leur  classe?  Ce  n’est  point  uniquement  la  misère 
qui  les  sollicite,  car  les  plus  riches  donnent  à cet 
égard  l’exemple  aux  plus  pauvres  : c’est  le  man- 
que de  considération.  Saus  doute  la  misère  y est 
pour  beaucoup.  Le  Paysan  qui  délaisse  la  campa- 
gne pour  la  ville  est  très  souvent  excité  par  l’es- 
pérance d’un  salaire  plus  élevé.  Mais  cette  considé- 
ration, nous  le  répétous,  n’est  point  la  seule,  et  si 
le  Paysau  jouissait  de  la  considération  à laquelle 
il  a droit , tenez  pour  certain  qu'il  serait  moins 
pressé  de  ne  Pâtre  plus. 
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Or,  c’est  là,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire, 
«ne  des  causes  les  plus  puissantes  de  la  décadence 
de  l’agriculture  en  France.  Les  années  de  terre  et 
de  mer  enlèvent  à la  population  rurale  ses  sujets  les 
plus  forts , l'industrie  et  celles  des  professions  li- 
bérales qui  sont  les  plus  accessibles  prennent  les 
plus  fiers,  le  clergé  s’empare  des  plus  intelligents, 
et,  de  celle  sorte,  le  travail  des  champs  se  trouve 
abandonné  aux  hommes  les  plus  faibles  de  corps, 
de  cœur  et  d’esprit.  Ajoutez  que  les  Paysanes  les 
plus  vigoureuses  sont  recherchées  pour  la  domes- 
ticité des  villes,  que  les  plus  saines  et  les  plus 
belles  sont  incessamment  sollicitées  et  enlevées  par 
les  pourvoyeurs  de  lu  prostitution  , cl  vous  aurez 
une  idée  de  ce  que  sera  infailliblement,  daus  un 
avenir  peu  éloigné,  la  population  rurale  de  ce 
pays,  et  partant, son  agriculture,  sa  force  militaire, 
sa  puissance  extérieure. 

Ces  résultats  parlent  d’eux-même3.  Funestes 
dans  le  présent,  ils  sont  surtout  redoutables  pour 
l’avenir.  C'est  donc  pour  tous  les  hommes  qui 
pensent  un  devoir  impérieux  de  s'en  occuper;  c’est 
surtout  le  devoir  du  gouvernement.  La  presse  peut 
beaucoup,  sans  doute  ; mais  son  action,  malheu- 
reusement bornée,  n'aura  d’olïet  décisif  que  si  elle 
est  énergiquement  secondée  par  les  dépositaires 
de  la  puissance  publique.  Il  faut  procurer  à la 
classe  agricole  la  considération  que  méritent  ses 
immenses  services, sesver tus,  sa  modestie  ; il  faut 
que  les  préventions  orgueilleuses,  — legs  onéreux 
du  passé,  — qui  pèsent  encore  sur  le  Paysau  se 
dissipent  sous  l’influence  de  mœurs  plus  équita- 
bles et  de  sentiments  plus  véritablement  élevés. 

Mais,  disent  les  vaniteux  et  les  sophistes,  com- 
ment voulez-vous  qu’un  Paysan  soit  traité  par  tout 
le  monde  sur  le  pied  de  la  plus  parfaite  égalité? 
— La  réponse  est  facile.  Il  n'y  a pas  bien  long- 
temps que  les  avocats,  les  gens  de  lettres,  les  mé- 
decins, les  savants  étaient  des  gens  de  peu  pour 
les  hautes  classes  de  la  société.  Aujourd’hui,  au 
contraire,  avocats,  gens  de  lettres,  médecins,  sa- 
vants marchent  les  éguux  de  tout  le  monde.  Pour- 
quoi cela?  purce  que  l'éducation  et  l'amélioration 
des  mœurs  ont  nivelé  le  terrain  où  serencûnlraicuL 
auparavant  aristocrates  et  bourgeois.  Le  préjugé 
qui  n’existe  plus  contre  les  bourgeois  existe  en- 
core contre  les  Paysans;  l’éducation  que  reçoivent 
les  bourgeois,  les  Paysans  ne  la  reçoivent  pas  : 
delà  toute  la  différence,  de  là  l’absence  de  consi- 
dération pour  ceux-c»,  de  là  leur  désir  de  s'affran- 
chir de  ce  mépris  qui  les  environne,  de  là  la  dé- 
cadence des  mœurs  publiques,  la  démoralisation 
et  la  détérioration  des  races. 

Il  y a plus  d’un  moyen  de  changer  cet  état  de 
choses  ; mais  le  plus  puissanlserait  sans  contredit 
l’exercice  des  droits  politiques.  Le  Paysan  regarde 
nécessairement  comme  ses  supérieurs,  comme  ses 
seigneurs  ceux  qui  nomment  le  Députe  y ceux  qui 
siègent  comme  juges  aux  assises  du  départe- 
ment. Donnez-lui  ces  droits  à lui-même,  il  pren- 
dra incontinent  une  plus  haute  idée  de  sa  valeur 
sociale;  il  n’essaiera  plus  de  se  déclasser  lorsqu’il 
trouvera  dans  sa  condition  les  avantages  moraux 
et  sociaux  qu’il  envie  à la  condition  des  autres  : 
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il  restera  Paysan,  et,  honoré  comme  il  doitPèlre, 
jouissant  de  la  considération  à laquelle  il  a droit, 
il  fera  de  ses  enfants  ce  qu'il  est  lui-  même. 

Mais  il  faut  observer  que  ce  remède,  le  plus  effi- 
cace, n'est  point  à la  portée  de  tous  les  gouverne- 
ments. E.  Duclerc. 

PÉAGE.  On  appelle  Péage  le  droit  que  paient 
ceux  qui  passent  sur  une  route,  sur  un  pont,  sur 
un  chemin  de  fer,  sur  un  canal. 

Il  est  impossible  de  fixer  l’époque,  où  pour  la 
première  fois,  les  Péages,  ont  été  établis.  On  peut 
supposer  qu’ils  sont  au  moins  aussi  anciens  que  les 
douanes , avec  lesquelles  on  les  a souvent  con- 
fondus, et  qu'ils  lurent  connus  des  Romains  et 
des  Grecs. 

Pendant  le  moyen-ége,  des  Péages  furent  éta- 
blis sur  presque  toutes  les  routes,  par  les  seigneurs 
dont  elles  traversaient  les  domaines.  Il  fallait 
payer  chaque  fois  que  l'on  passait  un  bac  ou  un 
pont,  que  l'on  naviguait  sur  une  rivière  ou  sur  un 
ruisseau,  un  droit  de  barrage  ou  de  pontouuagc, 
de  chaumage  ou  de  passage,  de  long  ou  de  travers, 
de  billette  ou  de  branchiette,  ou  tel  autre  qu'il 
plaisait  au  seigneur  d'imposer. 

Ces  droits  étaient  le  prix  de  la  protection  que  le 
seigneur  accordait  aux  personnes  et  aux  propriétés 
des  voyageurs,  ou  le  rachat  des  vexations  qu'il 
avait  le  pouvoir  de  leur  faire  éprouver.  Au  trei- 
zième siècle,  le  seigneur,  sur  les  terres  duquel  yn 
voyageur  avait  été  détroussé, devait  payer  le  prix 
de  ce  que  les  voleurs  avaient  emporté.  Le  roi  était 
obligé  à la  mémo  réparation  lorsque  le  vol  avait  eu 
lieu  sur  son  domaine.  Tel  était  le  droit  et  plusieurs 
anvts  le  confirmèrent;  mais  il  est  probable  qu'il 
était  assez  irrégulièrement  observé. 

Plus  tard,  lorsque  l’autorité  royale  fut  bien  éta- 
blie, on  ne  reconnut  d'autres  Péages  que  ceux  qui 
étaient  fondés  sur  un  titre  ou  sur  une  longue  jkis- 
session.  Le  Péage  ne  fut  plus  le  prix  de  la  protec- 
tion accordée  aux  personnes  et  aux  propriétés  : il 
ftit  destiné  h l’entretien  des  routes  ou  passages. 
Le  seigneur  qui  ne  consacrait  aucune  somme  à 
l’entretien  des  routes  ou  passages  qui  donnaient 
lieu  à la  perception  d’un  Péage,  perdait  son  droit 
de  Péage,  malgré  les  titres  et  la  longue  posses- 
sion. 

!-es  Péages  étaient  encore,  au  moment  où  la 
Révolution  éclata,  et  malgré  tous  les  efforts  tentés 
par  le  gouvernement,  afin  de  les  oliolir  ou  du 
moins  d’en  diminuer  l'abus,  une  des  charges  les 
plus  lourdes  qui  pesassent  mi r le  commerce.  I)e 
Gray,  où  commençait  la  navigation  de  la  Saône, 
jusqu’à  Arles,  il  fallait  que  les  liateaux  s'arrêtas- 
sent trente  fois  pour  payer  trente  droits  différents, 
qui  montaient  en  total  à vingt-cinq  ou  trente  pour 
cent  de  le  valeur  des  objets  transportés.  Il  n’est 
pas  besoin  de  dire  que  les  sommes  produites  par 
la  perception  des  droits  de  Péage  n’étaient  point 
employées  à l’entretien  des  routes,  passages  ou 
voies  navigables. 

La  Révolution  abolit  les  anciens  Péages. 

Aujourd'hui,  des  Péages  ont  été  établis  pour 
indemniser  ceux  qui  établissent  un  caDal,  un  pont. 
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un  chemin  de  fer.  La  plupart  de  ces  droits  de  Péaga 
sont  concédés  à temps  seulement. 

Aux  Etats  Unis,  en  Angleterre, les  routes,  oons- 
tru  i tes  pa  r des  com pognies  de  particuliers,  donnent 
lieu  à des  Péages  du  même  genre.  Il  y a des  Péa- 
ges concédés  à perpétuité. 

On  trouve  encore  les  anciens  Péages  dans  la 
plupart  des  Etats  de  l’Europe,  et  notamment  en 
Suisse,  où  ils  forment  une  des  principales  bran- 
ches du  revenu  de  chaque  canton,  au  préjudice  du 
commerce. 

Les  Péages  concédés  à ceux  qui  font  un  canal, 
un  chemin  de  fer,  un  pont,  ont  soulevé,  en  France, 
beaucoup  de  critiques.  Il  faut  avouer  cependant  k 
que  pourvu  que  les  droits  de  Péage  ne  soient  pas 
trop  élevés,  ou  concédés  pour  trop  long-temps,  ou 
à des  conditions  qui  engagent  l’avenir,  ils  offrent 
de  grands  avantages.  Ils  font  payer  directement  les 
frais  d’établissement  des  voies  do  communication 
à ceux  qui  en  profitent.  Us  fournissent  le  seul 
moyen  d’obtenir  promptement  et  sur  une  vaste 
échelle  l’exécution  de  grands  travaux  publics  né- 
cessaires au  commerce.  C.  S. 

PÉCI1E.  La  mer  est  le  patrimoine  commun  de 
toutes  les  nations.  Celle  qui  veut  s’en  approprier 
exclusivement  une  partie  quelconque  tend  à com- 
mettre un  acte  d’usurpation  inique  en  droit  et 
impossible  en  fait,  puisque  tous  les  peuples  doi- 
vent nécessairement  finir  par  se  liguer  contre 
l'oppresseur. 

Chaque  peuple  ayant  un  droit  égal  sur  la  liante 
mer  daus  toute  sou  étendue,  il  en  résulte  qu’il 
doit  avoir  le  libre  usage  des  richesses  inépuisables 
que  renferme  cet  élément.  Ile  là  le  droit  de  Pèche 
que  chacun  peut  exercer  partout. 

Cette  règle  admet  seulement  deux  exceptions 
que  voici  : 

Premièrement,  il  a été  reconnu  que  les  eaux 
qui  baignent  les  côtes  d'un  pays  sont,  comme  les 
rivages  mêmes,  partie  du  domaine  public  des 
étals  auxquels  ces  rivages  appartiennent.  Le  droit 
de  propriété  dérive  ici  du  droit  de  sécurité.  Ainsi, 
l'on  ne  peut  admettre  que  les  navires  étrangers 
aient  le  droit  de  venir,  sans  notre  permission, 
mouiller  le  long  de  nos  côtes.  A plus  forte  raison 
ne  peuvent-ils  pas  s'y  livrer  à la  Pèche.  Les  An- 
glais ont,  daus  tous  les  temps,  comme  on  sait,  affi- 
ché une  prétention  contraire,  cl  dans  ce  moment 
même,  encouragés  par  la  faiblesse  de  notre  gou- 
vernement, ils  viennent  quelquefois  à main  armée 
dépouiller  les  riches  bancs  d’huîtres  de  la  Bre- 
tagne et  de  la  Normandie,  et  nos  pêcheurs,  mal 
protégés,  sont  obligés  de  défendre  eux-mêmes 
leur  droit,  qui  est  le  droit  de  la  nation.  Mais  ces 
actes  d’usurpation,  si  communs  dans  l'histoire  de 
nos  voisins,  réprimés,  d'ailleurs,  éuergiquement 
par  le  courage  de  nos  marins,  ne  peuvent  altérer 
en  rien  le  principe  qui  assure  aux  autres  nations 
la  propriété  exclusive  des  eaux  qui  baignent  leurs 
rivages. 

Nous  avons  exami  né  ailleurs  quelle  est  l’étendue 
de  la  zone  dans  laquelle  s'étend  ce  domaine  des 
côtes.  À cet  égard,  il  n'y  a point  de  règles  fixe* 
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aJoptées  par  les  nations.  L'établissement  de  ces 
règles  sera  un  des  objets  dont  aura  à s'occuper  le 
premier  congrès  européen,  lorsque  les  peuples, 
devenus  libres , pourront  enfin  se  concerter  pour 
régler  leurs  intérêts  communs  et  réciproques. 

Secondement,  le  droit  de  pèche  est  encore  limité 
lorsque  des  établissements  ont  été  formés  par  une 
nation,  dans  le  but  de  faciliter  certains  genres  de 
Pèche  dans  des  parages  qui  ne  font  pas,  néan- 
moins, partie  de  son  domaine.  Ainsi,  nul  doute  que 
si  un  gouvernement  faisait  faire  quelques  travaux 
dans  une  baie  de  la  mer  Glaciale,  afin  de  favoriser 
les  expéditions  de  sesbaleiuiers,  il  est  évident  que 
les  vaisseaux  étrangers  ne  pourraient,  sans  ini- 
quité, troubler  cette  prise  de  possession,  toute 
temporaire  qu'elle  dût  être.  Le  travail  est  pour 
les  nations  comme  pour  les  particuliers , le  véri- 
table fondement  de  la  propriété,  et  là  où  il  se 
montre,  il  doit  être  respecté. 

Quant  à la  Pèche  des  lacs  et  des  fleuves,  lors- 
que les  bords  de  ceux-ci  appartiennent  à un 
même  état,  elle  fait  partie  du  domaine  public  de 
cet  état  qui  en  règle  l’exercice  par  des  lois  et  des 
arrêtés  d'administration  publique.  Si , au  con- 
traire, les  fleuves  et  les  lacs  servent  de  limites  à 
deux  états  , le  droit  de  Pêche  pour  chacun  d'eux 
s’étend  jusqu’à  la  ligue  idéale  qui  partage  les 
eaux  en  deux  zones  égales,  parallèlement  aux  ri- 
vages. Il  en  est  ainsi,  à moins  que  des  conventions 
particulières  n'aient  rendu  commun  l'exercice  du 
droit  de  Pêche  qui,  dans  aucun  cas,  ne  saurait 
porter  atteinte  à celui  que  chaque  état  possède  de 
taire  sur  son  territoire  tels  travaux  d'art  qu'il  lui 
convient.  J.  B. 

PKCITLAT.  Les  Romains  donnaient  ce  nom 
au  vol  des  deniers  publics,  commis  par  les  fonc- 
tionnaires qui  en  étaient  détenteurs  ou  qui  avaieut 
pouvoir  de  se  les  faire  délivrer.  l>es  lois  les  plus 
fameuses  sur  cette  matière  sont  : 1°  la  loi  qui  fut 
rendue  contre  Scipion  l'Asiatique,  en  l'an  de 
Rome  561  ; 2°  la  loi  Calpurnia,  portée  parle  tri- 
bun L.  CatpurniiisPiso,  en  605  ; 3°  et  la  loi  Julia, 
faite  par  Jules  César,  en  693. 

Le  Péculat  figurait  au  nombre  des  crimes  qui 
étaient  punis  par  la  législation  de  l’ancienne  mo- 
narchie. La  peine  qui  frappait  les  délinquants  était 
ordinairement  pécuniaire. 

Dans  la  législation  actuelle,  ce  crime  est  dési- 
gné sous  le  nom  de  concussion.  Les  fonctionnai- 
res et  les  officiers  publics,  leurs  commis  ou  leurs 
préposés,  les  percepteurs  des  droits,  taxes,  con- 
tributions, deniers,  revenus  publics  ou  commu- 
naux, leurs  commis  et  leurs  préposés,  qui  ordon- 
nent de  percevoir,  exigent  ou  reçoivent  ce  qu’ils 
savent  n’étre  pas  dû  ou  excéder  ce  qui  est  dù  pour 
droits,  taxes,  contributions,  deniers  ou  revenus, 
pour  salaires  ou  traitements,  sont  passibles  de 
deux  à cinq  ans  de  réclusion  ou  d’emprisonne- 
ment, et  d’une  amende  d’un  douzième  ou  d’un 
quart  des  restitutions  et  des  dommages-intérêts. 

B.-C. 

PEINE  DE  MORT.  La  législation  criminelle 
se  modifie  selon  les  progrès  de  l’esprit  humain  : 
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elle  s’édaii'e  et  s’élève  avec  la  politique.  Les  pré- 
jugés disparaissent,  la  nouvelle  loi  remplace  l’an- 
cienne. 

Ia  torture,  considérée  si  long-temps  comme  le 
moyen  de  salut  le  plus  énergique,  a été  abolie 
avant  notre  grande  réformalion  de  1789.  Depuis 
cette  époque,  la  Peine  de  Mort  elle-même  a été 
attaquée  si  vivement  par  la  discussiou  que  le  fait 
de  son  abolition  est  commençé.  Il  est  évident,  en 
effet,  que  l’application  si  fréquente  des  circon- 
stances atténuantes,  dans  des  cas  surtout  où  l'in- 
dulgence n’est  pas  permise,  est  dù  à la  répugnance 
des  jurés,  c’est-à-dire  de  la  nation,  pour  la  peine 
capitale. 

La  question  de  la  Peine  de  Mort  se  présente  à 
tous  les  esprits  sous  deux  faces,  le  droit  et  lu/i- 
lité.  La  question  de  droit  est  aujourd’hui  peu  con- 
troversée, c’est  dans  l’utilité  qu’on  veut  trouver 
la  raison  du  droit.  Démontrer  que  la  Peine  de  Mort 
est  non  seulement  inutile,  mais  encore  qu’elle  est 
dangereuse , c’est  donc  implicitement  prouver 
qu’elle  n’est  pas  dans  le  droit  social,  c’est  lu  dé- 
truire. 

« Ia  Peine  de  Mort,  disent  les  jurisconsultes  et 
les  criminalistes  qui  défendent,  par  métier  autant 
que  par  habitude,  les  nécessités  sanglantes  de 
l’échafaud,  est  indispensable  au  salut  de  la  so- 
ciété; elle  seule  peut  inspirer  une  terreur  salu- 
taire, capable  de  retenir  l’homme  au  moment  où 
la  pensée  du  crime  lui  arrive  ; laissez  sou  épou- 
vante dans  Pâme  de  chacun  , toujours  prête  à dé- 
truire le  crime  à son  berceau  ; c’est  l'instinct  de 
la  conservation  personnelle , c’est  l’amour  de  soi , 

I que  nous  appelons  à notre  aide  pour  garantir  la 
société:  c’est  un  moyen  préventif.» 

De  là  deux  ordres  d’idées  : 

Ia  Peine  de  Mort  préserve-t-elle  la  société , 
c’est-à-dire  agit-elle,  ainsi  qu’on  le  prétend,  comme 
moyen  préventif?  Diminue-t-elle  le  nombre  des 
crimes?  Empèche-l-elle  un  homme  de  commettre 
l’acte  auquel  il  est  entraîné  par  la  passion  ou  par 
la  misère? 

Ou  bien  n’a-t-clle  pas  un  effet  directement  con- 
traire, et  dans  une  foule  de  circonstances  n’en- 
gendre-t-elle  pas  des  crimes?  En  d’autres  termes, 
le  crime  ne  provient-il  pas  souvent  des  moyens 
employés  pour  le  prévenir?  Ia  Peine  de  Mort 
n’est-elle  pas  féconde? 

Avant  d’examiner  ces  deux  propositions,  qui 
renferment  la  solution  du  problème  , il  convient 
de  rechercher  d’où  naissent  le  plus  ordinairement 
les  actions  coupables  qui  portent  le  trouble  dans 
la  société  en  s’attaquant  aux  choses  et  aux  exis- 
tences qu’elle  a mission  de  garantir? 

Or,  la  cause  principale  qui  produit  le  crime, 
c’est  la  misère. 

Trop  souvent,  en  effet,  le  criminel  n’a  commis 
son  crime  que  par  position  ; je  ne  dis  point  par 
nécessité,  mais  par  un  entraînement  vainqueur. 
Est-ce  à dire  pour  cela  que  la  misère  excuse  le 
crime?  Non,  sans  doute;  mais  il  faut  soulager 
celui  qui  souffre  pour  le  garantir  des  excitations 
fatales  de  la  faim  ; il  faut  prévenir  le  crime  pour 
n’avoir  point  à supprimer  le  criminel.  Rendra  la 
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société  responsable  de  tous  les  crimes  que  les  in- 
dividus commettent , c’est  une  puérilité , nous 
le  savons;  mais  l’incertitude  où  se  trouve  si  sou- 
vent le  juge  sur  la  question  de  savoir  si  le  crime 
appartient  tout  eutier  au  criminel  , s’il  u’a  point 
été  dirigé  par  des  circonstances  indépendantes  de 
sa  volonté  ; cette  incertitude  lui  impose  une  ex- 
trême réserve  et  lui  interdit  formellement  l’ap- 
plication d’un  châtiment  irréparable. 

Il  n’est  pas  besoin  de  revenir  sur  une  vieille 
maxime  de  barbarie  et  de  prouver  que  la  société 
ne  se  venge  pas.  Elle  est  dans  une  région  que  les 
passions  ne  doivent  pas  atteindre.  Son  seul  rôle 
consiste  à maintenir  dans  un  équilibre  parfait,  et 
dans  la  juste  mesure  de  la  justice  ou  de  la  vérité, 
les  éléments  qui  la  composent. 

Or,  la  peiue  de  mort  a été  conçue  non  seule- 
ment dans  un  système  de  punition  et  de  ven- 
geance, mais  encore  dans  un  but  plus  terrible , 
dans  uu  but  d’anéantissement.  On  a considéré 
que  l’homme  coupable  était  le  crime  person  ni  lié; 
on  & identifié  l’élre  avec  l’acte,  et,  partant  de 
celte  base  fausse,  on  est  arrivé  à cette  conséquence 
atroce,  que  pour  détruire  le  crime  il  faut  tuer  le 
criminel. 

t'n  troisième  motif  encore  a été  allégué  à l’ap- 
pui de  la  Peine  de  Mort. 

On  a pensé  qu’on  pouvait  agir  sur  les  hommes 
par  là  crainte,  et  que  l’amour  de  la  vie  tenant  in- 
timement à notre  nature,  il  fallait  placer  l’écha- 
faud eu  permanence  au  dessus  de  la  société  pour 
imprimer  une  salutaire  terreur  et  prévenir  ainsi 
les  crimes  en  épouvantaut  ceux  qui  seraient  dis- 
posés à les  commettre. 

Tels  sont  les  trois  motifs  qu’on  fait  valoir  à l'ap- 
pui de  la  Peine  de  Mort  : d’abord  elle  venge  la  so- 
ciété et  la  victime;  puis  elle  prévient,  par  la  mort 
du  criminel,  les  autres  crimes  dont  il  est  probable 
qu’il  se  rendrait  coupable,  si  on  lui  eût  laissé  la 
vie;  enfin,  elle  préserve  la  société  en  effrayant  ceux 
qui  essaieraient  de  s’attaquer  à elle. 

Le  premier  de  ces  molifs  est  immoral , la  ven- 
geance n’est  qu’un  acte  de  barbarie  ; la  peine  du 
talion  n’appartient  qu’à  des  peuples  dont  l’intelli- 
gence n’est  pas  développée.  Dans  le  temps  où  nous 
vivons,  ce  motif  u’est  même  pas  à discuter. 

De  courtes  réflexions  suffiront  pour  démontrer 
l’inutilité  du  second.  Eh  quoi!  parce  qu’un  mal- 
heureux , poussé  peut-être  par  la  misère , excité 
par  le  désespoir,  se  sera  rendu  coupable  d’un 
crime;  parce  qu’un  jour  dans  sa  vie  il  aura  man- 
qué à la  justice,  il  faudra  anéantir  cet  homme,  et 
cela,  sous  le  prétexte  que  d’autres  victimes  vien- 
draient s’ajouter  à celles  qu’il  a déjà  faites.  S’il 
n’exisl&it  pas  d’autre  moyen  pour  prévenir  la  ré- 
cidive, on  pourrait  raisonner  ainsi , car  alors  il 
s’agirait  de  choisir  entre  la  vie  de  l’homme  de 
bien  et  celle  de  l’homme  criminel  ; mais  , Dieu 
merci , cette  alternative  u’exisle  pas  : non  seule- 
ment vous  pouvez  remplacer  la  mort  qui  enlève 
l’homme  à la  société  , par  la  séquestration  abso- 
lue, mais  il  vous  reste  à la  fois  uu  devoir , une 
espérance,  c’est  la  possibilité  de  corriger  cet  hom- 
me , de  purifier  sou  ame  et  d’arracher  le  crime 
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de  son  cœur  san9  lui  ôter  la  vie.  Un  homme  de 
génie,  dans  ce  siècle,  a dit  cette  parole  évangé- 
lique : « Quand  la  société  tue  un  coupable  qui  se 
» repeut,  elle  tue  un  innocent»  (1). 

J’admets  que  quelques  hommes  endurcis  s’obs- 
tinent à ne  pas  revenir  à des  idées  de  justice  et 
de  vérité  ; mais  sur  le  nombre  ne  s’en  trouvera-t- 
il  aucun  que  votre  grâce  touchera , qui  se  laissera 
vaincre  par  vos  leçons , qui  renaîtra  sous  votre 
parole.  Or, cet  homme  purifié  deviendra  lui  aussi 
un  moyen  préventif,  il  sera  une  leçon  vivante,  il 
parlera  de  ses  fautes,  de  son  repentira  des  malheu- 
reux, prêts,  peut-être,  à se  laisser  entraîner  comme 
lui , il  se  montrera  criminel , puis  misérable,  puis 
corrigé  et  repentant;  et  il  prouvera,  pour  ainsi  dire 
matériellement,  que  le  crime  n’est  jamais  dans 
l’intérêt  bien  entendu  de  personne. 

Qu’on  le  comprenne  bien  : dans  ce  siècle  po- 
sitif où  l’on  fait  tout  passer  sous  le  niveau  d’un 
froid  calcul , il  n’est  pas  sans  importance  de  dé- 
montrer qu’il  est  de  l’intérêt  de  chacun  de  respec- 
ter et  les  hommes  et  les  choses , et  de  prouver 
aussi  que  le  crime  est  un  mal  pour  celui  qui  le 
commet. 

Vous  voulez  agir  par  la  crainte , dites-vous,  et 
la  Peine  de  Mort  n'est  pas  seulement  un  moyen 
répressif,  c’est  eucore  un  moyen  préventif.  Vous 
vous  appuyez  sur  cet  iostiuct  de  la  nature  qui 
donne  à chaque  être  créé  une  horreur  profonde 
pour  sa  destruction.  Mais  pour  vous  convaincre 
de  la  faiblesse  de  cette  argumentation , ouvres 
l’histoire,  déroulez  ses  pages,  voyez  le  siècle 
d’hier , voyez  le  siècle  d’aujourd’hui  : la  vie  n'est 
partout  qu’un  intérêt  secondaire,  les  préjugés, 
les  passions , le  dégoût  la  surmontent  en  tout 
temps,  en  tous  lieux  : pour  un  vain  point  d’hon- 
neur, un  homme  riche,  heureux,  laisse  sa  fa- 
mille, sa  fortune,  son  bonheur,  sa  gloire  même, 
pour  aller  mourir  sous  les  coups  d’un  spadassin. 
Cette  vie  dont  vous  argüez  tout,  on  l’expose,  on 
la  sacrifie  au  milieu  des  fêtes,  dans  le  forum, 
dans  l’enceinte  législative,  partout  où  les  passions 
s’agitent,  partout  où  les  hommes  se  meuvent  et 
se  rencontrent. 

Voyez  encore  : le  mépris  do  la  mort  ne  vient 
pas  seulement  d’une  cause  étrangère,  en  dehors 
de  l’homme  qui  meurt;  souvent  il  naît,  il  s’élève 
du  fond  de  son  propre  cœur:  en  vain  les  jouissan- 
ces des  arts,  les  affections  de  famille  cherchent- 
elles  à soulever  le  poids  qui  écrase  son  sme  : il 
résiste  jusqu’au  jour  où  l’existence  lui  devenant 
insupportable,  le  drame  s’achève  et  la  vie  s’en  va. 

Et  quand  les  heureux  de  la  terre,  montrent  un 
tel  mépris  pour  la  vie,  croyez-vous  qu’elle  soit 
chose  bien  précieuse  pour  celui  qui  est  torturé 
par  la  misère,  aiguillonné  par  la  faim  , et  qui  ne 
marche  ici  bas  que  de  souffrances  en  souffrances. 
Non,  l’échafaud  n’est  pas  un  moyen  préventif,  il 
n’arrèle  pas.  C’est  une  chance  que  le  criminel  a 
prévue,  et  qui  souvent,  à son  avis,  n’est  pas  le 
terme  le  plus  fâcheux  de  son  calcul.  Ce  qui  peut 
lui  arriver  déplus  triste,  pense-t-il  souvent,  ce 

(1)  Lamennais,  Dtitwttiw  cr 
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n’e«t  pus  de  mourir , mais  de  continuer  à vivre 
dans  la  douleur. 

Ceci  est  tellement  vrai , que  si  vous  interrogez 
les  criminels , la  plupart  vous  diront  : Nous  vi- 
vions dans  de  telles  angoisses  qu’il  ne  nous  était 
plus  possible  de  les  supporter;  nous  avousjoué 
notre  destinée  sur  un  dé  : ou  nos  souffrances  s’ap- 
paiseront  et  nous  vivrons,  ou  nous  serons  saisis  par 
la  justice  et  nous  périrons  ; mais  dans  les  deua 
hypothèses  la  misère  cessera  : calcul  terrible  et 
qui  montre  bien  les  vices  de  notre  organisation 
sociale. 

Il  faut  continuer  encore  à fortifier  la  vérité, 
rappeler  que  l’on  a vu  des  hommes  poussés  par 
un  cruel  mépris  de  la  vie,  venir  se  livrer  à la 
justice,  s'accuser  de  crimes  imaginaires  et  se  ca- 
lomnier pour  mourir.  N’a-t-on  pas  vu  aussi  des 
eondamués  aux  bagnes , à la  réctusiou  perpé- 
tuelle, frapper  de  mort  leurs  camarades  , seule- 
ment pour  obtenir  l'échafaud.  Quelle  est  donc 
cette  peine  que  les  uns  s’appliquent  eux-mêmes, 
malgré  les  avantages  de  leur  position  sociale , et 
que  les  autres  recherchent  comme  la  seule  res- 
source qui  leur  reste,  comme  la  fin  de  leurs  maux. 

Dans  ce  siècle  de  philosophie  , la  mort  est  peu 
de  chose;  plus  ou  l'approche,  plus  on  la  raisonne, 
et  moins  on  s'en  efiraie.  Il  est  beaucoup  d'hom- 
mes, la  plupart  même  , qui  pensent  aujourd'hui 
fermement  que  la  destinée  humaine  s'accomplit 
au-delà  de  la  vie.  Ceux-là  traversent  sans  un  re- 
gret bien  profond  le  pa-sage  qui  conduit  à la 
réalisation.  Il  en  est  d'autres  qui  croient  encore 
que  le  tombeau  est  souverain , que  les  hommes 
tombent  et  restent  dans  ces  lieux  sans  issues,  et 
que  l'espèce  humaine  n’y  trouve  qu'un  repos 
éternel.  Celte  dernière  hypothèse  est-elle  si  ter- 
rible? Et  pour  celui  qui  souffre,  le  repos  absolu 
n’est-il  pas  préférable  aux  tourments  qui  uc  le 
quittent  pas  un  instant  sur  la  terre? 

La  mort  n'est  plus  un  fantôme  redoutable.  la 
loi  et  l’incrédulité  ne  reculent  plus  devant  elle. 

Si  jadis  ce  moyen  pouvait  impressionner  des 
populations  faibles  et  superstitieuses,  il  est  sans 
action  aujourd’hui  sur  nos  générations. 

C'est  encore  là  une  de  ces  vieilles  erreurs  qu’il 
faut  détruire. 

N'oublions  pas  que  la  torture  a été  long-temps 
le  pi  .ot  de  notre  justice  criminelle;  la  civilisation 
l’a  fait  disparaître.  La  Peine  de  Mort  était  la  fin, 
le  couronnement  de  la  torture;  il  est  temps  de 
l'abattre  à son  tour. 

Faut-il  encore  d’autres  exemples,  d’autres  faits 
pour  attester  le  mépris  de  l’échafaud.  Allez  eu 
Angleterre,  assistez  à une  exécution,  examinez  ce 
qui  se  passe  autour  du  lieu  du  supplice.  Là , le 
moyen  doit  agir  dans  toute  sa  force;  là  est  bien , 
si  je  ne  me  trompe  , l'empire  de  la  crainte.  Mais 
on  amène  le  condamné,  laissez-le  mourir,  ne  le- 
vez pas  les  yeux  sur  son  agonie;  que  verriez  vous? 
Un  homme  lié  par  le  cou,  suspendu  à trente  pieds 
du  sol  ; un  autre  homme  qui  s'élance  sur  ses 
épaules  et  s'efforce  des  pieds  et  des  mains  de  le 
faire  mourir  plus  vite;  vous  verriez  des  yeux  sor- 
tis de  leur  orbite,  une  langue  pendante,  des 
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membre*  contractés  ; vous  verriez  enfin  la  plus 
belle  création  de  la  divinité  , rompue , brisée , 
anéantie.  Suivez  plutôt  ces  esprits  inquiets  qui 
s'agitent  dans  la  foule,  suivez  ccs  mains  ardentes 
qui  cherchent:  elles  fouillent  dans  les  vêtements 
d'autrui,  elles  prennent,  elles  volent,  et  ce  rorp* 
qui  se  balance  dans  les  airs  et  jette  au  vent  les 
dernières  convulsions  de  la  vie,  a été  condamné 
comme  voleur!  Direz-vous  encore  que  l'échafaud 
est  un  moyen  préventif?  Non,  la  Peine  de  Mort  est 
une  barbarie  inutile  ; elle  ne  préserve  pas  la  so- 
ciété, elle  la  flétrit  par  un  meurtre. 

Chapuys-Montlaville,  député. 

PÉNALITÉ,  CODK  PENAL.  Il  semble,  dit 
Beccaria,  qu’avec  de  bonnes  lois  civiles,  les  lois 
criminelles  seraient  à jamais  inutiles.  — Eu  ef- 
fet, si  les  lois  civiles  et  politiques  réglaient  les 
relations  des  hommes  conformément  à la  nature 
humaine  , ces  lois  ne  seraient  jamais  enfreintes, 
et  la  Pénalité  ne  serait  pas  nécessaire.  Mais  le* 
lois  civiles  n’ont  jamais  atteint  ce  but.  Les  systè- 
mes qui  cherchent  à suppléera  cette  imperfection 
par  l'attrait  vers  le  bien,  vers  des  actes  qui  con- 
tribuent toujours  à l'harmonie  générale,  sont  sans 
doute  de  louables  elforls  et  de  bous  instruments 
pour  le  progrès  des  idées  ; mais  ils  sont  et  reste- 
ront probablement  toujours  à l'état  d’utopies  , 
parce  que  l'homme,  indéfiniment  perfectible,  n’est 
jamais  parfait. 

Un  Etat  politique  ne  peut  donc  pas  être  régi 
tans  un  système  de  Peines,  une  Pénalité. 

Quel  est  le  meilleur  système  de  Peines?  Ques- 
tion difficile,  impossible  à résoudre  d’une  façon 
absolue.  La  Pénalité  varie  suivant  les  temps  et  les 
lieux,  les  institutions  et  les  mœurs.  C’est  une 
règle  bien  connue,  et  un  précepte  baunal , que  lu 
Pénalité  perd  de  sa  rigueur  à mesure  que  le» 
mœurs  s'adoucissent  et  que  les  institutions  s'a- 
vancent vers  la  Fraternité,  l’Egalité  et  la  Liberté. 

Sous  ce  rapport,  qui  est  le  principal , la  Péna- 
lité eu  France  est  certainement  eu  amère  des 
mœurs,  et  même  des  institutions. 

Le  Code  Pénal , qui  contient  les  règles  généra- 
les, et  qui  détermine  la  peine  de  la  plupart  des 
crimes  ou  délits,  n’a  pas  été  rédigé  avec  le  même 
soin  que  le  Code  civil.  Quoiqu'il  ait  clé  établi  d’u- 
bord  en  1791,  entièrement  refait  en  1810,  modi- 
fié depuis  dans  quelques  parties  par  des  lois  spé- 
ciales , et  soumis  à une  révision  générale  eu  1852, 
il  présente  encore  des  vices  radicaux  , trop  nom- 
breux pour  les  indiquer  ici. 

Le  système  du  Code  Pénal  repose  sur  trois  mo- 
des de  Peines:  la  Mort,  la  Privation  totale  ou 
partielle  de  la  Liberté  (1),  la  Privation  partielle 
de  la  Fortune  (3). 

(1)  Les  travaux  fartés  (bagnest  à perpétuité  oa  à temps  ; 
les  divers  modes  de  prisons  ; détention  simple  (à  temps,  oa 
perpétuel li-  (déportation) , réclusion  , emprisonnement  , pri- 
vation de  l'exe- cira  de  certains  droits  civiques  ou  civils. 
(V.  les  mots  Banisseiirkt , DâeoaTATio*  , Détention, 
Rar.iHK  fénitkxtuirp,  Prisons.) 

(9;  Amendes  . la  privation  utile  ou  annlacation  a *t« 
a belle  par  U càarta. 
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L’application  de  la  Peine  de  mort  va  chaque 
jour  s’effaçant  de  quelques  parties  de  nos  codes, 
et  se  reslreiut  dans  Ja  pratique.  (V.  Peine  de 
mort.) 

Nous  avons  montré,  au  mot  Amende,  que  cette 
peine  estuu  mauvais  mode  de  répression. 

Quant  k la  Privation  de  la  Liberté,  elle  est  cer- 
tainement le  seul  mode  praticable , à la  fois  pour 
châtier  le  coupable  , et  le  placer  dans  des  condi- 
tions d’amélioration  , et  pour  garantir  la  société 
contre  de  nouvelles  infractions  aux  lois.  Fin  effet, 
l’homme  qui  commet  une  infraction  k la  loi  a été 
conduit  k ce  mauvais  usage  de  sa  liberté  par  l'im- 
perfection de  la  loi  ; ou  par  le  vice  de  sa  propre  na- 
ture. Il  est  rationnel  de  le  priver  d’abord  de  cette 
liberté  dont  il  a mal  usé,  et  de  profiter  de  ce  temps 
de  privation  pour  lui  apprendre  k en  bien  user  à 
l’avenir.  La  Peine  doit  atteindre  ce  double  but: 
séquestrer  le  condamné  de  la  société  et  l’ensei- 
gner. Cet  enseignement  doit  être  inoral  pour  lui 
apprendre  à respecter  la  loi  même  imparfaite  ; in- 
tellectuel, pour  élever  son  esprit  k la  connais- 
sance de  ses  devoirs;  industriel , pour  lui  procu- 
rer les  moyens  de  vivre  d’un  travail  légitime,  de 
§e  tirer  d'affaire  honnêtement  et  légalement, 
dans  ce  vaste  champ  clos  où  les  hommes  sont  au- 
jourd’hui abandonnés,  eu  lutte  les  uns  contre  les 
autres. 

Le  premier  vice  de  la  Pénalité  actuelle  est  donc 
de  n'admettre  que  des  peines  fixes.  Quand  un 
homme  est  condamné  pour  un  an,  ce  delai  est  in- 
flexible, k moins  que  la  grâce  n’intervienne;  mais 
la  grâce  est  une  faveur  et  non  point  un  droit,  c’est 
une  rare  exception  et  non  point  une  règle.  Il  sem- 
ble que  dès  qu’un  homme  séquestré  a été  suffi- 
samment enseigné  pour  que  la  Société  n’ait  plus 
k craindre  qu’il  mésuse  de  sa  liberté,  on  devrait 
le  rendre  k la  Société,  qui  n’a  jamais  trop  de  mem- 
bres actifs  et  utiles.  La  justice  exigerait  qu’il  fût 
remis  en  liberté , car  il  est  corrigé.  Or,  le  but  du 
châtiment,  c’est  la  correction.  A voir  notre  Péna- 
lité, il  semble  que  le  but  du  châtiment  soit  la 
vengeance , et  le  moi  vindicte  publique  n’est  que 
trop  fréquemment  usité  dans  nos  tribunaux. 

Le  deuxième  vice  de  notre  Pénalité  est  de  n’at- 
teindre aucun  des  deux  buts  : séquestration,  en- 
seignement.  Quel  que  soit  le  mode  d'incarcération, 
les  prisonniers  sont  mêlés  ensemble,  de  façon  k se 
pervertir  mutuellement;  cl  la  hideuse  société 
qu’ils  forment  entre  eux  est  laissée  (dçns  la  pra- 
tique) en  communication  assez  fréquente  et  assez 
active  avec  les  autres  membres  de  la  petite  société 
criminelle  qui  s’agite  au  milieu  de  la  grande  so- 
ciété. C’est  une  navette  continuelle  entre  la  pri- 
son , le  bagne  et  le  crime.  Les  murs  de  la  prison, 
construits  pour  isoler  les  condamnés,  ne  les  sé 
parent  réellement  pas  de  leurs  camarades  en  li- 
berté. 

Quant  à l’enseignement,  ni  la  loi  ni  la  prati- 
que ne  s’en  occupent.  Cela  n’est  pas  entré  dans 
la  prévision  législative. 

Le  troisième  vice  de  notre  Pénalité,  celui  qui 
engendre  en  grande  partie  les  deux  autres , c’est 
qu’elle  n’est  pas  suffisamment  réglée  par  la  Loi, 
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Quelques  vagues  définitions,  inscrites  dans  le 
Code  Pénal , laissent  k l’administration  un  large 
arbitraire,  dont  elle  a fait  jusqu’ici  le  plus  déplo- 
rable usage. 

On  commence  à s’occuper  de  réformer  la  Péna- 
lité. On  s’essaie  à faire  régler  par  la  loi  la  manière 
d’appliquer  la  peine,  qui  importe  autant  et  plus 
que  la  nature  même  de  la  peine.  Une  loi  com- 
mencée sur  la  llcforme  du  régime  des  prisons 
conduira  nécessairement  k des  réformes  plus  ra- 
dicales. Oii  parle  de  supprimer  les  Pagnes.  En  y 
pensant  mieux,  et  surtout  en  consultant  les  hom- 
mes purs  et  intelligents,  que  les  circonstances  po- 
litiques ont  jetés  dans  les  prisons,  hélas  en  trop 
grand  nombre!  on  arrivera  bientôt  k supprimer 
aussi  les  Prisons.  Dans  les  Pagnes  ou  laisse  au 
condamné  l’air  et  le  soleil , l’espace  , mais  onro- 
chalne  un  ou  deux  de  ses  membres.  Dans  les 
Prisons  les  membres  peuvent  agir  librement,  mais 
Pair  et  le  soleil,  l’espace  sont  interdits  au  con- 
damné; dans  les  deux  cas,  on  ne  cherche  pas 
autre  chose  au  fonds  que  priver  le  condamné  de 
l’exercice  de  sa  liberté.  Est- ce  qu’il  n’y  a pas  moyen 
de  laisser  au  condamné  l’usage  de  ses  membres, 
de  lui  accorder  assez  d’air,  de  soleil,  d’espace, 
pour  ne  pas  nuire  au  développement  de  sa  vie, et 
en  les  limitant  cependant  assez  pour  qu’il  soit 
privé  de  l’exercice  de  sa  liberté?  Peut-on  dire 
qu’un  pareil  problème  est  insoluble?  Et  ne  voyons- 
nous  pas  une  heureuse  tentative  dans  la  colonie 
de  Meltray?  Oui , la  Pénalité  doit  être  conçue  de 
manière  que  le  condamné  soit  laissé  actif,  mais 
que  celte  activité  soit  soumise  k une  règle 
Jorcée  ; et  cette  règle  doit  être  telle  qu’en  le  pri- 
vant du  libre  exercice  de  son  activité,  elle  l’ins- 
truise, surtout  par  une  bonne  pratique,  k diriger 
cette  activité  vers  le  bien  , quant  le  moment  sera 
venu  de  lui  en  rendre  le  libre  exercice. 

Henry  Celliêz. 

PÉNITENTIAIRE.  On  appelle  régime  Péni- 
tentiaire un  régime  destiné  k faire  repentir,  à 
corriger  ceux  qui  sont  condamnés  & l'emprison- 
nement. 

L’emprisonnement  est,  suivant  toute  appa- 
rence, aussi  ancien  que  la  société  : l’idée  d'un 
régime  pénitentiaire  est  nouvelle.  Ou  a long- 
temps puni  les  coupables,  sans  songer  à les  amé- 
liorer, à prévenir  les  récidives. 

On  sait  aujourd’hui  que  la  plupart  des  condam- 
nés, des  condamnés  pour  vol  noiammeut,  n’oot 
point  cédé  à un  entraînement  passager,  résultat 
de  circonstances  fortuites  : le  vol  ne  leur  est  point 
non  plus  imposé,  quoiqu’on  en  aitdit,  par  la  fa- 
talité de  leur  organisation.  Voler  est  pour  eux 
l’exercice  régulier  d’uue  profession  héréditaire  en 
beaucoup  de  familles.  Les  voleurs  forment  une  so- 
ciété k part,  dans  laquelle  vivent  des  familles  en- 
tières et  qui  se  recrutent  en  outre  de  ceux  que 
la  débauche,  les  mauvais  exemples,  les  mauvaises 
sociétés  y conduisent.  On  sait  que  les  prisons  où, 
prévenus  et  condamnés,  jeunes  et  vieux,  se  trou- 
vent entassés  pêle-mêle  sont  des  écoles  où  le  vol 
et  tous  les  crimes  sont  enseignes,  où  les  carsctè- 
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rus  faibles  doivent  nécessairement  être  pervertis 
et  corrompus  par  la  double  influence  de  Rensei- 
gnement et  de  l'exemple. 

Des  écrivants  énergiques  ont  signalé  cet  affreux 
état  de  choses,  et  ont  demandé  que  l'adminis- 
tration adoptât  un  régime  d’emprisonncmeiil  pro- 
pre, non  seulement  à prétenir  le  recrutement  des 
criminels  de  profession , mais  encore  à corriger 
ceux  de  ces  criminels  que  la  justice  aurait  frappés. 

Ces  réclamations  ont  été  faites  en  France  dans 
la  dernière  partie  du  dix-huitième  siècle  : ou  ne 
s'est  occupé  d'y  faire  droit  que  depuis  peu  de 
temps. 

Ou  a envoyé  des  voyageurs  étudier  les  effets  du 
régime  Pénitentiaire  en  ^vigueur  dans  quelques 
villes  de  la  Suisse  et  des  Etats-Unis.  Les  rapports 
qu'ils  ont  publiés  a leur  retour  ont  eu  un  succès 
de  vogue,  et  les  spéculateurs  eu  philanthropie  n’ont 
plus  parlé  que  de  réformer  les  prisons  et  d'établir 
un  système  Pénitentiaire. 

La  réforme  des  prisons  est  loin  d'avoir  été  ef- 
fectuée. Quelques  améliorations  ont  été  introdui- 
tes dans  les  maisons  centrales  de  déteuliou  ; mais 
les  prisons  départementales  et  les  bagues  sont 
restés  ce  qu'ils  étaient,  quelque  chose  d’horrible 
et  de  houleux  pour  la  civilisation  (V.  Prisons). 

On  a essayé  d’introduire  chez  nous  le  système 
Pénitentiaire,  à peu  près  tel  qu’il  avait  été  observé 
à Auburn  et  à Lausanne.  Ce  système  consiste  à iso- 
ler les  condamnés,  le  jour  et  la  nuit,  à leur  créer 
une  solitude  presque  absolue  et  continuelle,  à leur 
imposer  un  silence  rarement  interrompu.  Nous 
ue  parlerons  pas  des  détails  qui  u'apparlienuent 
jos  à notre  sujet. 

Ce  régime  est-il  le  plus  propre  a corriger  les 
condamnés  ? Nous  avons  de  la  peine  à le  croire.  H 
serait  singulier  que  l'homme  devint  plus  sociable 
placé  en  dehors  de  toute  espèce  de  société,  réduit 
à n'entendre  d’autre  voix  que  celle  d’un  prêtre  ou 
d'un  visiteur  de  prisons.  Le  travail,  il  est  vrai, 
est  employé  comme  récréation  eldislraclion  ; mais 
sa  régularité  monotone  ne  peut,  eu  aucune  façon, 
satisfaire  le  besoin  d’activité  intellectuelle  et  de 
communication  avec  ses  semblables  qui  existent 
chez  tous  les  hommes. 

L'isolementcontiuuestun  horrible  supplice,  parce 
qu’il  contrarie  les  habitudes  et  les  penchants  les  plus 
sacrés,  les  plus  légitimes  de  la  nature  humaine.  A 
quoi  s’appliquera  pendant  des  mois , pendant  des 
années , la  pensée  solitaire  du  condamné  V Croit- 
on  qu’elle  puisse  constamment  s’occuper  de  la  mo- 
rale telle  qu'on  peut  l’entendre  dans  une  prison? 
Croit-on  que,  concentrée  eu  elle-même , elle  ne 
parcourra  pas  mille  fois  le  cercle  étroit  dons  lequel 
elle  est  renfermée  ; qu'elle  ne  s’usera  pas  prompte- 
ment et  ne  s’engourdira  pas  dans  une  espèce  de 
somnolence,  asphyxiée,  pour  ainsi  dire,  faute  de 
communications  ? Et  si  elle  est  active  et  forte,  n’a- 
bouti ra-t-elle  pas  nécessairement  à la  folie. 

Ces  considérations  méritaient  bien  qu’on  y ré- 
fléchit quelque  peu.  Mais  il  fallait  que  les  philan- 
trophes  essayassent  leur  système,  et  le  système  a 
été  essayé  à Paris,  notamment  sur  les  jeunes  dé- 
tenus. 
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Il  n'y  a pas  assez  long-temps  que  ce  régime  est 
appliqué  pour  que  l'expérience  ait  été  complété* 
Ou  a parlé  d’une  réduction  dans  le  nombre  des 
récidives;  mais  il  faut  tenir  compte  des  efforts  de 
la  Société  pour  te  patronage  des  jeunes  libérés , 
dont  l’influence  a pu  être  et  peut  devenir  plus 
considérable  que  celle  du  régime  Pénitentiaire, 
sur  l’amélioration  morale  des  jeunes  condamnés. 

Malgré  l’autorité  d’un  rapport  récent  de  M.  le 
préfet  de  police,  nous  avons  de  la  peine  il  croire 
qu’un  régime  qui  tient  des  adolescents  dans  l’iso- 
lement, et  qui  ne  leur  donne  quetques  heures 
de  promenade  que  tous  les  deux  jours,  depuis 
peu  de  temps  seulement,  soit  favorable  à leur  sauté 
et  à leur  moralité.  Il  nous  semble  fort  extraordi- 
naire que  ce  régime,  qui  tient  les  enfants  à l’om- 
bre et  presque  sans  mouvement,  soit  bon,  comme 
il  est  dit  dans  le  rapport  contre  les  affections 
scrofuleuses. 

Quanta  l’application  du  systèmeccllulairc  ou  Pé- 
nitenliairo  aux  détenus  politiques,  c'est  un  raffine- 
ment de  cruauté  infâme  qu’il  est  impossible  de 
flétrir  suffi>amment.  Il  est  évident  que  les  déte- 
nus politiques,  ne  peuvent  pas,  quoique  l’on 
puisse  dire,  être  assimilés  aux  autres  condamnés: 
il  n’y  a point  chez  eux  cette  dépravation  morale 
qui  sert  de  prétexte  au  système  cellulaire.  Il  est 
évident  aussi  que  les  détenus  politiques,  plus  so- 
ciables que  les  autres,  et  dont  l'esprit  est  infini- 
ment plus  élevé  et  plus  actif,  souffrent  beaucoup 
plus  de  l'application  du  système  cellulaire.  C’est 
ce  que  leurs  bourreaux  savent  parfaitement. 

Ils  n’ignorent  pas  non  plus  que  le  système  cel- 
lulaire introduit  une  peine  que  nos  lois  n'ont  ni 
définie  ni  autorisée,  et  que  l’Assemblée  Consti- 
tuante a formellement  repoussée,  comme  exces- 
sive  et  intolérable. 

système  Pénitentiaire,  tel  que  l’entend  l’ad- 
ministration actuelle,  est  barbare,  illégal,  et,  nous 
en  sommes  convaincus,  parfaitement  stérile.  Il 
peut  abrutir  les  condamnés  et  les  rapprocher  de 
l’idiotisme;  il  peut  égarer  leur  raison  et  abréger 
leur  vie,  mais  il  iiej>eut  les  rendre  ni  meilleurs 
ni  plus  sociables. 

Il  y a cependant,  sur  ce  point  comme  sur  tant 
d’autres,  quelque  chose  à faire.  Pourquoi  n’irail- 
on  pas  chercher,  dans  l'observation  des  faits  dans 
l'étude  du  cœur  humain,  plutôt  que  dans  l’imita- 
tion servile  de  ce  qu’ont  fait  d’autres  peuples,  les 
principes  d’un  bon  système  Pénitentiaire  ? 

Tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de  ce  qu’on  ap- 
pelle statistique  morale  ont  constaté  que  l’homme 
en  famille  est  moins  porté  au  crime  que  le  céliba- 
taire. Pourquoi  ne  laisserait-on  pas  une  famille  au 
condamné  qui  en  a une  ? Pourquoi  ne  permet- 
trait-on pas  ira  célibataire  de  s’en  faire  une,  au 
lieu  de  tenir  les  condamnés  des  deux  sexes  dans 
un  célihat  'orcé  qui  provoque  les  plus  dégoûtan- 
tes et  les  plus  funestes  habitudes?  Reculerait-on 
devant  la  difficulté  des  réglements  intérieurs  ? Bien 
ne  serait  pourtant  plus  facile  que  de  les  établir, 
de  les  faire  accepter,  d’y  trouver  une  nouvelle 
gradation  de  peines. 

Le  condamne  se  trouverait,  dira-t-on , en  rela-* 
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lion  avec  d’autres  condamnés  ou  avec  des  gêna  de 
1a  même  sorte,  et  il  se  dépraverait  encore  ou 
persisterait  dans  sa  dépravation. — Il  serait  plus 
naturel  de  supposer  qu’il  s’atnél jurerait  et  qu’il 
améliorerait  en  même  temps  sa  femme  ou  ses  en- 
fants. D'où  viennent  les  récidives?  De  ce  que  le 
condamné , après  avoir  vécu  dans  un  isolement 
plus  ou  moins  absolu,  retourne  à ses  anciennes 
habitudes,  à ses  anciennes  relations  î il  n’a 
garde  de  se  constituer  en  cellule  lorsqu’il  rentre 
dans  le  monde.  Si  au  sortir  de  prison,  il  trou- 
vait une  famille  de  laquelle  il  n’aurait  jamais 
été  totalement  séparé,  qui  aurait  reçu  pendant 
les  longues  heures  de  lu  détention  ses  projets 
d’amendement , ses  résolutions  de  mieux  vivre 
à 1 avenir  , il  est  probable  qu’il  resterait  dans 
cette  fumilleel  qu’il  y vivrait  plus  régulièrement, 
surtout  si  un  patronage  intelligent  guidait  ses 
première  pas  dans  la  société. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  donner  ici  à cette 
idée  tous  les  développements  dont  elle  serait  sus- 
ceptible , et  nous  nous  contenterons  d’énoncer 
comme  un  principe  incontestable  :«  Que,  pour  ren- 
dre l’homme  plus  sociable,  il  ne  faut  pas  le  mettre 
hors  de  lu  société,  ma  s en  société  ; que,  pour  amé- 
liorer le  condamné,  pour  le  rendre  plus  homme,  il 
ne  faut  pas  asphyxier  son  intelligence  et  l’abrutir 
par  l'inaction,  mais  au  contraire  l’élever,  la  per- 
fectionner par  l'activité  ; enfin  que  pour  détruire 
des  mœurs  mauvaises  et  de  mauvaises  habitudes, 
il  faut  donner  des  mœurs  et  des  habitudes  meil- 
leures, et  ne  pas  placer  le  condamné  hors  de  toutes 
mœurs  et  do  toutes  habitudes  en  quelque  sorte, 
dans  une  condition  exceptionnelle  et  négative, 
comme  un  long  sommeil  au  bout  duquel  il  se  ré- 
veille tel  qu’il  s’était  endormi.  C.  S. 

PENSIONNAIRE  DE  HOLLANDE  (Grand). 
Titre  du  principal  ministre,  ou  plutôt  du  premier 
magistrat  de  la  République  des  proviuces-unies. 
Il  fut  conféré  pour  la  première  fois  à Jean-Olden- 
Barnwelt , lorsque  la  Hollande  s’affranchit  de  la 
domination  espagnole. 

Avaut  celte  époque,  ce  haut  fonctionnaire  rece- 
vait le  titre  d’avocat  de  Hollande.  — L’assemblée 
des  étals  qui  élisait  ce  magistrat,  lui  conférait 
dans  l’acte  de  sa  nomination  le  titre  de  conseiller 
pensionnaire.  — Scs  attribut  ions  ne  lui  donnaient 
point  voix  décrive  dans  l’assemblée  des  étais  de 
Hollande,  où  il  siégeait  au  banc  des  nobles.  Mais 
« lui  seul  appartenait  le  droit  de  proposer  les  af- 
faires soumises  à la  délibération  des  états.  Il  re- 
cueillait les  suffi  âges  des  villes  et  constatait  le  ré- 
sultat des  résolutions  rie  l’assemblée  et  en  formu- 
lait légalement  les  dispositions. 

Toutes  les  lettres  adressée»  aux  états  lui  étaient 
l'omises,  et  lui  seul  pouvait  les  ouvrir.  II  confé- 
rait avec  les  ministres,  avec  les  ambassadeur."*  et 
les  résidents  des  puissances  étrangères.  Il  devait 
surveiller  avec  la  plu.-  sévère  exactitude  l’emploi 
des  retenus  publics,  le  maintien  des  droits  et  des 
prérogatives  des  états,  le  respect  des  personne-  et 
des  propriétés,  assurer  partout  l’ordre  et  la sé- 
« art  té,  et  concourir,  de  tous  tes  moyens,  au  pro- 
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grès  de  la  prospérité  commune.  — Il  assistait  au 
collège  des  conseillers  députés  des  provinces  qui, 
dans,  l’intervalle  des  sessions,  représentaient  les 
Etats-Généraux,  et  à l’assemblée  de  l’ordre  de  la 
noblesse  de  la  province  de  Hollande,  il  portait  la 
parole  au  nom  de  cet  ordre,  à la  tribune  desElats- 
Géuéraux.Le  grand  Pensionnaire  n’était  en  exer- 
cice que  pour  cinq  ans,  mais  ce  temps  révolu,  il 
pouvait  être  continué  dans  cette  magistrature.  — 
Ses  hautes  attributions  le  plaçaient  au  dessus 
du  statbouder  ou  capitaine  qui  n’avait  que  le 
commandement  de  l’armée.  — Chaque  province 
de  la  république  avait  aussi  son  Pensionnaire. 

Ces  magistrats  étaient,  par  leur  rang  et  l'im- 
portance du  pouvoir  qui  leur  était  confié,  un 
obstacle  aux  projets  d’usurpation  de  la  maison  d’o- 
range. — Jean-Ülden-Barowelt,  républicain  dé- 
voué, habile  homme  d’état,  connaissait  les  des- 
seins de  c*s  princes  et  s’était  constamment  opposé 
à leurs  tentatives  contre  l'indépendance  de  son 
P*y*:  sa  perte  fut  résolue.  Le  fanatisme  religieux 
leur  en  fournit  l’oecadon,  et,  sous  le  prétexte  que 
Jean-Olden-Baruwell  était  gomariste  , il  fut  tra- 
duit devant  un  tribunal  dont  la  majorité  était 
orangisle.  Condamné , il  fut  décapité,  toutes  les 
troupe » sous  les  armes , le  13  mai  1619. 

On  sait  quel  fut  le  sort  déplorable  de  Jean 
Dewit,  qui  avait  succédé  à Barnwelt  dans  les  fonc- 
tions de  grand  Pensionnaire  de  Hollande.  — Dc- 
wit,  &gé  de  soixante-quatorze  ans,  et  son  frère , 
furent  massacrés  six  ans  après  l'exécution  de 
Barnwelt.  — Sous  le  titre  de  atathouder , les  Nas- 
sau ont  depuis  gouverné  en  souverains  la  Hol- 
lande juaqu'à  l’époque  de  la  Révolution  française. 
L’histoire  de  l’élévation  de  cette  maison  confirme 
cette  vérité  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux, 
que  les  princes  et  les  nobles  ne  se  sont  jamais 
mêlés  aux  mouvements  des  peuples , jaloux  de 
leur  indépendance,  que  pour  se  rendre  maîtres 
du  pouvoir  suprême. 

D— Y. 

PENSIONS.  On  donne  ce  nom  à des  récom- 
penses annuelles  et  viagères  accordées  par  l’Etat. 

Sous  l’ancien  régime,  les  Pensious  absorbaient 
une  grande  partie  des  revenus  du  trésor  public. 
Quelquefois  elles  servaient  à récompenser  des  ser- 
vices rendus  à l’État  ; mais  ce  n’était  que  par  ex- 
ception. Presque  toujours  elles  étaient  accordées 
à l'obsession  ou  à des  complaisances  honteuses. 
Les  courtisanes,  les  grands  seigneurs  eu  profitaient 
presque  exclusivement.  Sous  prétexte  de  Pen- 
sious, les  fi  fiances  de  la  France  furent  mises  au 
pillage,  ainsi  que  l’atteste  le  témoignage  unanime 
des  h storiens  et  le  Livre  Rocck  ( V.  ce  mol  ),  im- 
primé par  ordre  de  l’Assemblée  constituante. 

La  Révolution  fil  disparaître  les  abus  eu  ma- 
tière de  Peusions  et  posa  le  principe  en  vertu  du- 
quel elles  pouvaient  être  accordées.  La  loi  du  22 
août  1790,  déclara  que  l’État  devait  récompenser 
les  services  rendus  à la  société,  les  sacrifices  faits  à 
l’utilité  publique,  les  grands  exemples  du  devoû- 
ment. 

Cette  loi,  destinée  à comprendre  tout  ce  qui  était 
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relatif  aux  recoin penses  nationales,  eut  le  début  \ 
de  ne  point  régler  les  détails  d’application.  Elle 
fut  cependant  exécutée  pendant  près  de  douze 
ans , et  elle  est  encore  la  loi  fondamentale  sur  la 
matière. 

Depuis  la  Révolution , les  récompenses  natio- 
nales proprement  dites  n’ont  été  qu’une  exception, 
et  les  pensions  accordées  aux  employés,  fa  des  con- 
ditions déterminées  fa  l'avance,  oui  été  un  moyen 
d’obtenir  des  services  fa  bon  marché  et  d’assurer 
la  subordination  hiérarchique  parmi  les  fonction- 
naires. 

Déjà,  sous  l’ancien  régime,  les  Pensions  avaient 
été  employées  dans  ce  but,  plus  souvent  par  les 
particuliers  que  par  l’Etat  et  principalement  par 
les  compagnies  financières  qui  affermaient  le  pro- 
duit des  impôts. 

Dès  1791  , on  avait  imaginé  de  constituer  des 
Pensions  de  retraite  au  moyen  d’une  retenue  sur 
les  traitements  dans  le  departement  de  la  marine. 
En  1795,  la  retenue  et  la  caisse  de  retraite  s’in- 
troduisirent dans  l’administration  de  l’enregistre- 
ment et  des  domaines,  et  successivement  dans  la 
plupart  des  autres  administrations.  Il  existe  au- 
jourd'hui vingt  caisses  de  retraite  toutes  régies  par 
des  réglements  particuliers,  comme  si  les  em- 
ployés appartenaient  fa  vingt  nations  différentes. 

En  dehors  de  toutes  ces  caisses  particulières  se 
trouve  celle  des  Invalides  de  la  marine  fondée 
comme  les  autres  sur  lu  principe  de  la  retenue  et 
de  la  tontine.  Quautaux  Pensions  militaires,  elles 
sont  directement  inscrites  fa  la  charge  du  Trésor  et 
acquittées  par  lui. 

En  1838,  les  Pensions  fa  la  charge  des  caisses  de 
retraite  s’élevaient  à 15,991,000  francs.  Les  rer- 
sources  des  fonds  de  retenue  ne  permettent  pas 
d'en  acquitter  la  moitié,  et  le  reste  est  fa  la  charge 
du  Trésor. 

Aussi  depuis  long-temps  on  sollicite  une  loi  qui 
établisse  d'une  manière  uniforme  les  règles  eu  mai 
tière  de  Pensions  civiles.  Plusieurs  projets  ont  été 
présentés  par  le  Gouvernement  ; mais  on  attend 
encore  la  loi  cl  il  est  fa  craindre  qu'on  ne  l'attende 
long-temps. 

L'utilité  des  Pensions  de  retraite  est  évidente 
et  incontestable.  Si  elles  grèvent  le  budget , ce 
n’est  pas  qu'elles  soient  excessives , niais  parce 
qu'il  existe  un  très  grand  nombre  d’employés 
inutiles. 

Il  est  probable  que  l'on  conservera  la  retenue 
et  le  principe  de  la  tontine.  Avec  ce  double  carac- 
tère les  pensions  civiles  présentent  les  mêmes  ba- 
ses et  les  mêmes  combinaisons  que  les  assurances 
sur  la  vie  : elles  doivent  être  soumises  aux  mêmes 
calculs. 

On  a demandé  que  l’État  s’emparât  du  mono- 
pole des  assurances  sur  la  vie,  que  le  principe  de 
la  tontine  et  le  système  des  retenues  fussent  ap- 
pliqués fa  tous  les  citoyens,  afin  que  tous,  au  delà 
d’un  certain  fage,  jouissent  d’une  pension  de  re- 
traite. Cette  idée  ne  manque  ni  de  hardiesse , ni 
de  grandeur,  mais  son  application  pourrait  pré- 
senter des  inconvénients  graves  dont  nous  n'avons 
P*»  à nous  occuper  ici,  C.  S. 
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PENTARCIIIE.  On  appelle  ainsi , du  grec 
nvr»  cinq , et  «f>xh  pouvoir  , un  gouvernement 
dirigé  par  cinq  personnes.  Le  gouvernement  du 
Directoire,  renversé  par  Napoléon  au  18  brumaire, 
était  une  Pentarchie.  Le  même  nom  de  Pentar- 
chie  s'applique  également  fa  lu  diguité  du  pentar- 
que  et  fa  la  durée  de  ses  fonctions.  B.-C. 

PENTARQÜE.  Une  des  cinq  personnes  qui 
composent  le  gouvernement  de  la  Pentarchie. 

PERCEPTEUR. — PERCEPTION.  La  per- 
ception des  impôts  est  une  des  opérations  les  plus 
délicates  que  l’administration  des  finances  ait  fa 
exécuter.  Long-temps  le  pouvoir  politique  y est 
resté  étranger , jugeant  prudent  de  ménager  la 
susceptibilité  des  peuples,  fa  la  manière  des  con- 
quérants. (V.  COLLECTEUR.) 

Aujourd’hui  le  gouvernement  reçoit  directe- 
ment l’impôt  de  chaque  contribuable , par  les 
mains  d’un  agent  qu’il  nomme  et  qu’il  révoque  fa 
volonté.  Cet  agent  se  nomme  Percepteur. 

Le  système  actuel  a l’avantage  de  rendre  le 
gouvernement  responsable  des  abus  qui  se  com- 
mettent en  matière  de  Perception.  Ces  abus  ont 
été  autrefois  assez  nombreux,  et  ils  n’out  pas  en- 
core entièrement  disparu.  Cependant  ils  sont  de- 
venus rares,  et  le  trésor  reçoit  régulièrement  ses 
revenus,  sans  que  les  citoyens  éprouvent  de  vexa- 
tions notables. 

Colbert  accordait  une  prime  fa  celui  qui  dans 
la  Perception  de  l’impôt  avait  opéré  le  moins  de 
poursuites  judiciaires  contre  les  contribuables  et 
versé  régulièrement  le  produit  de  l’impôt.  Cet 
excellent  réglement  pourrait  être  rétabli  avec  avan- 
tage : il  serait  fort  utile  dans  les  temps  difficiles. 
(V.  Receveur.)  C.  S. 

PÉREMPTION'.  Mot  emprunté  à la  langue 
de  la  procédure  : Une  instance  est  périmée  quand 
on  a interrompu  pendant  un  certain  temps  tout 
acte  de  poursuite.  — Ce  mot  a été  transporté  dans 
la  langue  financière.  En  règle  générale , l’État 
acquiert  la  prescription  contre  ses  créanciers  qui, 
n’ayant  pas  été  payés  avant  la  Clôture  de  l’exer- 
cice auquel  appartiennent  les  créances,  n’auraient 
pu,  fa  defaut  de  justification  suffisante  ou  de  dili- 
gence, être  payés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  fa 
partir  de  l’ouverture  de  l’exercice.  (Loi  du  20  jan- 
vier 1831,  art.  9.)  Le»  exi  : ices  antérieurs  fa  cette 
période  quinquennale  prennent  le  nom  d’exerci- 
ces Périmés.  U-  C. 

PERMANENCE.  Ce  mot  est  d’origine  mo- 
derne : a-t-il  été  d’abord  accepté  dans  la  langue 
politique  ou  dans  le  vocabulaire  des  théologiens? 
Nous  ne  le  saurions  dire.  Quand  une  assemblée, 
soit  législative,  soit  populaire,  soit  municipale,  juge 
qu’il  importe  de  prendre  un  parti  décisif  sur  une 
affaire,  toute  uutre  étant  ajournée , elle  ee  consti- 
tue en  Permanence,  elle  décide  que  ses  délibéra- 
tions ne  seront  pas  interrompues  avant  que  la 
question  urgente  ne  soit  résolue.  Dans  les  journées 
difficile»  de  la  Révolution,  U Convention  se  déclara 
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souvent  en  Permanence  ; la  commune  de  Paria  lui 
avait  donné  cet  exemple  ; les  sociétés  populaires 
votèrent  plus  d’une  fois,  par  acclamation,  des  Per- 
manences qui  ne  furent  pas  observées.  B.-II. 

PERQUISITION.  C’est  le  fait  de  rechercher 
les  éléments  constitutifs  d’un  crime  ou  d’un  délit. 
Suivant  que  l’interpréta  lion  du  mot  dépend  d’un 
honnête  homme  et  d’un  esprit  juste,  ou  d’uu  ma- 
gistrat prévaricateur  et  d’un  esprit  faux,  la  per- 
quisition est  un  procédé  tolérable , ou  la  plus  dé- 
testable tyrannie.  Est-il  possible  de  refuser  abso- 
lument à l’autorité  judiciaire  la  faculté  de  Perqui- 
sition?— Nous  ne  le  pensons  pas;  mais  il  est 
bien  peu  de  circonstances  où  cette  faculté  ne 
puisse  être  limitée,  sans  que  la  sécurité  publique 
en  éprouve  aucun  préjudice.  Les  recherches  dans 
l’intérieur  des  domiciles  troublent  plus  souvent 
la  paix  des  familles,  qu’elles  n’assurent  la  tran- 
quillité générale,  et  ce  n’est  que  dans  les  grandes 
crises,  ii  l’instant  même  du  crime  ou  du  délit  que 
leur  utilité  peut  être  réelle.  En  toute  autre  occa- 
sion, il  semble  que  l’on  puisse  renoncer  à ce  pro- 
cédé sauvage,  ou  du  moins  l’entourer  de  tant  de 
formes  tutélaires  , qu’il  perdrait  sou  caractère 
actuel  de  brutalité. 

Aujourd’hui,  il  dépend  du  mauvais  vouloir  d’un 
seul  homme,  de  soumettre  de  nombreuses  fam  lies 
;i  cette  inquisition,  contre  laquelle  on  u’a  jamais 
assez  protesté;  et,  il  faut  le  dire,  les  instructions 
données  aux  magistrats  par  nos  codes,  si  elles  ne 
suffirent  pas  pour  les  éclairer  sur  leurs  devoirs, 
sont  plus  que  suffisantes  {jour  autoriser  l’arbi- 
traire le  plus  insensé.  L’art.  30  du  code  d’instruc- 
tion criminelle  porte  : o Si  la  nature  du  crime 
ou  du  délit  est  telle,  que  la  preuve  puisse  vrai- 
semblablement être  acquise  par  les  papiers  ou  au- 
tres pièces  et  effets  en  la  possession  du  prévenu, 
le  procureur  du  roi  se  transportera  de  suite  dans 
le  domicile  du  prévenu,  pour  y faire  la  Perquisi- 
tion des  objets  qu’il  jugera  utiles  à la  manifestation 
de  la  vérité.  » 

C’est  par  application  de  ces  termes  qui  com- 
prennent tout  et  ne  désignent  rien , qu’ou  a vu 
des  mandats  porter  pour  seules  indications  : re- 
chercher des  papiers  quelconques  chez  tel  ou  tel 
individu. 

Suivant  nous,  il  faudrait  préciser  les  cas  et  sur- 
tout le  but  de  la  Perquisition  ; elle  ne  devrait  pas 
être  UD  fait  préliminaire,  elle  devrait  être  délibé- 
rée et  décidée  pur  plusieurs  magistrats;  tout  abus 
entraînerait  des  peines  graves.  Il  y avait,  daus  la 
constitution  de  l’an  VIII , un  article  76  qui  por- 
tait: «La  maison  de  toute  personne  habitant  le  ter- 
ritoire français,  est  un  asile  inviolable.  > Les  lois 
successives  ont  limité  l’inviolabilité  à quelques 
heures  de  nuit,  nos  mœurs  l’ont  augmentée  au 
nom  de  la  pudeur;  il  arrivera  peut-être  un  temps 
où  les  législateurs  comprendront  le  sentiment  pu- 
blic. Voici  bientôt  dix  ans  qu’un  député  propose 
de  s’occuper  de  la  liberté  individuelle;  encore  dix 
ans  on  pensera  peut-être  à la  sainteté  des  pénates 
dont  lesauciens  avaient  fait  des  dieux. 

B.  P. 
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PERSE.  Nous  ne  nous  occuperons , dans  cet 
article,  que  de  l’Iran,  ou  royaume  de  Perse  pro- 
prement dit. 

Ce  royaume  est  situé  entre  les  42*  et  61*  de- 
grés de  longitude  orientale;  26e  et  39°  de  lati- 
tude. Il  est  borné  au  nord  par  l’Arménie,  le 
Cbirvan,  la  mer  Caspienne  et  le  Tnrkeslan  ; à 
l’est  par  les  états  de  la  Perse  orientale  et  le  Be- 
loutchistan  ; au  sud  par  les  golfes  Persique  et 
d’Oman  ; à l’ouest  par  la  Turquie  asiatique.  Sa 
superficie  est  de  338,000  milles  géographiques 
carrés,  sa  population  «le  9 millions  d’ames  ; ses 
revenus  sont  évalués  à 80  millions  de  francs  ; sou 
armée  peut  s’élever  à 80  mille  hommes. 

Depuis  un  siècle  environ,  la  Perse  a repris  une 
importance  politique  qu’elle  n’avait  pas  depuis 
bien  long-temps.  Sa  position  entre  la  Russie  et 
l’Hindoustuu  l’a  fait  admettre  comme  un  élément 
essentiel  dans  le  grand  problème  oriental.  Elle 
est  devenue,  en  quelque  sorte,  une  pierre  d’a- 
choppernent  pour  l’Angleterre  et  la  puissance 
moscovite  dans  la  vaste  arène  où  ces  deux  co- 
losses sont  destinés  à se  rencontrer  un  jour.  La 
Perse  est,  à un  point  de  vue  plus  restreint,  ce 
qu’est  Constantinople  au  point  de  vue  de  la  poli- 
tique générale  : un  objet  de  convoitise  et  une 
pomme  de  discorde. 

L’invasion  future  de  l’Inde  , par  la  Russie  , ne 
fait  plus  question  |x>ur  quiconque  a examiné  at- 
tentivement la  situation  présente  des  possessions 
asiatiques  de  la  Grande-Bretagne.  Ce  n’est  plus 
qu’une  affaire  de  temps,  et  l’Angleterre  elle-même 
s’attend  à être  quelque  jour  attaquée  au  cœur  de 
son  empire  d’Orient.  Or,  la  Perse  sera  pour  l’ar- 
mée d’invasion,  sinon  un  centre  d’opération  et  un 
lieu  de  passage,  du  moins  un  point  d'appui  in- 
dispensable. 

L’histoire  des  empiètements  successifs  de  la 
puissance  russe  en  Perse,  depuis  un  siècle,  mon- 
tre bien  l’importance  que  le  cabinet  de  Saint- 
Pétersliourg  attache  à l’asservissement  de  ce 
royaume  limitrophe.  En  traçant  le  tableau  de  ces 
empiétements,  nous  allons  presque  raconter  la 
première  journée  de  marche  des  armées  mosco- 
vites vers  ITIindouslan. 

La  première  idée  d’ouvrir  a la  Russie  une  route 
commerciale  et  politique  vers  les  Indes  pur  la 
Perse,  remonte  au  czar  Pierre  Ier.  Ce  prince  en- 
voya, en  1718,  une  ambassade  à Téhéran  ; mais 
cette  tentative  d’alliance  fut  infructueuse.  Quatre 
atis  plus  tard,  Pierre,  inqiaiienl  d’exécuter  son 
projet,  dirigea  lui-même  une  expédition  contre 
l’empire  persan.  La  prise  de  Berbend  el  le  com- 
mencement du  siège  do  Bakou  furent  les  résul- 
tats de  cetto  première  campagne.  Peu  de  temps 
apres,  un  traité,  frauduleusement  négocié  entre 
le  czar  et  uu  euvoyé  persan,  donna  à la  Russie  les 
provinces  de  Daghestan,  de  Chilan , de  Mazan- 
Ueran  et  d’Astrabad. 

Cependant  Pierre  I«  vint  à mourir  (1724) , et 
l’avénemeut  de  Nadir  Chah  au  trône  de  Persa 
changea  la  lace  de*  choses.  La  Russio  fut  obligée 
d'abaudouucr  les  territoires  usurpés  et  baissa  pa- 
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villon  dans  la  mer  Caspienne  devant  les  navires 
persans.  L’exécution  du  plan  d’agrandissement, 
conçu  per  Pierre,  dut  être  ajournée.  Mais  si  les 
Russes  ne  se  sentirent  pas  assez  forts,  pendant 
plusieurs  années , pour  conquérir  les  provinces 
persanes  qu’ils  convoitaient,  il»  se  dédomma- 
gèrent en  y fomentant  le  désordre  et  l’anarchie. 
Cette  politique  réussit  merveilleusement  au  ca- 
binet de  Pétersbourg , et  les  choses  avancèrent 
tellement  dans  les  dernières  années  du  dix-hui- 
tième siècle,  que  Paul  Ie*  se  crut  en  mesure  de 
publier,  en  1800,  un  ukase  par  lequel  il  incorpora 
la  Géorgie  à l’empire  russe.  Celte  ordonnance  fut 
coufirmée  par  son  fils  Alexandre  qui  fit  immé- 
diatement occuper  la  Mingrélie  et  investir  Erivan. 
Ine  guerre  sanglante  eut  lieu  pour  la  possession 
de  la  Géorgie  et  des  provinces  limitrophes  ; cette 
guerre,  compliquée  de  mille  incidents  qui  tom- 
bent exclusivement  dans  le  domaine  de  Thistoire, 
continua  jusqu’en  1814. 

En  même  temps  que  Paul  I#r  adjoignait  une 
portion  intéressante  de  la  Perse  à l’ernpire  russe, 
l Angleterre  faisait  une  tentative  de  rapproche- 
ment et  d’alliance  avec  le  souverain  musulman. 
En  1800,  sir  John  Malcolm  fut  envoyé  en  mission 
à Téhéran  ; cVst  là  l’origine  des  relations  mo- 
dernes de  la  Grande-Bretagne  avec  la  Perse  ; c’est 
aussi  celle  de  l’antagonisme  des  cabinets  de  Lon- 
dres et  de  Saint-Pétersbourg  sur  ce  théâtre  loin- 
tain. Les  fruits  de  l’alliance  nouvelle  furent  les 
traités  politiques  et  commerciaux  négociés  parsir 
Malcolm,  traités  par  lesquels  la  cour  de  Perse  s’en- 
gagea à attaquer  les  Afghans  dans  le  cas  ou  ils 
voudraient  envahir  les  provinces  anglaises  de 
I Inde,  comme  ils  paraissaient  alors  en  avoir  l’in- 
tention. Le  roi  s’obligea,  en  outre,  à exclure  du 
golfe Persique  les  Français,  avec  lesquels  la  Grande- 
Bretagne  était  alors  en  guerre. 

Ce  pacte  ne  fut  pas  de  longue  durée,  et  la  Perse 
ne  pouvant  résister  à la  Russie  qui  la  pressait  de 
tous  côtés,  sollicita  l’alliance  de  Napoléon.  Ce  fut 
en  1803  que  la  lettre  par  laquelle  le  chah  récla- 
mait l’appui  de  l’empereur,  parvint  à Paris.  Pour 
toute  réponse,  Napoléon  chargea  M.  Jaubert  d’al- 
er  sonder  le  terrain  et  de  s’assurer  par  lui-mème 
de  la  position  et  des  vues  politiques  du  souverain 
SU|  lui  tendait  les  bras.  Au  retour  de  M.  Jaubert, 
un  e,,voyé  persan  vint  à Paris,  accompagna  l’em- 
pereur  à Tilsitt  et  conclut  avec  lui  un  traité,  ra- 
hhéa  Finkenstein,  en  mai  1807.  On  devine  aisé- 
ment que,  dès  cette  époque,  l’empereur  portait  scs 
Vues  jusque  sur  les  Indes  anglaises.  Il  avait  com- 
pris que  vaincre  l’Ângleterre  en  Asie,  ce  serait  la 
frapper  au  oceur,  et  que  pour  l’exécution  d’un 
projet  aussi  gigantesque,  l’amitié  de  la  Perse  lui 
était  indispensable.  Le  général  Gardanne  fut  en- 
voyé à Téhéran  avec  un  certain  nombre  d’officiers 
toutes  armes.  L’ambassade  fut  reçue  avec  dis- 
Onction  par  le  chah,  et  la  mission  du  plénipoten- 
tiaire réussit  au  gré  de  Napoléon.  Bientôt  l’ins- 
truction et  l’organisation  de  Formée  persane 
furent  confiées  à des  officiera  français. 

La  politique  française  fut  dca-lors  un  troisième 
clément  introduit  dans  la  question  qui  conamen- 
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çait  à se  débattre  en  Perse.  Mais  il  ne  put  lutter 
bien  long  temps  contre  l’élément  anglais  qui  finit 
par  l’emporter  sur  ses  deux  concurrents.  Peu  à 
peu  des  instructeurs  anglais  remplacèrent  nos  of- 
ficiers dans  l’armée  persane,  et  les  compagnons 
du  général  Gardanne  furent,  un  beau  jour,  bru- 
talement expulsés.  L’influence  britannique  prit 
tellement  le  dessus,  qu’elle  dicta  les  articles  du 
traité  de  Goulistan,  conclu  en  1814  entre  la  Rus- 
sie et  la  Perse.  Par  ce  traité,  le  chah  cédait  à 
l’autocrate  la  Géorgie,  l’Iméretie,  la  Mingrélie , 
Derbend , Bakou , le  Daghestan  , le  Cbirvan , le 
Cheki,  le  Gunju,  le  Kambnugli  et  une  partie  de 
Moghan  et  deTalich.  Il  s’engageait,  en  outre,  à 
ne  point  entretenir  de  forces  navales  dans  la  mer 
Caspienne.  Ainsi,  la  politique  anglaise  prêtait  les 
mains  à un  démembrement  de  la  Perse.  Mais  ne 
fAllait-i!  pas  qu’elle  achetât,  par  tous  les  sacrifices 
possibles,  l’alliance  de  la  Russie  contre  la  France  ? 
Elle  espérait,  d’ailleurs,  pouvoir  défaire  plus  tard 
son  propre  ouvrage  et  arracher  au  czar  les  pro- 
vinces qu’elle  lui  faisait  concéder  par  le  gouver- 
nement persan.  Elle  se  trompa  sur  ce  dernier 
point.  La  Perse  était  irrévocablement  soumise  à 
la  Russie.  Celle-ci  interpréta  judaïquement  plu- 
sieurs clauses  importantes  du  mité.  Il  s’en  suivit 
une  guerre  sanglante  qui  dura  douze  ans  et  se 
termina  par  la  convention  de  Tourkinantcbaï  (fé- 
vrier 1828).  La  Perse  paya  les  frais  de  la  guerre. 
Ajoutons  que  rengagement,  pris  dans  le  précédent 
traité  de  ne  point  entretenir  de  forces  navales 
dans  la  mer  Caspienne,  fut  renouvelé  par  la  Perse 
dans  la  convention  de  Tourkmantchaï. 

Il  est  absolument  impossible  de  supposer  que 
ces  conquêtes  fuites  par  la  Russie  aux  dépens  de 
la  Perse,  n’ont  eu  pour  but  que  la  satisfaction  d’une 
ambition  vulgaire  et  l’agrandissement  matériel  de 
l’empire  des  cznrs?  Si  l’on  réfléchit  aux  frais  énor- 
mes et  aux  chances  périlleuses  de  la  formidable 
expédition  d’Astrakaii , dirigée  par  Pierre  Pr  ; si 
l’on  considère  l’audace  avec  laquelle  ce  prince 
brava  les  reproches  universels  que  lui  attirèrent 
ees  procédés  perfides  et  barbares  envers  les  popu- 
lations persanes;  si  l’on  songe  aux  concessions 
ruineuses  par  lesquelles  l’impératrice  Catherine 
acheta  la  souveraineté  de  la  Géorgie  et  de  l’Imére- 
tie  (1),  et  aux  moyens  presque  désespérés  qu’elle 
employa  pour  se  faire  une  position  militaire  sur 
les  bords  méridionaux  de  la  mer  Caspienne  ; si 
l’on  suppute  les  sacrifices  en  hommes  et  en  argent 
que  le  cabinet  de  Pétersbourg  a faits  pour  conser- 
ver la  possession  du  Caucase  et  des  contrées  voisi- 
nes; enfin  si  l’on  observe  que.  les  provinces  arra- 
chées à la  Perse,  loin  d’augmenter  la  richesse  de 
l’empire  moscovite,  lui  sont  très  onéreuses  sous 
tous  les  rapports,  on  restera  convaincu  que  tous 
ces  sacrifices,  que  toutes  ces  entreprises  matériel- 
lement ruineuses  ont  un  but  ultérieur,  une  raisou 
cachée  qui  donne  une  valeur  réelle  à ce  qui  sem- 

(I)  Catherine  fit  de  riche*  doutions  aux  chef*  de  ceo 
deux  pays , accorda  une  pension  considérable  au  roi  Héra- 
diua,  et  entretint  à grand*  rrai*  un  corps  de  troupes  chargé 
de  le  protéger. 
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Me  n'en  pas  avoir.  S’il  n’en  était  pas  ainsi , il  fau- 
drait accuser  le  gouvernement  russe  de  folie , car 
autant  les  provinces  persanes  sont  importantes 
comme  tête  de  pont  pour  une  invasion  de  l’Inde, 
autant  elles  sont  inutiles  considérées  isolément  et 
abstraction  faite  du  problème  qui  nous  occupe. 

Depuis  le  règne  de  Pierre  I*r,  les  Russes  sc  sont 
avancés  de  plus  de  quatre  cents  lieues  vers  l’Inde. 
l>e  régiment  cantonné  a l’extrémité  des  frontières, 
à l’ouest  de  la  mer  Caspienne,  aurait  à franchir, 
pour  revenir  à Moscou,  la  même  dislance  que  pour 
se  rendre  à Attock,  sur  l’Iudus,  et  il  se  trouve  plus 
éloigné  de  Pélersbourg  que  de  lAhore,  capitale  du 
pays  des  Sikhs.  Les  officiers  de  la  garde  impériale 
russe  qui  avaient  fait  la  dernière  guerre  de  Perse, 
s’aperçurent  avec  surprise,  à la  fin  des  hostilités, 
qu'ils  étaient  tout  aussi  près  de  Heral  que  des  ri- 
ves du  Don  ; qu’ils  avaient  fait  la  moitié  du  che- 
min de  Pélersbourg  à Delhi,  et  qu’eu  conséquence 
ils  auraient  tout  aussi  bon  marché  de  se  rendre  à 
la  capitale  de  l’Hindoustan  que  de  retourner  à la 
ville  des  czars. 

Le  moment  n’est  pas  encore  venu  pour  le  gou- 
vernement russe  de  tenter  l’exécution  de  ses  pro- 
jets définitifs;  il  faut,  auparavant,  qu’il  tienne 
sous  sa  domination  toute  lu  Perse  , les  royaumes 
voisins  et  surtout  les  états  qui  confinent  aux  ter- 
ritoires limitrophes  des  possessions  britanniques; 
mais  le  génie  audacieux  et  patient  de  la  Russie 
viendra  certainement  à bout  de  ces  résultats  pré- 
paratoires; il  est  trop  expert  en  matière  d’empié- 
tements, pour  ne  pas  compléter,  dans  un  temps 
donné,  ses  conquêtes  de  fraîche  date  dans  le  voi- 
sinage de  la  mer  Caspienne  et  de  l’Araxe.  Une  ré- 
cente tentative  contre  le  Khanat  de  Rhiva , an- 
nonce que  ce  petit  royaume  est  destiné  à tomber 
le  premier  aux  mains  de  l’autocrate.  Les  Anglais 
ont  beau  faire,  ils  n’empêcheront  pas  leur  ennemi 
de  gagner  du  terrain  et  de  tout  préparer  pour  as- 
surer la  réussite  de  son  plan  d’agression. 

Frédéric  Lacroix. 

PERSÉCUTION.  « Il  n’y  a pas  de  pire  gou- 
vernement, dit  Montesquieu,  que  celui  où  la 
» tyrannie  s’exerce  au  nom  des  lois.  > Et  ailleurs: 
— < Il  y a deux  sortes  de  tyrannie  : une  réelle  , 
» qui  consiste  dans  la  violence  du  gouverne- 
» ment;  et  une  d’opinion,  qui  se  fait  sentir  lors- 
> que  ceux  qui  gouvernent  établissent  des  choses 
» qui  choquent  la  manière  de  penser  d’une  na- 
» lion.  » 

La  persécution  suppose,  en  effet,  ou  l’arbitraire 
d’uti  gouvernement  violent,  ou  l’iniquité  des  lois 
imposées  par  un  gouvernement  hypocrite.  Tous 
les  gouvernements  passés  se  sont  serv  is  de  l’un  ou 
de  l’autre  de  ces  moyens  contre  leurs  ennemis;  et 
souvent  ils  ont  joint  la  violence  à la  ruse,  selon 
le  précepte  de  Machiavel  : que  le  prince  doit  être 
lion  et  renard.  I>*s  gouvernements  constitution- 
nels se  sont  revêtus  plus  volontiers  de  la  peau  du 
renard.  Resserrés  par  les  progrès  de  l’intelligence 
publique  dans  des  limites  de  plus  en  plus  étroi- 
tes , ils  ont  été  forcés  de  voiler  les  vengeances  et 
les  caprice»  de  leur  pouvoir  sous  les  apparence» 
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de  la  légalité.  Mais,  pour  être  autorisées  par  de* 
lois  exceptionnelles,  les  persécutions  contre  la 
pensée  ou  la  liberté  des  citoyens,  n’en  6ont  pas 
moins  odieuses. 

L’bisloire  des  persécutions  religieuse»  et  politi- 
ques serait  l’histoire  du  développement  de  la  civi- 
lisation, de  la  lutte  du  présent  contre  l’avenir; 
car,  à toutes  les  époques,  les  idées  nouvelles  et  les 
hommes  qui  les  représentent  ont  été  persécutés 
par  les  idées  et  les  hommes  en  possession  de  la 
puissance  établie,  jusqu’à  ce  que  ceux-là,  ayant 
conquis  l’autorité,  se  lissent  à leur  tour  persécu- 
teurs contre  de  nouvelles  aspirations  destinées  a 
les  remplacer.  Tacite  raconte  et  approuve  les 
cruelles  persécutions  de  Néron  contre  les  chré- 
tiens , qui  devaient , quelques  siècles  plus  tard , 
inventer  l’iuquisiiion. 

Ainsi, dans  le  domaine  delà  conscience, comme 
dans  l’ordre  politique , les  faibles  ont  toujours  été 
opprimés  par  les  forts,  la  société  n’avant  jamais 
été  fondée  sur  la  solidarité  humaine  et  l’Égalité. 
C’est  en  présence  de  ces  lâches  divisions  et  de  cet 
égoïsme  fatal  que  Mirabeau  s’écriait  : * Malheur, 
s malheur  à la  nation  où  ceux  qui  ne  sont  point 
» outragés,  ne  haïssent  pas  autant  l’oppresseur, 
» que  l’opprimé  lui-même  pourrait  lu  faire!  » 

Eperons  que  le  règne  de  la  force  touche  à sa  fio, 
et  que  le  mol  Persécution  disparaîtra  bien  têt  de 
la  politique,  lorsque  la  loi  sera  consentie  partout 
le  monde , et  qu’un  gouvernement  démocratique 
ne  s’écartera  jamais  de  la  loi.  T. 

PERSONNALITÉ.  Ce  mot  a un  double  sen*: 
il  signifie  également  attaque  contre  les  personnes, 
ou  préoccupation  personnelle,  égoïsme. 

Les  personnalités  sont  fréquentes  dans  les  dé- 
bats parlementaires  et  dans  la  polémique  des 
journaux.  Est-ce  un  mal?  Nous  ne  le  croyons  pas. 
Machiavel  a observé  avec  juste  raison  que  dans 
les  états  libres  les  accusations  sont  nécessaires 
pour  maintenir  la  liberté.  Jugez , en  effet,  ce  qu« 
serait,  ce  que  pourrait  un  individu  qui  ne  recu- 
lerait devant  aucun  moyen  de  succès,  et  dont  les 
plus  gens  de  bien  ne  pourraient  incriminer  les 
vices.  L’Etat  serait  bientôt  asservi.  Il  faut  donc 
que  cet  individu  soit  contenu  non  seulement  par 
la  menace  d’une  accusation  légale  et  formelle, 
mais  encore  par  la  crainte  salutaire  de  l’examen 
que  chacun  peut  fairo  de  ses  actes , de  ses  ten- 
dances, et  en  outre,  par  la  crainte  des  inculpa- 
tions que  chacun  sous  sa  responsabilité  peut  por- 
ter contre  lui  devant  le  tribunal  de  l’opinion. 
L’abus  seul  est  ici  un  mal  : mais  on  peut  affirmer 
qu’il  est  plus  nuisible  à l’agresseur  qu’à  la  victi- 
me. Il  y a , d’ailleurs,  ou  du  moins  il  doit  tou- 
jours y avoir  un  moyen  assuré , je  ne  dis  pas  de 
prévenir,  mais  de  réprimer  l'abus;  et,  dans  tous 
les  cas , il  faut  bien  se  garder  de  conclure  de 
l’abus  à la  négation  du  droit. 

Quant  à la  seconde  acception  du  mot  Person- 
nalité, c’est-à-dire  à la  préoccupation  personnelle, 
à l’amour  de  soi , à l’égoïsme  , c’est  dans  l’ordre 
politique  ainsi  que  dans  l’ordre  moral  un  détes- 
table vice,  Je  bais  au  suprême  degré  ce*  êtres 
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amphibie , moitié  hermine  et  moitié  porc-épic, 
éternellement  occupés  à se  caresser  eux -mêmes  et  à 
blesser  les  autres.  Suivez-les  avec  soin  ; vous  les 
verrez  conduits  de  proche  en  proche  , par  le  so- 
phisme de  l’amour-proprc,  jusques  aux  plus  cou- 
pables excès  : audacieux , aventureux,  timides 
tour  à tour  et  pusillanimes,  ne  voulant  rien  en- 
tendre de  ce  qui  ne  sort  point  de  leur  précieux 
cerveau,  entêtés  jusqu’à  la  Folie  et  contre  les  plus 
clairs  avertissements  du  bon  sens  ; tantôt  précipi- 
tant leur  parti  ou  l’état  en  des  entreprises  insen- 
sées, et  tantôt  modérant,  neutralisant  une  colère 
opportune  ou  un  légitime  besoin  d’action.  Il  n’y 
a rien  de  plus  détestable!  — Mais  il  faut  bien  se 
garder  de  confondre  avec  ces  natures  inférieures 
— quelle  que  puisse  être  en  un  moment  donné  leur 
puissance , — l’homme  de  parti  ou  l’homme  d’étal 
qui  justement  jaloux  de  sa  considération  , et  soi- 
gneux de  l’aveuir  des  idées  qu’il  représente  , re- 
fuse de  compromettre  à tout  bout  de  champ  sa 
personne,  son  crédit  et  l’autorité  qui  s’attache  à 
son  nom.  Un  homme  de  parti , aussi  bien  qu’un 
homme  d’état,  ne  s’appartient  pas  à lui  seul  ; il 
est  responsable  devant  son  époque  et  devant  la 
postérité  du  pouvoir  qu’il  exerce  et  de  la  manière 
dont  il  l’exerce.  Quand  le  moment  est  venu,  il  ne 
doit  point  hésiter,  il  faut  qu’il  jette  au  jeu  et  sa  tête 
et  sa  renommée;  mais,  jusqu’à  ce  moment  suprê- 
me, il  se  doit  ménager.  Il  doit  se  réserver  entier 
et  non  point  se  disperser  à l’avance. 

Entre  cet  deux  excès  ta  route  est  difficile , — 
je  le  sais;  mais  on  ne  devient  pas  illustre  à ne 
Caire  que  des  choses  faciles.  E.  D. 

PERSONNE  PUBLIQUE.  La  personne  pu- 
blique n’est  autre  chose  que  l’État , la  personne 
collective  qui  représente  tous  les  individus  dont 
la  nation  se  compose.  Ce  mot  n’a  de  sens  que 
dans  les  états  démocratiques.  Ailleurs , il  n’y  a 
pas  de  personne  publique  ; il  n’y  a qu’une  per- 
sonne ou  quelques  personnes  privées.  (V.  Etat, 
Natios).  E.  D. 

PERSONNEL  (Fait).  Ce  droit  qu’on  entend 
revendiquer  si  souvent  avec  tant  de  passion  et  de 
fougueux  emportements  par  les  membres  des  deux 
Chambres,  de  se  faire  donner  la  parole  pour  ce 
qu’on  nomme  le  Fait  personnel  ; ce  droit  11’ap- 
pnraii  dans  aucun  réglement  ancien  ou  actuel.  Il 
se  trouve,  on  ne  sait  comment,  aujourd'hui  con- 
sacré par  l’usage.  11  est  sans  doute  naturel  qu’un 
homme  politique  dont  l’honneur  ou  les  actes  sont 
inculpés  ou  présentés  sous  une  fausse  couleur, 
éprouve  le  besoin  de  se  justifier  à l’instant  même 
aux  yeux  de  ses  concitoyens;  alors  ce  n’est  pas 
seulement  un  besoin,  c’est  un  devoir  de  la  cons- 
cience, c’est  même  uri  véritable  droit;  et  l’orateur, 
s’expliquant  sur  un  Fait  personnel  avec  dignité  et 
surtout  avec  brièveté,  doit  obtenir  l’approbation 
de  ceux  qui  l’écoutent  en  même  temps  qu’il  mérite 
l’estime  publique. 

Malheureusement,  le  Fait  personnel , au  lieu 
d’être  un  texte  de  légitime  défense,  a été  trop  de 
fois  un  prétexte  pour  des  développements  oiseux 
et  étrangers  à la  question. 
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Dans  les  assemblées  nationales  les  plus  tumul- 
tueuses qui  ont  précédé  celles  d’aujourd’hui,  l’ha- 
bitude des  orateurs  qui  aimaient  et  cherchaient  le 
plus  les  digressions  consistait  à faire  ce  qu’ils  nom- 
maient des  motions  d' ordre  i les  conséquences  de 
ces  motions  leur  valurent  d’être  appelées  quelque- 
fois, non  sans  quelque  justice,  des  motions  de  dé- 
sordre; ce  mode  n’est  plus  celui  de  l’époque  ac- 
tuelle. Aujourd'hui , sous  le  régime  représentatif 
si  cruellement  appelé  récréatif  par  Paul-Louis 
Courier,  nous  voyons  beaucoup  d’orateurs,  même 
du  premier  ordre,  employer  ce  moyen  banal  dans 
les  diverses  assemblées  ; ils  réussissent  à s’échap- 
per par  la  tangente  du  Fait  personnel , ils  usent 
et  abusent  singulièrement  du  droit  de  la  parole 
pour  occuper  la  tribune  à la  satisfaction  de  leur 
ainour-propre. 

M ■ le  président,  je  demande  la  parole. Vous 

ne  l’avez  pas  ; laissez  coulinucr  l’oraleur. C'est 

pour  un  Fait  personnel.  — Je  ne  puis  vous  l’ac- 
corder? — / ous  ne  pouvez  me  ta  refuser,  puisque 
cest  pour  un  Fait  personnel  ! El  sans  attendre  la 
|*ii  mission  du  président  ni  celle  de  t'assemblée, 
IVtomme  personne1,  s’élance  à la  tribune,  inter- 
rompt l’orateur  qui  u’a  pus  terminé  et  fait  céder 
toute  discussion  devant  sou  Fait  personnel. 

l)a  pare  i les  scènes  sont  affligeantes  pour  le»  au- 
diteurs même  obligés;  combien  de  séances  ont 
été  dévorées  pur  ces  vains  débats  qui  commen- 
çaient et  finissaient  sous  l’égide  du  Fait  per  son  - 
nell  Et  si  la  nation,  spectatrice  nu  dehors,  a droit 
de  se  trouver  au  moins  ennuyée  des  disputes  sur 
le  Fait  personnel,  ceux  qui  s’y  complaisent,  se  ré- 
crient et  disent  qu’on  n’a  point  de  respect  pour  la 
représentation  nationale , qu’on  la  rapetisse  et 
qu’on  la  déconsidère.  Ils  ne  réfléchissent  pas  que 
cette  déconsidération  est  leur  propre  ouvrage,  et 
que  le  peuple  français  ne  peut  pas  se  contenter 
de  voir  les  plus  grandes  questions  sociales  et  po- 
litiques inabordées  et  toujours  écartées  par  l'ex- 
plication du  Fait  persomu’t. 

te.  plus  puissant  orateur  des  temps  modernes, 
Mirabeau,  avait  sans  doute  une  grande  irritabilité  • 
cette  irrilabilité-là,  du  moins,  pouvait  passer  |*>ur 
celle  du  génie...  Mirabeau , avant  la  Révolution , 
n’éludait  point  les  vives  polémiques;  sa  force  avait 
besoin  de  toutes  les  escrimes,  il  était  connu  parde 
terribles  personnalités.  Arrivé  à l’Assemblée  na- 
tionale , assailli  de  diflamateurs,  de  provocateurs 
de  toute  espèce  et  de  toute  audace,  Mirabeau, 
comme  ne  les  apercevant  pas,  parut  ne  plus  vou- 
loir regarder  que  le  grand  butdeconslruire  l’édi- 
fice de  la  liberté.  Tout  ce  qui  était  personnel  de- 
vint petit  aux  yeux  de  l’intrépide  entrepreneur  de 
lu  régénération  sociale.  Voyezses  superbes  dédains 
envers  ses  agresseurs,  qui  semblent  se  multiplier 
comme  les  télés  du  dragon.  Il  dit  aux  uns  avec  le 
gesle  du  mépris  : Fai  refusé  mieux  que  tous; 
aux  autres  : Je  vous  répondrai  après  ta  législa- 
ture. . . El  le  géant  a transformé  ses  adversair&i 
en  pygmées.  Pour  lui  point  de  Fait  personnel , 
la  patrie,  rien  que  la  patrie  ! 

Dans  la  fause  la  plus  simple  portée  devant  un 
tribunal  ordinaire,  l’avorat  qui  fait  une  digression 
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sans  mesure  est  rappelé  à l'ordre  par  le  président 
qui  lui  dit  : Vous  n’étes  point  dans  ta  question. 
üi  ce  devoir  nV  tait  pas  rempli  par  le  président,  il  le 
serait  û coup  sùr  par  la  logique  de  l’auditoire  le  plus 
désintéressé  ; tout  auditoire  a une  logique  instinc- 
tive qui  le  fait  toujours  ramener  l’orateur  à la 
question. 

Les  législateurs  ont,  eux,  affaire  à un  bien  au- 
tre auditoire  qui  ne  peut  être  désintéressé  dans 
les  grands  sujets  qui  se  traitent  à la  tribune. 
Cet  auditoire  n’est  pas  seulement  la  France,  il 
se  compose  de  l’Europe  et  du  monde  entier.  Les 
législateurs  ne  doivent  donc  pas  faire  descendre 
leur  mandat  si  grand  , si  élevé  aux  misérables 
proportions  du  Fait  personnel;  ils  doivent  sans 
cesse  se  préserver  du  dunger  de  parler  d'eux- 
mêmes  : s'occuper  uniquement  des  intérêts  géné- 
raux, ne  parler  que  pour  ces  intérêts  et  en  leur 
nom,  voilà  tout  le  secret  de  l’ascendant  que  les 
orateurs  politiques  obtiennent  sur  l’esprit  et  dans 
le  cœur  des  peuples. 

Horteksics  de  Saint-Albin,  député. 

PERSONN  ELLES  (Questions).  Les  questions 
personnelles  occupent  beaucoup  de  place  dans  les 
débats  des  assemblées  délibérantes.  A quoi  ser- 
vent-elles? Au  point  def  vue  particulier  on  n’en 
sort  jamais  plus  grand;  au  contraire.  Au  point  de 
vue  général,  elles  absorbent  un  temps  précieux  et 
détournent  les  esprits  des  choses  sérieuses.  C’est 
un  terrible  envahisseur  que  le  moi.  (V.  Person- 
nel (Fait).  E.  D. 

PERTURBATEUR.  Celui  qui  trouble  l’or- 
dre établi.  Les  Perturbateurs  ne  sont  souvent  que 
des  redresseurs;  mais  pas  toujours.  Encore  est-il 
bon  de  redresser  à propos  et  par  des  moyens  in- 
telligents. (V.  Emeute,  Faction.)  E.  D. 

PÉTITION.  C’est  une  demande,  une  sup- 
plique , présentée  à l’une  ou  à l’autre  Chambre 
par  un  citoyen  ou  même  par  un  étranger,  conte- 
nant des  vœux,  des  plaintes  , des  réclamations, 
des  avis,  des  propositions  relatives  à des  intérêts 
particuliers  ou  généraux. 

Le  droit  de  Pétition  est  le  premier  de  tous  les 
droits  en  môme  temps  que  le  plus  respectable , et 
cependant  il  a peut-être  été  le  moins  respecté 
jusqu’ici  par  le  pouvoir  qui  semble  prendre  à 
tâche  de  ne  lui  accorder  que  des  dédains. 

Le  droit  de  Pétition  remonte  à l’origine  de  nos 
premières  assemblées.  I.e  réglement  de  l’Assem- 
blée nationale, décrété  le  29  juillet  1789,  dispose: 
« Que  les  pétitions  seront  ordinairement  pré- 

* sentées  à l’Assemblée  par  ceux  de  ses  membres 
9 qui  en  seront  chargés;  que  néanmoins  les  per- 
» sonnes  étrangères,  qui  ayant  des  pétitions  à 

* présenter  voudraient  parvenir  immédiatement 
» à l’Assemblée,  s’adresseront  à l’un  des  huissiers, 
» qui  les  introduira  à la  barre , où  l’un  des  se- 
» crélaires  ira  recevoir  directement  leurs  re- 
» quêtes.  * On  voit  quelle  immense  latitude  l’As- 
semblée nationale  avait  donnée  au  droit  de  Péti- 
tion; la  présence  des  pétitionnaires  à la  barre 
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pouvait  sans  doute  produire  quelque  émotion , 
causer  quelque  agitation  au  sein  d’un  corps  dé- 
libérant; mais  elle  offrait  du  moins  l’avantage 
d’éviter  de  lâcheuses  lenteurs  à tous  ceux  qui 
avaient,  soit  à dénoncer  des  actes  arbitraires,  soit 
à faire  prononcer  l’Assemblée  sur  des  intérêts  im- 
portants et  urgents. 

Ce  réglement  n’était  pas  sans  analogie  avec  ce 
qui  se  passe  en  Angleterre.  Là,  le  peuple  en  per- 
sonne exerce  le  droit  de  Pétition  comme  il  lui 
plaît  et  comme  il  l’entend  ; une  discussion  publi- 
que s’ouvre  sur  les  questions  qu’il  lui  convient  de 
soulever;  l’orateur  de  la  Pétition,  après  toutefois 
que  les  autorités  ont  été  averties  du  lieu  où  il  doit 
se  rendre , afin  de  pouvoir  assurer  la  répression 
des  désordres , si  cela  était  nécessaire , l’orateur 
de  la  Pétition  parcourt  les  rues  et  les  communes; 
il  la  présente  à la  délibération  des  citoyens  as- 
semblés; les  votes  du  peuple  peuvent  être  ensuite 
apportés  par  lui-même  au  Parlement.  Et  tel  est  le 
respect  que  les  Anglais  professent  pour  la  loi  que 
dans  ces  scènes  tumultueuses  la  vue  de  la  ba- 
guette du  Constable  suffit  pour  apaiser  la  tem- 
pête populaire  ! 

La  monarchie  constitutionnelle , en  France , ne 
s’est  point  encore  sentie  assez  sûre  d’elle-même 
pour  donner  au  droit  de  Pétition  une  extension 
aussi  complète.  La  charte  de  4814,  répétée  pure- 
ment , simplement  et  sans  perfectionnement  en  ce 
point  comme  en  d’autres  par  la  charte  de  1830, 
porte  (art. 45)  que:  € Toute  pétition  présentée  à 
9 l’une  ou  à l’autre  chambre,  ne  peut  être  faite  et 
9 présentée  que  par  écrit.  La  loi  interdit  d’en  ap- 
9 porter  en  personne  et  à la  barre.  » 

M.  de  Cormenin  interprète  et  développe  ainsi 
cet  article  de  la  charte  dans  son  bel  ouvrage  du 
Droit  administratif  : 

« Le  droit  de  Pétition  est  un  droit  constitu- 
tionnel , garanti  par  la  charte  et  qui  appartient 
à tout  le  monde.  — La  Pétition  formule  des  vœux 
politiques,  littéraires,  religieux,  scientifiques, 
administratifs  et  législatifs , ou  bien  elle  exprime 
des  plaintes.  — Par  elle,  le  dernier  des  prolétai- 
res monte  à la  tribune  et  parle  publiquement  de- 
vant toute  la  France.  — Par  elle,  le  Français  non 
éligible  ni  électeur,  ni  même  citoyen , peut  exer- 
cer l’initiative  comme  les  députés,  comme  le  gou- 
vernement lui-même , à l’état  de  théorie  du  moins. 
— Par  elle,  le  citoyen  opprimé  ou  froissé  dans 
les  droits  ou  dans  ses  intérêts,  peut  venir  devant 
ses  représentans  du  pays,  demander  ce  qu’il  croit 
lui  être  dû,  ou  comme  grâce  ou  comme  justice,  et 
attaquer  tout  acte  qui  lui  fait  grief.  — 11  y a donc 
les  pétitionnaires  utopistes,  les  pétitionnaires  sol- 
liciteurs et  les  pétitionnaires  litigieux.  — On  ren- 
voie aux  ministres  compétents  les  propositions  uti- 
les, les  sollicitations  favorables  et  les  plaintes 
fondées.  — On  renvoie  au  dépôt  des  renseigne- 
ments les  projets  législatifs  ou  réglementaires,  ob- 
servations , documcns  et  statistiques  qui  peuvent 
ultérieurement  servira  éclairer  les  chambres. — 
On  renvoie  à la  commission  du  budget  et  aux 
autres  commissions  législatives , les  pétitions  qui 
se  rattachent  aux  projets  de  loi  qui  sont  à l’étal  de 
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rapport.  — On  ajourne  les  instructions  incomplè- 
tes. — Oïl  passe  à Tordre  du  jour  sur  les  proposi- 
tions inconvenantes , intempestives,  dangereuses 
ou  extravagantes,  sur  les  sollicitations  ridicules  et 
sur  les  plaintes  injustes.  — D’un  autre  côté  il  est 
bon  que  les  parties  s’adressent  tout  de  suite  aux 
autorités  qui  doivent  les  juger,  de  peur  qu’elles 
ue  perdent  en  s’égarant  vers  la  chambre,  le  bé- 
néfice de  délais  utiles  ou  l’occasion  favorable  de 
réclamer  ailleurs. — Les  pétitionnaires,  la  cham- 
bre et  les  ministres  ont,  dans  celle  matière,  des 
droits  à exercer  et  des  devoirs  à remplir  qui  ont, 
chacun , leur  caractère  propre , leur  étendue  et 
leurs  limites.  » 

Tels  sont  les  vrais  principes;  il  ne  leur  manque 
que  de  passer  de  l’état  de  théorie  où  M.  de  Cor- 
menin  les  a établis  avec  une  si  admirable  préci- 
sion, à l’état  de  pratique.  Nous  verrons  cette  réa- 
lité quand  telle  sera  la  volonté  ferme  des  ebambres 
et  la  meilleure  volonté  du  gouvernement.  Mais  les 
vices  des  formes  actuelles  du  réglement  de  la 
chambre  des  députés,  les  passions  politiques , le 
caprice  des  majorités , l’inexpérience  des  rappor- 
teurs, les  distractions  de  la  chambre  viennent  sou- 
vent mettre  obstacle  à l’examen  sérieux  et  impar- 
tial des  Pétitions. 

En  eflèt , aux  termes  du  réglement , les  Péti- 
tions sont  renvoyées  à une  commission  renouve- 
lée tous  les  mois  ; elles  sont  inscrites  sur  un  rôle 
généra! , et  la  commission  est  tenue  de  faire  un 
rapport  une  fois  par  semaine,  conformément  à 
l’ordre  des  inscriptions.  Il  en  résulte  que  les  récla- 
mations des  pétitionnaires  ne  sont  connues  que 
tardivement,  et  quelquefois  ne  le  sont  pas  du 
tout.  A la  fin  de  chaque  session,  un  grand  nombre 
de  Pétitions  importantes  se  trouvent  n’avoir  pas 
été  rapportées,  parce  que  leur  tour  n’est  pas  ar- 
rivé. Or,  le  réglement  ne  permettant  pas  de  ren- 
voyer les  Pétitions  d’une  session  à la  session  sui- 
vante, les  pétitionnaires  se  voient  obligés  de 
renouveler  leurs  demandes  ; la  plupart  ne  le  font 
pas  toujours , découragés  qu’ils  sont  par  tous  les 
retards  qu’on  croirait  avoir  été  calculés  dans  cc 
but. 

Quant  aux  chambres  et  aux  ministres,  qu’ob- 
tiennent d’eux  les  pétitionnaires,  en  réponse  à 
leurs  réclamations?  le  pays  le  sait;  il  sait  avec 
quelle  insistance  beaucoup  de  ministres  se  sont 
empressés  de  réclamer  l’ordre  du  jour  lorsque  des 
pétitionnaires  sollicitent  quelques  réformes. 

Dira-t-on  que  le  renvoi  aux  ministres  n’implique 
ni  approbation  ni  désapprobation  ? Mais  alors  il  ne 
termine  rien;  alors,  ce  mode  d’éluder  constitue 
les  chambres  en  une  sorte  de  bureau  d’adresse; 
il  n’établit  point  la  vérité  du  rapport  et  de  la 
communication  nécessaire  des  particuliers  avec 
les  ministres  : ceux-ci  reçoivent  les  Pétitions,  en 
font  ce  qui  leur  plaît,  ils  se  retranchent  derrière 
leur  prétendue  responsabilité  pour  mettre  les  Pé- 
titions à néant  : résultat  certainement  peu  con- 
forme à la  dignité  de  la  chambre.  El  quant  au  dé- 
pôt au  bureau  des  renseignements , si  Ton  veut 
avoir  la  preuve  qu’il  n’est  qu’une  vaine  formalite, 
on  peut  s'assurer  que  les  ministres  ne  sont  guère 
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dans  l’usage  mémo  de  consulter  les  Pétitions  qui 
ont  obtenu  les  honneurs  de  ce  dépôt. 

Comment  remédier  à tous  ces  inconvénients? 

D’abord , pour  que  les  Pétitions  vinssent  en  or- 
dre utile  devant  les  chambres,  on  pourrait,  par 
le  réglement,  autoriser  les  députés  et  les  pairs  à 
déposer  directement  les  Pétitions  sur  le  bureau  t 
et  à en  faire  connaître  l’objet.  Si  ces  Pétitions 
étaient  relatives  à un  projet  de  loi  soumis  à la  dé- 
libération des  chambres , Je  renvoi  à la  commis- 
sion chargée  d’examiner  ce  projet  serait  ordonné 
tout  de  suite;  on  éviterait  ainsi  de  passer  inuti- 
lement par  la  filière  de  la  commission  des  Pé- 
titions. Dans  les  autres  occasions,  le  membre  qui 
déposerait  la  Pétition  aurait  le  choix  de  deman- 
der le  renvoi  à la  commission  des  Pétitions,  ou 
d’introduire  le  débal  sur-le-champ,  en  annonçant, 
que  tel  jour  il  adressera  telle  ou  telle  question 
aux  ministres  et  leur  demandera  des  renseigne- 
ments. 

On  pourrait  également  adopter  l’article  suivant, 
proposé  sous  le  gouvernement  de  la  Restaura- 
tion, par  un  honorable  député,  II.  Dumeylet,  ar 
ticle  plein  de  sagesse  et  d’une  exécution  facile  : 
« Lorsqu’une  Pétition  sera  prise  en  considération, 
et  que  son  renvoi  à qui  de  droit  aura  été  ordonné, 
la  chambre  ajoutera  une  invitation  au  ministre 
compétent  de  lui  en  faire  connaître  le  résultat, 
quand  il  s’agira  d’un  déni  de  justice,  ou  d’un  acte 
d'arrestation  arbitraire.  » 

Sans  ces  modifications  et  beaucoup  d’autres 
qu’il  serait  facile  d’indiquer,  le  droit  de  Pétition 
est  absolument  nul  pour  ne  pas  dire  illusoire  et 
dérisoire. 

M.  de  Cormenin  a encore  indiqué  à cet  égard 
quelques  améliorations  qu’il  nous  parait  bon  de 
signaler  ici  : 

« Du  principe  que  le  droit  de  Pétition  ne  doit 
pas  être  un  droit  illusoire,  il  suit  : — Que  la  cham- 
bre devrait,  sans  y faillir,  consacrer  à leur  audi- 
tion une  séance  par  semaine; — Que  les  commis- 
sions doivent  tenir  leur  travail  à jour  ; — Que  h 
commissaire  doit  faire  son  rapport  à haute  et  .n- 
telligible  voix , et  que  la  chambre  doit  écouter 
dans  le  silence;  — Qu'il  doit  exposer  nettement 
la  demande , les  moyens  et  les  conclusions  des 
pétitionnaires  et  les  lire  même,  s’il  en  est  requis ; 
— Que  les  ministres  doivent  examiner  les  Péti- 
tions avec  l’attention  respectueuse  que  méritent 
les  renvois  de  la  chambre,  prendre  en  considéra- 
tion les  propositions  de  révision  et  d’amélioration 
des  lois  et  réglements,  rechercher  les  abus,  véri- 
fier les  plaintes  et  dénonciations,  et  y faire  droit, 
s’il  y a lieu. — Chaque  ministre  atteindrait  cc  but, 
s’il  créait  une  commission  spéciale  et  gratuite  prise, 
dans  le  sein  du  conseil  d’état,  chargée  de  lui  rendre 
compte  des  Pétitions  renvoyées  par  la  chambre  à 
son  département , et  qui , trop  souvent , il  faut  lo 
dire,  vont  s’entasser  par  couches  dans  les  cartons 
des  archives  pour  ne  jamais  revoir  le  jour.  » 

En  résumé , le  droit  de  Pétition  ne  découle  pas 
seulement  de  la  charte,  on  peut  dire  que  c’est  uu 
droit  préexistant  ù toute  charte  et  à toute  loi  ; co 
droit  est  essentiellement  inhérent  aux  conditions 
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du  gouvernement  représentatif;  il  est  naturel  et 
légitime  que  les  pétitionnaires  puissent  s'adresser 
à ceux  qu'ils  peuvent  bien  considérer  comme  leurs 
mandataires  , lorsqu'ils  ne  sollicitent  de  ces  man- 
dataires que  de  vouloir  bien  écouler  leurs  vœux, 
leurs  réclamations,  leurs  justes  plaintes!  Une 
pareille  demande  est-elle  donc  une  prétention 
si  ambitieuse  et  si  exorbitante  de  la  part  de  l'hum- 
ble commettant  envers  celui  ou  ceux  a qui  il  a 
remis  la  procuration  absolue,  abandonnée  de  ses 
plus  chers  intérêts , ceux  de  sa  fortune , de  son 
honueur  et  de  son  existence  ? Une  nation  qui  paie 
si  généreusement  ses  impôts , même  les  moins 
constitutionnellement  augmentés , les  impôts  de 
son  sang  comme  ceux  de  ses  sueurs , cette  na- 
tion est-elle  vraiment  bien  exigeante  de  deman- 
der parfois  que  les  contrôlés , gérants  obligés  à 
reddition  de  comptes  et  à reconnaître  enfin  un 
contrôle,  se  résignent  à entendre  quelquefois 
la  modeste  requête  des  contrôleurs,  si  ceux-ci  ont 
la  velléité  de  faire  quelques  observations  partielles 
ou  générales  sur  les  besoins  du  pays  et  sur  une 
gestion  dont  ils  supportent  toutes  les  conséquen- 
ces , alors  que  leurs  auteurs  ne  veulent  ni  eu  con- 
cevoir ni  en  subir  la  responsabilité? 

Horteksics  de  Saint-Albin,  député. 

PÉTITION  DES  DROITS.  Les  mots  Péti- 
tion of  Rights , ou  Pétition  des  Droits , rappel- 
lent un  acte  célèbre  dans  l'histoire  du  parlement 
d’Angleterre.  Pour  bien  se  rendre  compte  des 
motifs  qui  provoquèrent  cette  mesure  vigou- 
reuse, il  faut  se  reporter  à la  lutte  de  Charles  I,r 
contre  la  Chambre  des  communes  : il  s’agissait 
de  savoir  si  le  second  roi  de  la  race  des  Stuarts 
parviendrait  à accomplir  l'œuvre  de  despotisme 
commencé  par  son  père.  Charles  I«%  impatient 
d’en  finir,  avait  jeté  audacieusement  le  masque  ; 
c'était  à front  découvert  qu’il  s'attaquait  aux  ga- 
ranties de  l'ancienne  constitution  et  s'efforcait  de 
les  détruire  les  unes  après  les  autres.  Téméraire 
à l'excès,  il  frappait,  il  blessait  à la  fois  la  nation 
anglaise  dans  scs  droits  comme  dans  ses  croyances, 
dans  sa  fortune  comme  dans  sa  liberté.  Mais, 
après  ces  violentes  tentatives,  arrivait  le  jour  où 
il  fallait  compter  avec  la  représentation  nationale. 
Le  pays  opposait  le  refus  de  l'impôt  aux  taxes  illé- 
gales, et  Charles  I«r,  avec  la  résolution  bien  ar- 
rêtée de  gouverner  sans  les  Chambres,  était  tou- 
jours obligé  de  les  rappeler  par  les  nécessités  du 
Trésor. 

Ce  fut  lu  parlement  de  1628 , qui  opposa  aux 
entreprises  de  la  couronne  l'acte  connu  sous  le 
nom  de  Pétition  des  Droits.  Au  nombre  des  dé- 
putés qui  volèrent  cette  nouvelle  consécration  des 
libertés  de  l’Angleterre,  on  remarquait  vingt-sept 
membres  auxquels  le  roi  avait  arbitrairement  in- 
lligé  la  peine  de  la  prison , avant  la  convocation 
de  l’assemblée,  et  que  le  peuple,  par  une  juste 
compensation,  avait  choisi  pour  ses  représentants. 
Rédigé  dans  la  forme  d'une  pétition  à la  couronne, 
l'acte  des  communes  exposait  et  réprouvait  en 
même  temps  toutes  les  violations  de  la  constitu- 
tion du  pays,  toutes  les  atteintes  portées  à la  li- 
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berlé  el  a la  fortune  des  citoyens.  Les  représen- 
tants de  la  nation  demandaient  au  roi  que,  par  la 
suite,  personne  ne  pùt  être  forcé  de  payer  ou  d’ac- 
corder aucun  présent,  prêt , don  gratuit,  taxe  ou 
telle  autre  charge  semblable , sans  le  consente- 
ment public  par  acte  du  parlement;  qu'aucun 
contribuable  ne  pût  être  inquiété,  ou  molesté  k 
ce  sujet  ou  pour  son  refus,  et  qu'aucun  homme 
libre  ne  pùt,  soit  pour  un  cas  semblable,  soit  pour 
un  autre  cas,  êlre  emprisonné  ou  détenu;  enfin 
que  les  commissions  martiales  fussent  révoquées 
ou  annulées , de  peur  que  ces  tribuuaux  excep- 
tionnels ne  vinssent  un  jour  à étendre  leur  juri- 
diction et  à détruire  et  mettre  à mort  les  citoyens 
anglais,  en  contravention  aux  lois  et  franchises  du 
pays.  Le  parlement  s'élevait  aussi  contre  l'aug- 
mentation de  la  force  armée,  contre  la  surcharge 
qui  eu  résultait  pour  le  peuple , et  contre  le  lo- 
gement des  soldats  ou  des  matelots  illégalement 
imposé  aux  habitants  des  villes  el  des  campagnes. 

Après  bien  des  tergiversations,  le  roi  fut  con- 
traint de  donner  sa  sanction  à la  Pétition  des 
Droits;  elle  forme  le  premier  chapitre  du  troi- 
sième statut  du  règne  de  Cliarles  I*r.  Lorsque  ce 
prince  reprit  presque  aussitôt  le  cours  de  ses  vio- 
lences el  de  ses  attentats , il  fut  donc  doublement 
coupable,  puisqu'il  se  rendit  parjure,  non  seule- 
ment à d'anciens  engagements,  mais  a une  ré- 
cente promesse  de  respecter  les  droits  du  pays. 
Aussi  les  mécontentements  publics  ne  connurent- 
ils  plus  de  bornes , et  les  imaginations  exaspérées 
commencèrent-elles  à méditer  de  terribles  repré- 
sailles. Nous  ne  nous  appesantirons  pas  plus  long- 
temps sur  ce  grand  débat  d'une  nation  et  d'un 
roi,  qui  devait  avoir  pour  solution  la  guerre  ci- 
vile, et  pour  exemple  la  fin  tragique  de  Charles  I*, 
sur  l'échafaud  de  White-Hall.  Nous  nous  conten- 
terons de  dire  que  la  Pétition  des  Droits  a été 
l'évangile  politique  des  patriotes  anglais  jusqu  a 
l'expulsion  définitive  de  la  dynastie  des  Stuarts, 
et  qu'il  a évidemment  inspiré  le  Bill  des  Droits, 
cet  acte  non  moins  fameux,  aux  auteurs  de  la  ré- 
volution de  1688.  A.  Cüilberï- 

PEUPLE.  Le  Peuple,  c’étaient  jadis  les  plé- 
béiens ; au  moyen  âge , les  serfe , les  vilains , le» 
manants , les  bourgeois  ; aujourd'hui , le  Peuple, 
c'est  tout  le  monde.  — Il  en  est  ainsi  du  moin» 
en  France. 

Le  Peuple  ne  forme  donc  plus  comme  jadis  une 
classe  plus  ou  moins  protégée,  plus  ou  moins 
exploitée , plus  ou  moins  libre  ou  esclave  : le  Peu- 
ple, c'est  la  société  elle-même,  c’est  la  nation, 
l'Étal. 

Il  suit  de  là,  que  le  sens  du  motPeuplea  éprou- 
vé pendant  le  cours  de  plusieurs  siècles  une  mo- 
dification profonde;  que  ce  sens  d’abord  restreint, 
spécial  et  particulier,  est  devenu  successivement 
plus  compréhensif,  plus  large,  et  véritablement 
universel. 

Or,  il  y a une  concordance  lumineuse  entre  les 
mots  et  les  idées , entre  la  grammaire  et  les  insti- 
tutions, Tout  changement  qui  s’introduit  dans  le 
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langage  correspond  certainement  à quelque  chan- 
gement plus  ou  moins  général  introduit  dans  les 
mœurs  ou  dans  les  institutions.  Une  langue  qui 
disparait  exprime  qu’une  forme  sociale  a dispa- 
ru ; une  langue  qui  se  fait  annonce  l'avènement 
de  quelque  forme  sociale  nouvelle  ; un  mot  même, 
uu  seul  mot,  révèle  quelquefois  la  chute  ou  le 
triomphe  de  quelque  nouvel  élément  social.  I>e 
mot  Peuple  en  est  une  des  plus  grandes  preuves 
qui  se  rencontre  dans  l’histoire. 

Dire  par  quelles  mutations  successives  ce  grand 
changement  s’est  opéré,  ce  serait  empiéter  sur  le 
domaine  de  l’histoire  : tel  n’est  point  notre  but. 
Ce  qu’il  est  nécessaire  de  dire  à cet  égard  se  trou- 
ve ailleurs,  notamment  au  mot  Plébéiens.  Bor- 
nons-nous seulement  à constater  ici  ce  fait, 
que  le  peuple  n’étant  plus  aujourd’hui  ce  qu’il  était 
jadis,  il  y a , par  cela  même , entre  les  éléments 
organiques  du  passé  et  du  prése!it,une  différence 
essentielle,  fondamentale. 

Cette  assertion  préliminaire  une  fois  admise,  et 
nous  ne  pensons  pas  qu’elle  soit  contestée  par 
personne,  nous  arrivons  droit  à cette  conclusion 
également  incontestable,  que  comme  les  éléments 
organiques  du  corps  social  se  sont  transformés , 
les  anciennes  formes  de  gouvernement  sont  vir- 
tuellement frappées  de  déchéance. 

Expliquons  ceci. 

La  loi  du  passé  fut  la  lutte.  Lutte  au  dedans 
entre  les  plébéiens  et  les  patriciens,  entre  les 
hommes  libres  et  les  esclaves  : lutte  au  dehors 
entre  les  peuples  forts  et  les  peuples  faibles. 
Toute  la  science  politique  du  passé  reposa  donc 
sur  ce  double  fait  : au  dedans,  la  codification 
de  l’anarchie,  la  régularisation  de  l’agression 
et  de  la  résistance,  l’établissement  progressif  de 
contrepoids  destinés  à prévenir  l’invasion  et  l’ab- 
sorption réciproque  des  diverses  classes  de  la  so- 
ciété , éternellement  campées  comme  des  enne- 
mies , les  unes  en  face  des  autres.  Au  dehors , un 
seul  but  : l'organisation  des  moyens  militaires. 

Cette  secoude  face  de  la  question  est  restée  k 
peu  de  chose  près  la  même  : car  les  nationalités 
diverses  sont  aujourd’hui  comme  hier,  et  pour 
long-temps  encore  probablement,  constituées  a 
l'état  de  lutte.  A l’égard  du  dedans,  au  contraire, 
il  ne  s’agit  plus  de  conserver  les  privilèges  de 
telle  ou  telle  portion  de  la  société,  de  douuer  à 
telle  ou  telle  autre  portion  des  garanties  nécessai- 
res, de  lui  assurer  uue  protection  spéciale,  il  s’a- 
git d'organiser  la  société  tout  entière , de  lui 
donner  des  lois  générales , universelles  ; de  mettre 
en  harmonie  et  eu  activité  vers  un  même  but , 
tout  l'ensemble  des  forces  sociales. 

C’est  là  chose  impossible,  disent  les  violents; 
ce  serait  renverser  les  bases  de  l’ordre  social.  — 
La  société  est  encore  mineure  : il  lui  faut  des  tu- 
teurs, disent  les  sophistes.  — L’homme,  ajoute  un 
docteur  catholique, est  une  intelligence  et  une  vo- 
lonté : par  l’intelligence  il  est  bon  ; par  la  volonté, 
pervers.  Il  faut  donc  que  rintelligcnce  domine  et 
que  la  volonté  soit  réprimée;  il  faut  que  l’homme 
soit  gouverné. 

Méprenons. 


Il  est  impossible , dit-on , que  tous  les  citoyens 
d’un  pays  aient  des  droits  égaux,  qu’ils  concou- 
rent tous  à la  même  formation  du  gouvernement , 
k la  distribution  de  la  justice.  Impossible!  Et 
pourquoi  ? — Cela  ne  s’est  jamais  vu  ! — Belle  rai- 
son , certes.  Mais  il  a paru  des  choses  nouvelles 
apparemment  duns  le  cours  du  monde  jusqu’à  nous, 
et  ces  choses,  avant  qu'elles  n’eussent  paru , ou 
en  pouvait  dire  aussi  : Cela  ne  s’est  jamais  vu. 
Qu’est-ce , après  tout,  que  la  mise  en  œuvre  du 
principe  de  la  souveraineté  du  Peuple?  C’est  la 
consécration  réelle  de  l'égalité  politique.  Est-ce 
donc  là  quelque  chose  de  plus  miraculeux  , de 
plus  inouï  que  l'intromission  de  l’égalité  morale? 
Or,  qui  nie  aujourd’hui  l’égalité  des  âmes?  II  est 
donc  altsurde  de  dire  qu’une  chose  est  impossible, 
par  celte  raison  qu’elle  n'a  jamais  existé  ; et  à vrai 
dire, c’est  la  proposition  contraire  qui  est  ration- 
nelle et  vraie,  llest  évident,  en  effet,  qu’une  chose 
est  d’autant  plus  impossible  qu’elle  existe  depuis 
plus  long-temps.  I^a  durée  n’est  pas  une  condition 
d’avenir,  tant  s’eu  faut  : car,  à ce  compte,  on  serait 
d’autant  plus  loin  de  la  mort  qu’on  aurait  plus 
long-temps  vécu.  Demandez  à ce  vieillard  ce  qu’il 
eu  pense. 

La  société  est  mineure  , il  lui  faut  des  tuteurs. 
— Soit.  Mais  qui  les  choisira  ces  tuteurs?  Un 
conseil  de  famille?  Mais  qui  nommera  ce  conseil 
de  famille?  Où  est  le  magistrat  chargé  de  ce  soin, 
et  si  le  magistrat  existe,  qui  l’a  investi  de  sa  fonc- 
tion? Impossible  de  répondre  à ces  questions 
qui  se  multiplient  à l’infini  et  qui  euserrenl  le 
sophisme  dans  uu  cercle  d’arguments  d’où  il  no 
peut  sortir.  — Ainsi,  par  exemple,  si  nous  consi- 
dérons l’organisation  politique  actuelle  de  la 
France  : le  tuteur  de  la  société,  c’est  le  pouvoir 
exécutif  ; le  conseil  de  famille  , c’est  la  chambre 
des  députés  ; les  magistrats  chargés  de  nommer 
le  conseil  de  famille  ce  sont  les  électeurs. — Nous 
voyous  bien  ici  la  génération  des  pouvoirs  , mais 
leur  source  légitime,  où  est-elle  ? Nous  voyous 
bien  que  la  chambre  des  députés  nomme , c’est- 
à-dire  désigne  les  agents  du  pouvoir  exécutif  ; que 
les  électeurs  nomment  les  députés.  Mais  les  élec- 
teurs eux-mêmes  d’où  lienueut-ils  leur  mandat , 
leur  pouvoir?  De  la  loi  ? Mais  qu’est-ce  que  la  loi  ? 
Et  qui  l’a  faite  cette  loi  ? Ce  sont  les  députés , de 
concert  avec  le  pouvoir  exécutif.  De  telle  sorte  que 
pouvoir  exécutif,  députés  , électeurs  sont  tout  à la 
fois  cause  et  effet  ; et  que  les  électeurs  donnent  aux 
députés  l’aiitorisation  de  faire  cette  loi  même  eu 
vertu  de  laquelle  ils  sont  électeurs  et  nomment  les 
députés  qui  nomment  le  pouvoir  exécutif.  C’est 
un  abime  de  contradictions  et  d’impossibilités  ma- 
térielles et  morales.  Et  savez-vous  d’où  vient  cela  ? 
de  ce  qu’on  s’efforce  par  tous  les  moyens  d’échap- 
per à un  fait  éclatant:  la  souveraineté  du  Peuple. 

Nous  arrivons  à la  troisième  objection  de  ce 
grand  esprit,  M.  de  Maistre,  contre  la  participa- 
tion du  Peuple  à la  formation  du  gouvernement. 
Comment  l’auteur  du  livre  du  Pape  n’a-t-il  pas 
vu  que  son  raisonnement  détruit  sa  conclusion  ? 
Admettons  comme  vrai  ce  qu’il  dit,  que  l’intelli- 
gence do  l’homme  est  seule  un  bon  instrument. 
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que  la  volonté  humaine  est  perverse.  Que  voulons-  , 
nous  ? Que  le  peuple  exerce  les  droits  politiques  ; j 
qu’il  désigne  ceux  qui  sont  chargés  de  le  gouver- 
ner. Mais  cet  exercice,  est-ce  un  acte  d'intelligence  ; 
ou  de  volonté?  il  est  bien  évident  que  c'est  surtout 
un  acte  d’intelligence.  Le  Peuple  emploie  sou  in- 
telligence à discerner  les  mieux  méritants,  il  les 
désigne  et  puis  il  abdique  entre  leurs  mains,  mais 
pour  un  temps,  l'exercice  de  sa  volonté.  Donc, 
même  en  admettant  que  la  volonté  humaine  soit 
nécessairement,  fatalement  perverse  , l’argument 
de  M.  de  Maistre  est  nul  contre  la  souveraineté  du 
Peuple:  car,  encore  une  fois,  dans  l’exercice  des 
droits  politiques , l’intelligence  est  pour  beau- 
coup plus  que  la  volonté. 

J’arrive  à cette  assertion  qui  termine  l’objec- 
tion du  publiciste  catholique  et  qui  semble  résulter 
de  ses  prémisses,  à savoir  qu’il  faut  que  le  peu- 
ple soit  gouverné.  Certes,  parmi  les  partisans  les 
plus  exaltés  de  la  démocratie,  il  n'en  est  aucun 
qui  nie  l’absolue  nécessité  du  gouvernement.  On 
peut  même  faire  k quelques  uns  le  reproche  d’aller 
trop  loin  k cet  égard. — Oui,  le  gouvernement  est 
nécessaire,  et  il  importe  qu’il  soit  fortement  or- 
ganisé. Mais  la  question  n’est  pas  1k.  Il  s’agit 
uniquement  de  savoir  comment  cl  par  qui  le  gou- 
vernement sera  constitué.  Et  nous  voilà  revenus 
au  même  point  que  tout  k l’heure. 

La  logique  de  M.  de  Maistre  qui  n’a  pas  eu 
toute  la  hardiesse  de  sa  pensée,  aboutit  nécessai- 
rement à la  constitution  d’une  grande  autorité 
extérieure,  indépendante  des  rois  aussi  bien  que 
des  peuples,  et  chargée  de  tout  régler  ici-bas. 
Nous  le  disons  franchement  pour  notre  compte  : 
Si  la  vérité  n'est  pas  chez  nous , elle  est  chez 
M.  de  Maistre.  Mais  de  quelle  source  provient  la 
puissance  de  son  souverain?  Cette  puissance,  le 
Pape  ne  la  tire  point  de  lui-même.  Le  Pape  no  se 
pose  point.  Vient-elle  de  Dieu?  Nous  y consentons  : 
mais  par  où  vient-elle?  Car  si  la  puissance  papale 
est  d’origine  divine,  elle  est  certainement  d’ins- 
tallation humaine.  Qu'elle  vienne  d’en  haut  ou 
d’ici  bas,  les  monuments  les  plus  incontestables 
l'attestent,  elle  s’est  établie  humainement;  elle 
est  sortie  tout  armée  du  consentement  général , 
elle  a duré  par  le  consentement  général , et  si  elle 
semble  décliner  aujourd’hui , c’est  qu’elle  a rompu 
avec  la  tradition  et , que  le  consentement  général 
s’est  retiré  d’elle. 

Le  consentement  général,  voilà  donc  l’intermé- 
diaire nécessaire,  sinon  la  première  source  de 
tout  ce  qui  s’établit,  de  tout  ce  qui  dure  ici-bas. 
Hors  de  1k  rien  de  vrai,  rien  de  possible  humaine- 
ment. Hors  de  là  point  de  salut,  ni  pour  l’intelli- 
gence, ni  pour  un  pouvoir  quel  qu’il  soit.  Mais  si 
le  consentement  général  est  la  source  de  toutes 
choses,  comment  pourra-t-il  être  régulièrement 
constaté,  k moins  que  le  Peuple , tout  le  Peuple, 
n’ait  un  moyen  régulier,  connu  et  reconnu  d’ex- 
primer ce  qu’il  veut  ou  ce  qu’il  ne  veut  pas.  Il  est 
évident  que  cela  n’est  pas  possible.  ( V.  les  mots 
Pouvoir  et  Souveraineté.)  E,  Duclerc. 

PIIILIPPIQLL.  Dans  l'origine,  ce  mot  dési- 


gna les  harangues  de  Déraosthènes  contre,  Philippe, 
roi  de  Macédoine.  On  l’appliqua  ensuite  par  ana- 
logie aux  oraisons  prononcées  par  Cicéron  contre 
Antoine,  l’un  des  triumvirs.  Il  y a des philippi - 
gués  plus  récentes  : ce  sont  les  odes , au  nomlirc 
de  cinq,  publiées  sous  ce  titre  par  La  Grange- 
Chancel  contre  Philippe  d’Orléans,  régent  de  Fran- 
ce, pendant  la  minorité  de  Louis  XV.  Philips  y 
est  singulièrement  maltraité.  L’auteur  l’accuse  de 
mettre  tout  en  œuvre  pour  s’emparer  de  la  cou- 
ronne de  France  et  d’avoir  empoisonné  le  dau- 
phin , fils  de  Louis  XIV,  les  ducs  de  Berry,  de 
Bourgogne  et  de  Bretagne,  et  la  duchesse  de  Bour- 
gogne; il  lui  attribue  d’autres  crimes  encore  dont 
lu  mémoire  du  régent  n’est  pas  entièrement  lavée. 
Aujourd’hui,  le  mot  de  philippigue  se  dit  de  tout 
discours  violent  et  injurieux.  B.-C. 

PILLAGE.  Dans  les  temps  anciens  on  ne  dis- 
tinguait pas  l’individu  collectif  appelé  Nation  ou 
État  des  individus  particuliers  qui  le  composent. 
La  guerre  s’attaquait  donc  non  seulement  à l’Etat, 
mais  encore  aux  personnes  et  aux  biens  des  ci- 
toyens. Ceux-ci  étaient  le  plus  souvent  réduits  en 
servitude  et  dépouillés  de  leurs  propriétés. 

De  plus,  les  troupes  no  recevant  pas  de  solde 
régulière,  elles  s’indemnisaient  de  leurs  peines 
et  de  leurs  travaux  en  s’emparant  des  richesses 
des  pays  conquis.  Leurs  généraux  les  leur  mon- 
traient de  loin  comme  un  puissant  moyen  d’exci- 
ter leur  ardeur. 

Le  Pillage  était  donc  une  chose  ordinaire,  reçue, 
et  elle  était  conforme  k ce  qu’on  appelait  autrefois 
le  droit  des  gens.  Aujourd’hui  encore  nos  usages 
maritimes,  comme  noua  le  faisons  observer  ail- 
leurs, offrent  encore  un  reste  de  cette  étrange  es- 
pèce de  droit.  Ainsi,  sur  mer,  les  propriétés  pri- 
vées sont  exposées  non  seulement  aux  corsaires, 
mais  encore  au  Pillage  régulier  exercé  par  les  vais- 
seaux de  guerre. 

Quant  au  Pillage  des  villes,  villages  et  habita- 
tions, l’opinion  publique,  désormais  suffisamment 
éclairée  sur  co  point,  le  regarde  comme  un  acte 
de  brigandage , et  l'officier  qui  l’autorise  ou  ne 
s’y  oppose  point,  pourrait  justement  se  voir  tra- 
duit devant  les  tribunaux  militaires.  Nous  avons, 
il  est  vrai , parmi  nous,  des  généraux  que  le  Pil- 
lage a puissamment  contribué  a enrichir  ; mais  la 
race,  Dieu  merci,  s’en  perd  chaque  jour.  La  cupi- 
dité, si  elle  n’est  pas  éteinte,  s’assouvit  d’une  fa- 
çon moins  brutale,  et  l’humanité  n’est  plus  exposée 
k voir  ccs  scènes  de  dévastation  et  de  rapine  qui  oui 
déshonoré  si  souvent  les  anciennes  guerres.  J.  B. 

PIRATERIE.  Pirates,  forbans,  boucaniers, 
écumeurs  de  mers,  tels  sont  les  noms  sous  lesquels 
on  désigne  des  marins  qui  n'appartiennent  à au- 
cune nation , qui  font  la  guerre  pour  leur  propre 
compte  et  capturent  tous  les  vaisseaux  de  com- 
merce qu’ils  rencontrent.  Les  Pirates  sont  sur  mer 
ce  que  sur  terre  sont  les  brigands  et  les  voleurs  de 
grand  chemin. 

On  confond  à tort  dans  le  langage  ordinaire  les 
Pirates  et  les  Corsaires.  Plusieurs  romanciers  ont 
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contribué  à propager  cette  erreur  préjudiciable  à 
l’honneur  de  braves  marins.  Les  corsaires  sont, 
en  effet,  des  hommes  qui  combattent  seulement 
en  temps  de  guerre,  pour  leur  pays  ou  pour  un 
pays  étranger  auquel  ils  vouent  leurs  services.  Ils 
sont  porteurs  d’une  commission  ou  lettre  de  mar- 
que (V.  ce  mot)  qui  fait  d’eux  à peu  près  ce  que 
sont  les  corps  francs  dans  les  guerres  de  terre. 
Les  Pirates,  au  contraire,  attaquent  en  pleine  paix 
les  vaisseaux  de  toutes  les  nations,  ou,  pendant  la 
guerre,  ils  courent  également  sur  ceux  des  deux 
parties  belligérantes. 

Tons  les  états  ont  porté  contre  les  Pirates  des 
lois  également  sévères.  Lorsqu’on  parvient  à les 
capturer,  l’absence  de  papiers  de  bord  suffit  pour 
qu’ils  puissent  être  condamnés,  et,  dans  certains 
cas,  les  officiers  capteurs  sont  môme  autorisés  à 
meure  les  Pirates  immédiatement  à mort. 

On  conçoit  néanmoins  ce  que  celte  justice  expé- 
ditive pourrait  couvrir  d’abus , et  il  est  à désirer 
que  toutes  les  nations  s’entendent  pour  établir  à 
cet  égard  des  formes  régulières. 

L’individu  non  commissionné  qui,  sous  prétexte 
de  servir  un  gouvernement,  attenterait,  soit  en 
paix,  soit  en  guerre,  à la  propriété  ou  à la  vie  des 
marins  étrangers,  devrait  être  considéré  comme 
Pirate.  C’est  le  cas  dans  lequel  paraît  sc  trouver 
aujourd’hui  M.  Mac-Lood  , accusé,  par  les  Etats- 
Unis,  d’avoir  incendié  le  navire  américain  la  Ca - 
roline,  alors  que  les  hostilités  n’étaient  point  dé- 
clarées entre  les  deux  états. 

Quelque  odieux  que  soit  le  métier  de  Pirate,  on 
est  forcé  de  convenir  que  l’on  a vu  parfois  quel- 
ques uns  de  ces  hommes,  rejetés  en  dehors  d’une 
société  mauvaise,  faire  preuve  de  qualités  bril- 
lantes et  môme  de  vertus  assez  recommandables 
pour  attirer  sur  eux  l’intérêt  public.  Après  toutes 
les  longues  guerres  qui  ont  si  souvent  désolé  l’hu- 
manité, et  qui  presque  toujours  se  terminent  au 
profit  de  quelques  princes  ou  de  quelques  aristo- 
crates, on  a vu  des  marins  énergiques  se  faire  une 
nouvelle  patrie  sur  leur  vaisseau,  et  déclarer  la 
guerre  aux  états  qui  les  repoussaient.  Ainsi,  après 
la  découverte  des  Colomb  et  des  Pizarre,  de  hardis 
Pirates  s’établirent  dans  les  nombreux  archipels 
des  Antilles  et  y tinrent  long-temps  en  échec  la 
puissance  espagnole.  Qu’a-t-il  manqué  à certains 
d’entre  eux  pour  devenir  des  fondateurs  d’empire? 
Quelques  vaisseaux,  peut-être,  et  quelques  lieues 
de  terre  de  plus  qu’ils  n’en  possédaient. 

Hâtons-nous  de  dire  cependant  que  les  Pirates, 
en  général,  no  méritent  réellement  pas  cet  intérêt 
romanesque  qui,  grâce  à la  constitution  vicieuse 
de  nos  sociétés,  s’attache  à tous  ceux  qui  essaient 
de  vivre  en  dehors  de  leurs  liens.  Les  flibustiers, 
qu’on  ne  rencontre  plus  guère,  au  reste,  que  dans 
les  mers  éloignées  de  la  Sonde,  dans  les  archipels 
de  la  Polynésie  et  sur  les  côtes  de  la  Chine,  présen- 
tent un  obscur  ramas  composé  de  ce  que  l’huma- 
nité a de  plus  cruel  et  de  plus  sordide.  Espérons 
qu’ils  ne  tarderont  môme  pas  à disparaître  tout-ù- 
feit  de  la  surface  de  l’Océan. 

Il  est  une  autre  espèce  d’hommes  également 
nommés  Pirates,  qui  ont  long-tenips  infecté  les 
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eaux  de  la  Méditerranée  et  porté  même  leurs  ra- 
vages sur  les  cOtes  do  l’Espagne,  de  la  France  et  de 
l'Italie.  Nous  voulons  parler  des  coureurs  harbares- 
ques  d’Alger,  de  Tunis,  de  Tripoli,  de  Tétuan,  de 
Tanger,  etc.  Ce  n’étaient  point  des  Pirates  dans  le 
sens  ordinaire  du  mot,  puisqu’ils  appartenaient  à 
de  véritables  gouvernements  plus  ou  moins  régu- 
lièrement assis.  Mais  ces  gouvernements  eux- 
mêmes  étaient  de  véritables  barbares,  s’opposant 
à tout  ce  que  l’humanité  a introduit  d’améliora- 
tionsdans  le  droit  des  gens.  Ainsi,  ils  continuaient 
à faire  la  guerre  comme  on  la  faisait  dans  les 
temps  anciens  et  presque  sauvages;  ils  s’attri- 
buaient le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  leurs  pri- 
sonniers ; ils  réduisaient  ceux-ci  à l’état  d’esclaves, 
et,  de  plus,  comme  leur  religion  les  dégageait  de 
toute  obligation  contractée  envers  les  chrétiens,  il 
était  impossible  de  conclure  avec  eux  aucun  traité 
solide.  La  guerre,  une  guerre  éternelle,  devait  donc 
exister  entre  eux  et  l’Europe.  La  France,  dans  l’in- 
térêt de  l’Europe,  s’est  chargée  de  les  réduire  à 
l’impuissance,  et,  par  la  glorieuse  conquête  de 
l’Algérie,  elle  a détruit  à tout  jamais  la  Piraterie 
barbaresque.  Jules  Bastide. 

PLACARDS.  Les  placards  ou  affiches  sont  un 
des  moyens  de  publicité;  et  le  moyen  le  plus  po- 
pulaire, car  il  est  gratuit  ; le  plus  général,  car  il 
s’adresse  à tous  ; le  plus  collectif,  le  plus  compré- 
hensif, si  Fou  peut  ainsi  dire,  car  il  parle  simul- 
tanément & un  plus  ou  moins  grand  nombre  de 
personnes. 

La  publicité  par  le  moyen  des  placards  ou  affi- 
ches est-elle  licite  sous  l'empire  de  la  législation 
actuelle?  Est-il  bon , absolument  parlant , qu’elle 
soit  libre? 

Voyons  d’abord  la  première  question.  Tout  ce 
qui  n’est  pas  défendu  est  permis  : c’est  un  axiome 
de  droit.  Or  la  loi  du  10  décembre  1830,  qui  règle 
aujourd’hui  la  matière , interdit  expressément 
d'afficher  ou  de  placarder  dans  les  rues,  places  ou 
autres  lieux  publics,  aucun  écrit,  soit  à la  main  , 
soit  imprimé,  gravé  ou  lithographié  contenant  des 
nouvelles  politiques  ou  traitant  d'objets  politi- 
ques. — Tels  sont  les  termes  exprès  de  la  loi. 
Qu’en  résulte-t-il  ? Incontestablement , que,  tout 
écrit,  soit  à lu  muin,  soit  imprimé  ou  lithographié, 
peut  être  affiché  ou  placardé  dans  les  rues,  places 
ou  autres  lieux  publics,  pourvu  qu’il  ne  contienne 
aucune  nouvelle  politique  et  qu'il  ne  traite  d’au- 
cun objet  politique.  11  n’y  a pus  d’inlerprétaliou 
qui  puisse  valoir  à l’encontre  de  celte  disposition 
si  nette  et  si  précise  de  la  loi. 

Cependant  on  élève  une  prétention  singulière  : 
on  veut,  par  voie  administrative,  par  une  simple 
décision  de  police,  prohiber  l'affiche  ou  le  placar- 
dage  du  titre  d’un  écrit  politique.  Celle  préten- 
tion est-elle  admissible  ? Non,  assurément. ïsi  l’an- 
nonce affichée  contenait  quelque  extrait  ayant  rap- 
port à la  politique,  nul  doute  alors  que  l’autorité 
administrative  n’eùl  le  droit  de  faire  dispa- 
raître l’affiche  et  de  déférer  la  contravention  à l’au- 
torité judiciaire.  Mais  s’il  s’agit  uniquement  de 
l'annonce  d’un  livre,  de  l’affichage  du  titre  de  ce 
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livre,  l'afficheur  ne  peut  légalement  être  poursuivi 
ni  même  inquiété. 

En  effet,  la  loi  du  10  décembre  1850  ne  s'appli- 
que, ni  dans  son  esprit  ni  dans  son  texte,  à l'affi- 
chage du  titre  d'un  livre  : ni  dans  son  esprit,  car 
elle  a voulu  seulement  empêcher  qu'on  ne  couvrit 
les  murs  avec  des  journaux  ou  fragments  de 
journaux  exposés  aux  regards  des  passants  ; ni  dans 
son  texte,  cur  le  texte  ne  parle  que  des  écrits  con- 
tenant des  nouvelles  politiques,  ou  traitant  d’ob- 
jets politiques.  Or,  évidemment,  si  sophiste  que 
l'on  soit,  on  ne  peut  soutenir  que  le  titre  d’un  livre 
contient  des  nouvelles  politiques  ou  qu'il  traite 
d'objets  politiques. 

Que  si  le  titra  lui-même  contenait  un  délit,  une 
offense  aux  lois  ou  aux  mœurs,  ce  serait  différent. 
Si,  par  exemple,  dans  une  mouarcliie,  on  intitulait 
un  écrit  : Fine  la  république  ; ou,  dans  une  répu- 
blique : f'ive  le  roi ; — ou,  la  Fer  tu  n'est  qu'une 
sottise,  — ou  bien  encore,  — le  Fol  est  méritoire  ; 
certes,  alors  l'autorité  publique  aurait  le  droit  et  le 
devoir  d’intervenir.  Maiscomment  devrait-elle  in- 
tervenir? La  loi  le  dit  : par  les  voies  ordinaires, 
comme  ii  l’égard  de  tout  autre  délit  de  presse  : elle 
ferait  saisir  l'affiche  ou  le  placard  et  déférerait  les 
contrevenants  aux  tribunaux. 

Ainsi,  nul  doute  sur  la  question  de  droit  : tout 
libraire,  éditeur,  marchand,  commerçant, etc., etc., 
peut  faire  placarder  sur  les  murs  ce  qu'il  lui  plaît 
d'annoncer  au  public , sauf  toutefois  les  excep- 
tions ci-dessus  indiquées.  Blais  l’arbitraire  trouve 
toujours  moyen  de  se  rattraper  aux  branches.  Aux 
termes  de  la  loi,  nul  ne  peut  placarder  lui-même 
scs  affiches  dans  les  rues  ou  places  publiques.  Il 
faut  pour  cela  l’intermédiaire  obligé  d'un  affi- 
cheur de  profession.  Or,  l'article  3 de  la  loi  du  10 
décembre  1850,  dispose  que  : « Quiconque  veut 
exercer,  même  temporairement  lu  profession  d’af- 
ticlienr  on  de  crieur  , de  vendeur  ou  distributeur 
sur  la  voie  publique,  d’écrits  imprimés  lithogra- 
phiés, gravés,  où  à la  main,  sera  tenu  d'en  faire 
préalablement  la  déclaration  devant  l'autorité 
municipale.»  De  là  celte  interprétation  tortionnaire 
que,  pour  pouvoir  afficher  un  placard  sur  un  mur 
il  faut  l'autorisation  de  l'autorité  municipale;  que, 
par  conséquent,  l’autorité  municipale  la  peut  re- 
fuser. Aussi,  lorsque  la  police  veut  empêcher  l’an- 
nonce d’un  écrit  qui  déplaît  au  pouvoir,  on  avertit 
officieusement  l'afficheur  qu’on  lui  retirera  sa  mé- 
daille s’il  prête  son  ministère  au  libraire  ou  à l'é- 
diteur misa  l’index.  C’est  de  l’arbitraire  et  du  plus 
mesquin. 

Quant  à la  question  de  savoir  s’il  est  bon,  ab- 
solument parlant,  de  laisser  entièrement  libre  la 
publicité  par  voie  de  placard  ou  d’affiche,  il  est 
permis  d’hésiter.  Cependant  après  mûre  réflexion, 
il  semble  que  l’affirmative  ne  soit  pas  douteuse. 
Si  l’on  veut  sincèrement  la  liberté  de  la  presse,  on 
veut  par  cela  même  tous  les  moyens  de  publicité. 
Il  est  hien  entendu  seulement  que  le  pouvoir  so- 
cial sera  d’autant  plus  armé  contre  l’abus  que  le 
droit  sera  mieux  reconnu  et  mieux  assuré.  E.  D. 

PLACE  PUBLIQUE.  C’est  sur  les  places 
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publiques  que  les  anciens  traiiaient  les  affaires  de 
l’Etat.  Alors  le  peuple  ne  remettait  pas  le  soin  de 
scs  intérêts  à des  mandataires  plus  ou  moins  in- 
telligents , fidèles  et  dévoués  ; il  les  débattait  lui- 
même.  Loin  que  le  législateur  songeât  à lui  con- 
tester ce  droit , il  lui  en  faisait  un  devoir,  et  nul 
n’était  dispensé  de  l’accomplir:  il  fallait  que  cha- 
cun participât  aux  délibérations  communes , s’en- 
rôlât dans  un  des  partis  qui  divisaient  les  ci- 
toyens; et  les  indifférents,  c’est-à-dire  les  égoïstes, 
étaient  frappés  de  peines  sévères  et  mis  au  ban  d** 
la  société. 

Dans  les  républiques  de  la  Grèce,  à Rome  , et 
dans  tous  les  pays  libres , certains  lieux  élaieul 
spécialement  consacrés  aux  délibérations  du  peu- 
ple. C’était,  en  Gréa*,  notamment , de  vastes  pla- 
ces carrées , sur  les  côtés  desquelles  réguaient  de 
doubles  portiques  dont  les  colonnes  soutenaient 
encore  des  galeries  supérieures.  Des  tribunes  pour 
h*  orateurs  s’élevaient  sur  plusieurs  points.  Des 
barrières  mobiles  séparaient  les  diverses  tribus, 
lorsqu'elles  avaient  à donner  leurs  suffrages.  Telle 
était  à Athènes  la  place  appelée  Agora.  Ou  y 
voyait  en  outre  la  pierre  sacrée  sur  laquelle  les 
magistrats  thesmothétes  faisaient  serment  d’ob- 
server les  lois,  dont  le  peuple  les  avait  constitué* 
les  gardiens.  C'était  aussi  sur  ceUe  pierre  que, 
dans  certaines  causes,  les  juges,  les  témoins  et  les 
orateurs  venaient  jurer  de  n’offenser  ni  la  justice, 
ni  la  vérité.  Dans  une  autre  place  d’Athènes,  qu’on 
nommait  Pnycey  se  trouvait  également  une  pierrt 
sacrée  sur  laquelle  un  héraut  public  proclamait, 
«•Ion  la  circonstance,  les  décisions  ou  les  avis  de* 
magistrats. 

Rome  avait  plusieurs  places  publiques,  qui  da- 
taient d’époques  différentes,  comme  l’indiquaient 
leurs  noms  : Forum  fiomanum , forum  Julium , 
Jorum  Augustum.  La  plus  ancienne  et  la  plus  cé- 
lèbre était  le  forum  Romanum.  Le  prêteur  y 
donnait  ses  audiences  et  y rendait  la  justice,  et 
le  peuple  y tenait  ses  assemblées  par  tribus  et  par 
curies.  C’était  aussi  le  centre  de  toutes  les  affaires 
de  banque  et  de  commerce;  et,  dans  les  boutiques 
pratiquées  sous  les  portiques  qui  régnaient  tout 
autour  de  la  place,  se  tenaient  les  changeurs, 
banquiers  et  les  principaux  négociants.  On  y avait 
dressé,  dans  un  lieu  couvert,  la  tribune  aux  ha- 
rangues, appelée  rostra  (V.  le  mot  Rostres),  du 
haut  de  laquelle  les  magistrats  s’adressaient  aux 
citoyens,  soit  pour  leur  proposer  les  lois,  soit  pour 
s’entretenir  avec  eux  des  affaires  de  laRépublique. 
Dans  le  voisinage  de  cette  tribune , était  une  en- 
ceinte nommée  septum , haie,  ou  ovlle,  parc,  ber- 
gerie, dans  laquelle  entrait  successivement  cha- 
que tribu  pour  donner  son  suffrage. 

Les  tndhls  des  tribus  germaniques  et  en  parti- 
culier des  Francs,  qui  se  sont  perpétués  sous  dif- 
férents noms  cl  avec  des  altérations  diverses  jus- 
qu’au règne  de  Charles  VII , ressemblaient , sous 
beaucoup  de  rapports,  au  forum  romain  et  à l’a- 
dora d’Athènes.  B.-C. 

PLAINE.  On  appelait  de  ce  nom,  dans  la  Con- 
vention, les  Unies  «le  la  chambre  où  siégeaient  les 
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députés  qui  n’avaienl  pas,  dès  l'abord , pris  un 
|«u  ti  systématique  entre  la  Montagne  et  la  Gironde. 
Plaine  et  Marais  étaient  dans  l’acception  com- 
mune, deux  termes  identiques.  Les  deux  partis 
hostiles  étant  à peu  près  égaux  en  force,  la  majo- 
rité se  trouvait  acquise  à celui  qui  réussissait,  dans 
une  circonstance  donnée,  à rallier  le  plus  grand 
nombre  des  membres  de  la  Plaine.  Au  ">1  mai,  la 
Plaine  vota  la  mise  en  accusation  des  vingt-deux  : 
au  9 thermidor,  Robespierre  invoqua  vainement 
son  appui  contre  les  mauvaises  passions  de  la 
droite  et  de  la  gauche.  Plaine  représentait  dans 
la  Convention  ce  que  le  Centre  représente  dans 
nos  chambres  actuelles,  la  majorité  mobile  que  se 
disputent  les  minorités  qui  prétendent  au  pouvoir. 

B.  H. 

PLÈBE , du  latin  plebs.  C’était  chez  les  Ro- 
mains, dans  les  premiers  temps  de  la  République, 
la  partie  du  peuple  qui  ne  jouissait  d’aucun  droit 
civil  ni  politique.  Ce  mot  se  prend  aujourd’hui 
dans  un  sens  analogue.  Il  est  moins  injurieux  que 
celui  de  populace,  quoiqu’il  ne  soit  pas  employé 
dans  un  sens  favorable.  B.-C. 

PLÉBÉIENS.  « Il  n’y  a point  de  ville  qui  ne 
» soit  composée  de  deux  humeurs  contraires,  qui 
* sont  le  peuple  et  les  grands.  » — Cette  obser- 
vation de  Machiavel  à propos  de  la  république  ro- 
maine a été  vraie  jusqu’ici  et  le  sera  toujours, 
tant  que  la  société  ne  reposera  pas  sur  l’égalité 
de  tous  les  citoyens,  et  tant  qu’elle  ne  compren- 
dra pas  l’Humanité  tout  entière. 

La  lutte  de  ces  deux  principes,  phénomène  uni- 
versel de  l’histoire,  apparaît  surtout  dans  l’histoire 
romaine,  où  elle  s’est  produite  sous  des  noms  dif- 
férents. A l’époque  des  rois  et  pendant  les  pre- 
miers siècles  de  la  République,  c’est  d’abord  la 
lutte  des  Patriciens  et  des  Plébéiens  persévérant 
sous  la  même  forme  jusqu'à  la  conquête  de  l’Ita- 
lie. Au  temps  des  Grecques,  l’ancien  élément  plé- 
béien se  trouvant  dispersé  par  les  guerres  conti- 
nuelles ou  mêlé  avec  l’aristocratie,  la  lutte  intes- 
tine de  la  cité  est  engagée  entre  les  oppresseurs, 
nobles  et  chevaliers.  C’est  au  dehors  que  le  prin- 
cipe plébéien,  c’est-à-dire  l’élément  inférieur  et 
opprimé,  continue,  dan9  les  guerres  sociales  et  les 
guerres  serviles,  son  infatigable  réclamation  con- 
tre l’inégalité. 

Guns  a donné  de  l’histoire  de  Rome  cette  re- 
marquable formule  qui  s’applique  aussi  d’une  cer- 
taine façon  à l’histoire  générale  : « Le  monde  ro- 
main est  le  monde  où  combattent  le  fini  et  l'in - 
fini . Les  patriciens  représentent  l’infini  ; mais  un 
mauvais  inGni,  puisqu'il  ne  reconnaît  et  ne  con- 
tient pas  les  Plébéiens  qui  représentent  le  fini. 
I„es  périodes  de  l’empire  romain  se  rapportent 
aux  préparatifs  de  la  lutte,  à la  lutte  dans  sou 
plus  haut  point , enfin  à l’affaiblissement  succes- 
sif et  à la  ruine  simultanée  des  deux  partis.  Pre- 
mière période  où  les  deux  éléments  ennemis  sont 
encore  identiques  et  enveloppés  l’un  dans  l’autre  : 
Royauté.  Deuxième,  période  où  ils  se  séparent  et 
se  combattent  : République.  Troisième  période  où 


PLÉBÉIENS.  721 

ils  s’affaiblissent,  s’assoupissent  et  se  confondent  : 
Empire.  » 

M.  Michelet  (I)  explique  ainsi  l’essence  et  la  ri- 
valité des  deux  éléments  patricien  et  plébéien  : 
« Les  Plébéiens  constituaient  dans  Rome  le  prin- 
cipe d’extension  , de  conquête,  d’agrégation  ; les 
patriciens  celui  d’exclusion,  d’unité,  d’individua- 
lité nationale.  Sans  les  Plébéiens,  Rome  n’eût 
point  conquis  et  adopté  le  monde.  Sans  les  patri- 
ciens, elle  n’eût  point  eu  de  caractère  propre,  de 
vie  originale  ; elle  n’eût  point  été  Rome.  » 

Après  avoir  ouvert  un  asile  à tous  les  hommes, 
sans  distinction  de  loi  ou  de  culte,  Romulus  com- 
mence par  la  conquête  des  femmes  : l’enlèvement 
des  Sabines.  Chaque  jour  il  appelle  des  étrangers , 
des  Latins  à la  possession  de  la  cité  nouvelle,  l.es 
premiers  établis,  les  patriciens , le  tuent,  et  son 
successeur,  Numa,  est  l’idéal  patricien,  comme 
Romulus  lui-même  était  l'idéal  Plébéien.  Nous  al 
Ions  voir  ces  deux  germes  se  développer  et  se  pé- 
nétrer mutuellement  tout  le  long  de  l’histoire,  la 
plèbe  sans  cesse  renaissante,  escaladant  sans  cesse 
le  Capitole,  la  citadelle  des  dominateurs;  triom- 
phant par  l’institution  des  tribuns  , par  la  loi  des 
décemvirs,  par  l’admission  des  Latins , parcelle 
des  Italiens,  enfin,  par  l’établissement  des  empe- 
reurs qui  écrasèrent  l’aristocratie , et , sous  leur 
pesant  despotisme,  consacrèrent,  du  moins,  l’éga- 
lité de  la  loi  civile. 

C'est  le  même  mouvement  qui  s'est  opéré  dans 
l’histoire  de  France,  quand,  à la  suite  de  la  hié- 
rarchie féodale,  la  monarchie  absolue  vint  abaisser 
les  têtes  de  la  noblesse,  niveler  les  seigneurs  et  les 
vassaux , et  établir  ainsi  entre  tous  les  citoyen» 
de  la  nation  une  certaine  égalité  dontelle  était  loin 
sans  doute  de  prévoir  les  dangereuses  conséquen- 
ces pour  son  propre  avenir. 

Sous  les  rois , l’élément  patricien  et  le  plébéien 
subirent  diverses  vicissitudes.  Les  Plébéiens  sont 
tour  à tour  Rémus  qui  n’a  pas  les  auspices  et  mé- 
prise l’enceinte  sacrée;  ils  sont  Romulus,  en  tant 
qu’ils  contribuent,  par  leur  admission  successive 
dans  la  cité,  à l’éternelle  fondation  de  Rome  ; ils 
sont  Tullus  Hostilius  comme  principe  militaire  de 
Rome,  en  hostilité  avec  le  principe  religieux;  il» 
sont  Servius  Tullius , comme  gens  d’une  naissance 
inférieure,  Servius  qui  opposa  les  centuries  aux 
curies  et  modifia  la  division  des  tribus.  Tués  sous 
le  nom  de  Servius  ( fils  de  l’esclave,  Servus),  ils 
ressusciteront  deux  fois  sous  le  nom  de  Brutus 
(esclave  révolté).  Le  premier  consul,  après  l’ex- 
pulsion des  Tarquins , et  le  premier  tribun , après 
la  retraite  sur  le  mont  Avenlin , s’appellent  éga- 
lement Brutus  (2). 

Dans  la  vieille  constitution  des  curies  patricien- 
nes, il  y avait  trois  tribus  : Albains,  Sabins,  étran- 
gers; trente  curies,  dix  par  tribuB.  Chaque  curie 
était  composée  de  dix  gentes , réunies  sous  la  lance 

(!)  Nous  avons  emprunté  les  matériaux  de  cet  article  à 
Tlte-Live,  à Machiavel.  A Montesquieu,  A Rousseau,  k 
Niébuhr,  mais  principalement  à ringénieu<e  histoire  de  M. 
Michelet. 

(2)  Michelet. 
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du  patricien.  Ces  trois  cents  gentes)  ou  familles, 
étaient  représentées  par  les  trois  cents  sénateurs, 
patres  conscripti.  Les  pères  de  famille  des  gentes , 
seuls  propriétaires,  Beuls  juges  et  pontifes,  for- 
maient seuls  la  cité. 

fui  pierre  du  foyer  et  la  pierre  du  tombeau  qui 
limite  les  champs , voilà  les  bases  du  droit  primi- 
tif. Sur  elles  reposent  le  droit  de  la  personne  et 
le  droit  de  la  propriété,  ou  droit  agraire.  Le  père 
«le  famille,  seul,  est  une  personne  ; seul,  il  a une 
propriété.  Lm  propriétés  particulières,  égales  en- 
tre elles  à l’origine  et  mesurées  par  une  géométrie 
sacrée,  sont  séparées  du  terrain  vague  et  profane 
qu’occupe  l’étranger.  Autour  du  père  de  famille 
se  groupent  les  membres  inférieurs  de  la  gens , 
la  femme,  les  eiilans,  les  clients,  les  colons,  les 
esclaves,  qui  n’existent  point  comme  personnes. 
Ces  multitudes  sont  désignées  par  le  uom  du  chef 
patricien.  Il  ne  faut  pas  s’étouner  si  quelquefois 
un  patricien  suffit  pour  décider  le  gaiu  d’une  ba- 
taille. Iæ  personne,  le  nomen  du  patron,  repré- 
sente alors  tonte  sa  gens.  Contre  le  patricien,  père 
de  famille , il  n’y  a point  d’action  : sa  parole  est  la 
loi. 

Ijes  Plébéiens  ne  furent  point  originairement 
cliens  des  Patriciens,  suivant  Niebuhr.  Les  clients 
ne  se  réunirent  à la  plèbe  qu’à  mesure  que  leur 
servitude  eut  été  relâchée,  en  partie  par  le  pro- 
grès général  vers  la  liberté , eu  partie  par  l’ex- 
tinction ou  la  décadence  des  maisons  de  leurs 
patrons.  Les  Plébéiens,  avant  Servius,  transportés, 
pour  la  plupart,  des  pays  vaincus  à Rome,  étaient 
citoyens  libres,  mais  ne  votaient  point;  il  n’y 
avait  d’assemblées  que  celles  des  curies.  Les  no- 
bles des  cités  conquises  étaient  tous  Plébéiens. 

Sous  les  rois,  quelques  plébéiens  illustres  en- 
trèrent pourtant  dans  le  patricial  et  furent  admis  à 
la  participation  du  droit  divin  et  humain  qui  leur 
assurait  la  liberté  et  la  propriété.  \ji  division  eu 
Centuries,  opposée  aux  Curies  par  Servius,  eut, 
comme  ou  l’a  déjà  dit  ci-dessus,  une  extrême  im- 
portance. Cektwues.) 

Serv  ius  avait  aussi  changé  la  division  des  tri- 
bus, parce  que  la  troisième  et  dernière,  celle  des 
étrangers,  était  deveuue  trop  nombreuse.  Il  en 
avait  fait  quatre,  non  plus  selon  la  race,  mais  selon 
le  lien  qu’on  occupait  dans  la  ville.  A ces  quutra 
tribus  urbaines,  il  en  ajouta  quinze  autres,  appe- 
lées tribus  rustiques.  Dans  la  suite , on  en  créa 
alitant  de  nouvelles,  et  le  peuple  romain  se  trouva 
entin  divisé  en  trente-cinq  tribus,  nombre  auquel 
elles  restèrent  lixées  jusqu’à  la  fin  de  la  républi- 
que (1). 

L’occasion  première  du  combat  entre  les  Plé- 
béiens et  les  patriciens,  c’est  plutôt  la  terre,  l’a- 
grr  romanus , que  la  cité.  Uîs  Plébéiens  sont 
admis  dans  la  cité  ; ils  y habitent,  ils  y possèdent  ; 
mais  pour  posséder  Vager  il  faut  avoir  le  droit 
des  quintes,  des  seuls  patriciens.  C’est  la  grande 
querelle  qui  se  renouvelle  tant  de  fois  sous  le  nom 
de  loi  agraire,  dans  son  esprit  primitif  : car  les 
lois  agraires,  par  exemple  celles  de  Lucinius  Stolo, 
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de  Caius  Gracchus,  de  Kullii*  et  de  Jules  César, 
eurent  aussi  pour  objet,  soit  de  partager  entre  les 
citoyens  pauvres  des  terres  éloignées,  soit  de  dé- 
terminer le  maximum  de  propriété  territoriale 
permis  aux  riches. 

Quand  les  rois  eurent  été  remplacés  par  deux 
consuls,  quand  les  comices  par  centuries  eurent 
partagé  l’autorité  entre  les  patriciens  des  Curies 
et  les  riches,  le  sort  des  Plébéiens  ne  fut  pas  beau- 
coup amélioré  ; dès  les  premiers  temps  de  la  Ré- 
publique, deux  cris  s’élevèrent  du  peuple  contre 
les  patriciens.  Les  Plébéiens  redamèrent  des  droits 
et  du  pain,  comme  plus  tard  sous  les  empereurs,  ils 
demandaient  du  pain  et  des  jeux,  lorsqu’ils  eu- 
rent perdu  le  sentiment  de  la  dignité  politique. 
I,es  plus  nécessiteux  Acceptèrent  îles  terres  pro- 
fanes mesurées  à l’image  de  l’ager.  Ils  fonnèreut 
des  colonies  et  étendirent  au  loin  la  puissance  de 
Rome. 

Ces  deux  cris  se  perpétuèrent  pendant  toute  la 
République  , et  ils  correspondent  merveilleuse- 
ment à ce  que  nous  appelons  aujourd’hui  la  ques- 
tion potitU/ue  et  la  question  sociale , qui  n’en  font 
qu’une.  Quand  le  menu  peuple  obtenait  un  avan- 
tage politique,  par  exemple  l’accession  aux  char- 
ges et  aux  fonctions,  par  exemple  après  la  créa- 
tion des  tribuns,  il  soulevait  aussitôt  la  question 
sociale,  réclamant  des  lois  de  propriété  qui  exci- 
taient d’interminables  discordes.  La  noblesse  ro- 
maine cédait  les  dignités,  sans  trop  de  résistance; 
mais  sitôt  qu’il  était  question  du  bien,  elle  fut 
toujours  si  acharnée  à le  défendre,  que  le  peu- 
ple était  contraint  de  recourir  aux  moyens  vio- 
let». 

A Rome, le  riche  n’avait  jamais  besoin  du  pauvre. 
Le  travail  de  ses  esclaves  lui  suffisait  pour  l'agri- 
culture. Il  n’y  avait  point  d’industrie.  Le  riche  et 
le  pauvre,  placés  eu  face  l’un  de  l’autre  et  sépa- 
rés par  une  éternelle  barrière,  étaient  ennemi 
naturels.  Quand  le  Plébéien , ruiné  par  la  guerre 
qui  incendiait  sa  chaumière,  rentrait  dans  Rome, 
il  allait  emprunter  au  patricien  ou  au  riche,  pro- 
mettant de  rendre,  après  la  campagne  prochaine, 
sur  le  butin  de  la  victoire.  Les  intérêts  du  prêt 
étaient  ruineux.  Mais  la  personne  du  débiteur 
insolvable,  c’est-à-dire  lui  et  sa  famille,  était  b 
pour  répondre,  sinon  il  encourait  la  perte  de  sa 
qualité  de  citoyen,  diminutio  capitis.  I-e»  lo» 
étaient  terribles  : « si  le  débiteur  ne  satisfait  pa» 
» au  jugement,  le  créancier  l’emmènera  ell’oU*- 
» chcra  avec  descourrois  ou  avec  des  chaînes  qui 
h pèseront  quinze  livres  au  plus.  On  lui  donnera 
» |K)ur  nourriture  une  livre  de  farine.  S’il  nes’ar- 

* range  point,  lenez-le  dans  les  liens  soixante 

* jours.  Cependant  produisez-le  en  justice  pm 
» trois  jours  de  marché,  et  là,  publiez  à combien  se 
> monte  la  dette.  Au  troisième  jour  de  marche,  s’il 

* v a plusieurs  créanciers,  qu’ils  coupent  le  corps 
■ du  débiteur.  S’ils  coupent  plus  ou  moins,  qu’ils 

» n’en  soient  pas  responsables.  S’ils  veulent, ils  peu- 

» vent  le  vendre  à l’étranger  au  delà  du  Tibre.» 

Ce  fut  l’application  de  celte  loi  infâme  à un 
vieillard  plébéien  qui  décida  la  retraite  du  peuple 
sur  le  mont  Aventin.  I. 'aristocratie  romaine  lut 
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obligée  de  traiter  avec  le  peuple,  et  le  tribunal  tut 
institué. 

Les  libertés  plébéiennes  allèrent  vite  avec  les 
tribuns.  On  introduisit,  à côté  des  comices  par 
centuries,  les  comices  par  tribus,  que  les  tribuns 
convoquaient  et  présidaient , indépendamment 
des  augures.  Les  lois  sacrées  avaient  donné  au 
peuple  le  droit  de  faire  des  plébiscites  et  de  juger 
ainsi  ceux  qui  s'opposaient  à ses  volontés.  Bientôt 
il  demanda  une  loi  fixe  et  un  code  écrit.  « On  ne 
sait,  dit  le  président  de  Montesquieu,  quelle  fut 
plus  graude,  ou  dans  les  Plébéiens,  la  lâche  har- 
diesse de  demander,  ou  dans  le  sénat,  la  condes- 
cendance et  la  facilité  d'accorder.  » Le  sénat , 
cependant , avait  peine  à laisser  envahir  le  sanc- 
tuaire du  droit,  il  cherchait  sans  cesse  à entraîner 
le  peuple  dans  de  nouvelles  guerres,  ou  bien  il  lui 
abandonnait  quelques  terres  non  comprises  dans 
l'enceinte  sacrée  du  Pomasiumy  comme  le  mont 
Aveutin.  Il  n'en  fallut  pas  moins  arriver  à la  loi 
écrite,  réclamée  depuis  si  long-temps.  Ou  nomma 
les  décemvirs. 

Voilà  les  Plébéiens  entrés  dans  l'égalité  du  droit. 
La  démocratie  introduite  dans  le  droit  civil  passe 
dans  le  droit  politique.  Le  peuple  poursuit  sa  vic- 
toire sur  les  patriciens.  Il  fait  abolir  la  loi  qui  dé- 
fendait le  mariage  entre  les  deux  ordres.  On  dé- 
membre le  consulat  en  préture,  questure,  édilité, 
censure.  Puis  vient  la  fameuse  loi  du  tribun  Lici- 
uius  Stolo,  qui  ouvre  aux  Plébéiens  le  consulat, 
même  le  collège  des  prêtres  sybil lins,  et  qui  mo- 
difie la  condition  des  débiteurs  et  des  propriétaires. 
Eufiti,  en  338 , le  dictateur  plébéieu , Publius 
Philo,  introduit  les  Plébéiens  jusque  dans  la  cen- 
sure et  consolide  tous  ces  avantages. 

Après  que  la  lutte  intérieure  des  deux  éléments 
de  la  cité  fut  ainsi  momentanément  apaisée,  c'est 
alors  que  Home  emploie  deux  siècles  de  guerres 
glorieuses  à absorber  l'Italie.  C’est  la  guerre  des 
Samuites,  la  couquèle  de  l'Italie  méridionale, 
Pyrrhus  et  ses  mercenaires^  la  première  guerre 
punique,  la  réduction  de  la  Sicile,  de  la  Corse,  de 
la  Sardaigne,  de  la  Gaule  it&lieuiie,  de  l’illyrie  et 
de  l’iatrie.  C’est  Anmbal  et  les  désastres  du  Téaiti, 
de  la  Trébie,  de  Trasymèneet  de  Cannes;  c’est  la 
guerre  partout,  en  Afrique,  en  Grèce,  en  Asie; 
Philippe,  Anliochus,  Philopœmen,  Persée.  C’est  la 
destruction  de  Corynllie,  do  Carthage  et  de  Nu- 
mance.  C’est  finalement  la  victoire  partout.  Rome 
681  mai  tresse  du  monde. 

Peudant  cette  magnifique  épopée,  la  cité  inté- 
rieure avait  complètement  changé  d'aspect.  Pen- 
dant que  l'Italie  envoyait  ses  enfants  mourir  dans 
les  pays  lointains,  elle  recevait  en  compensation 
des  millions  d'esclaves.  I^s  esclaves  ont  pris  la 
place  des  maîtres.  Bientôt , il  ne  faudra  plus  de- 
mander où  sont  les  Plébéiens  de  Home.  I^a  race 
en  est  éteinte  , ils  ont  laissé  leurs  os  sur  tous  les 
rivages  (1).  Les  fils  des  affranchis  sont  eu  posses- 
sion de  la  cité  et  composent  le  peuple  romain  : 

* Silence,  faux  fils  do  l’Italie,  s'écrie  un  jour  au 
€ forum  Scipion  Emilie»  ; vous  ave*  beau  faire  : 

* (I)  M.  Mictalet. 
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» ceux  que  j'ai  amenés  garnîtes  a Home  ne  nio 
• feront  jamais  peur,  tout  déliés  qu'ils  sont  maiu- 
» tenant.  » 

En  outre,  l'aristocratie  d’argent  avait  contribué 
à la  misère  et  à la  dépopulation.  L'influence  des 
idées  grecques  et  des  idées  de  l'Orient  avait  pro- 
fondément modifié  le  vieux  génie  romain.  La 
constitution  des  curies  patriciennes  avait  péri.  Le 
pouvoir  réel  était  entre  les  mains  des  centuries , 
c'est-à-dire  des  propriétaires  et  «les  riches.  La 
question  est  déplacée  et  agrandie.  La  dualité  des 
Patriciens  et  des  Plébéiens  se  présente  sous  une 
autre  forme.  C'est  maintenant  à l'Italie,  à l'uni- 
vers , c’est  aux  étrangers , aux  barbares , aux  es- 
claves, à tous  les  opprimés , de  poursuivre  en  leur 
nom  la  conquête  du  droit  civil  et  politique.  Voici 
venir  les  Gracques  et  Mari  us,  Cenuus  l'esclave  cl 
Spartacus  le  gladiateur,  et  Catilina.  Voici  Jules 
César,  l'homme  de  la  promiscuité,  qui  transfuse 
le  monde  barbare  dans  Borne  et  jusque  dans  le 
sénat.  Voici  une  nouvelle  et  immense  agrégaliou 
de  peuples  ; voici  les  éléments  d'une  cité  nouvelle, 
car  la  vieille  est  morte  avec  Caton  ; lu  société  de 
l’avenir  allait  naitre  avec  Jésus,  le  fils  du  char- 
pentier. 

Depuis  dix-huit  siècles  cependant,  le  monde  a 
continué  «le  voir  les  deux  humeurs  contrai  res  dont 
parle  Machiavel,  et  aujourd’hui  encore  les  Plé- 
béiens et  le»  Patriciens  vivent  sous  le  non»  de 
Prolétaires  et  de  Bourgeois.  T.  Tiiore. 

PLÉBISCITES.  C’est  le  nom  qu’on  donnait 
à Rome  aux  lois  que  décrétait  le  peuple,  assem- 
blé en  tribus,  et  sans  le  concours  des  sénateurs  et 
des  putrices , à la  réquisition  d’un  des  tribuns. 
Bien  que  les  plébiscites  émanassent  dos  plébéiens 
seuls,  ils  n'en  obligeaient  pas  moins  les  patriciens 
eux-mêmes.  B.-C. 

PLEINS  POUVOIRS.  Les  Pleins  Pouvoirs 
sont  en  quelque  sorte  une  procuration  générale, 
donnée  à un  agent  diplomatique,  et  par  laquelle  il 
se  trouve  autorisé  à négocier  de  la  manière  la  plus 
étendue  pour  tout  ce  qui  regarde  les  intérêts  de 
son  gouvernement.  De  là  vient  le  nom  de  pi.éhi- 
potentuire,  appliqué  aux  amlwssadeurs  que  l’on 
charge  de  traiter  de  la  paix,  ou  d’assister  à un 
congrès. 

liorsquc  les  plénipotentiaires  se  trouvent  en  pré- 
sence, leur  première  opération  est  «le  se  livrer  à 
l'examen  réciproque  de  leurs  Pleins  Pouvoirs.  Ce 
n’est  qu’après  les  avoir  reconnus  en  bonne  et  due 
forme  qu'ils  entament  les  négociations. 

Les  Pleins  Pouvoirs  ne  sont  ordinairement  que 
la  partie  ostensible  des  instructions  données  à un 
ambassadeur.  Le  plus  souvent  il  a encore  par  de- 
vers lui  des  instructions  secrètes,  quelquefois  en 
contradiction  avec  celles  qui  sont  destinées  à la  pu- 
blicité. 

Le  mot  de  Plein  Pouvoir  n'implique  pas  non 
plus,  comme  on  pourrait  le  penser,  la  faculté  do 
terminer  et  conclure  définitivement  un  traité.  En 
général,  le  plénipotentiaire,  malgré  sou  titre  pom- 
peux, n’accepte  rteu  tait»  en  référer  à sou  gouver„ 
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îieincnt,  ou  bien  il  ne  signe  aucun  arrangement 
que  sous  la  condition  «l’être  approuvé.  C’est  ce 
qu’on  appelle  accepter  ad  referendum , ou  signer 
sub  spe  rati.  J.  b. 

PLENIERES  (Cours).  Ces  cou»,  qui  n’étaient 
en  apparence  que  des  réunions  de  plaisir,  fournis- 
saient aux  rois  l’occasion  de  se  concerter  avec 
leurs  grands  vassaux  sur  tous  les  objets  qui  se  rat- 
tachaient à la  politique  générale  et  il  l’adminis- 
tration de  leur  empire.  Elles  différaient  essentiel- 
lement des  diètes  et  autres  assemblées  dans  hs- 
quellesle  peuple  délibérait  originairement  sur  ses 
propres  intérêts  , et  qui  lui  permettaient  d’inter- 
venir dans  le  gouvernement  de  l’état.  ï,es  Cours 
Plénières  se  substituèrent  graduellement  à ces 
sortes  d’assemblées,  qui  fiuirent  par  n’étre  plus 
convoquées  ; et  les  souverains  arrivèrent  ainsi  à 
exercer  sur  la  nation  une  autorité  sans  contrepoids 
et  sans  contrôle. 

Les  Cours  Plénières  n’avaient  point  de  tenues 
périodiques;  les  époques  où  elles  avaient  lieu  le 
plus  ordinairement  étaient  les  fêtes  de  Noël  et  de 
Pâques.  On  les  réunissait  aussi  à l’occasion  d’un 
mariage  important,  d’un  traité  de  paix,  d’une  dé- 
claration de  guerre,  du  jugement  de  quelque  grand 
criminel , ou  dans  toute  autre  circonstance  no- 
table. 

Quand  les  rois  avaient  décidé  la  tenue  d’une 
Cour  Plénière,  ils  l’envoyaient  proclamer  sur  tous 
les  points  de  leurs  états  par  des  hérauts  qui  invi- 
taient les  ducs,  les  liarons,  les  comtes,  et  en  gé- 
néral tous  les  grands  vassaux  à y assister  avec 
leurs  femmes.  Le  roi  défrayait  ses  hâtes  , les  ad- 
mettait à sa  table  tant  que  durait  la  Cour  Pléniè- 
re, c’est-à-dire  pendant  sept  ou  huit  jours;  il  leur 
donnait  des  habits,  qu’on  appelait  livrées.  Des 
traces  do  cet  usage  se  sont  conservées  jusqu’à  la 
fin  de  l’ancienne  monarchie  : encore  à cette  épo- 
que, tous  les  grands  officiers  de  la  couronne  et 
ceux  qui  exerçaient  quelque  charge  importante  à 
la  cour  recevaient  chaque  année,  du  mailre  de  la 
chambre  aux  deniers,  une  somme  déterminée  pour 
les  grandes  livrées  de  la  maison  du  roi. 

Les  rois  déployaient  une  grande  somptuosité 
dans  la  tenue  des  Cours  Plénières.  Ils  y parais- 
saient la  couronne  sur  la  tête  et  avec  tout  l’ap- 
pareil de  la  majesté.  On  y faisait  au  peuple  des 
distributions  d’étoffes  et  de  linge,  et  on  y jetait  de 
l'argent.  Mais  c’était  le  peuple  lui-même  qui  fai- 
sait les  frais  de  ces  libéralités , car  chaque  sujet 
était  obligé,  à son  tour,  de  faire  des  présents  à son 
maître.  La  ville  où  se  tenait  la  Cour  Plénière  était 
chargée  de  fournir  la  plus  grande  partie  de  la  con- 
tribution, et  la  dépense  était  énorme.  Ce  n’étaient 
que  festins,  danses  et  fêtes  «le  toute  espèce;  méné- 
triers , jongleurs , joueurs  de  gobelets,  sauteur^, 
rien  n’était  épargné. 

C’est  sous  le  règne  des  Carlovingiens  qu’appa- 
raissent pour  la  première  fois  les  Cours  Plénières. 
Saint-Louis  les  porta  au  plus  haut  degré  de  ma- 
gnificence, et  l’on  a donné  le  nom  de  Cour  nom- 
pareille  à celle  qu’il  tint  à Saumur,  lorsqu’il  reçut 
chevalier  son  frère,  Alphonse.  Les  Cours  Plénières 
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perdirent  de  leur  éclat  à mesure  que  les  grand5 
vassaux  de  la  couronne  augmentèrent  leur  puis- 
sance. Ils  se  dispensaient  d’assister  à ces  assem- 
blées, æ regardant  comme  les  égaux  des  rois  nui 
les  convoquaient,  et  ne  voulant  pas  accroître  par 
leur  présence  la  pompe  dont  elles  étaient  entou- 
rées. Ils  se  piquaient  d’ailleurs  de  tenir  eux-mé- 
m«js  dans  leurs  châteaux  des  Cours  Plénières  aux- 
quelles ils  appelaient  leurs  propres  vassaux  et 
qu’ils  environnaient  du  plus  grand  faste.  Char- 
tes VII  abolit  enfin  ces  assemblées,  prétextant  les 
dungers  qu’eussent  faitcourir  aux  invités  les  guer- 
res avec  les  Anglais  ; mais  la  véritable  raison  qui 
les  fit  supprimer,  c’est  la  misère  du  peuple,  les 
ruineust  s dépenses  dans  lesquelles  elles  enlraî- 
naient  la  noblesse,  et  par  dessus  tout  l’épuisement 
du  trésor  de  l’État. 

Au  mois  de  mai  1788,  Louis  XVIcssava  d’élu- 
der la  convocation  des  Etat  Généraux,  réclamée 
avec  instance  par  toutes  les  classes  du  peuple  pour 
mettre  fin  au  désordre  financier,  en  instituant  une 
Cour  Plénière,  qui, composée  decréalures  ministé- 
riel les , e ù t véri  fié  et  en  regis  tré  tous  les  éd  i ts  royaux , 
à l’exclusion  des  parlements.  Mais  cette  tentative 
échoua  contre  les  résistances  do  tous  Jes  corps  de 
l’Etat  qui,  mus  par  des  motifs  différents  puisés 
dans  leurs  propres  intérêts,  repoussèrent  l’édit 
d’une  commune  voix  et  forcèrent  la  courronne  ale 
rapporter.  B.-C. 

PLÉNIPOTENTIAIRE.  On  nomme  ambas- 
sadeur plénipotentiaire , ministre  plénipoten- 
tiaire, ou  simplement  Plénipotentiaire , un  agent 
diplomatique  «Je  premier  degré,  qui  est  investi,  par 
son  gouvernement, de  pleins  pouvoirs,  pour  suivre 
une  négociation  importante.  ( V.  Pleins  Poi- 
vuirs.  ) 

PLURALITE.  C’est  un  synonyme  de  majorité 
On  dit  la  Pluralité  des  suffrages,  comme  on  dit  b 
majorité  des  voix,  le  mot  Pluralité  s’emploie  éga- 
lement d’une  manière  absolue  ou  relative.  La 
Pluralité  absolue,  est  celle  qui  se  forme  de  plus 
«le  la  moitié  de  la  totalité  des  suffrages.  La  Plura- 
lité relative  sert  à désigner  le  plus  grand  nom- 
bre de  voix  obtenues  par  un  concurrent,  relative- 
ment aux  autres  concurrents.  — - Il  y a pourtant 
quelque  différence  entre  majorité  et  Pluralité. 
Celui-ci,  pour  exprimer  un  sens  précis,  a be- 
soin d’un  comparatif.  On  dit,  en  dépouillant  un 
scrutin  ; majorité , tant  on  ne  pourrait  pas  dire 
Pluralité.  Le  mot  majorité  a en  outre  un  sens 
plus  général  et  philosophique.  Il  exprime  un 
système,  un  être  moral.  Le  mot  Pluralité,  au  con- 
traire, a un  sens  purement  matériel.  Il  serait 
ridicule  de  dire  : le  système  des  Pluralités , la 
Pluralité  d'un  peuple. 

PODESTAT.  On  appelait  autrefois  Podestà , 
en  Italie,  certains  officiers  de  justice  et  de  poli«x. 
lueurs  fonctions  répondaient  à celJ«is  qu’exerçaient 
en  France  les  baillis , sous  l’ancienne  monarchie. 

POLICE.  Surveillance  exercée  par  l'autorité 
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administrative  pour  le  maintien  de  l’ordre  pu- 
blie et  pour  la  sûreté  des  citoyens.  Tel  doit  être 
l’unique  objet  de  la  Police  dans  une  société  bien 
constituée.  Mais  lorsque  les  gouvernements  cher- 
chent à se  créer  un  pouvoir  indépendant  de  celui 
de  la  nation  , ils  ont  besoin  d’une  Police  particu- 
lière pour  la  sûreté  de  leur  personne.  On  lui 
donne  le  nom  de  Police  politique.  Le  nom  de  Po- 
lice personnelle  ou  d’inquisition  lui  conviendrait 
beaucoup  mieux. 

Ilt-n  fermée  dans  ses  véritables  attributions,  la 
Police  est  pour  le  gouvernement,  le  premier  de 
ses  devoirs;  c’est  par  elle  que  l’on  reconnaît  les 
avantages  de  la  civilisation  et  de  l’état  de  société. 
Comme  l'administration  dont  elle  forme  la  bran- 
che de  service  la  plus  importante  , elle  est  géné- 
rale ou  locale  ; pour  être  bien  faite,  elle  doit  ainsi 
que  tous  les  autres  services,  ressortir  d’un  centre 
commun.  De  celte  manière,  la  Police  locale  ou 
municipale  n’est  qu’une  subdivision  de  la  Police 
générale. 

Ainsi  la  Police  générale  s’occupe  de  ce  qui  re- 
garde la  sûrelédes  communications  , des  moyens 
de  transport  entre  les  diverses  parties  du  terri- 
toire; la  Police  locale  du  nettoiement,  de  l’éclai- 
rage, de  l’ordre  dans  les  rues  do  la  ville,  pendant 
le  jour  et  pendant  la  nuit. 

La  Police  générale  se  livre  à la  recherche  des 
crimes  et  délits;  elle  surveille  les  vagabonds,  les 
repris  de  justice';  elle  entretient  à cet  effet  les  cor- 
respondances nécessaires  entre  les  diverses  loca- 
lités ; chaque  commune  a pour  les  mêmes  objets 
la  surveillance  qui  lui  est  propre.  Les  maires, 
sous-préfets  et  préfets  sont  spécialement  chargés 
du  service  économique  et  du  régime  des  prisons. 

La  Police  générale  assure  les  approvisionne- 
ments, la  libre  circulation  des  denrées.  La  Police 
locale  s’occupe  des  halles  et  marchés,  des  moyens 
de  subsistance  pour  les  habitants  de  la  commune, 
de  la  vérification  des  poids  et  mesures,  de  tout  ce 
qui  peut  maintenir  le  bien  être  des  citoyens. 

Les  désordres  qui  se  manifestent  à la  fois  sur 
uu  rayou  étendu  regardent  la  police  générale;  ils 
concernent  la  police  locale  quand  le  mouvement 
ne  s’étend  pas  au-delà  de  la  commune. 

L’une  et  l’autre  sont  établies  pour  la  garde  des 
personnes,  pour  la  protection  nécessaire  à l’in- 
dustrie, pour  la  conservation  des  propriétés. 

A ces  attributions  , la  Police  en  joint  une  der- 
nière qui  n’est  pas  moins  importante  ; elle  est 
chargée  de  tout  ce  qui  louche  à la  salubrité.  (V. 
ce  mot). 

Si  la  Police  nous  fait  apprécier  les  avantages  de 
la  réunion  des  hommes  en  société  , elle  nous  fait 
aussi  comprendre  les  vices,  les  désordres  qui  ré- 
sultent d’une  société  mal  organisée.  C’est  par  elle 
que  se  révèlent  tous  les  maux  dont  l’espèce  hu- 
maine est  affligée.  Point  de  doute  que  si  l’asso- 
ciation était  plus  réelle , que  si  les  moyens  de 
secours  réciproques  étaient  mieux  organisés,  la 
lâche  de  la  Police  deviendrait  plus  paternelle  et 
plus  facile. 

Nous  avons  maintenant  à examiner  si  les 
moyens  dont  se  sert  la  Police  répondent  au  but 
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qu’elle  doit  se  proposer.  Dans  une  société  où  règne 
l’égalité,  où  il  existe  conséquemment  le  plus  d’har- 
monie possible  entre  les  intérêts  mis  en  commun  , 
la  surveillance  est  un  devoir  pour  tous  les  ci- 
toyens. La  force  armée  est  à peu  près  inutile  pour 
le  maintien  de  l’ordre;  les  citoyens  sont  toujours 
prêts  ù répondre  k l’appel  de  la  loi  sur  les  points 
où  la  tranquillité,  où  la  sûreté  publique  est  me- 
nacée. La  Police  compte  autant  d’agents  qu’il  y a 
de  membres  dans  la  société.  Cependant  il  est  des 
services  qui  exigent  la  présence  continuelle  d’a- 
gents spéciaux  et  salariés.  En  France  la  gendar- 
merie et  en  cas  d’insuffisance  la  troupe  de  ligue 
sont  les  moyens  de  répression  que  nous  avons 
l’habitude  d’employer.  En  Angleterre,  aux  Etats- 
Unis  on  ne  se  sert  de  la  force  armée  que  dans  les 
grandes  circonstances,  c’est-à-dire  Je  plus  rare- 
ment possible.  Pourquoi  n’imitons- nous  pas 
cet  exemple  en  France?  Dans  toutes  les  villes  de 
la  Grande-Bretagne , comme  dans  celles  d’Améri- 
que, le  service  de  nuit  est  fait  par  des  IValch- 
men  qui  correspondent  les  uns  avec  les  autres,  et 
qui  n’out  d’autres  armes  que  des  bêlons.  Le  jour 
il  n’y  a pas  d’autres  surveillants  dans  les  rues 
que  des  sergents  de  ville  et  des  constables  qui 
n’ont  aussi  pour  arme  que  leur  canne  et  dont 
l’autorité  est  rarement  méconnue.  Ces  moyens 
sont  assurément  préférables  à l’emploi  de  lu 
force  aimée  qui  n’apparait  nulle  part  sans  don- 
ner l’idée  de  la  guerre  et  de  la  résistance,  sans 
causer  quelquefois  des  désordres  plus  graves  que 
ceux  qu’il  s'agit  de  réprimer. 

Lorsque  l’autorité  qui  dirige  un  pays  est  elle- 
même  contestable,  on  conçoit  combien  il  est  avan- 
tageux pour  elle  d’avoir  un  grand  nombre  d’hom- 
mes armés  à sa  disposition.  Le  service  de  la  Po- 
lice ordinaire  n’est  qu’un  prétexte  pour  justifier  la 
présence  de  cette  force  qui  dans  la  réalité  n’a  pour 
objet  que  de  servir  de  coupables  desseins. 

Cela  nous  ramène  à la  Police  politique  dont  les 
ressorts  se  développent  d’autant  plus  que  les  gou- 
vernements deviennent  plus  ombrageux. Celle  Po- 
lice d’espionnage  et  de  corrupliou  est  la  preuve 
la  plus  certaine  d’u ri  mauvais  gouvernement.  Sous 
l’Empire,  alors  qu’un  seul  homme  avait  absorbé 
tous  les  pouvoirs  , la  Police  s’étendait  sur  la  France 
comme  un  réseau  ; elle  avait  ses  magistrats  spé- 
ciaux dont  l’autorité  débordait  celle  des  préfets , 
taudis  qu’une  Police  bien  entendue  et  dans  l’inté- 
rêt de  tous,  ne  doit  pas  sortir  des  circonscriptions 
administratives.  De  notre  temps  la  défiance  de  la 
Police , surtout  de  celle  de  Paris  , a dépassé  tout 
ce  qu’on  avait  jusqu’alors  imaginé.  L’imprudent 
et  faible  gouvernement  de  la  Bestauralion  avait 
renouvelé  l’invention  des  agents  provocateurs  ; 
lorsqu’on  envoyait  un  agent  de  cette  espèce  dans 
un  département  on  disait  que  c’était  pour  le  r«c- 
ciner , par  la  raison  que  l’agent  provocateur  fait 
sortir  le  venin  révolutionnaire  , comme  le  vacciu 
fait  ressortir  le  venin  delà  petite  vérole. 

On  a encore  recouru  depuis  à de  tels  moyens,  et 
la  surveillance  dans  l’intérêt  d’un  seul  est  devenue 
encore  plus  active.  Ce  service  qui  sc  joint  à celui 
de  la  Police  ordinaire  ou  qui  esl  dirigé  par  lts> 
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mêmes  agents  principaux  ne  fait  que  nuire  à l'or- 
dre si  necessaire  à la  société  dont  ou  ne  s'occupe 
plus  assez.  Eu  outre  il  déconsidère,  il  avilit  les 
magistrats  qui  ont  le  malheur  d'en  être  chargés. 

AlO.  ÜILLUIU). 

POLICE  SANITAIRE.  Ea  Police  sanitaire  a 
(Hiur  objet  lu  conservation  de  la  santé  publique. 
Or,  les  causes  qui  peuvent  compromettre  la  santé 
publique  sont  de  deux  sortes:  intérieures  et  exté- 
rieures. La  Police  sanitaire  se  divise  donc  en 
deux  brandies  distinctes;  l’une,  qui  s’exerce  sur 
le  littoral,  a spécialement  pour  but  de  prévenir 
l’importation  , en  France  , des  maladies  pestilen- 
tielles; l’autre,  au  contraire,  qui  comprend  tout 
l'ensemble  du  territoire  et  a pour  mission  de  si- 
gnaler et  de  combattre  les  causes  générales  ou 
locales  qui  mettent  en  danger  la  santé  publique. 

A l’intérieur,  la  Police  sanitaire  est  exercée  par 
les  agents  de  l’administration  publique,  secondés 
et  éclairés  par  dos  corps  libres  qui  sont  appelés 
Conseils  de  salubrité;  ils  ont  sous  leurs  ordres, 
dans  chaque  arrondissement,  un  agent  qui  est 
appelé  médecin  des  épidémies.  (V.  Salubrité.) 

Sur  le  littoral , les  Conseils  de  salubrité  sont 
remplacés  par  dos  Intendances  et  par  dos  Com- 
missions sanitaires.  Les  intendances  sont  au  nom- 
bre de  neuf;  deux  sur  la  Méditerranée  : Marseille 
et  Toulon;  sept  sur  l’Océan,  savoir  : Rayonne, 
Bordeaux  , l.a  Rochelle,  Nantes,  Lorient,  Brest  et 
Cherbourg.  Les  commissions  sanitaires  sont  beau- 
coup plus  nombreuses  et  leur  nombre  varie  assez 
fréquemment  suivant  le  degré  d’accroissement  de 
la  navigation  et  l’importance  que  prennent  de 
tcnq»s  à autre  certaines  localités.  Le  service  dont 
elles  sont  chargées  est  organisé  selon  les  règles 
générales  de  l’administration  publique  en  France. 
Le®  commissions  sauilaircs  relèvent  des  inten- 
dances; celles-ci  sont  sous  la  surveillance  et  la 
direction  des  sous-préfets  et  préfets  qui  correspon- 
dent avec  le  ministre.  I>*s  intendances  sont  aussi 
autorisées  à correspondre  directement  avec  l’ad- 
miiiisiratiou  centrale. 

Quand  un  navire  arrive  dans  un  port,  les  agents 
de  la  santé  publique  reçoivent  et  vérifient  ses  pa- 
piers de  bord.  Si  le  bâtiment  est  porteur  d’une 
patente  nette,  c’est-à-dire  s’il  provient  d’un  lien 
où  ne  règne  actuellement  ou  ordinairement  au- 
cune maladie  réputée  contagieuse,  le  bâtiment 
est  aussitôt  admis  à libre  pratique.  Si,  au  con- 
traire, il  est  porteur  d’une  patente  brute  ou  sus- 
pecte, c’est-à-dire  si  le  pays  d’où  il  arrive  est  at- 
teint ou  suspect  de  maladies  contagieuses,  le  bâ- 
timent est  mis  eu  quarantaine  pour  un  nombre  de 
jours  variable,  et  tous  les  effets  ou  marchandises 
susceptibles  sont  purifiés. 

Nous  avons  dit  au  mot  Lazaret,  que  ces  prati- 
ques restrictives  ont  été  vivement  critiquées.  On 
a dit  qu’elles  sont  nuisibles  au  commerce  et  sans 
utilité  pour  la  santé  publique. 

Eu  thèse  absolue,  il  vaudrait  mieux  sans  doute 
jiour  le  commerce  être  affranchi  de  toutes  ces  en- 
traves ; mais  la  question  n’est  pas  là,  comme  on  le 
verra  tout  à l’heure. 
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Quant  à la  seconde  proposition,  les  adversaires 
du  régime  sanitaire  ne  peuvent  mettre  en  avant 
que  de  pures  hypothèses.  Il  n’y  a pas  de  maladies 
contagieuses,  disent-ils.  Et  qu’en  savez  vous?  7 
Vous  avez  fait  des  expériences  : mais  quelle  ga- 
rantie peuvent  donner  ces  expériences  qui  n’ont 
pas,  qui  ne  peuvent  pas  avoir  un  caractère  général, 
certain.  Ce  qui  est  certain,  c’est  qu’avant  l'établis- 
sement d’un  système  sanitaire  un  peu  rigoureux, 
l’Europe  était  très  fréquemment  envahie  par  du 
maladies  pestilentielles,  évidemment  venues  du 
dehors.  Depuis,  au  contraire,  que  les  quarantaines 
ont  été  généralement  établies  et  rigoureusement 
observées,  on  a toujours  réussi  à en  prévenir 
l’importation.  Rien  ne  peut  valoir  à l’eiicoutre  de 
ce  fait. 

Que  si  l’on  objecte  les  charges  que  les  quarantai- 
nesimposenl  au  commerce,  il  est  facile  de  répondre. 

Ce  n’est  pas  en  France  seulement  que  le  régime 
sanitaire  est  en  vigueur; en  Italie,  en  Espagneet 
ailleurs,  il  est  très  rigoureusement  appliqué.  Or, 
qu’arrivcrait-il  si  l’administration  française  avi- 
lissait les  quarantaines;  le  commerce  français  en 
serait  la  première  victime , car  immédiatement 
toutes  ses  provenances  seraient  frappées  dans  tous 
les  ports  européens,  et  assimilées  aux  provenances 
des  pays  les  plus  suspects. 

Même  abstraction  faite  de  la  santé  publique, 
il  est  donc  faux  de  dire  que  l’intérêt  du  com- 
merce exige  la  suppression  des  quarantaine.  ‘ 
Dans  l’état  actuel  des  choses,  en  Europe,  l’intérêt 
du  commerce  ex ige,  au  contraire,  que  les  quaran- 
taines soient  maintenues.  Il  faut  reconnaître  ce- 
pendant qu’il  est  à désirer  que  l’on  se  relâche 
partout  d’uue  sévérité  excessive.  Le  gouverne- 
ment français  a pris  à cet  égard  une  initiative 
généreuse  ; mais  par  les  causes  que  nous  venons 
de  dire  , il  ne  peut  agir  seul  ; il  faut  le  concours 
simultané  des  autres  Etats.  Ce  concours  ne  peut-il 
être  obtenu?  Il  nous  semble  que  si,  et  que  cela  est 
même  facile.  Les  lois  et  réglementa  sanitaires  va- 
rient au  sein  de  chaque  état;  pourquoi  no  pas  le» 
rendre  partout  uuiformes.  Des  négociations  enta- 
mées en  ce  sens  auraient  les  plus  heureux  résul-  I 
tais.  L’Europe  aspire  évidemment  à l’unité,  sinon 
de  territoire  , au  moins  de  droit  : ce  serait  un  com- 
mencement. E.  D. 

POLITIQUE.  La  Politique  est  la  science  du 
gouvernement. 

Elle  embrasse,  par  conséquent,  tout  l’ensemble 
des  causes  qui  déterminent  l’association  civile, 
des  circonstances  qui  la  rendent  plus  ou  moins 
parfaite,  et  des  effets  qui  en  résultent. 

Il  n’y  a donc  point  de  science  plus  vaste  que 
celle-là;  point,  où  il  soit  plus  rare  d’exceller,  et 
c’est  avec  raison  que  l’on  a dit  : La  Politique  est  1 
la  première  des  sciences. 

Le  fondement , l’essence  de  la  Politique,  c’est  la 
connaissance  do  l’homme.  De  celle  connaissance 
découlent , en  effet , logiquement , le»  institutions 
civiles  et  politiques.  Depuis  la  plus  haute  antiquité 
jusqu’à  ce  jour,  à toutes  les  époques  cl  dans  toutes 
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les  sociétés  civilisées  ou  barbares,  on  aperçoit  dis- 
tinctement le  rapport  intime  qui  lie  l’organisation 
de  la  cité  ou  de  îa  société  à l’opinion  inétaphysi- 
que  généralement  acceptée  sur  la  nature  de 
l’homme. 

Il  n'est  personne  qui  ne  connaisse  la  fameuse 
théorie  d'Aristote.  Celte  théorie  n'était  assurément 
pas  sortie  tout  armée  de  son  cerveau.  C’était  le 
résumé  de  la  philosophie  de  son  temps  et  des  épo- 
ques antérieures.  Aristote  ne  fit  que  systématiser 
l'ensemble  des  faits  qu’il  avait  sous  les  yeux  et 
qui  étaient  venus  k sa  connaissance.  Eh  bien!  de 
cette  théorie  découlent  très  clairement  toutes  les 
formes  politiques  qui  ont  réglé  le  monde  ancien, 
et  dont  quelques  filonB  se  sont  projetés  jusque 
parmi  les  sociétés  modernes. 

« Il  y a deux  parties  dans  l’homme , disait  Aris- 
tote : l’ame  et  le  corps;  celui-ci  naturellement 
destiné  à obéir,  l’autre  à commander. — De  même, 
il  y a dans  la  société  comme  dans  l’individu  , 
deux  éléments  distincts:  l’élément  libre  et  l’élé- 
meut  servile  : l’un  commande  naturellement , 
l'autre  obéit  naturellement.  Par  conséquent,  deux 
natures  d’homme  : les  maîtres  et  les  esclaves  ; les 
maîtres  sont  Pâme;  les  esclaves,  le  corps;  et 
comme  le  corps  obéit  naturellement  à l’ame,  qui 
commande  naturellement,  l’esclave  obéit  au  maître 
qui  commande  par  la  volonté  expresse  et  mani- 
feste de  la  nature.  » 

De  là , celle  conséquence  que  : 

■ L’égalité  ou  l’échange  du  pouvoir  entre  ces 
divers  éléments  leur  serait  également  funeste  à 
tous.  • 

C’eut  là  toute  l’organisation  sociale  et  politique 
de  i'anliquité.  Le  législateur  ne  voitquc  l’bouune 
libre:  l’homme  libre  exerce  seul  les  droits  |K»liti- 
ques , parce  que  seul  il  les  possède  : époux  , il 
commande  à l'épouse  ; père,  aux  euiuiis  ; maitre  , 
aux  s laves.  Et  comme  entre  eux  et  lui,  existe 
nécessairement  iiue  différence  spécifique  ; il  y a 
peureux  et  pour  lui , de  même  que  des  droits 
différents,  des  vertus  différentes,  de  différents 
devoirs. 

Maisœ  qu’il  importe  essentiellement  de  remar- 
quer, c’est  que,  parmi  les  hommes  libres,  Aristote 
ne  voit  que  des  égaux,  et  que  , suivant  lui,  tous 
doivent  également  être  appelés  à l’exercice  des 
droits  et  des  devoirs  politiques. 

Ainsi,  les  anciens  ne  justifiaient  les  inégalités 
sociales  que  par  une  inégalité  naturelle,  fonda- 
mentale entre  les  individus  de  la  race  humaine. 
Par  conséquent,  les  anciens  avaient  sur  la  nature 
de  l’homme  des  idées  beaucoup  moins  justes  , 
beaucoup  moins  élevées  que  les  nôtres;  mais  iis 
liraient  de  leurs  idées  des  conséquences  plus  ri- 
goureusement logiques  que  nous  ne  le  faisons. 

Quelles  sont,  en  effet,  les  idées  répandues  par- 
mi nous  sur  le  fondement  des  choses  humaines. 
Nous  admettons  l’égalité  originelle  des  hommes. 
L'homme,  quel  qu’il  soit,  est  pour  nous  un  être 
intelligent , volontaire  et  raisonnable  : et  quelle 
que  soit  sa  destination  sociale  , il  est  marqué  au 
front  d’uncaractère  ineffaçable  qui  le  distingue  des 
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animaux  et  le  signale  comme  IVgol  de  toutes  les 
dentures  intelligentes  comme  lui. 

Pour  nous  , tous  les  hommes  sont  donc  natu- 
rellement libres  : nous  croyons  de  l’humanité  tout 
entière  ce  que  les  anciens  croyaient  seulement 
d’une  minorité  infiniment  petite.  D’où  vient  alors 
que  nous  n’admettons  à l’egard  de  l’humanité  tout 
entière  ce  qui  était,  dans  les  sociétés  antiques,  la 
loi  des  hommes  libres,  de  la  cité,  de  la  société.  Il 
y a là , évidemment,  une  contradiction  radicale. 
Les  anciens  partaient  d’un  principe  faux,  et  ils  en 
liraient  des  conséquences  logiques.  — Nous,  au 
contraire,  nous  parlons  d’un  principe  vrai,  et  nous 
en  tirons  des  conséquences  radicalement  fausses. 

Cette  contradiction  ne  peut  durer  : car,  ainsi 
que  nous  l’avons  déjà  dit,  il  y a un  rapport  lulime 
et  nécessaire  entre  la  connaissance  métaphysique 
de  l’homme  et  l’organisation  politique  de  la  so- 
ciété. Or,  puisque  nous  reconnaissons  qu'il  n’y  a 
point  dans  l’humanité  deux  espèces  d’hommes , 
mais  une  seule  , puisque  nous  flétrissons  lu  seule 
pensée  de  l’esclavage , nous  sommes  forcément 
conduits  à tirer  de  nos  principes  les  conséquen- 
ces que  les  anciens  tiraient  des  leurs , à réaliser 
l’égalité  civile  et  politique  parmi  tous  les  hommes 
libres,  sains  d’esprit  et  de  corps  qui  composent  lu 
société,  comme  ils  la  concevaient  et  la  pratiquaient 
eux-mêmes  à l’égard  des  ma  il  res  , des  citoyens. 

Tel  est  désormais  le  but  de  la  Politique.  Elle  ne 
s'occupait  jadis  que  d’une  minorité  ; il  faut  qu’elle 
s’occupe  aujourd’hui  de  l’humanité.  Ainsi  que 
lions  l’avons  dit  au  mol  Pkuplk  , les  éléments  cous* 
titulifsjdcs  sociétés  actuelles  différent  profondément 
de  ceux  qui  se  rencontraient  dans  les  sociétés  an- 
tiques. Cette  masse  énorme  d’esclaves  dont  les 
anciens  législateurs  ne  faisaient  pas  compte,  doit 
être  comptée  maintenant;  il  faut  l’organiser,  il  faut 
l’accueillir , il  faut  lui  dernier  sa  place  au  foyer 
commun. 

Un  conçoit  facilement  que  nous  ne  pouvons  en- 
trer dans  les  détails  qui , du  reste,  sont  répandus 
dans  tout  cet  ouvrage.  Nous  nous  bornerons  donc 
au  simple  exposé  do  ce  principe,  que  tous  les  in- 
dividus de  la  race  humaine,  naturellement  égaux, 
possèdent  naturellement  des  droits  identiques  ; 
que  ces  droits  résultent  de  leur  nature  propre  ; et 
qu’ils  u’en  peuvent  être  dépouillés  que  pur  une 
contravention  formelle  aux  lois  établies  par  Dieu 
même. 

On  objectera  peut- être  que  tous  les  individusde  la 
race  humaine  ne  sont  pas  également  aptes  à l’exer- 
cice du  pouvoir.  Dion  de  moins  contestable.  Mais 
personne  que  nous  sachions  ne  demande  que  cela 
soit  ainsi . Il  y a dans  la  société  des  fonctions  di- 
verses, comme  parmi  les  hommes  de  différentes 
aptitudes.  A celui-ci  donc  les  travaux  des  champs; 
à celui-là,  ceux  de  l’esprit;  à l’un,  les  travaux  mé- 
caniques; à l’autre,  ceux  du  gouvernement . La  seule 
chose  que  réclament  les  apôtres  et  les  disciples  de 
la  démocratie,  c’est  que  la  diversité  des  aptitudes 
et  la  différence  des  fonctions  ne  soient  point  con- 
sidérées comme  la  marque  d’une  inégalité  spécifi- 
que; que  les  fonctions  ne  soient  point  un  privilège 
pour  quelques  uns  et  une  charge  pour  les  mitres; 
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ils  demandent  enfui  que  tous  soient  également 
admissibles  et  également  admis  ; et  qu’ils  jouis- 
sent surtout,  au  sein  de  la  société,  de  la  consi- 
dération qui  leur  est  due.  L’équité  veut  que 
oela  soit  ainsi  et  la  Politique  le  commande.  Caria 
politique  a pour  but  le  perfectionnement  de  l’asso- 
ciation et  comment  l’association  serait-elle  perfec- 
tionnée, comment  tendrait-elle  à l’unité  si  l’on 
jtarvenait  à maintenir  parmi  les  hommes  des  iné- 
galités transmissibles? 

i,a  Politique,  du  reste,  n’a  pas  seulement  pour 
objet  l’organisation  intérieure  des  sociétés  : il  fout 
eucorc  qu’elle  règle  les  mutuels  rapportsdes  diverses 
sociétés  les  unes  avec  les  autres  : et  ceci  n’est  pas 
le  moins  difficile.  Au  seiu  d’une  même  société,  il 
n’y  a qu’uu  seul  souverain  ; la  justice  est  établie 
et  s’exerce  en  son  nom  ; s’il  y a des  différends  entre 
les  citoyens,  la  justice  sociale  les  tranche  et  chacun 
est  obligé  de  se  soumettre.  Au  contraire,  do  na- 
tion à nation,  il  n’y  a point  de  hiérarchie  ; ce  sont 
des  souverainetés  en  présence  et  eutre  lesquelles 
il  n’y  a point  de  juges.  Aussi,  dans  les  transactions 
internationales,  chacun  est-il  obligé  de  se  faire  jus- 
tice à soi-même.  On  peut  dire  à ce  point  de  vue 
que  les  soldats  sont  les  magistrats  de  l’extérieur: 
magistrats  qui  portent  l’épée  de  la  force  et  non 
la  balance  de  la  justice. 

Si  cependant  ou  considère  avec  soin  la  tendance 
des  esprits,  au  moins  en  Europe,  il  est  évident 
que  nous  tendons  à la  constitution  d’une  autorité 
centrale  chargée  do  rendre  la  justice  entre  les  peu- 
ples. Malheureusement,  les  puissances  les  plus  for- 
tes ont  aujourd’hui  usurpé  cette  haute  fonction,  et 
elles  l’exercent  avec  iniquité.  Mais  cet  abus  est  lui- 
même  le  signe  du  besoin  qu’éprouvent  les  peuples 
de  ne  point  recourir  à tout  propos  à la  force  des 
armes.  Ce  sera  un  grand  momeuL  pour  le  monde 
que  celui  où  les  rapports  internationaux  perdront 
ce  caractère  de  barbarie  que  la  civilisation  n’a  pu 
encore  leur  ôter.  ( V.  Alliance  , Gouvernement  , 
Majorité,  Peuple,  Pouvoir,  Souveraineté.) 

POLITIQUES  (parti  des).  Les  massacres  offi- 
ciels delà  Salnt-Bartiiélemy  ( V.  ce  mot)  u’avaient 
résolu  ni  la  question  religieuse,  ni  la  question 
politique.  Plus  exaltés  par  l’enthousiasme  de  la 
vengeance  que  consternés  par  les  menaces  et  les 
excès  des  terroristes,  les  protestants  relevèrent  la 
tète  aussitôt  qu’ils  se  furent  ralliés,  elle  peu  d’in- 
llueuce  que  le  gouvernement  de  Paris  exerçait 
dans  les  provinces  ne  pouvait  contrarier  ce  rallie- 
ment d’une  manière  sérieuse.  Taudis  que  les  chefs 
survivants  de  ce  parti  se  préparaient  à combattre, 
et  qu’ils  faisaient  appel,  sur  tous  les  points  du 
territoire,  à leurs  nombreux  adhérents,  une  frac- 
tion du  parti  catholique  se  détacha  des  bourreaux 
«lu  2t  août.  On  sait  que  le  conseil  du  meurtre 
avait  été  donné  par  la  cour  de  Rome.  Les  violen- 
ces antérieures  avaient  été  déjà  désapprouvées, 
en  France,  par  quelques  hommes  considérables 
«le  l’opinion  catholique.  Après  la  Saint-Barthéle- 
my , ils  crurent  devoir  déclarer  hautement  qu’ils 
étaient  restés  étrangers  au  coup  d’étal  de  cette  nuit 
funèbre. Si  quelques-uns  d’entre  eux  étaient  inspirés 
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dans  celte  déclaration  par  un  libéralisme  sincère; 
quelques  autres , plus  juloux  des  Guises  que  vrai- 
ment charitables  à l’égard  de  leurs  victimes,  ne 
faisaient  de  l’éclat  que  pour  ébranler  le  créditées 
courtisans.  Cependant,  comme  la  condition  pre- 
mière de  tout  parti  est  d’avoir  un  principe,  cette 
opposition  invoqua,  contre  la  faction  terroriste, 
l’intérêt  mieux  entendu  du  royaume;  elle  parla  de 
conciliation,  elle  réclama  la  liberté  de  conscience, 
elle  rappela  les  garanties  octroyées  aux  deux  cultes 
par  les  édits  de  pacification  , et  se  laissa  désigner 
sous  le  nom  de  Parti  des  Politiques. 

Le  chef  des  Politiques  (car  il  n’y  avait  pas  alors 
de  parti  sans  chef)  fut  Henry  de  Montmorency, 
maréchal  de  Damville.  Tous  les  historiens  s'ac- 
cordent à nous  le  représenter  moins  comme  un 
libéral  désintéressé  que  comme  un  ambitieux  mé- 
content, et  le  portrait  qu’ils  font  de  cet  homme 
n’est  que  trop  fidèle.  Sou  premier  acte  de  révolte 
fut  de  signer  une  trêve  avec  les  protestants.  Cette 
trêve  fut  déclarée  contraire  aux  intérêts  de  l'Étal 
par  le  parlement  de  Toulouse,  qui  défendit  de 
l’observer.  Le  maréchal  de  Damville  n’eut  alors 
rien  de  plus  pressé  que  d’en  appeler  de  cct  arrêt 
aux  Etats  de  Languedoc.  Dans  le  même  temps,  les 
religionnaires convoquèrent, à Milbaud  en  Rouer- 
gue  une  assemblée  délibérante,  et,  après  quelques 
pourparlers  avec  le  rebelle,  ils  le  proclamèrent  chef 
Politique  du  Languedoc,  au  mépris  des  lettres  de 
Catherine,  qui  venait  de  conférer  au  comte  de 
Villare  le  gouvernement  de  cette  province.  Re- 
connaissant de  ce  bon  vouloir , le  maréchal  de 
Damville  se  coalise  avec  eux,  avec  le  prince  de 
Condé,  avec  l’électeu r palati n , et  u ne  al I iance  défen- 
sive  est  conclue  à Nîmes  (janvier  1Î»75),  alliance 
par  laquelle  il  s’engagea,  comme  général  des  ca- 
tholiques et  des  religionnaires  unis,  de  les  proté- 
ger les  uns  et  les  autres  de  toutes  ses  forces,  de 
ne  conclure  ni  paix  ni  trêve  sans  l’avis  et  le  con- 
sentement d’un  conseil  élu  par  l'assemblée  de 
Nîmes.  La  suite  de  cette  alliance  fut  une  rupture 
ouverte  du  Parti  des  Politiques  avec  le  gouverne- 
ment de  Paris. 

Nous  n’avons  pas  à raconter  les  phases  diver- 
ses de  cette  guerre , dans  lesquelles  il  est  difficile 
de  s’intéresser  aux  personnages,  aucuns  des  par 
tis  ne  représentant  une  majorité  réelle.  De  tous 
ces  partis,  celui  des  Politiques  parlait  le  langage 
le  plus  convenable,  mais  il  nous  est  défendu  de 
le  considérer  comme  ayaut  à notre  estime  des  ti- 
tres beaucoup  plus  sérieux  que  les  autres.  Assu- 
rément la  politique  de  Catherine  n’était  pas  celle 
qui  devait  relever  la  France,  ce  n’était  pas  avec 
les  moyens  dont  l’horrible  pratique  fait  encore 
frémir  notre  mémoire  qu’elle  pouvait  assurer  la 
paix  au  royaume  : sans  la  reconnaissance  du  droit 
nouveau,  proclamé  par  la  réforme,  il  no  pouvait 
y avoir  d’ordre  légal,  il  n’y  avait  pas  do  satisfac- 
tion possible  pour  la  conscience  publique.  C’était 
donc  à bon  droit  que  les  Politiques  protestaient 
contre  une  impitoyable  tyrannie, contre  un  terro- 
risme sauvage  qui  n’était  pas  l’expression  d’une 
idée  vraie.  Mais  n’est-il  pas  aussi  bien  évident  que 
leur  protestation,  manifestée  par  la  voie  des  ar- 
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lues,  tendait  à créer  une  faction  nouvelle,  et  que 
le  but  avoué  de  celte  faction  était  réellement  la 
ruiuede  la  monarchie?  Or,  (noua  l’avons  précédem- 
ment établi) (V.  Part.  Liguf.),  durant  ces  guerres 
plus  que  civiles,  la  monarchie  devait  d'abord  être 
sauvée;  du  salut  de  la  monarchie  dépendait  alors 
le  salut  de  la  nationalité  française.  Sous  ne  pou- 
vons donc  déplorer  en  des  termes  bien  amers  l’iu- 
succês  de  la  tentative  faite  par  les  Politiques  bel- 
ligérants, et  la  disgrâce  qui  atteignit,  l’un  après 
l’autre,  les  différents  chefs  de  ce  parti,  Damville, 
Turenne,  La  llaic,  La  Noue,  Ventadour  et  leurs 
complices.  B. -II. 

POLL.  Mot  anglais  autrefois  en  usage,  qui  veut 
dire  tête.  Toute  capitation  ou  taxe  par  tète  est  en- 
core désignée  chez  nos  voisins  sous  le  nom  de 
Poll-tax  ou  de  Poll-money.  Mais  ce  mot  sert 
plus  particulièrement  aujourd’hui  à exprimer  soit 
l’action  de  voter  aux  élections,  soit  le  résultat  des 
votes.  To  Poil , c’est  avoir  le  droit  de  participer  à 
la  nomination  des  membres  du  parlement  : ou  a 
donné  le  nom  de  poiling -places  aux  localités  où 
l’on  vole  et  ceux  de  polling-booth  et  de  polling- 
book  aux  tréteaux  improvisés  et  au  registre  où 
l’on  reçoit  les  suffrages. 

Les  art.  02,  63,  G I et  63  du  bill  de  réforma 
contiennent  toutes  les  dispositions  relatives  au 
Polt.  1a  nombre  des  polling-booth  doit  être  pro- 
portionné à celui  des  électeurs  ; on  en  atfecte  or- 
dinairement un,  pour  éviter  toute  confusion,  à 
chaque  fraction  de  deux  ou  trois  cents  votants.  Le 
polling-booth  doit  être  situé  sur  la  rue  ou  sur  la 
place  publique  : c’est  tantôt  un  local  loué  expres- 
sément pour  cet  usage,  tantôt  un  échafaudage  élevé 
à la  diligence  du  shérif.  II  en  résulte  une  dépense 
eo  frais  de  construction  qui  varie,  6elon  l’impor- 
tance des  localités,  de  23  à 40  livres  sterling, 
c’est-à-dire  de  600  à 1,000  fr.  On  inscrit,  eu 
gros  caractères,  sur  la  façade  du  polling-booth , 
les  noms  des  paroisses  à l'usage  desquelles  il  est 
réservé.  Le  polling-baok,  ou  registre  des  volants, 
est  ouvert  pendant  quinze  heures,  à savoir  sept 
heures  le  premier  jour  et  huit  heures  le  second.  Un 
depufy , ou  commissaire,  et  ut.  clerc,  nommés  par 
le  shérif,  président  aux  opérations  du  vote. 

Lorsqu'on  ferme  le  polling-book , le  clerc  le 
met  sous  enveloppe  et  y appose  son  cachet,  qui 
n'est  brisé  que  par  le  shérif  et  pour  faire  le  dé- 
pouillement des  suffrages.  Le  commissaire  a droit 
à une  indemnité  de  deux  livres  sterling  et  deux 
shillings  par  jour,  et  le  clerc  à un  salaire  quoti- 
dien de  une  livre  ot  un  shilling.  Toutes  ces  dépenses 
sont  payées  par  les  candidats. — Du  reste,  rien  de 
plus  animé  que  la  place  ou  la  rue  consacrée  à la 
nomination  du  membre  du  parlement  : le  peuple 
se  presse  tumultueusement  autour  du  polling- 
booth , avide  do  suivre  la  marche  de  l’élection.  On 
voit  les  électeurs  arriver  par  troupes,  musique  en 
tête,  et  portant  des  bannières  et  des  rubans  aux 
couleurs  du  candidat  de  leur  choix.  Enfin,  d’heure 
en  heure,  des  hommes  promènent  des  écriteaux 
lur  lesquels  ou  a figuré  eu  chiffres  plus  ou  moins 
«Mets  l’état  actuel  du  Pçli.  A.  Güilbbrt. 
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POLOGNE.  La  nation  Polonaise  est  la  plus 
nouvelle  de  l’Europe , si  l’on  s’arrête  au  temps  où 
elle  se  constitua,  et  la  plus  ancienne,  si  l’on  re- 
monte à son  origine. 

Au  temps  du  llux  et  du  reflux  des  races  hu- 
maines, à une  époque  qui  se  perd  dans  la  nuit 
des  âges,  on  voit  un  peuple  s’arrêter  aux  lieux  où 
la  première  migration  l’avait  conduit.  Ce  peuple, 
qui  couvrait  les  steppes  immenses  de  In  Sarmatie, 
se  dormait  le  nom  de  Slawe,  qui  signifie  gloire; 
c’est  de  lui  que  les  Polonais  descendent. 

Les  commencements  de  la  nation  Polonaise, 
c’est-à-dire  les  temps  où  cette  société  imparfaite 
cessa  comme  la  nation  russe  d’habiter  dans  ses 
vastes  déserts,  sont  peu  ou  mal  connus. 

Son  existence , comme  nation , date  seulement 
de  la  fin  du  neuvième  siècle. 

Dans  sa  division  générale , en  grande  et  petite 
Pologne  et  duché  de  Lithuanie,  elle  contenait 
trente-trois  provinces  ou  palatmats,  peuplés  d’en- 
viron huit  millions  d'habitants;  cette  population 
était  régie  souverainement  j«ir  environ  cent  mille 
nobles,  uii  roi  électif  et  un  sénat  perpétuel;  les 
habitants  des  villes  n’étaient  comptés  dans  l’ordre 
politique  que  pour  en  supporter  les  charges,  et  les 
paysans  attachés  à lu  globe  étaient  la  propriété  de 
leurs  seigneurs;  les  nobles  seuls  jouissaient  du 
droit  de  cité  et  se  rassemblaient  périodiquement 
dans  les  diftines  ou  dictes  de  palatiiiat,  pour  y 
élire  les  nonces  chargés  de  les  représenter  à la 
diète  générale.  Celle-ci  s’assemblait  tous  les  deux 
ans  et  se  composait  du  sénat  et  des  représentants 
de  la  noblesse;  elle  partageait  avec  le  roi  le  pou- 
voir législatif. 

Contrairement  à la  destinée  de  toutes  les  gran- 
des sociétés  modernes,  la  Pologne  n’a  fait  que 
déchoir  depuis  les  premiers  temps  de  sou  histoire. 
Entourée  de  voisins  puissante,  privée  de  frontières 
naturelles  el  renfermant  dans  sou  sein  une  popu- 
lation opprimé»;  plus  tût  que  gouvernée  par  lea 
institutions  les  plus  vicieuses,  il  semble  qu’elle  fût 
condamnée  à ne  compter  en  Europe  que  par  sa 
gloire  et  par  ses  malheurs. 

1a  Pologne  fut  à l’origine  une  monarchie  héré- 
ditaire et  absolue.  Mais  en  1139,  Bohlas  III  ayant 
partagé  ses  étals  entre  ses  quatre  fils,  ces  petits 
souverains,  indépendants  les  uns  des  autres,  vou- 
lant imiter  leur  père,  la  Pologue  fut  subdivisée 
à l’infini  el  le  gouvernement  des  seigneurs  subs- 
titué au  gouvernement  des  rois;  pendant  une  as- 
sez longue  période,  les  souverains  prirent  seule- 
ment le  titre  de  ducs  el  le  trône  continua  d’èlre 
héréditaire. 

Bientôt  tous  les  états  qui  se  formaient  des  dé- 
bris de  la  puissance  polonaise,  s’agrandirent  aux 
dépens  de  la  mère-patrie,  et  les  incursions  des 
Lithuaniens,  des  Hongrois,  des  Prussiens,  les  ré- 
volutions , les  interrègnes , les  massacre»  boule- 
versèrent en  tous  sens  la  malheureuse  Pologne. 

Impuissante  à se  défendre  contre  les  Prussiens, 
liarbares  campés  nu  milieu  de  son  territoire,  elle 
appela  le  funeste  sCKjurs  do  l’ordre  Ictilouique  »»t 
installa  ces  chevaliers  dans  le  palatiiiat  de  Culm. 

Cependant  l’introduction  des  arts  de  l’Europe 
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répandit  quelques  lumières  parmi  la  bourgeoisie 
des  cités.  Déjà  Lesko  le  Noir  avait  introduit  en 
PoLgue  ces  libertés  municipales  qui,  sous  le  nom 
de  IJi’oit  de  Alagdebourg , propageaient  dans  les 
provinces  allemandes  l’ordre  et  la  prospérité.  Ca- 
simir lu  plus,  il  jeta  les  premières  hases  d’un  gou- 
vernement régulier  et  promulgua  un  nouveau  code 
judiciaire,  civil  et  criminel. 

Après  lui  vint  la  dynastie  des  Jagellons  qui 
donna  plusieurs  souverains  illustres  à la  Pologne 
et  qui  s’éteignit  daus  Sigismond  Auguste,  le  plus 
célèbre  d’entre  eux. 

Enfin  en  1373,  la  couronne  devint  définitive- 
ment élective,  et  elle  fut  décernée  à Henri  de  Va- 
lois, depuis  Henri  1 1 ï,  roi  de  France.  De  ce  règne 
datent  les  pacta  couve  h tu « espèce  de  charte  à la- 
quelle se  soumettaient  les  rois  en  prenant  la  cou- 
ronne (V.  Pacta  Cosventa.) 

Jean  Sobieski,  le  héros  de  son  siècle  et  l’un  des 
rois  les  plus  illustres  de  la  Pologne,  sut  rehausser 
la  gloire  de  sa  patrie,  mais  il  ne  put  la  sauver. 

Le  12  septembre  1683,  il  mit  les  Turcs  dans  une 
déroute  complète  au  moment  où  ils  assiégeaient 
Vienne  près  de  tomber  en  leur  pouvoir,  et  arrêta 
ainsi  la  chute  de  l’empire  d’Allemagne  ; mais  ce 
service  important  rendu  à l’Europe  par  la  valeur 
polonaise,  fut  promptement  oublié  et  bientôt  l’iu- 
fiuence  russe  commença  à pénétrer. 

Sobicski  mort,  la  Pologne  semble  mettre  un  pied 
dans  la  tombe  et  on  la  voit  s’opposer  vainement 
aux  vues  ambitieuses  de  ses  voisins. 

Par  le  premier  partage  qui  eut  lieu  en  1772, 
elle  perdit  ses  plus  belles  provinces. 

Tous  les  publicistes  sont  d’accord  sur  les  causes 
générales  de  cette  illustre  décadence.  C’est  le  li- 
berum  veto , l’élection  des  rois,  la  fréquence  des 
confédérations,  l’esclavage  des  paysans,  la  prédo- 
minance de  quelques  familles,  les  restrictions  im- 
posées aux  dittërenls  sectateurs  de  certains  cultes 
et  par  suite  l’influence  de  la  Russie,  qui  ont  pré- 
paré et  achevé  la  ruine  de  la  Pologne. 

Le  liberum  vetoy  nécessitant  l’unanimité  des 
suffrages  dans  toutes  les  délibérations  nationales, 
un  seul  nonce  annulait  la  volonté  de  tous  les  au- 
tres. 

L’élection  des  rois  provoquait  naturellement 
les  intrigues  des  puissances  étrangères.  Et  comme 
elle  avait  lieu  par  un  petit  nombre  d’hommes 
passionnés  ou  cupides,  la  corruption  y avait  une 
grande  part. 

Les  confédérations,  sorte  d’insurrections  lé- 
gales, finissaient  par  devenir  un  désordre  habi- 
tuel et  une  maladie  permanente. 

Quant  à l’esclavage  des  paysans,  si  on  ne  lui  ac- 
corda trop  long-temps  qu’une  faible  importance 
politique,  on  s’aperçut  plus  tard  des  tristes  con- 
séquences de  cet  abus  lorsque,  au  jour  du  danger, 
la  Pologne  se  trouva  privée  de  ses  plus  fermes 
appuis. 

La  classe  moyenne  manquait  aussi  à la  Polo- 
gne. 

Peu  à peu  un  certain  nombre  de  familles  nobles 
s’étaient  élevées  au  dessus  des  autres,  et  une  il- 
lustration plus  soutenue,  une  opulence  extrême 
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avaient  jeté  sur  ces  maisons  un  éclat  fatal  à ceux 
qu’il  enorgueillissait,  et  à la  multitude  qui  sVn 
laissait  éblouir. 

Enfin  comme  si  toutes  oes  causes  de  ruine 
u avaient  pas  suffi  pour  aocabler  ce  malheureux 
pays,  des  dissensions  religieuses  avaient  fomenté 
de  nouveaux  germes  de  discorde,  et  la  Russie  n’a- 
vait eu  qu’à  profiter  habilement  de  ces  éléments 
d’anarchie. 

Vers  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  les  idées  phi- 
losophiques commençant  à se  répandre  en  Eu- 
rope , les  Polonais  sentirent  le  besoin  d’une  ré- 
forme générale,  et  l’aristocratie  fut  la  première  à 
favoriser  les  projets  d’émancipation  ; les  abus 
criants  disparurent;  le  liberum  veto  fut  aboli; 
les  propriétaires  furent  autorisés  a affranchir  les 
paysans  ; la  régularité  fut  observée  dans  les  formes 

judiciaires,  et  tout  faisait  présager  une  régénération 
complète  lorsque  l’invasion  étrangère  vint  étouffer 
la  voix  des  réformateurs. 

Le  parti  des  vieux  abus  qui  vivait  encore  for- 
ma une  confédération  à Targovie  et  implora  la 
protection  de  Catherine;  celte  confédération  cou- 
pable a laquelle  la  Pologne  a imputé  toutes  ses  in- 
fortunes fut  soutenue  par  la  Cznrine , tandis  que 
d un  autre  côté  des  troupes  prussiennes  péné- 
traient aussi  sur  le  territoire  polonais.  Ces  événe- 
ments amenèrent  un  second  partage,  et  la  Répu- 
blique dut  pressentir  le  sort  que  lui  réservaient  set 
alliés. 

Sommée  d’adhérer  à ce  nouveau  démembre- 
ment,  la  diète  de  Grodno  demande  à être  déportée 
en  Sibérie.  Une  lutte  terrible  s’engage  bientôt; 
les  Polonais  n’écoutent  plus  que  leur  courage,  ils 
appellent  les  serfs,  le  peuple  entier  aux  armes; 
mais  l’ordre  équestre  fut  seul  à descendre  dans 
1 arène,  une  loi  n’avait  pu  faire  oublier  dix  siècles 
d esclavage,  et  la  nation  Polonaise  étant  sans  peu- 
ple, elle  fut  sans  force  et  sans  puissance,  et  dut  na- 
turellement succomber. 

Le  chef  de  cette  grande  guerre , le  brave  Kos- 
ciusko,  revenu  des  solitudes  américaines,  où  il  était 
allé  combattre  sous  les  drapeaux  de  Wasinghlon, 
Kosciusko  vit  la  chute  de  sa  patrie,  la  plus  vieille 
république  de  l’univers,  après  avoir  vu  grandir  et 
s élever  immortelle  la  liberté  du  Nouveau-Monde. 

Tombé  sur  le  champ  de  bataille  de  Margowice, 
il  fit  entendre  ce  mot,  comme  dernier  soupir: 
finis  Polontæ. 

En  1793,  un  troisième  partage  eut  lieu  entre 
la  Russie,  1 Autriche  et  la  Prusse,  et  la  Pologne  fut 
rayée  de  la  liste  des  nations. 

Ainsi  s’accomplit  cette  œuvre  de  spoliation,  au 
mépris  des  lois  les  plus  saintes,  au  mépris  de  tous 
les  droits  connus  ; aussi  doit-on  considérer  ce  fait 
non  comme  un  acte  politique  mais  comme  une 
iniquité  (1)  dont  les  âges  futurs  sont  appelés  à 
aire  justice.  Les  idées  démocratiques  répandues 
au  sein  des  peuples  de  l’Europe , sont  dans  le  cœur 
e tous  les  hommes  d’intelligence,  elles  surgiront 

(!)  Le  célébré  Burke  disait  du  partage  de  la  Pologne: 
on  se  repentira  un  jour  d'avoir  toléré  la  consommation  de 
ce  e grande  iniquité,  et  plus  que  tous  k#  auirt*  les  étals 
«fl»  y prirent  leplua  de  p«n. 
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uu  jour,  fortes  et  impérissables,  du  milieu  des 
ruines  de  tous  les  gouvernements  despotiques. 

Napoléon  , arrivant  sur  les  bords  de  la  Yistule, 
humilia  à son  tour  les  oppresseurs  de  la  Pologne; 
il  releva,  eu  1807,  le  grand-duché  de  Varsovie  et 
en  donna  la  souveraineté  au  roi  de  Saxe.  € Ce- 

• pendant,  dit  le  général  Soltyk,  toujours  mal 
» conseillé  par  ses  goûts  pour  les  anciennes  fa- 
» milles  souveraines  et  bercé  par  l’espoir  d’une 
» alliance  avec  les  czars,  Napoléon  eut  le  tort  de 
» lie  pas  reconstituer  notre  existence  politique  sur 
> une  plus  large  base;  la  puissance  qu’il  nous  au- 

• rail  donnée  ne  lui  aurait  pas  failli  dans  ses 
p malheurs  et  peut-être  les  lui  eût-elle  évités.  » 

En  1809,  la  nouvelle  Gallicie  et  le  cercle  de 
Zamosc,  enlevés  à la  domination  autrichienne, 
furent  réunis  au  duché  de  Varsovie  par  le  traité 
dePre&bourg;  et  le  code  Napoléon,  introduit  par 
le  roi  de  Saxe , portait  déjà  ses  fruits  quand  arriva 
la  catastrophe  de  1812. 

Le  petit-fils  de  Pierre  le  Grand , l’empereur 
Alexandre,  pénétrant  en  France,  en  1815,  à la 
tète  de  l’Europe  armée , sembla  goûter  les  idées 
libérales  et  rendit  la  Pologne  à l’existence  politi- 
que ; pour  tout  trophée  il  rapporta  dans  son  em- 
pire lesceudresde  Kosciusko,  et  les  Polonais  pu- 
rent alors  élever  un  tombeau  au  dernier  de  leurs 
grands  citoyens. 

Mais  la  politique  de  la  Sainte-Alliance  se  mon- 
tra, plus  lard,  hostile  à cet  esprit  de  liberté,  et 
les  droits  constitutionnels  de  la  Pologne  furent 
abandonnés  à la  brutalité  du  grand-duc  Constan- 
tin. 

Malgré  ces  troubles  continuels  et  les  malheurs 
d’uue  domination  étrangère,  les  ressources  de  la 
Pologne  s’accrurent  assez  rapidement. 

On  sait  les  événements  les  plus  récents  de  l’his- 
toire de  ce  malheureux  pays.  — Le  29  novem- 
bre 1830,  les  Polonais  s’insurgèrent  de  nouveau 
contre  leurs  oppresseurs,  les  Musses.  Pendant  dix 
mois,  on  les  vit,  dans  une  lutte  héroïque,  défen- 
dre leur  indépendance  nationale  contre  les  en- 
vahissements de  la  barbarie  et,  tournant  leurs 
regards  vers  la  France,  appeler  à leur  secours 
ceux  qu’ils  virent  si  souvent  combattre  à leurs 
côtés;  mais  la  France,  dont  toutes  les  sympathies 
étaient  acquises  à la  Pologne,  la  France  fut  con- 
damnée à l’mactioij  et  son  gouvernement  resta 
sourd  aux  cris  des  Polonais  expirants  ; elle  assista 
les  bras  croisés  à ce  drame  lugubre  où  se  traitait 
la  question  la  plus  importante  pour  l’Europe,  l’in- 
violabilité d’un  peuple. 

Le  7 septembre  1831,  les  journaux  enregistrè- 
rent l’incendie  de  Praga  et  la  capitulation  de  Var- 
sovie. P.  C. 

FOLYG ARCIII E,  du  grec  iroiàs,  plusieurs, 
cl  "pM,  pouvoir.  Forme  de  gouvernement  dans 
laquelle  l’autorité  est  confiée  à plusieurs  person- 
nes. En  France,  le  Directoire  et  le  Consulat  étaient 
des  polygarchies. 
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constitutions  politiques.  Comme  les  nationalités 
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diverses  se  sont  formées  successivement,  peu  à 
peu,  d’éléments  houles  ou  contradictoires,  pre- 
nant cà  et  là  leurs  éléments  d’existence,  il  a fallu 
que  par  de  perpétuelles  transactions  on  essayât 
de  mettre  un  peu  d’ordre  et  d’harmonie  parmi 
ce  pôle-méle  confus, bizarre,  incohérent.  Delà, 
le  système  de  la  Pondération  ou  de  la  balance  des 
pouvoirs. 

Ce  système  est  déjà  fort  ancien.  « Quelques 
auteurs,  dit  Aristote,  prétendent  que  la  constitu- 
tion parfaite  doit  réunir  les  éléments  de  toutes  les 
autres,  et  c’est  à ce  titre  qu’ils  vantent  celle  de 
Lacédémone,  où  se  trouvent  combinés  les  trois 
éléments  de  la  monarchie,  de  l’olygarchie  et  de  la 
démocratie.  » Comme  il  n’y  a rien  d’absolu  dans 
le  monde  et  que,  dans  le  jugement  que  l’ou  porte 
des  choses,  il  faut  tenir  grand  compte  des  temps  et 
des  lieux,  nous  ne  nions  pas  que  ce  système, 
introduit  à Sparte  par  son  célèbre  législateur, 
n’ait  pu  ê:rc  à cette  époque  justement  considéré 
comme  excellent.  Mais  il  est  certain  que  s’il  a 
convenu  à Lacédémone,  il  ne  convient  point,  par 
cela  même,  aux  pays  qui  ne  sont  point  socialement 
constitués  sur  le  modèle  de  cette  infiniment  petite 
portion  de  la  Grèce.  Dans  les  sociétés  antiques,  les 
diverses  classes  de  citoyens  étaient  soigneusement 
délimitées  : aujourd'hui,  au  contraire,  il  n’y  a plus 
ni  esclaves  ni  plébéiens.  Tous  les  Français , dit  la 
Charte,  sont  égaux  devant  la  loi.  I^a  Pondération, 
qui  est  logique,  qui  est  nécessaire  entre  desélé- 
inetils  divers,  n’est  donc  pas  logique,  n’est  pas  possi- 
ble entre  des  éléments  identiques  et  qui  se  confon- 
dent dans  une  indivisible  unité.  Que  signifie  dès 
lorscette  imitation  surannée  qui  se  rencontre  dans 
la  plupart  des  modernes  constitutions?  Cela  signi- 
fie que  les  anachronismes  sont  de  tontes  les  épo- 
ques, que  la  politique  u’en  est  point  exempte 
et  que  la  logique  prévaut  partout  difficilement. 
(Voir  Balance  des  Pouvoirs.)  E.  D. 

POPULACE.  Terme  injurieux  dont  les  enne- 
mis du  peuple  se  servent  pour  le  dénigrer.  Un 
poète  a dit  heureusement  le  lendemain  d’une  ré- 
volution : 

La  nohlp  populace  et  la  sainte  canaille 
Se  ruaient  à l'immortalité. 

POPULAIRE.  Ce  titre  s’applique  à ce  qui 
est  relatif  au  peuple.  Uu  gouvernement  populaire 
est  celui  où  le  pouvoir  est  entre  les  mains  du 
peuple  ou  qui  sert  les  intérêts  du  peuple;  un 
homme  populaire,  celui  qui,  par  son  affabilité, 
par  ses  actes  ou  par  ses  discours,  s’est  fait  ai- 
mer du  peuple. 

POPULARISME,  déchéance  d’un  gouverne- 
ment populaire  ; cour  basse  et  servile  faite  au  peu- 
ple pour  capter  son  affection. 

POPULARITÉ,  affection,  faveur  du  peuple. 
La  Popularité  s’acquiert  ou  en  flattant,  pour  les 
exploiter  à son  profit,  les  passions  et  les  préjugés 
populaires,  ou  en  défendant  avec  courage  et  dé- 
voùment  les  intérêts  du  peuple  contre  un  pou- 
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voir  mal  intentionné.  Cite  dernière  façon  d’ar- 
river à ta  Popularité  c»t  la  seule  honorable  ; c’est 
cependant  quelquefois  celle  des  deux  qui  mène 
le  plus  difficilement  au  but  ; car  la  routine,  le  dé- 
fait de  notions  politiques  et  les  intrigues  de  ses 
ennemis  ont  plus  d’une  fois  poussé  le  peuple  à 
s’éloigner  de  ses  meilleurs  amis  et  h leur  impu- 
ter à mal  la  chaleur  qu’ils  apportent  a soutenir 
sa  cause.  La  Popularité  est  La  plus  douce  récom- 
pense qui  puisse  couronner  les  efforts  du  patriote; 
cependant  elle  ne  doit  jamais  être  le  but  de  sa 
conduite;  et  il  comprendrait  mal  ses  devoirs  s’il 
abandonnait  sa  lâche  parce  que  ses  intentions 
seraient  méconnues.  B.-C. 

POPl’LATIOX.  — La  population  est  le  prin- 
cipal élément  de  la  force  et  de  la  grandeur  dep 
nations.  Ix.*s  causes  qui  la  fout  croilre  ou  décroî- 
tre, grandir  ou  dégénérer,  doivent  provoquer  les 
études  les  plus  sérieuses  du  publiciste  et  de  l’hom- 
me d’état. 

Les  législateurs  des  républiques  grecques  de 
l'antiquité  ne  cherchèrent  point  l'accroissement  de 
la  Population  : ils  préférèrent,  si  l’on  peut  le  dire, 
la  qualité  des  citoyens  a la  quantité.  Leurs  etforts 
eurent  pour  but  de  trouver  des  constitutions  sa- 
vantes, une  hygiène  politique  propre  à dévelop- 
per au  plus  haut  degré  toutes  les  facultés  des 
hommes  libres.  Ils  craignirent  même  que  les  hom- 
mes  libres  ne  devinssent  trop  nombreux,  et  s'occu- 
pèrent des  moyeu»  de  prévenir  leur  multiplica- 
tion. Athènes,  du  temps  de  Solon,  ne  comptait  que 
10,809  citoyens,  et  Sparte  n'eu  eut  au  plus  que 
7,000.  Platon  et  Aristote,  qui  écnvaieut  sur  la  po- 
litique eu  vue  des  constitutions  qui  existaient  de 
leur  temps,  s'accordent  à limiter  le  nombre  des 
citoyens  dans  leurs  républiques.  Afin  de  remédier 
à un  excès  de  Population  que  l'on  jugeait  nui- 
sible, on  fondait  fies  colonies;  afin  de  prévenir 
cet  excès,  les  lois  autorisaient  ou  ordonnaient  l'a- 
vortement, l'iufaiiticide,  l'exposition  des  eufunis; 
elles  encourageaient  lu  pro»iilulion  et  la  pédé- 
rastie. 

A Home,  le  législateur  ne  tenta  point  directe- 
ment de  limiter  la  (>opula(ioii  libre;  mais  par 
l'effet  naturel  des  mesures  et  des  événements  elle 
dépérit.  Le»  lois  furent  ensuite  impuissantes  à 
repeupler  l’Italie  d’hommes  libres. 

Le  christianisme  flétrit  les  obstacles  opposés  par 
les  anciens  législateurs  à la  multiplication  des 
hommes.  Il  encouragea  le  célibat  et  la  chasteté, 
et  exerça  sur  l'accroissement  de  la  population  mie 
favorable  influence. 

Le  monde  ancien  n’était  point,  à beaucoup 
près,  aussi  peuple  que  le  monde  moderne.  La 
reproduction  des  hommes  libres  était  contrariée 
non  seulement  par  les  obstacles  qui  naissaient  de 
la  prévoyance  du  législateur,  niais  encore  par 
l’obstacle  privatif,  par  le  moral  restraint  défini 
par  Mallhus  et  pratiqué  dans  tous  les  temps  parles 
Classes  privilégiées.  Li  barbarie  du  droit  des  gens 
rendait  les  guerres  horriblement  destructive»  : 
les  fruits  de  la  terre,  les  richesses  de  toute  sorte 
étaient  détruits,  les  vaincus  étaient  massacres  de 


sang-froid  ou  réduits  on  esclavage,  après  des  ba- 
tailles mille  fois  plus  meurtrières  que  celles  de  no- 
tre temps.  Muant  à la  Population  servile,  son  nom- 
bre se  régla  long-temps  sur  celui  de  la  Population 
libre.  Les  mauvais  traitements  abrégeaient  la  vie 
de  l’esclave,  et  il  ne  lui  était  que,  pur  exception 
et  à prix  d’argent,  permis  de  se  reproduire  : U 
femme  esclave  était  employée  à la  prostitution  au 
profit  de  sou  maître  : lieaucoup  d'honnêtes  gens, 
au  dire  d’L’Ipien,  se  faisaient  un  revenu  eu  éta- 
bl Usant  sur  leurs  terres  des  lieux  de  débauche. 
Or,  ou  le  sait,  la  prostitution  est  stérile. 

Mais  le  plus  graud  obstacle  à la  multiplication 
des  hommes  dans  l’antiquité  était  certainement  la 
préjugé  qui,  faisant  considérer  le  travail  comme 
ignoble,  s'opposait  à la  production  des  richesses, 
à tout  progrès  industriel  et  livrait  le  producteur 
sans  défense  a l'oppression,  à la  rapacité  des 
classes  supérieures  et  du  fisc. 

Le  christianisme  et,  après  lui,  la  philosopha 
moderne  ont  réhabilité,  eunobli  le  travail,  et  pur 
là,  plus  encore  que  par  leurs  préceptes  rnomui. 
provoqué  l'accroissement  de  la  Population. 

Eu  effet,  l'accroissement  de  la  Population  suit, 
en  général,  l'accroissement  de  la  richesse  géué- 
rale,  ou  plutôt  du  revenu  brut  annuel.  C'est  peut- 
être  le  seul  point  sur  lequel  tous  les  économiste» 
soient  d'accord. 

Ainsi,  il  ne  suffit  point,  pour  que  la  Population 
augmente,  qu'il  y ail  un  grand  nombre  de  nais- 
sances, il  faut  encore  que  les  enfans  puissent  vi- 
vre, s’élever;  qu'ils  soient  à l’abri  du  besoin, et 
l’expérience  nous  apprend  que  c'est,  eu  général, 
par  la  misère  que  les  progrès  do  la  Population 
sont  limités.  Ou  a vu  les  mariages  plus  fccoiuh 
lorsque  la  peste  avait  dépeuplé  les  villes  et  les 
royaumes  , et  les  vides  qu’avait  faits  ce  fléau 
promptement  réparés,  parce  que  la  richesse  était 
demeurée  à peu  près  la  iiicinc  et  que  les  habitudes 
de  consommation  n'avaient  pas  changé. 

On  u essayé  d’établir  un  rapport  entre  U pro- 
duction des  principales  substances  alimentaire» 
et  la  Population  ; mais  ce  rapport  n'est  poinUiu. 
Si  l’on  ne  prend  pour  terme  qu'une  partie  de  ce» 
substances,  les  céréales,  par  exemple,  on  peut 
commettre  de  graves  erreurs.  La  diète  de  tous  le» 
peuples  n'admet  pas  la  même  consomma  lion  pro- 
portionnelle des  céréales;  la  cousoimnatiou  de* 
céréales  chez  le  même  peuple  peut  varier  per 
l’inLroductiou  du  nouveaux  éléments,  comme  on 
l'a  vu  en  Europe  lorsque  la  pomme  de  terre  y a 
été  introduite. 

La  production  des  substances  alimentaires,  eu 
reste,  n'est  point  limitée  ; elle  peut  croître  indé- 
finiment par  la  demande,  et  pour  provoquer  cet 
accroissement,  que  faut-il?  une  augmentation  de 
revenu  brut. 

Les  progrès  de  l'agriculture  qui  teudentà  abais- 
ser le  prix  des  substances  alimentaires  provoquent 
l'accroissement  de  la  Population.  Chez  les  anciens, 
l'agriculture  avait  des  procédés  fort  iuipai faits: 
elle  prenait  dans  la  multiplicité  des  façons  plutôt 
que  dans  l'accu  mu  la  lion  des  engrais  sou  prin- 
cipe d’activité  : dès  que  le  travail  diminuait  ou 
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était  mal  exécuté,  la  culture  épuisait  le  sol  au 
lieu  de  le  féconder  : l'art  de  moudre  le  grain  et 
de  cuire  le  pain  était  dans  son  enfance.  Celte  cause 
venait  s'ajouter  a toutes  celles  qui  entravaient 
l'accroissement  de  la  Population. 

Pendant  toute  l'antiquité,  on  vit  la  Population 
s'augmenter  par  lu  division  des  terres  et  diminuer 
par  leur  concentration  entre  les  main»  de  quel- 
ques privilégiés.  De  là  les  lois  agraires,  connues 
en  Grèce  et  surtout  à Rome  : elles  avaient  pour 
hut  d’empêcher  les  riches  de  convertir  en  forêts, 
en  rivières,  en  jardins,  les  terres  arables  et  de 
faire  disparaitre  les  cultivateurs. 

Chacun  sait  que  la  division  des  terres  combi- 
née avec  la  petite  culture  entretint  uue  nombreuse 
population  libre  en  Italie,  tant  que  furent  obser- 
vées les  lois  Licinieunes.  La  même  cause  produit 
le  même  effet  dans  la  Limagne  d’Auvergne  où, 
daus  un  pays  exclusivement  agricole,  on  compte 
2,300  hahilans  par  lieue  carrée. 

La  grande  culture  tend  à réduire  le  chiffre  de 
la  Population  agricole,  mais  elle  permet  à celui 
de  la  Population  industrielle  de  s'élever.  Ce  der- 
nier élément,  &i  considérable  dans  nos  sociétés 
modernes,  n’existait  point,  à vrai  dire,  dans  les 
sociétés  antiques.  Dans  celles-ci,  il  n’y  avait  que 
des  agriculteurs  pauvres  et  quelque»  consomma- 
teurs oisifs  ou  guerriers  dans  lu  domesticité  et 
au  service  desquels  s’exerçait  presque  toute  l’in- 
dustrie alors  connue.  Nos  sociétés  modernes  sont 
tout  autrement  constituées.  En  1821,  l'Angleterre 
proprement  dite  comptait  2, 34(>, 71 7 familles,  et 
sur  ce  nombre,  773,732,  moins  d’un  tiers  seule- 
ment, étaient  employées  à l’agriculture.  Ainsi, 
c’est  principalement  par  le  développement  de  l’in- 
dustrie et  du  commerce  que  la  Population  s'ac- 
croît dans  les  états  modernes  : l'industrie  et  le 
commerce  ouvrent  des  débouchés  à l’agriculture 
et  la  fécondent  en  lui  apportant  des  capitaux  et 
des  engrais  : le  travail  augmente  la  puissance 
productive  de  la  terre  ; de  telle  sorte  que  l'accrois- 
sement de  la  Population,  même  sur  un  espace 
déterminé,  n’a  point  de  limites  connues. 

Les  progrès  de  la  richesse  favorisent  ceux  de 
la  Population,  non  seulement  en  provoquant  la 
naissance  d’un  plus  grand  nombre  d’hommes , 
mais  encore  et  surtout  en  leur  donnant  les  moyens 
de  vivre  plus  long-temps.  On  a remarqué,  de- 
puis un  siècle , que  la  vie  moyenne  des  hommes 
était  plus  longue  en  Europe  : un  plus  grand  nombre 
parvient  à la  virilité,  à l’ùge  mùr.  On  a attribué 
ce  résultat  à la  vaccine  : on  doit  l’attribuer  aussi 
à l'augmentation  de  la  richesse  qui  permet  de 
donnera  l’homme  des  soins  plus  assidus,  à toutes 
les  époques  de  la  vie. 

Il  est  inutile  de  dire  que  la  distribution  de  la  ri- 
chesse a presque  autant  d’influence  sur  les  mou- 
vements de  la  population  que  l’activité  de  la  pro- 
duction. Qu’importe,  en  effet,  que  la  richesse  d’un 
peuple  soit  considérable,  qu’elle  augmente  inces- 
samment si  elle  se  concentre  dans  un  petit  nombre 
de  familles  qui,  en  général,  durent  peu  ? 

Tout  le  monde  sait  que  la  durée  moyenne  de  la 
*ie  est  plus  longue  dans  les  classes  qui  jouissent 
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d’une  certaine  aisance  que  dans  les  classes  infé- 
rieures. Les  familles  qui  appartiennent  aux  classes 
aisées,  cependant,  s’éteignent  en  peu  de  temps.  La 
richesse  énerve  l’homme  : le  défaut  d’exercice 
musculaire  amène  un  dépérissement  rapide,  et 
d’ailleurs,  combien  peu  ne  préfèrent  pas  l'aisance 
à une  nombreuse  postérité  ? Les  nations  se  recru- 
tent donc  par  les  classes  laborieuses  parmi  les- 
quelles la  durée  moyenne  de  la  vie  humaine  est 
peu  considérable,  mais  où  le  nombre  des  nais- 
sances est  fort  grand. 

La  vie  sédentaire  que  la  division  du  travail  et 
la  constitution  de  l’industrie  actuelle  imposent  à 
une  portion  notable  des  classes  laborieuses  est  une 
cause  de  dépérissement.  Les  rapport»  unanimes 
de  ceux  qui  connaissent  les  manufactures,  les  ré- 
sultats des  opérations  des  conseils  de  révision  at- 
testent ce  fait,  et  il  n’est  pas  possible  de  le  con- 
tester. 

Lorsque  l’ouvrier  jouit  d’une  certaine  aisance, 
comme  à Lyon,  il  devient  bourgeois  et  observe  le 
moral  rcstralnt.  Lorsqu’il  est  misérable,  comme 
à Lille,  à Rouen,  il  a beaucoup  d’enfant»,  mais  ces 
en  fans  sont  chétifs  et  ne  promettent  guère  de  se  re- 
produire au-delà  d’une  ou  deux  générations. 

L’agriculture,  lorsqu’elle  procure  au  cultivateur 
une  honnête  et  médiocre  aisance,  est  l’exercice  le 
plus  propre  à donner  une  Population  vigoureuse 
et  nombreuse  : elle  n’a  pas  cessé  d’être,  comme 
du  temps  de  Caton,  la  nourrice  des  hommes  les 
plus  forts  et  les  mieux  constitués  : c’est  elle  qui 
recrute  la  population  des  villes.  La  fécondité  delà 
misérable  population  qui  peuple  l’Irlande  est  bien 
connue  ; c’est  que  l’extrême  misère  prive  l’homme 
de  toute  prévoyance,  en  l’abrutissant,  el  que  d’ail- 
leurs là  où  l'homme  vit  de  peu,  une  production 
médiocre  suffit  à nourrir  une  population  nom- 
breuse. 

Si  nous  recherchons  les  conditions  auxquelles  on 
peut  obtenir  une  forte  et  nombreuse  Population  , 
nous  les  trouvons  dans  une  distribution  de  lu  ri- 
chesse telle  qu’elle  permette  à tous  les  citoyens  de 
donner  u leurs  enfants  les  soins  nécessaires  pour 
les  faire  vivre,  et  telle  aussi  qu’elle  impose  la  né- 
cessité de  travailler.  Il  faudrait  que  les  mœurs  flé- 
trissent toute  consommation  excessive  et  de  luxe, 
qu’elles  honorassent  celui  qui  élèverait  convena- 
blement plusieurs  enfants,  plus  que  celui  qui  dé- 
Yore,  pour  s’énerver  et  s’affaiblir  lui-même,  de 
quoi  faire  subsister  vingt  familles.  Pas  n'est  be- 
soin de  dire  qu'il  faudrait  encourager  la  produc- 
tion industrielle  et  surtout  les  travaux  qui  exigent 
un  exercice  musculaire  indispensable  au  dévelop- 
pement physique  de  l’homme. 

Il  est  bien  évident  qu’une  vicieuse  distribution 
de  la  richesse,  l’élévation  et  le  mauvais  emploi 
des  impôts,  les  encouragements  donnés  au  luxe 
égoïste  et  à la  corruption,  sous  toutes  ses  formes, 
sont  autant  de  causes  qui  contrarient  les  progrès 
naturels  de  la  Population.  Il  ne  serait  donc  pas  ab- 
solument injuste  de  juger  le  mérite  d’un  système 
de  gouvernement  d’après  ses  effets  sur  l’accrois- 
sement ou  la  diminution  de  la  Population. 

La  Population  de  la  Gaule,  sous  la  domination 
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romaine,  a été  évaluée  à 10,61 7,000  habitants.  Les 
divers  dénombrements  exécutés  depuis  le  com- 
mencement du  siècle  dernier  ont  donné,  pour  la 
France,  les  résultats  suivants  : 
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Ou  voit  par  ce  tableau  que  l'accroissement  de 
la  Population  en  France  n'a  pas  suivi  une  marche 
régulière  et  uniforme.  Plusieurs  chiffres  méritent 
d’étre  remarqués.  L’accroissement  considérable 
des  dernières  années  de  l'ancien  régime  s’expli- 
que par  le  développement  que  prit  l'industrie  à 
cette  époque.  Le  mouvement  ascendant  de  la  Po- 
pulation, légèrement  contrarié  par  les  énormes  dé- 
penses en  hommes  ou  eu  argent  que  la  France  fut 
obligée  de  faire  pour  repousser  les  rois  de  l'Europe, 
fait  des  progrès  extrêmement  rapides  pendant  les 
cinq  premières  années  de  ce  siècle.  Os  progrès 
doivent  èlru  attribués  à la  vente  des  biens  natio- 
naux et  communaux  qui  multiplia  le  nombre  des 
propriétaires  agriculteurs  et  produisit  en  France 
l’eflet  qu’avaient  produit  à Home  les  lois  de  Lia* 
nius  Stolo.  Cinq  belles  anuées de  l'administration 
impériale  donnent  une  dillerence  en  moins  de 
11,601  âmes,  fuit  inouï  pendant  tes  années  les  plus 
désastreuses  de  la  Révolution.  Les  cinq  années  sui- 
vantes durent  donner  des  résultats  beaucoup  plus 
tristes  ; mais  à la  paix , l'accroissement  de  la  po- 
pulation reprit  son  cours,  jusqu’en  1826.  A cette 
époque  il  se  ralentit;  et,  bien  que  la  population  aug- 
mente, nous  sentons  que  ce  n'est  qu'avec  |>eine  et 
que  son  mouvement  naturel  est  fortement  com- 
primé par  la  situation  que  tant  d'années  de  mau- 
vais gouvernement  ont  faite  à notre  patrie.  De  tou- 
tes les  nations  de  l’Europe,  la  France  aujourd’hui 
est  celle  chez  laquelle  l'accroissement  de  la  Popu- 
lation e»t  le  moindre,  preuve  évidente  qu'elle 
n’est  pas  dans  un  état  normal,  qu’elle  souffre. 

Nous  pourrions  citer  les  rapprochements  provo- 
qués par  la  comparaison  des  naissances  aux  décès 
et  des  proportions  différentes  dans  lesquelles  se 
trouvent  les  enfants  naturels  et  les  enfants  légiti- 
mes, les  personnes  des  deux  sexes,  les  enfants  et 
les  adultes.  Mais  la  plupart  de  ces  rapprochements 
faits  avec  beaucoup  d’esprit  par  plusieurs  écono- 
mistes distingués  u 'ont  donné  jusqu’à  présent  que 
des  résultats  politiquement  insignifiante  et  loge- 
ment entachés  d'incertitude.  Nous  ne  rappellerons 
ici  que  le  résumé  officie!  du  recensement  de  1856. 
Ce  recensement  donnait  16,460,  ”01  hommes  et 
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17,080,209  femmes.  La  population  masculine  se 
divisait  en  9,507,285  enfants  et  célibataires, 
6,213,217  hommes  mariés , 740,169  veufs.  La  po- 
pulation féminine  se  composait  de  9,267,111  en- 
fants ou  femmes  non  mariées,  de  6,195,097  fem- 
mes mariées  et  de  1,617,701  veuves. 

La  différence  de  18,150,  qui  se  trouve  entre  le 
nombre  des  hommes  mariés  et  celui  des  femmes 
mariés,  peut  s’expliquer  par  l’effet  des  absences  et 
parles  erreurs  qu’elles  introduisent  dans  le  re- 
censement. Dans  les  trois  rcceusemeuts  qui  ont 
précédé  celui  de  1836,  cette  différence  moius  con- 
sidérable était  en  faveur  des  femmes. 

Coircelle-Sexécil. 

POPCLICIDE.  Au  propre , ce  mot  désigne 
l’assassin  du  peuple  et  le  crime  dont  il  se  rené 
coupable.  Au  figuré,  on  appelle  loi,  décret  popu- 
licide,  une  loi,  un  décret  contraire  aux  intérêts 
du  peuple,  attentatoire  h ses  droits,  à la  literie, 
à sa  sûreté. 

POPULISCITE.  V.  Plébliscite. 

PORTS.  V.  Marine. 

PORT  D’ARAIKS.  Le  droit  déporter  des  ar- 
mes est  un  droit  naturel  aussi  respectable  que  le 
droit  de  légitime  défense.  L’exercice  doitcuèlre 
réglé  suivant  les  nécessités  de  la  défense  person- 
nelle. A mesure  que  les  mœurs  d’un  pays  devien- 
nent plus  policées,  le  droit  de  Port  d’armes  doit 
être  restreint , en  proportion  de  la  sécurité  que 
chaque  citoyen  trouve  dans  la  protection  sociale. 
Les  armes  sont  alors  confiées  à quelques  uns  pour 
la  défense  de  tous  cl  de  chacun. 

Les  gouvernements  ou  les  classes  qui  ont  dominé 
dans  lu  société  ont  souvent  abusé  de  celle  néces- 
sité d’ordre  social.  Le  droit  de  Port  d’armes  est 
devenu  un  privilège  et  un  moyen  d’oppression 
contre  les  classes  non  privilégiées. 

Aujourd’hui  encore,  en  France,  on  choisît  les 
citoyens  auxquels  on  confie  le  fusil  de  garde  na- 
tional. Les  ouvriers  en  sont  généralement  privés. 

La  détention  des  armes  de  guerre  est  sévère- 
ment punie  par  une  loi  du  24  mai  1831  née  de 
l’insurrection  d’avril.  Le  Port  et  l’usage  de»  ar- 
mes de  chasse  sont  soumis  à un  droit  fiscal  de!5fr. 
par  an , dont  la  quittance  s’appelle  spécialement 
Port  d’armes.  Les  armes  qui  peuvent  être  cachées 
sous  les  vêlements  sont  absolument  prohibées.  En 
présence  de  ces  trois  restrictions , nous  ignorons 
à quelles  armes  peut  s’appliquer  le  principe  pose 
dans  un  avis  du  conseil  d’Etat  du  10  mai  1811 , 
que  toute  personne,  excepté  les  vagabonds  et  gens 
sans  aveu,  a le  droit,  pour  sa  défense  person- 
nelle, de  porter  des  armes  autres  que  celles  qui 
sont  prohibées  par  les  lois  ou  réglements  d’admi- 
nistration publique.  H.  G. 

PORTUGAL.  Le  Portugal  so  compose  du 
royaume  de  Portugal  proprement  dit,  de  celui  des 
Algarves et  du  groupe  des  Açores.  Borné  au  nord 
et  à l’est  par  les  provinces  espagnoles  de  Galice  ou 
Santiago,  de  Valladolid,  deZaniora,  de  Sulaman- 
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ca,  d’Estremadura  ou  de  Radajoz  et  de  Séville  ; 
au  sud  et  à l’ouest,  par  l’Océan  Atlantique,  il 
comprend  la  partie  sud-occidentale  de  la  Pénin- 
sule hispanique. 

Ainsi  placé  au  point  de  jonction  du  commerce 
du  monde,  baigné  par  plusieurs  grands  fleuves, 
doté  d’un  sol  fécond  et  de  ports  magnifiques , 
le  Portugal  était  naturellement  appelé  à une 
grande  prospérité  industrielle  et  commerciale  , 
et  par  suite  à un  grand  rôle  politique.  Il  a été 
grand  en  effet  dans  l’histoire  du  monde  ; mais  sa 
grandeur  acté  courte,  et,  après  un  vif  éclat  jeté 
dans  les  deux  mondes , il  a rapidement  décliné  à 
tel  point  qu’il  n’exerce  plus  aujourd’hui  une  in- 
fluence môme  secondaire  en  Europe,  l-a  cause  de 
celte  chute  étouuante  apparait  clairement  dans 
l’Iiisloire  de  ce  pays,  et  il  en  ressort  encore  cette 
vérité  que  lorsqu’un  peuple  néglige  par  trop  long- 
temps d’exercer  sur  ceux  qui  le  gouvernent  une 
surveillance  jalouse  et  un  sévère  contrôle,  il  perd 
avec  su  liberté  sa  puissance. 

Jusque  dans  les  dernières  années  du  onzième 
siècle,  la  Péninsule  tout  entière  obéit  aux  mômes 
lois,  subit  les  mômes  destinées.  La  solidarité  la 
plus  intime  unit  dans  un  sort  commun  l’Espagne 
et  le  Portugal,  ou  plutôt  il  n’y  avait  point  de  Por- 
tugal. Vers  celte  époque  (1090),  Alphonse  VI,  roi 
de  Castille,  érigea  le  Portugal  en  un  état  distinct, 
mais  non  indépendant,  en  faveur  du  prince  fran- 
çais Henri  de  Bourgogne,  qui  lui  avait  rendu  de 
grands  services  dans  la  guerre  contre  les  .Sarra- 
sins. Le  fils  de  Henri , Alphonse,  prince  ambitieux 
et  habile,  non  content  du  fief  paternel,  voulut  s’af- 
franchir de  la  souveraineté  des  rois  de  Castille , 
et,  en  conséquence,  après  une  victoire  remportée 
sur  les  Sarrasins,  il  se  couronna.  Mais  il  lui  fal- 
lait un  titre  plus  solide  que  sa  volonté  pour  résis- 
ter aux  répétitions  des  rois  de  Castille:  il  fit  inter- 
venir la  nation.  Une  assemblée  générale  des  divers 
ordres  sanctionna  ce  qui  s’était  fait  et  régla  sou- 
verainement la  succession  au  trône.  Par  les  prin- 
cipes qu’elle  consacre,  cette  loi  est  assez  impor- 
tante pour  qu’il  soit  utile  de  la  rapporter  ici  : 

« Que  le  seigneur  Alphonse  roi,  disent  les  Cortès, 
vive  et  qu’il  règne  sur  nous.  S’il  a des  entants 
môles,  qu’ils  soient  nos  rois.  — Si  le  fils  aine  du 
roi  meurt  pendant  la  vie  de  son  père  , le  second 
fils,  après  la  mort  du  roi  son  père,  sera  notre  roi, 
et  ainsi  des  autres  fils.  — Si  le  roi  meurt  sans  en- 
fanta môles  , le  frère  du  roi , s’il  en  a un , sera 
notre  roi,  mais  pendant  sa  vie  seulement;  car, 
après  sa  mort , le  fils  de  ce  dernier  ne  sera  pas 
notre  roi,  à moins  que  les  évêques  et  les  états  ne 
l’élisent;  alors  oc  sera  notre  roi,  sans  quoi  il  ne 
pourra  l'être.  — Si  le  roi  de  Portugal  n’a  point 
d’enfant  môle  et  qu’il  ail  une  fille,  elle  sera  reine 
après  la  mort  du  roi,  pourvu  qu’elle  se  marie  avec 
un  seigneur  portugais  ; mais  il  ne  portera  le  nom 
de  roi  que  quand  il  aura  un  enfant  môle  de  la 
reine  qui  l’aura  épousé.—-  Quand  il  sera  dans  la 
compagnie  de  la  reine,  il  marchera  à sa  main 
gauche  et  ne  mettra  point  la  couronne  royale  sur 
sa  tête.  Que  cette  loi  soit  toujours  observée  et  que 
la  fille  aînée  du  roi  n’ait  point  d’autre  mari  qu’un 


seigneur  portugais,  afin  que  les  princes  étrangers 
ne  deviennent  point  les  maîtres  du  royaume.  Si  la 
fille  du  roi  épousait  un  prince  ou  seigneur  d’une 
nation  étrangère,  elle  ne  sera  point  reconnue  pour 
reine,  parce  que  nous  lie  voulons  point  que  nos 
peuples  soient  obligés  d’obéir  à un  roi  qui  ne  serait 
pu»  né  Portugais.  » 

Ou  voit  ici  clairement  et  formellement  exprimé 
le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple.  Le  peu- 
ple dispose  de  la  couronne  dans  le  présent  : « Quo 
» le  seigneur  Alphonse  règne  sur  nous.  » Il  en 
dispose  encore  dans  l’avenir  : — « Que  ses  enfants 
» soient  nos  rois..  Le  fils  du  frère  du  roi  ne  sera 
> pas  notre  roi,  à moins  que  les  évêques  et  les  étals 
» ne  l’élisent.  » Enfin , il  pose  les  cas  d’exclusion, 
de  déchéance  des  titulaires  de  la  royauté:  — * Si 
» la  fille  du  roi  épousait  un  prince  ou  seigneur 
» d’une  natiou  étrangère,  elle  ne  serait  point  rc- 
» connue  pour  reine,  parce  que  nous  ne  voulons 
* pas,  etc.  » Et  qu’on  ne  croie  pas  que  cet  exem- 
ple soit  le  seul.  Non  ! en  15S0,  le  roi  don  Sébastien 
étant  mort  sans  successeurs  immédiats,  les  états 
rassemblés  élurent  pour  roi  Philip|>e  II , roi  d’Es- 
pagne, au  préjudice  do  la  duchesse  de  Bnignnee, 
qui  descendait  cependant  en  ligue  directe  de  lu 
maison  royale  de  Portugal. 

Soixante  ans  plus  tard,  lorsque  le  duc  de  Bra- 
gance  s'empara  du  trône,  ce  sont  encore  les  états 
qui  proclament  les  droits  du  nouveau  roi  et  qui 
déclarent  que  Jean  IV  est  le  roi  légitime  du  Por- 
tugal . 

Enfin,  eu  1068,  on  voit  encore  apparaître  les 
états  généraux  de  la  nation,  qui  ne  proclament  pas 
un  roi  cette  fois,  mais  qui  le  déposent. 

Si  l’on  examine  avec  soin  l’histoire  politique  de 
tous  les  peuples,  on  y trouve  des  monuments 
analogues.  Par  quelle  combinaison  de  menson- 
gers sophismes,  le  principe  de  la  souveraineté  du 
peuple  trouve-t-il  donc  encore  des  contradicteurs? 
Et  comment  ne  voit-on  fais  qu’en  dehors  de  ce 
principe,  le  seul  vrai , le  seul  équitable , le  seul 
qui  soutienne  l’examen,  au  point  de  vue  histori- 
que comme  au  point  de  vue  philosophique;  com- 
ment, dis-je,  ne  voit-on  pas  qu’en  dehors  de  ce 
principe,  il  11’y  arien  de  possible  humainement? 
Abstraction  faite  de  la  passion  et  de  l’intérêt,  cela 
vient  de  ce  que  l’on  juge  les  choses  très  superfi- 
ciellement. On  voit  un  peuple  grand  sous  un  des  • 
pote  ; on  dit:  c’est  l’autorité  alwolue  d’un  seul  qui 
fait  la  force  des  Etats.  On  n’aperçoit  pas  que  le 
despote  exploite  les  résultat»  d’un  long  travail  anté- 
rieur et  qu’après  lui  il  ne  laisse  presque  toujours 
que  des  ruines.  Considérez  par  exemple  en  France 
le  règne  de  Louis  XIV .Venu  dans  un  moment  où, 
à l’aide  des  assemblées  nationale»,  scs  prédéces- 
seurs avaient  détruit  l’anarchie  féodale,  il  fut  le 
grand  roi  d’un  grand  peuple.  Mais  après  lui  qu’y 
a-t-il?  LouisXV  elles  traités  de  65.  De  môme,  en 
Portugal.  Elevé  par  la  liberté,  ce  pays  est  tombé 
par  le  despotisme. 

A l’époque  où  les  grandes  nations  se  consti- 
tuaient partout  en  Europe  , l’intérêt  du  Portugal 
eût  voulu  que,  comme  jadis,  il  se  réunît  à l’Espa- 
gne et  ne  formât  plus  avec  elle  qu’un  seul  Etat, 
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Cette  réunion  était  tellement  dans  la  nature  des 
choses  que,  comme  on  l’a  vu , les  étais  de  1580  ne 
craignirent  pas  pour  la  réaliser  d’enfreindre  une 
loi  fondamentale  du  pays.  Pourquoi  donc  la  scis- 
sion violente  de  1640?  On  a (varié  de  la  tyrannie 
de  Philippe  11  et  de  ses  successeurs.  Nous  ne  nions 
point  que  celle  tyrannie  n’y  ait  puissamment  con- 
tribué. Mais  s’il  ne  se  fût  point  trouvé  en  Portugal 
un  prince  intéressé  à surexciter  pour  les  exploiter 
les  ressentiments  de  lu  nationalité  blessée,  il  est 
douteux  que  celte  scission  malheureuse  se  fût 
opérée. 

Malheureuse,  en  effet,  car  c’est  surtout  de  là  que 
date  la  décadence  du  Portugal.  Seul,  en  face  de 
l’Espagne  plus  puissante,  n’ayant  autour  de  lui  au- 
cun voisin  dont  il  pût  employer  les  forces  au 
maintien  de  son  indépendance,  le  Portugal,  pour 
éviter  le  joug  des  rois  de  Madrid,  a été  contraint  de 
courber  la  tète  sous  celui  des  marchands  de  Lon- 
dres. Or,  on  sait  à quel  prix  l'Angleterre  prèle  ses 
services.  !<e  Portugal  les  a payés  de  toute  sa  for- 
Lu  ne,  de  sa  puissance,  de  toute  son  existence  po- 
litique. 

Celte  expérience  a été  longue  et  cruelle  ; mais 
elle  est  décisive.  U1  Portugal  voit  bien  maintenant 
que  pour  la  vaine  gloire  d’une  indépendance  no- 
minale, il  lui  faut  abdiquer  toute  indépendance 
réelle,  et  que  pour  n’ètre  point  une  province  de  la 
Péninsule,  il  faut  se  résignera n’èlre qu’une  colo- 
nie anglaise.  Aussi,  la  plupart  des  hommes  éclai- 
rés des  deux  pays  ne  reculent-ils  plus  à la  pensée 
d'une  réunion.  I.’obstacle  aujourd’hui  le  plus 
grand,  c’est  la  maison  de  Rragance  ; mais  à quelle 
époque  une  famille  royale  fut-elle  assez  forte  pour 
empéchor  ce  qui  est  la  destinée  nécessaire  d’un 
peuple? 

D’ailleurs,  des  symptômes  certains  révèlent 
qu’il  n’y  a plus  entre  les  deux  peuples  cette  haine 
profonde , organique  |x>ur  ainsi  dire,  qui  les  a si 
joug-temps  divisés.  1. 'Espagne  exerce  sur  le  Por- 
tugal une  influence  évidente  et  qui  se  peut  com- 
]>arer  ii  celle  que  la  France  exerce  sur  le  monde. 
Rien  lie  se  passe  à Madrid  depuis  cinquante  années 
qui  n’ail  son  contrecoup  à Lisbonne.  Simultané- 
ment livrées  par  leurs  princes  à l’invasion  fran- 
çaise, soulevéeset  luttant  ensemble  contre  elle,  les 
deux  parties  de  la  Péninsule  se  sont  simultané- 
ment affranchie*.  Et  depuis  que  la  guerre  ayant 
cessé,  l’esprit  do  liberté  a vigoureusement  germé 
en  Europe,  combien  cette  similitude  de  tendances 
n’esl-etle  pas  plus  remarquable?  En  18:20,  les  deux 
j vs  se  proclament  libres.  Abattue  en  Espague  en 
18£>,  la  liberté  disparail  un  peu  plus  tard  en 
Portugal.  Eu  1851  le  Portugal  essaie  de  s’affran- 
chir de  nouveau  : il  n’y  réussit  qu’après  que  l’Es- 
DOgiie , délivrée  de  Ferdinand,  proclame  encore 
une  fois  qu’elle  rejette  le  gouvernement  absolu. 
L’avenir  est  donc  facile  à prévoir.  Avant  qu’il  soit 
long-temj»,  les  deux  peuples  se  seront  mutuelle- 
ment convaincus  que  leurs  communs  intérêts 
exigent  leur  îéuuion  sous  un  même  gouverne- 
ment : ils  se  réuniront.  Ce  ne  sera  plus  ici  comme 
Qii1580une  absorption  violente,  mais  une  Associa- 
tion volontaire  et  par  là  plus  durable.  Les  deux 
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i pays  retrouveront  alors  une  grandeur  que  de 
long-temps  ils  ne  connaissent  plus  ni  l’un  ni  l’au- 
tre. Ils  serviront  l’un  et  l’autre  à civiliser  avec 
nous  le  grand  continent  qui  se  prolonge  en  face  de 
leurs  côtes  et  à délivrer  les  mers  de  la  tyrannie  des 
forbans  qui  l’occupent.  C’est  l’intérêt  et  le  devoir 
de  la  France  de  hâter  ce  résultat.  E.  Dlclekc. 

POSSESSIONS.  Ce  mot  est  souvent  employé 
comme  synonyme  du  mot  Colonie , et,  en  effet, 
dans  le  système  colonial  moderne,  les  colonies  ne 
sont  que  des  Possessions,  des  terres  peuplées  ap- 
partenant à la  métropole  qui  les  gouverne  et  les 
administre. 

Suivant  le  droit  public  qui  s’est  établi  en  Eu- 
rope à la  suite  du  régime  féodal,  les  diverses  pro- 
vinces du  même  empire  étaient  à proprement  par- 
ler autant  de  Possessions  du  prince.  Les  peuples 
qui  se  gouvernent  par  des  lois  qu’ils  font  eux- 
mêmes  sont  les  seuls  qui  ne  soient  point  possédés, 
les  seuls  qui  soient  libres.  V.  Colomb. 

POSTES.  On  désigne  ainsi  l’ensemble  des  ser- 
vices qui  ont  pour  objet  de  transporter  les  lettres 
et  les  imprimés,  et  d’entretenir  des  relais  de 
chevaux  pour  le  transport  des  voyageurs. 

Chaque  jour  ce  dernier  objet  perd  de  son  im- 
portance , à mesure  que  les  procédés  de  trans- 
port en  commun  se  perfectionnent.  Le  transport 
des  lettres  s'accroît  au  contraire  dans  la  mèma 
proportion.  La  Poste  tend  à être  exclusivement 
consacrée  au  transport  et  à la  distribution  des 
correspondances.  Nous  n’en  parlerons  que  sous  ce 
rapport. 

La  bonne  administration  des  Postes  intéresse 
essentiellement  la  société.  Tout  le  monde  com- 
prend, par  la  pratique  quotidienne,  les  avantages 
d’une  circulation  rapide,  d’une  distribution  exacte 
et  économique.  La  Poste  est  un  agent  nécessaire 
du  commerce  et  de  l’industrie.  Elle  est  le  distri- 
buteur de  la  pensée,  cor  elle  transporte  et  remet 
à chaque  souscripteur  tous  les  écrits  périodiques 
et  un  grand  nombre  de  livres. 

ta*  procédés  de  manipulation , de  transport  et 
de  distribution  des  lettres  et  imprimés,  ont  été 
perfectionnés  dans  presque  tous  les  pays  d’une 
manière  vraiment  admirable.  Mais  nous  n’avons 
point  ici  à les  décrire.  Les  Etats-Unis,  la  France 
et  l’Angleterre  sont  au  premier  rang. 

La  rapidité  et  la  fréquence  des  transports  ont 
reçu  un  accroissement  considérable  depuis  qua- 
rante et  surtout  depuis  vingt  années.  La  circula- 
tion a suivi  ce  mouvement  d’accroissement.  Elle 
a décuplé  depuis  quarante  ans.  Dans  ces  derniè- 
res aunées  la  Poste  a distribué  annuellement  80 
millions  de  lettres  taxées,  120  millions  de  dépê- 
ches administratives  franches  de  port , et  50  mil- 
lions de  journaux  et  imprimés.  L’activité  de  la 
correspondance  augmente  toujours  en  proportion 
de  la  rapidité  et  de  la  fréquence  des  courriers. 

Sur  ce  point  il  semble  que  l’administration  des 
Postes  n’ait  plus  guère  qu’à  suivre  le  mouvement 
géuéral  imprimé  aux  voies  de  communication. 
Elle  profitera  des  résultats  géüérau*.  Mais  il  pa- 
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raît  qu’elle  a beaucoup  à faire,  en  France,  sous  le 
rapport  des  tarifs.  Le  tarif  actuel  est  gradué  sui- 
vant le  poids  et  la  distance  parcourue.  La  plus  ra- 
dicale et  la  plus  saine  des  propositions  qui  ont 
été  faites,  est  celle  d’une  taxe  uniforme,  perçue  au 
moyen  d’un  timbre , dont  on  paierait  le  prix  en 
achetant  le  papier  ou  l’enveloppe  (1  ).  Ce  système 
est  appliqué  depuis  deux  ans  en  Angleterre  ; la 
recette  a baissé  et  le  revenu  de  la  Poste  a diminué 
parce  qu’on  a dépassé  tou  tes  lus  bornes  dans  rabais- 
sement du  prix.  Le  prix  moyen  était  1 franc.  On 
a fixé  la  taxe  uniforme  à 10  centimes.  Eu  France, 
où  la  taxe  moyenne  est  50  centimes , on  propose 
de  fixer  le  droit  unique  à 20  centimes.  11  est  plus 
que  probable  que  le  revenu  de  la  Poste  s’accroîtra 
par  cette  mesure,  qui,  discutée  annuellement, 
sera  sans  doute  prochainement  adoptée. 

Au  reste , il  ne  faut  pas  considérer  les  Postes 
seulement  comme  une  branche  du  revenu  public. 
C’est  là  le  point  de  vue  accessoire.  I»  principal 
c’est  la  multiplicité  des  relations.  Les  Postes  sont 
le  grand  chemin  de  la  communication  intellec- 
tuelle entre  les  hommes.  A ce  litre,  leur  adminis- 
tration appartient  essentiellement  au  Pouvoir  pu- 
blic. On  a quelquefois  combattu , au  nom  de  la 
liberté,  ce  qu’on  appelle  le  monopole  de  la  Poste. 
C’est  une  exagération.  Dans  l’étal  de  notre  civi- 
lisation, la  nation  doit  à chaque  citoyen  le  trans- 
port et  la  distribution  des  lettres  et  imprimés,  au 
même  titre  qu’elle  lui  doit  des  chemins  pour  se 
transporter  d’un  lieu  à l’autre.  C’est  une  erreur 
de  l’esprit  libéral  qui  a donné  à des  compagnies 
privées  la  propriété,  même  temporaire,  de  cer- 
taines voies  de  communication , comme  les  ca- 
naux et  les  chemins  de  fer.  Tous  les  jours  on  re- 
tient de  cette  erreur.  Elle  ne  sera  probablement 
pas  commise  pour  ce  qui  concerne  les  Postes.  C’est 
là  un  service  public  par  excellence , que  nul  par- 
ticulier ne  peut  entreprendre  avec  les  mômes  ga- 
ranties de  rapidité,  d’exactitude,  et  de  sécurité 
publique  et  privée.  Les  abus  qui  ont  quelquefois 
souillé  cette  administration  ont  cessé  dans  ce  qu’ils 
avaient  de  plus  grave  : la  violation  du  6ecret  des 
lettres.  Cette  iuûmie  n’est  plus  régulièrement  or- 
ganisée. Le  cabinet  noir  a été  aboli  en  1828;  et 
si  l’on  a des  reproches  à faire,  ils  peuvent  tomber 
sur  des  individus  et  non  sur  l’institution  publi- 
que des  Postes  en  elle-même.  D’ailleurs,  pour 
détruire  des  abus  il  ne  faut  pas  détruire  une 
institution  manifestement  utile,  et  qui  ne  peut 
conserver  cette  utilité  qu’à  la  condition  d’être  un 
service  public,  exclusif  de  toute  semblable  indus- 
trie privée.  H.  Celliez. 

POST-LIMINIE.  C’est  un  droit  en  vertu  du- 
quel les  personnes  et  les  choses  qui  ont  été  pen- 
dant quelque  temps  sous  la  puissance  de  l’ennemi 
sont  remises,  lorsque  cette  puissance  vient  à ces- 
ser, dans  l’état  où  elles  devraient  être  si  l’ennemi 
ne  s’en  était  jamais  emparé,  et  cela  sans  qui! 
puisse  y avoir  prescription  contraire. 

(1)  Système  développé  dans  une  brochure  iutitulée  : Du 
tensice  det  potUt  et  delà  taxation  des  lettre»  au  moyen 
<f  an  timbre. 
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Ainsi,  après  une  invasion  qui  a bouleversé  l’état 
des  propriétés  privées,  les  anciens  propriétaires 
doivent  rentrer  dans  leurs  biens,  quel  que  soit  le 
temps  qu’ait  duré  l’invasion.  De  même  un  prison- 
nier de  guerre  rentré  dans  son  puys  y reprend 
l’exercice  de  tous  ses  droits  et  il  peut  y être  pour- 
suivi à raison  des  délits  commis  par  lui  avant  sa 
captivité. 

En  un  mot,  le  principe  du  droit  de  Post  liminie 
a pour  objet  de  faire  concidérer  comme  absolu- 
ment nul  et  non  avenu,  tout  ce  qui  dérive  de  la 
puissance  de  fait  exercée  plus  ou  moins  long-temps 
par  un  ennemi. 

On  voit  combien  de  difficultés  l’exercice  rigou- 
reux de  ce  droit  doit  rencontrer  dans  l’applica- 
tion, et  combien  même  quelquefois  il  peut  devenir 
absurde.  Les  émigrés  en  1814,  considérant  le  gou- 
vernement révolutionnaire  comme  un  simple  gou- 
vernement de  fait,  voulurent  rentrer  dans  leurs 
biens  en  vertu  du  droit  de  Post-liminie  ; ce  fut  par 
l’application  du  même  principe,  que  Louis  XVIII 
prétendit  alors  dater  ses  ordonnances  de  la  vingt- 
deuxième  année  de  son  règne.  Ils  auraient  eu  rai- 
son sans  doute,  si  le  pouvoir  qui  avait  régi  la 
France,  depuis  1792,  n’avait  été  véritablement 
qu’un  pouvoir  de  fait.  Mais  il  y avait  trente-deux 
millions  de  Français , qui  se  regardaient  comme 
ayant  vécu,  travaillé,  combattu,  possédé,  sous  uu 
véritable  gouvernement  de  droit.  On  se  moqua 
donc  de  Louis  XVIII  et  de  ses  émigrés,  tout  en 
leur  payant  un  milliard  d’indemnité,  ce  qui  n’é- 
tait après  tout  qu’une  concession  faite  à la  force, 
et  contre  laquelle  on  pourrait,  sans  nul  doute,  re- 
venir en  vertu  de  ce  même  droit  de  Post-liminie. 

J.-B. 

POTENTAT.  Ce  titre  implique  l’idée  d’une 
grande  puissance  territoriale  et  militaire.  On  le 
donne  au  souverain  qui  règne  sur  des  états  éten- 
dus et  qui  peut  en  tirer  les  forces  nécessaires 
pour  asseoir  au  dehors  sa  prépondérance  poli- 
tique. 

POURPRE.  On  sait  que  la  pourpre  est  une 
teinture  que  l’on  tirait,  dans  l’origine,  d’un  co- 
quillage de  la  mer.  De  toute  antiquité,  cette  couleur 
fut  réservée  pour  les  vêlements  des  rois,  à cause 
de  son  prix  élevé.  La  dignité  souveraine  s’est 
identifiée  dans  la  Pourpre,  et  l’on  dit  indiffé- 
remment le  pouvoir  souveraiji  ou  la  Pourpre 
souveraine.  On  dit  aussi  la  Pourpre  épiscopale 
pour  désigner  la  dignité  d’évêque. 

POURSUITES.  Mot  de  la  langue  du  droit 
civil  et  criminel.  Il  exprime  l’ensemble  des  actes 
faits  par  une  partie  pour  en  contraindre  une 
autre  à exécuter  une  obligation,  ou  par  le  mi- 
nistère public  pour  faire  condamner  celui  qui 
est  présumé  coupable  d’une  infraction  à la  loi. 
On  emploie  ordinairement  le  mot  Poursuites  quand 
le  ministère  public  exerce  son  pouvoir  dans  les 
limites  de  la  légalité,  de  la  convenance  et  de  l’hu- 
manité. Quand  il  obéit  à quelque  passion,  on  aux 
injonctions  d’un  parti  politique,  la  Poursuite  prend 
le  nom  de  Peasi-cctiox.  (Voyez  ce  mot.) 
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POUVOIR.  Ou  a quelquefois  confondu  le  Pou- 
voir avec  lu  souveraineté  : c’eat  une  erreur.  Le 
Pouvoir  difière  essentiellement  de  lu  souverai- 
neté ; il  y a entre  eux  lu  différence  de  la  cause  à 
l’effet  : le  Pouvoir  est  l’expression  de  la  souverai- 
neté ; la  souveraineté  est  la  source,  l’origine  du 
Pouvoir. 

Donc,  point  de  souveraineté  sans  Pouvoir  ; mais 
aussi  point  de  Pouvoir  en  dehors  de  la  souverai- 
neté. Quoique  subordonnés  l’un  k l’autre,  ces  deux 
termes  sont  iuséjtarahles.  Il  en  est  d’eux  comme 
de  J’èlrc  humain.  I.a  réunion  de  l’aine  et  du  corps 
produit  la  vie:  leur  séparation  produit  inconti- 
nent la  mort. 

Pai'  cela  même  qu’il  n’y  a pas  de  société  sans 
souveraineté,  il  n’y  a pas  de  société  sans  Pouvoir  : 
une  société  d’où  le  Pouvoir  serait  exclu  ne  serait 
pus  une  société,  ce  serait  une  agrégation  d’indi- 
vidus sans  rapports  possibles  entre  eux  : oe  serait 
l'isolement  multiplié. 

Si  petite  qu'elle  soit,  eu  effet,  du  moment 
qu’une  société  se  forme,  le  Pouvoir  se  constitue 
aussitôt.  Dans  la  famille,  qui,  comme  l’observe 
Rousseau  , est  le  premier  modèle  des  sociétés  po- 
litiques, le  Pouvoir  se  personnifie  dans  le  père. 
.Les  familles  se  réunissent  et  forment  la  cité  : la 
cité  a des  magistrats.  De  la  réunion  des  cités  sort 
la  nation  : la  notion  a ses  gouvernants. 

Partout  donc  le  Pouvoir,  mais  avec  des  attribu- 
tions différentes  et  des  formes  diverses.  I^e  Pou- 
voir du  ]>ère  n’est  pas  le  même  que  celui  des  ma- 
gistrats; celui  des  magistrats  n’est  pas  le  môme 
que  celui  des  gouvernants. 

Cette  différence,  toutefois,  ne  consiste  que  dans 
la  forme.  Dans  son  essence,  le  Pouvoir,  comme 
l’a  très  bien  dit  de  Maistre,  est  toujours  complet, 
absolu.  Dans  la  famille,  le  père;  dans  lu  monar- 
chie, le  monarque,  ne  sont  ni  plus  ni  moins  abso- 
lus que  lu  loi  dans  une  république.  Mais  daus  la 
forme,  je  le  répète,  le  Pouvoir  est  variable  : cen- 
tralisé ici,  et  lu,  divisé  ; simple  et  en  tant  qu’il  ne 
s'agit  que  de  la  famille,  il  se  complique  néces- 
sairement dès  qu’il  s’agit  de  la  société. 

Cl  cela  est  naturel.  La  lamille,  eu  effet,  n’a  que 
des  intérêts  identiques , et  ses  besoins  sont  néces- 
sairement bornés.  L’autorité  d*un  seul  peut  suffire 
et  .suffit  à tout.  Lue  société  , au  contraire , a des 
intérêts  multiples,  souvent  contradictoires,  quel- 
quefois inconciliables:  il  faut,  pour  les  régir  et 
les  coordonner,  un  mécanisme  plus  énergique  et 
plu*  efficace  que  l'autorité  individuelle  du  père 
«le  lamille. 

De  lit,  une  conséquence  fort  simple  et  que 
llnu-scau  a le  premier  sigiudée , c’est  que  l’on 
lomlie  daus  line  erreur  fondamentale  lorsque  de 
la  famille  ou  conclut  a la  société,  cl  du  père  au 
monarque.  Dans  ht  lamille,  le  père  est  le  chef  na- 
turel : c’est  la  nécessité  qui  le  sacre.  Sans  lui,  point 
«le  famille:  il  eu  est  l’auteur  et  le  conservateur, 
ht  qui  pourrait  prétendre  ù scs  augustes  fonc- 
tion*? Les  enfants?  Mais  lequel  d’entre  eux?  Et 
a quel  âge  le  poiirruieiil-ils?  A répo«|ue  de  la  vi- 
rilité sans  doute?  mois  c’est  le  moment  où  ils  vont 
devenir  nqres  ii  leur  tour  et  chefs  de  famille.  Le 


père  «'st  donc,  j«*  le  répéta,  le  chef  naturel,  néces- 
saire et  légitime  de  la  société  familiale  ; et  comme 
ses  intérêts  sont  toujours  ceux  de  sa  famille , 
comme  d’ailleurs  son  autorité  sc  trouve  tempérée  et 
éclairée  par  l'amour,  l’abus  n’est  point  à craindre. 

Lu  société,  au  contraire,  existe  antérieurement 
au  monarque  : elle  peut  exister  sans  lui.  Le  mo- 
narque ne  crée  point  la  société,  comme  le  père 
la  famille,  il  est  créé  par  elle.  Tandis  que  la  fa- 
mille procède  du  père,  c’est  le  monarque  qui  pro- 
cède de  la  société.  Il  n’exerce  donc  pas,  comme  le 
père  de  famille,  un  Pouvoir  naturel , primordial , 
antérieur,  ressortant  de  lui-même  ; et,  par  consé- 
quent , l’identité  d’origine  que  l’on  a prétendu 
établir  entre  le  père  et  le  monarque  est  un  so- 
phisme sans  valeur.  J’ajoute  que  les  intérêts  de  la 
famille  étant  fort  simples  et  relativement  peu  éten- 
dus, l’intelligence  et  l’activité  du  père  suffisent; 
tandis  que  dans  la  société  les  intérêts  sont  telle- 
ment mêlés  et  confondus  que  le  monarque,  si  in- 
telligent et  actif  qu'on  le  suppose,  ne  parviendrait 
jamais  k les  régler  seul.  Il  faut  donc  admettre, 
dans  l’exercice  du  Pouvoir  social,  l’intervention  de 
la  société  ; et  il  faut  l’admettre  k bien  plus  forte 
raison  dans  la  formation  même  de  oe  Pouvoir. 

Ceci  a été  depuis  bien  long-temps,  c’est  encore 
aujourd’hui  l’objet  de  longues  et  obscures  discus- 
sions. Or,  pourquoi  cette  contradiction  ? Abstrac- 
tion faite  de  la  mauvaise  foi,  de  la  peur  et  de  l’es- 
prit de  paradoxe , il  nous  semble  que  cela  tient 
uniquement  k ce  que  l’on  transfigure  eu  une 
question  de  métaphysique  transcendenlales  une 
quesliou  de  simple  bon  sens.  A l’exemple  des  secta- 
teurs du  Pouvoir  monarchique,  prenons  pourpoint 
de  départ  le  fondement  de  toute  société , la  fa- 
mille. Qu’y  trouvons-nous?  On  l’a  vu,  le  Pouvoir 
du  père.  Les  familles  se  réunissent  en  cité  : qu’ar- 
nve-t-il  naturellement?  La, justice  et  l’intérêt 
même  de  la  société  veulent  que  tous  les  chefs  de 
famille  conservent,  daus  celle  situation  nouvelle, 
le  Pouvoir  qu’ils  possédaient  auparavant.  Mais 
au  lieu  de  l’exercer  isolément,  ils  l’exercent  col- 
lectivement : ils  ont , en  uu  mot , tous  ensemble , 
dans  la  cité , le  Pouvoir  que  chacun  d’eux  avait 
dans  sa  famille. 

De  même  dans  la  société  si  étendue  qu’on  la 
suppose.  Et  nous  allous  plus  loin  : nous  disonsque 
plus  une  société  est  nombreuse,  plus  il  est  néces- 
saire que  chaque  chef  de  famille  conserve  une 
portion  de  l’autorité  collective.  Une  très  petite  so- 
ciété, eu  effet,  une  tribu,  pur  exemple,  peut  être, 
k la  rigueur,  gouvernée  par  un  chef,  par  cette  rai- 
son qu’uue  tribu  n’csl  qu'une  grande  lamille  et 
que  les  intérêts  de  ses  membres  sont  toujours  et 
partout  k peu  près  les  mêmes,  et  que  le  chef 
peut  facilement  les  connaîtra.  Mais  dans  une  gran- 
de société,  les  iutérèls  se  divisent,  ils  se  com- 
battent, ils  cherchent  k triompher  aux  dépens  les 
uns  des  autres.  Il  y aurait  donc  oppression  néces- 
saire, si  une  famille  ou  quelques  familles  parve- 
naient à dépouiller  les  autres  de  leur  Pouvoir, 
c’esl-k-dire  de  leur  liberté. 

Telle  est  donc  la  légitimité  du  Pouvoir:  il  faut 
qu’il  ail  un  caractère  universel,  social  ; il  faut  qu’il 
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dérive  directement  de  la  société  et  qu'il  agisse 
constamment  dans  l'intérêt  de  tous. 

Par  là,  d’ailleurs,  se  trouve  tranchée  une  ques- 
tion politique  bien  souvent,  bien  ardemment  dé- 
battue, et  que  l’expérience  déclare  autrement  in- 
soluble. Nous  voulons  parler  des  moyens  de  pré- 
venir les  abus  du  Pouvoir.  On  a dit  avec  raison 
que  les  garanties  contre  le  Pouvoir  devaient  résider 
dans  le  Pouvoir  lui-méme.  Mais  il  nous  semble 
que  celle  proposition  n’a  pus  été  pleinement  com- 
prise, car  elle  implique  nettement  l'application 
positive  du  principe  de  la  souveraineté  du  peu- 
ple, et  plusieurs  des  publicistes  qui  l’ont  admise 
repoussent  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple. 

Qu’on  y regarde  d’un  peu  près  cependant,  et 
l’on  ne  tardera  pas  à voir  que  le  Pouvoir  ne  ren- 
ferme de  garanties  contre  lui-méme  que  quand  il 
émane  directement  de  la  libre  volonté  de  tous. 
Alors, en  effet,  tous  les  intérêts  sont  représentés: 
chaque  membre  du  corps  social  a la  faculté  aussi 
bien  que  le  droit  de  réclamer,  et  le  pouvoir  d’ob- 
tenir ce  qui  est  juste  et  nécessaire  : il  n'y  a plus 
oppression,  mais  transaction  ; et  ces  absorptions 
violentes  qui  se  voient  ailleurs  ne  sont  plus  pos- 
sibles. Les  minorités  elles-mêmes  n'ont  point  à 
craindre  de  longs  dénis  de  justice.  Comme  elles 
ont  le  droit  essentiel  et  inaliénable  de  demander; 
qu’elles  agissent  incessamment  et  par  une  foule 
de  moyens  puissants  sur  la  majorité,  leurs  ré- 
clamations, si  elles  sont  justes,  Unissent  toujours 
par  triompher  : car  l'injustice  n’est  jamais  dans 
l'inlérèt  réel  de  la  société  , et  les  majorités  sont 
Pcxpression  delà  société. 

Dans  ce  système  donc,  et  dans  ce  système  seul, 
le  Pouvoir  porte  en  lui-méme  ses  garanties. 

Mftis  lors,  au  contraire,  que  la  puissance  su- 
prême est  exercée  par  un  individu  ou  par  quel- 
ques familles,  il  faut  créer  des  garanties  extérieu- 
res. Lacédémone,  Rome  et  tous  les  pays  régis  par 
des  constitutions  à trois  Pouvoirs  en  offrent  la 
preuve  la  plus  frappante.  Partout  il  a fallu,  pour 
contenir  le  Pouvoir,  créer,  en  dehors  de  lui  et  con- 
tre lui,  des  magistratures  populaires  : là,  lesépho- 
res;  ici  les  tribuns.  Et  nul  n'ignore  quelles  pro- 
fondes et  sanglantes  agitations  produisirent  ces 
constitutions  vicieuses  et  quelle  fut  leur  destinée. 

Dans  ses  Commentaires  sur  le  gouvernement  de 
Home,  Machiavel  observe  que  tous  les  législateurs 
ont  regardé  comme  une  précaution  essentielle  d'é- 
tablir une  garde  à la  liberté,  et  il  ajoute  :<  Comme 
» toute  république  est  composée  de  grands  et  de 
» peuple,  on  s'est  demandé  aux  mains  de  qui  il 
» serait  plus  convenable  de  la  confier.  » Le  grand 
publiciste  tranche  la  question  en  faveur  du  peu- 
ple, parce  que,  dit-il,  il faut  toujours  confier  un 
dépôt  a ceux  qui  ont  le  moins  le  désir  de  le  vio- 
ler. Mais  il  ne  dissimule  pas  quelles  habitudes  de 
défiance  et  de  haine  doit  engendrer  parmi  le  peu- 
ple celte  mission  conservatrice  et  les  luttes  qu’elle 
doit  nécessairement  entraîner  par  la  mutuelle 
ambition  de  ceux  qui  veulent  acquérir  et  de  ceux 
qui  veulent  conserver.  Machiavel  accuse  par  là  le 
vice  fondamental  des  constitutions  qui  dénient  à 
une  certaine  classe  de  citoyens  les  droits  civil  set 
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politiques,  qui  deviennent  alon»  le  privilège  de 
quelques  uns. 

Sauf  les  différences  que  cliacun  saisira  facile- 
ment, toute  l’histoire  du  moyen  ùge  et  des  temps 
modernes  reproduit  fidèlement,  à cet  égard,  la 
physionomie  des  anciennes  républiques.  Partout, 
les  modernes,  comme  les  anciens,  livrent  bataille 
au  Pouvoir  et  cherchent  à le  limiter.  C’est,  en 
France,  le  rétablissement  des  communes  et  les 
conquêtes  successives  du  tiers  état  contre  l'aris- 
tocratie successivement  consacrées  par  la  législa- 
tion. Ce  sont  en  Angleterre,  les  luttes  de  l'aristo- 
cratie contre  la  royauté,  luttes  terribles  qui  oui 
marqué  leur  empreinte  dans  la  sanglante  histoire, 
de  ce  pays  et  dans  ses  incohérentes  institutions. 

Quel  a été  cependant  le  résultat  définitif  de  ces 
limitations  si  chèrement  conquises?  Nous  ne  vou- 
lons pas  contester  qu’à  beaucoup  d'égards,  le 
présent  ne  l’emporte  sur  le  passé  : car  c'est  uni- 
quement dans  les  progrès  accomplis  que  nous 
trouvons  le  gage  des  améliorations  futures.  Mais 
il  est  impossible  de  méconnaître  que  chez  les  peu- 
ples mêmes  dont  la  civilisation  est  la  plus  avan- 
cée, ni  la  liberté,  ni  le  Pouvoir  ne  sont  suffisam- 
ment garantis.  Nulle  part  ou  ne  comprend  en- 
core que  dans  un  état  sagement  ordonné,  la  li- 
berté ue  doit  pas  être  le  correctif  du  Pouvoir; 
qu’elle  ne  doit  point  tendre  constamment  à le 
réfrêuerel  à le  détruire,  mais  qu'au  contraire  le 
Pouvoir  est  le  protecteur  naturel,  le  gardien  légi- 
time et  nécessaire  de  la  liberté,  et  qu’il  n’a  d’au- 
tre mission  que  celle-là. 

Cette  erreur  de  l’opinion  provient  uniquement 
d’une  tradition  mauvaise.  Comme  jusqu’ici,  alors 
même  qu’il  agissait  réellement  dans  l’intérêt  so- 
cial, le  Pouvoir  était  constitué  eu  dehors  de  la 
société,  comme  il  était  surtout  dangereux  par  le 
vice  de  son  origine,  il  u fallu  armer  les  gouver- 
nés contre  le  gouvernement.  Erreur  fondamen- 
tale! qui  aboutit  infailliblement,  lût  ou  tard,  à 
une  catastrophe  : despotisme  ou  anarchie.  C’est 
elle  qui  a produit  le  système  oe  la  monarchie  li- 
mitée sous  lequel  vivent  aujourd'hui  plusieurs 
nations  de  l'Europe.  Mais  il  est  évident  que  et* 
système,  au  moins  dans  sa  forme  actuelle,  est  né- 
cessairement transitoire.  Le  Pouvoir  absolu  des 
rois  a été  diminué  par  l'ascendant  de  l'esprit  dé- 
mocratique. Or,  si  la  démocratie  a eu  assez  de 
force  pour  s'établir  en  face  de  ce  vieux  fait  qui 
avait  pour  lui  la  longue  possession  et  toutes  les 
forces  organisées,  il  est  clair  qu'elle  finira  par 
prévaloir  complètement.  C'est  alors  qu'à  la  place 
d'un  prétendu  équilibre,  d'une  balance,  s'élèvera 
une  hiérarchie  véritable  et  solide.  Tous  les  pou- 
voirs découlant  d'un  même  principe,  la  souverai- 
neté du  peuple,  tous  les  droits,  tous  les  intérêts 
seront  suffisamment  garantis.  El  on  n'aura  plus  à 
déplorer  de  voir  dans  la  constitution  même  du 
Pouvoir  et  dans  ses  différentes  applications,  ces 
contradictions  monstrueuses  qui  ne  choquent  pas 
moins  aujourd’hui  le  bon  sens  qu’elles  ne  blessent 
les  intérêts  les  plus  essentiels,  les  intérêts  vitaux 
de  la  société  tout  entière.  E.  Dcclerc. 
Pouvoir.  Ministériel.  Au  mot  Ministre  nouü 
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avons  dit  quelles  étaient  la  nature  et  l'étendue  du 
Pouvoir  ministériel.  Il  reste  à envisager  mainte- 
nant le  Pouvoir  ministériel  dans  ses  rapports  avec 
le  Pouvoir  exécutif,  et  avec  le  Pouvoir  législatif. 
Nous  renvoyons  les  considérations  qui  se  rat- 
tachent à cet  ordre  d’idées  au  mot  Question  de 
Cabinet. 

PRAGMATIQUE  SANCTION.  Terme  com- 
mun employé  dans  l’ancienne  jurisprudence  pour 
signifier  les  ordonnances  des  rois  sur  les  plus 
hautes  matières  de  l'administration  civile  et  ecclé- 
siastique. 

11  y a deux  Pragmatiques  célèhres  daus  notre 
histoire  : celle  de  Louis  IX  et  celle  de  Char- 
les VU. 

Nous  dirons  peu  de  mots  de  la  Pragmatique  de 
Louis  IX.  Les  canonistes  français  en  ont  souvent 
invoqué  la  formule , pour  sanctifier  l’origine  des 
libertés  gallicanes  ; mais  il  n’est  pas  bien  démon- 
tré que  celte  formule  n’ait  subi  aucune  altération. 
Du  moins,  si  nous  ne  suspectons  dans  sou  entier 
le  texte  de  oette  Pragmatique  attribuée  à Louis  IX, 
telle  que  le  père  Labbe  nous  la  donne  à lire,  ne 
croyons-nous  pas  cependant  à l’authenticité  de 
l’article  le  plus  souvent  commenté,  celui  qui  con- 
cerne les  exactions  de  l’évêque  de  Rome. 

La  Pragmatique  de  Charles  VII  est  historique- 
ment beaucoup  plus  importante.  Nous  en  parle- 
rons avec  quelques  détails. 

Un  besoin  de  réforme  iravaillaitl’Eglisc,  au  début 
du  quinzième  siècle  ; il  avait  été  compris  par  toute 
l’Europe  chrétienne  , avant  qu’elle  eût  entendu  les 
solennelles  déclamations  de  WiclefF  et  de  Jean 
Huss.  Mais  quelle  devait  être  cette  réforme? quels 
abus  devait-elle  atteindre?  et  môme  devait-il 
suffire  de  corriger  les  abus  sans  toucher  à la  consti- 
tution? Entre  ces  deux  partis  l’Eglise  était  divisée, 
quand  la  conduite  scandaleuse  de  quelques  papes 
et  la  violence  de  leurs  protestations  contre  tout 
esprit  de  réforme  vinrent  déterminer  le  plus 
grand  nombre  des  évôques  à porter  une  main  re- 
belle sur  les  attributions  souveraines  du  Saint- 
Siège.  Mais  encore , étant  admis  que  l’Eglise  de- 
vait être  réformée  dans  son  chef,  il  restait  à ré- 
soudre un  problème  non  moins  grave  : à qui 
devait  être  confié  l’héritage  de  la  souveraineté 
pontificale,  la  direction  dogmatique  des  cons- 
cienceset  la  tutelle  de  la  discip!iue?Au  concile  de 
Bàle , convoqué  pour  cet  objet , la  majorité  des 
évêques  ne  crut  pouvoir  faire  mieux , dans  l’inté- 
rêt de  l’Eglise  (et  aussi  daus  l'intérêt  de  l’épisco- 
pat) que  de  restaurer  incomplètement  l’état  de 
choses  antérieur  au  décret  du  concile  de  Sardi- 
que.  Le  litre  I"  des  résolutions  adoptées  par 
l’assemblée  de  Bâle  porte  que  le  concile  général 
est  supérieur  au  Pape , que  le  Pape  est  respon- 
sable devant  le  concile  siégeant  en  cour  de  jus- 
tice; le  titre  II  confère  à des  réunions  électorales 
le  droit  de  pourvoir  désormais  aux  dignités  des 
églises  cathédrales,  collégiales  et  monastiques;  le 
titre  V statue  qu’il  n’y  aura  d’appel  au  Pape  qu’a- 
près  le  jugement  d’un  tribuual  intermédiaire,  et 
interdit,  à la  réserve  des  cas  extraordinaires,  l’é- 
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vocation  des  causes  près  la  cour  de  Rome.  I!  n’est 
pas  utile  que  nous  remettions  en  lumière  quel- 
ques autres  conclusions  de  ce  grand  concile,  pour 
foire  comprendre  dans  quel  esprit  Rome  fut  com- 
battue, au  profit  de  quelles  ambitions  elle  fut  dé- 
possédée de  sa  prépondérance. 

Eugène  IV  occupait  alors  le  Saint-Siège.  Vio- 
lemment irrité  contre  l’audace  des  évêques  as- 
semblés à B&le , il  s’efforça  de  mettre  dans  sa  cause 
les  princes  chrétiens;  les  évêques,  de  leur  côté, 
ne  négligèrent  rien  pour  se  les  rendre  favorables. 
La  contestation  lut  portée  devant  Charles  VII. 
Charles  ne  crut  pouvoir  mieux  faire  que  de  pren- 
dre avis  des  principaux  magistrats  du  royaume, 
ecclésiastiques  et  séculiers.  Ils  furent,  par  ses  or- 
dres, convoqués  à Bourges,  pour  le  1er  mai  de 
l’année  1458.  Là  furent  entendus  et  les  envoyés 
du  Pape  et  les  commissaires  du  concile  de  Bâle, 
et,  le  7 juillet , après  un  examen  consciencieux 
de  l’affaire,  les  conseillers  do  la  couronne  lui 
soumirent  un  édit  qu’elle  approuva.  Cet  édit  est 
la  Pragmatique  Sauction. 

Au  fond , Charles  VII  donnait  raison  au  concile 
de  Bâle  contre  le  Pape.  Dans  la  forme , il  modifiait 
certains  articles  qui  ne  paraissaient  pas  moins  di- 
rigés contre  le  souverain  séculier  que  contre  le 
souverain  ecclésiastique:  eu  principe,  il  adoptait 
que  la  réforme  de  l’Eglise  devait  être  opérée  au 
profil  de  l’épiscopal. 

Il  ne  peut  être  mis  en  doute  que  l’Église  dut 
être  réformée;  le  pouvoir  papal  avait  achevé  son 
temps, c’était  un  arbre  qui  ne  portait  plus  de  fruits. 
Mais  n’-étail-cc  pas  s’égarer  que  de  vouloir  ren- 
dre à l’Êgliso  son  ancienne  splendeur  en  la  réta- 
blissant dans  les  conditions  du  passé?  Aujour- 
d’hui , nous  no  pourrions  tomber  dans  cet  égare- 
ment : nous  savons  trop  que  toutes  les  formes 
politiques  ont  une  durée  fatale,  et  que  les  choses 
du  passé  ne  peuvent  jamais  satisfaire  le  présent. 
Dès  que  la  Papauté  devait  finir,  dès  qu’il  fallait 
se  résigner  à voir  finir  avec  elle  l’unité  du  gou- 
vernement catholique,  le  mieux  qu’il  pût  advenir 
n’était-ce  pas  que  les  états  distraits  de  la  vaste 
communion  fussent  au  moins  retenus  sous  la  tu- 
telle et  l’autorité  du  pouvoir,  qui  seul  était  capa- 
ble do  centraliser  les  forces  nationales?  Assuré- 
ment les  décrets  du  concile  de  Bâle  confirmés 
par  la  Pragmatique  Sanction,  qui  attribuaient  a 
l’aristocratie  épiscopale  les  prérogatives  contes- 
tées à la  cour  de  Rome,  ne  devaient  pas  seulement 
avoir  pour  résultat  de  légitimer  la  décentralisation 
ecclésiastique;  ils  devaient  encore  favoriser, au 
sein  des  états,  les  résistances  de  l’esprit  provincial 
et  être  un  obstacle  aux  progrès  constitutionnels  de 
la  monarchie. 

Le  successeur  immédiat  de  Charles  VII , Louis 
XI,  comprit  très  bien  les  périls  de  cet  étal  de 
choses.  Déjà,  la  noblesse  provinciale,  travaillant  de 
concert  avec  l’épiscopat  à entraver  rétablissement 
du  pouvoir  royal,  avait  trop  bien  réussi  à domi- 
ner les  premières  élections  faites  suivant  le  mode 
sanctionné  par  la  Pragmatique.  Louis  XI , si  vive- 
ment préoccupé  de  tout  ce  qui  pouvait  intéresser 
l'établissement  do  l’unité  française  , manifesta , 
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dès  son  avènement  au  trône , qu'il  considérait 
l’adhésion  accordée  par  son  père  aux  résolutions  du 
concile  de  Bàle  comme  une  coupable  étourderie. 
Malgré  les  réclamations  vigoureuses  du  Parlement 
et  de  l’Université  de  Paris,  il  écrivit  au  Pape 
qu’il  était  prêt  à frapper  un  grand  coup  pour  l’a- 
brogaliou  formelle  de  la  Pragmatique.  Nous  trou- 
vons celte  lettre  de  Louis  XI  dans  le  XIVe  tome 
des  Conciles  du  P.  Labbe  : elle  est  fort  curieuse; 
le  roi  n’y  dissimule  pas  qu’il  condamne  la  Prag- 
matique au  nom  d’uu  principe,  et  que  ce  principe 
est  l’unité  : « Dum  prxlatis  in  regno  nostro 
quoddam  licentiœ  templum  præstruitur,  dum 
congruens  imitas  ad  alia  régna  con  forma asque 
toi li  videtur.  » Mais,  ce  que  Louis  XI  a soin  de  ne 
pas  dire,  c’est  qu’il  désire  , moins  dans  l’intérêt 
du  Pape  que  dans  l’intérêt  de  lu  couronne  de 
France,  l’abolition  du  régime  nouveau. 

Des  obstacles  nombreux  s’opposèrent  à ce  que 
le  roi  réalisât  son  plan.  Ce  qu’il  voulait,  c'était 
amener  le  Pape  à des  concessions  ; il  ne  put  les  ob- 
tenir. François  Ier  trouva,  dans  Léon  X,  un  politi- 
que plus  accommodant,  et  le  concordat  hit  substi- 
tué à la  Pragmatique.  (.Voir  le  mot  Concordat.) 

B.  IL 

PRAGUERIE.  On  donne,  dans  l'histoire,  le 
nom  de  Praguerie  à une  tentative  de  guerre  ci- 
vile, qui  eut  lieu  sous  le  règne  de  Charles  Vil. 
Les  courtisans  de  ce  prince,  jaloux  du  grand 
crédit  dont  le  connétable  de  Hichemont  jouissait  à 
la  cour,  essayèrent  de  le  supplanter,  et  pour  cela 
ils  eurent  recours  à la  révolte  ; mais  cette  révolte 
ne  fut  ni  longue  ni  sérieuse.  Le  dauphin,  fils  de 
Charles  Vil,  qui  fut  depuis  Louis  XI, étant  revenu 
à la  cour,  d’où  les  conjurés  étaient  parvenus  à l’é- 
loigner pour  donuer  plus  d'éclat  à leur  projet , la 
cabale  des  ambitieux  engagés  dans  la  Praguerie 
se  dissipa  aussitôt. 

Quant  au  mot  Praguerie  lui-même,  on  ne  sait 
pas  trop  d'où  il  vient.  Corn  mi  nés  suppose  que  ce 
mot  vient  par  corruption  de  Briguerie.  Le  mot 
Praguerie  est  employé  par  J.  Bouchet,  comme  sy- 
nonyme de  Pillerie  de  soldats.  Un  historien  pro- 
testant conjecture  que  les  troubles  religieux  de 
Prague  donnèrent  lieu  d’appliquer  la  même  dé- 
nomination aux  troubles  civils  de  la  France  sous 
Charles  VII.  — Praguerie , est-il  dit,  dans  le 
grand  dictionnaire  de  Ménage  , est  une  hérésie 
d’Etat,  comme  la  révolte  des  Hussitcs  était  une  hé- 
résie dans  la  foi.  A.  T. 

PREFECTURE.  Les  Romains  donnaient  ce 
nom  à quelques  villes  d’Italie,  dont  la  fidélité  était 
douteuse  et  qu’ils  faisaient  administrer  par  un 
magistrat  appelé  préfet.  Ce  mot  désignait  encore 
la  fonction  exercée  par  le  préfet  des  soldats , le 
préfet  du  prétoire , etc. 

En  France,  depuis  l’an  VIII  (1800),  on  donne  le 
nom  de  Préfecture  aux  ci i conscriptions  adminis- 
tratives formées  par  chaque  département.  Les  Pré- 
fectures d'aujourd’hui  sont  à peu  près  la  même 
chose  que  les  Intendances  d’autrefois.  Chaque  Pré- 
fecture est  divisée  en  un  certain  nombre  d’arron- 
dissements de  sous-préfecture. 

A Paris  seulement,  l’administration  est  partagée 
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entre  deux  magistrats,  dont  l’un  est  spécialement 
chargé  de  la  police  de  la  ville  et  du  département. 
Cette  division  a les  plus  graves  inconvénients.  La 
police  est  inséparable  de  l’administration  dont  elle 
n’est  qu’une  branche  (V.  le  mot  Pouce).  Pour  ne 
citer  qu’un  exemple,  la  Préfecture,  dite  de  la  Seine, 
est  chargée  de  l’entretien  de  la  voie  publique,  du 
pavage,  des  égoùls , tandis  que  la  Préfecture  de 
police  est  chargée  du  nettoiement,  de  l’éclairage, 
de  tout  ce  qui  regarde  la  circulation  dans  les  rues. 
Il  est  évident  que  si  deux  magistrats,  entre  les- 
quels il  u’existe  aucune  hiérarchie,  &ont  chargés 
de  deux  parties  d’administration,  tout-à-fait  dé- 
pendantes l’une  de  l'autre,  il  en  résultera  néces- 
sairement des  malentendus,  des  collisions  conti- 
nuelles. Voilà,  peut-être,  pourquoi  la  ville  de 
Paris  est  la  plus  malpropre,  la  plus  mal  tenue  de 
toutes  les  capitales  de  l’Europe.  Ce  qui  a empêché 
de  réunir  ces  deux  Préfectures  en  une  seule,  c’est 
qu’on  a fait  du  Préfet  de  police  un  magistrat  spé- 
cialement chargé  de  veiller  à la  sûreté  du  chef  de 
l’état,  et  qui,  à raison  de  ce  caractère,  se  place  au 
dessus  de  son  collègue,  purement  administrateur, 
dont  au  contraire  il  ne  devrait  être  que  le  subor- 
donné. Pour  concilier  ces  deux  magistratures, 
qu’on  a placées  sur  le  même  pied,  on  donne  ordi- 
nairement la  Préfecture  de  la  Seine  à un  homme 
qui  n’a  point  de  volonté,  et  la  Préfecture  de  police 
à quelque  dévoùmenl  éprouvé  qui  n’a  pas  peur  de 
l’arbitraire.  Aug.  B. 

PRÉFET.  Les  Romains  donnaient  ce  nom  à 
un  grand  nombre  d’officiers  civils  ou  militaires. 
— Ainsi,  il  y avait  le  Préfet  de  Rome  ( præfectus 
l/rbis)  qui,  en  cas  d’empêchement,  remplaçait  le 
roi  quand  il  y avait  des  rois,  ou  l’empereur  pour 
l’administration  de  la  cité  ; le  Préfet  des  cohortes 
nocturnes , qui  veillait  à la  sûreté  de  la  ville  pen- 
dant la  nuit , le  Préfet  de  la  légion , le  Préfet  de 
la  cohorte , le  Préfet  des  camps , le  Préfet  des 
ouvriers  militaires , le  Préfet  du  prétoire , com- 
mandaut  et  administrateur  de  cette  fameuse 
garde  prétorienne  qui  faisait  et  défaisait  les  em- 
pereurs. 

Depuis  la  constitution  de  l’an  VIII  (1800)  ou 
donne,  en  France,  le  nom  de  Préfet  à l’agent 
principal  du  pouvoir  exécutif  dans  chaque  dépar- 
tement. En  cette  qualité,  le  Préfet  a deux  espèces 
de  fonctions.  D’abord,  il  est  chargé  de  toutes  les 
mesures  d’ordre  ou  d’intérêt  général  que  les  mi- 
nistres lui  prescrivent  d’exécuter  ; en  second  lieu, 
il  est  le  directeur  de  l’administration  des  com- 
munes et  de  celle  du  département  pour  les  inté- 
rêts qui  leur  sont  personnels.  11  est  donc  néces- 
saire qu’il  y ait  dans  chaque  circonscription  du 
territoire  un  magistrat  qui  soit  le  délégué  du  gou- 
vernement, qui  en  accomplisse  les  volontés  ou 
qui  veille  à leur  accomplissement.  D’après  la 
constitution  de  1791  , l’administration  centrale 
du  pays  n’avait,  dans  chaque  département  pour 
exécuter  les  lois  de  l’Etat,  que  des  magistrats  élus 
par  les  citoyens  de  la  circonscription  ; c’était  un 
ordre  de  chose  essentiellement  vicieux,  avec  le- 
quel la  République  u’eùt  pu  subsister.  Les  tëgttb 
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lateurs  de  l'an  III  reconnurent  la  nécessité  d’éu- 
blir,  au  chef-lieu  du  département,  un  commis- 
saire révocable  nommé  par  le  gouvernement,  afin 
d’assurer  l’exécution  de  la  loi  ; ce  fut  une  amélio- 
ration notable.  On  eut  le  tort  d’ajouter  que  ce 
commissaire  ne  serait  choisi  que  parmi  les  ci- 
toyens du  déparlement.  Le  magistrat  qui  veille, 
au  nom  du  gouvernement,  à ce  qu’une  chose  soit 
faite  sur  un  point  quelconque  du  territoire,  ne 
peut  être  que  l’homme  de  ce  môme  gouverne- 
ment. 

Mais  en  accordant  que  l’administration  supé- 
rieure, pour  tout  ce  qui  engage  sa  responsabilité, 
doit  avoir  le  choix  de  ses  agents , il  n’en  faut  pas 
conclure  que  ces  agents  pourront  exercer  une  au- 
torité proconsulaire. 

Assurément,  le  Préfet  chargé  d’exécu ter  une  loi, 
de  faire,  par  exemple,  une  levée  d’hommes  pour 
l’armée,  ne  doit  être  entravé  par  aucun  contrôle, 
par  aucun  conflit  d’autorité;  il  doit  être  armé  de 
toute  la  puissance  du  gouvernement  ; mais  si  une 
difficulté  sur  l’application  de  la  loi  s’élève  dans  le 
cours  de  ses  opérations,  il  ne  doit  pas  être  juge  de 
cette  difficulté,  et  le  ministre  son  supérieur  ne 
doit  pas  avoir  plus  que  lui  le  droit  de  la  résoudre. 

Si  au  lieu  d’un  intérêt  général  il  ne  s’agit  que 
d’une  affaire  d’intérêt  local,  de  commune,  d’ar- 
rondissement ou  de  département,  c’est-à-dire,  de 
ce  qui  touche  aux  intérêts  d’une  association  parti- 
culière, il  ne  faut  pas  qu’un  préfet  ou  qu’un  mi- 
nistre puisse  substituer  sa  volonté  à celle  des 
membres,  ou  du  gouvernement  de  celte  associa- 
tion. Dans  ce  cas  ses  fonctions  devraient  pure- 
ment et  simplement  se  réduire  à veillera  ce  que  la 
commune,  l’association  particulière  ne  sortît  pas 
des  limites  qui  lui  seraient  tracées  par  la  consti- 
tution. L’autorité  arbitraire  qu’exercent  les  Pré- 
fets et  les  ministres  tient  le  pays  en  servitude  ; 
elle  est  destructive  de  toute  espèce  d’émulation; 
elle  le  prive  des  avantages  de  l’association  parti- 
culière ou  générale; et  il  ne  résulte  d’un  pouvoir 
ainsi  constitué,  qu’un  mélange  confus  d’escluvage 
et  de  liberté,  aussi  nuisible  a la  République  qu’au 
pouvoir  absolu. 

Dans  un  gouvernement  bien  constitué,  il  est  de 
toute  nécessité  qu’il  y ait  dans  chaque  circonscrip- 
tion entre  le  peuple  et  les  agents  du  pouvoir  exé- 
cutif, une  autorité  indépendante,  pour  statuer  sur 
toutes  les  difficultés  do  droit  public  ou  privé  que 
fait  naître  l’exécution  de  la  loi,  et  que  les  décisions 
de  cette  autorité  puissent  elles-mêmes  être  défé- 
rées à une  magistrature  souveraine,  placée  au  cen- 
tre de  l’Etat. 

Il  n’est  point  aujourd’hui  de  fonctions  plus  mi- 
sérables que  celles  de  Préfets,  obligés  qu’ils  sont, 
non  pas  d’exécuter  des  lois,  qu’ils  n’auraient  peut- 
être  pas  votées,  mais  d’être  les  instruments  des 
coteries  que  le  gouvernement  constitutionnel  élève, 
tour  à tour,  à la  direction  des  all'aires.  Les  minis- 
tres en  font,  soit  des  meneurs  ou  des  courtiers 
d’élections  pour  obtenir  des  députés  à leur  con- 
venance, soit  les  agents  d’une  police  inquiète  et 
tracassière,  qui  sacrifie  l’intérêt  du  j»ays  à celui 
djnn  seul  individu.  AüG.  Dilli.vkd. 
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\ PRÉFET  DU  PALAIS.  C’était  un  des  officiers 
f attachés  à la  maison  de  Napoléon.  Scs  attribu- 
tions sont  détaillées  dans  un  réglement  intitulé  : 
Etiquette  du  palais  impérial , reproduction  gro- 
tesque de  toutes  les  niaiseries  qui  composaient  le 
cérémonial  d’apparat  et  privé  de  l’ancienne  cour, 
et  qui  montre  jusqu’où  le  génie  lui-même,  eni- 
vré par  la  vanité,  peut  pousser  le  ridicule  et  la 
puérilité. 

PRÉFET  MARITIME.  1 L’est  ainsi  que  l’on 
nomme  le  fonctionnaire  qui , dans  chaque  arron- 
dissement maritime,  reçoit  immédiatement  les 
ordres  du  ministre. 

Les  attributions  du  Préfet  Maritime  ont  été 
déterminées  par  un  arrêté  du  7 floréal  an  VIII; 
elles  sont  très  étendues.  Le  Préfet  Maritime  a 
sous  ses  ordres  les  individus  employés  dans  tou- 
tes les  branches  du  service  de  la  mariue;  il  est  « 
la  tête  de  l'administration  et  il  a la  direction  gé- 
nérale des  travaux  : il  est  chargé  de  la  sûreté 
des  ports,  de  la  protection  de  la  côte,  de  l’ins- 
pection de  la  rade  et  des  bâtiments  qui  y sont 
mouillés,  et  enfin,  de  la  direction  de  tous  les 
bâtiments  armés  qui,  par  la  nature  de  leur  mis- 
sion ou  de  leurs  instructions,  n’ont  pas  été  mis 
hors  de  sa  dépendance.  Ia»  Préfets  Maritimes  oui 
seuls,  dans  leur  arrondissement,  correspondance 
habituelle  avec  le  ministre  : ils  jouissent  déshon- 
neurs accordés  aux  vice-amiraux. 

Les  fonctions  de  Préfet  Maritime  ainsi  définies 
ne  sauraient  être  bien  remplies  que  par  des  hom- 
mes fort  actifs.  Eu  général,  elles  sont  attribuées 
à de  vieux  marins  qui  cherchent  uii  repos  houo- 
rable,  et  les  places  de  Préfet  Maritime  qui  pour- 
raient être  si  utiles,  sont  considérées,  à juste  ti- 
tre, comme  des  sinécures.  Les  attributions  se 
divisent  entre  les  divers  fonctionnaires  immédia- 
tement subordonnés  au  Préfet  Maritime.  Do  là 
naît  souvent  une  grande  confusion  et  les  abus 
inévitables  toutes  les  fois  que  la  responsabilité  de» 
divers  agents  du  gouvernement  n’est  pas  détermi- 
née avec  rigueur.  L’état  déplorable  du  matériel 
de  la  marina,  l’imperfection  de  plusieurs  parti» 
de  ce  matériel,  dans  la  plupart  de  nos  poil»,  at- 
testent assez  que  les  Préfets  Maritimes  sont  de  vé- 
ritables rois  fainéants.  (V.  Marine.) 

G.  S. 

PRÉLIMINAIRES.  On  appelle  de  ce  nom 
une  sorte  d’avant-traité  dans  lequel  on  règle  le» 
points  les  plus  importants  du  traité  définitif  que 
l’on  a en  vue,  eu  sign&ut  les  Préliminaires. 

Les  Préliminaires  ont  pour  effet  de  suspeudre  les 
hostilités  aussi  bien  que  le  traité  lui-même.  Les» 
bases  en  sont  établies  et  convenues  |>ar  des  plé- 
nipotentiaires spéciaux  ; mais  le  droit  de  les  con- 
clure n’appartient  qu’à  la  puissance  souveraine. 

Les  traités  préliminaires  renferment  ordinaire- 
ment pour  condition  qu’ils  seront  remplacés  dans 
uu  délai  fixé,  par  nu  traité  définitif.  Lorsque  celte 
condition  n’esl  point  remplie,  le  traité  préliminaire 
devient  caduc  et  n’a  plus  d’autre  effet  que  celui 
d’une  trêve  momentanée.  (V.  Traites.)  J.  B. 
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PRÉPARATION  DES  LOIS.  U prépara- 
tion des  lois  est  sans  contredit  la  portion  la  plus 
importante  des  travaux  du  législateur.  Une  loi  Lien 
préparée  est  une  loi  bien  laite.  Mal  préparée,  au 
contraire,  il  ne  sort  le  plus  souvent  de  lu  discus- 
sion qu’une  suite  informe  de  propositions  qui  se 
contredisent  quand  elles  ne  s’aunulleut  pas  mu- 
tuellement. 

Dans  une  monarchie  absolue,  ce  travail  prélimi- 
naire a moins  d’importance  en  ce  sens  que , la  loi 
u’étunl  pas  faite  par  plusieurs  pouvoirs,  indépen- 
dants les  uns  des  autres,  le  législateur  qui  dispose 
de  son  temps,  travaille  à ses  heures,  élabore  lon- 
guement toutes  les  parties  de  son  œuvre  et  reste 
toujours  libre  de  coordonner  tous  les  détails  avec 
l’eosemble  qu’il  veut  réaliser. 

Daus  un  gouvernement  représentatif,  au  con- 
traire, une  fois  que  le  pouvoir  exécutif  a saisi  les 
chambres  d’un  projet  de  loi , il  n’a  plus  sur  la 
composition  do  la  loi  qu’une  aciiou  indirecte,  su- 
bordonnée et  négative.  C’est  évidemment  un  désa- 
vantage qui  pour  être  compensé  n’eu  est  pas  moins 
réel;  mais  par  cela  même,  il  est  d’autant  plus  né- 
cessaire de  préparer  les  lois  avec  uu  eilrôme  soin. 
Et  il  faudrait  que  les  projets  du  gouvernement 
fussent  rédigés  de  telle  sorte  que  les  chambres 
n’eassent  plus  à se  prononcer  que  sur  le  prin- 
cipe, et  que  le  principe  admis,  la  loi  fut  ipso  fado 
votée. 

Il  n’en  est  malheureusement  pas  ainsi,  du  moins 
en  France.  Comme  le  gouvernement  est  toujours 
assuré  de  voir  ses  propositions  plus  ou  moins  pro- 
fondément remaniées  par  les  commissions  parle- 
mentaires, il  so  contente  de  formuler  sa  pensée 
tant  bien  que  mal,  en  une  série  d’articles,  laissant 
aux  délégués  du  pouvoir  législatif  le  soin  de  com- 
pléter ou  de  refaire  son  travail.  Les  commissions, 
de  leur  côté,  sauf  de  rares  exceptions,  ne  produi- 
sent que  des  œuvres  sans  valeur  : elles  amendent 
pour  amender,  et  la  plupart  du  temps  sans  se 
préoccuper  de  savoir  si  leurs  amendements  ne 
rompent  point  un  enchaînement  logique,  un  en- 
semble nécessaire.  Aussi  est-ce  un  pitoyable  spec- 
tacle que  celui  de  la  discussion  des  lois.  Lorsqu’il 
s’agit  d’une  loi  d'affaires,  surtout,  on  ne  peut  as- 
sister aux  délibérations  parlementaires,  sans  uue 
véritable  tristesse,  sans  un  dégoût  profond.  Beau- 
coup de  bous  esprits  se  sont  préoccupés  de  ce  fâ- 
cheux étal  de  choses.  Mais  les  améliorations  propo- 
sées ne  sont  que  de  vains  palliatifs.  Ai  nsi,  l’on  a de- 
mandé que  les  amendements  ne  pussent  plus  être 
proposés  pendant  la  discussion  ; qu’ils  fusseul  sou- 
mis à l’avauce  aux  commissions  chargées  de  prépa- 
rer le  travail  des  cliambres  ; qu’ils  fussent  discutés 
et  jugés  par  les  commissions  au  lieu  de  l’être  par  les 
chambres  ; en  sorte  que  les  chambres  n’eussent  plus 
qu’à  décider  sur  des  points  éclaircis  à l’avance  de 
part  et  d’autre,  et  qu’à  donner  aux  travaux  descom- 
missions la  sanction  de  leur  vole.  Nous  ne  voulons 
pas  nierqueeelte  modification  u’exerçàl  une  certai- 
ne influence  sur  l'aspect  des  discussions:  mais  il  est 
certain  qu’au  fond  cela  ne  changerait  rien.  Le  mal 
en  effet  n’éclate  dans  les  discussions  que  parce  qu’i  l 
Existait  déjà  datâtes  travaux  préparatoire*.  C’eût 
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dans  l’organisation  même  des  pouvoirs,  c’est  dans 
l’institution  des  commissions  qu’il. en  faut  cher- 
cher la  cause  première.  Leur  mode  de  nomination, 
leur  composition,  leur  mauière  de  procéder,  voilà 
ce  qui  fait  que  les  lois  soûl  toujours  si  mal  pré- 
parées et  que  les  discussions  parlementaires  ne 
sont  eu  générai  que  d’effroyables  remous  où  s’en- 
foncent les  plus  fermes  esprits.  Formées  au  hasard, 
et  trop  souvent  en  vue  de  la  politique,  les  com- 
missions, celles  mêmes  qui  doivent  uniquemeut 
s’occuper  d’affaires,  manquent  souvent  de  lumiè- 
res, plus  souvent  encore  d’autorité.  Leurs  travaux 
lie  sont  que  d’informes  prolégomènes,  et  comme 
une  sorte  de  tapis  où  les  joueurs  viennent  ensuite 
combiner  leurs  coups. 

D’ailleurs,  il  peut  arriver,  et  il  arrive  quelque- 
fois très  naturellement,  que  les  hommes  les  plus 
capables  de  bien  préparer  un  projet  de  loi,  se  trou- 
veut  tous  ensemble  réunis  dans  le  même  bureau.  Or, 
comme  chacun  sait,  chaque  bureau  ne  peut  nom- 
mer qu’un  seul  commissaire.  Que  faire  alors?  il 
faut  laisser  de  côté  les  hommes  capables,  les  hom- 
mes spéciaux  et  les  remplacer  pur  d’autres  hom- 
mes qui  u’ont  aucune  expérience  des  choses  qu’il 
s’agit  de  régler.  El  c’est  ainsi  que  les  lois  militai- 
res sont  souvent  rédigées  par  des  avocats  ; les  lois 
administratives,  par  des  gens  de  lettres;  les  lois 
politiques  par  des  poètes,  les  lois  civiles  par  des 
militaires.  C’est  uue  sorte  d’enseignement  mutuel 
dout  les  administrés,  les  contribuables  paient  les 
frais.  11  est  évident  que  si  on  laisse  subsister  la  di- 
vision actuelle  en  bureaux  et  eu  commissions,  il 
n’y  a pas  de  remède  possible.  Tous  ceux  que 
l’on  essaierait  n’auront  qu’uu  effet  très  borné.  U 
faut  doue  supprimer  les  commissions,  et  à leur 
place  établir  des  comités.  Les  comités  ont  sur 
les  commissions  cet  immense  avantage  qu’ils 
renferment  nécessairement  dans  leur  sein  les 
hommes  les  plus  compétents  sur  toutes  les  sortes 
de  matières  : législation  civile,  criminelle,  politi- 
que, commerciale,  inihiuire,  maritime,  etc.  Et 
comme,  eu  outre,  les  mêmes  sujets  sont  toujours 
traités,  du  moins  pendant  la  même  session,  par 
les  mêmes  hommes,  tout  se  concentre,  les  notions 
et  les  traditions,  et  l’unité  de  la  législation  est  ainsi 
bien  mieux  assurée.  Enfin  les  comités,  composés, 
comme  nous  l'avons  dit,  des  hommes  les  plus  ca- 
pables, travaillant  d’une  manière  permanente  el 
suivie,  exercent  nécessai rainent  sur  l’esprit  de  l’as 
semblée,  uue  autorité,  une  influeucc  auxquelles 
une  commission  quelle  qu’elle  soit  u’alteitidra  cer- 
tainement jamais.  Divisez  la  Constituante  eu  bu- 
reaux el  en  commissions  étoile  succombera  sous 
l’immense  poids  de  sa  lâche.  Supposez  la  conven- 
tion également  organisée,  el  dites  si  elle  eût  jamais 
pu  mener  à fin  ce  double  travail  d'organisation  et 
de  résistance  qui  semble  incroyable  aujourd'hui, 
tant  il  est  colossal. 

On  le  voit  donc,  il  s’agit,  non  pas  seulement  d’in- 
troduire une  réforme  partielle , secondaire,  mais 
de  changer  le  principe  même  de  l’organisation  in- 
térieure des  chambres.  Or,  ceci  est  fortgrave.  Nous 
avons  déjà  dit  au  mot  Comité  quels  dangers  en- 
traînait une  pareille  organisation  dans  un  état  pu- 
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renient  démocratique , et  nous  avons  indiqué  en 
même  temps  Jes  moyens  d’y  parer.  Mais  combieu 
ces  dangers  ne  sont-ils  pas  plus  profonds  dans  une 
monarchie  constitutionnelle  I Cette  sorte  de  gouver- 
nement ne  vit,  cela  est  clair,  que  par  l'amortisse- 
ment, par  rannullation  du  principe  électif.  Donner 
à oct  élément  une  plus  grande  puissance,  c’est  met- 
tre en  péril  tout  l’ensemble.  Il  est  incontestable, 
en  effet,  que  chez  nous,  par  exemple,  si  la  chambre 
des  Députés  était  divisée  en  comités  au  heu  d’étre 
divisée  en  bureaux  et  subdivisée  en  commissions, 
elle  posséderait  une  action  incomparablement  plus 
forte  : à la  place  de  l’anarchie  qui  règne  dans  son 
sein  et  qui  l’épuise,  nous  verrions  s’établir  un  ordre 
régulier  d’où  sortirait  une  plus  grande  force; 
d’où,  par  conséquent,  un  plus  grand  péril  pour  le 
pouvoir  royal. 

I^a  question  est  donc  celle-ci  : — lies  lois  sont  mal 
faites  en  France,  parce  qu’elles  y sont  mal  prépa- 
rées : elles  sont  mal  préparées  parce  que  l’orgaui- 
sation  intérieure  de  nos  assemblées  délibérantes 
est  profondément  vicieuse.  L’Iwnneur  des  législa- 
teurs, l’intérêt  des  gouvernés,  celui  de  l’Étal  tout 
entier,  commandent  donc  impérieusement  que 
celte  organisation  soit  changée.  Mais  l’organisa- 
tion fondamentale  du  pouvoir  ne  permi  t pas  que 
cette  indispensable  réforme  soit  introduite. 

La  conclusion  est  facile  à tirer.  E.  Duclerc. 

PRÉROGATIVE.  Dans  tout  gouvernement 
mixte,  h»  attributs  de  la  souveraineté  se  divisent 
entre  deux  pouvoirs  : l’exécutif  et  le  législatif. 
Celte  division  est  l’objet  principal  de  la  constitu- 
tion. Dès  qu’elle  est  établie,  chaque  pouvoir  est 
théoriquement  libre  dans  sa  sphère  sans  pouvoir 
empiéter  sur  la  part  du  voisin.  C’est  cette  liberté 
réciproque  que  l’on  nomme  Prérogative.  Préro- 
gative royale  exprime  l’ensemble  des  attributions 
qui  sont  dévolues  à la  royauté.  On  entend  par 
Prérogative  parlementaire  l’ensemble  des  droits 
souverains  que  le  parlement  exerce. 

Nous  avons  dit,  d’une  manière  générale,  aux 
mots  Balance  et  Pondération  ce  qu’il  y a de  vrai 
et  de  possible  dans  celte  théorie  surannée.  Ici, 
nous  préciserons  d’après  la  constitution  qui  est 
actuellement  eu  vigueur  en  France,  quelle  est  la 
situation  respective  de  1a  Prérogative  royale  et  de 
la  Prérogative  parlementaire. 

Celle  situation  se  résume  en  deux  articles  que 
voici  : 

Article  1 3.  Le  roi  est  le  clief  suprême  de  l’État  ; 
il  commande  les  forces  de  terre  et  de  mer,  dé- 
clare la  guerre,  fait  des  traités  de  paix,  d’alliance 
et  de  commerce,  nomme  à tous  les  emplois  d’ad- 
ministration publique,  et  fait  les  réglements  et  or- 
donnances nécessaires  pour  l’exécution  des  lois. 

Article  40,  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni 
perçu,  s’il  n’a  été  consenti  par  les  deux  Chambres 
et  sanctionné  par  le  roi. 

Ainsi,  le  roi  exerce  des  pouvoirs  qui , selon  la 
lettre  de  la  constitution,  sont  complètement  en  de- 
hors de  l’action  et  même  du  contrôle  des  Cham- 
bres. Commandement  des  armées,  déclarations  de 
guerre,  négociations  diplomatiques,  traités  de 
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paix,  d’alliance  et  de  commerce,  etc. , etc. , tout 
cela  est  de  son  ressort,  tout  cela  est  son  droit,  sa 
charge,  et  de  quelque  manière  qu’il  juge  à propos 
de  conduire  les  choses , nul  n’y  a rien  à voir  et  n’y 
peut  rien  redire.  Une  Chambre  qui  l’oserait  serait 
très  légalement  qualifiée  de  factieuse. 

Mais,  d’un  autre  côté,  pour  avoir  des  armées, 
pour  faire  la  guerre,  pour  conduire  les  négocia- 
tions diplomatiques,  il  faut  de  l’argent.  La  conclu- 
sion d’un  traité  de  paix,  d’alliance  ou  de  commerce 
entraîne  forcément  un  accroissement  d’impôts. 
Or,  c’est  la  Chambre  qui  vote  les  impôts.  Un  cen- 
time ne  peut  être  levé  sans  qu’au  préalable , elle 
l’ait  consenti.  Le  roi  possède  donc  le  commande- 
ment ; la  Chambre,  les  moyens  d’exécution. 

Le  roi  a le  droit  personnel , souverain,  inaliéna- 
ble et  incontestable  de  donner  des  ordres  qui  doi- 
vent être  obéis.  La  Chambre  a le  droit  également 
personnel,  souverain,  inaliénable  et  incontestable 
d’annuler  les  ordres  du  roi. 

Supposez  maintenant  que  chacun  des  deux,  le 
roi  et  le  parlement,  exerce  rigoureusement  ledroit 
qui  lui  appartient , qu’il  y ait  lutte,  comme  on  dit 
entre  les  deux  prérogatives  : — il  n’y  a plus  de 
gouvernement.  L’histoire  d’Angleterre  présente 
deux  grandes  démonstrations  à l’appui  de  cette 
assertion  : et  16X8.  — il  n’y  en  a qu’une  jus- 

qu’à présent  dans  l’histoire  de  France.  E.  D. 

PRESBYTERIANISME , PRESBYTÉ- 
RIENS.  Si  la  rupture  de  l’Angleterre  avec  la  cour 
de  Rome,  sous  le  règne  d’Henri  VIII,  ne  fut  pas 
la  cause  première  des  discordes  religieuses  qui 
agitèrent  les  trois  États  qui  forment  aujourd’hui 
l’Union  britannique,  il  est  à croire  néanmoins 
que  celte  grande  scission  n’exerça  pas  une  médio- 
cre influence  sur  les  esprits.  Henri  VIII  ne  vou- 
lait pas  assurément  se  soustraire  à la  tyrannie  ro- 
maine , comme  ou  disait  alors,  pour  introduire 
dans  ses  États  le  principe  de  liberté  ; mais , en 
dépit  de  ses  efforts,  il  ne  devait  pas  réussir  à 
comprimer  les  éléments  d’anarchie  religieuse, 
auxquels  ses  débats  avec  Rome  avaient  prêté  de  U 
force. 

Le  parti  catholique  se  montra  le  plus  ardent  et 
le  moins  traitable.  Les  désordres  introduits  dans 
la  société  religieuse  par  les  protestants  et  l’iœ* 
puissauce  éprouvée  du  siège  romain  eurent,  pour 
conséquence , une  réaction  violente  dans  l’église 
catholique  d’Écosse.  Elle  se  manifesta  surtout  sous 
les  successeurs  de  Henri  VIII  ; la  question  reh' 
gieuse  devint  alors  une  question  nationale. 

Les  Presbytériens  furent  les  plus  absolus  de  tous 
les  réactionnaires;  ils  entreprirent  de  rétablir 
l’Église  dans  ses  conditions  primitives,  et  pro- 
testèrent contre  l’illégitimité  de  tous  les  pou- 
voirs supérieurs  à celui  du  prêtre  ou  pasteur.  On 
peut  estimer,  quoique  les  preuves  historiques 
soient  très  incomplètes , que  i’épiscopat  fui  cons- 
titué, dans  l’Église,  vers  le  milieu  du  second  siè- 
cle ; les  Presbytériens  ne  prétendaient  donc  rien 
de  moins  que  ressusciter  l’étal  de  choses  anté- 
rieur à l'excommunication  de  Valentin  ; ce  n’était 
1 pas,  on  le  voit,  un  parti  novateur. 
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L’histoire  des  Presbytériens  est  confondue,  par 
ia  plupart  des  annalistes,  avec  celle  des  Puritains. 
Les  Presbytériens  d’Angleterre  formèrent  leur 
première  association  à Wandworlh,  en  1572.  A la 
fin  du  règne  de  la  reine  Anne , ils  étaient  en  ma- 
jorité dans  la  faction  des  dissidents. 

Le  Presbytérianisme  est  resté  la  religion  domi- 
nante en  Écosse.  L’Église  y est  gouvernée  par  des 
assemblées  cParroudissement  ; une  assemblée  gé- 
nérale se  tient  annuellement  & Edimbourg. 

Les  États-Unis  no  pouvaient  manquer  d’avoir 
aussi  Jeun  Presbytériens.  L’Église  presbytérienne 
d’Amérique  fut  constituée  en  1704;  elle  comptait, 
«n  1828,  seize  synodes  divisés  en  quatre-vingt-dix 
Presbytères. 

PRESCRIPTION.  La  Prescription  est  un 
moyen  d’acquérir  ou  de  se  libérer  par  un  certain 
laps  de  temps,  et  sous  les  conditions  déterminées 
par  la  loi.  Telle  est  la  définition  donnée  par  le 
Code  civil,  art.  2210.  Elle  convient  également  à 
la  Prescription  en  matière  criminelle  ou  politique  : 
car  après  un  certain  laps  de  temps,  ceux  qui 
étaient  passibles  de  poursuites  sont  libérés  de 
l’action  publique. 

Le  droit  résultant  de  la  Prescription  pour  l’ao* 
quisilion  de  la  propriété  est  la  conséquence  du 
droit  de  premier  occupant  qui  est,  en  fait,  le 
fondement  de  tout  établissement  de  la  Propriété. 

Celui  qui  est  propriétaire  en  vertu  d’un  titre 
d’àcquisition  ou  de  succession,  perd  son  droit 
s’il  a laissé  un  autre  posséder  le  bien  pendant  trente 
ans  sans  réclamation.  Le  nouveau  possesseur  s’est 
donc  réellement  emparé  du  bien  par  occupation, 
il  peut,  s’il  a rempli  certaines  conditions  déter- 
minées par  la  loi,  opposer  la  Prescription  à toute 
réclamation  du  propriétaire.  Les  exemples  de  pa- 
reilles acquisitions  de  biens  immeubles  eu  nature 
sont  assez  rares.  Mais  on  voit  assez  fréquemment 
prescrire  des  droits  résultant  de  successions,  de 
testaments,  etc. 

Pour  la  libération  des  dettes,  la  Prescription  se 
justilie  par  la  nécessité  de  terminer  les  comptes  et 
de  ne  pas  exposer  les  citoyens  aux  réclamations 
tardives  contre  lesquelles  il  serait  souvent  diffi- 
cile de  se  défendre.  Le  laps  requis  pour  cette 
Prescription  varie  de  six  mois  à cinq  ans,  suivant 
la  nature  de  la  dette. 

Quant  à la  libération  des  poursuites  criminelles, 
elle  s’opèrequaud  il  s’est  écoulédixans  sans  pour- 
suites s’il  s’agit  d’un  crime,  trois  ans  s’il  s’agit  d’un 
délit,  uu  an  s’il  s’agit  d’une  contravention.  La 
poursuite  contre  les  délits  de  presse  se  prescrit  par 
six  mois.  Ce  délai  est  encore  beaucoup  trop  long. 
La  longueur  du  délai  peut  s’expliquer  pour  les 
délits  dont  la  découverte  peut  être  fortuite,  et 
qui  peuvent  rester  long-temps  iguorés  de  l’auto- 
rité. Ce  motif  n’existe  pas  à l’égard  des  délits  de 
presse,  puisqu’un  exemplaire  de  chaque  imprimé 
est  remis  aux  mains  de  l’autorité,  qui  peut  im- 
médiatement examiner  et  déclarer  si  elle  trouve 
l'écrit  iucri minable.  Quelques  semaines,  quelques 
jours  peut-être,  sufliraienl  à cet  examen.  L’incer- 
titude qui  résulte  de  la  longueur  du  délai  est  au- 
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jourd’hm  un  grand  embarras  pour  la  librairie.  El 
la  presse  politique  e»l  exposée  à voir  condamner 
sous  l’influence  de  circonstances  postérieures  im- 
possibles à prévoir,  des  écrits  qui,  lors  de  leur  pu- 
blication, n’avaient  point  paru  dignes  de  pour- 
suites au  ministère  public.  Les  exemples  de  cette 
nature  sont  très  fréquents.  H.  C. 

PRÉSÉANCE.  L’usage  a établi  parmi  les  états 
européens  une  sorte  de  hiérarchie  sur  laquelle  est 
fondé  ce  qu’on  appelle  le  droit  de  Préséance.  Cer- 
taines puissances,  eu  vertu  de  ce  droit,  ont  le  privi- 
lège de  voir  dans  la  conclusion  des  traités  la  signa- 
ture de  leurs  agents  passer  avant  celle  des  agents 
des  autres  puissances,  et  leurs  envoyés  auprès  des 
divers  cabinets  prendre  le  pas  sur  tous  les  autres. 
Le  réglement  des  droits  de  Préséance  est  un  des 
objets  qui  ont  le  plus  sérieusement  occupé  l’an- 
cienne diplomatie,  et  l’on  a vu  plus  d’une  fois  des 
querelles  très  graves  s’élever  entre  deux  nations 
faites  pour  vivre  en  paix,  parce  que  les  ambassa- 
deurs de  leurs  princes  n’étaient  pas  d’accord  sur 
l’ordre  dans  lequel  ils  devaient  paraître  à une  pro- 
cession. 

I^es  empereurs  d’Autriche  qui  ont  la  prétention 
d’être  les  successeurs  des  Césars,  ont  été  depuis 
long-temps,  en  vertu  de  l’antiquité  de  leur  origine, 
reconnus  comme  devant  avoir  le  pas  en  toute  cir- 
constance. Après  eux  les  autres  puissances  se  ran- 
gent suivant  un  ordre  qui  a été  souvent  modifié 
suivant  que  la  fortune  levait  ou  abaissait  la  force 
des  divers  états.  Aujourd’hui  le  droit  de  Préséance 
commence  à être  regardé  comme  une  vieillerie 
sans  intérêt  et  les  diplomates  eux-mêmes  dans  les 
réunions  de  plénipotentiaires  conviennent  généra- 
lement d’adopter  le  pêle-mêle  y afin  d’éviter  de  mi- 
sérables discussions  d’étiquette. 

Les  états,  quelle  que  soit  leur  force  matérielle, 
sont  également  souverains  et  par  conséquent  égaux 
entre  eux  au  point  de  vue  du  droit.  II  n’y  a doue 
absolument  aucune  raison  pour  accorder  aux  re- 
présentants de  l’un  d’eux  la  marque  d’une  supré- 
matie quelconque.  Comme  il  faut  néanmoins,  soit 
dans  une  cérémonie,  soit  lors  de  la  signature  d'un 
traité,  que  quelqu’un  passe  le  premier,  le  mieux 
est  de  s’en  remettre  au  sort  pour  régler  l’ordre  à 
cet  égard,  et  c’est  là  sans  doute  le  procédé  qui  pré- 
vaudra à mesure  que  les  distinctions  aristocrati- 
ques s’effaceront  entre  les  états  comme  elles  s’efla- 
cent  chaque  jour  entre  les  classes  cl  les  individus 
appartenaut  à une  même  nation.  J.  B. 

PRÉSIDENCE,  PRÉSIDENT.  On  nomme 
Président  la  personne  chargée  de  présidsr  aux 
travaux  d’une  assemblée  judiciaire,  savante,  ad- 
ministrative ou  politique. 

La  Présidence  est  la  fonction  du  Président  ou 
le  droit  de  présider. 

On  donne  aussi  le  nom  de  Président  aux  chefs 
de  quelques  républiques.  Mais  ce  mol  n est  guère 
employé  qu’en  Amérique.  On  sait  qu  en  F rance  , 
lorsque  ce  pays  était  régi  par  un  gouvernement 
républicain  et  que  le  pouvoir  exécutif  lut  consti- 
tué en  dehors  des  assemblées  politiques,  les  chefs 
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de  la  république  turent  successivement  appelés 
Directeurs  ou  Consuls. 

En  Angleterre,  le  Président  de  la  chambre  des 
Communes  est  appelé  Speaker  (orateur).  En 
France,  comme  nous  Pavons  dit,  il  s’appelle 
Président.  Le  Président  de  la  chambre  des  Pairs 
exerce  les  fonctions  de  Chancelier,  et  il  en  porte 
le  nom. — On  ne  voit  pas  trop  le  motif  de  cette 
résurrection  d’un  titre  suranné  et  qui  n’a  plus  de 
fonctions:  car  en  tant  que  chancelier,  le  Prési- 
dent de  la  chambre  des  Pairs  n’a  guère  d’autre 
charge  que  de  tenir  les  registres  de  l’état  civil  de 
la  maison  du  roi. 

Ije  Président  de  la  chambre  des  Pairs  est  nom- 
mé à vie. 

I a Président  de  la  chambre  élective,  an  con- 
traire , est  nommé  par  la  chambre  à l’ouverture 
de  chaque  session.  Comme  avant  sa  nomination 
il  est  nécessaire  que  l’assemblée  soit  présidée,  le 
doyen  d’ftg**  occupe  de  droit  le  fauteuil,  et  il  prend 
le  nom  de  President  provisoire.  Le  Président  dé- 
finitif est  nommé  immédiatement  après  la  vérifi- 
i-atiou  des  |M>uvoirs,  par  la  chambre  réunie  en 
assemblée  générale  et  à la  majorité  absolue  des 
suffrages.  Ses  fonctions  durent  |>eudant  la  session 
tout  entière. 

Ces  règles  different  en  quelques  points  de  celles 
qui  étaient  suivies  par  nos  assemblées  révolution- 
naires. I.e  Vrésident  était  élu  au  scrutin  parles 
bureaux,  l-n  membre  de  chaque  bureau  était  en- 
suite chargé  de  porter  dans  la  salle  commune  le 
résultat  des  opérations  do  son  hureau;  et  ces  di- 
vers commissaires,  réunis  avec  deux  secrétaires  de 
l'assemblée,  faisaient  le  relevé  des  listes  particu- 
lières et  en  composaient  une  générale.  C’est  d’a- 
près cette  liste  générale  que  le  Président  de  l’as- 
semblée était  élu  à la  majorité  absolue  des  suf- 
frages; il  frétai l élu  que  pour  quinze  jours  et 
frétait  point  immédiatement  rééligible. 

L’assemblée  Législative  et  la  Convention  suivi- 
rent, pour  la  constitution  de  leur  bureau,  les  rè- 
gles posées  par  rassemblée  Constituante. 

b constitution  de  l’an  III  statua  que  les  fonc- 
tions de  Président  ne  pourraient,  dans  les  deux 
conseils,  excéder  la  durée  d’un  mois. 

D’après  la  constitution  de  l’an  VIII,  le  Corps 
législatif  et  le  Tribunal  avaient  le  droit  «le  nom- 
mer chacun  son  Président. 

Sons  la  Restauration  , la  chambre  ne  nommait 
que  des  candidats  à la  Présidence;  elle  dressait 
une  liste  de  dix  membres  qui  était  présentée  au 
roi  et  sur  laquelle  le  roi  choisissait.  Ce  mode  «le 
nomination  avait  «h*s  inconvénients  réels  qu’il  est 
inutile  de  signaler  ici;  on  le  sentit  après  la  Révo- 
lution de  Juillet , et  la  chambre  fut  de  nouveau 
investie  du  droit  de  nommer  directement  son 
Président. 

Les  attributions  du  Président  de  la  chambre 
dos  Députés  sont  aujourd'hui  déterminées  par  le 
réglement  de  lu  chambre  des  Députés,  du  28  jan- 
vier 1850.  Ces  attributions  sont  nécessairement 
fort  étendues.  — C’est  le  Président  qui  est  chargé 
de  maintenir  l’ordre  dans  la  chambre,  d’v  faire 
observer  le  réglement,  d*a«vorder  la  parole,  d’an- 
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noneer  le  résultat  des  suffrages,  de  prononcer  les 
décisions  de  la  chambre,  de  porter  la  parole  en  son 
nom  et  conformément  à son  vœu.  — C’est  lui  qui 
envoie  aux  bureaux  et  aux  commissions  toutes  les 
pièces  relatives  aux  objets  qui  doivent  y être  dis- 
cutés.— Il  fait  l’ouverture  et  annonce  la  clôture 
des  séances.— Seul,  il  rappelle  à l’ordre  (V.  Ordrf) 

I orateur  qui  a’en  écarte. — II  ne  peut  prendre  la 
parole  dans  un  débat  que  pour  présenter  l’état  de 
la  question  et  y ramener.  Cependant,  la  discussion 
ne  lui  est  pas  iuterdite  ; mais  lorsqu’il  veut  dis- 
cuter, il  quitte  le  fauteuil  et  ne  peut  le  reprendre 
qu  après  que  In  discussion  sur  la  question  est  ter- 
minée.— Lorsque  la  chambre  exprime  son  opi- 
nion par  assis  et  levé,  le  Président  décide,  con- 
jointement avec  les  secrétaires,  du  résultat  de 
l’épreuve;  il  proclame  le  résultat.— Il  reçoit  et 
transmet  dans  les  bureaux  les  projets  de  loi  pré- 
sentés parles  ministres,  les  résolutions  envoyées 
par  la  chambre  des  Pairs,  et  généralement  tous 
les  documents  qui  sontdéposés  sur  le  Bureau. — 

II  est  de  droit  membre  de  la  commission  chargée 
de  rédiger  l'adresse  en  réponse  au  discours  de  la 
Couronne , et  il  fait  toujours  partie  des  députa- 
tions qui  sont  nommées  per  la  chambre. 

On  voit  par  là  que  les  attributions  du  Président 
sont  de  deux  sortes  : intérieures  et  extérieures 
Intérieures , à l’égard  de  la  chambre  dont  il  di- 
rige les  travaux  ; extérieures,  en  ce  sens  qu’il  est 
l’intermédiaire  des  rapports  de  la  chambre  , soit 
avec  la  chambre  des  Pairs,  soit  avec  le  pouvoir 
exécutif. 

Or«  a souvent  critiqué  quelques  unes  des  attri- 
butions dévolues  au  Président;  mais  ces  critiques 
ne  sont  pas  toutes  fondées.  Il  nous  semble  impos- 
sible, par  exemple,  d’interdire  au  Président  le 
droit  d’iutervenir  dans  une  discussion  comme 
simple  député.  ( V.  Opiner.  ) 

Mais  si  cette  faculté  est  rationnelle  et  doit  être 
maintenue,  nous  n’en  dirons  pas  autant  de  la  li- 
berté qui  est  laissée  au  Président  dans  ses  rap- 
ports avec  le  pouvoir  exécutif.  Quand  le  Prési- 
dent parle  au  nom  de  la  chambre,  il  représente 
la  chambre;  il  faudrait  alors  qu’il  ne  lui  fût  pas 
permis  de  faire  parler  la  chambre  autrement 
qu’elle  ne  voudrait  parler.  Il  faudrait , par  consé- 
quent, que  toutes  les  paroles  adressées  an  roi  par 
le  Président,  comme  représentant  de  la  chambre, 
fussent  soumises  au  contrôle  de  la  chambre  et 
préalablement  approuvées  par  elle.  Ce  qui  œ pra- 
tique aujourd’hui  & cet  égard  peut  donner  lieu  à 
«le  graves  inconvénients. 

Et  d’autant  plus  qu’il  n’y  a rien  au  monde 
d’aussi  rare  et  de  si  difficile  à trouver  qu’un  bon 
Président.  Il  faut,  pour  bien  présider  une  assem- 
blée délibérante,  des  qualités  très  diverses  et  qui 
s 'excluent jusqu’à  un  certain  point:  une  mémoire 
prodigieuse  et  une  rare  faculté  de  réflexion  ; des 
opinions  fermes  et  une  impartialité  absolue  ; une 
grande  ardeur  avec  beaucoup  de  flegme  ; de  la 
souplesse  et  de  la  facilité  dans  les  rapports  per- 
sonnels, avec  une  fermeté  imployable;  beaucoup 
de  dignité  et  point  d’ostentation  ; de  la  réserve  et 
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point  de  raideur  ; un  esprit  droit  et  délié;  des 
vues  d'ensemble  avec  une  vive  et  universelle  per- 
ception des  détails;  une  grande  facilité  d'élocu- 
tion ; de  la  clarté , de  l'ordre  dans  les  idées , 
de  la  lucidité  dans  la  manière  de  poser  les  ques- 
tions t et  enfin  des  qualités  physiques:  un  bel 
organe,  de  la  prestance,  des  manières  distin- 
guées avec  quelque  chose  d'impérieux  dans  la  voix 
et  dans  le  geste  ; une  belle  figure  n'y  gâte  rien. 

J’ai  vu  pour  ma  part  plusieurs  personnes  qui 
pré&idaieut  des  assemblées;  je  u'ai  pas  encore  vu 
de  Président.  E.  D. 

PRÉSIDES.  L’Espagne  possède  sur  la  côte 
d’Afrique,  vis-à-vis  des  côtes  de  l'Andalousie, 
des  établissements  qui,  d’abord,  servaient  à con- 
tenir les  pirates  des  Etats  barbaresques.  Au- 
jourd’hui, ce  ne  sont  plus  que  des  forts,  où  l’Es- 
pagne entretient  de  très  faibles  garnisons,  et  qui 
servent  de  prisons  aux  exilés  et  aux  déportés. 
Après  1814,  les  membres  les  plus  distingués  des 
Cortès  furent  punis  par  cet  exil  d'avoir  sauvé  l'in- 
dépendance de  leur  patrie  par  le  régime  constitu- 
tionnel. Ces  présides  sont  au  nombre  de  quatre  : 
à l’est,  Mélilla,  Alhuzémas  et  Pegtion  de  Valez  ; et 
à l’ouest,  Coula,  vis-à-vis  de  Gibraltar. 

PRÉSIDIAUX.  On  nommait  ainsi,  sous  l'an- 
cienne monarchie,  des  juridictions  ou  tribunaux 
établis  pour  juger  en  dernier  ressort  ou  par  pro- 
vision, certaines  affaires  de  peu  d’importance.  Les 
motifs  apparents  qui  avaient  déterminé  la  créa- 
üou  de  ces  tribunaux,  en  1551,  étaient  la  néces- 
sité d’abréger  la  longueur  des  procès , dans  les 
petites  causes;  de  remédier  aux  chicanes  des  plai- 
deurs qui  tentaient,  à l’aide  des  appellations,  d'é- 
luder le  paiement  des  dettes  pour  lesquelles  ils 
étaient  poursuivis;  d'empêcher  que,  pour  de  fai- 
bles intérêts,  les  citoyens  fussent  obligés  de  quit- 
ter leurs  demeures  et  de  faire  de  longs  voyages 
pour  aller  plaider  devant  les  parlements.  Mais,  en 
réalité,  les  Présidiaux  avaient  été  institués  dans 
des  vues  purement  financières  : « d'autant,  dit  un 
écrivain  du  temps,  que  l’on  introduit  un  degré  do 
juridiction  inutile  et  qui  va  à la  foule  et  à l’op- 
pression des  sujets  du  roi.  Ce  sont,  ajoute  l’au- 
teur que  nous  citons,  autant  de  petits  parlements 
quand  ils  jugent  premiers  au  chef  de  l’édit  ; et  ce- 
pendant, par  la  subtilité  de  la  chicane,  on  trouve 
de»  expédients  pour  en  faire  recevoir  les  appella- 
tions, et  faire  de  nouvelles  procédures,  a la  ruine 
et  à la  vexation  des  parties.  » Les  juges  des  Pré- 
sidiaux formaient  une  même  compagnie  avec  les 
juges  des  bailliages  et  des  sénéchaussées  où  ils 
étaient  établis.  Avant  1551,  les  justices  des  baillis 
et  des  sénéchaux  étaient  appelées  Présidiaux. 

B.-C. 

PRESSE.  Nous  n’avons  pas  besoin  d’expliquer 
que,  par  une  figure  assez  commune  dans  toutes 
les  langues,  cet  instrument  de  l'imprimerie  se 
prend  pour  l'imprimerie  tout  entière,  l'imprime- 
rie pour  la  parole  imprimée,  le  fait  materiel  pour 
le  fait  moral. 
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Aujourd’hui  doue  le  mol  Presse  est  employé 
pour  désigner  toute  expression  de  la  pensée;  li- 
vres, brochures,  pamphlets,  journaux,  la  science, 
la  littérature, les  arts, la  politique,  l’indu&trie, tout 
ce  qui  est  à la  portée  de  l’intelligence,  c’est-à-dire 
tout  ce  qui  existe  et  tout  ce  qui  a existé,  tous  les 
temps,  tous  les  lieux,  le  monde  connu,  les  mon- 
des inconnus,  non  seulement  lu  vie  reelle,  mais 
la  vie  idéale,  tout  ce  que  l’imagitialiou  conçoit, 
tout  ce  que  la  réflexion  juge,  tout  ce  que  les  lan- 
gues nomment,  tout  cela  tombe  dans  le  domaine 
de  la  Presse. 

La  Presse  c’est  donc  la  parole  elle-même  ; et 
l’on  comprend  que  nous  n'avons  pas  ici  à traiter 
ce  sujet  daus  toute  son  étendue. — lx>rd  Byrou  a lait 
un  petit  poème  i uti lulé  les  Ténèbres  ( üarckness). 

Il  suppose  qu’un  malin  le  soleil  oublie  de  se  lever, 
et  qu’il  cesse  pour  toujours  d’éclairer  le  monde. 

Il  se  fait  alors  dans  la  nature  une  révolution  im 
mense,  les  eaux  débordent,  la  terra  est  frappée 
de  stérilité,  l’homme,  saisi  d’abord  d’une  inquié- 
tude affreuse,  est  livré  bientôt  à toutes  les  an- 
goisses de  la  terreur  de  la  famine;  il  s’ingénie  à 
trouver  un  nouveau  foyer  de  chaleur  eide  lumière; 
il  dévaste,  il  brûle  tout  ce  qu’il  rencoutre;  les  vil- 
les ne  sont  plus  que  de  vastes  incendies;  les  fo- 
rêts disparaissent  dans  les  flammes;  les  nations 
elles-mêmes  se  déplacent,  sc  heurtent,  se  détrui- 
sent, chaque  individu  ne  songe  plus  qu’à  sa  propre 
conservation;  peu  à peu,  l’humanité  elle-même 
disparait  : et  au  milieu  de  cette  horrible  solitude 
deux  hommes  6e  rencontrent  cil  fuyant  sur  les 
cendres  encore  fumantes  d’uue  vaste  forêt.  L’un 
relève  un  tison  enflammé,  et  à cette  lueur  blafarde, 
il  reconnaît  en  face  de  lui  un  autre  homme.  Sou- 
dain, il  éteint,  en  la  maudissant,  cette  flamme  qui 
lui  apprend  qu’un  être  semblable  à lui  vit  encore 
et  qu’il  n’y  aura  pas  peut-être  assez  de  chaleur  et 
de  lumière  pour  deux  sur  celle  terre  désolée. 

En  faisant  cet  affreux  tableau  du  monde  matérie 
privé  de  lumière,  le  grand  poète  faisait  pressentir 
ce  que  deviendrait  le  monde  moral  si  le  soleil  de 
l’intelligence  venait  à s’éleindre  tout-à-coup. 

Imaginez  pour  un  instant  que  tout  lien,  toute 
pensée  antérieure  disparaît,  que  les  communica- 
tions avec  le  passé  se  brisent,  que  les  travaux  in- 
tellectuels qui  lient  un  sièc  le  à un  siècle  sont  effa- 
cés, que  les  générations  contemporaines  sont  dé- 
tachées tout- à-coup  et  violemment  de  cette  longue 
chaîne  qui  fait  que  l'humanité  se  sent  identique, 

I et  que  non  seulement  elles  se  trouvent  ainsi  dé- 
pouillées des  richesses  du  passé,  mais  sans  moyen 
de  se  î approcher  entre  elles,  quel  affreux  désordre! 
quel  vide  horrible  ! quel  abrutissement  univer- 
sel ! 

Que  ceux  donc  qui  maudissent  la  Presse  y pen- 
sent un  instant!....  Il  est  vrai  qu'ils  s’effraient  peu 
de  cette  menace  dont  la  réalisation  est  impossible  : 
ils  admettent  les  livres,  les  œuvres  de  sciences  et 
d'art,  les  études  d’histoire  et  les  effusions  de  la 
poésie,  c’est  contra  la  Presse  politique  qu’ils  s’em- 
portent, c'est  pour  elle  qu’ils  réservent  toute  leur 
indignation. 

Et  qui  ne  \uit  pourtant  que  si  la  Presse  en  gé. 
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Tiéral  est  une  condition  nécessaire  des  progrès  de* 
hommes,  la  Presse  politique  doit  être  également 
nécessaire  au  progrès  de  toutes  les  institutions 
politiques  d’une  société.  Essayez,  en  effet,  d’or- 
ganiser lin  gouvernement  où  le  vœu  national  soit 
compté  pour  quelque  chose  ; ayez  des  élections, 
des  chambres,  des  discussions;  prenez,  si  vous  le 
voulez,  la  forme  des  États-Unis;  si  vous  sup- 
primez la  Presse,  votre  œuvre  est  sans  nom,  vo- 
tre organisation  sans  garantie,  votre  vie  sans 
mouvement.  Vos  orateurs  discutent  : mais  sans 
le  secoure  de  la  Presse,  leur  voix  s’éteint  dans  ia 
solitude.  Vos  ministres  proposent  d’excellentes 
mesures  : elles  périssent  ignorées.  Vos  élections 
présentent  le  modèle  de  choix  libres  éclairés  par 
des  consciences  honnêtes  ; mais  l’exercice  de  ces 
utiles  vertus  demeure  circonscrit  dans  une  loca- 
lité étroite  et  il  est  perdu  pour  la  patrie.  Analysez 
enfin,  décomposez  tons  les  ressorts  de  ce  méca- 
nisme social  et  politique  qui  s’appelle  mi  gouver- 
nement libre  : au  sommet,  au  milieu,  à la  base,  il 
touche  à la  publicité  : et  qu’est-ce  que  la  publicité 
sinon  la  Presse? 

La  nécessité  d’une  Presse  libre  est  donc  essen- 
tielle h toute  organisation  sociale  où  le  public 
compte  pour  quelque  chose.  C’est  une  vérité  sur 
laquelle  tout  le  monde  est  d’accord.  Sieyea  disait, 
il  y a cinquante  ans,  que  ta  liberté  de  la  Presse 
était  un  sixième  sens  donné  aux  peuples  mo- 
dernes. Qu’on  nous  enlève , si  l'on  veut,  toutes  les 
autres  libertés,  s’écriait  un  orateur  anglais, pourvu 
que  l'ous  nous  laissiez  la  liberté  de  la  Presse,  fy 
pourrai  consentir  : et  avec  celle-là  nous  aurions 
bientôt  reconquis  toutes  les  autres.  — La  Presse 
est  le  quatrième  pouvoir  de  l'état , a-t-on  dit  en 
France,  et  Canning  était  plus  large  encore  lorsqu’il 
prononçait  à Liverpool  ces  remarquables  paroles  : 
« Tant  que  le  parlement  est  présent, c’est  avec  lui 
que  nous  gouvernons  : cela  dure  six  mois;  pen- 
dant tes  six  autres  mois  le  gouvernement  passe  à 
la  Presse.  » 

La  nécessité  même  d’une  Presse  libre  devrait 
amener  forcément  cette  influence.  Cette  influence, 
personne  ne  la  conteste,  et  les  ennemis  l’exagèrent 
pour  simuler  la  terreur, et  tarira  son  origine  même 
l’expression  indépendante  de  la  Presse. 

De  là  toutes  ces  entraves  fiscales  qui  font  de  la 
création  d’un  journal  une  sorte  de  privilège;  de  là 
ce  code  des  lois  de  septembre,  qui  expose  chaque 
jour  les  écrivains  à des  amendes  ruineuses  et  aux 
dures  rigueurs  de  la  prison.  De  là  ces  dispositions 
brutales  qui  interdisent  la  discussion  de  telle  ou 
telle  doctrine,  et  qui  parquent  l’intelligence  dans 
les  barrières  étroites  d’une  forme  de  gouvernement. 

Il  n’est  donc  pas  vrai  que  la  liberté  de  la  Presse 
existe  en  France.  Est-ce  une  liberté  que  celle  qui 
s’achète  moyennant  cent  mille  francs  de  caution- 
nement, l’impôt  quotidien  du  timbre  eide  la  pos- 
te? Est-ce  une  liberté  que  celle  qui  vous  expose 
avoir  transformer  une  phrase  en  un  attentat , et 
qui  vous  enlève  à votre  juridiction  naturelle  pour 
vous  traîner  devant  un  tribunal  institué  pour  con- 
damner? La  critique  des  corps  judiciaires  est-elle 
permise  lorsque  ces  corps  ont  la  faculté  de  vous 


citer  devant  eux , en  l’absence  du  jury,  et  de  vous 
châtier  pour  des  infidélités  prétendues  ou  pour 
des  outrages  imagiuaires?  Le  contrôle  des  deux 
chambres  est-il  libre  lorsque,  sur  la  plainte  d’un 
seul  ministre  et  sans  autre  information,  l’une 
des  chambres  peut  nous  traduire  à la  horre  pour 
offense  et  venger  sa  propre  injure  dans  une  affaire 
où  elle  eslà  la  fais  juge  et  partie?  Et  que  serait-ce 
si  nous  voulious  entrer  dans  la  jurisprudence  que 
de  récens  arrêts  essaient  d’introduire  dans  les  ma- 
tières de  diffamation  envers  les  fonctionnaires,  ou 
d’insertion  de  la  part  des  particuliers? 

La  Presse  ne  se  sauve  aujourd’hui  en  France 
qu'à  force  do  souplesse  dans  le  langage , de  réti- 
cence dans  la  pensée,  d’insinuations  insaisissables. 
Il  faut  que  l’écrivain  lutte  non  seulement  contre  les 
difficultés  d'une  question  , mais  contre  lui-même. 
Il  faut  qu’il  surveille  scs  mots , qu'il  arrête  l’élan 
de  ses  inspirations,  qu’il  ait  présent  sans  cesse 
sou  propre  intérêt  et  les  daugers  qui  le  menacent 
avant  de  songer  au  public , à la  vérité,  à la  dignité 
du  i>ays,  aux  infamies  du  pouvoir.  Quelle  que  soit 
la  gravité  du  sujet,  il  est  obligé  de  consulter  avant 
tout  les  lois  de  septembre  ; quelle  que  soit  la  tra- 
hison, il  ne  faut  eu  parler  qu’avec  des  tempéra- 
ments; quelle  que  soit  l’indignation  de  son  patrio- 
tisme , il  faut  qu’il  la  modère , la  dissimule,  qu’il 
se  contente  de  quelques  a peu  près  qui  ne  ren- 
dent pas  son  sentiment , qui  ne  répondent  pas  aux 
mouvemens  de  l’opiuion.  Le  chef-d’œuvre , enfin, 
des  lois  de  septembre , c’est  que  l'écrivain  ost  ré- 
duit à se  censurer  lui-même;  il  écrit  avec  un 
boulet  au  bout  de  sa  plume;  sa  spontanéité  se  dé- 
flore, son  esprit  perd  toute  sa  vigueur,  sa  criti- 
que toute  franchise  : on  n'a  plus  alors  l'expression 
complète  d’une  opinion , on  n’a  que  l'écho  affaibli 
de  quelques  impressions  dont  toute  l’ardeur  s’est 
amortie  , dont  la  sincérité  même  se  couvre  d'un 
voile.  Plus  de  communication  directe , intime  en- 
tre le  journal  et  ceux  qui  le  lisent , et  le  journaliste 
s’efforce  moins  de  persuader,  d’éclairer,  de  con- 
vaincre qu’il  n’essaie  de  se  laisser  deviner. 

Telle  est  la  liberté  actuelle  dont  nous  jouissons: 
et  pourtant  le  pouvoir  tremble  devant  celte  arme 
émoussée.  La  Presse , continuellement  menacée 
par  une  législation  violente,  le  trouble,  l’inquiète 
et  le  contient  souvent.  Et  il  y a des  gens  aveugles 
qui  crient  avec  lui  contre  cette  Presse  toute  dé- 
mantelée. On  affecte  de  redouter  les  périls  du 
journalisme , on  parle  de  sou  intolérance  , do  son 
desjiolisme! 

Qu’est-ce  en  effet  que  le  journalisme?  c’est  l’in- 
tervention active  et  permanente  du  pays  dans  ses 
propres  affaires. 

l^e  pays  éclairé  intervient,  en  effet,  de  deux  ma- 
nières dans  la  conduite  du  gouvernement:  à des 
époques  précises  par  l'action  ; tous  les  jours  par 
l’opinion. 

Les  élections  périodiques  modifient  le  parle- 
ment, changent  les  fonctionnaires,  créent  de  nou- 
velles majorités  dans  les  administrations  de  la 
commune  , de  l’arrondissement , du  département: 
c’est  là  une  intervention  effective,  et  qui  n'est 
plus  uno  idée,  mais  un  fait. 
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Mais  pour  que  cette  intervention  dans  les  faits 
soit  profitable  au  bien-être  général,  pour  qu'elle 
pot  te  avec  elle  le  caractère  d'utilité  publique,  pour 
qu’elle  soit  faite,  eu  un  root , non  pas  seulement 
dans  des  vues  locales,  mais  avec  le  sentiment  de 
l’intérêt  social  tout  entier,  il  faut  que  cette  inter- 
vention soit  préparée  par  la  discussion  ; que  l’état 
de  l’opinion  , la  situation  des  allai  res , la  direction 
du  gouvernement  soient  connus , que  le  contrôle 
des  journaux  se  soit  appliqué  à tous  les  événe- 
ments importants,  à tous  les  actes,  aux  lois  elles- 
mêmes. 

Or,  ce  devoir  de  faire  connaître  à tous  les  points 
du  territoire  la  situation  du  pays;  ce  devoir  d’é- 
clairer les  citoyens  sur  leur  sécurité  comme  sur 
leurs  droits;  ce  devoir  d’être  continuellement  at- 
tentif aux  relations  avec  l’étranger  ; ce  devoir  de 
protester  contre  fies  actes  honteux  ou  coupables; 
ce  devoir  d’appeler  l’opiniou  tout  entière  à ma- 
nifester elle-même  sou  opposition  quand  le  pou- 
voir l’interroge;  ce  devoir  qui  embrasse  à la  fois 
la  puissance  et  la  grandeur  du  peuple  au  dehors  , 
sa  prospérité  à l’intérieur , le  progrès  des  esprits, 
l’amélioration  morale  de  toutes  les  classes  , l’amé- 
lioration matérielle  de  celles  qui  sont  si  indigne- 
ment maltraitées:  c’est  àia  Pressequ’il  appartient. 
Son  rôle  n’est  pas  d’un  jour,  mais  de  tous  les 
jours.  Son  activité  nu  doit  jamais  se  ralentir,  sa 
conscience  jamais  fléchir,  sa  surveillance  jamais 
sommeiller.  11  y a du  repos  pour  toutes  les  autres 
fonctions,  il  n’y  eu  a pas  pour  celle-ci.  La  fatigue 
est  permise  ailleurs,  ici  on  ne  doit  jamais  la  voir. 
Il  faut  veiller  pour  ceux  qui  dorment;  au  milieu  de 
l’indifférence  et  de  l’apathie  il  faut  garder  la  chaleur 
de  sesconvicLions,  l’énergie  de  son  ame,  mépriser  la 
calomnie, braver  les  dégoûts, faire  face  aux  hostilités 
du  pouvoir,  lutter  contre  la  haine  des  uns,  contre 
l’insouciance  des  autres,  contre  les  injustices  mê- 
me de  ses  amis  propres.  Il  faut  parler  chaque  jour, 
suivre  le  fait  courant  qui  nous  emporte  , attaquer 
les  hommes  sans  craindre  les  inimitiés,  discuter 
les  choses,  si  hautes  qu'elles  soient,  si  bas  qu’elles 
nous  forcent  à descendre  : pendant  les  sessions  , 
prendre  un  a un  tous  les  projets  de  loi , les  élabo- 
rer pour  en  faire  sentir  l’importance,  préparer  le 
travail  du  parlement  et  lui  laisser  peu  de  nouveau- 
tés à dire , suivre  assidûment  les  séances,  et  après 
une  émotion  souvent  poignante  ou  un  mortel  enuui, 
et  toujours  de  rudes  épreuves,  analyser  à l’heure 
les  discours , nettoyer  les  arguments  , les  com- 
battre ou  les  fortifier  ; parler  encore , parler  sans 
cesse  quand  lestribuues  sont  silencieuses,  puiser 
dans  ses  idées  quand  les  événements  sont  mono- 
tones et  les  peuples  immobiles,  porter  sausrelûcbe 
le  même  fardeau,  user  ses  forces,  dévorer  sa  vie  , 
pressurer,  violenter  même  son  intelligence  pour 
suffire  à un  labeur  renaissant  à chaque  jour  nou- 
veau ; voilà  le  rocher  que  roule  le  journaliste  ; 
voilà  l’œuvre  accablante  à laquelle  il  est  condam- 
né : et  cette  œuvre,  il  faut  qu’il  l’accomplisse  sans 
retour  sur  lui-même  et  sans  l’appui  même  de 
cette  renommée,  qui  est  la  grande  ambition  de 
tous  les  producteurs  intellectuels.  Il  aura  écrit 
plus  de  cent  volumes , il  ne  restera  pas  de  lui  une 
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ligne  qui  porte  son  nom  : pensées,  paroles,  impro- 
visation rapide,  ou  travail  étudié,  tout  ce  qu’il 
aura  confié  à cette  feuille  éphémère  disparaîtra 
dans  le  torrent  au  fond  duquel  tourbillonne  le 
gouffre  de  l’oubli. 

Ah!  il  ne  faut  pas  envier  ou  maudire,  il  faut 
plaindre  plutôt  les  hommes  que  leur  vocatiou,  les 
hasards  de  leur  fortune  ou  de  leur  destiuée  ont 
condamnés  à line  mission  aussi  rude. 

Et  au  milieu  de  tout  ce  qui  trouble,  inquiète  ou 
épuise  sa  vie,  au  plus  fort  de  ce  combat  perpé- 
tuel qui  u’est  pas  sans  péril  et  qui  presque  tou- 
jours reste  sans  gloire,  le  journaliste  ne  doit  ja- 
mais oublier  les  graves  obligations  qui  lui  sont  im- 
posées par  sa  conscience  et  par  sa  position. 

Ijq  sentiment  personnel  ne  doit  jamais  égarer 
sa  parole  : sa  pensée  doit  avoir  toujours  présent 
les  intérêts  publics  dont  uu  journal  est  l’organe 
ou  le  défenseur;  ses  passions  individuelles,  ses 
préférences  de  coterie,  ces  penchants  si  naturels 
qui  nous  portent  tous  à mettre  eu  relief  les  objets 
de  nos  affections,  tout  cela  doit  être  subordonné  à 
la  chose  publique  ; la  justice,  l’équité,  l’utilité  so- 
ciale doivent  être  les  premiers  objets  de  ces  affec- 
tions, les  premiers  mobiles  de  ses  jugements.  Il 
peut  s’animer,  se  passionner  même  (et  sans  pas- 
sion, comment  pourrait-il  lutter  ?),  mais  celle  pas- 
sion est  celle  de  scs  convictions  politiques,  et  la 
prospérité  du  pays  n’eu  est  pas  séparée  à ses  yeux. 
Son  but  est  défaire  prévaloir  ses  opinions;  et  ce 
but  détermine  tous  sus  devoirs.  L’instrument  ici 
est  lu  publicité,  la  publicité  parle  à tout  le  monde: 
aux  amis,  aux  indifférents,  aux  ennemis;  il  faut 
affermir  les  uns,  entraîner  les  autres,  et  vaincre 
les  derniers.  Celte  œuvre  est  difficile  ; elle  est  im- 
possible pour  quiconque  n'a  pas  avec  soi  les  deux 
forces  toutes  puissantes  de  ce  monde,  la  raison  et 
la  justice.  Avec  elles,  on  peuL  traverser  des  temps 
d’épreuves,  être  méconnu,  insulté,  calomnié,  lan- 
guir dans  une  médiocrité  résignée,  ou  combattre 
avec  un  petil  nombre  de  vaillants  hommes  ; mais 
un  jour,  une  heure  vienueut  où  le  travail  de  la 
pensée  publique  a sou  aboutissement.  Celte  infil- 
tration lente,  difficile  et  souterraine  de  la  vérité 
trouve  sou  moment  d'éclat,  de  lumière.  Aucune 
idée  juste  ne  se  perd,  aucune  ne  dure  sans  pro- 
duire son  contre-coup  dans  les  faits.  L’houtuie  in- 
dividuel n’agit  qu’eu  raison  de  ce  qu’il  croit  : une 
société  ne  réalise  que  ce  qu’ellu  a conçu,  élaboré, 
discuté.  Les  vieilles  habitudes  tiennent  ferme  cou- 
tre  les  modifications  nouvelles;  la  racine  des  pré- 
jugés est  toujours  profonde  : car  l'intérêt,  l’insou- 
ciance et  l’orgueil  les  protègent  et  les  étendent  ; 
mais  nulle  puissance,  nul  établissement,  nulle 
habitude  ne  résistent  bien  long-leinpsà  l’action 
du  bon  sens,  de  la  logique  et  de  la  vérité. 

Le  premier  devoir  du  publiciste  est  doue  d’avoir 
avec  lui  ses  guides  éternels  : qu’en  s'interrogeant 
chaque  jour,  à chaque  heure,  il  puisse  se  fortifier 
lui-même  dans  la  pensée  qu’il  est  sur  la  route  du 
vrai  et  du  bien.  Alors  sa  discussion,  si  elle  s’égare 
quelquefois  dans  les  détails  , conservera  toujours 
le  parfum  de  sincérité  et  d’honnêteté  qui  est  le  ca* 
ractère  de  ses  croyances.  Et  certain  comme  il  l*es£ 
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d’exprimer  toujours  ce  qu’il  croit  le  phis  profita- 
ble au  pays , il  ne  peut  manquer  de  conquérir  peu 
à peu  à ses  opinions  ceux  qui  veulent  que  les  in- 
térêts généraux  l’emportent  sur  toute  considéra- 
tion de  monopole  ou  de  privilège. 

A ce  point  de  vue  , le  publiciste  ne  doit  pas  bor- 
ner sou  rôle  à être  simplement  l’expression  des 
idées  reçues;  la  Presse  qui  dans  la  perspective  de 
la  ligne  où  elle  est  placée  aperçoit  des  rapports  en- 
tièrement nouveaux  entre  les  membres  de  la  mê- 
me famille  nationale  , des  horizons  vastes  et  har- 
monieux entre  les  citoyens  du  même  contiuent;  ' 
l’oridamme  immense  qui  Hotte  sur  l’humanité 
entière  pour  rappeler  à tout  être  humain  l’affinité 
qui  le  rapproche  de  tous , la  solidarité  qui  le  lie  à 
tous,  cette  Presse  ne  doit  pas  être  seulement  l’é- 
cho de  ce  qui  se  dit  , le  retentissement  d’une  im- 
pression générale,  il  faut  qu’elle  enseigne , qu’elle 
passo  du  fait  connu  et  courant,  au  fait  que  l’a- 
venir couti  eut,  du  matériel  à l’idéal  ,des  rapports 
actuels  aux  rapports  futurs,  qu’elle  montre  cette 
révolution  continuelle  par  laquelle  l’humanité  se 
transforme  et  refait  sa  destinée;  qu’elle  aperçoive 
le  papillou  dans  la  chrysalide,  et  que  dans  son  ap- 
préciation des  événements  d’une  heure,  elle  ne 
perde  jamais  de  vue  le  lendemain  que  chaque  heure 
prépare  et  que  toulfuux  pas  pourrait  retarder  en- 
core. La  Presse  n’est  donc  pas  seulement  un  organe, 
une  représentation  ; il  faut  qu’elle  soit  un  enseigne- 
ment et  un  Hambeau.  Quelquefois  même,  au  lieu 
de  suivre  aveuglément  ceux  dont  elle  partage  l’o- 
pinion , il  faut  qu’elle  ail  le  courage  de  les  aver- 
tir quand  ils  font  fausse  route , de  les  retenir 
quand  ils  s’emportent , et  de  leur  faire  face  front 
à front,  corps  à corps  quand  il  s’agit  d’intérêts 
pressants  qu’ils  méconnaissent,  ou  de  petites  pas- 
sions auxquelles  ils  sacrifient  la  sécurité  nationale, 
la  force  de  la  patrie,  le  levier  du  pouvoir  dans 
un  inévitable  avenir. 

Tous  ces  devoirs  exigent  une  grande  fermeté 
d’ame , et  pour  les  remplir  tous  sans  dévier,  sans 
fléchir  jamais , il  faudrait  une  supériorité  d’esprit, 
une  intrépidité  de  caractère,  une  pureté  de  coeur 
auxquelles  la  perfection  seule  pourrait  atteindre. 
Mais  noire  gloire  à tous  en  ce  monde , ce  n’est  pas 
de  réaliser  complètement  l’idéal , niais  d’en  ap- 
procher le  plus  que  nous  pouvons. 

Après  avoir  ainsi  exposé  rapidement  lesdevoirs 
de  la  Presse  , il  faut  dire  un  mot  de  ses  droits  : 
non  pas  de  ces  droits  tels  que  lu  législation  fran- 
çaise les  formule;  nous  en  avons  assez  indiqué 
l’inanité  mais  de  ceux  qu’un  pouvoir  normal  de- 
vrait consacrer  et  maintenir. 

Quelques  amis  passionnés  de  la  Presse  ont  ré- 
clamé pour  elle  une  liberté  illimitée.  Demande 
imprudente  et  peu  sensée.  — Qu’y  a-t-il  d’illi- 
mité dans  des  rapports  sociaux  ? Quelle  faculté 
humaine  n’est  bornée  dans  sa  nature?  Quelle  li- 
berté ne  trouve  une  limite  nécessaire  dans  une 
liberté  voisine?  Quelle  liberté  est  plus  sainte  que 
celle  de  vivre?  Cependant  la  société  |>erd  chaque 
année  un  certain  nombre  de  ses  enfans  et  les  en- 
voie mouriraux  lieux  où  elle  fait  la  guerre.  Pour- 
quoi donc  la  liberté  d’écriro  et  de  penser  serait- 


elle  sans  frein  et  sans  lois,  lorsque  toutes  les  autres 
libertés  sont  réglées  par  les  lois  et  retenues  dans 
de  certaines  limites. 

En  principe  donc,  l’utilité  de  tous,  l'intérêt 
public , le  droit  social , en  un  mot,  doit  intervenir 
ici  comme  ailleurs  pour  modérer,  assujétir  cette 
liberté  comme  toutes  les  autres.  La  société  ne  peut 
vivre  et  se  conserver  qu’au  prix  de  maintenir  tou- 
jours dans  sa  supériorité  réelle  la  volonté  , la  sou- 
veraineté du  peuple  dans  son  ensemble , sans 
toutefois  que  celte  souveraineté  puisse  organiser 
l’oppression  de  l’individu.  — Toute  lu  difficullédu 
problème  social  consiste  à trouver  le  point  exact 
où  ces  deux  conditions  s’harmonisent. 

Ici  quelles  seront  les  limites  naturelles  de  la- li- 
berté de  la  Presse? 

A notre  avis,  la  mesure  est  indiquée  par  les  de- 
voirs de  la  Presse  elle-même  et  par  le  besoin  de 
morale , d’ordre  et  de  sécurité  qui  domine  toute 
association  humaine. 

Par  rapport  au  gouvernement,  la  Presse  doit 
s’interdire  l’appel  aux  armes,  à lu  guerre  civile; 
elle  doit  un  profond  respect  au  sentiment  uiotal 
qui  est  la  première  base  de  toutes  les  relations  so- 
ciales. 

Par  rapport  aux  particuliers,  elle  doit  s’interdire 
la  calomnie  ou  la  diffamation. 

Supposez  un  gouvernement  issu  loyalement, 
sérieusement  de  la  souveraineté  du  peuple,  si  U 
Presse  a le  droit  de  soulever  les  mécontentements, 
de  concentrer  les  haines,  d’appeler  tous  les  matins 
l’insurrection , l’Etat  tout  entier  est  attaque  dans 
sa  base. 

On  peut  essayer  de  changer  cette  volonté  parla 
discussion  ;ou  ne  peut  pas  chercher  à eu  gêner  la 
réalisation  par  la  violence.  Sans  elle  la  société  n’a 
plus  de  mouvement  normal  ; elle  devient  un  sujet 
permanent  de  guerre  civile. 

L’autre  limite  envers  les  particuliers  ne  nous 
parait  pas  moins  raisonnable.  La  calomnie,  la  dif- 
famation ne  doivent  être  tolérées  dans  aucun  temps, 
sous  aucune  forme  de  gouvernement.  I*a  vie  pri- 
vée ne  tombe  dans  la  discussion  que  comme  garan- 
tie de  la  vie  publique.  Le  citoyen  ne  doit  être  pas- 
sible delà  publicité  que  lorsque,  perses  exemples, 
il  peut  corrompre  la  moralité  ou  semer  le  scan- 
dale. Et  alors  encore  il  faut  que  la  Presse  soit  tou- 
jours juste  dans  sa  sévérité,  grave  cl  digne  dans 
ses  accusations  ou  ses  reproches.  En  dehors  de  ces 
deux  limites,  nous  croyons  qu’il  faut  laisser  à la 
Presse  ses  libres  ail uras. 

Sans  doute,  il  peut  arriver  dans  l’existence  des 
nations  des  circonstances  suprêmes  où  toutes  les 
choses  normales  sont  renversées  : un  péril  im- 
mense de  la  patrie,  l’ennemi  an  sein  du  territoire, 
la  société  tout  entière  menacée  par  des  danger» 

I intérieurs  ou  extérieurs , ci rconatances  dans  les- 
quelles la  nation  est  juge  des  moyens  extrêioea 
que  commande  une  situation  exceptionnelle.  Pour 
ces  cas  heureusement  très  rares  et  toujours  passa- 
gers, il  n’y  a pas  de  règles,  il  n’y  a pas  J0  *0,:* 
écrites  ; le  peuple  entier  commande,  ot  chaque 
homme , chaque  institution  doit  prendre  sa  Pai  1 
des  sacrifices, 
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Mai»  si  la  liberté  de  la  Presse  pouvait  être  sus- 
pendue dans  ces  momcus  périlleux,  il  faudrait 
d’avance  fixer  le  temps  précis  où  la  loi  normale 
reprendrait  son  cours. 

En  résumé,  il  n’y  a pus  d’Elat  libre  sans  liberté 
de  la  Presse;  il  peut  y avoir  des  époques  révolu- 
tionnaires, des  momeiis  de  dictature  ; mais  la  ré- 
volution et  la  dictature  sont  des  exceptions  néces- 
saires quelquefois  peut-être  ; funestes,  dévorantes 
quand  elles  se  prolongent.  Ia  liberté  de  lu  Presse 
n’a  rien  à faire  dans  ces  temps-là; son  rôle,  c’est 
d’aider  h ce  progrès  régulier,  pacifique,  où  le  mou- 
vement se  fait  par  l'intelligence,  où  la  sociabilité 
se  perfectionne  au  flambeau  de  tous  les  arts,  de 
toutes  les  sciences,  à la  lumière  de  tous  les  talents. 

A.  Ma r. hast. 

PRESSE  DÉPARTEMENTALE.  La  Presse 
de  la  capitale  a pour  elle  tous  les  avantages  de  la 
centralisation  ; elfe  puise  su  force  au  foyer  com- 
mun des  idées  générales  ; elle  est  l’organe  de  la 
pensée  nationale,  dans  tonte  son  activité,  dans 
tout  son  développement,  et  cette  pensée,  agissant 
vivement  sur  elle,  elle  semble  quelquefois  la  précé- 
der et  la  conduire.  La  Presse  Départementale, 
an  contraire,  reçoit  l’impulsion  et  ne  la  donne 
pas.  Sa  mission  spéciale  est  de  commenter  les 
enseignements  qui  parlent  du  centre,  d’éclaircir 
ce  qui  est  obscur,  et  de  signaler,  ù des  lecteurs 
inexpérimentés,  la  vérité  qui,  trop  souvent,  se  ca- 
che au  milieu  du  conflit  des  partis  eu  présence. 
Elle  doit , dans  tous  les  départements , former 
comme  autant  de  succursales  où  s’expliquent  naï- 
vement les  paroles  sorties  du  temple  métropoli- 
tain. 

En  acceptant  ce  rôle  humble  mais  utile,  la  Presse 
Départementale  agit  directement  sur  les  esprits  et 
devient,  pour  ainsi  dire,  la  conseillère  des  intelli- 
gences timides  et  le  guide  «les  faibles.  Puis,  re<* 
portant  son  action  de  la  circonférence  au  centre, 
elle  avertit  les  écrivains  de  la  capitale  de  ce  qui  se 
passe  autour  d'elle;  et  eu  mm  buttant  les  intrigues 
locales,  elle  se  trouve  appuyée  par  la  voix  «le  son 
puissant  auxiliaire.  La  Presse  parisienne  « fait  la 
loi  aux  rois,  et  leur  donne,  quand  il  lui  plaît,  de 
grandes  eide  terribles  leçons  » ; La  Presse  dépar- 
tementale peut  tout  au  plus  faire  la  loi  aux  préfets 
et  donner  quelques  leçons  à des  maires.  Son  action 
est  toujours  restreinte,  et  encore  dans  sa  petite 
sphère  est-elle  environnée  d’une  foule  d’obstacles. 

Il  est  constant  qu’avec  le  prix  actuel  des  jour- 
naux, il  faut,  pour  les  soutenir,  un  grand  nombre, 
de  lecteurs  : or,  dans  chaque  département,  parmi 
ceux  qui  pourraient  le  plus  utilement  profiter  des 
enseignements  de  la  Presse,  la  majorité  ne  sait 
pas  lire,  et  la  plupart  de  ceux  qui  lisent  sont  per- 
suadés que  l'art  d’écrire  n’existe  pus  hors  «les  murs 
de  Paris  ; et  il  faut  avouer  que  souvent  ils  ont 
raison.  D’autres,  au  contraire,  dominés  par  l’a- 
roourde  la  localité,  dédaignent  les  questions  de  po- 
li tique  générale,  et  demandent  qu’on  amuse  leurs 
loisirs  par  la  chronique  scandaleuse  de  la  ville, 
ou  par  des  assauts  journaliers  contre  la  préfec- 
ture ou  la  municipalité.  De  sorte  que  les  écrivains 
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des  départements  sont  toujours  placés  entre  le 
double  écueil  des  généralités  trop  vastes  ou  des 
mesquines  tracasse  lies  locales. 

Un  autre  obstacle  vient  souvent  des  écrivains 
eux-mêmes.  Un  grand  nombre  d’entre  eux,  élevés 
aux  habitudes  de  la  Presse  parisienne,  ne  veulent 
pas  tenir  compte  des  éléments  nouveaux  qui  les 
environnent.  Dédaignant  de  changer  leur  manière 
de  faire,  ils  ne  se  plient  à aucune  exigence  locale, 
et  leur  prose  s’adresse  plus  souvent  aux  admira- 
tions d«;  leurs  amis  de  Paris  qu’à  l’éducation  de 
leurs  clients  de  la  province.  Il  est  difficile,  en  ef- 
fet, de  rompre  avec  son  passé,  et  d’oublier  les 
communications  intellectuelles  dont  ou  avait  l’ha- 
bitude. C’est  pourtant  un  sacrifice  nécessaire  au 
moins  en  ce  qui  concerne  la  Presse  , et  si  l’on 
veut  élever  les  esprits  au  dessus  de  leur  niveau 
habituel,  il  ne  faut  pas  6e  tenir  de  toute  sa  hau- 
teur, de  manière  à ce  que  la  voix  se  perde  dans 
les  nuages  ; mais  on  doit  savoir  modérer  son 
verbe,  ot  s’abaisser  un  peu  pour  relever  les  autres. 

D’ailleurs,  l’utilité  de  la  Presse  Départementale 
ne  consiste  pas  seulement  dans  l’enseignement  de 
la  politique  spéculative.  Il  est  des  occasions  où, 
agissant  d’une  manière  directe , elle  peut  avoir 
une  influence  très  importante  même  sur  les  desti- 
nées générales  du  pays.  Par  exemple  lorsqu’il 
s’agit  d’élections  parlementaires  : dans  ces  cas , 
l’action  de  la  Presse  centrale  perdrait  beaucoup 
de  sa  force,  si  elle  n’était  appuyée  par  les  prédi- 
cations de  la  Presse  Départementale.  Celle-ci  peut 
seule  combattre  l’influence  de  l’autorité  locale, 
signaler  ses  intrigues,  mettre  en  garde  contre  ses 
pièges,  déterminer  le  choix  des  électeurs  indécis, 
stimuler  fis  zèle  des  indifférents,  donner  de  l’en- 
semble aux  délibérations  et  de  l’unité  aux  votes. 
Combien  de  fois  les  victoires  électorales  ont-elles 
dépendu  entièrement  de  l’influence  d’un  journal 
de  localité,  sans  lequel  la  préfecture  aurait  vu 
triompher  son  candidat.  Aussi,  lors  même  que  la 
Presse  Départementale  n’aurait  que  cette  seule 
utilité,  elle  mérite  d’être  encouragée  et  fortifiée. 
Car,  sans  elle , sans  contredit,  l’opposition  per- 
drait beaucoup  de  sa  force,  et  la  minorité  beau- 
coup de  ses  plus  nobles  organes.  E.  R. 

PRESSE  DES  MATELOTS.  Moyen  coercitif 
employé  en  Angleterre  pour  le  recrutement  de  la 
marine  de  l’Etat,  chaque  fois  que  les  voies  ordi- 
naires ne  suffisent  pas  aux  besoins  du  service.  Le 
gouvernement  britannique  , pour  composer  les 
équipages  de  ses  bâtiments  de  guerre,  ne  peut  se 
reposer,  comme  la  France  , sur  les  contingents 
fournis  par  la  conscription  maritime.  Privé  de 
celte  ressource  régulière,  il  est  obligé  de  recourir 
à des  primes  et  à une  paie  élevée  pour  attirer  les 
marins  et  obtenir  des  engagements. 

Mais  il  arrive  souvent  que  les  enrôlements  qu’il 
se  procure  ainsi  à prix  d’argent,  ne  peuvent  suf- 
fire à l’armement  de  la  flotte.  Alors  l’intérêt  de 
l’état  devient  la  loi  suprême  et  fait  taire  toutes  les 
autres  considérations.  Le  lord  grand-amiral  expé- 
die à tous  les  capitaines  des  pouvoirs  ( warrants ) 
que  ceux-ci  transmettent  à leurs  lieutenants  pour 


752  PRESTATION. 

faire  des  enrôlements  forcés.  Ces  officiers , à la 
tète  d'une  troupe  de  douze  ou  quinze  matelots 
(press-gang),  se  transportent  sur  tous  les  points 
de  la  côte,  avec  des  bâtiments  mis  en  réquisition 
pour  cet  usage  et  appelés  tenders  ; puis,  parcou- 
rant les  campagnes,  les  rues,  les  quais,  ou  péné- 
trant dans  les  cabarets,  les  maisons  publiques  et 
jusque  sur  les  navires  du  commerce,  ils  s’empa- 
rent violemment  de  tous  les  marins,  aptes  à servir 
dans  In  marine  royale.  La  résistance  est  quelque- 
fois opiniâtre,  et  il  en  résulte  des  scènes  déplora- 
bles et  des  rixes  sanglantes , plus  dignes  d’une 
contrée  l>arl>are  que  d’un  pays  civilisé. 

Du  reste,  c’est  à tort  que  les  auteurs  du  Diction- 
naire de  la  Conversation  assurent  que,  depuis 
4779,  un  acte  du  parlement  a autorisé  la  Presse 
des  Matelots  : tous  les  jurisconsultes  anglais  disent 
positivement,  au  contraire,  qu’elle  n’est  sanction- 
née par  aucun  statut.  C’est  par  voie  d’induction , 
d’interprétalion,  ajoutent-ils,  qu’on  a prétendu 
découvrir  dans  les  anciennes  lois  quelques  textes 
qui  autorisent  cette  violation  de  la  liberté  indivi- 
duelle. Les  savantes  recherches  de  sir  Michael 
Forster,  à ce  sujet, n’ont  abouti  qu’à  faire  remon- 
ter la  pratique  de  cet  usage  à des  temps  fort  re- 
culés (4).  A.  Guilbert. 

PRESTATION.  C’est  le  nom  que  l’on  donne 
à l’impôt  qui  sc  paie  eu  nature. 

La  Prestation  fut  la  première  forme  de  l’impôt. 
Au  temps  de  l’empire  romain,  l’impôt  foncier  se 
payait  encore  partiellement  en  nature,  et  on  pour- 
rait faire  remonter,  à cette  époque,  l’origine  des 
dîmes  qui  furent  plus  tard  attribuées  au  clergé.  Les 
gouverneurs  envoyés  dans  les  provinces  de  l’em- 
pire romain  étaient  payés  par  des  Prestations  ; 
on  leur  fournissait  le  pain,  le  bois,  le  sel,  et  de  là 
vient,  dit-on,  le  mot  salaire  : on  leur  fournissait 
aussi  des  concubines , lorsqu’ils  étaient  céliba- 
taires. 

Les  Prestations  se  retrouvent  plus  nombreuses 
sous  le  régime  féodal,  et  on  peut  dire,  en  général, 
que  moins  il  y a de  commerce,  plus  les  paiements 
en  nature  ou  Prestations  sont  communs.  A me- 
sure que  l’usage  de  la  monnaie  se  vulgarise,  on 
évalue  les  paiements,  les  redevances,  les  charges 
publiques  en  argent,  et  c’est  ainsi  qu’ou  arrive  à 
tout  payer  eu  monnaie  à l’avantage  de  celui  qui 
donne  et  de  celui  qui  reçoit. 

Aujourd’hui,  nous  ne  connaissons  guère,  en 
France,  d’autres  Prestations  que  celles  qui  ont  lieu 
pour  la  confection  ou  pour  la  réparation  des  che- 
mins vicinaux. 

Après  avoir  aboli  les  corvées  (V.  ce  mol),  depuis 
loug-lemps  condamnées  par  les  économistes  et 
odieuses  aux  peuples,  l’assemblée  Constituante 
les  rétablit  en  partie  pour  la  réparation  et  l’eutre- 
lien  des  chemins.  Les  lois  qui  ont  été  portées,  de- 
puis celte  époque,  ont  confirmé  et  à peu  près  ré- 
gularisé le  régime  des  Prestations  en  nature  pour 
les  chemins  vicinaux. 

L’utilité  publique  par  laquelle  ou  a soutenu  l’é- 

(I)  Vojfc*  le  commentaire  de  Blakslooe,  vol.  I,  p.  *19. 
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tablisscmont  de  cet  impôt,  est  incontestable.  Ce- 
pendant, il  excite  beaucoup  de  murmures  et  pro- 
duit peu,  parce  que  toute  charge  personnello  est 
vexaloire,  et  qu’il  est  difficile  d’obtenir  un  travail 
régulier  et  bien  fait  d’ouvriers  levés  par  voie  de 
réquisition  et  abandonnés  à eux -mêmes,  sans  que 
personne  les  dirige.  La  loi  ne  s’est  point  occupée 
de  la  mise  à exécution , et  l’autorité  administra- 
tive n’y  songe  guère,  de  sorte  que  les  Prestations 
sont  acquittées  à la  grâce  de  Dieu. 

Les  objections  élevées  contre  les  corvées  ont  eu- 
core  toute  leur  force  contre  le  régime  des  Pres- 
tations. 

D’après  les  calculs  faits  vers  la  fin  du  siècle  der- 
nier par  l’assemblée  provinciale  du  Berry,  et  rap- 
portés par  Necker , cinq  cent  dix-sept  paroisses, 
commandées  annuellement  pour  la  corvée,  four- 
nissaient quarante  mille  manœuvres,  douze  mille 
voituriers  avec  vingt-quatre  mille  chevaux  ou 
bœufs.  Huit  jours  de  corvée  représentaient  donc 
trois  cent  vingt  mille  journées  de  manœuvres  et 
quatre-vingt  seize  mille  journées  do  voilures,  le 
tout  évalué  à 624,000  livres. 

L’emploi  de  tant  de  forces  n’avait  jamais  pro- 
duit plus  de  six  lieues  de  chemins  et  n’en  avait 
souvent  produit  que  deux. 

Or,  240,000  livres  en  argent  auraient  suffi  à 
l’entretien  des  routes  existantes  et  à la  construc- 
tion de  six  lieues  de  chemins  neufs.  Le  régime 
des  corvées  occasionnait  donc  une  perte  au  moins 
égale  et  presque  toujours  supérieure  à 384,000 li- 
vres, c’est-à-dire  à près  de  deux  tiers. 

Pourquoi  donc  la  corvée  a-t-elle  reparu  sous  le 
nom  de  Prestation  ? Pourquoi  le  contribuable,  qui 
a la  faculté  de  payer  en  nature  ou  en  argent,  s 
son  choix,  paie-t-il  presque  toujours  en  nature? 

C’est  que  l’habitant  des  campagnes  produit  peu 
et  ne  transforme  qu’avec  peine  ses  produits  en 
argent.  On  a pensé  avec  raison  qu’il  préférerait 
la  Prestation  à une  augmentation  d’impôt  toujoura 
difficile  à acquitter. 

Le  cultivateur  préfère  la  Prestation  à un  impùt 
en  argent,  parce  que  son  temps  n’est  pas  tout  en- 
tier occupé  par  ses  travaux,  et  que  ce  temps  a,  par 
conséquent,  peu  de  valeur.  Ce  fait  atteste  que  no- 
tre agriculture  est  peu  avancée. 

Le  cultivateur  aime  mieux  travailler  aux  cbe- 
mius  que  payer  la  somme  à laquelle  le  prix  de  sa 
journée  est  évalué  par  l'administration.  C’est  que 
l’administration  a cru  se  montrer  habile  en  éva- 
luant au  taux  le  plus  élevé  la  journée  de  celui  qui 
refuserait  de  fournir  la  Prestation  imposée  : elle 
a cru  que  par  un  moyen  coercitif,  par  une  sorte 
d’amende,  elle  obtiendrait  plus  de  régularité  dans 
l’acquittement  des  Prestations.  Il  vaudrait  mieux, 
au  contraire,  évaluer  les  journées  au  taux  le  plus 
rapproché  du  prix  réel.  Si  le  système  des  Presta- 
tions entraîne  une  perte  des  deux  tiers  des  va- 
leurs fournies,  il  est  évident  que  l’on  ne  perdrait 
rieu  en  abaissaut  des  deux  tiers  l’évaluation  du 
prix  de  la  journée,  si  cet  abaissement  la  faisait 
acquitter  en  argent.  En  ce  cas,  les  travaux  se- 
raient, sans  contredit,  mieux  exécutés. 

Le  régime  actuel  des  Prestations  est  extréme- 
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ment  vicieux.  On  peut  l'améliorer  eu  abaissant 
l'évaluation  du  prix  de  la  journée,  et  en  impri- 
mant aux  travailleurs  unedirection  qui  leur  man- 
que aujourd'hui.  Il  serait  mieux  d'encourager  les 
progrès  de  l'agriculture  et  de  supprimer  les  Pres- 
tations que  nous  ont  léguées  les  siècles  de  rou- 
tine et  de  barbarie.  C.  S. 

PRÉTEUR.  Magistral  romain  spécialement 
chargé  de  rendre  ou  de  faire  rendre  la  justice. 
— - Après  le  consul  ou  l’empereur,  le  Préteur  était 
le  magistrat  le  plus  élevé.  Il  avait  six  licteurs.  En 
cas  d'absence  du  consul,  le  Préteur  le  remplaçait 
pour  l’expédition  des  affaires  consulaires.  Dans  le 
principe,  les  fonctions  de  Préteur  et  de  consul 
étaient  exercées  par  la  même  personne.  Bientôt 
on  fut  obligé  d'établir  deux  Préteurs,  celui  qui 
était  juge  dos  Romains  ( Prætor  Urbîs)  et  celui 
qui  jugeait  les  causes  entre  les  étrangers  ou  en- 
tre les  Romains  et  les  étrangers  ( Prætor  pe- 
regrinus).  Dans  les  derniers  temps  do  la  Répu- 
blique, il  y avait  six  Prêteurs,  dont  quatre  ren- 
daient la  justice  dans  les  provinces.  — Il  ne  faut 
pas  croire  que  les  Préteurs  fussent  les  seuls  juges 
du  peuple  romain  : ils  n'étaient  que  les  magistrats 
suprêmes  chargés  d’assurer  la  distribution  de  la 
justice,  de  manière  qu’elle  ne  manquât  à per- 
sonne. Il  y avait  d’autres  juges  élus  par  le  peuple  ; 
tels  étaient  les  cenlumvirs , les  juges  de  la  ques- 
tion, etc.  L’Edile  avait  aussi  sa  juridiction. 

Les  fonctions  de  Fréteur  duraient  un  an  ; 
nommé  par  les  citoyens,  lo  Prêteur  devait  être 
choisi  dans  l’ordre  des  patriciens. 

Au  commencement  do  sa  magistrature,  il  dé- 
terminait l’ordre  dans  lequel  seraient  jugées  les 
affaires  et  la  jurisprudence  qu’il  adopterait.  L’or- 
donnance qu’il  rendait»  cet  effet  se  nommait  VédU 
du  Préteur y qui,  sous  les  empereurs,  fut  définiti- 
vement remplacé  par  Védit  perpétue/.  A.  B. 

PRÉTORIEN.  Ce  mol  servait  à désigner  tout 
ce  qui  ressorlissait  «lu  préteur.  — l*es  Prorinces 
prétoriennes,  par  exemple,  étaient  «'elles  où  l’on 
envoyait  des  gouverneurs  avec  le  titre  de  Préteur. 
— ï^es  prétoriens  étaient  la  milice  qui  formait  la 
garde  des  empereurs  romains.— Il  n’est  personne 
qui  ne  connaisse  l’histoire  des  Prétoriens:  elle  de- 
vrait être  le  manuel  des  princes  qui  essaient  de 
fonder  leur  puissance  sur  la  force.  Tous  les  gou- 
vernements militaires  ont.  péri  par  les  soldats. 
Quand  les  soldats  ont  respecté  la  vie  de  leurs  maî- 
tres, c’est  qu’ils  étaient  dominés  et  contenus  par 
un  sentiment  public  plus  fort  que  leurs  passions. 
De  telle  sorte  que  les  princes  étaient  uniquement 
protégés  et  sauvés  par  ce  même  senlimen»  contre 
lequel  ils  entretenaient  une  force  armée.  E.-D. 

PRÉTURE.  Fonction  «le  préteur. 

PRÉVARICATION.  On  comprend  sous  la 
dénomination  générale  de  Prévarication  tonies  les 
infractions  que  les  fonctionnaires  peuvent  com- 
mettre contre  les  devoirs  de  leurs  charges.  L’est, 
comme  on  voit,  un  mol  qui  signifie  beaucoup  de 
choses.  Il  y a des  prévaricateurs  de  toutes  les  es- 
pèces : politiques,  financiers  , judiciaires  , admi- 
nistratifs et  même  municipaux.  Quand  la  Préva- 


rication a rapport  à quelque  objet  de  hnaucc  , elle 
prend  le  nom  de  Concussion.  Dans  l'ordre'judi- 
ciuire,  politique  et  administratif,  on  l’appelle  op- 
pression ou  abus  de  pouvoir.  Les  prévaricateurs 
août  censés  devoir  répomlre  de  leurs  Prévarica- 
tions. Ils  le  doivent,  en  effet  ; mais  combien  de 
prévaricateurs,  en  France  et  partout,  et  combien 
peu  qui  réjK>ndent  ! (V.  Responsabilité.) 

PREVENTIF.  11  vaut  mieux  Prévenir  le  crime 
que  d’avoir  à le  réprimer.  — Tel  est  le  principe  de 
ce  qu’on  appelle  le  système  Préventif.  Principe, 
en  apjiarence,  juste  et  humain,  mais  au  fond  con- 
traire à la  nature  humaine.  Ce  sont  les  vices  de 
la  constitution  sociale  qui  ont  conduit  à de  pa- 
reilles maximes.  L’homme  s’est  trouvé  plucé  dans 
de  mauvaises  conditions  de  développement;  quand 
il  a cherché  à sortir  de  ces  conditions,  il  a commis 
des  actions  réellement  mauvaises,  socialement 
parlant,  puisqu’elles  troublaient  l’ordre  de  la  so- 
ciété. De  là , certains  philosophie  et  certains  pu- 
blicistes ont  conclu,  ne  voyant  que  les  apparences, 
que  l’homme  est  un  agent  de  mal  ; et  ils  se  sont 
tourmentés  des  moyens  de  Prévenir  le  mal  que 
peut  commettre  l’homme.  Dans  cet  ordre  d’idées 
on  ne  pouvait  guère  trouver  d’autres  moyens  Pré 
ventifs  que  la  terreur  du  châtiment,  ou  les  res- 
trictions apportées  à la  liberté  d'action.  Pour  em- 
pêcher l’homme  de  niai  faire , on  l’a  empêche  de 
faire.  C’est  à cela  que  se  résume  le  système  Pré- 
ventif, par  opposition  au  système  Répressif.  Et 
cela  a été  la  source  de  nombreux  abus. 

Si  l’on  considérait  l’homme  comme  un  agent  de 
bien;  si  l’on  cessait  de  blasphémer  la  Providence 
en  supposant  qu’elle  a pu  donner  à l’homme  des 
qualités  nuisibles  à lui-même  ou  à ses  semblables, 
les  travaux  des  philosophes  et  des  publicistes  se 
dirigeraient  vers  un  autre  but.  An  lieu  d’accep- 
ter comme  un  étal  nécessaire  celui  où  les  hommes 
emploient  leurs  qualités  naiurell«?s  à se  nuire  les 
uns  aux  autres,  ils  cherclieraiaut  comment  placer 
les  hommes  dans  des  conditions  sociales,  telles  que 
chacun  emploie  ses  qualités  naturelles  à l’utilité 
commune.  Et  la  poli  tique  pourrait  trouver  dans 
de  pareils  travaux  d’heureuses  inspirations  pour 
la  conduite  présente  des  affaires  humaines.  Des 
efforts  dignes  d’estime  et  d’admiration  ont  été 
faits  dans  notre  siècle  par  d’illustres  savants. 
Mais  ce  sont  là  des  efforts  isolés  et  par  conséquent 
peu  féconds.  Le  problème  se  résoudra  à mesura 
que  tout  le  monde  se  pénétrera  de  cette  pensée 
que  toutes  les  qualités  de  chaque  homme,  au- 
jourd’hui trop  souvent  nuisibles,  doivent  être  dé- 
veloppées et  employées  utilement  par  tous  les  au- 
tres hommes.  Ou  oubliera  alors  la  signification  de 
ces  mots:  système  Préventif.  IL  C. 

PREVENU,  PRÉVENTION.  (V.  Accusa- 
tion.) 

PREVOT.  Nom  commun  à différents  magis- 
trats sous  l’ancienne  monarchie. 

Dans  plusieurs  villes,  on  appelait  PnÉvOT  le 
premier  juge  royal,  à qui  était  attribuée  la  connais- 
sance de  toutes  les  affaires  civiles  qui  naissaient 
entrcrotnriers.il  prononçait  en  première  instance 

o:; 
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l»s  Prévôts  étaient  les  mêmes  jugés  que  ceux 
qu’on  appelait  ou  quelques  eudroits  châtelains  ; en 
d’autres,  vicomtes  ou  viguicrs.  Les  Prévôts  ni  les 
châtelains  ne  pouvaient  couuailre  des  cas  royaux; 
ces  cas  étaient  jugea  par  les  baillis,  les  sénéchaux, 
les  juges  présidiaux,  ou  les  Prévôts  des  maréchaux. 
Ils  connaissaient  des  appellations  des  justices  sei- 
gneuriales dans  l’étendue  de  leur  Prévôté. 

On  appelait  gkand  Prévôt  de  France,  uu  ofli- 
cier  d’épée , chef  du  tribunal  dit  Prévôté  de  V Hô- 
tel. C'était  le  plus  ancien  juge  ordinaire  du  royau- 
me. Charles  VI  l'avait  établi  cii  1122.  Il  connais- 
sait eu  première  instance  seulement  des  causes 
civiles  de  toutes  les  persouncs  qui  étaient  à la  suite 
de  la  cour,  eu  quelque  lieu  qu’elle  se  transportât  ; 
mais  il  jugeait  sans  appel  des  causes  criminelles 
et  de  police.  Le  grand  Prévôt  de  France  avait  deux 
lieutenants,  dont  l’un  tenait  sou  siège  à Versail- 
les et  à la  suite  de  la  cour  ; l’autre  , à Paris , dans 
le  palais  du  Louvre.  (V.  Prévôté.) 

Le  Prévôt  de  Paris  était  uu  juge  d’épée. 

Le  chef  des  échevins  de  Paris  avait  le  titre  de 
Prévôt  df.s  marchands.  Ce  magistral  recevait  son 
investiture  en  vertu  d’une  commission  du  roi. 

Les  Prévôts  des  maréchaux  de  France  étaient 
des  officiers  d’épée  institués  pour  faire  le  procès 
aux  vagabonds  et  gens  sans  aveu , et  pour  connaî- 
tre des  crimes  commis  par  les  condamnés  à des 
peines  corporelles,  au  bannissement  et  à l'amende 
honorable.  Ils  jugeaient  aussi  les  crimes  ou  délits 
commis  par  les  gens  de  guerre  dans  leurs  marches 
ou  dans  les  lieux  d’étapes  et  de  séjour  ; les  faits  de 
désertion  , de  levées  de  soldats  sans  la  commission 
du  roi  ; ceux  deséditions,  d’émotions  populaires, 
d’attroupements  et  d’assemblées  illicites  , etc.  Ils 
11e  pouvaient  prendre  connaissance  des  crimes 
commis,  dans  les  villes  de  leur  résidence,  par  des 
personnes  domiciliées.  Ils  étaient  uniquement  éta- 
blis pour  la  police  des  roules  et  des  campagnes.  I>îs 
nobles  et  les  prêtres  n 'étaient  pas  sujets  à leur  ju- 
ridiction, à moins  que  déjà  ils  n’eussent  été  con- 
damnés à des  peines  corporelles.  Dans  aucun  cas, 
ils  ne  pouvaient  juger  les  secrétaires  du  roi  ni  les 
officiers  de  judiculure. 

Outre  ces  diverses  espèces  de  Prévôts,  il  y avait 
encore  le  Prévôt  général  de  la  coknétablie,  qui 
avait  ins|>eclion  sur  toutes  les  maréchaussées  de 
France,  et  connaissait  de  tous  les  cas  prévôlaux  et 
autres  attribués  aux  piges  extraordinaires  ; le  Pré- 
vôt GÉNÉRAL  DE  LA  MARÉCHAUSSÉE  DE  PARIS  , qui 
commandait , dans  ce  ressort, à la  maréchaussée; 
le  Prévôt  général  de  l’ile  de  France,  chef  d’uue 
compagnie  d’archers,  établie  aux  environs  de  Paris 
pour  la  sûreté  de  la  campagne;  enfin,  le  Prévôt 
df.  l’armée  , qui  était  chargé  de  faire  exécuter  les 
ordres  du  général  concernant  les  punitions  corpo- 
relles à infliger  aux  soldats , et  avait  la  police  parmi 
les  marchands  qui  suivaient  le  quartier  général. 

B.-C. 

PRÉVOTA  LES  (Cotas).  Tribunaux  excep- 
tionnels institués  parle  gouvernement  impérial, 
on  1810.  Napoléon  sentit  à celle  époque  qu’il  fal- 
lait porter  le  dernier  coup  à la  puissance  britan- 
nique. TVjh  le  blocus  continental  lui  avait  causé 
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des  dommages  énormes , maie  elle  n’était  point 
atattue.  C’était  un  duel  à mort  : Napoléon  redou- 
bla de  vigueur.  (Jn  décret  impérial  ordonna  que 
t jutes  les  marchandises  anglaises , existant  en 
France, en  Hollande,  dans  les  villes  anséatiques, 
et  généralement  depuis  leMein  jusqu’à  la  mer,  se- 
raient brûlées.  Ce  décret  fut  exécuté , non  seule- 
ment eu  France,  mais  en  Allemagne.  Les  petits 
princes  et  les  petits  rois  que  l’empereur  avait  faits 
lui  voulurent  donner  celte  preuve  de  dévouement. 
Ias  pertes  éprouvées  par  l'industrie  et  le  com- 
merce de  la  Grande-Bretagne  furent  évaluées,  vers 
la  fin  de  1810,  à plus  de  onze  cents  millions.  Ce- 
pendant, en  raison  même  des  rigueurs  de  cette 
politique,  les  tribunaux  ordinaires  n’appliquaient 
qu’avec  une  répugnance  extrême  les  rigoureuses 
lois  rendues  pour  empêcher  l’introduction  des 
marchandises  anglaises.  Napoléon,  qui  voulait  que 
son  système  fût  exécuté , du  moins  par  les  autres, 
quoiqu’il  eût  souvent  l’improbitc  de  l’enfreindre 
lui-mème,  Napoléon  institua  des  Cours  Prévôtale» 
et  des  tribunaux  de  douanes  spécialement  char- 
gés de  réprimer  les  infractions  commises  contre  le 
blocus  continental.  Leurs  attributions  furent  sou- 
veraines: les  Cours  prévôtales  eurent  le  droit  de 
prononcer,  même  sans  recours  en  cassation  , des 
peines  afflictives  et  infamantes,  non  seulement 
envers  les  contrebandiers,  mais  encore  envers 
leurs  complices.  Cette  institution  était  rigoureuse, 
mais  elle  était  la  conséquence  naturelle  et  néces- 
saire du  blocus.  Qui  veut  la  lin  veut  les  moyens. 

Rentrés  en  Fiance,  les  Bourbons  tournèrent 
contre  la  Révolution  l’instrument  dont  l’empereur 
s’était  servi  contre  les  Anglais.  Non  contents  d’as- 
sassiner les  Bonapartistes  et  les  révolutionnaires 
à coups  de  poignards,  les  royalistes  voulurent  les 
assassiner  avec  la  loi.  I,a  chambre  introuvable  dé- 
truisit , en  conséquence , le  peu  qui  restait  de  ga- 
rantie aux  citoyens  contre  un  arbitraire  qui  se  pro- 
duisait sous  toutes  les  formes , partout  cl  par  tous 
les  moyens.  Mais  ce  n 'était  fias  assez  des  lois  ri- 
goureuses: il  fallait  des  tribunaux  pour  les  appli- 
quer. Les  Cours  Prévôtales  furent  établie*.  Cinq 
juges  civils,  présidés  par  un  militaire , reçurent 
l'odieux  pouvoir  déjuger  sur  l’heure  et  sans  appel 
les  séditions  flagrantes.  En  vain  une  minorité 
courageuse  essaya-t-elle  de  combattre  cette  insti- 
tution sanguinaire  : ses  protestations  furent  étouf- 
fées ; les  Cours  Prévôtales,  partout  rétablies,  cou- 
vrirent bientôt  la  France  de  terreur  et  de  deuil , 
et  méritèrent  le  nom  de  Tribunaux  dé  sang  dont 
les  avait  flétris  Camille  Jordan. 

On  a beaucoup  écrit  contre  les  crimes  de  la  Ré- 
volution. Ces  prétend  us  cri  mes  avaient  un  but  ; ils 
ont  eu  de  grands  résultats.  La  terreur  royaliste , 
au  contraire,  n’avait  d’autre  mobile  que  les  plus 
viles  passions , la  haine,  la  vengeance,  la  cupi- 
dité; et  elle  a versé  autant  de  sang  que  la  Révo- 
lution. L’histoire  sera  peut-être  quelque  jour  sé- 
rieusement et  sincèrement  écrite. 

Les  Cours  Prévôtales  n’out  pas  été  rétablies  par 
le  gouvernement  qui  a succédé  à la  Restauration  ; 
mais  il  a fait  mieux.  Après  les  journées  des  5 et  6 
juin  1832 , il  déféra  aux  conseils  de  guerre  le  ju- 
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gement  des  auteurs  et  des  complices  de  cette  in- 
surrection. Il  n’y  avait  plus  même  ici,  comme 
dans  les  Cours  Prévôt&les,  de  juges  civils;  tous 
étaient  militaires  et  façonnés  à l'obéissance  pas* 
sive.  Heureusement,  la  suprême  juridiction  mit 
à néant  celle  odieuse  entreprise.  E.  D. 

PREVOTE.  Philippe-Auguste  ayant  conquis 
plusieurs  provinces  sur  les  Anglais,  ainsi  que  nous 
l’avons  dit  ailleurs,  les  partagea  en  divisions  ad- 
ministratives qu'on  appela  bailliages.  La  Prévêlé 
était  une  subdivision  du  bailliage  lui-même.  Les 
prévêts  étaient  les  lieutenants  des  baillis;  leurs 
droits  et  leurs  devoirs  étaient  les  mêmes;  mais 
leur  pouvoir,  qui  n'était  qu'une  délégation  de  ce- 
lui des  baillis,  était  nécessairement  moins  étendu. 
Ainsi,  la  nomination,  la  surveillance  et  la  destitu- 
tion des  prévêts  regardait  les  baillis.  A leur  entrée 
en  charge,  c’est  entre  les  mains  des  baillis  qu'ils 
prêtaient  serment  ; le  temps  de  la  gestion  d'un 
prévêt  expiré,  le  bailli  avait  le  droit  d’affermer  la 
Prévôté  à la  personne  qu’il  jugeait  digne  de  cet 
emploi  ; les  ordonnances  seulement  lui  défendaient 
de  l'affermer  àsesparens  ou  à des  personnes  nobles. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  convient  aux  Pré- 
vôtés des  bailliages  seulement.  A Paris,  on  trouve, 
à partir  du  règne  de  saint  Louis,  sous  les  titres  de 
prévôts  et  Prévôtés,  deux  magistratures  dont  les 
titulaires  exerçaient  un  pouvoir  bien  autrement 
grand  que  celui  des  prévôts  des  baillis  : nous  vou- 
lons parler  de  la  Prévôté  de  Paris  et  de  la  Prévôté 
des  marchands. 

La  Prévôté  de  Paris  était  une  charge  vénale  et 
peu  estimée  avant  saint  Louis  ; mais  ce  prince 
ayant  jugé  à propos  de  confier  à Etienne  Boileau 
la  garde  de  la  Prévôté  de  Paris,  les  choses  chan- 
gèrent bientôt  de  face.  Etienne  Boileau  releva,  par 
son  zèle  pour  la  justice  et  pour  le  bien  public,  une 
magistrature  avant  lui  avilie  par  la  manière  dont 
elle  était  acquise  et  exercée.  Etienne  Boileau,  dis- 
je,  rendit  cette  magistrature  utile  au  public.  Les 
rois  attachèrent  successivement  à la  Prévôté  de 
Paris  des  droits  qui  la  rendirent  puissante.  Le 
prévôt  de  Paris,  disent  les  ordonnances,  est  con- 
servateur des  privilèges  de  l’Université;  il  a ins- 
pection sur  tous  les  métiers  et  marchandises  ; il 
reçoit  le  serment  des  chirurgiens,  il  a inspection 
sur  les  apothicaires,  sur  le  guet;  il  préside  à l’exé- 
cution des  criminels  ; il  a la  garde  et  le  gouverne- 
ment de  la  ville  de  Paris;  la  sûreté  et  l’embellisse- 
ment de  la  capitale  le  regardent  particulièrement. 
Les  rois  faisaient  tant  de  cas  des  prévôts  de  Paris 
qu’ils  les  appelaient  souvent  aux  délibérations  de 
leur  conseil  et  leur  envoyaient  directement  leurs 
ordonnances  pour  les  faire  exécuter. 

Après  le  prévôt  de  Paria,  qui  était  l’homme  du 
roi,  venait  le  prévôt  des  marchands.  Celte  der- 
nière magistrature  était  moins  puissante,  sans 
doute,  mais  elle  était  aussi  plus  populaire.  La  pre- 
mière ne  représentait  que  le  pouvoir,  la  seconde 
représentait  tous  les  intérêts  des  bons  bourgeois 
de  Paris.  Le  prévôt  des  marchands  était  nommé 
par  les  Parisiens,  il  fallait  même  être  citoyen  na- 
turel de  Paris  pour  avoir  le  droit  d’aspirer  à cette 
magistrature. 
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Le  prévôt  des  marchands  avait  inspection  sur 
les  marchands  et  sur  les  marchandises;  c’est  lui 
qui,  d’accord  avec  les  maîtres  des  métiers,  ju- 
geait de  la  valeur  et  de  la  qualité  des  marchandi- 
ses ; c’est  à lui  et  aux  écbevins  qu’était  confiée  la 
garde  des  portes  de  Paris,  la  garde  des  tours  et 
des  forteresses  de  la  ville.  Tout  à la  fois  chef  des 
marchands  et  chef  de  la  milice  parisienne,  le  pré- 
vôt des  marchands  disposait  donc  d’une  très  grande 
puissance  morale  et  matérielle.  L’histoire,  cepen- 
dant, ne  compte  qu’un  prévôt  des  marchands  qui 
ail  eu  l’idée  de  s’en  servir  contre  le  pouvoir.  Ce 
prévôt  est  le  fameux  Étienne  Marcel.  Sa  tentative 
hardie  éveilla  l’attention  des  rois  sur  la  Prévôté 
des  marchands.  Charles  VI  la  supprima  en  même 
temps  que  l’échevinage  par  ses  lettres  du  27  jan- 
vier 1382,  et  ordonna  que  leur  juridiction  serait 
exercée  par  le  prévôt  de  Paris.  Mais,  content  sans 
doute  d’avoir  laissé  sommeiller  pendant  quelques 
années  la  Prévôté  des  marchands,  le  même  roi  la 
rélahlit,  ainsi  que  l’échevinage,  de  la  ville  de  Paris, 
le  20  janvier  1411. 

Les  prévôts  des  marchands  figurèrent  souvent 
aux  États  Généraux.  Miron,  prévôt  des  marchands, 
porta  la  parole  pour  le  tiers  aux  États  Généraux  de 
1014.  Il  prononça  à genoux  des  paroles  que  l’hu- 
milité de  la  posture  de  l’orateur  ne  rendait  que 
plus  menaçantes  pour  ceux  auxquels  Miron  s’a- 
dressait. « Les  autres  ordres,  disait  Miron,  ont 
» recherché  en  ces  derniers  siècles  d’être  dispen- 
» ses  de  rendre,  à notre  exemple,  cette  exhubé- 
» rance  de  respect  ou  prince  souverain  : quant  à 
» nous,  nous  avons  pris  à honneur  de  nous  inain- 
» tenir  en  la  règle  de  cette  profonde  humilité  de- 
» vant  notre  maître  ; ce  n’est  pas  pour  cela  que 
9 nous  ne  sachions  bien  quels  nous  sommes » 

Ces  paroles  de  Miron  donnent  la  mesure  de  la 
puissance  de  la  bourgeoisie  à l’époque  où  elles  fu- 
rent prononcées  ; mais  celte  puissance,  d’où  les 
bourgeois  la  tenaient-ils,  si  ce  n’est  de  leur  vieille 
organisation  industrielle  ? Il  est  donc  juste  de  dire, 
en  terminant,  que  les  prévôts  des  marchands  ont 
contribué  au  triomple  politique  de  la  bourgeoisie; 
car  c’est  eux  tous,  Étienne  Boileau  à la  tète,  qui 
créèrent  et  qui  maintinrent  l’organisation  indus- 
trielle de  la  bourgeoisie.  A.  T. 

PRIMAIRES  (Écoles).  Les  Écoles  Primaires 
sont  destinées  à l’enseignement  des  premiers  élé- 
ments de  la  science. 

Il  y eut  dans  l’antiquité  des  Écoles  Primaires 
publiques,  el  au  moyen  âge  on  les  vit  renaître  à 
Rome  et  partout  où  l’influence  romaine  s’était  le 
mieux  conservée.  Mais  ces  Écoles  n’élaicnt  que  le 
fruit  de  la  bienfaisance  privée,  du  zcle  religieux. 
Le  pouvoir  législatif  ne  se  chargea  point  de  distri- 
buer l’instruction  primaire  : il  l'abandonnait  à des 
corporations  religieuses,  à des  particuliers. 

De  nouvelles  maximes  furent  introduites  parla 
Révolution  française.  Ou  lisait  dons  la  constitution 
de  1791  : « Il  est  créé  une  instruction  publique, 
J » commune  à tous  les  citoyens,  gratuite  à l’égard 
I » des  parties  d’euseignemcnl  indispensables  pouf 
I t tous  les  hommes.  » 
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Ainsi,  l'Assemblée  constituante  considérait,  it 
juste  litre,  l’instruction  primaire  comme  un  mi- 
nimum d’instruction  que  tous  les  citoyens  devaient 
posséder  et  qu’il  importait  it  l’Etat  de  leur  procu- 
rer. Les  nombreuses  lois  et  ordonnances  dont  les 
Ecoles  Primaires  oui  été  l’objet  n’ont  point  encore 
réalisé  ce  principe  de  lu  gratuité  de  l’instruction 
primaire  pour  tous  les  citoyens  posé  par  l’Assem- 
blée constituante. 

La  loi  la  plus  importante  qui  ail  été  faite  sur  ce 
sujet,  depuis  que  les  projets  des  législateurs  do 
l’an  II  ont  été  abandonnés,  est  celle  du  28  juin 
1H35,  aujourd’hui  en  vigueur.  Celte  loi  divise  les 
Ecoles  Primaires  en  deux  classes  : Écoles  privées 
et  Ecoles  publiques.  Les  Ecoles  privées  sont  à peu 
près  libres  : tout  citoyen  muni  d’un  brevet  de  ca- 
pacité et  d’un  certificat  de  moralité  peut  établir 
une  École  Primaire,  sous  la  surveillance  de  l’au- 
torité. Les  Écoles  publiques  soûl  celles  qu'entre- 
tiennent, eu  tout  ou  en  partie,  les  Communes,  les 
Départements  ou  l’État. 

Aux  termes  de  cette  loi  de  1835,  «toute  commu- 
ne esttenue,  soit  par  elle-même,  soit  en  se  réunis- 
sant à une  ou  plusieurs  communes  voisines,  d’cu- 
tretenir  au  moins  une  École  Primaire  élémentaire. 

Ainsi  l’instruction  primaire  devait  descendre 
jusque  dans  les  hameaux.  Le  législateur  pour- 
voyait aux  besoins  des  instituteurs  en  enjoignant 
aux  communes  de  leur  fournir  un  local  convena- 
blement disposé,  tant  pour  servir  d’habitation  que 
pour  recevoir  les  élèves,  et  un  traitement  fixe,  au 
minimum  de  200  fr.  L’instruction  primaire  était 
gratuite  pour  les  enfants  indigents  désignés  par 
les  conseils  municipaux  ; les  autres  enfants  pavaient 
une  rétribution  mensuelle  dont  la  quotité  était 
également  fixée  par  les  conseils  municipaux. 

La  mise  en  vigueur  de  celte  loi  a révélé  plusieurs 
obstacles  que  l’on  n’avait  pas  tous  prévus,  et  qui 
empêchent  l’instruction  primaire  de  s’étendre  au- 
tant qu’on  aurait  pu  l’espérer. 

La  disposition  du  territoire,  la  configuration 
topographique  des  communes  empêchent  beau- 
coup d'enfants  d’aller  régulièrement  à l’École  et 
les  en  tiennent  éloignés  pendant  la  plus  grande 
partie  de  l'année. 

La  pénurie  de  sujets  propres  à faire  des  insti- 
tuteurs s’est  fait  sentir  jusqu’à  présent  ; mais  il 
est  probable  qu’elle  cessera  bientôt. 

Les  grandes  manufactures  qui  offrent  un  salairo 
aux  enfants  des  ouvriers  font  en  général  négliger 
les  Ecoles  Primaires.  Les  rapports  des  inspecteurs 
sont  unanimes  sur  ce  point.  Quelquefois  les  agri- 
cultenra  refusent  aussi  d’envoyer  leurs  enfants  à 
l’École,  afin  de  profiter  de  leur  travail. 

Enfin , le  plus  grand  obstacle  est  la  répugnance 
d’un  grand  nombre  de  conseils  municipaux  pour 
l’instruction  primaire.  Souvent  ils  affament  l’ins- 
tituteur en  fixant  à un  taux  dérisoire  le  moulant 
de  la  rétribution  mensuelle,  en  délivrant  des  cer- 
tificats d’indigence  aux  enfants  des  plus  riches  ha- 
bitanls  de  la  c ommune,  et  en  rn  refusant  aux  vrais 
indigents;  souvent  ils  no  fournissent  qu’un  local 
insuffisant  où  d est  impossible  ù l'instituteur  deçq 
loger  et  d’enseigner  avec  déoopcc. 
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En  somme,  3,663  communes  n’avaient  point 
encore  d’Éooies  Primaires  en  4837,  et  parmi  les 
enfants  susceptibles  de  suivre  les  Écoles  existan- 
tes, sept  seulement  sur  douze  les  fréquentaient. 
L’enseignement  primaire  aurait  dû  être  répandu 
sur  4,545,414  enfants,  et  il  n’en  atteignait  que 
2,651,492,  dont  1,552,847  garçons  répartis  eu 
39,504  écoles  et  4,098,645  filles  réparties  en 
14,426  écoles. 

Encore  eût-il  été  impossible  d’obtenir  même  un 
tel  résultat  sans  le  secours  des  écoles  religieuses 
fondées  à diverses  époques  et  autorisées  à devenir 
Écoles  communales.  En  1834,  les  frères  de  la  doc- 
trine chrétienne  dirigeaient,  en  237  villes,  236 
Écoles  tenues  par  1,440  instituteurs  et  221  novi- 
ces, enseignant  101,163  écoliers.  L’institution  de 
S&iul-Vincent-de-Paule,  destinée  aux  filles,  comp- 
tait, à la  même  époque,  plus  de  300  établissements 
dirigés  par  2,500  sœurs.  Les  sœurs  Saint-Charles 
avaieut  plus  de  50  Écoles  ; les  sœurs  de  la  Charité 
et  de  l’Instruction  chrétienne  environ  120  ; les 
sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne,  de  Nancy,  envi- 
ron 200  ; les  sœurs  de  Saint-Joseph,  à Lyon,  en- 
viron 150.  Il  y a une  foule  d’autres  Écoles  Pri- 
maires religieuses  dont  l’énumération  serait  trop 
longue  pour  que  nous  [missions  la  donner  ici. 

On  peut  remarquer,  du  reste,  que  c’est  surtout 
dans  les  campagnes  qu’il  est  difficile  de  faire  pé- 
nétrer l’instruction  primaire,  et  que  presque  tou- 
tes les  sociétés  religieuses  se  sont  concentrées  dans 
les  villes. 

La  France  est  certainement  un  des  états  civilisés 
où  l’instruction  primaire  est  le  moins  répandue. 
L’Angleterre,  les  États-Unis,  la  Suisse,  l’Allema- 
gne nous  surpassent  infiniment  sous  ce  rapport. 
En  1831,  les  Écoles  Primaires  de  la  Prusse  rece- 
vaient 2,021,421  enfants  : 21,609  seulement  res- 
taient privés  d'iuslruclion. 

Il  est  vrai  qu’en  Prusse  et  daus  la  plupart  des 
états  de  l’Allemagne  l’instruction  primaire  est 
imposée  par  la  loi  comme  une  obligation  rigou- 
reuse. Les  droits  politiques  cl  quelquefois  même 
les  droits  civils  sont  interdits  à celui  qui  ne  sait 
pas  lire  et  écrire  : les  parents  qui  u’euvoient  pas 
leurs  eufants  sont  punis.  Nos  législateurs  répu- 
blicains avaient  pris  des  précautions  du  même 
genre  par  l’article  6 de  la  loi  du  29  frimaire  au  II  ; 
mais  cette  loi  n’a  pas  été  exécutée,  et  on  u’a  point 
osé,  en  1833,  inscrire  dans  la  loi  nouvelle  le  prin- 
cipe de  la  coercition.  Ou  aurait  dû  se  rappeler  ce- 
pendant qu’il  existe  eu  France,  nous  ne  dirona 
pas  seulement  beaucoup  d’électeurs,  mais  des  éli- 
gibles, des  hommes  susceptibles  de  devenir  légis- 
lateurs, qui  ne  savent  pas  écrire,  qui  ne  savent 
pas  lire  , ce  qui  ne  les  empêche  pas  d’être  nom- 
més membres  des  comités  destinés  à encourager 
à surveiller  l'instruction  primaire. 

Non  seulement  l’instruction  primaire  est  peu  ré- 
pandue en  France,  maiselle  y est  fort  insuffisante  ï 
elle  ne  comprend  point, à proprement  parler,  l’ensei- 
gnement moral.  Savoir  lire  est  fort  utile  sans  doute; 
mais  il  ne  suffit  pas  de  savoir  lire,  et  même  écrire 
et  compter,  et  même  répondre  passablement  sur 
lo  catéchisme,  pour  être  un  honnête  homme,  uq 
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bon  citoyen,  pour  savoir  choisir,  parmi  le  petit 
nombre  do  livres  élémentaires  qui  existent,  ceux 
qui  valent  le  mieux. 

Nous  désirerions  aussi  que  l’instruction  primaire 
fùtuu  peu  plus  forte,  qu’elle  comprit  les  matières 
de  l’instruction  primaire  que  l’on  appelle  aujour- 
d’hui tupérieure.  Nous  désirerions  qu’elle  don- 
nât les  éléments  de  l’instruction  professionnelle 
la  plus  utile,  suivant  les  localités;  qu’elle  fût,  dans 
les  villes,  industrielle  et  commerciale  ; agricole, 
dans  les  campagnes.  L’Allemagne  nous  en  adonné 
un  exemple  imparfait,  mais  très  digne  d’atlentiou. 
En  1832,  46  Écoles  de  jardinage  et  266  Écoles 
pour  la  culture  des  arbres,  annexées  aux  Écoles 
Primaires,  en  Wurtemberg  , étaient  fréquentées 
par  8,524  enfants,  et  donnaient  de  fort  beaux  ré- 
sultats. Tout  le  monde  a entendu  parler  de  l'ad- 
mirable colonie  agricole  fondée  et  tenue  à Hof- 
wyl  par  M.  de  Fellemberg;  eufin,  nous  devons 
signaler  les  tentatives  modestes,  mais  couronnées 
d’un  plein  succès,  de  M.  Floss,  curé  de  Boucon- 
ville  (Moselle) , qui  a également  introduit,  en 
France,  la  pratique  de  l’agriculture  dans  l'instruc- 
tion primaire. 

Il  y a encore  beaucoup  k faire  chez  nous  pour 
l’instruclion  primaire  : on  pourrait  môme  dire 
que  tout  esta  faire;  mais  un  gouvernement  dé- 
mocratique pourrait  seul  avoir  assez  de  force  et 
de  moralité  pour  réorganiser  convenablement 
l’instruction  nationale.  Aujourd’hui , on  ne  peut 
attendre  que  de  lents  et  insignifiants  progrès  qui, 
cependant,  méritent  d’être  recherchés  et  encou- 
ragés. ( V.  Instruction  publique.)  C.  S. 

PRIMAT.  Évôque  qui  a plusieurs  provinces 
épiscopales  sous  sa  juridiction. 

L’autorité  fut  souvent  contestée  aux  prélats  qui 
possédaient  le  titre.  Ainsi,  l’archevêque  de  Paris, 
celui  de  Sens,  celui  de  Tours , qui  relevaient  de 
la  Primatie  de  Lyon,  disputèrent  plus  d'une  fois 
au  siège  supérieur  ses  prérogatives  canoniques. 

Les  évêques  latins  ayant  toujours  eu  des  rap- 
ports faciles  avec  le  pape,  le  consultaient  directe- 
ment dans  toutes  les  affaires  oii  leur  conscience 
éprouvait  des  doutes  : son  jugement  leur  offrait 
plus  de  sécurité  que  celui  d’un  Primat. 

Dans  les  dernières  années  du  dix-septième  siè- 
cle, l’évèque  de  Rouen,  Nicolas  Colbert,  se  fit  dé- 
clarer, par  arrêt  du  conseil  d’État,  indépendant 
du  siège  primatial  de  Lyon.  Les  pièces  relatives  k 
celte  affaire  sont  nombreuses  et  intéressantes  : on 
peut  y apprécier  l’importance  qu’a  cette  époque 
les  évêques  de  l’Église  gallicane  attribuaient  k de 
vains  titres.  B.  H. 

PRIMOGKNITURE.  Synonyme  de  Aînesse. 
C’est  a l’ainé  qu’appartiennent  les  fonctions  qui , 
dans  la  plupart  des  monarchies  , se  transmettent 
héréditairement. Telles  sont  les  fonctions  des  mem- 
bre de  la  chambre  des  lords  en  Angleterre.  Telles 
étaient,  en  France , avant  1830,  les  fonctions  de 
pair  de  France.  Tels  étaient,  sous  l’ancien  ré- 
gime, un  grand  nombre  de  charge»,  ou  offices, 
pat»  les  moiifwkiw  hérédiuirtn»  (les  mouar* 
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chies  électives  sont  peu  nombreuses),  le  droit  k 
la  couronne  se  transmet  par  ordre  de  Primogéui  - 
ture.  Dans  certaines  monarchies  les  femmes  sont 
admises  à cette  succession.  Dans  d’autres,  comme 
en  France,  elles  sont  exclues;  et  cette  exclusion 
suit  partout,  en  Europe,  l’ancienne  application 
de  la  loi  salique  aux  successions  civiles. 

La  déclaration  du  7 août  1830,  par  laquelle  la 
chambre  des  députés  a appelé  Louis-Philippe  au 
trône,  contient  la  disposition  suivante  : « Moyen- 
» liant  l’acceptation  de  ces  dispositions  et  propo- 
> silions,  la  Chambre  des  députés  déclare  que 
» l’intérêt  universel  et  pressant  du  peuple  fran- 
» çais  appelle  au  trône  S.  A.  R.  Louis-Philippe 
» d’Orléans,  duc  d’Orléans,  lieutenant-général  du 
» royaume,  et  ses  descendants  k perpétuité  de 
» mâle  en  mâle  par  ordre  de  Primogéuiture , à 
» l’exclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de  leurs 
» descendants.  » C’est  la  consécration  du  prin- 
cipe constamment  suivi , eu  France  , depuis  la 
deuxième  race. 

Dès  qu’on  admet  l’hérédité  de  lu  couronne,  et 
malgré  tous  ses  vices,  il  faut  nécessairement  ad- 
mettre le  droit  de  Primogénilure,  seule  garantie 
contre  les  calamités  du  partage  du  pouvoir.  (V. 
Aînesse  (droit  d’).  II.  C. 

PRINCE , princept , le  premier,  celui  qui  mar- 
che le  premier,  le  Prince  des  poètes,  le  Prince  des 
apôtres,  le  Prince  de  la  milice,  etc. 

Nous  ignorons  maintenant  la  vraie  signification 
qu’avait  ce  dernier  titre  chez  les  Romains,  Prin- 
cept militiæ . Nous  savons  toutefois  qu’il  se  don- 
nait au  mérite  personnel , qu’il  était  effectif,  pro- 
pre à la  fonction  , et  non  héréditaire  ; qu’il  n’était 
pas  simplement  honorifique  comme  il  l’esl  parmi 
nous,  ou  comme  l’était  chez  les  Romains  eux-mê- 
mes le  titre  de  Prince  de  la  jeunesse  , Princcps 
juventutis.  On  donnait  ce  litre  à la  valeur  , et  il 
était  quelquefois  conféré  sans  égard  k l’âge.  A dix- 
huit  ans,  César  Octavien  le  portait,  et , sous  sa 
responsabilité,  il  était  effectivement  et  non  prin- 
cièrement, dans  le  sens  moderne,  généralissime 
de  l’armée  romaine,  et  contre  les  plus  formi- 
dables enuemis.  Maintenant,  un  Prince  près  d’une 
armée  est  une  superfétation  et  uii  embarias;  it 
n’y  fait  rien,  et  nuit  a qui  veut  faire. 

C’est  là,  du  reste,  un  de  ces  mots  vagues,  qui 
u’oDteu,  en  aucun  temps,  de  signification  jioliti- 
que  précise,  répondant  tantôt  au  titre  de  roi,  tan- 
tôt k celui  de  duc,  mais  s’appliquant  le  plus  sou- 
vent aux  fils  de  roi.  Le  mot  Prince,  employé  d’une 
manière  absolue,  se  prend  pour  le  roi,  l’empereur, 
le  duc,  le  monarque , l’homme  en  un  mot , en  qui 
réside,  au  moment  où  l’on  parle,  la  puissance  exé- 
cutive dans  le  sens  monarchique,  c’est-à-dire  hé- 
réditairement. On  ne  naît  pas  président  d’une  répu- 
blique, ou  prédestiné  k le  devenir;  on  naît  Prince, 
et  destiné  a deveuir  roi,  et  le  plus  souvent  on  le 
devient.  On  est  donc  illustre,  séréuissime,  grand 
et  seigneur  en  naissant,  des  le  berceau,  avant 
d’avoir  ouvert  les  yeux  k la  lumière.  Cest  en  ce 
sens  que  noua  voyons  tous  les  jours  annoncer  dan* 
les  journaux  que  S.  A,  H.  Madatuo  uuo  tells  vient 
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d’accoucber  d’un  Prince  ou  de  mettre  au  monde 
une  Princesse. 

On  naît  donc  prince  ; c’est  un  point  entendu; 
et  Pon  reçoit,  à ce  titre,  une  éducation  et  «les  prin- 
cipes spéciaux  qu’on  suce  avec  le  lait,  comme  on 
dit,  et  dont  le  Prince  de  Machiavel  contient  la 
moelle  et  la  substance.  Aux  quatre  points  cardi- 
naux de  l'horizon,  partout  ou  s’élèvent  des  princes, 
l’illustre  précepteur  voit  ses  maximes  suivies,  et 
tout  enfant  de  race  royale  ou  princière  est  nour- 
ri naturellement,  dans  l’albmosphùre  qui  l’en- 
toure, suivant  les  principes  du  Prince  de  Machia- 
vel ; tout  cela  est  à merveille.  Reste  à savoir  jus- 
ques  à quand  l’espèce  humaine  trouvera  bon  et 
utile  d’avoir  des  Princes,  Cti.  R. 

PRINCE  ROYAL.  C'est  ainsi  qu’on  appelle 
en  France , en  Prusse , en  Suède  , eu  Hollande  , 
Phérilier  présomptif  du  trône.  Sous  l’ancienne 
monarchie  française  , il  avait  le  titre  de  Daituix. 
Avant  la  naissance  du  roi  de  Rome , le  fils  aine  à 
naître  de  Napoléon  devait  être  qualifié  de  prince 
impérial.  B .-C. 

PRINCES  DU  SANG.  On  désignait  par  ce 
nom,  avant  1789, les  princes  de  la  famille  royale 
qui  u’élaicnl  ni  les  fils,  ni  les  frères,  ni  les  neveux 
du  roi.  Ils  siégeaient  au  parlement  au  dessus  des 
ducs  et  pairs.  B.-C. 

PRINCIPE.  Dans  la  langue  philosophique,  un 
Principe  considéré  absolument  est  un  axiùme. 
(Voir  ce  mot.) 

Dans  la  langue  politique,  le  mot  Principe  n’a 
pas  le  même  sens.  Un  axiome  véritable  ne  peut 
être  l'objet  d'aucun  déliât , et  les  Principes,  sur 
lesquels  ou  argumente,  soit  dons  le  parlement,  soit 
dans  lu  presse,  n’ont,  pour  la  plupart,  qu’une  va- 
leur coulestée  ou  contestable.  Ce  Principe  : « le 
roi  ue  peut  mal  faire,  * souvent  invoqué  par  les 
dogmutistes  de  l'école  libérale,  ne  semble  pas  or- 
thodoxe h lieaucoup  de  lions  esprits.  Celui-ci  : 

• Tons  les  citoyens  ont  desdroits  égaux  à l'exercice 
de  la  souveraineté,  » n’a  pas  encore  obtenu  l'as- 
sentiment de  la  majorité  parlementaire  ; et  celui-ci 
« L’Kial,  c’est  moi,  • n’est  plus  défendu,  même  au 
nom  de  la  dynastie  de  Louis  XIV,  que  fuir  quel- 
ques vieillards  étrangers  aux  mœurs  et  aux  idées 
de  notre  temps.  Ainsi,  les  maximes  invoquées 
comme  Principes  dans  les  discussions  politiques 
ue  sont  pas,  a proprement  parler,  des  axiôincs. 
Leur  valeur  n’est  pas  intrinsèque. 

Les  Princi|>es  politiques  sont  de  deux  ordres. 

Il  y en  a qui  sont  consacrés  par  l'opinion  : alors 
qu’ils  ont  obtenu  celle  sancl  ion,  ils  deviennent  ap- 
plicables. Mais,  le  plus  souvent,  quand  ils  ont  été 
appliqués,  l’opinion  les  abandonne  pour  s'attacher 
à d’autres.  Aussi  disons-nous  qu’ils  ne  sont  pas 
absolus, mais  relatifs;  reialifcaux  temps  et  aux  lieux. 

11  y a d’autres  Principes  que  l’opinion  n’u  pas 
encore  sanctionnés  et  que  peut-être  elle  ne  sanc- 
tionnera jamais.  Ceux-ci  sont  de  l’ordre  inférieur; 
ils  sont  la  créance  des  minorités  ou  seulement 
des  individus.  Si  J’on  reproche  à la  co*«rie  libérale 


d’avoir  peu  ou  de  n’avoir  point  de  Principes,  on 
accuse  la  coterie  doctrinaire  d’avoir  des  Principes 
contre  lesquels  proteste  la  raison  conunuue.  Cette 
protestation  n’est  pas,  il  C6t  vrai,  défiuilive  dans 
tous  les  cas.  Si  peu  que  l’ou  ail  étudié  la  science 
du  gouvernement,  on  s’est  presque  toujours  fait 
une  doctrine  qui,  daus  tou  les  ses  parties,  n’est  pas 
exactement  conforme  à celle  que  professe  le  pim 
grand  nombre  : ce  qu’il  y a d’individuel  dans  la 
conscience,  est  souveni  fort  respectable , et  nous 
le  prouverons  en  disaut  que  le  droit  d’bypodifee 
appartient  à chacun.  Mais  nous  maintenons  qu’on 
ue  suurait  vouloir  l’application  d’un  principe, 
avant  qu’il  ail  été  proclamé  par  la  conscience  po- 
pulaire. C’est  là,  pour  nous  servir  du  terme  même 
que  nous  définissons,  un  Principe  d’ordre;  le 
Principe  contraire  est  un  Principe  de  violence  ci 
d’anarchie. 

Un  homme  qui  n’a  pas  de  Principes,  qui  obéit 
à toutes  les  impressions,  qui  subit  l'autorité  de 
tous  les  faits,  manque  de  jugement  et  ue  possède 
pas  duvanlaguce  qu’on  appelle  l’esprit  de  conduite. 
Il  est  bon  de  se  méfier  des  gens  de  cette  sorte  ; 
ce  sont  ceux  qui  trahissent  toutes  les  causes. 

C’est,  d’autre  part,  faire  preuve  d’ignorance  et 
de  légèreté  que  de  se  poser  à tout  propos  avec  des 
convictions  invincibles,  et  que  d’affecter  étourdi- 
ment  une  humaine  rigueur  daus  ses  Principe*. 
L’homme  sincère  corrige  bien  souvent  sesopimons; 
le  fat  proclame  qu’il  ne  doute  d’aucune  chose,  il 
se  pose  comme  possédant  le  mot  de  toutes  lesénig- 
mes,  il  s’admire  dans  runiversalilé  de  son  génie; 
après  l’avoir  interrogé,  vous  savez  qu’il  ne  sait 
rien,  et  qu’il  ne  croit  à rien  qu’à  sa  frivole  per- 
sonne. B.  II. 

PRISES.  C’est  un  principe  reconnu  aujour- 
d’hui par  tous  les  gouvernements  et  par  tous  les 
publicistes  que,  dans  lus  guerres  de  terre,  la  per- 
sonne et  les  biens  des  particuliers  non  combat- 
tants  sont  sacrés  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas, 
devenir  l’objet  d’une  conquête.  Il  en  est  autrement, 
comme  ou  sait , dans  les  guerres  maritimes.  Ainsi, 
l'Angleterre  et  les  États-Unis,  par  exemple,  se 
trouvant  eu  état  d'hostilité , une  armée  américaine 
qui  débarquerait  sur  les  bords  de  la  Tamise  ne 
pourrait,  sans  violer  le  droit  des  gens,  faire  pri- 
sonnier un  citoyen  anglais  ou  enlever  du  ses  ma- 
gasins un  seul  ballot  de  marchandises.  Au  con- 
traire , un  vaisseau  ou  un  bâtiment  corsaire  qui 
rencontrerait  sur  mer  un  navire  de  commerce  ap- 
partenant à lu  nation  enuemie,  peut,  suivant  te 
droit  des  gens  adopté  partout,  s'emparer,  corpset 
biens,  de  ce  navire,  qui  devient  ce  que  l'ou  appelle 
une  Prise. 

Un  publiciste  portugais , Pinheiro-Ferreira , 
explique  ainsi  l’anomalie  que  nous  venons  de  si- 
gnaler : « La  raison  de  cette  différence  de  con- 
duite , dit-il,  c'est  que  la  prudence,  ou  , si  l’on 
veut,  la  peur  commande  aux  armées  d’épargner 
les  habitants  pour  ne  jxis  amener  des  insurrections 
en  masse , chance  auxquelles  les  armées  les  mieux 
aguerries  savent  qu’il  leur  importe  de  ne  pas 
s’exposer.  Mais  sur  mer,  ou  peut  impunément 
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s’emparer  do  tout  ce  qu’on  rencontre  désarme'*; 
et  dès  lors  la  raison  de  prudence  , qui  comman- 
dait d’ùtre  modéré  sur  terre  , n’ayant  plus  lieu  , 
c’eitlo  cas  d’identifier  le  sujet  avec  le  souverain , 
et  de  s'emparer  de  la  fortune  de  l’un  pour  le 
venger  des  injustices  de  l’autre.  » 

Quels  que  soient  les  motifs  qui  ont  fait  mainte- 
nir dans  le  Code  du  droit  des  gens,  la  distinction 
que  nous  venons  de  signaler,  il  est  de  fait  que  les 
bâtiments  appartenant,  soit  à un  gouvernement 
soit  aux  citoyens  soumis  à ce  gouvernement , peu- 
vent être  pris  et  confisqués.  Si  la  prise  a été  faite 
par  des  bâtiments  de  l’Etat,  l’État  eu  devient  pro- 
priétaire ; et  si  c’est  par  des  corsaires,  le  bénéfice 
de  la  capture  se  partage  ordinairement  entre  l’É- 
tat et  les  armateurs  du  Corsaire,  suivant  la  juris- 
prudence particulière  à chaque  pays. 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  bâtiments  en- 
nemis qui  peuvent  devenir  l’objet  d’uue  Prise.  Il 
arrive  aussi,  comme  nous  l’expliquons  aux  arti- 
ticles  Neutres  et  Blocus,  que  des  bâtiments  neu- 
tres, contrevenant  aux  usages  maritimes  touchant 
les  blocus  et  la  contrebande  de  guerre,  se  mettent 
dans  le  cas  d’ètre  capturés  , comme  s’ils  étaient 
vraiment  ennemis.  Ainsi,  les  Français  ayant  dé- 
claré le  port  deBuenos-Ayres,  par  exemple,  en  état 
de  blocus , le  bâtiment  anglais  qui  essaierait  de 
forcer  le  blocus  ou  de  faire  (tasser  aux  Mexicains 
des  munitions  de  guerre,  celui  encore  qui , sous 
pavillon  neutre , naviguerait  avec  un  équipage 
composé  de  marins  ennemis  de  la  France  , pour- 
rait, suivant  les  règles  du  droit  maritime , d’ùtre 
saisi  et  confisqué. 

Dans  tous  les  cas,  néanmoins,  on  comprend  que 
des  doutes  et  des  contestations  s’élèvent  fréquem- 
ment sur  la  légalité  de  la  capture  , et  ces  contes- 
tations mal  décidées  peuvent  apporter  ultérieure- 
ment des  obstacles  très  sérieux  au  rétablissement 
de  la  paix.  On  est  donc  convenu,  en  général , que 
l’on  ne  s’en  remettrait  pas  aux  officiers  capteurs 
du  soin  d’apprécier  eux-mêmes  la  légalité  de  leurs 
Prises.  Le  code  de  toutes  les  nations  civilisées  les 
oblige  à conduire  l'équipage  et  la  cargaison  cap- 
turée, soit  dans  un  port  de  leur  nation  , soit  chez 
une  nation  amie  pour  y faire  prononcer  judiciai- 
rement la  validité  ou  la  nullité  de  leurs  actes.  A 
cet  effet,  il  a été  quelquefois  établi  des  tribunaux 
spéciaux  appelés  Conseils  des  prises.  En  l’absence 
d’une  pareille  autorité,  ce  sont  les  tribunaux  ma- 
ritimes qui  jugent  et  prononcent  si  les  cargaisons 
et  les  équipages  saisis  sont  ou  ne  sont  pas  de  bonne 
prise,  s’en  référant  aux  règles  que  nous  avons  in- 
diquées plus  haut  touchant  les  neutres,  la  contre- 
bande et  les  blocus.  J.  B, 

PRISONS.  Il  y avait , sous  l’ancien  régime , 
des  Prisons  royales,  seigneuriales,  ecclésiastiques, 
communales,  toutes  administrées  et  tenues  d’une 
manière  différente,  et,  en  général,  fort  mal  admi- 
nistrées, fort  mal  tenues. 

Aujourd’hui,  toutes  les  Prisons  de  France  sont 
sous  la  surveillance  immédiate  de  l’administration 
centrale.  Elles  sc  divisent  en  plusieurs  calégo- 
ries.  D’abord , chaque  tribunal , chaque  degré  de 
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juridiction  a ou  est  censé  avoir  sa  Prison.  On 
compte  donc  1 o les  maisons  de  police  tnunici - 
pale  placées  près  des  juges  do  paix  pour  recevoir 
les  condamnés  par  jugement  de  simple  police; 
2°  les  maisons  d'arrêt,  près  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance; clics  reçoivent  les  inculpés,  les  pré- 
venus et  les  individus  condamnés  à un  emprisonne- 
ment de  moins  d’un  an  et  un  jour;  3»  les  maisons 
de  justice,  près  des  tribunaux  de  chcf-heu  ou  cours 
royales;  près  des  cours  d’assises,  pour  ceux  qui 
appellent  des  jugements  correctionnels  de»  tribu- 
naux de  première  instance,  pour  ceux  qui  sont 
condamnés  en  appel  à un  emprisonnement  très 
court  et  pour  les  accusés  destinés  aux  cour»  d’as- 
sises; 4°  les  Prisons  militaires,  près  les  conseils 
de  guerre,  pour  les  prévenus  ou  condamnés  mili- 
taires; 5°  les  Prisons  placées  près  des  tribunaux 
maritimes,  pour  les  marins  prévenus  ou  condam- 
nés pour  délits.  Ensuite  viennent  les  maisons  de 
correction,  spécialement  uilèctées  aux  jeunes  dé- 
tenus; les  maisons  centrales  de  Jorce  ou  de  dé- 
tentlon  qui  reçoivent  tous  les  individus  condam- 
nés, à quelque  litre  que  ce  soit,  à demeurer  en 
prison  plus  d’un  un  et  un  jour;  enfin,  les  bagnes 
qui  reçoivent  les  hommes  condamnés  aux  travaux 
forcé». 

Les  condamnés  pour  contraventions  à lu  loi  sur 
la  garde  nationale,  les  détenu»  pour  dettes  sont 
enfermés,  en  général , dans  les  Prisons  ordinai- 
res, mais  dans  des  quartiers  séparés;  les  maisons 
de  police  municipale , la  où  il  y en  a , reçoivent 
naturellement  les  garde»  natiouaux  condamnés. 

Nous  avons  donné  la  nomenclature  légale  des 
Prisons;  mais,  dan»  la  pratique , il  s’en  faut  de 
beaucoup  que  ces  classification»  soient  bien  ob- 
servée». L’administration  peut  transférer  et  trans- 
féré arbitrairement  les  détenus  dans  les  maison» 
d’arrêt  do  justice  et  de  force,  suivant  son  bon 
Jpl&isir. 

D’ailleurs,  la  classification  légale  ne  correspond 
point  à une  classification  de  régimes;  elle  est  pu- 
rement nominale  ; entre  le»  diverse»  prisons  il  n’y 
a guère  que  de»  différences  locale»  et  fortuite», 
sauf  quelques  exceptions  qu’il  suffit  d’indiquer 
pour  eu  faire  sentir  l’absurdité. 

J«et>  maisons  de  correction  et  le»  maisons  cen- 
trales de  détention  ont  été  l’objet  de  presque  tous 
les  soins  de  nos  moderne»  administrateurs.  Ces 
soins,  eu  eux-mêmes,  n’ont  rien  que  de  louable, 
surtout  eu  ce  qui  concerne  le»  maison»  de  correc- 
tion. Nous  regrettons  seulement  que  ces  dernière*» 
aient  fait  l’objet  des  cruelle»  expériences  des  phi- 
lanthropes. (V.  PENITENTIAIRE.) 

L’influence  des  philanthropes  s’est  fait  sentir 
aussi  dans  quelques  maisons  centrales  et  elle  y a 
produit  d’horribles  résultats.  Mais  dans  le  plus 
grand  nombre  de  ces  maisons,  les  détenus  sont 
logés  dans  des  salles,  dans  de»  dortoirs  bien  aérés, 
leur  nourriture  est  de  bonne  qualité;  le  travail 
leur  est  imposé  comme  récréation  et  comme  péni- 
tence ; mais  ce  travail  n’a  rien  de  pénible  et  il 
sort  à donner  au  condamné  libéré  un  petit  capital 
et  une  industrie  qui  peuvent  prévenir  le»  récidi- 
ves. Enfin  ; il  y a quelques  années  , les  détenus 


7oO  " PRISONS. 

liaient  infiniment  mieux  traitas  par  la  société 
que  lieancoiip  d'honnêtes  gens  libres  et  leur  sort 
n’avait  de  la  peine  que  le  nom  , lorsque  l'adminis- 
tration a sagement  pris  une  mesure  qui,  en  fai- 
sant cesser  plusieurs  abus,  a rétabli  lu  peine. 
Nous  voulons  parler  de  l'interdiction  du  tabac  et 
des  liqueurs  alcooliques,  de  l'obligation  de  garder 
presque  toujours  le  silence  et  de  ne  parler  guère 
qu’à  voix  basse,  etc. 

Les  maisons  centrales  de  détention  ont  été  bâ- 
ties récemment  en  vue  de  la  destination  à laquelle 
elles  sont  affectées , ou  bien  elles  sont  placées  dans 
les  édifices  des  anciens  couvents  auxquels  de  pe- 
tites réparations  ont  été  faites.  Il  n'en  est  pas  de 
même  des  maisons  d’arrêt  et  de  justice  ; la  plu- 
part d’entre  elles  ont  été  construites  dans  les 
temps  féodaux,  à une  époque  où  l'on  avait  moins 
de  soin  des  détenus  que  des  animaux  les  plus 
vils.  Là  les  prisonniers , condamnés  et  prévenus, 
son  t logés  et  couchés  pêle-mêle;  là  d’honnêtes  gens, 
incarcérés  par  une  erreur  du  parquet,  ou  con- 
damnés pour  des  fautes  légères,  sont  obligés  d’ha- 
biter, le  jour  et  la  nuit,  avec  le  rebut  de  la  socié- 
té, avec  des  forçats  libérés,  avec  des  assassins  et 
des  empoisonneurs.  Dans  ces  maisons,  il  n'y  a 
que  peu  de  police  ou  point  de  police  ; le  travail 
n’y  est  ni  obligatoire  ni  possible;  ce  sont  de  vé- 
ritables écoles  où  sont  enseignées  et  pratiquées 
les  plus  dégoûtantes  obscénités,  ou  on  enseigne 
aussi  le  vol,  le  meurtre,  tous  les  délits  et  tous  les 
crimes. 

Nous  avons  vu,  dans  un  chef* lieu  de  cour 
royale , une  maison  de  justice  où  les  détenus 
étaient  renfermés  et  abandonnés,  depuis  quatre 
heures  du  soir  jusqu’à  huit  heures  du  matin, 
sans  air,  saus  lumière,  sans  surveillance,  dans 
un  dortoir  infect,  à plus  d’un  mètre  au  dessous 
du  sol,  où  il  n’avaieiit  qu’un  grabat  toujours  hu- 
mide, grâce  à l’eau  qui  suintait  à travers  les  murs 
épais  de  la  prison.  Il  est  impossible,  pour  qui  ne 
l’a  pas  vu,  de  se  faire  une  idée  exacte  de  l’hor- 
reur d’un  pareil  séjour,  et  presque  toutes  les 
maisons  d’arrêt  ou  de  justice  présentent  de  sem- 
blables tableaux. 

Aiusi , contrairement  à toute  justice  , à toute 
raison,  à toute  humanité,  lee  criminels  condam- 
nés (taries  cours  d’assises,  les  escrocs,  les  voleurs 
condamnés  pur  les  tribunaux  correctionnels  et 
placés  dans  les  maisons  centrales,  sont  incompa- 
rablement mieux  traités  que  de  simples  prévenus, 
déjà  trop  puuis,  lorsqu'ils  sont  innocents,  par  la 
perte  de  leur  liberté. 

Et  par  uue  anomalie  plus  révoltante  encore,  les 
grands  coupables,  les  condamnés  aux  travaux 
forcés,  et , par  exemple , les  quatorze  parricides 
que  l’application  singulière  des  circonstances  atté- 
nuantes a envoyés  au  itagne  de  Brest,  sont  rnietur 
traités  que  les  habitants  des  maisons  centrales! 
On  a vu  plusieurs  de  ces  derniers  confesser  à la 
justice  qu’ils  rechercliuienl  le  bague  où  le  travail 
est  moins  surveillé  et  la  discipline  moins  sévère. 

Les  bagnes  vont  disparaître,  dit-on,  et  nous  le 
croyons  facilement , parce  que  les  philanthropes 
ont  intérêt  à faire  tomber  les  forçats  dans  leur  do- 
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mniue.  Mais  qui  améliorera  le  sort  des  prévenus 
et  do  ceux  qui  ont  commis  de  légers  délita?  Oui 
les  soustraira  au  régime  qui  détruit  leur  santé, 
aux  fréquentations  qui  corrompent  leur  moralité, 
aux  violences  des  êtres  les  plus  dégradé»,  aux 
exactions  des  geôliers,  aux  sévices  des  agents  su- 
balternes de  1a  justice  humaine?  C.  S. 

PRISONS  D’ÉTAT.  La  tradition  des  Prisons 
d’état  remonte  haut.  Sans  parler  des  barbares  in- 
ventions des  empereurs  romains  pour  torturer  leurs 
prisonniers;  saus  parler  de  Denys  de  Syracuse  et 
de  sa  fameuse  prison  taillée  en  volute,  qu’on  ap- 
pelait V oreille  de  Denys , parce  qu'il  pouvait  eu- 
tendre  tous  les  discours  des  détenus,  nous  voulons 
emprunter  à l’antiquité  un  seul  fait  qui  nous  ser- 
vira de  préface  à Louis  XI,  comme  il  parait  lui 
avoir  servi  d’exempte. 

Lysimachus,  uu  des  successeurs  d'Alexandre,  fît 
mutiler  Thélesphon,  de  Rhodes,  son  ami,  et  après 
lui  avoir  coupé  le  liez  et  les  oreilles,  il  le  nourrit 
dans  une  cage , comme  un  auimal  rare  et  singu- 
lier dans  son  espèce. 

Louis  XI  est  dans  notre  histoire  le  plus  terrible 
des  inventeurs  en  matière  de  Prisons  d’étal  : il 
avait  fait , dit  Coiniues  , de  rigoureuses  prisons  , 
comme  cages  de  fer,  et  autres  bois,  couvertes  de 
pâtes  de  fer  par  le  dehors  cl  par  le  dedans,  avec  de 
terribles  ferniures  de  quelques  huit  pieds  de  lar- 
ge, de  la  hauteur  d’un  homme,  et  un  pied  plus.  • 

Boulainvillers  déclare  , dans  ses  Lettres  sur  tes 
anciens  parlements  de  France , qu'il  a vu  de  ses 
yeux  le  cachot  de  fer  où  fut  enfermé  quatorze  an- 
nées entières  le  cardinal  de  la  Baluc.  Les  murailles, 
lea  plancher»,  la  porte,  la  cheminée,  y étaient  d'une 
forte  tôle  assurée  par  de  grosses  barres  de  fer.  Ce 
cachot  était  au  Plessis-lès-Tours  sous  les  premières 
salles  de  l’appartement  de  !a  reine. 

II  y avait  encore  d’autres  Prisons  d'état  dans  les 
places  fortes , telles  que  le  château  de  Loches,  la 
grosse  tour  de  Bourges , Vinccnnes  et  la  Bastille. 

On  sait  tous  les  hommes  illustres  que  Louis  XI 
tortura  dans  ces  oubliettes.  Comines  lui-même,  qui 
en  parle  assez  tranquillement , « en  tfita  huit  mois 
sous  le  roi  Charles  VIII.  > L’histoire  des  princes 
d’Armagnac  est  une  des  plus  horribles.  Ils  furent 
enterrés  dans  des  cachots  pointus  par  le  fond, 
comme  une  sorte  d'entonnoir,  afin  que  leurs  pieds 
n’eussent  point  d’assiette  et  que  leur  corps  n'y  pût 
prendre  aucun  repos.  On  les  en  tirait  deux  fois 
par  semaine  pour  les  fustiger  sous  les  yeux  de 
Philippe  Tuillier,  gouverneur  de  la  Bastille,  et  de 
trois  en  trois  mois , pour  leur  arracher  une  ou 
deux  dents.  L’aîné  y devint  fou.  Le  cadet  fut  dé- 
livré par  la  mort  de  Louis  XI. 

Les  Valois  et  Richelieu  continuèrent  dignement 
Louis  XI.  Sous  les  Valois,  les  prisonniers  d’état 
étaient  ordinairement  détenus  dans  des  cachots  at- 
tenant aux  demeures  royales,  et  ou  les  faisait  sui- 
vre les  diverses  résidences  de  la  cour.  Au  château 
de  Blois , les  cachots  étaient  sous  la  chambre  oc- 
cupée par  Catherine  de  Médicis. 

Louis  XIV  est  le  premier  qui  osa  justifier  publi- 
quement les  détentions  arbitraires  pour  raison  cTé- 
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tat.  Dans  un  édil  de  1708,  il  parle  : « Des  person- 
nes qu’il  juge  quelquefois  à propos  d’éloigner  pour 
un  temps  du  lieu  de  leur  établissement  ordinaire, 
par  des  ordres  particuliers,  pour  bonnes  et  justes 
causes  à lui  connues.  * C’était  à propos  des  lettres 
d’exil.  Mais  c’était  la  théorie  des  lettres  de  cachet. 
La  détention  du  prisonnier  mystérieux  si  connu 
sous  le  nom  de  Y homme  au  masque  de  fer  té- 
moigne du  respect  que  le  grand  roi  avait  pour  la 
liberté.  Parmi  les  dettes  de  Louis  XIV,  on  trouva 
dans  le  compte  de  Forbonnais,  un  article  de  1 36, 000 
livr.  pour  le  pain  des  prisonniers  que  le  jésuite 
Letellier  avait  fait  renfermer  à la  Bastille , à Vin— 
cennes,  à Pierre  en  Cise,  à Saumur,  à Loches,  sous 
le  prétexte  de  jansénisme. 

Au  dix-huitième  siècle,  l’histoire  des  Prisons 
d'état  a été  révélée  par  Mirabeau.  L’arbitraire  est 
toujours  le  même.  Il  n’y  a que  le  traitement  de 
changé.  Une  lettre  de  cachet  plonge  un  citoyen 
dans  une  prison  d’état.  On  ne  lui  confronte  pas  sou 
accusateur,  et  cet  accusateur  est  communément  son 
juge  et  sa  partie.  C’est  toujours  la  raison  d’état , 
tintêrét  de  Pétai.  « Je  connais , dit  Mirabeau  , la 
composition  de  six  forts  qui  contenaient  eu  1775, 
trois  cents  prisonniers.  Plusieurs  maisons  de  reli- 
gieux en  renferment  habituellement  chacun  un 
nombre  pareil.  Qu’on  calcule  par  approximation 
combien  d’hommes  sont  enfouis  dans  les  maisons 
de  force  et  les  Prisons  d’état.  Dans  le  fort  que 
j’ai  habité  huit  mois , j’ai  vu  de  près  et  observé 
treute  prisonniers.  Trois  de  ces  infortunés  avaient 
pour  crime  unique  d'être  mariés  à de  jolies  femmes 
protégées  ou  plutôt  entretenues  par  des  grands  sei- 
gneurs. Des  vingt-sept  autres,  il  n’y  en  avait  pas  un 
dont  la  détention  eût  un  rapport  prochain  ou  éloigné 
avec  quelque  affaire  d’état.  La  plupart  étaient  jeu- 
nes, simples  et  sans  expérience.  » Nous  renvoyons 
à Mirabeau  ( Des  lettres  de  cachet  et  des  prisons 
d'état,  pages  228  et  suivantes,  418  et  suivantes  ), 
pour  les  anecdotes  curieuses  relatives  aux  détenus, 
pour  le  coût  des  prisons,  la  description  de  Vincen- 
nes  et  du  régime  intérieur.  Après  avoir  lu  le  dé- 
tail de  ces  atrocités,  on  s’écrierait  volontiers  avec 
Mirabeau  : * Tout,  je  dis  tout  sans  exception , est 
permis  à l’homme  pour  rompre  ses  chaînes  ; ô vous 
qui  mettez  tous  les  devoirs  d’un  côté  et  tous  les 
droits  de  l’autre,  qui  trafiquez  de  la  morale,  de  la 
justice , de  l’espèce  humaine , sachez  qu’un  des- 
pote, un  geôlier  et  un  marchand  d’esclaves,  sout 
trois  êtres  dévoués,  par  la  nature  et  la  justice  au 
poignard  de  celui  qu’ils  tiennent  dans  leurs  fers , 
s’il  a le  moindre  espoir  de  les  briser  à ce  prix.  » 

Aujourd’hui  encore,  qui  le  croirait  ? La  monar- 
chie constitutionnelle  n’a  point  aboli  en  pratique 
les  lettres  de  cachet  et  les  Prisons  d'état.  Sous  une 
apparence  de  légalité,  et  sous  le  nom  de  prévenus, 
il  y a encore  des  hommes  qui  subissent  sans  juge- 
ment des  détentions  de  plusieurs  mois  et  même 
d’une  année.  Il  suffit  d’être  suspect  au  Préfet  de 
police  ou  d’avoir  des  opiuions  politiques  dange- 
reuses , pour  qu’on  vous  oublie  dans  une  prison, 
sans  que  la  justice  instruise  même  l’afiaire.  Mais 
ceci  n’appartient  plus  à notre  sujet.  (V.  Piiêven- 
WW, sic.  ) T.  T. 


761 

PRISONNIER.  Ou  discute  beaucoup  aujour- 
d’hui sur  les  différents  systèmes  pénitentiaires. 
Mais  avant  de  décidtr  comment  doit  être  réglé 
l’intérieur  des  prisons , il  serait  logique  d’exami- 
ner d’abord  s’il  est  bon,  s’il  est  humain  qu’il  y 
ait  des  prisons  ; et,  par  prisons,  j’entends  des 
lieux  où  l’individu,  une  fois  pris , est  dépouillé 
d’une  partie  des  qualités  qui  constituent  la  nature 
humaine.  Car  c’est  à la  mutilation  plus  ou  moins 
impie  qu’aboutissent  eu  définitive  tous  les  systè- 
mes dits  philantropiques.  Que  la  grande  société 
officielle  soit  dans  la  nécessité  d’écarter  de  son 
sein  les  hommes  pervertis  et  dangereux  , c’est  in- 
contestable ; toutefois,  on  pourrait  souteuir  encore 
sans  paradoxe  qu’éloigner  tout-à-fait  l’homme  du 
milieu  social  est  un  mauvais  moyen  de  le  ramener 
an  sentiment  et  à la  pratique  de  la  sociabilité. 
Mais  malheureusement  la  question  pénitentiaire 
et  le  mot  l'indique  assez , n’est  pas  encore  avancée 
à ce  point  qu’elle  se  propose  de  transformer  les 
condamnés  eu  citoyens  utiles  et  moraux. 

Contentons-nous  d’esquisser  rapidement  l’état 
physiologique,  intellectuel  et  moral  du  prison- 
nier , dans  les  conditions  générales  de  tous  les 
systèmes  pénitentiaires  pratiqués  aujourd’hui.  Ce 
chapitre  de  critiques  pourra  servir  d’enseigne- 
ment aux  philanlropes. 

Ce  qui  manque  d’abord  au  prisonnier,  c’est  l’air 
et  le  soleil,  la  nature  extérieure.  Ou  ne  sait  pa* 
combien  la  lumière  est  nécessaire  à la  vie  et  à la 
conservation  de  la  santé.  Or,  il  n’y  a pas  une  pri- 
son , je  parle  des  moins  hideuses,  où  la  lumière 
pénètre  suffisamment,  où  l’air  se  renouvelle  par 
une  libre  circulation.  Les  prisonniers  respirent 
donc  partout  un  mauvais  air  chargé  d’impuretés. 
Leurs  yeux , que  ne  réjouit  jamais  une  lumière 
pleine  et  abondante , se  fatiguent  promptement. 
Ajoutez  que  la  vue  ne  s’étend  jamais  sur  de  vastes 
horizons  et  se  brise  toujours  sur  les  mêmes  objets 
monotones.  C’est  un  des  tourments  les  plus  dou- 
loureux du  prisonnier,  de  ne  jamais  reposer  ses 
regards  sur  les  objets  changeants  de  la  nature 
sur  les  arbres  agités  par  le  vent,  sur  l’herbe  où  se 
joue  la  lumière , sur  les  mille  aspects  d’une  cam- 
pagne vivante.  Les  murs  et  les  barreaux  de  fer 
sout  toujours  de  la  même  couleur.  Le  printemps 
ne  fait  point  pousser  sur  les  grilles  de  feuilles  ni 
de  fleurs.  L’entourage  physique  du  prisonnier  ne 
se  renouvelle  pas  plus  que  l’air.  Les  facultés  des- 
tinées à recevoir  les  impressions  du  monde  exté- 
rieur ne  trouvent  point  où  s’alimenter.  On  perd 
donc  bientôt  la  vivacité  de  l’imagination,  le  sen- 
timent de  la  forme  et  la  mobilité  des  images.  Les 
esprits  les  plus  féconds  cherchent  en  vain,  au 
bout  de  quelques  mois,  la  varve,  l’inspirntiou,  le 
don  de  la  poésie  et  de  l’expression  : car  la  nature 
est  indispensable  a l’homme  pour  le  rajeunisse- 
ment de  sa  vie;  elle  est  le  réservoir  inépuisable 
où  il  doit  retremper  saus  cesse  sa  sensibilité. 

Voilà  donc  le  Prisonnier  privé  de  la  nature, 
de  la  terre  et  du  ciel  ; mais  il  est  privé  encore 
de  tous  les  sentiments  qui  le  rattachent  à ses 
semblables;  le  commerce  des  femmes  lui  est 
interdit;  ses  communications  intellectuelles  sont 
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rares  et  comprimées.  «L’amitié,  l’amour,  les 

* bienfaiteurs  du  monde,  dit  Mirabeau , devien- 

* nent  les  bourreaux  du  Prisonnier.  Plus  son 
» cœur  est  actif,  plus  son  ame  est  élevée , plus 

* ses  sens  ont  d’énergie , et  plus  ses  tourments 
» sont  aigus  et  multipliés.  Ces  précieux  dons  de 
» la  nature  tournent  à sa  ruine.  Quelle  mutilation 
» de  l’existence!  » 

Ainsi , destitués  de  toute  relation  salutaire  avec 
les  hommes  et  les  femmes,  les  détenus  tombent 
souvent  dans  des  vices  honteux  ou  dans  un  abru- 
tissement misérable.  « Car  la  source  de  tout  mal, 

» dit  Sénèque , c’est  la  solitude  » ; la  solitude  en 
dehors  des  conditions  normales  de  la  vie.  L’Écri- 
ture a dit  aussi , comme  Sénèque  : « II  n’est  pas 
> bon  que  l'homme  soit  seul.  > 

Les  esprits  les  plus  robustes  ne  se  défendent 
pas  long-temps  contre  le  marasme  ou  l’insensibi- 
lité. Le  Prisonnier  dont  l’esprit  est  cultivé  a sans 
doute  la  ressource  du  travail  intellectuel  et  de  la 
méditation.  Mais  ne  voit-on  pas  que  les  conditions 
de  son  milieu  étouffent  sa  pensée,  fai  C esprit 
opprimé  sous  cette  servitude , dit  l’illustre  auteur 
des  Paroles  d'un  croyant , expression  qui  peint  à 
merveille  la  disposition  morale  des  plus  rares 
génies  quand  ils  ont  perdu  la  liberté. 

Les  quatre  personnages  qui  ont  la  haute  sur- 
veillance sur  les  Prisonniers,  le  directeur,  l’ins- 
pecteur, le  médecin,  l’aumônier,  ne  peuvent  rien 
pour  améliorer  le  sort  moral  et  intellectuel  des 
Prisonniers.  Vous  avez  besoin  d’air  et  de  soleil;  i 
le  médecin  ne  peut  renverser  les  murs  d’enceinte  ; 
mais  en  revanche,!  il  vous  offre  la  tisane  et  la 
saignée.  L’auteur  de  cet  article  conseillait  derniè- 
rement au  médecin  de  Sainte-Pélagie  de  se  faire 
remplacer  par  un  jardinier  qui  défricherait  la 
cour  et  planterait  des  arbres.  La  vue  de  la  végé- 
laliox  serait  plus  salutaire  aux  Prisonniers  que 
toutes  les  médecines  du  monde.  L’aumônier  dit  la 
messe;  mais  le  pain  mystique  de  la  communion 
ne  suffit  point  à la  nourriture  de  l’Ame.  L’inspec- 
teur n’a  pas  d’autre  rôle  que  de  faire  recrépir  les 
murs  dégradés  et  mettre  de  l’huile  fraîche  aux 
verroux.  Quant  au  directeur,  il  est  là  tout  sim- 
plement pour  envoyer  au  cachot  les  détenus  qui 
s’ennuient , pour  recevoir  des  lettres  auxquelles 
il  ne  répond  jamais,  et  pour  décacheter  celles  qui 
viennent  du  dehors.  On  ne  saurait  décemment 
exiger  de  lui  ce  qui  manque  à son  établissement: 
car  il  ne  manque  qu’une  seule  chose  au  Prison- 
nier, la  liberté;  et  s’il  n’y  avait  pas  de  Prison- 
niers, il  n’y  aurait  pas  de  directeurs  de  prison. 

Que  faire  donc  pour  restituer  au  Prisonnier 
l’exercice  des  droits  naturels,  de  son  esprit  et  de 
sou  cœur,  les  conditions  nécessaires  à la  santé 
morale  et  physique?  Encore  une  fois,  il  faudrait 
que  les  prisons  ne  fussent  pas  des  prisons.  Mais 
les  enfermeurs  d'hommes , comme  dit  Mirabeau , 
n’y  consentiront  jamais.  (V.  Pésitextiafre,  etc.) 

T.  Tiioré. 

PRISONNIERS  DE  GUERRE.  Lorsque  des 
corps  ou  des  individus  appartenant  & des  armées 
de  terre  et  de  mer  déposent  les  armes  devant  l’en- 


PRISONNIERS  DE  GUERRE. 

nemi,  ou  bien  encore  lorsqu’ils  sont  mis  hors  d’é- 
tat de  pouvoir  combattre  et  qu’ils  sont  capturi^ 
par  des  forces  supérieures,  i]s  dçyieppent  Prison- 
niers de  guerre. 

Sont  encore  Prisonniers  de  guerre,  les  équipa- 
ges des  navires  marchands  saisis  par  les  yaisseauj 
ou  les  corsaires  d’un  état  çn  guerre  avec  le  paj$ 
auquel  appartiennent  ces  équipages  et  ces  na- 
vires. 

Les  publicistes  anciens  posaient  en  principe  qua 
le  vainqueur  avait  le  droit  de  tuer  le  vaincu.  D« 
ce  prétendu  droit,  ils  faisaient  dériver  celui  de 
disposer  absolument,  comme  qn  l’entendait,  de 
l’individu  à qui,  par  tolérance,  on  avait  bien  vou- 
lu laisser  la  vie.  Nous  n’avons  plus , grâce  à Dieu, 
rien  à démêler  avec  i|e  pareilles  théories  qui  con- 
duisaient les  anciens , d’une  manière  trop  logique, 
à réduire  en  esclavage  les  prisonniers  de  guerre. 
Nous  avons  vu  les  peuplades  du  noid  de  l’Afrique 
persister  à vouloir  les  appliquer,  mais  la  victoire 
de  la  France  sur  Alger  a fait  disparaître,  saus  doute 
pour  jamais,  les  derniers  représentants  de  la  doc- 
trine antique  touchant  les  Prisonniers. 

Aujourd'hui,  les  principes  reconnus  sont  ceux- 
ci  : les  Prisonniers  appartiennent  non  pas  à celui 
qui  les  fait,  mais  à la  nation  contre  laquelle  ils  por- 
taient les  armes. — En  faisant  des  Prisonniers  ou 
a pour  but,  non  pas  de  nuire  aux  individus  ou  de 
les  exploiter,  mais  de  diminuer  les  forces  de  l’état 
avec  lequel  on  est  en  guerre. 

Il  résulte  de  là  que  les  Prisonniers  de  guerre 
doivent  être  traités  avec  humanité  et  rester  maî- 
tres de  leur  personnes,  autant  du  moins  queceU 
peut  se  concilier  avec  la  sécurité  du  vainqueur. 
Toutes  les  nations  européennes  s’accordent  au- 
jourd’hui à flétrir  la  conduite  tenue  par  le  cabinet 
anglais  à l'égard  de  ses  Prisonniers  dans  les  guer- 
res de  la  République  et  de  l’Eippire.  Les  poutons 
de  Plymouth  et  de  Chatam  et  les  rochers  de  Ca- 
brera s'élèveront  éternellement  en  témoignage 
contre  la  politique  atroce  d’un  gouvememeut  qui 
fit  périr  tant  de  nos  compatriotes  dans  les  tortu- 
res, taudis  qu’au  contraire  les  Anglais  et  les  allié* 
des  Anglais , prisonniers  en  France,  y vivaient  * 
la  lumière  du  soleil,  travaillant  dans  nos  campa- 
gnes comme  des  ouvriers  libres. 

Plusieurs  fois,  à cette  époque,  le  gouvernement 
français , touché  des  malheurs  de  nos  soldats , lit 
proposer  des  échanges  au  gouvernement  anglais. 
Celui-ci  s’y  refusa  constamment  sous  divers  pré- 
textes, notamment  sous  celui-ci,  que,  parmi  les 
Prisonniers  faits  par  la  France,  il  y avait  un  bien 
plus  grand  nombre  d’Espagnols  et  d’AUeman<ls 
que  de  sujets  de  la  Grande-Bretagne.  Ainsi  ce 
gouvernement  sacrifiait  les  intérêts  de  ses  alliés 
et  celui  de  ses  propres  nationaux  au  plaisir  de 
faire  souffrir  et  mourir  des  Français  dans  se» 
pontons. 

Un  autre  prétexte  mis  en  avant  par  le  cabinet 
anglais  fut  que  plusieurs  Prisonniers  s’étant 
échappés  de  ses  cachots  flottants  avaient  été  ac- 
cueillis en  France,  ce  qui  constituait,  suivant  lui, 
une  violation  du  droit  des  gens. 

Il  est  à peine  besoin  de  réfuter  une  pareille  dQP* 
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trine,  bonne  tout  au  plus  Hans  le  temps  où  le  i 
vainqueur  étant  considéré  comme  ayant  droit  de 
tieet  de  mort  sur  son  captif  : celui-ci  était  censé 
avoir  donné  sa  liberté  en  échange  de  son  sang  qui 
ne  lui  appartenait  plus.  Aujourd’hui  qu’il  n’est 
plus  permis  de  tuer  quiconque  a déposé  les  ar- 
mes, le  Prisonnier  reste  toujours  moralement  li- 
bre de  retourner,  quand  il  le  peut,  dans  sa  patrie, 
et  ses  concitoyens  peuvent  lui  donner  asile,  sans 
pour  cela  violer  le  droit  des  gens. 

Toutefois, il  faut  distinguer  sous  ce  rapport  le 
simple  Prisonnier  de  celui  à qui  on  a accordé  la 
liberté  de  circuler  sous  certaines  conditions  qu’il 
a juré  d’observer.  Quelquefois,  le  Prisonnier  reçoit 
même  l’autorisation  de  rentrer  dans  son  |>ays, 
après  qu’il  a promis,  soit  de  revenir  quand  il  en 
sera  requis,  soit  de  ne  point  porter  les  armes, 
pendant  un  temps  donné,  contre  la  puissance  à 
laquelle  il  s’est  rendu.  Il  devient  alors  ce  que  l’on 
nomme  un  Prisonnier  sur  parole,  et  son  gouver- 
nement, s’il  l’aidait  à violer  les  conditions  de  sa 
libération,  commettrait  une  véritable  violatiou  du 
droit  des  gens. 

Régulus,  chez  les  anciens,  offre  un  célèbre  et 
bel  exemple  de  la  fidélité  qui  est  due  aux  obliga- 
tions contractées  par  un  Prisonnier  sur  parole. 
Chez  les  modernes,  il  est  d’usage  que  lorsqu’un 
général  a fait  un  grand  nombre  de  Prisonniers 
qn’il  ne  sait  comment  uourrir  ou  conserver  sans 
danger,  il  les  renvoie  chez,  eux  eu  exigeant  leur 
serment  de  ne  point  le  copi  battre  pendant  la  du- 
rée de  la  guerre.  Quelquefois  aussi,  au  lieu  de  se 
rendre  purement  et  simplement,  une  garnison 
qui  ne  peut  plus  tenir  stipule  des  conditions  sem- 
blables.. C’est  ainsi  qu’au  siège  de  Mayence,  les 
troupes  françaises,  après  avoir  héroïquement  dé- 
fendu la  ville,  sous  la  conduite  d’Aubert  Du  baye  l, 
de  Kléber,  et  du  représentant  Merlin,  obtinrent, 
le  22  juillet  1793,  la  faculté  de  rentrer  en  France, 
sous  ht  seule  condition  de  ne  point  servir  contre 
la  Prusse,  pendant  un  an.  Oii  sait  comment  celle 
convention  fut  scrupuleusement  observée  par  la 
République  qui  transporta  les  Mayençais  en  Ven- 
dée. 

On  voit  qu’il  y a diverses  sortes  de  Prisonniers 
etqu’on  peut  l’être,  pour  ainsi  dire,  à différents  de- 
grés. II  y a loin  du  malheureux  qui  gémit  à fond 
de  cale  sur  des  pontons  anglais,  au  prisonnier  qui 
reçoit  la  faculté  dè  vivre  dans  sa  patrie  jusqu’au 
moment  éü  il  pourra  être  sommé  de  revenir  au- 
près de  ceux  à qui  il  s’est  rendu.  Mais  l’un  et 
l’autre  élit  cela  de  commun  qu’ils  sont  également 
privés  dè  leur  qualité  de  citoyen  et  demeurent 
étrangers  pendant  tout  le  temps  <jue  dure  leur 
captivité.  Ainsi,  un  militaire  rentré  doussà  patrie 
comme  prisonnier  sur  parole,  ne  peut  y être  pour- 
suivi pour  des  crimes  ou  délits  antérieurs.  (V. 
Post  UMI51E),  et  l’action  publique  à cet  égard  ne 
reprend  son  cours  que  lors  de  la  libération  com- 
plète du  Prisonnier. 

Cette  libération  a lieu  ordinairement  soit  par 
desécbaugês  (V,  Cartel  J,  soit  par  suite  des  trai- 
tés qui  mettent  fin  à la  guerre,  car  il  est  d’usage 
constant  que  deux  nations,  lorsqu'elles  font  la  paixr 
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se  rendent  mutuellement  leurs  prisonniers,  quel 
que  soit  le  nombre  possédé  par  chacune  d’elles. 

Un  point  nous  reste  à traiter  que  nous  abor- 
dons avec  peine.  Il  arrive  quelquefois  que  l’on 
égorge  des  Prisonniers,  et  tous  les  publicistes 
s’accordent  à dire  que  cet  acte  effroyable  peut  être 
justifié  dans  certaiues  circonstances.  Ils  disent  que 
le  droit  de  représailles  nous  autorise  à tuer  des 
soldats  ennemis  après  qu’ils  ont  déposé  les  ar- 
mes, lorsque  leur  gouvernement  a truité  ainsi  les 
nôtres.  Ils  ajoutent  que  la  loi  de  la  nécessité  et  de 
notre  propre  conservation  nous  donne  le  même 
droit  de  mort  contre  des  Prisonniers  que  nous  nu 
saurions  comment  garder  ou  contre  lesquels  nous 
ne  pourrions  nous  défendre.  Malheureusement, 
de  telles  circonstances  peuvent  se  présenter,  on 
est  bien  forcé  de  le  reconnaître,  mais  elles  sont 
tellement  rares  qu’il  est  permis  d’en  détourner  les 
yeux.  Quant  aux  représailles,  il  est  bon  de  s’en 
abstenir  autant  que  possible , dans  l’intérêt  de 
l’humanité  et  dans  son  propre  intérêt  ; et  quant  à 
l’embarras  que  causent  des  Prisonniers,  au  danger 
qu’ils  peuveul  faire  courir,  à~moins  que  l’on  ne  se 
trouve  en  face  d’une  nation  barbare,  on  trouvera 
toujours  son  avantage  à les  renvoyer  sur  parole 
lorsqu’on  ne  pourra  les  conserver. 

J.  Bastide. 

PRIVÉE  ( Vie).  La  Vie  Privée  doit  être  murée, 
a-t-on  dit.  C’est  un  axiome  qui  ne  pouvait  naître 
qu’au  sein  d’un  peuple  corrompu.  A l’égard  des 
simples  citoyens,  de  ceux  dont  l'influence  n’est 
point  à craindre,  on  couçoit  jusqu’à  un  certain 
point  que  la  loi  protège  une  obscurité  volontaire. 
Mais  celui  qui  veut  se  mêler  des  allai  res  publiques, 
celui  qui  veut  exercer  la  vie  publique,  ne  peut  plus 
revendiquer  la  même  tolérance.  La  Vie  Privée 
éclaire  la  valeur  publique  d’un  homme,  il  faut 
qu’elle  puisse  être  perpétuellement  recherchée  et 
examinée.  Et  ceci  est  dans  l’intérêt  de  tout  la 
monde,  de  l’individu  aussi  bien  que  de  la  société  : 
car  le  droit  d’examiner  et  d’accuser  est  le  meil- 
leur garant  contre  la  calomnie.  E.  D. 

PRIVILÈGES.  Ce  mot , d’après  son  étymolo- 
gie, désigne  une  loi  relative  à un  particulier,  une 
loi  d’exception.  Tel  est,  eu  effet , le  caractère  du 
privilège,  il  consiste  eu  un  droit  particulier,  ex- 
ceptionnel et  exclusif  conféré  à un  individu  ou  à 
une  corporation. 

Dans  la  société  féodale , chaque  localité , chaque 
classe  de  personne,  quelquefois  chaque  famille, 
avait  ses  privilèges.  Les  luttes  privé»»  avaient  en- 
gendré des  traités  et  les  traités  des  Privilèges.  Les 
rapports  qui  existaient  entre  tousles  habitants  d’un 
même  paysétaient  réglés  plutôt  par  le  droit  des  gens 
que  par  un  droit  civil  ou  politique  commun.  Les 
villes  avaient  divers  Privilèges  importants,  celui, 
par  exemple,  de  n’ètre  point  tenues  de  recevoir 
les  troupes  du  roi.  I^es  clercs  avaient  les  leurs,  et, 
par  exemple,  le  bénéfice  de  clergie.  Les  nobles  en 
avaient  aussi  plusieurs , et,  entre  autres,  celui 
d’avoir  la  tête  tranchée  en  cas  de  condamnation  % 
mort,  f Les  vilains  étaient  pendus.  ) 
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La  plupart  des  sociétés  européennes  sont  encore 
fondées  sur  le  Privilège.  En  France,  la  Révolution 
a ôté  faite  pour  établir  l’unité  du  droit  et  l’égalité  ; 
cependant , il  existe  encore  quelques  Privilèges 
avoués  et  beaucoup  de  Privilèges  déguisés.  Parmi 
Jes  Privilèges  avoués,  on  remarque  celui  en  vertu 
duquel  un  pair  de  France  ne  peut  être  jugé  cri- 
minellement que  par  la  cour  des  pairs,  et  celui 
en  vertu  duquel  la  personne  du  roi  est  inviolable 
et  sacrée.  L’énumératiou  des  Privilèges  déguisés 
serait  démesurément  longue. 

Tout  Privilège  répugne  à la  raison  et  à la  jus- 
tice, sous  quelque  forme  et  sous  quelque  nom 
qu’il  se  cache  , parce  qu’il  consacre  la  prédomi- 
nance d’un  intérêt  individuel.  Tout  Privilège  doit 
être  détruit.  C.  S. 

PROCÈS-VERBAL.  C’est  la  description  ou  la 
narration  des  actes  d’un  corps  ou  d’un  agent  du 
Pou  voir.  Les  Procès-verbaux  des  agents  du  Pouvoir 
appartiennent  communément  à l’ordre  judiciaire  ; 
les  Procès-verbaux  des  assemblées,  à l’ordre  poli- 
tique. 

Le  but  d’un  Procès-verbal  est  de  constater  les 
faits  d’une  manière  authentique.  Aussi , est-il 
d’usage  général  que  les  Procès-verbaux  des  assem* 
Liées  politiques  sont  volés,  pour  l’approbation, 
par  l’assemblée  entière,  sur  la  rédaction  des  se- 
crétaires. Cela  suffit  à attester  l’importance  de  la 
rédactiou  des  Procès-verbaux.  Cette  rédaction  est 
habituellement  confiée  à des  hommes  spéciaux, 
qui  reçoivent  un  traitement  assez  élevé,  et  qui 
consacrent  leur  vie  à cet  art  difficile.  Les  secré- 
taires officiels  des  assemblées  surveilleut  seule- 
ment la  rédaction. 

En  France,  les  habitudes  de  rédaction  des  Pro- 
cès-verbaux des  chambres,  surtout  de  la  chambre 
des  pairs,  se  ressentent  d’un  vieil  esprit  d’aversion 
pour  la  publicité.  Ainsi , on  ne  désigne  pas  les 
noms  des  orateurs.  Chaque  nom  est  remplacé  par 
ces  mots  : un  membre, un  des  précédents  orateurs , 
le  premier  opinant , etc.  Celle  absence  de  noms 
rend  souvent  la  discussion  inintelligible , et  elle 
est  sans  objet,  car  les  volumes  sont  terminés  pur 
une  table  qui  donne  tous  les  noms  des  orateurs. 
La  longueur  inutile  des  formules,  et  le  style  tra- 
ditionnel, embarrassé  de  redites  sans  utilité  réelle, 
rendent  la  lecture  des  Procès-verbaux  fastidieuse. 
Il  fout  un  travail  particulier,  une  patience  à toute 
épreuve  pour  se  servir  de  ces  Procès-verbaux.  S’ils 
étaient  rédigés  dans  un  autre  esprit,  ils  forme- 
raient des  archives  précieuses  des  délibérations  po- 
litiques ; tandis  qu’aujonrd’hni  ils  sont  bien  rare- 
ment consultés  hors  des  chambres.  H.  C. 

PROCLAMATION.  C’est  une  allocution  qui , 
dans  d*»s  circonstances  solennelles,  est  adressée 
par  un  chef  d’armée  à ses  soldats,  ou  aux  popu- 
lations chez  lesquelles  il  porte  la  guerre  ; par  un 
gouvernement  à ses  administrés  ou  à ceux  d’un 
goiiveriiiMUfitt  ennemi.  Tout  le  monde  connaît  les 
Proclamations  de  Napoléon.  Celles  qu’il  fit  à l’ar- 
mée d’Italie,  lorsqu’il  était  encore  général  de  la 
République,  sont  surtout  des  morceaux  d’éloqueu- 


PROCONSULAT. 

ce,  supérieurs  à ce  que  l’antiquité  nous  a laissé 
de  plus  grand. 

Le  mol  Proclamation  se  prend  aussi  dans  un 
sens  plus  précis  lorsqu’il  s’agit  de  l’acte  par  le- 
quel on  porte  à la  connaissance  du  public  un  fait 
nouveau,  comme  l’installation  d’un  gouvernement, 
la  nomination  d’un  haut  fonctionnaire,  un  traité 
de  paix,  une  amnistie,  etc.  Ainsi  on  dit  que  Louis- 
Philippe  a été  proclamé  roi  par  deux  cent  dix- 
neuf  membres  de  la  chambre  des  députés.  On  dit 
qu’on  a proclamé  la  déchéance  de  la  branche  aî- 
née des  Bourbons.  Autrefois,  les  Proclamations  se 
faisaient  par  desofficiers  spéciaux  nommés  hérauts 
qui  les  lisaient  à haute  voix  ; de  là  est  venu  le 
nom  qu’on  donne  à cette  sorte  d’acte.  Aujourd’hui 
c’est  la  presse  qui,  remplissant  l’office  de  héraut,  se 
charge  de  porter  les  Proclamations  à la  connais- 
sauce  du  public.  J. -B. 

PROCONSUL.  Officier  ou  magistrat  que  le 
sénat  romain  envoyait  dans  les  provinces  conqui- 
ses pour  y exercer  l’autorité  souveraine.  Les  pou- 
voirs du  Proconsul  étaient  déterminés  par  le  sé- 
nat, quelquefois  il  était  accompagné  d’an  Préteur 
ou  Propréleur  pour  l’administration  de  la  justice; 
on  lui  donnait  surtout  un  bon  Questeur,  chargé  de 
faire  rentrer  les  contributions  imposées  aux  vain- 
cus. Un  Proconsul  avait  souvent  plusieurs  rois 
sous  ses  ordres.  Le  sénat  l’autorisait  à laisser  aux 
peuples  le  droit  de  se  gouverner  d’après  leurs  an- 
ciennes lois  ou  bien  il  lui  donnait  la  faculté  de 
changer  les  lois  à sa  volonté. 

Le  Proconsul  avait  au  dessous  de  lui  des  lien- 
tenants  qu’il  nommait  lui-même,  autour  de  lui  une 
troupe  de  satellites  ( contubernales ) qui  ne  s’oc- 
cupaient qu’à  flatter  les  passions  de  leur  chef  et  à 
faire  fortune  aux  dépens  des  vaincus.  Il  n’était 
point  d’autorité  plus  odieuse  que  celle  des  Pro- 
consuls, de  pouvoir  plus  cupide  que  le  sénat  ro- 
main. « Bientôt,  dit  Montesquieu,  il  n’y  eut  plus 
» que  tyrannie,  brigandage  et  despotisme.  Ceux 

* qu’on  envoyait  avaient  une  puissance  qui  ras- 
» semblait  celle  de  toutes  les  magistratures  ro- 

* maines  ; que  dis-je,  celle  même  du  sénat,  celle 
» même  du  peuple  ; c’étaient  des  magistrats  qui 
» réunissaient  les  trois  pouvoirs  : ils  étaient  les 

* hachas  de  l’empire.  * 

L’exemple  des  Romains  n’a  été  que  trop  suivi 
par  les  différents  gouvernements.  Voilà  pourquoi 
les  rois  ou  les  peuples  eux-mêmes  perdent  tant  de 
conquêtes  qu’il  serait  souvent  si  facile  de  conser- 
ver. Si  l’on  ne  peut  faire  jouir  les  vaincus  des 
avantages  du  système  représentatif  ou  delà  par- 
ticipation au  gouvernement  général , du  moins 
rien  ne  s'oppose  à cc  qu’on  leur  accorde  une  tonne 
justice  qui  protège  leur  existence  et  leurs  pro- 
priétés. A.  B. 

PROCONSULAIRE.  Autorité,  pouvoir  pro- 
consulaire. 

PROCONSULAT.  Fonctions  du  Proconsul, 
pays  soumis  à l'autorité  du  proconsul. 
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PROCURATEURS.  Ce st  le  nom  que  l’on 
donnait , du  temps  des  empereurs,  à des  officiers 
publics  dont  les  fonctions  répondaient  à celles  des 
intendants  des  provinces  sous  l’ancienne  monar- 
chie. 

Dans  les  républiques  de  Venise  et  de  Gènes,  les 
Procurateurs  étaient  des  magistrats  chargés  de 
l’administration  des  biens  des  orphelins  et  de  ceux 
des  particuliers  qui  mouraient  sans  tester  ou  sans 
laisser  d’enfants. 

En  France  , sous  le  régime  de  la  constitution  de 
17îrt,  on  appelait  grands  Procurateurs  de  la  na- 
tion deux  membres  du  corps  législatif  qui  fai* 
saient,  au  nom  de  la  nation,  devant  la  haute  cour 
nationale , la  poursuite  d’une  accusation  décrétée 
par  l'assemblée.  B.-C. 

PROCUREUR  GÉNÉRAL.  — PROCU- 
REUR DU  ROI.  — Aux  mots  accusation,  ac- 
cosATEcn  et  misistEue  public,  ont  été  développées 
les  considérations  générales  que  suggèrent  l’orga- 
nisation et  les  attributions  du  Ministère  public  en 
France.  Ici , nous  indiquerons  brièvement  celte 
organisation  et  ces  attributions. 

Les  fonctions  du  Ministère  public  sont  exercées 
par  des  magistrats  amovibles,  nommés  par  le  Roi, 
après  deux  ans  de  stage  au  moins  dans  le  barreau, 
et  révocables  à volonté.  On  appelle  quelquefois 
ces  magistrats  de  la  dénomination  générale  d’Of- 
ficiers  du  Parquet.  Le  Parquet  est  le  lieu  où  sont 
établis  les  bureaux  et  les  cabinets  de  ces  magis- 
trats. 

Les  officiers  du  Ministère  public  sont  institués 
auprès  des  tribunaux  civils  et  criminels  ordinaires: 
la  Cour  de  Cassation,  les  Cours  d’Assises  et  Cours 
Royales,  les  Tribunaux  de  première  instance  et 
les  Tribunaux  de  Police.  Devant  les  Tribunaux 
militaires  et  maritimes,  les  fonctions  du  Ministère 
public  sont  remplies  par  des  officiers  de  l’armée. 
En  matière  forestière  devant  les  Tribunaux  correc- 
tionnels, ces  fonctions  sont  ou  peuvent  être  rem- 
plies par  les  officiers  de  l’Administration  des  eaux 
et  forêts.  Devant  les  Tribunaux  de  commerce  et 
les  Conseils  de  prud’hommes  il  n’y  a point  de 
Ministère  public. 

Lors  de  la  première  organisation  du  Ministère 
public,  depuis  la  Révolution,  les  Officiers  du  Par- 
quet portaient  le  titre  de  Commissaires  du  Roi 
ou  du  gouvernement.  Depuis  on  leur  a rendu  le 
nom  qu’ils  portaient  dans  les  anciens  parlements  : 
Procureur.  On  les  appelle  Procureur  Général 
du  Roi,  à la  Cour  de  Cassation,  et  dans  les  Cours 
Royales,  et  Procureur  du  Roi  dans  les  tribunaux 
de  première  instance.  Au  dessous  de  ces  magis- 
trats sont,  près  les  cours,  des  Avocats  Généraux 
et  des  Substituts;  et  près  les  Tribunaux,  seule- 
ment des  Substituts.  Tous  portent  le  titre,  qui  ne 
désigne  pas  de  fonctions,  d' Avocats  du  Roi.  (V. 
accusation.) 

H y a à la  Cour  de  Cassation  un  Procureur  gé- 
néral et  six  Avocats  généraux  ; dans  les  Cours  Roya- 
les, un  Procureur  général,  autant  d’Avocats  géné- 
raux que  de  chambres,  et  deux  Substituts,  sauf 
Paris  dont  le  service  demande  onze  Substituts. 
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f Dans  les  Tribunaux  de  première  instance,  il  y 
a un  Procureur  du  Roi,  et  de  un  à quatre  Substi- 
tuts, suivant  le  nombre  des  chambres.  Devant  les 
Tribunaux  de  Police  (Juges  de  paix)  les  fonctions 
du  Ministère  public  sont  remplies  par  un  com- 
missaire de  police  ou  par  le  maire.  Dans  les  cas, 
fort  rares,  où  le  maire  use  du  droit  que  lui  donne 
la  loi  de  constituer  un  tribunal  de  simple  police, 
ces  fonctions  sont  remplies  par  un  adjoint  ou  par 
un  membre  du  Conseil  municipal.  Nous  disons 
que  ces  cas  sont  fort  rares;  en  effet,  les  fonctions 
municipales  sont  réellement  et  au  fond  incompa- 
tibles avec  les  fonctions  judiciaires.  Et  le  Code 
d’instruction  criminelle  qui  autorise  cette  confu- 
sion est  en  contradiction  avec  les  principes  consti- 
tutionnels, sur  la  séparation  des  pouvoirs. 

Tous  les  Officiers  du  Parquet  sont  les  agens  et 
les  représentants  de  la  puissance  exécutive.  Mais 
cette  puissance  est  déléguée  directement  aux  seuls 
Procureurs  Généraux.  Les  Avocats  généraux,  les 
Substituts,  les  Procureurs  du  Roi  n’agissent  que 
comme  les  représentants  du  Procureur  Général. 
Tellement  que  le  Procureur  Général  a le  droit 
d’exiger  que  les  conclusions  des  autres  officiers 
lui  soient  communiquées,  et  il  peut,  s’il  les  dé- 
sapprouve, charger  un  autre  membre  du  Parquet 
de  prendre  la  parole,  ou  la  prendre  lui-mûme. 
Car  c’est  lui, Procureur  général,  qui  a la  direction 
et  la  responsabilité. 

Le  Ministre  de  la  Justice  et  le  Procureur  Géné- 
ral près  la  Cour  de  Cassation  exercent  sur  tous  les 
Parquets  une  surveillance  générale  pour  le  main- 
tien de  la  discipline  et  des  règles  du  droit.  La 
discipline  est  maintenue  , non  par  une  législa- 
tion pénale , mais  par  la  révocabilité  qui  met 
toujours  chaque  magistrat  à la  discrétion  du  mi- 
nistre. 

Les  fonctions  du  Ministère  public  sont  incompa- 
tibles avec  toutes  autres  fonctions  judiciaires  ou 
administratives,  mais  non  avec  la  participation 
aux  conseils  électifs. 

Nous  n’avons  point  à énumérer  ici  les  fonctions 
ou  attributions  du  Ministère  public,  qui  sont  fort 
nombreuses.  Elles  peuvent  se  résumer  ainsi  en 
matière  civile  : Assister  exactement  aux  audien- 
ces ; y veiller  au  maintien  de  l’ordre  intérieur  lors- 
qu’il y a Heu,  soit  par  voie  d’action,  soit  par  voie 
de  réquisition;  faire  observer  dans  les  jugement* 
à rendre  les  lois  qui  intéressent  l’ordre  général; 
surveiller  l’exécution  des  arrêts  ou  jugements  ren 
dus. 

En  matière  criminelle,  le  rôle  du  Procureur  gé- 
néral ou  de  ses  représentants,  est  plus  important, 
et  c’est  principalement  par  là  qu'il  entre  pratique- 
ment dans  la  politique.  Représentant  de  la  puis- 
sance exécutive,  il  est  chargé  de  la  répression 
de  toutes  les  atteintes  à la  sûreté,  à la  tranquil- 
lité publique  et  privée.  Toutes  les  fois  qu’une  in- 
fraction aux  lois  constitue  un  fait  criminel  è quel- 
que degré  que  ce  soit,  crime,  délit  ou  contraven- 
tion, c’est  au  Procureur  général  ou  à ses  repré- 
sentants qu’appartieut  l’initiative  de  la  poursuite. 
Il  recherche  le  coupable,  il  le  suit,  le  désigne  au 
juge  et  requiert  qu’une  instruction  soit  faite  pour 
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arriver  k la  preuve.  Cette  partie  de  ses  Fonctions 
Rappelle  la  police  judiciaire.  Quand  l’instruction 
est  finie,  c’est  lui  qui  requiert  la  mise  en  préven- 
tion ou  en  accusation  ; puis,  quand  Yaccusation 
est  prononcée  par  les  juges,  c’est  encore  lui  qui 
la  soutient  devant  le  tribunal  et  qui  requiert  Inap- 
plication de  la  peine.  En  un  mot,  le  Pouvoir  ju- 
diciaire étant  exercé,  au  nom  du  Roi,  par  un  corps 
de  magistrature  dont  les  lois  règlent  lus  fonctions, 
le  Procureur  général  et  ses  représentants  exer- 
cent cette  partie  du  Pouvoir  judiciaire  qui  consisté 
à requérir  l’application  de  la  loi  ; tandis  que  les 
juges,  la  magistrature  assise,  attendent  sur  leur 
siège  qu’on  leur  amène  les  prévenus  ou  les  accu- 
sés pour  décider  s’ils  ont  été  poursuivis  à bon 
droit,  et  quelle  loi  doit  leur  être  appliquée.  Le 
procureur  général  reprend  alors  le  condamné  : 
car  il  est  chargé  de  poursuivre  l’exécution  des  ju- 
gements et  arrêts.  Ici  encore  il  requiert  ou  ordon- 
ne, et  l’exécution  même  est  livrée  aux  soins  de 
F Administration  publique.  CY-sl  du  ministère 
de  l’intérieur  que  dépendent  les  prisons  et  les 
lignes.  C’est  le  ministère  des  finances  qui  opère 
le  recouvrement  des  amendes.  II.  Celliez. 

PROCIKKI  R SYNDIC.  Dans  la  législation 
antérieure  k 1789,  la  charge  de  Procureur  Syndic 
consistait  k gérer  les  affaires  de  quelque  commu- 
nauté. Ils  avaient  d'abord  été  établis  en  titre 
d'offices  ; plus  tard  , l’élection  des  Procureurs 
syndics  lut  attribuée  aux  communautés. 

Le  décret  du  22  décembre  1790,  relatif  k la 
constitution  des  assemblées  primaires  et  des  as- 
semblées administratives,  établit,  dans  chaque 
administration  de  département,  un  Procureur 
général  syndic,  et,  dans  chaque  administration 
de  district,  un  Procureur  syndic.  Leurs  fonctions 
leur  étaient  conférées  pour  quatre  années  ; ils 
étaient  nommés,  au  scrutin  individuel  et  k la  plu- 
ralité des  suffrages,  par  les  électeurs  des  admi- 
nistrations de  département  et  de  district  : ils  n’a- 
vuient  pas  voix  délibérative  dans  les  assemblées  $ 
mais  il  ne  pouvait  y être  fuit  aucun  rapport  avant 
qu'ils  en  eussent  eu  communication.  Leur  charge 
spéciale  était  d’agir  pour  les  intérêts  du  départo 
ment  et  du  district,  de  concert  avec  les  directoires 
spéciaux. 

La  constitution  de  1795  modifia  peu  cette  or- 
ganisation, qui  fut  complètement  bouleversée  par 
la  loi  du  21  fructidor  an  III.  Les  fonctions  du  Pro- 
cureur général  syndic  furent  alors  attribuées  aux 
commissaires  du  directoire  exécutif,  et  celles  de 
Procureur  syndic  furent  supprimées.  B.  H. 

PRODUCTION.  — PRODUITS.  Produire, 
c’est  donner  de  la  valeur  k une  chose  eu  lui  don- 
nant de  l’utilité  ou  eu  augmentant  celle  qu’elle  a 
déjà.  Cette  création, ou  addition  de  valeur,  consti- 
tue la  Production. 

On  saiLque  l’utilité  d’une  chose  se  mesure  par 
sa  valeur  échangeable  et,  dans  l’usage,  par  sou 
prix  courant, 

Trois  agents  principaux,  le  Talent,  le  Travail  cl 
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le  Capital  concourent  à lat>roduction.  Le  Capital 
fournit  la  matière  et  les  instruments,  le  Talent 
détermine  leur  emploi , cl  le  Travail  exécute  ce 
que  lo  talent  a indiqué. 

La  terre,  les  instruments  nécessaires  pour  la 
travailler , les  semences , les  engrais , forment  le 
capital  de  l’agriculteur  ; le  talent  et  le  travail  mei- 
tent  ce  capital  en  œuvre  et  créent  des  Produits , 
tels  que  les  récoltes. 

Les  machines,  les  matières  premières  formçrit 
le  capital  du  fabricant  : les  ouvriers  apportent  le 
travail,  la  science  est  immédiatement  représentée 
par  celui  qui  conduit  les  travaux.  L'étoffe  de  Soîè, 
de  laine,  de  coton,  etc. , qui  sort  dô  la  febriqoè 
est  le  Produit. 

Le  commerçant  achète  une  marchandise  dan? 
un  temps  ou  dans  un  lieu  où  il  peut  l'obtenir  à 
Ijis  prix  ; il  la  vend  pluscbecdan»  un  autre  temps 
ou  dans  un  autre  lieu.  11  a donc  ajouté  k la  valeur 
de  celle  marchandise , il  a produit.  Le  capital  au 
moyeu  duquel  il  a acheté  la  marchandise,  la  pré- 
voyance qui  a dirigé  sou  opération,  le  travail  qui 
Ta  exécutée  ont  loua  concouru  k la  Production, 

On  appelle  pi'oducteurs  tous  ceux  qui  concou- 
rent k la  Production  eu  fournissant  le  capital , le 
travail  ou  le  talent. 

Pour  qu’il  y ait  Production  do  valeur,  U faut 
que  la  voleur  du  Produit  égale  au  moins  la  somme 
de  toutes  les  valeurs  dont  la  destruction  a été  né- 
cessaire pour  le  créer.  Ainsi,  par  exemple,  il  faut 
que  la  valeur  du  drap  fabriqué  égale  au  moins 
celle  des  laines  employées  k la  fabriquer,  celle  du 
loyer  des  capitaux  qui  ont  servi  k la  Production 
et  celle  des  salaires  qui  ont  été  payés  aux  ouvriers 
de  tout  rang.  Autrement  il  u’y  aurait  pas  Produc- 
tion de  valeur,  Production  de  richesse. 

Tout  ce  qui  se  produit  se  consomme.  La  con- 
sommation eu  effet  résulte  de  l’usage , il  n’y  a 
point  évidemment  d’utilité  saus  usage.  Ou  ne  peut 
donc,  économiquement  parlant,  ni  trop  produire, 
ni  trop  consommer. 

Le  mot  Produire  signifie  quelquefois  , non  pas 
uu  objet  déterminé , mais  l'ensemble  des  valeurs 
échangeables  créées  par  une  entreprise.  Alors  on 
distingue  le  Produit  brut  du  Produit  net.  Le 
Produit  brut  est  ce  qu’a  rapporté  une  entreprise 
quand  ou  n'eu  a pus  déduit  les  frais;  le  Produit  net 
est  ce  qu’elle  a rapporté,  les  frais  déduits.  Pour 
uue  uation  le  Produit  net  est  l’excédant  de  la 
somme  des  valeurs  produites  sur  la  somme  des 
valeurs  consommées.  Eu  etîel,  tout  ce  qui  est  con- 
sommé doit  être  considéré,  comme  le  salaire  dû- 
ment ou  iudùmenl  payé  des  producteurs  ; l’excé- 
dant qui  s’ajoute  aux  capitaux,  ou  instrumenta  de 
travail  que  la  nation  possède,  constitue  seul  le 
Produit  net. 

Les  économistes,  isolant  trop  de  la  politique  el 
de  la  morale  la  science  dont  ils  s’occupaient,  sem- 
blent n’avoir  trouvé  d’autre  fin  k l’homme  que  la 
Production.  Iis  oui  presque  tous  considéré  lu  Pro- 
duction des  valeurs,  eu  masse,  abstraitement, 
comme  s’il  importait  peu  de  quelle  manière  U 
Pmductiou  elfe  consommation  eussent  lieu,  C’est, 
ainsi  qu’ils  ont  conclu  k l’anarchie  absolue  dq 
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commerce  et  de  l’industrie.  Il  importe  beaucoup 
cependant,  même  au  point  de  vue  purement  éco- 
nomique, que  l'association  des  capitaux,  du  ta- 
lent et  du  travail  soit  équitablement  réglée  : il 
importe  beaucoup  qu’une  nation  produise  et  con- 
somme tels  ou  tels  objets  plutôt  que  tels  ou  tels 
autres. 

La  Production , la  consommation , la  distribu- 
tion des  richesses  entrent  pour  que  grande  part 
dans  je  régime  et,  eu  quelque  sorte,  dans  l'hy- 
giène politique  d’un  peuple.  Or,  op  ne  peut  livrer 
ce  régime  politique  aux  hasards  d’une  concur- 
rence absolue  sans  s’exposer  à voir  les  forts  op- 
primer les  faibles,  la  violençe  et  la  ruse  dévorer 
les  fruits  du  travail,  et  la  elle-même  dépérir, 

se  dégrader  ej  s’éteindre  misérablement.  (V.  Rt- 
CUESSE.J  C.  C. 

PROGRAMME.  Pans  son  sens  général  et  di- 
rect, Programme  veut  dire  ; « Énoncé,  énuméra- 
tion, catalogue  préalable  de  ce  qui  va  être  dit,  fait 
ou  montré.*  Les  religions,  et,  au  dessous  des  reli- 
gions, les  sectes, — les  gouvernements,  et,  au  des- 
sous des  gouvernements,  leurs  démembrements, 
les  chambres  , les  ministères , et  jusqu’aux  petits 
magistrats  locaux, — les  partis,  et,  au  dessous  des 
partis,  les  fractions  et  les  nuances,— -eu  un  mot, 
tous  les  hommes  et  toutes  les  choses  qui  ont  besoin 
démériter  ou  de  capter  la  faveur  publique,  ont 
chacun  leur  Programme,  aussi  bien  que  les  specta- 
cles’, les  courses  de  chevaux  , les  concerts  et  les 
cour?  scolastiques.  Le  langage  vulgaire  et  familier 
a depuis  long-temps  gom  nié  banque  le  Programme 
des  charlatans  et  des  baladins  ; le  langage  politique 
a consacré,  surtout  depuis  183U,  le  mot  Pro- 
gramme pour  ce  qu’on  nous  permettra  d’appeler 
la  banque  des  gouvernements. 

S’il  a été  vrai  de  dire  qu’en  franco  tout  finit 
par  des  chansons  , on  pourrait  constater  non 
moins  exactement  que  tout  commence  par  des 
Progjaqimes.  Chaque  nouvel  ordre  de  choses 
lance  à son  avènement  des  proclamations  où  il 
promet  mopte  et  merveilles  ; mais,  per  malheur,  il 
oublie  plus  tard  les  merveilles  et  ne  réalise  que 
)eg  mont#  d’or  et  d’argent.  — - Chaque  session 
s’inaugure  par  un  de  ces  discours  de  la  couronne 
que  le  hasard  providentiel  d’un  lapsus  lingux  a 
étiquetés  de  l#iT  véritable  nom.  — Enfin,  chaque 
nouveau  c&pinet  prononce  une  harangue  d’instal- 
lation où , pour  établir  qu’il  y avait  nécessité  de 
changer  les  hommes,  \\  déclare  que  les  choses  res- 
teront absolument  dans  le  même  état,  et  où  il 
avance  qu’il  doit  se  croire  d’autant  plus  sûr  du 
concours  de  la  majorité  qui  a renversé  le  précé- 
dent cabinet,  qu’il  a la  ferme  intention  de  le  con- 
tinuer exactement,  etc.,  etc.;  professions  de  foi 
sur  lesquelles  il  s’établit  des  bittes  passionnées 
entre  gens  dont  an  ne  conçoit  pas  l’antagonisme 
et  qui  seraient  eux-mêmes  fort  embarrassés  de 
l'établir  nettement , — où  d’immenses  combats 
ont  une  pointe  d’aiguille  pour  champ  de  bataille, 
— où  le»  partis  , c’est-à-dire  les  coteries  qui  se 
qualifient  ainsi,  sont  séparés  par  des  abîmes  de 
l’épaisgeur  <Vm>  cheveu  !... 
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Il  est  une  remarque  à faire , c’est  que  les  gou- 
vernements, forts  par  leur  principe  national  ou  par 
leur  incamatiou,  se  dispensent  de  Programmes, 
probablement  parce  qu’ils  sentent  n’en  avoir  pas 
besoin.  89,  et  plus  tard,  La  République,  forts  par 
leur  principe  d’élection  populaire,  ont  fait,  il  est 
vrai,  rayonner  sur  leur  frout  la  sublime  déclara- 
tion des  Droits  de  l’homme  ; mais  ce  n’était  point 
là  le  programme  d’un  gouvernement  à proprement 
parler  ; c’était , vis-à-vis  du  passé,  la  constatation 
d’une  conquête  saisie  après  une  longue  lutte  , et 
comme  le  drapeau  plauté  sur  uu  rempart  enlevé 
d’assaut;  c’était,  vis-à-vis  de  l’avenir,  les  fonde- 
ments hardiment  posés  et  solidement  assis  d’un 
ordre  nouveau.  Quaut  à ce  qu’elle  devait  et  vou- 
lait faire,  pourquoi  U République  l’aurait-elle  pro- 
clamé avec  une  pompe  et  une  solennité  d’empi- 
rique? n'était-ce  pas  écrit  clairement  dans  son  ori- 
gine et  dans  la  logique  de  sa  position  ? — L’Em- 
pire, fort  par  son  incarnation,  ne  prit  pas  la  peine 
<ie  préconiser  à l’avance  la  gloire  qu’il  devait 
donuer  pour  étourdir  et  aveugler  sur  la  liberté 
qu’il  devait  faite  perdre.  Muis  quand  la  Restaura- 
tion nous  fut  jetée  à la  suite  de  la  défaite,  du  mo- 
ment que,  ne  se  croyant  pas  assez  forte  pour  re- 
prendre l’ancien  régime  à l’endroit  où  89  l’avait 
brisé  et  le  continuer,  elle  fut  contrainte  de  faire 
aux  idées  nouvelles  quelques  cooeessious,  il  fallut 
bien  qu’elle  formulât  un  Programme  pour  dire 
jusqu’à  quel  degré  elle  garderait  le  péché  originel 
de  la  monarchie,  et  jusqu’à  quelle  goutte  elleaccep- 
torait  le  baptême  de  la  régénération  représen- 
tative. De  là,  la  déclaration  de  Saint-Ouen,  préam- 
bule aîné  de  la  charte  qui  devait  aboutir  aux  or- 
donnances de  juillet. — Mais  quand  l’établissement 
d’août  se  fonda  après  la  révolution  de  1850, 
comme  il  n’était  pas  une  chose  complètement  an- 
cienne, la  chose  vaincue,  puisqu’il  procédait  au 
contraire  de  la  victoire,  et  comme  d’autre  part  il 
n’était  pas  non  plus  une  chose  complètement 
nouvelle,  puisqu’il  continuait  la  chose  vaincue  par 
la  forme  monarchique  et  la  consanguinité  des 
nouveaux  princes  avec  les  princes  déchus,  il  fallut 
bien  qu’il  articulât  uu  Programme,  pour  dire  au 
juste  ce  qu’il  ajouterait  d’étoffe  au  bandeau  royal 
pour  le  façonner  un  peu  en  bonnet  républicain. 
Delà  le  programme  de  rHdtel-de-ViUeavecsa  mo- 
narchie entourée  d institutions  républicaines , 
ses  plus  de  cour , plus  de  procès  à la  presse , etc., 
qui  devaient  aboutir  aux  lois  de  septembre,  à l’ha- 
bit français  et  aux  procès  par  milliers. 

C’est  notamment  de  cette  grande  déconvenue 
du  Programme  de  PHètel-de- Ville  qu’est  né  un 
proverbe  qu’il  nous  faut  bien  enregistrer,  puis- 
qu’on doit  retrouver  dans  ce  dictionnaire  tout  ce 
qui  se  rattache  à la  langue  politique.  Ce  proverbe 
est  : « Menteur  comme  un  Programme.» 

Altarociik. 

PROGRÈS.  La  création  est  la  manifestation 
de  Dieu,  sous  un  mode  fini.  Elle  est  en  Dieu,  car«* 
hors  de  lui  rien  ne  peut  exister,  Dieu  étant  l’Etre 
infini  ; elle  est  distincte  de  lui,  car  elle  est  finie 
par  son  essence.  Unie  à Dieu  par  un  lieu  nature  . 
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et  nécessaire  , la  création  est  en  communication 
directe  et  incessante  avec  lui  ; là  est  la  source  où 
elle  puise  sa  vie;  là  elle  aspire  par  un  effet  con- 
tinu , irrésistible.  Dieu  est  donc  à la  fois  le  prin- 
cipe et  la  fin  de  toutes  choses.  Cette  tendance  de 
la  création  vers  l’infini  constitue  le  Progrès  dans 
sa  notion  la  plus  générale. 

Si  le  Progrès  est  la  condition  essentielle  de 
Pcxistence  de  tous  les  êtres  créés,  il  se  modifie  se- 
lon leur  nature  particulière.  En  effet,  tous  les  êtres 
ne  participent  pas  à un  même  degré  à Dieu  et  à 
ses  propriétés  ; et  dans  leurs  innombrables  varié- 
tés, ils  revêtent  la  substance  une,  de  formes  di- 
verses et  plus  ou  moins  élevées. 

Or,  de  tous  les  êtres  à nous  connus,  l’homme 
est  celui  qui  s’approche  le  plus  de  Dieu,  c’est  la 
réalisation  la  plus  parfaite  du  type  le  plus  noble 
qui  existe  dans  l’entendement  divin.  Aussi  le 
Progrès,  chez  Phomme,  présente  un  caractère  ana- 
logue à ce  qu’il  y a d’excellent  dans  sa  nature. 

Indé{»endamment  du  mouvement  général  de  la 
création  qui  le  porte  vers  Dieu  et,  à la  différence 
des  autres  êtres  qui  ne  sont  pas  intelligents,  il  a 
eu  lui  le  germe  d’un  développement  naturel  et 
indéfini  qui  le  modifie  incessamment  et  Pélève  en 
le  perfectionnant.  C’est  ce  développement  que 
nous  appelons  Progrès  dans  l’acception  la  plus 
ordinaire  de  cette  expression. 

Le  Progrès  proprement  dit  est  en  rapport  avec 
les  lois  particulières  de  l’homme.  Or,  ces  lois  dé- 
rivent de  son  mode  d’existence,  de  son  mode 
d’action,  de  sa  fin  particulière.  Son  mode  d’exis- 
teuce  est  la  personnalité,  son  mode  d’action  est 
la  volonté  éclairée  et  libre , sa  fin  est  le  Vrai  et  le 
Bien,  c’est-à-dire  Dieu. 

« La  personnalité  qui  réside  dans  la  substance 
» n’est , en  tant  que  passive,  que  cette  substance 
» même  ayant,  avec  la  perception  de  Dieu  et 
9 du  Vrai  en  Dieu , la  conscience  de  soi.  Les  lois 
9 du  monde  intellectuel  sont  donc  d’abord  les 
9 lois  de  l’intelligence,  lesquelles  expriment, 
> pour  chaque  être,  ses  rapports  avec  le  Vrai. 

» Mais  le  Vrai  n’est  pas  seulement  l’objet  de 
• r intelligence , il  est  encore  l’objet  de  l’amour , 
» puisque  le  Vrai  et  le  Bieu  sont  radicalement 
9 identiques.  Les  lois  du  monde  intellectuel  sont 
» donc  aussi  les  lois  de  l’amour,  lesquelles  expri- 
9 ment,  pour  chaque  être,  ses  rapports  avec  le 
9 Bien. 

* Le  principe  d’où  l’action  procède  n’est  encore 
9 que  lu  substance  même  ou  le  moi  en  tantqu’ac- 
9 tif.  L’action  du  moi  ou  la  volonté  implique  un 
b objet  connu  comme  Vrai,  aimé  comme  Bien.  Les 
9 lois  de  la  volonté  dérivent  doue  des  lois  de  l’in- 
» telligence  et  de  l’amour. 

9 \ji  fin  particulière  des  êtres  intelligents  est 
9 Dieu  conçu  selon  sa  notion  complète,  comme 
9 la  perfection  infinie  de  l’Etre, ou  l'être  infini. 
9 II  existe  donc  pour  eux  une  loi  de  développe- 
» meut  continu  dans  le  Vrai  et  dans  le  Bien,  c’est- 
9 à-dire  qu’ils  doivent  tendre  à reculer  indéfini- 
9 meut  leur  limite  (1).  » El  ce  développement 

r (I)  F.  Lamknxais  , Etquùu  d' uw  pàifwopàic, 

1er,  p.  ÿZietiuiv, 
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ne  peut  s’arrêter,  car  entre  le  fini  et  l’infini , il 
y a nécessairement  une  distance  infranchissable. 

Le  Progrès,  relativement  à l’homme,  résulte  de 
la  conformité  de  l’intelligence,  de  l’amour  et  de  la 
volonté  aux  lois  de  la  nature.  Or,  pour  se  confor- 
mer à ces  lois,  il  faut  les  connaître.  La  connaissan- 
ce du  Vrai  et  du  Bien  est  donc  la  première  condi- 
tion du  Progrès. 

Le  vrai  nécessairement  un,  immuable, universel, 
n’est  pas  le  rapport  de  chaque  moi  avec  les  choses, 
mais  le  rapport  des  choses  avec  la  raison  qui  est 
la  même  daus  tous,  c’est-à-dire  , avec  une  raison 
universelle,  immuable  , une  comme  lui.  D’où  il 
suit  que  la  foi  ou  la  soumission  volontaire  de  la 
raison  privée  de  l’individu  à la  raison  commune 
de  l’humanité  est  le  fondement  de  la  connaissan- 
ce. L’homme,  considéré  comme  individu,  ne  peut 
rien  affirmer  légitimement,  parce  qu’il  n’a  pas  en 
lui  la  règle  de  sa  certitude.  Cette  règle,  qui  est  la 
loi  d’affirmation  et  sans  laquelle  il  ne  peut  y avoir 
que  doute  dans  l’esprit  et  par  conséquent  impuis- 
sance radicale  de  l’intelligence,  est  extérieure  à 
l’individu,  elle  est  dans  la  société  et,  en  tant 
qu’être  social,  l’homme  doit  s’y  soumettre.  Cette 
soumission  à l’autorité  de  la  raison  commune, 
loin  d’arrêter  le  développement  de  l’esprit  humain, 
est  une  condition  même  de  son  développement. 

En  effet,  le  Progrès  réel  implique  trois  choses  : 
A°  une  vérité  commune  qui  serve  de  base  à l’es- 
prit dans  ses  investigations  ultérieures  ; 2°  des  ac- 
tivités individuelles  qui  cherchent  à pénétrer  tou- 
jours plus  dans  l’être  infini,  afin  de  percevoir 
mieux  ce  qu’il  renferme  de  distinct  ; 3°  une  règle 
au  moyen  de  laquelle  ou  puisse  apprécier  la  va- 
leur de  ces  perceptions.  En  dehors  de  ces  condi- 
tions, le  Progrès  s’arrête  à l’instant  même , car  b 
raison  de  l’homme  demeure  inerte  et  immobile, 
ou  bien  elle  erre  privée  de  toute  lumière  dans  les 
solitudes  du  monde  intellectuel. 

A la  distinction  relative  à l’homme  considéré 
comme  être  intelligent,  de  deux  lois  fondamenta- 
les, la  loi  d’autorité  et  la  loi  d’activité,  correspond, 
relativement  à l’homme  considéré  comme  être 
moral , une  distinction  identique  et  qui , comme 
la  première,  a sa  racine  dans  la  nature  même.  U 
création  implique,  en  effet,  dans  les  êtres  créés,  b 
coexistence  de  deux  principes  divers  : l’un  qui  les 
unit  à Dieu,  à l’infini,  comme  à la  source  même 
de  leur  être  ; l’autre  qui  constituant  leur  indivi- 
dualité les  sépare  de  Dieu  et  de  l’iufini.  Le  pre~ 
mier  les  ramène  à l’unité  absolue,  nécessaire; 
le  second  les  concentre  dans  leur  unité  indivi- 
duelle, relative,  contingente.  Sans  le  principe  qui 
les  porte  vers  l’unité  infinie  et  les  y rattache,  tota- 
lement séparés  de  la  source  de  l'être,  ils  cesse- 
raient immédiatement  d’exister,  ou  plutôt  ib 
n’auraient  jamais  commencé  d’exister:  sans  le 
principe  qui  maintient  leur  unité  individuelle  , 
ils  cesseraient  d’exister  encore. 

De  là  deux  tendances , l’une  qui  porte  l'être 
fini  vers  Dieu  et,  par  conséquent,  vers  tout  ce  qui 
tirant  de  lui  son  être,  gravite  également  vers  lui  ; 
l’autre  qui  l’en  éloigne,  le  refoule  en  soi-même  et 
l'isole  dé  ce  t^ui  lui  est  extérieur.  Deux  luis  «or* 
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respondent  à ces  tendances  opposées , la  loi 
d'unité  qui  renferme  les  conditions  premières  et 
fondamentales  de  la  vie,  laquelle  a son  principe 
effectif  en  Dieu,  et  la  loi  d'individualité  d’où  dé- 
rivent les  conditions  particulières  de  l’existence 
de  l'être  fini. 

A ces  deux  principes  et  à ces  deux  lois  corres- 
pondent deux  amours  divers,  l’un  qui  porte  l’être 
à aimer  Dieu  et  les  êtres  créés,  l’autre  qui  le  porte 
à .'aimer  soi-même.  I.’amour  de  soi  doit  être  su- 
bordonné à l’amour  du  tout,  c’est-à-dire  de  Dieu 
çt  de  l'Humanité.  De  l’harmonie  de  ces  deux 
amours,  qui  est  le  Dieu,  résulte  la  conservation  et 
le  développement  régulier  de  l’être  moral  et  so- 
cial, selon  sa  nature  et  sa  relation  au  tout.  I.a 
violation  de  cette  harmonie,  l’opposition  volon- 
taire à Dieu  et  à l’ordre  voulu  de  lui  comme  la 
condition  nécessaire  de  l’existence  de  son  œuvre  ; 
la  préférence  de  soi  au  tout  et  à Dieu  même  et 
qui  tend  à se  constituer  centre  universel  de* 
cbüekT»,  c’est  le  mal  moral. 

Or , le  bien  étant  l’être,  le  mal  qui  est  la  néga- 
tion du  bien  n’existe  pas  comme  principe  néces- 
saire, comme  inhérent  à la  substance  qui  constitue 
le  fond  Je  l’être,  mais  comme  relatif  à la  person- 
nalité au  développement  de  laquelle  il  met  obsta- 
cle tout  en  voulant  lui  donner  une  extension  ex- 
cessive. Ou  doit  donc  le  considérer  comme  la  li- 
mite du  bien,  comme  un  moindre  être,  et,  par  con- 
séquent, comme  un  empêchement  au  Progrès. 

Ainsi,  les  lois  qui  régissent  l’ordre  intellectuel 
et  l'ordre  moral  sont  radicalement  les  mêmes, 
comme  le  Vrai  et  le  Bien  sont  radicalement  iden- 
tiques. 

Le  Vrai  et  le  Bien  connus , il  faut  les  réaliser. 
C’est  la  force  qui  les  réalise.  Les  lois  de  la  force 
sont  a «sujet lies  dans  Phomme  aux  lois  de  la  vo- 
lonté, et  les  lois  de  la  volonté  résultent  des  lois 
del’intelligunceet  de  l’amour.  De  là,  deux  lois  de 
la  volonté  relatives  à l’intelligence.  Elle  doit  ten- 
dre, d’une  part,  à maintenir  l’être  dans  l’unité 
sociale  qui  oonserve  le  Vrai  et  le  constate  en  lui 
donnant  le  caractère  de  la  eertitude  ; et,  d’autre 
part,  à développer  la  connaissance  en  imprimant 
à la  raison  individuelle  la  plus  grande  activité 
|>ossibtb , tout  eu  coordonnant  celte  activité  à la 
oi  de  l’unité  sociale.  De  là  eucorc,  deux  lois  rela- 
Uves  à l’amour  et  qui  consistent  à placer  la  force 
et  à la  maintenir  dans  la  direction  du  Bien  en  lui 
donnant  une  tendance  sociale  ou  conservatrice  de 
•«  véritable  vie  de  l’être  intelligent,  de  la  vie  une 
et  universelle,  et  à l’affranchir  de  l’amour  aveugle 
qui,  relatif  au  pur  organisme,  a l’individu  pour 
centre  et  pour  terme. 

f/u  religion  est  le  lien  naturel  qui  unit  à Dieu  la 
Cféution  et  les  être  créés  entre  eux.  Elle  est  donc 
tout  à la  fois  la  science  de  Dieu  et  de  l’univers  et 
la  règle  de  la  volonté  de  l'homme  dans  la  sphère 
supérieure  des  actes  libres  immédiatement  liés  à 
1 intelligence  et  à l’amour.  Aussi , le  développe- 
ment in  effectue]  7 dont  le  développement  reli- 
gieux est  la  forme  sociale,  a produit  tous  les  au- 
iresdévj  loppemëuts  dans  l’ordre  civil  et  politique. 
Eu  d’autres  ttérmes , les  destinées  de  l’humanité 
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ont  toujours  dépendu  de  la  manière  dont  on  a 
conçu  les  lois  divines  de  la  création  et  de  la  na- 
ture, de  la  religion  enfin.  C’est  d’elle  qu’ont  éma- 
né, avec  la  notion  du  devoir  et  du  droit,  leur  dé- 
termination théorique  et  pratique,  et  l'organisa- 
tion de  la  société. 

Ainsi,  à l’origine  du  monde,  l'influence  des  re- 
ligions de  la  Nature  qui  offrent  le  caractère  de  la 
fatalité  et,  pour  ainsi  dire,  de  la  coectiou  physi- 
que, réagit  sur  l’état  de  la  société.  Sans  nier  posi- 
tivement le  droit  et  le  devoir,  le  juste  et  l’injuste, 
l’ordre  du  monde  étant  couçu  comme  un  système 
de  forces  physiques  subordonnées  les  uues  aux 
autres,  on  transporta  celle  idée  dans  la  société  et 
on  confondit  ainsi  le  droit  avec  la  force  brutale. 
L’esclavage  n’a  pas  eu  d’autre  origine. 

Plus  tard  , de  la  conceptiou  de  la  personnalité 
divine  résulta  le  seutiment  de  la  personnalité  hu- 
maine , et  la  notion  du  droit  et  du  devoir  s’éta- 
blit : l’égalité  et  la  liberté  devinrent  la  base  des 
rapports  sociaux  entre  les  citoyens.  Mais  en  dehors 
de  la  cité , l'esclavage  régna  encore.  Il  a fallu  que 
le  Christianisme  naquit  pour  affranchir  le  monde. 
Résumant  eu  lui  le  travail  des  religions  qui  l’a- 
vaient précédé,  il  opéra  l’un  ion  du  Mosutsme , qui 
avait  conservé  plus  uetie  l’idée  fondamentale  de 
l’unité  substantielle  de  Dieu,  avec  le  Polythéisme, 
qui,  concevant  en  lui  des  propriétés , des  énergies 
distinctes , avait  eu  une  notion  plus  exacte  de  sa 
personnalité  multiple.  Seulement,  il  réduisit  à 
trois  le  nombre  des  personnes  divines,  ce  nombre 
correspondant  aux  propriétés  essentiellement  dis- 
tiuctes  du  souverain  être.  Mais  le  Christianisme 
a laissé  l’œuvre  incomplète.  En  effet,  il  ne  déter- 
mina pas  la  notion  de»  propriétés  dont  les  person- 
nes ne  sont  que  le  mode  d'existence  et  qui  corres- 
pondaient aux  religions  de  la  Nature.  Se  séparant 
ainsi  de  la  science  du  créé,  de  l’univers,  il  s’isola 
de  la  nature  pour  se  retirer  dans  un  spiritualisme 
exagéré,  fondé  sur  un  ordre  prétendu  surnaturel, 
qui  avait  pour  couséquence  de  mettre  la  création 
eu  opposition  avec  Dieu,  et  de  donner  pour  règle 
à l’intelligence  un  principe  antérieur  à elle  et  dif- 
férent d’elle. 

Toutefois , son  action  produisit  dans  l’IIuma- 
nité  de  merveilleux  effets.  Par  l’unité  de  dogmes, 
de  croyances,  d’amour  et  d’action,  jl  établit  entre 
les  intelligences  un  lien  moral , une  société  véri- 
table. L’égalité  des  hommes  devant  Dieu,  la  li- 
lierté  spirituelle , la  fraternité  furent  proclamées 
comme  des  lois  de  l'humanité  dégénérée;  le  droit 
ne  Rit  plus  l’apanage  des  uns  , le  devoir  l’apanage 
des  autres.  Dans  la  vaste  unité  dont  il  jetait  la 
base,  le  Christianisme  s’appuyait  sur  la  commu- 
nauté du  droit  et  du  devoir;  mais  cette  unité  était 
toute  spirituelle.  Mon  royaume  n'est  pas  de  ce 
monde , avait  dit  Jésus  à ses  disciples. 

L’antagonisme  du  Christianisme  avec  la  nature 
établit  une  scission  eutre  la  société  spirituelle  et 
la  société  temporelle  que  la  première  n’avait  pu 
organiser.  Cette  dernière  resta  soumise  au  droit 
ancien  de  l’égalité  de  race  ou  de  cité,  et  par  con- 
séquent en  état  d’hostilité  avec  le  nouveau  dogme. 
Toutefois,  le  dogme  chrétien  réagit  à mesure  qu’if 
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pénétra  plus  profondément  la  société , le  droit 
lutta  avec  plus  d’énergie  contre  la  force  et  afliiiblit 
son  empire.  La  liberté  s’étendit  hors  de  la  cité  , la 
famille  les  constitua  sur  une  plus  large  base,  l'es- 
clavage se  transforma  en  servage;  le  travail  mo- 
difié ainsi  par  l’introduction  du  salaire  favorisa 
l’affranchissement  réel  d’une  classe  d’hommes , en 
lui  permettant  d’acquérir  une  propriété  suffisante. 
J a cité  fut  remplacée  par  la  commune  bourgeoise. 
La  féodalité,  née  du  dogme  ancien  , fut  considéra- 
blement affaiblie  par  cet  élément  nouveau  sorti 
du  Christianisme,  qui  s’in  fi  lirait  dans  l’ordre  po- 
litique et  devait  plus  tard  la  dominer.  Tandis  que 
la  société  civile  et  politique  se  développait  ainsi 
sousl’uclion  du  Christianisme,  la  société  religieuse 
tendait  à se  dilater  encore  et  à sortir  de  l’ordre 
prétendu  surnaturel  qui  rompait  les  rapports  na- 
turels qui  lient  l’homme  et  la  création  au  créateur. 
L’Église,  composée  d’individus  égaux  en  droits 
devant  Dieu  était  soumise  de  fait  à l’autorité  d’un 
prêtre  qui  déclarait  tenir  de  Dieu  même  et  son 
pouvoir  absolu  et  son  infaillibilité.  Obligée  d’obéir 
à ce  chef  suprême,  vicaire  de  Jésus  et  seul  inter- 
prète de  sa  loi,  l’intelligence  humaine  languissait 
dans  la  passivité  et  l’inertie.  Le  Protestantisme 
secoua  cette  servitude  et  attaqua  tout  d’abord  la 
papauté.  Puis , sans  nier  positivement  l’ordre  sur- 
naturel , il  le  renversa,  sans  s’en  douter,  en  le  sou- 
mettant à la  raison  naturelle  et  en  accordant  à 
celle-ci  le  droit  de  discussion  et  la  liberté  d’exa- 
men. U poussa  même  cette  liberté  au-delà  de  ses 
limites,  en  ne  donnant  à la  raison  individuelle 
d’autre  règle  qu’elle-même  ; ce  qui  conduisit  tout 
droit  au  septicisme. 

Lancé  dans  la  voie  nouvelle  qu’il  s’était  tra- 
cée, l’esprit  humain  interrogea  la  création  et  de- 
manda à la  science  la  solution  des  problèmes  que 
n'avait  pas  résolus  le  spiritualisme  chrétien  , pro- 
cédant, en  dehors  des  faits,  dans  sa  logique  abso- 
lue. loi  science  répondit  : l’Eglise  l’anathématisa 
et  la  condamna  dans  la  personne  de  Ge':lée.  E 
pur  si  muov€y  répétait  le  Florentinfau . jd  de 
sa  prison.  Il  sentait,  en  effet,  la  terre  courir  sous 
ses  pas,  emportant  tout  le  passé  dans  son  mouve- 
ment rapide.  Radicalement  séparées  l'une  de  l’au- 
ire , la  religion  et  la  science  restèrent  à l’état  d’an- 
t.igonisme , et  les  esprits  cherchèrent  vainement 
la  solution  complète  des  graves  questions  qui  les 
agitaient.  Le  Christianisme,  isolé  de  la  Nature,  cou- 
cenlra  l’homme  et  toutes  choses  en  Dieu , où  elles 
uni  leur  essence.  La  science,  isolée  de  Dieu,  concen- 
tra l’homme  et  toutes  choses  dans  la  Nature , qui 
ne  contient  la  raison  de  rien , parce  qu’elle  ne 
contient  pas  la  raison  d’elle-même,  qui  n’est  qu’en 
Dieu.  Ia  religion,  dépouillée  du  caractère  sacré 
d’autorité  qui  la  rendait  respectable  aux  yeux 
des  peuples,  perdit  son  influence  morale.  L’hom- 
me aliandonna  les  autels  muets  et  se  réfugia  dans 
la  science.  Celle-ci  ne  s'éleva  pas  au-delà  des  causes 
secondaires  et  chercha  la  satisfaction  des  besoins 
physiques  et  intellectuels  dans  les  lois  du  pur  or- 
ganisme. De  la  le  matérialisme  honteux  qui  envahit 
la  société  pervertie , mu  l’intérêt  à la  place  du  de- 
voir, l’utile  à la  place  ù i juste,  et  conduisit  l’hora- 
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me,  à travers  le  doute  et  l’égoïsme,  à cette  maxime 
infâme  qui  caractérise  notre  époque:  Chacun  chez 
soi , chacun  pour  soi. 

Toutefois,  l’élément  scientifique  fil  passer  peu 
à peu  dans  l’ordre  civil  le  principe  d’égalité  déve- 
loppé par  le  dogme  religieux  ; la  notion  du  droit 
s’étendit;  et,  sur  les  ruines  du  pouvoir  féodal,  après 
des  luttes  sanglantes  entre  l’aristocratie  et  la  mo- 
narchie, l’autorité  royale  vaincue,  alors  qu’elle  ve- 
nait d’atteindre  l’apogée  de  sa  puissance,  disparut 
devant  l’autorité  du  peuple,  qui  se  déclarait  souve- 
rain. Après  un  travail  de  quarante  siècles,  l’escla- 
vage échangeait  ses  chaînes  contre  la  pourpre. 
Mais  il  n’est  pas  encore  affranchi.  En  effet , l’éga 
lité  civile,  dépouillée  du  caractère  religieux  "en 
déclarant  l’homme  l’égal  en  droit  d’un  autre  hom- 
me, laisse  à la  force  brutale  le  champ  libre  pour 
l’opprimer.  Et  voilà  pourquoi,  à côté  de  l’égalité 
de  droit  que  personne  ne  conteste  et  que  proclame 
la  loi,  nous  trouvons  l'inégalité  de  fait  la  plus  op- 
pressive. Il  faut  donc  que  le  dogme  protège  le  droit 
contre  la  force  , que  le  devoir  soit  la  sauvegarde 
de  la  personnalité , qui  est  la  liberté.  Or,  point  de 
droit  sans  religion  ; point  der  devoir  non  plus  sans 
religion.  La  religion  est  donc  la  première  condi- 
tion de  l’ordre  dans  la  société.  Mais , ainsi  que 
nous  croyons  l’avoir  prouvé , le  dogme  religieux 
doit,  en  se  développant , embrasser  tout  ensemble 
le  principe  moral  et  le  principe  scientifique,  insé- 
parables désormais.  Dégagé  de  la  fausse  notion 
d’un  ordre  surnaturel , il  donnera  les  lois  de  la  vie 
spirituelle,  comme  la  science  ramenée  dans  l’ordre 
spirituel  donnera  les  lois  de  la  vie  physique  , les- 
quelles, jointes  aux  premières,  forment  la  législa- 
tion complète  de  l’humanité.  Le  droit  incarné  dans 
le  fait  réalisera  alors  la  formule  chrétienne  et  ré- 
volutionnaire : Liberté,  Egalité,  fraternité. 
Alors  aussi  se  réalisera  l’unité  qui  donnera  à l’es- 
prit humain  une  immense  et  féconde  activité.  Af- 
franchi de  toute  oppression , s’appuyant  sur  la  foi 
infaillible  du  genre  humain,  l’homme,  éclairé  par 
la  science,  marchera  hardiment  dans  la  voie  de 
la  conception  ; et,  s’élevant  jusqu’aux  causes  pre- 
mières et  nécessaires,  qui  sont  les  propriétés  divi- 
nes, pénétrera  ainsi  dans  les  profondeurs  de  Pétri 
infini.  Roi  de  la  nature  qu’il  aura  domptée  et  sou-  ^ 
mise  à ses  lois , il  se  servira  de  ses  forces  brute  * 
pour  le  bieu-être  de  tous  ; le  KVogrès  moral  et  le» 
améliorations  matérielles  seront  la  récompense  de 
ses  efforts  ; et,  plein  d’une  ardeur  qui  se  renouvel- 
lera sans  cesse  au  foyer  de  l’intelligence  et  de  Pa- 
mour,  il  accomplira,  sous  l’œil  de  Dieu,  sa  grande 
et  laborieuse  destinée.  A.  Blaizb. 

PROJET  DE  LOI.  L’initiative  ou  la  propo- 
tion des  lois  appartient,  comme  nous  l’avons  dit 
ailleurs,  à chacun  des  trois  pouvoirs.  Chacun  a 
le  droit  de  présenter  des  Projets  que  le  pouvoir 
législatif  transforme  ensuite  en  lois,  s’il  le  juge 
convenable.  Cependant,  le  mot  Projet  de  loi  s’ap- 
plique uniquement  aux  propositions  qui  sout  fai- 
tes par  les  ministres  au  nom  du  pouvoir  exécu- 
tif. Les  Projets  présentés  par  les  membres  des 
chambres  sont  appelés  Propositions.  Il  y a dans 
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cette  différence  de  mots  employés  pour  exprimer 
une  même  chose,  une  inégalité  qui  s’explique 
par  1’irjfériorilé  de  nos  mœurs  politiques.  Un  est 
encore  liabitué  à regarder  le  pouvoir  royal  com- 
me supérieur  aux  deux  autres. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  présentation  des  Projets 
de  loi  est  soumise  à des  règles  fort  simples  ; cha- 
cun des  ministres  apporte  à la  chambre  les  Projeta 
qui  concernent  les  affaires  de  son  département, 
et  |»ar  la  simple  lecture  de  ces  Projets  les  cham- 
bres sont  saisies. 

Un  Projet  de  loi  peut  être  indifféremment  pré- 
senté a l’une  ou  à l’autre  chambre,  à moins  cepen- 
dant que  ce  soit  une  loi  d’impôt.  Dans  ce  cas,  le 
Projet  doit  d’abord  être  soumis  k la  chambre  des 
députés. 

Les  publicistes  constitutionnels  ont  fait  sur  la 
formule  suivie  dans  la  présentation  des  Projets 
de  loi,  une  observation  qu’il  est  bon  de  consigner 
ici.  Le  ministres  apportent  ces  Projets  dans  une 
ordonnance  royale.  Celte  ordonnance  commence 
par  ces  mob,  — N....  roi  etc.,  — le, roi  est  donc 
censé  parler  lui-même  à la  chambre.  Or,  cela  est 
une  chose  tout-k-fait  contraire  aux  mœurs  cons- 
titutionnelles. «Placer  le  nom  du  roi  dans  la  dis- 
cussion d’un  Projet  de  loi,  dit  Benjamin  Cons- 
tant, c’est  sortir  tout-è-fait  le  pouvoir  royal  de  sa 
sphere,  c’est  l’appeler  dans  la  mêlée  de  toutes  lus 
opinions.  Tandis  que  la  constitution  veut  que  les 
ministres  soient  responsables  pour  le  roi,  c’est 
vouloir  que  le  roi  soit  responsable  pour  les  mi- 
nistres. » M.  de  Ch&teaubriand  avait  dit  la  même 
chose  avant  Benjamin  Constant.  Mais,  en  dépit  de 
leurs  objections,  malgré  la  révolution  de  Juillet, 
les  Projets  de  loi  ont  continué  k être  présentés 
au  nom  du  monarque.  La  royauté  ne  veut  pas 
perdre  une  occasion  de  rappeler  qu’elle  existe  et 
qu’elle  sert  de  quelque  chose. 

On  a discuté  quelquefois  la  question  de  savoir 
si  le  gouvernement  pouvait  retirer  un  Projet  de 
loi  après  l’avoir  proposé,  et,  sudsidiairemeut,  si 
un  membre  de  la  chambre  ne  pouvait  pas  repren- 
dre pour  sou  compte  et  proposer  comme  sien  uu 
Projet  ainsi  retiré.  Dans  l’un  et  dans  l’autre  cas, 
l’affirmative  n’est  pas  douteuse.  Il  est  un  autre 
point  qu’il  est  bon  de  fixer,  c’est  celui  de  savoir 
dans  quelle  forme  doivent  être  présentés  k une 
chambre  les  Projets  adoptés  par  l’autre.  Le  gou- 
vernement peut-il  présenter  son  Projet  primitif  ? 
doit-il,  au  contraire,  présenter  le  Projet  amen- 
dé par  l’autre  chambre?  peut-il,  enfin,  présenter 
simultanément  les  deux  Projets?  Comme  cette 
question  s’est  déjà  présentée,  et  qu’elle  pourra.se 
présenter  encore,  il  n’est  pas  superflu  d’en  dire 
un  mot.  Il  est  évident  pour  tout  homme  de  sens 
que  le  gouvernement  ne  peut  présenter  k lu  fois 
deux  Projets.  Une  chambre  ne  doit  pas  être  ap- 
pelée k délibérer  sur  deux  propositions  qui  peut- 
être  se  contredisent.  Il  faut  donc  que  le  gouver- 
nement choisisse.  Or,  la  loi  devant  recevoir  l'ap- 
probation successive  de  chacun  des  trois  pouvoirs, 
le  gouvernement  violerait  loua  les  principes,  s’il 
pré*eutait  k une  chambre  un  Projet  déjà  discuté 
•t  voté  par  l’autre  chambre  sans  tenir  compte  des 
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modifications  qu’elle  y a introduites;  le  gouverne- 
ment est  donc  tenu  de  présenter  k la  chambre  des 
pairs,  par  exemple,  les  Projeta  votés  par  la  chambre 
des  députes  tels  qu’elle  lésa  votés.  Que  si  ces  Pro- 
jets ainsi  amendés  ne  lui  conviennent  pins,  il  a 
toujours  le  droit  de  les  retirer.  C’est  uu  refus  im- 
plicite de  sanction.  .E.  D. 

PROLÉTAIRE.  PROLÉTARIAT.  Dans 
l’antiquité,  le  Prolétaire  était  l’homme  libre  qui , 
ne  possédant  aucune  propriété  , n’était  j toi  rit  ad- 
mis au  service  militaire  et  ne  pouvait  payer  au- 
cun impôt;  il  ne  donuait  k la  patrie  que  des  ci- 
toyens. La  plupart  des  prolétaires,  à Rouie, 
étaient  des  indigents  fainéants,  nourris  |*ar  les 
grands  ou  par  l’État.  On  pourrait  assez  exacte- 
ment les  corn  [tarer  aux  luzzaroui  de  Naples. 

Chez  nous,  le  mol  Prolétaire  est,  k propre- 
ment parler,  employé  d’une  manière  hyperboli- 
que.  On  s’en  est  servi  pour  désigner  l’ouvrier  qui 
n'a  pour  vivre  que  le  produit  de  son  travail,  dont 
on  a ainsi  assimilé  la  condition  à celle  du  Pro- 
létaire romaiu. 

Toutefois , ce  mot  est  devenu  d’un  usage  si  fre- 
queut,  qu’il  est  entré  dans  la  langue  : laissons 
donc  de  côté  son  étymologie  et  sou  seus  byperbo 
lique,  et  n’en  adoptons  que  le  sens  positif.  Le 
Prolétaire  est  le  non  propriétaire;  le  Prolétariat 
est  l’étal  du  Prolétaire. 

Oii  peut  ne  posséder  aucun  capital  et  cepen- 
dant jouir  d’une  aisance  considérable.  lois  ou- 
vriers sages  et  instruits  sont  dans  ce  cas,  ainsi 
que  beaucoup  d'hommes  qui  ne  sont  point  classés 
parmi  lesouvriers  proprement  dits. 

Les  inconvénients  du  Prolétariat  sont  évidents, 
la  moindre  maladie  suffit  pour  plonger  le  Prolé- 
taire dans  l'indigence.  La  nécessité  do  travailler 
continuellement  pour  pouvoir  vivre  entraîne  trop 
souvent  la  nécessité  d’accepter  du  travail  k toutes 
les  conditions.  Ainsi , la  dignité  personnelle  , la 
libç4^  sont  trop  fréquemment  aux  prises  avec  le 
besôîu.  Le  Prolétariat,  d'ailleurs,  favorise,  pro- 
voque même  l’imprévoyauce  et  la  dissipation. 

Le  Prolétariat  est  donc  une  maladie  sociale  qui 
touche  immédiatement  au  paupérisme,  ou  plutôt 
ce  sont  deux  degrés  de  la  même  maladie.  Toutes 
les  études,  tous  les  efforts  du  l’homme  d'état  doi- 
vent tendre  k augmenter  le  nombre  des  proprié- 
taires, k faire  en  sorte  que  tout  citoyen  puisse 
devenir,  et,  s’il  est  possible  , naître  propriétaire. 
Lu  politique  l’exige  autant  que  l’huuiauité.  La 
société  n’est  pas  dans  un  état  normal  tant  qu'un 
grand  nombre  de  ses  membres  sont  aux  prises 
avec  uue  influence  corruptrice,  tant  qu’ils  souf- 
frent moralement  et  physiquement  et  qu’il  est 
impossible  d'alléger  leurs  souffrances,  d’y  porter 
remède. 

Les  anciens , qui  ne  connaissaient  point,  ù pro- 
prement parler,  la  richesse  mobilière , qui  ne  sa- 
vaient point  que  les  capitaux  Sont  susceptibles 
d’un  accroissement,  d’une  accumulation  indéter- 
minée , n’avaient  d’autre  remède  contre  le  Prolé- 
tariat que  les  lois  agraires.  (V.  ce  mot.)  Chez  nou* 
les  terres  ne  représentent  .qu’une  partie  du  capi*- 
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ta! , et  raiigmeMatiwi  de  U richesse  mobilière 
peut  fournir  un  meilleur  moyeu  de  combattre  le 
Prolétariat , de  réduire  lu  nombre  des  Prolétaires, 
que  toutes  les  lois  agraires  auxquelles,  du  reste, 
personne  n’a  jamais  sérieusement  songé. 

Ceux  qui , pour  obvier  aux  inconvénients  du 
Prolétariat . oui  proposé  d’attribuer  au  pouvoir 
politique  la  propriété  et  l’adiiiinistmlion  de  tous 
les  capitaux  , ont  imaginé  une  nation  entièrement 
composée  de  Prolétaires  ; ils  ne  ressemblent  pas 
mal  à ceux  qui,  j>our  détruire  l'adultère , vou- 
laient détruire  le  mariage , et  è ceux  qui , pour 
faire  cesser  une  maladie,  feraient  cesser  la  vie. 

Les  caisses  d’épargne  ont  été  utilement  em- 
ployées à augmenter  le  nombre  des  propriétaires  ; 
mais  elles  n’ont  donné  et  ne  peuvent  donner  que 
des  résultats  médiocres;  elles  n’ont  point  empêché 
le  uombre  des  Prolétaires  do  s’aocroltre  par  l’ae- 
cunmlalion  , souvent  illégitime , de  grands  capi- 
taux en  quelques  mains. 

Dans  une  assemblée  d’ouvriers  lyonnais,  M.Cnr- 
nier-Pagèa  avait  dit  : « Qu'il  ne  s’agissait  pas  de 
couper  les  basques  de  Phabit  des  propriétaires  . 
mais  d’allonger  les  vestes  des  prolétaires.  » On 
a trop  souvent  traité  d’artifice  oratoire  ou  de 
promesse  insensée  ce  mot  parfaitement  juste. 

Pour  améliorer  le  sort  des  prolétaires,  il  faut , 
en  effet,  que  le  pouvoir  politique  favorise  les  pro- 
grès de  la  richesse  générale , et  fasse  en  sorte  que 
ces  progrès,  au  lieu  de  profiter  exclusivement  à 
quelques  hommes,  se  partagent  équitablement  en- 
tre tous;  il  finit  qu’en  excitant  la  production  par 
toute  son  influence,  il  garantisse  les  travailleurs 
contre  l’oppression  , qu’il  détruise  le  monopole  des 
capitaux  disponibles  en  laissant  se  fonder  et  s’é- 
tendre les  établissements  de  crédit  ; il  faut  qu’il 
recherche  sévèrement  In  fraude  dans  toutes  les 
transactions  commerciales  et  qu’il  la  punisse  avec 
rigueur, qu'il  frappe  l’escroquerie,  sous  toutes  les 
formes,  par  des  peines  inflexibles  et  infamantes, 
qu’il  mette  en  honneur  la  probité. 

Il  peut  sembler  paradoxal  de  dire  que  , pour 
augmenter  le  nombre  des  propriétaires,  il  faut 
meure  en  honneur  In  probité,  punir  la  fraude  et 
l'escroquerie.  Rien  n’est  plus  vrai  cependant.  IJt 
où  il  n'y  a point  de  probité  commerciale,  il  n’v  a 
point  de  confiance,  point  de  crédit  public  ; là  où 
il  n’y  a point  de  crédit,  les  capitaux  restent  dans 
les  mains  de  ceux  qui  les  possèdent.  Parmi  ceux- 
ci  , un  petit  uombre  seulement  sont  en  état  de  s’en 
•ervir,  et  ce  petit  nombre  est  maître  du  sort  de 
ceux  qui  vivent  de  leur  travail;  les  qualités  per- 
sonnelles, l’aptitude  commerciale  ou  industrielle 
perdent  leur  valeur  là  où  les  capitaux  sont  rares 
et  leur  loyer  élevé  ; la  production  est  lente  et  tous 
les  profits  passent  forcément  entre  les  mains  des 
possesseurs  de  capitaux  ; l’association  des  produc- 
teurs est  extrêmement  difficile.  Tel  est  l’état  actuel 
des  choses  en  Fiance  : tout  le  mal  ne  doit  pas  être 
attribué  à la  fraude  et  à l’escroquerie  ; mais  elles 
y ont  largement  contribué. 

La  richesse  de  la  France  peut  être  facilement 
triplée.  Assurément , si  ses  progrès  étaient  dirigés 
par  un  gouvernement  honnête,  intelligent , actif 
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et  économe  , on  verrait  qu'il  n’est  pas  imposai  blé 
« d’ajouter  des  basques  à la  veste  des  Prolétaires , 
sans  couper  celles  de  l’habit  des  propriétaires.  * 
Maison  u’est  pai  dans  les  temps  où  nous  vivons 
qu’il  faut  espérer  de  voir  disparaître  la  fraude  et 
l’escroquerie.  (V.  Octriir,  PropriRt*  , Salaire.) 

C.S. 

PROMOTION.  Élévation  à une  dignité  ou  à 
un  grade  supérieur.  La  Promotion  d’uu  député  à 
des  Jonctions  publiques  salariées  Le  soumet  à une. 
nouvelle  élection.  C’est  une  des  prescriptions  do 
la  charte  do  1 830.  (V.  Fuxctio&kairE]»  , Ll£g- 
TIUXj. 

PROMULGATION.  Il  faut  distinguer  U sens 
de  trois  mots  qui  sont  souvent  confondus  dans  la 
langue  usuelle  et  même  quelquefois  dan^  celle 
des  lois  : Sanction,  Promulgation,  Publication. 

La  Sanction,  dans  le  droit  constitutionnel  éta- 
bli, est  le  consentement  donné  par  le  roi  au  vote 
des  deux  chamhres.  Elle  est  indispensable , lors 
même  que  le  projet  voté  a été  présenté  au  nom 
du  roi.  Si  le  roi  refuse  9a  Sanction,  il  n’y  a pa*  de 
loi.  Ce  droit  de  veto  est  absolu.  Il  n’en  a pas  tou- 
jours été  de  même  daus  tous  les  pays  ; et  tomes 
les  constitutions  ne  l’admettent  pas.  (Y.  Veto). 

I^a  Promulgation  atteste  aux  citoyens  l’existence 
de  la  loi  revêtue  de  toutes  les  formes  constitution- 
nelles. La  loi  promulguée  est  exécutoire. 

ta  Publication  consiste  dans  le  fait  même  qui 
donne  aux  citoyens  la  cou  naissance  de  la  loi  et  de 
sa  Promulgation. 

Quand  les  lois  émanent  d’un  pouvoir  absolu, 
tout  se  confond  dans  cette  puissance  unique;  le 
roi  prononce  im  ordre,  cci  ordre  est  une  loi  qui 
existe  quand  elle  a été  portée  à là  connaissance 
publique.  Cela  était  ainsi  en  France  sons  l'aucien 
régime,  tas  diverse*  constitutions  ont  varié  sur  la 
forme  de  la  Promulgation.  Il  y a en  tout  un  droit 
transitoire,  toute  une  jurisprudence  qu'il  est  boa 
de  connaître  quand  on  veut  examiner  une  ques- 
tion spéciale  d'application  de  la  loi  ; unis  la  géné- 
ralité des  notions  de  ce  dictionnaire  n'exige  point 
que  nous  entrions  dans  les  détails. 

Aujourd'hui,  l'article \et  du  Code  civil  déclare 
que  les  lois  sont  exécutoires  en  vertu  de  la  Pro- 
mulgation faite  par  le  roi,  et  du  moment  où  cette 
Promulgation  peut  être  connue,  ta  Charte  dit: 

« ta  roi  seul  sanctionne  et  promulgue  les  lois...  > 
Mais  ni  le  Code  ni  la  Charte  ne  règlent  le  mode 
de  la  Promulgation. 

L'article  du  Code  civil  dit  seulement  que  la  Pro- 
mulgation sera  réputée  connue  après  un  délai  de 
vingt-quatre  heures  dans  le  département  de  la 
résidence  royale,  et  dans  les  autres  départe  monts 
après  le  même  delai  augmenté  d’autant  de  jours 
qu’il  y a de  fois  dix  myriamètres  entre  le  clief- 
licu  de  cc  département  et  celui  de  la  résidence 
royale. 

Il  fallait  régler  ce  point  essentiel,  car  le  mode  de 
Publication  avait  aussi  varié  suivant  les  chances 
diverses  des  constitutions  qui  se  sont  succédé 
en  France.  On  faisait  résulter  la  Promulgation 
« tantôt  de  la  sanction  royale,  tantôt  de  la  pubiica- 
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Lion  effective»  tantôt  de  l’insertion  au  Bulletin  des 
Lois.  Ce  dernier  mode  a clé  déclaré  le  seul  offi- 
ciel, par  une  ordonnance  du  27  novembre  181<i  ; 
et  c’est  la  réception  du  Bulletin  des  Lois  à la 
chancellerie  qui  détermine  la  date  de  la  Promul- 
gation. 

Cette  ordonnance  permet,  toutefois,  de  hâter 
l'exécution  suivant  le  bon  plaisir  du  roi,  dans  les 
lieux  où  il  le  jugeconvenuble.  Dans  ce  cas,  les  lois 
et  ordonnances  sont  « censées  publiées  et  sont  exé- 

• eu  toi  res  du  jour  qu’elles  sont  parvenues  au  pré- 

* fet  qui  en  constate  lu  réception  sur  un  registre.  » 
Une  autre  ordonnance  du  18  janvier  1817  oblige, 
dans  ce  cas,  le  préfet  à prendre  immédiatement 
un  arrêté  pour  ordonner  la  publication  réelle  par 
affiches. 

Quant  à la  Publication , elle  résulte  de  l'inser- 
tion au  Bulletin  des  Lois  ( V.  ce  mot  ),  ordinaire-* 
ment  suivie  d’une  insertion  au  Moniteur,  partie 
officielle.  (V.  Loi,  Sasctiok).  il.  C. 

PROPAGANDE.  Ce  mot  se  définit  de  lui- 
méme,  et  d’ailleurs  il  touche  par  toutes  ses  accep- 
tions à des  mots  déjà  traités  ou  qui  le  seront  plus 
lard  par  d’autres  plumes  dans  ce  dictionnaire. 

F ^ Propagande,  dans  son  sens  complet  et  ab- 
solu , c’est  le  Prosélytisme.  La  pensée , — il 
vaudrait  mieux  dire  l’in6tinct,  tant  cette  ten- 
dance est  profondément  incarnée  dans  le  cœur 
humain  ! — la  pensée  qui  souffle  la  propagande , 
c’est  l’esprit  die  prosélytisme.  L’ordre  physique 
a pour  la  matière  ses  lois  d’assimilation  qtiVxé- 
culent  incessamment  l’atlraclion,  la  cohésion,  la 
fusion  des  corps  et  des  molécules;  l’ordre  moral  a 
aussi  pour  les  idées  ses  lois  d’assimilation  qu'exé- 
cutent providentiellement  le  Prosélytisme  et  la 
Propagande. 

C’est  dans  la  religion  et  dans  la  politique,  ces 
deux  grandes  sources  de  la  foi  et  de  la  conviction 
qui  font  h *s  dévoûments.  que  Pesprit  de  Propa- 
gande agit  avec  le  plus  de  vigueur.  Cette  action 
continue,  opiniâtre,  envahissant»*,  s’appelle  plus 
particulièrement,  — en  religion,  comme  en  sectes 
philosophiques,  littéraires  ou  artistiques,  Prosély- 
tisme , — en  politique , Propagande.  La  Propa- 
gande politique,  vive  et  vaste  expansion  des  temps 
modernes,  a Paris  pour  principal  foyer,  de  même 
que  la  Propagande  religieuse  eut  Rome  pour  le 
sien.  Comme  sa  sœur  aînée,  la  Propagand»3  poli- 
tique compte  de  sublimes  triomphateurs  et  «le 
saints  martyrs. 

fl  faut  chercher  au  mot  Missions  tout  ce  qui  se 
rapporte  à la  Propagande  religieuse;  nous  ne 
traitons  ici  que  de  la  Propagande  politique. 

C’est  la  Franc»»,  nous  venons  de  le  dire,  qui 
comprend  et  pretiqne  le  mieux  la  Propagande.  Elle 
doit  ce  noble  privilège  à son  génie  et  à son  carac- 
tère, Le  génie  français  est  entre  tous  le  plus  en- 
treprenant, le  plus  audacieux  même,  le  plus  brave, 
le  plus  chevaleresque;  le  caractère  français  est  en- 
tre tous  le  plus  franc,  \t  plus  communicatif,  le 
plus  sympathique  , le  plus  subliment  persuasif. 
Voila  pourquoi  toute  initiative  part  de  ta  (tance, 
pelle  tète  dos  nations  ; voilà  pourquoi  se  propa- 


gent si  Vite  les  jugements , les  passions , les  fan- 
taisies do  notre  esprit  et  de  notre  cœur,  opinions, 
sentiments  et  modes.  C’est  une  sorte  d’épidémie 
morale  agissant  par  électricité. 

LaPropagande  a pour  instruments — la  prédica- 
tion, — la  presse , prédication  écrite  et  iucommen- 
so rahlemcut  promulguée,  — enfin  , l’association. 
Aussi  voyez  avec  quels  soins,  dans  leur  effroi  de  la 
Propagande  intérieure,  de  celle  qui  s’opère  de  ci- 
toyens à citoyens , les  gouvernements  de  fait 
retiennent  ces  instruments  sous'le  scellé  des  prohi- 
bitions légales!  Pour  éviter  la  prédication  orale  , 
ils  décrètent qu’sucun  cours,  aucune  réunion  pé- 
riodique ne  pourront  être  ouverts  sans  l’autorisa- 
tion préalable  de  la  police  ; ils  s’ingénient  à pros- 
crira jusqu'aux  banquets.  — Pour  étouffer  au- 
tant que  possible  la  prédication  écrite,  il-*,  en- 
chevêtrent machiavéliquement  lu  press, e dans  le 
double  lien  des  conditions  fiscales  et  des  clauses  pé- 
nales. — Quant  aux  associations,  «Iles  ne  peuvent 
se  former  que  sous  leur  bon  plaisir.  Étrange  pré- 
occupation de  ces  aveugles  pouvoirs!  S’ils  neu- 
tralisent ainsi, autant  qu’il  est  en  eux,  tons  les 
moyens  de  Propagande,  c’est  que  dans  la  Propa- 
gande ils  poursuivent  un  ennemi;  or,  comme  la 
Propagande  ne  marche  que  par  la  conversion  d’une 
intelligence  se  ralliant  à une  autre,  nos  gouverne- 
ments bâtards  ne  constntent-ils  point  par  là  que 
de  toute  communication  entre  les  intelligences  il 
ne  peut  résulter  que  leur  condamnation  ? 

Mais  la  Propagande  que  désigne  le  plus  ordi- 
nairement ce  mot  dans  la  langue  usuelle  do  la  po- 
litique moderne,  c’est  la  Propagande  générale, 
universelle,  celle  qui  s’opère  de  peuple  à peuple. 
C’est  cette  Propagande  que  la  démocratie  fran- 
çaise, comprimée  chez  nous  pur  la  contre-révolu- 
tion , enserrée  autour  de  nous  par  les  monarchies 
européennes,  brandit  comme  une  éternelle  me- 
nace de  la  défaite  contre  la  victoire,  et  montre  dans 
l’avenir  comme  une  infaillible  revanche  du  droit 
contre  le  fait.  « Nous  sommes  sept  ici , disaient 
les  députés  opposants  de  la  restauration;  mais  de- 
hors nous  sommes  trente  millious.  » C’est  uii  beau 
défi  à l’usage  de  la  Propagande  ; et  si  demain  la 
France  démocratique,  gouvernement  à son  tour, 
avait  à se  poser  devant  les  autres  gouvernements, 
elle  î*)urrail  répondre  de  meme  : « Ici,  c’est-à-dire 
parmi  les  pouvoirs  organisés,  je  suis  une  contre 
tous  ; mais  dehors,  c'est-à-dire  parmi  les  peuples, 
nous  sommes  tous  contre  un.  » 

Dans  l’état  d’antagonisme  de  la  démocratie  con- 
tre la  vieille  forme  monarchique,  la  Propagande 
peut  être  appelée  à suivre  doux  voies:  l’assimilation 
par  la  guerre  ou  l’assimilation  par  l’ascendant  mo- 
ral; elle  peut  se  Faire  la  Propagande  armée  ou  la 
Propagande  intellectuelle.  La  France  a prouvé  et 
tout  le  monde  sait  qu’elle  ne  manquerait  pas  à la 
première  ; mais,  précisément  pour  cela , si  le  choix 
doit  nous  être  laissé,  préférons  la  seconde. 

La  Propagande  par  la  guerre,  pour  faire  vivre 
l’idée,  tue  l’homme;  c’est  au  contraire  en  doublant 
la  vio  de  l’homme  que  la  Propagande  par  l’intelli- 
gence fait  vivre  l’idée.  L’une  agile  l’orago  dans 
I l’atmosphère  pour  y dessiner  l'arc-en-ciel  j l'autro 
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allume  dans  le  sanctuaire  une  lampe  d'égale  et 
éternelle  lueur.  L’une  est  d’ailleurs  plus  honora- 
blement, plus  incontestablement  victorieuse  que 
l'autre  : la  guerre  peut  sembler  contraindre,  l'in- 
telligence ne  peut  que  |**rsuatler.  Aussi,  dirons- 
nous  , pour  résumer  notre  pensée  en  deux  mots  : 
la  Propagande  armée  est  bonne,  la  Propagande  in- 
tellectuelle est  meilleure. 

Si , d’autre  part,  noos  envisageons  la  question 
sous  le  point  de  vue  relatif  après  le  point  de  vue 
alisolu , nous  arrivons  à la  même  conclusion.  I^a 
France  est  grande  par  les  armes , mais  clic  est 
plus  grande  encore  par  l'intelligence.  Ses  armes 
ont  été  quelquefois  vaincues , son  intelligence  ja- 
mais. Au  plus  haut  de  nos  triomphes  l'épee  fran- 
çaise a subi  un  revers;  au  plus  bas  de  nos  revers 
rwAelligence  française  a remporté  de  magnifiques 
triomphes’.* 

Propageons,  puisque  propager  est  notre  rôle,  et 
propageons  par  J 'esprit  puisque  l’esprit  est  notre 
grande,  notre  première  force.  C’est,  nous  l'avons 
dit,  par  la  parole,  par  l'écrit,  par  l’association  que 
la  Propagande  se  fait.  Où  la  parole  est-elle  plus 
persuasive,  où  l'écrit,  livre  ou  journal,  est-il  plus 
influent,  où  l’association  est-elle  plus  contagieuse 
que  dans  notre  France?  Oue  l'intelligence  fran- 
çaise fasse  doue  le  tour  du  inonde  apres  le  dra|)eau 
français!  Et , comme  Deucal ion  , qui  semait  des 
pierres  pour  créer  des  hommes,  qu’en  maiv.liaut 
elle  jette  des  idées  derrière  elle , et  ces  idées  se 
transformeront  eu  années!  Altarochb. 

PROPOSITION.  L'article  15  de  la  Charte  dé- 
clare que  : « la  Proposition  dos  lois  appartient  au 
roi,  à la  chambre  des  pairs  et  à la  chambre  des 
députés.  » Ainsi , d'après  le  texte  même  de  la 
Charte,  le  droit  de  la  royauté  ci  celui  des  cham- 
bres, en  ce  qui  concerne  la  proposition  des  lois, 
est  absolument  le  môme.  De  quelque  manière 
que  les  chambres  soient  saisies,  d'où  que  vienne 
la  Proposition , si  les  chambres  l'accueillent  et 
l'adoptent,  la  royauté  est  également  tenue  d'y 
donner  sa  sanction.  Nous  disons  également  tenue , 
en  ce  sens  <pie  la  royauté  ne  saurait  justement 
refuser  sou  adhésion  par  ce  seul  motif  que  la 
Proposition  ne  serait  point  émanée  d’elle.  Il  faut 
reconnaître  cependant  et  nous  reconnaissons  que 
rigoureusement  elle  en  a le  droit  : elle  l’a , du 
rmite,  prouvé  par  un  constant  usage. 

Quoi  qu’il  en  soit , nous  le  répétons , le  droit 
la  même.  Mais  il  s’exerce  différemment. 

Lorsque  la  loi  est  projiosée  au  nom  du  roi , la 
marche  que  l’on  suit  est  fort  simple.  Le  ministre 
dans  les  attributions  duquel  rentre  l’objet  du  pro- 
jet de  loi  moule  à la  tribune.  Il  expose  les  motifs 
du  projet  et  donne  lecture  des  dispositions  qui  y 
sont  contenues.  Sur  l’ordre  du  président , l’ex- 
posé des  motifs  et  le  texte  du  projet  sont  impri- 
més et  distribués  à chacun  des  membres  de  la 
chambre.  La  chambre  se  réunit  ensuite  dans  ses 
bureaux  pour  examiner  le  projet.  Chaque  bureau 
nomme  un  commissaire.  Ces  commissaires  se  réu- 
nissent en  commission.  La  commission  étudie  le 
projet  de  loi  duns  toutes  ses  parties.  Cet  examen 
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terminé,  elle  charge  un  de  ses  membres  d’exposer 
à la  chambre  le  résultat  de  ses  travaux.  I^i  rap- 
porteur fait  son  rapport  ; In  chambre  met  ensuite 
à l’ordre  du  jour  la  discussion  du  projet  de  loi,  et 
la  discussion  commence. 

Cette  marche,  comme  ou  le  voit,  est  fort  sim- 
ple : elle  n’entraîne  point  de  délais;  la  proposition 
ne  peut  être  étouffée  avant  d'avoir  vu  le  jour,  et, 
sauf  les  petites  conjurations  qui  s'ourdissent  quel- 
quefois entre  les  ministres  et  les  chambres  pour 
ajourner  indéfiniment  la  discussion  de  certains 
objets,  la  Proposition  aboutit  presque  toujours  , 
dans  un  tem|>s  donné,  a lu  discussion. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même,  et  bien  loin  de 
là,  lorsque  la  Proposition  est  introduite  pur  un 
membre  de  la  chambre.  D'abord,  bien  qu'en  réa- 
lité le.  membre  qui  fait  une  Proposition  n’use 
point  d’un  droit  individuel,  qu’il  exerce,  au  con- 
traire, le  propre  droit  de  la  chambre,  sa  motion 
est  presque  toujours  mal  accueillie.  Comme  le 
pouvoir  exécutif  jalouse  les  droits  du  pouvoir 
législatif,  il  ne  cache  point  sa  malveillance  contre 
une  rivalité  d'attributions  qui  le  blesse.  Et  comme, 
d’un  autre  côté,  la  majorité  des  chambres  e»l 
presque  toujours  dans  la  dépendance  du  pouvoir 
exécutif,  il  faut,  pour  user  du  droit  d'initiative, 
avoir  le  courage  de  braver  une  hostilité  systéma- 
tique. Cette  sorte  de  courage  est  rare  et  d’autant 
plus  qu'il  est  presque  toujours  inutile.  L'iuitiaüve 
parlementaire  , en  effet,  est  entourée  d'entraves 
qui  la  rendent  à peu  près  illusoire.  Ainsi  que 
nous  l'avons  dit  aux  mots  Considération  et  Ini- 
tiative, rien  de  plus  compliqué  que  le  mode  suivi 
à cet  égard.  C'est  un  véritable  système  de  prohi- 
bition. D'abord,  l'auteur  de  la  Proposition  ne 
peut  point  en  saisir  directement  la  chambre  : il  ne 
lui  est  point  permis  de  la  lire  publiquement.  Il 
est  obligé  de  la  déposer  écrite  et  signée  sur  le 
bureau  du  président  qui  la  communique  aux  bu- 
reaux de  la  chambre.  Les  bureaux  l'examinent  et 
pour  qu'elle  puisse  être  lue  à la  chambre,  réunie 
en  assemblée  générale,  il  faut  que  trois  bureaux 
au  moins  en  donnent  l'autorisation.  Mais  cette  au- 
torisation ne  concerne  que  la  simple  lecture.  Il 
faut,  après  cela,  que  la  chambre  veuille  bien  fixer 
un  jour  pour  écouter  les  développements  de  la 
Proposition;  il  faut  ensuite  qu’elle  déclare  si  elle 
prend  la  Proposition  en  considération.  Si  sa  dé- 
claration est  affirmative,  la  Proposition  sc  tr-uve 
alors  dans  la  même  situation  qu'un  projet  de 
loi,  au  moment  où  il  vient  d’être  présenté  par 
le  gouvernement.  Il  y a donc  entre  l’initiative  par- 
lementaire et  l’initiative  royale,  toute  la  différence 
que  comportent  ces  nombreuses  formalités  pré- 
liminaires. 

Pourquoi  cela?  Si,  en  principe,  le  droit  est  le 
même,  pourquoi,  en  fait,  la  manière  de  l'exercer 
est-elle  si  différente?  Pourquoi?  parce  que  nos 
institutions  sont  profondément  vicieuses  ; parce 
que  les  lois  organiques  ne  sont  pa»  du  tout  en  rap- 
port avec  le  principe  qui  !*;  domine;  Ce  principe 
est  celui  de  la  souveraineté  du  peuple.  Or,  la 
charte,  qui  es»  ia  loi  organique  du  principe  de  la 
«yuveraiucté  du  peuple,  le  viole  eu  consacrant  de 


PROPRIÉTÉ. 

fait  l'égalité  des  trois  pouvoirs,  an  lieu  de  déclarer 
la  prédominance  du  pouvoir  électif.  Nuis  celte 
égalité  admise,  on  ne  s’en  contente  pas:  les  lois 
secondaires,  qui  sont  censées  devoir  l'organiser, 
l’ont  à son  égard  ce  que  fait  la  charte  à l'égard  du 
principe  de  la  souveraineté  du  peuple:  elles  la 
dénaturent.  Au  lieu  d'organiser  l'égalité , elles 
n'organisent  que  la  suprématie  de  l’un  et  la  su- 
jétion des  autres;  et,  où  le  pouvoir  royal  est  libre, 
les  autres  sont  chargés  d'entraves. 

Au  temps  de  nos  premières  assemblées  politi- 
ques , il  n'en  était  pas  ainsi.  Les  formes  suivies 
pour  la  Proposition  des  lois  étaient  beaucoup  plus 
simples  et  plus  directes  que  celles  qui  sont  aujour- 
d'hui en  vigueur.  Mais  lorsque  Bonaparte  eut 
usurpé,  la  puissance  législative  fut  complètement 
effacée.  Ce  grand  maître  en  fait  de  despotisme 
s’empara  de  l'initiative  des  lois.  La  Restauration 
garda  précieusement  le  liénéfice  de  celte  usurpa- 
tion. — Après  la  chute  de  la  Restauration,  le  par- 
lement reconquit  le  droit  d'initiative.  Mais  l'arti- 
cle 15  de  la  charte  ne  consacra  qu'un  vain  prin- 
cipe. En  fait,  ce  droit  est  nul,  et  la  pratique  ne  le 
prouve  que  trop.  Il  faut  donc  mettre  la  théorie 
d'accord  avec  la  pratique  et  supprimer  toutes  les 
form  alités  préliminaires  qui  précèdent  la  prise  en 
considération.  Nous  avons  dit  au  mot  Motion 
comment  les  choses  se  passent  à cet  égard  en  An- 
gleterre. Ce  mode  de  procéder  est  bon  : pourquoi 
ne  pas  l’introduire  dans  nos  assemblées?  Nous 
avons  tant  fait  d'emprunts  stériles  à nos  voisins: 
il  serait  bien  de  leur  en  faire  un  qui  soit  utile. 

E.  D. 

PROPRIÉTÉ.  La  Propriété  est  le  droit  ex- 
clusif de  jouir  et  de  disposer  des  choses. 

l.Vspèce  humaine  exerce  collectivement  et  par 
chacun  des  individus  qui  la  composent  un  véri- 
table droit  de  Propriété  sur  tous  les  êtres  qu'elle 
peut  soumettre  à sa  puissance.  Que  la  philosophie 
s'efforce  d'étendre  ou  de  limiter  ce  droit  ; qu'on 
invoque,  pour  le  justifier,  la  Genèse  ou  la  néces- 
sité, il  n’est  pas  moins  impossible  de  le  supprimer 
sans  priver  l’espèce  humaine  de  ses  moyens 
d'existence. 

I/.*s  nations  exercent  sur  leur  territoire  respec- 
tif et  sur  les  biens  qu'il  renferme  un  droit  d'- 
Propriété  : ce  droit,  qui  est  exclusif,  se  justifie 
par  la  possession;  il  est  modifié  par  les  accidents 
des  guerres,  des  traités,  etc. 

1.0  droit  de  Propriété,  tel  qu’il  est  exercé  par 
les  individus  dans  la  société  civile,  est  sanctionné 
par  une  autre  autorité  que  le  simple  fait  de  la  pos- 
session : les  lois  le  consacrent,  il  se  compose  de 
deux  éléments  bien  distincts,  savoir  : droit  de  jouir 
H droit  d'empèchcr  les  autres  de  jouir. 

Le  droit  de  jouir  des  choses  dérive  de  la  nature 
ou,  si  l'on  veut,  du  droit  primordial  de  l’espèce 
humaine  : il  n’a  soulevé  aixcune  obj«>ction.  Il  n'en 
est  pas  Je  même  du  droit  d'empècber  de  jouir 
«fje  possède  d'uue  manière  plus  ou  moins  com- 
plète tout  propriétaire , dans  la  société  civile  : ce 
droit  a,  dan.-  ions  les  (temps,  été  attaqué  avec  une 
grande  énergie  et  rJéfvudu  avec  opiniâtreté.  C’est 
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ce  droit  qui  constitue  la  Propriété  individuelle  ; 
c’est  le  seul  dont  nous  ayons  à nous  occuper. 

Nous  n’en  rechercherons  point  l’origine  : il  est 
évidemment  né  d'un  fait  primitif,  l'occupation 
l'appropriation.  « Ce  chien  est  à moi,  disaient  ces 
pauvres  enfants  ; c'est  là  ma  place  au  soleil  : voilà 
le  commencement  et  l’image  de  Tusiirpation  de 
toute  la  terre  (1).» 

Quelques  publicistes,  dont  l'opinion  a été  sou- 
tenue à la  Ciiambre  des  députés  par  M.  Michel 
(de  Bourges),  ont  prétendu  que  le  droit  de  Pro- 
priété avait  un  caractère  presque  sacré,  qu’il  était 
antérieur  à la  société  et  supérieur  aux  lois  sociales. 

Il  nous  est  impossible  de  concevoir  l’homme 
hors  de  la  société,  suivant  les  hypolhèsesde  Hobl.-s 
et  de  Rousseau,  et  aurlout  d’imaginer  un  droit 
social  antérieur  à la  aociété  et  supérieur  à la  sou- 
veraineté  qu’elle  exerce  légitimement. 

Or,  s’il  est  un  droit  social  et,  tfït  est  permis  de 
le  dire,  artificiel,  c’est  assurément  le  droit  ex- 
clusif que  possédé  le  propriétaire. 

Nous  savons  bien  que  la  justice  oonqitue  un 
droit  supérieur  à tous  les  autres  et  qui  domine  la 
aociélé  tout  entière  : nous  savons  qu’il  est  juste  que 
celui  qui  a semé  et  cultivé  recueille  les  fruits.  Mais 
suit-il  de  là  qu’il  puisse  conserver  après  la  ré- 
oolte  et  à perpétuité,  transmettre  entre  vifs  et  par 
testament,  en  vertu  des  seules  lois  de  la  justice? 
Cela  nous  parait,  impossible  à soutenir. 

Le  droit  de  Propriété  est  une  création  de  la  loi 
civile  : c’est  la  loi  civile  qui  a garanti  chaque  dé- 
tenteur de  richesses  contre  les  abus  de  la  foret*, 
contre  la  vioU  nre  et  la  spoliation  ; c’est  la  loi  ci- 
vile qui  donne  de  la  force  aux  contrats,  qui  fait 
respecter  même  les  dispositions  testamentaires. 
C’est  sous  sa  protection  que  la  Propriété  a grandi, 
qu'elle  a acquis  des  garanties  nouvelles  à chaque 
nouveau  progrès  social. 

La  loi  civile  a créé  le  droit  de  Propriété  : ce  * 
droit  est  donc  soumis  à la  loi  civile;  elle  peut  le 
modifier;  elle  pourrait  le  détruire  s’il  n'était  dé- 
fendu que  par  la  prétendue  justice  de  son  origine. 
En  principe,  nous  reconnaissons  la  société  comme 
le  vrai  propriétaire  de  tous  les  biens  dont  dispo- 
sent les  citoyens  soumis  à ses  lois  : la  Propriété 
privée  n’est  qu’un  mode  de  distribution  des  ri- 
chesses plus  ou  moins  convenable  , plus  ou  moins 
conforme  à l’équité  et  à l'utilité  publique. 

Si  celte  proposition  paraissait  étrange,  nous 
rappellerions  l’art.  544  du  Code  civil  : «La  Pro- 
priété est  le  droit  de  jouir  et  disposer  des  choses 
de  la  mauière  la  plus  absolue,  pourvu  qu’on  n’eu 
fasse  jxis  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par 
les  réglements.  » L’art.  537  est  conçu  en  ces  ter- 
mes : « Les  particuliers  ont  la  libre  disposition 
des  biens  qui  leur  appartiennent , sous  les  mo- 
difications établies  par  les  lois.  » Puisque  les  lois 
peuvent  modifier  le  droit  des  particuliers  et  que 
la  puissance  du  pouvoir  législatif  n'a  point  de  li- 
mites, il  est  visible  qu'aux  termes  mêmes  du  Code 
civil,  la  plénitude  de  la  Propriété  u'appartient 
qu'au  pouvoir  législatif,  à l’autorité  souveraine. 

(!)  Pascal. 


Digitized  by  Google 


776  PROPRIÉTÉ. 

J /établissement  et  la  perception  de  l’impôt,  les 
mille  réglements  d'intérêt  public  qui  modifient  le 
droit  de  Propriété!  sont  autant  d’applications  de  ce 
principe.  Il  n’y  a point  dans  la  société  française 
actuelle  de  Propriétés  souveraines,  de  fiefs  du 
soleil. 

Dans  les  républiques  de  l’antiquité,  le  poutoir 
du  législateur  sur  les  Propriétés  privées  fut  sans 
liorncs,  et  ou  n’en  contesta  point  la  légitimité. 
Les  réformes  de  Solon  et  de  Lycurgue  changèrent 
non  seulement  les  lois  relatives  à la  transmission 
des  biens,  mais  encore  la  distribution  même  de  la 
richesse,  à Athènes  et  à Sparte.  Les  lois  de  Licl- 
uiusStolo,  observées  pendant  long-temps  h Rome, 
eurent  le  même,  effet.  Elles  donnèrent  une  cons- 
titution politique  ù la  Propriété.  Les  diverses  cou- 
tumes qui  régnaient  dans  l'ancienne  France,  celles 
qui' encore  dans  les  états  de  l’Europe,  eu- 
rent aussi  un  btn*  politique.  Enfin,  la  Révolution 
française  introduisit  chez  nous  l’unité  de  la  légis- 
lation relative  a la  Propriété  et  lui  imprima  un  ca- 
ractère nouveau,  l/histoire  entière  nous  atteste  que 
la  constitution  de  la  Propriété  est  un  fait  poli- 
tique, et  que  cette  constitution  a été  modifiée 
chaque  fois  que  les  révolutions  ont  sérieusement 
modifié  l’état  des  jiersonnes. 

L’exercice  du  droit  de  Propriété  a fait  naître 
des  abus  nombreux,  non  seulement  dans  les  rela- 
tions individuelles,  mais  dans  l’ordre  politique. 
Des  individus  et  des  classes  entières  d’individus 
se  sont  approprié  des  biens  immenses  par  la  vio- 
lence ou  par  la  fraude,  par  l’usurpation  du  pou- 
voir souverain,  nu  détrimeut  du  reste  ctas citoyens. 
1 jü  monde  a vu  plusieurs  fois  des  usurpations 
semblables  : elles  ont  eu  le  plus  souvent  pour  résul- 
tat l'affaiblissement  et  la  mine  des  nations  : quel- 
quefois, le  législateur  appliqua  des  remèdes  hé- 
roïques pour  sauver  Ja  société  : ainsi  firent  Solon, 
Lycurgue  et  Ltcinius  Stolo;  ainsi  voulurent  faire 
Agis  et  les  deux  Gracchus,  pour  ne  parler  qua  des 
anciens. 

Dans  un  temps  plus  reculé,  Moïse  avait  prévu 
les  excès  dans  l’exercice  du  droit  de  Propriété,  et 
il  l’avait  limité  par  une  des  législations  les  plus 
remarquables  qui  aient  jamais  existé. 

Depuis  l'antiquité,  les  abus  du  droit  de  Pro- 
priété n'ont  point  disparu,  bien  que  chaque  pro- 
grès nouveau  de  la  société  les  ait  affaiblis.  Ils  ont 
été  plusieurs  fois  réprimés,  mais  les  remèdes  em- 
ployés contre  eux  n’ont  point  été  sanctionné»  par 
les  lois  : ils  ont  pris  la  forme  violente  de  la  confis- 
cation. (V.  Fisc.) 

Depuis  un  temps  immémorial,  ces  abus  ont  pro- 
voqué une  foule  d’attaques  contre  l’appropriation, 
contre  la  Propriété  privée.  Platon  et  d’autres  pen- 
seurs ont  donné  à ces  attaques  une  forme  philo- 
sophique. Lorsqu’elles  se  sont  fait  jour  dans  l’ordre 
politique,  elles  ont  pris  leur  point  d’appui  dans  le 
ressentiment  des  esclaves,  des  serfs,  des  prolé- 
taires ; elles  ont  été  ardentes  comme  la  vengeance, 
mais  elles  n’ont  jamais  eu  le  caractère  d’un  sys- 
tème social  et  permanent,  propre  à transformer 
la  société,  à améliorer  la  condition  des  hommes. 

La  Propriété  privée  a été  coudamnéc  philoso- 
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phiquement  par  Platon  et  par  la  plupart  des  pen- 
seurs de  son  école  : elle  a été  réprouvée  au  nom 
de  lareligion  par  lesEsséuiens,  par  lesGnosliques, 
l«r  les  Adam i tes,  les  Carpocratieus , les  Vaudoi*. 
Ica  Anabaptistes  et  une  foule  d’uutres  hérétique» 
condamnés  par  l’Eglise.  Il  est  probable  même  que 
le  christianisme,  à son  origine,  eut  la  forme  d'une 
protestation  contre  la  Propriété  privée,  et  Je  renon- 
cement à toute  Propriété  personnelle  est  eucorc  u» 
article  fondamental  dans  les  statuts  de  la  plupart 
des  ordres  religieux.  La  Propriété  a été  attaquée 
politiquement  dans  les  anciennes  républiques  cha- 
que fois  que  les  plébéiens  se  sont  insurgés  contre 
les  patriciens  : la  guerre  servile,  à Rome,  fui  une 
autre  attaque  dç  ce  genre.  Nous  pouvons  mention- 
ner, dans  un  temps  plu»  récent,  les  innombrables 
insurrections  qui  ont  pendant  long-temps  ensan- 
glanté l’Europe,  sous  le  nom  de  Jacquerie,  la  ré- 
volte des  paysans  de  Thuringe  et  du  Sou  abc,  au 
seizième  siècle,  et  la  tentative  de  Babeuf,  vers  U 
fin  de  la  Révolution  française. 

On  peut  remarquer  que  toutes  ces  protestation» 
ont  été  proférées  en  des  temps  et  eu  des  sociétés 
où  régnait  la  force  brutale  et  égoïste,  où  la  justice 
était  méprisée  et  la  vérité  absente  : elles  sont  née» 
tantôt  de  l’intempérance  de  l’esprit  des  philoso- 
phes, tantôt  de  l’excès  des  souffrances  des  peu- 
ples. 

Cependant  le  droit  de  Propriété  n’a  point  été 
ébranlé  : il  a même  constamment  acquis  une 
nouvelle  force,  comme  il  seruit  facile  de  le  dé- 
montrer eu  parcourant  la  suite  des  faits  histori- 
ques. Si  les  droits  du  propriétaire  sont  moins  ab- 
solus aujourd’hui  qu’autrefois,  il  les  exerce  a \rc 
plus  de  sécurité,  et  le  nombre  des  propriétaires  sit 
incomparablement  plus  grand. 

L'appropriation  individuelle  a été  accusée  de 
notre  temps  par  les  Owenistes,  par  les  Commm- 
nistes  (néologisme  tout  récent).  Ces  divers  sec- 
taires n’ont  point  articulé  contre  la  Propriété 
d’accusations  nouvelles  ; ils  n’ont  point  proposé  de 
nouveaux  systèmes  d’association.  Leurs  critiques  et 
leurs  théories  ne  diffèrent  guère  de  celles  des  sec- 
tes analogues  qui  les  avaient  précédés. 

Ils  ont  dit  que  la  Propriété  encourageait 
J’égoïsmc  dans  l'homme  ; qu’elle  le  rendait  nwu- 
vi».<  et  l’excitait  continuellement  au  vice  et  au 
crime  Mais  oulrequ’il  est  imjwssible  de  faire  tota- 
lement disparaître,  même  parlapeusée,  la  fait  de 
l’appropriation  individuelle  ; nous  ne  voyons  pas 
que  le  droit  de  Propriété  entretienne  et  augmente 
l’égoïsme  dans  l’homme. 

L’appropriation  individuelle  ne  peut  êtro  tota- 
lement supprimée,  parce  qu’elle  est  une  condition 
de  l'existence  individuelle.  La  plupart  des  besoins 
de  l’homme  sont  purement  individuels  : ils  ont 
pour  objet  la  conservation  ou  le  bien-être  du  corps  ; 
ils  ne  peuvent  être  satisfaits  que  par  l’appropria. 
Lion , par  la  consommation  individuelle.  R s est 
rencontré  des  théologiens,  a.u  moyen -Aige,  qui  ou» 
j*outenu  que  l’individu  n’était  point  propriétaire 
des  aliments  qu’il  consommait.  Mais  .*ue  prou- 
vaient les  subtilités  de  la  ‘xcoJastevjc  contre  I*  fait 
nécessaire  et  évident  <Jm  l’appropriation  ? 
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S’il  était  vrai  que  le  droit  de  Propriété  fût  la 
cause  originelle  et  permanente  de  l’égoïsme,  il 
faudrait  que  l'égoïsme  disparût  avec  le  droit  de 
Propriété.  Or,  l'expérience  a maintes  fois  prouvé 
qu'il  n'en  était  rien.  La  privation  de  la  Propriété 
diminue  l'indépendance  et  la  liberté  de  l’homme, 
«ans  diminuer  ses  besoins.  L'égoïsme  ne  cherche* 
rail— il  pas  toujours  à s'approprier,  par  tous  les 
moyens,  la  plus  grande  j>art  des  richesses  existantes 
et  à consommer  sans  mesure  des  biens  dont  la  con- 
servation lui  serait  inutile? 

Ce  n'est  point  la  Propriété  qui  rend  l’homme 
égoïste,  ce  sont  ses  besoins  d'abord,  et  ensuite  les 
dérèglements  de  son  esprit  et  de  son  cœur.  Si  vous 
voulez  combattre  l'égoïsme,  supprimez  les  besoins 
ou  du  moinschercbez  le  meilleur  moyen  de  les  sa- 
tisfaire, éclairez  l'esprit  par  l'instruction,  purifiez 
la  volonté  par  l'éducation. 

Ne  refusez  pas  surtout  de  satisfaire  le  besoin  im- 
périeux de  liberté  que  tout  homme  éprouve  ; ne 
mettez  pas  hors  de  sa  portée  les  objets  auxquels  il 
doit  appliquer  sou  intelligence  et  les  objets  de  ses 
affections.  Si  l'intérêt  immédiat  de  la  Propriété 
suffit  à peine  pour  stimuler  les  producteurs,  il 
n'est  pas  probable  qu'ils  comprissent  mieux  l’in- 
térêt éloigné  qu'ils  auraient  dans  la  Propriété  so- 
ciale. Il  n'est  pas  probable  non  plus  que  celui  qui 
manque  aujourd’hui  dedévoûment  dans  sa  famille 
en  montrât  beaucoup  envers  sa  patrie,  et  à plus 
forte  raison  envers  le  genre  humain. 

Il  faut  bien  remarquer,  en  effet,  que  toutes  les 
attaques  dirigées  contre  la  Propriété  privée  ont 
été  dirigées  aussi  contre  la  famille.  La  plupart  des 
sectes  qui  ont  prêché  la  communauté  des  bieus 
ont  prêché  en  même  temps  la  promiscuité  des 
femmes,  et  les  corporations  qui  ont  adopté  pour 
règle  l’absence  de  Propriété  privée  ont  imposé  le 
célibat  à leurs  membres. 

Pour  détruire  la  Propriété  privée  ou  du  moins 
pour  la  réduire  à son  expression  la  plus  simple,  il 
faudrait  que  le  droit  de  Propriété,  qui  appartient 
essentiellement  à la  société,  fût  exercé  par  le  gou- 
vernement. C'est  à cette  conclusion  qu'ont  abouti 
fatalement  toutes  les  sectes  qui  ont  rêvé  la  com- 
munauté. Suivant  leurs  doctrines,  le  gouverne- 
ment exercerait  non  seulement  les  fonctions  poli- 
tiques, mais  Userait  l'administrateur  des  biens  de 
la  société  : il  distribuerait  les  travaux  et  les  sa- 
laires ; il  serait  tenu  de  mesurer  les  forces  et  les 
besoins  de  chaque  citoyen,  de  faire  l'éducation  des 
enfants,  et,  suivant  quelques  sectes,  de  régler 
constamment  les  rapports  des  deux  sexes  et  d’en 
mesurer  les  résultats.  Dans  ces  étranges  systèmes, 
il  n!y  a de  liberté  et  d’indépendance  que  pour  les 
dék  nteun  du  pouvoir  politique  ; il  u'est  ni  utile  ni 
désirable  que  les  sujets  pensent  ou  veuillent,  tant 
leur  intelligence  et  leur  volouté  auraient  peu 
d'emploi.  Une  telle  organisation  sociale,  si  elle  pou* 

'*  subsister,  aurait  pour  résultat  de  réduire  pres- 
te ous  les  citoyens  à l’état  de  machines,  de  les 
asseï  rir,  non  plus  comme  le  prolétaire  qui  peut 
devenir  propriétaire,  non  plus  comme  le  serf  qui 
pouvait  posséder  et  souvent  acquérir,  non  plus 
comme  l’esclave  qui  a uu  pécule,  mqjs  comme 
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1 l’esclave  soumis  au  plus  dur  des  maîtres,  à celui 
qui  exercerait  ses  droits  avec  la  plus  extrême  ri- 
gueur. Il  serait  impossible,  assurément,  de  trouver 
un  instrument  d’avilissement  et  de  dégradation 
plus  énergique  et  plus  infaillible  que  la  commu- 
nauté ; aucune  organisation  sociale  ne  serait  plus 
propre  que  celle-ci  a développer  l’égoïsme,  à pro- 
pager les  vices  et  les  crimes. 

L’abolition  de  la  Propriété  privée  aurait  aussi 
des  conséquences  économiques  qu’il  n’est  pas 
inutile  d’indiquer.  Nous  doutons  qu’il  fût  possible, 
dans  une  organisation  communiste,  de  trouver 
un  stimulant  plus  actif  que  le  besoin  de  vivre,  le 
désir  de  s'enrichir,  d’élever  et  de  maintenir  une 
famille  ; nous  douions  que  le  travailleur  qui  rece- 
vrait toujours  l'impulsion  du  pouvoir  ou  de  ses 
innombrables  agents  eût  plus  de  goût  à produire 
que  celui  qui,  possesseur  des  instruments  de  tra- 
vail, peut  les  échanger  contre  d'autres  ou  les  mo- 
difier, appliquer  à son  gré  ses  facultés  à telle  ou 
telle  industrie.  Il  est  donc  probable  que  la  produc- 
tion diminuerait,  indépendamment  môme  des  fa- 
cilités que  rencontrerait  l'égoïsme  pour  vivre  du 
travail  d’autrui.  Alors  la  société  se  trouverait  dans 
la  situation  où  se  trouve  quelquefois  l'équipage 
d'un  navire  naufragé  : elle  tomberait  tout  entière 
dans  la  misère,  elle  serait  prise  par  la  famine. 

On  a dit  que  le  dévoùment  et  l’activité  de  tous*  et 
de  chacun  préviendraient  une  catastrophe  pareille, 
si  les  hommes  étaient  élevés  dans  les  doctrines  de 
la  communauté.  Mais  en  admettant  même  l’exac- 
titude de  cette  hypothèse , comment  aurait  lieu 
la  transition?  Il  n'y  a point  dans  le  courant  des 
générations  de  solution  de  continuité  : aucune 
force  humaine  ne  peut  s’y  introduire  : dès  qu’un 
système  ne  peut  vivre  qu’à  la  condition  de  chan- 
ger totalement  et  brusquement  toutes  les  passions, 
toutes  les  idées  vivantes,  il  est  relégué  dans  le 
monde  des  utopies  et  des  songes. 

Ia  communauté  a pu  exister  parmi  des  adultes 
d’élite  exaltés  , soutenus,  disciplinés  par  l’esprit 
religieux  , voués  au  célibat.  Même  dans  ces  condi- 
tions entièrement  exceptionnelles,  peu  de  com- 
munautés religieuses  ont  vécu  des  produits  de 
leur  travail , sans  être  soutenues  par  les  aumônes 
on  les  donations  des  propriétaires.  L«*s  résultats 
obtenus  par  quelques  unes  d'entre  elles , et  no- 
tamment par  les  communautés  protestantes  qui 
ont  admis  le  mariage , sont  cités  à juste  titre  com- 
me le  produit  des  efforts  les  plus  extraordinaires 
que  l’homme  puisse  faire.  Mais  une  société  tout 
entière  ne  peut  pas  plus  subsister  par  un  effort 
permanent  de  tous  et  de  chacun  de  ses  membre»» 
qu’elle  ne  peut  se  conserver  par  le  célibat. 

L’hiâtoire  ne  présente  qu’un  grand  exemple  de 
l'application  du  régime  de  la  communauté  : c’est 
l’établissement  des  jésuites  au  Paraguay,  excep- 
tion curieuse  et  digne  à tous  égard  de  considéra- 
tion. Lee  jésuites  s’adressaient  à des  peuplades 
ignorantes  et  misérables;  ils  leurap[>orlaieiità  la 
fois  une  religion  impérieuse  et  l'industrie  d’une 
civilisation  supérieure.  Ces  deux  circonstances 
rendirent  la  réalisation  du  communisme  un  mo- 
ment possible  , au  prix  toutefois  de  nombreux  sa- 
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crifices  pour  la  dignité,  pour  la  moralité  humai- 
nes. Qui  pourrait  songer  à appliquer  à nos  socié- 
tés civilisées  le  régime  que  les  jésuites  imposèrent 
aux  peuplades  du  Paraguay?  Et  d'ailleurs  qu’est 
devenu  l’empire  des  jésuites?  Qu’est  devenu  le 
Paraguay  après  eux? 

Tous  les  sectaires  qui  ont  attaqué  la  Propriété 
privée  n’ont  pas  conclu  h son  abolition  totale  : ils 
se  sont  quelquefois  arrêtés  aux  divers  degrés  qui 
séparent  le  régime  actuel  delà  communauté  abso- 
lue. Une  secte  fameuse,  par  exemple,  demandait, 
il  y a quelques  années,  en  même  temps  que  l’abo- 
lition de  la  furnille,  1’abolitiou  de  l’héritage. 

La  famille  et  l’héritage  étendent  les  idées  de 
prévoyance  et  les  sentiments  d’affection  , de  dé- 
voùmenl  : ils  résultent  du  développement  spon- 
tané des  facultés  humaines.  Au  point  de  vue  poli- 
tique, la  furnille  et  l’héritage  distribuent  les  tra- 
vailleurs dans  les  diverses  fonctions  économiques  ; 
ils  partagent  les  emplois  et  les  imposent  à chacun 
avec  une  autorité  qu’il  serait  difficile  au  pouvoir 
politique  le  plus  énergique  de  remplacer.  A cha- 
cun suivant  sa  capacité  ; à chaque  capacité  se- 
lon ses  œuvres , peut  être  une  belle  formule,  mais 
comment  l’appliquer?  Qui  devinera  les  vocations? 
Qui  les  imposera,  lorsque  les  besoins  de  la  société 
l’exigeront?  Qui  mesurera  les  rétributions?  Pro- 
blèmes insolubles  qui  appelleront  toujours  un  ré- 
vélateur ou  une  loi  d’attraction , une  théocratie  ou 
une  vaine  hypothèse. 

Laissons  là  ces  vieilles  théories,  qui,  pour  avoir 
pris  de  notre  temps  des  noms  nouveaux  et  des 
formes  oubliées,  n’en  n’ont  pas  moins  été  condam- 
nées depuis  des  siècles  par  le  sens  commun  des 
peuples,  par  les  penseurs  et  par  les  hommes  d’É- 
tal.  Nous  n’aurions  pas  rappelé  quelques  unes  des 
nombreuses  objections  qu’elles  soulèvent,  si  leur 
simplicité  apparente,  si  leur  caractère  logique, 
comme  disent  nos  publicistes,  n’avaient  séduit  des 
esprits  plus  vifs  que  droits,  des  âmes  généreuses, 
et  pénétré  dans  certaines  classes  de  la  population  : 
nous  en  avons  parlé  parce  que  ces  théories  ont  ac 
quisdepuis  peu  de  tempset  pour  peu  de  temps  une 
sorte  d’importance  politique.  A nos  yeux,  leur  po- 
pularité ne  prouve  qu’une  chose:  c’est  qu’il  s’est  in- 
troduit quelque  vice  dans  le  régime  actuel  de  la 
Propriété,  c’est  que  ce  régime  appelle  une  réforme. 

Dans  notre  opinion  , les  abus  auxquels  donne 
lieu  aujourd’hui  le  droit  de  propriété  tiennent 
plutôt  à une  fausse  direction  imprimée  à la  société 
par  le  pouvoir  politique  et  aux  mauvaises  mœurs 
que  ce  pouvoir  encourage  qu’aux  défauts  des  lois. 
Si  la  Propriété  a été  attaquée , c'est  parce  que 
l’escroquerie  sous  toutes  ses  formes  est  devenue 
un  moyen  régulier  et  ordinaire  d’acquérir  la  pro- 
priété, c’est  parce  que  la  fraude  est  plus  lucrative 
que  le  travail , et  que  , loin  d’être  poursuivie  et 
châtiée,  elle  a été  entourée  d’honneur,  et , on  peut 
le  dire,  récompensée.  Si  la  Propriété  a été  attaquée, 
c’est  parce  que  la  puissance  qu’elle  confère  a servi 
trop  souvent  a l’égoïsme  d’instrument  d’oppres- 
sion , c’est  parc*  que  Remploi  de  cette  force  n'est 
plus  réglé  ni  par  la  religion,  ni  parle  pouvoir  po- 
litique, ni  par  les  mœurs. 
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Malgré  la  déplorable  situation  économique  delà 
société  française,  remarquons  avec  orgueil  le* 
avan  tages  qu’elle  possède  sous  ce  rapport  sur  les 
sociétés  antiques  : ne  perdons  jamais  de  yu«  l’im- 
mensité de  ses  ressources  , des  remèdes  que  les 
progrès  de  l’esprit  humain  ont  mis  à sa  disposition. 

Dans  l’antiquité,  la  production  était  lente  et 
l’accumulation  des  capitaux  à peu  près  impossible. 
Lorsque  les  terres,  qui  étaient  presque  les  seuls  ins- 
truments de  travail,  étaient  concentrées  en  quel- 
que* mains  par  l’effet  de  la  fraude  ou  de  la  violence, 
il  n’y  avait  de  ressource  que  dans  un  coup  d’étst, 
tel  que  l’abolition  des  dettes,  un  nouveau  portai 
des  terres  ou  autres  moyens  de  ce  genre.  Aujour- 
d’hui l’industrie  a fait  de  tels  progrès,  grâce  à 
l’émancipation  du  travail,  aux  découvertes  de  la 
science  et  aux  garanties  données  à la  liberté  pri- 
vée, qu’une  immense  consommation  n’est  pas  un 
obstacle  à l’accumulation  des  capitaux.  Chez  noos 
l’accroissement  delà  richesse  n’a  point  de  liâmes 
connues,  et  la  richesse  territoriale  a acquis  une 
mobilité  dont  il  n’y  avait  point  encore  eu  d’exen- 
pie.  Il  suffît , pour  réformer  les  abcs  du  régime 
actuel  de  la  Propriété , de  régulariser  le  mouve- 
ment des  richesses  que  fournit  incessamment  la 
production  : il  n’est  pas  nécessaire  , comme  dan* 
l’antiquité,  de  frapper  les  propriétaires  et  de  bou- 
leverser les  fortunes  pour  sauver  l'état. 

Ce  n’est  donc  point  dans  des  théories  rétrogra- 
des et  inapplicables  qu’il  faut  chercher  un  remtée 
contre  les  abus  auxquels  dorme  lieu  le  droit  d? 
Propriété.  Nous  croyons  que  ce  droit,  garaoi* 
nécessaire  et  naturelle  de  la  liberté,  de  l’indépta- 
dance  des  citoyens,  doit  être  soigneusement  main- 
tenu , parce  qu’il  est  en  même  temps  le  meilleur 
instrument  de  production.  Si  l’on  veut  altérer k» 
lois  qui  le  définissent,  ce  doit  être  plutôt  pour 
le  fortifier  que  pour  l’affaiblir  ou  le  détruira- 
On  peut  le  fortifier  utilemeut  en  adoucissant  dan» 
les  mœurs  ce  que  ce  droit  a de  dur  ; en  combat- 
tant par  les  lois,  par  l’enseignement,  par  de» 
poursuites  judiciaires,  les  moyens  frauduleux 
servent  trop  souvent  aujourd’hui  à usurper  U ti- 
tre de  propriétaire  ; en  faisant  la  guerre  à la  mau- 
vaise foi  qui  infecte  les  relations  commercial»  et 
industrielles;  en  protégeant  les  petits  propriétai- 
res ou  les  prolétaires  contre  l’oppression  qu’exer- 
cent quelquefois  les  possesseurs  de  capitaux  con- 
sidérables ; enfin  en  rapprochant  des  travailleurs 
les  instruments  de  travail. 

Cette  solution  n’est  pas  nouvelle,  mais  elle  nous 
semble  suffisante , même  dans  un  temps  de  para- 
doxes comme  le  temps  où  nous  vivons.  La  justice 
et  l’équité  sont  invoquées  depuis  des  sièdes . 
que  leur  culte  ait  vieilli.  Leurs  lois  n’ont  gwrr , 
jusqu’à  ce  jour,  été  appliquées  sur  la  terre  :>•*** 
girait  de  les  appliquer  davantage  : là  est  tout  le 
progrès  social.  Pour  cela , il  n’est  pas  tnm  né- 
cessaire de  modifier  les  lois  qui  régissent  U Pi* 
priélé  que  de  donner  au  pouvoir  politique 
direction  morale  qui  lui  manque  aujourd’b* 
Prolétariat,  Salaire».) 
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PROSCRIPTION. 

PROROGATION.  C’est  le  droit  qu’a  le  chef 
du  pouvoir  exécutif  d’interrompre  les  travaux  du 
pouvoir  législatif  et  de  les  ajourner  à une  époque 
qui  lui  convient. 

Cette  faculté  semble,  k bon  droit , exorbitante. 
Quand  le  roi  a besoin  des  Chambres,  il  les  convo- 
que; quand  elles  ne  loi  sont  plus  utiles,  il  les 
congédie  ; et  si  elles  lui  déplaisent,  i!  les  dissout  : 
n’est-ce  point  assez? 

Le  droit  de  proroger  les  Chambres  n’a  cerlai-  1 
nenient  pas  une  valeur  comparable  à celui  de  les 
convoquer  ou  de  les  dissoudre  ; et  pourtant , de 
tous  ceux  que  les  constitutions  mixtes  attribuent 
au  roi , celui-ci  nous  semble  le  plus  insolent.  Il 
est  humiliant  pour  un  pouvoir  aussi  considéra- 
ble que  le  pouvoir  législatif  d’avoir  H vaquer  sur 
l’ordre  d’un  agent  qui,  k tout  prendre,  lui  est  su- 
bordonné. 

D’ailleurs,  cette  faculté  de  proroger  les  Cham- 
bres n’est  pas  sans  danger.  Les  Chambres  que 
l’on  proroge  sont  le  plus  ordinairement  les  Cham- 
bres incertaines.  Quand  un  ministère  est  sur  le 
point  d’aborder  quelque  grave  difficulté  avec  mie 
majorité  jjou  sûre  ou  devant  une  minorité  mena- 
çante, il  recourt  à une  Prorogation  ; et,  pendant  ce 
propice  intervalle,  la  corruption  raccole  un  com- 
plément do  majorité.  Une  Prorogation  est  souvent 
l’avant-coureur  d’une  dissolution.  Les  ministres 
prorogent  quand  ils  hésitent,  pour  se  donner  le 
temps  de  réfléchir  avant  d’agir.  E.  D. 

PROSCRIPTION.  Condamnation  sans  for- 
mes judiciaires.  C’est  la  mise  hors  la  loi , prononcée 
sans  la  garantie  de  la  loi.  Le  fait  des  Proscrip- 
tions appartient  surtout  à l’antiquité.  Cependant, 
tous  les  gouvernemens  despotiques  l’ont  renouvelé 
sous  un  nom  ou  sous  un  autre.  Le  gouvernement 
anti-national  de  la  Restauration  a signalé  son  avé- 
vement  par  la  proscription  de  la  plupart  des 
hommes  qui  avaient  contribué  à l'agitation  révo- 
lutionnaire. En  1815,  les  Bourbons  étaient  censés 
accorder  une  amnistie  générale.  Mais  l'amnistie 
fut  accompagnée  d’une  véritable  liste  de  proscrip- 
tion sous  le  nom  d Exceptions  à l’amnistie.  Une 
foule  de  citoyens  illustres,  les  conventionnels 
régicides  furent  forcés  de  s’expatrier.  Plusieurs 
sont  morts  sur  la  terre  étrangère. 

La  nation  victorieuse  n’a  proscrit  que  la  branche 
aînée  des  Bourbons,  laissant  subsister  pour  le  reste 
le  cours  ordinaire  de  la  justice.  C’est-là  une  pros- 
cription légitime  que  celle  qui  est  exercée  par  le 
sentiment  général  d’un  peuple , contre  des  indi- 
vidus qui  sc  placent  eux-mêmes  an  dessus  des 
rigueurs  et,  par  cela  même,  en  dehors  des  garan- 
ties de  la  loi. 

le  progrès  du  droit  et  de  la  raison  collective 
ont  donc  lait  disparaître  presque  complètement 
du  monde  moderne  la  Proscription.  La  loi  com- 
mune a suppléé  k l'arbitraire  individuel  ( voye% 
15a n'mssem est  , Exil.).  Il  faut  aller  chercher  dans 
l'histoire  ancienne  le  souvenir  de  ces  Proscriptions 
impitoyables  qui  signalaient  souvent  les  réactions 
politiques. 

Eu  Grèce , l'ostracisme  n’était  pas , k propre- 
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ment  parler,  une  Proscription,  puisqu'il  était 
prononcé  par  le  jugement  du  peuple  assemblé,  k la 
vérité  en  dehors  des  formes  judiciaires  habituelles. 
Cependant,  k Syracuse,  les  principaux  citoyens 
se  bannissaient  les  uns  les  autres,  eu  se  mettant 
une  feuille  de  figuier  k la  main  (1). 

A Rome,  les  fameuses  proscriptions  de  Sylla 
et  des  Triumvirs  présentent  un  spectacle  d’une 
atrocité  incroyable.  Assis  dans  son  tribunal , Sylla 
recevait  les  têtes  sanglantes  et  les  payait  au  prix 
du  tarif.  Une  tète  de  proscrit  valait  jusqu’à  deux 
talents.  Chaque  matin,  une  nouvelle  table  de  Pros- 
cription faisait  connaître  les  meurtres  du  jour. 
Deux  mille  six  cents  chevaliers  et  quatre-vingt 
sénateurs  de  leur  parti  furent  proscrits  par  Sylla. 
Il  s’en  fallait  que  la  politique  fût  toujours  le  motif 
de  ces  condamnations.  C’était  aussi  un  moyen  de 
fortune. 

Plutarque  cite  un  certain  Q.  Aurelius,  homme 
paisible  qui  ne  s’etait  jamais  mêlé  des  affaires 
publiques.  Aurelius,  jetant  les  yeux  sur  la  liste  des 
proscrits,  y aperçut  son  nom  : « Ah  î malheureux  , 
8’écria-t-il,c’csl  ma  terre  d’Alhe  qui  me  proscrit!» 

Les  Triumvirs,  rentrant  dans  Rome,  renouvelè- 
rent les  massacres  de  Sylla.  Trois  cents  sénateurs  et 
deux  mille  chevnliers  furent  proscrits  par  les  Tri  u m- 
virs.  Antoine  sacrifia  son  oncle  ; Lépide,  son  frère  ; 
Octave,  son  tuteur. C’est  le  lùche  Octave  qui  montra 
le  plus  de  rigueur  dans  ces  persécutions.  Verrès 
fut  proscrit  pour  avoir  refusé  k Antoine  ses  vases 
de  Corynthe;  Nonius  pour  une  opale  de  la  gros- 
seur d’une  aveline,  qu'il  voulut  conserver.  Un 
jeune  enfant,  nommé  Altilius,  extrêmement  ri- 
che , fut  revêtu  de  la  robe  virile  avant  l’&ge , afin 
qu’on  pût  le  proscrire.  On  apporta  une  tète  à 
Antoine  : « Je  ne  connais  pointcet  homme  là,  dit-il, 
cela  regarde  apparemment  ma  femme.  » C’e*t  à 
cette  Fulvie,  femme  d’Antoine,  que  fut  apportée  la 
tète  de  Cicéron.  Fulvie  prit  la  tète  sur  ses  genoux, 
en  arracha  la  langue  et  la  perça  d’une  aiguille 
qu’elle  avait  dans  ses  cheveux.  Les  fils,  les  mères 
elles-mêmes  livrèrent  les  proscrits.  « Il  y eut  beau- 
» coup  de  fidélité  dans  les  femmes,  dit  Velleius 
» Palerculus,  assez  chez  les  affranchis  , quelque 
» peu  chez  les  esclaves,  aucune  dans  les  fils,  tant, 
» l’espoir  une  fois  conçu , il  est  difficile  d’at- 
» tendre.  » C’est  un  des  plus  énergiques  anathè- 
mes qui  aient  été  portés  contre  l’héritage.  T.  T. 

PROTECTEUR  (Systêmb).  Pendant  long- 
temps tes  douanes  ne  furent  établies  que  pour  la 
perception  d’un  impôt,  sans  égard  pour  les  consé- 
quences que  pouvaient  avoir  l’importation  et  l’ex- 
portation des  marchandises  de  toute  sorte.  lors- 
que Philippe  le  Bel  invoquait  le  proverbe  : * Cha- 
rité bien  ordonnée  commence  par  soi-même  » , 
pour  défendre  k quiconque  n’aurait  pas  obtenu 
licence  d’exporter  des  marchandises  quelconques, 
il  ne  songeait  qu’a  constituer,  au  profit  de  la  cou- 
ronne, le  monopole  du  commerce  extérieur. 

Plus  tard , au  seizième  et  principalement  au 
| dix-septième  siècle,  d’autres  vues  présidèrent  à 

! (1}  Plutarque. 
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rétablissement  des  tarifs  de  douane.  Ils  eurent 
pour  but  de  faire  produire  à tout  prix  à la  France 
les  objets  dont  la  consommation  est  la  plus  répan- 
due, de  la  rendre  commercialement  indépendante 
des  autres  nations  et  de  faire  pénétrer  ses  produits 
chez  elles.  C’est  ce  que  l’on  a nommé  le  système 
Protecteur.  Il  fut  nettement  formulé  pour  la  pre- 
mière fois  dans  le  tarif  de  1G87  dont  Colbert  fut 
le  promoteur. 

Ce  système  consiste  & frapper  d’un  droit  élevé 
ou  d’une  prohibition  absolue  les  marchandises  fa- 
briquées à l’étranger.  Il  a pour  cflèt  d’élever  le 
prix  des  marchandises  ainsi  imposées,  de  telle 
sorte  que  les  capitalistes  indigènes  aient  du  béné- 
fice à fabriquer  des  objets  similaires,  quoiqu’ils  ne 
puissent  produire  qu’à  un  prix  plus  considérable 
que  les  étrangers.  Les  primes  à l'exportation  font 
payer  au  contribuable  une  partie  du  prix  de  fabri- 
cation de  la  marchandise  livrée  à la  consommation 
étrangère.  Ce  système  n’est  donc  autre  chose  que 
rétablissement  d’un  impôt  sur  le  contribuable  et 
sur  le  consommateur  national  au  profit  de  l’état 
et  du  fabricant  indigène  que  le  tarif  do  douane 
protège. 

Les  anciens  tarifs  do  douane  avaient  été  établis 
contre  les  producteurs  au  profit  apparent  des  con- 
sommateurs ; dans  le  nouveau  système,  les  tarifs 
furent  onéreux  pour  le  consommateur,  favorables 
au  producteur. 

Le  système  Protecteur  dut  son  origine  à une 
grande  erreur  économique.  On  se  figurait  que 
l’état  qui  importait  le  plus  et  qui  exportait  le 
moins  de  numéraire  était  celui  qui  s’enrichissait 
le  plus  : de  lit  les  efforts  pour  que  la  France  ven- 
dit le  plus  et  achetât  le  moins  possible  aux  étran- 
gers. L’Angleterre  mérite  l’honneur  d’avoir  appli- 
qué la  première  le  système  Protecteur  dans  son 
fameux  Acte  de  Navigation  et  dans  diverses  autres 
lois  de  douane. 

Aujourd’hui  que  la  nature  et  les  mouvements 
de  la  richesse  sont  mieux  connus,  tout  le  monde 
sait  que  les  produits  ne  se  paient  qu’avec  des  pro- 
duits et  qu’il  u’y  a pas  plus  d’avautage  à importer 
du  numéraire  que  toute  autre  marchandise.  On  a 
cessé  de  confondre  le  numéraire  avec  les  capitaux 
disponibles. 

Cependant  le  système  Protecteur,  vivement  cri- 
tiqué et  défendu  dans  les  écrits  des  économistes, 
n’a  point  été  renversé.  Attaqué  par  le  traité  conclu, 
en  4786,  avec  l’Angleterre;  remis  en  vigueur  par 
le  tarif  de  4791,  il  prit,  au  temps  de  l’Empire,  un 
développement  gigantesque  sous  le  nom  do  blo- 
cus continental.  Lu  Restauration  ne  l’abandonna 
point;  et,  si  son  application  a été  adoucie  depuis 
4830,  il  subsiste  encore  dans  nos  lois,  il  règne 
dans  toute  l’Europe. 

On  no  songe  guère  maintenant  à l’importation 
du  numéraire  ; mais  on  attache  bcaureup  de  prix 
à encourager  le  travail,  à multiplier  le  nombre  des 
travailleurs,  à favoriser  la  production  indigène.des 
vaisseaux,  des  matelots,  etc.,  dans  des  vues  poli- 
tiques. On  tient  aussi  à prévenir  les  secousses  qui 
résultent  d’une  interruption  brusque  des  mouve- 
ments du  commerce  extérieur.  Le  système  Protec- 
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leur  indique  un  état  d’hostilité  entre  les  diverses 
nations  ; il  prépare  la  guerre  ; il  sert  aussi  à pré- 
parer des  alliances  et  des  conquêtes  politiques  ; 
on  sait  ce  qu’il  coûte  et  on  l’accepte. 

Ce  système  entraîne  avec  lui  plusieurs  abus 
graves  : des  intérêts  particuliers  l’invoquent  sou- 
vent avec  succès  contre  l’intérêt  public.  Les  tarife 
actuels,  du  reste,  n’ont  point  encore  été  remaniés 
au  point  de  vue  politique,  et  leur  extrême  confu- 
sion ne  permet  point  d’y  voir  un  système  Protec- 
teur, mais  seulement  l’absence  d’un  système  quel- 
conque. (V.Doüanbs,  Douanes  allemandes.)  C. S. 

PROTECTORAT.  Terme  politique  introduit 
en  Angleterre  par  Olivier  Cromwell,  vers  le  mi- 
lieu du  dix-septième  siècle  , pour  désigner  la 
dignité  et  le  pouvoir  attachés  à sa  dictature  mili- 
taire. 

Il  est  inutile  de  dire  ici  comment  ce  hardi  sol- 
dat de  fortune  s’empara  de  l’autorité  souveraine  ; 
tout  le  monde  sait  que,  général  des  armées  du 
Parlement,  il  confisqua  à son  profit  la  révolution 
dont  il  avait  assuré  le  triomphe  avec  son  épée. 
Réunissant  aux  qualités  du  capitaine  et  de  l’hom- 
me d’état  les  vices  et  les  passions  d’une  ambition 
vulgaire  et  déréglée,  il  sacrifia  à son  intérêt  per- 
sonnel tous  les  devoirs  et  tous  les  droits.  C’e>t 
moins  sa  dictature,  devenue  peut-être  nécessaire, 
que  nous  devons  blâmer,  que  l’esprit  étroit  et  ja- 
loux de  domination  et  d’égoïsme  dans  lequel  il 
l’exerça.  En  effet,  un  reproche  et  une  responsa- 
bilité terribles  pèseront  éternellement  sur  la  mé- 
moire du  Protecteur  ; si  on  ne  peut  nier  qu’il  ait 
rendu  d’émineuts  services  à son  pays  en  l’arra- 
chant à l’anarchie  et  en  le  gouvernant,  pendant 
six  ans,  avec  une  habileté  consommée  et  une  gloire 
peu  commune,  il  est  aussi  vrai  de  dire  quVn 
s'affranchissant  de  toutes  les  règles  et  en  se  di- 
sant un  jeu  de  toutes  les  lois,  il  contribua  puis- 
samment à amener  dans  les  esprits  une  réaction 
fatale  aux  principes  de  la  révolution  et  aux  inté- 
rêts de  la  démocratie  anglaise.  Dès-lors,  le  dé- 
sappointement et  le  mécontentement  des  popu- 
lations furent  d’autant  plus  grands  qu’elles  avaient 
beaucoup  souffert  et  beaucoup  espéré;  et,  presqu’a 
leur  iusu,  il  s’opéra  en  elles  un  changement  qui 
les  disposa  à favoriser  la  restauration  des  Stuarts 
et  à supporter  patiemment  les  coupables  teutau- 
ves  de  la  royauté  de  droit  divin  contre  les  limi- 
tés nationales. 

Deux  actes  constitutifs  votés  par  les  Parlements 
de  4654  et  4 657,  et  connus  sous  les  noms  d7w- 
trument  de  Gouvernement  et  de  Pétition  et  .tvis, 
donnèrent  une  apparence  de  légalité  à l’autoriic 
de  Cromwell.  Prenant  le  litre,  jusqu’alors  inconnu, 
de  Lord- Protecteur , et  se  faisant  qualifier  de 
Ifautesse,  il  concentra  dans  ses  mains  tous  les 
pouvoirs  civils  et  militaires.  Quoique  le  souverain 
pouvoir  fût  nominalement  attribué  au  Parlement, 
il  appartenait  de  fait  au  nouveau  chef  de  l’état. 
La  législature  se  composait  de  deux  clmmbrcs, 
l’une  élective  et  l’autre  viagère;  et  les  membres 
de  celle-ci,  au  nombre  de  quarante  au  moins,  et 
de  soixante-dix  au  plus,  étaient  à la  nonnnaiion 
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du  Protecteur.  Onze  majors-généraux  ou  préfets  . 
militaires,  choisis  par  Cromwell , administraient 
arbitrairement  le  royaume  divisé  eii  autant  de 
districts,  et  assuraient  la  rentrée  d’une  taxe  de 
dix  pour  cent,  prélevée  sur  les  revenus  des  plus 
notables  royalistes,  par  la  volonté  et  la  vengeance 
du  dictateur.  Dans  le  même  esprit  de  despotisme, 
un  droit  avait  été  , sinon  établi,  du  moins  main- 
tenu, sur  les  marchandises,  bien  au-delà  du  temps 
fixé  par  la  loi.  On  vit  une  haute  Cour  de  justice, 
chargée  de  prendre  connaissance  des  crimes  et 
des  délits  politiques,  envoyer  plusieurs  citoyens  à 
l'échafaud.  Enfin,  la  prison  et  la  déportation 
même  étaient  le  partage  ordinaire  de  quiconque 
osait  élever  la  voix  contre  cette  odieuse  tyrannie 
ou  lui  opposer  la  moindre  résistance. 

Cependant  l'ambition  d'Olivier  Cromwell  n’était 
pas  encore  satisfaite.  Depuis  le  premier  établisse- 
ment de  son  autorité,  il  nourrissait  la  pensée  ambi- 
tieuse de  se  faire  roi  et  de  substituer  sa  dynastie  à 
celle  des  Sluarts;  il  avait  dissous  la  chambre  des 
communes,  eu  4651$,  parce  qu’elle  avait  voté  à une 
grande  majorité  que  le  Protectorat  serait  électif  et 
non  héréditaire  ; et  c’était  évidemment  pourse con- 
former à ses  désirs  qu'une  autre  assemblée,  plus 
docile,  lui  avait  conféré,  en  1657,  le  droit  de  dé- 
signer sou  successeur.  Le  vieux  soldat,  à son  lit 
de  mort,  appela  donc  son  fils  Richard  au  pou- 
voir dictatorial  du  Protectorat.  Mais,  par  une  juste 
dispensation  des  choses  de  ce  monde,  le  trône 
d’Angleterre  ne  devait  définitivement  appartenir 
ni  à sa  famille  ni  à celle  des  Stuarts.  Le  dernier 
descendant  d’Olivier  Cromwell  est  aujourd'hui  un 
obscur  gentilhomme  de  campagne,  et  le  dernier 
descendant  de  Charles  Stuart  est  mort  naguère 
au-delà  des  Alpes,  sous  les  habits  d’un  prêtre 
romain. 

De  notre  temps,  l’empereur  Napoléon,  cet  autre 
Cromwell,  a pris  le  nom  de  Protecteur  de  la  Con- 
fédération du  Rhin  et  exercé  sous  ce  titre  une 
sorte  de  domination  féodale  sur  la  Bavière,  le 
Wurtemberg.  Bade,  le  grand-duché  de  Berg  et 
celui  de  Darmstadt  Aristide  Guilbert. 

PROTESTANTISME.  On  a beaucoup  écrit 
pour  et  contre  le  Protestantisme  ; mais  , dans  la 
plupart  de  ces  écrits,  on  a simplement  envisagé  lo 
Protestantisme  comme  unedoclrine  opposée  à une 
doctrine , ou  comme  une  secte  séparée  de  l'asso- 
ciation orthodoxe.  Donc,  a-t-on  dit , le  Protestan- 
tisme n’est  pas,  à proprement  parler,  une  religion  : 
protester  ce  n’est  pas  rallier,  c’est  désunir.  Cela  est 
d’une  telle  évidence  que,  la  question  ainsi  posée, 
il  n’y  a pas  d’arguments  à faire  valoir  pour  justifier 
la  Réforme.  Cependant  il  s'en  faut  que  la  Réforme 
ait  été  vaincue  par  la  dispute.  C’est  qu’elle  était 
uu  principe,  et  qu’un  principe  est  religieux , alors 
même  qu'il  parait  contredire  la  religion. 

Nous  accordons  que  les  chefs  luthériens  qui 
signèrent,  en  1529,  l’appel  au  futur  concile,  n’aient 
pas  compris  alors  quelles  devaient  être  les  suilesde 
celte  révolte  contre  l’autorité  du  Saint-Siège  ; nous 
accordons  qu’ilsaient  uniquement  prétendu  obtenir 
une  satisfaction  équitable  à des  griefs  personnels 


et , par  complément,  la  réforme  de  quelques  abus 
publics.  Mais  qu’importe  leur  plan  particulier? 
qu’importe  l’ambition  dequelques  tètes?  D’ailleurs, 
ce  n’est  pas  aux  Protestants  de  1529  qu’appartient 
l’initiative  de  la  résistance;  et,  malgré  tout  leur 
courage,  ils  eussent  été,  qu’on  n’en  doute  pas  , 
impuissants  contre  l’église  de  Rome,  si  leur  cause 
n’avait  pas  été  bonne,  si  leur  protestation  n’avait 
pas  été  légitime. 

Cette  protestation  était  un  fait  qui  avait  une  rai- 
son d'ètre.  Or,  d'un  principe  émanent  toutes  les 
conséquences  qui  s’y  trouvent  contenues.  Ainsi, 
le  principe  d’indépendance,  proclamé  par  les  mé- 
contents de  1529,  fut  développé,  dans  les  premiè- 
res années  de  la  Réforme,  par  les  articles  d’Augs- 
bourg;  ce  qui  n’était  qu’une  protestation,  devint 
alors  un  schisme.  Bientôt  après,  la  confession 
d’Augsbourg  ne  parut  pas  à nn  grand  nombre 
des  affranchis  réaliser  tout  ce  qu’ils  en  attendaient; 
elle  consacrait  des  opinions  dogmatiques  qui 
semblaient  aux  uns  trop  rigides,  aux  autres 
trop  relâchées  : de  nouvelles  formules  furent  pro- 
posées, discutées;  des  partis  se  formèrent  sous 
des  noms  divers,  et  les  fidèles  s’engagèrent  sous 
tel  ou  tel  drapeau,  suivant  le  conseil  qui  leur  était 
donné  par  leur  propre  logique.  La  tendance  fatale 
de  l’église  protestante  était  de  varier  sans  cesse  : 
toutes  les  doctrines  devaient  se  produire  dans  son 
sein,  et  chacune  de  ces  doctrines  discordantes 
devait  être  la  créance  d’une  communion  parti- 
culière. Enfin,  à ces  communions  hétérodoxes, 
alliées,  dans  les  temps  d’épreuves,  par  la  solida- 
rité de  la  révolte,  devait  succéder,  dans  des  jours 
plus  tranquilles,  l’isolemcul  individuel.  Il  n’y  a 
plus  aujourd’hui  d’église  protestante  ; la  secte  lu- 
thérienne s’est  divisée  en  tant  de  groupes  qu’on 
ne  saurait  les  compter,  et  il  y a long-temps  que  le 
catéchisme  de  Calvin,  avec  les  articles  de  Dor- 
drecht, ont  été  désavoués  par  la  majorité  des  Cal- 
vinistes. Que  se  passe-t-il  aujourd’hui  dans  le  con- 
sistoire central  de  France?  Les  rationalistes,  c’est- 
à-dire  les  défenseurs  du  culte  individuel,  y font  la 
guerre  aux  méthodistes,  c’est-à-dire  aux  derniers 
tuteurs  du  dernier  pouvoir  qui  soit  resté  debout,  le 
pouvoir  presbytérien  ; et  il  est  probable  qu’ils  l’em- 
porteront. Telles  étaient  les  conséquences  nécessai- 
res du  principe  de  liberté.  Il  n’en  est  aucun  qui 
soit  plus  impérieux.  Quelles  institutions,  quelles 
croyances  lui  ont  résisté?  Il  n’ébranle  pas  seule- 
ment; il  renverse,  il  ruine,  il  efface  même  les  vesti- 
ges de  ce  qui  était.  L’instinct  de  la  liberté  emporte 
quelquefois  une  génération  au-delà  du  but  qu’il  lui 
était  permis  d’atteindre  ; mais  cette  course  aveutu- 
rcuse  sur  le  domaine  de  l’avenir  épuise  bientôt  ses 
forces,  et  elle  revient  sur  ses  jkis.  Ce  retour  forcé  ne 
prouve,  en  aucune  façon,  qu’il  y ait  une  limite 
aux  tendances  de  la  liberté:  les  générations  se  suc- 
cèdent, et  ce  que  l’une  n’a  pu  conserver  sera  la 
conquête  de  l’autre. 

Nous  n’avons  pas  à exposer  ici  les  développe- 
ments successifs  du  principe  de  liberté  , depuis 
Wicleff  jusqu’à  nos  jours.  Ce  qui  ne  peut  être  nié, 
c’est  qu’il  a triomphé  de  tous  les  obstacles  qu’il 
avait  eu  présence  le  jour  où  le  proclama  la  grande 
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voix  des  consciences  soulevées  contre  la  tyrannie  i 
romaine.  Ainsi , tous  tant  que  nous  sommes , que  I 
nos  pères  aient  ou  n’aient  pas  signé  le  pacte  de 
1o29,  que  le  sacrement  de  la  communion  nous 
ail  été  administré  comme  le  signe  ou  comme  la 
substance  même  du  corps  de  Jésus,  nous  sommes 
par  le  fait  des  Proteslauls.  Protester,  dans  l’accep- 
tion la  plus  générale  de  ce  terme  (qui  n’est  pas,  il 
est  vrai , l’acception  historique),  c’est  s’inscrire 
contre  une  foi  consacrée,  contre  un  dogme  établi. 
Or,  prenons  les  articles  du  dernier  concile , du 
concile  de  Trente,  et  ne  craignous  pas  de  nous 
exprimer  avec  franchise.  En  est-il  un  grand  nom- 
bre que  nous  soyons  disposés  à admettre  ? Non  sans 
doute , et  quiconque  en  rejette  un  seul  n’est  déjà 
plus  orthodoxe.  Comme  l’a  récemment  établi  M.Co- 
quorel,  dans  un  travail  qui  a été  remarqué,  le 
Protestantisme  ne  peut  être  considéré  de  nos  jours 
comme  uneconfcssiou  dogmatique  adoptée  par  une 
secte  religieuse  : il  n’y  a plus  de  sectes , il  n’y  a 
plus  d’église  ; l’individu  n’écoute  plus  d’autre 
oracle  que  sa  conscience,  il  n’adore  plus  d’autre 
Dieu  que  celui  que  sa  raison  lui  révèle  ; Rome  n’est 
plus  la  cité  d'où  partent  les  décrets  qui  gouver- 
nent le  monde f et  Genève  n’a  plus  davantage  la 
|irélenliou  de  l'être  ; la  tradition  des  conciles 
œcuméniques  et  celle  des  synodes  calvinistes  ont 
péri  daus  un  commun  naufrage  ; nous  vivons  ou  du 
moins  nous  pensons  tous  en  pleine  liberté.  C'est  là 
un  fait,  et  co  fait  est  une  conquête  de  l’esprit  pro- 
testant; ce  fait  est  le  but  que  se  proposèrent,  dès  le 
quinzième  siècle,  les  initiateurs  les  plus  révolution- 
naires de  la  Réforme.  Nous  ne  pouvons  doue  nous 
défendre  d’ètre  de  leur  parti  ; nous  ne  pouvons, 
sans  nous  manquer  à nous-mêmes,  outrager  leur 
mémoire  et  condamner  lour  propagande. 

Cependant,  nous  en  tendons  encore  déclamer  con- 
tre le  Protestantisme  rationaliste  ; nous  entendons 
dire  qu’il  est  impuissant  à fonder,  qu’il  se  résout 
daus  l’individualisme  pur,  qu’il  n’a  d’autre  issue 
qu’un  pyrrhonisme  universel.  Et  si  nous  deman- 
dons quel  remède  il  faut  employer  contre  cette 
maladie  de  l’esprit,  quel  critérium  il  faut  invo- 
quer pour  sauver  la  conscience  , quelle  règle  il 
faut  opposer  aux  envahissements  de  l’anarchie,  ou 
nous  répoud  que  la  société  a des  droits  sur  l’indi- 
vidu , que  la  lumière  ne  vient  pas  à l’homme  par 
des  grâces  spéciales , que  la  raison  est  imperson- 
nelle, et  que  le  sens  commun  est  la  suprême  loi. 
Nousle  savons;  nous  connaissons,  nous  admettons 
cette  philosophie;  nous  l’avons  défendue  contre  les 
attaques  dont  elle  a été  l’objet:  mais  il  nous  sem- 
ble peu  rigoureux  de  conclure  contre  le  Protestan- 
tisme , en  s’appuyant  sur  le  principe  de  l’au- 
torité sociale , avec  autant  de  véhémence  que  si 
l’on  adoptait  pour  critérium  l’autorité  su pernslu- 
rellede  la  révélation. 

La  raison  étant  impersonnelle  (c’est  un  point 
qui  n’esl  pas  contesté),  l’individu  existe  et  pense 
dans  l’humanité;  l’opinion  exprimée  par  l’indi- 
vidu n’est  pas  sa  créance  propre;  c’est  la  raison 
commune  qui  su  manifeste  par  un  de  ses  organes. 
Il  no  faut  pas  me  condamner  parco  que  je  parle 
au  uoin  de  ma  conscience , car  ce  que  je  dis  bien 


d'autreslo  disent  avec  moi , et  cette  concordance 
des  opinions  est  précisément  ce  qui  constitue  l’o- 
pinion commune.  Ia  voix  publique  est  la  voix  de 
Dieu,  il  faut  obéir  à ses  commandements  : oui, 
sans  doute  mais  je  communique  par  ma  raison 
avec  la  raison  de  tous , puisque  je  ne  raisonne 
pas  autrement  que  tous  ne  raisonnent  ; puisque  , 
suivant  les  prémisses,  ma  raison  même  ne  m’ap- 
partient pas.  Il  y a,  si  l’on  peut  ainsi  parler,  on 
rationalisme  orthodoxe  et  un  rationalisme  héréti- 
que. Le  rationalisme  orthodoxe  est  celui  qui  ad- 
met l’existence  du  particulier  dans  l'universel , et 
la  manifestation  de  l'universel  par  le  particulier: 
dans  cette  doctrine , l’autorité  se  concilie  avec  la 
liberté.  Le  rationalisme  hérétique,  dont  nous  trou- 
vons la  formule  dans  la  détestable  fiction  de  Pé- 
lage , consiste  à isoler  le  particulier  de  l'universel, 
à nier  l’autorité,  à ne  croire  qu'à  la  liberté. 

Mais  qu'importent  oes  doctrines?  Il  est  un  fait 
que  tous  les  docteurs  ne  sauraient  contredire: 
c'est  qu'en  dépit  des  prophètes  ultramontains,  la 
société  n’a  pas  été  dissoute  le  jour  où  elle  s’est 
affranchie  de  la  tutelle  de  Rome.  La  loi  qui  gou- 
verne la  société  n'a  donc  pas  cessé  d'être  univer- 
selle ; mais  le  rationalisme  n’a  pas  non  plus  perdu 
sa  cause  ; puisque  la  liberté  de  conscience  a triom- 
phé. 

D'où  il  faut  conclure  que  le  Protestantisme , 
dans  sa  formule  la  plus  absolue,  qui  est  le  ratio- 
nalisme individuel , n’est  pas  un  principe  hostile 
au  Catholicisme.  Nous  voyons , au  contraire , que 
ces  deux  principes  tendent  à rendre  de  plus  en 
plus  parfaite  l’uuité  dans  laquelle  iis  coexistent. 
Qu’est-ce  que  la  démocratie?  Qu’est-ce  que  le  ré- 
gime représentatif?  Qu’est-ce  que  le  mandat  élec- 
toral? Les  principes  politiques  auxquels  noos 
somme»  attachés , les  opinions  qui  sont  les  articles 
de  notre  foi , manqueraient  de  fondement,  s’il  n’y 
avait  une  concordance  nécessaire  entre  les  volon- 
tés individuelles.  Aussi  disons-nous  que  le  gou- 
vernement démocratique  a sur  les  autres  constitu- 
tions l’avantage  d’être  à la  fois  l’expression  de 
chacun  et  de  tous,  de  concilier  l’ordre  et  la  liberté, 
l’anarchié  protestante  et  l'autorité  catholique. 

B.  Haureau. 


PROTESTATION.  Déclaration  publique  par 
laquelle  on  déclare  ne  pas  accepter  un  fait  ou  un 
principe.  Une  Protestation  est  d’ordinaire  un  acte 
passif;  elle  indique,  dans  celui  qui  proteste,  I ab- 
sence d’uue  force  suffisante  pour  résister  active- 
ment. Quelquefois  aussi  la  Protestation  précède 
l’emploi  de  la  force  : celui  qui  se  sent  ble&é  dans 
son  droit  proteste  contre  la  violation  dont  il 
victime , avant  d’eu  obtenir  le  redressement.  Aiuw 
en  juillet  1830,  les  journalistes  de  l’oppoaation , 
avant  que  d’employer  la  force  des  armes,  rédigè- 
rent et  publièrent  celte  Protestation  fameuse  qui 
détermina  l’insurrection  du  peuple.  De 
manière  qu'on  l’envisage  et  quel  qu’en  soit  1W, 
les  Protestations  signalent  un  vice  dans  les  int- 
uitions. I>es  citoyens  ne  protestent  contre  I*  P°'|" 
voir  que  |>arco  qu'ils  n’ont  aucun  moyen  wg*1  , 
sc  faire  rendre  justice.  Sous  un  gouvernement  r«- 
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gulier  une  protestation  serait  sans  but  et  sans 
objet.  L’oppression  seule  et  les  dénis  de  justice 
provoquent  les  Protestations  et  les  résistances. 

PROTOCOLE.  Lorsque  dea  diplomates  réu- 
nis eu  congrès  ou  en  conférence  sont  ou  croient 
être  arrivés  à uu  résultat  partiel  touchant  l’objet 
des  négociations  qui  les  occupent,  iis  dressent,  de 
la  séance  qui  vient  d’avoir  lieu,  un  procès-verbal 
signé  de  chacun  d’eux.  Ce  procès-verbal  prend  le 
nom  de  Protocole. 

Un  Protocole  n’est  donc  pas  uu  traité , il  n’est 
pas  sujet  a ratification  et  il  n’engage  absolument 
que  la  parole  des  signataires.  Il  ne  sert  à rien  qu’à 
fixer  le  point  où  s’est  arrêtée  une  discussion  et  à 
empêcher  qu’à  chaque  séance  d’un  congrès  on  ne 
revienne  sur  des  points  déjà  réglés. 

L’Europe  entière  a beaucoup  plaisanté  du  nom- 
bre infini  de  Protocoles  publiés  par  les  plénipoten- 
tiaires des  cinq  grandes  puissances  réunis  à Lon- 
dres en  conférence  pour  traiter  des  affaires  rela- 
tives à la  séparation  de  la  Belgique  et  de  la  Hol- 
lande. On  sait  comment  cette  série  de  Protocoles 
qui  semblait  interminable  a été  dignement  cou- 
ronnée par  l’acte  qui  consacre  le  morcellement  de 
la  Belgique.  Les  Protocoles  de  la  conférence  de 
Londres  et  le  traité  dit  des  vingt-quatre  articles 
qui  les  a suivis,  ne  sont  pas  uu  des  moindres  cri- 
mes que  l’on  doive  reprocher  à la  mémoire,  si 
souillée  d’ailleurs , de  Talleyrand  ; ils  figureront 
sans  doute  un  jour  eu  première  ligne  dans  l’acte 
d’accusation  du  gouvernement  qui  a hérité  de  lu 
révolution  de  Juillet  après  l’avoir  tuée.  J*  B. 

PROVÉDITECRS,  titre  commun  à deux  ma- 
gistrats de  la  république  de  Venise,  fe  premier, 
appelé  Provéditeur  de  terre , avait  des  fonctions 
analogues  à celles  des  édiles  romains;  le  second, 
nommé  Provéditeur  de  mer,  commandait  la  flotte 
en  l’absence  de  l’amiral. 

En  Toscane,  on  qualifiait  de  Provéditeur  de  la 
douane  uu  officier  public  qui  avait  l'intendance 
des  droits  d’entrée  et  de  sortie  de  la  ville  de  Li- 
vourne. B-C. 

PROVENANCES.  Ce  mot,  fréquemment  em- 
ployé dans  les  lois  de  douane,  désigne  tout  ce  qui 
vient  des  pays  étrangers.  Ainsi  on  dit  : les  Pro- 
venances du  Levant,  des  colonies,  etc.  On  nomme 
lieu  de  Provenance , le  lieu  d’où  sont  apportées 
les  marchandises. 

Dans  les  ordonnances  relatives  aux  quarantai- 
nes, le  mot  Provenance  comprend  les  choses,  les 
animaux  et  les  personnes. 

PROVINCE.  Nom  imposé  par  les  Romains 
aux  paya  conquis  hors  de  l’Italie.  — Ils  appelèrent 
Provineia  qailica  la  partie  des  Gaules  conquise 
cent  vingt-quatre  ans  avant  Père  chrétienne,  et 
dont  Narbonne  fut  la  première  capitale.  Le  nom 
de  Provence  est  resté  à la  partie  la  plus  méridio- 
nale de  leur  première  conquête  sur  les  Ceiu»,  ap- 
pelés depuis  Gaulois  par  les  Romains.— Un  siècle 
s’était  écoulé  quand  César  conquit  le  reste  des 
Gaules  après  dix  ans  de  guerre  incessante. 
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César  divisa  la  Gaule  en  trois  grandes  régions 
on  Provinces  : l’Aquitaine  au  midi,  la  Celtique  au 
centre,  la  Belgique  au  nord. 

Nul  doute  qu’il  n’eut  formé  le  projet  de  faire  de 
toute  la  Gaule  un  empire  indépendant  dont  il  se- 
rait le  fondateur  et  le  chef.  A son  retour  dans  les 
Gaules,  il  rétablit  l’ancien  gouvernement  munici- 
pal; les  anciens  sénats,  toutes  les  institutions  po- 
litiques qui  avaient  assuré  la  puissance  gauloise 
pendant  plus  de  six  siècles  , furent  remis  en  vi- 
gueur. Lyon  devait  être  la  capitale  de  ce  nouvel 
empire.  Probus  a depuis  tenté  d’exécuter  le  mê- 
me projet.  Auguste  se  hftta  de  détruire  tous  les 
éléments  de  nationalité  que  César  avait  fait  naî- 
tre. Il  divisa  la  Gaule  en  dix-sept  régions  ou 
Provinces  et  abolit  tout  le  système  d’administra- 
tion du  pays  par  le  pays. 

Les  irruptions  des  hordes  du  Nord  se  disputè- 
rent ces  précieux  débris  de  la  domination  romaine. 
Les  Visigoths  et  les  Bourguignons  s’établirent 
sans  obstacle  dans  le  midi  et  le  centre  de  la  Gaule. 
La  ligue  franque  composée  des  derniers  débris 
des  douze  petites  fribus  s’avança  jusqu’au  bord  de 
la  Somme  ; et  elle  partagea  les  vastes  domaines 
que  possédait  l’empire.  Chefs  et  soldats,  chacun 
eut  part  au  butin,  et  les  prélats  et  les  fonctionnai- 
res, dont  la  défection  avait  facilité  l’invasion,  ob- 
tinrent aussi  le  prix  de  leur  service. 

Des  villes,  des  Provinces  furent  érigées  en  com- 
tés et  duchés,  et  données  aux  lieutenants  de  Clovis 
et  à des  auxiliaires.  Ces  bénéfices  n’étaient  que 
temporaires  et  révocables.  Ils  devinrent  hérédi- 
taires sous  les  descendants  de  Clovis.  Alors  com- 
mença la  féodalité. 

La  France  de  \ 789  était,  quant  à la  circonscrip- 
tion territoriale,  ce  que  l’avait  faite  le  régime  féo- 
dal érigé  par  Charlemagne  en  système  de  gouver- 
nement. La  France  du  dix-huitième  siècle  se  di- 
visait en  trente  Provinces,  les  Provinces  en  plus 
de  deux  cents  états  distincts,  ayant  chacun  leurs 
lois,  leurs  juridictions  ; on  comptait  quatre  cents 
coutumes  locales.  Nulle  harmonie  dans  les  attri- 
butions des  pouvoirs  des  corporations  administra- 
tives, judiciaires  et  religieuses.  C’était  un  vérita- 
ble chaos,  un  inextricable  dédale.  On  était  Picard, 
Normand,  Bourguignon,  Languedocien,  etc.,  avant 
tout.  — C’était  le  patriotisme  du  clocher.  — Gît 
isolement  s’effaçant  progressivement,  ('instruction, 
les  développements  faibles  et  lents  du  commerce 
et  de  l’industrie  rallièrent  les  diverses  populations; 
la  lutte  de  l’autorité  royale  et  des  parlements  ap- 
pela l’attention  sur  les  véritables  éléments  de  notre 
droit  public.  Le  principe  de  la  souveraineté  na- 
tionale n’était  plus  à l’état  de  théorie  et  de  pro- 
blème. Quelques  grandes  Provinces  s’adminis- 
traient elles-mêmes  ; mais  des  barrières  de  doua- 
nes sillonnaient  encore  toutes  les  parties  du  terri- 
toire. Un  de  nos  publicistes  a peint  d’un  seul  trait 
l’état  de  nos  Provinces  à cette  époque  et  le  mons- 
trueux désordre  kde  la  législation  : sur  cinq 
hommes  contestant  ensemble,  disait-il , on  peut 
assurer  que  trois  sont  soumis  à des  juridictions  et 
des  lois  différentes. 

Chaque  Province,  chaque  commune,  chaque  pe> 
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titétat,  se  mon  trait. jaloux  de  ses  franchises  et  de 
ses  privilèges.  Une  législation  unique,  uniforme 
pour  toutes  les  parties  de  la  France  était  réclamée 
par  tous  les  colliers;  mais  pour  établir  celte  uniléde 
lois, il  fallait  faire  table  rase  de  toutes  les  vieilles 
i 1 isti  tu  ti  on  s,  changer  la  ci  rconscri  plion  terri  toriale . 
La  Constituante  ordonua  la  division  des  Provinces 
en  départements.  — Toute  la  France  était  pour  la 
première  fois  représentée  en  1789.  Nulle  assemblée 
antérieure  n’avait  été  complète  : des  Provinces  en- 
tières s’abstenaient  d’élire  des  députés  ; et  même, 
eu  1789,  le  Dauphiné  qui  veuail  de  se  douner  une 
constitution;  la  Bourgogne  qui  se  gouvernait  elle- 
même  , et  d’autres  pays  d’étal  hésitèrent  à se  faire 
représenter  aux  derniers  Etats-  Généraux.  — Les 
hommes  rétrogrades  de  la  Restauration  deman- 
daient sérieusement  le  rétablissement  des  ancien- 
nes Provinces  ; mais  ils  ont  reculé  devant  la  puis- 
sance de  l’opinion  publique.  — Leur  projet  n’était 
qu’ajourné.  — Tout  ce  que  la  France  contempo- 
raine a de  bon  lui  vieut  de  la  révolution  de  1789. 
Tous  les  abus  avaient  leurs  racines  dans  les  vieil- 
les institutions  féodales  ; les  titres,  les  noms  mê- 
mes des  anciennes  Provinces  sont  revenus. — C’est 
le  mol  en  attendant  la  chose.  — Les  Provinces  et 
tout  ce  qui  se  rattachait  à leurs  coutumes,  à leurs 
préjugés  de  caste  et  de  localité  ne  sont  plus  qu’un 
souvenir  historique.  Nous  avons  vu  reparaître  les 
in  tendances  sous  le  titre  de  préfecture  avec  la  mo- 
narchie impériale;  mais  les  duchés  de  Normandie, 
de  Bourgogne,  les  comtés  de  Champague,  d’Ar- 
tois, de  Provence,  d’Anjou,  etc.,  etc.,  ont  fait  leur 
temps  comme  les  Provinces  apanogères.  D.  V. 

PROVINCES  RHÉNANES.  Sous  cette  déno- 
mination ou  entend  généralement,  en  France,  les 
possessions  allemandes,  situées  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin,  depuis  Wisseinbourg  jusqu'à  la  frontière 
belge,  et  qui  appartenaient  autrefois  au  comte 
Palatin,  aux  trois  princes  ecclésiastiques  de  Mayen- 
ce, de  Trêves  et  de  Cologne,  et  à un  grand  nom- 
bre de  rhingraves  et  de  petits  seigneurs  féodaux. 
Les  armées  victorieuses  de  la  République  française 
vinrent  chasser  les  princes  électeurs  : les  peuples 
du  Rhin  demandèrent  la  réunion  de  leur  pays  à 
la  France,  ce  qui  leur  fut  accordé  sans  difficulté 
par  la  Convention  nationale.  La  paix  de  Lunéville 
(9  février  1801  ) sanctionna  définitivement  celle 
conquête  morale  de  la  Révolution  française  déjà 
validée  par  le  traité  de  Campo-Formio  (17  octo- 
bre 1797),  qui  avait  garautijà  la  France  la  posses- 
sion de  toute  la  rive  gauche  du  Rhin.  Depuis  celle 
époque,  les  Provinces  rhénanes  furent  incorporées 
à l’Empire  français,  divisées  eu  trois  départements 
et  administrées  comme  les  proviuces  françaises. 
La  domination  étrangère  ne  blessait  nullement 
l’amour-propre  national  des  habitants  de  ces  pays 
qui,  depuis  long-temps,  étaient  déjà  Français  d’es- 
prit et  qui  le  devinrent  bientôt  de  cœur.  Ils  trou- 
vaient bien  plus  de  douceur  et  de  tranquillité  à 
reconnaître  la  suzeraineté  de  Paris  et  d’un  seul 
maître,  que  celle  de  Rome  et  d’une  foule  de  petits 
despotes.  Les  peuples  du  Kliin , plongés  dans  un 
déplorable  éuu  d'apathie  et  de  marasme  par  Pau- 
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cien  régime  impérial,  apprenaient,  sous  la  nou- 
velle domination  française,  à connaître  les  avan- 
tages d’une  plus  grande  unité,  d’une  civilisation 
plus  parfaite  et  d’une  législation  plus  conforme  a 
la  dignité  de  l’homme  et  du  citoyen.  Les  réformes 
nouvelles,  comparées  aux  misérables  institutions 
du  Saiul  Empire  germanique,  paraissaient  à ces 
peuples  des  bienfaits  tellement  grands,  qu’au  bout 
de  très  peu  d’années  ils  ne  se  rappelaient  presque 
plus  d’avoir  été  jadis  Allemands. 

R n’est  donc  pas  étonnant  qu’ils  se  soient  mon- 
trés médiocrement  touchés  de  la  nouvelle  répar- 
tition de  territoires,  décrétée  par  le  congrès  de 
Vienne.  Les  traités  de  1815  ont  partagé  ces  pays, 
reconquis  sur  la  France, entre  trois  membres  delà 
Confédération  Germanique  : la  Bavière , la  liesse 
et  la  Prusse. 

Les  bords  du  Rhin  semblent  devoir  être  entre 
la  France  et  l’Allemagne  l’objet  d’un  débat  étemel. 
Le  Rhin  fait  l’orgueil  de  l’Allemagne  ; sur  l’une  et 
sur  l’autre  rive,  l’histoire  et  la  civilisation  germa- 
nique ont  semé  de  vivants  témoignages. 

Nous  sommes  peu  partisans  de  la  théorie  des 
limites  naturelles  tracées  par  les  fleuves  et  les  mon- 
tagnes : les  limites  naturelles,  ainsi  que  les  droits 
naturels,  sont  des  fictions,  des  abstractions  qui 
mènent  souvent  à des  conséquences  erronées  quand 
on  veut  les  appliquer  à la  réalité.  Les  configura- 
tions du  sol  et  du  climat  peuvent  être  un  indice 
de  la  vérité  politique,  mais  ne  la  font  pas.  Sens 
nier  que  la  nature  semble  inviter  l’empire  de 
France  à se  prolonger  jusqu’à  la  rive  gauche  du 
Rhin,  nous  aimons  mieux  chercher  dans  l’intérêt 
et  l’esprit  des  peuples  la  raison  de  ce  qui  doit  être. 

Il  faut  avouer  que  les  villes  rhénanes  portent 
sur  le  front  l’empreiute  du  génie  germanique. 
Ainsi  Cologne,  cette  colonie  romaine,  attestant  sou 
origine  par  un  magnifique  débris  de  temple  anti- 
que, dont  elle  a fait  un  Hôtel-de-Ville,  jetait  au 
moyen  ûge  le  double  éclat  de  la  religion  et  do 
commerce  : elle  contenait  cent  cinquante  mille 
habitants  et  deux  cents  églises;  commerciale  et 
catholique,  elle  était  la  plus  illustre  cité  de  l’Alle- 
magne et  méritait  ce  dicton  : « Qui  u’a  pas  vu  Co- 
logne, ne  connaît  pas  laGermanie.— Qui  non  vidit 
Cohniam,  non  vidit  Germanium.  * — Aix-la-Cba- 
pelle  relient  encore  dans  ses  souvenirs  tout  l’or- 
gueil de  l’Empire  et  offre  aux  respects  du  monde 
le  tombeau  de  Charlemagne.  Lesenvirons  de  Spire 
sont  le  théâtre  où  se  passent  les  exploits  de  ces 
terribles  héros  do  la  grande  épopée  germanique, 
des  \ibetungen  ; et  les  traditions  de  la  science 
allemande  moderne  régnent  à Bonn. 

Mais  si  les  réminiscences  de  l’histoire,  les  mé- 
thodes de  la  science  sur  les  bords  du  Rhin  sont 
allemaudes,  la  législation,  les  idées  politiques  et 
positives  y sont  françaises.  La  Prusse,  la  Bavière 
et  la  Hesse  ont  dù  respecter  l'influence  du  code 
Nupoléon.  Cologne  qui  ne  compte  aujourd’hui  que 
soixante-quatre  mille  habitants,  Mayence,  qui,  du 
temps  de  Napoléon,  avait  pris  un  grand  dévelop- 
pement commercial,  Spire,  qui,  depuis  vingt  ans, 
voit  dépérir  sou  industrie,  indiueut  à la  liberté, 
et  la  rencontreraient  mieux  du  côté  de  la  France 
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que  de  la  Prusse , de  la  liesse  et  de  la  Bavière. 
Trêves  aime  peu  la  domination  protestante  de 
Berlin,  et  croirait  respirer  plus  librement  sous  un 
gouvernement  catholique.  La  Prusse  a voulu  éta- 
blir sur  les  bords  du  Rhin  le  règne  moral  de  la 
science  et  du  protestantisme  : le  18  octobre  1818, 
anniversaire  de  la  bataille  de  Leipsiclc,  elle  a foudé 
Puni  versité  de  Bonn  ; (mais  elle  a été  contrainte 
de  la  partager  entre  la  foi  catholique  et  la  foi  de 
Luther.  De  même,  au  milieu  de  ses  soins  pour 
rallumer  le  fanatisme  de  la  Ligne  de  la  Vérin , 
elle  a été  forcée  de  laisser  debout  la  loi  française, 
que  le  grand-duc  de  Darmstadt  et  le  roi  de  Ba- 
vière , au  milieu  des  réactions  les  plus  violentes, 
ont  dû  également  respecter. 

Les  peuples  de  la  rive  gauche  n’atment,  ni  ne 
haïssent  la  France  pour  elle-même  ; ils  préfére- 
raient peut-être  appartenir  à l’Allemagne,  si  l’Al- 
lemagne était  une  et  forte  ; mais  dans  la  position 
que  le  congrès  de  Vienne  leur  a faite,  ils  désirent 
la  protection  de  la  puissance  la  plus  bienfaisante. 
La  Bavière  rhénane,  par  exemple,  aurait  évidem- 
ment infiniment  plus  d’intérêt  à faire  partie  de 
la  f rance  dont  elle  touche  les  frontières,  que  d’ap- 
partenir à l’ancienne  Bavière,  dont  elle  est  séparée 
par  deux  autres  états.  La  diplomatie  qui  a réglé 
les  affaires  d’Allemagne  au  congrès  de  Vienne,  n’a 
passeulemenl  blessé  les  populations  du  Rhin  dans 
leurs  intérêts  matériels  ; mais  en  les  distribuant, 
comme  des  troupeaux  de  moutons  entre  différents 
maîtres  dont  quelques  uns  sont  impuissants  à les 
protéger  contre  une  invasion  ennemie,  elle  leur  a 
été  jusqu’à  la  force  morale  que  donnent  l’amour- 
propre  national  et  le  sentiment  de  la  patrie  com- 
mune. On  dirait  qu’on  a voulu  les  provoquer  à 
l’oubli  de  leur  nationalité.  Ainsi,  si  la  guerre  ve- 
nait à éclater,  la  force  des  choses  obligerait  les 
peuples  du  Rhin  de  se  jeter  dans  les  bras  de  la 
France  et  d’accepter  le  protectorat  de  Paris,  auquel 
ils  s’inclinent  déjà  naturellement.  La  noblesse  et 
les  princes  allemands  célèbrent  encore,  avec  les 
transports  d’un  triomphe  inattendu  , le  souvenir 
de  leur  entrée  à Paris,  parce  qu’ils  y ont  retrouvé 
leurs  privilèges  et  leurs  couronnes  ; mais  les  peu- 
ples allemands,  qui  ont  payé  de  leurs  plus  chères 
espérances,  de  leur  liberté  et  de  leur  unité  natio- 
nale les  joies  de  la  victoire,  n’ont  retiré  de  ces  évé- 
nements qu’une  bien  précieuse  leçon,  dont  il  faut 
espérer  qu’ils  feront  usage  un  jour;  ils  savent,  par 
leur  expérience  , quelle  foi  on  doit  avoir  dans  les 
promesses  que  fout  ]les  princes  au  moment  du 
danger.  Depuis  la  paix,  et  surtout  depuis  la  révo- 
lution de  Juillet,  les  peuples  allemands  se  sentent 
portés  vers  la  France  par  une  secrète  sympathie , 
et  celte  sympathie  n’est  nulle  part  plus  prononcée 
que  sur  les  bords  du  Rhin. 

Cependant  il  ne  serait  peut-être  pas  sans  dan- 
ger pour  la  Frauce  de  faire  de  la  conquête  des 
Provinces  rhénanes  le  but  d’une  guerre.  Les  pré- 
tentions de  conquête  violente  que  lui  prêtent  ses 
ennemis  blessent  horriblement  l’amour-propre 
national  de  tous  les  fils  de  la  Germanie.  Bl  c’est 
a,  sans  contredit,  l’arme  la  plus  efficace  que  l’on 
puisse  mettre  aux  mains  des  princes  allemands 
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pour  entraîner  leurs  peuples  dans  une  alliance 
avec  la  Russie  et  contre  la  France.  Ce  qu’il  faut  à 
la  France  en  Europe,  ce  n’est  pas  tant  un  accrois- 
sement de  territoire  que  des  alliés  fidèles  et  sûrs. 
Il  lui  importe  de  ne  pas  permettre  que  le  despo- 
tisme monarchique  relève  une  barrière  entre  l’Al- 
lemagne et  la  démocratie  française , et  d’avoir 
jusque  sur  les  bords  de  la  Vistuleet  de  l’Oder  une 
avant-garde  contre  In  Russie.  Eh  bien  ! dans  notre 
pensée,  ce  but  sera  mieux  atteint  par  une  alliance 
franche  et  sincère  entre  les  deux  pays  que  par  les 
hasards  de  la  guerre.  De  nombreux  et  puissants 
obstacles  s’opposent  aujourd’hui  à cette  alliance, 
je  le  sais:  mais  ils  ne  sont  pas  invincibles.  L’inté- 
rêt de  quelques  princes  n’empêchera  certainement 
pas  à tout  jamais  la  réalisation  de  ce  qui  est  dans 
l’intérêt  commun  des  deux  peuples.  Que  la  France 
aspire  à s’élever  de  plus  en  plus  comme  la  tète  de 
la  civilisation;  qu’en  s’abandonnant  au  cours  heu- 
reux de  ses  qualités  naturelles,  elle  se  montre 
bonne,  généreuse,  désintéressée:  et  alors  elle  verra 
les  peuples  venir  à elle.  Ce  n’est  pas  une  condi- 
tion malheureuse  que  la  domination  de  la  France; 
les  peuples  de  la  rive  gauche  du  Rhin , s’ils  se 
sentaient  un  jour  trop  faibles  pour  contrebalancer 
l’influence  de  la  Russie  sur  les  destinées  de  l’Alle- 
magne , pourront  trouver  plus  d’honneur  et  de 
gloire  à lier  leurs  destinées  aux  destinées  de  la 
France  libre  qu’à  subir  la  domination  d’un  prince 
vassal  du  czar  moscovite. 

Entre  laFranceet  l’Allemagne,  il  y aura  néces- 
sairement une  émulation  ardente.  A qui  la  palme 
de  la  civilisation  et  de  l’intelligence?  A qui  un 
jour  le  prix  du  combat? On  peut  dire  de  la  rive 
du  Rhin  comme  de  la  succession  d’Alexandre  : 
Ju  plus  digne  ! A . Hettma.vs. 

PROVINCIAUX  ( États  ).  Assemblées  pério- 
diques des  députés  des  trois  ordres , convoqués 
par  le  roi , aux  époques  fixées  par  les  chartes  de 
quelques  provinces  de  Tancienne  France,  pour 
fixer  le  chiffre  et  la  répartition  des  impôts  et  dé- 
libérer sur  les  affaires  qui  concernaient  l’admi- 
nistration. L’autorité  de  ces  assemblées  locales  était 
très  bornée , elle  se  résumait  dans  quelques  p - 
vincesà  une  simple  cérémonie  d’apparat,  elle  n’a- 
vait d’autorité  réelle  sur  quelque  point  d’admi- 
nistration que  dans  la  Bourgogne , le  Languedoc 
et  la  Bretagne,  le  Béarn  et  la  Navarre. 

Convocation  du  roi  par  lettres-patentes  adres- 
sées aux  députés  des  trois  ordres  choisis  par  les 
ministres:  soixante-dix  nobles,  l’évêque  d’Arras, 
les  dignitaires  de  toutes  les  abbayes , les  députés 
des  chapitres , le  tiers  état  représenté  par  les 
douze  échevins  d’Arras  et  quelques  magistrats  des 
autres  villes.  Point  d’élection:  discours  de  l’in- 
tendant, du  commissaire  du  roi,  qui  concluaient 
à l’allocation  du  don  gratuit  pour  le-  trésor  de  sa 
majesté  et  dont  le  chiffre  n’était  jamais  au  dessous 
de  400,00  > livres;  quelques  conférences  dans  les 
chambres  de  chaque  ordre;  repas  à l’évêché,  à 
l’intendance,  etc.,  séance  de  clôture,  et  le  9 ou  10 
février  suivant , la  députation  des  États  admise  à 
l’honneur  d’être  reçue  par  le  roi  et  de  lui  reineltri 
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go»  cahiers.  Tous  les  épisodes  de  oo  petit  drame 
législatif  étant  réglés  d’avance  , rien  n’était 
changé  au  programme  rédigé  par  les  ministres  ; 
chaque  ville,  représentée  par  le  tiers  état,  n’avait 
qu’une  voix , l’assemblée  votait  par  ordres;  ainsi 
les  deux  premiers,  qui  étaient  d’ailleurs  beaucoup 
plus  nombreux  que  le  troisième,  fixaient  le  chiffre 
îles  impùtsdonl  ils  étaient  exempts.  Voilà  ce  qu’on 
appelait  les  Étala  d’Artois  depuis  le  quinzième 
siècle.  # # # 

Quinze  centsgentilsbommea  ou  dignitaires  ecclé- 
siastiques, quarante-deux  députés  du  tiers  état, 
ici  était  le  personnel  des  Etats  de  Bretagne  : ce  seul 
fait  suffit  pour  faire  apprécier  les  actes  de  cette 
assemblée. 

Aux  nobles,  au  haut  clergé,  les  richesses,  les 
honneurs  , les  gros  bénéfices  ; au  tiers  état , tout 
le  fardeau  des  impôts,  des  corvées  et  des  presta- 
tions féodales  de  toute  nature.  Le  peuple  breton 
comprit  enfin  tout  ce  qu’il  y avait  là  d’abjection  et 
d’injustice  dans  la  position  qu’on  lui  avait  faite; 
d’énergiques  manifestations  éclatèrent  peu  avant 
la  dévolution  de  1789;  mais  les  populations  des 
villes  principales  osèrent  seules  protester  contre 
la  violation  de  leurs  droits  les  plus  sacrés.  L igno- 
rance et  le  fanatisme  abrutissaient  les  autres  loca- 
lités. 

En  1762,  le  procureur  général  La  Chalotaia  fit 
adopter  un  plan  d’instruction  publique,  qui  in- 
terdisait l’enseignement  aux  enfants  du  peuple. 
Celte  circonstance  explique  les  véritables  causes 
des  guerres  civiles  qui  ont  désolé  les  departements 
de  l’Ouest. 

Les  Etats  de  Provence  étaient  tout  aussi  insigni- 
fiants que  ceux  de  l’Artois;  il  n’y  avait  pas  même 
le  simulacre  d’une  assemblée.  Des  commissaires 
nommés  par  le  roi  se  réunissaient  à époque  fixe 
et  sous  le  nom  do  commission  intermédiaire  des 
Etats  pendant  l’intervalle  des  sessions.  L'intervalle 
dura  plus  d'un  siède.  Les  Etats  de  Bourgogne,  du 
I anguedoc,  de  Béaroel  de  Navarre  avaieiitconservé 
toute  leur  importance.  La  Bourgogne  surtout  avait 
une  représentation  plus  égale,  l’instruction  y était 
plus  généralement  répandue;  les  établissements 
d’utilité  publique  plus  nombreux.  La  t rance 
doit  ses  plus  belles  routes  et  ses  premiers  ca- 
naux aux  assemblées  d’Etats  ; ceux  de  Nor- 
mandie n’existaient  plus  depuis  long-temps  ; le 
Dauphiné  a reconquis  les  siens  eu  1787.  Une  véri- 
table assemblée  élective  se  réunit  spontanément  à 
Vizille  et  à Romans;  elle  adopta  une  constitution 
vraiment  nationale.  La  cour  , après  avoir  épuisé 
tous  les  moyens  d’intrigues  et  d’intimidation,  ap- 
prouva ce  qu’elle  n’avait  pu  empêcher.  A l’exem- 
ple du  Dauphiné  les  au  1res  provinces  réclamaient 
nue  réforme  prompte  et  complété  dans  toutes 
Jes  parties  de  l’adnimistralion  publique;  quel- 
ques unes  se  confédérèreut.  Une  révolution  géné- 
rale était  imminente  , inévitable.  Le  gouverne- 
ment de  Ixiuis  XVI  convoqua  au  1er  mai  1789, 
les  Etats-Généraux  , qu’il  n’avait  d’abord  pro- 
mis que  pour  1792.  L'institution  des  Etats  Pro- 
vinciaux n’était  plus  qu’un  souvenir  tradiliouuel , 
ce  souvenir  avait  inspiré  la  nation  Dauphinoise. 


A l’audacieuse  insurrection  de  1787,  appartient 
l’initiative  de  la  grande  Révolution  de  1789.  D.-v. 

PROVOCATEURS  (Agents).  Quand  la  Poli- 
tique impuissante  a besoin  d’envahir  la  Justice, 
pour  se  défendre  contre  le  mal  qu’elle  a fait  ou 
qu’elle  n’a  pas  su  guérir,  elle  excite  les  conspira- 
tions, dont  elle  ne  peut  plus  se  passer.  Elle  a be- 
soin de  traduire  en  crimes  les  faits  et  les  actes  que 
les  lois  les  pins  redoutables  n’avaient  pu  avoir 
en  vue.  L'indifférence  qu’un  mauvais  gouverne- 
ment fait  naître  chez  la  plupart  des  citoyens  ; le 
mécontentement  des  intérêts  méconnus  ou  frois- 
sés ; l’hostilité  que  manifestent  quelques  hommes, 
organes  principaux  de  ces  mécontentements;  tout 
cela  devieut  rébellion  ou  complot.  Ces  dispositions 
publiques  sont  un  danger  pour  un  mauvais  gou- 
vernement; il  faut  qu’elles  prennent  la  forme 
d’actes  légalement  coupables,  afin  qu’on  les  fasse 
punir  à titre  de  crime.  Souvent,  alors,  le  mauvais 
gouvernement  aidera  lui-même  à cette  métamor- 
phose. Il  aura  des  agents  qui , quelquefois  par 
des  ordres  directs,  souvent  à son  insu  et  par  le 
résultat  seul  de  l’impulsion  qu’ils  ont  reçue  de  lui, 
d’espions  deviendront  Provocateurs.  Jetés  au  mi- 
lieu de  ces  dispositions  générales  où  réside  le  mal, 
attachés  aux  pas  des  individus  en  qui  elles  se  sont 
clairement  manifestées,  ils  les  cultiveront  pour  les 
mener  à effet  ; ils  se  saisiront  du  moindre  em- 
bryon de  crime,  du  moindre  germe  de  complot, 
pour  l’échauffer,  le  féconder,  le  noumret  le  livrer 
à sa  destinée  dès  qu’il  sera  assez  grand  pour  sup- 
porter un  peu  la  lumière.  Et,  une  fois  en  posses- 
sion d’un  petit  centre  auquel  se  puissent  légale- 
ment rattacher  ses  alarmes , la  Politique , demi 
aveuglée,  demi  perverse,  s’élancera  de  là  à la 
recherche  de  tous  les  dangers  dont  elle  veut  s’af- 
franchir; clic  ira  fouiller  dans  le  sein  de  l’hostilité, 
du  mécontentement  et  de  tous  ce»  éléments  qui 
causent  sa  peur;  elle  y recueillera  dos  rapports, 
des  inductions,  des  preuves;  elle  en  composera 
je  ne  sais  quel  fantôme  dont  elle  s’épouvantera 
peut-être  elle-même  avant  o'en  venir  épouvanter 
les  autres;  et  enfin  on  la  verra  demander  à la  Jus- 
tice de  ratifier  son  ouvrage,  en  déclarant  que  ce 
sont  bien  là  les  faits  qualifiés  crimes  par  la  loi. 

Voilà  comment  se  font  les  conspirations  dan* 
tous  les  temps  et  sous  tous  les  mauvais  gouverne- 
ments, et  comment  servent  les  Agents  Provoca- 
teurs. Dans  notre  siècle  de  révolutions  et  de  réac- 
tions politique*,  où  les  mauvais  gouvernements  se 
succèdent  si  rapidement  , il  est  difficile  de  parler 
des  Agents  Provocateurs  sans  s’expo$er  à faire  uu 
article  de  circonstance.  Aussi  avons-nous  voulu 
extraire  presque  textuellement  ce  qui  précède,  d’un 
livre  qu’ou  peut  cousidérer  comme  classique  en 
la  matière  : De  la  Justice  politique,  écrit  par  un 
homme  que  son  expérience  a dû  rendre  compétent  : 
M.  Guizot.  IL  C. 

PRUD’HOMMES.  Les  conseils  de  Prud’hom- 
mes sont  une  juridiction  spéciale  instituée  pour 
terminer,  promptement  et  sans  frais,  les  différends 
dos  ouvriers  entre  eux  et  avec  les  fabricants  qui 
les  emploient. 
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Les  conseils  de  Prud’hommes  ne  sont  point 
instituée  par  le  roi  : ils  tiennent  leurs  pouvoirs  de 
l’élection  seule.  Ils  sont  nommés  par  une  assem- 
lée  convoquée  par  le  préfet,  composée  des 
marchands,  fabricants,  chefs  d’atelier,  contre- 
maîtres , teinturiers  et  ouvriers  patentés , âgés  de 
trente  ans  et  inscrits  sur  le  registre  spécial  ouvert 
à la  mairie , sur  la  présentation  de  leur  patente. 
Tout  membre  de  l’assemblée  électorale  peut  être 
élu  ; mais,  par  une  disposition  injuste,  Iç  décret 
du  1 1 juin  1 809 assure  aux  marchands-fabricants  la 
majorité  dans  les  conseils  sur  les  chefs  d’atelier, 
contre-maitres,  teinturiers  et  ouvriers  réunis. 

Les  conseils  de  Prud’hommes  sont  divisés  on 
deux  bureaux , bureau  de  conciliation  et  bureau 
géuéral.  Leurs  attributions  ressemblent  assez  bien 
à celles  des  juges  de  paix.  Gomme  le  juge  de  paix, 
en  effet,  ils  ont  mission  de  concilier,  le  droit  de 
connaître  en  dernier  ressort  de  toutes  les  affaires 
dans  lesquelles  la  condamnation  n’excède  pas  cent 
francs , et  en  premier  ressort  de  toutes  contesta- 
tions entre  ouvriers  ou  entre  ouvriers  et  maîtres. 
Ils  ont  aussi  une  juridiction  de  police,  en  vertu 
de  laquelle  ils  connaissent  de  tout  délit  tendant  à 
troubler  la  discipline  de  l’atelier,  et  peuvent  con- 
damner le  délinquant  à un  emprisonnement  de 
trois  jours.  L’appel  d’un  jugement  d’un  conseil  de 
Prud’hommes,  en  matière  civile,  doit  être  porté 
devant  les  tribuuaux  de  commerce. 

Ccscouseilssonlétablispar  des  réglements  d’ad- 
ministration publique,  sur  la  demande  des  cham- 
bres de  commerce  ou  des  chambres  consultatives 
des  manufactures.  L’ordonnance  qui  les  établit 
règle  le  nombre  de  chaque  conseil , les  détails 
d’organisation  intérieure  et  énumère  les  métiers 
soumis  à leur  juridiction. 

Les  conseils  de  Prud’hommes,  établis  dans  trop 
peu  de  localités,  sont  une  des  juridictions  qui  ont 
rendu  le  plus  de  services.  Devaut  eux,  la  procédure 
est  prompte , presque  gratuite,  et,  en  général , 
on  ne  se  plaint  pas  trop  de  leurs  décisions  ; on  ne 
leur  adresse  pas  autant  de  reproches  qu’aux  juges 
de  paix  et  qu’aux  tribunaux  de  commerce.  La 
majorité  légalement  accordée  dans  ces  conseils 
aux  marchands-fabricants  soulève  des  plaintes 
fondées  ; il  importe  qu’on  y fasse  droit.  S’il  est 
juste  de  reconnaître  que  ce  vice  d’organisation  n’a 
point  produit  d’aussi  mauvais  résultats  qu’on  avait 
pu  le  craindre  ; s’il  est  vrai  que  les  mœurs  aient 
corrigé  la  loi , il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’il  faut 
absolument  que  la  loi  elle-même  soit  corrigée. 
Pourquoi  cette  inégalité?  Si  elle  produit  quelque 
effet,  elle  est  injuste  ; si  elle  ne  sert  de  rien,  à quoi 
bon  la  maintenir? 

En  1834, on  comptait, enFrance,  cinquante-neuf 
conseils  de  Prud’hommes.  Depuis  einq  ans,  60,55i 
a flaires  avaient  été  portées  devant  eux  : ils  en 
avaient  concilié  58,330  ; jugé  en  dernier  ressort 
1,035  , et  en  premier  ressort  654  ; 56  appels 
seulement  avaient  été  interjetés. 

Les  conseils  de  Prud’hommes  sont  chez  nous  le 
type  de  la  justice  administrée  par  des  arbitres 
élus , et  c’est  vers  ce  type  que  les  progrès  de  la 
civilisation  doivent  diriger  toutes  les  réformes  dans 
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l’organisation  judiciaire.  ( Voyez  Tribunaux.  ) 
C.  S. 

PRUSSE.  A n’envisager  que  l’histoire  du  sei- 
zième siècle  et  du  dix-septième  siècle,  il  ne  sem- 
blait pas  qu’il  dût  y avoir  jamais  un  état  puissant 
dans  cette  partie  de  l’Allemagne  septentrionale 
qu’on  appelle  la  Prusse.  Des  populations  de  races 
différentes,  les  unes  slaves,  les  autres  allemandes; 
un  sol  extrêmement  divers;  de  tous  côtés,  de  puis- 
sants voisins;  à l’est,  la  Pologne;  au  sud  , la  mai- 
son de  Saxe,  qui  était  presque  l’égale  de  la  mai- 
son d’Autriche  : au  nord , la  Suède  et  le  Dane- 
marck,  qui  interviennent  sans  cesse  dans  les  desti- 
nées de  l’Allemagne:  que  d’obstacles!  où  placer 
un  empire  entre  tant  d’empires  puissants?  Fre- 
déric-Guillaume , surnommé  le  Grand- Electeur 
(de  1640  à 1688),  fit  pourtant  ce  qui  semblait  im- 
possible : c’est  lui  qui  émancipa  la  Prusse,  cest 
lui  qui  la  lira  de  la  foule  inerte  des  duchés  et  des 
principautés, et  l’éleva  à la  puissance  d’un  royau- 
me. Son  fils  Frédéric  acheta  de  l’empereur  Léo- 
pold le  titre  de  roi:  en  1713,  les  puissance* 
de  l’Europe  le  reconnurent  en  cette  qualité.  Dès 
ce  moment,  les  destinées  de  la  monarchie  prus- 
sien uu  s’agrandirent  rapidement.  Elle  succéda, 
dans  le  nord  , à la  prépondérance  de  la  Suède  et 
du  Danemarck , qu’elle  relégua  hors  de  ^Allema- 
gne : elle  anéantit  l’influence  de  la  Saxe,  affaiblit 
la  puissance  de  l’Autriche , pesa  sur  la  Pologne 
comme  un  danger  prochain  , s’avança  pas  a pas 
dans  la  Basse-Saxe,  dans  la  Westphalio  et  jus- 
qu’aux bords  du  Rhin , mettant  un  pied  partout , 
multipliant  ses  voisinages  et  ses  frontières  comme 
autant  d’occasions  d’agrandissement,  et  comme 
persuadée  par  une  sorte  d’instinct  que,  lorsque  les 
parties  de  l’Allemagne  septentrionale  tendraient 
à s’unir,  ce  serait  la  Prusse  qui  serait  destinée  e* 
leur  servir  de  centre. 

La  jeune  monarchie  de  Frédéric,  bien  que,  de- 
puis 1765 , elle  eût  séparé  sa  cause  de  celle  de 
l’empire  germanique , ne  supportait  qu’en  fré- 
missant l’humiliation  de  l’Allemagne  méridionale 
par  la  paix  de  Lunéville  (9  février  1801) , qui  af- 
fermissait les  conquêtes  do  la  Révolution  française 
sur  les  bords  du  Rhin.  Elle  ne  pouvait  se  résoudre 
ni  à une  alliance  positive  avec  la  France  ni  a un» 
guerre  ouverte  ; sa  morgne  aristocratique  lui  dé- 
fendait de  traiter  d’égal  à égal  le  chef  d’une  ré- 
publique; elle  était  en  proie  à l’indécision  , ù la 
présomption  et  à la  colère. 

Napoléon,  jusqu’au  milieu  de  1803,  avait  conçu 
et  désiré  la  triple  alliance  de  la  Prusse , de  la 
France  et  de  la  Russie  ; mais  le  cabinet  de  Berlin 
lui  opposait  toujours  des  ajournements  qui  étaient 
de  véritables  refus.  Ce  n’était  plus  pour  Berlin  lo 
temps  du  génie  sévère  et  positif  de  Frédéric, 
mais  des  ardeurs  chevaleresques  et  des  emporte- 
ments patriotiques.  La  noblesse , la  cour  et  l’ar- 
mée brûlaient  de  se  précipiter  sur  les  légions 
françaises.  Cette  nouvelle  croisade  avait  son  Ar- 
mide  dans  la  reine  Lonise  et  son  Renaud  dans  lo 
prince  Louis-Ferdinand.  Tout  cet  éclat  de  jeunesse, 
d’enthousiasme  et  d’orgueil,  vint  sc  briser  ù loua 
contre  l'ascendant  de  Napoléon. 
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Par  le  traité  de  Tilsill  (le  7 el  le  9 juillet  1807), 
la  Prusse  perdit  la  moitié  de  sa  monarchie  : elle 
perdait  à Test  de  l’Elbe  le  cercle  de  Cotlbus , le 
cercle  de  la  Prusse  orieutale  et  du  district  de  la 
Netze,  la  Prusse  méridiouale,  la  nouvelle  Prusse 
orientale;  à l’ouest  de  l’Elbe,  le  cercle  de  la  vieille 
Marche  et  de  la  Priegnitz  , le  duché  de  Magde- 
bourg,  les  principautés  d’Halberstadt , d’Hildes- 
heim,  d’Eichsfeld  , d’Erfurth , de  Miudeu,  de  Ra- 
\cnsberg,  de  Paderborn,  de  Munster,,  de  Lingen  et 
de  Tccklen bourg,  le  comté  de  la  Marche , les  ab- 
bayes d’Essen  , d’Ellen  et  de  Wcrdeu,  les  princi- 
pautés d’Ost-Frise  cl  de  Bayreulh.  Elle  perdait 
quatre  millions  deux  cent  trente-six  mille  âmes. 

Napoléon  s’était  trompé  à Tilsitt.  Puisqu’il 
•voulait  anéantir  d’un  coup  la  monarchie  prus- 
sienne, il  ne  devait  pas  la  déchirer  par  des  muti- 
lations qui  lui  mirent  au  cœur  d’implacables  res- 
sentiments. Il  u’élait  pas  plus  raisonnable  d’ôter 
Magdebourg  à Berlin  , qu’il  ne  le  serait  de  retran- 
cher Péronne  de  l’Empire  français.  Napoléon  en  dé- 
membrant ainsi  un  état  nécessaire  à l'Europe, allait 
contre  la  nature  des  choses  : il  manqua  l’occasion 
d’attacher  la  Prusse  à la  France  par  une  recon- 
naissance dont  elle  n’aurait  jamais  pu  s’aflrauchir. 
Ce  ne  fut  pas  une. des  moindres  erreurs  de  l’em- 
pereur d’avoir  conservé  un  ennemi  aussi  humilié 
et  pourtant  encore  aussi  puissant , entre  la  Po- 
logne et  la  Confédération  du  Rhin  ; il  a éprouvé 
en  1812  les  conséquences  de  cette  faute. 

La  campagne  de  Moscou  présenta  au  gouverne- 
ment prussien  une  chance  inespérée  dont  il  sut 
habilement  profiter  : d’allié  de  la  France  il  devint 
non  ennemi  et  d’autant  plus  redoutable , que  l’or- 
gueil national  avait  uue  injure  à venger.  L’en- 
thousiasme populaire  fut  poussé  à un  degré  ex- 
trême par  la  proclamation  de  Kalisch  ; et  lu  nou- 
velle organisation  militaire  (V.  Lakdweur),  si 
admirablement  conçue  par  le  général  Scharnhorst 
et  exécutée  pendant  les  cinq  années  de  paix  qui 
suivirent  le  traité  de  TilsiU,  mit  la  Prusse  à même 
de  réunir  instantanément  plus  de  trois  cent  mille 
hommes  exercés  au  maniement  des  armes  et  ayant 
déjà  tous  passé  sous  les  drapeaux. 

Ce  fut  avec  ces  élémeuts  de  force  que  la  Prusse 
entra  eQ  lice  el  joignit  ses  armées,  ou  pour  mieux 
dire  toute  sa  population  uux  armées  russes.  L’œu- 
vre de  Napoléon  péris>ait  : en  vain  il  rétablit  à 
Lützen  et  à Baulzcn  l’honneur  de  ses  armes , il 
succomba  sous  l'effort  d’un  million  d’Allemands 
qui  repoussaient  les  Gaulois  modernes  avec  plus 
d’énergie  que  les  Germains  d’Arminius  n’avaient 
combattu  les  Romains. 

On  connaît  les  résultats  de  la  dernière  campa- 
gne de  l’empereur:  la  journée *de  Waterloo  fut 
aussi  désastreuse  pour  la  France  que  profitable 
pour  la  Prusse.  L’indemnité  accordée  à celle-ci  par 
les  traités  de  Vienne,  fut  large  et  faite  aux  dépens 
de  l’Allemagne  et  de  la  France.  En  récompense 
des  services  rendus  à la  cause  des  rois  alliés, 
la  plupart  des  anciennes  possessions  que  la  Prusse 
avait  perdues  par  les  traités  de  Tilsitt  lui  furent 
restituées:  elle  reçut  eu  outre  plus  d’un  liera  du 
royaume  de  Saxe , la  province  de  Wostplialie , 


Clèves,  Juliers  çt  Berg.,  et  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin  les  cercles  du  Rhin  avec  Sarrelouis  el  Sarre- 
brück,  c’est-à-dire  une  population  de  quatre  mil- 
lions trois  cent  soixante-dix  mille  âmes  el  un  ter- 
rain de  mille  deux  cent  soixante -onze  lieues 
carrées. 

Suum  cuique  : telle  est  la  devise  des  armes  de 
la  Prusse.  Quelques  uus  y ont  ajouté  un  mot  : 
rapuit.  Depuis  la  conquête  de  la  Silésie , le  par- 
tage de  la  Pologne , la  confiscation  d’une  partie 
de  la  Saxe  et  la  possession  des  provinces  rhénanes, 
la  devise  est  plus  juste,  ainsi  amendée. 

Aujourd'hui  la  Prusse,  avec  une  population  de 
treize  millions  d’aroes  réparties  sur  uue  surface 
de  cinq  mille  vingt-huit  lieues  carrées , avec  un 
faible  revenu  de  cent  quatre-vingt-dix  millions  de 
francs  el  avec  un  territoire  généralement  peu  fé- 
cond, est  une  des  ciuq  premières  puissances  de 
l’Europe.  La  Prusse  orieutale,  la  Prusse  occiden- 
tale, le  Brandebourg , la  Silésie,  la  Poméranie, 
le  duché  de  Posen,  la  province  de  Weslplialic,  les 
états  de  Juliers,  Clèves  et  Berg,  le  grand-duché  du 
Bas-Rhin,  le  duché  de  Saxe  composent  la  monar- 
chie prussienne  el  forment  un  laborieux  assem- 
blage, élevé  par  la  guerre  elpar  le  temps,  et  tou- 
jours à la  merci  des  chances  iucouuues  du  temps 
el  de  la  guerre. 

Ia  monarchie  de  Brandebourg  ressemble  à un 
de  ces  corps  élancés  dont  la  vie  jeune  et  irrégu- 
lière n’a  pu  trouver  encore  son  assiette,  son  ern- 
bonpoint  el  son  harmouie  : elle  se  fatigue  à lou- 
cher en  même  temps  les  bords  de  la  Baltique  et 
du  Rhin  : il  est  peu  commode  de  régir  à la  fois 
Kœuigsberg  et  Aix-la-Chapelle;  elle  le  sait  : aussi , 
les  conquêtes  qu’elle  médite  ne  sont  pas  lointai- 
nes; elle  désire  Leipzick  el  Dresde,  qui  avoisinent 
sa  capitale:  Gœllingue,  Hanovre  el  Brunswick  ne 
lui  déplairaient  pas. 

En  1801,  le  premier  cousul  de  la  république 
française  offrait  le  Hanovre  à la  Prusse  pour  prix 
d’une  amitié  sincère.  La  Prusse  désirait  cette 
proie,  mais  sans  oser  la  prendre.  En  1803,  le 
prince  de  Uardenberg  avouait  que  la  monaixdiie 
de  Brandebourg  épiait  toujours  l'occasion  d’acqué- 
rir le  Hanovre,  pourvu  que  cette  acquisition  n’im- 
prim&t  pas  une  tache  à l’honneur  el  à la  bonne 
foi  du  roi.  Frédéric-Guillaume  écrivait  de  son  côté 
qu’il  nourrissait  pour  le  Hanovre  une  affection 
paternelle.  Lu  Prusse , acceptant  les  offres  de  Bo- 
naparte, avait  l’Angleterre  pour  ennemie,  Pnmilié 
de  la  France;  elle  pouvait  méconteuter  la  Russie, 
mais  elle  intimidait  l’Autriche. 

La  position  de  la  monarchie  prussienne  est  ccllc- 
ci  : la  Russie  veut  s’étendre  jusqu'à  l’Oder,  la 
France  jusqu’au  Rliiu  : elle  doit  choisir  entre  l’al- 
liauce  de  Saint-Pétersbourg  el  celle  de  Paris  pour 
combattre  Vienne- 

Eu  général,  il  y a dans  la  vie  de  la  Prusse  une 
contradiction  qu'il  faut  saisir  : c’est  uu  étal  nou- 
veau cherchant  à s’appuyer  sur  de  vieilles  mœurs. 
Ainsi  en  1808,  une  ordonnance  organisa  le  régime 
municipal  (Siacdleorduung);  clic  établit  en  prin- 
cipe que  les  intérêts  municipaux  seraient  gérés 
|>a.r  la  bourgeoisie  elle-même , et  que  celte  ges*. 
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tion  serait  confiée  à une  assemblée  de  députés  re- 
présentant la  commune;  vingt-trois  ans  après,  une 
autre  ordonnance  révisa  la  première  ( revidirte 
Staedteardnung , 17  mars  1831),  et  donna  beau- 
coup plus  d’empire  aux  coutumes  particulières , 
à ce  qui  dans  chaque  ville  et  chaque  province  se 
trouve  différent  et  individuel.  Mais  la  vie  générale 
de  l’état  est  un  problème  plus  sérieux  pour  la 
Prusse.  Voici  ses  embarras. 

La  monarchie  prussienne,  comme  nous  l’avons 
vu  plus  haut , est  composée  de  pièces  de  rapport 
jointes  ensemble  par  la  couquôle;  le  Brandebourg 
est  le  berceau  et  le  siège  de  la  monarchie,  mais  il 
n’en  est  pas  le  centre.  Berlin  est  une  métropole 
isolée  qui  reçoit  avec  orgueil  les  hommages  de 
sujets  lointains.  La  capitale  est  trop  aux  extré- 
mités de  la  monarchie  et  de  l’Allemagne  ; dans 
cette  position , l’unité  de  l’Etat  est  tout  entière 
dans  les  mains  d’un  roi  militaire.  Qu’on  se  figure 
une  tribune  à Berlin,  arène  qui  réunirait  le  Si lé- 
siei»  et  l’homme  des  bords  du  Rhiu,  l’habitant  de 
Memel  et  celui  de  Clèves,  quelle  collision  I La 
faiblesse  de  la  Prusse  serait  trahie  sur-le-champ: 
les  agitations  de  la  vie  parlementaire,  les  chan- 
gements de  m in islères  arrêteraient  infailliblement 
l’essor  et  les  destiuées  ultérieures  de  la  mouarchie. 
La  Prusse  se  trouve  dans  une  phase  de  dévelop- 
pement politique  où  elle  ue  peut  supporter  saris 
danger  le  gouvernement  de  la  parole  et  de  la  li- 
berté. 

En  vain  le  prince  de  llardenberg  présenta  à la 
signature  du  feu  roi  l’octroi  d’une  constitution  re- 
présentative que  Frédéric-Guillaume  III, au  temps 
de  ses  infortunes,  avait  promise  à son  peuple: le 
ministre  no  put  triompher  des  ajournements  d« 
la  royauté, qui  n’avait  pas  tort  dans  sa  répugnance. 

11  est  impossible  de  tourner  cette  difficulté  avec 
plus  d'art  que  ne  l’a  fait  la  politique  du  cabinet 
de  Berlin  : oii  a créé  pour  chacune  des  dix  pro- 
vinces des  représentations  particulières,  destinées 
à faire  oublier  l’absence  d’une  représentation  gé- 
nérale; une  ordonnance  du  3 juin  4823  établit 
des  états  provinciaux  : la  propriété  foncière  est  la 
condition  nécessaire  pour  y siéger  : il  appartient 
à ces  états  de  délibérer  sur  des  projets  de  loi  qui 
intéressent  chacune  des  provinces  ; ils  peuvent 
adresser  des  pétitions  et  dos  plaintes  sur  leurs  af- 
faires particulières;  ils  délibèrent  avec  indépen- 
dance sur  leurs  droits  et  sur  les  intérêts  commu- 
naux. Il  y a des  provinces  où  les  états  se  compo- 
sent de  quatre  états,  d’autres  où  ils  sc  composent 
seulement  de  trois.  Dans  toutes  les  conditions, 
les  qualités  de  propriétaire  et  de  chrétien  sont 
i nd ispe usai >lcs.  Les  députés  sont  élus  pour  six 
ans: les  dél ibérations sont  secrètes,  mais  leur  ré- 
sultat est  rendu  public  à la  fiu  de  chaque  session. 

Le  pouvoir  exécutif  est  énergique  et  vigilant  : 
l’administration  centrale  a toujours  auprès  d’elle 
des  hommes  de  chaque  province  dont  les  indica- 
tions l’empêchent  de  froisser  par  ignorance  des 
intérêts  réels  ; rien  n’est  épargné  de  ce  qui  peut 
ajouter  à la  vigueur  et  h l'habileté  du  gouverne- 
ment. 

La  justice  est  un  mélange  de  traditions  féoda- 
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les  et  de  quelques  imitations  des  institutions  fran- 
çaises. Le  code  Napoléon  régit  les  bords  du  Rhin  ; 
le  Landrecht , l’intérieur  de  la  monarchie. 

Jamais  gouvernement  ne  s’est  montré  plus  sou- 
cieux dq  l’instruction  et  de  la  science  : dans  au- 
cun autre  état  de  l’Europe  l’enseignement  pri- 
maire et  l’enseignement  supérieur  ne  fleurissent 
avec  tant  d’éclat.  La  loi  civile  générale  fixe  à cinq 
ans,  en  Prusse,  l’ftge  d’aller  à l’école  ; la  loi  spé- 
ciale sur  l’instruction  publique  le  fixe  à sept  ans, 
et  c’est  alors  seulement  que  commence  la  con- 
trainte légale.  Une  loi  oblige  les  parents,  les  tu- 
teurs, les  maîtres  d’ateliers  ou  de  fabriques  à jus- 
tifier, sous  des  peines  correctionnelles  plus  ou 
moins  fortes,  que  les  enfants  confiés  à leurs  soins 
reçoivent  le  bienfait  de  l’instruction  publique  ou 
privée  (4).  Les  soldats  qui  n’ont  reçu  aucune  ins- 
truction sont  forcés  à fréquenter  l’école  régimen- 
taire, et  chacun  d’eux  ne  cesse  son  temps  de  ser- 
vice qu’il  ne  sache  lire,  écrire  et  calculer.  Ces 
écoles  régimentaires  sont  sous  la  surveillance  im- 
médiate du  colonel , et  celui-ci  est  responsable 
de  l’instruction  qu’il  doit  faire  donner  à scs  sol- 
dats. 

L’organisation  militaire  de  Fa  Prusse  peut  être 
citée  comme  un  modèle  à suivre  par  la  France. 

( V.  Landwehr.  ) En  Prusse  tous  les  jeunes  gens 
sont  soldats  à vingt  ans  ; solliciter  une  exemption 
serait  courir  apres  le  déshonneur.  Cette  universa- 
lité du  service  militaire  entretient  chez  tous  l’es- 
prit militaire  et  habitue  tout  le  monde  aux  pri- 
vations, aux  efforts  et  à l’égalité  de  l’obéissance. 

Une  des  infirmités  de  la  Prusse  est  la  pauvreté 
de  ses  finances:  aussi  Péconomie  de  l’administra- 
tion est-elle  aussi  sévère  que  la  discipline  de  l'ar- 
mée. La  Prusse  a un  employé  là  où  la  France  en 
occupe  cinq  ; mais  aussi,  dans  le  premier  de  ces 
pays , on  choisit  les  plus  capables  pour  la  place 
qu’ils  doivent  remplir,  et  on  ne  fait  pas  une  place 
pour  l’homme  , comme  cela  se  pratique  souvent 
ailleurs.  Nous  n’avons  pas  besoin  do  dire  que  l’on 
n’y  rencontre  point  de  sinécures. 

La  dette  du  royaume  est  de  cinq  à six  cents  mil- 
lions, mais  ses  finances  sont  tellement  bien  gérées 
qu’il  peut  se  libérer  en  peu  d’années.  Le  budget 
prussien  n’est  que  de  cent  quatre- vingt-dix  mil- 
lions. L’armée  ahsorta  les  deux  tiers  de  ce  reve- 
nu ; et  avec  le  reste  il  faut  supporter  toutes  les 
autres  charges  de  l’état.  La  monarchie , dont  la 
composition  est  récente,  s’est  trouvée  depuis  vingt- 
cinq  ans  dans  la  condition  d’un  ménage  nouvemi 
qui  6’nrganise  : elle  est  obligée  de  foire  foce  en 
môme  temps  aux  dépenses  les  plus  diverses;  et  le 
rideau  de  baïonnettes  toujours  tendu  devant  l’Eu- 
rope cache  quelquefois  l’épuisement  sous  les  ap- 
parences de  la  force. 

Jamais  un  grand  empire  ne  s’est  trouvé  dans 
une  situation  plus  délicate  : la  Prusse  a du  fer,  des 
soldats  et  pas  assez  d’argent  : intelligente,  elle 
craint  la  liberté  ; savante,  elle  redoute  l’applica- 

(1)  On  trouve  de  plus  amples  renseignemens  A cet  égard 
dans  l'ouvrage  de  M.t  Cousin  sur  l'état  de  l’instruction 
primaire  en  l’ruwc  Pari»,  seconde  édition.  1840. 
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lion  de  la  science  et  des  idées  au*  destinées  hu-  ] 
maines;  elle  protège  l’indépendance  religieuse  , I 
et  poursuit  de  rigueurs  implacables  l'indépendance 
politique-;  «lie  est  pressée  entre  l’Autriche,  la 
Russie  et  la  France  ; et,  du  fond  du  Brandebourg, 
elle  pousse  aujourd’hui  ses  frontières  presque  jus- 
qu’aux portes  de  Metz. 

Il  suffit  pour  comprendre  la  destinée  et  la  poli- 
tique de  la  Prusse  de  preudre  une  carte  d’Allema- 
gne. La  Prusse  est  tendue  en  quelque  sorte  à tra- 
vers l’Allemagne  comme  un  arc  de  guerre.  Son 
aigle,  qui  a plus  d’envergure  que  de  corps,  haigne 
une  de  ses  ailes  dans  le  Niemen, qui  fut  autrefois  po- 
lonais, et  l’autre  dans  la  Sarre  qui  fut  quelque  temps 
française.  Avec  ccttc  longueur  qui  manque  de  pro- 
fondeur, la  Prusse  a toujours  à craindre  d’ètre 
percée  par  le  milieu  ; elle  a toujours  à craindre 
qu’un  coup  de  marteau,  tel  que  celui  deléna,  ne 
vienne  rompre  la  chaîne  qui  lie  scs  longs  et  minces 
filaments.  Pour  conjurer  ces  dangers,  elle  a besoin 
de  prendre  du  corps.  Comme  pendant  la  paix  les 
agrandissements  de  territoires  sont  impossibles, 
elle  ne  peut  doubler,  pour  ainsi  dire,  la  trame  bril- 
lante et  frêle  de  son  royaume  que  par  un  accrois- 
ment  d’influence.  Pendant  la  guerre,  des  agrandis- 
sements de  territoire;  pendant  la  paix  des  accrois- 
sements d’influence,  tel  est  le  but  de  la  Prusserlant 
elle  sent  la  nécessité  de  suppléer  à sou  manque  de 
consistance. 

Comment  la  Prusse  cherche-t-elle  à obtenir  cet 
ascendant  moral  qui  lui  vaut  des  provinces?  On 
voit  encore  apparaître  ici  le  même  caractère  de 
contradition  et  de  duplicité  que  nous  avons  déjà 
remarqué  dans  la  vie  intérieure  de  la  Prusse.  « La 
politique  de  la  Prusse,  dit  un  écrivain  ingéuieux, 
peut  se  résumer  en  deux  mots:  être  toujours  uu 
pou  plus  libérale  que  les  princes,  et  toujours  beau- 
coup moins  libérale  que  les  peuples.  » 

Telle  est  en  effet,  la  politique  prusienne  : selon 
les  temps  et  l’occasion , elle  fait  paraître  tantôt 
un  des  côtés  de  la  devise  et  tantôt  Pautre.  Lors- 
que les  esprits  sont  calmes,  lorsque  l’Europe  est 
an  repos,  comme  avant  1830,  la  Prusse  se  montre 
libérale  ; alors  elle  réveille  par  toute  l’Allemagne 
les  espérances  de  liberté  et  d’unité  qui  charmaient 
les  bivouacs  de  1813;  elle  accorde  des  libertés  lo- 
cales , protège  et  développe  l’industrie,  favorise 
de  toutes  ses  forces  l’instruction  publique,  fonde 
des  universités  : eri  même  temps  elle  se  garde  bien 
do  diminuer  son  armée  ou  de  donner  la  liberté 
de  la  presse,  afin  de  rester  toujours  forte  contre 
l’Europe  et  contre  l’esprit  du  siècle. 

Avant  1830,  Berlin  devenait  peu  à peu  la  capi- 
tale littéraire  de  l’Allemagne  : la  Prusse  était  le 
Messie  de  la  liberté  et  de  l’unité  germanique.  A ce 
moment  elle  était  plus  littérale  que  les  princes. 
Bieutôt  la  Révolution  de  Juillet  éclata,  et  alors  la 
Prusse  montra  l’autre  côté  de  sa  devise.  Elle  était 
à l’avant-garde  du  siècle,  elle  passa  aussitôt  à l’ar- 
rière-garde. Si  la  Prusse  en  1830  avuit  voulu  se 
mettre  à la  tête  de  l’Allemagne  libérale  soulevée,  et 
arborer  le  drapeau  de  la  liberté  et  de  l’unité  ger- 
manique, elle  aurait  pu  aller  jusqu’aux  frontières 
du  la  Bohème,  et  même  au-delà.  Mats  c’était  une 
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aventure,  un  coup  de  tète,  et  depuis  Iéna,  qui  fui 
un  coup  de  tète,  la  Prusse  ne  les  aime  plus.  Depuis 
Iéna,  la  Prusse  est  devenue  discrète  et  prudente  ; 
elle  ne  fait  plus  de  romans  de  chevalerie,  lorsque 
l’Europe  s’agite,  elle  se  recueille,  se  contient  et 
attend,  l’arme  au  bras,  les  occasions  de  fortune 
sans  jamais  rien  risquer  pour  les  faire  venir.  Donc, 
au  moment  de  la  Révolution  de  Juillet,  la  Prusse 
attendit. 

Quand  on  vit  la  Prusse  aider  la  Russie  et  l’Au- 
triche à soumettre  la  Pologne  et  les  états  de  la 
Confédération  Germanique,  et  déposer  scs  prin- 
cipes libéraux  de  1820,  il  y eut  dans  l’Allemagne 
beaucoup  de  colère  et  de  dépit.  Pendant  quelque 
temps  la  Prusse  fut  en  disgrâce.  Cependant,  à 
mesure  que  se  calmait  l’ardeur  des  espérances  de 
1850,  l’Allemagne  revenait  à son  ancienne  favorite, 
et  aujourd’hui  la  réconciliation  est  faite.  Guérie 
de  ses  inquiétudes  de  1850,  la  Prusse  reprend 
peu  à peu  les  allures  libérales.  Elle  arbore  de  nou- 
veau le  drapeau  de  l’unité  germanique;  oc  n’est 
pas  l’unité  par  la  liberté,  c’est  l’unité  parle  com- 
merce et  l’industrie.  Avec  les  traités  de  commerce 
la  Prusse  s’est  fait  le  centre  d’une  vaste  unité  ma- 
térielle. ( V.  Douanes  Allemandes.) 

La  politique  de  la  Prusse  tend  à substituer  au- 
tant que  possible  en  Allemagne  à l’esprit  libéral 
l’esprit  prussien,  à l’esprit  de  89  l’esprit  des  gran- 
des monarchies  administratives  du  dix-huitième 
siècle,  l’esprit  des  Frédéric,  des  Catherine,  des  Jo- 
seph II,  esprit  qui  veut  la  force  et  la  grandeur  de 
l’état  plutôt  que  la  liberté  des  citoyens,  et  dont  la 
maxime  favorite  est  de  tout  faire  pour  le  peuple 
et  rien  par  le  peuple.  Tel  est  l’esprit  prussien, 
prudent,  éclairé,  habile,  luttant,  sans  l’avouer, 
contre  l’esprit  libéral , et  travaillant  pour  le  pou- 
voir absolu  : mais  le  pouvoir  absolu  travaille  pour 
l’unité  de  l’Allemagne. 

Cette  unité,  pour  se  fonder,  a besoin  de  la  guer- 
re ; elle  a besoin  que  la  conquête  vienne  briser 
encore  une  trentaine  de  petits  états  : Il  faut  que 
l’Allemagne  soit  broyée  encore  une  fois  pour  être 
unie.  Alors  quand  la  Prusse  dominant  la  tempête, 
se  sera  accrue  des  débris  du  naufrage,  quand  Ber- 
lin verra  se  presser  dans  scs  murs  ces  foules  innom- 
brables de  Paris;  quand  le  roi  s’applaudira  peut- 
être  de  cet  accroissement  de  son  empire , c’est 
alors  que  la  liberté  entrera  en  souveraine  maîtresse 
dans  ce  royaume  et  dans  celle  capitale  agrandi 
pour  la  recevoir.  Car,  chose  remarquable,  c’est  le 
despotisme  et  la  conquête  qui  font  les  grands 
étau  et  les  grandes  villes,  et  c’est  la  liberté  qui 
en  hérite  : elle  leur  laisse  le  travail  et  la  peine; 
l’œuvre  faite,  elle  dit  : Ceci  est  à moi  ! Un  beau 
jour  le  peuple,  en  brisant  le  despotisme,  substitue 
ii  l’égalité  devant  le  maître  l’égalité  devant  la  loi, 
c’est-à-dire  la  liberté.  Voilà  ce  que  la  France  a 
lait  en  89 , c’est  là  ce  que  l'Allemagne  est  destinée 
à faire.  A.  Hettiiann. 

PUBLIQUE  (vie).  Par  opposition  au  molti> 
privée,  on  appelle  vie  publique  cette  portion  de 
leur  existence  que  les  fonctionnaires  publics,  de 
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quelque  ordre  que  ce  soit,  consacrent  aux  affaires 
de  leur  pays.  S'il  est  vrai  que  la  vie  privée  doit 
être  murée,  personne  n'a  encore  osé  soutenir  qu'il 
en  soit  ainsi  de  la  vie  publique.  En  fait,  cepen- 
dant, la  personne  des  fonctionnaires  jouit  d'une 
protection  au  moins  égale  à celle  dont  doivent 
jouir  les  autres  citoyens.  Sans  doute  il  est  néces- 
saire qu'un  agent  du  pouvoir  ne  soit  pas  livré 
sans  défense  au  ressenti  me  ut,  juste  ou  injuste,  du 
premier  venu.  Mais  est-il  absolument  nécessaire 
que,  dans  la  plupart  des  cas,  par  cela  seul  qu'il 
est  fonctionnaire,  il  soit  certain  de  l’impunité? 
Qu'il  ne  soit  pas  permis  de  calomnier  un  fonction- 
naire, rien  de  plus  juste  assurément  ! le  droit  de 
calomnie  n’est  pas  revendiqué  par  ceux-là  mêmes 
qui  en  usent.  Mais  encore  faut-il  que  le  droit 
d'accuser  et  de  poursuivre  les  actes  coupables 
d’un  fonctionnaire  prévaricateur  ne  soiL  pas  une 
illusion.  C’est  pourtant  là  ce  qui  se  voit  tous 
les  jours  en  France.  Nous  vivons  dans  un  pays 
où  l’homme  le  plus  vertueux  et  le  plus  recom- 
mandable est  à la  merci  d’un  gai  de  champêtre; 
et  il  s’en  faut  que  le  garde  champêtre  soit  tou- 
jours réellement  responsable  de  ses  actes.  Machia- 
vel prétend  que  les  accusations  sont  nécessaires 
dans  uue  république  pour  y maintenir  la  liberté. 
Soit  que  nous  ne  vivions  pas  sous  une  république, 
soit  qu’on  ait  peu  de  souci  de  la  liberté,  on  ne 
s’est  guère  préoccupé  chez  nous  de  consacrer  et 
de  régulariser  le  droit  d'accusation  ; et,  au  grand 
préjudice  de  la  liberté,  la  vie  publique  est  presque 
toujours  murée  aussi  bien  et  mieux  que  la  vie 
privée.  Dans  un  pays,  où  sur  l'ordre  d’un  magis- 
trat subalterne,  la  pudeur  des  jeuues  filles  peut 
être  blessée  de  la  manière  la  plus  outrageante  et 
la  plus  infâme,  il  n’est  point  permis  de  dire  que 
telle  ou  telle  illustration  possède  des  tableaux 
dont  il  lui  seraitabsolument  impossible  de  montrer 
la  quittance,  que  celui-ci  s’est  enrichi  par  la  con- 
trebande, celui-là  par  des  concussions  effron- 
tées, etc.,  etc.  E.  D. 

PUBLICISTE.  On  nomme  jurisconsultes  les 
hommes  qui  écrivent  sur  le  Droit  en  général  ; Pu- 
blicistes, ceux  qui  écrivent  sur  le  droit  public.  Ce- 
pendant cette  qualification  a été  jusqu’ici  heureu- 
sement peu  prodiguée.  Il  faut,  pour  qu’elle  soit 
convenablement  appliquée,  que  les  écrivains  qui 
la  revendiquent  fassent  autorité  par  leur  talent  ou 
du  moins  par  la  renommée.  Il  y a dans  tous  les 
pays  où  règne  plusou  moins  la  liberté  de  la  presse, 
beauooup  de  journalistes,  peu  de  Publicistes. 

PUBLICITÉ  DES  SEANCES.  La  Publicité 
des  Séances  du  corps  législatif  est  la  conséquence  du 
mandat  que  la  nation  confère  à ses  représentants. 
Si  celle-ci  exerçait  directement  ses  droits,  ses  dé- 
libérations auraient  toute  la  Publicité  possible, 
puisque  tout  le  monde  y participerait.  Dans  une 
grande  république,  où  les  citoyens  sont  obligés 
d avoir  des  mandataires,  n’est-il  pas  de  toute  né- 
cessité que  les  actes,  que  les  paroles  de  ces  der- 
uiers  arrivent  à la  connaissance  de  leurs  commet- 
tants? Autrement,  comment  pourrait-on  savoir 
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s’ils  n’ont  pas  déserté  la  cause  dont  on  leur  avait 
confié  la  défense  ? La  Publicité  a pour  effet  d'em- 
pêcher la  trahison  et  l’injustice  ; elle  n’est  à crain- 
dre que  pour  les  gouvernements  qui  séparent  leur 
cause  de  cello  du  pays.  Chez  les  anciens,  il  était 
interdit,  sous  peine  de  mort,  aux  esclaves,  de  s'in- 
troduire dans  l’assemblée  des  citoyens  ; l’olygar- 
cliie  vénitienne  renfermai L dans  sou  sein  le  secret 
de  ses  délibérations.  On  peut  admettre  pour  règle 
constante  que  la  Publicité  sera  plus  ou  moins  res- 
treinte, suivant  que  les  habitants  d’un  pays  seront 
plus  ou  moins  libres.  Le  mot  Publicité  eut  sy- 
nonyme de  liberté,  d’égalité.  La  monarchie  n’a 
pas  de  plus  grand  ennemi  que  la  Publicité. 

N’est-il  pas  des  cas,  même  dans  la  démocratie 
pure,  où  la  Publicité  serait  dangereuse  pour  le 
pays?  N’y  aurait-il  pas  de  graves  inconvénients  à 
révéler  prématurément  le  secret  de  ses  forces  ou 
de  ses  desseins  à l’étranger?  Il  importe  de  dis- 
tinguer les  dispositions  préparatoires  des  résolu- 
tions définitives.  Ainsi,  une  déclaration  de  guerre 
ne  peut  avoir  lieu  que  lorsqu’il  en  a été  mûrement 
et  secrètement  délibéré  dans  les  conseils  de  la  na- 
tion. Il  en  est  de  même  pour  toutes  les  aft&ires; 
il  convient  d'élaborer  avec  soin  les  projets  de  loi 
avant  de  les  soumettre  a la  discussion  ou  plutôt  à 
la  sanction  du  corps, législatif.  En  un  mot,  on  doit 
éviter  de  montrer  au  publicce  qui  compromettrait 
la  puissance  ou  la  dignité  nationale.  A cela  près, 
les  actes  d’un  peuple  libre  ne  sauraient  avoir  trop 
de  Publicité. 

Mais  suflil-il,  pour  que  cette  Publicité  soit  réelle, 
d’admettre  un  certain  nombre  de  personnes  dans 
l'enceinte  où  siège  le  corps  législatif  et  de  per- 
mettre aux  auditeurs  de  rendre  compte,  comme 
bon  leur  semble,  des  débats  auxquels  ils  ont  as- 
sisté ? Dans  un  pays  d’une  certaine  étendue,  la 
presse  est  l’auxiliaire  indispensable  de  la  parole  ; 
c’est  par  elle  que  la  république  rayonne  du  centre 
aux  extrémités.  Suffit-il  encore  que  chacun  ail  le 
droit  de  rendre  le  compte  qu’il  rend  à sa  manière, 
des  séances  du  corps  législatif?  Sans  doute  il  doit 
être  permis  à tout  citoyen  d’exprimer  librement 
sou  opinion  sur  les  actes  du  gouvernement,  de 
n’en  signaler  que  telle  ou  telle  partie  à ses  cor- 
respondants et  de  faire  payer  le  fruit  de  son  savoir 
et  de  son  industrie  ; mais , grâce  au  degré  de 
perfection  où  sont  arrivés  les  moyens  de  repro- 
duire et  de  répandre  la  pensée , ne  serait-il  pas 
facile  d’adresser  aux  diverses  sections  du  terri- 
toire les  projets  de  loi , et  les  discussions  aux- 
quelles ils  auraient  donné  lieu,  de  manière  à ce  que 
tous  les  citoyens  en  pussent  facilement  prendre 
connaissance?  Celte  Publicité  non  moins  utile  aux 
gouvernants  qu’aux  gouvernés,  contribuerait  puis- 
samment à rendre  la  république  aussi  réelle  dans 
un  grand  que  dans  un  petit  pays.  N’espérons  pas 
en  obtenir  le  bienfait  d’un  gouvernement  qui  sou- 
met à un  impôt,  non  seulement  l'air  qu'on  res- 
pire, mais  jusqu’aux  paroles , jusqu’aux  pensées 
qu’il  serait  le  plus  utile  de  propager.  A.  B. 

PUISSANCE.  En  un  certain  sens,  le  mot  Puis» 
sanee  est  synonyme  de  Pouvoir  (V.  ce  moUjf  Oit 
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dit  indifféremment,  la  puissance  publique,  le  pou- 
voir public,  le  gouvernement,  etc.,  etc. 

On  entend  par  Puissances  la  réunion  des  états 
souverains.  La  France,  l'Autriche,  l'Angleterre  la 
Prusse  et  la  Russie  sont  appelées  dans  le  langage 
usuel,  en  Europe,  les  cinq  puissances. 

Leurs  hautes  puissances  était  autrefois  le  titre 
des  Etau  généraux  des  provinces  unies, 

PUNIQUE  (Foi),  mauvaise  foi  insigne,  par  . 
allusion  à la  perfidie  dont  les  Romains  accusaient 
les  Carthaginois. 

PURITAINS.  La  secte  des  Puritains  ne  dif- 
fère pas  beaucoup  de  celle  des  Presbytériens  ( V . 
ce  mot.)  Cependant  on  peut  les  distinguer  en 
cela  que  les  presbytériens  se  proposèrent  princi- 
palement la  destruction  de  la  hiérarchie  ecclesias- 
tique, taudis  que  les  Puritains  s'attachèrent  de 
préférence  à la  réforme  de  la  lithurgie.  On  les  a 
comparés  aux  calvinistes  de  France;  mais  cette 
comparaison  n'est  pas  motivée  : comme  théolo- 
giens, les  maîtres  de  l'école  puritaine  sont  des  li- 
bres penseurs  ; ils  ne  constituent  aucune  secte. 

Mais  les  opinions  théologiques  des  Puritains  in- 
téressent moins  aujourd'hui  que  l'histoire  des  ré- 
volutions dan  s lesquelles  ils  jouèrent  un  si  grand 
rôle.  Ce  fut  vers  l'an  1565,  suivant  la  plupart 
des  annalistes,  que  l’hérésie  puritaine  se  mani- 
festa. Elisabeth,  qui  était  alors  occupée  contre  les 
catholiques,  ne  vit  pas  sans  quelque  déplaisir  une 
scission  éclater  dans  son  parti.  Cependant  le  nom- 
bre des  dissidents,  d’abord  peu  considérable,  l'ef- 
fraya bientôt , et  elle  se  crut  assez  sérieusement 
menacée  par  leur  propagande  pour  avoir  recoure, 
contre  eux  aussi,  à ces  mesures  impitoyables 
qu'elle  avait  si  efficacement  employées  pour  rui- 
ner la  faction  des  papistes  : mais  ce  ne  fut  pas 
avec  autant  de  succès,  car  les  Puritains  avaient 
des  amis  dans  la  chambre  des  Communes , et  le 
peuple  admirait  leur  vertu. 

Révoltés  contre  tout  pouvoir  ecclésiastique,  les 
Puritains  ue  tardèrent  {«s  à professer  que  la  loi 
divine  condamnait  rétablissement  spirituel  et 
temporel  de  Henri  VIII , et  que  le  devoir  de  tous 
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les  vrais  fidèles  était  de  protester  contre  une  ty- 
rannie aussi  coupable  dans  ses  œuvres  qu'impie 
dans  son  origine.  Non  seulement  ils  formulèrent 
ces  propositions;  mais  encore  ils  se  conformèrent 
à ce  qu'ils  appelaient  leur  devoir,  et  quand,  sous 
Jacques  Ier,  la  monarchie  en  vint  aux  prises  avec  le 
Parlement,  les  Puritains  agitèrent  le  peuple  con- 
tre le  roi , quelques  membres  des  Communes,  qui 
étaient  presque  ouvertement  de  leur  parti,  firent 
môme  accepter  dans  le  langage  parlementaire  cer- 
taines sentences  puritaines  qui  furent  plus  tard 
invoquées  contre  la  monarchie,  quand  on  dre» 
son  acte  d'accusation.  Aussi  Jacques  Ier  n’aimait- 
il  pas  les  Puritains,  qu'il  considérait,  disait-il, 
comme  les  plus  dangereux  ennemis  de  la  royauté. 
Ils  prouvèrent  bien  à son  successeur  immédiat 
qu’il  ne  les  avait  pas  mal  jugés. 

L'histoire  politique  des  presbytériens  et  celle 
des  Puritains  est  la  même.  Les  presbytériens  fu- 
rent d’abord  plus  occupés  de  la  question  religieuse 
que  de  la  question  civile;  mais  sous  Charles  1er 
ils  s'associèrent  aux  Puritains  qui  étaient  devenus 
uu  parti  puissant  dans  les  Communes , et  qui  ne 
s'inquiétaient  plus  guère,  à cette  époque,  de  con- 
troverses lithurgiques.  Le  résultat  de  leur  alliance 
fui  la  révolution  qui  conduisit  Charles  I**  à l’é- 
chafaud ; c'est  un  parlement  Puritain  qui  pro- 
clama la  république  et  vota  la  mort  du  roi. 

Olivier  Cromwell  ménagea  les  Puritains , qu'il 
redoutait  à cause  de  leur  nombre  ; mais,  durant 
son  règne,  ils  ne  se  mêlèrent  pas  activement  aux 
affaires  publiques  ; le  parti  des  indépendants  avait 
pris  le  dessus.  On  accuse  les  Puritains  de  s'être 
montrés  favorables  à la  restauration  de  IG60,  à 
cause  des  différends  survenus  entre  eux  et  le 
parti  de  Richard  Cromwell.  Quoi  qu’il  en  soit,  la 
royauté  ne  les  ménagea  pas  ; avec  la  promulga- 
tion de  l’acte  d'Uniformilé  commença  contre 
eux  une  persécution  nouvelle.  Ils  se  vengèrent  sur 
Jacques  II  des  complots  formés  sous  Charles  II 
contre  leurs  libertés  religieuses. 

Il  existe  encore  des  Puritains  en  Angleterre, 
mais  ils  sont  confondus  daus  la  vaste  faction  des 
disseners.  B.  H. 


Q 


Ql'ARASTAISE.  Délai  déterminé  par  les  ré- 
glements pour  la  station  , dans  un  lieu  désigné  , 
des  vaisseaux  , passagers  et  cargaisons  venant  de 
pays  où  l'on  présume  qu'il  existe  des  maladies 
épidémiques  ou  pestilentielles.  La  durée  de  la  Qua- 
rantaine varie  suivant  les  ordonnances  des  auto- 
rités des  pays  où  les  bâtiments  abordent.  Les  ca- 
pitaines de  navires  sont  dans  l'obligaLiou  de  faire 
.connaître,  à leur  arrivée,  le  pays  d'où  ils  viennent 
et  les  points  où  ils  ont  louché , afin  que  jes  offi- 


ciera sanitaires  puissent  leur  indiquer  la  durée 
de  leur  Quarantaine.  B.-C. 

QUARTIER  . Ce  terme  de  généalogie  exprime 
chaque  degré  d'ordre  de  succession  des  descen- 
dants dans  une  ligue  ou  famille.  Autrefois , un 
homme  était  réputé  de  bonne  noblesse  quand  il 
prouvait  quatre  quartiers,  lauldu  côté  putemel que 
du  côté  maternel , sans  dérogeance,  c'est-à-dire 
«ans  alliage  de  sang  roturier  ou  sans  exercice  dd 
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professions  ignobles  (non  nobles),  telles  que  le 
négoce,  l’industrie , ou  la  domesticité.  B.  C. 

QUASI-LÉGITIMITÉ.  Le  pouvoir  est  légi- 
time à de  certaines  conditions.  Mais  il  n’y  u pas  de 
degré  dans  la  légitimité:  qui  n’est  point  compléle- 
tement  légitime  ne  l’est  pas  du  tout.  Ceci  ne  souf- 
fre aucune  difficulté,  soit  que  l’on  fasse  dérivor 
la  légitimité  d’un  principe,  soit  qu’on  l’identifie 
à une  race,  à une  filiation. 

Ainsi , pour  ceux  qui  acceptent  le  principe  de  la 
souveraineté  du  peuple,  il  n’y  a pas  de  pouvoir 
légitime  s’il  n’a  préalablement  reçu  la  consécra- 
tion du  peuple.  Ceux,  au  contraire,  qui  regardent 
la  légitimité  comme  le  patrimoine  ou  le  caractère 
d’une  famille,  ne  peuvent  logiquement  admettre 
qu’en  dehors  de  la  filiation  régulière  et  directe,  il 
y ail  une  puissance  légitime. 

Et,  par  conséquent , les  hommes  qui , de  notre 
temps,  ont  imaginé,  au  profit  delà  dynastie  d’Or- 
léans, le  prétendu  dogme  de  la  Quasi-Légitimité, 
prononçaient  eux-mêmes , contre  l’établissement 
de  cette  dynastie,  une  condamnation  formelle. 

Il  n’v  a pas  de  milieu , on  est  légitime  ou  ou  ne 
l’est  pas  : c’est  l’inexorable  to  be  or  not  to  be  du 
poète  anglais.  E.  D. 

QUENOUILLE.  Expression  qui  désigne  la 
femme , par  métonymie.  Un  royaume  tombé  en 
quenouille  est  celui  qu’une  femme  est  appelée  à 
gouverner  en  vertu  de  son  droit  de  succession  ; 
une  maison  tombée  en  quenouille , celle  dont  une 
fille  est  devenue  héritière.  (V.  FLKLlt  DK  LIS  et 
Salique  (loi).  B.  C. 

QUESTEUR.  — Q LEST  LUE.  A Rome  les 
Questeurs,  au  nombre  de  deux,  étaient  les  ma- 
gistrats chargés  de  la  perception  des  impôts  et  du 
|«iement  des  dépenses.  Ils  étaient  nommés  par 
rassemblée  générale  du  peuple , autrement  ap- 
pelée les  comices  par  tribus.  Ou  ne  pouvait  obtenir 
la  questure  avant  l’ùgede  vingt-six  ans,  parce  qu’il 
fallait,  comme  pour  toutes  les  hautes  fonctions, 
avoir  servi  dix  années  dans  les  armées  de  la  ré- 
publique. Ces  fonctions,  qui  ne  duraient  qu’un 
an,  étaient  fort  recherchées,  à raison  des  avanta- 
ges fiécuniaires  qu'elles  promettaient  et  parce 
qu’elles  étaient  le  moyeu  d’arriver  aux  magistra- 
tures supérieures,  la  prélure,  lu  censure  et  le 
consulat. 

Iiidé|>eudamment  des  Questeurs  de  la  ville,  il 
y en  avait  aussi  dans  les  provinces.  Ou  en  donnait 
un  à chaque  proconsul  ; il  remplissait  les  doubles 
fonctions  d’inleiidaut  militaire  et  de  trésorier. 
C’était  là  surtout  que  l’on  faisait  fortune.  L’udini- 
nistration  des  finances  de  la  ville  ou  de  la  Répu- 
blique proprement  dite  était  fort  simple.  Le  trésor 
était  placé  dans  un  temple,  sous  la  garde  du  sé- 
nat qui  déterminait  le  montant  des  recettes  cl 
des  dépenses.  Les  Questeurs  n 'effectuaient  aucun 
paiement  que  sur  l’ordre  des  consuls.  A.  B. 

QUESTEURS.  Au  commencement  de  chaque 
législature,  la  Chambre  des  députés  investit  deux 
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de  ses  membre»  des  foncti  ons  de  Questeurs.  Le 
Questeurs  sont,  à proprement  parler,  les  adminis- 
trateurs de  la  Chambre.  Ce  sont  eux  qui  dressent 
le  budget  des  dépenses  parlementaires  ; lu  biblio- 
thèque de  la  Chambre  est  placée  sous  leur  surveil- 
lance. Conjointement  avec  le  président,  les  vice- 
présidents  et  les  secrétaires,  ils  présentent  an 
choix  de  la  Chambre  les  listes  de  candidats  pour 
les  fonctions  de  rédacteurs  des  procès-verbaux  et 
de  messagers  d’État.  Ma  partagent  avec  le  prési- 
dent la  nomination  directe  des  huissiers,  du  secré- 
taire-général de  la  questure  et  du  trésorier. Aux 

termes  de  l’art.  99  du  réglement,  les  attributions 
du  secrétariat-général  de  la  questure  sont  : la  garde 
dii  sceau  , les  renseignements  qui  intéressent  la 
Chambre  ou  ses  membres,  le  dépôt  do  la  corres- 
pondance relative  à lu  Chambre,  la  formation  des 
listes , l’expédition  des  impressions  ordonnées  les 
passeports  et  certificats  de  vie,  l’envoi  des  bulletins 
aux  membres,  le  relevé  des  décès  et  démissions 
et  autres  objets  relatifs  à tous  les  détails  de  l’ad- 
ministration de  la  questure.  Dans  ces  menus  dé- 
tails est  comprise  la  distribution  des  billets  d’ad- 
mission aux  séances,  précieuse  attribution,  qui 
donne  à MM.  les  Questeurs  beaucoup  de  courtisans 
et  de  solliciteuses. 

Les  Questeur»  sont  nommés  pour  tout  le  cours 
de  la  législature.  E.  I), 

QUESTION.  Dans  la  politique  ancienne  , le 
mot  Question  ne  soulovait  d’autre  idée  que  celle 
de  l’application  d’un  criminel  d’état  à la  tortura 
pour  lui  arracher,  par  la  souffrance,  l’aveu  d’un 
complot  réel,  ou  plus  souvent  d’un  complot  sup- 
posé. Cela  s’appelait  alors  donner  la  question. 
Cette  Question- la,  qui  ss  rattache  aux  mois  Inqui- 
sition et  Torture , nous  n’avons  pas  besoin  de  la 
traiter  ici,  bien  qu’elle  vive  encore  sous  nos 
gouvernements  modernes  pour  les  accusés  politi- 
ques, déguisée  sous  les  noms  do  secret , de  sys- 
tème cellulaire , ayant  à son  service,  au  lieu  des 
tenailles,  des  poulies  et  des  brodequins,  abolis 
le  13  février  1788,  la  détention  pré vonti ve  infini- 
ment prolongée,  les  coups  de  fusil  des  factionnaire» 
et  l’exagération  des  mille  tourments  et  tracasseries 
de  la  geôle. 

Question  s’entend  plus  spécialement  aujour- 
d’hui des  matières  en  discussion  et  dont  la  solu- 
tion poursuivie  présente  des  difficultés.  Il  est  bien 
rare  de  notre  Lumps  que  la  diplomatie  n’uit  point 
quelques  Questions  à l’ordre  du  jour,  plu»  rare  en- 
core que  la  politique  intérieure  n’eu  offre  pas  da- 
vantage. Depuis  dix  ans  surtout,  nous  avons  été  ri- 
chement approvisionnés  dans  les  deux  genres: 

à l’extérieur,  la  Question  belge,  la  Question  ita- 
lienne, la  Question  argentine,  la  Question  suisse, 
l’éternelle  Question  d’Orieut;  — à l’intérieur,  la 
Question  de  l’hérédité  de  la  pairie,  lu  Question 
des  sucres,  la  Question  de  la  banque,  la  Question 
de  la  conversion  des  rentes,  l’éternelle  Question 
de  la  réforme  électorale,— cl  sur  la  limite  des  deux 
genres,  la  Question  d’Alger,  aussi  extérieure  qu’in- 
térieure, et  qui  n’est  même  si  fort  intérieure  que 
parce  qu’elle  est  éminemment  extérieure.  Bref,  tout 
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ftst  Question  aujourd’hui,  el  il  ne  faut  pas  s’en  y 
étonner  : les  Questions  que  pose  incessamment  le 
temps  dans  su  marche  ne  sont  el  ne  peuvent  être 
résolues  que  par  les  gouvernements  qui  puisent 
dans  la  solidité  de  leur  base  une  grande  puissance 
de  vigueur  et  d’énergie.  Ceux  qui  nés  du  hasard 
ont  le  pied  posé  ii  fleur  de  terre,  n’abordent  jamais 
les  questions  de  peur  d’être  renversés  par  elles; 
ils  croient  les  avoir  vaincues  quand  ils  les  ont 
tournées,  et  ils  oublient  qu’elles  restent  debjut. 
Los  pouvoirs  de  transition  ne  peuvent  opérer  qu« 
des  solutions  transitoires. 

Quelquefois,  à l’aide  d’une  Question  creuse  qu'il 
étale  complaisamment  à l’ordre  du  jour,  pour  la 
livrer  en  appat  aux  badauds,  le  pouvoir  en  couvre 
une  autre  qu’il  manipule  dans  l’ombre.  De  ce 
genre  d’intrigue  les  contemporains  ont  eu  de  bien 
fréquents  exemples,  et  combien  de  ministères  , 
depuis  l’introduction  du  système  constitutionnel, 
ont  enté  une  Question  nouvelle  sur  celles  qu’ils 
venaient  de  solutionner  tant  bien  que  mal,  soit 
pour  prolonger  leur  existence,  soit  pour  lais- 
ser un  embarras  à leurs  successeurs.  En  général, 
dans  notre  pratique  représentative,  on  aime  à 
faire  enjamber  une  Question  d’un  ministère  sur 
l’autre,  à l’exemple  des  journaux  à feuilletons , 
qui  ne  manquent  jamais  d’insérer  un  long  ro- 
man de  manière  à ce  que  le  commencement  pa- 
raisse à la  fin  d’un  mois  d’échéance  et  la  tin  au 
commencement  du  mois  suivant.  C’est  tout  profit 
pour  l'abonnement  et  le  pouvoir  exécutif. 

C’est  à propos  de  cette  tendance  de  certains 
hommes  d’état  à gouverner  par  des  Questions, 
qu’un  député,  connu  pour  scs  saillies,  disait  na- 
guère : « De  quoi  se  plaint  donc  le  gouvernement 
d’ètre  sans  cesse  ballotté,  lorsqu’il  se  met  lui-même 
tous  les  jours  en  Question?  » 

Il  nous  pamil  inutile  d’entrer  dans  les  appli- 
cations de  détail  que  peut  subir  le  mol  Question ; 
nous  nous  bornerons  à signaler, dans  l’ordre  par- 
lementaire,les  interrogalioiisque  les  députés  ad  res- 
sent quelquefois  aux  ministres,  et  auxquels  ceux- 
ci  répliquent  par  « je  ne  veux  pas  répondre  »,  ou 
« il  m’est  impossible  de  m’expliquer.  » Les  Ques- 
tions de  cet  ordre,  qui  se  nomment  plus  propre- 
ment Interpellations  (Voir  ce  mot), peuvent  cire 
ainsi  définies:  « demandes  auxquelles  le  ministre 
interrogé  ne  répond  jamais.  » Altabocjie. 

QUESTION  PRÉALABLE.  Lorsque  la 
Chambre  ne  veut  pas  discuter  une  question  inci- 
dente, elle  réclame  l’ordre  du  jour;  s’il  s’agit 
d’une  discussion  pendante,  elle  réclame  la  Ques- 
tion préalable.  La  Question  préalable  équivaut  à 
dire  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer.  ïjx  Question 
préalable  a la  priorité  sur  lu  question  principale. 
Si  elle  est  adoptée,  le  débal  est  iris  à néant. 

Ql’INQUEXNALITÉ.  Dans  tous  les  pays  ré- 
gis par  des  institutions  représentatives,  les  man- 
dats que  les  électeurs  donnent  aux  membres  du 
pouvoir  législatif  ont  nécessairement  une  durée 
limitée.  Celte  durée  varie  suivant  les  institutions, 
les  époques  et  les  pays.  Eii  France,  au  temps  des 
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Etats  Généraux,  le  mandat  était  spécial,  relatif  à 
un  objet  déterminé,  et  quand  la  session  des  États 
était  close,  le  mandat  était  virtuellement  périmé. 
Quand  les  assemblées  délibérantes  devinrent  pé- 
riodiques et  que  toute  l’autorité  du  gouverne- 
ment passa  dans  leur  sein,  les  mandats  donnés  à 
leurs  membres  eurent  un  caractère  plus  général, 
et  leur  durée  dut  être  mesurée  , non  plus  à quel- 
que besoin  accidentel  comme  jadis,  mais  aux  né- 
cessités permanentes  du  pays  et  à l'intérêt  de  la 
liberté. 

Il  est  curieux  de  suivre,  h travers  les  diverses 
constitutions  que  nous  ont  léguées  nos  cinquante 
années  de  troubles , les  variations  qu’a  éprouvées 
cette  partie  si  importante  de  l’organisation  poli- 
tique ; cet  examen,  d’ailleurs,  est  plein  d’ensei- 
gnements utiles. 

[.a  constitution  do  91  décrète  que  l’assemblée 
tout  entière  sera  renouvelée  tous  les  deux  ans  par 
de  nouvelles  élections. 

« l^e  peuple  français,  dit  la  constitution  de  93, 
s’assemble  tous  les  ans,  le  l*r  mai,  pour  les  élec- 
tions; la  session  du  corps  législatif  est  d’un  an.  » 

Aux  termes  de  la  constitution  de  l’an  111  (1795) 
les  deux  conseils  sont  renouvelés  tous  les  ans  par 
tiers. 

I*  constitution  de  l’an  VIII  décide  que  ce  re- 
nouvellement annuel  ne  portera  que  sur  le  cin- 
quième des  membres  du  corps  législatif. 

Ce  système  est  maintenu  par  la  Charte  de  1814, 
dont  l’article  37  est  ainsi  conçu  : « Les  députes 
seront  élus  pour  cinq  ans,  de  manière  que  la 
chambre  soit  renouvelée,  chaque  année,  par  cin- 
quième. » 

La  loi  électorale  proposée  par  le  ministère  De- 
cazes,  le  lendemain  du  jour  où  le  due  de  Berry 
fut  frappé,  règle  qu’à  l’avenir  la  chambre  élective 
sera  renouvelée  non  plus  par  cinquième  tous  les 
ans,  mais  en  totalité  tous  les  sept  ans. 

Enfin,  la  loi  électorale  de  1831,  aujourd’hui  eo 
vigueur,  fixe  la  durée  du  mandat  législatif  à cinq 
ans.  C’est  ce  dernier  système  qui  u reçu  le  nom  de 
Quinquennalitê  (composé  de  deux  mots  lalius, 
quinque  cinq  et  annus  année  ). 

Nous  avous  dit  que  l’examen  de  ces  variations 
est  plein  d’enseignements  utiles.  Eu  effet,  on  voit 
la  durée  des  mandats  législatifs  croître  et  décroître, 
suivant  que  le  principe  de  la  souveraineté  du  peu- 
ple  triomphe  ou  succombe.  En  1791 , deux  années; 
en  1793,  une  année  seulement.  Après  la  réaction 
thermidorienne,  abolition  du  renouvellement  in- 
tégral, introduction  de  la  triennalité  ; puis,  l’usur- 
palioD  de  brumaire  qui  consacre  la  Quinquennalitê. 
Du  moins  la  constitution  de  l’an  VIII  et  la  Charte  de 
1814  inaintenaienl-elles  le  renouvellement  annuel 
d’une  portion  de  la  législature;  mais  la  loi  de 
1820  et  celle  de  1831  introduisent  ellrontéineni, 
l’une  la  septennalilé,  l’autre  la  quinquennalitê, 
pierre  d’uchoppcmcul  du  despotisme  miuisté- 
riel. 

Il  est  bien  vrai  que  le  renouvellement  partiel 
présente  dégrevés  inconvénients,  surtout  des  in- 
convénients de  principe  ; car,  comme  il  donne 
! aux  divers  éléments  du  même  pouvoir  une  or i* 
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ginc  différente,  il  tend  à détruire  entre  eux  touto  ' 
solidarité.  Cependant,  tout  vicieux  que  soit  ce 
système,  à nos  yeux,  nous  le  préférons  a la  Quin- 
queunalilé  pure,  et  dans  l'hypothèse  de  la  Quin- 
quennal i té,  le  renouvellement  |>artiel  est,  suivant 
nous,  un  correctif  absolument  nécessaire.  Les 
vrais  principes  ont  été  posés  par  la  constitution 
de  93  : renouvellement  intégral  et  annuel.  Mais, 
comme  des  élections  générales  annuellement  répé- 
tées pourraient  être  considérées  comme  trop  fré- 
quentes, peut-être  serait-il  opportun  d'adopter  le 
système  établi  par  la  constitution  de  91,  qui  con- 
sacre également  le  renouvellement  intégral,  mais 
bisannuel. 

Quant  au  système  quinquennal , tel  qu'il  existe 
aujourd'hui  en  France,  les  avantages  du  renou- 
vellement intégral  sont  trop  chèrement  achetés  par 
la  trop  longue  durée  des  législatures.  # Ce  que 
M.  Decazes  voulait  par  dessus  tout,  dit  un  histo- 
rien, c'était  le  renouvellement  intégral  de  la  Cham- 
bre, soit  septennal,  soit  quinquennal  ; il  le  regar- 
dait comme  le  seul  moyen  d'obtenir  une  majorité 
fixe,  et  de  travailler  sans  contradictions  à un  sys- 
tème conciliatoire.  Mais  les  libéraux  n'y  voyaient 
que  l'affermissement  du  despotisme  ministériel.  * 
— Lorsque  cette  loi  réactionnaire  de  1820  fut  vo- 
lée, M.  Dupont  (de  l'Eure)  déclara  qu'il  la  repous- 
sait parce  qu'elle  favorisait  l'établissement  du  des- 
potisme ministériel  ; parce  qu’elle  accélérait  le 
triomphe  d’un  parli  dont  la  violence  avait  déjà 
fait  sentir  les  maux  attachés  à sa  domination,  etc. 
La  probité  prophétisait;  on  sait  ce  qui  arriva. 

Il  est  trop  évident,  en  effet,  que  la  trop  longue 
durée  des  parlements  produit  des  effets  désas- 
treux. C'est  une  des  mille  issues  de  la  corruption, 
la  plus  large  peut-être.  Nommés  pour  cinq  ans, 
les  députés  sont,  pendant  toute  cette  longue  pé- 
riode, soustraits  au  contrôle  de  leurs  électeurs  et 
livrés  aux  suggestions  ministérielles.  Corrompus 
par  les  ministres,  ils outdu  temps  devant  eux  pour 
corrompre  leurs  électeurs;  ils  les  corrompent,  et 
quand  vient  le  jour  des  élections  générales,  ils 
trouvent,  non  plus  des  juges,  mais  des  compli- 
ces. 

D’un  autre  côté,  le  système  quinquennal  prête 
au  droit  de  dissolution  une  trop  grande  efficacité. 
La  Quinqucnnalité  n'existe  que  pour  les  électeurs, 
elle  n’cxisle  pas  pour  le  pouvoir  exécutif.  Le  roi 
peut, s’il  le  veut,  renouveler  la  Chambre  tous  les 
ans.  Aussi , qu'arrive-t-il? C'est  que,  dans  le  cours 
de  ces  cinq  années,  les  ministres  choisissent  le 
moment  qui  leur  paraît  le  plus  propice  pour  avoir 
bou  marché  des  consciences  électorales,  quand  la 
guerre  menace , après  une  émeute  vaincue , ou 
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enfin  après  un  succès  quelconque.  Combiné  avec 
tous  les  autres  moyens  de  corruption,  cet  expé- 
dient réussit  presque  toujours;  sauf  de  rares  ex- 
ceptions, le  ministère  obtient  la  majorité  qu'il  dé- 
sire; et,  de  cette  façon,  le  gouvernement  repré- 
sentatif devient  une  indigne  comédie.  C’est  le 
despotisme  qui  s'introduit  par  la  ruse,  et  qui  pro- 
duit ses  ravages  sous  les  vaines  apparences  de  la 
liberté.  F..  Dccï.erc. 

QUITUS.  Terme  de  finance  ; arrêté  définitif 
d’un  compte  par  lequel  le  comptable  est  déclaré 
quitte. 

Ce  mot  a acquis  flans  ces  derniers  temps  une 
grande  célébrité  par  un  pamphlet  intitulé  : — 
€ Très  humbles  remontrances  de  Timon  , au 
sujet  d'une  compensation  d'un  nouveau  genre 
que  la  liste  civile  prétend  établir  entre  quatre 
millions  qu’elle  doit  au  trésor  et  quatre  mil- 
lions que  le  trésor  ne  lui  doit  pas.  » — C’est  une 
règle  en  matière  de  finances  que  les  dettes  ne  se 
compensent  pas  par  dos  créances.  I Ai  trésor  re- 
couvre ce  qui  lui  est  dû  et  paie  ce  qu'il  doit.  Il  fe- 
rait beau  voir,  par  exemple,  un  contribuable  refu- 
ser de  payer  ses  impôts  sous  prétexte  que  le  trésor 
est  son  débiteur  pour  des  sommes  égales  ou  supé- 
rieures. « Payez  d'abord,  lui  dirait-on  , et  si  en 
effet  l’on  vous  doit,  on  vous  paiera  ce  qui  vous 
est  dû.»  Et  on  aurait  raison  de  dire  ainsi,  car  si 
l'usage  des  compensations  venait  à s'établir,  il 
faudrait  faire  autant,  peut-être,  de  comptes  par- 
ticuliers qu’il  y a de  contribuables,  et  ce  serait 
dès-lors  des  discussions,  des  répétitions,  des  ré- 
clamations cl  des  récriminations  à ne  plus  s'y  re- 
connaître. Mais  qu’importe  à la  liste  civile  l'ordre 
des  finances  publiques,  alors  que  ses  intérêts  sont 
en  jeu?  Elle  avait  ses  quatre  millions  dans  sa  poche, 
elle  ne  voulait  pas  les  lâcher;  elle  ne  voulait  pas 
payer,  même  avec  la  chance  d’être  payée  ensuite, 
si  réellement  il  lui  était  dû  quelque  chose.  Elle 
trouvait  bien  plus  simple  et  plus  avenant  de  dire  : 
«Je  vous  dois  ; vous  me  devez,  partant  quitte.» 
Le  ministre  peu  résistant  (quel  ministre  résiste 
en  pareille  occasion?)  accepta  les  prétentions  de 
la  liste  civile,  et  dans  un  coin  perdu  du  budget  on 
fourra  ce  fameux  Quitus.  Mais  M.  «le  Cormenin  l'y 
sut  découvrir.  Aussitôt  il  sonna  le  tocsin,  prit  à 
partie  la  liste  civile,  et  le  ministère,  et  la  Chambre, 
et  la  cour  des  comptes  ; et  cette  intelligente  com- 
binaison fut  arrêtée  net,  non  pas  que  la  liste  civile 
ait  payé  ce  qu’elle  doit,  mais  on  n’a  pas  osé  lui 
donuer  son  fameux  Quitus,  et  adhuc  subjudice 
lis  est. 

E.  D. 


Digitized  by  Google 


7*6 


RACE. 


RACE. 


RACE.  Collection  successive  d’individus  qui 
ont  des  analogies  physiques,  des  rapports  physio- 
ogiques,  des  affinités  morales,  une  tradition  com- 
mune , enfin,  une  certaine  identité  générale. 

On  a vu  souvent  dans  l'histoire  une  même  Race 
former  plusieurs  nations  : la  Race  slave,  par 
exemple,  qui  peuple  la  Russie,  la  Pologne  et  se 
prolonge  jusqu'en  Allemagne.  Quelquefois  aussi , 
une  même  nation  renferme  dans  son  sein  plu- 
sieurs Races  diverses. 

Ce  mélange  des  Races  est  surtout  remarquable 
parmi  les  nouvelles  nations  qui  se  forment  en 
Amérique,  et  qui  sont,  pour  la  plupart,  sorties  du 
croisement  de  toutes  les  grandes  familles  humai- 
nes. Les  états  méridionaux  de  l'Europe,  la  France, 
l'Espagne,  l'Italie,  présentent  ce  même  phéno- 
mène de  fusion  ; et  si  les  éléments  de  leur  forma- 
tion dirent  des  variétés  moins  nombreuses  que 
ceux  dont  se  composent  les  peuples  américains, 
leur  assimilation  est  bien  plus  avancée,  quoique 
trop  incomplète  encore. 

Ces  immigrations  singulières,  violentes  presque 
toujours  et  si  rarement  pacifiques, d'une  Race  dans 
une  autre  , ces  luttes  , ces  combats  où  l'entrai- 
nement général  est  si  plein,  où  la  passion  indivi- 
duelle est  si  pittoresque,  si  colorée  et  si  grande, 
offrent  à l'historien  et  à l'artiste  de  curieux  sujets 
d’étude  et  de  composition.  Il  est  beau  , et  c’est 
un  absorbant  spectacle,  de  suivre  ail  travers  du 
monde  et  sous  la  main  de  Dieu,  ces  bandes  in- 
nombrables d'hommes  naïfs  et  confiants,  de  jeu- 
nes filles  hardies,  de  mères  qui  ne  tremblent 
point,  de  vieillards  qui  cherchent  des  cieux  nou- 
veaux, et  qui  viennent , remplis  d’espérance  et 
sans  souci  du  lendemain  , s’asseoir  eu  des  lieux 
occupés,  achètent  loyalement  des  anciens  dé- 
tenteurs le  droit  de  vivre  à côté  d’eux,  ou  leur 
vendent  avec  effronterie  une  paix  insolente  et 
précaire.  Ici,  les  vainqueurs  massacrent  les  vain- 
cus, et  réduisent  eu  esclavage  ceux  que  leur  lassi- 
tude a seule  épargnés.  Là,  fatigués  d’une  lutte 
égale,  les  nouveaux  venus  transigent  avec  les  pre- 
miers occupants  : le  travail  d'assimilation  com- 
mence et  se  poursuit  au  milieu  des  discordes  pu- 
bliques, des  liâmes  ou  des  alliances  de  famille, 
par  le  sang  et  par  l’amonr.  Puis , à des  époques 
plus  civilisées  et  plus  corrompues,  ce  sont  des 
conquêtes  plus  savantes:  de  nouveaux  mondes  se 
découvrent  et  les  vieilles  Races  s’y  versent  avec 
un  emportement  égoïste  et  hrutal , comme  un 
vieillard  déchu  sur  le  sein  d'une  femme  neuve. 
Sous  les  pas  de  ces  hardis  et  cruels  découvreurs, 
le  sang  coule  à flots;  les  cités  se  dépeuplent,  les 
campagnes  retentissent  de  pleurs;  et  il  semble 
que  le  moment  soit  venu  où  le  crime  ninmph&m 


va  montrer  aux  hommes  restés  doux,  honnêtes  et 
purs  que  Dieu  n'existe  pas.  Mais  à cAté  des  mons- 
tres dévastateurs,  la  suprême  intelligence  a eu 
soin  de  placer  des  anges  de  charité  ; et  pendant 
que  les  chiens  sanglants  de  Pizarre  aboient  dans 
les  solitudes  épouvantées,  les  deux  mondes  com- 
munient fraternellement  sur  le  sein  de  la  chaste 
épouse  qui  allaite  le  \ieux  Las-Casas. 

Pourquoi,  mon  Dieu  ! depuis  le  commencement 
des  temps,  le  mélange  des  Races  diverses  qui 
vivent  répandues  sur  le  globe  et  qu'à  de  certains 
moments  une  puissance  irrésistible  pousse  les 
unes  vers  les  autres,  ne  s'opère-t-il  pas  ainsi  dou- 
cement ? La  terre  est  assez  vaste,  sans  doute,  pour 
contenir  toutes  les  créatures.  Comment  se  fait-il 
que  la  haine  soit  plus  efficace  que  l'esprit  de  fra- 
ternité pour  rapprocher  les  hommes?  El  qui  donc 
a voulu  que  la  paix  fleurit  toujours  sur  des  sillons 
couverts  de  sang  ? 

Question  profonde  et  terrihle , demeurée  jus- 
qu’ici le  secret  de  Dieu  ! N'essayons  pas  de  l’ex- 
pliquer, puis  qu’il  ne  nous  est  pas  encore  donné 
de  la  comprendre.  Mais,  par  cela  même  que  nous 
ignorons,  n'acceptons  pas  volontiers  les  préten- 
dues découvertes  de  la  science  humaine,  systèmes 
risibles  de  quelques  savants  dépourvus  d'en- 
trailles. Non , il  n'est  pas  vrai  que  la  Race  hu- 
maine ail  plusieurs  origines  ; et  que  de  là  soient 
venus  laut  de  haines  et  de  massacres.  Si  savants 
que  vous  soyez,  quelque  vastes  que  vous  appa- 
raissent les  horizons  éclairés  par  votre  lampe  si 
petite,  laissez-nous  croire  au  sentiment  générai 
de  l'humanité.  C'est  dan»  les  religions  que  ce  sen- 
timent se  formule  avec  plus  de  puissance.  Or, 
que  proclament,  sur  la  nature  de  l'homme  et  snr 
ses  origines,  les  systèmes  religieux  que  le  momie 
regarde  comme  les  plus  parfaits  ? Ils  proclament 
tous  que  l’origine  de  la  Race  humaine  est  une  , 
individuelle.  Rien  plus,  ils  témoignent  qu’en  un 
certain  jour  une  création  déchue  s’est  abîmée  dans 
la  destruction.  El  comment  le  monde  est -il  en- 
suite sorti  du  sein  de  lu  mort?  Par  un  homme: 
les  uns  rappellent  Deucalion,  les  autres  Noé. 

Certes,  la  tradition  elle  même,  quoiqu'elle  soit 
à nos  yeux  de  toutes  les  autorités  la  plus  respec- 
table, n'est  pas  infaillible:  nous  le  savons.  Mais 
quels  faits  démontrés  protestent  suffisamment 
contre  le  témoignage  qu’elle  apporte  ici  en  faveur 
de  l’unité  de  la  Race  humaine,  de  la  dignité,  de  la 
fraternité  humaine?  Nous  l’avons  cherché  vai- 
nement. Les  protestations  datent  de  loin  déjà  ; 
les  preuves  ont  eu  le  temps  do  se  faire,  et  que 
valent  cependant  les  su pposi lions,  les  inductions, 
les  expérimentations,  les  approximations  et  les 
affirmations  le.  plus  hardies?  Nous  le  disons  har- 
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dimcnt:  Rien!  car  elles  ne  sont  point  validées 
par  des  preuves  décisives  , et  à mesure  qu’elles 
apparaissent , la  raison  commune  , le  sens  com- 
mun les  renversent. 

Remarquez,  d’ailleurs,  et  ceci  nous  paraît  lumi- 
neux, par  quelles  voies  se  produisent  et  se  propa- 
gent ces  idées  meurtrières.  Allons  droit  au  plus 
grand  de  tous  ceux  qui , dans  l’antiquité , ont  posé 
en  principe  la  différence  essentielle  , naturelle  des 
Races  humaines:  c’est  Aristote.  Que  dit-il? 

« C’est  la  nature,  qui,  par  des  vues  de  couser- 

• valion,  a créé  certains  êtres  pour  commander  et 

• certains  autres  pour  obéir.  » 

Et  plus  loin  : 

Oui , le  Grec  nu  Bnrbnro  a droit  «le  commander  ! 


* puisque  la  nature  a voulu  que  Barbare  et  es- 
» clave  ce  fût  tout  un.  » 

Et  ailleurs  : 

« L’utilité  des  animaux  privés  et  celle  des  es- 
» clavessont  à peu  près  les  mêmes  : les  uns  et  les 
» autres  nous  aident...  Et  la  nature  même  le  veut 
» ainsi,  puisqu'elle  fait  les  corps  des  hommes  li- 
» bres  différents  de  ceux  des  esclaves.  » 

Ailleurs  enfin  : 

« Quoi  qu’il  en  puisse  être,  il  est  évident  que  les 

* uns  sont  naturellement  libres,  et  les  autres  na- 
» tu  Tellement  esclaves,  et  que,  pour  ces  derniers, 
» l’esclavage  est  aussi  utile  qu’il  est  juste.  » 

Chose  étrange  et  qu’il  faut  noter!  Aristote,  en 
parlant  ainsi  sur  la  nature  de  l'homme,  avait  la 
prétention  de  trouver  sur  ce  sujet  des  idées  plus 
satisfaisantes  que  les  idées  aujourd'hui  reçues. 
El  pourtant  déjà  de  son  temps  et  au  milieu  de  In 
société  grecque,  la  théorie  de  l’esclavage  naturel 
était  vivement  attaquée.  Lui-même  rapporte  l’o- 
pinion de  ceux  t qui  prétendent  que  la  loi  seule 
» et  non  la  nature,  met  une  différence  entre 

* l’homme  libre  et  l’esclave,  et  que  l'esclavage  est 
» inique  puisque  la  violence  l’a  produit.  » — Et 
il  ajoute  loyalement  : — « Du  reste,  on  nierait 
difficilement  que  cette  opinion  ne  renferme  quel- 
que vérité.  » 

Ainsi,  du  temps  d’Aristote  comme  aujourd’hui, 
il  y avait  lutte  entre  le  sentiment  général  et  l’opi- 
nion plus  ou  moins  étudiée  de  quelques  savants. 
Et  d’où  veuait  chez  ceux-ci  leur  métaphysique? 
De  la  nécessité  où  ils  se  trouvaient,  ayant  à parler 
des  constitutions  sociales  et  politiques  sous  les- 
quelles vivaient  leurs  contemporains,  d’expliquer 
naturellement  certains  faits  contre  nature.  Horace, 
Patronne  et  d’autres  crapuleux  de  l’antiquité  ont 
bien  expliqué  plus  tard  et  chanté  les  sales  voluptés 
du  pédéraste  ! Est-il  surprenant  dès-lors  que  l’au- 
teur de  la  Politique  ait  voulu  juslilier  l’esclavage 
et  proclamer  l’inégalité  naturelle  des  Races  hu- 
maines? Et  cependant  si,  même  alors,  par  les 
violentes  subversions  dq  ces  temps  orageux,  cer- 
taines agrégations  d’hommes  ont  pu  présenter, 
pendant  une  série  plus  ou  moins  longue  de  géné- 
rations, les  stygmates  d'une  déchéance,  tout  à la 
fois  personnelle  et  collective,  comment  no  vuyuif- 
ou  pas  que  celte  infériorité  u’éluii  que  transitoire 
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et  qu’elle  était  remédiable.  Si  vos  esclaves  sont 
d’une  autre  nature  que  vous , oh  ! nobles  de  Lacé- 
démone! s’ils  sont  naturellement  destinés  à vous 
obéir,  pourquoi  vos  atroces  terreurs?  Pourquoi 
broyer  sur  la  pierre  sanglante  les  nouveaux-nésde 
ces  serviles  ? Pourquoi  ces  massacres  périodiques 
des  ilotes  adultes?  Vous  tuez  celui-ci  parce  qu’il 
porte  trop  haut  la  tète,  parce  que  l’intelligence  et 
l’audace  resplendissent  sur  son  noble  visage  : vous 
avez  peur  donc  que  du  brutal  accouplement  de 
deux  corps  abjects,  de  deux  natures  inférieures, 
un  homme  soit  sorti,  supérieur  à vous?  — Ab  ! 
c’était  un  témoignage  épouvantable,  mais  décisif 
en  faveur  de  l’égalité  humaine,  que  ces  précau- 
tions exécrables  de  l'égoïsme  et  de  la  peur  ! 

Et  comment,  après  tant  de  siècles  écoulés,  qui 
montrent  si  clairement  les  créatures  humaines  so 
perfectionnant  chaque  jour  et  s’égalisant  à mesure 
qu’elles  s’améliorent  ; comment,  après  la  sublime 
confession  du  Christ,  après  les  enseignements  so- 
Icnuels  et  terribles  de  la  Révolution  française,  ces 
théories  caduques  ont-elles  encore  l’effronterie  de 
nous  montrer  leur  squelette?  Quelle  rage  vous 
tient,  sophistes!  et  vous  commet  au  ravaudage  de 
ces  vieilleries?  Le  jour  est  heureusement  choisi  et 
la  place  opportune,  il  faut  en  convenir,  aujour- 
d’hui qu’eu  France  la  démocratie  coule  à pleins 
bords?  Un  système  scientifique,  savnmmeiitcom- 
hiné  et  montrant  que  certaines  Races  d’hommes 
sont  providentiellement , fatalement , naturelle- 
ment destinées  à remplir  certaines  fonctions  plus 
ou  moins  viles  ou  relevées,  quelle  ingénieuse  au- 
dace dans  un  pays  dont  les  plébéiens  ont  coupé  la 
tète  d’un  roi  sans  volonté,  mis  à la  porte  un  roi 
sans  intelligence,  haché  une  aristocratie,  et,  bien 
plus!  tiré  de  leur  flanc  des  nobles  nouveaux  et  de 
nouveaux  rois! 

Hais  on  nous  fait  une  conccsssion.  Il  ne  s’agit 
plus  précisément,  aujourd’hui,  des  blanc  s,  des  in- 
dividus qui,  habitant  un  même  territoire,  appar- 
tiennent à des  Races  identiques  ou  analogues  et 
peuvent,  jusqu’à  un  certain  point , se  considérer 
comme  égaux.  Ceux-ci , Aristote  s’est  trompé  sur 
leur  compte,  à ce  cju’il  parait,  faute  sans  doulu 
d’avoir  assez  exactement  mesuré  leur  angle  facial. 
Mai*  les  nègres  ! des  hommes,  des  femmes  et  mémo 
des  enfants  qui  ont  la  peau  noire,  des  cheveux  cré 
pus,  et  que  les  requins  préfèrent!  Est-il  possible 
qu'une  pareille  Race  soit  l’égale  de  la  Race  blan- 
che, de  la  Race  caucasienne.  Il  est  bien  évident 
même  qu’elle  est  inférieure  à la  variété  mongole, 
puisqu’elle  a quelquefois  au  talon  un  petit  ver 
qui  n’a  jamais  été  vu  par  aucun  médecin  dans  les 
talons  de  celle-ci.  Ràr  des  raisons  identiques,  elle 
est  également  inférieure  à la  variété  américaine 
et  à lu  variété  malaie.  Blumcnbuch  l’a  dit,  Cam- 
per l’a  dit  après  Rlumcubach  , M.  Virey  l’a  dit 
après  Camper,  M.  Bory-Saiiit-Viucent  après  M. Vi- 
rey, et  un  grand  nombre  de  savants  blancs  l’ont 
dit  après  ceux-là. 

Eh  ! mon  Dieu,  nous  admettons  volontiers  que 
d’autre^  diront  la  même  chose  encore  après?  mais 
que  prouve  cola?  Si  vous  dilustjue  Ijîs  Races  no} 
pes  sont  actuellement  inférleufc  a«i<  rwes  Jihn 
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ches,  ii  est  difficile  de  n'en  pas  convenir.  Mais 
quelle  absurdité  colossale  de  conclure  de  là  à une 
infériorité  éternelle,  antérieure  et  ultérieure! 
Vous  dites  que  les  noirs  ont  toujours  été  inférieurs 
aux  blancs? Qu’en  savez-vous?  Savez- vous  seule- 
ment s’ils  ont  toujours  été  noirs?  Que  faisait-on 
chez  les  Ethiopiens  au  temps  où  nos  blonds  an- 
cêtres, issus  comme  nous  sans  doute  de  la  Race 
caucasienne,  n’avaient  d’autre  habit  que  leur  bou- 
clier, exposaient  leurs  nouveau-nés  sur  les  fleu- 
ves glacés  et  noyaient  devant  des  mères  qui  vi- 
vaient après  les  pauvres  petits  enfants  que  le  sort 
aveugle  avait  condamnés?  Certains  géographes 
qui  n’ont  point  vu  l’Afrique  prétendent  que  les 
dévêts  de  la  Nigritie  immolent  des  victimes  hu- 
maines? mais,  que  faisaient  jadis  les  druides,  je 
vous  prie?  Et  Dieu  sait  si  après  avoir  égorgé  leurs 
victimes,  ils  ne  les  mangeaient  pas. 

Les  raisons  tirées  de  la  phrénologie  sont  encore, 
suivant  nous,  souverainement  absurdes. Quel  que 
soit  l’avenir  de  cette  science,  il  est  évident  que 
ses  données  sont  aujourd’hui  purement  conjectu- 
rales. En  admettant  même  que  la  dimension  du 
cerveau  soit  le  type  certain  de  la  capacité  , com- 
ment déterminer  exactement  cette  dimension  ? 
Avez-vous  un  procédé  pour  mesurer  l’épaisseur 
d’un  crâne  vivant?  Savez-vous  quelle  est  la  quali- 
té, la  fermeté  ou  la  mollesse  des  libres  du  cerveau  ? 
Savez- vous,  surtout,  d’après  quelles  lois,  d’après 
quelles  règles  variables  s’enlacent  et  se  combinent 
ces  fibres  si  délicates  et  si  multipliées?  Vous  ne  sa- 
vez rien  de  cela  et  vous  n’en  pouvez  rien  savoir. 
Et  lorsqu’il  est  impossible  de  dire  avec  quelque 
certitude  quelle  est  la  valeur  intellectuelle  d’un 
individu  isolé,  ou  oserait,  sur  ce  ridicule  prétexte 
de  la  capacité  cérébrale,  condamner  une  Race  tout 
entière  ! 

S’il  est  vrai,  comme  le  dit  un  Anglais,  que  les 
peuples  qui  ont  le  front  écrasé  n’aient  jamais  mis 
en  douteque  des  millions  d’êtres  humains  ne  puis- 
sent être  la  propriété  d’un  seul  homme,  nous  ne 
voyons  pas  trop  ce  que  prouverait  ce  fait.  D’abord, 
il  serait  facile  de  citer  plus  d’un  exemple  dépeu- 
plés doués  d’un  front  convenable  et  chez  lesquels 
la  môme  opinion  a victorieusement  régné  pendant 
fort  long-temps.  Et  puis,  remarquez, s’il  vous  plaît, 
que  ce  seul  homme  capable  de  commander  à des 
millions  de  crânes  déprimés  aurait  probablement 

le  front  écrasé,  lui  aussi |/î  sophisme  est  un 

mauvais  guide,  eu  vérité,  et  qui  conduit  toujours 
à quelque  monstrueuse  bêtise. 

Arrêtons-nous  ici  et  concluons  : 

Oui,  il  y a des  inégalités  ou,  pour  mieux  dire  , 
des  diversités  d’aptitude  parmi  les  hommes  ; 

Oui,  à certaines  époques  et  sous  l’empire  de 
certaines  circonstances,  ces  inégalités  se  sont  pro- 
longées parmi  plusieurs  générations  successives  ; 

Oui,  certaines  Races  montrent  de  temps  à autre 
une  incomparable  vigueur  d’esprit  et  de  corps  et 
des  aptitudes  particulières. 

Mais  ces  inégalités,  cette  vigueur,  ces  aptitudes 
ne  sont  point  inhérentes  à tous  les  individus  de  la 
même  Race. 

Mai  s toute  Race  est  condamnée  à disparaître  ou 


à se  modifier  en  se  mêlant  à d’autres  Races,  à 
s’alisorber  dans  une  communion  forcée  ou  volon- 
taire avec  des  Races  plus  faibles  ou  plus  fortes. 

Par  conséquent,  on  ne  peut  admettre  que  les 
diversités  qui  se  voient  entre  les  hommes  et  qui 
sont  nécessaires,  puisque  chacun  d’eux  est  voué  à 
une  mission  particulière,  soient  l’effet  d’une  cer- 
taine origine  qui  remonte  à des  temps  inconnus 
et  à des  sources  problématiques. 

Par  conséquent,  il  serait  absurde  et  dangereux 
de  se  baser  sur  la  Race  pour  distribuer  équitable- 
ment, avec  intelligence  et  utilité  les  différentes 
fonctions  sociales. 

Par  conséquent  encore,  il  y a nécessité  de  recher- 
cher et  de  trouver  un  meilleur  moyen  pour  ap- 
proprier les  individus  aux  fonctions.  (V.  Electios.) 

E.  Du clerc. 

RADICALISME.  La  morale  de  l’humanité  est 
progressive  comme  ses  idées.  Chacune  des  gran- 
des évolutions  qu’elle  a accomplies  a eu  pour 
but  de  rapprocher  la  vie  générale  d’une  égalité 
dont  le  dernier  terme  dans  l’avenir  échappe  à 
nos  regards , et  chacune  d’elles  a été  provoquée 
par  une  sorte  de  révélation  d’un  droit  nouveau, 
qui  se  manifestait,  quoique  nouvelle,  comme  une 
loi  de  l’éternelle  équité.  l>es  races  , les  nations , 
les  castes,  les  sectes  , les  partis  auquel»  cette  ré- 
vélation arrivait  étaient  donc  portés  à regarder 
comme  une  usurpation  tous  les  privilèges  consti- 
tués en  contravention  de  cotte  loi.  Peut-être  ne 
serait-il  pas  impossible  en  effet  de  suivre  les 
traces  de  celte  notion  primitive  d’égalité  au  tra- 
vers des  périodes  historiques  et  des  monuments 
de  l’esprit , et  d’en  retrouver  l’origine  au  berceau 
même  de  la  race  humaine.  Mais  peu  importe  de 
savoir  si  elle  arrive  par  les  voies  d’une  tradiliou 
mystérieuse  , ou  si  elle  est  une  révélation  provi- 
dentielle attachée  à chacun  des  âges  de  l’huma- 
nité, et  qui  saisit  les  castes  opprimées  à me»ure 
que  s’approche  le  jour  de  leur  régénération.  Dans 
un  cas  comme  dans  l’autre,  c’est  toujours  une  loi 
divine  que  porte  en  elle  la  race  humaine.  Pour 
légitimer  toutes  les  réclamations,  il  suffit  que  les 
innovateurs  aient  eu  la  conscience  d’un  droit 
inhérent  à cette  race  même.  C’était  là  leur  titre 
de  légitimité  et  tout  à la  fois  la  raison  de  leur 
force  * il  devait  leur  donner  têt  ou  tard  la  domi- 
nation des  âmes  et,  par  elle,  celle  des  corps. 

Le  Radicalisme  est  donc,  en  tout  temps,  cette 
doctrine  de  l’innovation  qui  prend  pour  base  la 
conscience  et  la  raison  , sans  tenir  aucun  compte 
du  droit  de  possession  que  les  privilèges  établis 
empruntent  au  passé. 

Mais  tout  ce  qui  est  a ou  a eu  sa  raison  d’être  ; 
ce  serait  déclarer  illégitime  la  loi  de  lu  provi- 
dence que  d’accuser  d’iniquité  les  conditions  gé- 
nérales suivant  lesquelles  elle  a voulu  que  l’hu- 
manité se  développât.  En  ce  sens,  la  possession  est 
un  droit;  mais  elle  n’est  un  droit  que  jusqu’au 
jour  où  la  conscience  universelle  la  condamne. 

On  ne  peut  donc  admettre  que  le  droit  nou- 
veau doive  s’armer  de  la  force  et  massacrer  vio- 
lemment le  droit  ancien  aussitôt  qu’il  se  sent  le 
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désir  et  le  pouvoir  de  le  faire.  A mesure  que  la 
civilisation  se  perfectionne  et  s’adoucit,  ce  recours 
à la  force  devient  de  plus  en  plus  antipathique 
avec  le  but  final  que  la  société  cherche  : la  frater- 
nité par  l’égalité. 

Si  cela  est  vrai  pour  les  droits  incontestables 
et  démontrés  tels  par  la  consécration  historique, 
à plus  forte  raison  pour  ceux  que  la  conscience 
universelle  n’a  point  encore  admis.  Or,  tout  droit 
nouveau  est  dans  ce  cas;  non  seulement  il  lui  est 
interdit  de  recourir  à la  force  parce  que  la  force 
est  un  moyen  anlihumain  ; mais  encore  jiarce  que 
son  emploi  est  une  présomption  d’illégitimité; 
parce  que  toute  doctrine  fausse  pourrait  s’impo- 
ser ainsi  sans  droit;  parce  que  toute  passion  pour- 
rait se  parer  d’une  doctrine  qui  aurait  des  préten- 
tions contraires  aux  lois  universelles  et  néces- 
saires de  l’homme  ; parce  que  la  loi  morale  elle- 
même  a besoin  pour  se  compléter  et  s’approprier 
l'humanité , telle  que  l'ont  faite  les  événements 
accomplis,  du  temps,  ce  suprême  élément  de  toute 
végétation. 

Toute  émancipation  suppose  une  sujétion  anté- 
rieure. Or,  l’esclavage  créa  une  incapacité.  C’est 
là  ce  qui  le  rend  impie;  mais  le  résultat  du  crime 
n’en  subsiste  pas  moins.  Il  faut  donc  que  le  temps 
l’eiïace;  il  faut  que  la  réhabilitation  morale  et  in- 
tellectuelle de  l’esclave  se  fosse  en  même  temps 
que  son  affranchissement  s’accomplit;  il  faut  qu’il 
apprenne  à user  de  la  propriété  eu  même  temps 
qu’il  travaille  à l’acquérir. 

De  plus,  en  se  précipitant  avec  violence  sur  le 
sceptre  social,  le  droit  nouveau  commettrait  vrai- 
semblablement une  iniquité  analogue  à celle  qu’il 
veut  combattre;  il  ne  pourrait  subir  les  modifica- 
tions que  les  autres  agents  existants  doivent  lui 
inq>oser.  Il  ne  les  détruirait  pas,  il  les  comprime- 
rait et  préparerait  inévitablement  une  réaction  qui 
serait  une  nouvelle  occasion  de  violences. 

Enfin  cet  abus  de  la  force  laisserait  l’humanité 
dans  l’impossibilité  de  distinguer  la  légitimité  de 
l’usurpation. 

C’est  parce  que  ce  droit  de  la  force  a été  tou- 
jours substitué  au  droit  de  la  conscience  , que  la 
morale  politique  est  demeurée  jusqu’ici  dans  une 
si  surprenante  obscurité.  N’est-il  pas  singulier, 
en  etfet , que  la  morale  privée  soit  si  claire  et  si 
authentique  pour  tous,  qu’elle  soit  une  règle  que 
n’oseraient  point  répudier  les  scélérats  mêmes  qui 
l’uni  violée;  et  que  lu  morale  politique  soit  encore 
un  vain  mot  sans  signification,  un  pur  instrument 
de  déclamation? 

C’est  que,  jusqu’ici,  le  plus  fort  a toujours  érigé 
sa  volonté  en  loi , que  son  triomphe  fût  légitime 
ou  non;et  laconfusion  de  toutes  ces  lois  justes  au 
injustes,  régnant  toutes  au  même  titre,  a créé  un 
véritable  chaos.  Eu  sorte  qu’après  avoir  bégayé 
quelques  maximes  de  religions  discréditées,  les 
hommes  en  sont  réduits  aujourd’hui  a reconnaître 
clairement  que  leur  droit  à conserver  ou  à acqué- 
rir, c’est  la  force  qu’ils  ont,  ou  celle  qu’ils  auront. 

Cette  morale  nous  conduirait  bientôt  à une  anar- 
chie, à une  barbarie  dont  l’imagination  s’effraie, 
car  rien  ne  sépare  plus  la  cupidité  individuelle 


de  son  objet.  Les  préjugés  qui  entouraient  et  pro- 
tégeaient les  castes  sont  tombés;  les  religions  ré- 
vélées qui  apportaient  aux  passions  des  restric- 
tions et  s’interposaient  entre  elles  et  leur  but  sont 
en  ruines;  on  devrait  donc  s’attendre  à voir  pro- 
chainement les  éléments  sociaux  se  précipiter  les 
uns  sur  les  autres , détruire  toute  hiérarchie , 
tonte  autorité,  toute  loi. 

El  cela  arriverait  infailliblement  si  les  pouvoirs 
établis  parvenaient,  comme  ils  le  désirent,  à étouf- 
fer la  discussion  publique  et  à arrêter  le  dévelop- 
pement de  la  vérité  représentative. 

Mais  leurs  efforts  seront  vains.  Nous  marchons 
invinciblement  vers  une  situation  qui  renfermera 
le  remède  à ce  péril  immense,  et  bientôt,  par 
mille  nécessités  déjà  évidentes,  les  partis  seront 
forcés  de  renoncer  à toutes  les  ruses  de  moral* 
sous  lesquelles  ils  essaient  encore  de  cacher  leurs 
secrètes  intentions,  comme  au  temps  où  les  pou- 
voirs ne  savaient  pas , ne  voulaient  pas  rendre 
compte  d’eux-mèmes;  où  les  foules  ne  cherchaient 
pas  à expliquer  l’autorité.  Alors  il  faudra  trouver 
une  base  commune  de  jugement,  une  morale  aussi 
ferme  que  la  morale  privée,  aussi  simple  qu’elle, 
aussi  accessible  à tous  les  esprits  et  à tous  les 
cœurs. 

La  liberté  réelle  de  la  discussion  provoquera 
les  droits  nouveaux  à la  conquête  des  intelligences 
et  le  principe  représentatif,  appliqué  sincèrement, 
fera  passer  progressivement  dans  les  lois  tout  ce 
qui  sera  entré  daus  la  conscience  publique. 

Hors  de  ces  deux  voies , tout  pouvoir , même 
celui  qui  serait  fondé  sur  la  plus  incontestable 
majorité,  sera  réduit  à écraser  violemment  chaque 
principe  nouveau  qui  se  produirait  à l'horizon 
politique,  et  tout  parti  sera  forcé  d’essayer  à cha- 
que instant,  par  la  conspiration  et  la  révolte,  si  le 
jour  de  son  légitime  triomphe  n’est  point  arrivé, 
car  il  ne  peut  s’assurer  de  sa  propre  légitimité 
que  parla  victoire,  preuve  odieuse  toujours  niée 
par  les  vaincus. 

Telle  est  la  nécessité  de  recourir  à ce  juge  su- 
prême, la  conscience  universelle,  qu’aujourd’hui 
même,  il  serait  impossible  de  définir  le  Radica- 
lisme de  notre  temps,  de  dire  où  i!  est,  quelle  est 
la  doctrine  qui  est  réellement  la  racine  de  la  mo- 
rale appelée  à régner  daus  le  plus  prochain  ave- 
nir. Toutes  les  théories  qui  se  produisent  ont  celle 
prétention  d’être  à la  fois  la  tradition  légitime  du 
passé  et  l’aspiration  de  la  société  vers  une  légiti- 
mité future. 

Et  toutes  ont  raison,  plus  ou  moins.  Qui  déter- 
minera la  proportion  de  l’erreur  et  de  la  vérité 
qui  sont  en  elles?  L’intelligence  universelle  ; la 
société  elle-même,  empressée  de  s’assimiler  tout 
Ci  qui  lui  paraîtra  bou  daus  les  doctrines  qu’on 
lui  présente. 

Mais  en  quoi  la  force  ferait-elle  que  telle  ou  telle 
doctrine  lui  devint  utile,  si  ou  la  lui  im|K»sait  par 
la  violence?  Comment  lu  force  parviendrait-elle  à 
créer  entre  la  nouveauté  et  le  lait  existant  cette 
harmonie  sans  laquelle  tout  contact  engendre  une 
souffrance  et  provoque  une  réaction? 

A'  PfcTETiN. 
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RAISON  D’ÉTAT.  C’est  la  même  chose  que 
la  nécessité  un  le  salut  public. 

11  y a présomption  légitime  contre  tout  ce  qui 
se  fait  en  dehors  des  lois,  au  nom  de  la  nécessité, 
en  vertu  de  la  Raison  d’Etat.  Cependant,  si  l’on 
consulte  l'histoire,  il  est  impossible  de  condam- 
ner certaines  entreprises,  quoique  violentes  et 
illégales.  Si,  laissant  de  côté  les  faits  historiques, 
on  se  tient  dans  les  sphères  du  pur  raisonnement, 
oii  est  logiquement  conduit  à lu  même  conclusion. 
Il  est  ceriuiu,  en  etïèl , que  sous  l’empire  d’uue 
constitution  qui  renferme  un  principe  de  mort, 
il  arrive  nécessairement  un  jour  où  il  laul  cher- 
cher le  priucipe  de  vie  en  dehors  des  pouvoirs 
établis. 

Cette  question,  du  reste,  est  une  des  plus  déli- 
cates qui  se  puissent  produire  parmi  toutes  celles 
qui  ressortent  du  droit  public.  Elle  est  surtout 
délicate  aujourd’hui,  et,  à vrai  dire,  insoluble. 
Car  comment  la  résoudre  à moins  d’un  prm- 
cqwi  supérieur,  suffisant  pour  toutes  les  époques, 
pour  toutes  les  complications,  pour  toutes  les 
crises.  Certes,  si  l'humanité  tout  entière  était  ré- 
gie par  un  pareil  principe,  universel  et  inébranla- 
ble, le  mot  Raison  d’Etat  ne  serait  qu’un  non- 
sens.  Mais  où  ce  principe  est-il  sérieusement,  réel- 
lement eu  action?  Nulle  pari,  malheureusement. 
Toutes  les  constitutions  , celles-là  même  qui  sem- 
blent le  plus  parfaites,  ne  suffisent  j»as  souvent 
aux  plus  simples  a liai  res  : à bien  plus  forte  rai- 
son ne  pourraient-elles  valoir  contre  ces  violentes 
subversions  où  se  joue  l’u venir  de  l'humanité.  Il 
faut  donc  admettre,  quoi  qu’on  en  ait,  les  cils  où 
le  droit  écrit  contenant  quelque  irrémédiable  in- 
suffisance ou  quelque  profonde  violation  du  droit 
réel , la  force  matérielle  est  mise  au  service  de 
celui-ci. 

Toutefois,  ces  extrémités  sont  tellement  rares 
et  dominatrices  que  lu  science  politique  n’a  point 
k s'eu  occuper.  Quand  elles  viennent,  elles  pa- 
raissent, elles  sont  tellement  naturelles  et  légiti- 
mes que  nul  ne  songe  guère  k leur  résister,  et 
ceux  qui  l’essaieraient  seraient  violemment  bri- 
sés.Ce  qu’il  faut  chercher,  c’est  le  moyen  d’empê- 
cher que  les  mauvaises  passions  ne  se  couvrent 
dans  nu  mauvais  but  du  voile  de  la  Raison  d’Etat  ; 
il  faut  que  la  Raison  d’Etat  ne  puisse  jamais  être 
un  prétexte  k d’audacieuses  tentatives.  C’est  là 
l’objet  des  constitutions  politiques  ; mais  elles  n’y 
ont  guère  pourvu  jusqu’ici.  Contre  une  violation 
qui  serait  tentée  par  un  gouvernement  au  nom  de 
la  nécessité  ou  de  la  Raison  d’Etat,  il  n’y  a guère 
aujourd’hui  de  moyen  répressif  que  l’insurrection. 
De  même,  contre  nue  insurrection  qui  éclaterait 
au  no  in  du  salut  public,  les  pouvoirs  établis  n’ont 
d’autre  préservatif  que  la  puissance  des  baïon- 
nettes. D* 

RAISON  ( FÊTE  DK  la  ).  I.a  propagande  dont  la 
Révolution  française  avaitété  la  conséquence  avait 
égaleraeut  maudit  les  prêtres  et  les  rois  ; et  de 
même  qu’après  la  déchéance  de  la  royauté  il  fut 
bien  difficile  au  gouvernement  qui  la  remplaça  de 
faire  prévaloir  le  principe  d’uutoiïlé  sur  les  peu- 
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chants  anarchiques  de  la  multitude,  ainsi  les  phi- 
losophes qui  uvaient  ébranlé  l’ancien  dogme 
ne  réussirent-ils  pas,  après  qu’ils  curent  écrasé 
ïinjdine,  à préserver  de  toute  atteinte  les  croyan- 
ces religieuses;  on  ne  tint  | mis  compte  de  leurs 
réserves , et  l’autel  dont  ils  avaient  proscrit  les  mi- 
nistres fut  profané. 

Nous  avons  désigné  les  hommes  qui  s’employè- 
rent d'une  manière  toute  spéciale  k diviser  les 
pouvoirs  publics  et  k entretenir  daus  le  peuple  une 
défiance  orageuse  (V.  HkbERTISTES)  ; oe  furent  les 
mêmes  qui  travaillèrent  contre  l'Étal  et  coutre  la 
Religion,  au  profil  de  l'athéisme  et  de  l’amirchie; 
ce  fut  la  commune  de  l’urisqui  divinisa  la  Raison 
dans  les  temples  consacrés  au  culte  catholique. 
Déjà  les  restes  de  Voltaire  avaient  été  transfères 
au  Puiilhéou  à la  requête  de  Chaumctte,  procureur 
général  de  la  commune;  l’église  de  Notre-Dame 
e fut  convertie  en  un  temple  consacré  k la  Uni- 
on cia  la  Vérité.  » L'inauguration  eùL  lieu  le  20 
brumaire  an  11.  L’exemple  donné  par  lu  commué' 
fut  imité  par  les  districts  de  Paris  et  ensuite  psr 
les  departements.  Voici  quelques  détails  sur  ces 
fêles,  que  nous  empruntons  k l'ouvrage  de  Gré- 
goire sur  les  sectes  religieuses. 

« I a local  de  la  société  populaire  ou  de  quelque 
autorité  constituée,  une  place  publique  ou  l’arbre 
de  la  liberté,  étaient  les  points  de  départ  ou  de 
station.  De  1k  ou  se  rendait  au  temple  de  la  Rai- 
son. Les egbses  les  plus  distinguées,  les  cathédrales 
surtout  étaient  préférées,  la  hache  avait  d'abord 
inis  en  pièces  les  chaires  , les  tabernacles,  les 
crucifix  et  profané  les  saintes  hosties.  Des  bustes 
de  Socrate,  Bru  lus,  Beaurepaire,  Maint,  Lepelle- 
tier,  J. -J.  Rousseau  et  Voltaire  étaient  substitués 
aux  statues  et  aux  tableaux  religieux.  Sur  le  mat- 
tre-aulel  s’élevait  un  échafaudage  Hguraul  une 
montagne  au  haut  de  laquelle  était  installée  U 
déesse  de  la  Raison.  Autour  d’elle  étaient  des 
candélabres,  des  urnes,  des  cassolettes  où  fumait 
l’encens;  sur  une  estrade  était  l’orchestre  ...  La 
voûte  du  lieu  saint  retentissait  de  chants  libertine 
et  blasphématoires,  suivis  de  danses  et  de  ban- 
quets où  les  vases  sacrés,  remplis  de  vins,  se  trans- 
mettaient dans  toutes  les  tables...»  Pour  terminer 
ces  orgies,  sur  la  place  publique  ou  devant  l’église, 
un  bûcher  consumait  les  ornements,  les  confession- 
naux, les  livres  liturgiques,  les  tableaux — » 

Ce  récit  «si  celui  d'un  évêque  républicain  qui 
proleslu  toujours,  au  sein  même  de  laCoiiveuiioDy 
contre  ce  culte  cynique,  cl  qui  n’en  parle  pas  avec 
l’impartialité  de  l’indifférence.  Nous  comprenons 
d’ailleurs  qu’on  n’ait  pas  assisté  de  sang-froid  k 
ces  farces  ignobles.  Chasser  Dieu  du  temple  pour 
y installer  une  prêtresse  de  l'Opéra  accoutrée 
d’une  chlamyde  grecque,  c’était, eu  effet,  commet- 
tre mie  profanation  bien  audacieuse  aux  yeux  des 
hommes  restés  fidèles  k la  cruyatice  catholique. 
An  jugement  même  des  incrédules,  quel  sens  pou- 
vait avoir  celte  comédie?  A quoi  sert,  répondait- 
il,  de  nier  Dieu  pour  diviniser  la  Raison*’  Non,  les 
philosophes  n'avaient  pas  inspire  celte  sottise: 
ceux  d’entre  eux  qui  avaient  le  moins  respecté  le 
catholicisme , ceux  qui  avaient  abordé  avec  le  plus 
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d’indépendance  le  problème  de  l’origine  des  cho- 
ses, s’étaient  accordés  à reconnaître  que  l’idée 
mystérieuse  d’une  cause  éternelle  est  l'affirmation 
In  plus  haute,  la  plus  nécessaire  de  la  raison  hu- 
maine, et  il  n’eût  pas  été  besoin  d’être  fort  habile 
flans  l’art  du  syllogisme  pour  démontrer  à Hébert 
et  à Chaumette  que,  les  prémisses  de  d’Holbach 
étant  admises,  adorer  Dieu  ou  la  Raison  c’était  se 
prosterner  devant  la  même  idole.  ' 

Mais  le  fait  d’encenser  la  Raison  sous  la  forme 
d’une  prostituée  n’était  pas  seulement  condamné 
pnr  la  sagesse  philosophique  ; il  l’était  encore  par 
la  raison  d’Etat.  Quand  un  peuple  est  jeté  hors  des 
voies  qu’il  a long-temps  pratiquées  par  la  substi- 
tution violente  d’un  culte  à un  autre  culte,  alors 
même  que  cette  substitution  est  plus  nominale  que 
réelle,  qu’y  aura-t-il  ensuite  de  respectable  pour 
lui?  quel  frein  l’arrêtera?  Assurément,  nous  ne 
considérons  pas  comme  la  preuve  d’un  retour  com- 
plet vers  les  idées  religieuses  celte  reconnaissance 
de  l’Etre  Suprême  par  le  peuple  français , qui  fut 
plus  tard  décrétée  par  une  assemblée  délibérante  ; 
mais  du  moins  applaudissons-nous  à ce  décret 
parce  qu’il  lit  cesser  les  saturnales  héberlistes. 
Diviniser  la  Raison,  ou  (que  l’on  nous  permette 
ce  néologisme)  rationaliser  Dieu,  c’est,  au  fond, 
une  même  chose  : mais  c’est  là  ce  qu’ignore  le 
vulgaire, et  il  est  tout  ensemble  puéril  et  dan- 
gereux, en  matière  de  culte,  de  remplacer  une 
fiction  par  une  fiction.  Qu’importe  à la  saine 
philosophie  le  nom  que  la  foi  populaire  donne 
à I idéal  divin?  Il  importe  beaucoup  cl nux  rmeurs 
publiques  et  à l’ordre  social  que  ce  nom  ne  soit 
pas  changé  à l’aventure,  suivant  le  caprice  de 
quelques  insensés.  R.  H. 

RAJAII  (prononcez  radjah).  Prince  indien, 
souverain  d’un  Etat,  ou  administrant,  sous  ce  li- 
tre, au  profit  des  Anglais. 

I-cs  Rajahs  ont  joué  ua  grand  rôle  dans  les  an- 
nales de  l’Hindoustau.  Il  eu  est  qui  ont  long-temps 
et  énergiquement  résisté  à l’Angleterre;  on  n’a 
pas  oublié  le  nom  de  Tippoo-Saîb  et  la  lutte  hé- 
roïque de  ce  souverain  de  Mysore  contre  les  maî- 
tres de  Calcutta.  Un  grand  nombre  de  Rajahs  ont 
été  victimes  de  la  politique  anglaise;  et  l’histoire 
de  ces  malheureux  princes  serait  une  des  pages 
les  plus  lamentables  des  fastes  de  l’Inde  moderne. 
Aujourd’hui , les  Rajahs  sont  presque  tous  tribu- 
taires de  la  puissance  britannique. 

RANÇON.  C’est  le  prix  que  l’on  paie  pour  le 
radial  d’un  prisonnier,  d’une  ville  ou  même  d’un 
pays. 

Avant  que  la  France  eût  éteint  la  piraterie  en 
Afrique , les  Barbaresques  emmenaient  souvent 
des  chrétiens  en  captivité,  dans  l'unique  but  de 
tirer  d’eux  une  Rançon.  Ce  fut  là  ce  qui  donna 
naissance  à l’institution  desReligicux  de  la  Mer- 
ci,qui  quètaieuten  Europe,  et  particuiièremeuteii 
Espagne,  pour  obtenir  les  sommes  nécessaires  à 
la  délivrance  de  ces  captifs. 

Entre  nations  civilisées,  l’usage  de  se  racheter 
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au  moyen  d’une  Rançon  est  également  établi,  et 
cet  usage  est  fondé  sur  de  saines  notions  de  droit 
public.  En  effet,  puisqu’il  est  permis  de  faire  des 
prisonniers,  il  doit  l’ètre  de  stipuler  telle  ou  telle 
condition  pour  leur  délivrance.  Les  actes  qui  ont 
pour  objet  leur  mise  en  liberté  sont  dès  lors  sou- 
mis à toutes  les  règles  d’équité  des  contrats  or- 
dinaires. 

Toutefois,  il  est  une  chose  à remarquer,  c’est 
que  dans  les  temps  anciens,  où  la  guerre  se  faisait 
presque  autant  contre  les  particuliers  que  contre 
les  Etats  , les  Étals  intervenaient  bien  quelque- 
fois pour  le  rachat  des  prisonniers  qu’on  leur  avait 
faits,  mais  le  plus  souvent  leur  Rançon  était  payée 
par  les  prisonniers  eux-mêmes  ou  par  leurs  fa- 
milles, et  elle  l’était  non  pas  toujours  à l’État 
ennemi,  mais  aussi  au  soldat  qui,  avant  fait  le  pri- 
sonnier, en  était  regardé  comme  légitime  pro- 
priétaire. Valtel  traite  longuement  des  transactions 
auxquelles  donnait  lieu  un  étal  de  choses  si  con- 
traire au  véritable  droit  dos  gens.  Nous  croyons 
inutile  d’en  parler,  parce  que  ces  transactions 
sont,  comme  nous  venons  de  le  dire,  soumises 
aux  régies  communes  des  contrats,  et  surtout  par 
la  raison  que  les  rachats  de  prisonniers  ne  se 
traitent  plus  que  d’Etat  à Etat,  et  sont  ordinaire- 
ment une  annexe  des  traités  généraux. 

Il  est  naturel  que  le  prix  d’une  Rançon  soit 
d’autant  plus  élevé  que  le  prisonnier  à délivrer  a 
plus  d’importance.  Ainsi , on  paie  plus  cher  pour 
un  officier  que  pour  un  soldat,  plus  pour  un  général 
que  pour  un  simple  officier.  A «sujet,  Valtel  fait 
observer  avec  raison  que  si  un  prisonnier  acaché  sa 
véritable  qualité  pour  obtenir  des  conditions  meil- 
leures, le  contrat  devient  nul  de  droit  du  moment 
où  la  supercherie  est  découverte. 

Mais  lorsqu’un  traité  de  rachat  a été  exécuté 
d’un  côté  cl  que  l’autre  pallie  se  refuse  à remplir 
ses  engagements,  qu’arrive-t-il  si  les  contrac- 
tants sont  des  États  souverains  et  sans  juges  su- 
périeurs? Il  arrive  que  pour  faire  exécuter  le  traité 
on  a recours  à la  force  des  armes , seul  arbitre  qui 
existe  encore  aujourd’hui  pour  décider  des  contes- 
lalionsd  État  à Etat.  Aussi  lorsque  Charles-Quint  se 
décida  à renvoyer  François  I"  en  France,  il  exigea 
P°ur  la  Rançon  de  son  royal  captif  1,200  mille 
écus  d’or,  la  cession  de  la  Bourgogne  et  de  tous 
les  droits  de  la  France  sur  le  Milanais.  I,e  roi, 
comme  on  sait,  devenu  libre,  et  quoiqu’il  eût  don- 
né <*«*  étages  précieux , ne  rempli  t point  les  condi- 
tions du  traité.  On  trouve  dans  une  publication 
récente  (la  Correspondance  de  la  reine  de  Na- 
varre, recueillie  par  M.  F.  Génin)  des  détails  cu- 
rieux sur  la  parcimonie  que  François  I"  et  sa  no- 
blesse rnontrèrciilàcelte  occasion. Ni  l’un  nil’autre 
ne  voulait  contribuer  au  paiement  desl,  200  mille 
écus.  La  Bourgogne  fut  également  retenue,  et  avec 
raison  . car,  même  sous  le  gouvernement  absolu  , 
il  n’était  pas possiblede  reconnaître  qu’elle  appar- 
tint au  roi  , et  Charles  V eut  tort,  sons  doute , de 
demander  à François  une  chose  qui  n’était  point 
à lui.  Disons,  toutefois,  que  le  roi  chevalier , 
comme  on  l’appelle,  aurait  dû  imiter  la  loyauté 
du  prince  qui , dans  une  occasion  toute  semblable, 
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retourna  prendre  ses  fers  en  Angleterre,  où  il  ne 
tarda  pas  à mourir.  J.  Bastide. 

RAPPEL.  C’est  un  terme  parlementaire  et 
financier. 

Lorsqu’un  membre  de  la  législature  trouble 
l’ordre,  il  est  rappelé  nominativement  par  le  pré- 
sident. (V.  Ordre  — Rappel  à 1*.) 

Le  président  rappelle  aussi  à la  question  l’ora- 
teur qui  s’en  écarte. — Il  ue  peut  accorder  la  pa- 
role sur  le  Rappel  à la  question.  — Si  un  orateur 
après  avoir  été,  deux  fois  dans  le  même  discours, 
rappelé  à la  question  , continue  à s’eri  écarter,  le 
president  doit  consulter  la  Chambre  pour  savoir 
si  la  parole  ne  sera  pas  interdite  à l’orateur  pour 
le  reste  de  la  séance  sur  la  même  question. 

Outre  le  Rappel  à l’ordre  et  le  Rappel  ii  la  ques- 
tion, il  y a encore  le  Rup(>elau  réglement.  Quaud 
une  discussion  ou  un  orateur  se  dévoient,  chaque 
membre  a le  droit  de  rappeler  au  réglement.  Le 
président  peut  même  y être  rappelé  par  uu  sim- 
ple membre. 

Eu  finance , le  mot  Rappel  désigne  un  usage 
qui  nous  semble  fort  irrégulier.  Quand  le  pouvoir 
exécutif  donne  de  l’avancement  à un  fonction- 
naire , on  décide  parfois  que  le  nouveau  traite- 
ment sera  perçu  k partir  d’une  époque  antérieure 
k la  nomination.  Ainsi,  par  exemple,  un  employé 
dont  le  traitement  serait  porté  le  l,r  juillet  de 
2,000  fr.  k 3,000  fr.,  avec  rappel  k partir  du  l#r 
janvier,  loucherait  le  3i  juillet  230 fr.,  plus  la  dif- 
férence pour  six  mois  entre  le  traitement  antérieur 
et  le  traitement  actuel , c’est-k-dire  500  fr.  Le  Rap- 
pel équivaut  dès  lors  k une  gratification.  Pour- 
quoi la  déguiser?  — il  y a hou  nombre  d’irrégu- 
larités de  celte  sorte  qu’un  ministre  des  finances 
vraiment  zélé  pour  lu  bien  public  s’empresserait 
du  faire  disparaître.  E.  D. 

RAPPORT  , RAPPORTEUR.  Toute  expo- 
sition présentée  , tout  renseignement  transmis  par 
un  agent  inférieur  à son  supérieur  peut  être  con- 
sidéré comme  Rapport.  Les  maires  adressent  des 
Rapports  aux  préfets,  les  préfets  aux  ministres  , 
les  ministres  au  chef  du  pouvoir  exécutif. 

Elu  Amérique,  les  Rapports  présentés  par  le  Pré- 
sident au  congrès  prennent  le  nom  de  Messages. 

Nous  avons  déjà  dit  qu’en  France  les  projets 
de  loi  présentés  par  le  gouvernement  ou  les  pro- 
positions faites  par  les  membres  de  l’une  des  deux 
chambres  et  prises  en  considération  par  la  cham- 
bre , sont  examinés  par  une  commission  spéciale. 
Lorsque  la  commission  a terminé  son  examen, 
elle  nomme  k la  majorité  absolue  un  Rapporteur 
chargé  de  faire  k la  chambre  un  Rapport  sur  le 
projet  en  discussion.  Ce  Rapport  est  lu  k la  cham- 
bre ou  simplement,  déposé  sur  le  bureau  du  Pré- 
sident , qui  en  ordonne  Pimpression  et  la  distri- 
bution. 

Rien  de  plus  simple  en  apparence  et  de  plus 
rationnel  que  cette  marche  ; mais  en  y regardant 
d’un  peu  près,  on  ne  larde  pas  k y découvrir  de 
graves  inctfcivéuietits.  Rien,  en  effet,  ne  détermine 
la  forme  que  doit  avoir  ce  Rapport,  la  manière  t 
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dont  il  doit  exposer  le  travail  des  commissions  , 
et  surtout  l’époque  où  il  sera  préseuté.  De  telle 
sorte  que  le  Rapporteur  peut , s’il  le  veut,  donner 
simplement  les  conclusions  de  la  commission  sans 
relater  les  raisons  qui  ont  déterminé  ces  conclu- 
sions; qu’il  peut,  si  cela  lui  convient,  passer 
complètement  sous  silence  l’opinion  et  les  argu- 
ments do  lu  minorité  ; qu’il  lui  est  loisible  eutin 
d’arrêter  le  travail  des  chambres  et  d’empêcher 
la  di.-cussion  d’un  projet  qui  ne  lui  plait  pas. 

Cet  abus  est  exorbitant  et  d’autant  plus  qu’il 
s’exerce  toujours  au  profit  des  ministres.  Un  pu- 
bliciste de  la  Restauration  citait  comme  une  mons- 
truosité , l'exemple  d’une  commission  du  budget 
qui , eu  1821  , di liera  pendant  ciuq  mois  do  faire 
son  Rapport.  Celte  monstruosité  est  devenue  la 
règle.  Jamais  une  commission  du  budget  ne  pré- 
sente maintenant  son  Rapport  que  dans  les  der- 
niers jours  de  la  session.  Aussi  la  discussiou  du 
budget  n’est- elle  plus  qu’un  vain  simulacre.  Et  il 
eu  est  ainsi  de  plusieurs  autres  lois.  Quand  un 
ministre  est  forcé,  par  les  vives  réclamations  de 
l’opinion  publique , de  présenter  tel  ou  tel  projet 
de  loi  dout  la  pensée  lui  répugne,  la  commission 
parlementaire,  dont  il  a surveillé  la  composition, 
lui  vient  en  aide.  Parun  abus  judaïque  des  lacunes 
du  réglement,  elle  laisse  dormir  son  travail,  et  elle 
ne  nomme  un  Rapporteur  qu’k  la  dernière  extré- 
mité; celui-ci,  k sou  tour,  fait  le  paresseux  par 
complaisance,  et  la  session  se  termine  anus  que  la 
proposition  malencontreuse  ait  pu  être  discutée. 
Que  si,  par  hasard,  elle  est  discutée  par  une  cham- 
bre, le  temps  manque  infailliblement  au  ministre 
pour  que  l’autre  chambre  eu  soit  saisie,  et  la  pi- 
perie  iccommeiice  k la  session  suivante.  C’est  ainsi 
que  depuis  dix  années,  trois  ou  quatre  Rappor- 
teurs differents  ont  rédigé  trois  ou  quatre  Rap- 
ports sur  l’orgaiiisatiou  du  conseil  d’état,  sur  l’a- 
bolition de  l’esclavage,  sur  la  responsabilité  mi- 
nistérielle, etc.,  etc.  Mais  comme  on  avait  soin  de 
lie  dé[K>ser  ces  Rapports  qu’aux  derniers  jours  de 
la  session,  jamais;  aucun  de  ces  sujets  si  impor- 
tants n’a  pu  arriver  k la  discussiou.  Quelques 
Rapporteurs  ont  fait  mieux  encore  ; ils  ont  déposé 
leurs  Rapports  au  secrétariat  de  la  questure  après 
la  clôture  officielle  de  la  session  ; et  il  est  même 
arrivé  que  des  commissions,  manquant  k tous 
leurs  devoirs,  se  sont  abstenues  de  présenter  des 
Rapports  sur  les  propositions  qu’elles  avaient  été 
chargées  d’examiner. 

Une  chambre  qui  aurait  le  sentiment  de  sa  di- 
gnité ne  tolérerait  point  de  pareilles  incartades  ; 
elle  réglerait  elle-même  le  travail  des  commissions, 
elle  leur  prescrirait  les  jours  et  la  durée  de  leurs 
réunions,  elle  infligerait  aux  paresseux  et  aux 
complaisants  la  mention  au  Moniteur ; elle  pres- 
crirait au  Rapporteur  l’obligation  de  rapporter 
exactement  les  arguments  de  la  miuoritéaussi  bien 
que  ceux  de  1a  majorité , et  enfin,  elle  astreindrait 
ses  commissions  k présenter  le  résultat  de  leur 
travail  dans  un  délai  déterminé.  Il  n’est  pas  pos- 
sible , en  effet , d’admettre  que  neuf  individus  ou 
même  uii  seul  puissent  k leur  gré  paralyser  les 
délibérations  de  l’assemblée,  annuler  l’initiative 
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du  gouvernement , immobiliser  en  un  motte  pou- 
voir législatif.  Les  règles  actuellement  suivies  à 
ret  égard  ne  sont  que  la  régularisation  de  l’anar- 
chie. g,  D. 

RASSEMBLEMENT.  Même  signification  que 
Attroupement.  Dans  le  langage  ordinaire,  même 
clans  les  proclamations  officielles,  ou  emploie  in- 
différemment  ces  deux  mots.  L’expression  de  la 
loi  est  Attroupement.  (V.  ce  moi.) 

RATIFICATION.  Approbation  solennelle  et 
authentique  donnée  à un  traité  par  une  puissance 
souveraine. 

Au  Souverain  seul  appartient  le  droit  de  con- 
clure des  traités.  Le  Souverain  ne  se  dépouille 
jamais  de  ce  droit,  môme  lorsqu’il  nomme  pour 
le  représenter  des  agents  revêtus  d’une  autorité 
assez  étendue  pour  qu’on  les  nomme  Plénipo- 
tentiaires , chargés  de  pleins  pouvoirs. 

Les  plénipotentiaires  et  les  agents  diplomati- 
ques , de  quelque  ordre  qu’ils  soient,  ne  font , en 
effet,  que  préparer,  à vrai  dire,  des  projets  de 
traités,  lorsqu’ils  sont  parvenus  à se  mettre  d’ac- 
corJ  entre  eux , il  leur  reste  à obtenir  l’approba- 
tion de  leur  gouvernement.  Jusqu’au  jour  où  les 
actes  respectifs  contenant  celte  approbation  sont 
commuhiqnés,  ce  qui  s’appelle  faire  Véchangedes 
Ratification*  , il  n’y  a point  encore  de  traité. 

Le  traité  ne  prekd  sa  date  et  ne  reçoit  son  exé- 
cution que  du  moment  où  l’échange  des  Ratifica- 
tions est  opérée  , et  si  lorsque  les  agents  diploma- 
tiques ont  signé  un  traité,  la  Ratification  est  re- 
fusée par  leurs  gouvernements,  ou  par  l’un  d’eux, 
les  choses  , suivant  la  stricte  équité,  doivent  être 
remises  dans  le  même  état  où  elles  étaient  avant 
ce  premier  acte  d’une  négociation  restée  inache- 
vée. 

L’histoire  nous  donne  une  foule  d’exemples  de 
généraux  et  d’ambassadeurs  qui  , après  avoir  si- 
gne des  traités,  ont  été  désavoués  par  leurs  gou- 
vernements. Quelquefois  il  est  arrivéque  , pour  se 
tirer  d’une  situation  difficile,  un  général  souscri- 
vait à une  convention  qui  lui  permettait  de  sedé- 
gager,  tandis  que  son  gouvernement,  désapprou- 
'ant  tout  haut  su  conduite,  se  gardait  bien  d’ac- 
complir les  promesses  de  son  représentant.  Un  tel 
ucte  de  mauvaise  foi  dans  l’état  actuel  de»  choses 
ne  peut  malheureusement  être  puni  que  par  le 
blAme  public , puisqu’il  n’existe  pas  de  tribunal 
international  auquel  chacun  puisse  porter  sa 
plainte. 

Nous  avons  dit  qu’au  pouvoir  souverain  appar- 
tient seul  le  droit  de  ratifier  tes  traités.  El.  eii 
*lîet,  comme  un  traité  n’est  autre  chose  qu’une 
•oi  qui  oblige  la  nation  au  dehors,  et  modifie  même 
80,1  vont  les  droits  des  citoyens  à l’intérieur,  il  n’y 
a que  ta  puissance  capable  de  faire  les  lois  qui 
puisse  donner  force  obligatoire  aux  actes  inter- 
nationaux. 

Ainsi,  dans  les  gouvernements  absolus,  c’est  le 
monarque  qui  accorde  ou  refuse  la  Ratification. 
Din>  les  république;, elle  est  donnée  par  le  peu- 
(île.  Mais  dan-»  lus  gaururiiPRiütib  amphibie*  «ouu 
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lesquels  végète  une  partie  du  l’Europe , il  existe 
une  confusion  déplorable  dans  l’application  des 
principes  si  évidents  que  nous  veuous  de  poser. 

En  France,  dit-on, le  peuple  est  souverain;  et 
cependant,  non  seulement  le  peuple  mais  le  par- 
lement lui-mème  n’intervient  en  rien  duusia  Ra- 
tification des  traités.  Cette  prérogative  de  la  sou- 
veraineté est  exercée  par  la  couronne  seule  , qui 
s’attribue  en  ce  point  la  puissance  des  rois  absolus. 
Et,  néanmoins,  comme  si  ce  u 'était  pus  assez  de 
cette  violation  du  principe  fondamental  de  notre 
société,  née  de  la  Révolution,  il  arrive  que  les 
chambres,  qui  ne  sont  point  appelées  à voter  sur 
I acceptation  des  traités  , peuvent  néanmoins  , 
d’une  manière  détournée  , eu  paralyser  l’effet  par 
le  rejet  des  lois  de  subsides,  presque  toujours  an- 
nexé*;» aux  transactions  diplomatiques.  Ainsi , le 
roi  qui  n’est  pas  souverain  signe  un  traité  tout 
seul , ce  qui  est  une  première  hérésie  ; et  les  cham- 
bres, qu’on  nu  pus  consultées,  peuvent,  six  mois 
ou  un  au  après  la  signature  , rendre  le  traité  nul 
en  refusant  les  moyens  matériels  de  l’exécuter. 
En  bd  état  de  choses  est  tellement  absurde  qu’il 
échappe  à une  critique  raisonnée.  Espérons  que  le. 
bon  sens  des  peuple*  y portera  enfin  remède,  eu 
rendant  aux  véritables  souverains,  qui  sont  les 
peuples,  l’exercice  plein  et  entier  de  leurs  droits 
au  dehors  comme  au  dedans.  J.  Bastide. 

RAYA.  Tout  ce  qui,  dans  l’empire  ottoman  , 
n appartient  pas  à la  race  turque  porte  le  nom  de 
liaya.  Les  Rayas  ont  toujours  été  soumis  à un 
impôt  de  capitation,  tradition  et  symbole  de  leur 
servage.  Cette  contribution,  destinée  à rappeler  la 
victoire  de  la  race  ottomane  sur  la  race  chrétien- 
né,  a été  .supprimée  par  le  hatti-schérif  de  Gul- 
Ilaué;  mais  il  est  à craindre  que  celte  abolition 
n’ait  été  que  nominale  et  que  la  condition  des 
Rayas  ne  soit  restée  la  même  qu’avant  la  promul- 
gation de  la  charte  turque.  F.  L. 

RAYON  CONSTITUTIONNEL.  Ces  termes 
appartiennent  au  nouveau  vocabulaire  politique, 
mais  le  droit  dont  ils  expriment  le  sens  remonte 
à*  l’origine  du  gouvernement  représentatif.  La 
loi  est  l’expression  de  la  volonté  générale,  mais 
celte  volonté  ne  doit  être  entravée  par  aucun 
genre  d’obstacle  ; elle  doit  se  manifester  dans  une 
indépendance  absolue  également  hors  desatteiules 
de  la  corruption  et  de  la  violence.  L’emploi  de 
la  force  brutale  est  un  mauvais  moyen  de  gou- 
vernement, et  notre  histoire  nationale  démontre 
par  une  foule  de  faits  incontestables  que  ce  moyen 
a toujours  produit  un  effet  contraire  à celui 
qu’en  espéraient  ceux  qui  l’ont  employé.  I,a  force 
armée  dans  les  luttes  intérieures  est  la  partie 
honteuse  des  monarchies,  a dit  le  cardinal  mi- 
nistre Dubois,  dans  un  mémoire  au  duc  d’Or- 
léans, régent,  à propos  d’un  projet  de  convocation 
des  Etats  Généraux. 

L’assemblée  constituante  avait  appris  par  sa 
propre  expérience  la  nécessité  d**  eo  garantir 
t outre  les  coups  d’fdal  du  pouvoir  ministériel. 
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Dans  les  premier»  mois  «le  sa  session  le  gou- 
vernement royal  avait  appelé  à Versailles  le  régi- 
ment de  Flandre.  Il  ne  put  entrer  dans  la  ville 
qu’avec  l’autorisation  formelle  des  représentai 
de  la  naliou.  Déjà  celle  assemblée  avait  fait 
usage  de  son  droit  eu  exigeant  l’éloignement  im- 
médiat de  l’armée  que  le  pouvoir  royal  avait  réu- 
nie autour  de  Versailles  et  de  la  capitale.  Elle  a 
consacré  depuis  le  droit  de  garantie  et  d’indépen- 
dance par  un  article  formel  de  la  constitution  de 
471)1,  ainsi  conçu  : 

« I je  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  passer  ou 
» séjourner  aucun  corps  de  troupe  de  ligne  dans 
» la  distance  de  trente  mille  toises  du  corps  légis- 
» latif,  si  ce  n’est  sur  sa  réquisition  ou  avec  son 
» autorisation.  » 

l^a  même  disposition  est  reproduite  dans  la 
Constitution  de  l’an  III  et  avec  distances  à peu  près 
égales.  La  partie  du  territoire  dont  l’entrée  était 
interdite  aux  troupes  de  ligne  s'appela  Rayon 
Constitutionnel. 

Les  pays  d'Etat  s’étaient  assuré  les  mômes  ga- 
ranties et  sur  une  échelle  plus  large.  Aucun 
régiment  ne  pouvait  paraître  dans  la  province 
pendant  la  tenue  des  Etats,  et  tout  le  pays  devait 
être  libre  de  toute  garnison  h l’époque  môme  des 
élections. 

L’article  du  Rayon  Constitutionnel  n’a  plus  re- 
paru dans  les  constitutions  cl  les  chartes  qui  leur 
ont  succédé , aux  décrets,  aux  sénatus-consultes 
du  consulat  et  de  l’empire.  Mais  le  principe 
existe,  la  France  ne  l’a  pas  oublié,  et  son  applica- 
tion est  la  conséquence  rationnelle  du  régime  de 
la  souveraineté  nationale.  D — y. 

RÉACTION.  Pur  rapport  au  mot  Révolution  , 
le  mot  Réaction  est  secondaire  et  corrélatif,  puis- 
que les  Réactions  ne  sont  que  la  conséquence  des 
Révolutions.  L’étymologie  de  ce  dernier  mot  of- 
fre déjà  à la  pensée  une  image  plus  que  sévère  , 
car  Révolution  vient  de  Rruolvrrc , renverser , 
mettre  dessus  ce  qui  était  dessous,  ou  dessous  ce 
qui  était  dessus;  le  mot  Réaction  implique  l’idée 
d’une  révolution  violente  en  sens  cou  traire,  d’une 
contre-révolution. 

Ce  qu’il  y a d’affreux  dans  les  contre-révolu^ 
lions,  c’est  que  les  chefs  auxquels  la  fortune  remet 
de  nouveau  les  destinées  des  peuples,  sont  préci- 
sément ceux  qui  ayant  été  attaqués  , renversés 
par  la  victoire  et  par  le  principe  de  la  Révolution, 
sont  intéressés  à la  détruire  de  fond  en  comble 
pour  ressaisir  le  pouvoir  et  les  privilèges  qu’elle 
leur  avait  arrachés!  C’est  ce  qui  faisait  dire  à l’il- 
lustre Fox  que  la  pire  des  Révolutions  et  des  Réac- 
tions, c’était  une  Restauration. 

Si  l’on  voulait  remonter  à l’histoire  ancienne  , 
on  pourrait  y trouver  plus  d’un  exemple  des  plus 
épouvantables  Réactions.  Qui  ne  sait  le  massacre 
des  Grecques  par  Opimius,  les  proscriptions  de  Ma- 
ri us  et  de  ses  plébéiens  par  les  patriciens  et  par 
Sylla  ; l’envahissement  de  Rome  par  César  et  le 
succès  continué  d’Auguste,  qui  substitua  l’Empire 
à la  République  établie  depuis  500 ans. 

Que  si  l’on  passe  à l’histoire  moderne , on  voit 
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que  les  deux  contre-révolutions  les  plus  saillan- 
tes et  qui  ont  entre  elles  le  plus  de  reî>seinblauces, 
sont  celle  d’Angleterre,  sous  Charles  II  et  Jac- 
ques Il , et  celle  de  la  France  en  1814  et  4815.  Les 
deux  nations  avaient  chacune  fait  leur  révolution, 
qu’on  pouvait  regarder  comme  des  représailles  de 
l’humanité!  Les  vaincus,  redevenus  les  maîtres, 
crurent  à leur  tour  devoir  exercer  eux-mêmes  le» 
représailles  de  leurs  intérêts  détrônés.  Les  ressen- 
timents implacables  prodiguèrent  les  cruautés... 

Quoique  ces  périodes  affligeantes  soient  généra- 
lement connues,  il  n’est  cependant  pas  hors  de  pro- 
pos de  citer  quelques  traits  par  lesquels  notre  cé- 
lèbre publiciste,  B.  Constant,  a décrit  dans  sou 
livre  Des  suites  de  la  contre-révolution  de  1660 
en  Angleterre,  les  tristes  conséquences  des  Réac- 
tions politiques,  en  prenant  l’Angleterre  pour 
exemple. 

Après  avoir  raconté  les  engagements  violés,  les 
amnisties  enfreintes , les  protestations  foulées  aux 
pieds  par  Charles  II  et  Jacques  II , les  persécution» 
dirigées  contre  les  anciens  défenseurs  de  la  répu- 
blique anglaise,  B.  Constant  rappelle  les  moyeos 
odieux  à l’aide  desquels  on  avait,  au  nom  du  roi , 
organisé  l’espionnage  et  la  délation  pour  frapper 
plus  sûrement  ceux  qui  ne  professaient  pas  le» 
opinions  dominantes. 

Les  vingt  premières  années  du  règne  de  Char- 
les H présentent  quinze  prétendus  complots,  sous 
des  dénominations  variées  ; dans  chacune  de  ces 
procédures,  on  voit  figurer  les  mêmes  espions,  le» 
mêmes  dénonciateurs,  les  mêmes  témoins.  Ces 
témoins , la  plupart  condamnés  précédemment 
pour  vols  , pour  faux,  pour  les  délits  les  plus  in- 
fâmes, étaient  logés  dans  le  palais  de  While-Hall, 
entourés  de  gardes  , comblés  de  pensions  et  de 
bienfaits.  La  Restau  ration  ht  expirer  dans  les  sup- 
plices, tantôt  de  malheureux  catholiques,  tantôt  de 
courageux  protestants  ; le  véritable  crime  de  ce* 
derniers  était  d’avoir  autrefois  servi  dans  l’armée 
républicaine... 

Sous  Jecques  II,  deux  monstres,  Jeffcries  et 
Kirk  , parcoururent  l’Angleterre  : ivres  toujours  et 
furieux,  ils  joignirent  partout  les  tortures  à la  dé- 
rision ; c’était  au  son  de  la  musique  qu’ils  faisaient 
périr  à la  fois  plusieurs  ceulaiues  de  condamnés  : 
innocents  et  coupables  furent  livrés  aux  soldats. 
Le  pays  entier  fut  couvert  d’échafauds.  Chaque 
village  contempla  les  cadavres  de  quelques  uns 
de  ses  habitans.  Lue  femme,  connue  pour  sa 
bienfaisance,  avait  donné  asile  à un  fugitif;  le 
malheureux  la  dénonça  ; il  eut  sa  grâce  ; elle  fut 
brûlée  vive...  Voilà  quelques  uns  des  excès  de-» 
Réactions  royalistes  en  Angleterre. 

Quant  aux  Réactions  qui  se  sont  produites  à la 
suite  de  la  Révolution  française,  voici  c«  qu’écri- 
vait à cet  égard,  dès  l’an  VII , un  homme  fameux 
par  les  services  qu'il  a rendus  à la  contre-révolu- 
tion. Se  voyant  accusé  de  pensées  contre-révolu- 
tionnaircs,  Tatleyrand  crut  devoir  se  justifier  per 
l’exposition  même  des  malheurs  et  des  horreurs 
que  devait  amener  une  contre-révolution.  Il  est 
assez  curieux  de  voir  comment  s’exprimait  alors 
le  noble  personnage  dans  la  brochure  qu’il  fil  pa- 
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raitre  sous  le  litre  d’ éclaircissements  donnes  par 
le  citoyen  Talleyrand  a ses  concitoyens  : 

« Les  garanties  les  plus  certaines,  dit-il , qu'on 
» puisse  offrir  à la  République,  sont  inconiestablc- 

* ment  dans  la  conviction  profonde  , que  la  Repu» 
» blique  qui  nous  a coûté  si  cher,  lie  pourrait  pé- 
» rir  qu'au  milieu  de  Ilots  de  sang,  que  celui  qui 
» aurait  osé  concourir  à cet  horrible  événement , 
» eu  serait  probablement  la  première  victime,  et 

* que  son  nom  , comme  celui  de  tout  traître,  ar- 

* riverait  à la  postérité  chargé  du  poids  de  l’exé- 
» craliou  générale,  duos  tous  les  sentiments  hu- 
» mains  qui  font  envisager  avec  horreur  un  bou- 
» leversement  universel  où  s'engloutiraient  le 
» bonheur,  la  fortune,  la  vie  de  tant  de  citoyens , 
» de  Unit  de  parents,  de  tant  d'anus;  en  lin,  dans 

* cet  houneur  national  qui  doit  être  la  vie  d'un 

* Français,  et  qui  soulève  l’âme  à l’idée  seule  que 
» des  Autrichiens  et  que  des  Russes,  apres  avoir 

* ravagé  notre  pays,  viendraient  insolemment  nous 
» dicter  des  lois.  » 

Cependant,  une  contre-révolution  est  apparue 
malheureusement  en  France  eu  4814;  et  le  tableau 
qu’a  tracé  B.  Constant  des  malheurs  de  l’Angle- 
terre, peut,  eu  beaucoup  d'end  mils,  s'appliquer  à 
noire  infortuné  pays.  R est  vrai  que  la  nation  an- 
glaise cul  une  grande  consolation  pendant  la  lon- 
gue durée  des  guerres  civiles  : c’est  que  les  étran- 
ger» pénétrèrent  jamais  dans  son  sein,  tandis 
que  dans  notre  patrie,  les  perlideset  continuelles 
menées  des  contre-réNoluliouuaires  auprès  des 
puissances  absolu  listes  jetèrent  deux  lois  sur  notre 
sol  les  armées  de  la  sainte-alliance.  Du  reste , le 
uouveau  gouvernement  qui  s'introduisit,  en  1814, 
sous  la  protection  des  bayonnelles  étrangères , ce 
gouvernement,  essentiellement  réactionnaire  par 
son  origine  et  par  ses  penchants , montra  le  même 
esprit  de  vengeance  et  le  même  besoin  de  Réac- 
tions que  les  Stuarts  en  1660,  quoiqu'il  vint  après 
plus  d'un  siècle  de  civilisation  et  de  lumières.  Les 
assassinats  du  Midi , les  cours  prévôtales , l'exécu- 
tion du  maréchal  Ney,  l'expulsion  des  convention- 
nels, les  conspirations  fomentées,  suivies  d'exé- 
cutions capitales , l'émigration  honorée  et  indem- 
nisée, la  loi  du  sacrilège,  lu  loi  d'amour,  tous  ces 
actes  et  tant  d'autres,  présentent  la  plus  grande 
et  la  plus  déplorable  analogie  avec  la  restauration 
d'Angleterre. 

Mais  ces  événements  sont  trop  près  de  nous, 
pour  qu'il  convienne  de  s'y  appesantir  davantage. 
La  révolution  de  1830  a pris  noblement  sa  revan- 
che. Elle  a renvoyé  lu  légitimité  , celte  légitimité 
qui  impliquait  que  les  |>eup!es  étaient  la  propriété 
des  rois  ; elle  a proclamé  l'égalité,  la  souveraineté 
de  la  nation. 

lies  principes  étant  de  nouveau  posés  , et  les 
faits  rappc  ! > par  la  révolution  de  1850  , serons- 
nous  assez  heureux  pour  eu  conclure  que  nous  n’a- 
vons plus  à craindre  les  Réactions  et  les  maux 
qu'elles  entraînent  avec  elles?  Ce  serait  peut-être 
un  peu  de  présomption?  La  conliaucc  des  peu- 
ples n’a  pas  le  droit  d'être  aussi  pleine  et  eutière. 
La  Révolution  française  est  sans  doute  douée  de 
toute  son  énergie  intrinsèque , elle  a pour  point 
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d’appui  les  intérêts  généraux  et  les  sentiments 
éternels  de  la  nature  humaine;  la  contre-révolu- 
tion n’a  pas  pour  elle  les  mêmes  mobiles.  Ne  mé- 
connaissons point  cependant  qu’elle  a encore  à son 
service  les  intérêts  particuliers  de  l'ancien  régi- 
meet  de  tous  les  régimes  corrompus,  intérêts  ac- 
tifs et  vigilants  , habiles  à se  produire  sous  di  fiè- 
rent» nom»  déjà  évalués,  mais  toujours  trompeurs. 

H.  SaINT  AlbIN,  député. 

RE  APPEL.  Lorsque  la  discussion  d’un  projet 
de  loi  étant  finie,  la  Chambre  va  procéder  au  scru- 
tin, un  scrélaire  lait  l’appel  nominal.  Les  députés 
présents  votent,  après  quoi,  l'appel  étant  terminé, 
le  Réappel  se  fuit  de  suite  pour  les  députés  qui 
n’ont  pas  encore  voté.  Le  réglement  ne  dit  pas  si 
l'omission  du  Réappel  suffirait  pour  annuler  le 
scrutin.  Mais  l'affirmative  résulte  de  ses  termes 
mèmès,  puisqu’il  prescrit  l’appel  et  le  Réappcl. 
Cependant  lorsque  le  projet  en  question  est  de 
peu  d’importance,  on  néglige  non  seulement  le 
Réappel,  mais  encore  l'appel. 

REBELLE.  Toute  attaque,  toute  résistance 
avec  violence  et  voie  de  fait  envers  des  agents 
quelconques  de  l’autorité  publique  dans  l’exer- 
cice de  leurs  fonctions,  est  qualifiée  rébel liou  par 
notre  Code  pénal. 

Dans  le  Engage  politique  et  historiqueon  donne 
au  mot  de  lébeltion  un  sens  moins  étendu.  Dur 
Rebelle  on  entend  ordinairement  toute  peisonuo 
qui  a pris  les  armes  pour  faire  la  guerre  au  gou- 
vernement légitime  de  son  pays. 

Comme  il  n'y  a pas  un  seul  gouvernement  qui 
ne  pretende  être  légitime  et  necessuire  au  bou- 
heur  de  la  nation,  il  u'y  en  a pas  un  seul  non  plus 
qui  ne  traite  de  Rebelles  et  ne  dévoue  aux  peines 
les  plus  dures  les  citoyens  insurgé»  contre  lui. 

Il  faut  le  dire,  le  véritable  Rebelle,  l'houuue 
qui  s'ulluque  au  gouvernement  de  son  pays  quand 
ce  gouvernement  réunit  toutes  les  conditions  qui 
font  le  droit,  un  tel  homme  commet  le  plus  grand 
des  crimes  puisqu'il  ne  tend  rien  moins  qu’a  com- 
promettre la  société  tout  entière  eu  détruisant 
la  souveraineté  pour  la  remplacer  par  l'usur- 
pation. 

Mais  à quels  signes  reconnaître  qu'un  gouver- 
nement est  vraiment  légitime,  et  que  par  consé- 
quent ses  sujets  en  lui  faisant  la  guerre  sont  des 
Rebelles? 

Hampdeti,  refusant  de  payer  une  taxe  illégale, 
fut  traité  de  révolté  jusqu'au  jour  où  le  pouvoir 
qui  le  qualifiait  ainsi  avant  été  détruit,  Hampdcii 
reçut  de  ses  concitoyens  une  sorte  d’apothéose. 

Russell  et  Sydney  furent  décapités  comme  Re- 
belles, et  cependant  ils  passent  aujourd'hui  pour 
des  martyrs  de  leur  dévoùment  civique.  Lacy  et 
Porlier  offrent  un  exemple  pareil.  Washington, 
Francklin,  Jefferson,  avec  leurs  Yankees  , furent 
pour  les  Anglais  des  Rebelles  et  des  félons  jusqu'à 
la  paix  de  1783.  Depuis  ce  temps,  l’Europe  et  le 
monde  vénèrent  en  eux  les  fondateurs  et  les  chefs 
d'une  grande  nation.  lien  fut  do  même  des  gueux 
de  Hollande  soulevés  contre  l’autorité  de  l’Es- 


806 


REBELLE. 


RECENSEMENT. 


pagne,  et  il  y a onze  ans,  les  citoyens  de  Paris, 
armés  contre  les  Bourbons,  auraient  sans  doute 
été  déclarés  Rebelles  et  punis  comme  tels  si  la 
chaucedes  armes  ne  leur  avait  donné  l'avantage 
sur  la  gurde  royale  de  Charles  X. 

L'histoire  tout  eutière  offre  à chaque  page  des 
faits  semblables.  Est-ce  à dire  pour  cela  qu’il  n’y 
ail  d’autre  droit  que  le  fait  et  que  l’on  soit  Rebelle 
toutes  les  fois  que  l’on  n’a  pas  assez  de  force  pour 
passer  à l’étal  de  puissance.  Beaucoup,  ou  ne  le 
sent  que  trop,  soutiennent  cette  doctrine  maté- 
rialiste. Quant  à nous,  notre  conviction  tout  op- 
posée est  qu’il  y a pour  les  parti:»  comme  pour 
les  nations  et  les  particuliers  une  justice  indépen- 
dante du  succès. 

Les  hommes  qui,  les  armes  à la  main,  soutien- 
tiennenl  les  principes  de  morale  et  d’équité,  les 
droits  imprescriptibles  du  genre  humain  et  ceux 
des  nations,  peuvent  bien  monter  sur  l’échafaud, 
mais  ce  ne  sont  point  des  Rebelles,  et  si  l’on  de- 
mande que!  est  le  juge  qui  prononcera  sur  la  qua- 
lité qu’ou  doit  leur  attribuer,  la  voix  du  genre  hu- 
main tout  entier  est  là  pour  répondre  que  Pu- 
dilla,  Hiego,  d’F.gmont,  sont  des  héros , et  leurs 
juges  , des  tyrans,  tandis  que  malgré  toute  sa 
gloire,  elle  n’a  point  absous  César  devenu,  de  Re- 
belle, usurpateur  tout  puissant. 

Sans  entrer  plus  avant  dans  celte  discussion 
métaphysique,  examinons  quelles  doivent  être 
les  applications  du  droit  des  gens  dans  les  guerres 
civiles,  lorsqu'un  des  deux  partis  est  déclare  par 
l’autre  en  état  de  rébellion. 

Ordinairement,  celui  qui  se  prétend  légitime 
commence,  en  vertu  des  lois  pénales,  par  mettre 
ses  ennemis  hors  la  loi,  et,  en  conséquence , il  lie 
se  croit  tenu  à aucune  obligation  envers  eux.  I>es 
prisonniers  sont  traités  en  criminels  et  ordinai- 
rement passés  par  les  armes,  aucun  parlementaire 
ne  peut  être  envoyé,  et  s’il  en  est  quelqu’un  qui 
se  hasarde  à remplir  une  mission  conciliatrice,  on 
le  repousse,  et  quelquefois  même  ou  le  fait  pri- 
sonnier. Il  arrive  même  souvent  que  la  parole 
donnée  par  des  généraux  à des  révoltés  est  désa- 
vouée ensuite.  Ces  atteintes  portées  à l’humanité 
et  à la  bonne  foi  amènent  nécessairement  des  re- 
présailles terribles,  et  les  guerres. civiles  s’éterni- 
sent ou  du  moins  laissent  après  elles  des  haines 
inextinguibles. 

Nous  croyons  donc  que  dans  l’intérêt  général 
du  genre  humain  et  dans  le  sien  propre,  un  gou- 
vernement, même  lorsqu'il  est  parfaitement  fondé 
en  droit  doit  , dans  les  guerres  qu’il  fait  à des 
Rebelles,  doit  se  rapprocher  le  plus  qu’il  le  peut 
«les  formes  et  règles  observées  dans  les  guerres 
d’étal  à étal. 

Nous  croyons  qu’il  n’est  pas  praticable  en  pa- 
reil cas  de  traiter  les  prisonniers  comme  s’ils  ap- 
partenaient à une  puissance  étrangère.  Ils  peuvent 
et  doivent  être  traduits  devant  les  tribunaux  de 
leur  pays  dont  ils  ont  violé  les  lois.  Mais,  bien  que 
des  exemples  de  rigueur  soient  quelquefois  né- 
cessaires , il  ne  l’est  jamais  de  décréter  (Juo  tout 
Hobelle  pi  is  lus  armes  à la  main  sera  immédiate- 
ineni  mis  è mort.  U.q  su couduisanl  ûiiiai,  un  gou- 


vernement donne  à ses  soldats  des  habitudes  de 
cruauté  qui  les  démoralisent  et  appellent  contre 
eux  des  représailles  sans  fin. 

Mais  c’est  surtout  à l’égard  des  envoyés  et  de  la 
foi  jurée  qu’il  est  indispensable  d’observer  dans 
la  guerre  civile  les  règles  communes.  Comment,  en 
effet,  arriver  à la  paix  qui  e»t  la  fin  de  toute  guerre, 
si  les  hommes  qui  préparent  des  arrangements 
sont  reçus  à coup  de  fusil  ou  jetés  dans  les  fers , 
si  le»  Rebelles  disposés  à poser  les  armes  sous 
une  condition  quelconque  ne  sont  jamais  assurés 
de  voir  cette  condition  remplie,  même  lorsqu’elle 
leur  aura  été  accordée? 

Concluons  qu’il  n’y  a de  Rebelles  que  ceux  qui 
s’insurgent  contre  un  gouvernement  légitime,  — 
que  le  genre  humain  est  juge  delà  légitimité  des 
gouvernements, — enfin  que  les  gouvernements  lé- 
gitimes ne  sauraient,  sans  nuire  à leur  propre  in- 
térêt et  à celui  de  l'humanité,  violer  à l'égard  des 
Rebelles  les  lois  de  morale,  de  justice  et  d'hon- 
neur qui  doivent  toujours  former  la  base  des  rap- 
poits  internationaux.  J.  Bastide. 

RECENSEMENT.  Dénombrement  de  la  po- 
pulation ou  des  propriétés. 

Les  Recensements  ont  principalement  pour  ob- 
jet de  faire  connaître  à l’administration  supérieure 
d’un  pays  les  forces  et  les  ressources  dont  elle 
peut  disposer.  Ils  servent  aussi  pour  l'établisse- 
ment des  impôts.  Le  moyeu  d’obtenir  sans  peine 
des  Recensements  exacts  est  de  n’imposer  les  char- 
ges qu’en  les  compensant  par  des  droits  qui  en 
soient  au  moins  l’équivalent.  Pour  que  les  charges 
elles-mêmes  siéent  distribuées  avec  justice,  ce 
sont  les  habitants  du  pavs  qui  doivent  en  faire 
entre  eux  la  répartition.  Les  Recensements  sçul 
presque  toujours  mal  faits  sous  un  gouverne- 
ment despotique.  \a\  raison  en  est  toute  simple  : 
on  cherche  à éviter,  par  fraude  ou  par  faveur,  la 
contribution  ou  le  service  personnel  auquel  on  se- 
rait exposé.  Le  dénombrement  des  privilégiés  est 
toujours  exact,  à moins  que  le  privilège  ne  vaille 
pas  la  peine  d’être  exercé. 

On  ne  doit  accepter  qu’avec  la  plus  grande  dé- 
fiance les  Recensements  de  la  population  faits  avant 
l’époquede  la  Révolution  : ce  ne  sont,  eu  général  , 
que  des  données  approximatives.  Celui  de  1788  à 
1780,  qui  nous  sert  aujourd'hui  de  point  de  départ 
et  qui  fut  établi  pur  les  soins  de  M.  Necker,  avait 
évalué  la  population  de  la  France  à vingt-cinq  mil- 
lions d’habitants.  Le  Recensement  de  1811 , qu’on 
«loità  l’administration  impériale, en  éleva  le  chiffre 
à vingt-huit  ou  vingt-neuf  millions,  d’où  l’on  lira 
celte  conséquence,  que,  malgré  la  guerre  et  les  au- 
tres causes  de  mortalité,  la  population,  grâce  à la 
suppression  des  couvents  et  à une  meilleure  dis- 
tribution de  la  propriété,  s’était  accrue  de  trois  à 
quatre  millions.  Ces  causes  d’accroissement  sont 
réelles,  niais  cet  accroissement  n’est  pas  aussi  con- 
sidérable qu’ou  l’aurait  pu  croire.  On  a admis  sans 
discussion  le  Recensement  de  M.  Necker.  Lorsqu'on 
rapproche,  province  par  proviuce,  département 
pur  département,  les  chiffres  de  1780  et  do  1811, 
ou  y découvre  «lés  différvijêos  d«*ut  losslalisficietu 
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ne  se  sont  pas  rendu  compte.  Ainsi,  dans  tous  les 
pays  d'étau  ou  qui  a’ad uii ihb traient  eux-mêmes, 
l’accroissement  de  ta  population  est  beaucoup  moi  ns 
sensible  que  dans  les  pays  d’administration  royale. 
Par  exemple,  la  Bretagne,  pays  d’éuits,  avait,  en 
1789,  un  million  huit  cent  mille  habitants  ; elle 
u’cn  avait  que  un  million  huit  cent  trente  mille 
en  1811.  La  Normandie,  province  administrée  par 
le  roi,  n’auruil  compté  que  dix-huit  cent  et  quel- 
ques mille  habitants  en  1789;  on  eu  trouva  deux 
millions  quatre  ceut  mille  en  1811.  La  raison  do 
ces  différences,  moins  fortes  dans  un  pays  que 
dans  l’autre,  ne  s'explique  que  par  la  différence  du 
gouvernement.  En  Bretagne,  les  étals  partageaient 
l’impôt  entre  les  divers  arrondissements  de  la  pro- 
vince, etc’étaient  les  habitants  de  chaque  arrondis- 
sement qui  en  faisaient  entre  eux  la  sous-réparti- 
lion.  En  Normandie  , la  répartition  et  la  sous-ré- 
partition étaient  l’œuvre  des  agents  des  finances. 
I.a  conséquence  de  ces  faits  est  que  la  population 
n'a  pas  augmenté  de  trois  à quatre  millions  dans 
U période  de  1789  k 1811,  mais  seulement  d’envi- 
ron cinq  à six  cent  mille  habitants.  Ces  explications 
prouvent  encore  que  les  meilleurs  Recensements 
sont,  comme  nous  l'avons  dit,  ceux  qui  sont  faits 
j«r  les  citoyens  lorsqu’ils  sont  intéressés  k ce 
que  personne  n’y  soit  oublié. 

Quand  nousauronstous  obtenu  les  mêmes  droits, 
lorsque  le  peuple  aura  reconquis  l'exercice  du  pou- 
voir souverain,  [joint  de  doute  que  les  Recense- 
ments ne  s'opèrent  avec  beaucoup  plus  de  facilité. 
Les  charges  aussi  ne  seront-elles  pas  mieux  établies 
et  mieux  réparties  lorsqu’on  sera  revenu  au  prin- 
cipe de  l'égalité?  En  ce  moment  (1),  on  s'occupe 
de  la  double  opération  du  Recensement  de  la  im- 
putation et  du  Recensement  des  propriétés.  On 
rencontre  dans  cette  opération  des  difficultés  aux- 
quelles ou  ne  s'était  pas  attendu.  Elles  naissent  & 
1a  fois  de  l'inégalité  des  droits , de  1a  manière 
dont  se  fait  l'opération  et  du  but  que  l'admi- 
nistration se  propose.  Le  but  est  d'augmenter  les 
ressources  du  trésor  ; mais  comme  il  n'est  pos- 
sible de  l’atteindre  qu’en  imposant  l'industrie  des 
plus  pauvres  travailleurs  sans  aucune  espèce  de 
compensation , le  Recensement  est  parfois  même 
une  première  cause  de  mécontentement.  Quant  a 
ta  manière  d’opérer,  le  ministre  a prétendu  que 
le  Recensement  devait  se  faire  par  les  agents  des 
finances,  suivis  ou  contrôlés  par  l’autorité  muni- 
cipale, tandis  qu'un  grand  nombre  de  communes 
et  de  citoyens  maintiennent  au  contraire  que  c’csl 
l'autorité  municipale  qui  doit  précéder  les  agents 
du  fisc  dans  la  visite  de  nos  habitations.  Cette  pré- 
tention est  conforme  aux  principes  d'ü ne  bonne 
administration.  L'obscurité  de  la  loi  a fait  naitre 
des  collisions  qui  ne  peuvent  être  que  funestes  au 
gouvernement  actuel.  La  question  n'est  pas  seu- 
lement de  savoir  qui  a tort  ou  raison  du  gouver- 
nement ou  des  citoyens,  mais  de  trouver  un 
moyen  de  résoudre  la  difficulté.  Or,  ce  moyen 
n’existe  pas  dans  nos  lois,  lien  résulte  qu’on  op- 
pose avec  raison  la  résistance  à l’arbitraire.  On 

(t)  Aoûl  1841. 
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ne  peut  donc  toucher  à ces  matières,  interpré- 
ter la  loi,  dans  l’intérêt  du  fisc  seulement,  sans 
s'exposer  à des  mécontentements  qu'un  pouvoir 
plus  éclairé  aurait  sagement  évités. 

Dans  un  pays  où  il  n'est  point  de  charges  sans 
droits , où  tout  le  monde  participe  également  au 
gouvernement  des  communs  intérêts,  il  s'établit 
dans  la  population  un  ordre  qui  en  rend  les  mou- 
vements faciles,  qui  donne  constamment  k l'auto- 
rité les  moyens  de  cou  liai  ire  les  forces  et  les  besoins 
de  la  nation.  Les  magistratures  populaires  se  sub- 
divisent k l'infini;  la  ville,  comme  la  campagne,  se 
partage  en  quartiers  ou  cohortes,  les  cohortes  eu 
compagnies  ou  centuries,  les  centuries  eu  dizaines 
ou  décuries.  Chaque  décurion  ou  dizaioier  n'est 
pas  seulement  un  chef  militaire , il  lient  constam- 
ment à jour  l'état  de  tous  les  habitai  ils,  de  toutes 
les  maisons  dont  se  forme  son  département.  U 
commit  leurs  ressources  , leurs  besoins.  C’est  un 
fouet  ion  nai  re  de  l'association,  toujours  prêt  k ré- 
pondre aux  demandes  de  Pautoiité.  Cet  ordre 
n'est  pas  nouveau  ; il  existait  dans  toutes  les  villes 
municipales,  dans  les  républiques  du  moyen  âge 
et  de  l’antiquité.  Aujourd'hui,  comme  le  peuple 
est  entassé  et  non  classé  ou  distribué  dans  les  vil- 
les, la  moitié  de  la  population  ne  se  doute  pas  de 
l'existence  de  l'autre.  Ou  ne  découvre  les  malheu- 
reux que  pour  eu  faire  des  cotri buabl es  ou  des 
soldats.  A lg.  Biluard. 

RECETTES.  Dans  ta  langue  financière,  ce 
mot  est  pris  suivant  son  acception  vulgaire.  Il 
siguifiesoitee  qui  est  reçu, soit  l’action  de  recevoir. 
Dans  le  premier  sens,  ou  dit  : Budget  des  Recet- 
tes. Dans  le  second  sens,  on  dit  : Il  a été  commis 
k la  Recette  générale  de  tel  déparleineul.  — Un  ap- 
pelle aussi  le  budget  des  Recettes:  Loi  des  Recettes. 
Cette  loi,  votée  annuellement,  fixe  le  chiffre,  la 
nature,  l'assiette  et  la  répartition  de  chaque  Con- 
tribution. Elle  contient  souvent,  en  outre,  des 
dispositions  générales  sur  les  règ les  financières  ; 
en  sorte  que  la  législation  sur  celle  importante 
matière  est  disséminée,  par  articles,  dans  un 
grand  nombre  de  lois  dont  les  autres  dispositions 
ne  sont  plus  en  vigueur.  La  loi  de  l’impôt  étant 
renouvelée  annuellement,  et  n’ayant  ainsi  qu’un 
an  d’existence,  on  n'y  devrait  point  insérer  de 
dispositions  plus  durables.  C’est  un  des  princi- 
paux vices  du  régime  financier  que  ce  désordre. 
Il  rend  les  abus  plus  faciles  par  la  confusion  des 
textes;  il  prête  aux  interprétations,  si  dangereu- 
ses eu  matière  fiscale  ; enfin,  il  force  à un  travail 
pénible  ceux  qui  veulent  étudier  la  législation  fi- 
nancière. La  science  des  dépenses  et  des  Recettes 
n’est  pas,  apres  tout,  très  difficile,  et  sans  la  con- 
fusion, peut-être  calculée,  de  la  législation  , tous 
les  députés  seraient  en  état  de  critiquer  les  me- 
sures financières , qui  restent  le  domaine  de 
quelques  hommes  spéciaux,  au  grand  détriment 
des  contribuables.  U.  C. 

RECEVEUR  , RECEVEUR  GÉNÉRAL. 

Fonctionnaires  de  l’admiuistralioii  des  finances. 
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Il  y a dans  choque  canton  un  percepteur  chargé 
de  recevoir  le  montant  des  contributions  directes 
de  chaque  contribuable.  Ce  percepteur  verse  ses 
recettes , au  fur  et  à mesure,  dans  la  caisse  d’un 
Receveur  siéganl  au  chef-lieu  d’arrondissement. 
Celui-ci  verse  à sou  tour  dans  la  caisse  d'un  Re- 
ceveur Général  siégeant  au  chef-lieu  de  départe- 
ment. C’est  à ces  fonctionnaires  que  s’adresse  le 
ministre  des  linances  pour  encaisser  les  contribu- 
tions directes. 

Les  Receveurs  Généraux  n’ont  que  de  faibles 
traitements  fixes  ; mais  une  remise  proportionnelle 
sur  les  mouvements  de  fonds  assure  à celte  fonc- 
tion une  rétribution  somptueuse. 

Les  Receveurs  Généraux  sont  chargés  par  le 
ministre  du  mouvement  des  fonds  de  l’Etat  dans 
leurs  départements.  Ces  opérations  nombreuses 
et  appliquées  ii  un  capital  considérable  créent  aux 
Receveurs  Généraux  une  position  dont  plusieurs 
ont  trop  souvent  ubusé  pour  faire  des  opérations 
personnelles.  De  scandaleuses  faillites  ont  signalé 
ces  abus  et  ont  contribué  à justifier  “les  critiques 
élevées  contre  l’institution  des  Receveurs  Géné- 
raux. Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de  les  discuter  ; mais 
nous  pouvons  faire  remarquer  que  la  création 
dans  chaque  département  d’un  centre  financier, 
dépendant  du  ministre  et  rattachée  à toutes  les 
communes, est  une  heureuse  institution,  qui  pour- 
rait devenir  très  féconde  si  on  cherchait  à l’orga- 
niser comme  un  instrument  propre  à étendre  le 
crédit.  Dans  l’état  où  elle  est,  c’est  un  instrument 
convenable  pour  le  maniement  des  fonds  de 
l’État,  mais  qui  dégénère  trop  fréquemment  en 
instrument  de  fortune  personnelle  pour  les  Rece- 
veurs Généraux. 

Il  y a dans  l’administration  des  finances  plusieurs 
classes  de  fonctionnaires  plus  ou  moins  élevés  en 
grade,  qui  portent  le  nom  de  Receveur,  Receveur 
de  l’enregistrement,  Receveur  de  l’octroi , etc. 

H.  C. 

RÉCIDIVE.  Quand  un  homme  déjà  condamné 
pour  un  délit  commet  un  autre  délit  de  même 
nature,  ou  dit  qu’il  a récidivé,  et  on  lui  applique 
une  peine  plus  grave. 

Avec  le  système  d’emprisonnement  qui  existe 
aujourd’hui  et  surtout  avec  l’absence  de  tout  sys- 
tème d’éducation  générale  qui  étende  la  sollicitude 
publique  sur  tous  les  enfants,  sur  tous  les  hom- 
mes, les  Récidives  sont  inévitables.  Elles  sont  à la 
fois  symptôme,  effet  et  cause  du  mal  à guérir. 
L’accroissement  continu  du  nombre  des  Récidives 
constaté  (>ar  toutes  les  statistiques  criminelles, 
surtout  en  France  et  en  Angleterre,  est  le  signe 
infaillible  de  l’intensité  de  la  corruption.  Quand  le 
récidiviste  rentre  en  prison,  il  apporte  dans  ce 
foyer  permanent  de  corruption  son  contingent 
d’activité  nouvelle  , d’expérience  acquise  au  de- 
hors. Et  dès  qu’il  en  sort,  il  s’empresse  de  mettre 
eu  pratique  la  théorie  funeste  qu’il  a perfectionnée 
pendant  son  séjour  en  prison. 

C’est  vers  la  guérison  de  ce  vice  radical  que 
tendent  les  efforts  de  tous  les  hommes  qui  s'oc- 
cupent de  la  réforme  pénitentiaire.  C’est  pour 
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éviter  le  contact,  réciproquement  contagieux,  en- 
tre les  prisonniers,  qu’on  a proposé  toutes  sortes 
de  systèmes  plus  ou  moins  barbares  d’isolement. 
C’est  pour  cela  qu’on  a inventé  les  cellules , dont  il 
a été  fait  trop  souvent  un  déplorable  usage.  Jus- 
qu’ici le  succès  n’a  pas  répondu  aux  efforts  des 
réformateurs  matérialistes , et  les  Récidives  ont 
continué  leur  marche  d’accroissement.  Nous  n’a- 
vons pas  à traiter  longuement  ici  un  sujet  qui  est 
exposé  dans  plusieurs  autres  articles  de  ce  Dic- 
tionnaire. Mais  nous  devons  dire  qu’on  ne  gué- 
rira pas  le  mal  de  la  Récidive  en  ne  songeant  qu’à 
la  Récidive.  C'est  dans  l’amélioration  de  la  cons- 
titution sociale  qu’est  le  seul  remède  efficace  de  ce 
mal  et  de  tous  les  autres.  ( V.  Pénitencier , Pri- 
son , Pénalité  , etc.)  H.  C. 

RÉCIPIENDAIRE.  Nom  que  l’on  donne  au 
sujet  qu’on  agrège  à un  corps  quelconque , et 
qu’il  ne  conserve  que  durant  la  séance  dans  la- 
quelle il  est  admis. 

RÉCOMPENSES  NATIONALES.  Ij-s  Ré- 

compenses  nationales  ont  pour  but  de  provoquer 
l’émulation  parmi  les  citoyens  et  de  les  pousser  à 
la  vertu. 

Il  est  bien  vrai  que  la  vertu  par  elle-même  est  au 
dessusdece  stimulant;  quel  est  l’homme  , en  ef- 
fet, qui,  après  l'accomplissement  d’une  action  gé- 
néreuse, ne  trouve  dans  le  témoignage  de  sa  cons- 
cience la  Récompense  la  plus  douce  d’avoir  cédé  à 
l’une  des  plus  pures  inspirations  du  cœur?  Mais 
il  n’en  est  pas  moins  certain  cependant  qu’un 
système  de  Récompenses  sagement  ordonné  exerce 
une  énorme  influence  sur  la  morale  publique. 

Renlbam  définit  ainsi  les  Récompenses  politi- 
ques : « Une  partie  de  la  matière  des  biens  accor- 
» dés  eu  considération  d’un  service  réel  ou  sup- 
» posé  »;  cette  définition  matérialise  les  Récom- 
penses et  parle  trop  à l’égoïsme.  Le  véritable  but 
du  législateur  doit,  au  contraire,  tendre  à impri- 
mer une  priorité  aux  sentiments  moraux. 

Dausl’enfancedelacivilisalion,  lorsque  l’homme 
encore  sans  expérience,  entouré  d’entraves,  était 
forcé  pour  sa  conservation  même  de  veiller  sans 
cesse  aux  intérêts  matériels,  les  Récom|»eiises 
étaient  naturellement  lucratives;  mais  à mesure 
que  s’épurent  les  facultés  de  l’àme  il  lui  faut  des 
stimulants  plus  dignes  d’elle,  et  les  honorables 
distinctions  font  seules  vibrer  le  cœur  de  l’homme. 

Aux  temps  primitifs  , les  tribus  juives  récom- 
pensaient les  services  rendus  par  des  dons  maté- 
riels. 

Les  Grecs  faisaient  des  grandes  actions  moins 
pourobieuir,  après  la  bataille,  une  large  part  des 
dépouilles  de  l’ennemi  que  pour  recevoir  une  cou- 
ronne de  chêne  des  mains  du  général.  Cet  in- 
signe houneur  n’était  point  décerné  par  la  faveur, 
ni  par  le  caprice  d’un  chef,  mais  les  soldats  eux- 
mêmes  décidaient,  à la  pluralité  des  voix,  quel 
avait  été  le  plus  brave  des  combattants;  il  lui  était 
accordé  de  plus  le  droit  d’ériger  une  colonne  pour 
éterniser  ses  exploits,  de  déposer  ses  armes  dans 
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la  citadelle  ou  do  se  parer  du  nom  glorieux  de 
Cecropidas. 

Pour  honorer  un  guerrier,  on  abattait  devant 
lui  un  pan  des  murailles  de  la  ville)  afin  qu'il  ne 
passât  point  par  la  porte  commune. 

Les  Romains,  peuple  guerrier  et  conquérant, 
rémunéraient  également  les  actions  do  guerre  et 
les  services  civils.  Celui  qui  avait  sauvé  la  vie  d'un 
citoyen  obtenait  une  couronne  civique  et  le  droit 
de  siéger  près  des  sénateurs  dans  les  réunions 
publiques.  Cette  modeste  couronne  de  chêne  était 
préférée  a la  couronne  d’or  qu’obleuail  le  soldai 
qui  avait  le  premier  escaladé  les  remparts  d’une 
ville  assiégée. 

Les  soldats  offraient  au  chef  qui  délivrait  une 
armée  bloquée  pur  l’ennemi  une  couronne  laite 
de  l’herbe  qu’ils  ramassaient  sur  le  lieu  même  du 
blocus. 

Les  Récompenses  décernées  par  le  Sénat,  et 
souvent  même  par  le  peuple  contre  la  volonté  de 
celui-ci,  u’étaieut  accordées  que  dans  une  guerre 
contre  l’étranger. 

L’histoire  nous  apprend  que  les  barbares  qui 
succédèrent  aux  Romains,  ne  connurent  d’autres 
distinctions  qu’une  plus  grande  part  de  butin  ou 
des  distributions  de  terres. 

Les  nobles,  sous  le  régime  de  la  féodalité,  ob- 
tenaient des  titres  nobiliaires  qui  leur  rapportaient 
des  commandements  militaires;  quant  aux  vilains, 
de  modiques  sommes  d’argent,  une  hallebarde  de 
sergent  payaient  leurs  exploits. 

Louis  XIV  institua,  en  1695,  l’ordre  militaire 
de  Saiut-Louis,  mais  pour  la  noblesse  seulement. 

La  Convention  nationale,  sous  la  République  fran- 
çaise, voulant  donner  à la  nation  une  noble  et  vigou- 
icusc  impulsion  monde,  avait  aussi  institué  des 
Récompenses.  Succédant  à des  siècles  de  corrup- 
tion, les  hommes  généreux  auxquels  la  nation 
avait  confié  ses  intérêts  les  plus  cliers,  compri- 
rent admirablement  que  les  Français  peuvent 
accomplir  de  grandes  actions  sans  le  véhicule  de 
l’argent  ou  des  titres,  ils  comprirent  que  ces  Ré- 
compenses devaient  être  d’une  simplicité  solen- 
nelle. 

Les  victoires  nationales  remportées  sur  des  des- 
potes, les  noms  des  braves  morts  pour  le  pays,  les 
traits  qui  les  honoraient  proclamés  par  Barère  à 
la  tribune  des  Représentants, éclmuffaient  l’enthou- 
siasme populaire  et  étaient  aiusi  légués  à l’admi- 
ration des  contemporains  et  à l’élonucmcut  de  lu 
postérité.  Les  soldats  s’excitaient  entre  eux  en 
disnnl  : « Barère  à la  tribune!  » et  se  battaient 
comme  des  lions  pour  que  la  voix  du  célèbre  ora- 
teur vînt  dire  : « Celui-ci  a bien  mérité  de  la 
Patrie!  » Touchante  et  noble  simplicité  digne  de 
ces  temps  gigantesques. 

Le  citoyen  qui  avait  fait  un  acte  de  vertu,  de 
dévouement  à la  chose  publique,  prenait  place  près 
du  présidcntde  la  Convention  et  recevait  de  lui  l’ac- 
colade fraternelle  donnée  au  nom  de  tous  et  en 
face  de  l’élite  de  la  nation.  Etait-il  possible  d’ho- 
ïtorer  plus  dignement  la  glorieuse  mort  de  Barras, 
qu’en  admettant  dans  celte  assemblée  qui  faisait 
alors  trembler  tous  les  rois  sur  leur  trône,  une 


RECOMPENSES  NATIONALES.  809 

pauvre  vieille  paysanne,  l’aïeule  du  jeune  martyr 
de  la  liberté? 

Sous  le  Directoire,  ce  ne  sont  déjà  plus  ces  prin- 
cipes si  purs,si  populaires. Le  Gouvernement  donne 
des  armes  d’honneur;  cependant  l’idée  républi- 
caine était  encore  respectée  alors  : car  le  ci- 
toyen décoré  de  ce  noble  certificat  ne  craignait 
pas  d’ètre  confondu  avec  les  favoris  des  cours  et 
de  larges  cicatrices  indiquaient  sur  son  front  la 
justice  de  cette  récompense. 

On  ne  saurait  trop  répéter  combien  était  grande 
et  sublime  la  France  de  cette  époque  ! 

Privé  d’institutions  populaires,  un  peuple  mar- 
che à grands  pas  vers  sa  décadence.  La  liberté, 
voilà  son  palladium!  Elle  est  l’&vne  des  peuples; 
quand  elle  disparaît,  il  ne  reste  plus  désormais 
qu’un  corps  démoralisé,  voué  à toutes  les  souil- 
lures. 

On  a dit  que  Napoléon  en  instituant  la  T égjon 
d’honneur  avait  voulu  établir  un  ordre  qui  ne 
blessât  pas  l’égalité;  certes,  il  ne  pouvait  tenir  un 
autre  langage  à un  peuple  dont  les  efforts  inouïs 
avaient  conquis  ce  principe  d’égalité  qui  doit  de- 
venir le  code  sacré  du  genre  humain.  Ce  fut  en- 
core là  une  des  nombreuses  tromperies  de  cet  hom- 
me qui  ne  rêvait  que  la  restauration  progressive 
des  institutions  monarchiques  avec  toutes  leurs 
funestes  conséquences. 

En  distribuant  des  titres  aux  transfuges  de  la 
République,  Bonaparte  crut  porter  un  coup  ter- 
rible aux  idées  démocratiques;  il  se  trompait;  il 
ne  rattachait  à lui  que  ces  consciences  vénales  qui 
ne  servaient  qu’à  regret  une  liberté  délestée  au 
fond  de  leur  cœur,  tandis  que  tous  les  nobles  ca- 
ractères protestaient  par  leur  exil  contre  tant  de 
déceptions. 

Les  titres  dont  s’affublèrent  les  Masséna,  les 
Augereau,  etc.,  etc.,  firent  disparaître  leurs  noms 
glorieux,  comme  si  l’Empereur  eût  voulu  absor- 
ber ces  noms  républicains  dans  celui  des  princi- 
pautés. Mais  le  peuple  ne  les  connut  et  respecta 
jamais  que  sousccux qu’avait  consacrés  la  victoire. 
Kléber,  Hoche,  Desaix,  Marceau,  sont-ils  moins 
populaires  pour  être  morts  sans  litres?  Et  pour- 
tant Bonaparte  avait,  je  crois,  bien  compris  quel 
éclat  le  génie,  la  valeur,  les  belles  actions  d’un 
homme  jettent  sur  le  nom  qu’il  porte  : car  tan- 
dis qu’il  affublait  ses  grands  dignitaires  d’é- 
blouissantes décorations,  lui  se  renfermait  dans 
une  simplicité  presque  exagérée, n’ignoran  t pas  que 
sa  grande  renommée  le  distinguait  suffisamment. 

Afin  que  les  Récompenses  soient  vraiment  na- 
tionales, réellement  honorables  pour  celui  qui  les 
a obtenues;  afin  qu’elles  stimulent  puissamment 
les  musses,  il  faut  que  la  voix  du  peuple  les  décer- 
ne par  son  scrutin  dans  toutes  les  occasions. 

L’admission  au  Panthéon,  après  la  mort,  le  nom 
d’un  homme  donné  à une  rue,  une  inscription  sur 
la  porte  de  sa  demeure,  un  buste,  une  statue  éri- 
gée à sa  mémoire,  tout  cela  devrait  être  accordé 
par  la  nation;  et  un  registre  ouvert  dans  toutes  les 
mairies,  et  sur  lequel  chaque  ciloyeu  inscrirait  sou 
acceptation  ou  son  refus,  serait  un  moyen  bien 
simple  de  connaître  la  volonté  publique. 
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Je  ne  puis  résister  au  désir  de  reproduire  ici 
une  idée  que  j’ai  déjà  émise  dans  plusieurs  écrits; 
d’un  projet  de  monument  populaire  consistant  à 
reproduire  sur  les  pièces  de  monnaie,  la  figure 
des  hommes  dont  s’honore  le  pays.  Le  revers  por- 
terait un  type  invariable.  La  représentation  des 
grauds  hommes  ne  serait-elle  pas  plus  utile  pour 
la  morale  que  ces  figures  de  rois  dont  le  peuple 
maudit  si  souvent  l'existence  î 

Je  désirerais  que  selon  l’importance  du  mérito 
d’un  citoyen  on  lui  décernât  pendant  sa  vie  une 
couronne  d’or,  d’argent  ou  de  bronze.  Cette  cou- 
ronne suspendue  dans  sa  maison  serait  un  digne 
sujet  d’émulation  pour  ses  contemporains  et  pour 
ses  enfans.  Ce  trophée  à sa  mort  accompagnerait 
son  cercueil. 

line  médaille  donnerait  droit  aux  places  les  plus 
distinguées  dans  les  réunions  publiques. 

Les  drapeaux,  les  canons,  les  armes  conquis 
sur  l’ennemi,  seraient  déposés  au  Panthéon  après 
la  mort  du  vainqueur  et  son  nom  inscrit  sur  son 
trophée;  de  cette  manière,  les  grandes  actions  de- 
viendraient les  archives  de  gloire  de  la  patrie,  au 
lieu  do  se  concentrer  dans  une  seule  famille. 

Une  nation  libre  et  gouvernée  par  des  lois  di- 
gnes d’elle,  devrait  élever  aussi  des  monuments 
au  courage  malheureux.  N’y  a-t-il  pas  un  sublime 
héroïsme  dans  une  lutte  acharnée  contre  les  élé- 
ments, contre  un  nombre  disproportionné  d’en- 
nemis? et,  les  grandes  catastrophes  de  Moscou , de 
Trafalgar,de  Waterloo,  ne  font-elles  pas  ressortir 
plus  brillamment  peut-être  que  des  victoires,  la 
valeur  et  la  grandeur  d’un  peuple? 

• « Ils  sont  immortels  comme  les  dieux,  ceux  qui 

» meurent  pour  la  patrie  »,  disait  Périclès  a la 
tribune,  en  parlant  des  victimes  de  la  guerre  de 
Samos.  Quel  germe  de  nobles  actions  ne  semait-il 
pas  ainsi  dans  l’ame  de  scs  concitoyens. 

En  résumé,  les  Récompenses  sont  utiles,  bien 
que  néanmoins  il  y ait  toujours  dans  le  cœur  des 
hommes  une  idée  morale  qui  s’élève  plus  haut.  Il 
n’est  donné  qu’à  Dieu  de  créer  de  génie,  mais  il 
est  au  pouvoir  des  hommes  de  développer  et  de 
propuger  la  vertu.  David  (d’Augers). 

RECOUSSE.  C'est  l’action  de  reprendre  du 
butin  ou  toute  sorte  de  choses  enlevées  de  force 
par  l’ennemi. 

En  termes  de  droit  maritime , le  mot  Recousse 
signifie  particulièrement  le  droit  qu’a  le  proprié- 
taire d’un  vaisseau  saisi  par  l’ennemi  de  rentrer 
dans  la  propriété  lorsqu’elle  est  reprise  dans  un 
certain  délai. 

RECRÊANCE  (Lettres  de).  Ce  sont  des  let- 
tres envoyées  par  un  souverain  à un  agent  diplo- 
matique et  destinées  à faire  connaître  officielle- 
ment le  rappel  de  cet  agent  au  souverain  auprès 
duquel  il  était  accrédité. 

On  appelle  aussi  Lettres  de  Recréance  celles 
qu’un  gouvernement  donne  à un  agent  diploma- 
tique accrédité  près  de  lui , et  qui  cessant  scs 
fonctions  retourne  auprès  de  son  souverain . 


RECRUTEMENT. 

RECRUE.  Levée  de  soldats  ; soldat  d’une  nou- 
velle levée.  Les  Recrues  pour  la  plupart  ne  con- 
naissent, au  moment  où  on  les  appelle , ni  les 
droits  du  citoyen  ni  les  devoirs  du  soldat,  dont  ils 
ne  savent  pas  d’avantage  le  métier.  Nous  avons 
expliqué  au  mot  garde  nationale  comment  il  se- 
rait possible  de  former  une  année  composée 
d’hommos  qui  connaîtraient  déjà  la  discipline,  le 
maniement  des  armes,  et  qui,  eu  devenant  soldats, 
ne  cesseraient  pas  d’être  citoyens.  À.  B. 

RECRUTEMENT.  Moyen  de  se  procurer  des 
soldais.  Il  existe  diverses  manières  de  recruter  les 
armées.  Le  gouvernement  despotique  prend  où 
bon  lui  semble  les  hommes  dont  il  a besoin  pour 
son  service  ; il  eu  achète  au  dehors  si  le  pays  ne 
lui  en  fournit  point  assez,  ou  s’il  n’a  point  assez  de 
confiance  dans  ses  sujets,  lin  peuple  libre  qui,  au 
lieu  de  faire  usage  de  ses  propres  bras,  prend  a 
louage  ceux  de  l’étranger,  n’est  pas  loin  «le  per- 
dre sa  liberté.  En  France,  les  années  se  sont  long- 
temps formées  d’houunes  qui  se  vendaient  à des 
marchands  appelés  recruteurs  ; d’autres  hommes 
pris  par  le  sort  dans  ce  qu’on  appelait  la  basse 
classe  du  peuple,  et  dont  la  condition  était  de  ser- 
vir comme  soldats,  sans  pouvoir,  à moins  de  ser- 
vices tou t-à- fait  éminents  , s’élever  au  dessus  du 
grade  de  sous-officier;  enfin  d'étrangers  que  four- 
nissaient les  petits  Etals  de  l’Allemagne  et  les  cail- 
lons suisses.  On  faisait  de  même  dans  les  autres 
pays.  A la  bataille  deMariguau,  qu’on  appela  une 
bataille  d c géants,  il  n’y  avait  que  des  Suisses  con- 
tre des  Suisses.  Ces  populations  rassemblées  de 
toutes  parts,  qui  ne  comprenaient  pas  même  la  lan- 
gue du  pays,  ne  pouvaient  avoir  aucune  espèce  d’es- 
prit national  ; clics  ne  tenaient  qu’à  celui  qui  les 
payait.  Elles  le  quittaient  ou  le  livraient  à l’ennemi 
quand  il  ne  les  payait  pas.  En  1792,  les  Suisses  de 
la  garde  du  prince  furent  les  derniers  défenseurs 
de  la  royauté.  Le  gouvernement  de  la  Restauration 
dut  les  rappeler  en  1814;  ils  furent  définitivement 
congédiés  en  1830.  La  conscription  (V.  ce  mol)  est 
aujourd’hui  le  seul  moyen  de  Recrutement  qu’on 
emploie  en  France.  Elle  appelle  indistinctement 
tous  les  citoyens  âgés  de  vingt  ans  à la  défense  de 
la  pairie,  mais  celle  institution  que  les  autres  gou- 
vernements commencent  à imiter  est  viciée  par 
la  faculté  accordée  aux  riches  de  se  faire  remplacer 
ou  d’entrer  dans  des  pensionnats  militaires  d’où 
il  ne  sortent]  qu’avec  le  titre  d’officier  (V.  Rem- 
placement). 

A cela  près,  la  loi  du  Recrutement  est  sagement 
conçue  dans  la  plupart  de  ses  dispositions  : elle 
accorde  des  dispenses  à ceux  dont  le  père  est  in- 
capable de  travailler,  aux  fils  uniques  de  veuve, 
à ceux  qui  ont  déjàuu  frère  sous  les  drapeaux  ou 
qui  ont  remporté  les  premiers  prix  dans  les  grauds 
établissements  d’instruction  publique.  Elle  dis- 
pense encore,  et  je  n’en  puis  concevoir  la  raison, 
dans  l’intérêt  de  la  religion  même,  les  jeuues  gens 
qui  se  consacrent  au  service  des  autels.  On  ne 
peut  faire  que  de  mauvais  prêtres,  que  de  mau- 
vais citoyens,  avec  les  hommes,  et  le  nombre  et* 
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RÉCUSATION. 

est  grand],  qui  embrassent  celle  profession  dans 
la  craiuto  d’étre  soldats.  A.  B. 

RÉCUSATION.  La  loi  donne  au  justiciable  le 
droit  de  refuser  pour  juge|un  homme  qu’il  sus- 
pecte légitimement  de  partialité.  L’exercice  de  ce 
droit  s’appelle  Récusation. 

Nous  avons  dit  au  mot  Jcry  comment  et  dans 
quelles  limites  l’accusé,  devant  la  cour  d’assises, 
peut  récuser  les  jurés  indiqués  pour  son  juge- 
ment. On  a vu  que  dans  ce  cas  la  Récusation  est 
toujours  péremptoire  et  non  motivée. 

Au  contraire,  quand  il  s’agit  des  magistrats, 
comme  ils  sont  revêtus,  par  la  loi,  d’un  caractère 
particulier,  et  investis  de  l’autorité  judiciaire,  la 
Récusation  doit  toujours  être  motivée.  La  loi  dé- 
termine les  cas  de  suspicion,  le  mode  de  la  preuve, 
la  forme  du  jugement  sur  la  Récusation  et  la  peine 
à encourir  par  celui  qui  a récusé  à tort.  Ces  rè- 
gles sont  contenues  aux  articles  378  et  suivants  du 
code  de  procédure  pour  les  magistrats  des  cours 
et  tribunaux  de  première  instance  , et  aux  arti- 
cles 4-4  et  suivants  pour  les  juges  de  paix.  On  peut 
aussi  récuser  les  juges  de  commerce  et  les  ar- 
bitres. 

Les  causes  générales  de  Récusation  sont  : la 
parenté  ou  l’alliance  jusqu’au  quatrième  degré 
entre  le  juge  et  la  partie , la  tutelle,  la  qualité  d’hé- 
ritier , etc.  ; l'existence  d’un  procès  civil  sur  la 
même  question  ou  avec  la  même  partie,  auquel  le 
juge  soit  intéressé  par  lui-même  ou  par  ses  pa- 
rents au  degré  prohibé  ; l’existence  d’un  procès 
criminel  entre  le  juge  ou  ses  parents,  et  la  partie 
dans  les  cinq  années  précédentes  ; l’intérêt  mani- 
festé au  procès  par  le  juge,  soit  par  conseil,  soit 
par  témoignage,  soit  par  recommandation , etc.  ; 
enfin,  l’inimitié  capitale  entre  le  juge  et  la  partie; 
ou  les  expressions,  injures,  menaces,  verbales  ou 
écrites,  du  juge  envers  la  partie. 

Le  juge  doit  fai  reconnaître  au  tribunal  lescauses 
de  Récusation  qu’il  saurait  dans  sa  personne , et 
s’absleuir  de  juger. 

Le  Récusant  doit  apporter  la  preuve  ou  le  com- 
mencement de  preuve,  Ipar  écrit,  des  causes  de  la 
Récusation,  faute  de  quoi  le  tribunal  peut  rejeter 
la  Récusation , sans  ordonner  la  preuve  testimo- 
niale. 

Si  les  faits  sont  reconnus  par  le  juge  ou  prou- 
vés contre  lui,  il  est  ordonné  qu’il  s’abstiendra. 

Mais  si  le  Récusant  succombe,  il  doit  être  con- 
damné par  le  tribunal  à une  amende  qui  ne  peut 
être  moindre  de  cent  francs,  et  qui  n’est  pas  li- 
mitée en  maximum;  l’art.  590  dit:  « Sera  con- 
» damné  à telle  amende  qu’il  plaira  au  tribu- 
» nal.  > 

Sans  doute  il  est  bon  de  ne  pas  permettre  au 
justiciable  d’élever  imprudemment  une  suspicion 
contre  le  magistrat;  car  l’action  en  Récusation  sup- 
pose toujours  que  le  magistrat  persiste  à juger 
quoiqu’il  soit  dans  une  position  déclarée  suspecte 
par  la  loi.  Cette  action  est  tellement  inique  de  la 
part  du  magistrat,  que  l’imputation  en  est  fort 
injurieuse  pour  Iqi  ; tellement  que  la  loj  lui  permet 
W9  ijemfWdsr  dW  dommi>g9*-inljF4|<j.  Çalm  (Jonc 
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qui  produit  une  pareille  imputation  sans  pouvoir 
apporter  la  preuve  de  faits  très  nettement  déter- 
minés par  la  loi  et  très  faciles  à prouver,  est  réel- 
lement coupable  de  manque  de  respect,  et  doit 
être  puni. 

Mais  donner  au  tribunal  le  droit  de  punir  l’irré- 
vérence par  telle  amende  qu'il  lui  plaira , c’est 
un  arbitraire  intolérable.  Cette  disposition  est  con- 
traire à tous  les  principes  du  droit  criminel.  Elle 
est  de  plus  un  épouvantail  qui  peut  arrêter  les 
citoyens  dans  l’exercice  d’un  droit  légitime,  alors 
surtout  que  l’esprit  de  corps  peut  porter  les  ma- 
gistrats du  même  tribunal  à se  soutenir  récipro- 
quement. H.  C. 

RÉÉLECTION.  Les  lois  anglaises  soumettent 
à une  seconde  élection  tout  membre  du  Parle- 
ment qui  accepte  do  gouvernement  des  fonctions 
salariées.  En  donnant  leur  charte  à la  France,  les 
hommes  de  481-4  n’eurent  garde  d’y  introduire 
ce  principe  irrévérencieux;  et  cela  était  logique 
de  leur  part,  car  la  Réélection  implique  la  défiauce, 
et  il  est  absurde  de  déclarer  que  l’on  se  défie  do 
soi-même. 

Cependant,  la  Restauration  ayant  abusé  de  cette 
lacune  pour  peupler  le  parlement  de  ses  créatu- 
res, tous  les  publicistes  du  libéralisme  signalèrent 
qu’il  y avait  là  une  imperfection  profonde,  et  pro- 
posèrent, comme  correctif,  le  principe  de  la  Ré- 
élection. Ce  principe  fut  introduit  à la  suite  de  la 
Révolution  de  4830.  La  loi  électorale  de  1834  stipula 
que  tout  membre  de  la  Chambre  élective  qui  ac- 
cepterait du  pouvoir  exécutif  une  fonction  salariée, 
cesserait  virtuellement  de  faire  partie  delà  Cham- 
bre et  devrait  être  soumis  à une  nouvelle  élection. 

A Dieu  ne  plaise  que  nous  méconnaissions  ici 
l'intention  loyale  qui  dicta  cette  réforme.  Elle 
était  universellement  réclamée;  c’était  d’ailleurs 
un  hommage  rendu  au  principe  fondamental  des 
pouvoirs  publics,  la  souveraineté  du  peuple.  Mais 
la  Réélection  a-t-elle  produit  dans  la  pratique  les 
bons  effets  que  promettait  la  théorie?  A-t-elle 
réellement  assuré  l’indépendance  du  pouvoir  lé- 
gislatif? Non,  malheureusement  ; et  l’expérieucc 
de  plusieurs  aimées  a clairement  découvert  la  va- 
nité de  celte  garantie. 

Voici,  en  effet,  ce  qui  arrive  toujours  et  néces- 
sairement en  pareil  cas. 

Les  colleges  électoraux  se  divisent  en  deux  par- 
ties : majorité  et  minorité.  Cette  majorité  et  cette 
minorité  se  composent  d'hommes  qui  ont  les  mê- 
mes opinions  que  leur  candidat  et  d’amis  parti- 
culiers de  ce  candidat,  de  parents,  d’alliés,  d’o- 
bligés qui  le  suivent  iiivariablemeut  dans  toutes 
ses  variations.  Maintenant,  que  cet  homme,  deve- 
nu député,  membre  de  l’opposition,  passe  au  mi- 
nistère, il  obtient  aussitôt  la  plus  grande  partie 
des  suffrages  qui  auparavant  l'avaient  repoussé, 
et  comme,  par  les  raisons  que  je  viens  de  dire, 
il  joint  à cette  minorité  une  portion  plus  ou  moins 
considérable  de  son  ancienne  majorité,  sa  Rééleo? 
tion  est  encore  assurée.  Ce  n’est  plus  lu  même  ma 
jprité,  &an?  doute  $ mais  c’ysl  une  majorité  et  çety 
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L»  Réélection  est  donc  réellement  une  garantie 
8ans  valeur,  et  Ton  peut  dire,  sans  exagération, 
qu'elle  produit  des  effets  démoralisateurs.  Car  il  y 
ft  quelque  ebose  de  vraimeut  corrupteur  et  affli- 
geant dan*  le  spectacle  d’un  collège  électoral  qui, 
d’une  année  à l’autre,  nomme  dans  le  mémo  in- 
dividu deux  hommes  profondément  divers  : l’un , 
opposant  décidé  ; l’autre,  renforcé  ministériel. 

Cela  fait  bien  voir,  du  reste,  combien  sont 
quelquefois  misérables  et  vaines , dans  l’ordre 
politique  aussi  bien  que  dans  l’ordre  moral,  les 
pures  questions  de  procédé.  Non  ! ce  n’est  pas 
dans  telle  ou  telle  combinaison,  plus  ou  moins  in- 
génieuse, qu’il  faut  chercher  d’efficaces  remèdes. 
11  faut  aller  plus  au  cœur  des  choses;  il  faut  dé- 
velopper la  moralité  publique  : — la  vertu  des  ci-  1 
toyens,  voilà  de  toutes  les  garanties  la  meilleure, 
la  plus  solide,  la  plus  sûre.  Chez  un  peuple  cor- 
rompu, les  Réélections  no  servent  à rien  : un 
peuple  vertueux  n’en  aurait  peut-être  pas  besoin. 

Quoi  qu’il  en  soit,  et  puisqu’il  est  bien  constaté 
que  les  Réélections  n’ont  point  produit  les  effets 
qu’on  en  espérait,  peut-être  serait-il  opportun  de 
les  abolir  : non,  assurément,  pour  revenir  à la 
Charte  de  4814,  mai9  pour  déclarer  que  toute 
fonction  publique  est  incompatible  avec  l’exercice 
du  pouvoir  législatif.  L’art.  î>  de  la  Constitution 
des  États-Unis  porte  que  « Nul  délégué  des  États 
9 au  Congrès  fédéral,  ne  pourra  posséder  aucun 
» office  dépendant  des  États-Unis  pour  lequel  lui 
* ni  aucune  autre  personne  pour  lui  recevrait  des 
» profils  ou  des  émoluments.  » Peut-être  faudrait-il 
en  France  se  départir  un  peu  de  cette  rigueur 
et  établir  quelques  exceptions  en  faveur  d’un 
petit  nombre  de  grandes  fonctions  : mais,  pour  la 
grande  masse  de  celles  qui  iufectent  aujourd’hui 
le  pouvoir  législatif,  il  serait  certainement  utile 
de  déclarer  que  tout  membre  de  la  Chambre  qui 
accepte  du  gouvernement  une  fonction  salariée 
cesse  immédiatement  de  faire  partie  de  la  légis- 
lature et  n’est  point  Rééligible.  E.  D. 

RKÉL1GMIL1TÈ.  Ainsi  que  nous  l’avons 
dit  au  mol  réélection,  nous  pensons  que  lapins 
grande  partie  des  fonctions  publiques  sont  in- 
compatibles avec  l’exercice  du  pouvoir  législatif, 
et  que,  tout  membre  de  ce  pouvoir  qui  accepte 
de  l’exécutif  des  fonctions  salariées  doit  être  re- 
gardé comme  nou-Rééligible. 

Mais,  au  mot  RééligibilUé  se  rattache  une  au- 
tre question  également  grave,  plus  grave  peut- 
être,  celle  de  savoir,  si  , indépendamment  de 
toute  accession  aux  fonctions  du  gouvernement, 
les  membres  d’une  législature  doivent  être  indé- 
finiment Rééligibles. 

Plusieurs  constitutions  tranchent  différemment 
cette  question.  En  France,  la  Constitution  de  91 
(lit.  III,  Bect.  III,  art.  G)  déclarait  que  les  mem- 
bres du  corps  législatif  pourraient  être  réélus  à 
la  législature  suivante  et  ne  pourraient  l’être  en- 
suite qu’après  l’intervalle  d’une  législature.  La 
Charte  de  1814,  au  contraire,  introduisit  l’éligi- 
bilité indéfinie  qui  a été  maintenue  lors  des 
modifications  de  1850.  Lu  Angleterre , tous  les 
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membres  du  Parlement  sont,  comme  chez  nous, 
indéfiniment  Rééligiblcs.  Aux  États-Unis,  la  Cons- 
titution fédérale  stipule  que  « le  même  sujet  ne 
» pourra  pas  être  délégué  au  Congrès  plus  de  trois 
» années  dans  l’espace  de  six.  » 

De  cet  exposé  résulte  d’abord  une  réflexion 
toute  naturelle,  c’est  que  dans  les  pays  où  Pou 
se  préoccupe  surtout  d’assurer  U liberté  des  ci- 
toyens et  la  sincérité  du  gouvernement  représen- 
tatif, la  principe  des  Rééligibilités  est  proscrit. 
Là,  au  contraire,  où  l’on  cherche  à vicier  la  re- 
présentation nationale  et  à donner  au  pouvoir 
exécutif  une  force  personnelle,  indépendante  de 
la  souveraineté  du  peuple,  on  consacre  soigneu- 
sement l’éligibilité  indéfinie,  comme  une  issuu 
vers  le  despotisme. 

La  Rééligibilité  indéfinie  entraîne,  en  effet, 
avec  soi,  les  plus  graves  inconvénients.  Prenons 
à son  début  l’homme  le  plus  honnête  et  du  plus 
ferme  caractère,  que  sera-t-il  vingt  ou  trente  ans 
plus  tard?  Qui  le  sait?  le  sait-il  lui-même?  S’il 
lire  son  indépendance  de  sa  position,  sa  position 
sera-t-elle  toujours  ce  qu’elle  est  aujourd’hui? 
Nul  eu  ce  monde  n’est  a l’abri  d’un  revers  du 
fortune  : et  combien  l'homme  n*est-il  pas  plus 
ardent  encore  à recouvrer  une  fortune  perdue 
qu’à  conquérir  celle  qu’il  n’a  jamais  eue.  Viennent 
ensuite  les  préoccupations  de  la  famille  : les  en- 
fants se  sont  faits  hommes,  il  faut  songera  les  éta- 
blir. Comment  résister  lorsque,  pour  prix  d’une 
complaisance,  il  est  si  facile  d’assurer  l’avenir 
d’êtres  si  cbers? 

Même  indépendamment  de  toutes  ces  causes  de 
défaillance,  il  y a dans  la  perpétuité  du  mandat 
législatif  quelque  chose  d'inconciliable  avec  l’exis- 
teuce  d’une  sincère  et  vraie  représentation.  Quel 
est  l'objet  du  gouvernement  représentatif?  C’est 
d’exprimer  les  besoins  généraux  du  pays.  Il  faut, 
pur  conséquent,  que  les  représentants  du  peuple 
connaissent  exactement  ces  besoins  cl  ne  soient 
détournés  de  cette  connaissance  par  aucune  préoc- 
cupation. Or,  de  bonne  foi,  cela  est-il  possible 
lorsque,  par  la  fréquentation  non  interrompue  de 
ceux  qui  gouvernent , on  est  forcément  imbu  de 
certaines  idées,  frappé  de  certaines  nécessités 
réelles  ou  apparentes  qu’on  ne  voyait  pas  au- 
paravant; lorsqu'on  un  mot,  on  se  trouve  au  moins 
intellectuellement  associé  à la  direction  et  à la 
marche  du  gouvernement?  Le  point  de  vue  ne 
doit  pas,  ne  peut  pas  être  le  même  pour  un  mem- 
bre de  la  législature  et  pour  un  agent  du  pouvoir. 
Eh  bien  ! celle  confusion  dangereuse  résulte  pré- 
cisément et  nécessairement  de  la  perpétuité  du 
mandat  législatif.  Quel  qu’il  soit  aujourd’hui,  vo- 
tre député  n’est  plus  celui-là  que  vous  avez  nom- 
mé il  y a dix  ans. 

D’ailleurs,  il  n’est  pas  bon  que  le  même  homme 
exécute  sans  interruption  le  même  œuvre.  L'es- 
prit s’émousse  en  un  travail  continu.  Il  lui  faut 
des  intervalles,  des  périodes  de  repos,  afin  qu’il 
puisse  reprendre  toute  sa  vigueur  et,  s’il  es!  be- 
soin, se  fortifier  davantage.  Un  homme  intelligent 
qui,  après  avoir  fait  partie  d’une  législature  pen- 
^ dant  deux  ou  quatre  autiées,  y rentrerait  aprè* 
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deux  ou  trois  ans  d’intervalle,  apporterait  certai-  ' 
nement  plus  d'initiative  et  de  vigueur  qu’il  n’en 
eût  conservé  dans  la  pratique  incessante  d’un 
mandat  continu. 

On  se  plaint  beaucoup  aujourd’hui  en  France  du 
fractionnement  des  partis  parlementaires,  du  peu 
de  moralité  qui  dirige  leur  conduite,  et  l’on  re- 
cherche laborieusement  les  causes  de  ce  mal.  Je 
crois  pour  ma  part  que  l’une  de  ces  causes,  et  la 
plus  puissante  peut-être,  c’est  la  perpétuité  des 
mandats.  Dans  une  assemblée  fréquemment  re- 
nouvelée, je  ne  vois  guère  d 'influence  possible 
que  celle  du  talent  et  du  caractère;  l'esprit  de 
coterie  n’y  a point  de  prise  : la  médiocrité  n’a 
pas  le  temps  de  creuser  ses  souterrains,  et  au  bout 
d’un  peu  de  temps  l’envie  elle-même  se  consume, 
parce  que  l’aliment  lui  échappe.  Lors,  au  contraire, 
que  Ica  hommes  se  trouvent  durant  de  longues 
années  placés  en  face  le&uusdes  autres,  lesinfluen- 
ces  personnelles ae  substituent  aux  influences  po- 
litiques et  les  annullent  : comme  toute  puissance, 
si  chétive  qu’elle  soit,  est  un  moyen  de  fortune  , 
chacun  s’efforce  de  rayonner  : de  là  cette  ardeur 
d’être  chef;  partant,  de  ne  reconnaître  aucune 
supériorité  ; de  là  enfin  la  dislocation,  le  fraction- 
nement, la  dissolution,  l'impuissance. 

Tons  ces  fâcheux  effets  disparaîtraient,  ce  nous 
semble,  avec  la  cause  qui  les  engendre  et  les  en- 
tretient. Si  les  députés  cessaient  d’être  une  sorte 
de  milice  parlementaire,  vagabonde  et  indiscipli- 
née, ils  auraient  plus  d’indépendance  vis-à-vis  du 
pouvoir  et  vis-à-vis  d’eux-inèmes  : au  lieu  de  se 
fractionner  en  escouades,  ils  prendraient  naturel- 
lement chacun  la  place  que  lui  désignent  ses  opi- 
nions, et  la  représentation  sérieuse,  sincère  des 
intérêts  généraux  du  paya  serait  ainsi  bien  mieux 
assurée. 

Il  est  d'ailleurs  utile  et  nécessaire  que.  les  mem- 
bres du  pouvoir  legislatif  sachent  les  affaires,  l’ad- 
ministration, la  politique,  la  diplomatie,  etc.,  etc. 
Or,  la  pratique  sérieuse  des  affaires  est  incom- 
patible avec  l’accomplissement  consciencieux  du 
mandat  législatif.  Avec  la  perpétuité  des  mandats 
la  difficulté  est  donc  insoluble.  Dans  l’autre  sys- 
tème, au  contraire,  rien  n’est  plus  facile.  Pendant 
toute  la  durée  de  son  incapacité  législative,  le 
député  sortant  peut,  sans  aucun  inconvénient 
pour  le  pays  et  pour  lui-même,  être  appelé  à tou- 
tes les  fonctions  du  gouvernement.  Alternant  ainsi 
les  occupations  de  sa  vie,  il  sera  bon  législateur 
et  fonctionnaire  utile,  au  lieu  d’être  tout  à la  fois 
législateur  sans  indépendance  et  fonctionnaire 
impuissunt. 

Dans  tout  gouvernement  représentatif  régu- 
lièrement organisé,  le  principe  de  la  Rééligibilité 
indéfinie  des  membres  du  pouvoir  législatif  devrait 
donc  être  soigneusement  écarté.  E.  D. 

RÉFÉRENDAIRES.  C’étaient,  sous  l’an- 
cienne monarchie,  des  officiers  de  la  petite  chan- 
cellerie, qui  faisaient  le  rapport  des  lettres  royaux , 
pur  qu’on  décidât  si  elles  devaient  être  signées 
ül  scellées.  Ils  devaient  êlro  gradués  et  avocats,  et 
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pouvaient  se  livrer  concurremment  à l’exercice 
de  cette  profession.  Dans  l’origine,  les  foncliuus 
de  Référendaires  étaient  remplies  par  douze  des 
plus  anciens  avocats,  qui  jouissaient  en  consé- 
quence de  plusieurs  privilèges,  et  entre  autres,  de 
l'exemption  des  tailles  et  de  celle  du  logement 
des  gens  de  guerre;  ce  fut  François  Irr  qui, 
eu  15Â2,  institua  eu  titre  d’ofiîcc  la  charge  de  Ré- 
férendaire, pour  être  conférée  à douze  |tersonuc*, 
mais  avec  faculté  d’en  investir  un  plus  grand  nom- 
bre, si  les  besoins  du  service  l'exigeaient.  Henri  II 
donna  a ces  officiers  séance  et  voix  délibérative 
dans  les  présidiaux. 

Il  existe  aujourd’hui  au  ministère  de  la  justice 
des  Référendaires  attachés  avec  des  fonctions 
analogues  à la  division  du  sceau. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  monarchie,  on 
appelait  grand  Référendaire  un  dignitaire  dont 
lus  attributions  étaient  à peu  près  semblables  à 
celles  du  chancelier  ou  du  garde  des  sceaux  d'au- 
jourd’hui. 

Depuisl’élablissementdu  régime  constitutionnel, 
on  désigne  sous  le  nom  de  grand  Reff.Rkndaikk 
celui  des  pairs  de  France  qui  appose  le  sceau  de 
la  Chambre  à tous  les  actes  émanés  d’elle,  et  qui, 
en  outre,  a la  garde  de  ses  archives  et  de  son 
paluis. 

En  Pologne,  le  grand  Référendaire  est  un  of- 
ficier qui  vient,  dans  l’ordre  hiérarchique  des 
fonctions,  après  le  chancelier. 

Les  conseillers  Référendaires  a la  cour  des 
comptés  sont  des  magistrats  chargés  d’examiner 
les  pièces  de  comptabilités  des  ministères  et  ad- 
ministrations publiques  et  d’en  faire  leur  rapport  à 
celte  cour. 

Enfin  on  appelle,  à Rome , REFERENDAIRE  DK 
l’une  et  DR  l’autre  signature,  certains  prélats 
qui  rapportent  ies  causes  de  justice  ou  de  grâce. 

D.  C. 

RÉFF.UENDLM.  Lorsqu’un  ambassadeur  re- 
çoit des  propositions  touchant  un  objet  sur  lequel 
il  se  trouve  sans  instructions  et  sans  pouvoirs  suf- 
fisants, il  accepte  ad  Referendum,  c’est-à-dire 
sous  la  condition  qu’il  en  sera  délibéré  par  son 
gouvernement  auquel  il  en  réfère.  La  note  qu’il 
adresse  dans  ce  cas  à;  son  souverain  pour  lui  sou- 
mettre l’état  de  la  question  est  appelée  Référé n - 
dum. 

RÉFORMATION.  Le  sens  propre  de  ce  mot 
est  celui-ci  : retour  à une  ancienne  forme , re- 
constitution d’une  forme  altérée.  Il  s’emploie 
spécialement  pour  signifier  la  révolution  accom- 
plie au  sein  de  l’église  par  la  propagande  protes- 
tante du  quinzième  et  du  seizième  siècles.  Que  l’on 
prêle  l’oreille  aux  discours  de  tous  les  docteurs 
de  celte  époque,  ils  ne  se  proposent,  disent-ils, 
qu’one  chose  : le  renversement  de  la  tyrannie  pa- 
pale , c’est-à-dire  du  pouvoir  souverain  établi 
dans  l’église  par  le  concile  de  Sardique,  à l’oc- 
casion de  l’hérésie  arienne , et  lo  rétablissement 
de  l’aristocratie  épiscopale; quelques  uns  même , 
plus  ei«lrepreiifl»lH , demandent  le  retour  fr  IW 


Digitized  by  Google 


811  RÉFORME. 

narchie  presbytérienne.  Leurs  vœux  ont-ils  été 
satisfaits?  Les  réformes  auxquelles  ils  tendaient 
ont-elles  été  réalisées?  Voyons-nous  que  l’Église  ait 
retrouvé  son  état  primitif?  Non  sans  doute.  Les 
formes  politiques  éprouvent  do  continuelles  vi- 
cissitudes : aujourd'hui , les  peuples  sont  empor- 
tés vers  la  liberté;  demain  , l'instinct  de  l’unité, 
de  ht  discipline , leur  ouvrira  d’autres  voies  : 
mais , alors  qu’ils  prétendent  modifier  leur  situa- 
tion , en  ressuscitant  le  passé  , ils  s’abusent  ; si  les 
formes  du  passé  reparaissent  quelquefois,  l’esprit 
du  passé  ne  renaît  pas. 

L’humanité  est  constamment  dupe  d’elle-mô- 
me;  elle  ne  l’est  jamais  plus  que  dans  ses  mani- 
festations solennelles.  Demandez  aux  historiens 
pourquoi  les  Barbares  sont  venus  envahir  le  mon- 
de romain  : ils  vous  expliqueront  que  cela  était 
nécessaire , que  le  catholicisme  ne  pouvait  se 
constituer  politiquement  qu’après  un  immense 
cataclysme  , et  que  les  Barbares  ont  été  les  instru- 
ments de  cette  destruction  providentielle.  Or,  as- 
surément, Attila  ne  se  doutait  guère  qu’il  était 
appelé  en  Italie  pour  cet  objet.  Quand  , à une  épo- 
que plus  récente , la  race  banque  se  précipitait 
vers  les  plages  du  Liiian,  à la  voix  de  Pierre 
Ermite,  allant,  disait-elle,  affranchir  le  tom- 
beau du  Sauveur,  elle  ne  prévoyait  pas  qu’elle 
faisait  ce  voyage  pour  emprunter  à l’Orient  ses 
arts,  ses  sciences,  etc.,  etc.  Si  nous  voulions 
pousser  plus  loin  celte  comparaison  entre  les  dé- 
sirs que  l’humanité  cherche  à satisfaire  et  les  ré- 
sultats qu’elle  obtient  de  son  labeur,  nous  arrive- 
rions à nous  démontrer  que,  ne  sachant  pas  où 
elle  va,  l’humanité  ne  sait  pas  môme  ce  qu’elle 
fait,  et  que  les  historiens  philosophes  ne  sont  pas 
sur  ce  point  beaucoup  plus  éclairés  qu’elle.  Mais, 
pour  ne  pas  trop  nous  çcarter  du  sujet  que  nous 
avons  à traiter  dans  cet  article,  disons  seulement 
que  les  Réformateurs  protestants  se  sont  publi- 
quement proposé  de  reconstituer  à nouveau  l’É- 
glise du  deuxième  siècle,  avec  ses  naïves  croyan- 
ces ; qu’ils  ont,  par  leurs  prédications,  enthou- 
siasmé pour  cette  chimère,  presque  la  majorité  des 
fidèles;  et  qu’après  avoir  souffert  tous  les  mar- 
tyres au  nom  de  l’Église  cl  de  la  foi  primitives , 
ils  n’ont  réussi  qu’à  préparer  la  voie  à des  philo- 
sophes fort  peu  respectueux  envers  le  dogme  ca- 
tholique, et  qu’à  asservir  plus  étroitement  les 
consciences  chrétiennes  à la  tyrannie  des  chefs 
laïcs.  Voilà  du  moins  quel  a été  la  conséquence 
politique  de  leur  propagande.  Nous  ne  doutons 
pas  qu’ils  aient  bien  fait  en  agissant  ainsi,  nous 
croyons  à l’efficacité  de  leur  œuvre,  car  nous 
croyons  à la  sagesse  instinctive  de  rhumanité  ; 
mais  il  est  bien  évident  qu’ils  s’abusaient  lorsqu’ils 
pensaient  travaillera  la  Réformation  du  clergé,  et 
que  le  résultat  de  leurs  efforts  eût  trompé  leur 
attente  s’ils  eussent  assez  vécu  pour  le  connaître. 
(Voir  PnoTESTAxnsME , Christianisme.)  B.  11. 

RÉFORME.  Avant  que  ce  mot  fût  entré  dans 
la  langue  politique,  l’histoire  s’en  était  emparée 
pour  résumer  une  des  plus  grandes  et  des  plus 
longue*  roljgiûtiaes  qui  aient  *>i  ;n&lé  les 
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temps  modernes.  Et  avant  que  la  figure  de  Lu- 
ther fut  venue  animer  ce  brillant  cadre  historique 
et  donner  à 1a  Réforme  l’autorité  d’un  fait  puis- 
sant et  victorieux,  ce  nom  exprimait  toujours  ce 
liesoin  d’améliorations  qui  stimulait  quelques  es- 
prits d’élite,  besoin  éternel,  source  intarissable  de 
toutes  les  aspirations  vers  un  ordre  d’idées  plus 
élevées,  vers  des  institutions  plus  parfaites. 

Toutes  les  sociétés  ont  eu  leurs  réformateurs. 
Depuis  Platon  jusqu’à  Fourier,  depuis  les  Essé- 
niens  jusqu’aux  Owenistes,  il  s’est  rencontré  dans 
tous  les  temps  des  novateurs  hardis  à côté  de  no- 
vateurs prudents;  des  hommes  plus  philosophes 
que  politiques  à côté  d'hommes  plus  préoccupés 
de  modifier  que  de  renverser  ; dans  le  cours  des 
siècles,  vous  avez  toujours  eu  des  utopistes  qui 
après  s’élre  isolés  de  la  société  pour  la  juger  el 
protester  contre  ses  vices,  reconstruisaient  dans 
leurs  livres  une  société  fille  de  leur  génie  ou  de 
leurs  rêves  ; et,  à côté  de  ces  libres  penseurs  qui 
habitent  ou  la  république  de  Platon,  ou  Pile  dT- 
topic  de  Morus,  d’autres  hommes  plongés  au  mi- 
lieu des  douleurs  sociales,  luttant  contre  l’injus- 
tice et  l’oppression,  cherchent  non  plus  à trans- 
former tout  d’un  coup  les  mœurs,  les  lois,  les 
habitudes,  mais  à substituer  à ces  brusques  dé- 
ménagements sociaux  les  progrès  successifs  et 
constants,  l’amélioration  lente  mais  régulière  et 
continue. 

Ainsi , la  grande  famille  des  Réformateurs  s’est 
continuée  sans  interruption  : mais  dérivée  de  la 
môme  souche  elle  s’est  partagée  en  deux  branches 
qui  sont  fort  distinctes,  et,  précisément  parce 
qu’elles  puisent  à la  même  sève,  Pu  ne  a bien  sou- 
vent nui  à l’autre. 

Notre  intention  n’est  pas  ici  d’apprécier  ce  genre 
de  Réforme  qui  soumet  pour  ainsi  dire  les  socié- 
tés à l’action  des  baguettes  féeriques  sous  les- 
quelles le  monde  change  d'aspect  el  de  proportions. 
Notre  objet  est  plus  précis;  notre  titre  c’est  la  po- 
litique, et  la  politique  c’est  la  réalité  des  choses 
vivantes.  Nous  ne  parlons  donc  de  la  Réforme  que 
dans  ses  rapports  avec  les  institutions  d’un  Etat. 

El,  sous  ce  rapport  encore,  nous  avons  dù  dire 
que  les  Réformateurs  n’ont  jamais  manqué  dans 
les  sociétés.  Car,  avant  que  la  loi  du  progrès  eût 
été  démontrée  comme  théorie  philosophique,  l’ins- 
tinct du  progrès  et  celte  activité  qu’il  imprime 
aux  intelligences  avait  passé  dans  la  pratique  el 
luttait  contre  les  faits  existants. 

La  cause  de  la  Réforme  est  contemporaine  des 
premières  fondations  des  sociétés,  el  la  raison  en 
est  bien  simple. 

L’homme  ne  peut  réfléchir  sur  sa  propre  nature 
sans  être  profondément  convaincu  qu’il  est  à la 
fois  faillible  et  perfectible. 

Toute  association  humaine  est  par  conséquent 
assujétie  à celte  double  condition.  — Elle  se  trompe 
dans  ce  qu’elle  crée  ; l’expérience  l’en  avertit  bien- 
tôt, et,  du  malaise  qui  en  résulte  naît  le  besoin  de 
corriger  ce  qu'il  faut  réformer. — Ainsi,  la  société 
se  meut  entre  ces  deux  courants  ; l’imperfection 
dans  les  faits,  la  perfectibilité  dans  les  idées;  une 
réalité  blessante,  un  idéal  conaianb 
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L'homme  el  les  peuples  étant  faillibles  , la  né- 
cessité de  la  Réforme  est  donc  contemporaine  des 
premiers  actes  d’une  société. 

Mais  considérez  combien  cetle  nécessité  aug- 
mente et  devient  impérieuse  pour  les  sociétés  éta- 
blies, éprouvées  par  des  changements  nombreux 
et  fréquents,  et  passées,  pour  ainsi  dire,  au  crible 
des  révolutions. 

Vous  n’avez  plus  affaire  seulement  à l’erreur 
qui  égare  l’homme,  mais  à toutes  les  passions  qui 
l'animent  pour  le  mal,  et  vous  n’avez  plus  en  face 
de  vous  une  société  imparfaite  par  la  faute  des 
fondateurs , mais  une  société  surchargée  de  toutes 
les  traditions  bonnes  ou  mauvaises,  où  les  élé- 
ments de  corruption  et  de  dissolution  sont  mêlés 
aux  éléments  qui  alimentent  et  fortifient;  où  les 
préjugés  ne  sont  jamais  vaincus , où  les  vieilles 
(ormes  cherchent  à rejoindre  leurs  sphères  brisées, 
société  que  l’esprit  nouveau  a pénétrée  el  qui  fer- 
mente au  fond  de  ses  entrailles  sous  cette  action; 
mais  où  les  intérêts  elles  habitudes  maintiennent 
des  faits  et  des  lois  anciennes  qui  compriment  toute 
réalisation  des  principes  les  mieux  démontrés. 

La  mobilité  dans  les  idées  est  infinie,  les  mo- 
difications pratiques  sont  toujours  lentes  et  diffi- 
ciles.On  n’a  d’ailleurs  jamais  mesuré  la  puissance 
de  ce  qui  fut.  Un  abus  que  vous  croyez  avoir  ex- 
tirpé dans  des  convulsions  violentes,  repousse  sur 
lui  sol  affermi.  La  divergence  des  intérêts,  les  as- 
sauts de  l’ambition,  les  efforts  de  la  cupidité,  l’im- 
placable ardeur  de  l’égoïsme,  se  réunissent,  se 
condensent  pour  reconstruire  peu  à peu  une  or- 
ganisation sociale  à l’abri  de  laquelle  tous  ces  vices 
avaient  vécu  et  grandi. 

Que  se  passera- t-il  donc  dans  ces  sociétés  li- 
vrées ainsi  à une  lutte  acharnée  entre  l’erreur 
triomphante  et  la  vérité  dépossédée , eu  Ire  le 
passé  incrusté  et  fortifié  dans  les  faits  et  l’avenir 
qui  les  bat  en  brèche  par  la  discussion  ? 

11  arrivera  infailliblement  qu’un  jour  ces  deux 
forces  se  rencontreront  ; que  les  idées  armeront 
les  bras;  que  l’organisation  attaquée  résistera 
par  la  violence;  de  là  les  comlwts , la  guerre  ci- 
vile et  le  retour  périodique  et  inévitable  des  ré- 
volutions. 

Or,  le  but  du  Gouvernement  est  précisément 
d’éviter  ces  violences  qui  sèment  le  trouble  et  le 
malheur  au  milieu  des  nations.  La  science  a déjà 
proclamé  que  le  mérite  de  toutes  les  organisations 
politiques  consiste  dans  leur  résistance  à des  in- 
novations imprudentes  et  téméraires,  et  dans  leur 
flexibilité  pour  traduire  en  fait  tout  progrès  réel  de 
la  raison  publique. 

Une  forme  politique  est  fatale  à la  puissance  na- 
tionale, à sa  prospérité,  à sa  grandeur,  à son  mou- 
vement naturel  d’ascension?  Faites  que  celle  forme 
puisse  disparaître  sans  secouse,  par  le  fait  seul  de 
la  volonté  géuérale.  C’est  organiser  le  progrès,  c’est 
pratiquer  la  réforme. 

Une  institution  est-elle  vieillie  et  comme  telle 
impuissante?  Faites  qu’on  puisse  la  remplacer  par 
une  institution  qui  s’harmonisera  avec  tous  les  be- 
soins et  tous  les  intérêts  nouveaux  ! — C’est  encore? 
là  organiser  le  progrès  et  pratiquer  la  Réforme, 
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Une  constitution  fondamentale  faite  pour  une 
génération  qui  s’efface  et  s’en  va,  pèse  sur  les  gé- 
nérations comme  un  héritage  qu’elles  n’ont  ni 
discuté  ni  accepté  : les  mœurs  ont  changé,  les  idées 
aussi;  cependant  le  pacte  d’un  autre  temps  demeu- 
re immobile,  et  n’a  fourni  aucun  moyen  de  le  ré- 
viser, de  le  réformer.  C’est  encore  un  autre  appât 
pour  les  révolutions.  Si  l’on  veut  les  éviter  il  faut 
que  chaque  constitution  indique  elle-même  la 
date,  et  les  conditions  d’un  examen  nouveau  et 
d’une  consécration  nouvelle.  C’est  encore  là  orga- 
niser le  progrès  et  pratiquer  la  Réforme. 

Placer  donc  à côté  de  chaque  institution  politique 
un  moyen  précis  de  la  corriger  et  de  l’améliorer  : 
placer  à côté  de  chaque  constitution  le  principe 
de  sa  révision  et  les  conditions  auxquelles  elle  doit 
se  faire,  c’est  satisfaire  ce  double  besoin  de  mou- 
vement et  de  repos,  de  paix  el  d’activité,  de  mobi- 
lité et  de  résistance  qui  compose  la  vie  publi- 
que des  nations.  Par  les  faits  que  vous  créez,  vous 
créez  des  intérêts,  et  les  intérêts  sont  doués  natu- 
rellement d’une  résistance  assez  grande  ; par  la 
Réforme  que  vous  facilitez,  vous  permettez  l’infil- 
tration progressive  des  idées  dans  les  faits;  vous 
ne  fermez  pas  toute  issue  à des  intérêts  nouveaux 
qui  peuvent  naître  et  devenir  aussi  respectables 
que  les  intérêts  anciens;  au  lieu  d’enfermer  votre 
société  politique  dans  une  ceinture  qu’il  faut  bri- 
ser pour  l’élargir,  voys  donnez  à cette  ceinture 
une  élasticité  suffisante  pour  que  l’avenir  s’y  in- 
troduise sans  violence  ; vos  ressorts  sont  assouplis 
sans  être  détendus.  Vous  avez  donné  au  progrès 
son  instrument,  et  cet  intrument  c’est  la  Réforme. 

Ainsi,  au  point  de  vue  général,  où  nous  nous 
sommes  placés,  cette  question  de  la  Réformé,  tou- 
che aux  racines  mêmes  de  toute  bonne  organisa- 
tion politique  et  sociale.  Car  elle  consiste  à four- 
nir h un  pays  les  moyens  légaux,  réguliers,  ordon- 
nés d’avance  avec  mesure  et  sagesse,  pour  que 
toutes  les  innovations  utiles,  et  généralement  ac- 
ceptées par  l’opinion,  puissent  se  réaliser  dans  les 
institutions  et  dans  les  lois. 

La  Réforme  est  donc  le  corollaire  du  progrès  : 
c’est  l’expression  même  de  la  souveraineté  du 
peuple. 

Mais  cette  souveraineté  a dans  tous  les  états  li- 
bres un  organe  qui  la  formule.  Cet  organe  s’ap- 
pelle la  Chambre  des  représentons.  11  n’est  donc 
pas  étonnant  que  si  celte  chambre  n’est  pascous- 
tiluéo  de  manière  à représenter  fidèlement  les  be- 
soins elles  vœux  du  peuple  ; si,  au  lieu  d’être  choi- 
sie par  lui  elle  est  déléguée  par  une  minime  frac- 
tion de  privilégiés,  toute  espérance  de  progrès  pa- 
cifique s’évanouisse  jusqu’à  ce  que  la  Réforme  pé- 
nètre d’abord  dans  cette  assemblée  elle-même  et 
dans  les  éléments  qui  lui  donnent  la  vie. 

C’est  là  que  nous  eu  sommes  aujourd’hui  : et 
de  là, ce  mouvement  si  vif,  si  rapide  qui  a réuni  au- 
tour de  cette  pensée  d’une  Réforme  électorale , 
les  esprits  les  plus  sensés,  et  les  hommes  les  plus 
dévoués  à la  cause  démocratique. 

Mais  si  la  nécessité  de  cette  Réforme  n’a  pas  be- 
soin d’être  démontrée,  son  but,  ses  moyens,  le* 
bases  naturelles  de  l’elcctiou  soulèvent  de  grave* 
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et  importantes  questions.  Nous  ne  les  traiterons 
pas  ici  toutefois,  et  elles  trouveront  mieux  leur 
place  au  mot  Suffrage  universel. 

Armand  Marrast. 

RÉFRACTAIRE.  (V.  Recrutement.)  Le 
conscrit  Réfractaire  est  celui  qui  se  soustrait  à 
l’exécution  de  la  loi  du  recrutement.  A l’époque 
des  insurrections  royalistes  de  la  Vendée,  les  ban- 
des d’insurgés  se  recrutaient  principalement  par- 
mi les  Réfractaires,  qui  se  faisaient  un  point 
d’honneur  de  ne  pas  servir  le  gouvernement  éta- 
bli. La  crainte  d’être  punis  comme  Réfractaires  , 
s’ils  rentraient  chez  eux , en  u retenu  un  grand 
nombre  dans  les  bandes.  Cela  a été  l’une  des  prin- 
cipales causes  de  la  longue  durée  de  cette  guerre 
civile.  H.  C. 

RÉFUGIÉS.  Ou  appelle  de  ce  nom  les  per- 
sonnes qui,  par  suite  des  guerres  civiles  dont  leur 
pays  est  le  théâtre,  ont  été  forcées  de  se  retirer  sur 
une  terre  étrangère. 

Aux  yeux  de  la  nation  qui  les  reçoit , les  Ré- 
fugiés ne  doivent  point  ditî'ércr  des  autres  étran- 
gers. Ils  jouissent  des  mêmes  droits  et  sont  sou- 
mis aux  mêmes  obligations.  La  condition  des  Ré- 
fugiés et  celle  des  étrangers  ordinaires  ditlêre  ce- 
pendant en  deux  points  essentiels  que  voici  : 

En  premier  lieu,  lorsque  entre  la  notion  à la- 
quelle appartiennent  les  Réfugiés  et  celle  qui  leur 
donne  asile  il  existe  des  conventions  pour  l’extra- 
dition des  criminels,  ces  conventions  ne  s’appli- 
qiieut  point  aux  Réfugies,  quelque  qualification 
qui  leur  soit  donnée  par  le  gouvernement  do  leur 
pays,  et  cela  est  ibudé  en  raison.  En  effet,  les 
limités  d’extradition  ont  pour  cause  l’intérêt  de 
l’hiinianilé  entière  et  sont  sanctionnés  par  la  juste 
horreur  qii'iiiopire  partout  le  crime.  LTn  assassin 
csl  un  assassin  eti  France  comme  en  Suisse  ou  en 
Relgique.  Mais  il  n’en  est  pas  de  même  de  celui 
qui  a violé  les  lois  politiques  de  sou  pays.  Crimi- 
nel ici,  il  ne  l’est  point  pour  les  hommes  qui  vi- 
vent au-delà  de  la  frontière.  Ceux-ci  ne  doivent 
donc  ni  le  punir  ni  le  livrer,  et  toutes  les  nations 
qui  s'accordent  à désirer  une  loi  générale  d’ex- 
tradiliou  pour  les  criminels  sont  eu  môme  temps 
d’accord  pour  honorer  les  gouvernements  qui  don- 
nent asile  et  protection  aux  Réfugiés. 

Toutefois,  et  ceci  forme  la  seconde  exception 
dont  nous  avons  parlé,  les  gouvernements  en  ac- 
cueillant les  proscrits  politiques  échappés  d’une 
contrée  voisine  contractent  envers  ceux-ci  une 
obligation  ; c’est  de  veiller  sur  les  Réfugiés  de  ma- 
nière à ce  qu’ils  lie  puissent  troubler  et  mettre 
en  danger  la  puissance  à laquelle  ou  les  u aidés  à 
se  soustraire.  Ainsi,  on  doit,  lorsqu’ils  causent  des 
inquiétudes  fondées  à celle-ci , les  interner , c’est- 
à-dire  les  forcer  à s'éloigner  des  frontières  de  leur 
patrie,  et  se  conduire  autrement  pourrait  être  re- 
gardé dans  certains  cas  comme  une  déclaration 
de  guerre.  J.  B. 

REFUS  Î)F.  LlîI1»OT.  Le  pouvoir  législalit 
vote  les  impôts;  le  pouvoir  administratif  les  per- 
çoit. 


RÉGALE. 

Le  rôle  du  pouvoir  administratif  ne  commence 
donc  et  ne  peut  commencer  qu’après  la  décision 
du  pouvoir  législatif. 

Que  si  l’administration  tentait  de  lever  l’impôt 
sans  l’autorisation  préalable  des  délégués  du  peu- 
ple, ce  serait  le  droit  elle  devoir  des  contribuables 
de  refuser  le  paiement  de  leurs  contributions. 

llampden  s’e*t  immortalisé  pour  avoir  le  pre- 
mier donné  l’exemple  et  le  signal  de  la  résistance 
aux  extorsions  commandées  par  le  roi  Charles  I *r. 

Et,  non  seulement  l’administration  est  obligée 
d’attendre  la  licence  des  chambres,  mais  elle  est 
encore  tenue  de  se  conformer  à la  lettre  des  pre- 
scriptions législatives.  Tout  impôt,  si  légal  qu’il 
soit,  au  fond,  doit  être  refusé  si,  dans  la  forme,  les 
agents  du  fisc  s’éloignent  des  termes  de  la  loi. 

Une  autre  question  est  celle-ci  : Le  pouvoir  le- 
gislatif u-t-il  le  droit  de  refuser  au  gouvernement 
les  moyens  d’assurer  les  grands  services  publics? 
Sans  contredit:  le  droit  souverain  d’accorder  em- 
porte formellement  le  droit  de  refuser.  S'il  en 
était  autrement,  la  souveraineté  de  la  représenta- 
tion nationale,  en  matière  d’impôts,  ne  serait 
qu’une  dérision. 

Mais  le  Refus  de  l’impôt  a pour  conséquence  in- 
faillible et  inévitable  l’anniillation  du  gouverne- 
ment ; et,  dans  les  monarchies  constitutionnelles, 
le  pouvoir  législatif  n’a  point  le  droit  de  détruire 
le  gouvernement  existant,  ni  d’en  changer  le 
principe  ou  la  forme.  — On  ne  peut  nier  l'évi- 
dence de  la  contradiction.  Comment  la  résoudre? 

Il  n’est  qu’un  moyen,  c’est  de  faire  cesser  l'anta- 
gonisme des  pouvoirs  ; et  cet  antagonisme  est  pré- 
cisément le  principe  delà  monarchie  constitution- 
nelle. 

Si  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif 
sont  d’accord  pour  la  levée  de  l’impôt,  les  citoyens 
peuvent-ils  refuser?  légalement,  non.  Une  serait 
peut-être  jws  impossible  pourtant  de  citer  desras 
où  cette  résolution  serait  légitime.  Pour  rétablir 
l’ordre  véritable , les  peuples  sont  quelquefois 
obligés  de  sortir  d’une  légalité  menteuse  et  tor- 
tionnaire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Refus  de  l’impôt  est  l’avant- 
coureur  certain  et  immédiat  d’une  révolution. 

E.  D. 

REGALE.  C’est  le  droit  qu’avaient  autrefois 
les  rois  de  France  de  jouir  du  revenu  des  évêchés 
vacants  et  de  nommer  aux  bénéfices  ecclésiasti- 
ques qui  en  dépendaient.  La  vacance  du  siège 
épiscopal  résultait  de  la  mort  du  titulaire,  de  sa 
promotion  au  cardinalat , de  sa  démission  , de  sa 
translation  à un  autre  siège,  de  sa  reltellion  pu- 
blique et  notoire.  U Régale  était  ouverte  jusqu’à 
ce  que  le  successeur  eût  prêté  an  roi  le  serment 
de  fidélité,  et  que  l’acte  eu  eût  été  enregistré  à la 
chambre  des  comptes  de  Paris.  Le  nouvel  évêque 
ne  pouvait  prendre  possession  de  son  siège  qu’il 
n’eût  obtenu  des  le Ures- patentes  de  mainlevée  de 
la  Régale.  Ordinairement,  le  roi  faisait  don  au 
J>rélal  des  revenus  échus  pendant  la  vacance  , et 
bornait  l’exercice  de  son  droit  de  Régale  à dispo- 
ser des  bénéfices  qui  étaient  venus  à vaquer  dans 
le  même  intervalle. 
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RÉGENCE. 

Le  droit  de  Régale  s'étendait  h tous  les  évêchés 
du  royaume,  ceux  de  Lyon  et  d'Autun  exceptés. 
Quelques  autres  n'en  étaient  exempts  qu'à  titre 
onéreux. 

La  grand'chambre  du  parlement  de  Paris  avait 
seule  le  droit  de  connaître  des  contestations  qui 
s'élevaient  à l'occasion  de  la  Régale.  B.  C. 

RÉGALES  ou  DROITS  RÉGALIENS.  On 

désignait  ainsi,  sous  l'ancienne  monarchie,  tous 
les  droits  attribués  à la  royauté. 

Ces  Régales  étaient  de  deux  sortes  : les  grandes 
et  les  petites. 

Les  grandes  Régales , majora  regalia  , appar- 
tenaient au  roi , en  vertu  de  sa  souveraineté,  et 
étaient  incommunicables  , attendu  qu'elles  ne 
pouvaient  être  séparées  du  sceptre,  et  qu’elles 
étaient  la  marque  et  le  signe  de  la  puissance  su- 
prême. Elles  comprenaient  le  droit  de  se  qualifier 
par  la  grâce  de  Dieu  ; celui  de  faire  les  lois,  de 
les  interpréter  ou  de  les  changer;  de  connaître  en 
dernier  ressort  des  jugements  de  tous  les  magis- 
trats; de  créer  et  d'instituer  des  charges  et  des 
emplois;  de  déclarer  la  guerre  et  de  faire  la  paix  ; 
de  traiter  par  ambassadeurs;  de  battre  monnaie, 
de  hausser  ou  de  baisser  le  titre  et  la  valeur 
des  especes;  d’imposer  ou  d'exempter  les  su- 
jets des  tailles,  aides  et  gabelles  ; de  donner  des 
grâces  ou  des  abolitions  contrôla  rigueur  des  lois; 
de  naturaliser  les  étrangers  ; d’octroyer  des  lettres 
d'anoblissement  ; de  légitimer  les  enfants  nés  hors 
mariage  ; de  donner  des  lettres  d’état  ; d’ainortir 
les  héritages  tombés  en  main-morte  ; de  fonder 
des  universités  ; d’ériger  des  foires  et  des  mar- 
chés; d'instituer  des  postes  et  des  courriers  pu- 
blics; d’assembler  les  états  généraux  et  provin- 
ciaux, etc. 

Les  petites  Régales,  minora  regalia , compre- 
naient les  autres  droits  du  roi , qui , n’étaut  point 
inhérents  au  sceptre  , pouvaient  en  être  séparés  , 
et  étaient,  dès-lors  , communicables  et  cessibles: 
tels  étaient  les  droits  sur  les  grandes  roules,  les 
grandes  rivières,  la  perception  des  péages  et  au- 
tres analogues.  B.  C. 

RÉGENCE,  line  des  infirmités  de  la  monar- 
chie. 

En  principe,  il  n'y  a pasde  solution  de  continuité 
dans  la  possession  du  pouvoir  royal.  Dans  l’ordre 
politique  , ainsi  que  dans  l'ordre  civil , le  mort 
saisit  le  vif  : — Le  roi  est  mort  : vive  le  roi. 

En  fait,  cependant,  il  arrive  que  le  titulaire  du 
pouvoir  est  incapable  d'exercer  les  fonctions  de  la 
royauté.  Ou  lui  donne  alors  un  substitut,  qui  est 
appelé  régent  et  qui  est  chargé  d’exercer,  au  nom 
du  roi  et  avec  les  privilèges  royaux,  le  pouvoir 
royal.  lies  fonctions  du  régent  durent  pendant 
tout  le  temps  de  l’incapacité  du  roi.  On  appelle 
Hégenoe,  soit  la  fonction  même  du  légcut , soit  la 
période  de  temps  qu’embrasse  lu  durée  de  cette 

fonction. 

Avant  la  Révolution,  par  une  bizarrerie  singu- 
lière,  la  loi  qui  excluait  les  femmes  de  la  couronne 
ue  les  excluait  point  de  la  Régence.  Blanche  de 


RÉGENCE. 

Castille  gouverna  le  royaume  pendant  l’expédi- 
tion et  la  captivité  de  Louis  IX.  De  Henri  IV  à 
Louis  XVI  on  compte  trois  Régences  ; deux  furent 
exercées  par  des  femmes.  Il  était  alors  de  droit 
public  que  la  Régence  appartenait  au  plus  proche 
parent  du  roi  et  aux  reines-mères  de  préférence 
à tous  autres.  Pouvaient  cependant,  au  préjudice 
de  ceux-ci,  être  nommés  régents  tous  princes  ou 
princesses  de  la  famille  royale  et  même  lesétran 
gers  à cette  famille,  si  cela  était  jugé  avanta- 
geux au  pupille  ou  au  bien  de  l'État.  La  Régence 
pouvait  être  dévolue  il  une  personne  seule,  à plu 
sieurs  simultanément,  ou  à une  personne  seule 
assistée  d’un  conseil.  Le  roi  nommait  le  régent 
par  testament,  par  lettres  patentes,  ou  même  par 
mie  simple  déclaration.  Si  le  roi  n’y  avait  pas 
pourvu,  la  nomination  du  régent  appartenait  aux 
états  généraux,  et  à leur  défaut,  eti  easd'urgence, 
aux  grands  officiers  de  la  couronne , au  conseil 
d'état  ou  au  parlement. 

Les  législateurs  de  91  précisèrent  cette  légis- 
lation incohérente.  Ils  firent  disparaître  la  con- 
tradiction que  nous  signalions  tout  à l’heure,  en 
soumettant  la  Régence  aux  dispositions  de.  la  loi 
salique.  \a  nouvelle  constitution  porta  que,  indé- 
pendamment de  toute  désignation,  la  Régence  ap- 
partenait au  parent  du  mi  le  plus  proche  en  degré, 
suivant  l’ordre  de  l’hérédité  au  trône,  et  figé  de 
vingt-cinq  ans  accomplis,  pourvu  qu'il  fût  fran- 
çais et  réguicole , qu'il  ne  fût  pas  héritier  d'une 
autre  couronne  , et  qu’il  eût  précédemment  prêté 
le  serment  civique.  Si  le  roi  mineur  ou  eu  dé- 
mence n'avait  aucun  parent  réunissant  les  qua- 
lités ci-dessus  exprimées,  le  régent  devait  être  élu 
par  une  assemblée  de  délégué,  spéciaux  qui  se- 
raient eux-mèmes  élus  par  les  électeurs  de  dis- 
trict. Chaque  district  nommait  un  délégué.  L’é- 
lection du  régent  devait  se  faire  au  scrutin 
individuel  et  à la  pluralité  absolue  des  suffrages, 
[.'assemblée  électorale  était  tenue  de  ne  s’occuper 
que  de  l'élection  et  de  se  séparer  aussitôt  l’élec- 
tion terminée  ; tout  autre  acte  qu'elle  aurait  en- 
trepris de  faire  était  déclaré  inconstitutionnel  et 
de  uul  effet.  La  garde  du  roi  mineur  ne  pouvait 
être  confiée  au  régent  ui  à ses  descendants  ni  aux 
femmes. 

I.e  sénatus-consulle  organique  de  1801,  qui 
substitua  le  gouvernement  monarchique  au  gou- 
vernement consulaire , réforma  au  profit  de  la 
monarchie  la  constitution  de  91.  La  nomination 
du  régent  fut  attribuée  à l'empereur.  A défaut  de 
désignation  de  la  part  de  l’empereur,  la  Régence 
était  déférée  au  prince  le  plus  proche  en  degré, 
dans  l’ordre  de  l'hérédité,  ayant  vingt-cinq  ans 
accomplis.  Que  si  aucun  des  princes  français 
n'était  ùgé  de  vingt-cinq  ans , le  sénat  élisait  le 
régent  parmi  les  titulaires  des  grandes  dignités 
de  l’empire.  Le  sénatus-consulle  de  1804  mainte- 
nait l’exclusion  prononcée  contre  les  femmes  par 
la  constitution  de  91.  Mais  uu  sénatus-consulle, 
rendu  en  1813,  les  appela  de  nouveau  à la  Ré- 
gence. 

La  charte  de  1814  et  celle  de  1850  n’ont  rien 
disposé  sur  la  question  des  Régences. 
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8)8  RÉGICIDE. 

Nous  avons  exposé  à dessein  les  dispositions  les 
plus  importantes  que  contiennent  à cet  egard  nos 
diverses  constitutions,  parce  que  cet  exposé  abrège 
nécessairement  les  réflexions  que  comporte  le 
sujet.  On  a vu  de  combien  de  précautions  et  de 
restrictions  tous  les  législateurs  ont  cru  devoir 
surcharger  l’institution  des  Régences  ; et  combien 
quelques  unes  de  ces  précautions  sont  injurieuses 
pour  les  hommes  qui  sont  appelés  à l’exercer. 
C’est  qu’un  régent,  s’il  est  prince,  est  si  pre*  du 
trône,  en  effet!  un  seul  crime,  un  crime  facile, 
l’en  sépare  et  l’y  peut  mettre. 

D’un  autre  côté,  si  le  régent  exerce  les  pouvoirs 
du  roi,  il  n’en  a point  l’autorité.  Les  grands,  dans 
les  monarchies , sont  quelquefois  les  égaux  et 
mémo  les  supérieurs  des  princes  : ils  se  plient 
avec  peine  au  commandement  de  celui  qui  n’est 
point  leur  véritable  suzerain.  L’histoire  de  toutes 
les  monarchies  est  pleine  de  ces  exemples  de  ré- 
bellion et  des  malheurs  qu’entraîne  lu  concurrence 
des  prétentions  et  des  vanités. 

Qne  dire  après  cela  des  déclamations  des  pu- 
blicistes monarchiques  sur  l’instahililé  du  pou- 
voir dans  les  démocraties  ? N’est-il  pas  évident , 
au  contraire,  que,  dans  la  République,  le  pouvoir, 
sortant  périodiquement  du  sein  de  la  société,  par 
un  effort  régulier  et  naturel,  est  à l’abri  de  ces  in- 
certitudes, de  ces  déplacements,  de  ces  interrup- 
tions qui  s’appellent  tantôt  Régence,  tantôt  Inter- 
règne, et  qui  ne  se  produisent  jamais  que  pour  le 
iuulheurdes  peuples.  Tout,  sans  doute,  n’est  pas 
facile  et  par  fai  teinent  ordonné  dans  la  République; 
mais  du  moins  le  désordre  n’y  sort  point  comme 
dans  les  monarchies  du  principe  mùine  de  la  cons- 
titution. E.  D. 

REGICIDE.  Ce  mot  sert  également  a dési- 
gner l’action  de  tuer  un  roi  et  celui  qui  commet 
cette  action. 

A l’époque  de  la  restauration  des  Stuarls  en 
Angleterre  et  de  celle  des  Bourbons  en  France, 
les  partisans  de  ces  deux  familles  appliquèrent  la 
qualification  de  Régicide  aux  personnes  qui 
avaient  condamné  à mort  les  rois  Charles  1er  et 
Louis  XVI.  Cette  qualification  était  évidemment 
impropre.  Charles  I*r  et  Louis  XVI  ont  été  jugés 
et  condamnés,  et  non  point  assassinés.  Un  juge, 
alors  même  qu’il  se  trompe,  s’il  se  trompe  cons- 
ciencieusement, ne  peut  jamais  être  justement  ré- 
puté meurtrier  ou  assassin.  Mais  la  passion  ne 
raisonne  pas. 

Quant  au  Régicide  proprement  dit,  c’est-à-dire 
à l’action  de  tuer  un  roi,  les  anciens  et  plusieurs 
modernes  l’ont  regardé  rom  me  chose  nou  seule- 
ment permise , mais  louable , mais  glorieuse. 
D’autres,  au  contraire,  le  flétrissent  comme  le  plus 
détestable  des  forfaits.  Ceux-là  se  trornpaieul  ; 
ceux-ci  exagèrent.  Nous  tenons,  nous,  que  le  Ré- 
gicide, comme  tout  homicide,  est  un  crime  : mais 
qu’il  y eu  a de  plus  exécrables.  Et  nous  ajoutons 
qucla  morale  démocratique  est  la  seule  qui  pros- 
crive logiquement  l’homicide  et  parlant  le  Régi- 
cide. Nous  démou lierons  ceci  au  mot  Tyranm- 
cide.  E.  D. 


RÈGLEMENT. 

RÉGIE.  Direction,  administration.  Dans  le 
langage  financier  ou  emploie  le  mot  Régie  par  op- 
position au  mot  ferme.  Régie  signifie  que  l’Etat 
administre  lui-même  telle  ou  telle  portiou  du  do- 
maine public  au  lieu  de  l’afiermer  à des  irailans. 
On  dit  la  Régie  des  contributions  directes,  du  do- 
maine, des  tabacs,  etc.,  etc. 

RÉGIME  (ancien  et  nouveau).  On  dénomme 
par  ancien  Régime  et  nouveau  Régime  les  deux 
grandes  phases  de  l’histoire  politique  des  peuples  : 
— 1°  Celle  où  l’agrégation  sociale  , faite  nation  , 
était  absorbée  par  un  chef  omnipotent,  se  procla- 
mant roi  par  la  force  dans  les  premiers  temps  de 
son  usurpation  , puis,  pour  corriger,  par  un  pru- 
dent euphémisme , ce  que  celle  prétention  avait 
de  brutal,  se  disant  roi  par  la  grâce  de  Dieu, 
c’est-à-dire  chef  qui  ne  relève  que  du  ciel, 
maître  sans  investiture  , avec  pouvoir  d’user  et 
d’abuser  comme  le  propriétaire.  Celte  pluise  a,  de 
droit,  quitté  la  France  et  s’en  va  , de  fait , de  la 
plupart  des  États  européens  : c’est  l’ancien  Régi- 
me. — 2°  Caille  où  les  nations  comptent  avec  leurs 
chefs  et  deviennent  parties  contractantes  dans 
l’acte  synallagmatique  où  sout  établies  les  condi- 
tions auxquelles  elles  donnent  le  droit  de  les  gou- 
verner; pluise  où,  par  conséquent,  les  peuples 
étant  gouvernés  et  non  possédés,  les  gouvernant* 
ne  sont  plus  que  des  mandataires  investis  par  dé- 
légation, surveillés  et  contrôlés.  Cette  phase -là  est 
celle  où  nous  entrons  avec  la  plupart  des  peuples, 
certains  d’arriver  au  bout , malgré  les  conces- 
sions que  les  nécessités  de  la  transition  oui  du 
imposer  cl  les  obstacles  dont  l’égoïsme  et  la  mau- 
vaise foi  sèment  notre  marche  : c’est  le  nouveau 
Régime. 

Le  fait  historique  généralement  adopté  eu  Fran- 
ce, comme  limite  séparative  des  deux  époques, 
est  la  Révolution  do  1781).  L’ordre  politique  qui  • 
précédé  les  étals  généraux  est  l’ancien  Régime; 
l’ordre  politique  fondé  par  l’Assemblée  nationale, 
étendu  par  la  Convention,  et  depuis  plus  ou  moto* 
libéralement  amendé,  est  le  nouveau  Régime. 

S’il  nous  était  utile  d’étudier  l’origine  de  ce  mot 
Régime , nous  aurions  à lu  rechercher  dans  mille 
applications  diverses  ; toutefois  on  serait  tenté  de 
croire  que  la  politique  l’a  emprunté  à la  médeci- 
ne qui  a,  elle  aussi,  son  ancien  et  son  nouveau 
Régimes.  Si  même  on  prenait  la  fantaisie  de  com- 
parer, on  trouverait  eutre  chacune  des  deux  caté- 
gories des  deux  genres  respectifs  une  assez  cu- 
rieuse analogie.  L'ancien  Régime,  en  politique 
comme  en  médecine , procédait  par  les  moyens 
violents,  fougueux,  et  uieuail  les  nations  et  le* 
malades  l’épée  dans  les  reins.  Le  nouveau  Régime, 
au  contraire,  épuise  le  corps  social  pour  mieux  le 
gouverner,  le  corps  souffrant  pour  mieux  le  gué- 
rir, et  met  les  peuples  et  les  malades  à la  diète. 

Alt a roche. 

RÉGLEMENT.  En  termes  de  huantes,  on 
appelle  Réglement  de  compte  l’approbation  défi- 
nitive d’une  dépense  par  l’autorité  compétente. 
Le  ministre  des  huant  es  arrête  Us  comptes  de 
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ses  subordonnés.  La  Chambre  approuve  ou  dé- 
sapprouve chaque  année  par  une  loi  spéciale  le 
compte  général  des  dépenses  effectuées  dans  les 
précédents  exercices.  (V.  comptes,  cours  des 
comptes,  etc.) 

Le  mot  Réglement  a encore  une  autre  accepta- 
tion qui  touche  à des  considérations  fort  graves. 
Dans  tous  les  pays  à institutions  représentatives, 
les  assemblées  délibérantes  se  tracent  à elles- 
mêmes  des  règles  pour  l’ordre  de  leurs  travaux. 
L’ensemble  de  ces  règles  est  ce  que  l’on  appelle 
le  Réglement  de  la  Chambre. 

La  rédaction  de  ce  Réglement  est  quelque  chose 
de  si  essentiel  qu’aucun  publiciste  n’a  dédaigné 
de  s’en  occuper.  Reutham,  Benjamin  Constant , 
Château briand  et  plusieurs  autres  en  ont  fait  res- 
sortir toute  l’importance.  Et,  en  effet,  il  suffit 
d’assister  à une  délibération  publique  pour  ap- 
précier combien  les  règles  qui  y président  ont 
d’influence  sur  la  valeur  mémo  des  travaux  par- 
lementaires. Il  y aurait  tout  un  livre  à faire  sur 
les  considérations  qui  ressortent  de  ce  sujet.  Nous 
avons  esquissé  les  principales  aux  mots  : Bureau, 
Commission,  Comité,  Initiative,  Ordre  (rappel 
à 1’),  Préparation  des  lois  , Président,  Projet 
de  lois,  Proposition,  etc.  E.  D. 

RÈGNE  (régner).  Exercice  de  la  royauté 
par  un  roi,  une  dynastie  ou  une  race;  laps  de 
temps  durant  lequel  a régué  soit  la  race,  soit 
la  dynastie,  soit  le  roi.  On  dit  le  Règne  des 
Mérovingiens.,  le  Règne  des  Valois , le  Règne  de 
Louis  XIV.  On  dit  aussi  : « Ce  Règne  a été  long» 
ou  < Ce  Règne  a été  glorieux,  » et  plus  souvent  : 

« Triste  Règne,  Règne  funeste,  etc.  » 

Le  mol  Régne,  s’il  n’élait  jamais  employé  que 
dans  ce  sens,  n’exigerait  pas  d’autres  indications; 
mais  dans  le  langage  politique,  il  est  pris  quel- 
quefois métaphoriquement  : le  Règne  des  lois , le 
Règne  de  la  paix , le  Règne  de  la  terreur , etc.  11 
y a même  une  remarque  plaisante  à faire,  c’est 
que,  dans  notre  pays  depuis  si  long-temps  monar- 
chique, la  langue  se  sert  presque  exclusivement 
du  mot  Règne  pour  exprimer  le  passage  ou  l’action 
de  tous  les  malheurs  ou  de  tous  les  fléaux.  On  dit 
communément  : « I.a  misera  règne  partout.  Si  les 
pluies  durent  la  disette  régnera  dans  la  plupart  I 
des  départements  du  Midi.  I^e  choléra  régnait  eu 
1832,  etc.  » Ce  double  emploi,  qui  met  la  personne 
royale  au  niveau  des  choses  les  plus  fâcheuses, 
doit  singulièrement  étonner  les  étrangers  lors- 
qu’ils étudient  notre  langue.  Il  est  tel  journal,  par 
exemple,  où  l’on  peut  lire  : « Une  commission  de 
médecins  est  chargée  d'observer  la  lièvre  miliaire 
qui  règne  dans  telle  ville , » et  quelques  lignes 
plus  loin  : « Rendons  grâce  au  dévouemeiit  du 
prince  qui  règne  sur  la  France,  etc.  » 

Le  mot  Régner  ne  devrait  pas  avoir  d’autre 
signification  que  celle-ci,  être  roi ; mais  une  locu- 
tion moderne  : «le  roi  Règne  et  ne  gouverne  pas  * 
ou  contrairement  ; « le  roi  Règne  et  gouverne , » 
)qi  a donné  un  sens  relatif  dout  il  est  bon  de 
dire  quelquo*  mût*,  Naiw  qui  pensons  tbéorique- 
l.iüqt  que  In  e|n»f  d*>  l'tuf  »}oit  gonvortiuF  un  rpu* 
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lité',  sous  une  responsabilité  sérieuse , nous  atta- 
chons au  fond  peu  d’importance  aux  différences 
que  l’on  signale  entre  les  mots  Régner  et  Gouver- 
ner; niais  lescasuistes  monarchiques  en  trouvent 
une  grande,  et  ils  ont  raison  dans  l’intérêt  des 
fictions  constitutionnelles  et  pour  garantir  l’Eiat 
des  abus  possibles  de  l’inviolabilité  royale.  Régner 
prend  donc,  par  opposition  à Gouverner,  une  signi- 
fication qu’il  est  fort  difficile  de  déterminer,  main 
qui  doit  exprimer,  ou  peu  s’en  faut,  l’état  passif 
du  rouage  le  plus  beau,  le  plus  éclatant,  le  plus 
essentiel  même,  si  l’on  veut,  d’une  machine , 
tandis  que  Gouverner  exprime  l’action  du  moteur 
de  celte  machine.  Préférez-vous  un  exemple  tiré 
d’une  métaphore  des  plus  usitées?  On  Règne 
lorsqu’on  se  borne  à tenir  les  rênes  du  char  de 
l'Etat , comme  ferait  un  clou;  mais  ou  Gouverne 
si  on  les  tire  pour  engager  le  char  dans  telle  ou 
telle  direction.  Il  serait  plus  exact  de  dire,  au 
point  de  vue  des  monarchistes  constitutionnels, 
que  le  Règne  c’est  la  paire  de  roues  bien  dorées, 
bien  luisantes,  bien  vernies,  et  que  le  Gouverne- 
ment c’est  le  cocher.  Altarouie. 

RÉGNICÜLES.  Terme  de  jurisprudence  et 
de  chancellerie , désignant  les  habitants  naturels 
d’un  royaume,  par  rapport  aux  droits  dont  ils 
peuvent  jouir.  Il  s’emploie,  par  extension,  en  par- 
lant des  étrangers  naturalisés  auxquels  les  mêmes 
droits  sont  accordés. 

REHABILITATION.  Au  mot  Pénalité  nous 
avons  signalé,  comme  un  vice  des  lois  criminelles, 
la  fixité  de  la  peine  qui  enlève  au  condamné  l’es- 
poir d’adoucir  sou  sort  par  sa  bonne  conduite. 
La  loi  s’est  ainsi  privée  d’un  puissant  moyen  de 
correction  véritable  pendant  la  durée  de  la  peine. 
Cependant  elle  admet,  après  l’expiration  de  la 
peine,  des  conditions  d’amendement,  dépendan- 
tes du  condamné,  par  l’accomplissement  desquel- 
les il  peut  effacer  légalement  la  tache  d’infamie 
imprimée  par  le  jugement  de  condamnation.  Le 
condamné  qui  a subi  sa  peine  peut  être  Relia 
bilité. 

L’origine  de  la  Réhabilitation  est  dans  l’Ordon 
iiauce  criminelle  de  1670,  qui  autorisait  les  Let  • 
1res  de  Réhabilitation  et  leur  donnait  l’effet  de 
Remettre  le  condamné  en  ses  biens  et  bonne 
renommée. 

Aujourd’hui  la  loi  statue  (art.  653,  C.  d’inst 
criin.)  que  la  Réhabilitation  fera  cesser,  pour  l’a- 
venir, dans  la  personne  du  condamné,  toutes  les 
incapacités  qui  résultaient  de  la  condamnation. 

En  effet,  toutes  les  peines  afflictives  ou  infa- 
mantes emportent  comme  conséquences  perpé- 
tuelles , soit  la  mort  civile,  soit  la  privation  de 
droits  civils  et  civiques  (Dégradation  civique)  (1). 

(I)  Le  code  pénal  du  1791  décrivait  ainsi  l’execution 
de  la  dégradation  civique  ; « Le  coupable  sera  conduit  an 

• milieu  de  la  plaoo  publique,  «—  Lo  greffier  lui  adresser*} 
i<  cas  roots  haute  voi*  « foira  pny»  vous  a Irowtrf  con- 

V «HÙMH  §eiktn  tofilWL'Ijo  teM  liir\hur,ÿ  vau* 
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Dans  certains  cas,  les  condamnations  coitcc- 
tionnelles  interdisent  temporairement  certains 
droits  civiques,  civils  ou  de  famille.  Enfin,  la 
mise  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  prive 
le  condamné  du  libre  exercice  de  tous  ses  droits, 
en  établissant  contre  lui  Tincapacité  de  résidence 
en  certains  lieux. 

La  Réhabilitation  fait  cesser  toutes  ces  incapa- 
cités. 

Elle  produit,  en  outre,  un  effet  moral  très 
puissant  à cause  des  conditions  exigées  pour  l'ob- 
tenir. Il  faut,  pour  être  admis  à demander  sa  Ré- 
habilitation, que  le  condamné  ait  demeuré,  pen- 
dant cinq  ans  depuis  l'expiration  de  sa  peine 
principale  (1),  dans  le  même  arrondissement,  et 
qu’il  présente  des  certificats  de  bonne  conduite 
délivrés  par  les  conseils  municipaux  de  toutes  les 
communes  où  il  a résidé.  Après  de  nouvelles  infor- 
mations cl  publicité  donnée  à la  demande  par  la 
voie  des  journaux,  la  cour  royale,  le  procureur 
général  entendu,  donne  son  avis.  Cet  avis  a la 
force  d’un  arrêt  s’il  est  négatif.  Dans  ce  cas,  le 
condamné  ne  peut  plus  se  pourvoir  en  Réhabi- 
litation qu’après  un  nouveau  délai  de  cinq  ans. 
Si  l’arr/s  de  la  cour  est  qu’il  y a lieu  d’admettre 
la  demande,  il  n’a  que  force  consultative.  Il  est 
adressé  au  ministre  de  la  justice,  qui  consulte  le 
tribunal  par  lequel  la  condamnation  a été  pronon- 
cée, et  fait  son  rapport  ail  roi*.  Iæ  roi  décide  sou- 
verainement comme  en  matière  de  grùce.  La  Ré- 
bilitation  est  constatée  par  des  Lettres  de  Héha- 
bilitatùm  accordées  par  le  roi,  entérinées  à la 
cour  royale  qui  a donné  l’avis,  et  à celle  de  la 
condamnation.  Ces  lettres  sont  transcrites  en 
marge  de  lu  minute  du  jugement  ou  de  l’arrêt  de 
condamnation. 

Ou  voit  de  combien  de.  précautions  la  loi  en- 
toure la  Réhabilitation.  Ces  précautions  sont  vé- 
ritablement excessives  et  elles  auniillent  les  bons 
eHcts  d’une  institution  qui,  en  rendant  aux  cou- 
pables leur  place  dans  la  société,  et  en  effaçant 
les  dernières  traces  de  leur  condamnation,  pour- 
rait être  féconde  en  résultats  tuiles.  Mais  le  délai 
«le  cinq  ans  est  trop  long  ; il  décourage  le  con- 
damné. fai  nécessité  de  résidence  pendant  cinq 
ans  dans  le  même  arrondissement  peut  d’ailleurs 
être  souvent  un  obstacle  insurmontable.  La  loi 
exclut  du  bénéfice  de  la  Réhabilitation  les  con- 
damnés par  Récidive.  C’est  exclure  la  majorité; 
car  les  condam nations  graves  interviennent  le  plus 
souvent  contre  les  récidivistes.  D’ailleurs,  pour- 
quoi interdire  aux  plus  coupables  toute  espérance 
de  rentrée  eu  grùce?  De  tout  cela  il  résulte  que 
la  Réhabilitation  est  à peine  pratiquée.  Les  sta- 
tistiques criminelles  constatent  à peine  par  année 
quarante  ou  cinquante  Réhabilitations;  undisque 
les  condam  nations  se  comptent  par  milliers. 

De  quelque  côté  que  l’on  envisage  nos  lois  cri- 

formo  énergique  n’est  plu*  mise  en  pratique  «oub  le  code 
penal  actuel  ; mais  l'effet  de  la  peine  otl  le  même. 

(!)  En  cas  de  peine  perpétuelle  commuée,  le»  cinq  ani 
commencent  à l'expiration  de  la  peine  nouvelle;  s'il  y a 
grèce  complète,  les  cinq  années  courent  du  jour  des  lettre» 
de  grâce. 


ininclles, instructions  judiciaires,  jugement,  peine, 
exécution,  grâce  ou  Réhabilitation,  ou  reconnaît 
aussitôt  la  nécessité  d’une  profonde  réforme. 

I1K.NHY  Celuez. 

REINE.  — Ou  c’est  la  personne  qui  exerce  la 
royauté,  ce  qui  arrive  quelquefois  dans  les  pays 
qui  ne  sont  pas  soumis  a la  loi  salique,  et  alors  il 
faut  s’en  référer  aux  mots  Moxarchie  et  Roi  d’une 
part,  et  d’autre  part  au  mot  Salique  (loi)  ; — ou 
c’est  tout  simplement  la  femme  du  roi,  et,  en  ce 
cas,  il  n’y  a pas  autre  chose  à eu  dire  sous  le 
point  de  vue  poli  tique. 

REISS- EFFENDI.  Ministre  des  affaires  étran- 
gères de  Turquie. 

REJET.  Dans  la  plupart  des  monarchies 
constitutionnelles,  trois  volontés  font  la  loi  : une 
seule  suffit  pour  la  mettre  a néant.  Une  proposi- 
tion de  loi,  si  elle  est  repoussée  par  l’un  des 
trois  pouvoirs,  est  comme  nulle  et  non  avenue. 
Le  vole  négatif  exprimé  par  les  assemblées  délibé- 
rantes prend  le  nom  de  Rejet  ; quand  il  provient 
du  chef  du  pouvoir  exécutif,  on  l’appelle  Veto. 
(V.  ce  mot.)  E.  D. 

RELIGION.  La  Religion  est  la  loi  supérieure 
des  créatures  intelligentes  : donc  la  loi  de  l’hom- 
me; et  conséquemment  elle  est  dans  sa  nature, 
elle  dérive  d’elle,  sans  quoi  elle  n’en  pourrait  être 
la  loi  ; elle  exprime  ses  rapports  avec  la  cause  su- 
prême, avec  Dieu,  elle  l’unit  à lui , et  cette  uniou 
est  la  vie  qui  se  résout  dans  l’unité. 

Il  n’existe  qu’une  uature  humaine,  immuable  et 
inaltérable,  a laquelle  chaque  homme  participe 
individuellement.  Le»  individus  donc,  liés  entre 
eux  par  leur  nature  commune,  forment  un  tout 
permanent,  une  société  appelée  genre  humain  ; et 
la  Religion  n’est  la  loi  de  l’homme  que  parce 
qu’elle  est  la  loi  de  cette  société  permanente,  la  loi 
du  genre  humain,  qui  seul  représente  complète- 
ment lu  nature  immuable  et  inaltérable  à laquelle 
chaque  homme  participe  individuellement. 

I^s  êtres  au-dessous  de  l’homme,  privés  de  li- 
berté, obéissent  falalemeut  à leur*  lois.  L’homme 
intelligent  et  libre  peut  violer  les  siennes,  et  la  Re 
ligion  dès-lors,  ne  déterminant  point  nécessaire- 
ment ses  actes,  devient,  dans  cette  sphère  plus 
haute,  simplement  la  règle  de  la  volonté. 

Mais  la  volonté  implique  un  motif  et  un  attrait: 
on  veut  suivant  ce  qu’on  croit  et  ce  qu’on  aime. 
I>3S  lois  de  la  volonté  dépendent  donc  des  lois  de 
l’intelligence  et  de  l’amour. 

Les  lois  des  êtres  ayant  pour  fin  leur  conserva- 
tion et  leur  développement  ou  de  les  unir  de  plus 
en  plus  au  principe  de  l’être,  la  loi  de  l’intelligence 
est  de  cou  naître  le  vrai  et  d’y  adhérer,  car  le  vrai  c’est 
l’être  ; la  loi  de  l’amour  est  d’aimer  le  bien , iden- 
tique avec  le  vrai  ; la  loi  de  la  volonté,  de  réaliser 
le  vrai  et  le  bien,  ou  de  concourir  à l’acte  par  le- 
quel Dieu  les  réalise  incessamment  ou  se  réalise 
lui-même  dans  la  création  progressive. 

Le  moyen  général  de  connaître  le  vrai  est  la 
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raison,  laquelle  implique,  du  cùlé  de  Dieu,  une 
révélation  permanente  , et,  du  côté  de  l'homme, 
une  foi  correspondante  à celte  révélation,  ou  l'ac- 
quiescement de  l'esprit  à ce  qu'il  voit. 

La  raison  étant  une  comme  le  vrai;  sans  quoi 
elle  ne  serait  pas  l'aperceplion  du  vrai,  il  s'en- 
suit que  la  raison  de  tou»,  dans  ce  qu'elle  a d'in- 
variable, de  perpétuel  et  d'universel,  est  la  règle 
naturelle  de  la  raison  de  chacun,  et  qu'aiusi  cha- 
cun , pour  s'assurer  la  oosse&ion  du  vrai , doit  af- 
firmer ce  que  tous  affirment,  nier  ce  qu'ils  ment, 
ou  obéira  l'autorité  du  genre  humain. 

En  ce  qui  louche  l'in  tel  ligence,  la  loi  religieuse 
prend  le  nom  de  dogme,  et  le  dogme  est  un  ; mais 
de  ce  dogme  un,  identique  avec  l'intelligence,  cl 
qui  comprend  tout  ce  qui  est  et  peut  être,  déri- 
vent d'uutres  dogmes  corrcspondans  au  dévelop- 
pement de  la  connaissance  ou  de  la  raison. 

Le  dogme  primordial,  le  dogme  un  embrasse, 
dans  son  unité  complexe,  Dieu  et  la  création  dis- 
tincte de  Dieu  et  unie  à Dieu.  R est  le  fond  de 
toute  pensée,  contient  toute  vérité,  exclut  toute 
erreur  initiale  ou  irrémédiable. 

Iæs  dogmes  dérivés  de  ce  dogme  primitif  ont 
deux  relations,  l'une  à Dieu,  l’autre  ii  la  création 
et  à l'homme  qui  en  est,  dans  la  sphère  de  notre 
expérience,  la  synthèse  la  plus  complète  et  la  plus 
élevée. 

En  pénétrant  dans  l'Être  infini , la  raison  con- 
çoit que  sa  substance  essentiellement  une  ren- 
ferme trois  propriétés  ou  trois  énergies  nécessai- 
res, la  puissance  ou  la  force  par  laquelle  l'être 
est,  l'intelligence  ou  la  forme  qui  la  détermine  à 
être  ce  qu'il  est , l'amour  ou  la  vie  qui , en  unis- 
sant la  puissance  à l'intelligence , la  force  et  la 
forme,  le  complète  et  l’anirne,  pour  ainsi  parler: 
et  ces  trois  énergies,  ces  trois  propriétés,  distinc- 
tes et  infinies,  ue  sauraient  elles-mêmes  être  con- 
çues dans  l'unité  de  substance,  que  sous  une  no- 
tion analogue  à celle  que , dans  noire  langage  im- 
parfait, exprime  le  mot  personne.  Donc  trois  per- 
sonnes en  Dieu  , le  Père,  le  Fils,  l’Esprit,  noms 
qui  marquent  tout  ensemble  ce  que  chacuue d'elles 
est  eu  soi,  et  leurs  relations  réciproques. 

Réalisation  extérieure  des  idées  divines  ou  de 
Dieu  même , mais  réalisation  finie  et  nécessaire- 
ment finie,  la  création  dès-lors  implique  une  li- 
mite qui  termine,  qui  borne  ce  qui  est  sans  bor- 
nes effectives  dans  l'unité  absolue  de  Dieu,  et 
cette  limite,  purement  négative  par  scs  fonctions, 
est  ce  qu'on  nomme  matière. 

En  ce  qu’elle  a de  positif,  la  création  est  quelque 
chose  de  Dieu,  une  réelle  participation  de  sa  sub- 
siance  et  de  ses  propriétés.  Ses  lois,  dès  lors,  sont 
les  lois  de  Dieu,  modifiées  eu  chaque  être,  suivant 
sa  nature  propre  ; et,  dans  son  évolution  continue, 
elle  tend  ù manifester  Dieu  de  plus  eu  plus , à le 
reproduire  selon  tout  ce  qui  est,  sous  les  condi- 
tions du  temps  et  de  l'espace,  et  conséquemment  à 
s'unir  de  plus  en  plus  à lui,  ù s’absorber  en  lui, 
s’il  était  possible  que  jamais  cette  reproduction 
fût  complète. 

Et  les  lois  de  l'homme  aussi  ne  sont  que  les  lois 
de  Dieu.  Comme  la  création , qu’il  résume  eu  soi , 
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il  tend  vers  Dieu , se  développe  en  Dieu , pur  un 
mouvement  auquel  on  ne  saurait  assigner  aucun 
terme  qui  n'impliquÀL  dans  sa  nature  une  radicale 
contradiction  : d'où  l'on  doit  conclure  que  le  pres- 
sentiment d'une  existence  future  n'est  point  en 
lui  un  instinct  trompeur,  que  la  mort  n’csl  qu'une 
transformation,  le  passage  ù un  autre  état, à un 
mode  d’étre  nouveau,  mais  qui,  pour  en  jouir, 
pour  y être  apte,  exige,  eu  celui  qui  s'est  volon- 
tairement vicié,  une  guérison  préalable. 

S'il  faut  croire  pour  vouloir,  il  faut  aussi  aimer. 
L'amour  excite  la  volonté  que  détermine  l'intelli- 
gence, et  les  lois  de  l'amour  fouL  partie  des  lois  eu 
vertu  desquelles  chaque  être  se  conserve  et  se 
développe. 

Pour  que  l’homme  se  conserve  et  se  développe , 
il  faut  qu’il  subsiste  individuellement,  et  qu'il 
soit  uni  tout  ensemble  aux  êtres  créés  comme  lui 
et  au  principe  de  l’être. 

L'amour  dans  l'homme  a donc  deux  tendances, 
l'une  vers  soi,  l'autre  vers  Dieu;  et  la  tendance 
vers  soi  doit  être  subordonnée  à la  tendance  vers 
Dieu  , sans  quoi  l'ordre  serait  bouleversé,  l’unité 
détruite , et  la  vie , séparée  de  sa  source , tarirait. 

La  prédominance  de  l'amour  de  soi  sur  l’amour 
du  tout  ou  l’amour  de  Dieu,  est  le  mal,  qui  dès 
lors  est,  par  son  essence,  exclusivement  indivi- 
duel. R n’altère  point  le  type  immuable,  lu  natu- 
re essentic'e  dont  l’individu  n’est  qu’une  mani- 
festation particulière  et  contingeute. 

A l’amour  de  soi  correspond  le  droit,  à l’amour 
de  Dieu  le  devoir  ; et  le  devoir  qui  implique  la  su- 
bordination do  soi  à autrui,  ledévoùnieiit,  le  don 
de  soi-même  en  une  certaine  mesure , se  résume 
dans  le  sacrifice. 

Rien  n’est,  en  effet,  rien  ne  subsiste  que  par  le 
sacrifice,  le  don  de  soi.  Créer,  pour  Dieu,  c'est 
se  donner,  c'est  communiquer  sa  substance  et  ses 
propriétés.  Il  est  dans  la  vérité  la  plus  stricte  et 
sans  aucune  figure,  l'aliment  universel:  tous  les 
êtres  se  nourrissent  de  lui,  vivent  de  lui  ; cl  en  se 
donnant  aussi,  eu  se  sacrifiant  les  uns  aux  autres, 
sans  quoi  aucun  d'eux  ne  pourrait  ni  se  conserver 
ni  se  développer,  c’est  encore  Dieu  qu'ils  donnent, 
ou,  pour  mieux  dire,  c'est  Dieu  qui  se  donne  eu 
eux  et  par  eux.  L'univers  n'est  donc  qu’une  grande 
communion,  par  laquelle  se  prépare  et  s’élabore,  en 
quelque  façon,  l'unité  vers  laquelle  il  leud,elqui  lie 
sera  jamais  consommée,  parce  quelle  serait  la  com- 
plète reproduction  de  l'Être  infini,  sous  des  con- 
ditions contradictoires  avec  son  essence. 

Dans  la  sphère  de  la  vie  supérieure  ou  de  la  vie 
morale,  toutes  les  lois  de  l'amour  se  réduisent  à ce 
précepte  : « Vous  aimerez  Dieu  plus  que  toute 
chose,  et  votre  frère  comme  vous-même.  » Aimer 
Dieu,  c’est  tendre  [vers  lui,  et  les  êtres,  en  tendant 
vers  lui,  tendent  les  uns  vers  les  autres,  et  aspi- 
rent à s'unir  en  lui. 

Mais  pour  aimer  Dieu,  pour  tendre  vers  Dieu,  il 
faut  que  lui-même  nous  attire  à lui,  et  cette  at- 
traction divine  qui  unit  tout  ce  qui  est  par  une 
commune  tendance  vers  le  centre  éternel  et  uni- 
versel , est  uno  des  conditions  naturelles  de  la  vio. 
La  théologie  l'appelle  Grdce,*cl  sans  la  grâce  nulle 
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liberté,  puisque  sans  elle  la  volonté,  excitée  uni- 
quement par  l’amour  de  soi , n 'aurait  pas  la 
puissance  du  choix,  qui  implique  nécessairement 
deux  attraits , et  des  attraits  de  nature  divers*». 

Nous  avons  jusqu’ici  exposé  les  lois  de  l'intelli- 
gence et  de  l’amour.  La  volonté,  productrice  des 
actes,  doit  être  réglée  par  ces  lois;  elle  doit,  en 
réalisant  le  droit  relatif  à l’individu , et  le  devoir 
relatif  au  tout,  coopérer  à l’action  de  Dieu  con- 
servant et  développant  son  œuvre,  action  dont  le 
but  final  est  l’unité  parfaite  : ut  sint  consummati 
in  tmttm. 

La  réalisation  des  devoirs  par  la  volonté  consti-  i 
tue  propremeut  le  culte,  lequel  a,  comme  le  dogme 
et  comme  les  préceptes,  deux  relations,  l’une  à 
Dieu , l’autre  aux  créatures. 

Dans  ses  relations  à Dieu , il  comprend  l’adora- 
tion et  la  prière,  ou  l’acte  de  foi  et  l’acte  d’amour, 
dont  l’union  forme  l’acte  d’espérance,  car  l’espé- 
rance est  un  amour  qui  croit. 

Dans  ses  relations  aux  créatures,  il  est  l’accom- 
plissement des  devoirs  qui  les  unissent  entre  elles, 
ou  l’obéissance  à la  loi  universelle  de  sacrifice,  qui 
est  la  suprême  loi  de  lu  vie. 

Le  vrai  culte,  le  culte  essentiel  est  tout  inté- 
rieur, puisqu’il  n’est  que  la  volonté  même  main- 
tenue dans  la  direction  de  l’ordre , c’est-à-dire  du 
vrai  et  du  bien. 

Du  culte  interne  naît  le  culte  extérieur,  qui  se 
compose  de  l’enseignement,  des  cérémonies , des 
rites  symboliques,  et  de  tous  les  moyens  que  l’ex- 
périence suggéré  pour  aider  l’homme  dans  le  com- 
bat qu’il  a sans  cesse  à soutenir  contre  lui-même , 
et  pour  fortifier  la  volonté  en  l’exerçant. 

Tout  acte  qui  a pour  objet  d’opérer  et  de  main- 
tenir l’union  avec  Dieu,  est  un  acte  de  sacerdoce. 
Ainsi  tout  homme  est  prêtre,  et  le  sacerdoce  pu- 
blic, relatif  à la  société,  est  une  simple  fonction  dé- 
léguée par  elle  en  vue  du  bien  commun,  une  ma- 
gistrature, et  la  plus  élevée  do  toutes,  l’organisa- 
tion extérieure  du  sacerdoce  individuel. 

Par  cela  même,  en  effet,  qu’elle  unit  les  hom- 
mes, la  Religion  forme  entre  eux  une  société,  qui 
n’est  autre  que  le  genre  humain  même,  dont  l’au- 
torité détermine  le  dogme,  fixe  les  préceptes,  en 
vertu  de  la  loi  naturelle  de  certitude  dont  nous 
avons  parlé  au  commencement,  loi  qui  implique 
une  révélation  permanente;  et  la  société  dont  l’in- 
dividu est  l’élément  mobile,  le  ramène  par  la  li- 
berté même,  inséparable  de  l’intelligence  et  «le 
l’amour  supérieur  qui  y correspond,  à l’unité  hors 
de  laquelle  il  ne  pourrait  vivre,  et  l’associe  dans 
«'ette  unité  au  développement  sans  terme  de  l’hu- 
manilé  dans  le  vrai  etdaus  le  bien,c’esl-à-direen 
Dieu. 

Le  lecteur  voit  bien  que  nous  avons  voulu  seu- 
lement présenter,  sans  aucuns  développements  et 
sans  presque  aucunes  preuves,  une  série  d’idées 
qui,  lié«»s  entre  elles,  se  déduisant  les  unes  dos 
autres  rigoureusement,  forment,  selon  nous,  la 
base  do  la  science  do  l'homme,  en  tant  qu’dire  in-? 
pdligent  et  libre,  papco  cju’eiles  constituent .sa  sou- 
|ur(,iéu  Ifigislnii.'it, 
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par  l’amour,  accomplie  par  la  volonté  productrice 
des  actes,  est  ce  qu’on  nomme  Religion. 

Il  existe  donc  une  vraie  Religion  , sans  quoi  il 
n’existerait  pour  l’homme  intelligent  et  libre  au- 
cune loi.  Or,  les  lois  des  êtres  ne  sont  que  les  con- 
ditions mêmes  de  leur  existence;  et  conséqucra- 
ment,  supposer  un  être  dépourvu  de  lois,  c’est  sup- 
poser une  contracdiction  radicale,  absolue. 

Mais  aussi  l’existence  étant  naturelle  aux  êtres, 
les  lois  des  êtres  ou  les  conditions  de  leur  exis- 
tence dérivent  de  leur  nature,  dont  elles  expriment 
les  rapports,  premièrement,  avec  le  principe  io- 
li ni  de  l’être  sans  lequel  rien  ne  serait  ; seconde- 
ment, avec  les  autres  êtres,  qui  ne  sauraient  être 
liés  à leur  principe  commun  sans  être  liés  entre 
eux. 

Et  comme,  dans  leur  ensemble,  ils  forment  le 
tout  ordonné  qu’on  appelle  nature,  et  que  la  na- 
ture est  unie  par  un  lien  nécessaire  à son  auteur; 
que  hors  d’eux  rien  n’est  ni  ne  peut  être,  il  s'en- 
suit qu’il  n’existe  point  d’ordre  surnaturel  ; quels 
notion  même  en  est  contradictoire.  Par  où  nous 
sommes  conduits  à reconnaître , en  ce  qui  touche 
l’homme,  particulièrement,  que  la  Religion, iden- 
tique avec  scs  iois,  est  la  suprême  condition  de  son 
existence  ;que  lu  nier,  c’est  le  nier,  c’est  prononcer 
sur  lui  une  éternelle  sentence  de  mort;  mais  qu’eu 
même  temps  la  Religion  immuable  dansson  essence 
comme  la  nature  humaine,  progressive  dan»  ses 
développements  connue  cette  même  nature,  y a 
son  origine,  y accomplit  son  évolution,  et  que, 
lorsqu’on  la  transporte  hors  de  cette  enceinte  fixée 
|>ar  l'intrinsèque  nécessité  des  choses,  elle  n’est 
qu’une  conception  chimérique. 

Connue  de  tous  les  hommes  à quelque  degré, 
la  mesure  de  son  développement  est  celle  du  déve- 
loppement de  l’humanité  même,  qu’elle  conduit 
vers  sa  fin  ou  vers  l'unité,  en  la  dirigeant  vers 
Dieu,  unité  première  et  dernière,  lii  où  l’erreur 
se  mêle  à ses  dogmes,  elle  ne  peut  former  que  «B 
unités  imparfaites , ci  dès- lors  passagères,  cadu- 
ques.  Quelque  heureuse  et  utile  que  soit  sou  in- 
fluence dans  les  limites  «le  ce  qu’elle  a du  vrai, 
elle  fausse  la  science,  elle  fausse  la  morale, elle 
divise  au  lieu  de  réunir,  elle  propage  le  mal, aussi 
loin  que  l’erreur  étend  ses  conséquences.  Là  où 
son  empire  s’affaiblit,  la  raison  inquiète  cherche 
i de  tous  côtés  des  principes  qui  la  guident,  et 
n’en  trouvant  point  qui  11e  soient  contestés,  elle 
désespère  du  vrai  ; l’isolement  des  esprits  sans 
lien  naturel,  sans  croyances  communes,  produit 
l’isolement  de  l’amour  : on  s’aime  soi-même  plus 
que  toute  chose,  ou  s’aime  uniquement  ; l’égoisnw 
s’introduit  dans  les  mœurs,  l’anarchie  dans  la  so- 
ciété devenue  une  arène  où  toutes  les  passions  dftr 
eendcnl  pour  se  combattre,  où  la  force  et  la  ruse 
triomphent  tour  ù tour.  Egalement  dédaignés,  Je 
droit  et  le  devoir  sont  de  vains  mots  dont  la  foule 
se  rit.  On  ne  commit  plus  que  les  intérêts; et  comffl* 
ils  se  résolvent  dans  les  biens  matériels,  les  désirs 
se  portent  vers  res  seuls  biens,  oubliant  tous  lot 
autres,  On  veut  jouir  et  jouir  à tout  prix,  ol» 
liu  iW'U'4.*  i-i'Uti  fi  ùiui.in  dévorw*W,ott^f*<1|l 

|*  VK  Hll  |VU)l|Si>  du*  tMliiiTOMBWK» 


Digitized  by  Google 


REMONTRANCES. 
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nés.  Ce  sont  ou  les  temps  de  décadence  finale , si 
la  foi  desséchée  ne  refleurit  pas  au  dessus  des  rui- 
nes; ou  de  transition,  si  elle  renaît  plus  forte,  plus 
pure,  comme  à l'époque  où  Jésus-Christ  renouvela 
le  inonde  épuisé. 

Nous  sommes  en  l’un  de  ces  temps;  mais  le 
doute  qui  travaille  1rs  hommes,  le  mouvement  dé- 
sordonné de  lu  pensée,  la  défaillance  morale,  les 
soudaines  convulsions  et  l’apathie  profonde  qui  te 
suit,  la  maladie  enfin,  dont  les  symptômes  offrent 
un  aspect  si  grave,  annonce  bien  moins,  à cause 
<le  son  universalité  mémo,  une  crise  mortelle, 
qu’une  salutaire  transformation , et  cette  trans- 
formation ne  sera  pas  le  passage  u un  état  de 
tout  poiut  nouveau,  né  de  lui-même  eu  quelque 
manière  et  sans  liaison  avec  le  passé;  elle  sera, 
selon  nous,  une  simple  phase  du  Christianisme, 
une  conception  plus  haute  et  plus  nette  des  vé- 
rités qu’il  renferme  en  soi , unies,  par  une 
vivante  synthèse,  à d’autres  vérités  non  moins 
importantes  et  qui  les  complètent,  une  applica- 
tion plus  étendue  de  ces  vérités  à la  vie  humaine, 
à l’ordre  social  et  à la  science  même,  laquelle  cher- 
che de  toute  part  des  causes  qui  expliquent,  des 
principes  qui  relient-  les  phéuoménes  étudiés  par 
elle  ; causes  qui,  évidemment,  ne  peuvent  se  trou- 
ver que  dans  une  légion  au  dessus  des  phénomè- 
nes eux-mêmes. 

Quel  que  soit  le  labeur,  quelles  que  soient  les 
souffrances  par  lesquelles  il  les  faut  acheter,  mar- 
chons donc  avec  une  joie  sainte  vers  les  magnifi- 
ques destinées  que  l’auteur  des  choses  prépare  au 
genre  humain , dans  un  avenir  encore  aperçu  de 
loin  peut-être,  mais  que  chaque  jour  en  se  levant  le 
soleil  éclairera  de  ses  plus  vifs  rayons.  Hàtons-uous 
vers  la  terre  future  que  posséderont  nos  fils,  et 
que  déjà  les  peuples  habitent  eu  espérance.  Pour- 
suivons, à travers  les  plaines  indéterminées  du 
temps,  notre  voyage  vers  le  terme  auquel  tendent 
toutes  les  créatures,  notre  voyage  éternel  vers  Dieu, 
à qui,  parles  lois  qui , hors  de  lui  comme  au  de- 
dans de  lui-même,  règlent  la  puissance,  l’intelli- 
gence, l’amour,  la  Religion  nous  unit  immuable- 
ment. ( Delà  Jieligion,  in-32.)  F.  Lamennais. 

REMONTRANCES.  Très  humbles  et  très 
respectueuses  requêtes  que  les  parlements , les 
cours  des  aides  et  les  chambres  des  comptes  pré- 
sentaient au  roi  pour  justifier  leur  refus  d'enre- 
gistrer des  édits  que  ces  cours  souveraines  préten- 
daient être  contraires  aux  lois,  et  aux  intérêts  du 
royaume.  Les  premières  Remontrances  furent 
adressées  au  roi  Louis  XI , en  1401 , au  sujet  de 
Ja  Pragmatique  Sanction  (V.  ce  mot)  que  ce  prince 
voulait  abolir  sur  la  demande  du  pape. 

Le  parlement,  mandé  au  Louvre , s’y  présenta  , 
toutes  les  chambres  réunies , ayaut  à leur  tête  le 
président  de  La  Vacqucrie  : « Sire , lui  dit  le  pre- 

> mier  président , nous  venons  remettre  nas 
» charges  entre  vos  mains,  etsouffrir  tout  ce  qu’il 

> vous  plaira  plutôt  que  d’offenser  nos  conscien- 
» ces.  > (Voir  ces  Remontrauces  et  tout  ce  qui  est 
relatif  à cet  événement  remarquable , dans  mou 
Histoire  des  Parlements , t.  f«r,  p.  121  et  sui- 


823 

vantes.  —Elles  se  composent  de  quatre-vingt  neuf 
articles.  V.  Dutillet,  Traité  des  libertés  de  l'Église 
gallicane  ; — Mezeray , t.  II,  p.  129  et  130;  — et 
les  mots  Parlement  et  Pragmatique  sanction.) 

Dufey  (de  l’Yonne). 

REMPLACEMENT.  Faculté  accordée  aux  ci- 
toyens qui  font  partie  de  l’armée  active  ou  séden- 
taire de  mettre  une  autre  personne  à leur  place 
sous  les  drapeaux.  D’après  les  lois  actuelles , lu  fa- 
culté de  Remplacement  n’existe  pas  pour  lu  garde 
nationale  : elle  ne  s’est  maintenue  que  pour  l’ar- 
mée active.  Ainsi , le  jeune  homme  qui , par  l’effet 
du  sort,  doit  faire  partie  du  contingent  d’activité, 
peut  se  dispenser  du  service  eu  fournissant  un  au» 
ire  homme  qui  ait  les  qualités  requises  parla  loi.  Il 
peut  user  de  la  même  faculté  lorsque  le  temps  de 
sou  service  est  commencé.  Toutefois  , il  est  des 
corps,  qu’on  appelle  spéciaux,  tels  que  ceux  de 
TartiHerie  et  du  géuie , où  les  remplaçants  ne  sont 
point  admis. 

Le  Remplacement  militaire  est  un  usage  essen- 
tiellement vicieux.  On  conçoit  K**  dispenses  de  ser- 
vice (Y.  Recrutement);  mais  on  ne  saurait  con- 
cevoir, dans  un  pays  bien  organisé , qu’un  citoyen 
puisse  mettre  un  mercenaire  à sa  place  pour  la 
défense  de  la  patrie.  Qu’un  frère  parle  pour  son 
frère,  ou  qu’une  loi  spéciale  autorise  certains  ac- 
tes de  dévoùnieut , comme  celui  de  Latour-d 'Au- 
vergne , qui  demanda  à pailir  pour  le  fils  d’un  de 
ses  amis,  l’armée  ne  |>eul  que  gagner  à celte  espèce 
de  Remplacement,  mais  le  Remplacement  qui  ae 
fait  à prix  d’argent  ne  donne  en  général  que  de 
mauvais  soldats  à l'armée.  Celle-ci  ne  se  trouve 
plus  composéeque  d'hommes  qui,  la  plupart,  n'out 
pas  reçu  l'éducation  nécessaire  pour  devenir  of- 
ficiers, de  sorte  qu’on  est  obligé  de  prendre  ces 
derniers  dans  des  pensionnais  militaires,  où  les 
riches  seuls  pcuvenlêlre  admis.  On  affaiblit  doue 
l'armée  eu  détruisant  le  principe  de  l'égalité. 
Quel  patriotisme  , quelle  émulation  peut-il  y avoir 
parmi  les  hommes  dont  elle  reste  composée? 

On  a dit  que,  dans  l'iulérêlde  la  société,  il  était 
avantageux  d’autoriser  le  Remplacement,  pour 
ne  point  la  priver  des  jeunes  gens  qui  entrent 
dans  des  carrières  libérales , telles  que  celles  de 
la  médecine  et  du  droit,  que  les  pères  de  famille 
s’exposeraient  à faire  de  grands  sacrifices  pour 
leurs  enfants  sans  en  recueillir  le  fruit.  L’auteur  de 
cet  article  a fait  et  vu  faire  plusieurs  fois  la  cons- 
cription. S’il  est  des  jeunes  gens  utiles  à leurs  fa- 
millet,  ce  ne  soûl  pas  les  enfants  de  l’homme 
riche,  mais  les  enfants  de  l'homme  pauvre,  en  fa- 
veur duquel  on  pourrait  étendre  les  dispenses  de 
service.  Si  rigoureuse  que  soit  l’obligation  de 
payer,  comme  soldat,  sa  dette  à la  patrie , on  n’a 
jamais  vu  que  la  société  manquât  de  médecins  et 
d'avocats.  Chez  les  anciens , il  n'élail  personne  , 
quelle  que  fut  sa  profession  , qui  ne  débutât  par 
le  métier  des  armes.  Personne  n'en  était  dispen- 
sé ; tandis  que  dans  nos  grands  étals , il  n’y 
a guère  que  le  quart  ou  le  cinquième  de  la  popu- 
lation que  le  sort  envoie  sous  les  drapeaux  de 
l’armée  active.  L’auteur  de  cet  article  a remarqué 
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que  sur  cent  jeunes  gens  qui  se  faisaient  rem- 
placer, il  n’y  en  avait  pas  dix  qui , au  moment  de 
l'appel , pussent  être  regardés , dans  nos  idées  ac- 
tuelles, comme  ayant  une  carrière  commencée. 
\a5  privilège  qu’on  leur  accorde  n’est  donc  qu’une 
souveraine  injustice,  dont  le  pays  éprouve  le  pre- 
mier les  fâcheux  effets.  Aug.  Billiard. 

RENÉGAT.  Celui  qui  renie  sa  foi.  La  poli- 
tique a emprunté  à la  religion  ce  mot  énergique. 
On  flétrit  aujourd’hui  du  nom  de  Renégat  tout 
homme  qui  déserte  ses  opinions  politiques.  La  mo- 
rale chrétienne  vouait  les  Renégats  à l’exécration 
publique.  C’était  une  haute  pensée  en  même  temps 
qu’un  noble  sentiment;  car  il  n’y  a rien  de  flé- 
trissant pour  le  cœur  et  de  plus  corrupteur  pour 
l’esprit,  comme  la  fréquence  des  apostasies.  La 
politique  doit  être  également  intolérante.  Tout 
homme  véritablement  honnête  doit  traiter  un  Re- 
négat comme  on  traite  les  parias  dans  l’Inde. 

E.  D. 

RENSEIGNEMENTS  ( lie  rp.au  de).  Ma- 
tière criminelle.  La  loi  du  19  vendémiaire  an  IV, 
qui  statuait  sur  la  division  du  territoire  et  l’orga- 
nisation judiciaire,  avait  créé,  art.  29,  un  Bureau 
de  Renseignements  où  devait  être  tenu  , par  le 
greffier  criminel , un  registre  de  tous  les  indivi- 
dus appelés  devant  les  tribunaux  correctionnels  ou 
criminels,  avec  une  notice  sommaire  sur  leur  af- 
faire et  sur  ses  résultats.  Le  code  d’instruction 
criminelle  de  1808  a conservé  la  partie  de  cette 
disposition  qui  ordonne  la  tenue  du  registre. 
Mais  le  mot  Bureau  de  Renseignements  a disparu, 
en  sorte  que  le  registre  ne  peut  plus  être  consulté 
par  les  intéressés  qu’officieusement,  et  sur  l’auto- 
risation du  président  en  cas  de  difficulté.  Copie 
de  chacun  de  ces  registres  est  régulièrement 
adressée  au  ministre  de  la  justice  , qui  les  réunit 
pour  en  former  un  seul  registre , et  comparer  tous 
tes  ans  la  statistique  de  la  justice  criminelle. 

H.C. 

REMBOURSEMENT.  (V.  Restes.) 

RENTES.  Dans  son  acception  générale  le  mot 
Renie  signifie  revenu. 

Lorsqu’il  s’agit  de'  placements  en  argent  la 
Rente  est  la  somme  que  l’emprunteur  paie  an- 
nuellement au  prêteur. 

Le  mot  Rentes  sert  plus  particulièrement  au- 
jourd’hui à désigner  cette  portion  des  dépenses 
qui  est  annuellement  affectée  au  paiement  des  in- 
térêts do  la  dette  publique. 

Il  y a plusieurs  espèces  de  rentes , annuités , 
renies  viagères , perpétuelles , etc.  (V.  Dette 
Publique  .) 

Les  Rentes  perpétuelles,  les  seules  dont  nous 
ayons  à parler  ici , sont  ainsi  appelées  parce 
qu’elles  doivent  être  payées  jusqu’au  rachat.  On  ne 
les  appelle  donc  perpétuelles  que  par  opposition 
aux  Rentes  viagères , lesquelles  s’éteignent  à la 
mort  de  celui  au  profit  de  qui  elles  ont  été  cons- 
tituées, tandis  qu’il  n’y  a que  le  remboursement 
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intégral  du  capital  qui  puisse  libérer  le  débiteur 
d’une  Rente  perpétuelle  : remboursement  qui,  aux 
termes  de  l’article  191 1 du  Code  civil,  est  toujours 
à la  volonté  du  débiteur  et  n’est  jamais  exigible 
par  le  prêteur. 

Les  Renies  perpétuelles  qui  forment  la  partie  la 
plus  importante  de  la  Dette  publique  se  subdivi- 
sent elles-mêmes  en  plusieurs  espèces,  suivant  le 
taux  de  leur  constitution.  Il  y a en  France  des 
Renies  5 }>our  cent  ; — 41 12 , — 4 — et  3 pour 
cent. 

Pour  la’fondation  des  Rentes  perpétuelles,  les 
gouvernements  mettent  en  usage  un  mode  spécial 
différent  de  celui  qu’employent  les  particuliers. 
Nous  avons  déjà  expliqué  cette  différence  au  mol 
Emprunt. 

Le  prix  des  Rentes  est  variable  de  sa  nature.  Il 
est  déterminé  par  une  foule  de  circonstances  qu’il 
serait  superflu  de  déterminer  ici.  Le  prix  moyen, 
coté  chaque  jour  à la  Bourse,  est  ce  qu’on  appelle 
le  cours  de  la  Rente.  Lorsque,  par  exemple , le 
3 0,0  est  coté  à 80  francs,  cela  signifie  que  3 fr. 
de  cette  espèce  de  Rentes  valent  80  francs. 

La  Rente  ferme  les  6 mars  et  6 septembre  pour 
les  5, 4 1 12  et  4 ; les  6 juin  et  6 décembre  pour  le  3. 
Cela  veut  dire  que  les  négociations  en  5 OjO  avec 
jouissance  des  arrérages  du  semestre  courant,  par 
exemple , sont  fermées  les  6 mars  et  6 septembre 
de  chaque  année  ; et  que  les  négociations  du  len- 
demain sont  faites  avec  jouissance  du  semestre 
suivant. 

La  Rente  est  au  pair  lorsque  le  cours  des  effets 
publics  est  égal  au  capital  nominal  augmenté  des 
arrérages  échus  du  semestre  courant.  Le  pair  lui- 
même  est  donc  variable  ; et  il  n’est  pas  toujours 
exact  de  dire  que  la  Rente  est  au  pair  lorsqu'elle 
se  vend  100  francs. 

Pour  les  opérations  de  finance,  il  est  souvent 
utile  de  fixer  les  rapports  mutuels  des  diverses  na- 
tures de  Rentes,  du  3 avec  le  5 par  exemple.  U 
faut,  pour  établir  ce  rapport  et  éviter  toute  erreur, 
avoir  soin  de  bien  distinguer  les  Rentes  consti- 
tuées à capitaux  fixes  de  celles  qui  sont  consti- 
tuées à capitaux  fictifs  ou  avec  augmentation  de 
capital.  Ainsi,  lorsque  le  5 0|ü  vaut  100  francs, on 
se  tromperait  si  l'on  en  concluait  que  le  3 vaut 
00  francs.  Comme  le  3 jouit  d’une  augmentation 
de  capital  et  que  le  5 est  privé  de  cet  avantage,  la 
valeur  du  3 n’est  pas  mathématiquement  propor^ 
bonnette  et  elle  est  supérieure  à 60.  La  différence 
varie  nécessairement  suivant  que  le  taux  vénal 
s’éloigne  ou  sc  rapproche  davantage  du  capital  no- 
minal. 

Les  économistes  ont  souvent  discuté  la  question 
de  savoir  si  l’existence  simultanée  de  Rentes  cons- 
tituées à des  taux  divers  est  désavantageuse  ou 
utile.  En  faveur  de  l’utilité  , on  objecte  qu'il  y a 
de  grands  avantages  à diviser  en  plusieurs  caté- 
gories cette  masse  compacte  de  la  dette  publique 
qui  autrement  effrayerait  même  les  esprits  éclai- 
rés ; que  si  les  fonds  au  pair  présentent  des  avan- 
tages , les  fonds  au  dessous  du  pair  en  ont  aussi 
qui  leur  sont  propres;  que,  livrés  à toute  l’élasticité 
du  crédit,  ils  ne  sont  pas  comprimés  par  la  me- 
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nftce  d’un  remboursement  plus  ou  moins  éven- 
tuel qui  frappe  les  fonds  au  pair  aussitôt  qu'ils  sont 
émis.  On  ajoute  que  la  néoessité  même  d’une  ga- 
rantie déterminée  contre  le  remboursement  prouve 
que  les  fonds  au  pair  ne  sauraient  être  considérés 
comme  offrant  une  base  exacte  aux  négociations 
dans  lesquelles  l’État  peut  avoir  à s’engager;  que 
cette  considération  n’est  pas  moins  grave  lorsqu’on 
recherche  ses  conséquences  sur  les  transactions 
privées  ;!el,  enfin  que,  pour  tou9  les  intérêts,  il  est 
utile  qu’un  fonds  constitué  au  dessous  du  pair, 
régularisé  par  l’amortissement,  serve  de  comparai- 
son et , en  quelque  sorte  de  type , à tous  les  pla- 
cements que  l’industrie  ou  le  commerce  doit  sa- 
tisfaire. 

Tels  sont  les  arguments  de  ceux  qui  soutien- 
nent le  principe  de  l’existence  simultanée  de  plu- 
sieurs fonds.  Ces  arguments  sont-ils  décisifs? 
nous  ne  le  croyons  pas  et  nous  pensons  qu’id 
comme  partout  l’unité  est  désirable  et  nécessaire. 
Il  est  d’abord  peu  sérieux  de  dire  que  la  dette  de- 
vient plus  effrayante  lorsqu’elle  est  réunie  en  une 
masse  compacte.  La  dette  n’est  effrayante  que 
lorsqu’elle  est  disproportionnée,  et  elle  tend  bieu 
plus  à devenir  disproportionnée  lorsqu’elle  se 
compose,  pour  une  portion  plus  ou  moins  considé- 
rable, de  fonds  avec  augmentation  de  capital.  Il 
n’est  pas  vrai  non  plus  que  l’équilibre  qui  s’établit 
entre  des  fonds  de  diverses  natures,  marque,  plus 
exactement  que  le  cours  régulier  d’un  seul  fonds 
au  pair,  la  situation  du  crédit  public.  Il  est  cer- 
tain, au  contraire,  qu’eu  échelonnant  les  uns  au 
dessus  des  autres  des  fonde  de  diverses  natures 
on  les  comprime  nécessairement  les  uns  parles 
autres;  que  l’on  donne  à certaines  portions  des 
fonds  publics  un  cours  factice  et  anormal;  qu’on 
les  empêche  tous  de  prendre  librement  et  sincè- 
rement leur  niveau  naturel,  et  qu’on  relègue  ainsi 
dans  une  obscurité  permanente  la  situation  réelle 
du  crédit  public.  Les  faits  confirment  d’ailleurs 
cette  théorie  ; on  a observé  que  depuis  1825  jus- 
qu’à ce  jour,  la  Rente  3 0|0  , bien  qu'elle  fut 
complètement  à l’abri  do  toute  menace  de  rem- 
boursement, était  restée  presque  stationnaire,  se 
relevant  avec  peine  d’une  dépréciation  rapide;  et 
cela  parce  qu’elle  était  comprimée  par  un  fonds 
plus  important  dont  l’intérêt  est  plus  élevé. 

Nous  croyons  donc  qu’il  est  désirable  de  rame- 
ner au  principe  de  l’unité  la  constitution  de  la 
Dette  publique  et  ceci  nous  conduit  à la  question 
si  grave  et  si  controversée  du  remboursement  ou 
de  la  conversion  des  rentes. 

On  sait  en  quoi  consiste  cette  opération.  Lors- 
qu’un Gouvernement  emprunte,  les  prêteurs  lui 
fuit  ordinairement  des  conditions  fort  dures. 
Mais  les  temps  viennent  où  ce  (Jouvernement  est 
moins  embarrassé  et  où  il  lui  est  plus  facile  dé  sc 
procurer  de  l'argent  ; alors,  il  dit  aux  prêteurs  : 

« Vous  m’avez  prété  jadis  do  l’argent  à 5 0|0, 

» par  exemple.  Voici  N qui  m’en  offre  aujour- 

» d’hui  & 4 1|2  ou  4.  Consentez  à ne  recevoir  dé- 
* sonnais  qu'un  intérêt  de41|2ou  40|0,  ou  bien 

» je  prendrai  l’argent  de  N et  je  vous  rem* 

a bou nierai  votre  capital.  * jj 
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Si  l’ancien  prêteur  consent  à changer  son  ins- 
cription do  rente  5 0|0  contre  une  nouvelle  ins- 
cription en  4 ou  4 1|2,  l’opération  prend  le  nom 
de  conversion.  Dans  le  cas  contraire,  elle  prend  le 
nom  de  remboursement. 

Lorsqu’on  1858  et  1840,  il  a été  question  de 
convertir  ou  de  rembourser  la  rente  5 0(0,  il 
s’est  élevé  dans  une  certaine  portion  du  public 
des  clameurs  très  vives.  On  attaquait  à la  fois  le 
remboursement  au  nom  de  l’équité,  de  la  localité 
de  l’utilité.  * 

Quoi  de  plus  équitable  cependant  que  de  payer 
ce  que  l’on  doit?  S’il  s’agissait  de  dépouiller  les 
rentiers,  de  uc  leur  rembourser  qu’une  portion  du 
capital  prêté,  à la  bonne  heure.  Mais  il  ne  s’agis- 
sait nullement  de  cela  dans  la  question  du  rem- 
boursement, et,  bien  au  contraire,  puisque  l’Etat 
offrant  de  rembourser  100  fr.  pour  chaque»  fr. 
du  rente,  paye  en  réalité  au  moins  un  grand  tiers 
de  plus  qu’il  n’a  reçu. 

On  dit,  à la  vérité,  qu’en  réduisant  la  rente,  on 
réduit  du  même  coup  à la  misère  plusieurs  mil- 
liers de  familles,  qui  ont  des  inscriptions  de  Ren- 
tes de  100  fr.,  et  au  dessous.  Mais  les  sept  à huit 
millions  de  contribuables  qui  ne  payent  que  3 fr. 
de  contributions  ne  méritent-ils  donc  pas  quel- 
que commisération  eux  aussi  ? Après  tout,  ceu* 
qui  ont  100  francs  de  Rente  ont  quelque  chose, 
tandis  que  ceux  qui  payent  5 francs  de  contribu- 
tions n’ont  rien  que  leurs  bras.  Et,  assurément,  les 
rentiers  ne  mourront  pas  de  misère  perce  que,  do 
100  francs,  leur  revenu  en  Rentes  sera  descendu 
à 00  francs.  — Il  est  donc  absurde  de  contester 
l’équité  de  la  conversion  ou  du  remhouKsemeut. 

La  légalité  n’est  pas  plus  sérieusement  contes- 
table. Le  principe  du  remlioursement  est  expres- 
sément ou  implicitement  écrit  dans  loutes  nos  lois 
civiles  ou  financières.  La  loi  de  93,  qui  a constitué 
la  dette  publique  en  France,  est  très  précise  à cet 
égard.  Les  lois  de  l’an  VI  et  du  21  floréal  an  X 
consacrent  formellement  le  même  principe.  On  a 
vu,  ci-dessus,  que  le  Code  civil  n’est  pas  moins 
explicite.  La  loi  de  1825  a créé  dos  Rentes  avec 
garantie  contre  le  remboursement  pendant  un  dé- 
lai déterminé.  Elle  a ainsi  nettement  exprimé  le 
droit  et  la  faculté  de  rembourser  n volonté  toutes 
celles  pour  lesquelles  une  semblable  garantie  n’a- 
vait pas  été  énoncée.  Enfin,  b\  loi  de  1835,  touten 
spécifiant  que  la  réserve  0e  l’amortissement  no 
pourrait  être  appliquée  qu’au  rachat  ou  au  rem- 
boursement de  la  detu\t  a décidé  que  ce  rem- 
boursement aurait  lie.u  en  vertu  d’une  loi  spé- 
ciale. 

La  légalité  est  donc  évidente  et  incontestable 
aussi  bien  que  l’équité. 

Quant  à l’utilité  toute  la  question  so  réduit  à 
ceci.  Y a-t-il  utilité  à économiser  annuellement 
plusieurs  millions.?  — D’ailleurs,  eu  restreignant  les 
profits  de  la  Rente  on  atténue  la  eoncurrenee  que, 
suivant  l’énergique  expression  de  M.  dcVillèle,  la 
Rente  fait  à l’industrie. 

Maintenant,  la  conversion  étant  reconnue  lion- 
ne, équitable , légale,  utile,  opportune  , esl-ii 
bon  de  laisser  aux  rentiers  la  faculté  de  choiairr 
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suivant  leure  convenances,  entre  des  inscriptions 
au  pair  et  des  inscriptions  avec  augmen talion  de 
capital. En  réclamant  l’intromission  de  l'unitédana 
la  constitution  de  la  dette  publique,  nous  avons 
implicitement  repoussé  l'émission  d'un  doubla 
fonds.  S'il  est  vrai  qu'en  permettant  aux  rentiers 
de  sacrilier  à leur  gré  le  préseul  à l'avenir,  le  re- 
venu au  capital,  la  conversion  soit  rendue  plus 
facile,  cela  ne  suffit  pas  pour  balancer  les  incon- 
vénients des  fonds  avec  augmentation  de  capital. 
Il  est  clair,  en  eiret,  que  l'augmentation  de  capi- 
tal ne  peut  se  justifier  que  par  les  plus  impérieu- 
ses nécessités.  Accorder  aux  préteurs  ou  aux  ren- 
tiers une  augmentation  de  capital,  qu'e6t-ce  autre 
chose,  que  de  se  constituer  débiteur  d'une  somme 
supérieure  à celle  qu'on  reçoit  réellement,  ou  of- 
frir une  prime  plus  ou  moins  forte,  & celui  qui 
veut  bien  vous  prêter.  L'augmentation  de  capital 
n'a  d'autre  résultat  que  d'exciter  la  spéculation 
et  le  jeu.  Elle  laisse  à l'avenir  un  capital  à racheter, 
fardeau  plus  lourd  que  oelui  dont  elle  allège  le 
présent.  Elle  retarde  la  libération  de  l'Etat,  et 
prolonge  le  service  des  intérés.  Dure  pour  le  ren- 
tier qui  ne  cherche  que  le  maintien  de  sou  reve- 
nu, elle  livre  ce  capital  même  qu'ellelui  promet  à 
des  oscillations  incessantes,  où  l'inexpérience  sera 
promptement  victime  des  habiles  et  des  puissants. 
Le  classement  si  désirable  des  fonds  publics  est 
ainsi  incessamnientcombultu  par  des  séductions  re- 
doutables, et  les  capitaux  tic  sont  plus  attirés  à la 
Bourse  que  pour  servir  d'aliment  à des  transac- 
tions simulées , trop  souvent  illusoires  (1  ).  Nous 
ne  craignons  pas  de  le  dire,  uu  accroissement  du 
capital,  qu'il  soit  plus  ou  moins  exactement  com- 
biné avec  la  réduction  d'intérêt  qu'il  procure,  c’est 
la  banqueroute  dans  l'avenir.  En  vain  essayerait- 
on  d'échapper  à la  rigueur  de  cette  conclusion.  La 
logique  des  fonds  constitués  au  dessous  du  pair, 
c’oat  la  suppression  de  l'amortissement,  car  ra- 
cheter à 84,  par  exemple,  des  fonds  constitués  à 
75,  c'est  absolument  comme  si  l'on  rachetait  à 
110  une  Rente  émise  au  pair.  Or,  si  vous  n'amor- 
tissez. pas  de  quelque  manière  que  ce  soit  votre 
dette,  il  est  clair  qu'elle  sera  dans  le  sens  absolu 
du  mot  perpétuelle  jusqu'à  ce  que  les  générations 
prochaines  rejettent  violemment  un  fardeau  de- 
venu intolérable. 

L'amortissement  étaul  donc  supprimé,  et  il  faut 
absolument  qu'on  le  suprime  dans  l'hypothèse  do 
l'accroissement  du  capital,  comment  arriver  à ré- 
duire le  clii lire  de  la  dette?  Par  les  excédants  de 
recette?  Ce  serait  l'absurdité  la  plus  énorme  pos- 
sible, car  les  fonds  puhlics  n'étant  plus  contenus 
par  la  crainte  du  remboursement,  atteindraient 
rapidement  un  chiffre  si  élevé  qu’à  l'exemple  de 
l'Angleterre,  nous  serions  réduits  à payer  le  dou- 
ble de  ce  que  nous  aurions  reçu.  Aussi,  grevée 

(l)  Toute  cette  argum.mailou  contre  rtccroiueinent 
du  capital  n’est  que  !««  squelette  «les  belles  considéra- 
tions présentées  A la  chambre  «*n  1838  et  1840  par  Gar- 
nier-Pagès. Nous  renvoyons  lu  lecteur  aux  discours  de  cet 
illustre  et  trop  regrettable  orateur,  qui  déterminèrent  la 
résolution  de  ta  chambre  , et  qui  tonnent  un  traité  com- 
plet sut  U matière. 
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d'une  dette  immense,  et  qui  par  son  immensité 
même  défie  toute  posai bilité  de  remboursement, 
l’Angleterre  a-t-elle  d’abord  commencé  par  sup- 
primer l'amortissement,  et  ensuite  par  appliquer 
au  dégrèvement  de  i’impôt,  plutôt  qu’à  une  insi- 
gnifiante diminution  du  capital  de  sa  dette,  les 
rares  excédauta  de  recette  qui  ressortent  de  ses 
budgets. 

Mais  l’exemple  de  l’Angleterre  est-il  applicable 
à la  France?  Non  évidemment;  car  la  dette  an- 
glaise est  quintuple  de  la  nôtre,  et  le  service  des» 
intérêts  absorbe  la  moitié  du  budget  de  la  Grande- 
Bretagne.  C’est  donc  un  devoir  sacré  pour  nous 
de  ne  point  suivre  nos  voisins  dans  la  voie  funeste 
ou  les  ont  entraînés  les  passions  égoïstes  de  leur 
aristocratie  ; et,  si  nous  conservons  uua  portion 
plus  ou  moins  considérable  de  notre  dette,  maio- 
teuons-ladu  moins,  pendant  qu’il  eu  est  temps  en- 
core, dans  de  justes  limites,  et  ne  la  laissons  point 
parvenir  à ces  proportions  gigantesques,  qui  gê- 
neraientau  dedans,  et  surtout  au  dehors,  la  liberté 
do  nos  mouvements.  E.  Duclsrc. 

RENVOI.  Renvoyé  à une  autre  session,  tel  est 
la  formule  qu’emploient  bien  souvent  les  majorités 
dans  les  assemblées  délibérantes.  Lorsque  les  ré- 
clamations de  l'opinion  publique  ou  les  exigences 
de  quelques  puissants  intérêts  ont  forcé  le  gouver- 
nement à présenter  aux  Chambres  un  projet  de 
loi  qu'il  ne  veut  point  voir  converti  eu  loi , uoe 
majorité  docile  conspire  pour  faire  traîner  les 
choses  en  longueur  et  pour  décréter  sans  trop 
d'impudence  le  Renvoi  à la  sessiou  prochaine. 
Bentham  appelle  cette  tactique,  le  sophisme  des 
ajournements.  « A ce  sophisme , dit-il , appar- 
tiennent toutes  les  variétés  de  mots  qui  servent  à 
paraphraser  le  mot  prématuré Ce  mode  d’ob- 

jection appartient  surtout  à ces  hommes  qui  étant 
d’esprit  et  de  cœur  hostiles  à toute  mesure  de  ré- 
forme, ont  peur  et  honte  d'avouer  leurs  senti- 
ments  L’ajournement  u'est  qu’une  opposition 

lâche  ol  hypocrite,  une  malveillance  honteuse  de 

se  produire  et  se  déguisant  pour  frapper Car, 

soyez  certain  que  eel  homme  qui  recule  devant  la 
bien  aujourd’hui  n’a  nullement  l'intention  de  l'ac- 
cepter demain Celui  qui  dit  qu’il  est  trop  tôt 

aujourd'hui,  dira  demain  qu'il  est  trop  tard.  » — 
Tout  n'est  que  mensonge  et  tromperie  dans  ces 
gouvernements  bâtards.  E.  D. 

REPARTEMENT.  ou  RÉPARTIMKNT  et 
RÉPARTITION.  Ces  mots  ou t une  significa- 
tion différente.  On  appelle  Répartement  (il  serait 
plus  exact  de  dire  RéparUment  ) la  disin huliou 
de  l'impôt  direct,  soit  entre  les  départements,  soit 
entre  les  arrondissements,  soit  cuire  les  com- 
munes, et  l'ou  donne  particulièrement  le  nom  de 
Répartition  , à la  division  entre  les  contribuables, 
du  contiiigciit  assigné  à chaque  commune. 

Le  mot  de  Réparti  liou  s’applique  en  général^ 
toute  espèce  de  partage  des  charges  publiques, 
des  contributions  directes  ou  indirectes,  entre 
les  habitants  d’un  pays. 

Bien  tk  plus  difficile  qu’uuu  exacte , qu’une 
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juste  répartition  des  impôts,  soit  qu'il  s'agit**  «ta 
fixer  la  part  contributive  de  chacun  , soit  qu’il 
faille  déterminer  les  objets  soumis  à la  contribu- 
tion. S’il  n’existait  qu’une  taxe  unique , il  serait 
plus  aisé  de  soumettre  l’impôt  au  principe  de 
l’égalité,  ou  de  résoudre  ce  problème,  que  chacun 
doit  contribuer,  suivant  sa  fortune,  aux  dépenses 
du  gouvernement;  mais  la  difficulté  est  précisé- 
ment d’établir  un  ceus  qui  comprenne  tout  ce 
que  l’on  peut  posséder.  En  variant  les  taxes,  afin 
de  saisir  tous  les  objets  que  la  contribution  de- 
vait atteindre,  on  les  a étendues  b des  articles  que 
la  raison , que  la  justice  prescrivait  d’épargner; 
delà  est  résulté  la  plus  inégale,  la  plus  odieuse 
Répartition  des  impôts.  Ainsi  nous  avons  des  con- 
tributions qui , loin  de  se  réduire,  s’accroissent  à 
mesure  qu’on  devient  plus  pauvre,  plus  malheu- 
reux. 

Si  l’on  ne  peut  ramener  tous  les  impôts  & une 
taxe  unique,  il  est  du  devoir  d’une  sage  adminis- 
tration d’en  réduire  le  nombre  autant  que  possible 
et  de  les  établir  de  manière  à ce  qu’ils  ne  frap- 
pent que  la  fortune  réelle  ou  l’accroissement  réel 
de  la  fortune  des  citoyens. 

Prenons  les  contributions  directes  pour  exem- 
ple : les  maisons  se  trouvent  frappées  de  quatre 
taxes  différentes , de  la  contribution  proportion- 
nelle imposée  à tous  les  immeubles,  de  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres,  de  celle  des  pa- 
tentes et  de  la  contribution  mobilière;  ces  deux 
dernières  proportionnées  ou  loyer.  — Lu  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres  est  égale  pour  toutes 
les  maisons,  quelle  qu’eu  soit  la  valeur  en  capital 
ou  en  revenus.  Indépendamment  de  ce  qu’il  est 
odieux  de  prélever  un  impôt  sur  l’air  qu’on  res- 
pire, n’est-il  pas  souverainement  injuste  d’impo- 
ser au  même  droit  les  fenêtres  d'un  appartement 
qui  ne  rapporte  que  trois  cents  francs  et  celles 
d’uu  appartement  dont  le  propriétaire  obtient  un 
loyer  de  six  mille  francs?  — Il  y a donc  un  vice 
radical  dans  la  Répartition  ; ne  serait-il  pas  plus 
sage,  si  l’on  ne  peut  se  passer  de  la  somme  que 
produit  l’impôldes  portes  et  fenêtres,  de  le  réunir, 
dans  une  proportion  plus  juste,  à l’impôt  princi- 
pal sur  les  habitations? 

Si  nous  passons  aux  taxes  indirectes,  nous  y 
trouvons  uue  foule  d’inégalités  encore  plus  cho- 
quantes. Ainsi  c’est  l’impôt  sur  les  boissons  que 
l’on  a surchargé  d’un  droit  sur  la  vente  eri  détail, 
droit  qui  n’est  payé  que  par  ceux  qui  n’ont  pas  le 
moyen  d’acheter  du  vin  en  barrique.  N’est-il  pas 
souverainement  inique  de  maintenir  un  pareil 
droit  qu’on  réunirait  facilement  à l’impôt  princi- 
pal, si  ce  dernier  lui-même  ne  pouvait  pas  se  réu- 
nir à la  contribution  imposée  à la  terre  qui  pro- 
duit le  vin?  Ainsi  l’impôt  sur  le  sel , qui  a rem- 
placé la  taxe  des  routes,  frappant  une  denrée  de 
première  nécessité,  devient  une  charge  beaucoup 
plus  sensible  pour  le  pauvre  que  pour  le  riche. 
Ainsi  les  voilures  qui  servent  au  transport  fait  en 
commun  paient  un  droit  considérable,  tandis  que 
les  voitures  de  luxe,  servant  à l’usage  individuel 
des  riches,  ne  paient  aucune  contribution.  — Les 
droits  de  timbre  et  d’enregistrement  sont  appli- 
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que*  d’une  manière  non  moins  contraire  aux  prin- 
cipe» de  la  raison  et  de  l’équité.  I>e  timbre,  dont 
on  ne  peut  blùmer  l’application  aux  transaction» 
que  font  entre  eux  les  citoyens , est  d’un  autre 
côté  un  moyen  puissant  pour  empêcher  la  pensée 
de  se  propager.  Il  est  de  l’intérêt  d’on  gouverne- 
ment éclairé  de  rendre  de  plus  en  plus  faciles 
toutes  les  communications  intellectuelles,  comme 
de  faciliter  tous  les  rapports  commerciaux  qui 
peuvent  s’établir  entre  les  citoyens.  Quanta  l’en- 
registrement , on  a appliqué  le  droit  proportion- 
nel à une  foule  d’actes  sans  aucune  espèce  do  dis- 
cernement, sans  distinguer  s’il  résultait  de  ces 
actes  un  accroissement  réel  de  bien-être  pour  lo 
contribuable.  Ainsi,  qu’on  vous  force  , le  couteau 
sur  la  gorge,  h signer  une  obligation,  le  droit  pro- 
portionnel n’est  pas  moins  dur,  quoique  Pacte 
soit  déclaré  nul  par  les  tribunaux. 

Parlerons-uous  des  droits  de  douane,  établis 
la  plupart  dans  l’intérêt  du  producteur,  presque 
jamais  dans  ceux  du  consommateur? 

Nous  n’en  finirions  pas,  si  nous  voulions  relever 
tout  ce  qu’il  y a d'odieux  et  d’absurde  dans  la 
Répartition  des  diverses  charges  publiques.  Il  est 
de  toute  nécessité  qu’on  fasse  le  plus  tôt  possible 
une  révision  sévère  de  notre  système  d’impôt.  Les 
contribuables  en  éprouveront  un  grand  soulage- 
ment , sans  qu’il  en  résulte  aucune  perte  pour 
l’Etat.  Non  seulement  celui-ci  y trouvera  l’avan- 
tage que  l’on  trouve  toujours  à être  juste;  leséco- 
n o mi  es  qui  seront  la  conséquence  de  la  simplifica- 
tion des  rouages  administratifs  tourneront  encore 
à son  profit. 

En  définitive,  celle  inégale  Répartition  del’im- 
pôl  n’a  pas  d’autre  cause  que  l’inégalité  de»  droits 
politiques.  Les  plus  forts  ou  les  plus  riches  ont 
fait  la  loi.  Aie.  Bulliard. 

REPRÉSAILLES.  L’exercice  du  droit  de  Re- 
présailles consiste  à faire  subir  h un  ennemi  lo 
même  traitement  que  l’on  a éprouvé  de  lui.  Aussi 
quand  il  met  la  main  sur  les  biens  possédés  par 
les  vôtres  dans  son  pays,  vous  saisissez  les  pro- 
priétés qui  lui  appartiennent  chez  vous;  quand  il 
fait  périr  vos  prisonniers , vous  vous  croyez  en 
droit  d’égorger  les  siens,  et  comme  le  mal  reçu 
est  ordinairement  rendu  avec  usure,  il  arrive  que 
par  la  voie  des  Représailles,  on  arrive  promptement 
aux  dernières  atrocités  et  l’on  apporte  des  obstacles 
presque  insurmontables  au  but  de  la  guerre  qui 
ne  peut  être  autre  chose  que  l’établissement  de  la 
paix. 

Faut-il  donc  condamner  absolument  le  droit  do 
Représailles?  Dans  l’état  actuel  des  choses,  nous 
ne  le  pensons  pas.  Souvent  il  arrive  que  les  puis  • 
sauces  faibles  n'ont  pas  d’autre  moyen  de  sc  dé- 
fendre contre  un  voisin  entreprenant,  et  d’inté- 
resser les  sujets  de  ce  voisin  lui-même  au  maintien 
de  la  paix.  I^es  nations,  nous  l’avons  déjà  remar- 
qué souvent,  sont  encore  entre  elles  à l’état  sau- 
vage; il  est  nécessaire  qu’elles  emploient  encore, 
pour  leur  propre  sûreté,  des  moyens  de  défense 
barbares,  tels  que  la  peine  du  talion.  Mais  en  usaut 
d’un  pareil  droit,  les  gouvernements  humains  et 
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prévoyants  doivent  toujours  se  prévenir  que  s’ils 
recourent  à de  pareilles  extrémités,  c’est  pour  ar- 
river à la  paix  et  non  pour  satisfaire  des  vengeances 
et  allumer  de  nouvelles  haines.  Nous  ferous  re- 
marquer encore  que  si  la  république  des  nations 
était  organisée  de  telle  sorte  que  chacune  d’elles 
pût  se  plaindre  et  obtenir  justice  de  toutes  les  vio- 
lences qui  lui  sont  faites,  l’usage  terrible  des  Re- 
présailles ne  larderait  pas  à disparaître.  J.  B. 

REPRÉSENTANTS.  Dans  plusieurs  pays,  en 
.Belgique  notamment  et  aux  États-Unis,  on  nomme 
Représentants  les  membres  de  l’une  des  deux 
chambres  de  la  législature.  Par  les  raisons  qui  se 
trouvent  exposées  au  mot  Représentatif,  l’appel- 
lation de  Député  est  peut-être  plus  exacte. — Sous 
la  République,  les  commissaires  de  la  Convention 
près  les  départements  cl  les  armées  avaient  le 
titre  de  Rejtrésenianis  du  peuple.  On  a critiqué 
•celte  institution  : maison  u’a  point  prouvé  qu’elle 
n’ait  pas  rendu  les  plus  grands  services  à la  Ré- 
publique. E.  D. 

REPRESENTANT  DU  PEUPLE.  On  nous 
reprocherait  avec  raison  d’accorder  à une  forme 
politique  une  importance  beaucoup  trop  abso- 
lue, si  nous  disions  que  le  peuple  u’a  jamais 
été  représenté  ailleurs  que  dans  les  assemblées 
-délibérantes.  Aussi  voulons-nous  par  avance  en- 
lever tout  prétexte  à cette  critique,  en  déclarant 
-que  nous  nous  proposons  ici  de  définir,  non  la 
chose,  mais  le  mot.  La  chose  est  de  tous  les  temps  : 
•à  toutes  les  époques,  daus  toutes  les  cités,  dans 
-tous  les  états  politiques,  le  peuple  a été  repré- 
senté, soit  parle  pouvoir  établi,  soit  par  les  partis 
en  lutte  contre  le  pouvoir,  soit  encore  par  quel- 
ques voix  proscrites  dont  on  a compris  plus  tard 
les  sages  avertissements.  Quant  au  mot  qui  est 
l’objet  de  cet  article,  il  est  d’origine  moderne. 
Voici  à quelle  occasion  il  a été  cousacré  dans  la 
langue  politique. 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  juin  1780, 
les  députés  du  tiers-état,  réunis  dans  un  local 
particulier,  vérifièrent  leurs  pouvoirs,  sans  tenir 
compte  des  résistances  manifestées  par  les  deux 
autres  ordres.  Quand  cette  vérification  fut  ache- 
vée, ils  s’occupèrent,  sur  la  motion  de  Siéyès,  de 
définir  leurs  pouvoirs,  et  de  se  constituer  défini- 
tivement en  assemblée.  Siéyès  proposa  d’attri- 
buer à la  réunion  des  députés  du  tiers  la  dénomi- 
nation d 'assemblée  des  représentants  connus  et 
vérifiés  de  la  nation  française ; Mounier,  et  après 
hiicinq  ou  six,  autres  députés  soumirent  au  suf- 
frages de  leurs  collègues  des  dénominations  plus 
ou  moins  ambiguës.  Mirabeau  demanda  la  parole 
poils  les  combattre. 

« Un  defaut  commun,  dit-il,  aux  dénomina- 
tions que  j’attaque,  c’est  qu’elles  sont  fort  longues, 
c’est  qu’elles  sont  inintelligibles  pour  celte  por- 
tion immense  des  Français  qui  nous  ont  honorés 
de  leur  confiance.  A ces  titres  énigmatiques,  à ces 
doubles  logogryphes,  substituez  : les  Iieprésen~ 
Umts  du  Peuple  français , et  voyez  quelle  déno- 
mination olfre  la  défiuilion  la  plus  claire , la 
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plus  seusible,  la  plus  propre  à nous  concilier  nos 
commettants  mêmes.  Oui,  c’est  parce  que  le  nom 
de  peuple  n’est  pas  assez  respecté  eu  France,  part» 
qu’il  est  obscurci,  couvert  de  la  rouille  du  pré- 
jugé, parce  qu’il  nous  préseule  une  idée  dont  l’or- 
gueil s’alarme  et  dont  la  vanité  se  révolte,  para 
qu’il  est  pronoucé  avec  mépris  dans  les  chambre* 
des  aristocrates,  c’est  pour  cela  même.  Messieurs, 
que  je  voudrais,  c’est  pour  cela  même  que  nous 
devons  nous  imposer  , non  seulemeut  de  le  rele- 
ver, mais  de  l’cuuoblir...  Représentants  du  Peu- 
ple, daignez  me  répondre  : irez-vous  dire  à vos 
commettants  que  vous  avez  repoussé  ce  nom  de 
peuple?  que  si  vous  n’avez  pas  rougi  d’eux,  vous 
avez  pourtant  cherché  à éluder  celte  déuoroiua- 
lion  qui  ne  vous  parait  pas  assez  brillante?  qu’il 
vous  faut  un  litre  plus  fastueux  que  celui  qu’il» 
vous  ont  conféré?  Oh  ! ne  voyez- vous  pas  que  ce 
nom  de  Représentants  du  Peuple  vous  est  neces- 
saire, parce  qu’il  vous  attache  le  peuple,  celte 
masse  imposante  sans  laquelle  vous  ne  seriez  que 
des  individus,  de  faibles  roseaux  que  Pou  brise- 
rait un  à un  ? Ne  voyez-vous  [>as  qu’il  vous  but 
le  nom  de  peuple,  parce  qu’il  donne  à connaître 
au  peuple  que  uous  avons  lié  notre  sort  au  sien, 
ce  qui  lui  apprendra  à reposer  sur  nous  toutes  ses 
pensées,  toutes  ses  espérances.  » 

Bien  que  cette  motion  de  Mirabeau  n’ait  pas  été 
acceptée,  elle  introduisit  dans  la  langue  parle- 
mentaire le  terme  de  Représentants  du  Peuple, 
qui  fut  adopté  postérieurement  : nous  le  trouvons 
cousacré  dans  la  constitution  do  93  et  dans  celle 
de  Pan  III. 

Quand  la  coalition  étrangère  menaça  l’inviola- 
bilité du  territoire,  quand  la  trahison  ou  l’insuf- 
fisance des  chefs  militaires  eut  sérieusemeutcom* 
promis  le  salut  de  l’Etat,  il  fut  décidé  que  des 
commissaires,  choisis  parmi  les  membres  de  l’as- 
semblée législative,  seraient  envoyés  près  dw 
divers  corps  d’armée,  avec  le  titre  de  Représen- 
tants du  Peuple  en  mission.  Après  la  défection  de 
Dumouriez,  ces  missions  fureut  régularisées  par 
un  décret  qui  est  ainsi  conçu  : 

€ Art.  1 er.  Il  y aura  constamment  trois  Représen- 
tants du  Peuple  députés  près  chacune  des  années 
de  la  République  ; tous  les  mois  l’un  des  troissen 
renouvelé. 

> Art.  2.  Ils  exerceront  la  surveillance  la  plus 
active  sur  les  opérations  des  agents  du  coo*eH 
exécutif,  sur  la  conduite  des  généraux,  officier» 
et  soldats  de  l’armée;  ils  se  feront  journellement 
rendre  compte  de  l’état  des  magasins,  de  toute 
espèce  de  fournitures,  vivres  et  munitions;  ils 
prieront  l’examen  le  plus  sévère  sur  les  opéra- 
tions et  la  conduite  de  tous  les  fournisseurs  et 
entrepreneurs  des  armées  de  la  République... 

* Art.  4.  Les  Représentants  députés  près  de* 
armées  sont  investis  de  pouvoirs  illimités  dans 
l’exercice  des  fonctions  qui  leur  sont  déléguée» 
par  le  présent  décret... 

» Art.  5.  Il  est  enjoint  à tous  les  agents  civilset 
militaires  d’obéir  aux  réquisitions  des  commis- 
saires de  lu  Convention  nationale,  6auf  à eux  à faire 
auprès  de  la  Convention  toutes  les  rédameiion».» 
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Ces  surveillants  ne  furent  pas  bien  agréés  par 
tes  généraux  de  la  République,  et  de  nombreux 
conflits,  de  fréquentes  discordes  éclatèrent  entre 
eux.  Les  historiens  de  nos  campagnes  révolu- 
tionnaires s'accordent  à mettre  quelques  échecs 
éprouvés  par  nos  armées  sur  le  compte  des  en- 
voyés de  la  Convention,  mais  ils  leur  attribuent 
d'autre  part  l’honneur  de  quelques  succès  glo- 
rieux, entre  autres  la  prise  de  Toulon.  C'est  l'é- 
nergie de  Sainl-Just  eide  Lebasqui  consternâtes 
Prussiens  aux  lignes  de  Wissembourg  : battus  et 
refoulés  au  - delà  du  territoire  français  , les 
troupes  confédérées  demandaient  une  capitula- 
tion qui  leur  permît  de  se  rallier  en  se  retirant; 
les  Représentants  d a Peuple  leur  répondirent  par 
celle  missive  mémorable  : « La  République  fran- 
çaise ne  reçoit  de  ses  ennemis  et  ne  leur  envoie 
que  du  plomb;  * et  l’ordre  fut  donné  de  mar- 
cher aussitôt  sur  l'ennemi.  SaiutJusl,  Lebas, 
Uicord,Fréron,Salicetti,  Levasseur  (de  laSarthe), 
Robespierre  jeune,  Coutbon,  sont  les  plus  connus 
des  Représentants  du  Peuple  qui  furent  chargés 
de  ces  missions.  B.  H. 

Il  K PRÉSENT  ATI  F.  On  désigne  par  l’appel- 
lation générale  de  Représentatifs  les  gouverne- 
ments où  l'exercice  de  la  souveraineté  se  partage 
entre  plusieurs  pouvoirs  ou  corps  politiques.  Celte 
appellation  provient  de  ce  que  l'un  de  ces  pou- 
voirs est  plus  spécialement  chargé  de  représenter 
les  intérêts  généraux  du  pays.  Mais  il  s'eu  faut 
bien  qu’elle  soit  toujours  exacte.  Pour  qu’elle  le 
fût,  il  y aurait  nécessité  que  tous  les  intérêts  fus- 
sent également  représentés,  qu'il  pussent  égale- 
ment faire  entendre  leur  voix  et  obtenir  une  égale 
justice.  Or,  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  la  plupart 
des  gouvernements  qui  de  nos  jours  ont  usurpé 
et  usurpent  la  qualification  de  Représentatifs.  Quel- 
ques intérêts  puissants  sont  seuls  représentés  dans 
nos  assemblées  publiques  : les  autres  et  les  plus 
sacrés  attendent  au  dehors  ;el  comme  les  lois  se 
font  sans  eux,  elles  se  font  trop  souvent  contre 
eux.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  il  n'y  a de  vrai- 
ment représentatif,  en  France  , en  Angleterre  et 
ailleurs , que  la  presse.  El  encore  l'expression  des 
intérêts  généraux  y est-elle  souvent  viciée  par  les 
conditions  constitutives  qui  lui  sout  imposées. 

E.  D. 

RÉPRESSION.  La  société  est  inhabile  à pré- 
venir les  mauvaises  actions  des  individus.  Nous 
avons  dit  quelques  mots  sur  celle  impossibilité, 
à l’article  Préventif.  Elle  doit  chercher  alors  dans 
la  Répression  (1)  des  actions  qualifiées  mauvaises, 
le  moyen  d’empêcher  qu'elles  soient  imitées  ou 
commises  de  nouveau.  Nous  avons  indiqué  aux 
mots  Pénalité,  Prison,  Système  Pénitentiaire, 
Récidive,  l'inefficacité  des  systèmes  Répressifs 
mis  eu  pratique. 

Que  faire  donc?  Le  mal  doit-il  régner  sans  au- 

(1)  Le  Dictionnaire  de  l’Académie  défiait  ainsi  le  mot 
Réprimer  : « Arrêter  Ctction,  ftfftt,  U proçrù  de  quelque 
ttote.  » 
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cun  frein  parce  qu'on  ne  sait  ni  le  Prévenir  ni  le 
Réprimer?  Non,  sans  doute.  Et  beaucoup  d'hom- 
mes se  sont  mis  à l'œuvre  pour  découvrir  le  meil- 
leur système,  à la  foi  préventif  et  répressif.  Ces 
recherches  ont  fait  reconnaître  des  vices  essentiels 
dans  tous  les  modes  d'appliquer  les  Peines;  et  il 
n’est  pas  douteux  que,  dans  un  avenir  très  pro- 
chain, ces  travaux  auront  pour  résultat  un  pro- 
grès réel,  mais  non  la  solution  radicale  du  pro- 
blème qui  est  mal  posé  entre  ces  termes  Préventif 
et  Répressif.  H.  C. 

RÉPUBLICAIN.  Depuis  |u’il  y a des  collèges 
où  le  principal  élément  d'éducation  est  l'étude  do 
la  langue  latine,  c'est-à-dire  depuis  un  nombre 
immémorial  de  générations,  les  enfants  appren- 
nent ir  admirer  les  vertus  républicaines.  La  géné- 
ration, actuellement  virile,  quoique  élevée  sous  le 
gouvernement  de  la  Restauration,  qui  ne  pro- 
nonçait qu'avec  horreur  le  nom  de  République,  a 
néanmoins  retfù  les  mêmes  impressions  des  his- 
toires grecque  et  romaine.  Nos  enfants,  qui  sont 
façonnés  aux  mêmes  idées  par  l'enseignement 
traditionnel  de  l'université,  devront  être  bien  sur- 
pris quand,  au  sortir  du  collège,  nous  leu  rappren- 
drons qu'ils  doivent  réprimer  cette  admiration 
pour  les  vertus  républicaines  ; que  le  mot  Répu- 
blicain est  proscrit  par  une  loi.  L’histoire  des  an- 
nées qui  ont  suivi  la  Révolution  de  1830  leur  fera 
connaître  les  motifs  de  cette  proscription. 

Sous  l'Empire,  l'oppression  du  despotisme  em- 
pêchait les  sentiments  républicains,  qui  avaient 
survécu  à la  République,  de  se  manifester  au 
grand  jour.  Le  silence  était  forcé.  La  compres- 
sion produisit  cependant,  comme  toujours,  quel- 
ques explosions,  quelques  conspirations.  Le  gou- 
vernement de  la  Restauration  récolta  les  fruits  de 
ce  silence  forcé,  et  les  sentiments  républicains  ne 
vécurent  plus  guère  qu'en  souvenir  ; même,  toutes 
les  forces  constituées  tendaient  à rendre  odieux 
les  souvenirs  de  la  République.  Quelques  hommes 
pourtant  conservèrent,  dans  le  secret,  les  senti- 
ments Républicains,  et  pour  la  plupart  compo- 
sèrent la  société  des  Carbonari.  Lors  de  la  Révo- 
lution de  1830,  ils  formèrent  un  parti  puissant, 
qui  prit  ouvertement  le  nom  de  Républicain  et  qui 
eut  un  moment  des  chances  pour  constituer  la 
France  en  République.  Mais  quelques  uns  des  plus 
influents  ayant  passé  dans  les  rangs  du  parti  qui 
s'appelait  alors  orléaniste,  les  républicains  durent 
consentir  ou  subir  la  transaction  qui  fut  proposée 
sous  le  titre  de:  Monarchie  entourée  d'institutions 
Républicaines. 

Cette  alliance,  incompatible  au  fond,  ne  pouvait 
pas  continuer  à subsister  dans  les  mots.  Pendant 
cinq  années,  les  Républicains  soutinrent  des  luttes 
très  vives  pour  établir  ou  maintenir  autour  de  la 
monarchie  des  institutions  Républicaines.  On  sait 
comment  ils  succombèrent. 

C'est  alors  qu’en  1835  le  parti  opposé , qui 
avait  la  puissance,  proposa  les  lois  connues  sous 
le  nom  de  lois  de  septembre , destinées  à en 
finir  avec  le  parti  Républicain  ; et  au  milieu  des 
nombreuses  mesures  suppressives  de  discussion 
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et  oppressives  tic  la  liberté,  ou  introduisit  dans 
l'article  7 de  la  première  de  ces  lois  la  défense  de 
prendre  la  qualification  de  Républicain , il  peine 
d’un  emprisonnement  de  trois  mois  à cinq  ans,  et 
d'une  amende  de  300  à G, 000  francs.  H.  G. 

RÉPUBLIQUE.  L’étymologie  de  ce  mot  prou- 
ve qu’on  ne  lui  doiinail  pas  à Rome  le  sens  res- 
treint qu’il  a pris  dans  les  temps  modernes.  Iles 
Publica  ne  signifiait  pus  une  certaine  forme  po- 
sitive, mais  la  société  elle-même,  la  chose  publique. 
Les  idées  fausses  que  propagèrent  les  historiens 
modernes  jusqu'à  la  lin  du  dix-huitième  siècle, 
sur  la  haine  traditionnelle  des  Grecs  contre  les  ty- 
rans et  des  Romains  coulre  les  rois,  nvuient  fait 
prendre  les  villes  aristocratiques  de  Rome  et  de  la 
Grèce  pour  autant  d'Klals  démocratiques,  sièges 
augustes  de  la  liberté  et  de  l’égalité.  De  là  vint  la 
confusion  entre  les  mots  République  et  Démo- 
cratie, et  cette  erreur  de  termes,  qui  reposait  sur 
une  erreur  historique,  lit  donner  un  sens  particu- 
lier à un  mot  qui  avait  une  signification  générale 
et  très  étendue. 

Une  fois  cette  restriction  admise,  le  mot  Répu- 
blique fut  adopté  connue  opposition  à Monarchie , 
CL  devint  un  terme  de  parti.  l)ans  tous  les  écrits 
philosophiques  du  dix-huitième  siècle,  et  notam- 
ment dans  le  Contrat  Social,  il  exprime  le  gou- 
vernement électif,  le  gouvernement  de  tous;  il 
devient  un  signe  de  régénération,  et  comme  le 
Verbe  nouveau  anuoncéà  l’avenir. 

Aussi,  lorsque  les  jours  d’a (franchissement  ar- 
rivèrent, lorsque  succomba  la  vieille  monarchie 
après  avoir  accompli  son  œuvre,  le  mot  Républi- 
que devint  le  symbole  J u gouvernement  nouveau. 
Mais  aussi,  par  suite  des  idées  erronées  qu’on  s’é- 
taii  fuites  alors  sur  les  Etals  de  l'antiquité,  les  ré- 
publicains se  créèrent  mi  type  idéal  emprunté  à 
leurs  études  classiques, et  tentèrent  de  ressusciter 
à la  fin  du  dix-huitième  siecle  les  héros  de  Rome 
et  de  Sparte.  Toutefois,  celle  erreur  ne  pouvait 
être  ni  dangereuse  ni  durable;  elle  avait  même 
sou  bon  côté  ; car  eu  prêtant  aux  anciens  des  ver- 
tus qu'il  n’avaient  pus,  ou  cherchait  à les  imiter 
même  dans  ce  que  ces  verliisavaient  d’imaginaire, 
en  attribuant  des  qualités  idéales  à ceux  qu’on 
prenait  pour  modèles,  on  s’engageait  à ne  jms 
leur  être  inférieur.  El  il  faut  bien  le  reconnaître, 
ces  traditions  historiques, qui  dominaient  tous  les 
esprits,  entrèrent  pour  lieaucoup  dans  les  auda- 
cieuses conceptions  de  celle  époque,  et  si  le  dan- 
gereux exemple  de  Briilus  entraîna  quelquefois 
trop  loin  la  Convention  dans  l’idée  du  sacrifice, 
les  souvenirs  du  sénat  de  Rome,  mettant  à l’en- 
chère le  champ  où  campait  Aunibal,  agirent  puis- 
samment contre  les  invasions  de  l’étranger  et 
les  révoltes  des  départements. 

Aujourd’hui , quoique  nous  nous  fassions  des 
idées  plus  exactes  sur  les  formes  tout  aristocrati- 
ques des  Etats  de  l’antiquité,  nous  avons  adopté 
dans  nos  discussions  poli  tiques  le  sens  donné  au 
mol  République  par  les  publicistes  du  dix-huitième 
siècle.  Désormais  l’usage  a consacré  celte  locution 
comme  l'expression  du  gouvernement  purement 
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électif.  Peut-être  vaudrait-il  mieux  employer  de 
préférence  le  mot  Démocratie,  dont  le  sens  mieux 
défini  ne  saurait  prêter  à l’équivoque.  Mais  le 
parti  qui  combat  les  idées  monarchiques  accepte 
indifféremment  les  deux  dénominations.  (V.  Mft* 
MOCflATIE,  SOUVERAINETÉ,  SU  FR  AGE,  CtC.)  E.  Rt 

REPUBLIQUES  AMÉRICAINES.  Un  ta- 
bleau général  des  républiques  du  Nouveau -Monde 
nous  a parti  le  meilleur  moyen  de  faire  connaître 
le  mouvement  de  la  société  américaine  et  sa  ten- 
dance vers  une  organisation  politique  uniforme. 
C’est  pourquoi  nous  réunissons  en  un  seul  article 
tout  ce  qui  nous  reste  à dire  sur  œ sujet. 

Etats-Unis  , ou  confédération  Anglo-Ami* 
ricaine.  Il  a déjà  été  question  de  cette  Képubliqué 
dans  ce  dictionnaire.  Nous  nous  bornerons  en 
conséquence  à renvoyer  le  lecteur  à la  page  381. 

Confédération  mexicaine.  La  Confédéral 
tion  mexicaine  est  bornée  au  nord  par  les  Etats- 
Unis;  à l’est,  par  le  même  pays,  le  golfe 
du  Mexique  et  la  Confédération  de  l’Amérique 
centrale  ; au  sud,  par  cette  dernière  et  le  grand 
Océan.  Elle  e>t  divisée  en  dix-neuf  Etait,  un 
District  fédéral  et  quatre  Terri toô'es.  Le  dis- 
trict fédéral  est  celui  de  Mexico.  Voici  les  noms  des 
dix-neuf  Etau  : Mexico,  Querctaro,  Guanaxuato, 
Mechoacan,  Xalisco,  Zacalceas,  Sonora  et  Ciualoa, 
Chihuahua,  Durango,  Chohahuila,  Nuevo 
Tamaulipas,  San  Luis  de  Polosi , Vera-Cruz, 
Puebla , Oaxaca,  Chiapa,  Tabasco,  Yucatan.  I.** 
quatre  territoires  sont  : les  Californie*  , le  Nou- 
veau-Mexique, Tiascala  et  Col i ma.  I.a  population 
de  toute  la  République  est  évaluée  à onvirou  8 mil- 
lions d’habitants  ainsi  répartis  : 1,800,000  blancs, 
Espagnols  , créoles  et  étrangers  ; 2,190,000  mu- 
lâtres et  métis;  4,000,000  d’indiens  soumis  et 
10,000  nègres. 

Après  une  oppression  de  plusieurs  siècles,  le 
Mexique,  gouverné  depuis  l’époque  de  la  conquête 
par  uii  vice-roi,  voulut  imiter  l’exemple  de  ses  voi- 
sins et  s'affranchir  du  joug  do  l’Espagne.  En  1810, 
un  ecclésiastique  nommé  Hidalgo  leva  le  drapeau 
de  l’insurrection;  il  fui  victime  do  son  courageux 
dévoùment,  mais  Pincent) ic  qu’il  avait  allumé  ne 
devait  f»as s’éteindre.  Cinq  ans  plus  lard,  Morales  et 
Mina  firent  une  nouvelle  tculative  contre  le  gouver- 
nement colonial,  et  succombèrent  aussi  dans  la 
lutte.  En  1824, après  la  monde  l’usurpateur  Ilur- 
bide,  la  nation  se  donna  une  constitution  et  décréta 
la  formation  d’une  Confédération  républicaine.  Le 
modo  de  gouvernement  qu’elle  adopta  fut,  à trè» 
peu  de  chose  près , le  même  que  celui  du  gouver- 
nement des  Etats-Unis  auglo-américaius  : uu  pré- 
sident avec  un  ministère  et  deux  chambres  legis- 
latives. Pour  compléter  la  ressemblance,  on  laissa 
à chaque  Etat  la  faculté  de  se  gouverner  à l’inté- 
rieur suivant  ses  lois  particulières.  Tout  cequ’oil 
a dit,  à l’article  Etats-Unis,  sur  les  vices  politi- 
ques des  cou  fédérations  de  ce  geure  peut  s’appli- 
quer au  Mexique.  Ce  pays,  du  reste,  n’a  pas  tardé 
à feire  une  triste  expérience  de  sa  mauvaise  orga- 
nisation. Déjà , une  de  ses  provinces  les  plus  im- 
portantes * le  Texas , s’est  séparée  de  l’Union  el 
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s’ost  déclarée  indépendante.  Dernièrement,  on  a 
annoncé  que  le  Yucatan  s’étail  aussi  retiré  de  la 
Confédération.  Enfin,  la  guerre  civile  a long- 
Bunp*  désolé  celle  République,  qui  a subi  tout 
récemineut  une  nouvelle  révolution.  Malgré  ces 
déchirements  intérieurs,  le  Mexique  arrivera 
çert&iuement  à l'état  de  prospérité  que  lui  pro- 
mettent la  fécondité  de  sou  sol,  ses  richesses  na- 
turelles et  son  admirable  situation  maritime.  La 
force  du  principe  démocratique  remportera  sur 
les  inconvénients  d'une  constitution  , facile  d'ail- 
leurs a modifier  dans  le  sens  d'une  centralisa- 
tion plus  intelligente. 

Texas.  Nous  venons  de  dire  que  cette  pro- 
vince mexicaine  s'était  séparée  de  la  Confédéra- 
tion. Elle  forme  aujourd'hui  une  République  sohs 
la  protection  et  sur  lu  modèle  des  Etats-Unis.  Ou 
ne  doute  pasqu'etle  ne  s'aggrège  bientôt  à l'Union 
anglo-américaine,  qui  tend  à s'agrandir  vers  le 
nord  aux  dépens  de  l'Angleterre , au  sud  et  à 
l'ouest  au  détriment  de  ses  voisins  les  Mexicains. 

Confédération  de  l'Amékiuue  centrale.  — 
Limites  : — Au  nord  , le  Mexique  et  la  mer  des 
Antilles;  à l’est,  cette  dernière  mer  et  la  Co- 
lombie $ au  sud  , le  grand  Océan  ; à l’ouest , ce 
même  Océan  et  les  Etats  mexicains  d’Oaxaca  et 
de  Chiapa.  Cette  confédération  s'est  formée  en 
4824 , après  la  chute  d’Ilurbide;  elle  se  compose 
de  ciuq  Etats  dont  voici  les  noms  : Costar  ica , Ni- 
caragua , Honduras , Salvador  et  Guatemala.  Sa 
constitution  est  plus  démocratique  que  celle  des 
États-Unis  et  du  Mexique.  Elle  en  diffère  en  ou 
qu’elle  ne  fait  pas  de  la  puissance  législative  l'at- 
tribution générale,  commune  à la  chambre  des  re- 
présentants et  au  sénat.  Xjbl  chambre  des  repré- 
sentants compose  seule  le  congrès  national.  Le 
sénat  participe  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir 
exécutif,  sans  faire  virtuellement  partie  de  l'un  ni 
de  l'autre.  Il  tient  au  premier  par  une  espèce  de 
veto  limité,  au  second  par  un  droit  de  contrôle 
assez  étendu  et  un  rôle  de  conseil  assez  actif.  Le 
Le  pouvoir  exécutif  perd  ainsi  d’un  côté  ce  que  la 
représentation  populaire  gague  de  l’aulr;.  Cette 
constitution  garantit  de  la  façon  la  plus  solennelle 
là  liberté  de  la  presse , la  liberté  individuelle  et 
©t  toua  los  antres  droits  des  citoyens.  Eu  outre, 
elle  consacre  un  grand  fait  social,  l’abolition  de 
l’esclavage,  ce  qui  distingue  encore  plus  cette  Ré- 
publique, de  l’Union  anglo-américaine.  Cet  acte 
d'humanité  fut  une  des  premières  mesures  décré- 
tééuptr  l'assemblée  constituante  de  1824.  Il  honore 
BWgülièromenl  les  citoyen*  du  Guatemala,  qui  ont 
donné  par  tû  un  noble  exemple  aux  républicains  de 
l'Amérique  septentrionale. 

CotowtR.  Quoiqu’il  n’existe  plus,  à proprement 
porter,  de  République  qui  porte  ce  nom , on  conti- 
nt» néanmoins  à le  donner  à tout  le  territoire  qui, 
coupé  en  trois  portions  inégales,  forme  aujourd’hui 
\m  états  de  Vénézuela,  de  laNouvelle-Grenade  et  de 
l'Equateur.  Ce  magnifique  pays  a échappé  au  des- 
potisme l'Espagne , grâce  au  courage  et  au  dé- 
VOtaMIt  de  Bolivar,  le  héros  du  Nouveau-Monde. 

H' «M  déplorable  que  les  citoyens  de  tous  ces  Etats 
uouteàü*  aient  préféré  leu  institutions  fédératives  * 
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à l'application  salutaire  du  principe  de  la  centra- 
lisation et  de  l'unité  publique.  Dans  la  Colombie, 
toutefois,  les  inconvénients  inhérents  à la  consti- 
tution primitive  n'existent  plus,  puisque  chaque 
partie  de  ce  grand  tout  a repris  son  indépendance 
et  forme  un  gouvernement  à part;  mais  ces  frac- 
tions de  l'ancienne  Confédération  ont-elles  assez  de 
force  individuelle  pour  vivre  dans  l’isolement?  Il 
est  permis  d'en  douter.  Ces  tristes  scissions , et 
celles  qui  ont  eu  lieu  dans  les  Etats-Unis  mexicains, 
sont  des  exemples  frappants  des  dangers  du  sys- 
tème fédératif,  surtout  quand  un  contrepoids  suf- 
fisant u’en  neutralise  pas  les  effets. 

Pérou.  Un  ecclésiastique  appela  les  Mexicains 
à l'indépendance.  Ce  fut  aussi  un  prêtre  qui  fit 
entendre  aux  Péruviens  les  premières  paroles  do 
liberté  et  les  poussa  à l'insurrection.  Le  catholi- 
cisme, après  avoir  été  dans  le  Nouveau-Monde  un 
instrument  de  despotisme,  est  devenu  le  promo- 
teur de  l'émancipation.  Le  cri  de  révolte  fKirtiten 
1813  de  la  province  d'Àréquipa,  et  fut  poussé  par 
un  curé  nommé  Mugnecas,  qui  expia  par  le  dernier 
supplice  son  ardeur  révolutionnaire.  Im  signal  était 
donné  ; les  patriotes  coururent  aux  armes,  et,  en 
1821,  ils  proclamèrent  la  République.  Mais  ex;  suc- 
cès ne  devait  être  que  passager  ; les  troupes  royales 
reprirent  l'offensive,  et,  pour  comble  de  malheur, 
le  parti  indépendant  se  divisa.  Alors  parut  le  li- 
bérateur de  la  Colombie,  Bolivar,  qui,  après  avoir 
donné  la  liberté  à sa  pairie,  venait  prêter  aux 
Péruviens  l’appui  de  son  cou i âge  et  vie  son  expé- 
rience. Il  battit  les  Espagnols  à Juuin,  et  bientôt 
après,  son  digne  émule*,  le  général  Sucre  , com- 
pléta par  la  mémorable  victoire  d'Ayacucho 
l'humiliation  et  la  défaite  delà  métropole.  Le  Pérou 
se  scinda  eu  deux  camps  ennemis;  le  héros  co- 
lombien prit  parti  pour  la  Bolivie  contre  le  Pérou 
proprement  dit,  et  la  guerre  se  poursuivit  avec 
acharnement.  Enfin  , le  congrès  de  1830  mit  un 
terme  aux  hostilités  et  nomma  Gomura  président 
de  la  République.  Aujourd’hui,  le  Pérou  est  régi 
par  le  système  démocratique  unitaire.  Un  prési- 
dent et  deux  chambres  forment  lo  pouvoir  légis- 
latif et  exécutif.  Le  pays  est  divisé  eu  sept  départe- 
ments, qui  sont:  Lima,  Arequipa,  Puno,  Cuzco, 
Ayacucho,  Juuin  et  Liherlnd. 

Bolivie.  Le  territoire  de  cette  République  est 
divisé  on  six  départements  : (a  Paz,  Oruro , Po- 
losi , Cliuquisacu,  Cocha  bain  bu  et  Sanlu-Cruz.  Ce 
pays  doit  son  indé|>eudaiice  h l'homme  célèbre 
dont  il  porte  le  nom.  La  première  constitution , 
rédigée  sous  son  inspiration,  offrait  quelques  par- 
ticularités dignes  d'être  rappelées  : le  pouvoir  lé- 
gislatif était  dévolu  à trois  chambres,  celle  des 
tribuus,  celle  des  sénateurs  et  celle  des  censeurs  : 
chaque  chambre  devait  être  composée  de  trente 
membres.  Cette  tri  ni  lé  législative  ne  nous  semble 
pus  une  heureuse  invention.  Du  reste,  la  Rolivie, 
peu  reconnaissante  de  ce  que  le  libérateur  avait 
fait  pour  elle,  repoussa  ses  bienfait*  et  déclara  la 
guerre  à la  Colombie.  Il  semble  que  la  Providence 
ait  voulu  punir  celte  République  de  son  ingrati- 
tude, car  elle  n’a  cessé  depuis  1823,  époque  de  son 
émancipation , d'être  agitée  par  les  désordres  lea 
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plus  déplorables  et  lus  luttes  intestines  les  plus 
funestes. 

Chim.  La  lutte  du  Chili  contre  l'Espagne  com- 
mença en  1810  et  se  termina  en  1817,  après  de 
longues  alternatives  de  succès  et  de  revers , d’es- 
pérances et  de  découragement.  La  constitution  de 
cette  République  se  ressent  de  l’influence  d’une 
coterie  de  doctrinaires  qui  occasionna  un  schisme 
politique  après  la  victoire  décisive  des  patriotes; 
elle  impose  des  conditions  pécuniaires  pour  le  droit 
d’élection  et  d’éligibilité  ; elle  entoure  le  pouvoir 
exécutif  d’un  conseil  d’Étal;  la  presse  est  soumise 
a certaines  restrictions  qui  font  un  contraste  frap- 
pant avec  la  liWté  dont  jouissent  les  écrivains 
dans  les  autres  Républiques  américaines  ; enfin,  le 
clergé  est  si  particulièrement  protégé,  que  son 
influence  s’est  accrue  à un  degré  alarmant.  C’est  à 
l’existence  de  cette  camarilla , ennemie  du  prin- 
cipe démocratique  pur , qu’il  faut  attribuer  les 
troubles  sanglants  qui  ont  désolé  le  Chili  pendant 
ces  dernières  années. 

CONFEDÜIUTION  DE  RlO  DE  LA  PLATA.  — V.  Alt- 
centine  (République),  p.  90. 

République  orientale  de  l’Urucuay.  C'est  l’an- 
cicnne  province  de  Montevideo,  qui  fit  partie  de  la 
vice-royauté  de  Buénos-Ayres  sous  le  nom  de 
Banda-Oriental.  Elle  comprend  neuf  départe- 
ments, savoir  : Montevideo , Maldonado  , Canélo- 
nes,  SanJosé,  Colonia,Soriano,  Paysandu,  Dura- 
guo,  Ccrro-l-argo.  Ici,  nous  retrouvons  le  gouver- 
nement républicain  des  États-Unis;  toutefois,  les 
désordres  qui  ont  agité  ce  pays  pendant  les  diffé- 
rends de  la  France  avec  le  chef  de  la  république 
Argentine,  l’ont  bouleversé  eu  quelque  sorte  de 
fond  eu  comble,  et  il  est  peu  probable  que  le  hon- 
teux traité  signé  eu  1841  par  ordre  du  ministère 
frauçais  ail  rendu  à l’Etal  de  l’Uruguay  sa  physio- 
nomie normale. 

Paraguay.  Quoique  le  Paraguay  soit  depuis  as- 
sez long-temps  soumis  à la  dictature, il  n’en  doit  pas 
moins  figurer  dans  cet  article,  d’abord  parce  qu’il 
O fait  partie,  hune  certaine  époque,  delacoufédéra- 
tiou  du  Rio  de  la  Plata,  et  ensuite  parce  qu’il  fau  t le 
considérer  comme  destiné  à rentrer  dans  la  grande 
famille  républicaine  d’Amérique.  Le  Paraguay 
offre  d’ailleurs  un  sujet  d’étude  fort  intéressant. 

Ce  pays,  situé  à peu  près  au  centre  de  l’Amé- 
rique méridionale,  est  borné  au  nord  et  à l’est  par 
le  Brésil,  au  sud  et  à l’ouest  par  le  territoire  de 
la  république  Argentine.  Il  a été  le  théâtre  des 
deux  phénomènes  politiques  les  plus  singuliers 
qui  se  soient  produits  dans  le  Nouveau-Monde  : 
le  gouvernement  des  jésuites  et  celui  du  dictateur 
Francia. 

C’est  dans  la  république  Argentine , mais  prin- 
cipalement dans  leParaguay,  qu’étaient  situés  ces 
établissements  qui,  sous  le  nom  de  réductions  et 
de  Missiojis,  constituaient  une  espèce  d’empire  à 
peu  près  indépendant,  et  régi  par  des  autorités 
ecclésiastiques.  Malgré  le  caractère  farouche  et  en 
apparence  peu  sociable  des  indigènes  de  cette 
contrée,  les  religieux  de  la  compagnie  de  Jésus 
parvinrent  à en  convertir  un  grand  nombre  au 
christianisme  et  & façonner  Ica  néophytes  au  joug 
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d'une  législation  régulière.  Bientôt  le  territoire  et 
la  population  des  Missions  s’accroissant  dans  une 
proportion  inespérée,  les  jésuites  durent  déployer 
toutes  les  ressources  de  la  science  politique  pour 
conserver  la  paisible  possession  d’un  pays  qu’ils 
avaient  conquis  sans  le  secours  des  armes. 

L’Assomption,  ville  du  Paraguay,  était  le  centre 
de  ce  gouvernement,  et  la  résidence  d’un  magis- 
trat suprême  qui  avait  le  titre  modeste  de  père 
provincial-  Chaque  réduction  était  administrée 
par  un  curé,  et  ce  personnage,  qui  avait  grand 
soin  de  s’e  ni  mirer  d’un  mystère  favorable  à l’exer- 
cice du  despotisme,  avait  sous  ses  ordres  immé- 
diats uii  vicaire  qui  s’occupait  de  toutes  les  affaires 
du  dehors.  Le  curé  était  tout-puissant  dans  sou 
district,  mois,  pour  ne  pas  trop  porter  ombrage  à 
l’Espagne , maîtresse  nominale  du  pays , on  avait 
établi  dans  chaque  bourgade  un  cacique  choisi 
parmi  les  Indiens,  espèce  de  mannequin  revêtu 
d’une  autorité  imaginaire  et  qui  passait  pour  le 
délégué  de  la  métropole.  Les  caciques  obéissaient 
ou  étaient  censés  obéir  à un  corrégidor  royal , 
officier  civil  nommé  par  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince , pris  d’abord  parmi  les  Espagnols , mais 
plus  tard,  et  par  l’effet  de  la  politique  des  jésuites, 
parmi  les  indigènes.  Les  pères  étaient  les  seuls 
juges  en  toute  espèce  de  matière  ; aucun  coupable 
ne  pouvait  être  puni  sans  leur  consentement;  la 
peine  de  mort  seule  était  prononcée  par  le  gou- 
verneur. 

On  apprenait  aux  Indiens  les  divers  modes  de 
culture,  la  lecture,  des  métiers  utiles  et  le  manie- 
ment des  armes,  car  les  jésuites  savaient  que  tôt 
ou  tard  ils  seraient  obligés  de  se  défendre  à main 
armée  au  sein  même  de  leur  territoire.  Nous  avons 
dit  (V.  Missioss)  jusqu'à  quel  point  les  jésuites 
poussèrent  le  raffinement  en  matière  de  gouver- 
nement et  d’administration  ; nous  uous  bornerons 
à rappeler  ici  les  lois  destinées  à favoriser  l’ac- 
croissement de  la  population  : on  faisait  réveiller 
les  Indiens  une  heure  avant  la  messe,  mais  ils  ne 
devaient  se  lever  qu’aux  derniers  coups  de  clo- 
che; les  femmes  n’avaient  le  droit  de  se  laisser 
pousser  les  cheveux  que  lorsqu’elles  étaient  deve- 
nues mères.  Il  était  aussi  d’usage,  ou  plutôt  il 
était  passé  en  loi  de  l’état  que  les  filles  se  ma- 
riassent de  dix  à douze  ans,  les  garçons  de  treize 
à quinze. 

Les  Indiens  ne  possédaient  rien  ; le  capital 
multiple  qu’ils  faisaient  valoir  appartenait  à 1s 
communauté  tout  entière  ; personne  ne  travail- 
lait pour  son  propre  compte  ; les  fruits  du  labeur 
individuel  tombaient  dans  la  masse,  et  les  auto- 
rités ecclésiastiques  les  partageaient  entre  tous, 
suivant  les  besoins  de  chaque  travailleur.  Rem- 
placez les  prêtres  par  des  délégués  de  la  commu- 
nauté elle-même,  et  vous  aurez  le  babouvisme, 
1/  commerce  n'était  pas  non  plus  individuel; 
l’étal  représenté  par  les  jésuites  en  était  le  seul 
agent  : les  néophytes  portaient  dans  les  villes  es- 
pagnoles voisines  tous  les  objets  destinés  à la 
vente  ou  à l’échange  ; ils  les  remettaient  entre  les 
mains  du  procureur  général  des  missions,  et  ce 
fonctionnaire  vendait  ou  échangeait  les  marchait- 
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dises  le  plus  avantageusement  possible  ; puis  il 
rendait  ses  comptes,  et  après  avoir  prélevé  sur  le 
produit  total  le  montant  du  tribut  dû  à la  cou- 
ronne, il  employait  le  reste  de  la  somme  à l'achat 
des  choses  nécessaires  aux  Indiens , sans  rien 
retenir  pour  lui- même, car  il  était  payé  par  l’État. 

Depuis  les  dernières  années  du  17*  siècle  jus- 
qu’en 1722,  les  jésuites  eurent  à défendre  leur 
territoire  contre  leurs  ennemis.  Obligés  de  se 
faire  chefs  d’armée,  ils  furent  tour  à tour  vain- 
queurs et  vaincus.  Us  rendirent  de  grands  ser- 
vices à l’Espagne  dans  la  guerre  que  celte  puis- 
sance soutint  contre  les  Portugais  dans  le  Nou- 
veau-Monde. Malgré  ces  services  si  importants, 
en  dépit  de  la  convention  sacrée  qui  reconnais- 
sait aux  Indiens  des  Missions  le  titre  de  peuples 
libres  sous  la  protection  de  l’Espagne,  moyennant 
un  tribut;  enfin,  malgré  les  résultats  que  pro- 
mettait l’ujuvre  des  missionnaires  au  point  de 
vue  de  la  civilisation,  les  despotes  de  l’Europe  , 
ceux-là  même  qui  avaient  le  plus  récriminé  con- 
tre le  gouvernement  des  jésuites,  se  partagèrent 
ces  malheureuses  peuplades  comme  un  troupeau 
de  bestiaux.  En  1757  , l’Espagne  échangea  une 
portion  du  territoire  des  missions  contre  la  co- 
lonie portugaise  de  San-S&cramenls.  Les  Indiens 
prirent  les  armes  pour  défendre  leur  liberté  ; 
mais  ils  furent  vaincus  et  en  partie  massacrés. 
En  1707  , les  jésuites  furent  définitivement  ex- 
pulsés de  l’Amérique  par  ordre  du  cabinet  de 
Madrid.  Le  gouvernement  des  Missions  avait 
duré  cent  cinquante-huit  ans  ; période  pendant 
laquelle  on  avait  vu  le  singulier  spectacle  d’une 
association  religieuse  escamotant  à la  métropole, 
c’esl-à-dircau  véritable  possesseur,  un  pays  qui, 
à la  rigueur,  pouvait  passer  pour  un  empire  vé- 
ritable. 

L’avènement  du  docteur  Françiaau  gouverne- 
ment de  Paraguay  est  un  fait  encore  plus  curieux, 
en  ce  qu’il  nous  montre  un  peuple  tout  entier 
s’arrêtant  sur  la  pente  de  la  liberté  pour  se  sou- 
mettre volontairement  au  despotisme  d’un  am- 
bitieux. 

En  1810,  l’esprit  d’indépendance  qui  agitait 
les  habitants  de  toutes  les  colonies  espagnoles 
d’Amérique,  s’était  répandu  dans  le  Paraguay. 
Deux  ans  plus  tard  , ce  pays  s’organisa  en  Répu- 
blique, et  se  plaça  sous  l’autorité  de  deux  consuls 
nommés  pour  un  an.  A l’expiration  de  la  première 
année,  Pun  des  deux  magistrats  suprêmes,  le  doc- 
teur Francia, se  fit  nommer  dictateur  pour  troisans, 
puis  dictateur  à vie.  Dès-lors,  commença  à se 
manifester  le  génie  de  cet  homme  extraordinaire, 
espèce  d’incarnation  du  despotisme.  Tout  ce 
qu’une  tyrannie  capricieuse,  touchant  quelque- 
fois du  près  à la  folie,  peut  inventer  de  plus  hor- 
rible pour  dominer  un  peuple  par  la  terreur,  fut 
mis  en  œuvre  par  Francia;  mais  aussi  tout  ce 
qu’une  puissante  intelligence  peut  imaginer  de 
plus  ingénieux  et  de  plus  efficace  pour  améliorer 
uue  société  encore  barbare,  fut  essayé  avec  suc- 
cès par  cet  étrange  législateur.  Organisation  d’une 
prmée  cl  d’une  milice  nationale  ; construction 
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de  roules  nombreuses  au  milieu  îles  forêts  et  à 
travers  de  larges  fleuves  ; création  d’une  indue* 
trie  indigène  dans  un  pays  où  l’on  ignorait  ce  que 
c’était  qu’une  manufacture  ; accroissement  des 
ressources  financières;  moralisation  des  classes 
les  plus  corrompues,  tout  fut  prévu,  et  peu  à peu 
exécuté  par  ce  dictateur.  Quand  le  maître  jugea 
qu’il  y avait  assez  de  sang  répandu  par  son  or- 
dre dans  ses  domaines,  il  abolit  la  peine  de  mort; 
les  routes  furent  plus  sûres  que  jamais,  et  l’on  ! 
voyagea  dans  les  districts  les  plus  reculés  du  Pa- 
raguay avec  plus  de  sécurité  que  dans  quelque 
pays  que  ce  soit  de  l’Europe,  où  les  détrousseurs 
de  passants  ont  le  gibet  ou  la  guillotine  en  pers- 
pective. Pour  consolider  cet  heureux  résultat,  le 
dictateur  rendit  les  cantons  responsables,  avec 
dommage  , des  vols  commis  sur  leur  territoiro, 
et  les  particuliers,  de  ceux  qui  se  commettaient 
chez  eux.  On  vit  alors  les  délits  devenir  de  plus  en 
plus  rares  dans  les  villes  et  dans  les  villages.  La 
mendicité  fut  abolie  et  l’oisiveté  sévèrement  ré- 
primée, cela  suffit  pour  rendre  chaque  individu 
membre  actif  et  utile  de  la  société.  Ordre  exprès 
fut  donné  d’apprendre  au  moins  à lire  et  à écrire 
dans  les  lycées  nouvellement  créés,  et  bientôt  it 
n’y  eut  pas  un  seul  habitant  du  Paraguay,  indien 
ou  créole,  qui  ne  possédât  les  premiers  éléments 
de  l’éducation. 

Le  dictateur  isola  complètement  son  territoire, 
défendant  à scs  sujets  d’en  franchir  les  frontières, 
et  retenant  prisonniers  les  étrangers  qui  osaient 
y pénétrer.  Cet  embastillement  qui  faisait  du  Pa- 
raguay une  Chine  américaine  eut  pour  but  de  ga- 
rantir les  Paraguays  de  tout  contact  avec  les 
républicains  des  contrées  voisines. 

En  résumé , la  dictature  du  docteur  Francia  doit 
être  flétrie  à cause  des  moyens  atroces  par  lesquels 
elle  s’est  consolidée  ; mais  on  ne  peut  s'empêcher 
de  convenir  qu’elle  a été  exercée  avec  une  grande 
intelligence  et  qu’elle  a fait  d’une  nation  encore 
barbare  et  ignorante,  une  société  régulière,  en 
pleine  voie  de  prospérité. 

La  vie  politique  du  docteur  Francia  a cela  de 
remarquable  qu’elle  a offert  à peu  près  les  mêmes 
phases  que  celle  de  Napoléon.  Le  maître  du  Pa- 
raguay a été  nommé  consul,  puis  empereur  ou  dic- 
tateur, ce  qui  est  la  même  chose.  Comme  Bona- 
parte, il  commença  à s’appuyer  sur  l’armée.  L’em- 
pereur des  Frauçais  annihila  la  puissance  papalo 
eu  faisant  du  souverain  pontife  son  très  humble 
serviteur  et  en  créant  son  fils  roi  de  Rome;  Fran- 
cia se  proclama  chef  de  l’Eglise  de  son  pays  et 
s’affranchit  par  là  de  toute  suprématie  eeoJésias- 
tique.  Enfin,  le  blocus  continental  a eu  son  pen- 
dant au  Paraguay  dans  cet  isolement  commercial 
et  politique  dont  nous  avons  parlé. 

Sous  le  rapport  de  la  probité  et  du  désintéres- 
sement, Francia  a préféré  ressembler  à Robes- 
pierre. Autrefois  cupide,  joueur  et  libertin , il 
renonça,  dès  son  avènement  à la  dictature,  à toutes 
scs  habitudes  de  dissipation  et  à la  passion  de  l’ar- 
gentqui  l’ave  it  dominé  jusque-là.  Rien  n’égalait  la 
simplicité  de  son  entérieur  : cet  homme  est  mort 
pauvre  comme  l’ami  de  Saint-Just. 
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Quand  le  Paraguay  entrera  dans  la  Confédéra- 
tion républicaine  de  la  Pl&ta,  il  apportera  dans 
cette  grande  association  les  habitudes  d’ordre  et 
de  morale  qu’il  a contractées  sous  la  domination 
d’un  homme  de  génie,  et  il  se  félicitera  d’autant 
plus  d’avoir  passé  par  cette  rude  initiation  que  les 
blessures  qu’il  a reçues  de  la  main  du  despote  sont 
depuis  long-temps  fermées. 

République  df.  ILuti.  Quelques  mots  sur  Saint- 
Domique  compléteront  cette  énumération  de  Ré- 
publiques américaines. 

Emancipée  par  une  révolution  terrible,  qui 
coïncida  avec  la  nôtre , exploitée  d’abord  par  quel- 
ques ambitieux  qui  se  donnèrent  effrontément  le 
litre  de  roi  et  d’empereur,  cette  Ile  ne  forma  une 
république  vérilal  ilequ’en  1 8 22.  Malheureusement, 
les  hommes  qui  la  gouvernent  ont  abusé  de  leur 
puissance,  cl  leur  inca|>acité,  jointe  à un  mauvais 
vouloir  évident,  a paralysé  l’essor  de  celte  démo- 
cratie naissante.  Haïti  est  soumis  à un  gouverne- 
ment militaire,  et  l’on  y rencontre  tous  les  abus 
qu’enfante  le  régime  du  sabre.  Mais  il  est  proba- 
ble que  le  parti  do  l’opposition  finira  par  Rem- 
porter, et  alors  Saint-Domingue  pourra  modifier 
ses  institutions  de  manière  à prévenir  le  retour  de 
semblables  usurpations  et  à garantir  le  libre  exer- 
cice des  volontés  nationales. 

Frédéric  Lacroix. 

REQUISITION.  Levée  extraordinaire  d’hom- 
mes, d’animaux  ou  de  denrées  pour  les  besoins 
d’une  armée  ou  d’un  pays.  Ainsi  l’on  requiert  des 
hommes  pour  eu  faire  des  soldats  ou  pour  les  em<- 
ploycr  comme  ouvriers.  On  requiert  des  chevaux 
pour  la  remonte  de  l’armée  ou  pour  le  service  des 
transports  des  vivres  de  toute  nature  pour  la  sub- 
sistance des  troupes.  Il  n’est  point  d’objet  qu’on 
ne  puisse  requérir,  dans  un  cas  urgent,  pour  le 
service  public.  Quelquefois,  on  est  obligé  de  faire 
des  Réquisitions,  sans  qu’une  loi  les  ail  permises 
ou  ordonnées  ; alors  on  engage,  au  plus  haut  de- 
gré, sa  responsabilité.  Ce  sont  des  moyens  ex- 
trêmes uuxquels  ou  ne  peut  recourir  que  dans  le 
plus  pressant  danger.  — Le  législateur  lui-môme 
ne  doit  les  employer  qu’avec  la  plus  grande  ré- 
serve, in&is  il  tie  doit  pas  hésiter  aussitôt  que 
l’honneur  ou  le  salut  de  la  patrie  eu  dépend. 
Nous  ne  parlons  ici  que  des  Réquisitions  qui  se 
font  dans  notre  propre  pays,  pour  nos  propres  be- 
soins, et  non  de  celles  qui  sont  ordonnées  pour  les 
besoins  ou  pur  les  ordres  de  l’étranger.  D’après  le 
principe  qu’on  ne  peut  dépouiller  personne  de  sa 
propriété  sans  indemnité  préalable,  ou  employer 
son  industrie  sans  la  payer,  il  est  de  toute  justice 
que  l’État  ou  que  les  localités  acquittent  fidèlement 
le  prix  des  Réquisitions  que  l’autorité  a ordonnées  ; 
ce  sont  des  charges  qu’on  doit  rendre  communes 
à tous  ceux  qui  eu  ont  profité.  Il  importe  donc, 
en  faisant  une  Réquisition,  de  déterminer  d’avance 
le  prix  des  journées  de  service,  des  bestiaux  ou  des 
denrées  dont  ou  aura  besoin.  L’avantage  des  Ré- 
quisitions est  de  ramener  les  salaires  ou  les  arti- 
cles demandés  à leur  cours  habituel,  ou  de  n’ètre 
pas  livré  à la  merci  des  spéculateurs.  L’autorité 
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ne  peut,  par  celte  raison,  montrer  trop  de  bonne 
foi  dans  les  engagements  qu’elle  prend  avec  les 
Réquisitionnaires. 

Quant  aux  objets  ou  aux  services  que  requiert 
une  puissance  étrangère  qui  envahit  notre  terri- 
toire, c’est  celte  puissance  elle- même  qui  doit  en 
acquitter  Je  prix,  si  elle  pense  qu’il  est  de  sa  poli- 
tique de  le  faire;  mais  quels  que  soient  les  résul- 
tats d’une  invasion,  une  nation  ne  doit  jamais  ac- 
quitter le  montant  des  fournitures  faites  & l’en- 
nemi, à moins  qu’elles  n’y  soit  forcée  par  les 
traités.  Autrement, on  n’aurait  plus  le  même  inté- 
rêt h résister  à l’étranger.  Lorsqu’une  armée  en- 
vahit un  pays  pour  le  punir  de  son  manque  de  foi 
et  non  pour  le  conquérir,  elle  n’a  point  à payer 
les  denrées  qui  lui  sont  nécessaires  ; c’est  le  cas 
de  dire  que  la  guerre  nourrit  la  guerre.  Mais  lors- 
qu’on eutre  dans  un  pays  avec  la  pensée  de  le  con- 
server ou  de  se  l’attacher,  on  ne  peut  acquitter 
trop  religieusement  le  prix  des  fournitures  ou  des 
Réquisitions.  C’est  parce  moyen  que  les  Anglais, 
dont  le  caractère  est  plus  antipathique  que  le  nôtre 
aux  diverses  populations,  l’ont  emporté  sur  nous, 
dans  les  pays  qu’ils  nous  ont  disputés,  ou  se  sont 
maintenus  dans  les  conquêtes  qu’ils  ont  entre- 
prises. L’administration  militaire  de  France  man- 
que de  lumières  et  de  bonne  foi.  Voilà  pourquoi 
il  nous  est  plus  facile  de  faire  des  conquêtes  que 
de  les  conserver.  Aug.  B. 

RÉQUISITOIRE  . Les  fonctions  du  ministère 
public  sont  politiques  et  judiciaires  : — politiques, 
quand  elles  tendent  au  maintien  des  lois,  à la 
protection  que  ce  ministère  doit  à certains  corps, 
à cette  surveillance  sur  la  société  qui  résulte  du 
soin  de  la  haute  police  et  de  la  faculté  de  dénon- 
cer les  abus  et  délits  qu’il  observe  dans  l’admi- 
nistraüou  de  la  justice  judiciaires,  quand  elles 
n’ont  pour  objet  que  de  préparer  par  un  avis  mo- 
tivé une  décision  sur  un  procès. 

Elles  sont  purement  politiques  quand  elles  sont 
uniquement  dirigées  par  des  vues  de  bien  public 
et  qu’elles  sont  indépendantes  de  toute  décision 
judiciaire.  — Elles  sont  politiques  et  judiciaire» 
tout  à la  fois  quand  , à propos  d’une  affaire  par- 
ticulière, elles  s’élèveut  à des  vues  de  bien  public. 

Elles  ont  une  forme  et  un  nom  différent  sui- 
vant cette  distinction. — Tout  ce  qui  lient  à l’ob- 
jet politique  s’instruit  par  la  voie  du  Réquisitoire 
ou  des  Réquisitions, c’est-à-dire  d’une  demande 
ou  d’une  réclamation.  — Tout  ce  qui  appartient  à 
l'objet  judiciaire,  s’instruit  par  lu  forme  de  Con- 
clusions, c’est-à-dire  d’un  avis  motivé,  qui  se 
termine  par  un  modèle  , pour  le  fond  et  pour  la 
forme,  de  la  décision  à intervenir.  — Après  avoir 
donné  ses  Conclusions  dans  un  procès , le  minis- 
tère public  peut  requérir  ce  qu’il  ju-e  à propos: 
il  le  luit  souvent,  et  les  juges  décident  ù la  fois  sur 
les  deux  objets , à moins  que  des  raisons  particu- 
lières ne  les  obligent  de  les  séparer. 

Par  suite  de  cette  distinction,  quand  le  minis- 
tère public  prend  la  parole  devant  un  tribunal 
civil , on  dit  qu’il  est  entendu  dans  ses  Conclu- 
sions Il  ne  fait  que  douuer  sou  avis.  Quaud  il 
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perte  la  parole  devant  les  tribunaux  criminels , 
ses  conclusions  sont  précédées  d'un  Réquisitoire, 
parce  qu'il  agit  directement  comme  Partie  pu- 
blique et  Requiert  l'application  d'une  loi  pénale, 
contre  lo  prévenu  ou  l'accusé.  (V.  Accusateur  , 
Misistére  public,  Procureur  général.)  H.  C. 

REQUÊTE.  Requérir  c'est  demander  quel- 
que chose  qu'on  a droit  d'obtenir  , à celui  qui  a 
pouvoir  de  l'accorder.  C’est  plus  qu'une  simple 
demande , c'est  une  réclamation.  C'est  ainsi  que 
)e  citoyen  Requiert  ('assistance  d’un  officier  pu- 
blic, ou  le  jugement  d'un  tribunal , etc.  Il  prend 
alors  le  titre  de  Requérant.  Mais  sa  demande  ne 
6'appelle  Requête  que  lors  qu'elle  est  adressée  di- 
rectement à un  fonctionnaire  ayant  autorité.  On 
adresse  une  Requête  au  juge  pour  obtenir  une 
ordonnance  , ou  pour  lui  exposer  se*  conclu- 
sions, etc.  On  adresse  une  Requête  au  conseil 
d’Etat. 

Autrefois  il  y avait  auprès  du  Parlement  de 
Paris  une  chambre  des  Requêtes.  Les  magistrat* 
qui  la  composaient  portaient  nom  de  maîtres  (ma- 
gixter)  de  requêtes. 

Ce  titre  s’est  conservé  quoique  la  fonction 
n'existe  plus,  et  il  s'applique  aux  fonctionnaires 
du  conseil  d'Elat  qui  remplissent  une  charge  ana- 
logue à celle  du  ministère  public,  en  instruisant 
les  affaires  et  en  faisant  des  rapport  sur  ces  affai- 
res qu'on  introduit  au  conseil  par  voie  de  Re- 
quête. II.  C. 

RÉSIDENT.  Les  résidents  sont  des  agents 
diplomatiques  d'un  ordre  inférieur.  Vattel  expri- 
me très  bien  la  différence  qui  existe  entr’eux  et 
les  ambassadeurs,  en  disant  que  ceux-ci  repré- 
sentent leur  souverain  dans  sa  dignité,  tandis  que 
le  Résident  le  réprésente  seulement  dans  ses  af- 
faires. 

Il  suit  de  là,  que  les  Résidents  sont  accrédités 
avec  des  formes  moins  solennelles  que  les  autres 
agents  diplomatiques.  Il  arrive  même  quelque- 
fois que  leurs  lettres  de  créance  n'émanent  pas 
directement  de  leur  souverain,  mais  seulement 
d'un  agent  d’un  ordre  supérieur,  dont  ils  sont  en 
ce  cas  les  lieutenants.  Du  reste,  leurs  obligations  et 
leurs  droits  ne  diffèrent  en  rien  des  obligations 
et  des  droits  inhérents  à la  qualité  du  ministre 
diplomatique.  J.  Ç. 

RÉSISTANCE.  Mol  nouveau , chose  vieille. 
Depuis  le  commencement  des  temps,  le  monde 
moral  et  le  monde  politique  sont  livrés  comme  le 
monde  physique  à un  double  mouvement  d'action 
et  de  résistance.  Deux  principes,  en  effet,  domi- 
nent l’humanité  : le  principe  du  bien,  le  principe 
du  mai.  Et  de  même  que  la  vie  individuelle  n'est 
que  la  lutte  du  principe  vital  comme  le  principe 
mortel , de  même  la  vie  collective,  l'humanité 
n’est  qu'un  grand  et  perpétuel  comtat  entre  la 
force  qui  nous  pousse  vers  les  abîmes  et  celle  qui 
nous  élève  graduellement  vers  le  créateur.  Résis- 
tance donc  du  bon  principe  contre  le  mauvais  et 
dn  mauvais  contre  le  bon  : voilà  l'histoire  du 
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inonde.  Cette  lutte  n'aura-t-elle  point  de  fin? 
L'humanité  serait-elle  comme  ce  mystérieux  et 
symbolique  problème  de  géométrie  vers  la  solu- 
tion duquel  vous  pouvez  approcher  toujours  et 
toujours  de  plus  eu  plus,  et  dont  la  solution  com- 
plète n'est  pas , ne  sera  jamais  possible.  Non , 
l'humanité  a un  but;  elle  y marche  douloureuse- 
ment, mais  progressivement  ; et  ce  but,  c’est  l’a- 
moindriesemeut  successif  et  l'annulation  défi- 
nitive du  mauvais  principe. 

Nous  ne  voulons  pas  assurément  donner  à cette 
remarque  une  importance  qu'elle  n'a  pas  ; mais 
nous  nu  voulons  pas  non  plus  la  passer  sous 
silence,  parce  qu’elle  est  un  indice  très  réel  du 
progrès  de  l’esprit  humain.  Qu’exprimait  autrefois 
le  mot  Résistance?  Une  seule  chose  : résistance  à 
la  conquête  , résistance  à l'oppression,  à l'abus  de 
la  force  organisée.  L'humanité  alors  était  sur  la 
défensive.  Battu , foulé  aux  pieds,  meurtri  et  dé- 
chiré, le  peuple  ne  savait,  de  temps  à autre,  que 
se  lever  contre  ses  tyrans,  les  abattre  et  se  courber 
de  nouveau  sous  les  pieds  d'un  nouveau  tyran 
moins  connu.  Aujourd’hui,  au  contraire,  le  genre 
humain,  comme  l’a  dit  Voltaire,  a retrouvé  ses 
titres.  S’il  y a des  tyrans  encore,  et  il  y en  a d’hy- 
pocrites et  de  violeuts,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  le  principe  vital  de  l'humanité  a fait  d’im- 
menses progrès  et  domine.  C’est  le  mal,  c’est  l’es- 
prit de  privilège,  de  discorde,  de  cupidité,  d’ava- 
rice, qui  est  sur  la  défensive  maintenant  et  qui 
résiste.  Mais  comme  la  résistance  douloureuse  et 
ensanglantée  du  bon  principe  a vaincu  dans  le 
passé,  par  cela  même  la  résistance  cruelle  et  san- 
glante du  mauvais  principe,  encore  incarné  dans 
les  formes  lorsquo  déjà  il  est  èvulsè  du  fond,  sera 
vaincue  et  vaincue  définitivement,  à moins  que 
l'humanité,  contre  toutes  les  apparences,  ne  soit 
comme  un  jouet  entre  les  mains  d'une  force 
impitoyable  et  railleuse.  E.  D. 

RÉSOLUTION.  Quand  un  projet  de  loi  a été 
adopté  par  l’une  des  deux  chambres,  ce  n’est  pas 
encore  une  loi  ; ce  n'est  pas  non  plus  un ‘simple 
projet.  I,es  dispositions  adoptées  sont  inscrites 
dans  le  recueil  des  procès-verbaux  de  la  chambre 
sous  le  titre  de  Résolution  de  la  chambre. 

Cette  acception  du  mot  Résolution  est  la  seule 
dont  nous  ayons  à parler  ici.  Disons  cependant 
que , clans  son  acception  générale , ce  mot  carac- 
térise une  qualité  absolument  indispensable  dans 
un  homme  politique,  et  qui  n’est  pas  commune 
surtout  chez  les  vieillards.  C’est  pour  cela  que  les 
longs  règnes  ont  presque  toujours  fini  par  des  dé- 
sastres. E.  D. 

RESPONSABILITÉ:.  Répondre,  dans  le  lan- 
gage politique,  c'est  rendre  compte,  sous  une 
sanction  |H;nale  de  l’exercice  régulier  du  pouvoir 
que  les  lois  de  l'état  confient  à scs  ngens. 

Il  y a deux  sortes  de  Responsabilité:  celle  dos 
ministres  et  celle  de  leurs  subordonnés. 

La  Responsabilité  des  mini^frés  est  établio  et  dé- 
finie par  la  Charte. 
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' Les  ministres  traîtres  et  concussionnaires  peu- 
vent êtro  accusés  par  la  chambre  des  députés,  et 
ils  sont  jugés  par  la  chambre  des  pairs. 

La  Responsabilité  a pour  sanction  la  condamna- 
tion des  coupables.  Elle  a pour  exercice  le  contre- 
seing de  tous  les  actes  du  gouvernement.  Elle  a 
pour  garantie  Pimpuissince  de  la  poursuite  et  la 
corruption  des  chambres. 

Les-  mauvais  ministres  ont  plusieurs  moyens 
d’éluder  leur  Responsabilité.  Ils  empêchent  qu’on 
n’organise,  par  une  loi,  les  termes,  les  con- 
ditions et  la  mise  en  œuvre  de  la  Responsabilité.  Ils 
surchargent  la  chambre  des  députés  d’une  majo- 
rité de  fonctionnaires  qui  ne  permettrait  pas  l’ac- 
cusation, et  ils  mettent  dans  la  chambre  des  pairs 
une  majorité  de  créatures  qui  ne  permettrait  pas 
le  jugement. 

Ils  s’arrangent  aussi  quelquefois  de  manière  que 
s’ils  volent,  c’est  le  plus  honnêtement  du  monde; 
et  que  s’ils  conspirent,  c’est  leurs  complices  qu’on 
punit  pour  eux.  Enfin,  ils  se  cachent,  eux  et  leurs 
actes,  derrière  l’irresponsabilité  royale,  et  ils  la 
découvrent  pleinement  au  risque  qu’on  tire  à bout 
portant  sur  elle,  pourvu  qu’on  ne  tire  pas  sur  eux. 

En  temps  de  révolution,  on  opère  avec  moins 
de  façons,  et  comme  les  révolutions  se  font,  d’or- 
dinaire, contre  les  ministres  régnants,  on  les  pend 
si  la  révolution  est  un  peu  trop  vive,  et  si  elle  est 
douce,  elle  les  renvoie  chacun  à son  logis.  Inno- 
cents ou  coupables,  on  les  juge  sans  formes,  ou, 
ce  qui  est  pire,  avec  des  formes  qu’on  improvise 
pour  la  circonstance  et  pour  le  besoin  de  la  cause. 

En  sorte  qu’on  peut  dire  que,  dans  les  temps 
ordinaires,  c’est-à-dire  quatre-vingt-dix-neuf  fois 
sur  cent,  la  Responsabilité  constitutionnelle  est 
une  fiction  qui  a été  inventée  pour  la  commodité, 
le  plaisir  et  l’agrément  des  ministres. 

Sous  l’abri  de  celte  fiction,  ils  répoudent  aux 
plaintes  des  chambres,  des  citoyens  et  de  la  presse: 
« Vous  en  parlez  à votre  aise , mais  si , comme 
nous,  vous  étiez  responsables  1...  » 

Quand  ils  demandent  des  fonds  secrets,  des  ré- 
giments, des  lois  d’exception,  des  augmentations 
d’emplois,  et  qu’on  leur  représente  que  la  société 
n’est  pas  troublée  par  les  factions,  que  l’étal  est 
en  paix  avec  les  nations  voisines,  que  les  lois  ordi- 
naires suffisent  et. que  les  sinécures  sout  des  abus, 
ils  disent  : < Prenez  garde  à ce  que  vous  allez 
* faire.  Si,  par  votre  refus,  vous  nous  empêchez 
» d’agir,  nous  ne  serons  plus  responsables  de  ce 
» qui  pourra  arriver.  - Or,  les  chambres  qui  crai- 
gnent, comme  de  grands  enfants  qu’elles  sont,  que 
la  Responsabilité  ne  retombe  de  la  tète  des  ministres 
sur  la  leur,  leur  accorde  bien  vile  tout  ce  qu’ils 
demandent  et  même  aud-elà , la  frayeur  aidaut. 

Mais  si  la  Responsabilité  des  ministres  se  con- 
somme et  se  perd,  comme  une  fumée  dans  les 
hauteurs  du  pouvoir;  si  le  tonnerre  des  révolutions 
ne  les  frappe  que  dans  les  jours  de  tempête  et 
d’orages  ; si  la  vindicte  publique  ou  l’ambition  et 
la  rivalité  des  partis  ne  leur  demande  pour  toute 
aatisfaclioN,  que  de  s’arracher  de  la  scène  et  de 
rentrer  dans  les  coulisses  de  la  vie  privée , il  n’en 
est  pas  de  même  do  leurs  agents  secondaires. 
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Agents  spéciaux  et  immédiats  de  l’autorité , ils 
touchent  par  l’exécution  aux  citoyens  que  les  mi- 
nistres ne  touchent  que  par  leurs  ordres.  Or,  c’est 
à l’exécution  qu’on  est  sensible  : c’est  l’obéissance 
qui  coûte. 

Les  agents  peuvent  tomber  dans  le  cas  de  Res- 
ponsabilité de  plusieurs  manières: 

En  violant  la  loi  dans  l’exécution , comme  le 
ministre  l’a  violée  dans  son  ordre.  Eu  poussant 
au  delà  de  ses  limites  l’exécution  d’un  ordre  lé- 
gal ; en  commettant  de  son  propre  chef,  par  am- 
bition , par  haine,  par  cupidité,  par  ignorante 
même,  des  crimes,  délits  et  abus  de  pouvoir  en- 
vers les  citoyens.  D’uu  autre  côté,  comme  les  fonc- 
tionnaires sont  en  butte  à toutes  sortes  de  plaintes, 
de  conspirations  et  d’hostilités,  soit  de  la  part  des 
autorités  rivales,  soit  de  la  part  des  particuliers, 
il  fout  bien  qu’uue  garantie  spéciale  les  couvre  et 
les  protège  contre  ces  entreprises,  non  dans  leur 
intérêt  personnel,  mais  dans  l’intérêt  de  l’admi- 
nistration. 

Disons  en  peu  de  mots  l’histoire  de  la  garanlie 
constitutionnel  le,  et  laissons  le  lecteur  tirer  ses 
conclusions;  c’est  d’ailleurs  la  méthode  expo- 
sitive et  impartiale  qui  a été  suivie  dans  ce  Dic- 
tionnaire. 

Celte  Garantie  existe  au  profil  des  juges,  des  dé- 
putés, des  ministres.  Pourquoi  n’existerait -el la 
pas  au  profitdes  fonctionnaires?  Il  faut  seulement 
la  renfermer  dans  de  justes  bornes  ; ne  pas  éten- 
dre la  garantie  à trop  de  cas  et  d’agents.  Ne  pas 
non  plus  trop  entraver  et  inuliliser  la  poursuite; 
secourir  les  citoyens  contre  l’arbitraire  possible 
du  pouvoir;  secourir  le  pouvoir  conire  les  récri- 
minations des  citoyens  ; voilà  le  nœud  de  la  ma- 
tière. 

Sous  l’ancienne  monarchie,  le  conseil  d’état  ar- 
rachait, par  ses  évocations,  les  administrateurs  et 
les  privilégiés  à la  juridiction  criminelle  du  par- 
lement. 

Après  avoir  mis  au  tombeau  les  parlements  et 
le  conseil  d’état,  les  lois  de  la  révolution  creusèrent 
profondément  la  ligne  qui  séparait  le  pouvoir 
administratif  du  pouvoir  judiciaire. 

Mais  ce  n’était  pas  tout  d’avoir  créé  le  pouvoir 
administratif,  il  fallait  protéger  ses  agents  contre 
les  tendances  hostiles  et  routinières  que  la  plupart 
des  nouveaux  juges  avaient  puisées  à l’école  des 
anciens  parlements. 

La  loi  du  décembre  1799  défendit  aux  juges, 
sous  peine  de  forfaiture,  de  citer  devant  eux  les 
administrateurs,  à raison  de  leurs  fonctions. 

La  Convention,  pour  faire  face  à ses  ennemi*, 
ramassa  autour  d’elle  et  concentra  tous  les  pou- 
voirs. 

Ce  n’était  point  comme  législature  qu’elle  ad- 
monestait les  juges  et  qu’elle  cassait  les  procé- 
dures, c’était  comme  gouvernement.  Car  si  elle 
légiférait  dans  ses  comités  réunis,  elle  gouvernait 
dans  ses  comités  isolés.  La  raison  judiciaire  cédait 
à la  raison  politique.  La  garantie  de  l’action  était 
révolutionnaire,  comme  l’action  elle-même.  Las 
moyens  répondaient  au  but. 

L’évooatioû  protégeait  à la  frie  l’aote  et  l’agtQt, 


RESPONSABILITÉ. 

Pour  quiconque  médilc  profondément  l’histoire 
de  ce  temps-là,  un  fait  saillant  apparaît  ; c’est  que 
la  révolution  ne  dut  son  salut  qu’à  l’énergie,  à 
Punité  et  à la  concentration  du  pouvoir  exécutif. 

La  constitution  de  l’an  III  confirma  implicite- 
ment les  dispositions  delà  loi  du 24  août  1790. 

Le  conseil  des  cinq-cents,  par  sa  résolution  so- 
lennelle du  8 vendémiaire  an  V,  posa  ueitcmeut 
le  principe  de  la  revendication  administrative,  et 
le  Directoire  exécutif  le  mit  eu  œuvre  daus  ses 
nombreux  arrêtés. 

Ces  arrêtés  curieux  portent  que,  « les  entreprises 
des  juges  tendaient  à établir  une  lutte  dange- 
reuse entre  les  autorités,  à confondre  tous  les 
pouvoirs,  à entraver  la  marche  du  gouvernement, 
et  à détruire  les  mesures  les  plus  propres  à con- 
solider la  révolution  et  à perpétuer  l’existence  de 
la  république. 

C’est  dans  le  même  sens  qu’un  arrêté  du  Di- 
rectoire, du  46  floréal  au  V,  porte  qu’il  lui  ap- 
partient de  renvoyer  les  prévenus  devant  les  tri- 
bunaux, soit  que  le  délitait  été  commis  par  les 
administrateurs  seuls,  ou  par  des  administrateurs 
conjointement  avec  d’autres  citoyens. 

C’est  dans  le  même  sens  qu’un  autre  arrêté  du 
2 nivôse  au  VI,  déclare  plus  explicitement  encore 
• qu'en  aucun  cas , les  administrateurs  ne  peuvent 
» être  traduits  devant  les  tribunaux,  pour  raison 
» de  leurs  fonctions,  sans  l’autorisation  préalable 
» du  Directoire  exécutif.  » 

D'après  ce  principe,  tous  les  mandats  d’amener 
et  d’arrêt,  les  actes  d’accusation,  citations  en  jus- 
tice, procédures,  ordonnances,  jugemens  de  con- 
damnation, contre  lesageiisdu  gouv»  rnement,  sans 
autorisation  préalable,  étaient  annulés  par  la  voie 
du  conflit,  sauf  la  mise  eu  jugement  postérieure. 

La  garantie  s’étendait,  pur  voie  de  conséquence, 
aux  gardes  nationales  et  aux  particuliers  qui  leur 
prêtaient  main-forte,  par  la  raison  que,  « la  force 
« armée  agit  d’après  les  ordres  des  udiuinistra- 
« leurs  qui  l’emploient,  et  que  les  i>arliculiers  qui 
« se  joignent  àelle,  participent  à la  même  garau lie.» 

L’exagération  de  celle  garau  lie  s’appliquait 
même  aux  officiers  de  l’état  civil,  poursuivis  pour 
faux  commis  sur  les  registres,  par  ce  motif  « que 
« les  actes  de  naissance,  mariage  et  décès,  fout 
« partie  des  fonctions  administratives  ». 

Noos  ne  croyons  pas  que  jamais  l’abus  du  conflit 
ait  été  poussé  aussi  loin.  L’évocation  et  la  garan- 
tie marchaient  parallèlement,  et  couvraient  l’agent 
et  l'acte  de  leur  bouclier. 

Toutes  ces  précautions  de  l’arbitraire  ne  purent 
sauver  le  Directoire,  qui  tomba  dans  les  mains 
redoutables  d’un  soldat  heureux. 

C’était  la  manie  déco  temps-là,  comme  celle  d’au- 
jourd’hui , que  le  pouvoir  lût  fort,  très  fort,  comme  si 
toute  la  force  d’un  gouvernement  ne  consistait  pas 
dans  la  bonté  des  institutions,  et  dans  la  con- 
fiance des  citoyens!  Le  Directoire  se  croyait  donc 
fort,  lorsqu’il  dépouillait  les  tribunaux  de  leur  ju- 
ridiction, qu’il  laissait  ses  agens  impunis,  et  qu’il 
méprisait  les  plaintes  de  ses  administrés  ? 11  ne 
se  doutait  pas  qu’il  y a quelque  chose  déplus  fort 
encore  que  la  force,  c’est  la  justice. 
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Bonaparte  son  héritier,  savait  bien  qu’il  fasci- 
nait les  yeux  des  Français  par  J’éclat  de  son  génie 
et  de  ses  victoires  ; mais  il  n’était  pas  fâché  do 
recueillir,  dans  la  succession  du  Directoire,  l’évo- 
cation et  1a  garantie.  Il  transporta  donc  la  garan- 
tie dans  l’article  75  de  la  constitution  de  l’an,8,  ot 
l'évocation  dans  l’arrêté  réglementaire  du  43 
brumaire  an  40. 

Ce  fameux  article  75  de  la  constitution  de  l’an  8 
qui  régit  encore  aujourd’hui  la  matière , porte 
• que  les  administrateurs  ne  pourront  être  pour- 
« suivis,  pour  des  faits  relatifs  à leurs  fonctions, 
« qu’en  vertu  d’une  décision  du  conseil  d’état  «. 

Dans  les  premiers  développements  de  cette  cons- 
titution mi-républicaine,  le  eonseil-d’état,  cor|»s 
organique,  avait  une  autorité  propre.  Il  pouvait 
donc,  malgré  lu  volonté  des  Consuls,  autoriser 
la  mise  en  jugement  des  fonctionnaires  iticul}>és. 

Mais  le  premier  Consul,  qui  marchait  à pas 
rapides  vers  l’empire,  ne  tarda  pas  à déclarer  que 
les  décisions  du  conseil-d’étal  ne  constituaient 
que  de  simples  avis.  Il  entoura  de  la  garantie 
illimitée  tous  les  agens  du  gouvernement,  et  par 
un  décret  du  9 avril  4806,  il  défendit  aux  juges 
de  décerner  contre  les  fonctionnaires,  aucun  man- 
dat, ui  do  leur  faire  subir  aucun  interrogatoire, 
sans  l’autorisation  préalable  du  conseil-d’élat. 

Plus  soupçonneux  à mesure  qu’il  devenait  plus 
absolu,  il  fil  prononcer  une  amende  par  le  Code 
Pénal  contre  les  juges  qui  se  seraient  permis  d’a- 
mener devant  eux  des  agens  du  gouvernement, 
et  notamment  les  ecclésiastiques , les  conseillers- 
d’élat,  les  militaires  de  tout  grade  en  activité  de 
service,  les  préfets,  sons  - préfets , maires  et 
adjoints,  les  intendans- militaires,  les  inlendans 
de  la  marine,  les  consuls  et  vice-consuls,  le  préfet 
et  les  commissaires  de  police,  les  membres  du 
conseil  de  réviâtou  pour  le  recrutement  de  l’armée 
les  membres  des  bureaux  de  bienfaisance  et  les 
administratralGursdes  hospices,  les  employés  des 
domaines,  des  octrois,  des  monnaies,  les  préposés 
à la  navigation,  les  vérificateurs  des  poids  et  me- 
sures, les  directeurs,  percepteurs,  receveurs  parti- 
culiers et  receveurs  généraux  des  contributions 
directes,  les  inspecteurs  et  directeurs  des  postes, 
les  gardes  forestiers  des  domaines  de  l’état,  de  la 
couronne  et  des  princes  apanages,  et  jusqu'aux 
garde-pêche  et  aux  gendarmes,  lorsqu’ils  sont 
prévenus  d’avoir  commis  un  délit  daus  l’exercice 
de  leurs  fonctions  administratives. 

La  garantie  était  levée  par  les  directeurs-géné- 
raux des  administrations  financières,  à l’égard  de 
leurs  agens  inférieurs  qu’ds  pouvaient  traduire 
devant  les  tribunaux,  sans  recourir  au  conseit- 
d’état.  La  raison  en  est  que  la  garaulio  n’avait  été 
instituée  que  dans  l’intérêt  du  gouvernement,  et 
non  contre  lui. 

La  garantie  s’appliquait  aux  agens  du  gouver- 
nement, destitués  ou  démissionnaires,  comme  aux 
agens  en  activité  de  service.  La  raison  en  est  que 
la  garantie  couvre  les  fonctions  et  non  le  fonction- 
naire. 

Si  par  mégardc , quelque  agent  était  traduit  de- 
vant les  tribunaux  ; et  que  celui-ci  ne  proposât  pas 
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d'office  le  déclinatoire , le  conflit  administratif 
venait  à la  fois  leur  arracher  l’acte  et  l'agent. 

On  11e  vit  jamais  d'impunité  plus  habilement 
organisée;  et  c'est  peut-être  à cette  lougue  habi- 
tude de  plier,  sans  murmurer,  sous  le  joug  de 
l'autorité,  qu'il  faut  attribuer  la  mollesse  des  ci- 
toyens, et  notre  peu  d'esprit  public. 

La  rcstauruliou  se  garda  bien  de  briser  les  ins- 
trumeus  du  despotisme  impérial  ; l'article  73  de 
la  constitution  fut  d'abord  maintenu  ; seulement 
l'attribution  des  mises  eu  jugemeut  passa  des 
sections  de  législation  et  de  l'intérieur  du  conseil- 
d’état,  au  comité  du  contentieux. 

C’était  une  garantie  de  meilleure  information 
pour  les  parties  lésées,  sans  que  l'agent  inculpé 
en  souffrit  ; car  l'instruction  se  complétait  par 
l'avis  du  procureur-général  du  ressort,  et  par  les 
défenses  du  ministre  compétent.  Mais  la  mise  en 
jugement  n'atteignait  jamais  que  des  employés 
subalternes  et  dos  noms  obscurs.  L'autorisation 
do  poursuivre  uu  préfet  ne  fut  jamais  accordée. 
Le  gouvernement  aurait  cru  voir,  dans  cette  au- 
torisation, une  diminution  de  son  pouvoir.  C’était 
chose  sue  d'avance,  et  il  ne  venait  à la  pensée 
de  personne  de  prendre  à partie  quelque  grand 
fonctionnaire.  Le  moyen  de  se  débarrasser  d’une 
plainte  incommode  était  bien  simple  : s'ugissait-il 
d'uu  ministre?  les  tribunaux  demandaient  au 
plaignant  s'il  était  muni  d'une  autorisation  du 
conseil-d'élal.  Et  lorsque  le  plaignant  s’adressait 
au  conseil-d'état,  on  lui  répondait  que  le  eonseil- 
d'état  n'était  pas  compétent  pour  autoriser  la 
mise  en  jugement  d'un  ministre.  Pétitionnait-on  à 
la  chambre  des  députés?  celle-ci  vous  objectait 
la  charte  qui  ne  permet  d’accuser  les  ministres 
que  pour  des  faits  de  trahison  et  de  concussion. 
Voilà  quelle  était  et  quelle  est  encore  la  législa- 
tion sur  la  responsabilité  des  ministres,  tant 
civile  que  criminelle. 

S'agissait-i!  d’un  fonctionnaire  supérieur?  \a 
gouvernement  prétendait  qu'il  lui  appartenait  de 
caractériser  le  fait  ou  l'acte  incriminé.  Puis,  il  le 
disait  administratif  dans  la  forme  et  régulier  au 
fond , c'est-à-dire,  qu'il  se  jugeait  lui-même  avec 
cette  impartialité  cl  cette  rigueur  qu'on  a toujours 
pour  soi.  L’action  criminelle,  l'action  civile  même 
tombait,  et  tout  était  fini. 

On  mit  cependant,  sous  la  restauration,  quel- 
ques bornes  à l'arbitraire. 

Ainsi,  l’autorisation  du  conseil-d'état  n'était  pas 
nécessaire  pour  traduire  devant  les  tribunaux  les 
maires  et  adjoints,  gardes-forestiers,  commissaires 
de  {Milice,  cl  officiers  de  gendarmerie,  qui  auraient 
commis  des  contraventions  ou  des  délits,  en  qua- 
lité d'officiers  de  l'état  civil  ou  de  police  judi- 
ciaire. 

On  ajouta  à cette  nomenclature  : 

conseillers  municipaux,  greffiers  de  mairie, 
et  gardes  champêtres  ; 

I^es  receveurs,  percepteurs,  maires  et  autres  in- 
dividus qui  auraient  fait  des  perceptions  illé- 
gales ; 

I^es  gardes  des  bois  des  particuliers; 

Les  procureurs  du  roi  près  les  tribunaux  ; 
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Les  commissaires  du  gouvernement  près  des 
conseils  de  guerre. 

La  loi  du  8 décembre  1814  permit  aussi  de  tra- 
duire, dans  les  formes  communes  à tous  les  au- 
tres citoyens , devant  les  tribunaux  compétents, 
sans  autorisation  préalable  de  la  régie,  les  em- 
ployés des  droits  réunis,  prévenus  de  crimes  ou 
délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
Seulement  le  juge  instructeur,  lorsqu’il  a été  dé- 
cerné un  mandat  d’arrêt,  est  tenu  d'en  informer 
le  directeur  des  impositions  indirectes  du  dépar- 
tement de  l’employé  poursuivi. 

Il  a encore  été  décidé  que  le  conflit  ne  pouvait 
être  élevé  sous  le  prétexte  que  les  tribunaux  au- 
raient passé  outre  au  jugement , sans  autorisa- 
tion, d’un  agent  du  gouvernement  prévenu  de  cri- 
me ou  délit.  Cette  sorte  de  conflit  était  admise 
sous  le  régime  impérial.  Aujourd'hui,  l’excès  de 
pouvoir  des  tribunaux  ne  donnerait  lieu  qu'à  une 
action  en  forfaiture.  Mais  si  l'acte  incriminé 
constitue  une  opération  administrative,  ou  s'il 
s'agit  de  statuer  sur  une  question  préalable 
de  propriété , la  mise  en  jugement  du  fonc- 
tionnaire doit  rester  suspendue,  jusqu’à  la  solu- 
tion delà  question  préjudicielle  par  l'autorité  com- 
pétente. Si,  par  exemple,  le  terrain  ou  bâtiment 
sur  lequel  le  plaignant  prétendrait  qu'un  maire 
a commis  des  actes  arbitraires,  fait  entre  eux  la 
matière  d’un  procès,  il  est  nécessaire  que  les  tri- 
naux  prononcent  d’abord  sur  cette  action  de  re- 
vendication ; car  si  la  commune  était  réellement 
propriétaire,  le  maire  u'aurait  fait  qu'user  qu’un 
droit  légitime. 

Le  conseil-d'état  impérial  motivait  ses  décisions 
de  refus.  Mais  sur  la  fin  de  la  restauration,  com- 
me aujourd'hui,  le  conseil-d’état  sc  contente  d'ex- 
primer, même  pour  les  autorisations  à fins  civi- 
les, qu’il  n'y  a pas  de  motifs  suffisants.  Celte 
sèche  absolution  est  an  prononcé  de  bon  plaisir. 

A tout  prendre,  le  conseil  impérial , malgré  le 
despotisme  de  Napoléon,  était  plus  indépendant 
dans  son  caractère,  plus  sage  dans  ses  réso- 
lutions, moi  ns  courbé  sous  la  verge  des  ministres, 
moins  travaillé  de  petites  passions  et  de  méticu- 
leux préjugés  que  les  conseils  de  Charles  X et  de 
I/>ui s-Phi lippe.  Maij  les  progrès  de  la  comptabi- 
lité financière,  la  régularisation  successive  des 
procédés  de  l'administration,  et  surtout  la  sur- 
veillance de  cette  presse  qui  fait  la  police  des  ad- 
ministrés dans  tous  les  coins  de  la  France,  qui  ne 
dort  ni  la  nuit  ni  le  jour,  et  qui,  par  ses  mille 
trompettes,  dénonce  tous  les  abus,  ont  rendu  la 
cas  d'autorisation  beaucoup  moins  fréquents.  U 
presse  met  en  jugement  devantl’opinion,  les  agents 
du  gouvernement  qui  prévariquent,  qui  fraudent 
l’Etat,  qui  vexent  les  citoyens,  qui  commettent  des 
actes  arbitraires.  J'appréhenderais fort,a  la  vérité, 
que  les  hauts  coupables,  des  ministres  lâches  et  pré- 
ricateursetqui  voleraient  en  grand,  qui  fripponne- 
raientsurles  marchés, qui  humilieraient  le  frontde 
la  patrie  sous  le  knout  sacré  des  empereurs,  qui  in- 
carcéreraient la  liberté,  bâillonneraient  la  presse, 
vexeraient  les  citoyens,  ne  trouvassent,  dans  le  sein 
des  législatures  une  absolution  triomphante , tant 
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leâ  passions  politiques  enivrent  et  font  chance- 
ler le  jugement  de  nos  assemblées  actuelles! 
Mais  je  dois  convenir  que  les  petits  exacte  un»,  les 
agents  d'abus  de  seconde  main  ne  sont  pas  aussi 
multipliés  que  du  temps  de  l’empire. 

Aussi  l’on  ne  trouverait  plus,  mémo  en  cher- 
chant bien,  autant  de  maires  poursuivis  pour  avoir 
exercé,  sans  qualité,  des  fonctions  publiques; 
prononcé,  exigé  et  partagé  avec  des  complices  des 
amendes  pour  de  prétendus  délits;  provoqué  ou 
commis  des  excès,  violences  ou  résistances  envers 
les  agents  de  la  force  armée;  favorisé  des  dilapi- 
dations et  vols;  disparu  avec  des  recettes;  empê- 
che, par  abus  d’autorité,  des  gardes  de  dresser 
des  rapports  ; brisé  des  scellés  apposés  sur  des 
litres  et  propriétés;  lacéré  des  registres;  établi  et 
perçu,  à l’aide  de  faux  rôles,  des  taxes  arbitraires  ; . 
vendu  des  terrains  communaux  sans  autorisation 
légale;  retenu  des  baux,  titres  et  registres  de  ; 
pauvres  ou  de  contributions;  détourné  des  fer- 
mages et  reçu  de  l’argent  pour  des  enregistrements 
omis;  usurpé  sur  les  fonctions  judiciaires,  et  pro- 
noncé des  condamnations  illégales,  amendes  et 
exécutions;  refusé  de  rendre  le  compte  pécuniaire 
de  leur  administration. 

Ces  exactions,  ces  violences,  ces  dénis  de  jus- 
tice, ces  abus  d’autorité  ne  se  commettent  guère* 
avec  une  si  grande  variété  et  une  si  grande  abon- 
dance, que  dans  les  pays  et  dans  les  temps  où  la 
presse  est  muette. 

La  loi  punit  les  crimes  et  délits  des  fonction- 
noires.  La  liberté  de  la  presse  les  prévient.  Assise 
au  seuil  de  la  chaumière,  elle  en  défend  l’entrée 
h l’arbitraire  du  pouvoir.  Assise  sur  les  marches 
des  ; alais,  elle  agile  le  sommeil  des  ministres  pré- 
varicateurs. Mais  quelque  soit  le  zèle  et  l’univer- 
salité du  sa  vigilance,  il  y a loujoursdes  abus  qui 
lui  échappent;  il  y a des  lieux  reculés  où  elle  ne 
pénètre  pas;  il  y a de  ses  organes  qu’on  fausse  ou 
qu’on  intimide;  il  y a de  ses  plaintes  qui  expirent 
dans  l’oubli;  il  y a des  agents  du  gouvernement 
dont  sa  voix  ne  peut  remuer  la  conscience,  que  la 
cupidité  travaille,  que  la  haine  emporte;  qui  se 
jouent  de  la  vanité  d’une  punition  morale,  et  que 
l’application  des  pénalités  matérielles  peut  seule 
rcteuir.  Il  faut  donc,  à côté  des  avertissements 
préventifs  de  la  presse,  placer  la  répression  d’une 
responsabilité  criminelle  et  civile. 

I.cs  fonctionnaires  ne  peuvent  rester  sans  dé- 
fense dans  l’exercice  public  de  leurs  pouvoirs.  Les 
citoyens  ne  peuvent  rester  sans  action  contre  les 
crimes  et  délits  des  fonctionnaires.  C’est  à protéger 
ce  double  intérêt  qu’une  bonne  législation  doit 
s’appliquer.  Timon. 

RESTAUR  ATION'.  Jo  ne  puis  me  défendre 
en  écrivant  ce  mot  d’un  sentiment  profond  de 
douleur  et  d’amertume  ; ce  mot  est  h la  fois  un 
principe  et  une  histoire  : histoire  de  défaites,  de 
crimes,  de  vengeances  et  de  réactions,  histoire  dé- 
solante qu’il  faut  résumer  rapidement  pourmieux 
montrer  combien  le  principe  qu’elle  développe  est 
odieux.  Cette  histoire  elle-même  s’encadre  entre 
deux  laits  supérieurs  qui  dessinent  à grands  traits 


sou  caractère  ; les  traités  de  1815,  les  ordonnan- 
ces de  1850.  Entre  ces  deux  dates,  des  oscillations 
diverses,  une  attaque  audacieuse  et  violente,  ou 
des  manœuvres  cauteleuses  et  dérobées  su i vaut 
que  le  pouvoir  est  manié  par  des  hommes  entre- 
prenants ou  par  des  intelligences  sur  lesquelles 
pèsent  le  poids  du  temps  et  lesjtendances  du  pays; 
mais  au  milieu  de  ces  variations  passagères,  la 
même  ligue  se  trace  et  se  poursuit  ; les  traités  de 
1815  avaient  morcelé  le, territoire  de  la  Révolution, 
ils  avaient  diminué  sa  hase,  aflàibli  sa  puissance 
matérielle;  les  lois  et  les  institutions  qu’on  essaya 
d’implanter  sur  ce  territoire  morcelé  continuaient 
au  point  de  vue  politique  et  moral  l’œuvre  de 
destruction  accomplie  sous  le  rapport  matériel, 
jusqu’à  ce  que  l’on  crut  pouvoir  tenter  le  dernier 
coup  et  briser  en  1850  les  derniers  leviers  que  la 
Révolution  conservait  encore.  Entre  les  traités  de 
1815  et  les  ordonnances  de  1830  il  n’y  a donc  pas 
de  solution  de  continuité  ; la  même  pensée  a ins- 
piré les  deux  actes , le  même  principe  enchaîne  les 
deux  événements,  et  ce  principe  il  s’appelle  la 
Contre-Révolution  ! 

Qu’a-t-elle  fait  durant  ces  quinze  années!  quels 
crimes  se  révèlent  sous  ce  mot  de  Restauration? 
C’est  ce  que  l’histoire  va  nous  dire  : affaiblisse- 
ment de  la  puissance  extérieure  de  la  France;  af- 
faiblissement de  sa  puissance  morale.  Rappelons 
en  peu  de  mots  les  tristes  preuves  de  cette  dou- 
ble vérité. 

Les  Traites  de  1815. 

Le  drame  de  Waterloo  était  fini,  drame  terrible 
où  se  jouaient  les  destinées  de  l’Europe.  L’armée 
française  vaincue  s’était  repliée  sur  Paris,  les  é- 
trangers  la  suivaient  : déjà  une  convention  mili- 
taire conclue  entre  Davoust, Wellington  et  Blûcher 
avait  ordonné  une  suspension  d’armes,  et  nos 
vieux  soldats  devaient  se  retirer  derrière  la  Loire. 
La  capitale  était  mise  en  état  de  siège.  Louis  XVIII 
y rentre  et  la  même  nuit  des  gensarmés  viennent 
fermer  les  salles  où  s’assemblent  les  chambres  lé- 
gislatives. l.’étranger  souille  encore  une  fois  les 
rues  de  Paris,  et  tout  prend  un  aspect  lugubre  de 
terreur  et  de  vengeance.  Des  ordonnances  de  pros- 
cription frappent  nos  plus  illustres  généraux,  l’an- 
cienne armée  est  licenciée,  on  attaque  à la  fois  la 
liberté  individuelle  et  la  liberté  d’écrire,  et  pen- 
dant ce  temps  l’esprit  de  fureur  se  déchaîne  dans 
le  midi,  les  vieilles  factions  se  réveillent,  la  no- 
blesse relève  partout  ses  écussons  brisés,  enfin 
une  chambre  législative  sort  du  milieu  de  cet 
atmosphère  enflammée  et  commence  par  la  loi 
cette  réaction  forcenée  que  la  victoire  inspire 
toujours  aux  partis  faibles. 

C’est  au  milieu  de  ces  circonstances  que  l’on 
signe  à Paris  cet  odieux  traité  de  paix  conclu 
entre  la  France  d’une  part , l’Autriche,  la  Russie, 
la  Prus>e  et  l’Angleterre  de  l’autre. 

11  y avait  à peine  un  an  que  les  mêmes  puissan- 
ces avaient  signé  un  premier  traité  de  paix  du  30 
mai  1814,  dont  il  faut  rappeler  les  principales  dis- 
positions , car  elles  prouveront  par  quelle  série 
rapide  d’usurpations  cupides  et  déloyales,  k»  puis-; 
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sances  sont  arrivées  à la  désastreuse  convention 
rédigée  le  30  novembre  à Paris. 

Il  avait  été  stipulé  le  30  mai  1814,  que  la  Fran- 
ce reprenait  les  limites  qu'elle  avait  au  1er  jan- 
vier 171)2,  mais  qu'ou  y ajoutait  une  extension 
de  territoire  qui  agrandissait  les  départements  des 
Ardennes,  de  la  Moselle,  du  Bas-Hhin,  de  l'Ain,  et 
qui  annexait  une  partie  de  la  Savoie.  La  France 
rentrait  en  possession  des  colonies,  pêcheries, 
comptoirs  et  établissements  de  tout  genre  qu'elle 
possédait  en  1702  dans  les  mersel  lecontinenl  de 
l'Amérique.  La  Suède  lui  rendait  la  Guadeloupe, 
mais  l'Angleterre  avait  reveudiqué  sans  droit  au- 
cun, Tabago,  Sainte-Lucie  et  l’Ile-de-France.  Les 
gouvernements  du  reste  renoncèrent  à réclamer 
aucune  somme  pour  les  frais  de  la  longue  guerre 
qui  durait  depuis  près  d’un  quart  de  siècle. 

C’était  là  sans  doute  uue  perte  assez  cruelle  pour 
noire  pays;  ses  frontières  étaient  rétrécies,  sa 
puissance  considérablement  diminuée,  mais  après 
d’aussi  terribles  revers,  il  fallait  subir  cette  condi- 
tion delà  défaite.  Malheureusement,  les  choses  ne 
devaient  pas  en  rester  là.  Cependant  celte  conven- 
tion était  solennelle,  les  puissances  l’a  vaic  n t signée 
après  réHexiou,  et  nous  en  donnerons  une  preuve 
évidente  eu  citant  la  déclaration  qu’elles  publiè- 
rent de  concert  au  moment  où  elles  apprirent  que 
Napoléon  sorti  en  fugitif  de  File  d’Elbe  rouirait  en 
France  comme  un  triomphateur  : 

« Elles  ( les  puissances  ) déclarent  en  même 
temps  que  fermement  résolues  de  maintenir  in- 
tacts tes  traites  de  Paris  du  30  mai  1814  et  les 
dis;»osilions  sanction  nées  par  ce  traité,  et  celles 
qu’elles  ont  arrêtée»  ou  qu’elles  arrêteront  encore 
pour  le  compléter  et  le  consolider,  elles  emploie- 
ront tous  leurs  moyens  et  réuniront  tous  leurs  ef  - 
forts pour  la  paix  générale,  objet  des  vœux  de 
toute  l’Europe, et  vœux  constant*:  de  leurs  travaux 
ne  soit  pas  troublée  de  nouveau....  (Déclaration 
des  huit  puissances  réunies  au  congrès  de  Vienne, 
13  mars  1815.) 

Elles  étaient  donc  réunies  au  congrès  de  Vienne,, 
et  c'est  de  là  qu’elles  exprimaient  leur  intention 
de  maintenir  le  traité  de.  1814  : mais  déjà  ces  pre- 
mières stipulations  s’étaient  abîmées  dans  le  gouf- 
fre que  l'ambition  et  la  cupidité  creusaient  à l’en- 
vi.  Oii  avait  appelé  tous  les  peuples  à une  im- 
mense croisade  contre  Napoléon,  et  pour  prix  de 
leur  dévoûmont,  on  leur  promettait , eu  1813,  la 
magnifique  récompense  de  l’émancipation  et  de 
la  liberté.  Aujourd’hui  il  ne  s’agit  plus  que 
de  river  des  fers,  de  spolier  des  territoires,  de 
parquer  et  piller  des  ames. 

La  Russie  s’empare  du  duché  de  Varsovie , se 
place  à douze  lieues  de  Vienne,  et  consent  à s’ar- 
rêtera la  Silésie,  bien  store  qu’avec  une  telle  posi- 
tion elle  |>èsc  à la  fois  sur  la  Prusse  et  sur  l’Autri- 
che , et  qu’elle  présente  de  loin,  à l’Allemagne 
entière,  la  pointe  de  la  lance  de  ses  cosaques. 

La  Prusse,  que  le  dix-huitième  siècle  avait  vue 
s’élever  peu  à peu,  et  se  grossir  à force  de  vio- 
lences; la  Prusse  n’est  pas  satisfaite  qu’on  lui  ait 
rendu  tout  ce  qu’elle  possédait  avant  la  défaite  de 
léno  : la  voilà  qui  s’empare  de  la  plus  belle  moitié 
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de  la  Saxo  ; elle  confisque  l’échancrure  de  la  Po- 
logne, connue  sous  le  nom  de  duché  de  Posen  ; 
la  Westphalie  et  la  Franconie  sont  encore  à sa  con- 
venance, et  comme  si  ce  n’était  pas  assez,  elle 
s’insinue  jusqu’aux  portes  de  la  France,  traverse 
le  Rhin,  s’installe  sur  la  rive  gauche  sur  une  lon- 
gueur de  quatre-vingt-dix  lieues  et  une  largeur 
moyenne  de  quinze  lieues.  Cent  ans  auparavant 
elle  ne  possédait  pas  deux  millions  d’ames  : grâce 
à celte  invasion  qui  va  des  bords  du  Niémen  au 
littoral  de  la  France  , elle  compte  aujourd’hui 
quinze  millions  d’ames  et  poursuit  sans  relâche 
son  système  d'envahissement. 

L’Autriche,  celte  vieille  habituée  de  la  défaite, 
l’Autriche  qui  ne  s’est  jamais  mise  en  ligne  depuis 
vingt-deux  ans  sans  avoir  été  vaincue,  bafouée, 
dispersée , abattue  ; l’Autriche,  arrivée  si  tard, 
croyez-vous  qu’elle  sera  plus  modeste?  Loin  de 
là,  elle  est  avec  l’Angleterre  la  plus  âpre  à la  cu- 
rée. On  lui  redonne  tous  les  territoires  qu’elle 
avait  abandonnés  par  trois  traités:  celui  de  Lu- 
néville eu  1801 , celui  de  Presbourg  en  1805,  celui 
de  Vienne  en  1809  ; on  remonte  pour  elle  le  cours 
du  temps  et  ou  lui  rend  tout  ce  qu’elle  avait  avant 
le  traité  de  Campo-Formio  (1797).  Ce  n’est  |*as 
assez,  il  faut  aussi  que  la  guerre  lui  profile  : il  ne 
s’agit  pas  seulement  pour  elle  de  reprendre  tous 
les  états  vénitiens  sur  les  deux  rives  de  l’Adria- 
tique, les  vallées  de  la  Valteline,  de  Bormio,  de 
Chiarama,  elle  s’empare,  eu  outre,  de  Milan, 
Bergame,  Mantoue,  Rovigo  ; elle  tient  l’Italie  en- 
tière sous  sa  domination , et  de  Salsbourg  elle 
s’étend  jusqu’à  Inspruck,  et  vient  à son  tour  s’ap- 
puyer au  Rhin  par  un  anglede  ses  états... 

El  l’Angleterre  ! oh  ! ne  parlons  pas  d’elle,  elle 
se  contente  de  jeter  un  prince  de  sa  race  au  centre 
de  l’Allemagne,  et  puis  elle  fait  bon  marché  du 
continent.  Mais  voyez  sa  main,  c’est  elle  qui  |K»r- 
tout  trace  les  lignes,  c’est  la  main  impure  de  Cas- 
tlcrcagh,  cette  main  qui  ne  se  purifiera  pas  en 
lui  coupant  la  gorge,  c’est  elle  qui  soutient 
la  cupidité  de  toutes  les  prétentions  , pourvu 
qu’elles  nuisent  à la  France  : elle  abandonne  la 
terre  aux  autres,  mais  elle  garde  ou  elle  acquiert 
sur  toutes  les  mers  du  globe  tous  les  points  impor- 
tants, soit  pour  la  guerre,  soit  pour  le  commerce. 
Nous  ne  pouvons  pas  détailler  sa  part  du  butin, 
elle  est  immense  ; elle  louche  à la  fois  à tous  les 
continents,  à toutes  les  mers  intérieures,  à l’Océan 
qui  baigne  l’univers.  Ces  traités  lui  valent  le  mo- 
nopole du  monde  entier  : elle  n’en  est  pas  satis- 
faite et  elle  réclame  l’intérêt  des  sommes  qu’elle  a 
fournies  pour  alimenter  la  coalition  !... 

Au  milieu  de  ccs  déprédations,  ne  demandez 
pas  ce  que  deviennent  les  promesses  de  liberté, 
ne  parlez  pas  des  droits  des  populations,  ne  mon- 
trez pas  les  antipathies  naturelles  qu’on  agglo- 
mère sous  fa  même  oppression  : il  n’y  a ni  peu- 
ples ni  droits,  il  y a des  forts  qui  dévorent  et  des 
faibles  qui  sont  dévorés  ; l'ambition  est  seule 
consultée  dans  le  partage  des  territoires  ; nulle 
convenance  de  mœurs  ; on  accouple  violem ment 
l’Autrichien  au  Milanais  comme  au  Hongrois,  le 
Polonais  au  Franconien,  le  Prussien  au  Saxon,  et 
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dans  ce  pêle-mêle  qu’a  créé  le  rut  sauvage  de  la 
cupidité,  il  n’y  a qu’un  mobile  qui  domine,  c’est 
la  nécessité  de  démanteler,  de  ruiner  la  France 
révolutionnaire,  et  de  mettre  garnison  au  nom  de 
la  Sainte-Alliance  partout  où  nos  idées  avaient 
pénétré... 

Il  ne  restait  plus  qu’à  porter  le  dernier  coup  au 
foyer  même  de  ces  idées,  et  le  traité  de  Paris  du 
20  novembre  vint  compléter  cette  œuvre  infâme. 
Il  n’est  plus  question  des  limites  accordées  en 
1814  ; nos  frontières  sont  encore  refoulées  ; notre 
territoire  rétréci  ; on  nous  enlève  au  nord  tout  le 
duché  de  Pouillon  et  les  forteresses  de  Philippe- 
Ville,  Mariemboorg,  Sarrelouis  et  Landau.  A l’est, 
on  cède  le  pays  de  Gex  à la  Suisse  cl  l’on  resserre 
notre  douane  ù l'ouest  du  Jura.  Le  département 
du  Mont-Blanc,  laissé  à la  France  en  18Î  i,  est  re- 
mis au  roi  de  Sardaigne.  On  déclare  que  les  for- 
tifications d’Huningue  seront  démolies  et  ne 
pourront  être  relevées.  Iæ  France  est  imposée  à 
SEPT  CENT  millions,  pour  payer  les  frais  de  la 
guerre,  et  comme  si  cet  impôt  n’était  pas  assez 
lourd,  on  la  condamne  ù recevoir,  nourrir  et  en- 
tretenir un  corps  de  troupes  alliées  fort  de  cent 
cinquante  mille  hommes,  qui  se  place  le  long  de 
ses  frontières  pour  la  tenir  comme  dans  un  Laza- 
ret. Ce  corps  est  placé  dans  dix-sepl  villes  for- 
tifiées, et  en  même  temps  on  défend  au  gouver- 
nement de  mettre  plus  de  vingt-deux  mille  hom- 
mes dans  les  vingt-six  places  appartenant  au  ter- 
ritoire occupé.  la  Franco  est  tenue  de  donnera 
ces  cent  cinquante  mille  hommes  le  logement,  le 
chauffage,  l’éclairage  cl  les  vivres  eu  nature  ; de 
manière  que  le  nombre  des  rations,  soit  de  deux 
cent  mille  pour  les  hommes , et  de  cinquante 
mille  pour  les  chevaux.  En  outre,  elle  s’oblige  à 
payer  la  solde , l’équipement , l’habillement  et 
tous  les  objets  nécessaires,  moyennant  cinquante 
millions  pnrau  payables  de  mois  en  mois.  Enfin, 
les  nouvelles  frontières  imposées  à notre  pays 
produisent,  en  population,  une  perte  de  six  cent 
mille  âmes , réparties  sur  les  départements  du 
Nord,  des  Ardennes,  de  la  Moselle,  du  Bas-Rhin 
et  du  Mont-Blanc.  la  France  perd  en  territoire 
vingt  lieues  carrées,  et  on  lui  enlève,  en  outre, 
Saint-Domingue,  Sainte-Lucie,  Tabago  et  l’Ile  de 
France. 

J’étouffe  en  achevant  cette  honteuse  nomen- 
clature. C’est  le  truité  le  plus  violent,  le  plus 
désastreux  dont  nos  annales  fassent  mention.  Il 
faut  remonter  au  quatorzième  siècle,  à l’odieux 
traité  de  Bréligny  pour  trouver  quelque  chose 
d’analogue.  L’argent  a été  payé:  onze  cent  mil- 
ions  ont  été  donnés  à la  coalition  , la  dette 
pécuniaire  est  acquittée. . La  dette  d’honneur, 
quand  le  sera-t-elle?  Il  y a vingt-six  ans  que  la 
France  a été  traitée  comme  ces  anciens  prison- 
niers du  moyen  Age  qu’on  dépouillait  de  leurs 
vêtements,  et  que  l’on  promenait  les  boulets  au 
pied  , la  corde  au  cou  , la  tête  rasée  jusqu’aux 
lieux  où  ils  pavaient  leur  rançon.  Oui,  il  y a 
vingu*jx  ans  que  notre  pays  traîne  ce  boulet  des 
traités  de  1815!  Ah!  les  nations  ne  supportent 
pas  impunément  pendant  plus  d’uu  quart  de  siècle 
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, une  telle  flétrissure  morale  î II  se  fait  dans  les  âmes 
| je  ne  sais  quel  travail  de  lâcheté  e‘  d’abrutisse- 
ment qui  les  rend  insensibles  et  ituj  uissantesî  II 
y a ving-six  ans  ! Et  cependant  le  peuple  a pro- 
testé depuis  par  une  révolution  ! Protestation 
avortée,  convulsion  de  trois  jours  si  bien  exploi- 
tée par  un  nouveau  pouvoir  sorti  de  la  poussière 
de  juillet  ù l’aide  de  ce  spasme  populaire  ! 

Ah!  que  les  générations  qui  nous  suivront  étu- 
dient bien  ce  testament  de  nos  faiblesses,  et 
que,  retrempées  aux  souvenirs  brillants  de  notre 
histoire,  elles  lisent  et  relisent  ce  traité  de  Paris 
du 20  novembre,  ces  traités  de  Vienne  du  9 juin 
1815!  Qu’elles  les  lisent  en  plaignant  ce  malheu- 
reux pays  épuisé  qui  succombait  devant  l’Europe 
entière  année  contra  lui;  qu’elles  les  lisent  en 
dédaignant  notre  génération  efflanquée  cl  hùtarda 
qui  n’a  pas  su  déchirer  à la  face  de  l’Europe  ce 
monument  de  notre  honte  et  de  nos  malheurs  * 
que  la  France,  maîtresse  d’elle-inême,  le  détruise 
enfin  pour  toujours.  Nous  ne  le  demandons  pas 
comme  une  ré-action  de  la  gloire  contre  la  défaite 
ou  comme  une  représaille  de  vaincus,  nous  le 
demandons  au  contraire  comme  une  protestation 
de  la  justice,  comme  la  réaction  des  principes  de 
la  Révolution  auxquels  ou  a porté  une  atteinte 
si  rude  par  le  morcellement  du  territoire  et  par 
l’affaiblissement  matériel  du  pays. 

C’est  donc  là  le  point  de  départ  de  la  Restau- 
ration : la  contre-révolution  européenne  lai  donne 
la  France  à exploiter,  à surveiller,  à faire  rétro- 
grader dans  les  voies  du  despotisme;  voyons 
comment  la  braucho  aînée  répond  aux  ordres  de 
l’Europe. 

LOIS  PRINCIPALES  DE  LA  ItF.STAL'RATlOX.  Il 

était  facile  à l’Europe  coalisée  et  victorieuse  do 
morceler  le  territoire  de  la  Révolution.  La  France 
épuisée  par  ses  victoires  comme  par  ses  revers  ne 
pouvait  plus  opposer  la  force  à la  force  ; mais  l’œu- 
vre contre-révolutionnaire  n’était  pas  accomplie. 
Le  plus  ardu  restait  à faire.  Il  fallait  changer  les 
habitudes,  les  mœurs,  les  idéesde  vingt-huit  mil- 
lions d’hommes,  qui  pouvaient  en  peu  de  temps 
reprendre  assez  d’énergie  pour  mettra  eu  pous- 
sière les  instruments  de  la  réaction.  Sulislitucr 
tout  d’un  coup  l’ancien  régime  au  régime  nou- 
veau, c’était  une  tentative  trop  hardie  et  qui  pou- 
vait tout  compromettre.  Les  Bourbons  revenaient 
dans  un  pays  qui  ne  les  connaissait  pas.  Ils 
rentraient  sous  la  protection  des  baïonnettes 
étrangères  et  avec  l’escorte  de  ces  vieux  émigrés 
odieux  à la  France,  à laquelle  ils  venaient  imposer 
leurs  prétentions  outre-cuidantes,  leurs  modes  ri- 
dicules, et  l'insupportable  orgueil  des  ci-davanl. 
I<u  légitimité  avait  été  détruite  et  lu  souveraineté 
du  peuple  proclamée;  l’aristocratie  avait  vu  tout 
son  matériel  féodal  jeté  par  terre;  la  propriété 
avait  reçu  une  nouvelle  assiette,  lu  France, par- 
tagée en  départements  et  régie  par  le  code  civil, 
avait  pris  un  nouvel  aspect  ; le  clergé  avait  été 
réduit  à sa  véritable  fonction  , celle  d’officier  de 
morale  : il  fallait  recréer  la  légitimité,  reconstruire 
l’aristocratie,  rendre  au  clergé  sa  prépondérance, 
blesser  tous  les  intérêts  que  l’unifbrmité  et  l'éga* 
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lité  des!  ois  avaient  engendrés  et  protégés,  effacer 
les  idées  qui  avaient  produit  ces  intérêts,  chan- 
ger les  mdiirs  qui  étaient  liées  de  ces  idées.  IJ  fal- 
lait soVilevér  et  renverser  un  édifice  que  la  Révo- 
lution âva!f  orofoiidément  implanté  dans  le  sol, 
ét  que  le  pe  ds  du  temps  avait  consolidé  et  af- 
fermi. 

Entreprise  impuissante,  à laquelle  toute  la  force 
de  PEùrope  n’aurait  pas  suffi.  Aussi  arriva-t-il 
nlors  ce  qu’on  avait  vu  déjà  eh  Angleterre  à la 
restau  ration  de  Charles  II.  Lu  lutte  entre  les  prin- 
cipes anciens  et  les  principes  nouveaux  com- 
mença dès  la  première  heure , et  celte  lutte  pas<* 
des  principes  aux  hommes.  Parmi  ceux  qui  te- 
naient le  pouvoir  ou  qui  avaient  le  droit  d’y  pré- 
tendre , les  uns  plus  intelligents  et  plus  habiles 
voulaient  agir  avec  prudence,  étendre  peu  à peu 
les  Conquêtes  de  la  contre-révolution,  cerner  et 
tourner  la  place  nu  lieu  de  l’enlever  d’assaut: 
ceux-ci  étaient  pour  les  compromis.  Les  autres, 
plus  audacieux  et  plus  convaincus,  livraient  har- 
diment la  bataille,  ouvraient  la  brèche  et  vou- 
laient emporter  de  vive  force  la  citadelle  qui  leur 
résistait. 

C’est  là  toute  l’histoire  de  ces  quinze  ans.  Elle 
s’ouvre  par  la  Charte,  qui  était  à la  fois  une  con- 
cession et  une  réaction.  Les  uns  voulurent  la  dé- 
velopper dans  le  premier  sens,  les  autres  ^inter- 
prétèrent dans  le  second.  Au  lieu  d'éteindre  la 
lutte,  elle  en  apportait  tous  les  germes,  elle  de- 
vait les  féconder  jusqu’au  jour  où  la  question  se 
poserait  par  les  armes  entre  l’ancien  régime  et  le 
nouveau. 

Les  trois  premières  années  de  la  Restauration 
présentèrent  le  tableau  synoptique  de  celte  guerre 
Ultérieure.  Résumons-les  donc  sommairement. 

la  légitimité,  l’aristocratie  et  le  clergé  font 
ensemble  leur  invasion  dans  le  pays  : leurs  pen- 
sées, leurs  désirs,  leurs  passions  se  dessinent  daiis 
toute  leur  nudité.  I«a  monarchie  débute  par  la4 
proscription.  Dix-neuf  généraux  sont  traduits 
devant  les  conseils  de  guerre  : trente-huit  autres 
sont  exilés  ou  soumisa  la  surveillance  de  la  police. 
On  verse  le  sang  de  Ney,  de  Lahédoyère  , de  Mou- 
ton-Duvernet.  A cette  ordonnance  du  24  juillet, 
les  nobles  et  les  prêtres  du  Midi  répondent  par  des 
assassinats  Le  maréchal  Brune  est  arrêté  en  plein 
jour  dans  une  auberge  d’Avignon  ; une  populace, 
soulevée  par  les  royalistes,  entoure  la  maison,  |>é- 
nètre  dans  son  appartement,  s’empare  de  ce  bravo 
soldat;  son  corps  est  horriblement  lacéré, oh  le 
traîne  dans  les  rues,  on  le  jette  dans  le  Rhône,  et 
lo  cadavre,  rejeté  par  le  mouvement  des  eaux 
reste  deux  jours  sans  sépulture.  Dix  jours  dprès 
Toulouse  offre  le  môme  spectacle  : la  maison  du 
général  Ruinel  est  entourée  par  la  lie  de  la  po- 
pulation qu’excitent  les  imbl.s  du  lieu.  Aptes  des 
cris  atroces,  oh  purvieul  jusqu’au  général,  qu’on 
égorge  d’une  manière  horrible,  et  l’un  des  assas- 
sins promène  le  bras  de  la  victime  qu’il  a coupé 
au  milieu  des  applaudissements  des  royalistes  cl 
pendant  que  leurs  femmes  agitent  aux  fenêtres 
leurs  mouchoirs  blancs.  Plusieurs  années  se  lias- 
sent stms  q if  on  puisse  avoir  justice,  ét  cette  jus- 
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lice  ne  sait  pas  découvrir  les  vrais  coupable®,  no 
bien  elle  les  couvre  de  son  indulgence.  Dans  le 
ijriéme  mois,  le  général  Lagarde  est  assassiné  a 
Nîmes,  au  moment  où  il  présidait  à l'ouverture  du 
temple  des  protestants.  A ces  meurtres  de  la  fo- 
reur, se  joignent  les  meurtres  juridiques. 

C’est  donc  par  le  sang  que  s’installe  la  vieille 
monarchie.  Et  pendant  ce  temps,  la  loi  protège  et 
consacre  la  vengeance.  Le  9 novembre  1815*  h 
chambre  vote  un  projet  qui  punit  de  la  déporta- 
tion toutes  personnes  coupables  de  cuis,  de  dis- 
cours, d'écrits  qui  auront  exprimé  la  menace 
d un  attentat  contre  le  roi  ou  les  personnes  de 
sa  famille,  qui  auront  excité  à s'armer  contre 
l’autorité  royotey  qui  auront  proposé,  directe- 
ment ou  indirectement,  le  renversement  du  gou- 
vernement, ALORS  MÊME  QUE  CES  TENTATIVES  K’aU- 
RAIENT  ÉTÉ  SUIVIES  D’AtCCN  EFFET,  EJ  N 'AURAIENT 
étE  liées  A aucun  complot.  Peine  de  la  déporta- 
tion contre  ceux  qui  auront  arboré  un  autre  dra- 
peau que  le  drapeau  blanc.  Vient  ensuite  uoe 
série  de  dispositions  pénales  pour  des  délits  qui 
doivent  être  jugés  par  la  police  correctionnelle  : 
emprisonnement  de  cinq  ans,  interdiction  des 
droits  civiques  , surveillance  de  la  haute  police 
pour  un  geste,  une  parole,  un  vœu.  La  loi  des 
suspects  était  renouvelée.  Puis,  comme  les  juri- 
dictionsordinaires  paraissaient  trop  lentes,  on  crée 
la  juridiction  expéditive  des  Cours  prévôtales.  (V. 
ce  mot  ) Cette  même  chambre  décrète  sa  fameuse 
amnistie,  qui  n’est  qu’une  nomenclature  de  pros- 
criptions. La  liberté  individuelle  est  frappée  comme 
la  liberté  de  la  presse. Tous  les  services  publics  sont 
désorganises  et  livres  au  pillage  des  nouveaux  ve- 
nus. En  même-temps  on  substitue  à l’unité  de 
l’Institut  quatre  académies  formant  corps  à part; 
on  licencie  l’école  Poytechniquc;  l’année  est  ren- 
voyée et  persécutée  dans  sfes  foyers.  De  nouveaux 
impôts  frappent  la  consommation  ; des  nuées  d’a- 
gents do  police  se  répandent  sur  tout  le  sol,  et  à 
leur  suite  naissent  lés  accusations  et  les  procès. 

Il  est  impossible  de  reproduire  toutes  les  fureure, 
toutes  les  vengeances  de  ce  temps  de  haine  et 
d’exaltation.  La  chambre  qui  prolongea  ce  règne 
de  la  terreur  fut  appelée  du  nom  de  chambre 
introuvable  : c’est  la  chambre  fidèle  qu’il  aurait 
fallu  la  nommer. 

Cependant  cette  effroyable  réaction  commençait 
à révolter  le  pays  : les  habiles  voulurent  y mettre 
un  terme,  et,  au  mois  de  novembre  1816,  un  de 
leurs  organes  à la  chambre  des  pairs  écrivait,  dans 
une  adresse  au  roi,  ces  paroles  remarquables  : 

« La  force  n’èst  plus  que  dans  la  modération* 

» F habileté  que  dans  la  prudence.  Si  c’est  un 
» grand  crime  d’avoir  précipité  au-defà  des  bornes 
» de  lu  sagesse  et  de  la  prudehee  le  mouvement 

* donné  par  le  siècle,  ce  serait  un  grand  tort  dé 
» ne  pas  suivre  ce  mouvement  jusqu’aux  liniiu* 

* fixées  par  la  raison.  » 

Voilà  le  plan  des  habiles.  Mais  cependant,  s’îf 
tempérait  l’exécution  des  lois  violentes,  il  ne  don- 
nait au  pays  aucune  de  ses  garanties;  la  liberté 
individuelle  est  soumise  au  caprice  de  l'arbitraire 
ministériéî,  la  censure  subsiste  pour  la  presse, 
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l’iusurre<  non  de  Grenoble,  mystérieuse  conspira- 
tion qui  est  encore  enveloppée  dans  l'ombre  ; code 
insurrection  de  trois  centp  paysans  gui  croyaient 
aller  à une  fête  (I),  est  pdnic  avec  nue  s'imngc 
barbarie.  Le  cour  Prévôtale  frappe  de  son*  poi- 
gnard cent  dtepersônnc*.  Le  même  fait,  Ta  mémo 
cruauté  se  j-erjouvelletit  pour  les  affaires  de  Lyon. 
Sur  deux  cént  cinquante  hommes  faisant  partie 
d’un  rassemblement, cçnt  cinquante  sont  traduits 
en  jugement,  et  cent  dix  çoncramnésà  des  peines 
afflictives  et  Infamantes.  An  n imhre  des  con- 
damnés à mort  on  voit  passer  sur  le  fatal  tombe- 
reau un  enfant  de  seize  ans , coupable  dhliie 
simple  menace d’assassinat  ; cl  & côté  '«je  lui  un 
portefaix  qui  avait  porté,  dans  une  direction  con- 
traire à ('endroit  du  râsseintflement,  un  paquet 
dont  il  ignorait  le  contenu^  et  qui  se  trouvait  ren- 
fermer des  cartouches  (2j. 

Ces  faits  odieux,  on  les  oublie  : il  faut  les  rappeler 
pans  cesse  ii  ceux  qui  vantent  le  gouvernement 
monarchique  comme  Un  modèle  de  justice  et"  de 
modération.  pes  fureurs  doue  ue  s’épuisaient  pas  ; 
mais  la  |»ubjîcj»ie  était  h lotit.  Alorçs  fut 

rendue  la  loi  des  <Héçüon$du  3 février,  qulàmcna  à 
la  chambre  dépu  tés  Impus  des  idées  nouvelle?. 
Ceux-ci  BrrClé|-enl  pour  quelque  temps  le  pouvoir; 
mailla  pensée  con;r^-ré\olulioiiiiaire  rcpritbieii- 
tôt  le  dess ij s.  * 

Pendant  qu’oij  faisait  pour  la  monarchie  ces  lois 
féroces  • | 1 1 1 .Iraient  [a  ÿquver  par  la  crainte,1  IV 
rislocratie  ej  |e  délogé  essayaient  de  reprendre 
' ion.  I >’ h.éri  di té  de  la  pait . 
rétablie;  qûaîfç-vin^relzepaifs  nouveaux  pyaiçiil 
été  choisis  parmi  les  pohles  émigrés;  on  avii.it  eii 
même  tcqips  constitué  |g  rnpjora|s.  Jÿun  autre 
côté,  la  ooui-  d<*  Riune  exigeait  nti  nouveau  con- 
cordai; i)  fallait  érig.y-  quarante-deux  nouveaux 
sièges  , noniinè'r  (Té vaqués  gu|  y eu  f&vaft 

avaïit  la  "Révolution,  et  assurerlVxistcnce  dès  prê- 
tres et  do  l'Église  par  une  dotation  JJjçè  en  ren- 
tes ou  biens  </>  l'/.lut  ,0).  l'éducation  était  peu  il 
peu  remisé  a,ux  ipains  des  prèjres;  une  ordon- 
nancé avait  autorisé  Ja  çoTigrégation  des  Pères  de 
la  mission,  t*i  peja ^Ls  sc  répandaient  dans  tous  les 
pays  pour  e (fin are  les  lumières  cl  rallumer  Iç 
;ique  expression  de  notre  poêle. 
Res  rouas  opnsiae râbles  étaient  accordés  pour  les 
grands  et  pêti ls  séminaires. 

Ainsi,  même  sous  le  ministère  des  prudeuts  et 
des  habiles,  la  force  du  principe  entraînait  de  fa- 
tales conséquences.  Mais  les  habiles  furent  à leur 
tour  renversés.  Le  meurtre  (|u  duc  de  Rerry  mar- 
qua une  ère  nouvelle  dans  la  réaction  ; cl  cette  fois, 
moins  effrénée  , moins  sanglante  pour  h-s  per- 
sonnes, elle  fut  plus  entreprenante , plus  sévère 
pour  Jes  institutions.  Tout  fut  attaqué  par  la  lon- 
gue ad  iuiuistralion  de  M.  deYillèle;  il  iudemnisa  les 
émigrés  en  leur  donnant  un  milliard  ; il  dénatura 
les  élections  par  le  double  yole,  le  caractère  mobile 
de  la  représentation  nationale  par  la  septeuiialilé ; 

(0  Expression  do  M.  Dccaze  à la  chambre  do*  député*. 
Muiotfèe  iS10.  1 ’ . ...  » • 

(ti  Voir  le  discour*  de  Camille  Jordan  (avril  1817). 

(S)  16  Juillet  1817. 
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il  essaya  de  Recréer  l'ancienne  propriété  par  un 
système  de  douanes  et  d’économie  politique  qui 
protégeait  tous  les  privilèges;  {j  voulut  détruire 
les  conditions  de  la  famille  par  la  loi  d’aînesse;  il 
rctahlji  la  corporation  des  jésuites;  il  rétablit  un 
évêché  par  dé)»arlcmeut  ; la  presse  fut  attaquée  dp 
nouveau  par  un  projet  de  loi  couuu  pous  le  nom  de 
loi  d'amour  ; eu  un  mo} , dans  toutes  les  parties 
de  l’organisation  politique  et  sociale,  la  contre-ré- 
volution s’infiltrait  par  l’action  tics  lojs. 

Mais  jes  idées  y régissaient  comme  les  mœurs, 
et  le  ministère  Viflèle  tomba  à sou  tour  devant 
l’opinion  publique.  Quoique  affaiblie  par  la  légis- 
lation, la  bourgeoisie  retreni|>ait  scs  forces  et  ap- 
pelait à elje  le  peuple,  qui  ne  lui  a jamais  man- 
qué. La  lutte  était  devenue  formidable  : quelques 
mois  d’un  ministère  semi-lihéral  ajoutèrent  çn- 
core  ù sa  puissance  ; elle  était  en  mesure  de  com- 
battre la  tète  haute lôrsque  Charles  X défia  la  France 
en  douuaiit  la  présidence  du  consc.il  & M.  do  Poli- 
guac,  le  ministère  de  la  guerre  à Rourmont.  C’é- 
tait le  dernier  triomphe  de  la  contre-révolution  , 
c’était  le  dernier  coup  de  la  partie.  Les  ordon- 
nances rengagèrent,  et  le  peuple  la  gagna  ! 

Telle  est  l’auulyse  rapide  de  celle  histoire  que 
nous  avons  vue  fct  dont  nous  avons  souffert.  I.e 
mal  que  Ja  Restauration  a fait  au  i»ays,  tout  le 
monde  Te  sait  : le  bien  qui  svest  développé  sous 
son  régime,  c’est  g l’intelligence , p l’activité  de  la 
population  qu’il  est  dû.  Toutefois,  je  n!^jésile  pas 
à le  dire,  au  milieu  de  cés  bittes  acharnées  eiftre 
l’ancien  régime  et  la  bourgeoisie,  il  se  faisait  un 
notable  progrès  dans  les  esprits,  dehors  des  faits 
présents  grandissait  une  génération  que  la  réac- 
tion contre-révolutionnaire  priait  de  préférence 
aux  études  des  grandes  choses' qtje  la  Révolution 
avéit  créées.  Ils  en  nourrissaient  leurs  esprits,  et 
quand  rïnsiiiVèciiôn  fi/t  ’victprieiisoj  on  vit  naître 
üu’nôuveaii  parti  qiji,  cti  rattachant  la  chaîne  bri- 
sée des  traditions  j pôsa  nettement  et  hardiment 
la  doctrine  révolutionnaire  eu  lace  de  ces  transac- 
tions b&  tardes  qui  devaient  eiicbrè  prolonger  la 
lutte  un  lien  de  la  finir.  C’est  là  sans  doute  une 
compensation  faible,  et  d’autant  plus  faible,  que 
la  minorité  n’avàil  d’autre  force  que  celle  de  scs 
idées.  Mais  cés  idées  ont  fait  leur  chemin  et 
poursuivent;  ces  Idées  se  sont  enrichies  de  tous 
les  développements  que  la  science  est  venue  ÿap- 
porfer  ; et  aujourd’hui , courte  sons  un  régime 
transitoire  et  décevant',  la  France  commence  A 
comprendre  que,'  pour  les  nations  comme  pour  les 
individus,  il  n'y  a pas  de  compromis  entre  le  vrai 
et  le  faux,  qu’il  faut  choisir  enfin  entre  l’un  de  ces 
deux  principes  : la  Révolution  ou  la  Contre-Révo- 
lu lion,  le  régime  démocratique  ou  le  régime  de  la 
Restauration.  Armand  Maruast. 

RÉTORSION.  C’est  une  sorte  de  représaille 
qui  consiste  à établir,  à l’égard  d’étrangers  rési- 
daul  chez  nous,  ou  ayant  des  rapports  avec  nous, 
la  même  législation  que  le  gouvernement  de  ces 
mêmes  étrangers  établit  dans  son  pays  à l’égard 
de  nos  nationaux.  Si,  par  exemple ? les  Français 
étaient  soumis  en  Espagne  au  droit  d’aubaine , 
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nous  pourrions  confisquer  les  biens  des  Espagnols 
décédés  sur  notre  territoire.  Ce  serait  une  appli- 
cation du  principe  de  Rétorsion. 

Nous  avons  à dire  du  droit  de  Rétorsion  ce  que 
nous  avons  dit  des  représailles  en  général.  C’est 
un  des  moyens  que  les  nations,  forcées  de  se  faire 
justice  à elles-mêmes,  sont  quelquefois  obligées 
d’employer,  et  qui  ont  cela  d’utile  qu’ils  amènent 
souvent  contre  les  gouvernements  iniques  une  réac- 
tion salutaire  de  leurs  propres  sujets.  Nous  ajou- 
terons que  la  Rétorsion  qui  constitue  des  repré- 
sailles a moins  de  dnnger  et  d’inconvénients  que 
les  représailles  de  fait,  en  ce  qu’elle  est  moins 
passionnée  , et , par  conséquent , moins  entachée 
de  ces  violences  qui  éloignent  le  retour  de  la  paix. 

J.  B. 

RETRAITE.  Lorsque  épuisé  par  l'âge,  un 
agent  du  gouvernement  11e  peut  plus  reudre  de 
services,  on  le  met  à lu  Retraite.  L’époque  de  la 
Retraite  commence  généralement, en  France,  après 
trente  années  de  service  révolues.  Tous  les  fonc- 
tionnaires publics  sont  ossujélis  à celle  règle  : 
passé  un  certain  âge,  ils  sont  virtuellement  démis 
de  leur  emploi. 

Une  seule  fonction  est  exceptée  : la  royauté. 
Les  ministres  aussi  peuvent  exercer  le  pouvoir  à 
tout  âge.  Pur  quel  motif  cette  exception?  Ne  sem- 
ble-t-il pas,  au  contraire,  que,  plus  la  fonction 
est  importante,  et  plus  le  fonctionnaire  devrait 
jouir  de  la  plénitude  de  ses  facultés?  Les  vieil- 
lards, en  effet,  sont  le  fléau  des  pays  qu’ils  gou- 
vernent. Ce  fléau  a particulièment  pésé  sur  la 
France.  Chacun  sait  ce  que  valut  à nos  pères  la 
vieillesse  do  Louis  XIV.  Après  lui,  ce  fut  un  au- 
tre vieillard,  le  cardinal  de  Fleury  : il  inaugurale 
règne  de  Louis  XV.  Devenu  vieux  à sou  tour,  ce 
royal  débauché  n’eut  d’autre  soin,  d’autre  souci 
que  de  faire  durer  sa  monarchie  autant  que  sa 
personne. c Après  moi,  disait  ce  vieil  égoïste,  Berry 
s’arrangera  comme  il  pourra.»  Engagé  malgré  lui 
dans  la  guerre,  il  la  termina  en  signant  les  infâ- 
mes traités  de  G3,  triste  et  désastreux  modèle 
des  traités  de  1815,  et  il  lui  faut  rendre  «elle 
justice  que  tant  qu’il  vécut  il  fit  honneur  à sa 
signature.  Après  lui,  son  successeur  eut  pour  mi- 
nistre M.  de  Maurepas.  M.  de  Maurepas  avait  plus 
de  80  ans  ; — il  ne  tint  pas  à lui  que  la  France 
ne  gardât  la  neutralité  dans  la  guerre  de  l’in- 
surrection américaine.  Depuis,  nous  avons  eu 
Louis  XVIII  et  Charles  X.  On  sait  ce  qu’il  est  ad- 
venu de  la  France  sous  leur  gouvernement. 

Les  gouvernements  qui  ont  l'élection  pourpriu- 
cipe  ne  sont  point  sujets  à ces  iucouvénicuts. 
Quand  un  homme  a fait  son  temps  et  que  l'âge  a 
glacé  ou  amoindri  ses  facultés,  on  le  laisse  dans 
le  repos  qui  est  pour  lui  tout  à la  fois  un  besoin  et 
un  devoir.  E.  D, 

RÉTROACTIVITÉ.  La  loi  ne  dispose  que 
pour  l’avenir  : elle  n’a  point  d’effet  rétroactif. 

C’est  ainsi  que  le  Code  civil  pose  et  définit  un 
principe  admis  généralement  dans  toutes  les  légis- 
lations. I.’oflicc  des  lois  est  de  régler  l'avenir;  le 
laissé  n'est  plus  en  leur  pouvoir. 
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La  liberté  civile  consiste  dans  le  droit  de  faire  ec 
que  la  loi  ne  prohibe  pas.  Tout  ce  qui  n’est  pas  dé- 
fendu, est  permis.  Que  deviendrait  donc  la  liberté 
civile,  si  le  citoyen  pouvait  craindre qu’après  coup 
ilserait  exposé  au  danger  d’ètre  recherché  dans  scs 
actions,  ou  troublé  dans  ses  droits  acquis,  fiar  une 
loi  postérieure?  Partout  où  la  Réotractivité  des  lois 
serait  admise  non  seulement  la  sûreté  n’existerait 
plus,  mais  son  ombre  môme  aurait  disparu. 

Oii  a quelquefois  critiqué  le  principe  de  non- 
Rétroactivité.  Pourquoi  laisser  impunis  des  abus 
qui  existaient  avant  la  loi  que  l’on  promulgue  pour 
les  réprimer?  Parce  qu’il  ne  faut  pas  que  le  re- 
mède soit  pire  que  le  mal.  Toute  loi  liait  d’un 
abus.  Il  n’y  aurait  donc  pas  de  loi  qui  ne  dût  être 
Rétroactive.  Il  ne  faut  point  exiger  des  hommes 
qu'ils  soient  avant  la  loi  ce  qu’ils  ue  doivent  deve- 
nir que  par  elle. 

On  a aussi  critiqué  l'exposition,  dans  un  Code 
de  lois,  des  princij>es  de  non-Rétroactivité.  l.e  Code, 
a-t-on  dit,  est  la  règle  des  juges;  il  n’est  pas  la  règle 
des  législateurs,  qui  peuvent  toujours  changer  les 
loisqu’ilsonlfaites^tsubstilueràun  mauvais |>riu- 
cipe  une  nouvelle  loi  rétroactive  dont  les  tribunaux 
ne  pourrai entse  dispenser  d’ordonner  l'exécution  cl 
à laquelle  les  citoyens  ne  pourraient  se  dispenser 
d’obéir.  La  réponse  est  dans  le  principe  même, 
qui  est  de  droit  naturel.  Les  législateurs  trouvent 
dans  l’article  de  loi,  un  précepte  et  un  avertisse- 
ment salutaire;  lesjugesy  trouvent  une  obliga- 
tion, et  les  citoyens  une  guranlic. 

Tels  ont  été  les  principaux  motifs  de  la  procla- 
mation du  principo  de  non-Rétroactivité,  déve- 
loppés lors  de  la  discussion  du  Code  civil. 

Il  appurait  clairement,  par  ces  motifs,  que  ce 
principe  est  obligatoire  môme  pour  les  législateurs. 
Car  si  un  pou1 voir  quelconque  promulguait  une  loi 
rétroactive,  qui,  directement  ou  indirectement, 
disposerai  i pour  le  passé,  les  citoyens  auraient  pour 
devoir  de  ne  pas  l’exécuter,  cl  les  juges  de  n’en 
point  faire  l’application. 

Au  reste,  on  ne  fait  jamais  de  lois  rétroactives 
que  dans  les  temps  de  troubles  politiques.  Les  par- 
tis eu  lutte  sc combattent  à coup  de  lois.  Ce  sont  là 
de  tristes  exceptions,  qui  durent  peu,  parce  qu Viles 
blessent  cet  axièinc  du  sens  commun  : nul  ne  peut 
être  condamné  qu’en  vertu  d’une  loi  qu’il  ail  pu 
connaître.  R.  C. 

RÉTROGRADE.  Ce  mot  exprime  un  fait  an- 
cien déjà  et  fort  ancien  dans  la  politique,  mais  une 
idée  nouvelle.  11  fallait  que  la  doctrino  du  progrès 
indéfini  fût  admise,  en  effet,  pour  qu’on  en  vint  à 
caractériser  de  Rétrogrades  ceux  qui  vantent  à tout 
propos  ta  sagesse  de  nos  />éres  et  les  vertus  du  bon 
vieux  temps.  Il  faut  respecter  assurément  la  mé- 
moire de  nos  pères  et  étudier  ce  qu’ils  ont  fait: 
mais  il  serait  peu  sage  de  les  imiter  servilement. 
Chaque  époque  a ses  exigences  ; des  faits  nouveaux 
surviennent  qui  exigent  de  nouveaux  moyens  : la 
vraie  sagesse  veut  sans  doute  qu’on  recueille  les 
conseils  de  l’expérience,  mais  aussi  qu’on  ne  re- 
pousse point  les  indications  de  la  science.  Ainsi 
veulent  pou  riant  les  Rétrogrades:  ils  s'attachent  au 
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passé  avec  une  obstination  puérile:  toute  innova- 
tion leur  semble  mauvaise,  et  que  dis-je,  mauvaise? 
coupable;  tout  ce  qui  n’est  point  1 q fac-similé  du 
(tasse  , ils  le  condamnent.  Où  en  serions-nous  ce- 
pendant si , dès  l’origine  des  choses  , cette  manie 
eût  prévalu  ? il  la  simple  feuille  de  vigne.  Heureu- 
sement que  l’humanité  a de  soi-même  une  plus 
ferme  conscience,  et  qu’elle  emporte  dans  son  mou- 
vement continu  les  résistances  insensées  comme 
les  regrets  inutiles. 

Soyons  justes,  cependant,  et  ne  condamnons  pas 
d’une  manière  trop  absolue  cet  instinct  qui  porte 
les  vieillards  à se  rattacher  fortement  au  passé  pen- 
dant que  les  jeunes  hommes  se  lancent  dans  l’ave- 
nir. Cet  instinct  est  utile  : il  a servi  et  il  sert  puis- 
samment encore  à conserver  la  tradition  de  l’hu- 
manité. Si  l’homme  ne  se  souvenait  pas  , il  ne 
différerait  par  rien  des  autres  animaux  : c’est  la 
tradition  qui  constitue  l’humanité.  E.  D. 

REVENU.  On  entend  par  Revenu  l’ensemble 
des  produits  annuels  d’un  pays.  On  dit,  par  cxera  • 

pie,  le  Revenu  de  la  France  est  de milliards. 

Cela  veut  dire  que  la  France  produit  annuelle- 
ment pour...  milliards  de  valeurs.  En  bonne  ad- 
ministration , le  Revenu  est  la  seule  base  ration- 
nelle et  équitable  de  l’impét.  Dans  tout  état  bien 
ordonné,  l’impôt  ne  devrait  être  qu'un  prélève- 
ment proportionnel  sur  le  Revenu  de  chaque 
citoyen.  Mais  il  n’en  est  pas  ainsi  malheureu- 
sement sous  l’empire  des  institutions  que  nous 
avons  sous  les  yeux.  D’une  part,  l’impôt,  au  lieu 
de  frapper  les  choses  produites,  frappe  souvent 
les  forces  productrices  et  nuit  ainsi  à la  prospérité 
de  l'État.  Et  d’un  autre  côté,  au  lieu  de  réclamer  de 
chacun  une  contribution  proportionnée  a ses  res- 
sources, le  fisc  s’attaque  brutalement  non  pas  aux 
plus  riches,  mais  aux  plus  faibles.  Ceci  n’est  pas 
seulement  inique,  c’est  encore  absurde.  Mais  le 
soin  même  de  leur  conservation  conduira,  de  gré 
ou  de  force,  les  gouvernements  à se  départir  des 
lâches  considérations  qui  règlent  aujourd’hui  la 
recette  et  la  perception  de  l’impôt,  et  à leur  don- 
ner la  seule  base  équitable,  le  Revenu.  E.  D. 

RÉVISION.  Ce  mot  s’applique  à tout  ce  qui 
est  l'objet  d’un  nouvel  examen.  Ainsi,  l’on  dit,  la 
Révision  de  la  Constitution  , la  Révision  des  lis- 
tes électorales, des  listes  de  conscrits;  la  Révision 
d’un  compte  ou  d’un  procès. 

Un  peuple  a toujours  le  droit  de  Réviser  la  Cons- 
titution qu’il  s’est  donnée  ou  qu’il  a reçue  d’uu 
prince,  par  la  raison  qu’une  Constitution  n’est  pas 
un  contrat  avec  un  tiers,  mais  un  réglement  qu’on 
fait  ou  qu’ou  accepte  pour  soi-même,  et  que  le 
principe  de  la  souveraineté  du  peuple  ne  saurait 
être  contesté.  Un  peuple  a toujours  le  droit  de  re- 
prendre la  liberté  dont  il  s’est  dessaisi  ou  dout  il 
s’est  laissé  dépouiller. 

Depuis  la  dernière  loi  sur  les  élections,  les  lis- 
tes électorales  sont  permanentes;  les  préfets  pro- 
cèdent chaque  année  à leur  Révision , mais  tout 
citoyen  a le  droit  de  réclamer  contre  les  radiations 
on  les  inscriptions  nouvelles  ordonnées  par  les 
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préfets.  L’affaire  est  soumise  au  conseil  de  préfec- 
ture. L’appel  des  décisions  de  cc  conseil  est  porté 
à la  cour  royale.  Cette  exception  aux  règles  ordi- 
naires fait  voir  que  le  législateur  n’a  eu  confiance 
ni  dans  le  conseil  de  préfecture  ni  dans  le  conseil 
d’Etat  auquel  le  recours  aurait  dû  s’adresser. 

La  Révision  des  listes  de  conscrits  a pour  objet 
d’en  retrancher  les  individus  que  la  loi  dispensa 
du  service  militaire  ou  de  recounaitre  leur  inca- 
pacité. 

En  matière  d’intérêt  privé,  aucun  compte  ne  peut 
être  l’objet  d’une  Révisiou  , mais  on  matière  do 
comptabilité  publique  laRévieion  est  de  plein  droit. 

Autrefois,  le  prince  pouvait  ordonner  la  Révi- 
sion des  procès  civils  et  criminels;  aujourd’hui, 
cette  Révisiou  est  interdite,  excepté  dans  le  cas 
de  faux  témoignage  reconnu.  En  voulant  corriger 
un  abus,  la  législation  nouvelle  est  devenue  trop 
rigoureuse  ; il  est  un  cas  de  Révision  qu'elle  au- 
rait dû  admettre,  celui  où  il  est  reconnu  que  la 
justice  a frappé  un  innocent  au  lieu  d’atteindre  lu 
vrai  coupable. 

Les  couscilsde  Révision,  où  sont  portés  les  re- 
cours contre  les  décisions  des  conseils  de  guerre, 
tiennent  simplement  lieu  de  la  cour  de  cassation 
pour  les  crimes  et  délits  commis  par  tes  militaires; 
ils  ne  révisent  les  procès  qu’eu  ce  qui  concerne 
l’application  de  la  loi.  Les  conseils  de  guerre  ainsi 
que  les  conseils  de  Révision  sont  loin  d’oflrir  les 
garanties  nécessaires  aux  justiciables.  Les  mem- 
bres dont  ils  se  composent  sont  choisis  par  des 
autorités  qui  n’ont  que  trop  souvent  un  intérêt  per- 
sonnel dans  la  cause.  A.  B. 

RÉVOCATION.  Ce  mot  s’applique  également 
aux  choses  et  aux  personnes.  On  dit  la  Révocation 
d’un  acte,  la  Révocation  de  l’édit  de  Naulcs,  par 
exemple,  et  la  Révocation  d’un  fonctionnaire  pu- 
blic. 

Nous  avons  parié  de  la  Révocation  des  actes  au 
mol  ABROGATION. 

Quelques  mots  seulement  sur  la  Révocation  des 
fonctionnaires. 

Celui-là  seul,  d’abord,  a le  droit  de  les  révoquer 
qui  a le  droit  de  les  instituer.  Dans  les  monarchies 
constitutionnelles,  cependant,  il  arrive  souvent  quo 
celui  des  pouvoirs  qui  ne  nomme  point  les  fonc- 
tionnaires les  destitue. 

Les  chambres  , par  exemple,  destituent  virtuel- 
lement les  ministres  : elles  n’ont  pourtant  pas  le 
droit  de  les  nommer.  Le  roi  nomme  aux  fonctions  : 
les  chambres  accordent  ou  refusent  au  fonction- 
naire nommé  les  moyens  matériels  d’exercer  sa 
fonction.  — Mais  passons  : la  recherche  de  toute 
ces  anomalies  serait  fastidieuse  cl  conduirait  trop 
loin. 

Quelle  doit  être,  sous  un  bon  gouvernement,  la 
loi  des  Révocations?  Cela  est  bien  simple.  La  fonc- 
tion n’étant  point  accordée  par  faveur  ne  peut  011-0 
retirée  par  caprice.  Il  faut,  en  quelque  sorte,  j our 
que  le  fonctionnaire  soit  justement  révoqué , qu’il 
se  soit  préalablement  destitué  lui-même.  Un  gou- 
vernement sage,  s’il  punit  avec  rigueur  les  préva- 
rications , devra  toujours  être  indulgent  pour  les 
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fautes.  Les  Carthaginois  radiaient  à mort  leurs 
généraux  quand  leurs  armées  étaient  battues  : les 
Romains  les  honoraient  s’ils  n’avaient  point  dése?~ 
péré  du  salut  public.  Celle  règle  est  bonne  à sui- 
vre, car  les  Carthaginois  se  trouvèrent  fort  maj  do 
leur  sévérité.  L’expérience,  au  contraire, prou vft 
que  la  modération  des  Romains  était  de  l'habileté. 

Du  moment,  en  effet , qu’un  fonctionnaire  est 
incertain  de  savoir  si  tel  ou  tel  acte  entraînera  sa 
destitution,  sa  ruine,  il  hésite,  il  floue  et,  cepen- 
dant, l’occasion  échappe. 

Les  destitutions,  dans  un  gouvernement  sage- 
ment ordonné  , ne  doivent  avoir  pour  cause  et  pour 
Imt  que  l'intérêt  public  ; elles  (tie  doivent  jamais 
avoir  un  caractère  de  vengeance  ou  de  mauvaise 
humeur.  El  c’est  ce  qui  se  voit  trop  souvent  chez 
les  gouvernements  qui  manquent  de  la  vraie  force. 

E.  D. 

RÉVOLUTION.  Le  sens  primitif  de  ce  terme 
a été  bien  altéré  par  l’usage.  Il  dérive,  en  effet,  du 
mot  latin  rerolcere , eL  signifie  proprement  retour 
sur  sçi-méme.  Nous  ne  savons  quand  il  fut  adopté 
dans  le  vocabulaire  de  la  science  politique , mais 
nous  croyons  devoir  attribuer  celte  adoption  aux 
docteurs  de  l’école  néo-péripatéticienne.  Cela  veut 
être  expliqué.  Quelle  e*t  lu  méthode  historique 
d’Aristote?  Suivant  ce  philosophe , il  y a certaines 
formes  de  gouvernement  auxquelles  les  cités  ac- 
cordent tour  à tour  la  préférence;  mais  il  leur  est 
interdit  de  créer  une  forme  nouvelle  : quand  elles 
sont  mécontentes  de  leur  état,  elles  le  changent, 
elles  se  donnent  un  gouvernement  nouveau  , sans 
toutefois  rien  inventer;  tous  les  modes  possibles 
de  gouvernement  ont  été  pratiqués , et  toutes  les 
réforme  s'accomplissent  t)ans  un  cercle  qui  ne 
peut  être  franchi.  Les  péripa*létieie;is  modernes  ont 
formulé  ce  système  avec  plus  de  rigueur.  Malgré 
sa  prédilection  avouée  pour  Rlaton , Vico  u em- 
prunté au  philosophe  de  Stagire  sa  doctrine  du 
mouvement  circulaire  : cette  tjtaclriiie , ôn  le  sait, 
repose  sur  l’hypothèse  du  retour  constant  <jos  &r- 
mes  politiques.  Voici  comment  s’exprime  un  des 
plus  illustres  disciples  de  celle  éçpje,  lx>ujs  Leroy 
(Reylus),  dans  un  livre  qui  mériterait  .é’ètre  pjus 
connu  qu'il  ne  l’est  : e J4J  première  des  police?  est 
la  monarchie  dressée  naturellement , laquelle  en- 
gendre la  royauté  par  hou  eslahlisscm^^L  Mais 
quand  la  royauté  se  transforme  eu  ses  prochains 
vices  comme  en  tyrannie,  de  Jeur  abolition  prend 
naissance  l'aristocratie  qui  se  change  coippiuué- 
ment  en  oligarchie;  et  quand  la  commune  vengç 
l’injustice  ijes gouverneurs,  ensuite  lu  démo<  ralje  ; 
par  les  oultrancçs  et  iniquités  de  laquelle  psi  dres- 
sée ‘derechef  l’ochlocralie.  Telle  est  la  révolution 
naturelle  des  polices  , selon  laquelle  l’estât  de  la 
République  se  mué  e.t  jtrausqiuê,  et  derechef  faicl 
mesrue  retour.  » Celle  citation  nous  donne  à com- 
prendre dans  quel  sens  Je  niof  de  R^voluÙoj\  fqt 
accepté  par  les  écrivains  qui , les  premiers , çp  fi- 
rent emploi  ; il  s’entend  bien  ici  dp  retour  circu- 
laire, dé  levojutioM  continuelle  des  fprjpes  poli- 
tiques. 

Cette  méthode,  qui  est  proprement  celle  d’Aris- 
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tôle  habilement  remaniée  par  Inuw  Leroy,  et  dont 
ou  attribue  bien  à tort  L'invention  à Vico,  a été 
coin  battue  par  i’écqJe  dont  Condorcet  pôsüe  pour 
fetre  le  premier  docteur.  £Ue  h’#  été  oânpit  encore 
par  les  faits,  par  l’histoire  des  é*ats  moderne^ 
Mais | au  reste,  jl  nous  importe  moins 
dans  quel  ordre  succédait  les  Jormes  de  gou- 
vernement que  d.P  constater,  dans  toutes  les  muta* 
lions  politiques,  l’intervention  d’uu  élément,  non! 
dirions  mieux  d’une  loi , dont  Aristote  et  s es  diV 
pi  pies  p’ont  pas  appreaé  toute  là  puissance.  Geite 
loi  est  celle  du  progrès.  Le  progrès  u’est  qu’une 
probabi  lilé  hypothétique,  nous  Je  savons  bien  ; mais 
Ce  qui,  du  moins,  peut  être  démontré  rigoureuse 
ment,  c’est  que  jamais  un  peuple  ne  reprend  une 
forme  de  gouvernement  qu’il  a abandonnée , sans 
que  te  temps  ail  modifié  sa  manière  d’èire.  11  peut 
arriver,  sans  aucun  doute,  qu’a  une  monarchie 
succède  une  aristocratie,  puis  une  démocratie, et 
qu’ensuile,  par  uue  conversion  plus  ou  moinssagej 
un  peuple  ne  constitue  sous  Je  gouvernement  d’un 
seul  ; mais  ce  qui  n’arrive  jamais  , c'est  que  l’état 
moral  de  ce  peuple  soit  le  rtiême  dans  la  première 
et  dans  J?  secoode  pliftse  de  la  monarchie  ; ce  qui 
est  impossible  , c’est  que  la  mèmè  Corme  de  gou- 
vernement soit  établie  à dan*  époques  digérantes 
aux  mémos  concilions. 

Celte  vérité  est  si  bien  assise  dans  la  conscience 
publique  que  le  mot  Révolution  a perdu  son  ac- 
ception originelle.  On  a appelé  Révptation  française 
riusnrrectjon  commencé;  sous  lus  murs  de  la  Bas* 
hile,  qui  eut  pour  conséquences  immédiates  les 
actes  du  U)  août,  du  22  'septembre  1792  , et  du 
21  janvier  1 70?  ; assurément , ces  actes  ne  furent 
pas  accomplis  par  esprjt  dp  retour  vers  une  formé 
de  gouvernement  dout  le  puys  avait  déjà  fait  l’ex- 
périence. Quand,  apres  les  mauvais  jours  de  1815j 
l'étranger  passa  nos  frontières  et  nous  imposa  de 
nouveau  le  gouvernement  d’uu  roi,  celte  trans- 
formation de  l’état  politique  ne  s’appela  pas  une 
Révolution,  mais  une  Restau  ration.* : 

Le  terme  deRévolulioh  exprime,  dans  la  langue 
de  uolre  temps,  une  idée  complexe  : l'insurrection 
contre  un  fait  et  la  proclamation  d’un  droit  nou* 
veau.  Il  n’était  pas  sans  intérêt  de  faire  connaître 
la  définition  primitive  de  ce  ternie;  en  effet,  la  dé- 
finition nouvelle  atteste  olJc-même  une  Révolution 
dans  les  idées  qui  sont  le  fond  mobile  de  la  scjeuce 
humaine  ; mais  il  serait  iuopporlun  d’insister  daj 
vaulage  sur  ce  point,  puisque  nous  n’uvons  pas 
à faire  içi  le  procès  de  la  méthode  historique  ac- 
créditée par  Aristote  et  par  Vico.  Acceptant  doue 
la  définition  nou  velle  du  mot,  demandons-nous  ce 
en  quoi  cousjale  la  légitimité  d’uue  Révolution. 

Une  Révolution  est  légitime  quaud  elle  est  pr»J 
voquée  par  une  longue  résistance  du  pouvoir  cop-* 
slilueàujie  réforme  impérieusement  réclamée  par 
la  voix  pultliqiic.  Si  le  jugement  d’upe  natiop  pou1 
vait  être  égaré,  si  une  majorité  pouvait  tomber  eg 
démence , il  est  bien  évident  qu'il  (Cy  aurait  pal 
dç  critérium  valable  pour  apprécier  la  JégjtiWtd 
dyuoe  Révolution.  Rats  il  a été  surabondarnipeai 
prouvé,  daps  plusieurs  articles  de  ce  üictiçn»^(rei 
que  nier  l'autorité  de  la  conscience  publique,  c’eut 
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mettre  en  question  toutes  les  croyances , c’est  rui- 

Ê tenté  ëcttifaâë  humaine.  Une  Révolution  est 
s téHfttto  fégîtime  lorsqû’ëllè  est  fouine  et  ac- 
[>lie  pur  une  majorité. 

©e  ^ui  fart  que  les  Révolutions  ne  sont  pas  fré- 
’Mftfl&éyce  cftfi  épargne  aux  nations  les  malheurs 
jfri  accompagnent  inévitablement  les  tumultueuses 
P^aniorphoscs,  c'est  moins,  la  condescendance  des 
MlWnêffierrfs  établis  au  vœu  des  majorités,  que 
pr  Pütefif*  avêfc  libellé  lé  besoin  d’une  réforme  se 
66m  prendre  pnf  les  masses.  Les  symptômes 
douleur  latente  agissent  d’abord  sur  quel- 
ques esprit»  : cette  minorité  étudie  ïè  phénomène 
dont  elle  est  elle-même  le  théâtre,  et,  tandis  qu’elle 
ftst  occupée  à Ce  travail , le  sentiment  du  malaise 
Intérieur  sè  révèle  de  proche  en  proche,  la  douleur 
^afiiversahue  et  devîénf  plus  vive,  la  société  ré- 
pfrmè  atéc  ttffe  sollicitude  tous  les  jours  croissante 
pn  rèfïièdè  h sft  tffclê  condition.  Mais  ce  remède , 
JT  fait  le  trouvêr.  Voita  les  philosophes  qui  se  met- 
|Wl  èr  Ttenvre  : ils  «haiysént  la  plaie,  chacun  sui- 
vant sa  frtéthodé,  et;  avant  qu’ils  Soient  d'accord 
Tés .éaràctèrêâ  du  mal,1  et  sur  le  traitement  qu’il 
flut  imposer  au  corps  social,  bfen  des  jours,  bien 
dés  «nuées  fté  Sifceèdent.  Enfin,  ifs  ont  un  aVis  à 
perf  pirès  commun.  et  ils  vont  le  produire.  C’est 
plhrs  tjù’é  tas  oéeillés  l’ouvrent  à la  propagande  ; 

alors  que  roff  commence  â entendre  ces  voix 
d’abord  confuses , inartféulées , discordantes , qui 
peu  à peu  se  développent , s’unissent , s’Imrmoni- 
p&nt,  ét  détiennent  avec  le  temps  un  seuî cri  ; cri 
fÉrribtoJ  clameur  hWfnènse,  que  l’on  ne  saurait 
pteuffer  Ar  par  19  prière  ni  par  ht  violetice  , avant 
fltfflié  satisfaction  ait  été  accordée  au  voèu  dont 
plfe  est  PitnpéWeusè  formulé  ! Mai#,-  fe  plus  sou- 
vent, lé  gouvernement  établi  s’inqn’ièfè  moins  d’o- 
Mir  à cette  nemontfartee  que  d’organiser  la  dé- 
prnséded  privilèges  ou  dés  atiUséontre  lesquels  on 
proteste  î âlors  déux  partis  se  fôriAënt,  Pûrt  et 
rautre  obstinés  dans  leur  opiniôù , poursuivant 
fflWèt  Maître  jTtsqU’à  hi  ruine  du  parti  contraire 
pflfe  euWepftaô  lÿsïérhüftique  ; et , ébfnmé  en  dë- 
ffhflflVtf  îb  Victoire  reste  aux  plus  groV  bataillons, 

iflWRéVôMnioh  «’âréùntpfit! 

éîinsiyce  sont  lés  philosophes  qui  préparent  le* 
RSVèttrtîOlrs  f il#  Ont,  pôfrr  ta  diagn6stiquèî‘ dès  lu- 
iftltlVVSpiëiéRâ,  fùgèrtt  en  experts,  avant  que 
IfJMte  forriftï,  fe  svmptôibcs  internet  du 
ffial  cfflS*  frSVailfë  lè  ébfBs  pbtitiqoe.  Mais  if  fhiit  sa 
défié?  (TélW  d«Vfe  ta  pratique  ; cé  sorit  ert  général 
fêmrt  Afcovnià  opét  ^tèurs.  IvC#  philosophes  sont 
p6wr  lêrf  rêiHédës  éitërgîqueé  , Ms  né  tïcniVeift  pas* 
Compte  de  l’état  du  sujet  ; quand  und  fois  ilü  ont 
jjflrttfif  pft  W J itë VétJleffl  résolu  nient  que  Ib  réalité 
cd^dSôaPiVisQîirft  lîïénic,  tiVinsforiuee  suhant  le 
tfpe  qu’rfè  ôfifébèçfï.  (î’estfa  Te  point  d’achoppe- 
ment de  la  tëfefàüe  indrvfduéllë  * C’est  là  qu’elle 
f&tHB  dé  ta  diïfliftViri#  ét  qu’éltc  s’égare. 
Infé  Hé  Solution  ééfltffitfbclafoàifoh  d’un  droit  nou- 
yèâû  : èelâ  est  vten , rftalè  ce  droit  rie  saurait  être 
CtJflJUfàé  pofrrtqubrnènt  sàri#  égard  à la  condition 

S Md  ta  sofcîétS;  Êd  fecon  naissance  publique 
iit  lîbtfiéàtt  efct , Si  l’ori  pëift  ainsi  parler, 
rftoff  êü {iféfhter  terme  d’un  syllogisme; 


RICHESSE.  847 

et  de  mémo  qu’il  faut  un  certain  travail  intellec- 
tuel pour  dégager  par  l’analyse  toutes  les  consé- 
quences contenues  dans  les  prémisses  , on  n’opère 
nas  une  réforme  sociale  sans  une  succession  d’éf- 
forls.  Une  Révolution  ne  fuit  pas  de  la  société  une 
rable  r.ïse  Sur  laquelle  il  est  permis  aux  philoso- 
pqâî  d’édifier  à leurïaniaisié;  alors  même  qii’elle a 
défrdit  les  assises  du  pouvoir  qui  était  le  principal 
èl&iaclé  au  pfôgrès  voulu  par  la  raison  publique, 
elfe  n’a  fait  encore  que  préparer  ructom plissement 
des  esjiéranèes  légitimes  , et  cet  accomplissement 
n’est  pas  l’œuvre  d’un  jour. 

Ce  iPëst  pds  à dire  loute/ois  que,  le  lendemain 
d’une  RevôlUtion,  on  doive  s’empresser  de  conso- 
lider toiit  ce  oui  subsiste  de  l’ordre  ancien,  pour 
prévénifr^ilafion  que  peuvent  causer  dans  l’Etat 
les  nouveautés  révolutionnaires.  Cette  opinion  est 
celle  d’une  école  moderne  , ses  adeples  pensent 
que  les  Révolution*  qui  durent  le  moins  sont  les 
meilleures;  ils  les  considèrent  comme  un  fatal 
accident  dépourvu  de  moralité , et  dont  toutes  les 
suites  ne  peuvent  qu’être  funestes.  Voila  sur  quoi 
se  fondent  tous  les  partis  réactionnaires;  le  senti- 
ment public  ne  manque  jamais  de  protester  éner- 
giquement coutre  leurs  coupables  tendances.  Une 
Révolution,  qu’on  le  sache  bien,  n’est  pa*  achevée 
quand  un  gouvernement  réprouvé  a cessé  d’èlre; 
long-temps  comprimés  par  la  résistance  intéressée 
de  ce  gouvernement  et  de  ses  complices,  les  ins- 
tincts populaires  veulent  être  satisfaits  par  les 
conséquences  de  Id  Révolution  ; quand  un  droit 
nouveau  a été  proclamé  par  une  victoire  qui  est 
toujours  achetée  au  prix  des  plus  cruels  sacrifices , 
il  n’appartient  pas  à une  faction  d’usurper  la  ty- 
rannie et  de  décider,  en  son  nom  personnel,  que 
le  droit  reconnu  né  sera  qu’une  lettre  morte.  Il  n’y 
a pas  de  gouvernements  plus  odieux  aux  peuples 
que  ccUx  qûi  désavouent  leur  origine  et  qui  tra- 
hissent le  mandat  qu’ils  ont  revu  d’une  Révolution. 

B.  IIAURÉAU. 

ItlCIlfiSSK.  On  entend  par  ce  mol  l’ensemble 
des  moyens  q\ic  l’homme  possède  pour  satisfaire 
les  besoins  qu’il  tient  de  la  nature  d’abord,  et  en- 
suite du  milieu  social  dans  lequel  il  est  appelé  à 
vivre.  Ces  moÿéhs  sont  de  deux  sortes  : les  uns, 
tels  que  la  lumière,  l’air,  etc.,  offerts  grutuite- 
inefit  2f  l’hornitie  jW  la  providence  constituent  ce 
qu’on  peut  appeler  les  Richesses  naturelles;  les 
aulféfe,  «U  côntrüiré,  sont  lè  résultat  de  son  tra- 
vail et  preunèirf  fe  nom  de  Richesses  sociales.  Ce 
qui  distingué  profotefement  celles-ci  des  premières 
c’est  du’etles  âbfit  le  fait  de  la  volonté  humaine 
qiii  fe*  créé’,  les»  partage  cl  les  fait  disparaître  ; 
geôles;  éfWs  ëiitVénf  dans  lé  domaine  de  l’écono- 
mie  pôlrtïqûê  qui  feS»  étudié  sous  le  triple  rapport 
cfe  là  production,  dô  la  distribution  et  de  la  con- 
sommation.— C’èst,  par  conséquent,  des  Richesses 
soc  iales  que  noué  avons  exclusivement  à nous  oc- 
cuper ici. 

La  Richesse  d’un  pays  consiste  , indépendam- 
ment de  toute  autre  cause,  dans  la  valeur  de  ses 
produite;  d’ôti  il  suit  que  créer  une  valeur  ot 
augmenter  Cëltè  dé  ce  qu’on  possède,  c’est  aug- 
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monter  la  Richesse  et  en  créer  de  nouvelles.  Mais 
qu’esl-ce  que  celte  valeur?  Ia  somme  enlièro 
d'utilité  que  possèdent  les  choses,  répondrons- 
nous  avec  les  économistes.  On  comprend  combien 
celle  formule  d'évaluation  varie  selon  les  temps, 
les  lieux,  les  circonstances  de  toute  sorte;  elle 
manque,  il  faut  l'avouer,  d'une  précision  rigou- 
reuse. Du  reste,  il  y a peu  de  raisou  à vouloir 
donner  une  définition  trop  abstraite  de  la  Richesse, 
en  ne  tenant  compte  ni  du  possesseur  ni  de  la 
chose  possédée.  On  court  le  risque  de  se  perdre 
dans  le  vague  des  généralités  et  de  tomber  dans 
de  puériles  disputes  de  mots.  Car,  disons-le  en 
passant,  la  langue  de  la  science  économique  n’esl 
malheureusement  pas  faite  et  les  écrivains  se  ser- 
vent lous  les  jours  de  termes  sur  la  signification 
desquels  ils  sont  loin  d'élre  d'accord.  De  là  d'é- 
ternelles confusions  que  nous  essaierons  d'éviter 
en  présentant  nos  idées  sur  la  nature  et  la  forma- 
tion des  Richesses  sans  rien  emprunter  à la  ter- 
minologie des  écoles. 

I a civilisation,  en  augmentant  les  besoins  des 
sociétés,  les  a obligées  à multiplier  les  moyens  de 
les  satisfaire  et  d'y  suffire  ; elle  a,  par  conséquent, 
accru  la  somme  des  Richesses.  Il  est  certains  de 
ces  besoins  ou  de  ces  désirs  que  les  moralistes  ré- 
prouvent comme  fuclices;  mais,  au  point  de  vue 
social,  le  luxe  représente  une  valeur  et  l’industrie 
qui  lui  est  consacrée  est  tout  aussi  légitime,  tout 
aussi  respectable  qu'aucune  autre.  Ne  jugez  pas 
du  degré  de  bonheur  d'une  nation  par  le  petit 
nombre  do  ses  produits,  car  vous  arriveriez  à 
mettre  au  premier  rang  les  peuples  sauvages  qui 
ge  borneul  à couvrir  leur  corps  tant  bien  que 
mal,  et  à assouvir  leur  soifet  leur  faim.  L'équi- 
libre entre  la  production  et  la  consommation  n'est 
pus  non  plus  le  criiérium  du  meilleur  état  possi- 
ble, car  a ce  compte  le  patriarcat  serait  le  dernier 
terme  des  sociétés  humaines. 

I,a  question  est  complexe,  et  là  encore  on  s'a- 
perçoit du  danger  des  formules  absolues.  Pour 
rester  dans  le  vrai,  prenons  les  sociétés  dans  leur 
situation  actuelle,  sans  nous  égarer  à la  suite  des 
théories. 

I^s  éléments  dont  se  composent  les  Richesses 
d'une  société  sont  évidemment  la  quantité  et  la 
valeur  de  ses  produits.  Le  degré  d’utilité  de  cha- 
cun d'eux  et  leur  nombre  sert  à en  fixer  le  prix  ; 
mais  aussi  il  n’est  pas  un  seul  des  objets  qu'on 
échange,  c’est-à-dire  qu'on  vend  et  qu'on  achète 
pour  les  consommer,  qui  ne  reçoive  du  travail 
qu’il  coûte  une  des  conditions  de  sa  valeur.  Les 
métaux,  par  exemple,  que  l’homme  ne  crée  pas, 
mais  qu'il  arrache  aux  entrailles  de  la  terre,  sont 
estimés  à la  fois,  en  raison  de  la  peine  qu'ils 
donnent  à extraire,  de  leur  plus  ou  moins  grande 
abondance  et  de  leur  degré  d'utilité.  Leur  valeur 
s’établit  sur  ces  trois  termes  qui  jouent  un  rôle 
different  selon  les  lieux  et  les  circonstances.  Cette 
valeur  ne  leur  est  pas  inhérente  et  les  besoius  du 
moment  l’abaissent  ou  l’élèvent  continuellement. 
Voilà  pourquoi  ce  fut  une  erreur  trop  loug-temps 
accréditée,  de  considérer  l'or  et  l'argent  comme 
étant,  par  eux-mèmos,  de  véritables  Richesses. 
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Les  monnaies  sont  une  véritable  marchandise 
qu'on  a adoptée  comme  moyen  d'échange , parce 
que,  entre  autres  avantages,  elles  se  conservent 
facilement  ; mais  elles  ue  représentent  rien  de 
plus  que  la  quantité  de  certains  objets  qu'on  peut 
se  procurer  pour  une  quantité  quelconque  d'au- 
tres objets,  de  telle  sorte  que  si  le  café  vaut  deux 
fois  plus  que  le  blé,  la  somme  d'argent  qui  ser- 
vira d'intermédiaire  entre  ceux  qui  trafiqueront 
de  ces  deux  denrées  ne  sera  estimée  que  le  dou- 
ble de  la  première,  qu'il  s'agisse  de  vingt  francs 
ou  de  quatre  francs. 

En  voulez-vous  une  preuve  décisive?  Après  U 
découverte  des  Amériques,  l'or  afflua  en  Espagne. 
Ce  pays  eût  dû  se  trouver  le  plus  riche  du  monde; 
pourtant,  la  prospérité  momentanée  que  lui  pro- 
cura les  énormes  quantités  de  numéraire  dont  il 
disposait  se  termina  pur  une  ruine  complète,  elil 
n'en  pouvait  être  autrement.  La  possession  de  l'or 
dounait  à ses  détenteurs  le  moyen  de  se  procurer 
les  choses  nécessaires  et  agréables  à la  vie,  et  h 
facilité  de  les  obtenir  les  détournait  de  tout  tra- 
vail productif.  Cependaut,  l'abondance  même  de 
ce  métal,  quand  il  fut  répandu  parmi  les  peuples 
qni  vendaient  à l'Espagne,  produisit  une  liausse 
dans  le  prix  des  choses  ; en  d’autres  termes,  il  y 
eut  dépréciation,  baisse  sur  la  valeur  convenue  dé 
l’or  et  l’on  ne  trouva  plus  à se  procurer  les  objets 
qu’en  échange  d’une  somme  beaucoup  plus  forte 
qu’au  paravent.  Les  Espagnols  qui  avaient  con- 
sommé sans  produire  se  trouvèrent  un  jour,  après 
avoir  épuisé  leurs  trésors  et  perdu  les  habitudes 
laborieuses,  dans  une  détresse  plus  grande  qu’a- 
vant la  découverte  de  l’Amérique.  L’équilibre,  on 
moment  rompu  dans  le  monde  entier,  sc  rétablit 
bientôt,  et  la  richesse  universelle  ne  se  trouva 
augmentée  que  des  progrès  qu’avait  pu  faire  l’in- 
dustrie étrangère,  pour  fournir  à l’Espagne  pen- 
dant son  oisiveté. 

Concluons  en  disant  qu’il  n’est  de  richesse 
réelles  que  celles  qu’une  nation  tire  de  son  pro- 
pre sein,  par  son  industrie,  pour  les  livrer  à U 
consommation  et  dont  elle  peut  conserver  et  aug- 
menter la  production.  Telle  est  la  source  de  la  for- 
tune des  sociétés.  Le  véritable  secret  de  l’accroître 
consiste  à trouver  des  procédés  qui  permettent 
d’économiser  sur  la  mise  en  œuvre,  d’améliorer 
dans  l'exécution  en  gardant  le  privilège  d’écouler 
les  produits  sans  que  leur  valeur  diminue;  ou,  si 
on  l’aime  mieux,  de  faire  concourir  la  baisse  dan» 
le  prix  de  revient  avec  l’accroissement  du  chiffre 
des  demandes. 

Ainsi  posé,  le  problème  se  résout  par  la  perfec- 
tion des  cultures  dans  les  arts  agricoles , l'intro- 
duction des  machines  dans  l’industrie  et  la 
création  de  nouveaux  consommateurs. 

Tout  ce  qui  concerne  la  production  a été  parfai- 
tement analysé  par  les  économistes  du  dernier 
siècle  et  du  commencement  de  celui-ci.  Us  ont 
très  judicieusement  apprécié  le  rôle  des  agents  qui 
concourent  à former  et  à augmenter  les  Richesses; 
mais  leur  intelligence  a failli  lorsqu’ils  ont  eu  à 
s’occuper  de  la  distribution  des  produits.  En  créer 
do  nouveaux  et  diminuer  le  prix  do  ceux  qui 
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liaient  connus  tel  a été  pour  eux  le  dernier  mot 
de  l'industrie.  11  leur  a semblé  superflu  de  s'in- 
quiéter de  la  manière  dont  la  répartition  s’en  fe- 
rait parmi  les  consommateurs , et  ce ite  étroitesse 
de  vues  a enfanté  les  plus  tristes  résultats. 

Examinez  l'Angleterre  qui  a mis  en  pratiqua  le 
système  de  Smith,  de  Uicardo,  etc.,  dans  toute  son 
intégrité,  et  voyez  où  elle  aboutit.  Le  perfection ne- 
nient  des  procédés,  la  création  de  nouvelles  ma- 
chines, la  division  du  travail,  l'abondance  des  ca- 
pitaux ont  porté  l'industrie  à son  apogée.  On  a 
fabriqué  beaucoup  plus,  beaucoup  mieux  et  à 
meilleur  marché  qif  autrefois;  on  a vendu  davan- 
tage; conséquemment, les  richesses  du  pays  se  sont 
accrues  d'une  manière  considérable , et  eu  même 
temps,  la  misère  de  la  majorité  de  la  nation  a suivi 
une  progression  égale.  Ou  e»t  la  cause  de  cette 
étrange  contradiction?  D’où  vient  cet  énergique 
démenti  donné  à toutes  les  doctrines,  à toutes  les 
prévisions  des  économistes?  D’un  seul  fait,  de 
l'inique  répartition  des  produits.  Eu  Angleterre, 
une  minorité  privilégiée  possède  les  terres  et  les 
capitaux , et  la  masse  des  travailleurs  privée  des 
instruments  indispensables  subit  la  loi  d’un  maître 
avide.  Or,  nous  le  demandons,  la  totalité  des  pro- 
duits doit-elle  servir  aux  jouissances  exclusives  du 
petit  nombre  et  le  but  de  toute  société  n'est-il  pas 
d'assurer  le  bien-être  de  tous  scs  membres  dans  la 
mesure  de  leur  mérite?  Une  nation  no  se  trouve 
dans  des  conditions  normales  de  durée  et  de  mo- 
ralité que  lorsqu'elle  distribue  équitablement  ses 
Richesses. Tou  le  prospérité  qui  se  fonde  en  dehors 
de  ces  prescriptions  ne  peut  avoir  qu'uue  exis- 
tence éphémère,  quels  que  soient  d'ailleurs  l'éclat 
et  l’étendue  de  ses  apparences. 

Jusqu’à  nos. jours,  le  travail  a été  traité  en  serf, 
il  est  temps  do  l’affranchir.  Instrument  de  pro- 
duction comme  le  capital  et  l’intelligence,  il  a le 
même  droit  qu’eux  à partager  les  prolits  (Jp  l’œu- 
vre commune.  Distribuer  les  produits  entro  ces 
trois  agents,  selon  leur  importance  réciproque, 
telle  est  la  mission  des  pouvoirs  sociaux  dans  l’avo- 
nir. — Les  gouvernements  actuels  ne  veulent  rien 
faire  ! 

Alors,  l’invention  d’une  nouvelle  machine  des- 
tinée à suppléer  l’ouvrier  et  à lui  épargner  des 
fatigues  ne  sera  plus  uu  désastre  pour  ceux  qu’ello 
remplace;  alors,  la  diminution  dans  le  prix  de 
revient  des  objets  fabriqués  et  l’accroissement  de 
leur  production  correspondra  avec  le  progrès  de 
l’aisance  générale  et  lui  donnera  de  nouvelles  for- 
ces au  lieu  de  provoquer,  comme  aujourd’hui,  les 
crises  commerciales.  Alors  enfin  disparaîtront  le 
paupérisme  et  le  prolétariat,  ces  deux  plaies  dont 
l’envahissement  continuel  tarit  dans  leur  source 
et  menace  d’une  destruction  prochaine  la  Richesse 
de  nos  sociétés.  LÉOPOLD  Duras. 

ROUE.  On  appelait  gens  de  Robe  lotis  les 
magistrats  de  l’ordre  judiciairede  tous  les  degrés. 
— La  Robe  et  l 'Epée  distinguait  la  magistrature 
et  la  profession  des  armes.  On  divisait  les  castes 
privilégiées  eu  noblesse  de  robe  et  noblesse  d’é- 
péo:  Celle-ci  prétendait  au  premier  rang.  Elles 
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6«  confondaient  souvent  par  des  alliances.  On 
comptait  dans  l’ancienne  France  quatre  mille 
charges  qui  conféraient  lu  noblesse.  C’est  ce 
qu’ou  appelait  noblesse  de  robe\  noblesse  d'éche- 
vinage; noblesse  de  cloche.  Les  unes  ne  confé- 
raient la  noblesse  qu'au  second,  au  troisième  de- 
gré, les  autres  immédiatement.  Les  charges  de 
secrétaires  du  roi  jouissaient  deoe  dernier  avan- 
tage. On  comptait, en  1780,  neuf  cents  secrétaires 
du  roi.  Dès  que  le  nouvel  anobli  avait  atteint  le 
temps  prescrit  pour  jouir  de  toutes  les  immuni- 
tés do  noblesse , il  vendait  sa  charge.  11  ren- 
trait ainsi  dans  son  capital , et  la  seule  exemption 
d'impôt , de  logement  de  gens  de  guerre  , etc. , 
compensait  au  moins  les  intérêts. 

Les  gens  de  Robe  prétendaient  former  seuls  le 
troisième  ordre  de  l’état.  Les  propriétaires,  les 
commerçants  ue  devaient  être  admis  que  dans  le 
quatrième.  — Ce  nouveau  mode  de  classement  des 
citoyens  fut  observé  pour  les  élections  aux  états- 
généraux  d'Orléans , 1300.  — Mais  cette  division, 
repoussée  par  une  tradition  séculaire  et  par  l’o- 
pinion publique,  tomba  en  désuétude.  — Lesgcns 
de  robe  qui  ue  tenaient  point  de  liefs  restèrent 
dans  la  catégorie  du  tiers  étal.  Depuis  qu’il  n'y 
u (dus  en  France  de  duchés,  de  comtés,  de  mar- 
quisats , de  barouies,  ces  titres  divers  u 'appar- 
tiennent plus  qu'à  l’iiisloire  des  tempe  anciens. 
— L’article  de  la  charte  Louis  XVIII,  l'ancienne 
noblesse  reprend  ses  litres , la  nouvelle  conserve 
les  sitns , est  irrévocablement  abrogé  depuis 
1830.  D— y. 

IIORIN.  Homme  de  robe,  magistrat  de  l’ordre 
judiciaire,  depuis  le  premier  président  de  cour 
souveraine  jusqu'au  bailli  de  village.  Ce  terme  ne 
s’employait  qu’en  mauvaise  part,  c’était  une 
expression  de  dédain  et  de  mépris.  — Les  grands 
seigneurs  et  lesgcns  d’épée  l’appliquaient  indis- 
tinctement aux  magistrats,  aux  hommes  du  palais 
et  à tout  le  barreau.  Un  conseiller  au  parlement  de 
Paris  a publié, en  l’honneur  des  Robins,  uu  livre 
très  sérieux,  qu’il  a intitulé  les  Prérogatives  de  la 
robe.  Il  s’appelait  Dcrtaut  de  Fréauville.  Il  ne 
voyait  au  dessus  de  l’homme  de  robe  que  le  mo- 
narque. — Les  autorités  ne  lui  ont  pas  faitdéfaut  ; 
que  de  recherches  savantes,  que  d’érudition 
perdues!  La  chose  et  le  mot  ont  disparu  sons 
espoir  de  retour.  (V.  Rode.)  D— y. 

ROI,  ROYAUTÉ.  Le  Roi  est  le  chef  héréditaire 
ou  électif  d'un  royaume. 

lai  Royauté  est  la  fonction  du  Roi. 

Le  Roi,  quel  qu’il  soit,  électif  ou  héréditaire,  a 
des  droits  et  des  devoirs. 

lai  Royauté  est  (Nirtout  soumise  à des  conditions. 

Les  devoirs  du  Roi  sont  de  deux  sortes  : moraux 
et  politiques.  Comme  lo  citoyen  le  plus  ohacur,  il 
est  rigoureusement  astreint  aux  prescriptions  de  la 
morale  commune.  Sous  le  rapport  politique,  il  est 
moins  favorisé  : 9es  devoirs  sont  pl  us  grands  et  plus 
impérieux. 

Mais,  d'un  utre  côté,  sce  droits  aussi  sont  plus 
étendus. 
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Droits  et  devoirs  politiques  dérivent  uniquement 
de  la  constitution.  Bonne  ou  mauvaise,  tradition- 
nelle ou  écrite,  il  y a dans  tout  royaume  une  cons- 
titution qui  forme  la  l>ase  et  qui  renferme  la  sanc- 
tion du  commandement  et  de  l'obéissance.  Cette 
constitution  est  le  lien  moral  de  l'association  poli- 
tique. Qu’elle  soit  brisée,  la  société  n’existe  plus. 

Les  conditions  de  la  Koyauté  elles  prérogatives 
du  Roi  ne  sont  point  partout  les  mêmes.  Elles  dif- 
fèrent au  contraire  essentiellement,  suivant  les 
temps  et  les  lieux.  Un  ingénieux  publiciste  de  notre 
époque  a ainsi  retracé,  d’une  manière  pittoresque, 
les  attributs  du  Roi  dans  tous  les  pays  de  l’Europe  : 

« Il  y a le  Roi  des  Turcs  qui  empale,  au  bout 
d'un  pieu,  ses  fortunés  Osmanlis,  ou  qui  les  coud 
dans  un  sac  et  les  envoie,  la  tête  la  première,  au 
fond  du  Bosphore. 

» Il  y a le  Roi  des  grands  et  petits  Russes,  qui 
expédierait  k cent  pieds  sous  terre  scs  hien-aimés 
sujets,  s'ils  faisaient  mine  d’être  libéraux. 

» Il  y ale  Roi  des  Autrichiens  dont  le  despotisme 
paternel  est  tempéré  par  la  schlague  et  l ecarcere 
dur  o. 

» Il  y a le  Roi  des  Prussiens  dont  le  despotisme 
illustré  s'avance  vers  une  constitution,  sous  l’es- 
corte des  élablissemens  provinciaux  et  sous  la  sa- 
vante et  libérale  impulsion  de  l'Allemagne  du  nord. 

» Il  y a le  roi  des  Suédois  qui  en  est  encore  à ses 
ordres  des  paysans  et  de  la  noblesse. 

» Il  y a le  Roi  des  Danois,  autocrate  bourgeois, 
qui  se  lève  de  table,  sa  serviette  sous  le  bras,  pour 
donner  audience  kdes  paysans  en  sabots. 

> Il  y a le  mi  des  Napolitains,  qui  permet  à ses 
sujets  de  se  coucher  au  grand  soleil,  le  long  des 
quais  de  la  voluptueuse  Parthénopc,  qui  traite  le 
peuple  de  Sicile  en  pays  conquis  et  qui  daigne 
amnistier  son  souverain. 

» Il  y ale  roi  des  Belges,  qui  joue  au  jeu  des  qua- 
tre coins,  et  qui  trouve  toujours  ta  place  prise. 

» Il  y a une  reine  d'Angleterre  qui  officie  pontifi- 
colement  et  qui  se  fait  servir  la  messe,  qui  donne  k 
porter  laqueue  de  sa  robe  à des  dues  et  pairs , qui 
couronne  son  front  virginal  d’un  diadème  de  perles 
et  de  rubis,  et  qu’on  sert  humblement  h genoux , 
mais  qui  n'a  pas  la  liberté  de  choisir  elle-même 
ses  femmes  de  chambre. 

» Il  y a une  reine  de  Portugal  qui  promène  tour 
à tour  ses  vivais  et  ses  serments,  entre  deux  chartes, 
dont  l'une  sort  de  je  ne  suis  où,  et  dont  l'autre  est 
de  je  ne  sais  qui. 

• ||  y a une  reine  d'Espagne  qui  a toujours  à son 
service  trois  ou  quatre  constitutions  de  rechange, 
selon  que  la  révolution,  la  camarilla  ou  l’étranger 
domine. 

» Enfui,  il  y a un  Roi  desFrunçais  qui  règne  tout 
uniment  de  par  la  charte.  » 

— Pour  plus  de  simplicité,  nous  classerons  les 
attributs  de  lalloyuulésous  deux  grandes  divisions: 
la  Royauté  uIhoI ne  et  luRoyaulée  limitée  ou  consti- 
tutionnelle. 

g I'r.  — De  ht  Royauté  ab  tohiP. 

Iuj  système  tlo  la  royauté  ubsolue  présente  à 
l’esprit  une  idée  fort  simple. 


ROI. 

Qu'est-ce  que  la  société?  C’est  une  personne 
morale  et  collective,  qui  possède  virtuellement  tous 
les  attributs  de  la  souveraineté  et  qui  est  déposi- 
taire de  la  puissance  exécutive. 

Changez  le  mot  : au  lieu  de  la  Société  dites  lt 
Roiy  vous  avez  la  Royauté  absolue. 

La  Royauté  absolue  est  donc  cette  forme  de  goa- 
vernement,  où  un  individu,  se  substituant  à U 
société,  devient  le  souverain  arbitre  de  TÊtat,  le 
propriétaire  de  tous  les  droits  généraux  et  indivi- 
duels, le  maître  des  personnes  et  des  choses,  le 
représentant  suprême  et  unique.  La  Royauté  ab- 
solue, c’est,  en  un  mot,  la  société  transfigurée 
dans  un  homme. 

En  théorie,  ce  système  est  très  facile  à concevoir, 
et  il  n’est  pas  sans  avantages. 

Et  d’abord,  il  est  conforme  au  principe  de  l’u- 
nité. Là,  point  de  ces  formes  multiples  et  compli- 
quées que  nous  voyons  ailleurs.  Le  roi  est  souve- 
rain, il  exerce  directement  et  personnellement  le 
pouvoir;  « tout  répond  au  même  mobile,  tous  les 
9 ressorts  de  la  machine  sont  dans  la  même  mato, 
9 tout  marche  au  même  but  ; il  n’y  a point  de 
9 mouvements  opposés  qui  s'entre-détruisent,  et 
» l’on  ne  peut  imaginer  aucune  sorte  deeoosii- 
9 tution  où  un  moindre  effort  produise  une  ac- 
» lion  plus  considérable.  » [Contrat  social). 

D’ailleurs,  ce  régime  se  concilie  jusqu’à  un  cer- 
tain point  avec  l’égalité.  En  Turquie,  par  exemple, 
le  pouvoir  des  sultans  est  sans  limite;  ils  ont  sur 
leurs  sujets  droit  de  vie  et  de  mort.  Eh  bien!  k 
partis  famille  impériale,  toutes  les  familles  sujette* 
sont  courbées  sous  un  commun  niveau.  Tous  les 
Turcs  sont  égaux  devant  la  volonté  suprême  do 
maître;  mais  leur  égalité  n’est  que  l'égalité  do 
l’abjection. 

Supposez,  maintenant,  ce  pouvoir  immense,  ir- 
résistible, entre  les  mains  d’un  homme  de  génie, 
et  vous  aurez  des  résultats  démesurés.  Ce  sera 
Pierre-le-Grand  qui,  s’étant  créé  lui-même,  en- 
gendre une  nation. 

Voilà  les  avantages  du  système  : en  voici  les 
vices. 

Tout,  sons  nue  Royauté  absolue,  dépend  du  Roi. 
Habile,  généreux,  probe,  courageux,  zélé,  il  petit 
beaucoup  pour  la  gloire  et  le  bonheur  de  soi» 
peuple.  Mais  les  hommes  de  génie  enfantent  pres- 
que toujours  des  crétins;  cl  l’Etat,  qui  s’élail  ra- 
pidement élevé,  s’uffaisse  avec  une  égale  promp- 
titude. Voyez  ce  que  sont  devenues,  avec  leur 
monarchie  absolue,  la  -Turquie,  l’Espagne,  le 
Portugal,  etc.,  etc. 

« Pour  qu'un  état  monarchique  pùt  être  bien 
gouverné,  a dit  Rousseau,  il  faudrait  que  sa  gran- 
deur ou  sou  étendue  fût  mesurée  aux  facultés  de 
celui  qui  gouverne...  Il  faudrait,  pour  ainsi  dire, 
qu'un  royaume  s’étendît  ou  se  nsserrùtk  chaque 
règne,  selon  la  portée  du  prince.»  — Celle  ré- 
flexion n’est  pas  seulement  ingénieuse,  elle.  «st 
vraie,  et  elle  démontre  victorieusement  l't-wvl- 
lenc;  de.»  institutions  q.ii  ont  pour  résultat  itéo*- 
saire  de  porter  toujours  au  (Kiuvoir  les  Iwuiinc*  les 
plus  capables. 
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S 2.  — De  la  Royauté  constitutionnelle. 

Les  vices  de  la  monarchie  absolue,  les  troubles 
incessante,  les  révoltes,  les  guerres,  les  dilapida- 
tions et  les  révolutions  qu’elle  engendre  ont  ruiné 
presque  partout  celte  forme  de  gouvernement; 
et,  comme  le  mal  provenait  directement  de  la 
Royauté,  c’est  contre  le  |>ouvoir  royal  qu’ont  sur- 
tout réagi  les  efforts  de  la  liberté. 

Mais  les  intérêts  survivent  aux  formes.  Or,  la 
Royauté  ayant  créé  autour  d’elle  et  au-dessous 
d Vile  désintérêts  nombreux  et  puissants,  le  pou- 
voir monarchique  fut  ébranlé,  mais  non  renversé  ; 
amoindri,  mais  non  détruit.  On  ne  s’attaqua  point 
au  principe  lui-même  ; on  s'efforça  seulement  d’en 
modifier  les  conséquences. 

CVst  ce  qui  est  arrivé  au  dix-septième  siècle  en 
Angleterre,  et,  depuis  le  commencement  de  ce 
«ièclc,  en  France,  en  Belgique,  en  Espagne,  en 
Portugal,  et  dans  quelques  états  de  l’Italie  et  de 
l'Allemagne.  Dans  ces  divers  pays,  on  a fait  une 
part  au  pouvoir  royal,  une  part  à l’aristocratie  et 
u ai;  autre  part  au  peuple  ou  plutôt  à une  petite 
portion  du  peuple  ; et  on  a réparti  ensuite,  entre 
ces  divers  [ ouvoirs  ou  corps  politiques,  l’exercice 
de  la  puissance  publique. 

Grave  erreur!  car  s’il  est  vrai  qu’ainsi  combi- 
née, la  monarchie  manque  de  quelques-uns  des 
vices  de  l’absolutisme,  elle  en  a d’autres  qui  lui 
sont  propres  et  qui,  peut-être,  sont  plus  grands. 

Et  d’abord  favorise-Pelle  mieux  le  développe- 
ment social  et  la  tendance  vers  l’égalité?  Non,  car 
il  n’y  a pas  de  monarchie  constitutionnelle  pos- 
sible sans  une  aristocratie  réelle  ou  factice.  Il  y 
faut,  de  toute  nécessité,  entre  le  peuple  et  le  roi, 
un  intermédiaire,  un  modérateur  qui  prévienne 
les  chocs  d’où  sortirait  infailliblement  la  mine  de 
la  Royauté.  Cet  intermédiaire,  c’est  en  France  la 
Chambre  des  pairs  ; en  Belgique  et  en  Espagne,  le 
sénat;  en  Angleterre,  les  lords. 

Or,  l’existence  de  ce  pouvoir  aristocratique  est 
un  obstacle  permanent  à l’unité  sociale,  parce  que 
les  membres  de  ce  pouvoir  doivent  nécessairement 
revêtir  d’autres  conditions  d’existence  que  celles 
de  leurs  concitoyens. 

En  même  temps,  l’existence  simultanée  de 
trois  pouvoirs  est  la  négation  formelle  et  néces- 
saire de  l’unité  politique. 

Avec  les  trois  pouvoirs,  indépendants  l’un  de 
l’autre,  l’initiative  vient  de  partout  etelle  est  par- 
tout nulle. 

Prenons  pour  exemple  l’Angleterre;  car  c’est 
dans  ce  pays  que  la  monarchie  constitutionnelle 
existe  depuis  plus  long-temps,  c’est  là  qu’elle  a 
donne  tous  ses  résultats,  bons  ou  mauvais 

La  Royauté  et  les  communes  sont  en  présence  ; 
le  roi  veut,  la  chambre  des  communes  ne  veut 
[AS. 

roi  choisit  les  ministres  : la  chambre  les 
renverse. 

Le  roi  est  le  chef  de  l’armée;  il  nomme  tous  les 
fonctionnaires,  juges,  officiers, ambassadeurs,  ma- 
gislrats  : mais  l’armée,  l’administration,  la  judi- 


cature,  le  corps  diplomatique,  n’existent  que 
moyennant  finance,  et  c’est  la  chambre  qui  dis- 
pose de  la  finance. 

Le  roi  déclare  la  guerre,  fait  les  traités  de  paix, 
d’alliance  et  de  commerce,  et  la  chambre  n’a  rien 
à voir  à ses  décisions  : mais  on  ne  fait  la  guerre 
qu’avec  de  l'argent  ; les  traités  modifient  presque 
toujours,  non-seulemeut  les  relations  politiques, 
mais  les  relations  commerciales;  et  c’est  la  cham- 
bre qui  dorme  ou  refuse  de  l’argent  pour  la 
guerre  ; c’est  elle  encore  qui  règle,  comme  cllo 
l’entend,  les  tarifs  de  douanes  où  viennent  se  for- 
muler en  définitive  les  relations  commerciales  du 
pays. 

Voilà  le  tableau  de  la  situation  qu’enfante  la 
division  des  attributs  de  la  souveraineté  entre 
divers  pouvoirs  politiques,  égaux  en  droits  et  in- 
dépendants les  uns  des  autres.  Cette  situaliou  , 
c’est  l’anarchie,  la  négation  formelle  de  l’unité. 

Ce  n’est  pas  tout.  Comme  rien  ne  se  peut  léga- 
lement exécuter  sans  le  concours  de  la  majorité 
des  chambres,  la  corruption  devient  le  grand 
ressort  du  gouvernement  : on  corrompt  les  élec- 
teurs, on  corrompt  les  députés,  on  corrompt  les 
fonctionnaires,  on  corrompt  les  écrivains  : on 
achète  tout  ce  qui  veut  se  vendre. 

De  là,  des  luttes  saus  fin  ; car  le  peuple,  op- 
primé comme  il  l’était  auparavant,  résiste,  et  le 
sang  coule. 

R n’est  qu’un  moyen 'de  sortir  de  cette  im  laisse  : 
c’est  d’obéir  à la  logique;  à la  place  du  fédéra- 
lisme gouvernemental,  de  restaurer  l’unité  du 
gouvernement,  et  de  faire  découler  hiérarchique- 
ment d’un  principe  supérieur  tous  les  pouvoirs  se- 
condaires. Mais  quel  sera  ce  principe?  (V.  Sou- 
YERA1KETÉ.) 

ROI  DE  FRANCE,  ROI  DES  FRANÇAIS. 

Cette  distinction  s’est  établie  pour  la  première  fois 
en  1789,  lorsque  la  féodalité  fut  abolie.  D'après  les 
anciennes  idées,  la  France  était  un  grand  nef  dont 
d’autres  fiefs  dépendaient  directement;  elle  était 
dès-lors  considérée  comme  b propriété  du  Roi,  de 
même  que  les  seigneuries  étaient  la  propriété  des 
seigneurs.  A ce  point  do  vue,  le  souverain,  maître 
médiat  de  tout  le  sol,  était  proprement  appelé  Roi 
de  France.  La  Révolution  ayant  renversé  l’édifice 
fédodal , le  sol  cessa  d'appartenir  au  monarque  ; 
celui-ci  n'élait  plus  que  le  magistrrt  suprême  de  la 
nation  ; il  devint  le  Roi  des  Français.  La  restau- 
ration, qui  avait  des  vues  ultérieures,  rétablit  la 
première  dénomination;  le  peuple  a restauré  la 
seconde  en  1830.  B.  C. 

ROME.  «On  ne  peut  quitter  les  Romains,  » a 
dit  Montesquieu.  Nousdirons qu’on  ne  peut  trop  les 
étudier.  C’est  à l’ancienne  Rome  que  cet  article  est 
consacré.  R n’est  point  de  cité,  point  d’empire, 
dont  le  nom  rappelle  plus  de  gloire  et  de  gran- 
deur, dont  la  destinée  so  rattache  par  plus  de  liens 
à la  nôtre.  Comment  une  peuplade  de  bandits  et 
d’esclaves  fugitifs  a-l-elio  fiui  par  imposer  ses 
lois,  sa  langue,  ses  dieux  , au  reste  de  l’univers? 
Ou  a attribué  l’éumnante  fortune  de  Rome  à son 
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esprit  guerrier,  à l’habileté  de  sa  politique,  à In 
constance  de  scs  desseins.  Ce  ne  sont  là  que  des 
causes  secondaires , ou  plutôt  que  les  effets  d’une 
cause  première,  qui  n’est  point  dans  le  génie  |«ir- 
ticulicr  de  Home,  mais  dans  les  institutions,  dans 
le  gouvernement  qu’elle  s’ôtait  donné.  Il  faut  aussi 
la  reconnaître,  d’heureuses  circonstances,  indé- 
pendantes des  institutions,  ont  parfois  concouru 
à ce  développement  extraordinaire  de  puissance 
et  de  prospérité. 

Il  ne  paraît  pas  que,  dans  le  princijic,  le  gou- 
vernement de  Home  différât  de  celui  des  autres 
peuples  du  l.atium  et  de  l’Elrurio,  entre  lesquels 
les  fondateurs  de  celle  ville  s’étaient  placés.  Des 
l’origine,  les  citoyens  se  trouvèrent  divisés  eu 
deux  classes  : celle  des  patriciens,  sénateurs  ou 
descendants  tle  sénateurs,  et  celle  des  plébéiens, 
exerçant  tous  les  mêmes  droits  dans  les  assem- 
blées de  la  nation.  Ou  votait  alors  par  curies  ou 
par  quartiers.  La  population  se  divisait  encore 
par  tribus,  les  unes  formées  des  premiers  habi- 
tants, les  autres  des  peuplades  successivement 
réunies  à la  cité.  Ce  fut,  dit-on,  le  roi  Servius 
Tullius  qui  distribua  le  peuple  romain  par  centu- 
ries (/r . ce  mot).  Celte  distribution,  comme  on  l’a 
vu,  était  fondée  sur  ce  motifspécicttx  que,  ayant 
plus  de  charges  à supporter,  les  riches,  par  com- 
pensation, devaient  avoir  plus  de  droits  à exercer. 
Le  peuple,  ou  plutôt  les  centuries  inférieures,  ne 
tardèrent  pas  à reconnaître  qu’on  les  avait  abu- 
sées. Ne  pouvant  parvenir  à renverser  l’établis- 
sement de  Servius  Tullius,  elles  obtinrent  du 
moins  que,  dans  certains  cas,  les  plébéiens  exer- 
ceraient tous  les  mômes  droits,  à l’exclusion  des 
patriciens. 

La  souveraineté  se  partageait  entre  le  sénat  et 
le  peuple;  celui-ci  faisait  les  lois,  celui-là  les  pré- 
parait; il  statuait  en  outre  sur  les  questions  de 
droit  public  et  de  droit  international;  en  d’autres 
termes,  il  résolvait  foutes  les  difficultés  qui  surve- 
naient dans  la  marche  des  affaires.  L’agence  exé- 
cutive fut  d’abord  confiée  à des  rois  nommés  à 
vie  par  le  peuple,  et,  depuis  l’expulsion  des  rois, 
à deux  consuls,  dont  les  fonctions  ne  duraient 
qu’un  an.  A raison  de  la  multiplicité  des  affaires, 
on  détacha  successivement  du  consulat  la  Préturc 
ou  la  justice,  l’Édilité  on  l’intendance  des  travaux 
publics,  la  Questure  ou  la  direction  des  finances, 
la  Censure  ou  la  police  suprême,  comprenant  le 
recensement  de  la  population  cl  des  propriétés. 

, }J&.  r^°h,*ion  qui  avait  renversé  les  Tarquins  ne 
s’était  faite  qu’au  profil  des  patriciens,  dans  l’ordre 
desquels  les  principaux  magistrats  étaient  exclusi- 
vement choisis.  Le  peuple  obtint  que  la  moitié  de 
ces  magistrats  fût  prise  dans  l’ordre  des  plébéiens. 

Nommés  à vie,  d’abord  parles  rois,  ensuite  par 
les  consuls  elles  censeurs,  les  membres  du  sénat 
devaient  toujours  être  pris  parmi  les  citoyens  les 
plus  riches,  c’est-à-dire  dans  les  centuries  de 
chevaliers. 

Les  lois  proprement  dites  étaient  votées  par  les 
premières  centuries  ou  parles  riches,  à l’exclusion 
des  pauvres;  la  nomination  des  magistrats  so  fai- 
sait de  la  même  manière.  Les  plébiscites,  émanés 


des  comices  par  tribus,  et  qui  n'eurent  pas  d’a- 
bord force  de  loi,  ne  pouvaient  jamais  avoir  pour 
objet  de  revenir  sur  ce  que  les  centuries  avaient 
décidé. 

Ou  voit  par  ce  simple  exposé  que  la  cause  des 
luttes  qui  agitèrent  si  souvent  la  Hépublique  se 
trouve  dans  la  constitution  elle-même.  Ne  se  sen- 
tant point  assez  forts  pour  résister  aux  prétentions 
des  patriciens  cl  des  riches  qui  eussent  ahsorbé  la 
souveraineté  tout  entière,  les  plébéiens  obtinrent 
par  menace  et  par  composition  qu’une  magistra- 
ture spéciale,  choisie  dans  leur  sein,  veillerait 
constamment  au  maintien,  au  libre  exercice  de 
leurs  droits,  à ce  que  personne  n’envahit  leur 
autorité.  Le  tribunal,  c’est  le  nom  de  celle  magis- 
trature, sauva  la  Hépublique.  Sans  les  tribuns, 
point  de  doute  que  l’oligarchie  patricienne  ou  plé- 
béienne ne  l’eu l emporté.  Une  fois  souveraine,  elle 
li’eût  pas  tardé  à se  perdre  par  l’avarice,  qui  est  le 
caractère  particulier  des  gouvernements  où  les 
honneurs  et  les  emplois  sont  dévolus  k la  fortune. 

Eu  empêchant  ou  eu  différant  la  chute  de  lallé- 
publiquo,  le  tribunal  dut  avoir  pour  effet  de  rendre 
jes  divisions  plus  ardentes.  Chacun  lirait  parti  du 
moindre  avantage  qu’il  pouvait  remporter.  Mais, 
chose  remarquable,  quelle  que  fût  la  haine  des  plé- 
béiens contre  les  |>alriciens,  jamais  il  ne  fut  jorlé 
atteinte  aux  droits  du  sénat,  comme  conseil  de  la 
nation  ; les  tribuns,  qui  avaient  le  droit  de  veto,  ne 
l’opposaieut  au  seiiut  que  lorsque  celui-ci  sortait 
de  la  limite  de  ses  attributions.  C’est  celte  exacte 
division  des  pouvoirs  qui  fit  la  force  de  Home, 
malgré  les  partis  qui  la  déchiraient. 

Les  attributions  du  séuat  étaient  immenses  (V. 
ce  mol).  Il  déterminait  non  la  nature,  uiais  la 
montant  des  i in jmMs  ; il  fixait  le  nombre  des  troupes 
à mettre  eu  campagne;  il  ordonnait  le  rappel  des 
ambassadeurs;  les  instructions  que  leur  donnait 
le  consul  lui  étaient  soumises.  C’était  donc  lui  qui 
décidait  en  premier  et  souvent  eu  dernier  ressort 
de  la  guerre  et  de  la  paix.  Eu  présence  d'une  mul- 
titude qui  ne  cessait  de  demauder  l'égalité  des 
charges  et  des  droits,  il  était  de  sa  politique  de 
fournir  un  aliment  à l’inquiétude,  aux  appétits 
populaires.  Quand  la  discussion  devenait  trop 
vive,  il  détournait  la  question  eu  montrant  au 
peuple  les  Volsques  ou  les  Samnitcs  prêts  à envahir 
le  champ  romain ; c’est  le  nom  qu’on  donnait  au 
territoire  de  la  Hépublique,  qui  ne  s'étendait  qu’il 
quelques  lieues  de  la  ville.  Il  promeUaitau  ; peuple 
les  dépouilles  opimes,  dont,  en  définitive,  les  pa- 
triciens avaient  toujours  lu  meilleure  part.  De  là  cet 
esprit  guerrier  qu’on  était  intéressé  à entretenir 
parmi  les  citoyens.  On  finit  par  croire  que  le  gé- 
nie de  la  guerre  était  le  caractère  particulier  des 
Romains. 

Quant  à l’habileté,  quant  à la  constance  de  la 
politique  , elle  était  encore  la  conséquence  delà 
constitution.  C’est  au  système,  au  principe  répu- 
blicain qu’on  doit  surtout  en  faire  honneur.  Dans 
les  gouvernements  absolus,  le  but,  la  force  des  ré- 
solutions varient  suivant  le  caractère  des  individus 
qui  gouveruent.| Les  républiques  n’ont  ni  vieillesse 
ni  minorité.  Aussi  Montesquieu  observe-t-il  avec 
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raison  que  « les  moyens  dont  les  Romains  firent 

* usage  contre  les  plus  grandes  puissances  furent 
■ précisément  ceux  qu’ils  avaient  employés  dans 
» les  commencements  contre  les  petites  villes  qui 
» étaient  autour  d’eux.  » !„es  mémos  idées,  les 
mêmes  lumières  avaient  dft  se  perpétuer  dans 
leurs  conseils.  La  République  ou  les  conseils  qui  la 
dirigent  sont  toujours  dans  l’ôge  de  la  virilité. 

Ce  ne  fut  pas  sans  peine  que  Rome  parvint  à 
sortir  des  limites  étroitesoù  nous  la  voyons  d’abord 
renfermée.  Entourée  d’états  qui  avaient  à peu 
près  le  même  gouvernement,  les  rois  de  Rome, 
dont  on  ne  peut  contester  le  mérite,  en  avaient 
difficilement  triomphé.  Losque  la  République  s’é- 
taMit,  les  rois  voisins,  devenus  les  alliés  naturels 
des  princes  qu’elle  chassait,  lui  ravirent  une  partie 
des  conquêtes  de  la  monarchie;  plusieurs  fois,  la 
ville  fut  à deux  doigts  de  sa  perte  : mais  la  vi- 
gueur républicaine  la  rendit  supérieure  à ses  en- 
nemis, qui,  comme  elle,  ne  s'étaient  pas  affran- 
chi s du  joug  de  la  royauté.  Elle  sut  se  faire  des 
auxiliaires,  des  alliés  fidèles  des  peuples  qu’elle 
avait  vaincus;  c’est  en  cela  qu’elle  fit  voir  les 
avantages,  la  sagesse  du  système  républicain. 
L’Italie  soumise,  il  ne  fut  pas  difficile  aux  Romains 
de  conquérir  le  reste  de  l’univers. 

!-e  gouvernement  que  Rome  s’était  donné  fut 
donc  In  première  cause  de  sa  force  et  de  sa  gran- 
deur. L’abus  qu’elle  fit  dosa  puissance  ne  résulta 
que  des  vices  qui  corrompirent  constamment  en 
elle  la  pureté  des  principes  républicains.  Rome 
dut  tourner  ses  armes  contre  elle-même,  lorsque 
la  lutte  extérieure  ne  suffit  plus  pour  l’occuper.  Il 
fallait  que  la  République  devînt  tout  à fait  oligar- 
chique ou  tout  à fait  démocratique;  les  parti» qui 
se  disputaient  l'empir**  périrent  tous  les  deux  dans 
le  combat.  La  République  n’exislftit  que  dans 
Rome;  les  droits  politiques  ne  s’exerçaient  qu'à 
Rome.  Lue  foule  d’étrangers  furent  admis  aux 
droits  de  citoyen  romain  : les  comice»,  où  régnait 
autrefois  un  ordre  admirable,  ne  furent  plu»  que 
dus  assemblée»  tumultueuse»,  dont  le»  ambitieux 
pouvaient  ai»éuieul  s’emparer. 

Lorsque  l'autorité  législative  se  perd  dans  la 
confusion  et  la  discorde,  le  conseil  de  la  uation 
n’est  pas  loin  de  succomber  lui-même.  Ces  deux 
élément»  de  la  souveraineté  ne  peuvent  exister 
l’un  sans  l'autre.  Tiré  d’une  oligarchie  avare  et 
corrompue,  le  sénat  n’avait  par  lui-même  aucun 
moyen  de  résister:  il  appartint  à celui  qui  sut  le 
mieux  complaire  à sou  avariée.  Bientôt  il  ne 
compta  plus  dans  Rome  : « J’apprends  quelque- 
> fois,  dit  Cicéron,  qu’un  séria  lus -consulte,  pa»so 

* à mon  avis,  a été  porte  en  Syrie  et  eu  Arménie 

* avant  d’avoir  su  qu’on  l’avait  lait.  » 

Mais  alors  Rome  était  arrivée  au  plus  haut  de- 
gré de  sa  puissance.  4 Rien  ne  la  servit  mieux 

* que  le  respect  qu’elle  imprimait  à la  terre  ; elle 

* mil  d’abord  les  rois  dans  le  silence  et  les  rendit 

* comme  stupides.  Ainsi , des  rois  qui  vivaient 

* dans  le  faste  et  le»  délices  n’osaient  jeter  des 

* regards  fixes  sur  le  peuple  rouiaiu.  » 

Ainsi  qu’il  est  arrivé  de  notre  Lemps,  l’Empire, 
qui  succéda  à la  République,  lui  dut  toute  sa  force  ; 
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il  profita  de  ses  conquêtes,  il  se  les  appropria. 
Mais  h quel  degré  d'abaissement  ne  descendit  pas 
le  sénat,  dont  le  prince  nommait  les  membres  et 
sur  lequel  l’œil  des  tribuns  n’était  plus  ouvert! 
4 Comme  il  n’est  jamais  arrivé  , dit  encore  Mon- 
» tc?quieu , qu’un  tyran  ail  manqué  d'iuslru- 
» menu  de  sa  tyrannie , Tibère  trouva  des  juges 
4 prêts  h condamner  autant  de  gens  qu’il  eu  put 

> soupçonner.  Il  renvoya  au  sénat  le  jugement  de 
» tout  ce  qui  s’appelait  crime  de  lése-majesté 
» contre  lui.  Ce  corps  tomba  dans  un  étal  de  bas- 
» sesse  qui  11e  peut  s’exprimer.  » 

Les  Romains  avilis  ne  firent  plus  leur  félicité 
que  de  la  différence  de  leurs  maître».  Les  charges 
publiques  devinrent  de  plus  en  plus  lourdes,  « car 
» il  11’est  point  d’état,  dit  Montesquieu,  que  je  cite 
(tour  la  dernière  fois,  où  l’on  ait  plus  besoin 

* de  tributs  que  dans  ceux  qui  s’affaiblissent;  de 
» sorte  qu’on  est  obligé  d'augmenter  les  charges, 

> a mesure  qu’on  est  moins  en  état  de  les  por- 

• ter.  » 

Rome  n dû  fournir  la  plus  ample  matière  aux 
détracteurs  de  la  République  qui , d’après  cet 
exemple,  ne  saurait  subsister  sans  la  guerre  ex- 
térieure ou  sans  la  guerre  intestine.  Il  est  difficile 
qu’il  en  soit  autrement  dans  une  société  ou  l'oli- 
garchie et  la  démocratie  se  trouvent  constamment 
en  face  l’une  de  l’antre.  Avec  un  tel  système,  est- 
il  étonnant  qu’on  passe  tour  à tour  du  despotisme 
de  la  multitude  au  despotisme  de  quelques  uns? 
Bans  les  embarras  publics,  les  Romains  avaient,  il 
est  vrai,  un  expédient  dont  nous  n’avous  pas  en- 
core parié  , c’était  de  nommer  un  dictateur  qui 
réunissait  la  puissance  législative  à l’agence  exé- 
cutive ; mais  il  importe d'ol>servcr  que  le  sénat  ne 
se  départissait  jamais  de  son  autorité. 

La  République  eu  elle-même  n’est  point  respon- 
sable des  désordres  dont  Rome  ne  fut  que  trop 
souvent  le  théâtre.  Pour  être  vraie  , pour  être  du- 
rable, la  République  tiedoii  se  composer  que  d’élé- 
ments homogènes.  La  puissance  législative,  la 
puissance  interprétative , ainsique  l’agence  char- 
gé* dex éditer  leurs  volontés,  doivent  avoir  cons- 
tamment le  même  intérêt,  la  même  origine.  Dans 
Rome,  chaque  branche  du  [*>nvoir  avait  une  ori- 
gine, 1111  intérêt  difi'érent.  Malgré  les  causes  de 
discorde  que  la  République  recélait  dans  son  sein, 
le  gouvernement  de  Rome  n’en  était  pas  moins  un 
gouvernement  admirable.  L'établissement  du  tri- 
bunal est  le  plus  heureux  expédientqu’il  lût  pos- 
g ble  d’imaginer.  Qu’on  ne  le  confonde  pas  avec 
l’éphorie  de  Sparte, qui  avait  usurpé  l’autorité  exe- 
cutive dont  les  rois  étaient  revêtus.  Le  tribunal, 
comme  on  l’a  dit  plus  haut , ne  faisait  que  veiller 
au  maintien  de  la  constitution;  et,  qn’on  le  re- 
marque attentivement,  il  ne  j*ouvait  être  néces- 
saire que  dans  un  pays  où  l’oligarchie  tendait 
constamment  à usurper  toute  l’autorité.  La  dicta- 
ture n’est  également  nécessaire  qu’à  raison  des 
divisions  qui  naissent  de  l’inégalité. 

La  république  romaine  était  constituée  de  telle 
manière  qu’aucune  injustice,  qu’aucun  abus  de 
pouvoir  u’y  pouvait  arriver.  Réduit»  à l’action 
exécutive,  les  consul»  ou  les  préleurs  ne  pouvaient 
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arbitrairement  disposer  delà  chose  publique.  Il  y 
avait  constamment  un  juge  entre  les  citoyens  et 
l’état  , entre  l’état  et  les  colonies  ou  l’étranger: 
ce  juge  était  le  sénat.  C’est  par  le  sénat  que  Rome 
consolida  sa  puissance  en  Italie.  Réunis  de  gré  ou 
de  force  à la  république  romaine , les  divers  états 
d’Italie  n’en  conservaient  pas  moins  leur  gouver- 
nement, leurs  institutions  ; ils  avaient  leurs  droits, 
leurs  franchises  personnelles.  Cependant  ils  de- 
meuraient attaches  à la  république  centrale,  parce 
qu’ils  y trouvaient  sans  doute  des  garanties,  une 
justice  préférable  à celle  qu’ils  auraient  eue  dans 
leur  propre  pays. 

A côté  du  sénat,  voyez  le  peuple  faisant  la  loi 
et  nommant  ses  magistrats,  sans  qu’aucune  fonc- 
tion, celle  de  la  censure  exceptée,  pût  jamais  du 
rer  plus  d’un  an.  Malgré  ces  changemens  si  fré- 
quents dans  l’agence  du  pouvoir  exécutif,  il  n’é- 
tait point  d’administration  qui  eût  plus  d’ordre, 
plus  de  suite,  plus  d'activité  que  l’administration 
romaine,  parce  qu’elle  avait  au-dessus  d’elle  une 
autorité  régulatrice  qui  lui  imprimait  toute  sa 
force,  qui  la  maintenait  constamment  dans  la  li- 
gue tracée  par  la  loi. 

Commeul  se  fait-il  que  de  si  beaux  exemples 
no  nous  aient  pas  davantage  profilé,  que  la  science 
du  droit  public  soit  demeurée  si  imparfaite,  mal- 
gré les  enseignemes  de  l’antiquité  ? Tout  s’é- 
tait perdu  dans  le  despotisme  des  empereurs. 
Réunissant  tous  les  pouvoirs,  il  n’y  eut  plus  d’au- 
tre loi,  d’autre  justice  que  leur  volonté. 

Il  n’était  point,  à Rome,  de  citoyen  qui  ne  con- 
nut le  droit  public;  sous  les  empereurs,  on  n’ap- 
prit plus  que  le  droit  privé.  Il  n’y  eut  plus  de 
patrie,  mais  seulement  des  individus.  Les  rois 
barbares,  qui  remplacèrent  les  empereurs  ro- 
mains, gouvernèrent  à peu  près  de  la  même  ma- 
nière. Il  renaîtra  toujours  des  Tarquins,  tant  qu’il 
y aura  des  rois,  c’est-à-dire  des  hommes  voulant 
faire  la  loi  sans  le  peuple,  ou  tranchant  les  ques- 
tions d’inlérét  public  au  lieu  de  les  soumettre  à 
un  conseil  national. 

Si  la  doctrine  qui  nous  a rappelé  que  tous  les 
hommes  sont  égaux  sur  la  terre  comme  devant 
Dieu  se  fût  révélée  dans  Rome  aux  beaux  jours  de 
la  République,  si  elle  eût  pénétré  dans  le  cœur  de 
ceux  dont  l’avarice  causa  la  chute  de  l’état,  si  elle 
eût  brisé  les  fers  des  esclaves,  quelles  armes  puis- 
sautes  n’eùl-elle  pas  trouvé  dans  l’organisation 
romaine,  ramenée  au  principe  de  l’égalité  ? 

A la  fois  vainqueur  et  vaincu,  le  christianisme 
se  soumit  aux  empereurs,  ne  combattant  plus  que 
faiblement  pour  l’émancipation  de  l’humanité. 
Alors,  comme  aujourd’hui,  l’erreur  de  beaucoup 
de  gens  était  de  croire  que  le  problème  de  l’af- 
franchissement pouvait  aussi  bien  se  résoudre 
bous  la  monarchie  que  sous  la  République.  C’est 
par  cette  raison  que  les  mois  de  chrétien  et  de 
républicain,  qui  d’abord  élaieut  synonymes , ne 
tardèrent  pas  à avoir  une  signification  diffé- 
rente. 

Montesquieu,  qui  a écrit  de  si  belles  pages  sur 
les  Romains,  a lui-même  commis  les  erreurs  les 


plus  étranges.  Il  lui  arrive  souvent  de  ne  voir  que 
l’effet  sans  remonter  à la  cause.  Aveuglé  par  as 
idées  de  privilège,  les  tribuns  ne  lui  semblent 
que  des  brouillons  qui  troublaient  la  République. 
Peu  exercé  aux  matières  d’administration,  il  con- 
fond l’autorité  exécutrice  avec  le  pouvoir  interpré- 
tatif, l’action  avec  la  résolution.  Aussi,  l’orga- 
nisation républicaine  ne  se  présente-t-elle  jamais 
d’une  manière  nette  à son  esprit. 

La  môme  confusion  se  remarque  dans  nos  di- 
vers essais  de  constitution.  Chez  les  anciens, on 
seul  homme  se  trouvait  quelquefois  chargé  de 
faire  la  loi  ; on  l’acceptait  encore  comme  arbitre 
dans  les  débuts  d’intérêt  privé  ; mais  jamais  au- 
cun peuple  ne  s’en  rapporta  ni  aux  rois  ni  aux 
ministres  pour  résoudre  les  questions  d’intérêt 
public.  Daus  toutes  nos  constitutions,  au  contraire, 
nous  voyons  de  nombreuses  assemblées  législati- 
ves ; mais  ce  sont  les  rois,  les  directeurs  ou  les  mi- 
nistres à qui  l’on  a toujours  abandonné  le  droit 
d’interpréter  la  volonté  nationale.  Faut-il  s’éton- 
ner du  peu  d’ordre,  du  peu  de  suite  qu’il  y a 
daus  nos  affaires?  Ce  sont  des  essais,  des  tâtonne- 
mens  continuels;  il  n’existe  de  garanties  pour 
personne,  pas  plus  à l’intérieur  qu’à  l’exlérieor. 
Dans  la  République  romaine,  tout  se  suit,  tout  se 
rattache  à un  centre  commun.  Voyez  comment 
ce  peuple,  renfermé  dans  un  espace  de  quelques 
lieues,  étend  ses  bras  puissants  autour  de  lui; 
avec  quelle  intelligence  il  les  dirige,  et  comment 
il  acquiert,  à juste  titre,  le  nom  de  peuple-roi. 

A.  Billiard. 

ROSTRES , du  latin  rostra,  becs  d’oiseaux, 
ou  proues  de  navires.  Les  Romains  avaient  don- 
né ce  nom  à la  tribune  aux  harangues,  dressée 
dans  le  Forum  , parce  que  la  base  de  cette  tri- 
bune était  ornée  des  proues  de  plusieurs  vaisseaux 
qu’ils  avaient  enlevés  aux  Antiates.  C’était  de  là 
que  les  orateurs  s’adressaient  au  peuple;  ce  qui 
s’appelait,  dans  le  langage  de  l'époque , « parler 
de  dessus  les  Rostres.  * 

Les  Romains  nommaient  Couronne  rostrau, 
celle  qu’ils  décernaient  au  soldat  qui  avait  sauté 
le  premier  sur  un  vaisseau  ennemi,  dcmêmequ’ils 
appelaient  murale  la  couronne  qu’ils  donnaient 
au  soldat  qui , le  premier,  avait  escaladé  les  murs 
d’une  ville  assiégée.  B.-C. 

ROTE , juridiction  établie  à Rome  par  le  pape 
Jean  XXII,  vers  le  commencement  du  quator- 
zième siècle , pour  juger  par  appel  de  toutes  les 
causes  bénéficiâtes  et  profanes,  tant  de  la  capitale 
que  des  provinces  de  l’État  romain  , et  des  autres 
États  catholiques  qui  n’ont  point  d’induit  pour  les 
agiter  devant  leurs  propres  tribunaux.  Celte  juri- 
diction connaît  aussi  en  premier  ressort  de  tous 
les  procès  qui  6’élèvent  dans  l’État  pontifical  pour 
des  sommes  au-dessus  de  500  écus.  La  Rote  est 
composée  de  douze  ecclésiastiques , qui  doivent 
être  de  nations  différentes,  savoir,  trois  romains, 
un  toscan,  un  milanais,  un  bolonais,  un  ferre- 
rais, un  vénitien,  un  français , deux  espagnols 
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et  un  allemand.  Ils  portent  la  robe  Violette. 

On  croit  que  le  nom  de  Rote  est  donné  h celle 
juridiction  parce  que  les  juges  sont  assis  en  cercle, 
et  que  le  pavé  de  la  salle  où  ils  siègent  est  figuré 
en  forme  de  roue.  B.-C. 

ROTURIERS.  On  désignait  autrefois  sous  ce 
nom  tous  ceux  qui  n 'étaient  point  nobles. 

Les  Roturiers  pouvaient  sortir  de  leur  état  soit 
par  ranoblisscment , en  vertu  de  lettres-patentes 
données  par  le  roi  -,  soit  par  une  usurpation  des 
titres  et  des  privilèges  de  la  noblesse,  continuée 
pendant  un  laps  de  cent  années , sans  réclamation 
de  la  part  du  ministère  public  ; soit  enfin  en  ache- 
tant des  charges  ou  en  obtenant  des  grades  aux- 
quels la  noblesse  éluil  attachée. 

Toute  terre  tenue  en  roture  payait  un  cens  et 
était  sujette  au  droit  de  lods  et  ventes.  (Voir  Ano- 
blissement.) B.-C. 

ROYAL.  Cet  adjectif  s'applique  proprement  à 
tout  ce  qui  tient  au  roi,  dépend  du  roi  ou  émane 
du  roi.  Do  là  ces  expressions  : Enfant  royal , 
prince  royal , atteste  royale,  garde  royale , ser- 
vice royal , ordonnance  royale.  Au  figuré , on 
étend  l'acception  de  ce  mol  à tout  ce  qui  présente 
un  caractère  inusité  do  grandeur,  de  puissance  ou 
de  faste  ; ainsi  l'on  dit  : uno  générosité  royale , 
une  armée  royale , un  plaisir  royal,  une  magni- 
ficence royale.  I-i  flatterie  des  courtisans  ne  s'est 
pas  arrêtée  li»  ; elle  a appelé  royaux , les  routes,  les 
musées,  les  bibliothèques,  les  théâtres,  tous  les 
grands  établis-omcns  publics  créés  et  entretenus 
au  prix  des  sacrifices  de  la  nation.  B.  C. 

ROYALISME.  C'est  moins  un  système  poli- 
tique admettant  la  monarchie  comme  forme  de 
gouvernement , qu'un  attachement  instinctif  ou 
calculé  à la  royauté  ou  à la  personne  d'un  roi. 
Néanmoins,  le  Royalisme  exclut  expressément  la 
monarchie  tempérée  au  profil  de  la  monarchie  ab- 
solue, dans  laquelle  tout  est  subordonné  à la  vo- 
lonté du  prince.  C'est  sou  fatal  entêtement  à re- 
pousser toute  participation  du  peuple  au  gouver- 
nement de  l'étal  qui  a été  la  cause  radicale  des 
réactions  sanglante-*  dont  ses  partisans  ont  été  vio- 
Umes  dans  le  cours  de  notre  première  révolution. 

B.  C. 

ROYALISTES,  partisans  de  la  royauté,  ou 
d'un  roi.  C'est  au  temps  de  la  fronde  qu'on  voit  ce 
mot  employé  pour  la  première  fois  ; il  servait  à 
distinguer  îe  parti  de  la  cour  de  celui  du  parlement, 
ou  des  parlementaires.  Le  110m  de  Royalistes  fut 
donné  depuis  aux  adversaire*  de  la  révolution  de 
1189,  par  opposition  à la  dénomination  de  patrio- 
tes , sous  laquelle  ou  désignait  les  partisans  du 
nouvel  ordre  de  choses.  Ix>rs  de  la  restauration,  on 
le  donna  aux  personnes  qui  tenaient  pour  les  Bour- 
bons, pair  ue  les  pis  confondre  avec  les  libéraux, 
qui  professaient  les  doctrines  populaires.  Aujour- 
d'hui cette  épithète  s'applique  spécialement  aux 
légitimistes,  qui  rêvent  le  rétablissement  de  l'an  - 
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donne  monarchie  sous  le  règne  de  la  branche  aîné 
des  Bourbons.  R.  (j. 

ROYAUME,  état  gouverné  par  un  roi.  Ce  qui 
caractérise  plus  particulièrement  un  Royaume, 
c’est  qu’il  se  compose  de  peuples  d'une  même  ori- 
gine ou  de  peuples  incorporés,  unis  par  les  mêmes 
mœurs  et  les  mêmes  intérêts,  et  gouvernés  par  des 
lois  fondamentales  uniformes  ; à la  différence  d'un 
empire,  qui  se  forme  do  l'agrégation  de  peuples  di 
vers,  soumis  à des  lois  différentes,  et  rassemblés  par 
la  conquête  sous  le  même  sceptre.  B.  C. 

RUPTURE.  Un  traité  de  paix  est  rompu  lors- 
que l’une  des  parties  contractantes  se  refuse  à son 
exécution  ou  agit  directement  contre  sa  lettre  ou 
son  esprit.  Dans  ce  cas,  les  hostilités  recommen- 
cent, et  le  traité  doit  être  considéré  comme  nul  et 
non  avenu. 

Rais  s'il  arrive  que  la  guerre  renaisse  entre  les 
parties  pour  tout  autre  objet  que  ceux  qui  ont 
rapportau  traité  conclu,  ce  traité,  quoique  suspen- 
du quant  à son  exécution,  subsiste  néanmoins , et 
continue  à être  la  loi  des  parties. 

M.  Gérard  de  Rayneval  cite  à ce  sujet  un  exem- 
ple célèbre  qui  rend  sensible  la  distinction  précé- 
dente , • c'est  le  traité  de  Campo-Formio  entre  la 
République  française  et  la  maison  d'Autriche.  Ce 
traité  renferme  deux  objets:  les  intérêts  directs 
des  deux  parties  contractantes  et  les  intérêts  in- 
directs de  l’empire  d'Allemagne.  Ces  dentiers  fu- 
rent renvoyés  à un  congrès  particulier.  Le  traité 
de  Campo-Formio  a été  définitif  à l’égard  du  ca- 
binet de  Vienne,  et  il  aeu  toute  son  exécution  re- 
lativement au  premier  objet  ; mais  les  confé- 
rences de  Ilostadt  furent  infructueuses,  et  la  guerre 
recommença  non  seulement  avec  l'empire , mais 
encore  avec  la  cour  de  Vienne.  Lorsqu’il  s’est  agi 
de  négocier  de  nouveau  la  paix,  les  deux  parties 
principales,  savoir  la  France  et  l'Autriche,  ont 
pris  naturellement  et  nécessairement  pour  base  le 
traité  de  Campo-Formio,  parce  qu’il  constituait 
leur  position , leur  statu  quo  à l’époque  où  le* 
hostilités  ont  recommencé.  Si  cela  n’eût  pas  été, 
il  aurait  fallu  sc  disputer  de  nouveau,  d’un  côté 
par  rapport  à la  Belgique,  de  l’autre  par  rapport 
à l’état  de  Venise.  Il  n’en  était  pas  de  même  à l’é- 
gard de  l’empire  d’Allemagne  ; ce  qui  avait  été 
ébauché  à son  égard  à Campo-Formio  était  do- 
meuré  imparfait;  la  reprise  des  hostilités  avait 
tout  anéanti , et  il  a fallu  recommencer  par  les  élé- 
ments , c’est-à-dire  partir  du  status  ante  beUumi 
il  a doue  fallu  de  nouveau  discuter  la  ligne  de  dé- 
marcation entre  l’Allemagne  et  la  France,  de  même 
que  les  indemnités.  » 

RUSSIE.  L'empire  de  Russie  est  un  exemple 
frappant  de  ce  que  peut  devenir  un  pays  entre  le* 
mains  d'un  gouvernement  habile  et  persévérant. 

A la  fin  du  dix-neuvième  siècle,  la  Russie  ne  comp- 
tait (tas  dans  la  bulance  politique  de  l'Europe  ; au- 
jourd’hui elle  figure  parmi  les  puissances  de  pre- 
mier ordre,  et  son  influence  se  fait  sentir  jusqu* 
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dans  les  questions  diplomatiques  qui  ne  le  touchent 

qu’  indirectement. 

Le  mr  Pierre  Ier  avait  révé , |xnirson  empire, 
cette  grandeur  et  celle  jHvpondér&ucc  ; ce  fut  Ca- 
therine II  qui  exécuta  les  plans  conçus  par  le  génie 
de  ce  régénérateur  de  la  monarchie  moscovite  ; 
leurs  successeurs  ont  complété  l’œuvre  ; et  Nico- 
las Ier,  empereur  actuel,  a apporté  plus  d'une 
pierre  à ce  colossal  édifice.  Ainsi  il  a suffi  d un 
grand  homme  et  d’une  femme  résolue,  suivis 
d’une  postérité  intelligente  et  énergique,  pour  ac- 
complir, avec  des  eflorts  1res  ordinaires , ce  que 
d’autres  peuples  n’accomplissent  qu'au  bout  d'une 
longue  série  do  siècles,  et  après  des  luties  doulou- 
reuses. 

On  peut  citer  l’organisation  jjolitique  et  sociale 
de  la  Russie  comme  un  modèle  d’absolutisme. 
Tout  y est  parfaitement  logique.  L’empereur  est 
maitre  absolu  ; à son  titre  d’autocrate,  qui  exprime 
la  toute-puissance  politique,  il  joint  celui  de  chef 
suprême  de  la  religion.  Il  est  assisté  par  «les  mi- 
nistres et  par  un  conseil  d’état  qui  est  quelquefois 
consulté,  mais  qui  ne  décide  jamais.  Les  gouver- 
neurs des  quatorze  grandes  divisions  du  territoire, 
et  les  chefs  des  cinquante  gouvernements  régu- 
liers ne  sont  que  des  préfets  beaucoup  moins  libres 
que  les  nôtres.  Tout  relève  directement  du  souve- 
rain qui  fait  et  défait  les  lois  par  voie  d'ukase  ou 
«Ordonnance,  ci  qui  réalise  par  la  plénitude  de 
sou  pouvoir  l’idéal  de  l’autorité  absolue.  Au  des- 
sous de  cette  espèce  d’incarnation  de  Dieu,  on  voit 
une  société  divisée  en  deux  classes  : Tune  privilé- 
giée, opulente  et  intéressée,  parjeela  môme,  à main- 
tenir le  pouvoir  qui  lui  assure  richesses  et  privi- 
lèges; l’antre,  esclave,  misérable,  ignorante  et 
trop  abrutie  par  la  servitude  pour  avoir  le  senti- 
ment doses  droits  et  le  courage  d’en  réclamer  la 
jouissance.  Point  de  classe  moyenne  constituée, 
point  d'intermédiaire  entre  ces  deux  extrêmes.  De 
sorte  que,  entre  les  oppresseurs  et  les  opprimés,  il 
n'existe  aucan  noyau  mitoyen  propre  à servir  d'é- 
lément de  fasion,  et  à tempérer  les  effets  du  des- 
potisme. Dhns  un  pareil  ordre  de  choses,  il  est  clair 
que  le  pouvoir  absolu  a ses  coudées  franches,  mais 
que  quand  les  idées  de  liberté  dérangeront  celte 
superposition  si  favorable  à la  tyrannie,  la  couche 
supérieure  qui  renferme  toutes  les  lumières  et 
toutes  les  richesses  venant  à se  déplacer,  et  la  cou- 
che intermédiaire  n'existant  p«is,  l’édifice  tout  en- 
tier s’écroulera  son*  espoir  de  reconstruction  pro- 
chaine. 

Celte  impossibilité  de  régénérer  la  nation  russe 
sans  qu’aussitôt  tout  l’ensemble  social  et  politique 
ne  s'écroule,  n’est  pas  le  seul  germe  de  faiblesse 
que  recctc  l’empire  de  Russie.  Le  manque  d'ho- 
mogénéité dans  les  nombreuses  populations  qui 
composent  cet  empire,  le  vice  fondamental  de  ses 
institutions,  toutes  entachées  de  servitude,  l'im- 
possibilité de  réunir,  en  un  court  espace  de  temps, 
des  forces  militaires  suffisantes,  soit  pour  repous- 
ser une  brusque  agression , soit  pour  porter  la 
guerre  à l’étranger  ; enfin,  le  chiffre  insignifiant 
des  revenus  de  l’état  comparé  aux  énormes  dé- 
penses qu’exigout  la  cour  et  les  services  publics, 
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sont  autant  d’imperfections  qui  pourraient,  plus 
encore  que  la  première,  devenir,  à l’occasion,  des 
causes  de  ruine.  Toutefois,  il  serait  puéril  de  n’ap- 
précier la  Russie  qu’à  ce  point  de  vue,  ot  de  fer- 
mer les  yeux  sur  ses  éléments  de  force.  Les  na- 
tions occidentales  doivent  sc  préoccujier  surtout 
de  ce  que  peut  cet  empire  dans  la  voie  des  agran- 
dissements de  territoire  et  des  entreprises  contre 
la  liberté  des  peuples.  Les  immenses  acquisition» 
faites  par  les  czars  aux  dépens  de  la  Suède,  de  la 
Pologne,  de  la  Turquie  et  de  la  Perse,  dans 
l’espace  d’un  siècle,  ont  singulièrement  augmenté 
leur  puissance.  La  population  de  l'empire  a triplé 
depuis  le  règne  de  Pierre  le  Grand  ; la  surface  to- 
tale des  domaines  de  l’uutocrate  dépasse  un  mil- 
, lion  de  lieues  carrées,  et  contient  trente  fois  la  su- 
perficie de  la  France  ; l’armée  russe,  sans  être 
aussi  formiduble  qu'on  s’est  plù  à le  dire,  est 
néanmoins  très  nombreuse,  brave  et  forte  surtout 
pur  sou  admirable  discipline  ; la  marine  mosco- 
vite a pris,  durant ccs  dernières  années,  un  grand 
développement,  notamment  dans  la  mer  Noire; 
on  peut  en  dire  autant  du  commerce  de  ce  pays, 
«pii  voit  s’accroître  d’année  en  année,  |wr  cette 
ressource  précieuse,  sa  richesse  nationale  ; enfin, 
l’unité  gouvernementale  qui  régit  cette  agglomé- 
ration de  peuples  obéissants,  est  un  levier  dont 
[icrionnc  ne  contestera  la  puissance.  Si,  à tous  ce* 
éléments  de  force  on  ajoute  les  avantages  d'une 
position  géographique  qui  permet  à la  Russie  de 
conserver  la  plus  complète  liberté  d’allures  dans 
toutes  les  questions  de  poli  tique  générale  et  dans 
tous  les  conflits  européens,  on  conviendra  que 
l’ennemi  si  dédaigné  par  certaines  gens  par  trop 
optimistes  mérite  que  les  nations  de  l’Occident 
comptent  avec  lui,  et  calculent  bien  plus  les  périls 
dont  il  les  menace  que  ceux  dont  il  est  menacé 
lui-même. 

Il  est  à remarquer  que  la  Russie , qui  occupe 
une  si  petite  place  dans  la  pensée  des  hommes  po- 
litiques et  des  publicistes  de  la  France  , est , sans 
qu’on  paraisse  s’en  douter,  la  cause  unique  des 
graves  difficultés  dont  l’Europe  entière  s’est  mon- 
trée naguère  si  vivement  alarmée.  Celte  puis- 
sance, en  effet,  par  ses  usurpations  continuelles  en 
Orient,  a réduit  la  Turquie  à un  tel  état  de  fai- 
blesse, qu’on  a fini  par  agiter  la  question  desa- 
voir comment  on  prolongerait  l’existence  de  l’em- 
pire moribond  , ou  comment  on  s’en  partagerait 
les  dépouilles.  C’est  la  guerre  de  Grèce  , suscitée 
per  les  agents  secrets  de  la  Russie  , qui  a amené 
la  destruction  de  la  flotte  ottomane  à Navarin,  et 
plus  tard  l’émancipation  de  la  portion  la  plus  im- 
portante des  domaines  turcs;  c’est  ce  double  dé- 
sastre qui  a causé  la  défaite  de  la  Turquie  dans 
la  guerre  des  Balkans,  et  forcé  le  sultan  Mahmoud 
à signer  le  falnl  traité  d’Andrinople  ; c’est  le  nou- 
vel affaiblissement  produit  par  ce  traité  qui  a livré 
l’empire  ottoman  sans  défense  à Méhémei-Ali  et 
cpii  a enfanté  la  situation,  si  puérilement  modifiée 
par  le  traité  du  13  juillet  1841.  Ainsi , la  Russie 
est,  directement  et  matériellement,  l’auteur  du 
conflit  d’où  a failli  naître  une  guerre  générale,  et 
{ dont  le*  conséquences  ne  sont  qu’ajournées. 
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Le  traité  de  Londres,  qui  a annulé  la  conven- 
tion d'Uuki&r-Ske'essi , n’a  pu  neutraliser  la  pré* 
pondérance  de  la  Russie  à Constantinople.  Celte 
prépondérance  ne  peut  que  s’accroître,  et  elle  don- 
nera lieu  à plus  d’un  différend  entre  les  cabinets 
européens  avant  que  l'autocrate  croie  le  moment 
venu  de  jeter  le  masque  et  d’asseoir  sa  puissance 
sur  les  rives  du  Bosphore.  Pour  nous , une  des 
plus  fâcheuses  conséquences  de  cette  usurpation 
de  la  Russie  sera  d’avoir  enhardi  l’Angleterre  à 
s’assurer  dans  une  autre  partie  de  l’Orient  de 
larges  compensations. 

On  a dit  à tort,  suivant  nous,  que  la  Grande- 
Bretagne  aurait  seule  à se  plaindre  de  l’installa- 
tion définitive  de  la  Russie  à Constantinople. 
Quand  la  Russie  se  sera  métamorphosés  en  puis- 
sance méridionale  et  se  trouvera  en  contact  avec 
l’Occident  par  les  Dardanelles  et  la  Méditerranée; 
quand  sa  marine  sera  devenue  formidable  dans  la 
mer  Noire,  nous  croyons  que  les  principes  démo- 
cratiques de  la  France  seront  tout  aussi  sérieuse- 
ment menacés  par  cette  éternelle  ennemie  des  ins- 
titutions libérales,  que  le  seront  les  intérêts  ma- 
tériels de  l’Angleterre.  Toute  la  question  est  de 
savoir  si  la  Russie  pourra  un  jour  devenir  re- 
doutable à la  France  révolutionnaire  en  l’atta- 
quant sur  mer  et  par  ses  frontières  méridionales. 
Or , cela  n’est  pas  douteux  si  Constantinople  de- 
vient une  ville  moscovite. 

Au  point  de  vue  matériel , l’Angleterre  est  la 
plus  menacée  par  les  agrandissements  gigantesques 
de  la  Russie.  Déjà  cette  dernière  a porté  un  coup 
funeste  au  commerce  britannique  sur  plus  d’un 
marché  asiatique  et  européen.  « Elle  a exclu  pres- 
que tous  les  produits  anglais  par  ses  tarifs  les  plus 
récents;  elle  a étendu  ce  système  à la  Pologne,  vers 
laquelle  s'écoulait  une  partie  considérable  des  im- 
portations britanniques,  en  Allemagne  et  dans 
les  villes  anséaliques.  La  Bessarabie  est  réunie 
aux  domaines  russes  et  échappe  ainsi  au  com- 
merce anglais;  les  principautés  de  Moldavie  et  de 
Valachie  sont  entourées  de  cordons  sanitaires 
russes  qui  neutralisent  singulièrement  leur  an- 
cienne liberté  de  commerce;  les  côtes  de  la  Cir- 
assie  recevaient  autrefois,  à travers  l’Allemagne, 
des  envois  de  marchandises  anglaises;  aujourd'hui, 
elles  subissent  un  blocus  permanent.  La  Géorgie 
était  le  grand  chemin  de  la  Perse  et  de  l’Asie  cen- 
trale pour  les  produits  anglais  venant  desmar- 
chésd'Allemagne;  la  Russie  a coupé  cette  commu- 
nication; seulement  elle  n’a  pu  empêcher  l’Angle- 
terre de  a’ouvrir  une  route  détournée  à travers  la 
Turquie  d’Asie.  !>a  mer  Caspienne , qui  apparte- 
nait anciennement  à un  état  dont  le  commerce 
était  libre,  ast  perdue  pour  les  produits  des  ma- 
nufactures britanniques,  depuis  qu’elle  a passé 
sous  la  domination  russe.  Cette  puissance  vient 
d'arracher  encore  au  sultan  un  territoire  situé  à 
quelques  lieues  de  distance  de  la  route  suivie  par 
les  Anglais  pour  aller  en  Perse  ; son  influence  en 
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Turquie  est  telle  qu'elle  a rendu  les  ressources 
de  ce  pays  presque  inutiles,  et  qu’elle  l'a  empêché 
de  fournir  à la  Grande-Bretagne  des  produits  bruts 
qu’il  lui  vendait  auparavant  à meilleur  marché 
que  la  Russie.  * (1  ) A ce  tableau  des  dommages 
matériels  déjà  causés  par  la  politique  russe  à l’An- 
gleterre, il  convient  d'ajouter  les  projets  haute- 
ment avoués  du  cabinet  de  Saiul-Pé’ersdiourg  sur 
les  Indes,  et  le  commencement  d’exécution  donné 
à ces  projets  par  des  tentatives  dirigées  contre 
certaines  provinces  de  la  Perse  orientale.  On  n« 
peut  doue  nier  l’antagonisme  de  la  Russie  et  de 
l’Angleterre  en  Orient,  et  cet  antagonisme  ne  peut 
que  devenir  de  jour  en  jour  plus  vif  et  plus  pro- 
fond. 

Dans  celte  lutte  de  la  Russie  avec  l’Occident , 
malheur  à celui  des  champions  qui  perdra  de  vue 
un  seul  instant  son  formidable  rival  ! Les  hommes 
d’état  de  Saint-Pétersbourg  sont  de  rudes  joùteurs! 
La  politique  russe  n’a  pas  varié  depuis  près  de 
deux  siècles  ; aussi  patiente  que  perfide,  elle  sait 
ajourner  ses  desseins,  attendre  les  occasions  pro- 
pices, tromper  ses  adversaires  par  des  assurances 
mensongères,  et  profiter  du  moment  où  l’atten- 
tion de  l’Europe  est  concentrée  sur  d’autres  objets 
pour  réaliser  ses  usurpations  avec  une  audace  qui 
déconcerte  la  timidité  de  ses  antagonistes. 

Die  sait  exploiter  la  différence  des  systèmes 
politiques  qui  partagent  la  société  européenne  en 
deux  camps  ennemis.  Un  profond  mystère  couvre 
toujours  ses  fautes,  quand  il  lui  arrive  d’en  com- 
mettre, et  elle  ne  se  manifeste  que  par  ses  triom- 
phes. Elle  est  impénétrable  comme  le  destin , in- 
flexible comme  le  dieu  qui  présidait  à la  ven- 
geance, invulnérable  comme  une  statue  d’airain. 
Aussi  tenace  et  non  moins  déloyale  que  la  politique 
anglaise,  elle  est  plus  prudente  et  par  cela  même 
plus  sûre  de  ses  résultats.  C’est  donc  une  péril- 
leuse partie  que  celle  qui  se  joue  contre  un  pareil 
adversaire;  la  vigilance  d’un  argus,  jointe  à l’é- 
nergie la  plus  indomptable,  suffisent  à peine  pour 
déjouer  les  intrigues  de  ce  Machiavel  multiple  qui 
s'avance  par  des  voies  souterraines  et  possède  au 
plus  haut  degré  le  talent  d’épouvanter  le  monde 
par  la  fantasmagorie  de  ses  huit  cent  mille 
baïonnettes  problématiques. 

Un  rôle  magnifique  serait  réservé  à cette  puis- 
sance, si  elle  voulait  ou  si  elle  pouvait  civiliser 
l’Orient.  Mais  oelte  tâche  est  au  dessus  de  ses  for- 
ces et  en  dehors  de  ses  volontés;  il  faut  craindre 
plutôt  que  sa  mission  dans  ce  monde  soit  de  re- 
nouveler les  incursions  de  ces  barbares  que  le 
nom  d’Attila  a rendus  célèbres  dans  l’histoire. 
Napoléon  appréciait  ainsi  les  tendances  de  la  po- 
litique moscovite  quand  il  disait  que  l’Europe  se- 
rait un  jour  républicaine  ou  cosaque.  C’est  à la 
Frauce  démocratique  à faire  en  sorte  que  la  der- 
nière partie  de  cette  prédiction  ne  se  réalise  pas. 

Frédéric  Lacroix. 

(1/  Extrait  du  Porlo-Foglio 
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SACKIC.  Cé  réuionie  solennelle  par  laquelle  le 
prêtre,  en  répandant  l'huile  sainte  sur  le  front  des 
roi*,  imprimait  la  sanct  ion  divine  à leur  autorité, 
et  les  présentait  à l'opinion  des  peuples  comme 
infaillibles  dans  leurs  décisions  et  inviolables  dans 
iturs  personnes. 

C'est  dans  la  Bible  qu'on  trouve  le  premier 
exemple  de  cette  onction  des  chefs  des  sociétés.  On 
y voit  les  anciens  d'Israël  et  de  Juda  solliciter  Sa- 
rouel de  leur  donner  un  roi,  et  le  prophète  faire 
choix  de  Saül  à cet  effet,  et  verser  sur  sa  tête  une 
fiole  d'huile,  en  lui  disant  : « Le  Seigneur,  par 
celte  onction,  voua  sacre  prince  pour  gouverner 
eou  peuple  et  le  délivrer  des  mains  de  ses  enne- 
mis. » 

Pépin  introduisit  cot  usage  en  France.  Avant 
lui,  les  rois,  à leur  avêue.ment  au  trône,  étaient 
élevés  sur  un  bouclier  ou  pavois,  recevaient  l’hom- 
mage de  leur  armée,  et  étaient,  de  cette  façon, 
investis  de  la  suprême  puissance.  Pépin, qui  avait 
lait  déposer  Childéric  111  pour  s'emparer  de  la 
couronne,  voulut  couvrir  son  usurpation  de  la 
sanction  du  ciel,  et  avoir  aiusi  Dieu  pour  com- 
plice. 

Le  cérémonial  observé  au  Sacre  de  Pépin  sub- 
sista sans  de.  notables  changements  jusqu'à  l'année 
*1179.  A cette  époque,  Louis-le-Jeuue,  a l'occasion 
du  Sacre  de  son  fils  Philippe-Auguste,  adopta  un 
nouveau  formulaire  et  désigna  la  cathédrale  de 
Reims  comme  la  basilique  où  devraient  avoir  lieu 
à l'avenir  les  solennités  du  même  genre.  Ce  for- 
mulaire était  encore  en  vigueur  au  temps  de  Louis 
XVI.  Ce  «'était  pas  seulement  un  programme  de 
cérémonies  d’apparat  ; c’était  encore  une  sorte  de 
constitution  politique  où  étaient  indiqués  avec  as- 
sez de  netteté  les  rapports  de  l’église  avec  la 
royauté  et  de  la  royauté  avec  le  peuple.  L’àncien- 
ne  monarchie  n’a  pas  eu  d'autre  Charte  écrite.  A 
ce  titre,  le  cérémonial  des  Sacres  présente  bien 
quelque  intérêt,  et  mérite  que  nous  en  donnions 
un  rapide  aperçu.  Voici  donc  ce  qui  se  passa  au 
Sacre  de  Ixwis  XVI,  qui  fut  de  tous  points  con- 
forme aux  Sacres  antérieurs. 

Après  quelques  cérémonies  préliminaires  et 
qu’il  est  inutile  de  rappeler  ici,  le  roi  ayant  été 
emmené  à l’église,  prit  place  dans  le  chuanr,  el, 
peu  après,  l’archevêque  s’approcha  de  lui  ei  lui  fit 
prêter  le  serment  de  protection , conçu  en  ces 
termes  : 

■ Je  promet»  d’empêcher  les  personnes  de  tout 
rang  de  commettre  des  rapines  el  des  iniquités  de 
quelque  nature  qu'elles  soient.  J a jure  de  m’ap- 
pliquer sincèrement  et  de  tout  mon  pouvoir  à ex- 
terminer, «le  toutes  les  terres  soumises  à ina  do- 


mination , les  hérétiques  nommément  condam- 
nés par  C église.  • 

Après  la  prestation  de  ce  serment,  deux  purs 
ecclésiastiques  présentèrent  Louis  XVI  à l’assem- 
blée et  lui  demandèrent  si  elle  Vagréait  poursou- 
verain.  « Un  silence  respectueux,  dit  la  relauac 
officielle  à laquelle  nous  empruntons  ces  detail*, 
annonça  le  consentement  général.  » Alors  l'arche- 
vêque ouvrit  la  sainte-ampoule,  eu  filcouler  quel- 
ques gouttes,  qu'il  délaya  dans  de  l'huile  benne; 
et  le  roi  s’étant  agenouillé  devant  lui,  il  lui  ad- 
ministra les  onctions  consacrées.  L'orcbevéqueUi 
passa  ensuite  au  qualrieme  doigt  de  la  main  droi- 
te un  anneau,  emblème  de  la  puissance  et  de 
l'union  intime  qui  régnerait  désormais  entre  le 
roi  et  son  peuple,  » lui  remit  le  sceptre  ut  la  main 
de  justice,  lui  posa  la  couronne  sur  la  tête,  et 
l'embrassa;  ce  qui  fut  imité  par  les  autres  pans 
ecclésiastiques. 

Tout  ce  cérémonial  terminé,  ou  ouvrit  les  por- 
tes, el  ■ le  peuple  put  pénétrer  daus  l'enceinte.  » 
C’est  la  seule  part  qu’il  eut  à un  acte  ai  important 
pour  lui. 

Quand  Charles  X fut  sacré  à Reims  en  \ 825,  on 
ne  conserva  de  l’ancien  cérémonial  que  ce  qtn 
pouvait  s’accorder  avec  les  moeurs  nouvelles  et 
les  inslilu lions  politiques  consacrées  par  luCharU. 
La  formule  du  serment  Jut  remplacé  par  celle-ci. 
que  Charles  prononça  d'une  voix  ferme  ; 

c En  présence  de  Dieu,  je  promets  à mon  peu 
pie  de  maintenir  et  d’houorer  notre  sainte  reli- 
gion, comme  il  appartient  au  roi  très-chréueu  et 
au  fils  aîné  de  l’église,  de  rendre  bomie  jusuce  s 
tous  mes  sujets  ; cutin  de  gouverner  conformé- 
ment aux  lois  du  royaume  el  à la  Charte  coasûla* 
lioiinelle,  que  je  jure  d'observer  Juk  i muni 
Qu’aiusi  Dieu  me  soit  eu  aide  et  le  saint  évangile.» 

Napoléon,  qui  avait  restauré  presque  toutes  les 
institutions  de  l'ancienne  monarchie,  rétablit  aussi 
le  Sacre  ; mais,  loin  de  se  mettre,  comme  les  roi? 
i de  celte  époque,  dans  la  dépendance  de  l'église, il 
mit  au  coi» traire  l'église  dans  la  dépendance  de 
| l'Etat.  Il  fit  venir  le  pape  Fie  VJl  de  Rome  à Paris 
tout  exprès  pour  être  Sacré,  prit  lui-uièoie  lacoa 
roune  el  la  plaça  sur  son  front.  B.  C. 

SACRILEGE.  ( loi  coktre  lu  J \jc  mot  Sp- 
* crilége  ne  se  trouvait  pas  daus  Vancieiinc  légish- 
tion  française,  excepté  dans  l’art.  5,  d’un  éditée 
1C82,  qui  punit  de  mort  lés  personnes  assez  mé 
chantes  pour  ajouter  à la  sufxrstition  l'impiété 
et  le  Sacrilège  , sous  prétexte  d opérations,  de 
: prétendue  magie,  ou  autre  prétexte  de  jxtreilU 
\ qualité. 
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SACRILÈGE. 

Cependant  les  blasphèmes  et  les  profanations 
des  choses  sacrées  ont  été  quelquefois  punis 
des  peines  les  plus  cruelles,  dans  un  temps  où 
elles  étaient  fort  cruelles.  Denisart  raconte  que  « le 
Parlement  ( ce  depositaire  auguste  des  lois  di- 
vines et  humaines)  a,  par  arrêt  de  mercredi  4 juin 
176G,  la  Grand’Chambre  assemblée,  confirmatif 
de  sentence  de  la  sénéchaussée  de  Ponthieu,  à 
Abbeville,  du  28  février  1766,  condamné  Jean- 
François  Lefebvre  de  la  Barre,  à faire  amende  ho- 
norable, avoir  la  langue  coupé*»,  la  tète  tranchée, 
et  son  corps  ensuite  jeté  avec  la  télé  dans  un  bû- 
cher, pour  y être  brûlés,  préalablement  appliqué 
à 1»  question  ordinaire  et  extraordinaire  pour 
Impiétés,  Blasphèmes  , Sacrilèges  exécrables  et 
abominables,  mentionnés  au  procès.  L’arrêt  a été 
mis  à exécution  le  I**  juillet  1766.  * 

Ceci  a été  écrit  et  publié  en  1768,  et  le  célèbre 
compilateur  ajoute  : « Si  le  criminel  de  Lèze-Ma- 
jesté  humaine  est  puni  par  des  tourments  inex- 
primables. quels  ne  doivent  pas  être  ceux  de  cet 
autre  insensé  qui  s’attaque  à l’Étre  suprême?  » 
Voilà  ce  que  le  parti  théocralique  voulait  faire  re- 
vivre en  France  à l’époque  de  la  Restauration. 

Au  commencement  de  1824,  il  profila  d’un  dis- 
aentimentdejurispriidence  entre  la  cour  de  cassa- 
tion et  les  cours  royales,  dans  l’interprétation  des 
lois  sur  le  vol.  Le  vol  dans  une  église  doit-il  être 
considéré  comme  commis  dans  une  maison  habi- 
tée, circonstance  aggravante?  La  cour  de  cassation 
disait  : oui;  un  grand  nombre  de  cours  d’assises 
persistaient  à dire  : non.  Ou  saisit  ce  prétexte  de 
présenter  une  loi  interprétative,  qu’on  soumit  d’a- 
bord à la  chambre  des  pairs. 

Lu  chambre  résista  à l’esprit  d’envahissement 
clérical  qui  se  cachaitsous  les  dispositions  «le  cette 
loi.  M.  Portalis,  rapporteur,  disait  : « Il  faut  ho- 
norer la  divinité  et  ne  la  venger  jamais.  Les  ou- 
trages à la  religion  doivent  être  réprimés  comme 
les  autres  troubles  ou  désordres  qui  empét'.hent  les 
citoyens  de  jouir  du  libre  exercice  de  leursdroits.* 

Ce  n’est  pas  ainsi  que  l’entendaient  ceux  qni 
voulaient  venger  par  des  sacri  fices  humains  la 
majesté  divine  outragée  (1),  et  faire  passer  dans 
nos  lois  les  maximes  de  l’inquisition.  I.&  loi  fut 
retirée  le  7 juin  1824. 

Mais  elle  reparut  le  4 janvier  1825.  augmentée 
d*un  titre  l*r  qui  rappelait  tout-à-foil  l’arrèl  du 
parlement  de  1766.  La  profanation  des  vases  et 
des  hosties  consacrées  était  punie  de  mort.  Ou  y 
ajoutait  Pamende  honorable.  Il  n’y  manquait  que 
le  bûcher  cl  la  question  ordinaire  et  extraordinai- 
re, qu’on  u’osait  pas  espérer  des  législateurs  du 
dix-neuvième  siècle.  Ce  fongueux  parti  théocra- 
tique  aurait  voulu  faire  reconnaître  nettement  que 
la  loi  doit  punir  I e péché,  violation  de  la  religion, 
aussi  bien  que  le  crime,  violation  de  la  loi  tempo- 
relle ; que  les  hérésies  sont  des  crimes,  et  que  la 
aévéritédes  peines  doit  être  calculée  sur  lagrandeur 
du  Dieu  qu’ou  suppose  offensé.  On  publ  ait  hau- 
tement des  maximes  telles  que  celle-ci  : « Il  y a 
deux  glaives,  l’un  spirituel,  l’autre  matériel,  et 

(1)  V.  le  Rapport  de  M.  Sainl-Aulaircru  1830. 
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celui-ci  nécessairement  subordonné  à l’autre.  * 
Les  mêmes  hommes  qui  excommuniaient  les  révo- 
lutionnaires, qui  proscrivaient  les  conventionnels 
et  analhématisaient  les  insurrections,  écrivaient  ; 
« Le  prince  qui  essaie  de  substituer  tin  pouvoir 
humain  au  pouvoir  qu’il  tient  de  Dieu  perd  tous 
ses  titres  à l’obéissance,  l-e  peuple  opprimé  peut 
et  doil  à son  tour  user  de  la  force  pour  se  recons- 
tituer chrétiennement.  » 

Le  ministère,  alors  en  lutte  avec  le  parti  qui  do- 
minait secrètement  les  résolutions  «Te  la  cour,  et 
qui  se  vantait  de  sa  puissance  , présentait  une  loi 
de  transaction,  toujours  absurde  et  odieuse  ; mais 
dont  l’application  devenait  impossible  à cause  des 
ci rconslances exigées  pourconstituer  la  criminalité. 

La  loi  fut  soutenue  et  combattue  avec  la  viva- 
cité qui  animait  alors  les  partis  eh  présence,  sur 
le  point  d’entrer  en  lutte  révolutionnaire  à peu 
d’années  de  là.  La  loi  passa  à ta  chambre  des  pairs 
à une  voix  de  majorité.  La  chambre  des  députés 
était  complètement  dévouée.  C’est  la  même  qui  vo- 
la l’indemnité  des  émigrés  et  la  loi  d’ainesse. 

Mais  la  France  n’avait  pas  voté,  «;t  le  jury  pro- 
testa par  des  verdicts  d'acquittement,  toutes  lue 
fois  qu’on  essaya  d’appliquer  quelque  disposition 
de  celte  loi. 

L’un  des  premiers  actes  de  la  Révolution  de  1 850 
fut  l’abrogation  formelle  et  absolue  de  celte  loi.  11 
est  remarquable  que  l’initiative  vint  de  la  chambra 
des  pairs.  La  résolution , votée  par  quaire  vingt- 
trois  voix  contre  deux,  fut  portée  ii  fa  «■hambredes 
députés  et  adoptée  par  cent  quatre-vingt-seize  voix 
contre  9;  et  le  14  octobre  1850  lui  promulguée 
l’abolition  de  cette  loi  du  Sacrilège,  qni  était  eu 
contradiction  avec  toute  la  législation  criminelle  dé 
la  France.  Seule,  en  effet,  elle  punissait  lés  coupa- 
bles, non  en  raison  des  actes,  mais  cii  raison  des 
croyances  ; elle  mettait  la  justice  de  ftieii  entre 
mains  des  jurés,  et  elle  transformait  leur  tribilflki 
en  tribunal  de  pénitence  (1). 

Depuis,  les  théories  politiques  ont  trouvé  féurs 
fanatiques  comme  JeS  dogmes  religieux , et  les  fois 
de  septembre  4855  sont  à la  Révolution  de  juillet 
ce  qu’était  à la  Restauration  la  loi  du  Sacrilège  dé 
1825.  He.Vkÿ  Celliez. 


SAIXTE-ALLIàXCK.  II  n’est  point  de  rtïàt 
Sans  doute,  qui  raisonne  d’une  maniéré  plus  dou- 
loureuse à nos  oreilles  et  à celles  dé  loua  les  peu- 
ples de  I’Euto|mî  occidentale.  Fl  rappelle  pour  nous 
à la  fois  les  souvenirs  d’une  double  invasion,  l’oc- 
cupation de  notre  territoire  par  les  armées  en- 
nemies, le  morcellement  partiel  de  la  France,  la 
perle  de  nos  trésors,  de  h os  vaisseaux*,  dé  notre 
gloire  militaire  et  des  trophcei»  conquis  pat  note 
armes.  Le  mot  de  Sainte-. Illidnce  suffit  pour 
faire  saigner  de  nouveau  (ouïes  les  bleSôureî  rttf- 
tionales,  non  cicatrisées  encore  depuis  Waterloo. 
Enfin,  il  résumé  à lui  seul,  eu  abrégé,  l’histoire  de 
l’Italie  et  de  l’Espagne , livrées  depuis  viugl-ciiiq 

(1)  Voy.  la  discussion  à la  Chambre  des  Député  s le  6 oc- 
tobre 183  U 
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ans  ii  Ions  les  excès  du  despotisme  et  aux  hor- 
reurs de  la  guerre  civile. 

• Par  ce  mot  on  entend  ordinairement  Punion 
de  tous  les  rois  coalisés  contre  les  peuples.  Il  s’en 
faut,  toutefois,  de  beaucoup  que  l’on  puisse  his- 
toriquement lui  accorder  une  signification  aussi  1 
large.  La  Sainte-Alliance  proprement  dite  n’est 
autre  chose  qu’un  traite  qui  fut  conclu  à Paris 
entre  l’empereur  de  Russie  , l’empereur  d’Aui ri- 
che et  le  roi  de  Prusse.  Voici  la  teneur  de  ce  trai- 
té. La  couleur  mystique  et  sombre  qui  y règne 
indique  assez  que  la  pensée  et  la  rédaction  en  ap- 
partiennent à l’empereur  Alexandre,  dont  l’ima- 
gination était  exaltée  par  la  célèbre  !!'*•  de  Kriid- 
ner.  Le  traité  de  Sainte-Alliance  fut  signé  le 
septembre  1815,  quelques  jours  après  une  grande 
revue  passée  par  l’autocrate  dans  la  plaine  de  Ver- 
tus. Les  monarques  de  Prusse  etd’Autncbeavaient 
assisté  à celle  cérémonie  , qui  fut  plus  religieuse 
encore  que  militaire,  et  sur  laquelle  la  même 
Mrae  de  Krüdner  a écrit  un  livre  intitulé  le  Camp 
de  Vertus. 

SAINTE-ALLIANCE 

Entre  LL.  MM.  l’empereur  de  toutes  les  Russies  , 

l’empereur  d’Autriche  et  le  roi  de  Prusse,  signé 

à Paris  le  septembre  1815. 

Au  nom  de  la  très  sainte  et  indivisible  trinité! 

LL.  MM.  l’empereur  d’Autriche , le  roi  de 
Prusse  et  l’empereur  de  toutes  les  Russies,  par 
suite  des  grauds  événements  qui  ont  signalé  en 
Europe  le  cours  des  troisdernièresaunées,elprin- 
ci  paiement  des  bienfaits  qu’il  a plu  k la  divine  Pro- 
vidence de  répandre  sur  les  états  dont  les  gouver- 
nements ont  placé  leur  confiance  et  leur  espoir  en 
elle  seule  , ayant  acquis  la  conviction  intime  qu’il 
est  nécessaire  d’asseoir  la  marche  à adopter  par 
les  puissances  dans  leurs  rapports  mutuels  sur  les 
vérités  sublimes  que  nous  enseigne  l'éternelle  re- 
ligion du  Dieu  sauveur. 

Déclarons  solennellement  que  le  présent  acte 
n’a  pour  objet  que  de  manifester  à la  face  de  l’u- 
nivers leur  détermination  inébranlable  de  ne  pren- 
dre pour  règle  de  leur  conduite,  soit  dans  l’admi- 
nistration de  leurs  états,  soit  dans  leurs  relations 
politiques  avec  tout  autre  gouvernement , que  les 
préceptes  de  cette  religion  sainte , préceptes  de 
justice,  de  chafi té  et  de  paix,  qui  loin  d’être  uni- 
quement applicables  à la  vie  privée,  doivent  au 
contraire  influer  directement  sur  les  résolutions 
des  princes  et  guider  toutes  leurs  démarches  , 
comme  étant  le  seul  moyen  de  consolider  les  ins- 
titutions humaines,  et  de  remédiera  leurs  im- 
perfections. 

En  conséquence , LL.  MM.  sont  convenues  des 
articles  suivants  : 

I.  Conformément  aux  paroles  des  saintes  écri- 
tures, qui  ordonnent  à tous  les  hommes  de  se  re- 
garder comme  frères,  les  monarques  contractants 
demeureront  unis  par  les  liens  d’une  fraternité 
véritable  et  indissoluble,  et  se  considéreront  com- 
me compatriotes.  Ils  se  prêteront,  en  tonte  occa- 
sion et  eu  tout  lieu,  assistance,  aide  et  secours  ; 
se  regardant  envers  leurs  sujets  et  armées  comme 
pères  de  famille , ils  les  dirigeront  dans  le  même 


esprit  de  fraternité,  dont  ils  sont  animés  pour 
protéger  la  religion , la  paix  et  la  justice. 

II.  En  conséquence,  le  seul  principe  en  vigueur, 
soit  entre  lesdits  gouvernements,  soit  entre  leurs 
sujets,  sera  celui  de  se  rendre  réciproquement 
service , de  se  témoigner  par  une  bienveillance 
inaltérable  l’affection  mutuelle  dont  ils  doivent 
être  animés,  de  ne  se  considérer  tous  que  comme 
membres  d’une  même  nation  chrétienne,  les  trois 
princes  alliés  ne  s’envisageant  eux-mèmes  que 
comme  délégués  par  la  Providence  pour  gouver- 
ner trois  branches  d’une  même  famille  , savoir: 
’’Aui riche,  la  Prusse  et  la  Russie,  confessant  ainsi 
que  la  nation  chrétienne  dont  eux  et  leurs  peu- 
ples font  partie  , n’a  réellement  d’autre  souverain 
que  celui  à qui  seul  appartient  en  propriété  U 
puissance,  parce  qu’en  lui  seul  se  trouvent  ton» 
les  trésors  de  l’amour,  de  la  science  et  de  la  sa- 
gesse infinie  , c’est-à-dire  Dieu  , notre  divin  sau- 
veur Jésus-Christ,  le  verbe  du  très  haut,  la  pa- 
role de  vie  ; LL.  MM.  recommandant,  en  consé- 
quence, avec  la  plus  tendre  sollicitude,  à leurs 
peuples,  comme  unique  moyen  de  jouir  de  celte 
paix  qui  naît  de  la  bonne  conscience  et  qui  seule 
est  durable,  de  se  fortifier  chaque  jour  davantage 
dans  les  principes  et  l’exercice  des  devoirs  que  le 
divin  sauveur  a enseignés  aux  hommes; 

III.  Toutes  les  puissances  qui  voudront  solen- 
nellement avouer  les  principes  sacrés  qui  ont 
dicté  le  présent  acte  , et  reconnaîtront  combien  il 
est  important  au  bonheur  des  nations,  trop  long- 
temps agitées,  que  ces  vérités  exercent  désormais 
sur  les  destinées  humaines  toute  l’influence  qui 
leur  appartient , seront  reçues  avec  autant  d’em- 
pressement que  d’affection  dans  cette  Sainte-Al- 
liance. 

Fait  triple  et  signé  à Paris,  l’an  de  grâce  1815, 
le  septembre. 

François,— FrRdéîuc-Gujlladme.— Alexandre. 

Tel  est  cet  acte  célèbre  auquel  presque  toutes 
les  puissances  de  l’Europe,  à l’exception  de  l’An- 
gleterre, donnèrent  successivement  leur  adhé- 
sion. Le  roi  des  Pays-Bas  y accéda  le  21  juin  1816; 
le  roi  de  Saxe  et  le  roi  de  Wurtemberg  le  12  mai 
1817.  Le  traité  de  Sainte-Alliance  fut  également 
accepté  par  les  Bourbons  et  publié  officiellement 
dans  le  Moniteur  le  6 février  1816. 

En  le  lisant  on  a d’abord  de  la  peine  à s’expli- 
quer son  importance,  et  l’on  est  surtout  frappe 
de  ce  jargon  mystique  et  vague  qui  y règne  d’un 
bout  à l’autre.  Mais,  de  ces  phrases  sentimentale* 
sur  la  religion  du  Christ  et  la  fraternité  humaine, 
ne  tarda  pas  à sortir  le  traité  du  20  novembre, 
traité  si  funeste  à la  France  qu’un  homme  d’état 
prussien  eu  parle  en  ces  termes  : «Ce  fut  avec 
» une  profonde  douleur  que  le  duc  de  Richelieu 
» apposa  sa  signature  à ces  traités , dont  l’idée 
• seule  eût  fait  frissonner  l’ombre  de  l’illustre  car- 
dinal dont  il  portait  le  nom.  » B;entôl , Pa*#o- 
cialion  mutuelle  fondée  par  le  traité  de  Sainte-Al- 
liance produisit  les  congrès  de  Troppau,  de  Lay- 
bach,  de  Vérone , dans  lesquels  fut  organisé  d’une 
I manière  systématique  le  droit  de  propriété  des 
| rois  sur  les  peuples,  la  mort  politique  de  l’Espa- 
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Sue,  la  ruine  des  Deux-Siciles  sous  les  princes 
de  la  maison  de  Bourbon  et  l'établissement  du 
despotisme  autrichien  sur  la  haute  Italie. 

lie  tels  effets  ont  suffi  pour  vouer  l'acte  de  Sainte- 
Alliance  à la  juste  exécration  de  l’aveuir.  Recon- 
naissons-lu  , toutefois,  l'idée  d'une, association 
entre  les  différents  étals  de  l'Europe  et  du  mon- 
de, réglant  les  intérêts  de  tous  daus  des  Congrès 
réguliers  et  solennels,  élaborant  un  code  de  lois 
communes  à toutes  les  nations,  et  appuyant , par 
la  force  irrésistible  de  l'union  toute  entière,  les 
décisions  d'un  grand  jury  formé  des  plénipo- 
tentiaires des  peuples,  une  telle  association  serait 
le  plus  grand  bienfailque  l'humanité  put  recevoir. 
Est-ce  donc  former  un  vœu  insensé  que  d'en  dési- 
rer l'établissement?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Mais 
pour  qu'un  tel  vœu  se  réalise , il  est  évident  qu'il 
faut  d'abord  faire  disparaître  le  prétendu  droit  de 
propriété  des  gouvernements,  et  partout  le  rem- 
placer par  les  principes  d'égalité  évangélique  si 
hypocritement  invoqués  dans  l'acte  des  deux  em- 
pereurs et  du  roi  de  Prusse.  J.  Bastide. 

SAISIE.  Acte  par  lequel  on  place  certains  ob- 
jets sous  la  main  de  la  justice  pour  en  assurer  la 
représentation.  On  pratique  la  Saisie,  soit  des 
objets  qui  sonL  présumés  aveir  servi  à commettre 
une  contravention  aux  lois  de  police  et  aux  lois 
fiscales , un  délit  ou  un  cri  me , soit  des  objets  qui 
peuvent  servir  à constater  les  crimes , les  délits  et 
les  contraventions.  Comme  nos  lois  attribuent  un 
caractère  politique  à un  grand  nombre  de  contra- 
ventions, de  délits  et  de  crimes , le  mot  Saisie 
s'esi  fait  place  dans  le  vocabulaire  politique. 

Le  Code  d'instruction  criminelle  a , par  une 
sage  disposition,  donné  au  juge  chargé  d'instruire 
sur  un  procès  criminel , c’est-à-dire  de  découvrir 
la  vérité,  le  pouvoir  de  saisir  soit  au  domicile  du 
prévenu  , soit  daus  les  autres  lieux  où  ils  seraient 
caché g , tous  les  papiers  et  objets  qui  seront  ju- 
gés utilesà  la  manifestation  de  la  vérité.  Restreints 
dans  ces  limites,  les  art.  87  et  88  du  Code  d’ins- 
truction criminelle  sont  l’expression  d’une  des 
conditions  nécessaires  de  la  poursuite  des  délits. 
Mais  comme  la  Justice  perd  sou  caractère  dès 
qu’elle  se  met  au  service  de  la  politique,  on  a sin- 
gulièrement abusé  de  ce  pouvoir  arbitraire  laissé 
au  juge  d’instruction.  La  Saisie,  instituée  pour  être 
un  moyen  de  manifester  la  vérité  sur  un  certain  dé- 
lit déterminé , est  devenu  le  procédé  ordinaire  à 
l'aide  duquel  on  construit  le  délit  lui-tnème.  Des 
qu'un  homme,  soupçonné  pour  une  raison  quel- 
conque de  n'importe  quel  délit,  lient  directement 
ou  indirectement , si  peu  que  ce  soit,  par  ses  ac- 
tes ou  par  ses  paroles  ou  par  ses  sentiments  à la 
politique,  le  juge  d’instruction,  armé  des  articles 
87  et  88  , pénètre  dans  le  domicile  du  suspect , 
dans  celui  de  ses  parents,  de  ses  amis,  de  ses  pro- 
ches, et  il  saisit  tout.  Dans  cette  masse  de  papiers 
de  toute  nature  et  de  renseignements  divers,  on 
cherche  , on  rapproche , ou  compare  les  corres- 
pondances , les  confidences  intimes , les  notes  les 
plus  informes,  les  brouillons,  les  projets  de  pen- 
sée , les  listes  de  personnes  ou  de  lieux,  etc.  Avec 


quelques  papiers  saisis  chez  trois  ou  quatre  per- 
sonnes on  en  compromet  une  vingtaine.  A la  Saisie 
vieunent  bientôt  se  joindre  les  arrestations  préven- 
tives cl  les  interrogatoires.  Le  désir  naturel  devoir 
confirmer  les  hypothèses  hardies  d'un  esprit  délié, 
conduit  le  juge  à des  combinaisons  de  quesliousqui 
préparent,  parles  ressources,  nécessaires  des  nou- 
velles pages  au  roman  judiciaire  qui  s'appelle  ins- 
truction. Puis  viendra  le  drame  de  l'audience,  qui 
n'est  que  la  mise  en  scène  de  ce  livre  préparatoi- 
re ; le  juge,  aveuglé  par  la  partialité  iuévi  table  dans 
toute  question  politique , se  persuadera  facilement 
que  les  crimes  politiques  étant  difficiles  à prouver, 
il  peut  se  contenter  d'explications  et  d'inductions, 
là  où , pour  les  délita  ordinaires,  la  conviction  in- 
telligente exige  des  preuves  formelles.  La  condam- 
nation vous  frappera  sans  que  l'accusation  ail  mê- 
me songé  à vous  attribuer  aucun  acte  déterminé. 

Telle  est  la  trop  commune  histoire  des  procès 
politiques.  Telle  est  l’œuvre  de  la  Saisie  et  de  l’in- 
lerrogatoire. 

La  Saisie  a encore  un  autre  but  spécial  dans  la 
poursuite  des  délits  de  la  presse.  Là,  il  n’y  a point 
de  circonstances  extérieures  à rechercher,  pas  de 
preuves  à réunir,  pas  d 'interrogatoires  utiles; 
tout  est  dans  l'écrit  incriminé  ; s’il  y u délit,  le  dé- 
lit est  constant  dès  qu’on  représente  un  exem- 
plaire distribué  de  l’écrit.  La  Saisie  de  cet  exem- 
plaire est  donc  le  moyen  de  représenter  aux  ju- 
ges le  siège  même  du  délit.  Il  semblerait  dès-lors 
qu’il  fût  suffisant  de  saisir  un  exemplaire.  Mais  , 
daus  l’intervalle  de  la  publication  au  jugement  , 
l'écrit  suspect  pourrait  circuler , et  si  la  lecture 
était  ensuite  déclarée  pernicieuse  par  un  jugement 
de  condamnation,  le  mal  serait  fuit.  Les  lois  sur 
la  presse  ont  donc  autorisé  la  Saisie  préalable  de 
tous  les  exemplaires,  dès  que  le  magistrat  pense 
qu'il  y a un  délit  à poursuivre. 

Si  les  lois  étaient  sincèrement  exécutées,  celte 
disposition  serait  peu  fâcheuse  ; en  quelques 
jours,  l’écrit  pourrait  être  apprécié  par  les  deux 
juridictions  qui  prononcent  sur  la  mise  en  accu- 
sation, et  ensuite  par  le  jury.  Il  n’y  u qu’un  cer- 
tain nombre  de  pages  à lire  daus  les  cas  les  plus 
extrêmes,  et  peu  d’heures  suffisent  à chacun  pour 
former  son  opinion  sur  l’innocence  ou  la  culpa- 
bilité. 

Mais  ici,  comme  toujours,  la  Politique  gâte  la 
Justice.  La  loi,  si  subtile  dans  ses  définitions  de 
crimes,  si  rigoureuse  dans  ses  peines , si  méti- 
culeuse daus  ses  précaution»,  est  encore  aggravée 
par  les  lenteurs  involontaires  ou  volontaires  de 
i'exéculiou.  Cependant,  la  Saisie  est  maintenue  ; 
l’écrit  perd  son  opportunité;  l’auteur  éprouve  le 
supplice  de  la  pensée  étouffée;  l’éditeur  est  lésé 
dans  sa  fortune.  Qu'importe  à la  Politique?  C’est 
un  ennemi  qu’elle  frappe.  La  loi  u bien  prescrit 
certains  délais  de  rigueur  après  lesquels  la  Saisie 
est  périmée.  Au  bout  de  vingt-cinq  jours,  si  le  pré- 
venu veille  attentivement  a la  conservation  de  ses 
droits,  il  peut  se  faire  restituer  les  exemplaires 
Saisis;  mais  il  faut  pour  cela  que  la  chambre  d'ac- 
cusation ail  négligé  de  statuer.  Si  celte  chambre 
prououce  la  mise  en  accusation  elle  renvoi  devant 
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la  cotif  d'assises,  il  n’y  a plus  de  délai  de  rigueur 
pour  le  jugement. 

La  lui  dit  qu’on  doit  être  jugé  aux  plus  prochai- 
nes assises;  mais  comme  ce  droit  est  commun  h 
tous  les  accusés,  et  que  les  accusés  sont  nombreux, 
if  faut  attendre  son  tour.  Cependant  les  exemplai- 
res sont  toujours  saisis  ; et  quand  le  jury  procla- 
mera l'innocence  de  l’écrit  et  de  l’auteur,  ces 
exemplaires  ne  seront  plus  que  du  papier  noirci. 

fl  est  arrivé  souvent  que  des  journaux  et  d’au- 
tres écrits  dont  la  vente  n’est  possible  qu’à  une 
époque  rapprochée  de  la  publication  sont  de- 
meurés saisis  pendant  plusieurs  mois,  pour  être 
ensuite  rendus  aux  éditeurs,  même  sans  juge- 
ment, alors  qu’il  ne  pouvaient  plus  être  utilisés. 

Armés  de  la  Saisie,  des  hommes  de  parti,  si  le 
pouvoir  leur  écheoit,  empêcheront  la  dbtrihution 
éfficace  des  écrits  qui  leur  déplaisent.  Le  parquet, 
tout  en  recevant  l’impulsion  directe  du  ministère, 
est  toujours  supposé  aux  yeux  de  la  loi  agir  spon- 
tanément; et  sou  action  n’entraîne  pour  lui  au- 
cune responsabilité.  Il  n’y  a aucun  recours.  Qu’un 
ministère  ose,  et  la  liberté  de  la  presse  n’est  pins 
qu’un  mot.  Voilà  ce  que  c’est  que  la  Saisie.  H.  C. 

SALAIRE.  Le  Salaire  est  le  produit  que  le 
travailleur  tire  de  sou  travail. 

La  condition  du  Salaire  n’implique  point,  ainsi 
qu’on  semble  quelquefois  le  penser,  l’idée  d’in- 
fériorité et  de  subordination  de  la  part  de  celui 
qui  reçoit  vis-à-vis  de  celui  qui  donne.  Cette  fausse 
appréciation  des  rapports  qui  unissent  les  ou- 
vriers et  ceux  qui  les  emploient  a pris  naissance 
dans  une  confusion  de  mots  dont  il  est  facile  de 
rétablir  le  véritable  sens.  Parce  qu’on  appelle 
maître  l’homme  qui  achète  les  services  de  ses 
semblables,  moins  riches  ou  moins  intelligents, 
parce  qu’il  a plu  de  désigner  par  le  terme  de  ré- 
compense le  fruit  que  ces  derniers  retirent  de 
leur»  labeurs , on  en  a conclu  à tort  que  l’ou- 
vrier était  l’obligé.  En  principe,  le  travail  cm  le 
premier  et  le  seul  producteur!  L’appropriation 
des  terres,  l’accumulation  des  capitaux  en  quel- 
ques mains,  contraint,  dans  l’état  de  nos  sociétés, 
celui  qui  n’a  que  son  intelligence  et  ses  bras  à 
s’adresser  au  détenteur  des  biens  pour  qu’il  lui 
fournisse  les  matières  premières  et  les  instruments; 
mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  h»s  proprié- 
taires, les  capitalistes  et  les  ouvriers  formant  en- 
tre oui  une  association  dans  laquelle  les  contrac- 
tants apportent,  qui  son  champ,  qui  sou  or,  qui 
ses  forces  musculaires  cl  son  talent,  pour  exploi- 
ter une  industrie  quelconque  et  en  partager  en- 
suite les  profits,  proportionnellement  à la  mise  de 
chacun. 

Nous  savons  bien  que,  malheureusement,  dans 
la  réalité,  l'équilibre,  — s’il  a jamais  existé,  — a 
été  rompu  ; mais  cette  déviation  ne  détruit  pas  la 
rigoureuse  exactitude  du  principe  que  nous  ve- 
nons de  poser.  Bien  plus,  l’examen  de  la  condi- 
tion présente  des  ouvriers  par  rapport  à ceux  qui 
les  salarient  démontre  complètement  à quelles 
déplorables  conséquences  n conduit  lit  violation  do 
la  règle,  et  combien  il  est  urgent  d’entrer  dans 
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une  autre  voie.  Ce  n’est  ici  ni  le  lieu,  ni  la  temps 
de  l’indiquer  ; qu’il  nous  suffise  de  dire  que  le 
but  auquel  on  doit  tendre,  c’est  de  faire  dispa- 
raître, soit  par  l’association  sérieuse  et  réelle  des 
éléments  productifs  de  l’industrie,  soit  par  le  dé- 
veloppement du  crédit,  la  classe  des  salariés 
comme  on  la  définit  dans  nos  dictionnaires,  comme 
on  la  comprend  dans  nos  mœurs. 

Les  fluctuations  que  subit  le  taux  du  Salaire 
tiennent  particulièrement  à l’offre  et  à la  demande 
du  travail.  La  demande  dépend  du  besoin  que 
les  consommateurs  éprouvent  des  produits  de 
l’industrie  ; l’offre,  de  la  quantité  d’ouvriers  qui 
se  présentent  pour  exécuter  chaque  espèce  de  tra- 
vaux. Les  profits  sont  d’autant  plus  grands  que 
le  travail  est  plus  demandé  et  moins  offert. 

Les  ouvriers  se  divisent  en  deux  grandes  caté- 
gories : les  simples  manœuvres  et  les  hommes  de 
métier  ou  artisans  qui  ont  subi  un  apprentissage 
plus  ou  moins  long.  Le  Salaire  des  manœuvres  ue 
peut  jamais  s’élever  bien  haut  parce  que  l’offre 
do  leur  travail,  facile  à exécuter,  s’étend  avec  b 
demande  qui  en  est  faite.  En  temps  ordinaire,  à 
peine  peu  vent -ils  subsister;  la  hausse  nécessaire- 
ment légère  qu’amène  une  demande  extraordi- 
rtaire  leur  permet  tout  au  plus  d’atteindre  le 
chiffre  indispensable  pour  entretenir  leurs  fa- 
milles. Quand,  au  contraire,  il  y a surabondance 
d’offre,  leur  gain  décline  au  dessous  du  stnet 
nécessaire.  Les  hommes  de  métier  sont  payés  plus 
cher,  mais  leur  Salaire  ne  peut  dépasser  un  cer- 
tain taux  au-Jelà  duquel  ils  trouveraient  dans  les 
manoeuvres  des  concurrents  redoutables.  Le  Sa- 
laire subit  aussi  l'influence  des  saisons,  sans  par- 
ler des  crises  commerciales,  qui  frappent  surtout 
les  ouvriers  des  villes  et  avec  d’autant  plus  de  ri- 
gueur qu’elles  arrivent  presque  toujours  d’une 
manière  imprévue.  Les  travailleurs  des  campagnes 
sont  moins  rétribués  l’hiver,  alors  que  la  dépense 
est  plus  forte  que  l'été.  D’où  il  résulte  que  le  Sa- 
laire ne  se  règle  pas  le  moins  du  monde  sur  les 
véritables  nécessités  de  l’ouvrier.  La  môme  con- 
tradiction se  fait  remarquer  dans  les  années  de 
disette.  C’est  précisément  isim  ces  ciroonstance», 
qui  rendraient  désirable  une  augmentation  dans 
le  prix  des  journées , qu’elles  tombent  au  taux  le 
plus  bas.  On  sent  partout  dans  notre  société  l’ab- 
sence de  règle  et  de  direction. 

Eu  somme,  quand  la  consommation  diminue  et 
que  la  production  doit  se  restreindre,  nous  voyons 
tomes  les  classes  ouvrières  souffrir,  avec  celle  diffé- 
rence que  l’artisan,  pouvant  devenir  manœuvre, 
n’e»t  pas  réduit  aux  dernières  extrémités,  tandis 
que  les  hommes  de  peine  sont  absolument  dénués 
de  ressources  ; de  telle  sorte  que  ce  sont  eux  qu’af- 
fecte d’abord  et  le  plus  vivement  le  manque  de  tra- 
vail. Il  serait  juste,  cependant,  qu’un  homme  tirât 
de  sot»  travail  de  quoi  vivre  dans  tous  les  cas  ; il 
faudrait  même  qu’il  gagu&t  quelque  chose  de  plus 
pour  pouvoir  élever  sa  famille.  Eu  est-il  ainsi? 
nous  ne  le  pensons  pas.  I,es  travailleurs  oui  beau- 
coup d’enfants,  il  est  vrai,  parce  que  la  pauvreté 
n’en)  pécha  pas  la  reproduction  do  l’espèce  humai- 
ne, mais  elle  est  extrêmement  défavorable  à l’ûdu_ 
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ration.  Aussi  voit-on  s’élever  proportion uellemeut 
beaucoup  moins  d’enfants  du  peuple  que  d'eufauts 
du  riche. 

Le  symptôme  le  plus  évident  de  l'agrandisse- 
ment de  la  richesse  nationale  est  l’augmentation 
dans  la  demande  des  travailleurs.  Du  reste,  la 
production  auit  le  mouvement  du  Salaire;  car  un 
peuple  bien  payé  et  bien  nourri  travaille  davan- 
tage . Ou  a cependant  prétendu  que  les  années 
d’aboudance  étaient  des  années  de  paresse,  et  ou 
en  a conclu  que  l’abondance  ralentissait  l’indus- 
trie de  l’ouvrier  et  que  la  disette  l’aiguillonnait. 
Ceci  peut  être  exact  pour  quelques  uns,  mais  non 
pour  le  plus  grand  nombre.  A défaut  de  l'expé- 
rience, le  simple  bon  sens  indique  que  les  hom- 
mes bien  nourris  et  bien  portants  doivent  être 
plua  laborieux  que  ceux  qui  souffrent  de  la  faim 
ou  sont  malades.  Les  aunées  de  cherté  sont  pour 
le  peuple  des  années  de  mortalité,  ce  qui  ne  peut 
manquer  de  diminuer.le  produit  de  leur  industrie. 
L’intérêt  bien  entendu  des  maîtres  leur  comman- 
derait donc  d’assurer  une  large  subsistance  ü leurs 
salariés. 

Pour  ne  laisser  en  arrière  aucun  des  reproches, 
si  peu  mérités,  adressés  à la  classe  ouvrière,  nous 
devons  parler  de  ces  deux  jours  de  repos  dout 
on  la  bl&me  si  amèrement.  N’est -ce  fias  cepen- 
dant le  cri  de  la  nature  épuisée  qui  réclame,  après 
cinq  jours  d’application  et  d’efforts  continus,  du 
repos  et  de  la  distraction.  Diminuez  la  durée  du 
travail  et  vous  pourrez  supprimer  le  chômage  du 
lundi. 

Une  observation  assez  curieuse  est  celle-ci  : Ce 
n’est  pas  dans  les  pays  les  plus  riches  que  le  Sa- 
laire est  le  plus  élevé,  mais  dans  ceux  qui  sont  en 
voie  de  le  devenir.  Ainsi  les  ouvriers  sont  moins 
rétribués  enj  Angleterre  qu’aux  États-Unis,  qui 
progressent  continuellement. 

Nous  savons  toute  la  répugnance  d’une  école 
nombreuse  à laisser  intervenir  l’Etat  dans  les 
questions  qui  se  rattachent  à l’organisation  du 
travail.  Cependant  cette  nécessité  devient  de  jour 
en  jour  si  évidente  qfie  naguère  on  a voté  une  loi 
sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures, 
ce  qui  est  une  véritab.e  intervention. 

Ce  n’est  là  qu’un  premier  pas  dans  une  voie  où 
il  faudrait  entrer  bien  plus  largement.  Iji  loi  ne 
doit-elle  pas  prêter  assistance  à celui  qui  est  dans 
une  position  tellement  précaire  et  dominée,  qu’il 
est  quelquefois  obligé  d’accepter  des  conditions 
onéreuses,  ainsi  que  le  dit  un  célèbre  économiste? 
Aujourd’hui  l’intérêt  des  ouvriers  et  celui  des 
maîtres  ne  sont  pas  les  mêmes,  et  dans  la  lutte 
qui  s’engage  fréquemment  cuire  eux,  l’avautage 
reste  toujours  aux  derniers.  Cependant , ont -ils 
toujours  raison?  Non,  sans  doute,  mais  leur  for- 
• tune  leur  permet  de  résister  aux  plus  justes  de- 
mandes. Un  fabricant  peut  se  passer  six  mois,  un 
on,  de  ses  travailleurs,  les  ouvriers  ne  peuvent 
pas  attendre  souvent  une  semaine.  Aussi,  lors- 
qu’ils se  coalisent,  bientôt  poussés  par  la  foira,  ils 
agissent  en  désespérés  ; le  magistrat  intervient, 
et  les  prolétaires  sont  punis.  Tout  rentre  dans, 
l’ordre  accoutumé  jusqu’à  une  nouvelle  crise.  Si 
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les  maîtres,  de  leur  côté,  conspirent  pour  abaisser 
les  Salaires  ou  en  empécherj’augmentation,  leur 
position  les  protège  encore,  et  rarement  sont-ils 
atteints  par  les  tribunaux. 

Iaî  pouvoir  législatif  devrait,  s’il  avait  la  cons- 
cience de  son  rôle , faire  disparaître  cette  cho- 
quante inégalité,  et  partager  un partialement  les 
droits  et  les  devoirs  entre  les  ouvriers  et  les  maî- 
tres. l’ar  malheur,  les  intéressés  directs,  au  lieu 
de  solliciter  les  réformes  qui  peuvent  seuls  amé- 
liorer leur  condition  et  porter  leur  salaire  à un 
taux  mi  disant,  s’égarant  dans  de  vaines  théories 
et  négligent  le  côté  pratique  de  la  question. 
Cependant,  a en  s'inquiétant  peu  de  lu  chose  pu- 
blique, les  ouvriers,  comme  l’a  écrit  quelque  part 
l'économiste  que  noos  citions  tout  à l’heure,  dé- 
cèlent par  là  une  profonde  ignorance  de  ce  qui  les 
touche  le  plus.  » Lëopold  Dubas. 

SALIQIJE  (Loi).  La  Loi  Sulique  est  ainsi  ap- 
pelée, parce  qu’elle  formait  le  Code  des  Francs 
baJieus.  Cependant,  quand  nous  lui  donnons  le 
nom  Je  Code,  nous  ne  prétendons  pas  qu’on  doi- 
ve la  considérer  comme  formant  un  ensemble  de 
lois,  une  législation  rédigée  et  puhlieepar  une  au- 
torité oQicielle.il  est  facile  de  voir  par  J 'incohérence 
du  texte,  par  le  defaut  de  suite  dans  toutes  les  por- 
tions, par  l’absence  d’une  règle  complète  d’ordre 
et  de  méthode,  que  ce  n’est  qu’une  simple  éuumé- 
ratiou  de  décisions  judiciaires,  inscrites  à mesu- 
re qu’elles  se  présentaient,  un  recueil  d'arrêt# 
destinés  à servir  de  guides  dans  les  cas  analogues. 

Ce  qui  le  prouve  avant  tout,  c’est  le  désordre  et 
la  confusion  des  articles,  placés  les  uns  après  las 
autres  sans  lien  et  sans  méthode,  sans  aucune 
apparence  de  classification.  On  y trouve  de  lout  : 
droit  civil,  droit  criminel,  droit  politique,  procé- 
dure civile  et  crimiuelle,  police  rurale.  U est  fa- 
cile de  voir  que  chaque  article  se  présente  au  ha- 
sard, comme  une  décision  provoquée  par  un  évé- 
nement fortuit. Ai nai,  à mesure  qu’une  question  li- 
tigieuse était  vidée,  on  faisait  de  lu  solution  un 
texte  pour  l’avenir  ; à mesure  qu’un  crime  ou  mi 
délit  était  frappé,  on  faisait  de  la  peine  appliquée 
une  règle  pour  les  cas  analogues. 

La  LoiSalique  n’est  donc  réellement  qu’uu  re- 
cueil d’arrêts  destinés  à guider  des  juges  barbares 
et  à leur  éviter  des  difficultés  et  des  injustices, 
par  la  loi  des  précédents.  A la  considérer  dans 
son  ensemble,  on  y reconnaît  toutes  les  faiblesses 
et  les  incertitudes  d’une  législation  transitoire. 

Aussi  n’aurait-ofi  jamais  songé  à lui  donner 
uue  importance  qu’elle  ne  méritait  pas,  si,  a l’a- 
vènement de  Philippe  le  lx>ng  et  dans  la  lutte  de 
Philippe  de  Valois  et  d’Edouard  III  pour  la  cou- 
ronne de  France,  la  Loi  Salique  n’eût  été  invoquée 
pour  repousser  la  succession  des  femmes.  Dès-lors, 
elle  a toujours  été  célébrée  par  nos  écrivains  com- 
me la  première  source  de  notre  droit  public  et  la 
règle  fondamentale  de  la  monarchie.  Il  u’y  avait 
cependant  pour  justifier  cette  opinion  qu’un  frag- 
ment fort  obscur,  et  qui  réellement  ne  pouvait 
d’après  les  lois  féodales  exclure  les  femmes  dh 
trône.  Mais  J’apiuiou  publique  s’était  faite  eu 
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Franco  : le  peuple  s’était  dit  que  le  trône  ne  de- 
vait pas  tomber  en  quenouille , et  la  tradition 
avait  accepté  celte  formule  pour  en  faire  honneur  à 
la  Loi  Salique.  Qu’importent  donc  les  obscurités 
ou  le  silence  de  la  loi?  Il  suffisait  que  la  nation 
tout  entière  admît  l’exclusion  des  femmes  pour 
justifier  et  légitimer  Philippe  de  Valois;  il  suffisait 
que  la  voix  de  tous  prononçât  pour  faire  que  celte 
loi  devînt  le  droit  commun.  \a  science  des  com- 
mentateurs pouvait  avoir  raison  selon  le  texte, 
mais  la  volonté  générale  avait  donné  un  sens  pré- 
cis à des  paroles  obscures  ; et  alors  môme  que  ce 
monument  informe  de  jurisprudence  ne  subsistait 
plus  que  dans  les  souvenirs,  la  mémoire  du  peu- 
ple persistait  à invoquer  la  Loi  Salique  comme  la 
règle  invariable  de  l’hérédité  monarchique.  E.  R. 

SALUT  PUBLIC.  Salus  populi  suprema  lex , 
disaient  les  anciens;  le  Salut  public  est  la  suprême 
loi.  Sans  doute  : le  premier  intérêt  pour  les  so- 
ciétés , c’est  lesoin  de  leur  conservation.  Mais 
il  ne  lautquc,  sous  couleur  de  Salut  public,  une 
minorité  factieuse  use  et  abuse  des  moyens  les 
plus  tyranniques  pour  le  soin  de  son  propre  Sa- 
lut. C’est  ce  qui  s’est  vu  pourtant  bien  des  fois 
jadis,  et  se  voit  encore  trop  souvent  de  nos  jours! 
(V.  Comité,  Nécessite,  Raison  d’Etat.) 

SALUBRITÉ.  Ce  mot  résume  toute  l’hygiène, 
et  comprend  les  objets  les  plus  élevés  et  les  plus 
abstraits  de  la  science  médicale. 

Un  des  points  principaux  de  cet  article  serait 
de  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  une  hygiène 
comparée  dont  les  matériaux  seraient  puisés  chez 
tous  les  peuples  connus.  Les  rapprochements  que 
permettrait  un  tel  travail  pourrait  conduir  à 
des  vérités  inattendues  et  d’une  utilité  mani- 
feste, soit  pour  la  médecine  et  la  philosophie,  soit 
pour  la  législation  et  l’art  du  gouvernement,  le- 
quel n’est,  à proprement  parler,  comme  la  méde- 
cine, que  l’art  de  conserver  les  hommes.  Pour 
consommer  une  pareille  entreprise,  il  faudrait  se 
livrer  à des  recherches  infinies,  dans  beaucoup  de 
langues  très  différentes, et  à travers  des  difficultés 
sans  nombre.  Voyons  seulement  si  celte  entre- 
prise est  léinéraire  ou  praticable. 

Malgré  les  communications  et  les  échanges  qoi 
ont  subsisté  jusqu’ici  entre  nous  et  nos  voisins,  il 
est  très  probable  que  l’Angleterre,  le  Danemarck, 
la  Suède,  la  Russie,  la  Prusse,  les  divers  états  de 
l'Allemagne  proprement  dite  ; lu  Suisse,  l’Italie, 
et  surtout  la  Hollande,  l’Espagne  et  le  Portugal, 
recèlent  des  trésors  que  nous  ignorons,  et  qu’on 
pourrait  s’approprier  avec  un  peu  de  travail. 
Nous  citerons,  en  second  lieu,  les  peuples  policés 
qui,  bien  que  placés  hors  de  l’Europe,  sont  d’ori- 
gine européenne  ; les  habitants  des  Etats-Unis 
d’Amérique,  les  Espagnols  du  Mexique, du  Pérou, 
du  Chili  et  du  Paraguay,  les  Portugais  du  Brésil, 
les  Européens  des  Antilles  et  du  Canada.  Après 
ces  peuples, qui  sont  en  quelque  sorte  nos  frères , 
viendraient  les  peuples  policés  qui  appartiennent 
à d’autres  parties  du  monde,  et  qu’on  peut  consi- 
dérer comme  autochthones,  les  Chinois,  les  Japo- 


nais, les  Persans  et  les  Indiens  primitifs;  car  les 
Indiens  d’aujourd’hui  sont  en  quelque  sorte  des 
peuples  mixtes  composés  d’indigènes  et  d’Euro- 
péens; ensuite  viendraient  les  peuples  demi-po- 
licés et  demi-barbares  de  l’Afrique,  de  l’Asie  et 
môme  de  l’Europe;  les  Turcs,  les  Maures,  les  Abys- 
sius,  les  Egyptiens,  les  Arabes,  les  Birmans,  les 
peuples  de  Madagascar,  de  Ceylan,  de  Siam  et  du 
Tibet.  De  là,  nous  passerions  aux  peuples  noma- 
des, Tarlares  ou  Mongols  du  centre  de  l’Asie,  et 
finalement  aux  peuples  toul-à-faii  sauvages,  entre 
lesquels  ont  aurait  soin  de  distinguer  les  noirs  et 
les  Hottentots  d’Afrique,  quelques  peuplades  de 
la  Sibérie  et  de  l’Europe  septentrionale,  et  les 
peuplades  vagabondes  qui  sont  disséminées  dans 
les  coutrées  encore  peu  connues  de  l’intérieur  et 
du  nord  de  l’Afrique  ; enfin  les  peuples  si  divers 
de  la  Nouvelle-Hollaude,  de  l'Archipel  des  Indes 
et  de  l’Océanie;  derniers  peuples  nagucres  si  peu 
avancés  qu’ils  offraient  à peine  une  faible  ébau- 
ché de  civilisation. 

Ce  travail  présenterait  autant  d’étendue  et  de 
difficultés  pour  les  peuples  que  leurs  lumières  out 
reudus  célèbres,  qu’il  serait  facile  et  court  pour 
les  peuples  ignorants  et  grossiers.  On  s’élèverait 
donc  graduellement  des  peuples  les  moins  civili- 
sés à ceux  qui  le  sont  davantage. 

Et  qu’on  ne  croie  pas  que  les  recherches  à faire 
sur  les  peuples  presque  dépourvus  de  civilisation 
soient  trop  bornées  et  trop  stériles.  À mesure  que 
vous  le  parcourez  des  yeux,  ce  champ,  si  ressemé 
en  apparence,  semble  s’étendre  et  reculer  de  plus 
en  plus  ses  limites  ; à quoi  nous  ajoutons  que  si 
l’on  veut  se  former  des  idées  claires  sur  les  origi- 
nes et  les  premiers  progrès  des  nations,  c’est  ici 
qu’il  les  faut  venir  chercher,  parce  que  c’est  ici 
que,  dans  sa  simplicité  primitive,  nu,  sans  armes 
et  sans  expériences,  l’homme  reçoit  et  des  besoins 
et  des  obstacle^  qui  le  pressent  ses  premières  le- 
çons de  courage  et  d’industrie.  C’est  ici  que  vous 
assistez  à sa  première  éducation,  et  que  vous 
voyez  naître  de  son  instinct  pour  la  société  et  de 
la  nécessité  qui  l’y  retient  les  premières  conven- 
tions qui  la  garantissent  et  la  fortifient.  La  philo- 
sophie ne  saurait  chercher  ailleurs  les  premiers 
rudiments  de  l’histoire  du  genre  humaiu.  Quelle 
que  soit  son  antiquité  sur  le  globe,  et  quelles  que 
soient  les  lumières  qui  l'éloignent  aujourd’hui  de 
sa  barbarie  originelle,  le  peuple  le  plus  perfec- 
tionné n’a  pas  6u  d’autres  commencements.  Abor- 
dons maintenant  notre  sujet. 

L’étude  de  l’homme,  dans  son  état  primitif , se 
rattache  à tout  ce  qui  l’environne.  Nulle  part,  en 
effet,  l’homme  ne  reçoit  plus  vivement  l’influence 
des  agents  extérieurs.  Celle  influence  agit  avec 
une  force  que  rien  ne  coutre-balanceel  ne  modi- 
fie , qui  pétrit  l’homme  , en  quelque  façon  , 
comme  une  molle  argile,  et  lui  imprime  à la  fois 
et  les  formes  du  corps,  et  les  secrètes  aptitudes  de 
ses  organes  les  plus  cachés,  et  jusqu’à  ses  pro- 
pres sentiments.  Connaître  l’homme  sauvage,  c’est 
donc  connaître  dans  toute  sa  pureté  quel  est  sur 
l’homme  l’empire  immédiat  de  la  nature.  Voilà 
pourquoi  devrait  figurer  ici,  tout  d’abord,  l’ex- 
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position  des  lieux,  c’eat-à-dire,  l’exposition  des 
qualités  du  sol,  de  l’air  et  des  vents,  puis  l’Iiia- 
toiro  des  eaux  et  des  productions  naturelles,  puis 
celle  des  boissons,  desaliments  et  des  habitation*. 
Chacun  de  ces  points  particuliers  peut  prêter  à 
des  développements  plus  ou  moins  étendus; et  J 
par  exemple,  sans  parler  de  l’actiou  de  l’air  et  de 
la  température  ou  des  qualités  spéciales  du  cli- 
mat, il  nous  serait  facile  de  faire  voir  ici  com- 
ment l’abondance  ou  la  rareté  de  l'aliment  décide 
des  qualités  morales  de  l’homme,  de  sa  sobriété 
ou  de  son  intempérance,  de  sa  paresse  ou  de  son 
activité,  tout  aussi  bien  que  de  sa  première  indus- 
trie pour  la  chasse,  la  pèche,  le  pâturage  ou  la  cul- 
ture; comment,  devenant  guerrier  par  la  chasse, 
il  s’arme  contre  son  espèce,  après  s’étre  armé 
contre  les  animaux, comment  endurci  par  ses  pre- 
mières habitudes  et  sachant  mal  ménager  ses  res- 
sources, il  en  vient,  au  défaut  de  toute  autre  proie 
à manger  ses  semblables  prisa  In  guerre;  comment, 
pressé  par  le  plus  vifde  tous  les  intérêts,  celui  de  sa 
propre  conservation , et  par  la  plus  cruelle  des  né- 
cessités, celle  de  la  faim,  il  unit,  pour  y satisfaire, 
la  ruse  à la  férocité,  la  défiance  à la  perfidie  ; 
comment  cet  amour  exclusif  de  lui-même,  celte 
pente  habituelle  et  fatale  à se  préférer  à tout, 
le  rend  jaloux, ombrageux,  vindicatif;  et  comment 
sa  raison  abrutie,  ne  servant  qu’à  le  pervertir  de 
plus  en  plus,  il  devient  enfin  l’être  le  plus  dé- 
gradé et  le  plus  misérable  qui  soit  sur  la  terre.  Il 
est  visible  qu’un  tel  état  ne  saurait  se  conserver,  et 
delà  est  venu  cet  entier  anéantissement  de  tant 
de  peuplades  infortunées,  qui  se  sont  dévorées  mu- 
tuellement, et  dont  le  nom  s’est  éteint  avec  elles, 
ou  dont  un  faible  son  frappe  à peine  l’oreille  du 
voyageur. 

Je  ne  veux  point  m’arrêter  aux  peuples,  qui, 
par  un  mélange  de  barbarie  ou  de  lumières,  tien- 
draient le  milieu  entre  les  peuples  sauvages  et  les 
peuples  policés,  s’ils  n’étaient  à la  fois  au  dessous 
des  nnaet  des  autres;  par  la  raison  qu’une derr.i- 
tivilisation  est  le  pire  de  tous  les  maux. 

Passons  maintenant  à l’homme  civilisé  de  toutes 
les  latitudes,  et  considérons- le  dans  ses  rapports 
avec  la  Salubrité. 

Les  terres,  les  métaux,  les  dépouilles  de  la  na- 
ture végétale  et  de  la  nature  animée,  rassemblées 
à profusion  dans  les  grandes  villes,  et  travaillées 
par  l’eau,  Pair  et  le  feu , y subissent  mille  traits- 
formations  diverses;  mais  tandis  que  par  les  mou- 
vements qu’il  exécute,  et  par  les  agents  qu’il  em- 
ploie, l’homme  fait  ressentir  à tant  de  substances 
l’impression  de  ses  idées,  elles  lui  font  ressentir 
à leur  tour  l’impression  de  leurs  propres  qualités; 
et  ce  qu’elles  lui  transmettent  ainsi  d’elles-mômes 
devient  en  lui  le  principe  d’une  infinité  de  mala- 
dies. Il  faut  donc  chercher  le  procédé  vicieux, 
traiter  l’industrie,  si  l’on  ne  veut  pas  se  voir  forcé 
de  traiter  l’homme  lui -même.  Tel  est  le  rôle  ré- 
servé à l’hygiène,  rôle  délicat  et  dont  le  grand  art 
doit  toujours  être  de  prévenir  des  maux  qu’il  n’est 
que  trop  souvent  impossible  de  guérir.  Forcés  de 
nous  restreindre  à un  court  espace,  nous  allons 
dire  quelques  mots  de  l’influence  politique  de  la 
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Salubrité.  Si  la  santé  publique  est  le  résultat  d’une 
civilisation  plus  parfaite, elle  en  est  encore  le  signe 
infaillible,  et  peut-être  le  signe  unique,  tandis 
qu’un  fieuple  maladif,  lorsqu’aiicnne  cause  maté- 
rielle n’y  contribue,  est  nécessaire  me  in  un  peuple 
qui  a de  mauvaises  lois.  Que  faire  donc,  en  atten- 
dant l’âge  d’or  ? le  voici  : travail,  propreté,  disper- 
sion ; tempérance,  humanité,  morale,  telssontles 
moyens  de  multiplier  les  produits,  telles  sont  les 
seules  garanties  de  santé  publique  cl  de  félicité  , 
car  l’une  ne  va  pas  sans  l'autre. 

Et  voilà  comment  un  mot,  en  apparence  pure 
ment  scientifique,  se  rattache  aux  plus  hautes 
questions  de  la  politique.  A.  Dumont. 

SANCTION.  C’est  l’acte  par  lequel  le  roi,  dans 
les  monarchies  constitutionnelles , déclare  qu’il 
approuve  un  projet  de  loi  voté  par  les  assem- 
blées législatives.  Quand  le  projet  est  ainsi  revêtu 
de  l’approbation  royale,  il  devient  loi.  Nous  avons 
expliqué  aux  mots  Loi  et  Promulgation  la  nature 
et  la  valeur  de  celte  Sanction. 

En  France,  la  Sanction  du  roi  se  manifeste  par 
la  formule  de  promulgation  qui  précède  et  qui  suit 
le  texte  même  de  la  loi.  Celte  formule  exprime 
que  le  roi  porte  à la  connaissance  des  citoyens  le 
voie  des  chambres , approuvé  par  lui , et  qu’il  en 
ordonne  l’exécution.  Elle  a varié  suivant  les  temps, 
et  elle  reflète  toujours  dans  ses  expressions  essen- 
tielles le  régime  constitutionnel  sous  lequel  la  loi 
a été  faite.  Nous  ne  ferons  pas  l’énumération  dé 
toutes  les  formules  qui  se  sont  succédées , ce  serait 
faire  l’histoire  des  divers  gouvernements  qui  ont 
régi  la  France  depuis  cinquante  ans. 

Le  gouvernement  de  la  Restauration  avait  réta- 
bli le  litre  de  roi  de  Navarre  et  l’expression  : car 
tel  est  notre  ban  plaisir , empruntés  à l’ancien  ré- 
gime. 

La  Révolution  de  1830  a détruit  ces  vestiges  du 
régime  du  bon  plaisir.  Aujourd’hui , la  formulé 
est  simplifiée  et  se  borne  à ces  expressions  : 
t Louis-Philippe,  roi  des  Français , à tous  pré- 
» sent*  et  à venir,  salut.  — Nous  avons  proposé, 

» les  chambres  ont  adopté , nous  avons  ordonné  et 
» ordonnons  ce  qui  suit.  » 

Celte  formule  rappelle  le  double  caractère  de  la 
puissance  exercée  par  le  roi , dans  cet  acte  qui 
manifeste  à la  fois  la  Sanction  et  la  Promulgation 
de  la  loi.  (F.  Promulgation).  Avons  ordonné  sa 
rapporte  à la  puissance  législative  en  vertu  de  la- 
quelle le  roi  sanctionne.  Ordonnons  vient  de  la 
puissance  exécutive  qui  commande  l’obéissance  à 
la  loi. 

Immédiatement  après  le  texte  de  la  loi , on  lit 
la  deuxième  partie  de  la  formule,  dans  laquelle  le 
roi  confirme  cet  ordre  de  sa  puissance  exécutive, 
et  atteste  de  nouveau  l’accomplissement  de  toute 
la  série  des  formalités  voulues  par  la  constitution 
pour  que  la  loi  soit  parfaite  [V.  Loi). 

c ta  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
* par  la  chambre  des  pairs  et  par  celle  des  députes, 

» et  sanctionnée  par  iioiiscejourd’iiiii  . sera  exécu- 
» tée  comme  loi  de  l’Etat.  » 

Les  ordonnances  qui,  dans  les  limites  tracées 
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par  la  Charte,  ont  le  caractère  obligatoire,  résul- 
tent également  de  la  double  puissance  du  roi  ; 
aussi  sont-elles  précédées  de  la  formule  : « Avons 
ordonné  et  ordonnons.  » Il  n’y  a pas  là  de  Sanction 
proprement  dite,  la  plénitude  de  la  puissance  lé- 
gislative résidant  alors  dans  !e  roi , mais  il  y a dé- 
claration du  roi  comme  législateur,  et  du  roi 
comme  exerçant  la  puissance  exécutive.  H.  C. 

SANHÉDRIN,  mot  hébreu,  qui  signifie  as- 
semblée. Ij€  Sanhédrin  était  le  grand  conseil  des 
Juifs  dans  lequel  se  décidaient  les  affaires  de 
l'Etat  et  celles  de  la  Religion.  Il  se  composait  de 
soixante-dix  membres  et  d'un  président,  et  avait 
son  siège  à Jérusalem,  dans  l’enceinte  du  temple. 
S’il  faut  en  croire  les  rabbins,  il  aurait  été  insti- 
tué du  temps  de  Moïse  et  se  serait  maintenu  sans 
interruption  jusqu’au  septième  siècle  de  notre 
ère.  A partir  de  celle  époque,  l’histoire  n’en  fait 
plus  mention.  Napoléon  entreprit  de  le  rétablir  en 
1807;  voici  à quelle  occasion  et  dans  quel  but. 

Malgré  les  efforts  tentés  par  la  Constituante 
et  par  les  assemblées  qui  suivirent,  à l’effet 
de  foudre  dans  l’unité  française  les  Juifs  qui 
habitaient  le  territoire,  ceux-ci  continuaient  pour 
Ja  plupart  à se  considérer  comme  un  peuple  dis- 
tinct, conservaient  leurs  mœurs  et  leurs  lois  tra- 
ditionnelles, et  surtout  ne  cessaient  de  se  livrer  à 
l’usure.  Un  décret  impérial,  du  30  mai  1806,  con- 
voqua à Paris  les  principaux  d’entre  ces  réligion- 
jiaires,  afin  que  le  gouvernement  pût  concerter 
avec  eux  les  moyens  de  mettre  un  terme  à ce 
ftteheux  état  de  choses. 

L’assemblée  se  tint  le  26  juillet  suivant.  Les 
commissaires  du  gouvernement  lui  soumirent 
douze  questions  louchant  les  lois  et  les  usages  qui 
régissaient,  parmi  les  Juifs,  le  mariage,  le  di- 
vorce. les  devoirs  sociaux,  la  nomination  et  les 
attributions  des  rabbins,  le  choix  et  l’exercice 
des  professions,  et  enfin  les  transactions  finan- 
cières avec  les  chrétiens.  L’assemblée  répondit  : 

« Que  dès  long-temps  la  polygamie  était  abolie 
et  frappée  d’anathème  purmi  les  sectateurs  du 
culte  mosaïque;  que  le  divorce,  permis  par  la 
loi  religieuse,  ne  pouvait  être  valide  qu’au  Un  t 
qu’il  avait  été  préalablement  prononcé  par  les  lois 
civiles;  qu’à  l'égard  des  mariages  mixtes,  Moïse 
ne  les  avait  interdits  qu’entre  les  juifs  et  les  ido- 
lâtres,cl  que,  selon  le  Talmud , les  nations  mo- 
dernes ne  peuvent  être  regardées  comme  telles, 
puisqu’elles  adorent  un  Dieu  unique  créateur  de 
l’univers  ; que  , cependant,  les  rabbins  refusant 
d’accomplir,  lorsque  ces  mariages  ont  lieu  , les 
cérémonies  religieuses  qui  en  sont  la  consécra- 
tion, ces  mariages,  valides  civilement,  ne  le  soûl 
pas  religieusement  ; 

» Que  les  Juifs  considéraient  les  Français 
comme  des  frères  et  non  comme  des  étrangers, 
et  qu’ils  regardaient  la  France  comme  leur  patrie, 
son  souverain  comme  leur  souverain,  ses  lois 
comme  leurs  lois;  et  qu’ils  avaient  constamment 
a^i  d’après  cette  règle,  depuis  la  Révolution  ; 

• Que  le  sacerdoce  juif  n’avait  plus  de  hiéro* 
ebie  ; que  les  rabbins  exerçaient  isolément  et 
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souverainement  leurs  fonctions;  que  la  nomina- 
tion de  chacun  d’eux,  dévolue  aux  chefs  de  famille, 
n'avait  lieu  qu'après  un  examen  scrupuleux  de 
la  moralité  et  de  l'instruction  des  candidats;  que 
les  attributions  de  ces  ministres  se  bornaient  à 
enseigner  la  morale  dans  les  temples  et  à bénir 
les  mariages,  et  qu’elles  ne  comportaient  plus 
comme  autrefois  de  pouvoir  judiciaire; 

» Que  la  loi  mosaïque  n’interdisait  aux  Juifs 
aucune  profession,  et  que  le  Talmud  prescrivait 
à tout  père  de  famille  de  donner  un  état  à ses 
enfants  ; 

» Que  le  mot  hébreu  qu’on  a traduit  par  usure 
signifie  un  intérêt  en  général  et  non  un  intérêt 
Uburaire;  que  ce  mol  n’a  jamais  pu  avoir  cette 
dernière  acception,  car  le  terme  d'usure  n’a  qu'un 
sens  relatif  déterminé  par  le  taux  légal  de  l'iu- 
lérét  ; qu'il  est  vrai  que  Moïse  ne  fixe  point  le 
taux  de  l'intérêt,  mais  qu’on  ne  saurait  conclure 
de  là  qu’il  autorise  les  Juifs  à tirer  de  leur  argent 
un  taux  plus  élevé  que  celui  qui  est  réglé  par  les 
lois  du  pays  où  ils  habitent.  » 

Pour  donner  plus  de  crédit  aux  principes  énon- 
cés dans  ces  réponses,  l’empereur  voulut  qu’ils 
fussent  convertis  en  décisions  par  une  assemblée 
revêtue  d’un  caractère  religieux , afin  que  celle 
doctrine,  prenant  place  à côté  du  Talmud , pût 
acquérir  aux  yeux  de  tous  les  Juifs  la  plus  grande 
autorité  possible.  Il  prit  donc  le  parti  de  convo- 
quer un  grand  Sanhédrin  ; et  cette  assemblée  so- 
lennelle fut  annoncée  à toutes  les  synagogues  de 
l’Europe.  Legrand  Sanhédrin  se  réunit  à Paris 
en  1807  ; il  sanctionna  divers  articles  relatifs  au 
culte  de  Moïse  et  les  répouses  faites  par  les  délé- 
gués Israélites  dans  la  réunion  du  26  juilletl806, 
invita  les  Juifs  à acquérir  des  bieus-fonds  , rendit 
une  loi  contre  l’usure,  et  déclara  que  le  service 
militaire  était  obligatoire  pour  tous  les  Français. 
Un  decret  impérial  établit  une  synagogue  et  un 
consistoire  dans  chaque  département  reufermant 
au  moius  deux  mille  Juifs.  Chaque  synagogue  fut 
placée  sous  la  direction  d’un  rabbin  et  de  deux 
anciens;  aucun  Juif,  signalé  comme  s’étant  adon- 
né à l'usure,  ne  put  devenir  membre  d’un  con- 
sistoire. Ces  sortes  d'assemblées  devaient  veillera 
ce  que  les  rabbius  ne  don  liassent,  soit  en  public, 
soit  en  particulier,  aucune  instruction  contraire 
aux  décisions  du  grand  Sanhédriu  ; elles  devaient 
encourager  parmi  les  Juifs  l’agriculture  et  les  pro- 
fessions utiles,  et  dénoncer  à l'autorité  les  Israé- 
lites qui  ne  pourraient  rendre  un  compte  satis- 
faisant de  leurs  moyens  d’existence. 

l-e  gouvernement  ne  lira  pas  de  ces  grandes 
mesures  tout  le  profil  qu’il  était  en  droit  d’en 
attendre.  A l’étranger,  beaucoup  de  Juifs  protes- 
tèrent contre  les  décisions  du  grand  Sanhédrin; 
en  France,  la  majorité  des  Juifs  resta  attachée  aux 
vieilles  coutumes  ; et  l'empereur  se  vit  obligé  de 
rendre,  le  17  mars  1808,  un  décret  qui  annulait 
toutes  les  transactions  faîtes  par  les  Juifs  en  vio- 
lation des  lois  de  l’empire;  qui  les  soumettait, 
pour  exercer  le  commerce,  à produire  des  certifi- 
cats de  bonne  conduite  et  de  probité;  qui  leur 
interdisait  la  faculté  de  fournir  des  remplaçants- 
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jxmr  la  conscription  ; et  qui  n’autorisait  les  Juifs 
étrangers  à s’établir  en  France  qu’autant  qu’ils 
s’y  rendraient  acquéreurs  d’une  propriété  rurale 
et  s’y  livreraient  à l’ugricuUure.Ce  decret  ne  devait 
rester  en  vigueur  que  pendant  dix  ans,  dans  l’es- 
poir qu’à  l’expiration  de  ce  délai,  il  n’y  aurait 
plus  aucune  différence  entre  les  Juifs  et  les  autres 
citoyens,  mais  l’exécution  devait  en  être  prorogée 
ai  cette  esjiéranco  venait  à être  dévue. 

L’Empire  n’eut  pas  le  temps  de  donner  suite  à 
ses  plans  de  régénération  des  Juifs.  Aujourd’hui 
Je  décret  de  1 808  est  tombé  en  désuétude  ; et  si 
les  juifs  se  conforment  à la  plupart  des  décisions 
du  grand  Sanhédrin,  c’est  parce  que  les  lois  ci- 
viles prêtent  à ces  décisions  leur  souverain  appui. 
Mais  il  en  est  une  cependant  que  ces  lois  sont 
impuissantes  à faire  respecter:  c’est  celle  qui  in- 
terdit aux  Israélites  les  transactions  usuraires.  Ce 
mal  qui,  loin  de  s’amoindrir,  étend  chaque  jour 
ses  ravages,  appelle  un  prompt  remède:  il  est  à 
craindre  que  la  fortune  publique  ne  soit  bientôt 
engloutie  dans  les  coffres  des  Juifs,  qui  se  sont  em- 
parés de  toutes  les  avenues  de  la  linance. 

B.-C. 

SAUF-CONDUIT.  Permission,  sorte  de  pas- 
seport que  l’on  accorde  à un  ennemi  pendant  la 
guerre  pour  qu’il  puisse  aller  et  venir  sans  être 
inquiété. 

Les  agents  revêtus  d’un  caractère  officiel,  tels 
que  les  ambassadeurs,  les  plénipotentiaires,  les 
parlementaires  n’ont  pas,  en  général,  besoin  de 
Sauf-Conduits,  parce  qu’ils  sont  suffisamment  cou- 
verts par  le  droit  des  gens.  On  en  donne,  au  con- 
traire, aux  personnes  qui  sont  chargées  de  mis- 
sions secrètes , comme  de  préparer  des  ouvertures 
aux  négociations.  Ou  en  accorde  quelquefois  aussi, 
par  pure  bienveillance,  à des  étrangers  forcés  de 
traverser  une  armée  ennemie. 

Le  droit  d’accorder  des  Sauf-Conduits  appar- 
tient uniquement  à la  puissance  qui  peut  faire  la 
paix  ou  la  guerre,  c’est-à-dire  à la  puissance  sou- 
veraine. Toutefois,  on  comprend  que  ce  droit 
peut  et  doit  se  déléguer  aux  généraux  en  chef, 
puisque  ceux  -ci  représentent  véritablement  le 
souverain  dans  l’armée,  et  qu’il  lui  serait  souvent 
impossible  d’entamer  des  négociations  utiles  s’il 
leur  fallait  recourir  à leur  gouvernement. 

J.  B. 

SAUVEGARDE.  Une  Sauvegarde  est  une  sor- 
te de  garnison  que  l’on  donne  à des  terres  ou  mai- 
sons que  l’on  veut  épargner,  soit  par  faveur  gra- 
tuite, soit  à charge  de  contribution  ; ce  sont  des 
soldats  qui  les  protègent  contre  les  partis  en  si- 
gnifiant les  ordres  du  général. Valtel  ajoute  queces 
soldats  sont  sacrés  pour  l’ennemi,  qu’il  ne  peut  les 
traiter  hostilement,  puisqu’ils  sont  là  comme  bien- 
faiteurs et  pour  le  salut  de  ses  sujets.  On  doit,  dit- 
il,  les  respecter,  de  même  que  l’on  respecte  l’es- 
corte donnée  à une  garnison  ou  à des  prisonniers 
de  guerre  pour  les  conduire  chez  eux. 

Nous  croyons  que  Valtel  se  trompe  en  parlant 
ü’uiiefaçou  trop  générale.  Les  Sauvegardes  doi- 
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vent  être  respectées  sans  aucun  doute  du  gouver- 
nement ennemi  s’il  lésa  sollicitées, ou  s’il  a con- 
senti lui-même  à leur  établissement.  Mais  dans  le 
cas  où  une  ville  prendrait  de  son  propre  mouve- 
ment une  Sauvegarde,  soit  gratuite,  soit  payée, 
nous  ne  voyons  pas  que  la  nation  à laquelle  appar- 
tient cette  ville  puisse  être, en  aucun  cas,  tenue  do 
respecter  des  engagements  particuliers.  J.  B. 

SAXE  (royaume  de).  La  Saxe , toujours  il 
lustre  par  l’effort  du  courage  , de  la  religion  et  de 
la  science,  n’a  jamais  pu  saisir  une  domination 
durable  dans  les  affaires  européennes.  Elle  a,  par 
Wiliekind  , opposé  le  génie  d’une  résistance  hé- 
roïque aux  cruautés  triomphantes  de  Charle- 
magne ; Luther  est  sorti  de  son  sein  ; mais  elle 
11’a  jamais  pu  rencontrer  la  grandeur  politique. 
C’est  que,  dès  le  quinzième  siècle,  elle  perdit  l’u- 
nité par  le  partage  de  l'électoral  entre  les  deux 
branches,  Ernestine  e t Albertinc  ; et,  cependant, 
jamais  pays  n’eut  un  plus  grand  besoin  de  con- 
centrer ses  forces.  Enclavé  entre  le  Brandebourg, 
la  Bavière  et  la  Bohême,  il  ne  pouvait  sauver  son 
intégrité  que  par  une  cohésion  énergique. 

Le  nerf  de  l’unité  a toujours  manqué  à la  poli- 
tique des  princes  saxons  aussi  bien  qu’à  leur 
territoire.  A la  fin  du  XVII"  siècle,  ils  abjurent 
le  protestantisme  pour  l’appât  du  trône  de  Po- 
logne : princes  impoliliqnes  qui  s’affublaient  du 
catholicisme  dans  la  patrie  de  Luther!  La  Saxe 
eut  tour  à tour  pour  ennemis  et  pour  vainqueurs 
Charles  XII  et  le  grand  Frédéric  ; elle  eut  pour 
ami  Napoléon  (J),  qui  l’entrainadunssa  chute. 

Au  congrès  do  Vienne,  on  vit  un  curieux  spec- 
tacle de  convoitises  et  d’avidités.  Le  roi  de  Saxe 
n’avait  abandonné  Napoléon  qu’à  la  dernière  ex- 
trémité. Il  avait  été  contraint,  après  la  bataille  de 
l^ipzig,  de  quitter  ses  étals,  et  il  attendait,  au 
château  de  Frédéricfcldeu,  à quelques  lieues  de 
Berlin , ce  que  les  souverains  assemblés  décide- 
raient de  sa  couronne.  Le  prince  de  Hardeuberg 
demandait  l’incorporation  de  la  Saxe  à la  Prusse, 
en  s’appuyant  sur  les  principes  du  droit  des  gens, 
sur  l’inlérêl  politique  de  l’Allemagne,  sur  l’intérêt 
de  la  Saxe  elle-même.  Le  principe  du  droit  des 
gens  invoqué  par  la  Prusse  était  le  droit  de  con- 
quête: elle  citait  Grotius  et  Valtel,  afin  de  prou 
ver  que  la  conquête  est  un  titre  légal  pour  acqué- 
rir la  souveraineté  d’un  pays.  On  frémissait  à 
Berlin  à l’idée  de  rendre  le  prix  de  la  victoire  dont 
on  s’était  nanti  rapidement.  < Lu  Saxe  a été 
conquise,  écrivait  en  182G  M.  de  Steiu  (2),  par  six 
mois  de  combats  et  de  luttes  sanglantes.  Le  roi  a 
été  fuit  prisonnier,  le  18  octobre,  dans  Leipzig 
emporté  d’assaut;  il  avait  perdu  la  couronne,  il 
avait  cessé  de  régner;  son  consentement  n’était 
pas  nécessaire  pour  ratifier  la  perte  de  ses  états.  » 
L’Angleterre  favorisait  les  prétentions  de  la 
Prusse;  la  Russie  ne  les  contrariait  pas,  mais 
l’Autriche  ne  pouvait  consentir  à laisser  la  mo- 

(I)  1,’elcetornt  do  Saie  fut  érigé  en  rovnunic  par  1«* 
traité  de  Posnanic  du  11  décembre  1806. 

; (2)  V.PavMi, 
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uarchie  prussienne  étendre  ses  limite*  jusqu’aux 
frontières  de  la  Bohême,  et  Louis  XVIII  avait  re- 
commandé au  prince  de  Talleyrand  de  défendre 
le  priucipe  de  la  légitimité  dans  la  personne  du 
roi  de  Saxe.  Aussi,  une  fois  passées  les  plus  vives 
effervescences  de  la  victoire  et  de  la  colère,  il  de- 
vint impossible  à la  Prusse  de  s’approprier  la  Saxe 
entière  : elle  n’en  put  emporter  que  des  lambeaux  ; 
elle  n’eut  pas  Dresde,  elle  u’eut  pas  Leipzig,  mais 
elle  eut  le  tiers  du  territoire,  qu’elle  érigea  en 
duché  de  Saxe,  et  huit  cent  mille  Ames  sur  une 
population  de  deux  millions  d’hommes. 

Aujourd’hui,  la  Saxe  est  un  des  pays  les  plus 
civilisés  de  l’Europe  et  les  plus  dénués  d’énergie 
politique.  Une  instruction  solide  circule  partout  : 
ce  pays  en  a le  goût  et  la  longue  habitude.  Ce 
n’est  pus  en  vain  que,  depuis  le  seizième  siècle,  la 
réforme  a remué  les  esprits;  la  civilisation  mo- 
rale a fleuri  sous  l’influence  de  l’esprit  évangé- 
lique. Mais  tant  de  dons  heureux  ne  |>euvenl 
donner  it  ce  pays  l’unité  politique  qui  lui  man- 
que; la  patrie  de  Luther  est  morcelée,  sans  force, 
et  sans  autre  avenir  que  d’obéir  un  jour  à la  mo- 
narchie de  Frédéric. 

En  intendant,  la  Saxe  fait  partie  de  la  Confédé- 
ration germanique  : elle  est  partagée  en  royaume 
deSaxe,  grand-duché  de  Saxe-Weimar-Eisenach, 
grand -duché  de  Saxe-Cobourg-Golha,  duché  de 
Suxe-AIlciibourg,  duché  de  Saxe-Meiningeu-Uild- 
bourghausen.  Ces  quatre  duchés  comptent  un 
total  de  181  milles  carrés  et  de  631 ,800  habitants  ; 
ilsofilchacun  une  voix  dans  le  conseil  plénum  de  la 
diète  de  Francfort,  et  fournissent  ensemble  à Far- 
inée fédérale  un  contingent  de  5.508  hommes,  fai- 
sant partie  du  neuvième  corps  d’armée. 

La  surface  du  royaume  de  Saxe  est  de  272 
milles  carrés  ; la  population  s’élève  à 1,435,000 
habitants.  La  Saxe  entre  pour  une  voix  dans  le 
conseil  plénum.  Le  contingent  est  de  12,000 
hommes,  qui  forment,  avec  les  contingents  des 
quatre  duchés  de  Saxe,  le  neuvième  corps  d’ar- 
mée. Les  revenus  de  l’état  sont  de  6 mi  liions  d’é- 
cus.  La  dette  est  de  21  millions  et  demi  d’écus. 

La  Saxe  est  gouvernée  par  une  monarchie  cons- 
titutionnelle et  deux  chambres,  instituées  depuis 
le  15  septembre  1830.  Au  mois  de  juin  1830,  la 
Saxe  avnit  encore  son  ancien  gouvernement,  basé 
sur  des  Fieux -État s ; mais,  dès  1817,  les  Etats  du 
royaume  avaient  demandé  que  la  vieille  constitu- 
tion fût  révisée;  des  écrivains  donnèrent  l’appui 
de  l'opinion  a ces  sollicitations  légales,  qu’un  tel 
concours  rendit  plus  énergiques.  I^es  esprits  étaient 
échauffés;  quelques  troubles  avaient  éclaté  k 
Dresde  dans  la  soirée  du  25  juin  1830,  au  milieu 
des  processions  et  «les  fêles  qui  célébraient  le 
troisième  anniversaire  séculaire  du  jour  où  la 
confession  d’Augsbourg  avait  été  remiseà  Charles- 
Quint;  des  émotions  plus  turbulentes  encore  s’é- 
taient manifestées  à l^eipzig,  quand  arriva  la 
nouvelle  de  la  Dévolution  de  France.  Le  peuple, 
la  bourgeoisie  et  une  partie  de  la  jeune  noblesse 
l’accueillirent  avec  enthousiasme  : Leipzig  fut  le 
théâtre  d’une  nouvelle  effervescence  ; on  y cria  : 
/ terni  les  princes  protestants,  vivent  les  Fran- 


çais, vive  Paris!  Dresde  prit  feu  de  son  côté. 
Enfin,  le  13  septembre  1830,  un  décret  royal  an- 
nonça l’adoption  que  faisait  le  roi  Antoine  l«du 
prince  Frédéric  en  qualité  de  co-régent  ( Mitre - 
gent ),  et  la  renonciation  du  prince  Maximilien  an 
trône  en  faveur  de  son  fils.  Le  royaume  reçut  une 
constitution  nouvelle,  où  la  liberté  lui  était  par- 
cimonieusement mesurée.  I,a  constitution  nou- 
velle, en  établis>anl  deuxehambres,  leurs  refusé 
le  droit  d’initiative  dans  le  pouvoir  législatif,  et 
ne  leur  a octroyé  qu’une  faculté  fort  restreinte 
d’ajourner  leur  consentement  aux  impôts.  Le 
peuple  saxon  n’a  pas  recueilli  la  moisson  due  à 
ses  efforts  et  à sou  sang.  Le  prince  Frédéric  lui 
doit  encore  tout  son  salaire.  À.  Hettmavs. 

SCANDINAVIE.  La  grande  Péninsule  Scan- 
dinave est  divisée  en  deux  royaumes,  celui  de 
Suède,  qui  est  le  plus  imfiortaiit,  et  celui  deNor- 
wége.  Ia  superficie  du  pays  est  de  13,800  milles 
carrés,  dont  8,000  appartiennent  an  royaume  de 
Suède  et  5,800  à celui  de  Norwége.  La  population 
du  premier  s’élève  à 2,781,000  habitants,  celledu 
second  a 1,100,000.  Les  deux  royaumes,  gou- 
vernés séparément  par  deux  constitutions,  sont 
réunis  sous  un  même  sceptre. 

La  Su<jde  a joué  un  rôle  très  brillant  ; son  nom 
a été  placé  pendant  long-temps  à la  tête  des  puis- 
sances les  plus  influentes  de  l’Europe.  Maîtres* 
de  Brème  et  de  Verdun,  de  la  Poméranie,  de  la  Li- 
vonie, de  TEsthoiiie,  de  Plugrie , de  la  CourUmle. 
de  la  Finlande,  et  des  ilesd’Aland,  elle  a domine 
sur  tout  le  littoral  de  la  Baltique  et  sur  les  boucèe- 
du  Weser.  Cette  position  géographique  lui  impo- 
sait l’obligation  de  se  maintenir  les  armes  à h 
main  pour  conserver  ces  possessions  lointain»; 
aussi,  elle  a eu  ses  héros , ses  conquérants  ; et  nhi 
histoire,  depuis  Gustave  Vasa,  le  fondateur  de  l’an- 
cienne maison  royale  de  Suède,  offre  le  phénomène 
remarquable  d’une  suite  de  souverains  tous  grands 
hommes  d’étal  ou  de  guerre.  Elle  s'est  illustré; 
par  une  foule  de  grands  généraux , et  c’est  date 
ses  rochers  et  au  sein  de  ses  forêts  que  la  liberté 
trouvait  un  refuge  lorsqu’elle  était  exilée  du 
de  l’Europe.  Mais  les  fautes  de  plusieurs  de  ses  sou- 
verains, celles  de  Gustave  IV  surtout,  l’ont  dépouil- 
lée successivement  de  ses  antiques  possessions. 

Gustave  IV  voulant  imiter  Charles  XII,  dont  il 
n’avait  que  l’opini&trelé  et  l’exagération,  ou  comme 
disait  le  Moniteur  de  1804,  « la  folie  et  les  boues,» 
entraîna  la  Suède  dans  des  guerres  insensées  con- 
tre la  France  et  la  Russie.  La  perte  de  Stralsund. 
de  la  Poméranie  et  de  l’ile  de  Rugen,  derniers  dé- 
bris des  glorieuses  conquêtes  de  Gustave  Apolphe , 
celle  de  la  Finlande  et  des  îles  d’Aland,fut  le  ré- 
sultat de  cette  folle  présomption. 

Ia  révolution  qui  éclata  à Stockholm  en  I8w 
mil  heureusement  fin  au  règne  funeste  de  cet  in- 
digne prince.  Leroi,  fait  prisonnier  dans  sou  châ- 
teau de  Haga,  fut  conduit  àGripskolm,  où  un  dé- 
tachement d’officiers  le  garda  à vue.  L*s  princi- 
paux personnages  se  réunirent;  ils décidèrentque 

la  régence  serait  offerte  au  «lue  de  Sudermanie,  cl 
une  diète  fut  convoquée  à Stock ohn.  Elle  s’y  rtu* 
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uit  le  l*r  mai  1809 , et  le  9 du  môme  mois  la  dé- 
chéance de  Gustave  IV  fut  unanimement  proclamée. 

La  diète  s’occupa  ensuite  de  la  révision  de 
l’ancien  pacte  fondamental.  Le  6 juin  1809, 
Ica  Etats , assemblés  sous  la  présidence  du 
duc  de  Sudermauie , régent,  lui  présentèrent 
la  nouvelle  charte,  qu’il  jura  d’observer,  et  il  fut 
aussitôt  proclamé  roi  de  Suède  sous  le  nom  de 
Charles  XJ  II.  Le  nouveau  roi  étant  d’un  ftge  trop 
avancé  pour  conserver  l’espoir  d’avoir  de  la  pos- 
térité , les  Etats  lui  désignèrent  comme  successeur 
lo  prince  Christian-Auguste  de  Holslein-Augus- 
ten  bourg. 

La  mort  subite  du  prince  Christian , qui  survint 
et»  J8I0,  nécessita  la  convocation  d’une  nou\ elle 
diète  pour  l’élection  d’un  nouveau  successeur  au 
trône.  Cette  diète  s’ouvrit  à Orebro  le  23  juillet 
4810. 1«e  18  août,  le  souverain  valétudinaire  vint 
en  personne  proposer  pour  candidat  le  prince  de 
Pou  le -Cor  vo , et , dans  la  séance  du  21  août  sui- 
vant, les  Liais  confirmèrent  ce  choix  et  proclamè- 
rent Bernadotte,  prince  héréditaire  de  la  couronne 
de  Suède. 

Le  prince  de  Ponte-Corvo,  après  avoir  obtenu 
t'ajiprobalion  de  Napoléon,  quitta  la  France,  et 
arriva,  le  19  octobre,  à Eiseneur.  L’archevêque 
d’Lpsal  et  l’évêque  de  Lund  étaient  venus  rece- 
voir sa  profession  de  foi  de  la  religion  luthérienne. 
Méconnu  comme  fils  adoptif  du  souverain  et  hé- 
ritier de  la  couronne,  il  fut  investi  du  comman- 
dement général  désarmées  de  terre  et  de  mer,  et 
lu  maladie  du  roi  lui  offrit  l’occasion  de  prendre, 
des  son  arrivée,  les  rênes  du  gouvernement  : en 
1818,  il  mon  ta  sur  Se  trône  sous  le  nom  de  Charles- 
Jean  XIV. 

Charles-Jean  s’est  efforcé  depuis  de  réparer  les 
désastres  du  règne  de  Custave  IV  : c’est  a lui  que 
la  Suède  doit  lu  réunion  de  la  Norvège  qui  a com- 
pensé en  partie  la  perte  de  la  Finlande,  et  un 
grand  nombre  de  changements  salutaires  dans 
l'administration  qui  ont  tourné  à l’avantage  du 
pays. 

L’organisation  militaire  de  la  Suède  est  très  cu- 
rieuse. L’armée  sc  compose  de  trois  parties  dis- 
tinctes, savoir  : 1°  la  vaerfreide,  troupes  |>ernia- 
nentes  et  soldées , recrutées  par  enrôlement 
volontaires,  et  destinées  à faire  le  service; 
2°  I 'arm*e  indelta.  Celle-ci  ne  reçoit  point  de 
solde  et  ne  fuit  point  le  service  de  garnison.  Les 
régiments  sont  dispersés  dans  les  diverses  pro- 
vinces; chaque  officier,  chaque  sous-offieier  et 
soldat  a la  jouissance  d’une  propriété  qu'on  appelle 
bostaUe,  qu’il  fait  valoir  lui- même,  et  dont  le 
revenu  remplace  pour  lui  la  solde  régulière.  A 
mesure  qu’il  avance  en  grade,  il  change  de  do- 
maine et  en  prend  un  meilleur.  En  se  retirant  du 
service,  il  quitte- sa  bostaUe  et  reçoit  une  pension 
de  retraite.  En  automne,  tous  les  régiments  de 
l’armée  indelta  sc  réunissent  pendant  vingt-et-un 
jours,  dans  les  divers  campements  qui  leur  sont 
assignés  pour  faire  l’exercice;  c’est  là  le  seul  ser- 
vice auquel  ils  soient  astreints  en  temps  de  paix. 
Le  reste  de  l’année  ils  sont  laboureurs,  et  malgré 
le  peu  de  durée  de  leurs  exercices,  de  l’avis  de  J 
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tous  ceux  qui  les  ont  vus  manœuvrer,  eus  régi- 
ments forment  d’excellentes  troupes.  L’organisa- 
tion de  l'armée  indeita , qui  fuit  l’admiration  de 
tous  les  économistes,  date  de  la  fin  dn  dix-sep- 
tième siècle;  ce  fut  Charles  IX  qui  exécuta  cette 
sage  réforme  en  reprenant  une  <piantité  de  terres 
affermées  à la  noblesse  pour  de  très  minimes  re- 
devances, et  eu  la  divisaul  ainsi  entre  les  officiers 
et  les  soldats. 

Indépendamment  de  V indeita  et  de  la  r aerfrade 
qui  composent  l'armée  nationale  permanente,  il 
existe  encore  une  force  armée  disponible,  qui  peut 
à chaque  instant  être  appelée  à lu  défense  du 
pays  : c’est  la  bevaering , espèce  de  conscription 
ou  de  landwehr,  armée  et  habillée  au  compte  du 
gouvernement,  mais  qui  ne  reçoit  de  solde  qu’eti 
campagne,  ou  lorsqu’elle  est  appelée  à prendre  les 
armes.  La  bevaering  se  compose  de  tous  les  hom- 
mes âgés  de  vingt-et-un  à vingt-cinq  ans;  elle  est 
réunie  tous  les  uns,  au  mois  de  juin,  pendant 
quinze  jours,  dans  des  camps  jiouryétre  exercée 
aux  manœuvres  militaires. 

II  y a en  outre  le  corps  de  milice  bourgeoise  & 
Stockolm  (borgerskap),  dont  les  cadres  sont  per- 
manents, mais  qui  ne  se  réunit  que  dans  de  rares 
occasions  ; elle  se  compose  de  toute  la  bourgeoi- 
sie de  la  capitale  en  état  de  porter  les  armes. 

L’armée  indeita  et  la  uaerfrade  s’élèvent  en- 
semble à -42,000  hommes,  qui  forment  l’effectif  de 
troupes  permanentes  et  soldées  ; lu  bevaering 
oflre  en  outre  une  masse  do  130,000  hommes  aü 
moins,  armés,  habillés  et  parfaitement  exercés, 
qui  peuveut  être  réunis  au  premier  signal,  et  si 
l’on  ajoute  k cette  force  celle  de  l’armée  norvé- 
gienne, qui  se  compose  de  cinq  brigades  d’infan- 
terie, une  brigade  de  cavalerie  et  une  d’artillerie, 
présentant  un  total  de  14,000  soldats,  auxquels  il 
faut  joindre  dix  mille  hommes  de  landwehr,  l’oti 
aura  une  idée  exacte  des  ressources  militaires  des 
deux  royaumes  unis.  L’entretien  de  cette  armée 
de  190,000  hommes  n’excède  pas  12  millions  de 
francs. 

La  flotte  suédoise  est  maintenue  sur  un  pied 
assez  respectable  et  entretenue  avec  soin  : elle  sc 
compose  de  11  \ aisseaux  de  guerre,  8 frégates, 

4 corvettes,  6 bricks.  Iji  llotille  compte  24  schoo- 
ners,  8 bombardes,  5 pyroscaphes,  250  chaloupes 
et  yoles  canon ières,  3 yachts  royaux.  Ces  deux  es- 
cadres pi éseu lent  un  total  de  290  bâtiments,  mon- 
tés par  24,119  hommes  d’équipage.  La  marine 
norvégienne,  qu’il  faut  ajouter  à ce  dénombre- 
ment, ne  compte  pas  de  vaisseaux  de  haul-hord; 
ses  plus  forts  navires  sont  des  bricks  et  des  schoo- 
ners,  dont  le  nombre  avec  les  chaloupes  cl  les  yoles 
canon  ières  s’élève  à environ  430  a 140  bâtiments, 
montés  par  5,706  hommes  d’équipage.  Le  budget 
de  la  marine  est  de  3 millions  de  francs.  Ainsi,  le 
budget  des  dépenses  de  l’armée  de  terre  et  celui 
de  la  marine  ne  montent  ensemble  qu’à  13  mil- 
lions. Il  n’y  a peut-être  pas  d’exemple % chez  au- 
cune puissance  de  l’Europe,  de  pareils  résultats 
obtenus  avec  d’aussi  faibles  ressources  pécuniaires. 

Les  revenus  de  l’Etal  s’élèvent  à 37  millions  do 
rixdalers  banco  '34  à 36  millions  de  francs).  l*a  • 
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masse  des  contributions  de  la  Suède,  répartie  sur 
la  totalité  de  la  population,  peut  s'évaluer  à 11 
francs  par  individu.  La  dette  publique  consiste  en 
une  somme  de  4 millions  de  risdalers  banco 
(8,880,000  fr.)  que  l’Etat  reste  devoir  à la  banque 
nationale  sur  les  avances  qu’elle  avait  faites  pen- 
dant la  guerre  de  1808  k 1809.  L’Etat  doit  encore 
au  roi  et  k la  dynastie  régnante  une  rente  annuelle 
de  400,000  francs  en  raisou  des  fonds  apparte- 
nant particulièrement  au  roi,  qu’il  employa  k li- 
bérer la  Suède  du  fardeau  de  lu  dette  étrangère. 

La  constitution  qui  régit  maintenant  la  Suède 
est  celle  qui  fut  établie  en  1809,  a la  suite  de  la 
révolution  qui  précipita  Gustave  IV  du  trône  : 
les  divers  articles  qui  la  composent , portent  le 
titre  de  Regerîngs-Jorm  (forme  de  gouverne- 
ment). Les  états  se  divisent  en  quatre  ordres  : lu 
noblesse , le  clergé,  la  bourgeoisie  et  les  paysans. 

Il  y a en  Suède  environ  2,400  familles  nobles. 
Le  chef  de  chacune  de  ces  familles  est  de  droit 
membre  des  états,  mais  ilest  rare  que  le  nombre 
de  ceux  qui  assistent  k cette  assemblée  dépasse 
quatre  cents  personnes.  Un  grand  dignitaire  de 
l’état,  nommé  par  lu  roi , préside,  sous  le  litre  de 
maréchal  de  la  diète,  non  seulement  les  réunions 
de  la  noblesse,  mais  encore  celles  des  autres  or- 
dres lorsqu’ils  se  forment  en  diète  générale. 

L’ordre  du  clergé  se  compose  de  l’archevêque 
d’Upsal , qui  eu  est  toujours  le  président;  des 
onze  autres  évêques  du  royaume,  et  des  députés 
nommés  par  les  ecclésiastiques  réunis  dans  chaque 
diocèse.  Le  nombre  total  des  députés  du  clergé  ne 
dépasse  pas  soixante  membres. 

La  bourgeoisie  est  représentée  par  les  députés 
des  quatre-viugt-ciuq  villes  de  la  Suède.  Les  pay- 
sans choisissent  leurs  députés  par  arrondissement; 
lesconditionsd’ëligibilité  sont  les  mêmes  que  pour 
la  bourgeoisie  : il  faut  être  propriétaire  d’immeu- 
bles. Il  y a environ  cent  quarante  k cent  cinquante 
députés  de  cet  ordre.  L’ordre  des  paysans  et  celui 
de  la  bourgeoisie  sont  chacun  présidés  par  un 
orateur  nommé  par  le  roi. 

Les  députés  du  clergé,  de  la  bourgeoisie  cl  des 
paysans  reçoivent,  pendant  la  durée  delà  session, 
une  indemnité  pécuuiaire;  elle  est  pavée  par  leurs 
commettants,  qui  eu  fixent  volontairement  la  quo- 
tité. 

La  capitale  est  de  droit  le  lieu  de  réunion  de 
la  diète,  mais,  dans  certains  cas,  le  gouverne- 
ment peut  désigner  une  autre  ville.  La  noblesse  se 
réunit  daus  son  hôtel , sur  la  place  des  Chevaliers; 
le  clergé  tient  ses  séances  dans  la  sacristie  de  la 
cathédrale;  les  bourgeois  k la  Bourse,  et  les 
paysans  dans  les  salles  de  l’Ilôtel-de-Ville. 

Les  vices  de  la  constitution  de  1809  tiennent 
k la  précipitation  avec  laquelle  elle  fui  rédigée  k 
la  suite  d’une  révolution  qui  oü'rail  une  occasion 
précieuse  de  faire  table  rase  de  tous  les  antiques 
abus  : on  ne  sut  point  mettre  à profit  cette  cir- 
constance pour  opérer  line  réforme  complète,  et 
ils  sont  restés.  Voici  les  dispositions  les  plus  re- 
marquables de  la  charte  suédoise  : 

Elle  institue  un  conseil  d’état  dont  les  attribu- 
tions sont  de  la  plus  haute  importance.  Le  roi  ne 


peut  prendre  aucune  décision  sur  les  atlàires  du 
gouvernement , k l’exception  de  celles  qui  sont 
relatives  k l’armée  cl  aux  relations  diplomatiques, 
qui  lui  sont  spécialement  réservées, avant  d’avoir 
entendu  sou  conseil.  Il  est  tenu  un  registre  de  ses 
délibérations , et  les  membres  du  conseil  ont  le 
droit  d’y  faire  consigner  leurs  avis,  et,  en  cas  d’il- 
légalité, ils  sont  responsables  , s’ils  ne  l’ont  pas 
fait.  Le  roi  décide  seul  ; il  est  maître  de  passer  ou- 
tre, même  contre  l’unanimité  de  son  conseil. 

Les  états  du  royaume  s’assemblent  tous  les  cinq 
ans;  mais  le  roi  peut  convoquer  des  diètes  extraor- 
dinaires. A chaque  diète,  les  États  choisissent 
douze  députés  par  ordre,  pour  composer  un  jury 
qui  examine  si  tous  les  membres  du  tribunal  su- 
prême sont  dignes  d’être  maintenus  dans  leurs 
fonctions , ou  si  quelques  uns  d’entre  eux,  sans 
être  légalement  prévenus  de  délits,  peuvent  être 
exclus  du  droit  d’exercer  la  prérogative  royale  de 
rendre  justice. 

Les  états  discutent  séparément;  s’il  y a unani- 
mité, la  loi  passe  de  droit  ; s’il  y a opposition  d’un 
ou  de  deux  ordres,  la  loi  est  renvoyée  k un  des  co- 
mités qui  préparent  toutes  les  affaires.  Le  comité 
s’adjoint  vingt  membres  de  chaque  ordre,  qui  vo- 
lent en  commun , lèvent  le  partage  , et  proposent 
k la  diète  le  projet  de  loi , qui  est  ensuite  soumis 
k la  sanction  royale. 

Le  droit  de  la  nution  de  s’imposer  elle-même 
est  exerce  par  la  diète;  aucun  impôt  et  aucune 
réquisition  d’hommes  et  d’argent  ne  peuvent  être 
établis  que  de  son  consentement. 

Le  roi  fait  présenter  le  budget  des  recettes  et 
dépeuses  k la  diète.  Les  sommes  volées  par  les 
états  ont  une  destination  fixe.  La  lUuque  est  sous 
la  surveillance  d’une  commission  permanente  de 
députés.  La  dette  publique  est  également  surveil- 
lée par  les  Étals  ; elle  est  gérée  par  les  commissai- 
res qu’ils  nomment. 

La  presse  est  libre;  mais  uu  journal  |>eulêlre 
supprimé  sans  jugement.  Il  est  vrui  qu’il  en  est 
quille  pour  changer  de  Uire  et  de  rédacteur  res- 
ponsable, car  la  permission  de  publier  uu  journal 
ne  peut  être  refusée  k uii  citoyen  jouissant  de  ses 
droits  civils.  Les  étals  nomment , k chaque  diète , 
pour  le  maintien  de  la  liberté  de  la  presse  , une 
commission  présidée  par  le  procureur  de  justice. 

La  diète  ne  peut  durer  que  quatre  mois;  mais 
elle  peut  être  prorogée  par  le  roi , qui  peut  aussi 
la  dissoudre,  et  continuer  k percevoir  les  impôts 
sur  le  pied  du  budget  antérieur. 

Si  un  employé  ou  fonctionnaire  influe,  par  l’au- 
torité de  sa  place  , sur  les  élections  des  députés, 
il  perd  son  emploi. 

Avant  1814,  la  Norwège  était  liée  avec  le  Da- 
ncmnrck  par  une  alliance  étroite  qui  tenait  k des 
traditions  lointaines,  k des  souvenirs  de  jeunesse, 
k des  liaisons  de  famille.  Pendant  quatre  cents 
ans  ces  deux  branches  de  la  souche  Scandinave  fu- 
rent réunies  et  leurs  rameaux  s'entrelacèrent  ; 
pendant  quatre  cents  ans,  la  Norwège  eut  tou- 
jours les  yeux  fixés  sur  le  baneman-k. 

L’alliance  de  la  Norwège  avec  la  Suède  est  plus 
récente  cl  a été  contractée  uu  peu  brusquement; 
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mais  elle  est  basée  sur  l'intérêt  matériel  du  pays, 
et  cllea  pris  promplcment  racine  dans  le  cœur  du 
peuple.  C'est  de  celle  époque  que  dale  la  vie  poli- 
tique de  la  Norwège.  La  constitution  de  1814  a ou- 
vert la  porte  à toutes  les  ambitions;  elle  adonné 
une  autre  tendance  à tous  les  esprits. 

La  constitution  de  Norwège  est  un  exemple  mé- 
morable de  ce  que  peut  une  nation  quand  le  temps 
est  venu  pour  elle  de  se  donner  des  institutions 
libérales.  A l'époque  où  le  Danemarck  cherchait 
à retenir  encore  la  souveraineté  qu'il  avait  abdi- 
quée par  le  traité  de  Kiel,  où  la  Suède,  de-son  cùté, 
réclamait  avec  énergie  l'exécution  de  ce  traité,  et 
où  la  Norwège,  quoique  bien  résolue  à défendre 
sa  nationalité,  ignorait,  à vrai  dire,  ce  qu’elle  de- 
viendrait dans  ce  temps  de  trouble  et  d’efferves- 
cence, la  nation  convoque  ses  représentants,  et,  le 
10  avril  1814,  cent  dou/.e  députés  se  réunissent 
à Eidsvold.  C'étaient  des  prêtres,  des  marchands, 
des  bourgeois  et  des  paysans,  très  peu  orateurs 
pour  la  plupart,  très  peu  jurisconsultes,  mais  doués 
d'un  jugement  droit,  d’une  volonté  ferme  et  d’uu 
ardent  patriotisme.  Ces  députés  nommèieul  une 
commission  code  quinze  membres  qui,  en  s’ai- 
dant de  la  constitution  des  coriës  de  1812  et  des 
diverses  constitutions  des  Ëtats-l;nis,  rédigè- 
rent , d'après  les  besoins  particuliers  de  leur 
pays,  la  loi  fondamentale  norwégienne.  Dans  l’es- 
pace de  six  semaines,  la  loi  fut  discutée,  modifiée, 
adoptée,  et  la  Norwège,  qui,  au  mois  d’avril,  était 
une  terre  toute  monarchique,  se  réveilla  au  mois 
de  mai  avec  une  constitution  plus  libérale  que  la 
charte  de  France  et  la  magna-charta  anglaise. 

Voici  les  dispositions  les  plus  curieuses  de  cette 
charte  norwégienne. 

Le  premier  article  détermine  nettement  la  posi- 
tion du  pays.  Le  royaume  de  Norwège  est  un  état 
libre,  indépendant  et  indivisible , uni  à la  Suède 
sous  un  seul  et  même  roi. 

Le  second  proscrit  à tout  jamais  les  juifs  et 
les  jésuites.  C'est  une  singulière  association  d'i- 
dées ; mais  cet  article  est  exécuté  à la  lettre. 

La  presse  est  libre. 

Le  pouvoir  du  roi  est  extrêmement  limité  pour 
tout  ce  qui  a rapport  aux  intérêts  essentiels  du 
pays.  Le  roi  doit  toujours  avoir  auprès  de  lui  un 
ministre  et  deux  conseillers  d'état  norwégiens, 
dont  la  mission  est  de  protester  de  vive  voix  et 
par  écrit,  dans  le  cas  où  il  prendrait  une  mesure 
contraire,  selon  eux,  à l’esprit  de  la  constitution. 
Lorsqu'en  1836  le  roi  prit  le  parti  de  dissoudre  le 
Storthing,  les  deux  conseillers  d’étal  protestèrent 
contre  celle  décision,  mais  le  ministre  l'approuva. 
Le  Siorthing  mil  le  ministre  en  jugement  et  le 
condamna  à une  amende  de  1,000  specics  limiers. 
Ce  qu'il  y a de  plus  curieux,  c’est  qu’après  avoir 
subi  sa  sentence,  le  ministre  resta  à son  poste, 
comme  par  le  passé. 

Le  vrai  gouvernement  de  la  Norwège  est  le 
Storthing.  Il  s'assemble  tous  les  trois  ans,  sauf 
les  cas  extraordinaires,  où  le  roi  juge  à propos  de 
le  convoquer;  il  se  réunit  dans  la  capitale  et  il  est 
composé  de  la  manière  suivante  : 

Tous  les  Norwégiens  âgés  de  vingt-cinq  ans  et 
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qui  ont  été  on  sont  fonctionnaires  publics  ; tous 
ceux  qui  ont  affermé,  pendant  cinq  ans,  une 
terre  inatriculée,  tous  ceux  qui  possèdent  dans 
une  ville  de  commerce,  ou  dans  un  port  de  mer, 
une  propriété  évaluée  à 900  francs,  tous  ces  hom- 
mes-là sont  appelés  k nommer  les  électeurs. 

Dans  les  campagnes,  les  électeurs  se  réunissent 
à l’église,  et  sont  présidés  par  le  curé  ; dans  les 
villes,  par  les  magistrats. 

Dans  les  campagnes,  cent  habitants  nomment 
un  électeur;  dans  les  villes, ils  en  nomment  deux. 
La  même  disposition  existe  pour  le  choix  des  dé- 
putés. Dons  les  campagnes,  il  y a un  député  pour 
cinq  à quatorze  électeurs,  deux  pour  quinze  à 
vingt-quatre.  Dans  les  villes,  un  pour  trois  à six, 
deux  pour  sept  àdix,etainsi  de  suite. 

La  différence  de  représentation  entre  les  cam- 
pagnes et  les  villes  est  de  un  à deux.  Le  nombre 
des  députés  ne  peut-être  ni  au-dessous  de  soixante- 
quinze,  ni  au-dessus  de  cent. 

Tout  Norwégien,  âgé  de  trente  ans,  et  ayant  ré- 
sidé dix  ans  dans  le  royaume,  peut  être  nommé 
député;  sont  exceptés  seulement  de  cette  loi  les 
membres  du  conseil  d’état,  les  fonctionnaires  at- 
tachés à leurs  bureaux,  ainsi  que  les  officiers  pen- 
sionnaires de  la  cour. 

Tous  ces  députés  forment  le  storthing,  et  ils 
sont  nommés  pour  trois  ans.  Pendant  tout  le  temps 
que  dure  la  session,  les  députés  reçoivent  par 
jour  un  traitement  de  deux  species  (10  fr.),  plus 
3 fr.  pour  leur  logement , et  2fr.  30  c.  pour  un 
domestique.  L’Etat  leur  paie  trois  chevaux  de 
poste  pour  venir  à Christiaua  et  pour  s'en  retour- 
ner. 

Le  Storthing  se  divise  en  deux  chambres;  la 
première  s’appelle  Odilthing  ; la  seconde,  com- 
posée d'un  quart  des  députés  élus  dans  l’assem- 
blée générale  du  Storthing,  s’appelle Lagthing. 

La  première  discute  et  vote  les  projets  de  loi  ; 
la  seconde  les  approuve  ou  les  rejette. 

Chaque  projet  de  loi  doit  être  soumis  à la  sanc- 
tion royale  ; mais  si  le  Storthing  a,  dans  trois  ses- 
sions différentes,  adopté  une  resolution,  cette  ré- 
solution devient  une  loi  de  l’Etat,  lors  jnême  que 
le  roi  refuserait  de  la  sanctionner.  C'est  ce  qui 
est  arrivé  en  1821.  Deux  fois  le  Storthing  avait 
voté  l’abolition  de  tous  las  titres  de  noblesse  en 
Norwège  : deux  fois,  le  roi  avait  refusé  de  sanc- 
tionner eetle  mesure.  La  loi  fut  proposée  de  nou- 
veau, et  le  gouvernement  suédois  employa  pour 
la  combattre  tous  les  moyens  possibles  : le  roi 
vint  lui-même  à Christiaua,  et  comme  c'était  le 
temps  des  exercices,  six  mille  soldats  furent 
réunis  autour  de  la  ville,  mais  le  Storthing  per- 
sista dans  son  projet,  et  la  loi  fut  adoptée. 

La  réunion  de  la  Norwège  a changé  entièrement 
la  situation  politique  de  la  Suède.  Par  cette 
réunion,  la  Suède  se  trouve  parfaitement  instal- 
lée, et  elle  est  assurée  de  la  position  la  plus  prépon- 
dérante parmi  les  Étals  de  second  ordre.  Placée 
comme  nu  poste  avancé  entre  l’Europe  et  la  Rus- 
sie,son  alliance  sera  toujours  recherchée  par  toutes 
les  puissances;  mais  il  faut  que  la  fusion  des  in- 
térêts de  la  Suède  et  de  la  Norwègesoit  complète^ 
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SCEAUX. 


SCRUTIN. 


car  l 'union  intime  de»  deux  nations  réunies  sous 
un  même  sceptre  est  la  garantie  de  leur  avenir 
contre  l'ambition  de  la  Russie.  A.  Hettmann. 

SCEAUX.  (Contre  Seikg)  Le  5 octobre  1789, 
l'assemblée  Constituante  reçut  de  Louis  XVI  uue 
réponse  ambiguë  à la  demande  d'acceptation  de 
la  déclaration  des  droits  et  des  premiers  articles 
de  la  Constitution.  Cette  réponse  excita  une  dis- 
cussion orageuse,  au  milieu  de  laquelle  Mirabeau 
lit  remarquer,  après  Duport,  que  « la  réponse  u’é- 
> tait  pas  coutru-siguée  d'un  ministre  , et  qu'elle 
a devait  l’èlre,  car,  sans  cela,  Ja  loi  salutaire  de 
» la  responsabilité  serait  toujours  éludée.  » 

Avant  celle  époque,  le  Contre-Seing  ministériel 
des  actes  royaux  avait  plutôt  pour  objet  de  certifier 
la  signature  loyale.  La  responsabilité  des  ministres 
n'était  eu  effet  engagée  qu'à  l’égard  du  roi,  leur 
maître,  qui  pouvait  seul  les  faire  juger.  Louis  XVI 
était  loin  de  comprendre  le  principe,  fondamen- 
tal pour  les  monarchies  représentative»,  de  la  res- 
ponsabilité constitutionnelle  des  ministres  , ga- 
rantissant l'inviolabilité  du  roi.  La  pratique  de 
sa  vie  et  les  tradnious  de  la  monarchie  pure  ré- 
sistaient à de  telles  fictions.  Aussi,  il  ne  sanctionna 
définitivement  que  le  25  février  1701  le  décretde 
l'assemblée  nationale  du  15  juillet  1789,  qui  in- 
troduisit la  responsabilité  ministérielle  dans  le 
droit  public  delaFrauce, 

Le  Contre- beiug,  que  Mirabeau  réclamait  si  vi- 
vement comme  le  moyen  d’appliquer  la  respon- 
sabilité, était  ordonné  par  l'un  de»  décret»  cons- 
titutionnels (29  sept.)  proposés  au  roi  le  8 octobre. 
Il  a été  ordonné  par  la  loi  du  6 novembre  1789 
sur  la  promulgation,  dans  une  disposition  ainsi 
conçue  : « Les  signatures,  Cou  ire -Seings  et  Sceaux 
» seront  uniformes  pour  tout  le  royaume.  » 

Cependant  il  fut  encore  publié  des  actes  du  roi 
sans  Coutre-Sai  ug.  Mais  cette  violation  de  la  Cons- 
titution devint  de  plita  en  plus  rare,  à mesure 
que  la  pratique  des  principes  constitutionnels 
passa  dans  les  munira  ministérielles.  Il  est  à re- 
marquer d’ailleurs  que,  depuis  1791,  ce  défaut 
de  formalité  a presque  toujours  eu  pour  motif 
le  désir  du  prince  de  se  mettre  lion»  lu  Consti- 
uùon. 

L'apposition  du  Sceau  de  l'Etat  est  une  forma- 
lité aussi  essentielle  que  le  Coutre-Sning  du  mi- 
nistre pour  garantir  la  fidélité  des  minutes  des 
lois.  Par  un  décret  sanctionné  le  6 novembre  1789, 
l'Assemblée  nationale  a,  comme  nous  l’avons  vu, 
ordonné  l’uniformité  du  Sceau.  ta  même  loi  a- 
joutait  : a La  loi  étant  sanctionnée,  il  en  sera  en- 
» voyéà  l’Assemblée  nationale  une  expédition 
p signée  et  scellée  pour  ôlre  déposée  aux  nrcbi- 
» vas.  — Les  lois  seront  scellées  et  expédiées  aus- 
X sitôt  après  que  le  consentement  du  roi  aura  été 
a apposé  au  décret.  » 

Uuand  la  royauté  a été  suspendue , c’est  par 
l'apposition  du  Sceau  que  les  décrets  des  assem- 
blées obtenaient  force  de  loi(l). 

Il)  Décret  du  iô  juin  1791,  après  la  (aile  de  Varenncs  et 
thi  10  août  1793,  lors  de  U suspension  prononcée  par  Pas- 


Depuis,  divers  actes  de  gouvernement  ont  ré- 
glé l’usage  et  la  forme  des  Sceaux.  Le  sénatus- 
consulte  organique  du  28  floréal  an  XII,  par  le- 
quel le  gouvernement  de  la  République  fut  confié 
à un  Empereur,  prescrivit  de  faire  mention  de 
l'apposition  du  Sceau  Impérial  dans  le  Mande- 
ment qui  suit  chaque  loi,  pour  ordonner  aux  fonc- 
tionnaires d’en  surveiller  l'exécution.  Celte  dispo- 
sition est  encore  aujourd’hui  confirmée  parla  forme 
usitée  pour  ces  mandements , et  par  l'ordonnance 
du  15  août  1850,  la  dernière  qui  règle  la  forme  du 
Sceau  de  l'Elat.  Il  suit  de  là  qu'on  pourrait  con- 
tester le  caractère  de  loi  à un  actedélibéré  par  les 
chambre»  et  sanctionné  par  le  roi,  qui  serait  in- 
séré au  Bulletin  des  Lois  avec  le  Contre-Seing  d’un 
ministre,  mais  sans  la  mention  de  l’apposition  du 
Sceau  de  l’Etat. 

L'importance  de  la  formalité  du  Sceau  fait  seule 
la  prééminence  du  ministre  de  la  justice  sur  ses  col- 
lègues. Il  est  Garde  des  Sceaux.  Le  devoir  de  a 
fonction  est  de  n’apposer  les  Sceaux  que  aur  les 
lois  et  actes  conformes  à la  Charte.  M.  Barbé-Mtr- 
bois  a solennellement  reconnu  et  proclamé  ce 
principe  dans  la  circulaire  qu'il  écrivit  le  2 octo- 
bre 1815  en  prenant  les  Sceaux.  La  responsabilité 
du  Garde  des  Sceaux  est  engagée  par  l'apposition 
du  Sceau.  L'accomplissement  de  cette  formalité 
ajoute  une  seconde  garantie  à la  garantie  du  Con- 
tre-Seing. Et  la  fermeté  d’un  Garde  des  Sceaux 
peut  suffire  à empêcher  la  consommaüou  d’ua 
acte  inconstitutionnel. 

Les  ordonnances  royales  ne  sont  pas  scellée». 
La  responsabilité  u'est  garantie  que  par  le  Cou  tre- 
Seing.  R.  C. 

SCEPTRE , \ d’un  mot  grec  qui  signifie  bâ- 
ton. Principal  insigne  de  la  royauté,  le  Sceptre 
n'était,  dans  l’origine  , qu’un  bâton  que  les  rots 
et  les  généraux  portaient  à la  main  pour  s’ap* 
puver.  Au  figuré , le  Sceptro  se  prend  pour  I» 
puissance  royale  et  pour  la  royauté  elle-même. 

SCRUTATEURS.  C’est  le  nom  que  l’on 
donne  aux  membres  d'une  assemblée  qui  ont  éw 
choisis  pour  vérifier  les  votes  et  dépouiller  leScw* 
tin.  (V.  Scrutin.) 

SCRUTIN.  Toutes  les  questions  qui  sont  sou- 
mises à une  assemblée  politique  se  décident  |*r 
la  majorité  ; tous  les  choix  eu  matière  d'élection 
se  décident  par  la  majorité.  Mais  quel  estlemetl* 
leur  mode  pour  recueillir  le»  voix?  Faut-il qoe 
l’opinion  de  chaque  individu  appelé  à voter  se 
manifeste  hautement  et  publiquement?  Fait-vl* 
au  contraire,  que  l’expression  de  cette  opinion 
demeure  secrète? 

Il  semble  que  cette  question  ne  puisse  pas  être 
l’objet  d’un  doute:  et  cependant  les  faits  vien- 
nent donner  un  démenti  aux  principes.  Eu  France, 
à la  chambre  des  Députés,  les  votes  æ font  parle 
Scrutin  secret:  aux  élections,  chaque  électeur 

semblée  législative,  dans  le  décret  qui  décide  la  féwdrt 
d'une  Goaveotion  nationale. 
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écrit  son  vote  clandestinement;  en  Angleterre, 
au  contraire , chaque  député  vote  à haute  voix,  , 
chaque  électeur  désigne  publiquement  les  hom- 
mes qu’il  appelle  à le  représenter.  — En  France, 
les  jurés  déposent  dans  une  boite  secrète  le  non 
ou  le  oui  du  verdict;  en  Angleterre,  ils  s’expli- 
quent ouvertement,  et  il  faut  que  leur  opinion 
soit  unanime. 

De  quel  côté  est  la  vérité  ? — Il  est  bien  évident 
que  si  les  électeurs  exercent  un  droit  purement 
personnel,  il  peuvent,  par  cela  même,  l’exercer 
comme  il  leur  plail  : de  même  , si  les  députés  en 
votant  les  lois  font  une  chose  qui  les  interesse 
seuls,  il  peuvent  le  faire  comme  ils  rcnlcndeni. 
Quand  on  n’est  responsable  envers  personne  de  ses 
actes,  on  est  maître  de  les  avouer  ou  de  les  cacher. 
Mais  si  les  électeurs  exercent,  non  pas  un  droit, 
mais  une  fonction,  si  les  députes  qui  fout  les  lois 
sont  responsables  envers  la  société  tout  entière, 
qui  pourra  soutenir  que  leur  vote  doit  être  secret? 
La  responsabilité  implique  la  publicité.  Tout  acte 
qui  par  ses  résultats  peut  être  utile  ou  nuisible 
à tous  doit  nécessairement  être  connu  de  tous. 
Par  le  vole  du  député,  les  électeurs  sont  avertis 
de  la  mauière  dont  il  exécute  son  mandat:  ils  y 
puisent  les  motifs  d’une  nouvelle  confiance,  ou 
des  raisons  sérieuses  de  révoquer  un  mandataire 
intidèle.  Le  vote  doit  être  public.  Les  plus  sim- 
ples notions  du  bon  sens  le  commandent,  l'in- 
térêt général  le  veut  et  la  morale  l'exige. 

Ou  ne  devient  pas  un  homme  public , ou  ne 
prend  pas  la  haute  fonction  de  diriger  les  affai- 
res, d’influencer  le  gouvernement,  de  participer 
à la  législation  du  pays  sans  contracter  l’obliga- 
tion de  rendre  compte  de  tous  ses  actes.  Plus  une 
}iosiLioij  est  haute,  plus  elle  engage  ; plus  on  a 
d’action  sur  les  plus  grands  intérêts,  plus  on  a de 
devoirs  en  vers  tous  ceux  que  ces  intérêts  touchent. 
I.e  député  entre  dans  la  publicité  par  ses  opinions, 
par  ses  discours,  par  ses  actes,  et  vous  voudriez 
le  dérober  à la  publicité  pour  le  vole  qui  résume 
les  actes,  les  discours  et  les  opinions?  Cela  ne 
soutient  pas  l’examen. 

Ajoutez  encore  que  le  secret  ne  favorise  que  la 
corruption.  Un  homme  qui  a parlé  dans  une  dis- 
cussion ne  cachera  pas  son  vote  ; un  homme  qui 
a le  courage  de  sa  pensée,  et  qui  n’obéit  qu’à  sa 
conscience,  ne  déguisera  jamais  ce  que  sa  cons- 
cience lui  inspire.  I.a  franchise  relève  encore  la 
dignité,  et  la  dignité  comme  la  franchise  rendent 
les  mœurs  publiques  à la  fois  plus  honnêtes  et 
plus  tolérantes. 

Ceci  s’applique,  sans  qnc  nous  ayons  besoin  de 
le  développer, aux  électeurs  comme  aux  députés: 
et  la  question  ne  change  de  face  que  dans  le  cas 
où  tous  les  citoyens  étant  admis  à voter,  leur 
responsabilité  demeure  circonscrite  dans  leur 
conscience.  Il  n’y  a plus  alors  qu’une  règle  à sui- 
vre : c’est  de  prendre  tous  les  moyens  qui  assu- 
rent la  sincérité  et  l’indépendance  des  élections. 
Dans  tout  autre  cas,  l’électeur  n’est  qu’un  délé- 
gué, il  remplit  une  fonction,  et  il  n’est  pas  de 
fonction  publique  qui  réclame  les  ténèbres  du 
secret. 
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Il  faut  dire,  néanmoins,  que  depuis  bien  long 
temps  le  parti  radical  en  Angleterre  fait  des  ef- 
forts pour  conquérir,  dans  les  collèges  électoraux, 
le  vote  au  Scrutin  (cote  by  ballot)  ; en  France, 
au  contraire,  le  parti  démocratique  a toujours  de- 
mandé le  vote  public.  Un  mol  explique  cette  dif- 
férence. Dans  les  gouvernements  de  privilège,  il  v 
a des  nécessités  cruelles  pour  les  oppositions  qui 
veulent  atteindre  un  but  plus  élevé  et  appliquer 
des  idées  plus  justes  et  plus  larges.  Les  radicaux 
anglais  sont  dans  ce  cas.  Ils  luttent  contre  une 
aristocratie  puissante  par  la  richesse,  et  qui  agit 
sur  les  électeurs  par  la  violence.  L’électeur,  mena- 
cé de  ruine  s’il  déplaît  à l’aristocratie,  promet  son 
vote,  et  alors  ou  constate,  quand  il  vient  au  po//, 
s’il  a tenu  sa  parole.  — Le  jour  où  le  vote  sernil 
secret,  il  n’y  aurait  plus  de  contrôle  possible,  et 
l’électeur  serait  rendu  à son  indépendance.  — I^s 
radicaux  anglais  demandent  donc  le  vote  au  Scru- 
tin pour  venir  au  secours  de  la  conscience  oppri- 
mée. J’ai,  pour  ma  part,  exprimé  plusieurs  fois, 
même  en  Angleterre,  les  doutes  que  m’inspirait  ce 
moyen.  On  n’em péchera  pas  l’aristocratie  de  sol- 
liciter le  vote  et  d’obtenir  des  promesses  : et  alors 
qu’arrivera- t-il?  Ou  bien  les  électeurs  seront  fidèles 
à leur  parole,  et  dans  ce  cas  l’on  n’aura  rien  gagné  ; 
ou  bien,  après  avoir  promis,  ils  viendront  voter 
contre  leurs  promesses,  et  l’on  jettera  dans  les  ha- 
bitudes électorales  de  ce  pays,  habitudes  déjà  si 
vicieuses,  entre  autre  vices,  l’hypocrisie. — Est-ce 
la  peine  de  faire  fléchir  un  principe? 

A.  Maiuust. 

SÉANCE.  Action  de  siéger.  Ce  mot  s'entend 
plus  communément  du  temps  pendant  lequel  on 
siège.  On  dit  les  séances  de  la  chambre  des  dé- 
putés, de  la  chambre  des  pairs,  du  conseil  des 
ministres,  etc.,  etc. — Dans  les  chambres,  la  police 
des  séances  appartient  au  président.  C’est  lui  qui, 
sous  l’autorité  de  la  chambre,  en  fixe  l'ouverture 
et  en  prononce  la  clôture.  C’est  le  devoir  de  tout 
lion  député  d’assister  régulièrement  aux  séances. 
Mais  combien  peu  remplissent  ce  devoir!  Rari 
quippe  boni 

SECRET.  « La  représentation  de  la  personne 
» détenue  ne  pourra  être  refusée  à ses  parents  ou 
» à ses  amis  porteurs  de  l’ordre  de  l’officier  civil 
» ( lequel  sera  toujours  tenu  de  raccorder) , à 
» moins  que  le  gardien  ou  geôlier  ne  représente 
» une  ordonnance  du  juge  pour  tenir  la  pe>*sonnc 
» au  Secret.  » 

Telle  était  la  règle  posée  dans  la  constitution  du 
22  frimaire  an  vin;  et  nous  vivons  dans  une  telle 
confusion  législative,  qu’en  l’absence  de  lois  pos- 
térieures nous  sommes  encore  forcés  de  revenir  à 
cette  constitution  pour  plusieurs  dispositions  es- 
sentielles. 

Le  Secret  consiste  donc  simplement  dans  l’in- 
terdiclion  de  communiquer.  Cette  interdiction  ne 
peut  pas  être  prononcée  contre  un  prévenu  ou  un 
accusé  ; car  la  loi  lui  assure  libre  communication 
avec  sou  avocat.  Elle  ne  peut  pas  être  prononcée 
contre  un  condamné  ; cur  la  lui  détermine  encore 
110 
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1rs  circonstances  dans  lesquelles  un  détenu  peut 
être  enfermé  seul , à titre  de  peine. 

Le  juge  ne  peut  donc  ordonner  la  mise  au  Secret 
que  pendant  f époque  qui  précède  la  mise  eu  pré- 
vention ou  en  accusation  , c’est-à-dire  que  tout 
détenu  au  Secret  n’est  que  soupçonné  d’un  délit 
ou  d’un  crime;  demain,  il  peut  être  reconnu  in- 
nocent. 

N’est-ce  pas  là  un  motif  pour  rester  strictement 
dans  les  limites  de  la  loi?  Pourquoi  étendre  l’ap- 
plication de  la  loi  criminelle,  qui,  de  sa  nature, 
devrait  être  inflexible  en  tous  sens?  Pourquoi 
ajouter  à la  rigueur  de  l’isolement  les  rigueurs 
inexplicables  d’un  logement  malsain,  d’une  nour- 
riture in.suflisuulc  et  insalubre , et  ces  mille  petites 
tortures  de  détail  qu’on  ne  peut  apprécier  si  l’on 
n’a  un  peu  vécu  dans  les  prisons?  Et  pourtant,  il 
est  tristement  vrai  que  les  cellules  les  plus  redou- 
tées de  chaque  prisou  soulliabiluellenient destinées 
au  Secret. 

Ceux  qui  régissent  nos  prisons  ont-ils  oublié  cet 
article  de  la  loi  de  l’an  vin  : « Toutes  rigeurs  em- 
> ployées  dans  les  détentions,  autres  que  celles  au- 
* torisées  j>ar  les  lois,  sont  des  crimes?» 

C’est  en  vain  qu’un  ministre  écrivait  dans  une 
circulaire  du  mois  de  lévrier  181 9:  « L’interdiction 
de  communiquer  est  une  mesure  qui,  utile  en  quel- 
ques circonstances,  ne  doit  être  employée  qu’avec 
beaucoup  de  réserve,  c’est-à-dire  lorsqu’elle  est 
indispensable  à la  manifestation  de  la  vérité,  et 
seulement  durant  le  temps  nécessaire  pour  attein- 
dre ce  but,  sans  jamais  ajouter  à la  rigueur  de  ce 
moyeu  d’iulimidalioii  aucune  rigueur  accessoire.  » 

Cependant,  les  magistrats  continuent  à ordonner 
la  mise  au  Secret  avec  une  déplorable  facilité,  sur- 
tout dans  les  procès  politiques;  et  les  administra- 
teurs des  prisons  continuent  à ajouter  à la  rigueur 
de  ce  moyen  d’instruction  beaucoup  de  rigueurs 
accessoires.  Un  savant  magistrat  écrivait  quelques 
années  avant  la  Révolution  : « Faites-vous  des  lois 
pour  régler  l’intérieur  des  prisons?  écoute/  d’a- 
bord, écoutez  de  cœur  les  prisonniers  ; vous  écou- 
lerez après  leurs  geôliers.  » Demandez  donc  à ceux 
qutont  habité  les  cachots  du  Secret  à la  Force  ou 
à la  Conciergerie,  si  la  disposition  matérielle  de 
ces  lieux  mortels  permet  d’obéir  aux  ordres  des  lois 
et  des  ministres. 

« 1a  prison  devrait  être  pour  les  accusés,  et  à 
plus  forte  raison  pour  les  inculpés,  ce  qu’un  greffe 
est  pour  les  actes  : l’une  est  un  dépôt  des  hommes 
dont  la  justice  veut  s’assurer  pour  les  entendre, 
et  l’autre  un  dépôt  des  papiers  dont  elle  veut 
s’assurer  pour  les  lire.  Au  moins  devrions-nous 
conserver  les  hommes  daus  nos  prisons  aussi  soi- 
gneusement que  nos  papiers  dans  nos  greffes.  1a 
prison  u’esl  point  un  dépôt,  elle  est  un  lieu  de 
supplice  (1).  • 

Sans  doute  le  régime  des  prisons,  surtout  pour 
les  condamnés,  a beaucoup  changé  depuis  le  temps 
où  ces  lignes  étaient  écrites,  mais  il  est  toujours 
vrai  de  dire  que  « la  prison  est  un  lieu  de  sup- 

(1)  Servait , avocat  général  au  parlement  de  Grenoble. 

Jifhx  uns  sur  qiflqurs  p»:rtls  de*  lois  crimmelL-i.  1781. 
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plice,  » et  la  partie  de  ce  lieu  de  supplice  où  la 
réforme  a le  moins  pénétré,  c’est  la  chambre,  ou 
plutôt  le  cachot  du  Secret. 

Quand  le  juge  met  un  homme  au  Secret,  c'est 
qu’il  veut  empêcher  que,  par  quelque  communi- 
cation, il  fasse  détruire  au  dehors  la  preuve  du 
crime,  ou  se  procure  des  renseignements  pour 
calculer  ses  réponses  et  déguiser  la  vérité.  La  con- 
naissance de  la  vérité,  voilà  le  but  de  la  mise  au 
Secret,  comme  de  toute  l’instruction.  Or,  l’empri- 
sonnement au  Secret,  comme  il  est  pratiqué,  va 
directement  contre  ce  but.  Le  mensonge  n’est 
qu’un  effet  de  la  faiblesse.  Voulez-vous  conduire 
quelqu’un  au  mensonge,  aflaiblissez-le.  Et  c’est 
ce  que  vous  faites  quand  vous  le  mettez  au  Se- 
cret. L’ennui  d’un  isolement  absolu,  l’éloignemem 
des  siens,  l’inquiétude  de  leur  sort,  le  souvenir 
de  sa  famille  privée  d’appui,  peut-être  frappée 
par  la  misère,  tout  cela  remplit  son  ftme  de  ter- 
reur et  d’angoisse.  Son  cachot  est  humide,  et  sa 
santé  s’altère.  1a  qualité  et  la  quantité  des  ali- 
ments semblent  calculées  pour  le  priver  de  ses 
forces  sans  le  tuer  tout  à fait.  Alors  le  juge  arrive 
et  le  presse  de  questions.  Le  détenu  ne  sait  pas  ce 
qui  se  fait  au  dehors.  Chuque  mot  va  l’entraîner 
dans  une  série  de  questions  imprévues.  Une  pa- 
role suffît  pour  aggraver  le  soupçon  qui  l’investit, 
pour  compromettre  peut-être  scs  amis  les  plus 
chers.  Il  n’est  plus  maître  de  son  esprit;  il  hésite, 
il  nie,  il  se  contredit.  Vous  vouliez  la  vérité,  vous 
n’avez  que  le  mensonge  ou  l’erreur. 

Pendant  combien  d’années  encore  faudrai-l-il 
maudire  cette  infernale  invention  pour  qu’on  ré- 
forme en  lin  ou  qu’on  détruise  le  Secret. 

H.  C. 

SECRETAIRE  D’AMBASSADE.  Les  secré- 
taires d'ambassade  ne  sont  point  les  secrétaires 
des  ambassadeurs.  Comme  les  secrétaires  géné- 
raux des  ministères,  ils  sont  fonctionnaires  pu- 
blics, non  des  employés  particuliers.  11  y a des 
secrétaires  de  plusieurs  degrés  : premier,  deuxiè- 
me, etc.  Ils  jouissent  des  mêmes  droits  et  immuni- 
tés, et  ont  les  mêmes  devoirs  que  les  ambassadeurs. 

SECRETAIRE  D’ÉTAT.  Agent  chargé  de 
transmettre  lesordresdu  prince  ou  de  la  nation. 
Ce  nom  ou  ce  titre  se  joint  à celui  de  ministre, 
lor&qu’à  la  transmission  des  ordre*  se  réunit  la 
charge  de  veiller  à leur  exécution.  Sous  le  gou- 
vernement impérial,  il  n’y  avait  qu’un  secrétaire 
d’état,  qui  était  le  depositaire  de  tous  les  actes  ou 
décrets  émanés  du  prince  et  qui  en  délivrait  des 
expéditions  aux  différents  ministres.  Aujourd'hui 
chaque  ministre  est  le  gardien  de  tous  les  actes 
émanés  de  sou  département  et  dont  il  faudrait 
adresser  des  ampliations  aux  parties  intéressées. 
Ia  dépôt  et  le  contre-seing  des  lois  ont  toujours 
appartenu  au  ministre  de  la  justice.  L’ordre  éta- 
bli par  l’empereur  me  paraît  préférable  à celui 
qui  existe  aujourd’hui  ; il  était  plus  conforme  au 
principe  de  l’uuité;  il  assurait  d’ailleurs  la  con- 
servation des  actes  du  gouvernement  dont  les 
originaux  étaient  réunis  dans  un  dépôt  commun. 
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tandis  que  chaque  ministère  en  avait  des  copies. 

On  a donné  le  nom  de  secrétaire  d'étal  uu  de 
ministre  à des  agents  n'exerçant  aucune  espèce 
de  fonctions , en  rémunération  ou  eu  souvenir 
de  celles  qu'ils  avaient  remplies.  (V.  Ministre 
d’état.) 

II  existe  dans  divers  ministères  des  agents  ayant 
le  titre  de  sous-secrétaires  d'état  et  qu'on  charge 
de  quelque  branche  importante  du  service  ad- 
ministratif. Ces  agents  sont  nommes  par  le 
prince  et  ont  par  cela  même  un  caractère 
qui  n'est  pas  bien  détenniué.  A l'exception  du 
secrétaire  général , il  ne  doit  y avoir  dans  un  mi- 
nistère que  de  simples  commis,  instruments  pas- 
sifs pour  l'exécution  des  ordres  que  le  ministre 
peut  avoir  à leur  donner.  A.  B. 

S ECU  ÊTA  I H E DES  COM  MA  X DEM  EXTS. 

Le  moindre  prince,  quoique  u'ayant  pas  un  pouce 
de  terrain  ni  un  seul  sujet,  a cependant  un  secré- 
taire des  commandements  qui  expédie  ses  invita- 
tions à dîner. 

SECKETA1KE  DI*  ROI.  Titre  purement 
honorifique  qui  conférait  la  noblesse  et  qu'on  ac- 
cordait autrefois  moyennant  finance.  C'est  ce 
qu'on  appelait  une  savonnette  à vilain. 

SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL.  Agent  du  pou- 
voir  exécutif  placé  auprès  d'un  conseil  ou  d'une 
administration  centrale  pour  conserver  le  dépôt 
de  leurs  actes  et  eu  délivrer  des  expéditions  aux 
parties  intéressées.  Les  secrétaires  généraux  ayant 
une  responsabilité  qui  leur  est  personnelle  ne 
doivent  être  nommés  ou  révoqués  que  par  un  dé- 
cret émané  de  l'aulorité  souveraine. 

Presque  tous  les  ministères  ont  un  secrélaire- 
géuéral;  tous  eu  devraient  avoir  puisqu'il  y a 
dans  tous  des  archives  qu'il  importe  de  placer 
sous  la  garde  et  la  direction  d'un  seul  agent.  Les 
secrétaires  généraux  sont  encore  chargés  de  la  ré- 
ception et  du  départ  des  dépêches  dans  chaque 
ministère. 

On  avait  établi  des  secrétaires  généraux  dans 
toutes  les  préfectures.  Il  n’y  en  a plus  que  daus 
les  plus  importantes.  Dans  les  autres,  c'est  un 
conseiller  de  préfecture  qui  remplit  les  fonctions 
de  secrétaire  général.  L'ancien  ordre  de  choses 
était  mieux  entendu  et  beaucoup  plus  régulier. 

Les  secrétariats  généraux  de  ministère  et  de  pré- 
fecture pourraient  acquérir  plus  d'importance  et 
devenir  un  rouage  beaucoup  plus  utile  à l'admi- 
nistration du  pays.  A.  B. 

SECRETAI  RERIE  ou  SECRÉTARIAT. 

Le  premier  de  ces  deux  mots  lie  s'applique  qu’à 
la  fonction  ou  qu’à  l’hôtel  du  secrétaire  d’état.  Le 
secrétariat  est  la  fouctiou  ou  le  bureau  du  secré- 
taire d'une  administration. 

SECTE.  Gî  mot  n'a  guère  été  employé  jusqu'à 
ce  jour  que  pour  désigner  une  école  philosophi- 
que, ou  une  hérésie  religieuse. 

Dans  lu  premier  cas,  il  n’a  pas  été  pris  en 


mauvaise  part  : on  a dit  la  Secte  péripatéticienne, 
la  Secte  stoïcienne , la  Secte  académique,  et  nous 
voyons  que  des  adhérents  de  tel  ou  de  tel  chef 
d’école  se  sont  attribués  à eux-mêmes,  sans  au- 
cune difficulté , sans  aucun  scrupule  , le  nom  de 


Sectaires. 

Comme  jamais  la  majorité  n'a  été  appelée  à se 
prononcer  entre  les  philosophes  , il  est  tout  natu- 
rel que  le  terme  de  Secte  n'emporte  rien  de  hlà- 
mnble  lorsqu'il  s’agit  d’une  école  philosophique. 
Tout  système  dont  l'objet  est  de  l’ordre  supersen- 
sible, ne  pouvant  être  controversé  qu'entre  gens 
qui  ont  fait  une  élude  particulière  des  problèmes 
métaphysiques  , tous  les  philosophes  sont , à pro- 
prement parler,  des  chefs  de  Secte  ou  des  Sec- 
taires. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  Sectes  religieuses. 
Les  religions  étant  des  philosophies  populaires, 
les  majorités  sont  plus  d’une  fois  intervenues  pour 
décider  à quel  système  il  fallait  s'arrêter  , quand 
les  docteurs  se  trouvaient  |>artagés  entre  diverses 
opinions  , sur  tel  ou  tel  point  du  dogme.  Celte  in- 
tervention a été  régularisée  , dans  la  société  ca- 
tholique, par  les  lois  canoniques  relatives  à la 

convocation  et  à la  tenue  des  Conciles.  Après  la 


décision  d’un  Concile , l’opinion  qu'il  a coudara- 
née  est  une  hérésie,  et  l’église  ne  distingue  pas 
un  Sectaire  d’un  hérétique.  (V.  Hérésie.) 

Le  terme  de  Secte  n’est  pas  usité  dans  le  lan- 
gage politique;  cependant  on  s’en  sert  quelque- 
fois pour  désigner  uu  parti , une  faction  , une 
minorité  dissidente.  (V. Majorité,  Minorité.) 

B.  H. 


SECTION.  Partie  de  l'unité.  Ainsi  les  com- 
munes. qui  sont  les  unités  de  l'association  politi- 
que, se  divisent  en  Sections,  lorsqu’elles  sont  trop 
étendues,  ou  qu’une  partie  de  leur  territoire  s’en 
trouve  détachée.  I>es  assemblées  électorales,  lors- 
qu'elles sont  trop  nombreuses,  se  divisent  égale- 
ment en  Sections  qui  concourent  à la  nomination 
du  même  ou  des  mêmes  députés. 


SECTIONS.  Quand  l'assemblée  constituante 
établit  sa  division  des  départements  par  cantons 
et  des  cantons  par  communes,  les  communes 
furent,  dans  les  grandes  villes,  divisées  par  Sec- 
tions. Ces  Sections  eurent  leurs  assemblées, 
réunions  populaires , clubs  démocratiques  , qui, 
sans  être  appelés  par  la  constitution  à exercer 
aucun  pouvoir,  eurent  néanmoins  une  influence 
notable,  durant  la  période  révolutionnaire,  sur 
la  conscience  des  assemblées  délibérantes.  Nous 
avons  dit  qu'à  notre  sens  la  commune  de  Paris 
avait  plus  d’une  fois  compromis  l’unité  du  gou- 
vernement, soit  en  présentant  à la  Convention 
d’impérieuses  requêtes , soit  en  agitant  la  capitale 
dans  l'unique  intérêt  de  quelques  ambitions  su- 
balternes, soit  encore  en  témoignant  peu  de  défé- 
rence ii  l’égard  des  comités  parlementaires.  Ia 
commune  de  Paris  trouva  dans  les  assemblées 
scclionnaires  des  éléments  d'anarchie  qu'elle  ex- 
ploita sans  discrétion  : mais  com me  ces  assscm blocs 
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étaient  un  lieu  de  rcudez-vous  pour  tous  Icsciloyens 
de  Paris,  et  comme  l’influence  de  quelques  indivi-  | 
dualités  factieuses  ne  prévaut  pas  toujours  sur  la 
saine  raison  des  masses , la  municipalité  ne  trouva 
pas  daus  les  assemblées  sectionnaues  l’appui 
qu’elle  en  attendait,  dans  les  journées  orageuses 
qui  précédèrent  la  mise  en  accusation  d’Hébert 
et  de  Ciiaumctle. 

line  histoire  fort  abrégée  des  Sections  de  Paris, 
pendant  la  Révolution,  ne  sera  pas  ici  hors  de  son 
lieu. 

Le  25  juillet  1792,  a la  première  nouvelle  du 
manifeste  publié  par  le  duc  de  Brunswick , les 
Sections  de  Paris  se  constituent  en  permanence 
et  délibèrent  sur  les  mesures  que  réclame  le  salut 
de  la  patrie.  Sur  quarante-huit  Sections,  qua- 
rante-sept décident  que  Louis  XVI,  convaincu  de 
trahison,  doit  être  frappé  de  déchéance,  et  invitent 
ternaire  de  Paris,  Péiiou,  à présenter  leur  requête, 
sur  l’heure  meme , à l’assemblée  législative.  On 
sait  comment  elle  fut  accueillie,  on  sait  dans  quels 
termes  elle  fut  blâmée  par  Yergniaud  et  par  Cam- 
bon  ; mais  ou  sait  aussi  comment,  le  40  août, 
elle  fut  vaillamment  appuyée  par  les  citoyens  qui 
y avaient  apfxisé  leur  signature,  et  comment  une 
insurrreciion  acccomplit  ce  que  le  parlement  n’a- 
vait pas  osé  entreprendre. 

Il  nous  manque  un  compte-rendu,  circonstancié 
et  fidèle  de  ce  qui  se  passa  au  sein  des  assemblées 
section naires  de  Paris  dans  le  cours  de  la  Révo- 
lution. Quelques  manifestes,  quelques  actes  pu- 
blics nous  révèlent  l’agitation  qui  y fut  constam- 
ment entretenue,  et  la  mémoire  des  hommes  qui 
ont  vécu  dans  ce  milieu  où  se  formèrent,  où  écla- 
tèrent tant  d’orages,  nous  fournil  sur  les  séances 
nocturnes  des  Sections  de  Paris  des  renseigne- 
ments qui  ue  démentent  pas  leur  fâcheuse  renom- 
mée. Mais  pour  ne  pas  porter  sur  ces  réunions 
un  jugement  qui  manquerait  d’équité,  il  faut  aussi 

ne  pas  oublier  quels  événements  exaltèrent  alors 

l’esprit  public,  et  faire  la  juste  part  des  circon- 
stances. 

De  tous  les  griefs  que  l’on  articule  contre  les 
Sections  de  Paris  , le  plus  grave,  au  dire  de  quel- 
ques écrivains,  est  d’avoir  calomnié  les  députés 
de  la  Gironde,  d’avoir  demandé  leur  expulsion 
de  l’Assemblée  Nationale  long-temps  avant  le  31 
mai , et  d’avoir  préparé  les  événements  de  celte 
fameuse  journée.  Assurément,  nous  ne  voulons 
pas  justifier  tout  ce  qui  a pu  être  proféré,  dans 
quelques  conciliabules  tumultueux,  contre  tels 
ou  tels  des  adhérents  de  Brissot , de  Roland  cm 
de  Gorsas  ; mais  comme  nous  ne  saurions  déplo- 
rer les  conséquences  du  coup  d’état  parlementai  ie 
qui  arracha  le  pouvoir  à ces  mains  faibles  ou  per- 
fides, pour  le  confier  aux  hommes  dont  la  vigueur 
put  seule  relever  les  affaires  de  la  France,  nous 
ne  croyons  pas  devoir  énoncer  un  blâme  sévère 
contre  les  inspirateurs  d’une  résolution  qui  sauva 
le  pays.  Que  s’il  y eut  de  la  passion  dans  la  con- 
duite des  sectionnai  res , s’il  y eut  de  Pi  u tempé- 
rance daus  leur  langage  lorsqu’ils  accusèrent , â 
la  barra  de  la  Convention,  Brissot  et  ses  amis,  il 
est  trop  vrai  que  les  fédérés  témoignaient,  dans 
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le  même  temps,  leurs  sympathies  pour  la  cause 
des  Girondins  en  des  termes  qui  ne  devaient  pas 
moins  offenser  les  oreilles  des  Montagnards.  Oii 
avait,  des  deux  côtés,  franchi  depuis  long-temps 
l’intervalle  qui  sépare  la  médisance  cauteleuse 
de  l’invective  et  de  la  menace. 

l.a  plupart  des  Sections  de  Paris  s’étaient  donc 
associées  aux  manifestations  extra-parlementaires 
qui  précédèrent  la  disgrâce  des  Girondins,  Après 
la  journée  du  31  mai , elles  se  laissèrent  quelque 
temps  entraîner  aux  plus  déplorables  excès  parles 
philosophes  de  la  Commune,  et  l'histoire  les  accuse 
d’avoir  pris  une  part  active  aux  saturnales  liéber- 
tistes.  Cependant,  nous  ne  pouvons  omettre  de 
consigner  un  fait  fort  remarquable  , c’est  qu’elles 
reconnurent  elles-mêmes  l’extravagance  de  leur 
conduite  et  donnèrent  un  témoignage  de  leur  re- 
pentir dansjuue  circonstance  vraiment  solennelle. 
Quand  il  devint  enfin  nécessaire  de  mettre  un 
ternie  aux  orgies  prétendues  philosophiques  de 
Chauznetle , de  Clootz  et  de  Gobel,  le  Comité  de 
salut  public  se  persuada  qu’avant  d’engager  une 
lutte  avec  la  Commune  il, était  bon  de  la  compro- 
mettre devant  les  Sections  ; mais  comme  les  assem- 
blées Seclionriaires  avaient  obéi  trop  souvent  k 
l’impulsion  de  quelques  meneurs  qui  recevaient  le 
mot  d’ordre  du  Père  Duchesne , le  Comité  prit  le 
parti  d’interdire  ces  réunions.  Or,  il  est  digne  d’ê- 
tre rappeléqueces  assemblées  accueillirent  favora 
blemenl  l’arrêté  qui  les  suspendit:  bien  mieux; 
quelques  Sections  invitèrent  elles-mêmes  le  Co- 
mité à prendre  celte  mesure  extrême.  Ce  qui 
prouve  qu’avant  les  poursuites  exercées  conta: 
Hébert,  Ronsin  et  Chaumette,  une  heureuse  réac- 
tion s’était  déjà  opérée  dans  les  esprits , et  que 
l’instinct  de  l’ordre  avait  repris  son  empire  natu- 
rel. — Par  un  décret  de  la  Convention,  il  fut  sta- 
tué que  les  assemblées  Sectionnaires  ne  pourraient 
se  réunir  qu’uue  fois  par  décade. 

Après  le  9 thermidor,  les  Sections  de  Paris  pro- 
testèrent plus  d’une  fois  contre  les  actes  de  cette 
funeste  journée.  La  part  qu’elles  prirent  au  mou- 
vement insurrectionnel  de  prairial  est  assez  con- 
nue. Nous  ne  pouvons,  cependant,  terminer  cet 
article,  sans  dire  que  durant  les  derniers  jours  de 
la  Bépublique,  elles  encouragèrent  plus  d’une  ten- 
tative de  contre-révolution.  B.  Haur£aü. 

SÉDITION.  Se  prend  en  mauvaise  part.  Dans 
les  sociétés  antiques  ce  mot  avait  une  valeur  plus 
considérable  qu’aujourd’hui  : il  équivalait  eu 
quelque  sorte  à insurrection.  Au  milieu  d’une  po- 
pulation peu  nombreuse , il  suffisait  en  effet  de 
quelques  audacieux  pour  mettre  l’étal  en  péril  : 
tandis  qu’aujourd’hui  une  subversion  sociale  ou 
[joli tique  ne  peut  être  que  le  résultat  d’un  mou- 
vement général , sinon  universel.  L’ordre  doue, 
en  dépit  des  sophistes,  est  bien  mieux  assuré  dans 
les  étals  modernes,  voire  les  plus  démocratiques, 
que  parmi  les  étals  aristocratiques  de  l’antiquité. 

Toutefois,  maigri*  les  changement^  iuüxuluib, 
certaines  règles  posées  par  Tes  anciens  législateurs 
sont  encore  applicables.  Elle  était  sage  en  effet 
* et  d’une  bonne  politique,  celle  loi  qui  commun* 
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dait  aux  citoyens  d'Athènes  de  prendre  toujours 
parti  dans  une  Sédition.  Les  minorités  factieuses 
étaient  ainsi  facilement  contenues  par  la  manifes- 
tation du  sentiment  public.  Aujourd’hui,  au  con- 
traire, les  hommes  d’état  monarchiques  n’ont 
qu’un  désir,  c’est  d’éloigner  de  la  place  publique 
les  bons  citoyens.  El  pourquoi  cela?  parce  que 
Inorganisation  militaire  les  rendant  maîtres  d’une 
force  armée  probablement  supérieure  à toutes 
les  résistances,  ils  ne  cherchent  qu’à  isoler  leurs 
adversaires  pour  les  écraser.  L’ancienne  coutume, 
en  vérité,  valait  mieux. 

Quoiqu’il  en  soit,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  eu 
plusieurs  endroits  de  ce  livre,  dans  les  pays  qui 
jouissent  de  quelque  liberté,  les  Séditions  sont  un 
moyen  absurde  et  inefficace.  Que  dans  un  pays 
courbé  sous  le  despotisme,  les  citoyens  se  lèvent 
dès  qu’ils  voient  une  issue  vers  la  liberté,  on  le 
conçoit  : mais  dans  un  pays  où  l’opinion  publique 
a quelque  moyen  de  se  faire  jour  sans  recourir  à 
cette  extrémité,  l’emploi  de  la  force  est  souvent 
une  faute,  presque  toujours  un  crime  : et  il  n’y 
faut  recourir  que  dans  le  cas  extrême  de  la  vio- 
lation par  le  pouvoir  d’une  loi  fondamentale,  par- 
ce qu’alors  tous  les  esprits  et  tous  les  efforts  s’u- 
nissant dans  un  commun  et  irrésistible  sentiment. 
Tordre  moral  est  virtuellement  rétabli  par  le  con- 
cours de  toutes  les  volontés.  Il  est,  du  reste,  par- 
faitement inutile  de  tracer  la  théorie  des  insurrec- 
tions. Le  grund  maître  et  le  juge  suprême  en  ces 
sortes  de  matières,  c’est  le  peuple  : hors  de  lui  on 
ne  peut  guères  que  parler  à vide,  et  les  principes 
que  les  publicistes  essaieut  de  poser  ne  sont  que 
de  vains  linéaments  qu’effacent  les  manifestations 
en  apparence  irrégulière?'  et  presque  toujours 
imprévues  des  instincts  populaires.  L’affaire  des 
hommes  qui  prétendent  nu  gouvernement  des 
sociétés  est  seulement  de  prévenir  les  Séditions, 
et  de  savoir  discerner  une  révolution  qui  vient 
d’une  Sédition  qui  menace. 

E.  D. 

SEIGNEUR.  Avant  la  Révolution  de  1780,  ce 
nom,  dérivé  du  latin  senior  ^ vieillard,  s’appliquait 
proprement  à tout  possesseur  de  fief  noble  ou  de 
franc-aleu.  On  appelait  Seigneur  féodal  ou  domi- 
nant celui  de  qui  relevait  un  fief  possédé  par  un 
autre  Seigneur,  son  vassal.  Le  Seigneur  censier 
était  le  propriétaire  d’un  fief  ou  d’un  franc-aleu 
noble  , duquel  relevait  un  héritage  tenu  a cens  , 
c’est-à-dire  grevé  d’une  rente  annuelle , seigneu- 
riale et  perpétuelle  en  argent,  en  grain  , en  vin  ou 
en  volaille,  ta  Seigneur  censier,  seigneur  direct  de 
la  terre  qu’il  avait  donnée  à cens,  était  aussi  nom- 
mé Seigneur  foncier.  Etait  désigné  sous  la  déno- 
mination âe  Seigneur  utile  le  propriétaire  d 'ou  fief 
servant  (celui  qu’un  vassal  tenait  du  seigneur 
dont  il  relevait,  a la  charge  de  foi  et  hommage ), 
ou  d’un  fief  tenu  en  censive  (qui  devait  le  cens  au 
Seigneur  dominant).  Les  Seigneurs  haut-justi- 
ciers étaient  ceux  qui  avaient  droit  de  haute, 
moyenne  et  basse  justice.  Pour  être  Seigneur  de 
paroisse , il  fallait  avoir,  dans  sa  haute  justice, 
une  église  paroissiale. 
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Par  extension , on  qualifiait  de  Seigneurs  les 
personnes  titrées  ou  investies  de  hauts  emplois 
qui  composaient  la  cour  du  mouarque.  Les  ducs, 
les  marquis,  les  comtes  et  les  autres  possesseurs 
de  seigneuries  titrées  s’intitulaient  hauts  et  puis- 
sants Seigneurs.  Enfin  les  ministres,  les  grands 
officiers  de  la  couronne,  les  prélats,  les  présidents, 
procureurs  et  avocats  généraux  des  cours  souve- 
raines, les  intendants  des  provinces,  les  lieute- 
nants civils  et  criminels  du  Cb&telet,  le.  recteur 
de  l’université  de  Paris,  etc.,  recevaient  le  litre  de 
Seigneurs , quand  on  s’adressait  à eux  de  vive 
voix  ou  par  écrit.  B.-C. 

SEIGNEURI  AGE  (Droit  de).  C’était,  sous  les 
deux  premières  races  de  nos  rois,  et , sous  la  troi- 
sième jusqu’au  règne  de  Philippe-le-Bel,  un  droit 
que  les  seigneurs  battant  monnaie  imposaient  à 
ceux  de  leurs  sujets  qui  voulaient  convertir  en  es- 
pèces de  l’argent  en  lingots.  Ce  droit  était  du 
sixième  de  la  valeur  de  la  matière.  Comme  les 
seigneurs  ne  se  contentaient  pas  de  cet  impôt,  et 
qu’ils  altéraient  la  matière  qui  leur  était  confiée, 
des  réclamations  s’élevèrent  de  toutes  parts.  Lue 
transaction  s’ensuivit,  aux  termes  de  laquelle  les 
seigneurs,  pour  s’indemniser  de  la  perte  que  leur 
ferait  supportent*  cessation  de  leur  fraude,  éta- 
blirent une  nouvelle  taxe,  qu’ils  appelèrent  droit 
de  monnéage . Néanmoins  ils  continuèrent  de 
frauder;  et  ce  fut  le  prétexte  que  les  rois  mirent 
en  avant  pour  enlever  successivement  aux 
seigneurs  la  faculté  de  frapper  monnaie  , et  pour 
s’attribuera  eux-mêmes  le  monopole  de  l’altera- 
tion des  espèces.  B.-C. 

SEIGNEURIE.  Possessions  territoriales  d’un 
seigneur  et  droits  qui  y étaient  attaches.  (Voir 
Seignei'R.)  On  entendait  encore  par  Seigneurie  le 
territoire  d’un  petit  état,  et  l’on  disait  la  Seigneu- 
rie de  Venise,  la  Seigneurie  de  Gènes,  etc. 

Seigneurie  est  en  outre  un  titre  d’honneur  que 
l’on  donne  à certains  magistrats  et  hauts  digni- 
taires. B.-C. 

SÉNAT.  Littéralement,  assemblée  des  anciens, 
chargée  de  remplir  les  fonctions,  soit  de  législa- 
teur, soit  déjugé,  soit  de  conseiller  du  prince  ou 
delà  nation.  Dans  les  républiques  de  l’antiquité, 
l’exercice  du  pouvoir  souverain  se  partageait  en  ire 
l’assemblée  du  peuple  et  le  Sénat.  L’assemblée 
du  peuple  votait  les  lois,  nommait  les  magistrats 
et  les  officiers  «le  la  République.  Elle  se  faisait 
reluire  compte  pur  les  divers  fonctionnaires  de 
l’Etat  et  par  le  Sénat  lui-même  de  l’usage  qu’ils 
avaient  fait  de  leur  autorité.  La  fonction  spéciale 
du  Sénat  était  de  préparer  les  lois  cl  de  résoudre 
toutes  les  questions  qui  survenaient  dans  la  mar- 
che des  affaires.  C’est  surtout  par  la  manière  dont 
le  Sénat  était  formé  que  les  anciennes  république* 
différaient  les  une*  des  autres.  Chez  les  Athéniens, 
le  sort  désignait  les  Sénateurs  ; à Sparte,  ils  étaient 
nommés  par  élection;  à Rome,  c’était  les  censeurs 
qui  les  choisissaient  . A Borne  et  dans  Athènes,  on 
pouvait  être  du  Sénat  a trente  ans  ; à Sjratte,  il  en 
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fallait  avoir  soixante.  Dans  les  républiques  de  la 
Grèce,  le  titre  de  citoyen  suffisait  pour  être  Séna- 
teur. Chez  les  Romains,  les  Sénateurs  ne  pouvaient 
être  pris  que  dans  l’ordre  des  chevaliers  ou  des 
riches.  Le  Sénat  d’Athènes  était  renouvelé  tous  les 
aus  ; celui  de  Sparte  et  celui  de  Rome  étaient  à 
vie.  Les  censeurs  avaient  le  droit  de  rayer  de  la 
liste  du  Sénat  romain  les  membres  qu’ils  jugeaient 
indignes  de  faire  partie  «le  ce  corps.  Chez  les 
Athéniens  ou  corrigeait  les  erreurs  du  sort  en 
rejetant  du  Sénat  les  citoyens  qui  avaient  fui  de- 
vant l’ennemi,  ou  qui  n’avaient  pas  exactement 
payé  leurs  contributions , ceux  encore  que  la  jus- 
tice avait  flétris. 

Dans  Athènes,  le  sort  amenait  tour  à tour  les  ci- 
toyens les  plus  distingués  et  les  hommes  les  plus 
inca|>ables;  les  résolutions  de  ce  corps  man- 
quaient do  suite,  et  ce  fut  ce  qui  perdit  la  Répu- 
blique. Les  Athéniens  passèrent  pour  un  peuple 
inconstant,  loger;  tel  dut  être  l’effet  de  leurs  ins- 
titutions. Quoique  électif,  le  Sénat  de  Lacédémone 
n’était  qu'une  Gérontocratie , (c’est  le  nom  qu’on 
lui  donnait)  qui  ne  résistait  point  avec  assez  de 
force  ii  l’ambition  des  Rois  et  des  Kphores.  L’ava- 
rice du  Sénat  romain,  pris  dans  la  classe  des  ri- 
ches, lit  naître  des  collisions  jierpéluelles,  si  grands 
que  fusseul,  d’ailleurs  , les  services  qu’il  rendait 
à l’Etat.  (V.  Rome.) 

Dans  lapluparl  des  Républiques  du  moyen-âge, 
le  Sénat  avait  une  origine  plus  ou  moins  aristo- 
cratique, fondée  sur  les  mêmes  principes. 

C«js  républiques  eurent  presque  toutes  le  sort 
de  Rome.  Après  avoir  brillé  d’un  éclat  qui  ne 
pouvait  être  que  passager,  elles  tombèrent  en  dis- 
solution ou  furent  lacileinenl  asservies  par  les 
despotes. 

Aux  Etats-Unis  d’Amérique,  le  Sénat  est  le  ré- 
sultat d'une  électioii  à deux  degrés.  Les  condi- 
tions de  fortune  pour  l’éligibilité  se  sont  à peu 
près  effacées.  Il  a,  jusqu’à  ce  moment,  offert  la 
réunion  des  hommes  les  plus  distingués  de  la  fé- 
dération. Indépendamment  de  ce  qu’il  est  le 
conseil  de  la  nation,  il  participe  ii  l’exercice  du 
pouvoir  législatif.  On  n’a  pas  cru  devoir  lui  don- 
ner toutes  les  attributions  du  Sénat  des  ancien- 
nes républiques  ; les  questions  d’intérêt  public 
qui  ont  le  caractère  contentieux  sont  jugées  par 
la  Cour  Suprême,  dont  les  membres  sont  inamo- 
vibles. Les  Sénateurs  américains  sont  nommés 
pour  six  ans  ; ils  se  renouvellent,  par  tiers,  tous 
les  deux  ans. 

Lu  division  des  pouvoirs  adoptée  dans  les  an- 
ciennes républiques  ne  fut  point  admise  par  la 
France,  lorsqu’elle  s’affranchit  de  la  royauté.  Les 
attributions  du  Sénat  te  partagèrent  entre  l'as- 
semblée législative  et  l’autorité  exécutive.  Le  corps 
législatif  dut  statuer  aur  les  questions  de  jwiix  et 
de  guerre;  il  détermina,  comme  il  détermine 
encore  aujourd'hui  , le  montant  des  impôts  et  le 
nombre  des  hommes  qu’il  convient  d’appeler 
sous  les  drapeaux.  L’autorité  exécutive  fut  char- 
gée de  résoudre  toutes  les  questions  d’intérêt 
public,  même  celles  qui  avaient  le  caractère  con- 
tentieux, de  sorte  que  le  gouvernement  fut  un 


mélange  de  despotisme  et  do  république,  la  pire 
espèce  de  gouvernement  qu’il  soit  possible  d'i- 
maginer. Nous  avons  eu,  plusieurs  fois,  occasion 
de  le  répéter  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  : à 
côté  de  l’autorité  qui  fait  la  loi,  il  faut  de  toute 
nécessité  qu’il  y ait  une  magistrature,  indépen- 
dante, avant  le  même  intérêt,  la  même  origine, 
qui  statue  sur  toutes  les  questions  d’intérêt  na- 
tional. L’une  ne  peut  exister  sans  l’autre.  L'autorité 
exécutive  ne  doit  avoir  d'autre  mission  que  de 
faire  ce  «pie  la  nation  a ordonné,  soit  par  la  loi, 
soit  par  l’interprétation  de  la  loi.  Si  vous  ne  dou- 
tez pas  un  Sénat,  un  conseil  National  au  pays, 
vous  n’aurez  qu’une  centralisation  d’arbilaire, 
au  lieu  de  rallier  les  diverses  parties  du  territoire 
par  des  garanties  qui  leur  seraient  communes. 

Mais  ici  se  présente  une  grave  difficulté.  La 
démocratie  ne  souffre  point  d’autorité  qui  se  per- 
pétue au  pouvoir;  cependant,  une  nation  ne  peut 
avoir,  sans  un  Sénat,  qui  roule  sur  lui-même,  ui 
constance  dans  ses  desseins  ni  suite  dans  le 
gouvernement  de  ses  affaires. 

Un  conseil  national  qui  se  renouvellerait  tous 
les  ans  ou  tous  les  deux  ans,  quoique  formé  par 
l'élection,  pourrait  avoir  une  partie  des  inconvé- 
nients du  sénat  d’Athènes,  il  aurait  trop  de  mobi- 
lité; le  renouvellement  par  tiers,  comme  il  a lieu 
en  Amériqut?,  ne  me  paruit  pas  rationnel.  A certai- 
nes époques,  dans  certaines  circonstances,  l'opi- 
nion du  pays  peut  prendre  un  nouveau  caractère, 
une  direction  nouvelle.  Si  le  conseil  de  la  nation 
se  renouvelait  par  tiers,  ce  tiers  n’exprimerait 
pus  la  volonté  , la  résolution  du  pays  tout  entier, 
il  serait  fâcheux  surtout  que  le  sénat  ne  se  lrou\âl 
pas  d’accord  avec  le  corps  législatif.  Il  ne  faut  pas 
non  plus  que  le  renouvellement  s’opère  par  frac- 
tions du  territoire,  par  exemple,  que  le  tiers  des 
départements  élise  de  nouveaux  sénateurs,  tandis 
que  les  deux  autres  tiers  attendraient , soit  deux, 
soilquutre  ans  pour  faire  leurs  élections  : ces  ar- 
rangements ne  conviennent  qu’au  despotisme. 

Pour  tout  concilier,  pour  que  le  pays  ne  se  trouve 
pas  sans  gouvernement,  car  le  gouvernement  se- 
raitessenliellemenl  dans  le  conseil  national,  il  me 
semble  que  ce  corps  devrait  se  renouveler  par 
moitié  à l'époque  où  se  feraient  les  élections  au 
corps  législatif.  Au  lieu  de  nommer  à la  fois  deux 
sénateurs,  «.tomme  dans  les  Étals  de  l’union  Anglo- 
Américaine,  chaque  département  n’en  nommerait 
qu’iiu  sur  les  deux;  par  ce  moyen,  on  serait  tou- 
jours certain  d’avoir  une  majorité  en  harmonie 
avec  l’opinion,  avec  les  intérêts  du  moment.  Cette 
majorité  serait  déterminée  par  le  pays  tout  entier. 
Pour  la  rendre  aussi  plus  réelle,  au  lieu  de  faire 
décider  par  le  sort  lequel  des  deux  sénateurs  aurait 
ii  demeurer  en  fonctions,  ce  seraient  les  citoyens 
qui  auraient  à décider.  Une  telle  épreuve  ne  serait- 
elle  pas  le  moyen  d’entretenir  une  émulation  ad- 
mirable parmi  les  membres  du  Sénat? 

Après  avoir  démontré  l’importance  «l’une  insti- 
tution sans  laquelle  il  n’est  ut  justice  , ni  durée 
pour  la  République,  qu’on  nous  dispense  de  parler 
de  cet  instrument  de  despotisme  qu’on  appelle  le 
Sénat  conservateur  : nous  ne  dirousricn  non  plus 
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du  Sénat  que  l’autocrate  de  Russie  choisit  parmi 
les  grands  seigneurs  de  ses  états.  Le  Sénat  russe 
ou  le  Sénat  français  ne  ressemblent  pas  plus  au 
Sénat  des  anciennes  républiques  que  l'aristocratie 
élective  de  la  Grèce  ou  de  Home  à l’aristocratie  de 
privilège  du  droit  de  uaissauce  qui  existe  parmi 
nous.  A.  Billiard. 

SENATEUR.  Membre  du  sénat.  (V.  ce  mot.) 

SÉNATC  S-CONS  U LTE . Acte  du  sénat  ro- 
main ayant  pour  objet  soit  d’ordonner,  soit  de 
juger,  soit  d’autoriser,  soit  d’émettre  un  avis.  Le 
sénat  ordonnait,  lorsqu’il  déterminait  le  montant 
de  l’impôt  à payer,  le  nombre  d'hommes  à mettre 
en  campagne,  lorsqu’il  fai>ait  mi  réglement  d’ad- 
ministration publique;  dans  ces  divers  cas,  les 
décrets  qu’il  rendait  n’élaieut  obligatoires  que 
pour  un  an.  Les  réglements  prenaient  le  titre  de 
loi,  lorsqu’ils  étaient  soumis  à la  sanction  du  peu- 
ple. Les  Sénatus-consultes  avaient  l’autorité  sou- 
veraine de  la  chose  jugée  quand  le  sénat  avait  à 
prononcer  sur  un  débat,  eu  matière  d’intérêt  pu- 
blic; il  remplissait  dans  ce  cas  les  fonctions  de 
notre  conseil  d’état,  mais  sans  que  ses  actes  eus- 
sent besoin  de  l’approbation  du  consul.  On  ne 
pouvait  user  du  domaine  public  pour  une  entre- 
prise particulière,  décerner  une  récompense  pour 
services  rendus  à l’État,  élever  une  statue  a un 
citoyen  qu'avec  l’autorisation  du  sénat.  Il  ne  fai- 
sait qu’emeltre  un  avis  , lorsqu’il  s’agissait  de 
décider  de  la  guerre  ou  de  la  paix.  Chez  les  Athé- 
niens, il  n’était  aucun  acte  dont  le  sénat  n’eùt  a 
rendre  compte  au  peuple , pour  avoir  sou  appro- 
bation définitive;  il  en  dut  être  de  même  à Rome 
dans  le  principe  ; c’est  par  celle  raison  que  les 
actes  du  sénat  ne  s’appelaient  que  des  Sénatus- 
Consultes  ; mais  soit  concession  du  peuple,  soit 
usurpation  des  patriciens,  la  plupart  «tes  Séualus- 
Cousultes  finirent,  comme  on  vient  de  le  remar- 
quer, par  avoir  une  autorité  aussi  absolue  que 
celle  de  la  loi.  A.  Billiard. 

SENECHAL  DE  FRANCE  (crasd).  Charge 
créée  sous  la  seconde  race,  et  dont  turent  investis 
primitivement  des  grands  vassaux  de  la  couronne 
de  diverses  familles.  Eu  978,  elle  fut  attachée  par 
le  roi  Lolhaire  au  titre  du  comte  d’Anjou  et  ren- 
due héréditaire  dans  la  maison  do  Geoffroy,  sur- 
nommé Criseyonnelle.  Voici  quelles  en  étaient  les 
attributions,  suivant  un  traité  conclu,  en  1108, 
entre  Louis-le-Gros  et  le  comte  d’Anjou  Ansel 
de  Garlande  : « Dans  les  cérémonies  d’éclat,  lors- 
que le  roi  mangera  en  public,  le  comte  se  tiendra 
assis  jusqu'au  moment  du  service.  Alors  il  rece- 
vra les  plats  pour  les  placer  sur  la  table.  Après 
le  repas,  il  se  retirera  chez  lui  sur  un  cheval  de 
guerre,  dont  il  fera  présent  au  cuisinier  du  roi , 
lequel  lui  enverra  un  morceau  de  viande  ; et  le 
panelier  y joindra  deux  pains  avec  trois  chopines 
de  vio.  A la  guerre  , le  Grand  Sénéchal  fera  pré- 
parer pour  le  roi  un  pavillon  qui  puisse  contenir 
ceul  personnes.  Au  départ  de  l’année,  il  commun» 


SEPTENNAL1TÉ.  879 

dera  l’avant-garde,  et,  au  retour,  l’arrière-garde; 
et,  quelque  chose  qui  arrive,  le  roi  ne  pourra  lui 
faire  aucun  reproche.  Pour  ce  qui  regarde  l’admi- 
nistration de  la  justice,  tout  jugement  porté  parle 
Grand  Sénéchal  ne  sera  point  réformé;  et,  dans 
les  contestations  sur  des  sentences  rendues  par 
les  juges  royaux,  sa  décision  fera  loi.»  Le  Grand 
Sénéchal  avait  en  outre  l'administration  des  reve- 
nus de  la  maison  du  roi.  Cette  charge  étant  ve- 
nue à vaquer  à la  monde  Tbibaut-le-Bon,  comte 
de  Blois  et  de  Chartres  , en  1191,  sous  Philippe- 
Auguste  , il  n’y  fut  point  pourvu  , et  elle  cessa 
d’exister  à partir  de  cette  époque.  Les  attributions 
en  furent  partagées  entre  le  connétable  et  le 
grand-maître  de  France.  Le  Grand -Sénéchal  avait 
sous  lui  un  lieutenant  appelé  sénéchal  de  France , 
dont  l’emploi  fut  également  supprimé  sous  Phi- 
lippe-Auguste. B.-C. 

SENECHAUX.  Officiers  de  robe  courte,  au 
nom  desquels  se  rendait  la  justice,  sous  l’ancienne 
monarchie,  dans  l’étendue  d’une  circonscription 
appelée  sénéchaussée.  Ces  officiers  furent , dans 
l’origine,  délégués  par  les  ducs  pour  rendre  la 
justice  en  leur  nom  et  sous  leur  autorité;  on  les 
appelait  en  quelques  endroits  baillis;  il*  étaient 
révocables  à volonté.  Sous  la  troisième  race,  lors- 
que les  rois  réunirent  à la  couronne  les  villes  qui 
en  avaient  été  détachées  par  les  grands  vassaux 
les  Sénéchaux  succédèrent  dans  certaines  limi* 
tes  a l’autorité  des  ducs  et  des  comtes,  et  eurent 
l’administration  de  la  justice,  des  armes  et  des  fi- 
nances. Ils  furent  aussi  revêtus  du  pouvoir  qu’a- 
vaient eu,  sous  la  seconde  race,  les  commissaires- 
royaux,  ou  mis  si  dominici,  qui  jugeaient  les  cau- 
ses d’appel  dévolues  au  roi.  Ces  dernières  attri- 
butions leur  furent  conservées  jusqu’à  l'établisse- 
ment des  parlements  sédentaires,  sous  Philippe- 
le-Bel.  Une  ordonnance  de  Louis  XI  avant  plus 
tard  rendu  perpétuelles  toutes  les  charges  les 
Sénéchaux,  non  contents  de  n’ètre  plus  révoca- 
bles, tentèrent  encore  de  rendre  héréditaires  les 
pouvoirs  dont  ils  étaient  investis;  mais  la  politi- 
que des  rois  y mit  constamment  obstacle,  et,  suc- 
cessivement, ilsse virent  dépouillés  du  maniement 
des  finances  et  du  commandement  des  troupes. 
Ils  conservèrent  seulement  la  conduite  de  l’ar- 
rière-ban , et  quelques  honneurs  insignifiants. 
Sous  Henri  III,  l’administration  de  la  justice  leur 
fut  encore  ôtée;  et  elle  fut  remise  à leurs  lieute- 
nunts,  qui  devaient  être  gradués,  et  qui  connu- 
rent des  appellations  des  jugements  des  prévôts 
royaux  et  des  haut-justiciers,  des  cas  royaux  de 
toutes  les  causes  concernant  les  fiefs,  etc.  A l’é- 
poque de  la  Révolution,  les  Sénéchaux  n’étaient 
plus  que  des  magistrats  d’épée , seulement  titu- 
laires et  honoraires,  et  leurs  fonctions,  dans 
l’exercice  de  la  justice,  étaient  dévolues  de  droit 
aux  lieutenants-généraux  des  sénéchaussées,  qui, 
dans  plusieurs  endroits,  étaient  à la  tête  de’ 
présidiaux.  R._cb 

SEPTENNALITE.  Système  qui  fixe  à sept 
années  la  durée  d’une  législature. 
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Tout  ce  que  nous  avons  dit  au  mot  Qcinquen- 
k alitA  des  graves  inconvénients  qui  résultent, 
sons  le  rapport  moral  et  politique,  de  la  trop  lon- 
gue durée  des  mandats  législatifs,  s’applique,  et 
avec  bien  plus  de  force,  à la  Septennat! té.  Il  suffit 
d’ailleurs,  pour  éclairer  la  valeur  d’une  institu- 
tion politique,  de  se  reporter  à l’époque  où  elle 
fut  introduite.  Or,  de  quelle  époque  date  che* 
nous  la  Sepleunalité?  Des  plus  mauvais  jours  de 
la  restauration  , de  1822,  année  fatale,  où  , pour 
employer  l’expression  d’un  brillant  orateur  de  ce 
temps-ci,  tant  de  lois  réactionnaires  furent  écrites 
avec  la  pointe  émoussée  du  poignard  de  Louvel. 
(V.  QuiMiUEMSALITE.) 

SEQUESTRE.  État  d’une  chose  litigieuse 
mise  en  main-tierce  , jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  dé- 
cidé à qui  elle  appartient.  Celui  à qui  est  confiée  lu 
garde  de  la  chose  s’appelle  uussi  Séquestre. 

Le  Code  civil,  art.  11)33  et  suivants,  règle  les  ef- 
fets du  Séquestre  convenu  entre  les  parties,  ou 
ordonné  par  la  justice. 

Le  Code  d’instruction  criminelle  ordonne  la 
mise  en  Séquestre  des  biens  de  l’accusé  qui  ne  se 
représente  pas  pour  être  jugé,  et  qui  se  laisse  con- 
damner par  contumace.  (Art.  -165). 

Enfin,  le  Séquestre  est  aussi  employé  de  gou- 
vernement à gouvernement,  en  cas  de  guerre, 
quand  un  gouvernement  fait  main-mise  sur  les 
biens  situés  dans  son  territoire,  et  appartenant 
aux  sujets  du  gouvernement  ennemi. 

SERENITE  , SERENISSIMES  , titres 
d’honneur.  En  France,  sous  les  deux  premières 
dynasties,  les  rois  et  les  évêques  étaient  qualifiés 
de  Sérénité.  Dans  la  suite,  le  titre  de  majesté 
prévalut  pour  les  rois,  et  celui  ù'éminence  pour 
les  évêques.  Avant  1789,  on  appelait  altesses  Sé- 
rénissimes  les  princes  du  sang  de  France,  le  dau- 
phin excepté , qui  était  traité  d’altesse  royale. 
Sons  l’empire,  certains  hauts  dignitaires  de  l’Etat, 
tels  que  l’archi-cbancelier  , l’archi -trésorier , et 
autres,  prenaient  la  même  qualité.  Eu  général, 
les  souverains  qui  ne  sont  pas  rois  s’intitulent 
encore  Sérénistimes  ; et  c’est  aussi  l'épithète  qua 
l’on  donnait,  dans  le  siècle  passé,  aux  républiques 
de  Venise  et  de  Gènes.  B.-C. 

SERMENT.  Affirmation,  engagement  solen- 
nel. 

On  a beaucoup  discuté  et  l’on  discute  beaucoup 
encore  sur  le  serment.  Tandis  qre  les  uns  le  re- 
présentent comme  un  engagement  sacré,  immua- 
ble, d’autres  n’hésitent  pas  à le  regarder  comme 
une  formalité  sans  valeur.  D’où  vient  cette  diver- 
gence? Celte  question  touche  aux  principes  mêmes 
du  droit,  et  pour  qu’elle  se  produise  au  sein  d’une 
société,  il  faut  qu’il  y ait  parmi  les  membres  qui 
la  composent  de  profondes  contestations  sur  ces 
principes. 

Au  point  de  vue  de  la  pure  morale , nul  doute 
ne  s’élève.  Un  serment  est  une  chose  sainte.  Ce- 
lui qui  s’engage  volontairement  à faire  une  chose 


et  qui  ne  la  fait  pas  est  coupable,  quelque  excuse 
qu’il  se  donne  à lui-même  ; la  morale  n’a  point  à 
s’occuper  des  capitulations  de  conscience  et  des 
illusions  de  l’esprit. 

Mais  il  n’en  est  pas  ainsi  malheureusement 
dans  les  rapports  de  l’ordre  politique.  Nous 
voyons  souvent,  en  effet,  les  hommes  d’ailleurs 
les  plus  moraux  prêter  des  serments  qu’ils  n’ont 
pas  la  volonté  de  tenir.  Celui  qui  reçoit  le  ser- 
ment le  sait  bien,  le  public  qui  assiste  à la  presta- 
tion du  serment  lésait  bien  aussi,  et  cependant 
nul  ne  s’indigne,  et  l’opinion  publique,  cette  gar- 
dienne vigilante  de  la  morale  et  de  l’honneur, 
ne  flétrit  point  celui  qui  se  parjure  ainsi  à la  face 
du  ciel. 

Cette  tolérance  est  assurément  malheureuse  et 
regrettable , car  elle  tend  à corrompre  l’esprit 
public,  mais  elle  s’explique  facilement.  Il  arrive 
trop  souvent  que  des  factions  s’emparant  du  pou- 
voir tentent  d’imposer  sous  la  foi  du  Serment  le 
respect  de  leurs  usurpations.  Que  faire  alors? 
Une  mâle  vertu  commanderait  peut-être  de 
s’abstenir  : mais  la  vertu  a ses  périls , devant 
lesquels  fléchissent  les  âmes  vulgaires.  D’ailleurs, 
en  s’abstenant  on  s’isole  virtuellement  de  la  vie 
politique,  on  se  prive  des  moyens  légaux  de  com- 
battre l’usurpation  et  on  est  réduit  à lui  laisser 
le  champ  libre  ou  à lutter  contre  elle  dans  le  pé- 
rilleux souterrain  des  conspirations.  Alors  on  en 
vient  à considérer  l’obligation  du  Serment  comme 
un  abus  de  la  force,  dès-lors,  comme  une  forma- 
lité sans  valeur,  dépourvue  de  sanction  morale , 
et  comme  on  le  prête  sans  conviction  , ois  le  viole 
sans  scrupule. 

Cela  est  doublement  malheureux  ; car  une  ten- 
dance naturelle  porte  l’homme  à systématiser  ses 
actions,  à les  rapporter  toutes  à un  principe. 
Alors,  pour  se  justifier  à ses  propres  yeux  , celui 
qui  prête  Scrutent  ne  se  fait  pas  faute  d’inventer 
et  de  proclamer  une  théorie  en  vertu  de  laquelle 
il  faut  distinguer  les  Serments  qui  doivent  être  te- 
nus de  ceux  qui  peuvent  être  violés;  et  comme,  par 
l’obscurité  répandue  sur  les  vrais  principes , les  in- 
telligences se  sont  dévoyées,  les  cœurs  se  perver- 
tissent par  la  dépravation  de  l’esprit;  et  de  distinc- 
tion en  distinction,  de  capitulation  en  capitulation, 
de  dégradation  en  dégradation , on  tombe  avec  une 
effrayante  rapidité  dans  un  abîme  de  corruption. 

Le  remède  à ce  mal  est  d’ailleurs  facile  et  sim- 
ple : il  ne  s’agit  que  de  restreindre  l’obligation  du 
ernieiit  et  de  ramener  la  question  à ses  vérita- 
bles termes.  Un  Serment  est  immuable,  dites- 
vous?  De  là  suit  nécessairement  qu’il  ne  faut  le 
prêter  qu’à  ce  qui  de  soi  est  immuable.  Donc 
l’homme  ne  doit  de  Serment  qu’à  Dieu,  le  citoyen 
qu’à  la  nation.  Si  vous  obligez  au  contraire  un  ci- 
toyen à prêter  Serment  à telle  ou  telle  personne, 
à telle  ou  telle  forme  de  gouvernement,  comme 
le*  personnes  sont  périssable*  et  les  gouverne- 
ments quelquefois  pci;  durables,  le  citoyen  sera 
malgré  lui,  et  quoi  qu'il  fasse,  parjure.  Partant  de 
ceci , nous  dirons  : la  nation  seule  a le  droit  d’exi- 
ger des  membres  qui  la  composent  un  Serinent 
absolu. 
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ü?s citoyens  ne  doivent  j>as  le  Serment  au  pou* 
voir  exécutif;  ses  agents  seuls  y sont  tenus;  et 
encore , comme  les  agents  du  pouvoir  exécutif 
sont  citoyens  au  même  litre  que  les  autres,  leur 
Serment  ne  peut  être  que  spécial , limité,  condi- 
tionnel. E.  D. 

SERVAGE.  Etat,  condition  du  serf.  Le  serf, 
dont  le  nom  dérive  de  sert  us , était,  comme  l’in- 
dique ce  mot,  un  véritable  esclave. 

Lorsque  les  Francs  se  rendirent  maîtres  des 
Gaules,  ils  y trouvèrent  le  Servage  établi.  Les 
serf»  se  composaient,  sous  la  domination  romaine, 
de  malheureux  qui,  poursuivis  pour  dettes,  ou 
accablés  d’insupportables  impôts,  s’étaient  livrés 
eux -mêmes  en  servitude  à des  hommes  puissants. 
Ils  remplissaient,  près  de  leurs  maîtres,  tous  les 
ofhces  de  la  basse  domesticité,  quand  ils  ne  sa- 
vaient pas  quelque  métier  dans  lequel  on  pût 
utiliser  leurs  services.  A celle  espèce  d’esclaves  , 
les  Francs  ajoutèrent  les  prisonniers  faits  à la 
guerre. 

Les  serfs  se  partageaient  en  deux  classes  : 
ceux  du  corps,  servi  de  capite  aut  de  corpore, 
qu’on  appelait  aussi  hommes  de  potst , de  puis- 
sance, lesquels  étaient  commis  à la  garde  des  trou- 
peaux et  remplissaient  les  devoirs  de  la  domes- 
ticité ; et  ceux  de  la  glèbe , servi  casati , qui  cul- 
tivaient la  terre  pour  leur  maître,  ou  pour  leur 
compte  personnel,  en  payant  au  propriétaire  une 
redevance  fixe  et  perpétuelle. 

La  condition  des  serfs  était  des  plus  misérables. 
Dégradés  de  la  dignité  d’homme,  ils  apparte- 
naient corps  et  biens  à leurs  seigneurs.  Ils  étaient 
attachés  à la  glèbe,  c’est-à-dire  à l’héritage.  Ils 
se  comptaient  par  tète  avec  le  bétail  de  la  terre 
dont  ils  faisaient  partie.  Leurs  maîtres  pouvaient 
les  vendre  , les  échanger,  les  revendiquer  par- 
tout où  ils  se  réfugiaient.  Un  serf  valait  beaucoup 
moins  qu’un  cheval.  Huon  , évêque  d’Avranches, 
donna  cinq  femmes  et  deux  hommes  pour  prix 
du  cheval  sur  lequel  il  fit  son  entrée  solennelle 
dans  son  diocèse.  Il  existe  un  acte  aux  termes 
duquel  Guillaume,  évêque  de  Paris,  permit  à 
une  femme  de  corps  de  son  église  de  se  marier 
avec  un  homme  de  corps  de  l’abbaye  de  Saint- 
Germain-des-Prés,  à condition  que  les  enfants, 
les  bestiaux  et  les  biens,  au  décès  des  conjoints, 
seraient  partagés  par  moitié  entre  l’évêque  et 
l’abbaye. 

Le  serf  ne  cultivait  jamais  pour  lui-même.  Le  ! 
fruit  de  son  travail  appartenait  à son  seigneur, 
ou,  s’j!  avait  le  revenu  de  la  terre  qu’il  faisait 
valoir , cette  terre  se  trouvait  frappée  de  rede- 
vances en  nature  ou  en  argent  si  considérables 
que  ce  qui  lui  restait  jie  suffisait  que  rarement  à 
satisfaire  à ses  besoins  les  plus  impérieux.  Il  ne 
pouvait  ni  se  marier,  ni  changer  de  profession,  ni 
sortir  delà  seigneurie  où  il  était  né,  sans  la  per- 
mission de  son  maître.  Il  ne  pouvait  ni  lester  ni 
vendre  ou  hypothéquer  les  terres  qu’il  arrosait 
de  ses  sueurs,  ni  les  habitations  qu’il  avait  élevées 
de  ses  mains.  S’il  s’éloignait  de  la  maison  pa- 
ternelle , le  seigneur  s’emparait  de  sa  part  d’hé- 
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ritage  ; le  seigneur  s’appropriait  également  tout 
ce  qu’il  possédait  en  biens  meubles  et  immeubles, 
s’il  acquérait  la  liberté  par  affranchissement  gra- 
tuit ou  à prix  d’argent. 

Les  serfs  ne  faisaient  point  corps;  ils  n’avaient 
ni  codes  ni  magistrats;  leur  seigneur  était  tout  à 
la  fois  la  loi  et  le  juge.  El  quelle  justice  ces  mal- 
heureux pouvaient-ils  attendre  d’hommes  étran- 
gers aux  notions  du  bien  et  du  mal!  Aussi,  les  serfs 
étaient-ils  en  butte  à toutes  sortes  de  violences 
de  la  part  de  leurs  mailres.  Sous  le  plus  futile 
prétexte,  ils  étaient  frappés,  emprisonnés,  tués 
même.  « Anciennement,  dit  Sauvai,  quand  les 
serfs  n’obéissaient  pas  à leur  maître,  on  leur 
coupait  les  oreilles  ; et,  pour  en  perdre  l'engeance 
on  les  châtrait  sans  marchander  davantage.  Aux 
plus  petites  fautes , on  les  étendait  pieds  et  poings 
liés  à une  poutre,  commme  pour  leur  donner  la 
question  ; et,  avec  des  houssines  de  la  grosseur 
du  petit  doigt,  on  leur  faisait  une  distribution  de 
cent  vingt  coups.  » Enfin  la  vie  des  serfs  était 
comptée  pour  si  peu  de  chose  et  les  sentiments 
de  la  nature  étaient  pervertis  à tel  point  qu’on 
pouvait  tuer  un  serf  qui  tentait  de  se  soustraira 
par  la  fuite  à l’horrible  tyrannie  qui  pesait  sur 
lui  ; et  que  les  seigneurs  de  Mont-Joie  et  de  Mè- 
ches, entre  autres,  s’étaient  arrogés  le  droit  de 
faire éven Lrer  deux  de  leurs  serfs  pour  se  réchauf- 
fer les  pieds  dans  leurs  entrailles  fumantes  lors- 
qu’ils allaient  à la  chasse  dans  l'hiver.  On  serait 
tenté  de  révoquer  en  doute  une  si  monstrueuse 
atrocité,  si  un  procès  fameux  n’en  avait  constaté 
la  vérité , dans  le  siècle  dernier. 

Tous  les  droits  prétendus  que  s’étaient  attribués 
les  seigneurs,  n’étaient  pas  aussi  révoltants;  mais 
ils  n’en  étaient  pas  moins  oppressifs.  Quelques 
uns  n’étaient  que  bizarres  et  ridicules.  Ainsi  le 
seigneur  avait  droit  de  cuissage , e’est-à  dire  le 
privilège  de  passer  la  première  nuit  des  noces  avec 
la  femme  d’un  serf  ; droit  de  fiUctte , qui  infligeait 
une  forte  amende  ou  la  fustigation  à la  fille  qui 
devenait  mère  hors  mariage  , etc.  Ici,  le  seigneur 
obligeait  les  serfs  à venir  battre  les  eaux  des 
marres  et  des  fossés  de  son  château  pour  empê- 
cher les  grenouilles  de  troubler  sou  sommeil  ; là 
il  fallait  que  le  serf  admit  à sa  table,  le  jour  do 
ses  noces,  le  sergent  et  rnéme  le  chien  de  son  sei- 
gneur. Eu  quelques  endroits,  la  femme  qui  but- 
tait son  mari  devait  payer  une  somme  au  seigneur; 
dans  d’autres,  les  nouveaux  mariés  devaient  con- 
sommer le  mariage  devant  leur  mailre,  soit  dans 
l’eau  d’une  rivière,  soit  à la  cime  d’un  arbre. 
Plusieurs  seigneurs  contraignaient  leurs  serfs  à 
venir,  à certains  jours,  baiser  les  serrures  du  ma- 
noir, danser  une  bourrée,  contrefaire  l’ivrogne , 
chanter  une  chanson  obscène,  se  laisser  tirer  par  le 
nez  ou  par  les  oreilles,  ou  accomplir  quelque 
autre  formalité  humiliante. 

Des  campagnes,  où  habitaient  ordinairement 
les  seigneurs,  le  servage  s’ôtait  étendu  aux  villes. 
Lesciiadins  étaient  assujettis  par  les  comtes , qui 
y exerçaient  par  délégation  l’autorité  seigneuriale, 
aux  mêmes  droits,  aux  mêmes  corvées.  Us  étaient 
de  plus  obligés  à supporter  d’énormes  droits  de 
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péage,  des  octrois  ruineux,  et  Ho  défrayer  le  soi- 
gneur ctsasuite,qnand  il  lui  plaisait  dcvenirdans 
leurs  murs.  Mois,  eu  verlu  du  droit  de  prise , 
les  vûrlols  ol  les  hommes  crarines,  décorés  du 
titre  de  preneurs  ou  «le  pillards , envahissaient 
la  demeure  «les  habitants  et  s'emparaient  de  tout 
ce  qu’ils  y trouvaient  à l'usage  du  seigneur  ou  «le 
sa  femme,  en  meubles,  effets  de  corps,  vivres  et 
autres  objets.  l<ouis-le-Jeuiie  crut  faire  beaucoup 
pour  ses  sujets  en  défendant  aux  pillards  de  les 
dépouiller  de  leurs  matelas  et  de  leurs  autres 
meubles  de  première  nécessité.  Il  fallait  que  les 
malheureux  obtinssent  de  leur  maître  la  permis- 
sion de  faire  apprendre  h lire  et  h écrire  à leurs 
enfants,  et  de  leur  donner  des  tuteurs.  Il  leur 
était  interdit  de  terminer  à l’amiable  un  procès 
commencé. 

\jc  serf  devenait  libre,  du  vivant  de  son  maître, 
en  se  rachetant,  ou  par  le  fait  d’un  affranchisse- 
ment volontaire,  après  sa  mort,  en  vertu  d’un  tes- 
tament. Quand  la  liberté  était  acquise  h prix  d’ar- 
gent, le  seigneur  conduisait  le  serf  devant  le  roi 
ou  devant  le  seigneur  suzerain  ; et , lui  secouant 
la  main  , il  en  faisait  tomber  une  pièce  de  mon- 
naie. Alors  il  se  trouvait  légitimement  affranchi, 
et  le  roi  on  le  suzerain  était  tenu  de  faire  respec- 
ter sa  liberté.  Il  était  rare  que  cette  liberté  fôt 
absolue;  et,  le  plus  communément,  l'affranchi  de- 
vait payer  pendant  un  cerlaiu  temps  une  rede- 
vance annuelle  en  argent,  ou  remplir  quelque 
office  de  corps,  faire  quelque  corvée.  Ce|>endant, 
une  fois  affranchi,  il  était  apte  h devenir  moine 
ou  prêtre,  bénéficiaire , et  même  comte  ou  juge. 

Cet  état  de  choses  subsista  en  entier  jusqu’au 
règne  de  l^niis-le-Gros.  I.e  premier,  ce  prince 
donna  l’exemple  d’un  affranchissement  «le  serfs 
en  masse.  Il  rendit  la  liberté  h ceux  qui  habitaient 
les  villes  et  les  bourgs  de  ses  domaines.  Quelques 
seigneurs  l’imitèrent.  Cequiaida  le  plus,  dan» la 
suite  à l'accomplissement  «le  cette  grande  me- 
sure un  d«*s  objets  les  plus  importants  de  la  po- 
litique de  nos  rois,  ce  fut  la  spécification  de  cas 
royaux  , qui  amena  aux  juges  de  la  couronne  la 
connaissance  de  certains  faits  de  procédure  jus- 
qu’alors du  ressort  des  justices  seigneuriales;  plus 
tard  l*i  ni  réduction  «lu  droit  romain  dans  la  lé- 
gislation française et , comme  conséquence , l’é- 
tude de  ce  droit  par  les  roturiers  qui  devinrent, 
par  le  lait  de  l’ignorance  et  de  l’insouciance  dei 
seigneurs,  les  juges  des  contestations  «les  nobles 
et  de  leurs  serfs  ; et  enfin  l’établissement  des  let- 
tres de  noblesse,  qui  vint  aussi  porter  une  rude 
atteinte  a l'édifice  f«k)«lal. 

|/*s  villes  et  lesliourgs  affranchis  eurent  la  fa- 
culté de  se  former  en  communes  et  «le  remettre 
l’administration  de  leurs  intérêts  aux  mains  d’of- 
lu'iers  de  leur  choix  . qu’on  nppela  maires  ou 
viaynns  , échec  ins  , consuls  ou  jurais , suivant 
lèô  localités.  Tom  les  memhras  de  la  coin  mil- 
itante élurent,  souk  peine  d'amende,  contribuer 
aux  «'barges  efù  la  défense  publiques,  ce  qui 
emportait  le  «Iroil  «l'être  armé  «’t  d’entourer  les 
centres  de  imputation  «ht  murailles  fortifiées.  Delà 
date  la  création  des  milices  urbaines. 


SERVITUDE. 

Indépendamment  do  ces  avantages,  les  serfs 
affranchis  eurent  le  droit  de  disposer  de  leurs 
biens  h leur  volonté,  et  de  changer  h leur  gré  le 
lieu  «le  leur  demeure.  La  fixation  et  lu  percep- 
tion de  l’impôt  se  fil  à peu  prés  partout,  d’une 
manière  régulière,  par  les  officiers  municipaux, 
et  cet  impôt  porta  sur  les  propriétés  et  non  plus 
sur  les  personnes.  On  prévit  le  cas  où  tes  seigneurs 
réclameraient  une  contr.bution  extraordinaire 
sous  la  «lénomiiiation  d'aides,  et  la  quotité  eu  fut 
déterminée  h l’avance.  Les  communes  se  placè- 
rent sous  la  protection  immédiate  du  souverain 
et  lui  payèrent  à ce  litre  une  redevance  annuelle. 
Les  habitants  furent  pour  la  plupart  dispensés  de 
suivre  à la  guerre  leur  seigneur,  et  ne  furent  te- 
nus an  service  militaire  que  pour  la  d«?feiisc  de 
leur  territoire  ou  pour  les  entreprises  du  roi. 

Toutefois,  en  vendant  la  liberté  à leurs  serfs, 
l«»s  seigneurs  y mirent  de  nombreuses  restrictions; 
et  les  contrats  d'affranchissement  renfermèrent 
des  clauses  qui  donnèrent  naissance  à ce  qu’on  a 
appelé  depuis  les  droit  s féodaux . 

La  plupart  de  ces  droits  se  perpétuèrent  jus- 
qu’en 1780,  époque  h laquelle  rassemblée  natio- 
nale prononça  formellement  leur  abolition. 

Malgré  les  progrès  du  temps  et  de  lu  raison  pu- 
blique, beaucoup  de  familles  a’étaîeul  constam- 
ment refusées  à affranchir  leurs  serfs;  et  les  rois 
n’a vaient  eu  ni  la  volonté  ni  la  puissance  de  le» 
contraindre  à accomplir  cet  acte  de  justice  et 
d’humanité.  I.cs  domaines  du  roi  eux-mêmes 
renfermaient  encore  des  serfs  sous  le  règne  de 
Louis  XVI;  les  terres  des  moines  de  Saint-Claude, 
dans  le  Jura,  et  cell«‘S  d’un  certain  nombre  de 
seigneurs  étaient  dans  le  même  cas.  Il  fallut  «pie 
tout  une  révolution  politique  s’opérAt  pour  nrra- 
cherccs  malheureux  à un  esclavage  de  deux  mille 
années  ! F.-T.-B  Clavel. 

SERVITUDE.  Dans  la  langue  commune,  ce 
mot  s’applique  indistinctement  aux  hommes  et 
aux  choses  ; on  dit  d’un  esclave  qu’il  est  en  Ser- 
vitude; on  dit  d’un  terrain  qu’il  est  soumis  à telle 
Servitude.  Cette  dernière  acception  est  la  seule 
admise  en  matière  législative.  Servitude  signifie 
alors  une  charge  imposée  sur  un  bien  pour  l’usage 
et  l’utilité  d’un  bien  appartenant  à un  autre  pro- 
priétaire. 

Quand  cet  autre  propriétaire  est  l'Etat,  la  Ser- 
vitude, imposée  au  propriétaire  privé,  prend  alors 
un  caractère  d’utilité  générale,  qui  la  fait  entrer 
dans  le  domaime  politique.  Telles  sont  les  Servi- 
tudes en  vertu  desquelles  i’Èlal  «‘Mge  la  liberté 
du  passage  sur  le  bord  des  rivières,  le  droit  de 
prendre  des  matériaux  pour  la  réparation  «les  che- 
mina,etc.  Telles  sont  les  précautions  exigées  pour 
certaines  constructions , ou  pour  l’exercice  «le 
certaines  industries.  TouUïb  ces  Servitudes  sont 
établies  par  la  loi  et  ont  pour  objet  l’utilité  publi- 
qU‘. 

Il  en  est  de  même  de  ce  qu’on  appelle  les  Ser- 
vitudes militaires.  !.cs  nécessités  de  lu  libre  dé- 
fense des  plai  es  fortifiées,  entraînent  la  prohibi- 
tion  des  constructions  dans  un  rayon  trop  rappro- 
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clic  «lus  fortifications.  Ce  rayon  est  de  £30  uiètreâ* 
C’est  là  une  Servitude  fort  lourde  imposée  aux  pro- 
priétaires des  terrains  compris  dans  cette  zone.  Au- 
delà,  et  jusqu’à  une  distance  de  187  métrés,  il  est 
permis  d’élever  des  clôtures  et  constructions  en 
bois  et  eu  terre,  sans  pierre  ni  piètre,  dont  la  fa- 
cile démolition  puisse  être  exécutée  à la  première 
réquisition  de  l’autorité  militaire,  dès  que  la  place 
fort i liée  est  déclarée  eu  état  de  siège.  La  démoli- 
tion de  ces  constructions  ne  donne  lieu  à aucune 
iudemnilé.  Les  distances  et  les  prohibitions  varient 
suivant  la  classe  dans  laquelle  a été  rangée  la  pla- 
ce de  guerre. 

I*es  citadelles  et  les  châteaux  imposent,  daim 
les  mêmes  zones,  les  mêmes  Servitudes  que  la 
place  Tortillée  dont  ils  dépendent. 

Les  Servitudes  militaires  soûl  réglées  par  une 
loi  du  17  juillet  1819,  et  par  une  ordonnance  du 
lrr  août  1821.  ( IL  C. 

SEIlVlblS31£.  Servilité  réduite  eu  système; 
moyeu  de  parvenir  pur  la  basasse  et  par  une 
aveugle  obéissance,  sans  égard  a ce  que  la  loi 
condamne,  à ce  que  la  morale  réprouve,  à ce  que 
l’opinion  flétrit.  Le  Sei  vilisui'*  place  l’homme  qui 
se  plie  à ses  maximes  au  dessous  de  l’esclave  lui- 
mème;  car  celui-là  fait  par  calcul,  volontairement, 
avec  zèle,  ce  que  celui  ci  subit  en  gémissant 
comme  nue  conséquence  de  sa  condition,  et  parce 
qu’il  n’a  pus  la  force  de  s’y  refuser  ni  la  vertu  de 
»*y  soustraire.  B.  C. 

SESSION.  Sous  l’empire  de  nos  constitutions 
modernes,  les  assemblées  parlementaires  se  réu- 
nissent chaque  année  pour  délibérer  sur  les  af- 
faires du  pays.  C’est  le  chef  du  pouvoir  exécutif 
qui  convoque  les  représentants  du’ peuple,  c’est 
lui  également  qui  ferme  leurs  délibérations.  On 
appelle  Session  le  temps  qui  s’écoule  entre  la 
réunion  et  la  clôture  de  ces  assemblées. 

Jadis,  la  convocation  des  assemblées  parlemen- 
taires. attribut  comme  aujourd'hui  du  pouvoir 
exécutif,  uV- tait  pas  soumises  des  règles  positives. 
Suivant  son  bon  plaisir,  le  roi  convoquait  ou  ne 
comoquait  pas  les  États-généraux;  aujourd'hui, 
au  contraire,  ce  droit  est  un  devoir. 

La  Charte  ordonne  impérieusement  au  roi  de 
convoquer,  chaque  année , les  chambres  législati- 
ves , et  il  ue  peut,  sous  aucun  prétexte,  s’en  dis- 
penser. Qu’arriverait-il  cependant  s’il  refusait  ou 
négligeait  de  remplir  ce  devoir?  Comme  la  cons- 
titution serait  violée  , le  pays  rentrerait  dans  la 
plénitude  de  ses  droits  : les  repré*; niants  de- 
vraient se  réunir  d’autorité  et  aviser  un  salut  de 
l’Etal.  I»a  Charte,  toutefois,  n’a  point  prévu  ce  cas 
ex t renie  : elle  ue  stipule  rien  à cet  égard.  Peut- 
être,  eu  effet,  u’est-il  pas  nécessaire,  au  moment 
où  l’on  crée  une  constitution,  de  prévoir  qu'elle 
puisse  être  violée.  Nous  partageons  cependant, 
sur  ce  point,  l’opinion  de  Marina,  et  nous  croyons 
qu’il  serait  utile  de  sanctionner  le  devoir  de  con- 
vocation en  déclaraul  que  le  roi  qui  négligerait 
ce  devoir  ou  refuserait  de  le  remplir,  serait,  par 
cela  seul , forcé  d’abdiquer  la  couronne.  Comme 


2e  dit  ce  publiciste,  eu  effet,  un  pareil  attentat  est 
un  des  plus  graves  dont  le  pouvoir  exécutif  so 
puisse  rendre  coupable,  et  celle  conduite  serait 
non  seulement  une  violation  manifeste  de  la  loi 
fondamentale  du  royaume  , mais  encore  uue  dé- 
claration formelle  du  dessein  d’altérer  le  pouvoir 
législatif  et  de  changer  la  forme  du  gouvernement. 

E.  I). 

SIIAII.  Ce  mol,  dans  lus  langues  persane  et 
turque,  signifie  empereur.  Il  désigne  la  souveraine 
puissance  et  s'applique  principalement  aux  rois 
de  Perse.  L’empereur  de  Delhi,  capitale  de  l’Iadl 
mmniluiane,  s’intitule  bha-Ln-Sha*  ou  roi  des 
rois,  quoiqu’il  soit  maintenant  Phumble. protégé 
et  le  pensionnaire  des  Anglais. 

SHE1K.  Ce  mot,  en  Turquie,  a deux  emplois 
bien  distincte:  il  sert  à désigner  les  membres  des 
diverses  corporations  religieuses  et  aussi  les  chefs 
des  tribus  qui  habitent  le  littoral  et  la  montagne 
de  lu  Syrie.  Les  Sheiks  du  Liban  ont  joué  un 
grand  rôle  dans  les  révoltes  qui,  plusieurs  fuis, 
après  lu  convention  de  Kutahiah,  ont  ébranlé  l’au- 
torité de  Mohemet-Ali  ; ils  ont  au>si  ifikacemcnt 
contribué  à amener  lus  événements  qui,  à la  suite 
du  traité  du  15  juillet , ont  dépossédé  le  pacha 
d’Egypte,  et  livré  aux  Anglais  les  places  fortes  de 
la  Syrie.  Ces  chefs  seront  toujours  assez  puissants 
pour  tenir  en  échec  la  fragile  domination  de  la 
Poi  te-Otlomane  et  pour  înaiutenir  leur  pays  dans 
une  indépendance  de  fait,  essentiellement  nuisi- 
ble aux  intérêts  de  leur  suzeraiu.  F.  L. 

SHERIF.  Officier  ministériel  d’une  haute 
importance  civile  et  judiciaire  dans  la  hiérarchie 
administrative  de  l'Angleterre.  Si  nous  voulions 
trouver  dans  notre  magistrature  l'équivalent  du 
Shérif,  nous  ne  serions  pas  peu  embarrassés , 
tant  ses  fonctions  sont  diversement  compliquées: 
il  a cependant  quelque  analogie  avec  nos  préfets, 
relevant,  comme  eux,  du  pouvoir  central;  le 
représentant,  comme  eux,  dans  chaque  province, 
et  intervenant,  eu  son  nom,  dans  la  plupart  des 
actes  de  l'administration  et  de  la  justice.. 

L'origine  de  celle  haute  magistrature  remonte 
aux  premiers  temps  de  la  domination  saxonne. 
Evidemment  les  Shérifs  ont  été  institués  vers  l’é- 
poque où  l'Angleterre  fut  divisée  en  *7tir?5oueu 
comtés  : le  mot  composé  shire-rcvet  d'où  l’on  fait 
dériver  leur  nom,  l’indique  suffisamment.  Ils  é- 
laient,  dans  le  moyen  âge,  les  lieuteuauts  des  com- 
tes, qui  administraient  les  provinces  {vice-comes). 
Mais, peu  à peu,  le  pouvoir  du  délégué,  sur  lequel 
reposait  toutes  les  charges  administratives,  s’est 
substitué  a l’autorité  de  son  supérieur  ; et  la  cou- 
ronne, qui  avait  tout  à gagner  il  cet  arrange- 
ment, puisqu’il  tendait  à diminuer  l'influence  de 
la  noblesse,  u fini  par  le  consacrer  eu  principe 
et  pur  concentrer  dans  les  mains  des  Shérifs 
presque  toutes  les  fond  ions  des  anciens  gouver- 
neurs des  comtés. 

C’est  aussi  par  le  besoin  de  centraliser  le  pou- 
voir qu’elle  a dépouillé  le  jieuple  du  droit  d’îu- 
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tervenir  dans  la  nomination  du  eus  mugisttals. 

Pendant  longtemps,  les  Shérifs  ont  été  choisis 
par  voie  d'élection,  comme  ils  le  sont  encore  à 
Londres,  ou  plutôt  dans  les  deux  comtés  de 
Middlessex  et  de  Surrey  sur  lesquels  s'étend  la 
circonscription  administrative  de  la  capitale  de 
l'Angleterre.  Mais,  sous  le  prétexte  qu'il  se  com- 
mettait beaucoup  de  désordres  dans  les  réunions 
populaires  où  l’on  procédait  au  renouvellement 
annuel  des  Shérifs,  on  u enlevé  à la  nation  an- 
glaise cette  importante  prérogative;  et,  depuis  le 
règne  de  Henri  VI , elle  a été  exercée  par  les 
dou7o  juges  de  chaque  comté,  qui,  ussistés  des 
principaux  officiers  ministériels  , désignent  cha- 
que aimée  trois  candidats  au  choix  du  roi.  Il  y 
a un  ou  deux  siècles,  il  n'était  même  pas  rare 
de  voir  la  couroune  se  dispenser  de  toute  for- 
malité légale,  et  nommer  des  Shérifs  de  sa  propre 
autorité.  C’était  aux  magistrats  créés  par  cette 
usurpation  de  pouvoir  que  les  anglais  donnaient, 
autrefois,  le  nom  méprisant  de  Pocket- Shérifs 
ou  de  Shérifs  de  cour. 

Les  fonctions  de  Shérif,  qui  ont  été  héréditai- 
res dans  plusieurs  provinces  de  l'Angleterre  et  de 
l'Écosse,  le  sont  encore  dans  le  Westmoreland. 

Comme  cet  officier  ministériel,  par  son  carac- 
tère élevé,  est  investi  de  la  première  charge  du 
comté  et  du  Jroit  de  préséance  sur  toute  la  no- 
blesse, l'usage  veut  qu’il  soit  choisi  dans  la  classe 
des  propriétaires  fonciers  les  plus  riches  du  res- 
sort: ses  fonctions  sont  obligatoires  , le  refus  de 
les  remplir  entraînant,  à Londres,  une  amende 
de  100  livres  sterling  et  de  20  marcs.  Le  citoyen 
désigné  par  le  roi  ne  peut  décliner  l'honneur  qui 
lui  est  conféré  qu'en  prouvant  que  sa  fortune  pa- 
trimoniale est  au  dessous  de  20,000  livres  ster- 
ling. Il  est  nommé  pour  une  année  seulement  et 
doit  fournir  un  cautionnement  au  Trésor.  Le 
Shérif  est  toujours  vêtu  de  noir,  il  porte  une  épée 
et  un  collier  en  acier  fin  ; mais  c'est  surtout  la 
longue  baguette  de  bois  blanc,  sur  laquelle  s’ap- 
puie sa  main  droite,  qui  dénote  la  nature  spé- 
ciale de  ses  fonctions. 

En  sa  qualité  d'officier  de  la  couronne  , le 
Shérif  peut  convoquer  la  force  publique  pour 
réprimer  les  désordres  et  pour  repousser  l'en- 
nemi, en  cas  d'invasion.  Il  prend  les  intérêts 
cl  soutient  les  droits  du  domaine,  il  forme  et  dé- 
termine la  liste  des  électeurs,  il  fait  le  tirage  des 
jurés  et  les  réunit  à l'époque  des  assises,  et  il  est 
chargé  de  dépouiller  le  scrutin  aux  élections  des 
députés  et  des  coroners  du  comté.  Gomme  offi- 
cier judiciaire,  il  peut  évoquer  devant  son  tribunal, 
outre  plusieurs  causes  civiles,  toutes  les  contes- 
tations privées  relatives  à un  intérêt  d’au  moins 
10  schellings.  Il  détermine  s’il  y a lieu  à rece- 
voir les  prévenus  à caution  , lsncc  les  mandats 
d’amener  et  fait  opérer  l’arrestation  des  délin- 
quants. Enfin,  c'est  encore  lui  qui  doit  faire  com- 
paraître les  accusés  devant  la  barre  des  tribu- 
naux, et  veiller  à l'exécution  des  jugements,  soit 
qu'ils  portent  l'infliction  d'une  peine  capitale  ou 
d’une  simple  amende.  Triste  ministère,  qui  cxpli- 
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que  comment  lu  ligure  sévère  du  Shérifl* apparaît 
toujours  au  pied  de  l’échafaud,  dans  les  sanglan- 
tes catastrophes  dont  l'histoire  politique  de  l'An- 
gleterre est  remplie.  A.  Gulbkrt. 

SIBÉRIE.  Contrée  immense  et  stérile  do  l'Asie 
septentrionale  appartenant  à la  Russie.  On  évalue 
sa  surface  à 746,740  lieues  carrées.  C'est  presque 
un  quart  de  plus  que  la  superficie  de  l’Europe  tout 
entière.  Malgré  l'étendue  de  ce  pays,  te  gouverne- 
ment russe  n’en  tirerait  aucun  profit , si  l’on  n’y 
avait  pas  découvert  un  grand  nombre  de  mines 
de  toute  espèce. — On  sait  que  la  Sibérie  est  le  lieu 
d’exil  des  malheureux  condamnés  à la  déportai  ion. 
C’est  Jaque  le  cabinet  de  Saint-Pélcsbourg  envoie 
les  victimes  de  sa  politique  ombrageuse.  Des  mil- 
liers de  nos  compatriotes,  restés  prisonniers  des 
Russes  dans  la  campagne  de  1812,  furent  relégués 
dans  ces  solitudes  glacées  et  y traînèrent  une  vie 
de  souffrance  et  de  désespoir,  véritable  agonie  de 
l'âme  et  du  corps.  Durant  ces  dernières  auuées, 
les  mines  de  la  Sibérie  ont  reçu  les  plus  héroïques 
enfants  de  la  Pologne.  Une  foule  de  familles  cou- 
pables d'avoir  pris  part  à l'insurrection  de  Varso- 
vie et  à la  guerre  de  l’Indépendauce  ont  été  diri- 
gées à pied  et  dans  le  dénùment  le  plus  complet 
vers  ces  régions  désolées,  pour  y expier  uu  crime 
que  le  gouvernement  russe  ne  pardonne  pas.  Les 
vengeances  politiques  des  autocrates  finiront  peut- 
être  par  peupler  ces  déserts  dont  la  nature  semblait 
avoir  voulu  faire  le  séjour  exclusif  des  animaux 
sauvages. 

L’Autriche  a les  cachots  du  Spielberg  ; l’Angle- 
terre , les  Pontons  ; l’autocrate  russe  , la  Sibérie  ; 
la  France  avait  autrefois  la  Bastille.  A gouverne- 
ment impitoyable,  prison  célèbre.  Cet  aphorisme 
est  presque  sans  exception.  F.  L. 

SIÈGES.  Un  Siège  est  l’attaque  régulière  eide 
vive  force  d’une  ville  ou  place  de  guerre. 

Les  places  fortes  sont  presque  toujours  des  villes 
plus  ou  moins  étendues  et  remplies  d’habitants 
non  militaires.  Il  suit  de  là  qu’oti  doit  distinguer 
dans  ces  places  ce  qui,  hommes  ou  choses,  a rap- 
port à la  guerre  et  ce  qui  lui  est  étranger.  Ainsi, 
on  y trouve  des  soldats,  des  murailles,  des  ma- 
gasins, de  l’artillerie  et  en  même  temps  des  bour- 
geois , des  maisons  particulières  et  des  édifices 
publics  d’une  destination  pacifique. 

Or,  comme  la  guerre  ne  s’adresse  pas  aux  par- 
ticuliers de  la  nation  menacée,  mais  seulement  uu 
gouvernement  et  à ce  qui  lui  appartient,  on  doit, 
lorsqu’on  met  le  Siège  devant  une  ville,  la  ména- 
ger comme  cité  autant  que  cela  est  possible,  tan- 
dis qu’au  contraire,  on  cherche  à la  détruire 
comme  place  forte.  On  a le  droit  de  raser  ses  mu- 
railles, de  s’emparer  de  ses  magasins  ou  de  les 
brûler,  de  tuer  sa  garnison,  à moins  qu’elle  ne  se 
rende  prisonnière;  mais  ou  ne  peut, sans  absolue 
nécessité,  faire  tort  aux  propriétés  privées  ni  dé- 
1 ru  ire  les  églises  et  autres  monuments  ; ou  ne 
peut  frapper  les  habitants,  ni,  la  ville  étant  prise  <>i 
rendue,  les  traiter  comme  prisonniers  de  guerre. 
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Toutefois , lorsqu’il  est  impossible  d’enlever  la 
place,  en  se  bornant  à attaquer  la  garnison  et  les 
fortifications,  l’assiégeant  a le  droit  d’employer 
des  moyens  de  destruction  plus  généraux.  Ainsi, 
il  peut  bombarder  la  ville  au  risque  de  faire  périr 
des  individus  inoffensi fs.  C’est  une  nécessité  ter- 
rible, mais  qui  est  justifiée  par  le  but  de  la  guerre 
lorsque  la  guerre  e-t  équitable.  Il  peut  également 
lever  des  contributions  dans  la  ville  prise.  C’est 
une  avance  faite  sur  les  indemnités  qui  devront 
être  réglées  plus  tard  et  il  sera,  d’ailleurs,  tenu 
compte  aux  assiégés  de  leurs  dommages  par  la 
nation  à laquelle  ils  appartiennent. 

Nous  traitons  ailleurs  (V.  Capitulation , Blo- 
cus, Embargo,  Neutres)  de  ce  qui  a rapport  aux 
obligations  des  gouverneurs  de  ville  et  aux  droits 
ainsi  qu’aux  devoirs  des  nations  neutres  en  ma- 
tière de  Sièges  des  villes  maritimes.  J.  B. 

SIEGE  (Etat  DE).  Les  places  de  guerre  et  les 
postes  militaires  sont  considérés,  quant  au  service 
militaire  et  à la  police,  sous  trois  rapports:  Etat  de 
paix,  Etat  de  guerre,  Etat  de  Siège.  Cette  distinc- 
tion a été  établie  parla  loi  du  10  juillet  1714,  qui 
est  en  quelque  sorte  le  code  des  places  de  guerre, 
modifiée  par  un  décret  du  2i  décembre  1811,  et 
confirmée,  dans  son  exécution  , par  une  ordon- 
nance royale  du  21  décembre  1817.  Le  régime 
révolutionnaire,  l’empire  et  la  restauration  ont 
ainsi  pris  part  à cette  législation. 

Le  décret  de  1811  a introduit  cette  disposition 
exorbitante  que  l’état  de  guerre  et  l’Etat  de 
Siège  peuvent  être  déclarés  par  un  simple  décret 
de  l’empereur  (ordonnance  du  roi),  sans  spéci- 
fication de  circonstances  ; tandis  que  la  loi  de  1701 
faisait  résulter  l’Etat  de  Siège  des  circonstances 
qui,  réellement,  constituent  la  place  en  nécessité 
de  se  défendre  contre  une  armée  assiégeante  ou 
un  investissement  séditieux. 

Il  y a un  grave  danger  pour  les  libertés  publi- 
ques à donner  au  pouvoir  exécutif  une  telle  arme; 
car  il  peut  en  abuser,  au  gré  de  sa  politique, 
pour  assimiler  à l’état  de  guerre  ou  à l’Etui  de 
Siège  telle  position  dans  laquelle  il  n’y  a,  en  effet, 
ni  guerre,  ni  siège,  ni,  conséquemment,  aucune 
des  circonstances  qui  doivent  soumettre  la  liberté 
de  chacun  aux  nécessités  de  la  défense  et  du  salut 
public. 

Cela  est  daugereux  pour  la  liberté,  car  l’Etat 
de  Siège  a pour  effet  de  remettre  tous  les  pou- 
voirs publics,  administration , police  et  môme 
justice , entre  les  mains  de  l’autorité  militaire. 
Tandis  que,  sous  l’état  de  guerre,  l’autorité  civile 
est  seulement  tenue  d’agir,  dans  certaines  limites, 
sur  l’ordre  de  l’autorité  militaire;  et  sous  l'état 
de  paix,  chaque  autorité  conserve  ses  attributions, 
sans  dépendance  réciproque.  Le  décret  de  1811 
décide  textuellement  : 

« Dans  les  places  en  Etat  de  Siège,  l’autorité, 
dont  les  magistrats  sont  revêtus  pour  le  maintien 
de  l’ordre  et  de  la  police,  passe  tout  entière  au 
commandant  d’armes  qui  l’exerce  ou  leur  en  dé- 
lègue telle  partie  qu’il  juge  convenable. 

» Pour  tous  les  délits  dont  le  gouverneur  ou 
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le  commandant  n’a  pas  jugé  à propos  de  laisser 
la  connaissance  aux  tribunaux  ordinaires,  les 
fonctions  d'officier  de  police  judiciaire  sont  rem- 
plies par  un  prévôt  militaire  choisi,  autant  que 
possible,  parmi  les  officiers  de  gendarmerie;  et 
les  tribunaux  ordinaires  sont  remplacés  par  les 
tribunaux  militaires.  » 

Ce  pouvoir  exorbitant  ne  peut  être  conféré  à 
l’autorité  militaire  que  dans  les  villes  légalement 
classées  parmi  les  places  de  guerre.  C’est  là  une 
garantie  contre  l’abus  possible  de  la  déclaration 
d'Etat  de  Siège  par  ordonnance. 

Toutefois  ce  n’est  pas  ainsi  que  la  législation 
sur  l’Etat  de  Siège  a toujours  été  interprétée  et 
appliquée.  En  1832,  lors  de  l’insurrection  du 
mois  de  juin  , et  lors  de  la  guerre  de  la  Vendée, 
le  gouvernement  a déclaré  en  Etat  de  Siège  Paris 
qui  n’était  pas  place  de  guerre,  et  même  plusieurs 
départements  de  l’Ouest.  Il  s’est  appuyé  sur  une 
loi  du  19  fructidor  au  V qui  portait  : « Les  com- 

• munes  de  P intérieur  sont  en  Etal  de  Siégo 
» aussitôt  que,  par  l’effet  de  leur  investissement 

* par  des  troupes  ennemies  ou  des  rebelles  y les 
» communications  seront  interceptées...  à la  dis- 
» tance  de...  ; dans  ce  cas  le  directoire  exécutif  en 
» préviendra  le  corps  législatif.  » 

Quand  on  invoqua  celle  loi , on  oublia  qu’elle 
était  contemporaine  de  la  journée  du  18  fructidor; 
qu’elle  n’était  pas  spéciale  à l’Etat  do  Siège;  que, 
loin  de  là,  elle  contenait  un  ensemble  de  disposi- 
tions exceptionnelles  et  temporaires.  Ainsi  elle 
annulait  les  élections  communales  des  députés  et 
de  tous  magistrats  populaires  dans  cinquante  dé- 
partements; elle  rétablissait  les  lois  les  plus  révo- 
lutionnaires de  la  Convention;  elle  proscrivait 
des  catégories  de  citoyens,  et  rappelait  la  pros- 
cription contre  tous  les  Bourbons,  y compris  la 
branche  d’Orléans.  Comment  donc  peut-oo  invo- 
quer une  disposition  perdue  dans  celte  loi  acci- 
* dentelle  et  temporaire,  quand  on  en  repousse  né- 
cessairement les  autres  dispositions.  Il  est  de  fait 
cependant  qu’on  emprunta  même  la  langue  de  ce 
décret  pour  l’étendre  hors  de  toute  mesure , en 
mettant  en  Etat  de  Siège  les  communes  compo- 
sant tels  départements. 

A la  suite  de  ces  déclarations  de  mise  en  Fiat 
de  Siège,  les  conseils  de  guerre  de  Nantes  et  de 
Paris  prononcèrent  plusieurs  condamnations  ca- 
pitales ; mais  la  cour  de  cassation  ayant  été  saisie, 
ces  décisions  furent  cassées.  Un  arrêt  célèbre  du 
30  juin  1832  a reconnu  que  les  lois  et  décrets  qui 
régissent  l’Étal  de  Siège  doivent  continuer  d’être 
exécutées  dans  toutes  leurs  dispositions  qui  ne 
sont  pas  inconciliables  avec  la  Charte.  El  que  la 
disposition  qui  remplace  les  tribunaux  ordinaires 
parles  tribunaux  militaires  est  inconciliable  avec 
la  Charte,  qui  s'oppose  au  rétablissement  des  tri- 
bunaux ou  commissions  extraordinaires  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit. 

L’Etat  do  Siège,  sans  juridiction  militaire,  de- 
vient presque  illusoire.  L’arrêt  de  cassation  fut 
généralement  considéré  comme  destructif  de 
l’État  de  Siège.  Le  gouvernement  parut  l’avoir 
ainsi  entendu,  car  il  proposa  à la  chambre  des 


Digitized  by  Google 


SOCIALISTES. 


SOCIALISTES. 


88b 

pairs,  le  10  décembre  I8Ô2,  une  loi  organique  1 
de  l’Étal  de  Siège  qui  allait  jusqu’à  rétablir  l’en- 
vui  des  commissaires  extraordinaires  dans  les 
départements,  avec  pleins  pouvoirs  d'exil,  de 
proscription  contre  les  hommes,  et  de  saisie  con- 
tre les  choses.  Ce  projet  de  loi  fut  bientôt  retiré. 

Le  gouvernement  comprit , ce  qu'il  a depuis 
pra  I Kj  u é,  qu’il  lui  suffit  de  l’année  pour  combattre 
l’imurrccùon,  et  de  la  cour  des  pairs  pour  juger 
les  insurgés.  A quoi  lui  servirait  l’Étal  de  Siège  ? 

H.  C. 

SI  U K.  C’est  le  terme  dont  se  servent  les 
Français  et  les  Anglais  lorsqu’ils  s’adressent  à 
à leurs  rois.  On  n’est  pas  d’accord  sur  l’étymulo- 
gie  de  ce  mot.  Les  uns  le  dérivent  de  l’hébreu 
$«r,  qui  signifie  une  personne  de  distinction;  les 
autres  le  tirent  du  grec  xiew*,  seigneur  ; ceux-là 
I * font  venir  du  vieux  gaulois  sêir,  qui  veut  dire 
soleil  ; ceux-ci  du  mot  srr,  qui  dans  la  basse  lati- 
nité, s’employait  dans  le  sens  de  (fominus.  Cette 
dernière  origine  est  la  plus  vraisemblable.  Quoi 
qu’il  en  soit  , le  nom  de  sire  n’est  l’apanage  ex- 
clusif des  rois  que  depuis  le  xvr  siècle;  anté- 
rieurement , on  le  donnait  quelquefois  à des 
seigneurs  possédant  dévastés  domaines,  tels  que 
les  sire»  de  Joinville,  les  sires  de  Coucy  et  autres. 

B.  C. 

. il-'V 

èr.  S nîîS.  C’est  le  nom  sous  lequel  ou 

d**  -,nr  le»  hommes  qui,  regardant,  comme  in- 
dignes de  leurs  efforts,  des  réformes  partielles, 
soi'  dans  l’ordre  politique,  soit  dans  l’ordre  in- 
dustriel, ne  voient  de  salut  ici-bas  que  dans  la 
reconstruction  complète  de  l’ordre  social.  Bien  de 
ce  quiexiste  ne  leur  semble  à sa  place  : toutes  les 
relationssonl  empreintes  d’une  fausseté  systémati- 
que qui  ne  permet  pas  de  croire  que  ce  suit  là 
l’état  normal  de  l'humanité.  Ces  régénérateurs 
ont  les  plus  vas*  es  dépeins:  aucune  science  ue 
se  dérobe  à leur  poursuite.  La  vie  actuelle  et  la 
vie  future  Dieu  cl  l’homme  , la  terre  et  le  ciel , 
voila  leur  domaine;  le  gloire  entier,  voilà  le  théâ- 
tre de  leurs  expériences.  Ils  sont  à la  fois  philo- 
sophes t légis!  •’etirs,  révélateurs  religieux,  écono- 
mistes, moralistes  : ils  brisent  h;  ci  prie  étroit  des 
nationalités  pour  en  faire  sortir  l’unité  tcriestrr . 
Jamais  synthèse  ne  fut  plus  vaste  : elle  nie* 
toutes  les  idées  reçues,  soit  dans  la  vie,  soit  hor. 
de  la  vie;  elle  est  sans  limites,  infinie  et  univer- 
selle; elle  quitte  souvent  nossplières  pour  s’élan- 
cer dans  les  espaces,  refaire  la  cosmogonie  et 
toucher  à la  divination.  Voila  les  desseins  des  So- 
cialistes. 

Il  est  certain  que,  par  bien  des  côtés,  notre 
mou  le  offre  quelque  prise  à la  critique  , et  les 
esprits  pcssimislcsont  beau  jeu  quand  il  s’agit  de 
Taire  rémunérai  mu  de  nos  misères.  Le  thème  n’est 
pas  neuf  sans  doute,  mais  il  est  inépuisable. 
Quand  on  examine  les  relations  humaines,  ou 
peut  y voir  partout  la  main  de  l'ange  du  mal: 
l'adultère  à côté  du  mariage;  la  corruption  près 
de  lu  politique;  la  perfidie  près  de  l'amitié,  la  cu- 
pidité près  dos  affections  de  famille.  Nos  mœurs 


autorisent,  exigent  presque  le  mensonge,  nos  lois 
sont  souvent  une  atteinte  flagrante  au  sentiment 
de  l’équité  naturelle.  La  lutte  e»t  partout  : daus 
l’ordre  industriel,  elle  as  résout  en  déperdition 
de  forces, en  chocs  d’industries  rivales  ou  paral- 
Icles;  dans  l’ordre  social,  en  hostilités  entre  les 
diverses  classes;  en  oppression  d’une  part,  eu 
souffrances  de  l'autre.  Le  mal  existe  doue  ; c’est 
incontestable.  Il  ne  s’agit  que  de  savoir  si  on  peut 
le  guérir  eu  entier  par  le  moyeu  d’uue  panacée 
universelle,  ou  s’il  faut  se  contenter  d’agir  en 
détail,  dans  la  limite  d'un  perfectionnement  gra- 
duel et  en  appliquant  aux  points  les  plus  doulou- 
reux quelques  topiques  d’une  efficacité  certaine. 

Cette  prétention  de  guérir  radicalement  l’hu- 
manité des  maux  qui  l’affligent  n’est  pas  nouvelle; 
elle  s’est  souvent  produite  dans  le  cours  des  siècles 
où  l’esprit  d’aven  lu  res  a tant  de  représentants.  Mais 
un  fait  singulier  à remarquer,  c’est  que,  daus  la 
légion  si  nombreuse  des  réformateurs , les  seuls 
qui  n’uietil  pas  compté  un  succès  décisif,  soûl 
ceux  qui  nul  voulu  prendre  le  principe  social  pour 
mobile.  Daus  l’ordre  entier  des  relations  humai- 
nes, il  y a eu  des  métamorphosés  à vue;  dan» 
Fêtai  des  sociétés,  il  n’y  a jamais  eu  que  des  mo- 
difications lentes  el  successives.  lai  religion  a eu 
:-a  reforme  foudroyante  avec  Luther;  la  |>oliiiquc 
ses  transformations  sans  nombre;  l’industrie,  la 
la  navigation,  toutes  les  sciences  ont  subi  d«s  bou- 
leversements complets  par  suite  de  découvertes 
imprévues.  L’état  social,  proprement  dit,  pcuduul 
que  tout  se  renouvelait  autour  de  lui,  n’a  ol>éi  à 
ce  mouvement  qu’en  sou.-crivaul  à des  altérations 
pour  ainsi  dire  superficielles.  Les  relations  des  di- 
verses classes  sc  sont  améliorées  sans  doute;  U 
propriété  plus  divisée  est  devenue  eu  même 
temps  plus  mobile;  l’étal  civil, enlevé  aux  mains 
du  clergé,  a régularise  les  droits  des  familles, 
mais,  dans  tout  cela,  on  ne  peut  guère  voir  que  de» 
réformes  de  detail  : rien  de  fondamental  n’en  a 
été  ébranlé,  et  la  vie  sociale  est  demeurée  la 
même.  Les  réformateurs  que  notre  temps  a pro- 
duits auraient  dû  peut-être  réfléchira  celle  résis- 
tance des  civilisations  avant  de  les  convier  à 
l’essai  de  combinaisons  imaginaires.  Le  plus  dif- 
ficile en  ces  matières,  n’est  pus  de  formuler  le 
traitement,  mais  de  trouver  des  sujets  qui  con- 
sentent à se  prêter  aux  expériences. 

Parmi  ces  novateurs  hardis,  il  en  est  trois,  sur- 
tout, qui  se  sont  fait  remarquer  par  la  grandeur 
de  leurs  plans  et  l'importance  de  leurs  concep- 
tions: Saint-Simon,  Charles  Fourier,  Itobert 
Owen.  Les  deux  premiers  sont  français,  le  troi- 
sième est  anglais.  Tous  les  trois  ont  clé  de  grands 
critiques  de  notre  état  social,  cl  quand  on  voudra 
savoir  au  juste  ce  que  vaut  la  civilisation  actuelle, 
il  faudra  aller  chercher  daus  leurs  livres  la  pein- 
ture effrayante  autant  que  vraie  de  ses  imper- 
fections et  de  ses  vices.  A ce  point  de  vue  , et 
quand  même  ils  n’auraieiil  que  ce  litre,  ils  mé- 
ritent d’obtenir  un  rang  élevé  parmi  les  penseurs. 
Leurs  idées  organiques  sont  moins  heureuses; 
elles  offriraient,  daus  leur  réalisation,  si  elle  était 
possible,  d’aussi  graves  inconvénients  et  déplus 
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graves  peut-être  que  n’eu  offre  la  condition  ac- 
tuelle de  l'humanité.  Il  en  est  toujours  ainsi  : dé- 
molir est  une  besogne  aisée;  rebâtir,  une  tâche 
beaucoup  plus  difficile.  Cependant  il  n’cât  pas  sans 
intérêt  de  savoir  quels  sont  les  plans  de  palin- 
géuêsie  imaginée  par  ces  trois  esprits,  dont  l’o- 
riginalité et  t’étendue  ne  sauraient  être  mises  en 
doute, 

Saint-Simon  , fils  de  grands  seigneurs,  grand 
seigneur  lui-même,  se  proposait  de  soumettre  le 
momie  à nue  sorte  Je  théocratie.  La  division  «lu 
pouvoir  entre  le  spirituel  et  le  temporel  lui  sem- 
blait l’origine  île  la  plus  grande  partie  de  nos  dé- 
sordres. Partagée  entre  les  deux  principes,  reli- 
gieux et  civil,  l’humanité  épuisait  ses  forces  dans 
ce  combat,  l’une  de  ses  parties  faisant  équilibre  à 
l’autre.  D’après  Saint-Simon,  ce  conllit  devait 
cesser:  il  fallait  confondre  dans  le»  mûmes  mains 
le  temporel  et  le  spirituel,  lie  pas  donner  l’àineà 
diriger  aux  uns,  le  corps  aux  mitres.  Ce  partage 
de  pouvoirs  avait,  suivant  lui,  amené  ce  résul- 
tat liW'htoix  de  vouer  la  chair  à un  perpétuel  sa- 
crifice. L’ascétisme  chrétien  , le  détachement,  le 
renoncement  aux  joies  de  la  terre  étaient  la 
conséquence  de  celle  séparation  , de  l’élé- 
ment idéal  et  de  l’élément  positif,  de  l’esprit  et 
du  corps.  Une  fusion  d'influences  et  d’autorité 
devait  terminer  cette  lutte.  Au  lieu  d’un  pape  et 
d’un  empereur , il  fallait  proclamer  un  Pèr 
puis,  partageant  la  Société  en  trois  clasM.*»:  les 
savants,  les  artistes,  les  industriels,  en  donner  la 
direction  aux  plus  grands  savants , aux  plus 
grands  artistes,  aux  plus  grands  industriels.  Ces 
détenteurs  du  pouvoir  n’avaienl  pas  besoin  d’in- 
vestiture; ils  devaient  sentir  eux -mêmes  leur 
force  et  s assigner  leur  rang.  La  lamille  humaine 
les  reconnaîtrait  à leurs  œuvres.  D’ailleurs  le 
lien  nouveau  des  Sociétés  devait  être,  sous  ce  ré- 
gime, non  la  crainte,  mais  l’a  Hoc!  ion,  et  les  plus 
aimanta,  sc plaçant  au  dessus  des  autres,  donne- 
raient nécessairement  le  tou  et  imposeraient  et  le 
loi  nouvelle  de  relations.  I.n  hiérarchie  étant  ainsi 
formée,  tout  en  découlait  d’une  manière  naturelle: 
chacun  prenait  sou  rang  suivant  sa  capacité,  et 
chaque  capacité  était  servie  en  raison  do  ses  œu- 
vres. L’humanité  ne  formait  plus  dès-lors  qu’une 
famille  ; la  terre  un  seul  champ,  cultivé  eu  corp- 
mun,  mais  dont  les  fruits  se  repariissnie»’- 
les  divers  coopérateurs  d’après  une  1°  „ ctéè 

distributive , où  tout  était  lais»é  à la  discrétion 
des  plus  aimants  et  des  plus  capables  Telle 
est,  dans  une  vue  succincte,  la  conception  de 
Suint -S< mon,  cl  il  est  inutile  de  faire  ressortir 
tout  ce  qu’elle  renferme  de  faux  cl  d’arbi taire. 
De  1831)  à 1835,  elle  a été  mise  à l’épreuve;  une 
petite  église  de  Sainl-Simonieiisa  donné  aux  Pa- 
risiens le  spectacle  d’une  mascarade  permanente, 
<U  fatigué  le  public  de  scs  singulières  prédica- 
tions. Par  une  interprétation  irrésistible  de  In  ré- 
habilitation du  principe  sensuel,  les  Sainl-Simo- 
nieiis  furent  conduits  alors  à la  plus  étrange  morale 
et  se  déclarèrent  pour  ce  qu’ils  ont  nommé,  dans 
leur  idiome,  l’émancipation  de  la  femme,  c’est-à- 
dire  uue  véritable  promiscuité.  « Les  Saint-^imo- 
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» nions,  a dit  un  de  nos  plus  illustres  écrivains, 
» n’ont  point  d'enfant  t ; ils  ont  des  petits.  » Ce 
mot  résume  l'état  social  dans  lequel  celte  secte 
voulait  faire  entrer  riumumité.  Les  Sainl-Simo- 
niens  ne  survécurent  pas  à ce  dernier  scandale  ; 
ils  se  dispersèrent  devant  les  sifflets.  Une  papauté 
politique,  investie  de  pouvoirs  discrétionnaires, 
disposant  souverainement  du  sort,  du  rang  des 
individus  dans  la  Société,  prêchant  le  règne  des 
sens,  sous  le  couvert  menteur  de  l’égalité  des 
s -xes,  n'était  pus,  à tout  prendre,  une  doctrine 
qui  lut  à la  hauteur  du  bruit  que  l’on  eu  a fait 
et  qui  pùt  résister  long  temps  à l’arrêt  de  la 
conscience  publique. 

Colle  de  fîolvort  Ovvcn,  le  Socialiste  anglais,  a 
dû  aussi  sc  retirer  devant  les  mêmes  répugnan- 
ces. Il  y a deux  hommes  dans  M.  Ovvcn , l'homme 
du  fuit , l’homme  de  l'idée  ; le  praticien , le 
théoricien.  Au  premier  titre  , c*est  l’une  des 
intelligences  les  plus  extraordinaires  de  notre 
temps  ; au  second  titre , il  rentre  dans  la  caté- 
gorie des  penseurs  médiocres.  Manufacturier 
a New  Lauaik  , il  eut  le  bonheur  d’y  fonder,  à 
l'aiile  d’une  bienveillance  sans  bornes  et  par  le 
seul  fait  de  la  puissance  de  l’exemple,  la  colonie 
la  plus  heureuse,  la  plus  exemplaire  qui  ait  jamais 
vécu  sous  le  ciel.  Deux  nulle  ouviers  y éprouvè- 
rent les  heureux  effets  d’un  régime  patriarcal, 
empreint  d’une  bonté  et  d’unè  èina- 

liqum.  Ni  récompenses,  ni  peines,  «l 
code  : la  pratique  de  la  vertu  a en  elle  de  qu  i 
indemniser  ceux  qui  lui  sont  fidèles , voilà  son 
éthique.  Dans  l’essai  de  New-Lanark , M.  Ovven 
pui-a  la  pensée  que  son  système,  entièrement 
passif,  pourrait  s’appliqueravec  fruit  aux  sociétés 
humaines  et  y obtenir  le  succès  qu’avait  eu  sa 
petite  réalisation  industrielle.  Ce  fut  là  son  er- 
reur. L’ascendant  p ersonnel  du  philanthrope  en- 
trait pour  beaucoup  dans  sa  réussite  ; l’homme 
valait  mieux  que  la  méthode.  En  effet,  les  expé- 
riences successives  de  New-IIarmony  en  Améri- 
que, et  d’Orbiston  eu  Angleterre,  furent  toutes  sui- 
vies d’un  avortement  et  donnèrent  un  démenti 
complet  aux  espérances  du  réformateur.  Cepen- 
dant sa  confiance  n’eu  fut  pas  ébranlés,  .e!  Ü n’ini- 
pu  la  si  s échecs  qu'à  vir.i^M'e'édurariqu  des  hom- 
me:,. <>  futaie  que,  désespérant  de  fonder  u lie  cd^ 
t éyijiiï  pro-j ■■ère,  il  songea  à poser  du  moins  les  ba.-es 
, u'une  doctrine.  Jamais  négation  plus  vaste  lie  fut 
énoncée  avec  plus  de  bonhomie.  M. Ovvcn  supprime 
d’un  trait  d«*  plume  toute  vie  future  et  se  contente 
<|e  pourvoir  a l’existence  terrestre , la  seule  qui 
soit  accessible  à nos  moyens  de  connaître.  Il  éta- 
blit que  l'homme  ne  contribuant  en  aucune  ma- 
nière à sa  venue  ici-bas,  et  aux  circonstances  qui 
forment  son  caractère,  ne  saurait  être  responsa- 
ble de  ses  actes.  Dans  ce  qui  se  fait , il  ne  saurait 
y avoir  ni  mérite  ni  démérite:  la  fatalité  seule 
détermine  le  bien  et  le  mal;  l’individu  n’est  qu’un 
instrument  passif.  Qu’on  ne  puni.-se  donc  pas, 
qu’on  ne  récompense  pas  non  plu»  : punir  ou  ré- 
compenser des  êtres  qui  agissent  finalement  est  une 
double  injustice.  Quel  est  le  but  de  l’être  en  ce 
monde?  De  vivre  autant  que  possible  conformé- 
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ment  à sa  nature,  de  repousser  les  préjugés,  d’ê-  1 
tre  utile  à ses  semblables , de  se  montrer  bien- 
veillant d’une  manière  égale , persévérante  et 
systématique.  Quel  est  le  meilleur  principe  des 
sociétés?  Celui  qui  doit  abolir  les  occasions  du 
mal  et  en  premier  lieu  l’inégalité  des  conditions.  . 
Ile  là,  le  principe  de  la  communauté  que  M.  Oweu 
adopte  avec  toutes  ses  conséquences,  gestion 
uniforme  , destruction  des  signes  représentatifs 
de  la  richesse , promiscuité , suppression  des 
)>eaiix-arts.Oii  ne  sauraitse  faire  une  idéedu  sang- 
froid  avec  lequel  le réformaleuropèrecetledénioli- 
tion générale: ici;  pourtant, labonbomietouciieàla 
démence  et  les  meilleures  intentions  ne  sauraient 
réparer  les  ravages  que  peuvent  occasioner  de 
semblables  doctrines.  L’égalité,  comme  l’entend 
M.  Oweu,  conduirait  à l'anéantissement  de  l’ac- 
tivité humaine,  à l’amortissement  des  intelligen- 
ces. L’un  des  plus  féconds  stimulants  du  progrès 
terrestre  est  précisément  cet  aiguillon  de  la  riva- 
lité , qui  fait  que  les  jouissances  ici-bas  sont  en  < 
raison  des  œuvres,  au  double  point  de  vue  de  ; 
leur  mesure  et  de  leur  qualité. Ce  besoin  grossier 
détermine  le  premier  effort;  le  raffinement  des 
besoins , d’autres  efforts  successifs,  et  c’est  ainsi 
que  l’humanité  roule  son  rocher  de  Sisyphe.  Sup- 
primez la  première  cause  de  tout  ce  mouvement, 
et  à l’instant  môme  il  s’arrête.  Quand  ou  touche 
au  mécanisme  compliqué  des  civilisations,  il  faut 
être  téméraire  ou  aveugle.  M.  Oweu  est  dans  le 
dernier  cas  : il  n’a  pas  compris  que  le  système  de 
la  communauté  est  une  immense  négation  , et 
qu’avec  ses  vues  toutes  bienveillantes,  il  servait 
des  passions  qui  le  sont  moins. 

Le  système  de  Charles  Fourier  a une  portée 
toute  autre.  C’est  la  conception  la  plus  ingénieuse 
que  les  idées  sociales  aient  fait  éclore.  Fourier 
croit,  comme  Owen  et  conjme  Saint-Simon,  que 
les  passions,  depuis  l’origine  du  monde,  n’ont 
produit  autant  de  mal  que  parce  qu’elles  ont  été 
plutôt  comprimées  que  réglées.  Dieu , suivant  ; 
lui,  ne  peut  avoir  rien  fait  d’essentiellement  ! 
mauvais,  d'essentiellement  inutile,  et  il  en  con- 
clut que  les  attractions  sont  proportionnelles  aux 
destinées.  Si  les  passions,  dans  leur  jeu  ticluel,  sont 
I rniii  ai  du  firiHTMiïp  ïïTllÉHip[i  I i.  ce  n’est  pas 
aux  passions  elles-mêmes  qu’il  prends/», 

puisqu’elles  sont  d’origine  divine, 
lieu  dans  lequel  elles  fonctionnent,  milieu  hu- 
main et  par  conséquent  susceptible  de  modifie»-  . 
lions.  Lu  emploi  meilleur  des  liassions,  sous 
d’autres  conditions  sociales,  tel  est  le  dessein 
que  se  propose  Charles  Fourier,  et  il  eu  a tiré  une 
loi  sèriaire  qui , suivant  lui,  relève  d’une  science 
mathématique  et  noiid’uno  science  conjecturale. 
Cla>saulet  divinisant  les  passions, d’après  une  mé- 
thode que  Pau  leur  decetarlicle&expo;?éeailleurs(1) 
et  qui  exige  l’élude  préalable  d'un  idiome  particu- 
lier, Fourier  entreprend  de  les  grouper,  de  les  asso- 
cier, de  manière  à ce  que,  de  leur  divergence  mô- 
me, naisse  l'harmonie.  Toutes  doivent  être  utiles  ; 

(1)  ETUDES  SUR  LSS  KbFORMATKI’M  COSTlXPOBAiNS, 

Saint-Simon,  Ckirles  Fourier,  Robert  Ototn»  , 
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aucune  ne  doit  nuire.  Cette  association  se  fait  par 
groupes,  qui  contribuent  à former  des  série*,  puis 
des  phalanges . Le  groupe  est  l’alvéole  de  la 
ruche  sociale;  il  se  compose  de  sept  ou  de  neuf 
personnes;  il  a un  centre  et  des  ailes;  son  har- 
monie résulte  autant  de  son  identité  que  de  ses 
contrastes.  Les  séries  comprennent  de  vingt-qua- 
tre à trente-deux  groupes  ; une  phalange  sc  com- 
pose de  huit  à dix  séries.  La  phalange  est  la  com 
mune  de  Fourier;  sa  population  est  de  dix-huit 
cents  personnes  environ  : elle  habile  un  local 
nommé  Phalanstère , vaste  palais  qui  doit  accuser 
par  sa  splendeur  les  pompes  de  la  vie  nouvelle. 
Dans  son  enceinte  se  trouvent  un  théâtre,  une 
bourse,  une  rue-galerie,  chauffée  en  hiver,  et  une 
Tour  d’ordre  , siège  du  télégraphe.  Les  distribu- 
tions de  cet  édifice  seront  combinées  de  mauière 
à assurer  à ses  habitants  le  plus  de  jouissances 
possible,  eu  évitant  toutes  les  pertes  qui  résultent 
de  la  division  des  ménages  actuels.  Ainsi  une  im- 
mense cave  remplacera  quatre  cents  caveaux,  un 
vaste  grenier,  quatre  cents  greniers,  une  gigan- 
tesque cuisine,  quatre  cents  cuisines.  I»  propriété 
elle-même  n’aura  pas,  dans  une  phalange,  le  ca- 
ractère individuel  qu’elle  a dans  nos  sociétés;  elle 
sera  collective.  La  valeur  d’une  phalange  et  de 
sou  territoire  sera  représentée  par  des  actions, 
et  les  détenteurs  auront  droit  aux  bénéfices,  clans 
la  mesure  de  leur  capital.  Le  travail  a aussi,  dans 
celte  hypothèse,  un  autre  caractère.  Fourier  es- 
père le  rend  re  attrayant. C’est  à cela  que  tend  l’or- 
ganisation de  ses  groupes  et  de  scs  séries  : il  veut 
que  la  passion  s’en  mêle  et  remplace  la  répu- 
gnance. Rien  n’esi  plus  curieux  que  les  moyens 
qu’il  expose  à cet  effet  ; les  courtes  séances  , les 
rivalités  d’atelier , IVngrénement  des  passions. 
Quant  aux  fruits  du  travail,  ils  doivent  se  répartir 
entre  les  trois  agents  directs  de  la  production  : 
le  capital , le  talent  et  le  travail.  Ici , Fourier 
s’est  montré  plein  d’attention  vis  è-vfc  des  classes 
laborieuses.  Dans  ce  partage  , c’est  le  travail  qui 
prend  le  pas  sur  le  talent  et  le  capital;  et  parmi 
les  travaux,  ce  sont  les  plus  ingrats,  les  plus  ru- 
des, les  pins  humbles  qui  soûl  le  mieux  rétribués. 
I»  conception  du  réformateur  ne  s’arrête  pas  aux 
intérêts  seuls;  elle  prévoit  tout,  ellfc  ordonne  tout. 

-pois  cosmogoniques  de  notre  univers,  la 
’^ralion  des  âmes  et  leur  état  futur,  les 
astronomiques  de  l’avenir  l’occupent 
•vi'''  hivernent  et  provoquent  des  révélations  fort 
curh'intes.  Ce  sont  des  folies,  mais  des  folies  plei- 
nes u'agrément.  Fourier  pourvoit  aussi  au  gou- 
vernement de  son  globe.  Il  crée  ses  villes,  ses  ca- 
pitales, sa  métropole  universelle  : il  leur  donna 
des  chefs,  depuis  Vunarque  , qui  ne  commande 
qu’une  phalange,  jusqu’à  Vomnlarquc,  empereur 
de  la  planète.  C’est  un  monde  complet  garni  d’une 
société  complète.  L'imagination  ne  saurait  aller 
au-delà  de  cet  effort. 

De  ces  trois  Socialistes , Fourier  est  inoontesla- , 
Moment  celui  qui  a le  plus  de  valeur , mais  aussi , 
celui  qui  offre  le  plus  de  prise  à la  critique.  Tout 
est,  dans  sa  conception , singulièrement  mêlé, 
et,  pour  le  bien  juger,  il  faut  faire  le  départ  de. 
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beaucoup  dYiifanti  liages.  Le  seul  point  <pii  puisse 
être  l'objet  d’une  appréciation  sérieuse,  c'est  un 
mécanisme  d’association , à ta  fois  domestique, 
manufacturier  et  agricole,  dans  lequel  il  s’agirait 
d’imprimer  aux  passions  un  essor  moi  ns  subversif 
et  au  Ira  rail  un  attrait  qui  lui  manque.  Par  bien 
des  côtés,  l'organisation  que  conseille  Fourier 
prête  k la  controverse,  mais  son  vice  le  plus  grand 
est  dans  son  principe  même.  La  légitimité  abso- 
lue de  toutes  les  passions  , leur  réhabilitation  et 
leur  métamorphose,  semblent  impliquer  que 
l’homme  n’est  point  ici  bas  pour  vaincre  ses  pen- 
chants, muis  pour  s'y  abandonner,  et  que  si  Dieu 
a mis  en  lui  des  instincts,  c’est  pour  qu'il  eût 
à y obéir.  Evidemment  il  y a,  dans  cette  manière 
de  rendre  la  vie  plus  facile,  un  abaissement  pour 
la  dignité  humaine  et  en  môme  temps  une  très 
fausse  vue.  I^oin  d’aboutir  à l’équilibre  mathéma- 
tique que  Fourier  espère  , le  déchaînement  des 
passions  livrerait  le  monde  à des  saturnales  pro- 
bables et  ferait  décheoir  l’être  de  la  condition  supé- 
rieure qu’il  a conquise  dans  une  Intte  persévéran- 
te. La  base  de  la  doctrine  est  donc  inadmissible. 

Cependant  on  ne  peut  disconvenir  qu’au  milieu 
des  écarts  de  sa  pensée,  Fourier  n’ait  eu  des 
inspirations  heureuses  et  donné  des  conseils  utiles 
ii  suivre.  Les  deux  autres  Socialistes  ont  aussi 
leurs  mérites  et  leurs  titres.  Tous  les  trois  ont 
évité  de  concentrer  leur  sollicitude  sur  des  abs- 
tractions ; ils  ont  songé  aux  hommes;  ils  ont  plaidé 
la  cause  des  classes  soutirantes.  Charles  Fourier 
leur  assure  un  minimum  en  vivres  et  en  vête- 
ments pour  Iss  mettre  sur-le-champ  à l’abri  du 
besoin  ; Saint-Simon  leur  consacre  sa  formule 
fondamentale  ; KobertOwen  détruit,  à leur  profit, 
la  hiérarchie  sociale  et  les  convie  à une  égalité 
absolue.  Partout  se  révèle  ce  sentiment  de  ten- 
dresse pour  les  travailleurs.  Les  moyens  ne  sont 
fias  au  niveau  de  l’intention;  mais  qu’importe? 
l'effet  essentiel  est  produit;  l’opinion  est  saisie; 
la  plainte  subsiste.  Ce  service  n’est  pas  le  seul 
qu'aient  rendu  les  écoles  téméraires.  On  leur 
doit  d’avoir  attiré  l’attention  publique  sur  le 
plus  grand  problème  des  temps  modernes:  l’as- 
sociation. Là  dessus  chaque  secte  a livré  sa  for- 
mule. Celle  de  KobertOwen  est  purement  néga- 
tive; tout  appartient  à tous.  Le  globe  pouvant 
défrayer  et  au-dela,  la  somme  entière  des  désirs 
humains,  il  faut  ne  rien  refuser  à qui  de  °r  J 
et  éteindre  la  jalousie  par  la  satisfaction, 
ciation  de  Saint-Simon  ne  procède  pas  d’un  .dla- 
lisme  aussi  vague  ; elle  tend  au  bonheur  par  la 
règle,  au  contentement  par  la  discipline;  elle 
implique  une  abdication  des  faibles  au  profit  des 
forts,  des  ignorants  au  profit  des  capables.  La 
formule  de  Fourier  est  incontestablement  supé- 
rieure, en  ce  sens  qu'elle  ne  procède  ni  d’une 
autorité  exorbitante,  ni  d’une  liberté  illimitée. 
Fourier  propose  d’associer  les  hommes  en  capital, 
travail  et  talent,  en  leur  laissant,  au  milieu  de 
passions  ingénieusement  combinées,  une  grande 
latitude  d’action  et  une  entière  indépendance  de 
mouvements. 

Telles  sont,  dans  un  exposé  nécessairement 
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incomplet,  les  idées  des  trois  principaux  réfor- 
mateurs de  notre  époque.  Le  bruit  qui  s’est  la  il 
autour  de  leurs  noms  a été  grand  , et  peut-être 
aurait-on  dû  se  défier  davantage  de  ces  imagina- 
tions pleines  d’originalité.  Depuis  dix  années,  le 
seul  effet  réel  qu'elles  aient  produit,  c’est  d’éloi- 
gner J*s  esprits  de  la  poursuite  d’amélioration 
beaucoup  plus  discrètes  et  de  faire  déserter  le 
réformes  praticables  pour  des  réformes  chiméri 
ques.  On  a ainsi  quitté  la  proie  pour  cour 
après  l’ombre.  L.  Reybali». 

SOCIETE.  Dans  son  acception  politique,  ce 
mot  est  l’équivalent  de  Nation;  mais  le  seus  qu’il 
exprime  est  plus  restreint,  car  on  n’entend  par 
là  que  l’ensemble  des  citoyens  dans  leurs  l'apport 
avec  eux-mêmes.  Le  mol  Nation  sert  plus  particu- 
lièrement à caractériser  un  peuple  dans  ses  rap- 
ports avec  les  autres  peuples. 

Société  s'applique  égalementà  une  réunion  plus 
ou  moins  nombreuse  de  personnes  qui,  légale- 
ment ou  illégalement,  s’occupent  de  politique, 
(V.  Sociétés  Secrétes.) 

SOCIÉTÉS  SECRÈTES.  L’histoire  constat 
l’existence  des  sociétés  secrètes  dans  les  temps 
les  plus  reculés.  Elles  avaient  alors  un  caractère 
purement  religieux.  On  les  désignait  sous  le  nom 
générique  de  mystères.  C’est  en  Egypte  que  les 
premiers  mystères  paraissent  avoir  été  institués. 
Les  prêtres  en  étaient  les  chefs  et  les  directeurs 
et  l’initiation,  à laquelle  ils  admettaient  l’élite  des 
citoyens,  faisait  de  ceux-ci  autant  d'instruments 
de  leurs  vues  politiques.  Les  mystères  tendaient 
à fortifier  et  à étendre  l’influence  sacerdotale  • 
ils  aidèrent  puissamment,  peut-être  à Pmsu  des 
prêtres  eux-mêmes,  aux  progrès  de  la  civilisation. 
Le  sanctuaire  était  ouvert  aux  étrangers  de  quel- 
que mérite  qui  en  sollicitaient  l’accès  ; et  ceux-ci 
de  retour  dans  leur  patrie,  ne  manquaient  pas  d’y 
fonder  des  institutions  analogues,  dont  le  résultat 
immédiat  était  la  propagation  des  sciences  et  des 
arts  utiles. 

C’est  ainsi  que  la  Grèce  et  ses  colonies  se  virent 
successivement  en  possession  des  mystères  de 
Dodone,  desCabires,  des  Dactyles,  des  Curètes, 
des  Corybantes.  des  Telchines  ;de  ceux  de  Cérès, 
de  Dyonyiius,deBacchus-Sabasius  ; des  mystères 
.oiu^ues  et  de  ceux  de  Cotyllo  ; que  l’Italie  eut 
les  mystères  de  Saturne  et  de  la  Bonne  déesse* 
que  les  mystères  d’Adonis  s’établirent  en  Assyrie 
et  en  Phénicie;  ceux  de  Moïse,  de  Salomon,  des 
Esséniens,  des  Thérapeutes  et  des  Chrétiens,  en 
Judée  ; ceux  de  Mithra,  en  Perse  ; ceux  des  Plistes, 
en  Scythie  ; ceux  des  Druides  gaulois  et  des  Droi- 
tes Scandinaves,  dans  l’Europe  septentrionale. 
De  la  même  source  sortirent,  à une  époque  plus 
récente,  les  mystères  des  Druzes,  en  Syrie  ; ceux 
d’Abdallah,  appelés  aussi  Sociétés  de  la  sagesse, 
en  Égypte  et  dans  le  reste  de  l’Orient;  ceux  de 
Belly  Paaro,  dons  l’Afrique  centrale;  et,  en  Eu- 
rope, ceux  de  Dame  üabonde,  ou  de  Diane,  et 
ceux  de  Pan,  plus  connus  sous  le  nom  de  Sab- 
baths. 

U* 


890  SOCIÉTÉS  SECRÈTES. 

Pythagore,  admis,  dans  le  cours  de  ses  voyages, 
à toutes  les  initiations  existantes,  et  qui  condam- 
nait sans  doute  les  vues  exclusives  et  dominatrices 
des  prêtres,  se  mit  en  opposition  avec  eux,  et 
institua,  à côté  de  leurs  mystères,  une  initiation 
plus  rationnelle,  plus  généreuse,  plus  populaire. 
Dans  la  suite,  il  devint  la  victime  de  cet  es*ai 
d'affranchissement  intellectuel  et  politique.  D'au- 
tres écoles  de  philosophio,  particulièrement  celles 
des  Stoïciens , des  Épicuriens  et  des  Néoplatoni- 
ciens, établirent  pareillement,  dans  leur  sein, 
des  initiations  qui  avaient  un  but  à peu  près  sem- 
blable à celui  que  Pythagore  avait  en  vue,  et  qui 
se  proposaient,  de  plus,  du  vulgariser  le  secret  des 
mystères  religieux. 

De  la  fusion  des  doctrines  sacerdotales  et  philo- 
sophiques naquirent , dans  les  premiers  temps 
du  christianisme,  et  se  conservèrent  jusqu’à  une 
époque  assez  avancée,  des  sectes  mystiques  qui 
avaient  également  des  assemblées  secrètes  et  dos 
initiations.  Telles  furent  notamment  oe  qu’on  a 
appelé  les  hérésies  des  Ophites,  dus  Manichéens, 
des  Rasilidiens,  des  Gnostiques,  et  la  secte  juive 
des  Cabalisles. 

Ce  n’est  pas  seulement  de  nos  jours  que  les 
artisans  se  sont  formés  en  corporations  secrètes  et 
mystérieuses,  comme  le  sont  les  Compagnons  dit 
devoir.  L’antiquité  nous  les  montre  organisés  de 
la  même  manière.  Les  Dyonysiastes , qui , de  l’E- 
gypte, se  répandirent  dans  tout  l'Orient  et  dans 
une  partie  de  l’Europe, s’occupaient  spécialement 
de  l’érection  des  théâtres,  des  temples,  et  des 
autres  édifices  du  culte  ; leur  régime  intérieur 
était  en  tout  semblable  à celui  des  Francs-maçons, 
qui  leur  doivent  évidemment  leur  origine.  Ce 
sont  eux  qui  furent  appelés  de  Tyr  à Jérusalem 
pour  y construire  le  temple  de  Salomon  sur  le 
modèle  de  celui  qu’ils  avaient  élevé  en  Phénicie, 
à Hercule  et  à Astarté.  C’est  d’eux  que  dériva  la 
société  mystérieuse  des  Hasidéeus,  qui,  après  leur 
départ,  fut  chargée  delà  conservation  des  édifices 
religieux  eu  Judée.  Les  tribus  mécaniques  des 
Crées;  les  collèges  d’artisans  romains  ( colle gia 
artificum)  ; les  associations  d’ouvriers  voyageurs 
du  moyen  ftge  ; l’association  des  frères  Pontifes, 
qui,  à la  même  époque,  bâtirent  tous  les  ponts  du 
continent  européen;  la  Société  architectonique  de 
la  cathédrale  de  Strasbourg,  etc.,  etc.  , étaient 
constitués  sur  des  bases  semblables. 

Les  mystères  de  Milhra,  dont  le  symbyole  était 
tout  militaire,  se  conservèrent  dans  la  Perse  jus- 
qu’aux temps  qui  suivirent  rétablissement  de  l’Is- 
lamisme. Ils  se  propagèrent  dans  l’Orient  et  de- 
vinrent la  source  de  l’association  secrète  des 
Sindik,  ou  membres  des  Sociétés  de  la  sagesse. 
De  cette  association  est  sortie  la  secte  religieuse 
et  militaire  des  Assassins,  qui  suggéra  l’idée  de 
la  chevalerie  moderne  et  des  ordres  Teuton ique, 
de  Saint -Jean-dc-Jérusalem  , et  ei/fin  des  Tem- 
pliers , qui  mêlèrent  aux  doctrines  catholiques 
quelques-uns  des  emblèmes  et  des  pratiques 
gnostiques. 

Toutes  ces  associations  dérivaient  plus  ou 
moins  directement  des  mystères  égyptiens.  I,eurs 
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mythes  variaient  à l’infini  dans  la  forme,  mais 
quant  au  fond,  ils  présentaient  constamment  la 
même  pensée.  Dans  toutes,  le  récipiendaire  figu- 
rait, pendant  le  cours  de  sa  réception,  un  person- 
nage allégorique  qui  avait  été  misa  mort  par  un 
ennemi  jaloux,  ou  qui  avait  disparu  de  la  terre, 
tels  qu’Osiris,  Adonis,  Bacchus,  Alys,  Ilirarn  , Jé- 
sus, AU,  ou  tout  autre.  Toutes  avaient  des  réu- 
nions secrèles,  tenues  la  nuit , auxquelles  on  ne 
pouvait  être  admis  qu’après  avoir  prêté  un  ser- 
ment de  discrétion  et  à la  faveur  de  cérémonies 
iniliatoires,  ni  assister  qu’eu  se  faisant  reconnaî- 
tre des  membres  préposés  à la  garde  des  portes, 
à l’aide  de  signes,  d’attouchements  et  de  mots  de 
passe. 

Les  Sociétés  secrètes,  purement  politiques,  da- 
tent seulement  du  moyeu  âge,  ou  du  moins,  s’il 
en  exista  antérieurement , l’histoire  n’en  a con- 
servé aucune  trace  ; car,  instituées  pour  l’accom- 
plissement d’uu  objet  permanent,  on  ne  saurait 
les  confondre  avec  les  conjurations  , dont  le  but 
était  spécial  et  temporaire.  La  première  Société 
politique  dont  il  soit  fait  mention  est  celle  des 
Francs- Juges,  qui  dériva  directement  de  l’ordre 
des  Assassins,  ou  le  prit  pour  modèle,  et  s’orga- 
nisa sur  un  plan  analogue , mais  dans  un  but 
louable,  si  ses  procédés  ne  l’étaient  pas  : celui  de 
la  résistance  à l’oppression.  Cette  association 
fut  contemporaine  de  la  Secrèle-Compagnie,  So- 
ciété du  même  genre  qui  s’éteignit  au  xve  siècle. 
Celle  des  Francs-Juges  se  perpétua  en  Allemagne 
avec  son  organisation  primitive,  jusqu’au  mi- 
lieu du  dix-septième  siècle,  et  n’arriva  jusqu’au 
commencement  de  celui-ci  que  comme  juridic- 
tion civile  patente  et  autorisée  par  l’état.  D'autres 
Sociétés  secrètes  politiques  existaient  dans  le 
moyen  ûge  ; de  ce  nombre  étaient  les  frères  Ros- 
child,  en  Suède  ; la  Société  de  la  Truelle  , à Flo- 
rence ; et,  en  France,  une  Société  dont  parle  la 
chronique  du  moine  Siffrid,  les  Siffleurs  ; la  com- 
pagnie de  la  Bonne-Volonté,  etc.  On  trouve  des 
traces  de  ces  Sociétés  jusque  dans  le  cours  du  sei- 
zième siècle. 

L’Allemagne  vit  surgir,  vers  4780,  les  Illuminés 
de  Bavière,  établis  par  Weishaupt,  professeur  de 
l’université  d’Ingolstadl.  Ils  avaient  pour  but  de 
remplacer  les  vieilles  institutions  féodales  par 
des  institutions  plus  en  harmonie  avec  l’état  de 
la  civilisation.  Leur  organisation  fut  copiée  en 
partie  par  d’autres  Sociétés  secrètes  qui  se  for- 
mèreul  en  4809  , dans  les  universités  germani- 
ques, et  s’étendirent  ensuite  dans  les  rangs  de  la 
nation,  à l’effet  de  délivrer  l’Allemagne  de  la  do- 
mination française  , et  d’établir,  sur  ses  ruines, 
la  liberté  civile  cl  politique.  (V.  Kcolf,s). 

Dans  le  même  temps  se  fondait,  dans  l’année 
française,  la  Société  Secrète  des  Philadelphes, 
qui  se  proposait  do  renverser  le  despotisme  impé- 
rial et  de  ramener  le  gouvernement  de  la  France 
à la  forme  républicaine.  Sous  la  Restauration, 
l'association  des  Carbonari,  importée  de  l'Italie, 
qui,  elle-même,  l’avait  imitée  de  la  Société  des 
Fendeurs,  établie  à Paris,  daus  le  siècle  passé,  par 
le  chevalier  de  Beauchaine,  fit  de  rapide*  progrès 
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en  France.  Elle  avait  pour  objet  la  chute  du  gou- 
vernement des  Bourbons,  mais  elle  ne  reposait 
pas  sur  des  principes  politiques  arrêtés  ; ce  qui 
la  réduisait  à l'état  de  simple  conjuration. 

Au  retour  de  l'occupation  militaire  de  France, 
des  Sociétés  Secrètes  s'établirent  dans  les  rangs 
de  l'armée  russe.  Constamment  découvertes,  elles 
se  reformaient  chaque  fois  sous  de  nouveaux 
noms.  Ainsi  se  succédèrent  l'Union  du  salut,  les 
Vrais  et  Fidèles  enfants  de  la  patrie,  les  Chevaliers 
russes,  l'Union  du  bien  public,  les  Slaves  réu- 
nis, etc.  Toutes  ces  agrégations  se  proposaient  un 
but  d'affranchissement  politique. 

La  Pologne  eut  aussi,  dès  1814,  ses  associa- 
tions secrètes,  qui  tondaient  à soustraire  le  pays 
au  joug  de  la  Russie.  La  première  fut  celle  des 
Vrais  Polonais,  puis  vinrent  la  Franc-maçonne- 
rie nationale  , les  Faucheurs,  et  enfin  la  Société 
patriotique,  qui  donna  le  signal  de  l'insurrection 
du  28  novembre  1830. 

La  fermentation  qui  suivit  la  Révolution  de 
juillet  amena  en  France  l’établissement  de  la  So- 
ciété populaire  des  Amis  du  peuple.  Plus  tard, 
celte  Société  se  fondit  dans  celle  de3  Droits  de 
l'homme  et  du  citoyen.  L'existence  de  celle-ci 
fut  d'abord  publique;  mais  les  poursuites  dont 
elle  devint  l'objet  ne  tardèrent  pas  à la  transfor- 
mer en  Société  Secrète.  Une  partie  de  scs  mem- 
bres les  plus  ardents,  qui  ne  pouvaient  se  plier  à 
la  marche  progressive  adoptée  par  le  reste  des 
associés,  avait  déjà  entrepris  celle  métamorphose, 
en  se  constituant  sous  le  titre  de  Société  d’action. 
Les  Chevaliers  de  la  fidélité,  association  secrète, 
composée  de  légitimistes,  tentèrent  sans  succès, 
vers  celte  époque,  d’èlre  admis  à faire  cause 
commune  avec  la  Société  républicaine. 

Cependant  celle-ci  étendit  ses  ramifications 
dans  les  départements.  A Lyon,  il  en  sortit  où  il 
s’y  réunit  d'autres  Sociétés  Secrètes  d'ouvriers, 
telles  que  les  Mutuellistes , les  Ferrand iniers,  les 
Hommes  libres,  la  Cbarbonneric,  etc.  Toutes  ces 
associations  coopérèrent,  à Paris,  à Lyon,  et  dans 
d'autres  villes , à l'insurrection  du  mois  d’a- 
vril 1834. 

De  leurs  débris,  se  formèrent,  à Paris,  la  Société 
des  Familles,  et  postérieurement  celle  des  Saisons, 
qui  prit  part  aux  événements  des  12  et  13  mai. 

Enfin,  dans  ces  derniers  temps,  l'invasion  des 
idées  saim-simoniennes  et  fouriéristes , entées 
sur  le  républicanisme,  donna  naissance  à d'autres 
Sociétés  Secrètes,  qui  ont  pris  le  nom  de  Commu- 
nistes, de  Travailleurs  égalitaires,  etc. 

Envisagées  en  elles-mêmes,  les  Sociétés  secrè- 
tes qui  se  proposent  un  but  politique  sont  sub- 
versives des  vrais  principes  de  la  démocratie. 
Comme  elles  se  forment  par  adjonctions  succes- 
sives et  qu’elles  n’admettent  dans  leurs  rangs  que 
des  hommes  de  choix  , elles  constituent  par  cela 
même  une  sorte  d’aristocratie.  Elles  tendent  à 
imposer  par  surprise  la  volonté  du  petit  nombre 
à la  majorité,  qui  ne  pense  pas  comme  elles  ; car 
autrement  leur  existence  serait  un  véritable  non- 
sens.  Dès-lors  elles  sont  dans  la  nécessité  de  subs- 
tituer, pour  réaliser  leurs  vues,  l'action  de  la 
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force  brutale  à celle  des  idées  ; ce  qui  est  le  pro- 
cédé habituel  de  toutes  les  tyrannies. 

Dans  la  pratique,  elles  ne  sont  pas  moins  mau- 
vaises. Elles  soustraient  leurs  doctrines  et  leurs 
actes  à la  discussion  publique;  et,  avec  les  meil- 
leures internions,  elles  courent  ainsi  le  risque  de 
se  tromper  elles-mêmes,  soit  sur  la  légitimité  et 
l'opportunité  de  leurs  entreprises,  soit  sur  la  con- 
venance , la  justice  ou  l’efficacité  des  moyens 
qu’elles  prétendent  employer  pour  parvenir  à 
leurs  fins.  Lorsque  le  moment  d'agir  est  venu, 
leurs  membres  manquent  de  la  spontanéité  qui 
détermine  librement,  et  par  conséquent  de  l’en- 
thousiasme qui  échauffe  , entraîne  et  lait  triom- 
pher. En  effet,  ils  n’ont  pas  été  maîtres  de  choisir 
ce  moment;  peut-être  le  trouvent-ils  ou  tardif, 
ou  prématuré  ; leur  coopération  en  devient  pins 
molle  et  plus  hésitante  ; et  il  se  peut  faire  encore, 
que,  ne  connaissant  pas  leurs  chefs  , à raison  de 
l’organisation  inhérente  aux  Sociétés  Secrètes;  ne 
pouvant  dès-lors  apprécier  ni  leur  capacité  ni  leur 
moralité,  la  défiance  vienne  encore  paralyser  leur 
concours  ou  le  leur  faire  formellement  refuser. 
C’est  ainsi  que,  le  plus  souvent,  oii  voit  avorter 
les  tentatives  des  Sociétés  Secrètes  les  mieux  con- 
çues et  les  plus  capables  de  réussir. 

Mais  le  danger  le  plus  grand  peut-être  de  ce 
genre  d'agrégations,  est  d'obéir,  sans  s’en  douter, 
à des  suggestions  de  la  police.  Les  agents  sont  si 
nombreux  et  ont  tant  de  moyens  de  cacher  leur 
qualité,  qu’il  est  impossible  qu’il  ne  s’en  intro- 
duise point  dans  les  Sociétés  Secrètes  ; il  est  im- 
possible également  que,  parmi  les  hommes  beso- 
gneux qui  y sont  admis,  quelques-uns  ne  soient 
pas  tentés  de  tirer  un  parti  pécuniaire  de  la  con- 
naissance qu'ils  ont  des  secrets  de  la  Société  ; 
dès  ce  moment , il  n’y  a plus  de  sécurité  pour 
personne,  et  la  liberté  et  la  vie  de  tous  peuvent 
être  compromises  par  l’imprudence  ou  l’impa- 
tience d’un  seul  homme. 

En  résumé , les  Sociétés  Secrètes , tolérables 
jusqu’à  un  certain  point  dans  les  gouvernements 
despotiques , ne  sauraient  ni  rationnellement  ni 
utilement  exister  dans  les  pays  où  les  lois  per- 
mettent à toutes  les  idées  de  se  faire  jour,  à tous 
les  besoins  de  se  faire  entendre. 

F.-T.  B.-Clavel{ 

SOLDAT.  (V.  Aiimék,  Conseils  de  guéris, 
Recrue  . Recrutement.  ) 

SORT.  Lorsqu’il  s’agit  d'une  fonction  ou  d’un 
service  auquel  tout  le  monde  est  propre  ou  obligé, 
chacun  à son  tour,  rien  de  mieux  que  de  s’en  rap- 
porter au  Sort  pour  désigner  ceux  qui  doivent 
faire  ce  service  ou  remplir  celte  fonction.  Ainsi  , 
quand  il  faut  faire  une  levée  d’hommes  pour  la 
défense  du  pays,  c’est  le  Sort  qui  doit  les  appeler 
sous  les  drapeaux,  sauf  à rectifier  les  erreurs  qui 
résultent  nécessairement  de  l’emploi  de  ce  moyen. 
Les  hommes  incapables  de  servir  ou  ceux  que  la 
loi  dispense  du  service  militaire  sont  rayés  de  la 
liste  des  appelés  et  remplacés  par  ceux  qui  vien- 
nent à la  suite,  jusqu'à  ce  que  le  contingent  se  re- 


SOMPTUAIRES. 


SOUVERAIN. 


802 

trou  veut*  complet.  Les  exceptions,  qui  ne sauraieut 
clns  1’objcl  d’uu  Joule  . peuvent  être  prononcées 
uussi  bien  après  qu'avant  la  formation  Je  la  liste 
pût*  'oie  Ju  Sort.  Par  exemple,  lorsqu'un  jeune 
homme  est  le  (ils  unique  d’uue  veuve  ou  qu'il  n’a 
pas  la  taille  requise,  sou  exemption  ne  peut-être 
l’objet  d’aucune  difficulté.  Mais  quand  il  y a lieu 
de  décider  s’il  doit  être  exempt  du  service,  à rai- 
son de  ses  infirmités  ou  de  la  faiblesse  de  sa  cons- 
titution , ou  commet  quelquefois  de  fâcheuses  er- 
reurs , si  ce  ne  sont  des  injustices.  L’opération 
serait  un  peu  plus  longue,  mais  il  me  semble  qu’il 
serait  préférable  de  désigner,  avant  le  tirage , les 
jeunes  gens  incapables  de  servir;  il  yauraitmoius 
d’abus  à craindre. 

Quant  aux  services  ou  fonctions  qui  exigent  le 
concours  des  citoyens  les  plus  probes  ou  les  plus 
intelligents,  le  tirage  au  Sort  ne  doit  avoir  lieu 
qu’après  un  premier  choix  , qui,  pour  être  bien 
fait,  ne  peut  s’opérer  que  par  voie  d’élection. 
Les  listes  du  jury  11e  devraient  pas  s’établir 
autrement.  Si  les  jurés  étaient  pris  indistincte- 
ment par  le  sort  dans  la  population  tout  entière, 
la  justice  serait  livrée  au  hasard  , à moins  que, 
à l’exemple  des  Athéniens,  on  ne  composât  le  tri- 
bunal d’un  très-grand  nombre  de  juges.  Celui  des 
Héliastes,  leur  principale  juridiction,  en  avait 
quinze  cents.  Il  est  difficile  qu’il  y ait  beaucoup 
d’ordre  dans  une  aussi  nombreuse  réunion  de 
magistrats. 

Chez  ces  mêmes  Athéniens , les  membres  du 
sénat  étaient  également  désignés  parle  sort.  C’é- 
tait. le  Sort  qui  désignait  encore  les  Archontes  ou 
directeurs  de  la  république  et  la  plupart  des  au- 
tres magistrats.  Quels  qu’en  fussent  les  inconvé- 
nients, cet  ordre  de  choses  devait  développer  au 
plus  haut  de;, ré  l’intelligeiice  des  citoyens.  Il  faut 
le  reconnaître  de  bonne  foi,  le  Sort  11e  don- 
nait que  trop  souvent  des  magistrats  incapables. 
Nous  l’avons  dilailleurs  : c’est  co  qui  perdit  la  ré- 
publique. Ou  ne  peut  livrer  au  hasard  la  destinée 
des  étals.  La  souveraineté  se  perd  dans  un  tel 
syslème  ; ce  n’est  plus  le  peuple  qui  règne  et  gou- 
verne, mais  des  individus  qui  prennent  le  sceptre 
et  le  gouvernail  chacun  à son  tour.  C’est  alors 
qu’apparaissent  à la  fois  les  démagogues  et  les 
tyrans.  La  souveraineté  du  peuple  ne  s’exerce  réel- 
lement que  par  le  concours  simultané  de  tous  les 
citoyens  ; l’élection  et  non  le  Sort  est  le  seul  moyen 
logique  de  ce  concours.  Le  peuple  tout  entier  con- 
tinue de  régner  et  de  gouverner  par  les  représen- 
tants qu'il  a librement  nommés,  et,  comme  l’ont 
dit  Aristote  et  Montesquieu,  le  peuple  ne  se  trompe 
jamais  dans  le  choix  de  ses  magistrats. 

A.  Billiard. 

SOMPTUAIRES  (Lois.)  Jean-Baptiste  Say 
a Ji(  : « Ou  a quelquefois  teuté  de  réprimer,  par 
des  lois  somptuaires,  une  vanité  insultante  et  des 
dépenses  ruineuses.  Ces  lois  ont  rarement  atteint 
le  but  qu’elles  se  proposaient.  Quand  les  mœurs 
étaient  dépravée®  on  savait  les  éluder;  elles 
étaient  itmUlea  dans  le  cas  contrai rç.  Les  fautes 
des  particuliers  portent  leur  châtiment  avec  elles 


et  c’est  folie  que  de  vouloir  opérer  par  les  lois 
ce  qu’on  obtient  infailliblement  de  la  force  des 
choses.  » Ces  réflexions  sont  parfaitement  sa- 
ges. Ajoutons  que  les  lois  somptuaires  ne  sont 
pas  seulement  inutiles,  qu’elles  sont  dangereuses 
en  ce  qu’elles  gênent  la  production  et  qu’elles 
restreignent  le  travail.  Or,  c’est  à l’accroissement 
de  la  production,  à la  répartition  équitable  des 
choses  produites  que  doit  tendre  un  lion  gouver- 
nement. Là  est  le  problème,  et  il  ne  s’agit  pas  de 
s’enquérir  si  tel  ou  tel  ciloyeu  a mangé  plus  de 
trois  plats  à son  dîner  et  s’il  possède  plus  de  trois 
chemises.  E.  D. 

SOUMISSION.  (V.  Adjudication. ) 

SOUS  - PREFECTURES  , SOUS- PRE- 
FETS. Nous  avons  démontré  aux  mots  Canton 
et  Département,  combien  était  vicieuse  la  divi- 
sion actuelle  de  notre  territoire.  Chaque  dépar- 
tement ou  préfecture  est  partagé  en  arrondisse - 
ments  ou  sous-préfectures , qui,  à raison  do  leur 
étendue,  ne  peuvent  former  les  unités  du  système 
républicain.  On  se  plaint  de  ce  qu’il  n'y  a pas  de 
véritable  associaiiou  politique  parmi  nous;  com- 
ment pourrait-elle  avoir  lieu  sans  les  réunions  et 
divisions  de  population  et  de  territoire  qui  eo 
sont  les  conditions  nécessaires  ? 

Les  sous-préfectures  et  les  sons-préfets  ne  sont 
que  des  intermédiaires  ou  des  instruments  de 
transmission  placés  entre  les  préfectures  ou  les 
préfets  et  les  communes.  Aucune  affaire  n’y  est 
décidée,  aucune  résolution  n’y  est  prise.  Les  sous- 
préfets  se  bornent  et  doivent  se  borner  à re- 
cueillir les  renseignements  qui  peuvent  éclairer 
les  préfets.  Si  l’on  donnait  au  pays  une  organisa- 
tion plus  rationnelle,  les  préfets  ne  seraient  plus 
que  des  commissaires  chargés  de  veiller  à l’exé- 
cution des  lois;  ainsique  le  ministère  public, 
établi  auprès  des  tribunaux,  ils  pourraient  avoir 
besoin  de  substituts  qui  siégeraient  comme  eux 
au  chef-lieu  de  département  où  ils  ira  va  1 lieraient 
à l’instruction  des  affaires,  toujours  prêts  à se 
rendre  6ur  les  points  où  les  ordres  du  gouverne- 
ment ne  seraient  pas  fideleineut  exécutés.  A.  B. 

SOUVERAIN.  Pouvoir  qui  ne  relève  que  de 
lui-même  et  auquel  tous  les  autres  pouvoirs  sont 
soumis.  En  ce  sens  il  n’y  R de^vraiment  Souve- 
rain que  Dieu. 

C’est  ce  que  quelques  personnes  semblent  avoir 
voulu  dire  quand  elles  ont  parlé  de  la  souverai- 
neté de  la  justice  et  de  la  raison. 

Mais  en  admettant  leur  théorie,  reste  encore 
à déterminer  par  qui  la  justice  et  la  raison  de- 
vront être  manifestées  au  monde,  et  cela  d’une 
manière  incon testable  et  incontestée. 

Le  motide  est  divisé  en  un  certain  nombre  de 
sociétés  qu’on  appelle  Nations.  Il  faut  qu’il  y ait 
danschacune  d’elles  une  puissance  qui  représente 
aux  yeux  de  tous  les  principes  d’éternelle  équité, 
et  qui  ait  en  même  temps  la  force  nécessaire  pour 
obtenir  obéissance  absolue  à ces  principes.  Faute 
d’un  tel  pouvoir,  il  n’y  a qu’anarchie.  Lorsque  ce 
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pouvoir  existe  au  contraire  , on  peut  lui  donner 
à juste  titre  le  nom  de  Souverain , du  moinsquant 
à la  société  qu’il  régit. 

Partant  de  ce  principe,  on  doit  reconnaître  que 
pendant  longtemps  eu  France  la  royauté  a été 
souveraine,  puisque  tout  le  monde  avait  foi  dans 
ses  décisions  et  s’inclinait  devant  elle.  Les  rois 
étaient  regardés  comme  tenant  leur  pouvoir  de 
Dieu  seul , et  ils  étaient  tellement  Souverains  , 
qu’il  fut  un  temps  où  ils  rendaient  personnelle- 
ment la  justice. 

Il  en  est  encore  de  même  en  Russie,  en  Autri- 
che , en  Turquie  , et  sous  l’empire  de  «tous  les 
gouvernements  appelés  despotiques. 

Chez  nous,  au  contraire,  on  pense  aujourd’hui 
que  l’expression  de  Injustice  absolue  ne  se  trou- 
ve, d’une  manière  du  moins  très  approchée,  que 
dans  les  conceptions  de  l’intelligence  générale  et 
dans  les  actes  de  la  volonté  de  tous.  C’est  ce  qu’on 
a consacré  en  reconnaissant  en  principe  la  souve- 
raineté du  peuple. 

Chez  nous  donc,  le  Souverain  de  droit, c’est  la 
Nation.  En  fait,  c’est  la  réunion  de  ce  qu’on  ap- 
pelle les  trois  pouvoirs,  à savoir  : le  Roi  et  les 
deux  chambres.  Nous  n’avons  pas  ici  à discuter 
la  légitimité  de  ce  fait,  nous  ne  faisons  que  le 
constater,  et  nous  allons  tout  k l’heure  déduire 
les  conséquences  logiques  qui  en  résultent. 

Ces  conséquences  , c’est  que  In  France  , ainsi 
que  tous  les  pays  dits  constitutionnels  devraient 
être  représentés  au  dehors  par  la  puissance  sou- 
veraine, c’est  à-dire  par  cette  autorité  complexe, 
qui  est  censée  elle-même  représenter  la  nation. 
Les  traités  de  paix,  les  déclarations  de  guerre  , 
devraient  émaner  du  roi  et  des  chambres , et  ce 
serait  par  eux  également  que  devraient  être  con- 
férés les  pouvoirs  de  tous  les  agents  diplomati- 
ques, û quelque  ordre  qu’ils  appartiennent. 

U Napoléon,  sous  ce  rapport,  procédait  d’une  fa- 
çon rigoureusement  logique.  Dans  ses  relations 
avec  les  puissances  étrangères,  il  sc  présentait 
seul.  Mais  aussi  il  prétendait  être  seul  Souverain, 
seul  représentant  de  la  France  : les  assemblées, 
quelles  qu’elles  fussent , n’étant  pour  lui  que  de 
simples  conseils. 

Mais  nos  gouvernements  actuels , n’osant  pas 
même  aflècter  cette  prétention  , tombent  dans  l’er- 
reur quand  ils  s’attribuent  le  droit  de  faire  k eux 
seuls  la  paix  et  la  guerre,  et  de  conclure  sans  con- 
cours tous  les  actes  résultant  des  rapports  inter- 
nationaux. 

El  ce  qui  rend  l’erreur  et  l’anomalie  bien  évi- 
dentes, c’est  que  mnlgré  leurs  prétentions  il  faut, 
pour  qu’un  traité  ou  une  déclaration  de  guerre 
ait  sou  ellèt , que  les  chambres  accordent  les  sub- 
sides rendus  nécessaires  pur  ce  traité  ou  cette 
déclaration.  Aussi,  il  peut  arriver  que  le  roi 
commence  les  hostilités  contre  un  étal  voisin,  et 
que  le  pouvoir  législatif  refuse  ensuite  les  crédits 
extraordinaires  sans  lesquels  on  ne  peut  soutenir 
la  lutte.  Tout  le  monde  comprend  de  reste  quels 
malheurs  peut  entraîner  un  conflit  de  pouvoir  si 
funeste,  et  qui  n’aurait  pas  lieu  si  les  actes  inter- 
nationaux ne  pouvaient  émaner  que  du  Souve- 
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rain  reconnu  par  la  constitution,  c’est-k-dire  de 
la  réunion  des  trois  pouvoirs. 

Mais  eu  voilà  a*sez  sur  une  question  qui  tient 
seulement  à un  étal  transitoire,  et  qui  perdra  toute 
sou  importance  du  jour  où  le  principe  de  la  sou- 
veraineté populaire  sera  appliqué  dans  toute  sa 
rigueur. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  la  constitution  intérieure 
des  différents  étuis  , républiques , monarchies  ou 
gouvernements  mixtes , c’est  en  leur  qualité  de 
Souverains,  c’est-à-dire  de  personnes  morales  in- 
dépendantes, qu’ils  se  manifestent  au  dehors  et 
entrent  eu  relation  avec  les  autres  états.  Tous  en- 
semble ils  forment  une  société  d’êtres  parfaite- 
ment égaux  en  droit,  quoique  tri»  différents  en 
puissance  matérielle.  El  c’est  parce  qu’ils  sont 
tous  égaux  qu’ils  peuvent  traiter  les  uns  avec  les 
autres. 

Des  peuples  révoltés  ou  des  individus  qui  as- 
pirent ail  pouvoir  suprême  font  bien,  il  est  vrai, 
la  guerre,  muis  ces  peuples  ou  ces  individus  no 
sont  regardés  comme  «les  personnes  politiques 
que  lorsque  leur  indépendance  est  reconnue  par 
des  truités.  Alors  seulement,  ils  entrent  dans  la 
société  des  états  souverains  et  peuvent  invoquer 
le  code  encore  bien  incertain,  il  est  vrai,  du  droit 
des  gens.  Ils  déclarent  la  guerre  , contractent  des 
alliances , nomment  des  ambassadeurs  et  des  plé- 
nipotentiaires, deviennent, eu  un  mot,  des  per- 
sonnes morales  indépendantes,  dont  l’existeuco 
est  garantie  jusqu'à  un  certain  point  par  les  en- 
gagements et  les  intérêts  des  autres  états.  C’est 
ainsi  que  nous  avons  vu  , avec  le  secours  de  la 
France,  les  Etats-Unis  passer  de  l’état  de  colonie 
à celui  de  paissauce  souveraineté.  J.  Bastide. 

SOUVERAINETÉ.  Tout  ce  livre  n’est  que 
l’exposition  du  principe  de  la  Souveraineté  et  l'ap- 
plication de  ce  principe  aux  diverses  questions 
politiques.  Il  ne  nous  reste  plus  maintenant  qu’à, 
présenter  un  résumé  simple,  clair,  précise!  com- 
plet des  idées  que  l’école  démocratique  admet  et 
proclame  aujourd’hui  sur  la  Souveraineté.  Nous 
avions  d’abord  résolu  de  traiter  ce  grand  sujet 
d’une  manière  spéciale,  et  de  relever,  en  y répon- 
dant, tous  les  arguments  des  écoles  adverses.  Mais, 
outre  que  ce  travail  nous  aurait  nécessairement 
exposés  à quelques  répétitions,  il  nous  a paru  qu’il 
était  absolument  impossible  de  mieux  définir  la 
Souveraineté  que  ne  l’a  fait  M.  Lamennais  dans 
l'introduction  qu’il  a mise  en  tête  de  ses  Questions 
politiques  et  philosophiques . Nous  croyons  donc 
devoir  reproduire  ici  ce  passage,  renvoyant  d ail- 
leurs le  lecteur  au  mot  Pouvoir,  qui  est  le  com- 
plément logique  de  Souveraineté  , ainsi  qu  aux 
mots  Autorité  , Légitimité,  Peuple,  etc. 

— -La  Souveraineté,  dit  M.  Lamennais,  n’est  au- 
cunement le  droit  de  commander,  mais  la  pleine  li- 
berté, l'indépendance  complète,  et.  en  Dieu  même, 
elle  n’est  que  cela.  Il  est  souverain  parce  qu’il  ne 
dépend  que  de  lui-même  ; et  comme  il  dépendrait 
de  quelque  chose  à quelque  degré,  s’il  ne  possédait 
sur  toutes  choses  un  pouvoir  infini,  le  pouvoir  en 
lui  sc  coufond  avec  la  Souveraineté  d’où  il  découlef 
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Source  éternelle  du  droit,  et  dès  lors  souveraine- 
ment libre  de  vouloir,  chacune  de  ses  volontés  est 
en  même  temps  souverainement  efficace. 

Dans  le  sens  absolu,  Dieu  seul  donc  est  souve- 
rain , puisqu’il  est  seul  indépendant.  Nulle  créa- 
ture qui  ne  dépende  de  lui  ; et  par  conséquent 
nulle  créature  qui  puisse,  à son  égard,  être  dite 
souveraine.  Pour  tout  être  fini,  il  n’existe  qu’une 
Souveraineté  relative,  et  c’est  pourquoi  il  est  né- 
cessaire de  définir  celle  qu’on  suppose  lui  appar- 
tenir. Ainsi,  en  ce  qui  touche  l’homme,  nul  u’est 
souverain  en  ce  sens  que  sa  raison  et  sa  volonté 
soient  de  droit  pleinement  indéoendantes;  car, 
de  même  que  son  être  dépend  de  Dieu  , sa  raison 
et  sa  volonté  dépendent  des  lois  du  vrai  et  du 
bien,  qui  ont  leur  origine  en  Dieu  : mais  il  est 
souverain  en  ce  sens  que,  ni  sa  raison,  ni  sa  vo- 
lonté , ni  par  conséquent  ses  actes,  ne  dépendent 
de  droit  d’aucun  homme;  que,  la  loi  antérieure 
et  supérieure  de  justice  demeurant  sa  règle,  il  est 
primitivement  et  complètement  libre  à l’égard  des 
êtres  semblables  à lui,  et  ne  doit  obéissance  à 
aucun  d’eux.  Les  droits  de  chaque  être,  en  effet, 
dérivant  de  sa  nature,  partout  oii  la  nature  est  la 
même,  les  droits  sont  égaux.  Or,  dire  que  tous 
les  hommes  possédant  tous  la  même  nature  pos- 
sèdent tous  les  mêmes  droits  essentiels  et  prtmi- 
mitif's,  c’est  dire  qu’ils  sont  tous  naturellement 
indépendants  les  uns  des  autres;  c’est  affirmer, 
dans  les  limites  fixées  précédemment , leur  Sou- 
veraineté native  et  impérissable,  Souveraineté  in- 
dividuelle , qui  devient  collective  par  l’établisse- 
ment de  la  cité  ou  du  corps  politique. 

Or,  la  liberté  existant  entière  au  moment  où  se 
sc  forme  le  corps  politique , son  institution  ne 
peut  être  qu’un  acte  libre  de  la  |>art  de  ceux  qui 
y concourent  : et  comme  elle  ne  saurait  avoir 
d’autre  objet  légitime  en  droit  que  la  conservation 
du  droit  même,  loin  de  préjudicier  à la  liberté  qui 
renferme  tous  les  vrais  droits  de  l’homme,  elle 
en  doit  être  une  gorautie.  line  cité  ou  une  société 
politique  et  civile  conforme  au  droit  n’csl  donc 
qu’une  libre  association  d’hommes  se  garan- 
tissant mutuellement,  sous  l’empire  de  la  loi  de 
justice  reconnue,  la  pleine  jouissance  de  leur  li- 
berté, modifiée  seulement  dans  son  usage  par  des 
règles  acceptées  volontairement;  règles  néces- 
saires pour  que  le  but  de  l’association  soit  atteint. 
L’unité  collective  une  fois  constituée,  comme  au- 
paravant chacun  de  ceux  qui  en  font  partie,  in- 
dividuellement indépendant  ou  souverain  , avait 
son  pouvoir  qui  n’était  que  sa  force  individuelle, 
à l’aide  de  laquelle  H défendait  son  indépendance 
attaquée  et  réalisait  ses  volontés  libres;  ainsi  ,1a 
cité  a son  pouvoir  ou  sa  force  collective  à l’aide 
de  laquelle  elle  défend  son  indépendance  atta- 
quée et  réalise  ses  volontés  libres,  liais,  afin  d’ob- 
tenir lu  résultat  attendu  d’elle,  celte  force  doit 
être  organisée,  et  par  conséquent  s’ordonner  au- 
tour d’uu  centre  : d’où  la  nécessité  d’en  confier 
il  un  ou  plusieurs  la  direction.  Tel  est  le  pouvoir 
politique,  qui  n’est.,  comme  on  le  voit,  qu’une 
simple  fonction,  essentiellement  déléguée,  essen- 
tiellement révocable.  Il  ne  fait  (kis  la  loi,  il  en 


SOUVERAINETÉ  DU  PEUPLE. 

procure  l’exécution.  La  loi  est,  en  tout  ce  qui  res- 
sort de  la  liberté  humaine,  la  volonté  de  l’indi- 
vidu collectif  appelé  Société,  Nation,  Peuple. 

11  est  aisé  de  comprendre  maintenant  en  quoi 
le  pouvoir  diffère  de  la  Souveraineté,  et  com- 
ment la  Souveraineté,  qui  n’est  que  l’indépen- 
dance mutuelle  des  hommes,  à raison  de  leur 
égalité  essentielle  et  native,  peut  appartenir  et 
appartient  réellement  à chacun  d’eux  : et  cest  ce 
qui  se  déduit  encore  du  sentiment  commun  des 
catholiques  sur  l’origine  du  pouvoir,  dès  qu’on  a 
éclairci  les  idées  en  définissant  les  termes.  Le  pou- 
voir, selon  cette  théorie,  réside  primitivement 
daus  la  communauté  : la  communauté  qui  crée 
un  pouvoir  distinct  d’elle,  eu  communiquant  ce- 
lui qu’elle  lient  immédiatement  de  Dieu,  est  donc 
primitivement  indépendante  ; et  comme  sou  pou- 
voir ne  se  perd  point  par  la  délégation  qu’elle  en 
a faite,  elle  demeure,  après  celle  délégation,  ra- 
dicalement indépendante.  Si  donc,  ainsi  que  nous 
l’avons  montré,  lu  Souveraineté  n’est  que  l’indé- 
pendance , la  communauté  , radicalement  indé- 
pendante , est  radicalement  souveraine.  D’une 
part,  l’iudépeudauce  étant  un  droit  inhérent  à la 
nature  de  l’iiomme,  il  ne  pourrait  y renoncer,  s’en 
dépouiller,  quand  il  le  voudrait  ; eu  obéissant  de 
fait,  il  resterait  libre  de  droit.  De  plus,  il  est  vi- 
sible qu’on  ne  peut  déléguer  son  indépendance  ; 
on  ne  peut  donc  déléguer  la  Souveraineté  : le  pou- 
voir qu’on  avoue  être  délégué  n’esl  donc  pas  la 
Souveraineté  ; dès  lors  qu’csl-il,  que  peut-il  être 
qu’une  fonction  jugée  indispensable  par  la  com- 
munauté souveraine  à sa  conservation  ou  à la 
conservation  de  sou  droit,  lequel  se  résout  dans 
sa  liberté?  Et  c’est,  en  ellet,  une  maxime  univer- 
sellement reçue  , que  le  peuple  n’existe  pas  pour 
le  pouvoir,  mais  le  pouvoir  pour  le  peuple. 

F.  Lamennais. 

SOUVERAINETÉ  DIT  PEUPLE.  Pour  l’é- 
cole démocratique,  ces  mots  n’ont  de  valeur  que 
comme  déclaration  de  principes.  A ceux  qui  par- 
lent de  la  Souveraineté  personnelle  inhérente  à la 
personne  du  monarque,  de  la  Souveraineté  de  la 
raison , et  de  celte  sorte  de  Souveraineté  vaga- 
bonde qui,  suivant  quelques-uns,  plane  sur  la 
société  , couronnant  tantôt  celui-ci  et  tantôt  cc- 
lui-là,  l’école  démocratique  répond  : — La  Souve- 
raineté ne  plane  pas  sur  la  société,  elle  n’est  pas  le 
lot  d’un  individu  ou  d’une  race,  elle  réside  au  sein 
de  la  société,  elle  est  identique  à la  société  ; c’est 
l’attribut,  la  propriété  du  peuple  ; hors  du  peu- 
ple, il  n’y  a point  de  souverain , et  le  seul  prin- 
cipe logiquement  admissible,  c’est  la  Souveraineté 
du  peuple.  — Mais, nous  le  répétons;  en  dehors  de 
cette  application  polémique  , les  mots  Souverai- 
neté du  peuple  sont  un  véritable  pléonasme: 
comme  la  Souveraineté  n’est  et  ne  peut  être  que 
dans  le  peuple,  c’est  une  redondance  que  de  dire 
la  Souveraineté  du  peuple. 

Reste  maintenant  une  question,  celle  de  savoir 
quels  sont  les  effets  logiques  de  cette  Souverai- 
neté , et  comment  elle  doit  être  mise  à exécu- 
tion ; question  immense  et  d’un  intérêt  pressant 


STATHOUDER. 

qui  se  trouve  traitée  au  mol  Sut-nuGB  universel.  5 
E.  D. 

STATHOUDER  , STATHOUDER AT.  J,e 

Stathouder  était  le  premier  magistrat  des  Provin- 
ce»- Unies  ; l’agent  exécutif  des  Etats-généraux. 

L’histoire  du  Sialhoudérat  est  sans  contredit 
l’une  des  plus  frappantes  prouves  qui  se  rencontre 
dans  l’histoire,  des  inconvénients  du  fédéralisme. 

On  sait  ce  qu’étaient  jadis  les  Pays-Bas.  Ce  n’é- 
tait point  à proprement  parler  une  république, 
mais  une  agglomération  de  républiques  qui, toutes, 
avaient  des  institutions  particulières,  de  diffé- 
rentes habitudes  et  une  personnalité  qu’elles  ne 
voulaient  point  abdiquer. 

Vint  un  moment  solennel  et  décisif  où  toutes 
ces  divergences  durent  céder  devant  un  intérêt 
commun  plus  puissant.  L’heure  de  l’indépen- 
dance avait  sonné;  les  provinces  secouaient  le 
joug  de  l'Espagne  ; il  fallait  conquérir  la  liberté 
par  les  urmes.  Mais  ia  résistance,  pour  être  effi- 
cace, devait  être  une;  à une  agression  formidable, 
il  fallait  opposer  le  concours  énergique  de  toutes 
les  forces  individuelles.  Les  provinces  résolurent 
alors,  tout  en  conservant  chacune  son  gouverne- 
ment et  sa  portion  de  souveraineté,  dedéléguer  à 
un  seul  individu  tous  les  pouvoirs  nécest-aires  à 
l’exécution  de  leurs  communes  volontés.  Ce  ma- 
gistrat reçut  le  nom  de  Stathouder.  — Le  premier 
Stathouder  fut  Guillaume  de  Nassau , prince 
d’Orange,  connu  dans  l'histoire  sous  le  nom  de 
Guillaume  le  Taciturne.  — A partir  de  ce  moment, 
commence  celle  longue  lutte  que  nous  avons  si- 
gnalée à l’article  Pays-Bas,  et  qui,  après  de  san- 
glantes et  douloureuses  péripéties,  devait  aboutir 
à la  ruine  delà  République,  à l’asservissement  et 
à la  décadence  du  peuple  hollandais.  Il  est  bien 
constaté  aujourd’hui  que  Guillaume  obéissait  au 
moins  autant  aux  conseils  de  l’ambition  qu’à  ceux 
d’un  patriotisme  sincère.  S’il  joua  sa  tète  pour 
émanciper  une  nation,  c’est  qu’au  bout  de  ses 
efforts  il  voyait  un  Irène.  Plus  hardi  ou  mieux  fa- 
vorisé par  les  circonstances,  son  fils  Maurice  ten- 
dit plus  ouvertement  à ce  but.  Il  avait  très  bien 
compris  que  l’ensemble  des  pouvoirs  accumulés 
sur  sa  tète  était  si  considérable  qu’il  ne  lui  man- 
quait que  le  litre  de  roi  pour  Pètre  véritablement. 

Il  voyait  très  bien  en  outre  que  les  imper- 
fections, les  contradictions  de  Pacte  fonda- 
mental, par  lequel  les  provinces  s’étaient  fédé- 
rées, livraient  a un  ambitieux  habile  de  nom- 
breuses et  infaillibles  issues  vers  le  despotisme. 

Le  caractère  national  corrigeait  seul  l'infirmité 
des  lois.  Vain  obstacle!  Maurice  s’attacha  à déna- 
turer ce  caractère,  et  il  y réussit  à ce  point  qu’un 
moment  il  se  crut  certain  de  déterminer  lu  Hol- 
lande échanger  en  sceptre  son  bâton  de  Stalliou- 
der.  Heureusement,  le  parti  républicain  avait 
pour  chef  un  homme  clairvoyant  et  ferme,  le 
grand  pensionnaire  Barneveld.  Barueveld  fit 
avorter  les  ambitieux  desseins  de  Maurice  ; mais 
il  paya  de  sa  vie  son  patriotisme.  Quelques  an- 
nées plus  lard,  sous  prétexte  qu’il  était  Gomariste, 
Maurice  eut  le  crédit  de  Penvoyer  a l’échafaud» 
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Aboli  par  l'influence  de  Jean  de  Witt,  le 
Stathoudéral  disparut  pour  quelques  années.  Ja- 
mais la  République  ne  brilla  d’un  plus  vif  éclat. 
C’est  l’époque  ou  Kuvler  et  Tromp  brûlaient  des 
vaisseaux  anglais  jusque»  dans  les  ports  d’Angle- 
terre et  portaient  l’épouvante  jusque»  au  cœur  de 
Londres. 

Malheureusement,  l’agression  imprudente  et 
impolitique  de  Louis  XIV  vint  détruire  l’œuvre 
de  Jean  de  Witt  et  relever  le  parti  du  Stathoudé- 
rat.  Au  milieu  de  cet  extrême  péril,  les  États- 
généraux  rétablirent  cette  dangereuse  magistra- 
ture au  profit  de  Guillaume  111.  Guillaume  étendit 
considérablement  les  prérogatives  de  sa  charge. 
Il  ne  parvint  pourtant  pas  à la  rendre  héréditaire. 
Cette  fortune  était  réservée  à Guillaume  IV.  En 
1740,  le  Stathoudéral  fut  rétabli  en  faveur  de  ce 
prince,  et  il  le  fut  avec  toutes  les  prérogatives  que 
le  dernier  Stathouder  s’était  arrogées.  « On  alla 
même  plus  loin,  dit  un  historien,  et  ce  qu’on  avait 
simplement  proposé  pour  Guillaume  111  fut  for- 
mellement décrété  en  faveur  de  Guillaume  IV.  La 
dignité  de  Stathouder  fut  déclarée  héréditaire  dans 
sa  famille.  Celte  loi  complétait  le  système  d’enva- 
hissement qui  est  l’histoire  même  du  Slathoudé- 
ral;  il  n’y  avait  plus  qu’un  titre  à changer  » Cec» 
se  passait  en  1747.  Quarante  ans  plus  tard,  Guil- 
laume V mit  la  dernière  main  ù cette  œuvre  la- 
borieuse en  brisant  par  la  force  des  armes  le  pou- 
voir des  États-généraux. 

Maintenant,  si  l’on  examine  avec  quelque  soin 
le  développement  de  celte  usurpation  continue,  ou 
voit  clairement  que  le  premier  et  le  plus  efficace 
moyen  des  progrès  et  de  l’usurpation  de  la  maison 
de  Nassau  a été  la  corruption  électorale.  Les 
régences  élisaient  les  députés  aux  États-généraux. 
En  influençant  ces  choix,  les  Slalhouders  parvin- 
rent à nietire  le  pouvoir  législatif  aux  mains  de 
leurs  créatures  et  à fonder  ainsi  leur  despotisme. 
Nous  avons  vu  ailleurs  de  pareils  exemples.  Les 
mêmes  causes  produisent  les  mêmes  effets,  dit-on. 
Cet  axiome  est  trivial  : mais  pourquoi  l’imbécillité 
des  peuples  et  la  malice  des  princes  provoquent- 
elles  éternellement  les  mêmes  malheurs,  les  mê- 
mes crimes!  E.  D. 

STATISTIQUE.  C’est  une  science  qui  a pour 
but  la  recherche  et  la  comparaison  des  faits  gé- 
néraux et  particuliers  qui  se  produisent  chaque 
jour  dans  la  marche  des  sociétés.  I.a  Statistique, 
si  elle  pouvait  être  exacte,  serait  la  base  essen- 
tielle de  l’administration  , de  la  politique,  de  l’é- 
conomie politique.  Malheureusement,  celle  science 
est,  et  sera  toujours  probablement  fort  imparfaite. 
D’abord  , elle  trouve  dans  l'apathie,  l’inintelli- 
gence ou  le  mauvais  vouloir  des  collecteurs  de 
faits,  des  obstacles  à peu  près  insiirmoniebles.  Et 
puis,  comme  l’esprit  le  plus  étendu  ne  saisit  ja- 
mais qu’un  petit  nombre  de  rapports,  les  résul- 
tats cri  apparence  les  plus  positifs  ne  sont  souvent 
que  de  vaincs  hypothèses. 

STATU  QUO.  En  politique,  le  Statu  quo 
c’est  l’immobilité.  A diverses  époques,  les  gouver- 
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nements  ont  voulu  ériger  l'immobilité  en  système. 
Au  bout  d'un  temps  plus  ou  moins  long  sont  sur- 
venues des  révolutions  violentes  ou  des  invasions. 
Le  progrès  est  la  loi  des  sociétés;  celles  qui  ne 
marchent  pas  meurent  ou  sont  absorbées.  (V. 
Mouvement,  Résistance,  Rétrograde).) 

STATUTS.  C'est  le  nom  que  portent  chez 
nos  voisins  d’outre-mer  les  lois  faites  par  les  trois 
grands  pouvoirs  de  I État.  Les  Statuts,  d’après  les 
légistes,  doivent  se  diviser  en  six  principales  ca- 
tégories, en  actes  généraux  ou  spéciaux  , en  ac- 
tes publics  ou  particuliers , et  en  actes  interpré- 
tatif s ou  modificatif*.  Le  nombre  en  est  prodi- 
gieux, l'esprit  souvent  mauvais,  le  style  vicieux  et 
le  sens  rarement  clair;  une  grande  partie  de  ces 
prescriptions  législatives  avant  été  inspirée  par  les 
passions  politiques  et  religieuses  , et  les  anglais 
ayant  toujours  ignoré  l’art  si  diflicile  de  formuler 
des  lois  dans  un  langage  concis,  intelligible  et 
simple. 

On  se  sert,  en  Angleterre,  de  différentes  for- 
mules pour  préciser  l'origine,  la  date  et  le  carac- 
tère des  statutes.  Tantôt,  ils  prennent  le  nom  des 
localités  où  les  parlements  les  ont  adoptés;  tantôt 
ils  empruntent  leur  dénomination  des  personnes 
ou  des  matières  auxquels  ils  se  rapportent  ; tantôt 
ils  portent  le  nom  des  princes  qui  leur  ont  donné 
la  sanction  royale.  Ce  dernier  mode  a commencé 
à prévaloir,  à l’exclusion  des  autres,  depuis  le 
règne  d'Édouard  II.  A.  Guilbert. 

STRATOCRATIK.  Gouvernement  militaire. 
Ce  mot  vient  du  grec,  et  se  compose  de  deux  mots 
qui  signifient  armée  et  puissance. 

SUBLIME  PORTE.  C’était  un  palais  dans 
lequel  se  réunissaient  les  membres  du  gouverne- 
ment de  Constantinople  pour  délibérer  sur  les 
affaires  d’étal.  Ce  palais,  qui  était  situé  dans  le 
voisinage  de  la  résidence  impériale,  a été  détruit 
par  un  incoudicoii  1839.  L’était  devant  sa  porta 
principale  qu’on  exposait  les  tôles  des  criminels 
condamnés  au  dernier  supplice. 

L’usage  de  ces  réunions  politiques  dans  ce  lieu 
consacré  a fait  donner  au  gouvernement  lurclui- 
mème  le  nom  de  Sublime-Porte.  On  dit  aussi  la 
Porte-Ottomane  pour  désigner  la  Turquie  en  tant 
que  puissance  politique. 

SUBORDINATION.  (Y.  Discipline.) 

SUBSIDES.  Ce  mot  n’a  plus  aujourd’hui  la 
môme  signification  qu’autre  fois.  C’était  jadis  un 
terme  de  finance  qui  s’employait  indifféremment 
avec  taxes,  impôts,  etc.  On  disait:  le  peuple  est 
accablé  d’impôts;  le  prince  a réclamé  du  peuple 
d’énormes  Subsides,  etc.,  etc.  Aujourd’hui  c’est 
plutôt  un  terme  du  droit  des  gens.  On  entend  par 
là  les  secours  d’argent  qu’un  Étal  donne  à un 
autre  État. 

Lorsque  l'Etat  auquel  un  Subside  est  accorde 
se  trouve  engagé  dans  une  guerre  avec  un  autre 
État,  celui  qui  accorde  le  Subside  devient  ipso 


facta , l'ennemi  de  celui  contre  qui  le  Subside 
doit  être  employé.  Lorsque  l'Angleterre  soudoyait 
les  coalitions  de  l'Europe  contre  la  France,  elle  fai- 
sait aussi  bien  acte  d'hostilité  contre  nous  que 
lorsque  ses  vaisseaux  attaquaient  les  nôtres;  et 
môme  sesécus  nous  ont  été  plus  funestes  que  ses 
cauous.  E.  D. 

SUBSISTANCES.  Pris  dans  sa  généralité,  ce 
motcom prend  tout  ce  qui  est  nécessaire  à la  nour- 
riture et  à l'entretien  de  l'homme.  Ainsi , les  vi- 
vres, les  habitations  , les  vêlements  , composent 
i 'ensemble  des  subsistances  d’une  nation.  Dans 
ira  sens  plus  restreint,  on  entend  par  Su  Instances, 
la  nourriture  proprement  dite  d'un  peuple. 

Le  degré  de  civilisation,  le  climat  et  bien  d'au- 
tres causes  influent  sur  l'alimentation  publique. 
Ia  stérilité  du  sol , comme  dans  la  Nouvelle- 
Hollande  , la  douceur  de  la  température , comme 
dans  les  Indes,  réduisent,  en  certains  cas,  la  con- 
sommation à un  très-petit  nombre  de  denrées 
alimentaires,  et  à une  minime  quantité  par  cha- 
que individu.  Quoiqu'il  soit  vrai  que  la  nature  ré- 
clame sous  les  tropiques,  par  exemple,  fort  peu  de 
nourriture  pour  soutenir  les  forces  humaines,  il 
n’en  làut  pas  conclure  qu’il  soit  inutile  de  multi- 
plier le  nombre  des  substances  alimentaires,  et 
d’niigmenter  la  somme  de  leur  production.  Voyez, 
cil  effet,  ce  qui  se  passe  en  Norwège,  où  les  habi- 
tants des  côtes  vivent  presque  exclusivement  de 
poisson.  Si  le  poisson  s’éloigne,  ce  qui  arrive  quel- 
quefois pendant  plusieurs  années,  une  disette  af- 
freuse décime  la  population.  Dansl’Indoiislau,en 
Chine,  le  peuple  vit  avec  une  extrême  frugalité  et 
ne  consomme,  pour  ainsi  dire,  que  du  riz.  Vienne 
line  diminution  dans  cette  récolte,  quelque  légère 
qu’elle  soit,  elle  entraîne  après  elle  la  mort  d’une 
multitude  de  malheureux.  Le  fléau  des  disettes  est 
aujourd'hui  moins  redoutable  dans  l'Occident, 
parce  que,  indépendamment  de  toute  autre  cause, 
l'alimentation  des  classes  pauvres,  se  composant 
d’un  grand  nombre  de  denrées  prises  en  assez 
forte  quantité  , la  privation  d’une  seule  11c  com- 
promet pas  absolument  leur  existence. 

Le  premier  devoir  d’un  gouvernement  est  d'as- 
surer la  Subsistance  du  peuple.  Le  besoin  de  se 
nourrir  est  de  tons  les  besoins  le  plus  impérieux, 
et  se  renouvelle  le  plus  fréquemment.  La  disette 
des  denrées  alimentaires  amène  la  privation  des 
autres  choses  nécessaires  à la  conservation  de  la 
vie;  le  pauvre  ne  songe  ni  à se  vêtir,  ni  à se  lo- 
ger avant  de  s’être  procuré  la  nourriture  de  la 
journée.  Tout  est  donc  subordonné  à cette  condi- 
tion, dans  l’Etat  ; l’aisance,  la  tranquillité  de  ses 
membres,  le  développement  de  la  richesse  géné- 
rale, l’accroissement  de  la  population,  dépendent 
de  la  facilité  que  chacun  trouve  à satisfaire  sa 
faim. 

En  Europe  et  en  France,  notamment,  la  culture 
du  sol  n’est  pas  arrivée  à un  degré  de  supériorité 
tel  qu'il  ne  puisse  être  dépassé.  Il  s’en  faut  de 
beaucoup  encore  que  la  terre  donne  tous  les  pro- 
duits qu’elle  est  en  état  de  fournir.  Le  perfection- 
nement des  procédés  agricoles,  la  facilité  des 


Digitized  by  Goo< 


SUBSISTANCES. 


SUBSTITUTIONS. 


communications,  unedistribulion  plus  intelligente 
des  capiteux  trop  exclusivement  consacres  à l'in- 
dustrie ; de  mei 'leurs  réglements  intérieurs 
amèneraient  un  accroissement  immense  dans  la 
somme  des  Subsistances.  Nous  n’avons  donc  pas 
à nous  préoccuper,  ainsi  que  l’ont  fait  plusieurs 
économistes  , du  danger  de  laisser  la  population 
se  multiplier  trop  rapidement  : nul  ne  sait  quelle 
est  la  limite  des  ressources  dont  le  gloln-  dépose 
pour  assurer  la  nourriture  de  ses  habitants.  C’est 
à la  Providence  seule  qu’il  appartient  de  fixer  le 
nombre  d’individus  que  la  terre  peut  faire  vivre. 
Rechercher  les  moyens  d’augmenter  et  d’améliorer 
leur  alimentation  , voilà  à quoi  doivent  aviser  les 
hommes,  sans  s’inquiéter  de  leur  nombre.  Le  cé- 
libat n’est  pas,  Dieu  merci,  la  grande  loi  qui  ré- 
git les  sociétés;  il  est  bien  plutôt  la  négation  du 
progrès.  Faire  progresser  parallèlement  les  Sub- 
sistances et  la  population,  tel  est  le  problème,  et 
nous  ne  le  croyons  pas  insoluble.  A mesure,  en  ef- 
fet, que  la  civilisation  se  développe,  les  difficultés 
que  cette  solution  présente  s’amoindrissent  ; 
ainsi,  il  est  constant  que  les  disettes  sont  plus  ra- 
res et  moins  meurtrières  aujourd’hui  que  par  le 
passé  et,  chaque  jour,  nous  faisons  de  nouvelles 
conquêtes  qui  nous  rassurent  pour  l’avenir.  Com- 
parez, si  vous  le  voulez,  l’orient  à l’occident , et 
vous  verrez  que  dans  l’Asie,  berceau  de  l’hu ina- 
nité, la  nourriture  seule,  et  en  très-petite  quan- 
tité, était  indisponible.  La  civilisation  passe  vers 
le  nord;  les  besoins  augmentent  et  avec  eux  les 
moyens  de  les  satisfaire;  il  faut  à l’homme,  non 
pas  seulement  une  plus  forte  nourriture , mais 
encore  des  habits,  du  combustible,  des  habita- 
tions. L’intelligence,  excitée  par  la  nécessité,  s’é- 
lève au  niveau  de  sa  lâche.  Les  troupeaux  se  mul- 
tiplient, l’industrie  produit  des  merveilles;  si  les 
forêts  s’épuisent,  on  va  chercher  la  houille  dans 
les  entrailles  de  la  terre;  le  fer  devient  la  base  so- 
lide de  nos  demeures.  Reconnaissez  donc  avec 
nousquevos  plaintes  sont  vaines:  les  sources  de 
la  subsistance  de  l’homme  sont  inépuisables;  le 
travail  du  corps  et  de  l’esprit  en  découvrent  tous 
les  jours  de  nouvelles. 

Ce  u’est  pas  à dire  pour  cela  qu’il  n’y  ait  pas 
lieu  de  réformer  les  désordres  accidentels  ou  per- 
manents qu'enfante  ta  constitution  des  sociétés 
actuelles.  Certes,  en  France,  le  peuple  n’est  pas 
suffisamment  nourri.  Non  seulement  un  homme 
ne  devrait  jamais  mourir  de  faim,  car  c’est  là  un 
crime  horrible  dont  une  nation  civilisée  ne  peut 
se  rendre  conpab'e  sans  se  déshonorer;  mais  il 
serait  juste  et  utile  qu’il  lui  fut  possible  de  se  pro- 
curer largement  les  choses  nécessaires  à l’exis- 
tence. Surcent  familles,  eu  Europe,  quatre- vingt- 
trois  vivent  au  jour  le  jour,  et  les  dix-sepl  autres 
jouissent  de  toutes  les  douceurs  de  la  fortune. 
Ceci  vient  d’une  mauvaise  distribution  des  ri- 
chesses et  surtout  de  la  déplorable  désorganisa- 
tion des  forces  productives.  Mal  appliqué,  mal 
rétribué,  le  travail  intellectuel  et  matériel  ne  four- 
nissent pas  à l’étal  social  proportion nellenietit  à 
ses  besoins  et  à ses  propres  efforts.  C’est  cet  équi- 
libre qu’il  est  précisément  important  d’établir. 
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Pour  y parvenir,  le  gouvernement  doit  encou- 
rager tout  ce  qui  tend  à augmenter  le  nombre  des 
denrées  alimentaires,  à perfectionner  leur  qua- 
lité, à maintenir  leur  valeur  à nu  prix  assez  élevé 
pour  qu’il  y ait  profita  produire,  assez  bas  pour 
qu’il  y ait  possibilité  de  consommer.  Mieux  nourri, 
l’ouvrier  travaille  davantage  et  mieux  ; car  tout 
se  tient  dans  le  cercle  du  mécanisme  social;  un 
progrès  en  amène  nécessairement  un  autre,  et  la 
plus  simple  amelioration  détermine,  dans  des  pro- 
portions i ncalc  u labiés  , l’accroissement  delà  ri- 
chesse» générale. 

Eu  partant  de  ce  principe,  on  peut  entrevoir 
les  merveilleux  résultats  qu'entraînerait  l’adop- 
tion des  mesures  favorables  au  développement  du 
la  production  et  de  la  consommation  des  denrées 
alimentaires.  Pour  ne  citer  qu’un  exemple,  la 
suppression  des  droits  d’octroi  ou  tout  nu  moins 
une  meilleure  assiette  de  cet  impôt  serait  du 
plus  heureux  effet  sur  la  condition  des  travailleurs 
des  villes  et  des  campagnes.  Aujourd’hui,  l’ou- 
vrier des  fabriques  se  plaint,  le  paysan  souffre  ; 
ce  n'est  pas  la  une  situation  normale  et  qui  puisse 
durer.  Le  gouvernement  fera  bien,  s’il  vent  évitci 
quelque  affreuse  catastrophe,  de  se  hûlerd’y  por- 
ter remède.  Mais  , avant  toute  réforme , i)  doil 
s’occuper  d’assurer  au  peuple  une  nourriture 
saine  , abondante  et  peu  coûteuse.  La  question 
des  Subsistances  est  la  clé  de  voûte  de  l'édifia» 
social.  Léopold  Divas. 

Sl’B  SPE  RATI.  Mots  latins  qui  signifient, 
sous  l'espoir  d'approbation.  Lorsqu’un  agent 
diplomatique  reçoit  des  propositions  qu’il  croit 
utile  d’accueillir,  mais  tnnehaut  lesquelles  ses  ins- 
tructions sont  différentes,  il  les  accepte  provisoi- 
rement et  sous  la  condition  d'en  pouvoir  référer 
à son  gouvernement,  dont  il  compte  obtenir  la 
ratification.  C’est  ce  qu’on  appelle  accepter  sub 
spe  rati. 

SUBSTITUTIONS.  « Dans  les  éfats aristocra- 
tiques, les  lois  doivent  ôter  le  droit  d’aînesse 
entre  Ie9  nobles,  afin  que,  parle  partage  continuel 
des  successions,  les  fortunes  se  remettent  toujours 
dans  l’égalité.  Il  ne  faut  point  do  Substitutions, 
de  retraits  lignagers,  de  majorais,  d’adoptions. 
Tous  les  moyens  inventés  pour  perpétuer  la  gran- 
deur des  familles,  dans  les  étals  monarchiques,  ne 
sauraient  être  d’usage  dans  l’aristocratie. 

» Dans  les  étals  monarchiques,  au  contraire 
l’honneur  étant  le  principe  des  gouvernements,  les 
lois  doivent  s’y  rapporter.  Il  faut  qu’elles  y tra- 
vaillent à soutenir  cette  noblesse,  dont  l'honneur 
est,  pour  ainsi  dire,  l’enfant  et  le  père.  Les  Subs- 
titutions,qui  conservent  les  biens  dans  les  familles, 
seront  donc  très  utiles  dans  ce  gouvernement 
quoiqu’elles  ne  conviennent  pas  dans  les  autres.  * 

Tels  sont  les  principes  que  pose  Montesquieu  (I); 
mais  il  classe  les  Substitutions  parmi  les  préro- 
gatives qui  doivent  être  particulières  aux  nobles 
et  ne  poiut  passer  au  Peuple.  Les  Substitutions 

(I)  Esprit  des  lois.  liv.  V,  eb*p.  H el  y. 
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entravent  le  commerce;  c’est  là  un  des  inconvé- 
nients particuliers  de  la  noblesse  qui  disparais- 
sent devanll’utilité  générale  qu’elle  procure;  mais 
quand  on  les  communique  au  peuple,  ou  choque 
inutilement  tous  les  principes,  on  diminue  lu 
force  de  la  noblesse  cl  celle  du  peuple. 

Celte  doctrine  de  Montesquieu  n’est  pas  contre- 
dite par  l’admission  des  Substitutions  dans  le 
droit  civil  des  Romains,  qui  les  fondaient  sur  un 
tout  autre  motif.  Chez  eux,  l’hérédité  était  jointe 
à de  certains  sacrifices  qui  devaient  être  faits  par 
l’héritier,  et  qui  étaient  réglés  par  le  droit  des  pon- 
tifes; cela  fit  qu’ils  tinrent  a déshonneur  de  mourir 
sans  héritier,  qu’ils  prirent  pour  héritiers  leurs  es- 
claves, et  qu’ils  inventèrent  les  Substitutions. 

La  Substitution  Vulgaire (1),  qui  fut  la  première 
inventée,  et  qui  n’avait  lieu  que  dans  les  cas  où 
l’héritier  institué  n'acceptait  pas  l'hérédité,  en 
est  une  grande  preuve  : elle  n’avait  point  pour 
objet  de  perpétuer  l’héritage  dans  une  famille  du 
même  nom,  mais  de  trouver  quelqu’un  qui  accep- 
tât l’héritage. 

Les  Substitutions  étaient  passées  du  droit  civil 
des  Romains  dans  le  droit  français  ancien;  cl  nous 
venons  de  voir  avec  Montesquieu  comment  elles 
étaient  appropriées  à l’étal  monarchique  et 
féodal. 

Edes  ne  résistèrent  pas  aux  mesures  révolution- 
nait es  qui  détruisirent  la  noblesse  et  les  institu- 
tions conservatrices  de  cet  ordre  privilégié.  Elles 
furent  de  nouveau  prohibées  par  le  Code  civil  (3 
septembre  1807),  sauf  quelques  exceptions,  parmi 
lesquelles  étaient  les  Majorais,  détruits  depuis  par 
une  loi  du  10  mai  1833  (V.  Ma  jouai). 

La  loi  du  17  mai  1820  a , en  outre,  porté  at- 
teinte au  principe  de  prohibition  consacré  par 
l'art.  896  du  code  civil,  en  autorisant  toute  fter- 
sonne  à substituer,  qu’elle  ait  ou  non  des  enfants; 
elle  permet  de  grever  (2)  toute  personne  de  la  char- 
ge Je  rendre  au  profit  d’i/n  ou  de  plusieurs  de  ses 
entants,  jusqu’au  deuxième  degré  inclusivement. 
1a  prohibition  de  substituer  ne  se  trouve  dès-lors 
maintenue  qu’en  ce  qu'il  n'est  pas  permis  de  gre- 
ver le  donataire  de  la  charge  de  renvoi  à un 
étranger.  Ce  n’est  qu’au  profit  des  enfants  des 
donataires  que  la  Substitution  peut  avoir  lieu. 

Si  l’on  se  reporte  à notre  article  Aînesse  {Droit 
d’),  on  verra  que  la  disposition  érigée  en  loi,  le  17 
mai  1820,  n’était  qu’un  détail  du  premier  projet  du 
rétablissement  du  droit  d’aînesse.  1a  disposition 
principale  était  la  reconstitution  obligée  de  ce 
droit  par  les  propriétaires  payant  300  francs  d’im- 
pôt. Ia  disposition  sur  les  Substitutions  était  la 
reconstitution  facultative  pour  les  propriétaires 
de  toute  fortune;  car  il  suffirait  que  l’usage  de  la 

((}  Il  ) avait  dans  le  droit  romain  deux  tories  de  Substi- 
tutions : La  vulgaire  et  la  pupillaire.  La  Substitution  vul- 
gaire ôtait  : Si  un  Ut  ne  prend  pas  l'hérédité,  je  lui  sutsli- 
tu*,  etc.  La  pupillaire  était  : Si  un  tel  meurt  avant  sa 
pubet U,  je  lui  substitue,  etc.  Il  fallait  être  pubère  pour 
accepter  l’nârrditi. 

'î)  On  appelle  priri  le  donataire  ou  légataire  auquel  est 
impose  la  charge  de  conserver  et  de  rendre.  Celui  auquel 
il  doit  rendre  est  désigné  sous  le  nom  d e appelé. 
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Substitution  à deux  degrés  se  perpétuât  dans  une 
famille  pour  que  le  droit  d’aînesse  fût  en  fait  ré- 
tabli. 

Cette  loi  sur  les  Substitutions  est  un  témoi- 
gnage de  l’esprit  qui  animait  les  législateurs  de 
cette  époque  do  pleine  restauration.  Ils  voulaient 
reconstruire  la  monarchie  pure  au  mépris  des 
principes  constitutionnels;  et  ils  procédaient  en 
applicantles  doctrines  enseignées  parMoutesquieu 
sur  la  monarchie.  Mais  la  pratique  a montré  com- 
bien ces  législateurs,  élus  sous  l’influence  des 
idées  nobiliaires,  étaient  loin  de  l'esprit  général 
de  leur  siècle.  La  loi  de  1826  est  presque  demeu- 
rée une  lettre  morte.  Le  sentiment  d'égalité  a pé- 
nétré même  les  familles  qui  croient  encore  rece- 
voir quelque  lustre  de  l'ancienneté  de  leur  origine. 
Et  on  voit  très  rarement  un  père,  si  firme  qu’il 
soit  dans  su  foi  à la  noblesse  du  sang,  déshériter 
quelques  uns  de  scs  descendants  au  profit  du  pre- 
mier ué  de  sa  race.  Ou  peut  donc  prévoir,  sans 
se  croire  bien  révolu  lion  uai re,  l'époque  assez  pro- 
chaine où  une  disposition  qui  tombe  de  plus  ca 
plus  eu  désuétude  sera  formellement  effacée  de  la 
loi-  Henri  Celliez. 

SUBVENTION.  Secours  d’argent.  Dans  le 
langage  administratif,  on  entend  par  là  les  se- 
cours que  l’Étal  accorde  soit  aux  communes,  soit 
à des  compagnies  formées  pour  l’entreprise  des 
grands  travaux  publics.  Les  Subventions  accordées 
aux  communes  sont  un  des  bons  résultats  de  la 
centralisa  lion.  Dans  un  système  de  morcellement, 
chaque  portion  du  territoire,  si  elle  dispose  de 
toutes  ses  ressources,  est,  par  compensation,  obli- 
gée de  suffire  h Ipus  ses  besoins  avec  ses  propres 
forces.  Dans  un  système  d’association, c’eat-à-dire 
d’unité,  ail  contraire,  les  ressources  nationales 
«ont  réunies  dans  un  centre  commun,  et  réparties 
suivant  les  besoins  généraux.  Les  plus  riches 
viennent  ainsi  au  secours  des  plus  pauvres.  Ceci, 
bien  entendu,  lorsque  le  gouvernement  central  est 
bon  ; car  s’il  est  mauvais  , ce  sonl’les  faibles,  au 
contraire,  qui  servent  à augmenter  la  puissance 
des  forts,  les  pauvres,  qui  servent  à augmenter  les 
richesses  des  riches. 

Quant  aux  Subventions  accordées  aux  compa- 
gnies formées  pour  l'exécution  des  grands  travaux 
publics  , ce  mode  a été  et  est  encore  aujourd'hui 
très  vivement  controversé  : nous  en  iraiteronsau 
mot  Travaux-Publics. 

Dans  le  langage  habituel  de  la  putémiqi  t,  le 
mot  Subvention  a encore  une  autre  aceeplio  i : ou 
entend  par  là  les  allocations  pécuniaires  q e les 
gouvernements  accordent  aux  journaux  g i aux 
écrivains  qui  se  vouent  à la  défense  de  leurs 
intérêts.  Nous  avons  déjà  flétri  celle  ci  itume 
dans  l'article  Fonds  secrets.  E.  1>. 

SI  ERSION.  Littéralement  : action  d e met- 
tre des  ous  ce  qui  était  dessus  et  réciproque  meut. 
C’est  le  fuit  matériel  d’une  révolution.  Jusqu  ici,  eu 
effet,  les  révolutions  u'oulélé  trop  souvent  qu’un 
changement  de  position  dans  l’état  social  dus  per- 
sonnes. Aujourd’hui , heureusement , on  corn- 
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mence  à comprendre  qu’il  n’en  doit  pas  être  ainsi 
que  toute  révolution  ayant  pour  but  le  développe! 
ment  de  l’égalité,  ce  but  serait  manqué,  si,  en  mê- 
me temps  qu’on  relève  les  uns  on  précipitait  les 
autres.  C’est  par  les  crêtes  qu’il  faut  niveler  les 
sociétés,  non  par  ses  bas-ronds: il  faut  enrichir 
les  pativres  et  non  appauvrir  les  riches;  aussi, 
les  révolutions  ne  doivent-elles  plus  être  des  Sub- 
versions, mais  des  accessions.  Quand  ceci  sera 
bien  compris,  les  progrès  do  la  démocratie  seront 
rendus  plus  faciles;  car  ils  ne  trouveront  plus 
dans  la  craintive  résistance  des  intérêts  consti- 
tués d’aussi  énergiques  empêchements.  E.  D. 

SUCCESSION.  « La  loi  naturelle  ordonne  aux 
» pères  de  nourrir  leurs  en  fans,  mais  elle  n’oblige 

* pas  de  les  faire  héritiers.  I x*  partage  des  biens, 

* les  lois  sur  ce  partage,  les  successions  après  la 
» mort  de  celui  qui  a eu  ce  partage,  tout  cela  ne 
» peut  avoir  été  réglé  que  par  la  société,  et  fuir 

* conséquent  par  les  lois  politiques  ou  civiles.  Il 

* e»t  vrai  que  l’ordre  politique  ou  civil  demande 

* souvent  que  les  enfants  succèdent  aux  pères; 

* mais  il  ne  l’exige  pas  toujours.  » 

« La  loi  qui  réglé  les  Successions  des  parlicu- 
» liera  est  une  loi  civile  qui  a pour  objet  l’inlé- 

* rêl  des  particuliers;  celle  qui  règle  la  Succession 
» à la  monarchie  est  une  loi  politique  qui  a pour 

* objet  le  bien  et  la  conservation  de  l’Etal.  » 

Les  citations  de  l’illustre  auteur  dont  les  doc- 
trines et  les  théories  sont  aujourd’hui  pratiquées 
dans  les  Etats  de  gouvernement  représentatif 
nous  dispensent  d’expliquer  pourquoi , dans  ce 
Dictionnaire  politique,  nous  ne  traitons  pas  avec 
développement  la  matière  des  Successions  entra 
particuliers.  Il  suffit  de  ce  qui  en  a été  dit  nu  mot 
Propriété.  C’est  d’ailleurs,  on  le  voit,  nu  objet 
de  droit  civil,  ou  comme  on  dit  aujourd’hui  en 
changeant  les  mots,  mais  non  les  choses,  une  ques- 
tion Sociale.  La  loi  qui  a réglé  le  nouvel  ordre  dos 
Successions,  en  1789,  est  un  dos  plus  importants 
changements  opérés  par  la  Révolution  dans  l’ordre 
social.  Tant  que  cet  ordre  social  sera  jugé  hou, 
l’ordre  politique  correspondant,  qui  a toujours 
pour  objet  de  maintenir  l’ordre  social,  sera  aussi  ' 
conservé.  Un  changement  essentiel  dans  les  droits 
sur  les  Successions  civile*  entraînerait  nécessai- 
rement un  changement  essentiel  dans  Tordre  [*)- 
litiquo.  Nous  en  avons  dit  quelques  mots  dans 
l’article  Dnoiî  d'aînesse. 

Quant  à la  Succession  dans  Tordre  politique  , 
voyez  Monarchie  et  PjiimocEmture.  IL  C. 

SUFFRAGE  UNIVERSEL.  Le  gouverne- 
ment des  sociétés  n’a  jamais  été  fonde  que  sur 
deux  dogmes  suprêmes  : la  volonté  d’un  seul, 
ou  la  volonté  de  tous.  L’un  engendre  le  despo- 
tisme, l’autre  consacre  la  démocratie  ; l’un  repose 
sur  une  usurpation  que  le  temps  allaiblil  peu  à- 
peu,  jusqu’à  ce  qu’il  la  ruine;  l’unira  repose  sur 
un  principe  d’égalité  et  de  liberté  que  le  tempe 
affermit  et  développe  à mesure  que  les  peuple* 
eux -mêmes  s’éclairent  et  se  fortifient.  Nous  n’a- 
vons pas  à montrer  ici  par  quelles  transfonua- 
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lions  forcées  l’absolutisme  se  mitige  lui-même  et 
se  remplace  peu  à peu  par  l’aristocratie  ; nous  n’a- 
vons pas  à montrer  non  plus  par  quel  esprit  d’ac- 
caparement le  pouvoir  de  tous  est  usurpé  par  un 
petit  nombre,  qui  forme  alors  une  oligarchie. 
Malgré  ces  déviations  dans  les  faits,  nous  retrou- 
vons toujours  au  sommet  de  toutes  les  institu- 
tions politiques  la  règle  souveraine  de  laquelle  la 
loi  tire  son  autorité  : elle  est  pour  les  gouverne* 
ments  absolus  la  volonté  du  maître;  pour  les 
gouvernements  libres,  la  volonté  des  citoyens. 

Or,  quand  tout  dérive  du  maître,  il  n’y  a de 
droits  que  ceux  qu’il  accorde,  de  facultés  que 
celles  qu’il  reconnaît:  toute  discussion  sur  les 
voles  électoraux  ou  toute  autre  fonction  publique 
serait  parfaitement  inutile  en  présence  du  despote 
absolu  , qui  n’a  qu’à  répondre  : Je  ne  veux 
pas{\). 

Mais  si  tout,  au  contraire,  dérive  de  la  souve- 
raineté d’une  nation,  si  elle  seule  devient  ’a  base 
de  l’organisation  politique,  la  source  du  pouvoir, 
le  principe  et  la  sanction  de  l’autorité , n’en 
résnlie-t-il  pas  évidemment  qu’il  faut  que  celte 
nation  exprime  sa  volonté  pour  qu’on  la  connaisse? 
Or,  qu’est-ce  que  la  volonté  nationale,  sinon  l’ex- 
pression libre  de  tous  les  hommes  qui  composent 
la  nation?  Et  comment  cette  expression  scra-t- 
elîo  connue,  sinon  par  le  Suffrage  universel? 

Qu’on  entasse  tant  qu’on  le  voudra  sophisme* 
6ii r sophismes,  nous  défions  qu’on  échappe  aux 
conséquences  logiques  de  la  souveraineté  popu- 
laire. 

Si  ce  principe  est  la  loi  suprême,  le  Suffrage 
universel  est  le  seul  moyen  de  constater  cette  loi. 
Le  Suffrage  universel,  c’est  la  souveraineté  du 
peuple  mise  en  pratique.  C’est  par  là  qu’elle 
s’exerce  ; c’est  par  là  que  la  démocratie  est  sérieu- 
sement appliquée.  Le  Suffrage  universel  est  à la 
fois  son  agent  et  sa  garantie.  Tant  que  vous  ne 
l’aurez  pas  obtenu,  vous  pourrez  organiser  de* 
oligarchies  plus  ou  moins  intelligentes,  vous  u’au- 
rez  pas  un  gouvernement  légitime.  Tant  qu’il  y 
aura  dans  une  société  des  classes  entières  de 
citoyens  exclues  du  droit  de  suffrage,  l’obéissance 
de  leur  part  sera  un  acte  de  soumission,  plus  sou- 
vent une  contrainte  ; ce  ne  sera  pas  une  coi  sé- 
quence nécessaire  de  leur  liberté.  L’ordre  lui- 
même  manquera  des  garanties  les  plus  fortes,  et 
la  soejété  entière  livrée  aux  agitations,  aux  se- 

(!)  En  distinguant  ainsi  les  deux  dogmes  delà  volonté 
d'un  seul  et  de  U volonté  de  tons,  nous  avons  placé  parallè- 
lement deux  faits  sablants;  mais  pour  quiconque  voudra 
rcg.»rdrr  de  pris  aux  principes  comme  à l'histoire,  il  est 
facile  ne  reconnaître  que  le  despotisme  d’uu  seul  a toujours 
été  insuffisant.  Nul  gouvernement  absolu  n'a  pu  se  main- 
tenir qu'à  l'aide  de  corps  privilégiés  qui  le  soutenaient  de 
leur  richesse  et  de  leur  puissance.  A côté  des  empereurs 
romains , le  sénat  et  l'armée  prétorienne;  en  Russie,  la 
noblesse;  auprès  du  sultan,  les  janissaires;  dans  nos  an- 
ciennes monarchies  , la  noblesse  cl  le  clergé  ; préedu  pape 
lui-même,  malgré  son  infaillibilité,  le  sacré  collège.  T«r- 
toul,  enfin,  l’usurpation  a eu  b-soin  de  s'étendre  pour  so 
maintenir  : mais  si  une  usurpation  en  s'étendant  peut  con- 
server ses  farces  , elle  ne  change  pas  de  caractère,  elle 
est  toujours  une  usurpation. 


ÎPÜO 


SUFFRAGE  UNIVERSEL. 


SUFFRAGE  UNIVERSEL- 


cousses,  aux  menaces  continuelles  de  révolu- 
tion, ma  reliera  de  convulsion  en  convulsion  à la 
désorganisation  et  à la  ruine. 

Il  n’est  donc  point  nécessaire  de  démontrer  que 
le  Suffrage  universel  doit  être  adiniadans  un  pays 
où  la  souveraineté  nationale  est  reconnue,  puis- 
que le  Suffrage  universel  n’est  que  cette  souve- 
raineté nationale  elle-même,  mise  en  exercice. 

Cependant  ceux  qui  reconnaissent,  au  point da 
vue  logique,  la  nécessité  du  Suffrage  universel  se 
rejettent  sur  la  difficulté  de  l’application,  et  sur  les 
dangers  qu'elle  renferme.  Les  sociétés,  disent-ils, 
ne  sont  pas  conduites  par  les  règles  étroites  du 
calcul  ; il  faut  qu’elles  s'arrêtent , sous  peine  de 
périr  quand  il  s’agit  de  pousser  à l’extrême  les 
conséquences  d’uu  principe. 

Nous  sommes  loin  de  contester  ce  fait,  et  l’his- 
toire en  porte  d’éclatants  témoignages.  On  se 
trompe  seulement  quand  on  veut  rendre  la  logique 
passible  des  malheurs  qui  ont  suivi  des  en- 
irainemenls  trop  rapides  de  quelques  gouverne- 
ments.Si  on  les  cousidcreavec  attention,  on  verra, 
au  conliaire,  que  la  logique  seule  les  explique. 
Jl  y a de  la  logique  , en  effet,  dans  les  passions 
comme  dans  les  idées:  les  traditions  ont  leur 
logique  , les  préjugés  ont  ou>si  la  leur,  et  la  plus 
implacable  de  toutes  est  celle  des  intérêts.  Toutes 
ces  généralités  , si  vraies  qu’on  les  suppose  , 
sont  sans  valeur  pour  la  question  qui  nous  occupe. 
Le  jour  où,  après  avoir  épuisé  toutes  les  expérien- 
ces de  l'ancienne  monarchie,  le  pouvoir  et  les 
intérêts  eux-mêmes  se  sont  mis  d’accord  pour 
proclamer  la  souveraineté  du  peuple,  ils  ont  pro- 
clamé par  cela  même  le  Suffrage  universel. 

El  quelles  sont  les  objections  qu’on  opposa  au- 
jourd’hui? Il  faut  rapidement  les  résumer  et  les 
résoudre.  Elles  sont  de  deux  sortes  : les  unes 
doctrinales,  les  autres  pratiques. 

Objection  doctrinale.  — 1°  Le  but  des  so- 
ciétés, c’est  le  développement  de  toutes  les  forces, 
l'amélioration  de  toutes  les  classes,  et  le  plus  grand 
bonheur  commun  ; or,  pour  arriver  là,  il  faut  que 
les  sociétés  soient  dirigées  par  les  hommes  les 
plus  intelligents  et  les  plus  dévoués  :il  faut  donc 
qu’ils  soient  choisis  par  une  élite  de  citoyens  et 
non  par  tous  les  citoyens.  La  souveraineté  du  peu- 
ple, réduite  à son  expression  matérielle,  n’est  plus 
que  le  despotisme  brutal  du  nombre. 

Réfwnse. — Ce  mépris  du  nombre  est  vraiment 
singulier;  qui  décide  cependant  dans  toutes  les 
discussions  publiques?  la  majorité,  c’t si -à-dire  le 
nombre  ; dans  les  chambres,  le  nombre  ; dans  les 
collèges  électoraux,  le  nombre  ; dans  tous  les  con- 
seils généraux  ou  municipaux,  le  nombre;  dons 
les  délibérations  même  de  la  magistrature,  le  nom- 
bre. Que  l’on  s’insurge  donc,  si  l’on  veut,  contre 
cette  brutalité,  mais  qu’on  détruise  alors  tout  ce 
qui  est,  car  le  nombre  est  partout  niaitre.  Ajoutons 
qu’il  n’y  en  a pas  d’autre,  qu’il  .ne  peut  même  y 
en  avoir  d’autre.  — Vous  prétendez,  en  effet, 
que  votre  opinion  est  la  seule  bonne;  — mais  j’ai 
de  mou  côté  la  même  prétention  en  soutenant  une 
opinion  contraire.  — Où  est  le  juge?  c’est  la  rai- 
son, dit-on.  — Fort  bien.  Mais  cette  raison,  où  est 


son  organe  ? est-ce  moi,  qui  dis  oui , ou  vous,  qui 
dites  non ? — Il  faut  un  juge  qui  départage,  et  ce 
juge,  c’est  la  majorité  — Est-elle  infaillible  ? non, 
sans  doute;  mais  toutes  les  voies  sont  ouvertes 
pour  réparer  l’erreur  : le  publiciste  discute,  les 
assemblées  préparatoires  sont  ouvertes,  les  hom- 
mes choisis  sont  rc.'|»oiisables,  les  épreuves  se  font 
au  grand  jour , et  rien  de  ce  qui  est  faux  ne  dure 
long-temps  sous  un  régime  où  tout  le  monde  a, 
tout  à la  fois,  le  droit  de  parler  et  le  droit  de 
voler. 

Deuxième  objection.  — Les  députés  élus  par 
le  Suffrage  universel  auront  la  direction  supé- 
rieure de  l’état;  les  questions  les  plus  difficiles  du 
gouvernement  leur  seront  soumises;  n’eat-tl  pas 
absurde  de  mettre  toutes  ces  questions  dans  les 
mains  d’une  multitude  toujours  ignorante,  sou- 
vent passionnée  ? 

Réponse.  — La  multitude  peut  être  ignorante, 
en  effet,  des  moyens  par  lesquels  on  doit  conduire 
les  états  et  gouverner  les  nations  ; mais  on  confond 
à dessein  deux  choses  distinctes.  — Il  ne  s’agit 
pas,  en  effet,  de  faire  résoudre  par  l’universalité 
des  citoyens  telle  ou  telle  question  de  politique  et 
de  gouvernement  ; elle  u’aurail  pour  cela  que  son 
instinct,  et  l’instinct  du  peuple,  qui  est  toujours 
admirable  pour  indiquer  le  but,  peut  se  tromper, 
en  effet,  sur  les  voies  qui  y mènent  le  plus  facile- 
ment. — Mais  que  se  passe-t-il  aujourd'hui  même 
quand  ou  interroge  les  électeurs?  Les  candidats  ne 
se  bornent- ils  pas  à publier  leur  profession  de  foi 
sur  des  principes  généraux?  Entrent-ils  dans  les 
détails de  l’administration ? Etquelle  esl  la  réponse 
des  électeurs?  Après  avoir  débattu  les  titres  des 
candidats,  ils  déclarent  par  leur  vole  que  tel  hom- 
me a leur  confiance.  — ■ Eh  bieu  ! comment  dix 
mille  électeurs  ne  seraient-ils  pas  aptes  à répondre 
aussi  bien  que  mille  ou  deux  mille?  Comment  les 
citoyens  qu'on  suppose  ignorants  de  la  politique 
seront-ils  incapables  d’apprécier  que  tel  candidat 
est  honnête,  dévoué,  intelligent?  Et  l’expérience 
que  nous  avons  faite  depuis  cinquante  ans  n’a-t-elie 
pas  démontré  que  plus  les  collèges  électoraux  ont 
été  nombreux  , plus  les  choix  ont  été  honorables? 
Que  se  passe-t-il  dans  les  élections  fractionnées 
dont  on  a doté  notre  pays?  Les  intérêts  locaux  font 
une  invasion  effroyable  ; les  gratids  intérêts  de  la 
patriesont  oubliés.  Ce  n’est  plus  le  mérite,  ce  n’est 
plus  la  capacité,  ce  ne  sont  pas  les  services  ren- 
dus qui  sont  des  titres  pour  les  électeurs.  La  for- 
tune, les  relations  de  famille  font  seuls  pencher  la 
balance  ; de  là,  des  chambres  où  se  retrouvent 
tous  les  vices  de  leur  origine  : de  petites  passions, 
des  intrigues  misérables,  des  luttes  de  personnes 
où  l'intérêt  national  n’e»l  pour  rien,  et  le  pays  tout 
entier  qui  peu  à peu  s’énerve  et  s’affaisse  au  spec- 
tacle de  cet  antagonisme  sans  grandeur,  et  de  ces 
discussions  sans  dignité. 

Non.  il  n’est  pas  vrai  que  des  élections  faites 
par  de  grandes  masses  puissent  jamais  donner  des 
résultats  aussi  funestes  a la  nation.  Tout  s’agran- 
dit et  s’élève  au  contact  des  assemblées  nombreu- 
ses ; l’égoïsme  n’ose  pas  s’y  montrer,  les  person- 
nalités, toujours  mesquines,  rougiraient  de  s’y 
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produire.  Il  ne  faut  parler  que  du  peuple,  de  sa  vie 
puissante,  de  ses  hautes  destinées  quand  c’est  au 
peuple  qu'on  s’adresse  Les  petits  horizons  de  lo- 
calité se  perdent  et  s’absorbent  dans  la  vaste  at- 
mosphère nationale.  Qu’on  ne  craigne  pas  que  de 
viles  passions  triomphent  en  présence  de  celle 
large  publicité.  — En  vain  parlerait-on  de  l’igno- 
rance de  la  multitude  : l’histoire  est  là  pour  dé- 
montrer qu’elle  a toujours  su  distinguer  entre  la 
probité  et  le  vice,  entre  le  dévouaient  sincère  et 
l’hypocrisie.— Encore  une  fois,  ce  n’est  pas  le  peu- 
ple a&semblé  qui  gouverne,  mais  le  peuple  assem- 
blé est  toujours  assez  éclairé  pour  déléguer  ceux 
qui  sont  les  plus  dignes  du  gouvernement. 

Et  qu’il  nous  soit  permis  ici  de  dire,  à l’appui  de 
ces  considérations,  de  quel  contraste  nous  avons 
été  frappé  dans  les  élections  anglaises.  Tout  le 
monde  sait  que  les  candidats  sont  obligés  de  se 
présenter  le  premier  jour  devant  le  peuple  as- 
semblé. Ils  exposent  leurs  principes,  ils  répondent 
à toutes  les  interrogations  parties  de  la  foule,  et 
quand  ils  se  sont  expliqués,  le  shériff  ou  le  haut 
bailli  demande  pour  qui  sont  les  su  tirages,  et  la 
multitude  vote  en  levant  la  main.  C’est  ce  qu’on 
appelle  la  Nomination.  Quand  deux  candidats  op- 
poses ne  se  présentent  pas,  il  n’y  a point  de  scru- 
tin après  le  vote  populaire  , et  la  nomination 
suffit  pour  que  l’élection  soit  valable.  Lorsqu’au 
contraire  l’élection  est  contestée  par  deux  candi- 
dats rivaux,  deux  électeurs  demandent  le  scrutin, 
qui  s’ouvre  le  lendemain,  cl  qui  détruit  trop  sou- 
vent le  vote  populuire.  Or,  nous  avons  été  témoin 
plusieurs  fois  d’un  fait  qui  prouve  ce  que  serait 
le  Suffrage  universel  dans  notre  nation  si  intelli- 
gente et  si  spontanée. 

En  Angleterre,  où  les  élections  sont  accompa- 
gnées de  tant  de  scandales,  chaque  fois  que  le  peu- 
ple savait  que  la  nomination  ne  déciderait  rien, 
les  désordres  les  plus  violents,  les  cris,  le  tumulte, 
régnaient  dans  la  foule  ; Icscaudidats  qu’elle  n’ai- 
niait  point  étaient  interrompus,  insultés,  outra- 
gés, assaillis  par  des  projectiles  de  tous  les  genres. 
On  aurait  dit  que  le  meeting  avait  à cœur  de  se 
venger  d’avance  de  cette  comédie  à laquelle  il 
était  convié.  Toutes  les  fois  au  contraire  que  la 
levée  des  mains  devait  déterminer  l’élection  , 
le  peuple,  arrivant  avec  la  conscience  de  son  auto- 
rité souveraine,  montrait  une  altitude  calme, 
sévère,  attentive  et  recueillie.  Le  candidat  était 
présenté  par  deux  personnes,  tous  ses  votes  pré- 
cédents étaient  rappelés,  ses  droits  à la  confiance 
publique  étaient  déduits  de  sa  vie  privée  comme 
de  sa  vie  parle  ment  ai  re  ; ou  l’écouiail  lui-même 
en  silence;  les  applaudissements  ou  les  sifflets 
lui  étaient  distribués  avec  justice.  Les  questions 
venaient  ensuite,  et  nous  avons  vu  des  candidats 
tenus  pendant  trois  heures  sur  les  huslings  pour 
répondre  à toutes  les  objections,  dissiper  des 
doutes,  ou  faire  taire  des  défiances.  C’était  une 
véritable  magistrature  exercée  par  le  peuple  avec 
autanlue  fermeté  que  de  dignité  et  de  puissance. 

Voilà  comment  le  Suffrage  universel  s’exerce  ! 
dans  un  pays  où  il  n’a  pas  reçu  cependant  une  or- 
ganisation sérieuse,  dans  un  pays  où  la  popula-  • 
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lion  est  partagée  en  castes,  que  les  mœu  «'aristo- 
cratiques séparent  par  de  profonds  abîmes.  Que 
serait-ce  si  nous  rappelions  ici  ce  qui  se  passe 
dans  les  cantons  de  la*Suisse,  ou  si  nous  faisions 
passer  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  ces  imposantes 
et  solennelles  réunions  populaires  qui  avaient  lieu 
dans  les  provinces  basques,  où  les  formes  républi- 
caines avaient  survécu  et  se  maintenaient  glo- 
rieuses à travers  tonies  les  transformations  im- 
puissantes de  l’ancienne  monarchie  espagnole? 

Or,  après  tous  ces  exemples  empruntés  à des 
peuples  voisins,  venir  frapper  d’interdit  notre 
nation,  la  pluscivilisée  de  toutes, la  plus  homogène, 
la  plus  prompte  à s’organiser,  la  plus  digne  enfin 
parce  que  chez  elle  le  sentiment  de  l’égalité  a pé- 
nétré dans  toutes  les  couches  sociales,  c’est  a In 
fois  une  injure  contre  la  France,  une  insurrection 
contre  l’histoire,  une  insulte  au  bon  sens  du 
pays. 

Troisième  objection.  La  faculté  d’élire  lu  repré- 
sentation nationale  n’est  pas  seulement  un  droit, 
mais  un  devoir.  Le  citoyen  qui  l’exerce  n’est  pas 
responsable  uniquement  envers  lui- même,  mais 
envers  la  société  tout  entière.  Or,  il  serait  absurde 
d’exigercetle  responsabilité  de  ceux  qui  n’ont  ni 
capacité  ni  lumières. 

Réponse.  Oui,  sans  doute,  la  faculté  d’élire  est 
un  devoir  en  même  temps  qu’un  droit,  et  c’est 
pour  celu  que  la  loi  doit  exiger  que  chaque  citoyen 
| donne  son  suffrage;  car  puisque  tout  est  subor- 
donné à la  volonté  nationale,  il  importe  que  cette 
volonté  soit  exprimée,  et  si  un  nombre  considéra- 
ble de  citoyens  ne  remplissaient  pas  leurs  devoirs 
électoraux,  au  lieu  d’une  majorité  nationale  on 
n’aurait  qu’une  minorité  plus  ou  moins  impor- 
tante, mais  qui  fausserait  le  principe  même  du 
gouvernement;  c’esi  donc  un  devoir  que  l’élec- 
tion; mais  où  puise-t-ou  le  droit  de  nier  les  lu- 
mières du  peuple  quand  il  s’agit  de  préférer  seu- 
lement un  homme  à un  auire?  C’est  uuequestiou 
de  confiance,  et  l’on  exigerait  des  lumières  sur- 
naturelles de  la  part  de  ceux  qui  sont  chargés  de 
témoigner  publiquement  du  seutiment  que  leur 
inspire  tel  ou  tel  candidat?... 

Ajoutons  à cela  qu’on  raisonne  toujours  d’après 
les  faits  et  en  dehors  des  principes.  Au  point  de 
vue  des  principes,  tout  membre  de  la  souveraine- 
té a le  droit  de  suffrage;  il  faui  prouver  son  in- 
capacité : est -il  un  idiot , aliéné,  frappé  dans  ses 
facultés  mentales?  Créez  alors  une  exception. 
S’est-il  rendu  coupable  de  vol,  d’escroquerie  , ou 
de  tels  autres  actes  qui  emportent  une  sorte  d’in- 
capacité morale?  Que  cette  exception  soit  encore 
consacrée.  L’un  apucité  matérielle  , l’incapacité 
morale,  sont  deux  exceptions  naturelles  au  droit; 
mais  le  droit  est  commun  k tous , l’exclusion  est 
exceptionnelle. 

Nous  croyons  en  avoir  fini  avec  toutes  les  ob- 
jections un  peu  spécieuses  que  la  doctrine  du  Suf- 
frage universel  a soulevées.  Restent  ensuite  les 
objections  purement  pratiques. 

Mais  celle  partie  de  noire  tâche  a déjà  été  rem- 
plie. Ce  que  nous  pouvons  dire , c’est  qu’il  n’y  a 
aujourd’hui  pour  les  hommes  de  bonne  foi  au- 


902 


SUISSE. 


SUISSE. 


cune  objection  sérieuse  contre  l'adoption  du  suf- 
frage universel.  Le  droit  les  proclame,  la  souve- 
raineté du  peuple  y trouve  sa  consécration,  l'étal 
actuel  de  la  société  en  rend  la  nécessité  pres- 
sante. 

Il  s’csl  fait  depuis  cinquante  ans  en  Europe,  et 
surtout  en  France,  un  immense  mouvement  que 
Ton  ne  saurait  méconnaître.  Ce  que  nos  lois  ci- 
viles ont  réalisé  pour  la  propriété  matérielle  en 
détruisant  les  grands  fiefs  a eu  lieu  naturelle- 
ment dans  le  domaine  de  l'intelligence.  Il  n’y  a 
plus  aujourd’hui,  sur  ce  point  même,  de  proprié- 
taires absorbants,  un  nombre  infini  de  citoyens 
entrent  en  partage  de  la  civilisation  commune; 
ce  foyer  intellectuel  allumé  par  la  Révolution 
française  rayonne  aujourd’hui  dans  toutes  les 
classes  et  illumine  presque  également  tous  les 
esprits.  Chacun  a donc  non  seulement  le  senti- 
ment de  son  droit,  mais  la  conscience  de  son  ap- 
titude à l’exercer  : de  là,  une  opfiosilion  péril- 
leuse pour  la  paix  publique  entre  lu  loi  qui  crée 
un  monopole  électoral  et  l’opinion  générale  qui 
sent  toutes  les  douleurs  d’une  si  grande  injustice. 
Grèce  à l’exclusion  de  la  majorité  nationale,  non- 
seulement  le  gouvernement  appartient  au  petit 
nombre,  ce  qui  sera  toujours,  mais  il  s’appuie 
sur  l'intérêt  seul  du  petit  nombre.  Et  les  exclus 
qui  souffrent,  lie  voyant  aucun  remède  possible  à 
leurs  maux,  passent  tou  r-à- tour  do  la  résignation 
à la  violence,  la»  paix  publique  ne  repose  que  sur 
la  crainte  de  la  répression  , et  le  jour  où  celte 
crainte  s’affaiblit , cette  paix  est  compromise  ; la 
stabilité  du  pouvoir  est  exposée  à toutes  les  chan- 
ces des  événements  ; l’idee  même  du  pouvoir,  si 
haute  et  si  respectable  perd  chaque  jour  de  son 
crédit  sur  les  populations,  et  la  société  n’ayant 
plus  confiance  dans  ceux  qui  la  mènent,  marehc 
à la  dérive,  et  demande  enfin  aux  révolutions 
leurs  moyens  terribles  pour  échapper  au  malaise 
qui  l’accable. 

Telle  est  aujourd’hui  la  position  de  la  France; 
telle  sera  toujours  la  situation  d’une  société  où 
le  pouvoir,  au  lieu  d'harmoniser  les  lois  avec  les 
mœurs  publiques  , ne  cherche  dans  la  force  qu’un 
moyen  de  combattre  et  de  détruire  le  principe 
meme  qui  l’a  créé.  Akmamj  Maukast. 

SUISSE  (Confédération).  La  confédération 
primitive  n’était  composée  que  des  trois  cantons 
forestiers  (Waldsteltes),  Scbwytz,  Uri  eiUnterwa'd, 
qui  forment  à peine  aujourd’hui  une  population  de 
soixante-dix  mille  habitants.  C’est  celle  héroïque 
poignée  de  montagnards  qu;  entreprit  de  résister, 
et  qui  résista  eu  effet  il  la  puissante  maison  d’Au- 
triche, laquelle  s’arrogeait  sur  eux,  à son  seul 
profit,  les  droits  qui  u 'appartenaient  qu’a  l’Em- 
pire. Ils  triomphèrent  et  jetèrent,  au  quatorzième 
siècle,  les  fondements  de  la  liberté  helvétique.  Ce 
n’est  pas  dans  l’Iiisloirc  qu’il  faut  lire  ce  noble 
drame,  c'est  dans  le  Guillaume  YW/de  Schiller; 
l’œuvre  du  poète  est  plus  vraie,  est  plus  belle  que 
l’histoire  elle-même,  parce  qu’il  a peint,  comme 
dit  un  historien  portugais,  * 11011  les  vêlements 
des  hommes,  mais  leurs  fîmes.  » 


Seuls,  les  Waldstetles,  luttèrent  pendant  vingt 
ans,  et  ce  ne  fut  qu’après  la  victoire  de  Morgar- 
ten,  eu  1315,  que  Lucerne  fut  reçue  dans  la  con- 
fédération. Une  voie  plus  large  fut  dès-lors  ou- 
verte: Zurich,  Glaris,  Zug  et  enfin  Berne  y 
entrèrent  successivement,  apportant  dans  la  so- 
ciété, les  uus  leur  pauvreté  libre  et  fière,  les  autres 
leur  opulence  et  leur  crédit. 

Ces  huit  premiers  cantons  ae  signalèrent,  pen- 
dant tout  le  quatorzième  siècle,  par  une  résistance 
opiniâtre,  par  d’éclatantes  victoires,  et  l'Autriche 
se  vit  forcée  à la  paix,  sans  toutefois  reconnaître 
en  droit  la  Confédération.  Celte  formalité  ne  hit 
définitivement  remplie  que  trois  siècles  plus  tard, 
à la  paix  de  Westphalie.  Ce  qui  n'avait  pas  em- 
pêi  hé  •es  Suisses  de  vaincre  et  de  dicter  vingt 
fors  des  conditions  de  paix. 

Le  quinzième  siècle  apporta  aux  Confédérés 
des  sujets,  et  partant  des  divisions  et  des  guerres 
intestines.  La  Suisse,  pacifiée  et  agrandie,  eut  à 
soutenir  un  choc  terrible  contre  Charles-le-Témé- 
rairc,  et  ce  ne  fut  qu’à  l’issue  de  cette  mémorable 
épreuve  que  Soleure  cl  Fribourg,  rompant,  la  pre- 
mière, avec  l'empire,  l’autre,  avec  les  ducs  de 
Savoie,  entrèrent  dans  la  Coufedér&liou  sous  la 
haute  protection  de  Berne,  qui  exerçait  dès-ion 
une  prépondérance  marquée.  Bêle  et  Schaffouse 
y furent  admises  après  la  gueire  de  Souabe,  et 
enfin  les  Appenzellois  fermèrent,  en  1513,  sa 
Confédération,  et  formèrent  un  treizième  canton 
pour  prix  du  courage  qu’ils  avaient  déployé  contre 
l’abbé  de  Saint-Gall,  leur  ancien  suzerain,  et  les 
villes  souabea  ses  alliées. 

À la  suite  des  capitulations  militaires,  dont  la 
première  fut  passée  avec  la  France  en  1179,  la 
Confédéral  ion  fut  entraînée  dans  les  guerres  d’Ita- 
lie, et  conquit  plusieurs  provinces  sur  les  ducs 
de  Milan.  Puis  vint  la  Réformation,  et  avec  elle  les 
guerres  de  religion  qui  ensanglantèrent  la  Suisse 
pendant  une  grande  partie  du  seizième  siècle. 
C’est  à cette  époque  que  Berne  s'empara  pour  son 
propre  compte  du  pays  de  Yaud,  dont  il  exclut  à 
jamais  la  maison  de  Savoie.  La  France  se  porta 
plus  tard  garante  delà  conquête. 

Les  guerres  de  religion  se  rallumèrent  au  dix- 
septième  siècle.  La  Suisse  fut  enveloppée  dans  le* 
désastres  de  la  guerre  de  trente  ans,  et  seulement 
alors, déclarée  indépendante  de  l’Empire,  elle  prit 
rang  parmi  les  nations  indépendantes  de  I Êu- 
rope.  Aux  guerres  étrangères  et  religieuses  se 
joignit,  dans  plusieurs  cantons  aristocratiques,  le 
soulèvement  des  campagnes,  qui  revendiquaient 
les  mêmes  droits  que  les  villes.  loi  paix  (171Î) 
calma  l’anarchie. 

C’est  ainsi  que  s'ouvrit  le  dix  huitième  siècle. 
Passons  sous  silence  les  obscurs  débats,  les  misé- 
rables intrigues  qui  l'agitèrent,  et  jetons  un  coup 
d’œil  rapide  sur  l’ancien  droit  public  de  In  Confé- 
dération. 

Do  1513  à 1798cllc  avait  des  alliés  et  des  sujets. 
Le  Valais  était  allié  des  Treize  Cantons,  Genève 
ne  l’était  que  de  Berne  cl  Fribourg,  scs  co  reli- 
gionnaires. Ainsi  des  autres.  Les  alliés  envoyaient 
des  députés  à la  diète,  mais  ils  n’y  avaient  voix 


Digitized  by  Google 


SUISSE. 

qu’en  ce  qui  louchait  leurs  alliances  particulières. 

Le  sort  des  sujets  était  affreux;  la  Confédération 
semblait  vouloir  prouver  qu’il  n’y  a pas  de  ty- 
rannie pire  que  celle  des  limions  libres  ; à l'ex- 
ception de  quelques-uns.  qui  jouissaient,  comme 
Orbe  et  Rapperschwell,  de  privilèges  municipaux, 
lous  les  autres  étaient  traités  moins  en  cadets  de 
famille  qu’en  ilotes.  Les  plus  rnalheureux  étaient 
les  Bailliages  italiens.  Les  Baillis  ou  gouverneurs  y 
.polissaient  la  morgue  jusqu’à  la  démence,  la  vé- 
nalité jusqu’au  cynisme.  On  avait  refusé  aux  su- 
jets jusqu’au  droit  de  se  racheter. 

La  souveraineté  collective  des  cantons  sou- 
verains sur  leurs  sujets  amena,  nous  l’avons  dit, 
bien  des  querelles,  bien  des  coltinons.  Les  can- 
tons, d’ailleurs,  vivaient  en  hostilité  permanente. 
Divisés  de  religion,  de  principes  politiques,  de 
souvenirs,  il  régnait  entre  eux  une  bien  plus  gran- 
de diversité  de  constitutions  que  de  nos  jours.  Les 
diètes  n’avaient  ni  la  volonté  ni  le  pouvoir  de 
resserrer  le  lien  fédéral  el  la  diplomatie  étran- 
gère s’étudiait  à entretenir  les  divisions. 

La  défiance  et  le  mécontentement  régnaient 
dans  le  sein  même  des  caillons  : les  campagnes 
étaient  hostiles  aux  villas , parce  que  celles-ci  : 
avaient  usurpé  peu  à peu  tous  les  droits  de  la 
souveraineté.  Qu’on  ajoute  à cela  les  monopoles 
et  les  turpitudes  du  service  étranger,  et  l'uu  com- 
prendra que  la  Suisse  du  dix-huitième  siècle  ap- 
pelait une  réforme  aussi  impérieusement  que  la 
France. 

Les  sujets  de  la  Suisse  avaient  accueilli  avec 
transport  les  principes  do  la  Révolution  fran- 
çaise ; le  pays  de  Vaud,  plus  près  du  foyer  révo- 
lutionnaire, appelâtes  Français  à son  aide  contre 
les  Bernois;  le  Directoire  lie  cherchait  qu’un 
prétexte  : il  envahit  lu  Suisse,  après  l’avoir  préa- 
lablement démembrée  sur  trois  points:  Genève, 
a Yalteline  cl  l’Evêché  de  Bâle. 

La  résistance  de  Berne  et  des  petits  cantons 
■ut  héroïque , mais  l’heure  de  la  vieille  Confédé- 
ration avait  sonné,  la  République  une  el  indivisi- 
ble fut  imposée  par  la  force  des  armes.  11  n’y  eut 
plus  de  sujets,  l'égalité  des  droits  fut  proclamée, 
les  assemblées  primaires  instituées. 

De  4708  à 1803  il  y eût  beaucoup  de  troubles, 
excités,  les  uns,  par  cet  esprit  de  fédéralisme  dont 
les  racines  sont  si  profondes  en  Suisses,  les  autres, 
par  les  prétentions  et  les  regrets  de  l'aristo- 
cratie. Enfin  , l’acte  de  médiation  émané  du 
Premier  Consul  vint  fonder  un  i ou  veau  droit 
publie;  il  rétablit  le  système  fédératif,  porta  à 
49  le  nombre  des  cantons,  maintint  l’égalité  |k>- 
lilique,  constitua  chaque  canton  selon  les  locali- 
tés el  les  hubiludes  du  pays  , el  proclama  la  li- 
ber **  d’industrie  pour  tout  le  monde.  Dix  ans  de 
tiauquillité  suivirent  l’acte  de  médiation  et  la 
Confédération  se  guérit  de  ses  blessures  sous  la 
puissante  main  «le  l’Empereur. 

4845  arrive  : nouvelles  catastrophes  à l’exté- 
rieur, nouveaux  bouleversements  à l’intérieur.  La 
réaction  menaçait  d’être  complète.  Les  caillons 
arifc.jcrutiques,  Berne  à leur  tète , voulaient  re- 
tourner d’un  seul  bond  en  1797,  se  flattant  que 
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les  sujets  émancipés  depuis  46  ans  reprendraient 
bénévolement  leurs  chaînes;  mais  la  résistance 
fut  si  opiniâtre  que  force  fut  de  souffrir  ce  qu'on 
ne  pouvait  empêcher. 

fin  nouveau  pacte  fédéral  fut  conclu  en  4811 
sous  la  protection  du  Congrès  de  Vienne  et  sous 
son  influence.  Les  cantons  furent  portés  à vingt- 
deux  : Berne,  Zurich,  Lucerne,  üri,  Schwilz,  Un- 
derwald,  Claris,  Zug.  Fribourg, Soleure,  Bâle, 
Schaffbuse,  Appetizell,  Saint-Gall,  Grisons,  Argovie, 
Thurgovie,  Tessin,Vuud,  Valais,  Neuchâtel  et 
Genève,  formant  en  tout  une  population  qui  dé- 
pita aujourd'hui  deux  millions,  dont  deux  cin- 
quièmes seulement  sont  catholiques.  Le  contin- 
gent fédéral  est  de  près  de  34  mille  hommes;  on 
en  compte  autant  pour  la  réserve,  et  la  levée  en 
masse  (landwëhr)  ne  produirait  pas  moins  de 
200  mille  hommes,  sans  compter  les  forces  précé- 
dentes. 

Il  serait  trop  long  d’analyser  les  diverses  cons- 
titutions cantonales;  qu’il  nous  suffise  de  dire 
que  la  Suisse  de  481  4 est  un  spécimen  en  minia- 
ture de  toutes  les  formes  politiques  depuis  la  mo- 
narchie de  Neuchâtel  jusqu’à  la  démocratie  pure 
des  petit*  cantons,  en  passant  par  l'ofigHrehie 
bernois.  Le  contre  coup  de  lu  Révolution  de  4850 
a modifie  beaucoup  de  choses  et  réformé  bien  des 
abus.  Mais  quelques  améliorations  que  l'un  ait 
apportées  aux  constitutions  cantonales,  on  a 
laissé  subsister  intact  le  pacte  fédéral  de  4845, ré- 
digé, comme  lions  l'avons  dit,  sous  l'influence 
immédiate  de  la  Sainte-Alliance.  À quoi  bon  ré- 
former les  parties,  si  l’ensemble  reste  défectueux? 
Ce  qu’il  y a de  certain,  et  ce  que  personne  ne  nie, 
c’csl  que  le  pacte  de  1815  est  en  opposition  avec 
l’esprit  nouveau  de  la  Confédération  ; il  est  même 
inconi{katiblc  avec  les  réformes  accomplies  depuis 
4850,  el  il  est  la  cause  première  de  toutes  les  dif- 
ficultés soulevées  depuis  cette  époque  au  sein 
des  diètes. 

il  muuque  à la  Suisse  l’unité  sans  laquelle  la 
machine  fédérale  ne  saurait  fonctionner  réguliè- 
rement. Elle  n’a  uième  jamais  pu  introduire  chez 
elle  un  système  uniforme  de  monnaies,  ni  de 
poids  et  mesures,  de  maiiière  qu’encore  aujour- 
d'hui on  y compte  autant  de  monnaies  que  de 
cantons.  De  plus,  la  Suisse  parle  trois  langues  : le 
français,  l’allemand  et  l'ilalieu;  ou  pourrait  en 
ajouter  une  quatrième,  le  roman,  dont  on  fait 
usage  dans  quelques  parties  des  Grisons.  Que 
d’obstacles  à l'unité  ! 

La  Suisse  est  neutre,  le  Congrès  Je  Vienne 
a même  fait  entrer  dans  son  système  de  neutra- 
lité les  deux  provinces  sardes  limitrophes,  le  Fau- 
cigny  el  le  Chàhlais  qui  , sous  l’Empire,  faisaient 
partie  des  deux  départements  du  Léman  et  du 
Mont-Blanc.  Le  territoire  au  Nord  d'Ugiue  appar- 
tenant aussi  au  roi  de  Sardaigne  fut  placé  dans 
la  même  position  que  lo  Chàhlais  et  le  Fancigny. 

En  contemplant  l’agglomération  accidentelle 
plus  que  logique  de  ces  vml-deux  petites  républi- 
ques jetées  au  milieu  du  vieux  monde  monarchi- 
que, on  se  dem&ude  quelle  sera  leur  destinée  dans 
l’avenir,  lorsque  les  différents  peuples  procéderont 


Digitized  by  Google 


90*  SUJET. 

à la  consiiunion  rationnelle  de  leur  nationalité. 
Parlant  trois  langues,  la  Suisse  a naturellement 
trois  centres  : la  France,  l’Allemagne  et  l’Italie, qui, 
tous  les  trois,  sont  en  dehors  d’elle.  C’est  une 
position  uuiqueet  bizarre,  bien  faite  pour  donner 
il  penser  aus  hommes  que  préoccupe  l'avenir  eu- 
ropéen. Des  publicistes  compétents  se  sont  posé 
sérieusement  ce  problème  : Du  moment  où  la 
France  aura  trouvé  son  assiette,  c’esPà-dire  ses 
véritables  frontières,  et  quand  d’un  autre  côté  il 
y aura  une  Allemagne  et  nne  Italie  libres  et  indé- 
pendantes,  la  Suisse  pressée  étroitement  et  attirée 
par  ces  trois  grands  centres  , sera-l-elle  possible, 
aura-t-elle  dès  lors  sa  raison  d'être  ? 

C’est  porter  sa  vue  bien  loin  ; l’Europe  n’en  est 
malheureusement  pas  encore  k cette  ère  bienheu- 
reuse de  justice  et  de  raison.  La  question  pour  les 
Suisses  est  de  ne  jamais  décheoir  et  de  perfec- 
tionner de  plus  en  plus,  quelque  forme  qu'affecte 
leur  avenir,  les  institutions  , les  libertés  que  les 
générations  antérieures  leur  ont  léguées  au  prix 
de  leur  sang.  Charles  Didier. 

St  JET.  Le  nom  de  Sujet  s’applique  généra- 
lement k celui  qui  eût  soumis  k une  autorité  qui 
gouverne.  On  n’est  pas  Sujet  au  même  titre, 
sous  toutes  les  formes  de  gouvernement. 

Ou  est  Sujet  dans  une  monarchie  absolue  ; Ci- 
toyen dans  une  république.  Sous  une  république 
libre,  comme  sous  une  monarchie  constitution- 
nelle, les  habitants  s’appellent,  en  particulier, 
Citoyens  , comme  participant  à l’autorité  souve- 
raine , et  Sujets , comme  soumis  aux  lois  de  l’É- 
tat. 

Il  n’y  a pas  de  citoyens  sous  une  monarchie 
absolue.  L«  litre  de  Citoyen  n’a  jamais  été  donné 
aux  membres  d’un  élal  gouverné  par  des  Prin- 
ces régnant  par  droit  héréditaire.  On  est  Sujet 
en  Russie  comme  en  Autriche , et  non  pas  ci- 
toyen. 

Les  hommes  qui  vivent  sous  un  gouvernement 
dont  la  Constitution  a pour  base  la  souveraineté 
du  peuple,  sont,  de  même  que  les  soldats  sous  les 
ordres  d’un  général,  soumis  k leur  chef,  qui  lui- 
même  est  soumis  k la  loi.  C’est  en  ce  sens  que 
les  auteurs  de  VEucyclopédie  ont  dit  : • Le  pre- 
mier magistrat  d’une  République  est  Sujet  de 
l’Etat. 

Tibère,  s’étant  aperçu  que  Séjan  était  devenu 
trop  grand  pour  demeurer  Sujet,  a bien  pu,  alors 
que  Rome  eut  échangé  ses  Consuls  contre  des 
Empereurs,  l’abaisser  insensiblement  et  le  faire 
périr;  mais, selon  l’opinion  de  Machiavel,  Brutus, 
u’eùt  pu  impunément,  sous  la  République,  sous- 
traire ses  fils  k la  rigueur  des  lois. 

Dans  un  pays  où  la  souveraineté  du  peuple  est 
reconnue  eu  principe  et  appliquée  dans  toute  son 
étendue,  tout  le  monde  est  citoyen.  Les  citoyens 
ont  alors  pour  chef  la  loi,  de  laquelle  chacun  est 
Sujet.  Dans  un  pays,  au  contraire,  où  le  roi  est 
tout,  où  sa  volonté  fait  loi,  le  peuple  n’étant  pas 
associé  k la  puissance  souveraine , il  n’y  a pas 
de  citoyens,  mais  des  Sujets  obéissant  k un 
homme  qu’on  appelle  Sultan,  Empereur  ou  Roi. 


SUPPLÉANT. 

Un  Turc  exécute  servilement  la  volonté  du  Sultan 
et  s’étrangle,  de  ses  propres  mains,  avec  le  cor- 
don que  le  maître  lui  envoie;  Mirabeau  répond 
au  maître  des  cérémonies  de  Louis  XVI,  qui,  au 
nom  du  roi,  ordonne  k l’Assemblée  Nationale  de 
se  dissoudre,  que  les  représentants  du  peuple  ne 
lui  obéiront  pas. 

Les  Asiatiques,  pour  lesquels  les  rois  sont  égaux 
à Dieu  même,  regardent  dans  leur  état  de  pros- 
tration, dit  Montesquieu,  un  affront  fait  par  le 
prince  comme  l’effet  d’une  bonté  paternelle. 
Chez  les  nations,  au  contraire  , que  n’a  pas  abâ- 
tardies un  ancien  esclavage  , il  suffit  de  l’inso- 
lence d’un  Gessler  et  de  l’impudicité  d’un  Tar- 
quin  pour  faire  courir  le  peuple  aux  armes,  lui 
faire  chasser  ses  tyrans  et  détruire  même  la 
royauté. 

Les  princes  absolus  ne  doivent  pas  abuser  de 
leur  puissance.  Ils  doivent  se  souvenir  des  mal- 
heurs arrivés  aux  rois  pour  avoir  insulté  ou  op- 
primé leurs  Sujets  : des  vengeances  de  Chéréas, 
de  l’eunuque  Narsès,  du  comte  Julien,  etc.,  etc. 
Napoléon  lui-même,  sur  le  rocher  de  Saint- 
Hélène,  disait:  • J’ai  heurté  les  idées  du  siècle, 
et  j’ai  tout  perdu.  » 

Le  mot  Sujet  a été  définitivement  rayé  de  notre 
Code  politique  par  la  Révolution  de  Juillet.  Pour 
avoir  voulu  l’y  rétablir,  un  mini.-tre  de  Louis- 
Philippe  provoqua,  les  4 et  5 janvier  1852  , au 
sein  de  la  Chambre  des  Députés,  un  des  plus 
violents  orages  dont  on  ait  souvenir.  « Il  n’y  a 
plus  de  Sujets  en  France,  lui  criait-on,  il  n’y  a 
plus  que  des  Citoyens.  Le  mol  de  Sujet  n’est  pas 
dans  la  Charte.  Les  Sujets  sont  restés  ensevelis 
sous  les  barricades  de  Juillet.  Nous  sommes  Su- 
jets de  la  loi  et  non  d’aucune  volonté  indivi- 
duelle», ajoutait-on.  Le  ministre  ne  se  rétracta 
pas;  mais  le  lendemain,  165  députés  signèrent 
et  publièrent,  dans  les  journaux  , une  protesta- 
lisn  contre  les  expressions  de  Roi  de  France  et 
de  Sujets  du  roi  dont  il  s’était  servi,  expres- 
sions, disaient-ils,  rayées  de  la  Charte  de  1850, 
comme  attentatoires  k la  souveraineté  du  peuple. 
Depuis  lors,  dans  les  rapports  faits  au  roi  par  les 
ministres,  ceux-ci  formulent  le  salut  habituel  qui 
termine  ces  pièces  par  ces  mois:  De  V.  M.  le 
très  humble  et  très  fidèle  serviteur. 

Rousseau  et  d’Alembert  sont  les  seuls  publi- 
cistes du  dix-huitième  siècle  qui  aient  donné  au 
mot  Sujet  sa  véritable  acception. 

Frédéric  Degeorge. 

SULTAN.  C’est  le  titre  des  souverains  de  Tur- 
quie. Leurs  sujets  les  appellent  aussi  Padishah, 
ou  (grand  empereur).  Le  mot  Sultan  est  mas- 
culin ou  féminin  suivant  qu’on  le  placs  avant  ou 
après  le  nom  propre  : ainsi  on  dit  Sultan  Abd-l'l- 
Medgid  et  Falidè-Suttan  pour  désigner  l'empe- 
reur régnant  et  la  sultane  mère. 

I ai  Sultan  est  k la  fois  souverain  politique  et 
chef  de  la  religion  musulmane,  comme  l'empe- 
reur de  Russie  est  en  même  temps  czar  et  pontife 
suprême. 

Malgré  la  restriction  apportée  par  la  charte  de 
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Gul-Khanè  à l’autorité deg  Sultans,  celte  autorité 
paraît  être  tout  aussi  absolue  qu’autrefois. 

SUPPLÉANT.  Lors  des  élections  des  anciens 
États-généraux  en  France  , il  était  d’usage  de 
nommer  en  même  temps  que  chaque  député,  un 
Suppléant  pour  le  remplacer  en  cas  d’absence.  La 
raison  en  était  que  tous  les  États  devaient  toujours 
être  représentés. 

Cet  usage  fut  suivi  pour  les  élections  de  l’As- 
semblée constituante.  Mais  l’assemblée  se  montra 
toujours  peu  disposée  à admettre  les  Suppléants. 
Elle  ne  considérait  pas  chacun  de  ses  membres 
comme  le  représentant  ou  l’avocat  de  certaines 
fractions  du  pays,  ou  de  certains  électeurs,  mais 
elle  voulait  que  l’ensemble  de  ses  membres  repré- 
sentât la  Nation.  L’absence  de  quelques  uns  ne 
viciait  pas  l’assemblée;  elle  était  toujours  un 
corps;  aussi  s’appelait-elle  Assemblée  Nationale 

Ce  principe  est  aujourd’hui  admis  dans  notre 
droit  public;  et  il  n’y  a pas  de  Suppléants  pour 
les  députés.  Mais,  si  l’on  u’y  met  ordre,  avec  la 
loi  électorale  qui  fragmente  l’élection  à l’infini,  le 
principe  sera  bientôt  tout-à-fait  oublié.  H.  C. 

SUPREMATIE.  Supériorité  relative  d’un 
pouvoir  sur  un  autre.  On  discute  aujourd’hui  en 
France  sur  la  question  de  savoir  à qui,  des  trois 
pouvoirs  qui  composent  le  gouvernement,  appar- 
tient la  suprématie.  En  droit,  cela  n’est  pas  dou- 
teux : tous  les  pouvoirs  sont  positivement  issus 
du  pouvoir  électif.  C'est  donc  la  Chamhre  des 
députés  qui  est  le  premier  des  pouvoirs  de  l’Étal. 
Mais  le  fait  est  contraire  au  droit.  Par  une  suite 
d’efforts  persévérants,  la  royaaté  est  parvenue  à 
prendre  la  première  place  et  h sc  subordonner 
les  deux  autres  pouvoirs.  (V.  Chambre,  Préroga- 
tive, Roi,  etc.). 

SURSIS.  Synonyme  de  délai.  Il  s’emploie 
principalement  dans  les  affaires  judiciaires,  et 
toujours  dans  un  sens  favorable.  Ainsi  on  dit: 
j’ai  obtenu  un  Sursis.  Le  mot  Suspension, qui  est 
aussi  synonyme  de,  délai,  s’emploie  au  contraire 
tantôt  en  bonne  et  tantôt  en  mauvaise  part. 

SUSPECTS.  LaRévolution  française,  menacée 
par  tant  d’ennemis  à la  fois,  fut  protégée  à l’in- 
térieur, on  le  sait,  par  les  lois  les  plus  vigoureu- 
ses. Plus  le  nouveau  régime  se  dégageait  des 
formes  de  l’ancien  , plus  d’intérêts  se  trouvaient 
compromis  par  cette  métamorphose,  plus  de  pré- 
jugés étaient  offensés,  plus  d’individualités  pro- 
testaient contre  les  tendances  révolutionnaires  du 
gouvernement.  Dans  cel  état  des  esprits,  la  néces- 
sité de  prévenir  les  tumultes  intérieurs  par  quel- 
ques mesures  d’ordre  fut  reconnue  par  tous  les 
partis,  et  le  28  mars  1793,  avant  la  disgrâce  des 
Girondins,  la  Convention  décréta  le  désarmement 
de  tous  les  individus  notés  comme  Suspects  d’a- 
ristocratie et  d’incivisme  ; d’autres  décrets  dul*- 
et  du  3 avril,  du  2 juin,  du  12  et  du  13  août,  at- 
tribuèrent aux  municipalités,  ainsi  qu’aux  dépu- 
tés en  mission,  le  droit  d’incarcérer  et  même  de 
déporter  les  Suspects.  Pour  se  faire  une  juste 
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idée  du  pouvoir  que  celle  législation  de  Salut  pu- 
blic couférait  aux  divers  agents  du  gouvernement 
révolutionnaire  (car,  dans  ces  temps  de  discordes 
civiles,  l’autorité  municipale  u’esl  guères  indé- 
pendante de  la  puissance  exécutive) , il  faut  lire 
le  décret  du  17  septembre  1793  qui  dépeint  si 
rigoureusement  le  terme  du  Suspects  : 

a Art.  1pr.  Immédiatement  après  la  pub'icalion 
du  présent  décret,  tons  les  gens  Suspects  qui  se 
trouvent  dans  le  territoire  de  la  République,  et 
qui  sont  encore  en  liberté,  seront  mis  en  état 
d’arrestation. 

* Art.  2.  Sont  réputés  gens  Suspects:  1°ceux 
qui,  soit  par  leur  conduite,  soit  par  leurs  rela- 
tions, soit  par  leurs  propos  ou  leurs  écrits,  se 
sont  montrés  partisans  de  la  tyrannie  ou  du  fé- 
déralisme et  ennemis  de  la  iil»erié;  2°  ceux  qui 
ne  pourront  pas  justifier,  de  la  manière  prescrite 
par  le  décret  du  21  mars  dernier,  de  leurs  moyens 
d’exister  et  de  l’acquit  de  leurs  devoirs  civiques  ; 
3°  ceux  à qui  il  a été  refusé  des  certifiais  de  ci- 
visme ; 4°  les  fonctionnaires  publics  suspendus 
ou  destitués  de  leurs  fonctions  par  la  Convention 
Nationale  ou  par  ses  commissaires,  et  non  réin- 
tégrés, notamment  ceux  qui  oui  été  ou  doivent 
être  destitués  en  vertu  du  décret  du  14  août; 
3*  ceux  des  ci-devant  nobles,  ensemble  les  maris 
femmes,  pères,  mères,  fils  ou  filles,  frères  ou 
sœurs,  et  agents  d’émigrés,  qui  n’ont  pas  cons- 
tamment manifesté  leur  attachement  à la  Révo- 
lution ; 6<>  ceux  qui  ont  émigré  dans  l’intervalle 
du  1er  juillet  1789  à la  publication  du  décret  des 
30  mars-8  avril  1792,  quoiqu’ils  soient  revenus 
en  France  dans  le  délai  fixé  par  le  décret  ou 
précédemment.  » 

Que  l’avenir  épargne  à la  France  la  nécessité 
d’avoir  recours  à de  telles  lois  pour  garantir  les 
libertés  acquises  et  celles  que  nous  avons  à con- 
quérir! 

Le  gouvernement,  suivant  la  Charte,  a pour- 
suivi pour  délits  politiques  devant  ses  tribunaux 
ordinaires  et  extraordinaires,  dans  l’espace  de 
onze  aimées  , environ  quatorze  mille  citoyens  , 
mais  il  n’a  pas  eu  l’audace  de  remettre  en  vi- 
gueur la  législation  de  1793,  concernant  les  per- 
sonnes suspectes.  Ce  n’est  pas  qu’il  se  soit  épar- 
gné les  arrestations  et  les  poursuites  sur  de 
simples  préventions;  nous  savons  trop  quel  abus 
il  a fait,  au  mépris  des  libertés  les  plus  solennelle- 
ment garanties,  de  la  faculté  de  convertir  en 
prétextes  les  soupçons  même  les  moins  fondés. 
El  iion-sculemeiit  ces  abus  ont  été  commis  sur 
des  personnes , mais,  dans  un  autre  ordre  de 
faits,  nous  avons  vu  la  Cour  de  Cassation,  inter- 
prétant d'une  étrange  manière  un  arlicledu  Code 
d’instruction  criminelle,  mettre  eu  suspicion  un 
département  tout  entier,  lui  interdire  le  libre 
exercice  d’un  droit  politique,  et  obtenir  par  ce 
moyen  un  étrange  verdict.  B.  II. 

SUSPENSION  signifie  le  plus  ordinairement 
surséauce,  cessation  d’une  operation  pendant 
quelque  temps.  L'audience  ou  la  séance  est  sus- 
pendue. Suspension  de  paienient.^Suspensioii  de 
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poursuites.  — Suspension  d’armes,  cessation  mo- 
mentanée des  actes  d’hostilité. 

Suspension  signifie  aussi  l’action  d’interdire 
un  fonctionnaire  publie  de  ses  fonctiônr  pour  un 
temps.  Par  extension,  on  applique  la  Suspension 
à certaines  entreprises;  c’est  ainsi  que  la  loi  de 
tendance  ordonnait  de  prononcer  la  Suspension 
d’un  journal  dans  certains  cas,  et  que  cela  est 
encore  permis  par  1rs  lois  de  septembre,  après 
deux  condamnations  encourues  dans  la  même 
année.  H.  C. 

SUSPICION  LEGITIME.  (V.  ÉVOCATfOK.) 

SUZERAIN.  On  appelait  ainsi  un  seigneur 
qui  possédait  un  fief  relevant  immédiatement  du 
roi,  et  duquel  d’autres  fiefs  relevaient  directe- 
ment. Le  Suzerain  devait  protection  et  justice  il 
ses  vassaux  et  à ses  arrière-vassaux.  A leur  tour, 
ceux-ci  lui  rendaient  foi  et  hommage  , le  suivaient 
à la  guerre  lorsqu’il  les  eu  requerrait,  et  lui 
payaient  quelquefois  des  redevances  de  diverses 
natures.  B.-C. 

SUZERAINETÉ.  Le  droit  du  suzerain,  la 
circonscription  dans  laquelle,  ce  droit  s’exerçait. 

SYNDIC.  C’est  un  officier  établi,  un  manda- 
taire délégué  pour  prendre  soin  des  affaires  d’une 
communauté,  d’un  corps,  d’une  réunion  quel- 
conque d'individus,  dont  il  est  membre.  Tels 
étaient,  sous  l’ancien  régime,  les  Syndics  des 
communautés  d’arts  et  métiers,  les  Syndics  des 
villes,  des  diocèses,  etc.  Tels  sont  aujourd’hui  les 
Syndics  des  chambres  de  notaires  ou  d’avoués, 
d’agents  de  change,  de  receveurs-généraux  , les 
Syndics  des  créanciers  unis,  des  faillites.  Les  lois 
sur  l'inscription  maritime,  ou  recrutement  des 
gens  de  mer,  instituent  un  Syndic  des  gens  de 
mer,  chargé  de  certaines  mesures  pour  l’exécu- 
tion de  ces  lois.  Quand  les  citoyens  se  réunissent 
temporairement  pour  l’exercioe  de  quelque  droit 
commun,  ils  donnent  parfois  le  nom  de  Syndic  un 
représentant  ou  mandataire  qu’ils  choisissent. 


TAILLE. 

Mais  on  n’attache  plus  aujourd'hui  à ce  mot  au- 
cune signification  politique. 

SSYTÈME.  On  a souvent  répété  qu’en  ma- 
tière degouvermeut  il  faut  se  métier  des  hommes 
à Système.  Cette  méfiance  veut  être  motivée,  lies 
hommes  systématiques  ne  sont  pas  toujours 
des  esprits  faux;  et  il  est  souvent  profitable  de 
les  consulter  ; l'habitude  de  la  spéculation  donne 
à leur  jugement  plus  de  sûreté  , ils  prévoient 
mieux  et  plus  loin  que  le  vulgaire.  Mais  il  c»l 
vrai  que,  dans  la  pratique,  ne  consultant  que  leur» 
inspirations  intimes,  ne  s’inquiétant  pas  du  mi- 
lieu dans  lequel  leur  activité  est  circonscrite,  ils 
s’abusent , ils  s’égarent  fréquemment.  Nous  ne 
voulons  pas  recommander  la  politique  éclectique. 
Sans  doute,  il  est  à déplorer  que  les  hommes, 
aux  mains  desquels  sont  confiés  de  graves  inté- 
rêts, n’osent  rien  entreprendre  avant  d’avoir  été 
quêter  un  avis  ici  et  là , ne  s’arrêtent  à aucun 
plan  de  conduite,  toujours  incertains  entre  des 
résolutions  opposées,  et  vivent  en  quelque  sorte 
au  jour  le  jour , sans  trop  savoir  quel  conseil  le 
nuit  leur  portera.  Mais  s’il  faut  bien  se  garder  de 
ces  poli  tiques  à courte  vue,  il  faut  redouter  aussi 
les  dogmntistes  intolérants. 

Il  est  beaucoup  plus  facile  d’établir  sur  le  pa- 
pier un  Système  plus  ou  moins  bien  ordonné 
dans  toutes  ses  parties,  que  de  conduire  à bonne 
fin,  dans  la  pratique,  l’entreprise  qui  paraît  exiger 
le  moindre  emploi  du  génie  individuel.  Que  de 
Systèmes  ont  été  produits  à notre  époque!  Com- 
bien peu  méritent  qu’on  les  mette  à l’épreuve! 
Les  Systèmes  politiques,  conçus  à priori , sont 
toujours  dos  femèdes  violents  : pour  en  conseiller 
l’usage , on  répété  sans  cesse  au  malade  que  son 
affection  est  des  plus  graves.  Ce  pessimisme  est 
l’allure  ordinaire  des  charlatans  et  des  ignorants: 
les  sociétés  politiques  ne  sont  jamais  réduites  à de 
telles  extrémités  qu’elles  ne  doivent  être  sauvée? 
que  par  des  spécifiques  préparés  dans  le  labora- 
toire de  tels  ou  tels  docteurs.  (V.  Doctrine, 
Doctiu?*aires.  ) B.  II. 


TABOURET.  C’était  lo  droit  qu’avaient, 
avant  la  Révolution,  les  princesses  et  les  duches- 
ses de  s’asseoir  sur  un  tabouret  chez  la  reine, 
quand  elle  tenait  assemblée.  Ce  qu’on  appelait 
avoir  le  Tabouret  était  un  des  premiers  hon- 
neurs du  Louvre.  B.  C. 

TABLES  DE  LA  LOI  , expression  figurée 
pour  désigner  la  loi  dans  ce  qu’elle  a de  plus  au- 
guste et  de  plus  sacré.  Celte  manière  de  parler 
fait  allusion  aux  Tables  sur  lesquelles  les  déceni-  ! 


virs,  en  l’an  de  Rome  304,  inscrivirent  le»  lois 
qui  avaient  été  empruntées  des  Crées,  et  qui  re- 
çurent la  sanction  solennelle  du  sénat  et  du 
peuple.  C’est  là  ce  qu’on  appelle  aussi  la  loi  des 
douze  Tables , si  célèbre  dans  la  jurisprudence 
romaine. 

TAILLE.  C’était  un  des  mille  impôts  de  l'an- 
cien régime.  Les  auteurs  prétendent  que  ce  nom 
de  Taille  venait  de  ce  qu’à  l’epoquc  où  les  collec- 
teurs ne  savaient  pas  lire,  ils  donnaient  leurs 
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quittances  en  faisant  une  Taille sur  deux  morceaux, 
dont  Pun  restait  entre  les  mains  du  contribuable. 

Il  y avait  trois  sortes  de  Taille  : la  Taille  réelle , 
la  Taille  personnelle  cl  la  Taille  mixte. 

Cet  impôt,  des  plus  oppressifs  qu’il  soit 
possible  d’imaginer,  éluil  rendu  plus  oppres- 
sif encore  par  la  manière  dont  il  était  levé.  La 
noblesse  et  le  clergé  en  étaient  exempts,  et  il  re- 
tombait de  tout  son  poids  sur  les  pauvres.  C’est 
de  là  qu’est  venue  cette  locution  : Ta  il  lubie  à 
merci. 

TALION.  On  a nommé  Talion  une  peine  que 
la  loi  de  Moïse  infligeait  aux  calomniateurs.  Cette 
peine  était  semblable  et  égale  à celle  qu’aurait 
subi  le  calomnié,  s’il  avait  été  réellement  coupable 
du  crime  qui  lui  était  faussement  imputé.  Celte 
peine  a été  abolie  par  l’Evangile. 

Le  nom  de  Talion  a été  généralisé , et  on  ap- 
pelle loi  du  Talion  celle  qui  inflige  au  coupable 
de  certains  crimes  une  peine  égale  au  mol  ou  pré- 
judice causé  : « Œil  pour  œil,  dent  pour  dent.  » 

Les  États  despotiques , dit  Montesquieu,  qui 
aiment  les  lois  simples,  usent  beaucoup  de  lu  loi 
du  Talion  (1  ).  Les  Étals  modérés  la  reçoivent 
quelquefois;  mais  il  y a celle  différence  que  les 
premiers  la  font  exercer  rigoureusement,  et  que 
les  autres  lui  donnent  presque  toujours  des  tem- 
péraments. 

TARIFS.  On  appelle  Tarif  le  tableau  ou  rôl« 
dans  lequel  sont  indiqués  les  droits  d’entrée  ou  de 
sortie  que  les  marchandises  importées  ou  expor- 
tées acquittent  à la  douane.  Dans  le  langage  usuel, 
Tarif  sc  prend  quelquefois  |>our  le  droit  lui- 
raèmc. 

Depuis  que  les  gouvernements  se  sont  avisés 
d'établir  des  impôts  sur  la  circulation  des  produits 
et  des  marchandises,  le  maintien  et  la  quotité  de 
ces  imjHMs  oui  été  l’objet  des  plus  vives  réclama- 
tions et  des  plus  vifs  débats.  Les  commerçants, 
d’un  côté,  — c’est-à-dire  cette  classe  d’hommes  qui 
lire  ses  profils  de  la  nouvelle  cl  plus  grande  valeur 
qu’elle  donne  aux  produits  en  les  déplaçant  , — 
les  commerçants , dis-je,  n’ont  cessé  do  réclamer 
l’abolition  des  barrières  qui  les  privent  d’une 
complète  liberté  d’allures.  D’un  autre  côté,  les 
producteurs  manufacturiers  ou  agricoles,  au  pro- 
fil de  qui  ces  droits  protecteurs  sont  établis  et 
maintenus,  protestent  contre  leur  abolition  et  en 
réclament,  au  contraire,  l’extension.  Entre  cea 
deux  intérêts,  les  publicistes  se  partagent  : les  uns 
prenant  parti  pour  le  commerce  et  préconisant  la 
liberté;  les  autres,  plus  soucieux  des  intérêts  de  la 
production  et  plus  jaloux  de  maintenir  les  condi- 
tions qu'ils  croient  indispensables  à sou  dévelop- 
pement et  à sa  prospérité.  Au  dessous  de  ces  cou- 
teuJanls  se  rencontre  le  consommateur  qui  paie 
les  prétentions,  les  exagérations  et  les  erreurs  de 
tout  le  monde;  cl  au  deisus,  l’Étal,  qui,  suivant 
les  nécessités  du  moment,  protège  ou  le  commerce 
ou  l'industrie,  et  qui , pour  la  plupart  du  temps, 

(1  Elle  est  établie  dans  le  Coran.  V.  le  chapitre  de  la 
Tache. 
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n'envisage  ii  s questions  de  Tards  qu’au  point  de 
vue  étroit  de  la  fiscalité. 

Au  milieu  de  toutes  ces  plaintes,  de  toutes  ces 
réclamations  contradictoires,  il  n'est  pas  facile  de 
distinguer  le  vrai  du  faux.  Cherchons  cependant, 
et  voyous  si , dans  l’état  actuel  des  rapports  inter- 
nationaux, l'abolition  complète  des  Tunis  de 
douane  est  désirable  ou  doit  être  repoussée. 

Théoriquement , Smith,  en  Angleterre,  et  J. -B. 
Say,  en  France,  ont  démontré  de  la  manière  la 
plus  claire  les  avantages  de  la  libre  circulation. 
Ils  ont  établi , l’un  et  l’autre,  que  les  droits  pro- 
tecteurs ti’onl  pour  effet  que  de  faire  payer  plus 
cher  aux  consommateurs  les  objets  qui  lui  sont 
nécessaires.  D'autres  sont  venus  après  eux  qui  ont 
amplifié  leurs  démonstrations  sans  y rien  ajouter; 
et  à leur  suite  s’est  formée  une  école  qui  reclame, 
sans  se  décourager,  l’application  pratique  de  leurs 
théories. 

Il  est  bon,  toutefois,  d’observer  que  Smith 
et  Say  n’ont  pas  condamné  d’une  manière 
absolue  l’abolition  des  Tarifs  de  douane.  L’un 
et  l’autre  admettent  des  exceptions.  Lorsque,  par 
exemple,  il  s’agit  d’une  branche  d’industrie  né- 
cessaire à la  défense  du  pays,  Smith  reconnaît  et 
avoue  qu’il  serait  peu  prudent  de  ne  pouvoir 
compter  que  sur  les  approvisionnements  étrangers. 
— Ne  serait-il  pas  trop  absurde,  en  effet,  qu’un 
gouvernement  se  mil  dans  le  cas  de  manquer,  à un 
moment  donné,  de  canons,  de  fusils,  do  boulets, 
de  poudre,  de  grandes  machines  à vapeur,  etc. .etc. 

Smith  reconnaît  encore  qu’il  y a lieu  à frapper 
d'uu  droit  l’importation  d’une  marchandise  étran- 
gère, lorsqu’un  produit  intérieur  d’une  consom- 
mation analogue  est  déjà  chargé  de  quelque  droit  ; 
o car,  dit  Say,  faire  payer  un  droit  dans  ce  cas,  ce 
n’est  point  détruire  les  rapports  naturels  qui 
existent  entre  les  diverses  branches  de  production  ; 
c’est  les  rétablir.»  Sayavoueégalemeul  que, «comme 
source  de  revenu,  les  droits  d’entrée  et  de  sortie 
sont  acceptables  dans  une  certaine  limite.  En  ef- 
fet, dit-il,  avec  juste  raison,  ou  ue  voit  pas  pour 
quoi  motif  la  production  de  valeur  qui  s’opère  par 
le  commerce  extérieur  devrait  èire  déchargée  du 
faix  des  impôts  que  supporte  la  production  qui 
s’opère  par  le  moyen  de  l'agriculture  ou  des  ma- 
nu fuel  lires. 

Ainsi  voilà,  au  dire  des  deux  apôtres  de  la  li- 
berté du  commerce,  trois  circonstances,  trois  mo- 
tifs pour  lesquels  un  gouvernement  peut  et  doit 
imposer  des  entraves  a la  libre  introduction  des 
marchandises  étrangères  sur  le  marché  national. 

En  se  tenant  toujours  comme  eux  sur  Je  terrain 
de  l'économie  politique  pure,  nous  croyons  qu’on 
peut  facilement  étendre  le  cercle  do  ces  excep- 
tions. Supposons,  par  exemple  , que  deux  pays 
soient  également  bien  placés  pour  la  production 
du  même  produit.  Mais  l’un  de  ces  deux  pays  a 
commencé  à produira  avant  que  l’autre  n’y  ait 
songé:  le  capital  appliqué  à celle  production  se 
trouve  conséquemment  amorti  ; tous  les  obstacles 
qui  environnent  les  nouvelles  tentatives  indus- 
trielles sont  surmontés  et  les  frais  de  production 
sont  réduits  à leur  minimum.  Eu  présence  de  ces 
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résultats  obtenu:»,  que  fera  le  pays  voisin?  Devra- 
t-il  s’abstenir  de  produire?  Oui  le  conseillerait? 
Mais  eu  essayant  de  produire,  il  devra  commencer 
nue  lutte  inégale  contre  un  adversaire  fort, 
aguerri,  plein  d'expérience  et  d’une  incomparable 
puissance.  Et  quelle  sera  l'issue  de  cette  lutte? 
Evidemment,  la  lutte  produira  des  deux  parts, 
mais  surtout  chez  le  plus  faible,  une  énorme  dé- 
perdition de  capitaux.  N’esl-il  pas  sage  alors  que 
la  puibsauce  publique  intervienne  et  qu’elle  ac- 
corde au  producteur  national  le  moyen  de  lutter  à 
urines  égales , cuntfre  son  antagoniste  etranger?  | 
El  si  l’on  parle  du  consommateur,  l’avenir  ne 
compensera-t-il  pus  le  sacriticc  momentané  qui  lui 
est  demandé  ? 

Citons  un  exemple.  On  sait  do  quelle  impor- 
‘ance  est  aujourd'hui  la  houille.  C’est  à tel  point 
qu'un  ministre  anglais  n'a  pas  craint  de  dire  que 
tout  peuple  qui  aurait  besoin  de  houille  anglaisé 
seiait  le  vassal  de  l’Angleterre.  Eli  bien!  les  houil- 
lèies  anglaises  sont  en  pleine  exploitation.  I /ex- 
ploitation des  nôtres,  au  contraire,  est  incomplète 
et  pleine  d'imperfections.  Ouvrez  toutes  les  bar- 
rières aux  houilles  anglaises,  qu’arrivera-t-il? 
Les  exploitants  français  ne  pourront  soutenir  la 
concurrence  ; ils  seront  obligea  de  fermer  leurs 
usines,  et  nous  serons,  nous,  pendant  la  guerre 
comme  pendant  la  paix  , à la  merci  de  l’Angle- 
terre. Protégez  suffisamment,  au  contraire,  l’ex- 
ploitation nationale  et  tout  porte  à croire  que,  daus 
un  temps  peu  éloigné  , nous  pourrons  obtenir  à 
des  conditions  également  favorables  ce  produit 
créateur.  — Ce  résultat  n’est-il  pas  assez  considé- 
rable pour  qu'on  se  résigne  à quelque  sacrifice. 
Ne  vaut-il  pas  du  moins  qu’on  lente  l’expérience. 

Il  nous  serait  facile  de  multiplier  les  exemples, 
mais  il  faut  laisser  quelque  chose  à faire  au  lecteur. 

Bornons  -nous  seulement  à constater  cec* , c’est 
que  les  apôtres  les  plus  ardents  et  les  plus  abso- 
lus du  princine  de  le  liberté  du  commerce  admet- 
tent des  exception»  à ce  principe.  Et  comment , 
en  effet,  no  les  paa  admettre  lorsque  toutes  les 
grandes  industries,  chez  quelqui  peuple  que  ce 
soit,  ne  sont  venues  au  monde  que  par  une  pro- 
tection énergique;  lorsqu'il  est  évident  pour  tous 
que  les  peuples  les  plus  riches  ne  sont  devenus 
riches  que  par  les  restrictions  apportées  à la  libre 
introduction  des  marchandise:  étrangères. 

Mais  lu  question  prend  une  face  nouvelle,  plus 
complète  à la  fois  et  plus  précise , lorsqu’aux  rai- 
sonnements tirés  de  l’économie  industrielle  vien- 
nent se  joindre  les  considérations  politiques.  L’hu- 
manité n'est  |«is  un  être  simple  et  dont  tonies  les 
parties  concordent  parfaitement.  Elle  est  un  être 
multiple  dont  les  divers  éléments  se  contrarient, 
se  combattent  et  s'efforcent  mutuellement  de  s’ab- 
sorber. Que  ce  soit  là  un  état  fâcheux , regretta- 
ble , je  le  veux  bien , mais  cela  est,  et  il  n’est  au 
pouvoir  de  personne  de  faire  immédiatement  que 
cela  ne  soit  pas.  Jusqu'au  moment  donc  où  le 
monde  ne  fera  plus  qu'un  seul  peuple,  il  est  de 
l'intérêt,  il  est  du  droit  et  du  devoir  de  chaque 
partie  intégrante  et  nécessaire  du  grand  tout,  de 
veiller  énergiquement  au  soin  de  sa  conservation. 


Or,  pour  se  conserver,  deux  choses  sont  nécessai 
res  : maintenir  et  accroître  ses  propres  forces  ; di- 
minueras forces  du  voisin  ou  du  moins  empêcher 
qu’elles  ne  s’accroissent  démesurément.  Tel  est 
le  premier  et  le  seul  raisonnable  but  de  la  guerre, 
et  il  n’est  pas,  que  nous  sachions,  un  seul  publi- 
ciste sérieux  qui  ait  blùmé  la  guerre  à ce  point  de 
vue.  Eh  bien  ! cc  que  font  les  coups  de  canon  pen- 
dant la  guerre,  les  Tarifs  doivent  le  faire  pendant 
la  paix.  Au  point  de  vue  de  la  pofitiqne,  les  Tarifs 
de  douane  ne  doivent  avoir  pour  but  que  d'ac- 
croître la  puissance  national»?  et  de  dimiuuer  la 
puissance  des  Étals  rivaux.  Hors  de  là  ils  sont 
nuisibles  ; mais  la,  nous  le  répétons,  ils  sont  utile» 
et  doivent  être  maintenus. 

Mais,  dit-on  et  11e  cesse-t-on  de  répéter  après 
J. -B.  Say  : # Personne  ne  nie  que  la  France  a 
beaucoup  gagné  à la  suppression  opérée  par  la  Ré- 
volution des  barrières  qui  séparaient  ses  proviu- 
ees;  etîl  suit  logiquement,  nécessairement  de  là 
que  le  monde  gagnerait  beaucoup  plus  encore  à 
la  suppression  des  barrières,  qui  tendent  à sépa- 
rer les  États  qui  composèut  la  république  uni- 
verselle. *» — Pour  peu  qu'on  y réfléchisse,  on  verra 
tout  de  suite  par  quel  côté  l'ohjecliou  pêche  et 
tombe.  Say  aurait  raison,  sans  doute,  si  le  monde 
formait  une  république  universelle  .,  mais  là  est 
le  vice  de  son  raisonnement,  car,  encore  une  fois, 
le  monde  se  compose  de  plusieurs  Etals,  lion  d'uti 
seul.  Or,  il  ne  s’agit  pas  ici  de  savoir,  si,  à l’intro- 
duction de  la  liberté  commerciale,  tout  le  monde 
gagnerait,  mais  bien  ce  que  chacun  y gagnerait. 

Quel  a été  pour  la  France  l’effet  de  l’abolition 
de  ses  barrières  intérieures?  une  plus  grande  ri- 
chesse général»;,  cela  est  incontestable.  Mais  il  est 
incontestable  aussi  que  plusieurs  points  du  terri- 
toire ne  sont  plus  riches  maintenant,  qui  l'étaient 
jadis;  il  est  incontestable  du  moins  que  quelque» 
provinces  se  sont  développées  d’une  manière  dis- 
proportionnée. Eli  bien?  voilà  précisément  ce  qui 
arriverait  en  grand  si  tous  les  Tarifs  de  douane 
étaient  abolis  datisTunivers  entier.  Le  monde  en 
niasse  y gagnerait  assurément.  Mais  certains  peu- 
ples y gagneraient  beaucoup  plus  que  certains  an- 
tres. Or,  si  ces  déplacements  de  richesses  n'ont  pas 
un  résultat  fâcheux  en  France,  à quoi  cela  tient- 
il?  à ce  que  la  France  est  la  France,  et  qu'au  point 
de  vue  de  la  puissance  nationale,  il  importe  peu, 
par  exempte,  que  l'Alsace  soit  plus  riche  que  la 
Picardie,  ou  la  Picardie  plus  riche  que  la  Breta- 
gne. Mais  qui  donc  oserait  soutenir  que  la  chose 
est  également  indifférente,  que  le  même  principe 
est  également  vrai  , lorsqu’il  l'agit  d’un  seul  et 
même  peuple,  et  lorsque,  au  contraire,  il  s'agit  de 
plusieurs  peuples,  naturellement  rivaux  et  sou- 
vent ennemis?  Il  est  donc  absolument  impossible 
de  soutenir  que  , dans  l’état  actuel  des  relations 
internationales,  la  suppression  complète  des  Tarifs 
île  douane  soit  utile,  et  il  est  évideiit  au  contraire 
qu’une  pareille  innovation  présenterait  les  plus 
graves  dangers. 

Est-ce  à dire  pour  cela  que  les  Tarifs  actuels 
doivent  être  maintenus  et  qu'il  faille  se  cantonner 
qrutalement  daus  le  vieux  système  prohibitif.  A 
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Diau  ne  plaise,  et  noua  croyons  au  contraire  que 
les  Tarifs  actuellement  en  vigueur  en  France  doi- 
vent être  pour  la  plupart  profondément  modifiés. 

1 a p'uparl,  en  effet,  n’ont  été  établis  que  pardi  a 
considérations  purement  fiscales,  et  ils  exercent 
sur  la  production  une  influence  funeste.  D’autres 
n’ont  pour  bulquede  favoriser  certaines  classes  de 
citoyens,  quelquefois  même  certains  individus,  au 
grand  préjudice  de  l’intérêt  général , et  iU  en- 
traînent des  conséquences  politiques  singulière- 
ment fâcheuses  et  dangereuses.  Par  ces  deux 
sortes  de  raisons,  il  est  absolument  nécessaire  que 
les  réglements  qui  régissent  aujourd'hui  en  France 
l’entrée  et  la  sortie  des  marchandises  soient  révi- 
sés et  remaniés.  Les  raisons  qui  précèdent  ne  sont, 
d’ailleurs  , pas  les  seules,  et  il  en  est  une  autre 
à nos  yeux  beaucoup  plus  puissante.  Nous  avons 
dit  plus  haut  que  chaque  peuple  a un  intérêt  ca- 
pital à diminuer  la  puissance  de  ses  cnnejni*.  Il 
y a,  d'autre  part,  un  intérêt  non  moins  grand  à 
se  faire  des  amis.  Or , les  réglements  commer- 
ciaux , les  Tarifs  sont  un  double  levier  au  moyen 
duquel  il  faut  atteindre  ce  double  but.  Quand  il 
établit  ou  modifie  un  Tarif  de  douane,  le  vérita- 
ble homme  d’Étal  doit  donc  envisager  non  pas 
la  nature  du  produit  qu’il  frappe  ou  favorise, 
mais  la  valeur  politique  du  peuple  qui  fournit  ce 
produit.  Ce  peuple  est-il  nécessairement  enne- 
mi? Frappez?  Est-il  ami,  le  peut-il  devenir? 
Ouvrez  toutes  vos  barrières  ou  du  moins  ubais- 
sez-les.  Voilà  le  véritable  principe  qui  domine 
la  question  etee  principe  , les  économistes  , uni- 
quement préoccupés  do  leur  science  conjecturale 
et  des  intérêts  de  la  production  brute,  n’ont  pas 
su  le  voir.  Celte  lacune  donne  la  clé  de  la  plus 
grande  partie  des  erreurs  où  on  les  surprend. 

Résumant  ceci , nous  dirons  : que  la  liberté  du 
commerce  n’est  (joint  un  principe  absolu  ; que  si 
elle  offre  théoriquement  de  très  grands  avanta- 
ges , elle  aurait  sur  le  terrain  de  l’application 
pratique  des  résultats  désastreux  ; qu’il  y faut 
tendre,  mais  a\ec  mesure  et  une  imperturbable 
prudence;  que  dans  les  questions  de  Tarifs,  il  ne 
faut  jamais  perdre  de  vue  l'intérêt  politique  ; que 
s’il  y a péril  à subordonner  trop  absolument  l'é- 
conomie politique  à la  politique,  le  péril  est  en- 
core plus  grand  lorsque , dans  la  solution  des  pro- 
blèmes économiques , on  perd  de  vue  les  intérêts 
poétiques  ; et  enfin  que  s’il  est  utile  de  fraterniser 
commercialement  avec  certains  peuples,  il  en  est 
d’autres  contre  lesquels  il  faut  lutter  résolument 
aussi  bien  à coups  de  Tarifs  qu’à  coups  de  canon. 

E.  DircLEBO. 

TAXES.  Ce  mot  vient  du  celtique  tas,  qui  si- 
gnifie amas.  Dans  son  sens  général,  il  désigne  la 
quotité  d’argent  dont  sont  grevés  les  contri- 
buables. « Ia  Taxe,  dit  Itoubaud,  est  proprement 
une  imposition  extraordinaire  en  deniers  ou  som- 
mes déterminées  ou  proportionnelles,  mise,  dans 
certains  cas,  sur  certaines  personnes.  Les  Taxes 
sont  payées  par  les  sujets  ou  par  certaine  classe 
de  sujet*.  Par  là,  on  entend  les  Taxes  régulières, 
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fixe*  et  permanentes , créées  sans  le  concours 
des  peuples.  » 

La  première  l’axe  dont  notre  histoire  fasse 
mention  date  de  1147.  Elle  eut  pour  prétexte  les 
frais  extraordinaires  que  nécessitait  la  croisade  de 
Louis  VII,  alors  régnant,  et  porta  sur  toutes  les 
classes  de  lu  population.  La  seioude  fut  imposée 
dans  une  occasion  semblable  par  Philippe-Au- 
guste eu  1190.  Celle-ci  s’éleva  au  dixième  de 
tous  les  biens,  meubles  et  immeubles,  des  ecclé- 
siastiques seulement.  Cette  Taxe  du  dixième  fut 
levée  de  temps  à autre  sur  le  clergé  de  France 
dans  des  nécessités  pressantes.  En  1515,  Fran- 
çois Pr  taxa  tous  les  bénéfices  au  dixième  de  leur 
revenu,  pour  subvenir  aux  dépenses  d’une  expé- 
dition qu’il  projetait  contre  les  Turcs.  Bien  que 
celle  Taxe  ne  dût  frapper  le  clergé  que  pendant 
une  année,  elle  devint  de  fait  permanente;  et, 
en  1561  , elle  fut  convertie  en  une  rente  perpé- 
tuelle de  1,600,000  livres  au  profit  de  l’État,  qui 
continua  d’être  payée  jusqu’à  l’époque  de  la  Ré- 
volution. B.-C. 

TELEGRAPHE.  Ce  procédé,  aussi  simple  que 
puissant,  inventé  par  Chappe,  a été  appliqué, 
(jour  la  première  fois,  en  1793. 

Merveilleuse  machine,  eu  avons-nous  dit, autre 
part , qui  rapproche  les  distances  et  propage  la 
pensée  avec  la  rapidité  de  l’éclair  ! langue  univer- 
selle avec  quoi  l’on  se  parle  d’un  bout  du  monde 
à l’autre  tout!  Si  le  gouvernement,  par  son  ex- 
ploitation restreinte  et  mystérieuse , en  tire  un 
parti  si  miraculeux,  quel  parti  n’en  tireraient  pas 
le  commerce  et  l’industrie  ! Les  marchés  se  con- 
cluraient en  une  matinée  d’une  capitale  à l’autre  ; 
une  crise  commerciale,  dénoncée  aux  places  voi- 
sines au  moment  où  elle  éclate  sur  la  place  frap- 
pée, trouverait  celle-là  en  mesure  d’en  supporter 
le  contre-coup  avec  moins  de  péril.  Les  avis  de 
commission  transmis  à la  minute,  épargneraient 
des  lenteurs  souvent  préjudieiales  aux  transac- 
tions. Voyez  même  de  quel  immense  avantage 
serait  le  Télégraphe  pour  les  relations  privées  ! lin 
père  éloigné  de  sa  famille  donnerait  de  ses  nou- 
velles eu  moins  de  temps  qu’il  n’en  faut  pour 
écrire  nue  lettre;  une  mère  malade  convoquerait 
en  quelques  minutes,  autour  de  son  lit  de  souf- 
france, tous  ses  enfants  disséminés...  Quel  beau 
rêve!  Le  continent  tout  entier  ne  serait  plus  qu’un 
immense  salon  que  la  même  voix  pourrait  r< 
plir  ; le  monde  deviendrait  un  vaste  cercle  o 
conversation  circulerait,  tantôt  particulière,  lai 
générale  , — où  Paris  causerait  avec  Vienne  , 
Berlin  avec  Mudrid,  Munich  avec  Saint-Péters- 
bourg, chacun  avec  chacun,  tous  avec  tous! 

Ce  rêve,  que  faudrait-il  pour  le  réaliser?  établir 
des  Télégraphes  publics  ou  rendre  facultatif  à tocs 
les  citoyens  l’usage  des  Télégraphes  du  gouverne- 
ment. A la  faveur  de  la  Révolution  de  1830,  que 
beaucoup  d’esprits  naîfsavaienl  considérée  comme 
le  signal  d’uneéniaueipalion  intellectuelle el  politi- 
que , plusieurs  industriels  ont  voulu  prendre  cc 
dernier  parti  ; mais  le  monopole  est  intervenu  et 
les  a entraves  par  des  arrêts  judiciaires,  en  allen* 


Digitized  by  Google 


1H0  TENDANCE. 

Oant  qu’il  les  empêchât  tout-à-fail  par  une  loi. 
Le  gouvernement  lie  nie  point  que  le  Télégraphe 
ne  fûl  entre  les  mains  de  la  société  un  fécond 
moyen  de  civilisation  ; mais  ce  moyen,  il  l’anni- 
hile dans  son  intérêt  à lui  gouvernement.  » Si  le 
Télégraphe,  dit-il,  était  au  service  de  tous  les  fac- 
tieux, ils  pourraient  en  mésuser,  et  d’ailleurs  le 
pouvoir  y perdrait  cette  supériorité  sur  les  ci- 
toyens que  lui  assure  la  possession  exclusive 
d’une  arme  si  redoutable.  » Ce  raisonnement  , 
renouvelle  des  partisans  de  l'obscurantisme,  con- 
duirait tout  droit,  poussé  plus  loin,  les  gouverne- 
ments à s’arroger  aussi,  à titre  de  monopole, 
l’usage  de  la  navigation  et  des  chemins  de  fer,  au 
lieu  d'en  laisser  jouir  la  société.  Il  justifierait 
même  line  mesure  d’ordre  public  par  laquelle 
ou  lierait  les  bras  à tous  les  gouvernés  pour  ré- 
server la  libre  disposition  des  leurs  aux  seuls 
gouvernants.  Le  principe  est,  en  effet,  le  même 
dans  »ous  ces  cas;  il  n’y  a de  différence  que  du 
plus  au  moins. 

Lotte  tendance  est  la  condamnation  la  pbis  écla- 
tante du  mauvais  esprit  et  de  lu  déplomble  ligne 
de  nos  gouvernants.  De  ce  que,  pour  être  fort*, 
ils  ont  besoin  que  la  société  soit  faible,  ne  don- 
Jicraieut-ils  pas  lieu  de  conclure  que,  mentant  à 
leur  institution  , ils  agissent,  non  pour  la  société, 
mais  contre  elle  ? 

Le  lélcgraphe,  ainsi  monopolisé,  a une  histoire 
plus  variée  que  longue  : sous  l’Empire,  il  a dit  nos 
victoires;  sous  la  Restauration,  il  s’est  ensanglanté 
en  portant  des  signaux  à la  guillotine  de  Grenoble; 
depuis  1850,  il  s’est  signalé  eu  tuant,  certain 
jour,  le  roi  d’Espagne,  deux  ans  avant  sa  mort, 
et  pour  l’oidiuaire,  il  sert  à répéter  de  ville  en 
ville  l’enthousiasme  des  Saint-Philippe,  lequel  a, 
du  reste,  grand  besoin  d’être  multiplié  pour  faire 
un  peu  ligure.  Altauociik. 

TEMPLE.  Cet  édifice  tirait  son  nom  de  l’Or- 
dre des  Templiers,  qui  le  Ht  construire  nu  com- 
mencement du  treizième  siècle.  Le  grand-prieur  y 
faisait  sa  résidence.  \/i  trésor  des  chevaliers  y 
était  conservé.  Après  l’abolition  de  l’ordre  , les 
rois  de  France  le  consacrèrent  longtemps  au  mê- 
me utage.  Louis  X \ 1 y fut  renfermé  avec  sa  fa- 
mille, en  1702.  Aux  bùli/nents  principaux  et  à la 
tour  qui  le  composaient,  aliénait  un  vaste  endos, 
où  le  grand-prieur  exerçait  une  juridiction  indé- 
pendante. C’était  aussi  un  lieu  de  refuge  pour  les 
banqueroutiers  et  pour  les  personnes  poursuivies 
pour  dettes.  Le  Temple  fut  démoli  en  1805. 

TEMPLIERS.  (V.  On  mu*,  s de  chevalerie, 
et  la  note  ù la  suite.  ) 

TENDANCE.  Quand  le  ministère  public  pour- 
suit un  écrivain  pour  délit  de  presse,  il  cherche 
presque  toujours  à établir  que  l’écrivaiu  est  animé 
d'un  mourais  esprit  ; il  trouve  ensuite  une  ex- 
pression particulière  de  ce  mauvais  esprit  dans 
l’éciit  spécialement  incriminé.  .Mais  toujours  il 
tunique  l’accusation  se  spécialise  ainsi,  et  que  le 
ddit  soit  signalé  dans  l’expression  d’une  pensée 
déclarée  criminelle  par  la  loi  ; le  reste  n’est  qu’une 
forme  oratoire. 
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Il  fat  un  temps,  sous  la  Restauration  , où  cette 
habitude  oratoire  de  messieurs  les  avocats  du  Roi 
fat  érigée  en  formule  légale.  Il  n’était  plus  néces- 
saire de  rencontrer  dans  un  écrit  déterminé  une 
pensée  criminelle;  il  suffisait,  pour  construire  uu 
délit,  de  saisir  dans  une  succession  d’écrits  une 
Tendance  vers  la  pensée  criminelle.  C’était  l’é- 
poque où  les  fougueux  amis  de  la  Restauration 
voulaient  à toute  force  dompter  l’esprit  libéral  ou 
révolutionnaire.  Ils  rédigèrent  donc  une  loi  de  si- 
nistre mémoire  qui,  par  une  franchise  presque 
cynique,  s’intitulait  : de  la  Police  des  journaux. 
Comme  si  on  avait  voulu  clairement  exprimer 
qu'on  introduisait  dans  le  domaine  de  la  pensée 
les  déplorables  coutumes  de  gouvernement  usi- 
tées dans  les  choses  matérielles.  Cette  loi , du 
17  murs  1822,  (pii  permettait  la  censure  en  l’ab- 
sence des  chambres  , exigeait  pour  toute  publi- 
cation périodique  une  autorisation  royale,  et  elle 
disuit  : 

« Dans  lu  cas  où  resprit  d’un  journal  ou  écrit 
» périodique  résultant  d’une  succession  d’ar- 

* ticles  serait  de  nature  à porter  atteinte  ii  la 
» paix  publique,  au  respect  dù  à la  religion  de 
> l’État  ou  aux  autres  religions  légalement  re- 
» connues  eu  France,  à l’autorité  du  roi, à lastabi- 
» lite  des  institutions  constitutionnelles,  à l’iuvio- 
» labilité  des  ventes  des  domaines  nationaux  et  à 

* tranquille  possession  de  ces  biens.  — Les  cours 
» royales  dans  le  ressort  desquelles  ils  seront  ëla- 
» blis  pourront,  en  audience  solennelle  de  deux 
» chambres,  et  après  avoir  entendu  le  procureur 
» général  et  les  parties,  prononcer  lu  suspension 
» du  journal  ou  écrit  |>ériodique  pendant  un  temps 
» qui  ne  pourra  excéder  un  mois  pour  la  première 

* fois,  cl  trois  mois  pour  la  seconde.  ■ — Après  ces 
» deux  suspensions,  et  en  cas  de  nouvelle  récidive, 

* la  suppression  définitive  pourra  être  ordoo- 
» née.  m 

Avec  un  peu  d’habileté,  il  n’eût  pas  été  difficile 
d’arriver,  à l'aide  de  cet  article,  à la  suppression 
de  la  mauvaise  presse  de  ce  temps-là,  de  la  presse 
libérale.  Mais  le  pouvoir  d’alors  trouva  de  la  ré- 
sistance dans  les  Cour  royales,  l/?s  deux  plus  cé- 
lèbres procès  do  Tendance,  par  lesquels  on  voulait 
obtenir  la  suppression  du  Constitutionnel  et  du 
Courrier  français , furent  gagnés  par  ces  deux 
journaux  devant  la  Cour  royale  de  Paris  (3  et  5 
décembre  1823). 

Néanmoins  la  loi  de  1822  menaça  l’existence  de 
tous  les  journaux  jusqu’en  1828.  A celte  époque, 
une  réaction  contre  l’esprit  ultra-monarchique 
modifia  la  direction  du  pouvoir.  La  loi  de  Ten- 
dance fut  abrogée  pour  ne  plus  repuraitre,  au 
moins  sutis  la  même  forme.  Qui  eût  pu  prévoir 
alois  les  lois  de  septembre  1835?  II.  C. 

TERREUR.  Si  l’on  nous  demandait  qui  a 
inventé  la  Terreur?  nous  ne  le  saurions  dire. 
Aussi  loin  qu’il  nous  est  permis  de  rechercher  les 
origines  constitutionnelles  des  populations  hellé- 
niques, nous  voyons  le  polythéisme  élever  des  au- 
els  à des  terroristes  fumeux  : à Rome , au  temps 
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de  Sylla  comme  au  temps  de  Tibère,  la  Terreur 
suspend  un  glaive  sanglant  sur  toutes  les  tètes 
illustres;  quel  plus  intraitable  terroriste  que  cet 
artisan  élevé  sur  la  chaire  papale  sous  le  nom  de 
Grégoire  VII,  qui,  du  sommet  du  Vaticau  , con- 
temple tant  de  Césars  tremblant  sous  sa  mai u re- 
doutée, et  qui  laisse  en  mourant, a ses  successeurs, 
un  code  de  tyrannie  dont  tous  les  articles  rappel- 
lent une  des  œuvres  de  sa  vie  glorieuse?  Quel  est 
le  tribunal  révolutionnaire  dont  les  annules  ins- 
pirent plus  d’effroi  que  celles  de  cet  ordre  célèbre 
dont  les  cortès  de  1812  oui  abrogé  les  Attributions 
exceptionuellcs?  Tour  pacifier  l’Ecosse  presbyté- 
rienne , pour  défendre  la  couronne  d’Angleterre 
contre  les  entreprises  des  complices  de  lu  cour  de 
Rome,  Elisabeth  et  Jacques  lfr  emploient-ils  un 
autre  moyen  que  la  Terreur?  N’est -ce  pas  avec  ce 
glaive  que  Richelieu  abat  l'aristocratie  féodale? 
N’est-ce  pas  un  manifeste  terroriste  que  cette  té- 
vocation  de  l’édit  de  Nantes , qui  condamne  à 
l’exil  tant  de  familles  française  et  dépeuple  des 
provinces  entières?  La  Terreur  est  un  moyeu  qui, 
à diverses  époques,  a été  employé  pur  les  hommes 
d'Etat  les  plus  vénérés,  et  par  les  plus  détestables 
tyrans,  au  service  des  meilleures  comme  des  plus  I 
mauvaises  causes  : « La  Terreur, dit  un  jour  Saiul- 
Just  à la  Convention  , est  une  arme  il  deux  tran- 
chans , dont  les  uns  se  sont  servis  pour  venger  les 
principes,  et  d’autres  à combattre  la  tyrannie.» 

Nous  savons  que  des  sophistes  ont  beaucoup 
argumenté  après  fauteur  du  Leviathan , pour 
justifier  toutes  les  violences  des  gouvernements  et 
démontrer  que  la  Terreur  doit  être  l’élat  normal 
de  toute  société  politique.  Mais  ils  n’ont  su  nous 
convaincre  : si  c’est  une  chimère  que  de  croire  à 
la  possibilité  d'un  accord  véritable  entre  l’ordre  et 
la  liberté,  celle  illusion  est  la  nôtre,  nous  le  con- 
fessons. Blais  non,  celle  croyance  n’est  pas  chimé- 
rique; outre  que  les  témoignages  de  l'histoire  nous 
autorisent  à contredire  les  axiomes  terroristes 
énoncés  et  développés  par  Hobbes,  dans  cet  écrit 
fameux  qui  a servi  d'argument  à tant  de  commen- 
taires, noire  raison,  l’expérience  que  nous  avons 
des  faits  contemporains,  le  peu  de  crédit  qu’ont 
obtenu  les  prédications  violentes  de  quelques 
hommes  de  parti,  le  bon  étal  de  l’opinion,  l’esprit 
de  tolérance  et  de  conciliation  qui  a pénétré, 
même  les  consciences  les  plus  ulcérées,  tout  nous 
prouve  qu'un  gouvernement  quelconque  serait 
mal  accueilli  s’il  se  présentait  à la  nation  avec  la 
Terreur  pour  programme.  Nous  ne  disons  pas 
que  certaines  nécessités  ne  puissent,  dans  telle 
circonstance,  exiger  impérieusement  que  l’ordre 
public  soit  d’ubord  garanti  ; niais  nous  pensons 
que  le  pays  ne  sanctionnerait  pas  aujourd’hui, 
quel  que  soit  le  motif  allégué,  un  décret  suspensif 
de  la  liberté  : le  pays  ne  craint  plus  ni  la  propa- 
gande, ni  les  complots  des  minorités  ; il  peulavoir, 
et  il  a confiance  en  lui -même,  après  l’épreuve  ré- 
cente qu’il  a faite  de  ses  forces;  et  celle  confiance 
lui  inspire  une  (iertéqui  ne  supporterait  pas,  qu’on 
le  sache  Lieu,  une  tutelle  despotique.  S’il  est  vrai 
que,  de  notre  temps,  la  plupart  des  bons  esprits 
soient  encor  e plus  préoccupés,  après  ta  n t de  corn  mo- 
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lions  civiles,  des  périls  qui  peuvent  menacer  l’or- 
dre, que  des  intérêts  de  la  liberté  compromise,  il  ne 
faut  pas  voirdauscette louable  inquiétude  un  parti 
pris,  alarmant  pour  les  individualités  dissiden- 
tes. La  Terreur  n’est  pas  l’inévitable  prologue  de 
toute  réforme  constitutionnelle. 

Il  y a des  époques,  nous  devons  le  reconnaître, 
où  l’emploi  de  la  Terreur  est  en  quelque  sorte  iné- 
vitable; il  y a de  grandes  rénovations  politiques 
qui  ne  peuvent  s’accomplir,  si  le  pouvoir  chargé 
du  soin  de  protéger  la  conquête  révolutionnaire 
ne  veille  pas  avec  le  glaive  autour  du  dépôt  qui 
lui  a été  confié.  Cette  terrible  nécessité  a étéconi- 
prise , a été  acceptée  par  les  hommes  d’état  les 
plus  intelligents  de  cette  assemblée  qui  fut  appelée 
à gouverner  la  France  après  les  graves  événements 
du  10  août  1702.  lin  gouvernement  qui  avait  duré 
pendant  quatorze  siècles,  qui  avait  exercé  sur 
tant  de  générations  une  influence  souveraine,  ve- 
nait d’ètre  violemment  dépossédé  de  ses  antiques 
prérogatives;  le  trône  de  Louis XIV  venait  d’être 
renversé  par  un  coup  de  main,  et  Paris  avait  pro- 
clamé qu’entre  la  monarchie  et  la  liberté  tout 
compromis  était  désormais  impraticable.  Les  cir- 
constances allaient  être  plus  que  difficiles  pour  le 
gouvernement  nouveau  ; menacés,  d’une  part,  par 
les  nombreux  clients  do  celle  royauté  que  le  peu- 
ple avait  pi’oscrite  ; entravés,  d’autre  part , dans 
l’exercice  de  leurs  attributions  révolutionnaires , 
par  des  hommes  qui,  acceptant  la  catastrophe  du 
lOaoüt  comme  un  fait,  s’inquiétaient  moins  d’ail- 
leurs de  diriger  le  mouvement  que  de  l’arrêter, 
les  représentants  officiels  du  parti  républicain  en- 
tendirent, dans  ce  terrible  moment,  l’appel  qui 
fut  fait  à leur  civisme  par  les  sociétés  populaires, 
par  les  municipalités  nouvelles,  et  considérant  que 
le  premier  de  leurs  devoirs  était  de  sauver  la  Ré- 
volution, iis  ne  reculèrent  pas  devant  les  mesures 
extrêmes;  ils  organisèrent  la  Terreur.  Quel  qu’ait 
été  le  nombre  des  proscrits,  nous  ne  savons  pas 
condamner  une  résolution  dont  l’opportuiiité  pré- 
serva le  pays  de  malheurs  plus  grands  que  ceux 
qu’il  eut  à déplorer.  Les  ennemis  avoués  de  la 
Révolution  ont  eux-mêmes  reconnu  q"e  l’énergie 
du  comité  de  salin  public  contribua  plus  encore  à la 
défense  du  terri  toireque  la  valeur  des  légions  répu- 
blicaine' : que  l’on  suppose lesalulde  la  France  con- 
fiéaux  mainstremhlautesd’iin  conseil  de  Fabius,  en 
1793,  quand  la  trahison  de  Dumouriez  ouvrait  nos 
frontières  à la  coalition,  quand  les  intrigues  des 
Girondins  agitaient  nos  provinces,  quand  Toulon 
était  déjà  livré  aux  Anglais,  et  une  restauration 
s’accomplissant  a la  faveur  de  nos  troubles  civils, 
avec  le  concours  du  duc  de  Brunswick  et  des  émi- 
grés français  : quelles  terribles  représailles  eussent 
couronné  le  triomphe  de  la  contre-révolution  ! 
Elt  1798.  le  comte  de  Maistre,  parlant  au  nom 
des  modérés  de  son  parti,  et  ils  étaient  en  petit 
nombre,  conseillait  de  pardonner  à la  nation  qui 
a\ail  laissé  marcher  au  supplice  le  fils  de  saint 
Ixmis,  quand  toutefois  elle  aurait  livré  à la  justice 
des  rois  les  autours  du  forfait  consommé  le 
21  janvier  : eti  1793,  qui  n’eût  pas  été  jugé  comme 
complice  de  cet  acte  si  la  Révolution  avait  été  vain* 
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eue?  Nous  avons  sous  les  yeux  la  nomenclature  offi- 
cielle de  toutes  les  tètes  qui  ont  été  frappées  par 
la  Terreur,  à Paris,  depuis  le  17  août  1792  jus- 
qu’au 9 thermidor  de  l’an  II  ; cette  liste  contient 
2,657  noms,  et  l’on  sait  que  le  tribunal  de  Paris 
évoqua  bien  des  affaires.  Eue  restauration  n’eût- 
elle  donc  pas  exigé  plus  de  victimes?  « On  se 
plaint,  disait  à la  Convention  un  des  membres  du 
comité  de  salut  public  , on  se  plaint  de  mesures 
révolutionnaires  : mais  nous  sommes  des  modérés 
en  comparaison  des  autres  gouvernements  ! Eu 
1788,  Louis  XVI  lit  immoler  huit  mille  personnes 
de  tout  âge  et  de  tout  sexe  dans  Paris,  dans  la 
rue  Mealay  et  sur  le  Pont-Neuf.  La  cour  renou- 
vela ces  scènes  au  Champ-de-Mars  ; il  y avait 
quatre  cent  mille  prisonniers  ; on  pendait  par  an 
quinze  mille  contrebandiers,  on  rouait  trois  mille 
hommes,  etc.,  etc...  » Voilà  quelles  étaient  les 
pratiques  de  la  monarchie,  voilà  quels  gages  elle 
offrait  de  son  respect  pour  la  vie  des  citoyens!  11 
ne  lui  eût  pas  été  permis,  en  1815,  d’accorder  une 
satisfaction  aux  rancunes  de  ses  partisans,  alors 
même  qu’elle  n’eût  pas  été  représentée  par  un 
prince  doué  de  prudence,  qui  savait  combien  il 
importait  de  promettre  V oubli  pour  obtenir  l’u- 
nion ; mais  devant  quels  excès  eût-on  reculé,  en 
1795?  Quels  châtiments  n’eussent  pas  été  infli- 
gés à l’esclave  révolté  par  un  maître  jaloux  de  ses 
droits,  et  curieux  de  prévenir  par  une  vindicte 
exemplaire  une  nouvelle  entreprise  en  faveur  de 
la  liberté?  Oui,  nous  n’hésitons  pas  à le  dire,  la 
Terreur  monarchique  eût  été  autrement  cruelle, 
autrement  impitoyable  que  la  Terreur  révolution- 
naire; oui,  nous  le  croyons,  l’énergie  tutélaire  du 
comité  de  salut  public  a sauvé  plus  de  tètes  qu’elle 
n’en  a fait  tomber  ! 

Le  don  de  prophétie  n’appartient  à personne,  et 
nous  ne  savons  trop  sur  quoi  l’on  pourrait  se 
fonder  pour  garantir,  au  nom  des  générations  fu- 
tures, qu’elles  n’auront  jamais  à invoquer,  pour 
la  défense  de  l’Etat,  la  Terreur  et  son  attirail  de 
lois  exceptionnelles,  de  tribunaux  et  de  supplices 
extraordinaires.  Assurément  si  l’on  avait  dit  à 
Voltaire  que,  pour  traduire  en  articles  constitu- 
tionnels ses  sentences  philosophiques  sur  les  prê- 
tres et  sur  les  rois,  il  serait  besoin  d’élablir  un 
jour  un  tribunal  non  moins  impitoyable  que  le 
Saint-Office,  et  de  renouveler  contre  les  défen- 
seurs de  l’autel  et  du  trône  les  sévices  exercés 
contre  les  Manichéens  d’AIbi,  il  ne  l'aurait  pas 
cru  : gardons-nous  donc  d’affirmer  au  delà  de  ce 
que  nous  pouvons  prouver.  Mais,  ce  qui  prouve 
que  le  parti  démocratique  ne  serait  pas  réduit, 
même  dans  l'hypothèse  d’une  révolution  nouvelle, 
à la  triste  nécessité  de  terri  herses  adversaires  pour 
luire  respecter  son  œuvre  réformatrice,  c’est  que 
la  révolution  de  1789  a tellement  affaibli  les  élé- 
ments conservateurs  de  l’ordre  monarchique  qu’ils 
ne  peuvent  plus  opposer  une  résistance  sérieuse 
aux  progrès  des  esprits  et  des  institutions. 

B.  Hameau. 

TERRORISTES.  Nou  savons  sommairement 
exposé  les  motifs  qui  ont  déterminé,  qui  chu  né- 


cessité, après  la  révolution  du  10  août  1792,  l’éta- 
blissement du  régime  provisoire, exceptionnel,  que 
l’on  appelle  la  Terreur.  Il  nous  faut  maintenant  dire 
quelques  mots  sur  les  hommes  qui  instituèrent  ce 
régime,  et  apprécier  le  but  commun  ou  différent 
que  se  proposèrent  d’atteindre,  par  la  Terreur, 
les  partis  que  nous  avons  comptés  dans  la  Con- 
vention. (V.  ce  mot.) 

La  terreur  fut  mise  à l’ordre  du  jour  par  le  dé- 
cret du  10  octobre  1793 qui,  établissant  le  gou- 
vernement révolutionnaire  jusqu’à  la  paix,  sus- 
pendit l’action  de  tous  les  pouvoirs  constitution- 
nels. Il  n’y  a pas  à douter  que  le  résultat  espéré 
de  ce  décret  fut  la  Terreur.  Les  Jacobins,  et  avec 
eux  les  sections  de  Paris,  réclamaient  depuis  long- 
temps des  mesures  dont  la  vigueur  remplît  d’é- 
pouvante les  ennemis  de  la  patrie,  et  le  rapport  de 
ffillaud-Varennes,  du  28  brumaire  an  II,  qui 
peut  être  regardé  comme  le  programme  du  régime 
révolutionnaire,  uous  apprend  que  l’opinion  des 
Jacobins  et  des  sections  était  aussi  celle  du  co- 
mité de  salut  public.  Mais  qui  importait-il  da- 
vantage de  terrifier?  Il  ne  s’agissait  pas  seule- 
ment de  prononcer  solennellement  de  vaines  me- 
naces, il  fallait  encore  désigner  les  suspects,  il 
fallait  sévir  coutre  quelques  coupables  pour  inti- 
mider leurs  complices.  Et  quels  étaient,  dans  U 
République,  ses  plus  dangereux  ennemis?  Pour 
la  majorité  des  membres  de  l’Assemblée  qui,  dans 
la  séance  du  22  septembre  1792,  avait  proclamé 
la  déchéance  de  la  monarchie,  la  grande  affaire 
était  de  frapper  les  principales  lètca  de  la  faclioo 
royaliste,  et  de  mettre  les  portes  d’un  cachot  entre 
les  conspirateurs  de  Cobleutz  et  leurs  correspon- 
dants de  Paris.  Pour  la  minorité,  il  ne  suffisait  pas 
de  tenir  en  échec,  devant  la  froulière  républicaine, 
les  armées  de  la  monarchie  et  d’envoyer  au  sup- 
plice un  certain  nombre  de  ses  partisans  indis- 
crets; il  fallait,  avant  toute  chose,  consolider  la 
République  par  la  réforme  des  institutions  et  des 
mœurs. 

Nous  distinguons  bien  nettement,  dès  l’origine 
du  gouvernement  révolutionnaire,  celte  double 
tendance. 

Danton,  qui  fut  le  plus  illustre  représentant  des 
Terroristes  de  la  première  catégorie,  avait  énergi- 
quement manifesté  leurs  préoccupations  exclusi- 
ves dans  celte  nuit  sanglante  du  2 septembre,  où, 
s’adressant  aux  citoyens  réunisà  la  hâte  à l’Hôlel- 
de-Ville,  il  leur  tenait  ce  langage  : « Le  canon  que 
vous  entendez,  c’est  le  pas  de  charge  de  nos  en- 
nemis ; pour  les  vaincre,  pour  les  atterrer,  que 
faut-il  faire?  de  l’audace,  encore  de  l’audace,  et 
toujours  de  l’audace!  » l^es  œuvres  de  cette  au- 
dace, on  les  connaît.  Nous  n’avons  pas  à formuler 
ici  une  opinion  sur  les  massacres  de  septembre, 
et  nous  pouvons  d’ailleurs  nous  abstenir  d’appré- 
cier la  part  qu’y  prit  Danton  ; mais  il  nous  paraît 
important  de  rappeler,  qu’au  témoignage  des 
historiens  les  plus  favorables  aux  amis  du  procu- 
reur général  de  la  lanterne,  la  responsabilité  des 
massacres  de  septembre  est  surtout  imputable  à ces 
patriotes  de  la  première  réguitiJion  ; qu’ils  nous 
sont  sigualés  comme  «vaut  encouragé  lesexécu- 
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leurs,  comme  ayant  marqué  le»  victimes,  comme 
ayant  peut-être  mis  la  main  au  carnage,  et,  qu’en 
effet,  avant  comme  après  les  journées  de  septem- 
bre, à Paris  et  dans  les  départements,  ils  se  sont 
toujours  montrés  les  plus  impitoyables  dénoncia- 
teurs des  royalistes,  et  les  plus  cruels  des  procon- 
suls, lorsque  des  provinces  agitées  par  le  roya- 
lisme ont  été  conhéesà  leur  administration  tem- 
poraire. 

Les  Terroristes  de  la  seconde  catégorie  ont  été 
maudits,  même  sur  l’échafaud, par  tout  le  monde, 
ou  à peu  près.  Ils  ne  pouvaient  avoir  mérité  l’af- 
fection des  royalistes  ; de  plus,  ils  avaient  soulevé 
contre  eux  lotis  ceux  des  républicains  qui  ne 
voyaient  dans  la  Révolution  que  la  substitution 
pure  et  simple  d’un  principe  h un  antre  principe, 
ou,  moins  encore,  un  avantage  personnel.  En 
effet,  non  seulement  il  leur  avait  semblé  utile  de 
terrifier  les  complices  du  parti  qui  voulait  restau- 
rer la  monarchie;  ils  avaient  fait  mettre  la  vertu  à 
l’ordre  du  jour,  ils  avaient  aussi  fait  proclamer  que 
les  attentats  contre  l’unité  représentative,  que  les 
abus  de  confiance  des  fonctionnaires,  que  les  dé- 
clamations contre  l'indivisibilité  de  la  République 
n’étaient  pas  des  crimes  moindres  qu’un  vœu  pu- 
blic ou  secret  en  faveur  de  la  cause  proscrite  par 
la  déclaration  du  22  septembre  1702.  Nous  pou- 
vons aujourd’hui  justifier  leur  logique;  nous  pou- 
vons dire  hautement  que  le  supplice  de  tant  d’ex- 
nobles, dVx-prêtres,  rendit  à la  République  un 
servie®  moins  éminent  que  le  décret  par  lequel 
furent  interrompues  les  usurpations  et  les  satur- 
nales de  la  commune  de  Paris.  Quantau  jugement 
rendu  contre  les  associés  de  Danton,  nous  atten- 
dons encore  les  pièces  que  leurs  amis  survivants 
devaient  produire  eii  appel  devant  la  postérité; 
nous  attendons,  pour  les  absoudre,  que  l’on  nous 
prouve  qu’ils  ont  été  injustement  condamnés,  les 
uns  comme  fripons,  les  autres  comme  agents  de 
l’étranger. 

On  comprend  que  nous  ne  pouvons , dans  ces 
colonnes,  insister  sur  tous  les  faits  et  motiver 
toutes  nos  opinions  sur  les  hommes  et  sur  les 
choses.  Que  l’on  nous  permette  cependant  d’insis- 
ter sur  un  fait  qui  n’a  pas  été  compris  par  la  plu- 
part des  historiens. 

Bien  que  le  gouvernement  révolutionnaire  eût 
été  établi  pour  durer  jusqu’il  la  paix,  une  réaction 
contre  la  Terreur  s’élail  manifestée,  môme  dans 
le  sein  du  comité  de  salut  public,  quelque  temps 
avant  le  9 thermidor.  Il  ne  faut  pas  croire  que 
Danton  et  Fabre  d’Eglanlino  aient  été  conduits  à 
l’échafaud  pour  avoir  réclamé  l’établissement  d’un 
comité  de  clémence  : Danton  et  ses  amis  ne  sol- 
licitaient la  clémence  du  gouvernement  qu’en  fa- 
veur des  fonctionnaires  prévaricateurs;  ils  lie 
plaidaient  que  leur  cause.  Un  sentiment  plus 
élevé  conseillait  la  suspension  de  la  Terreur  à 
ceux  des  membres  du  Comité  de  salut  public  qui 
s’employaient  avec  le  plus  de  zèle  à démasquer 
les  intrigants  et  à surveiller  sévèremeut  la  con- 
duite des  voleurs  et  des  traîtres  appelés  aux  fonc- 
tions publiques  dans  les  premiers  jours  de  la  Ré- 
volution: la  République  n’avait  plus  à craindre  les 
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royalistes  de  l’intérieur,  elle  pouvait  avec  sécurité 
leur  laisser  le  culte  de  la  conscience,  et  des  démar- 
ches conciliantes  avaient  été  déjà  faites  par  Couthon 
auprès  de  quelques  membres  éminents  de  la  Plai- 
ne, connus  pour  avoir  des  afieciions  royalistes 
quand  éelata  le  complot  du  9 thermidor. 

Les  vengeurs  de  Chaumette  et  de  Danton  avaient 
préparé  un  coup  de  main  : les  royalistes  se  per- 
suadèrent avec  raison  qu’après  les  avoir  aidés 
dans  leur  entreprise  , ils  auraient  meilleur  mar- 
ché de  celte  populace  sans  chefs,  que  de  Robes- 
pierre, de  Saint-Just  et  deConthon.  Ils  s’associè- 
rent, dans  cette  vue , à la  conspiration  du  9 
thermidor.  Nous  avons  entre  les  mains  mille 
preuves  qui  nous  autorisent  à affirmer  que  les  au- 
teurs principaux  de  cette  contre-révolution  n’en 
avaient  pas  prévu  les  conséquences  , et  qu’ils  ’se 
souciaient  de  tout  autre  chose  que  de  finir  la  Ter- 
reur. Nous  n’en  produisons  qu’une  seule.  Ou 
sait  que  le  décret  d’accusation  contre  Robespierre 
fut  demandé  par  un  des  députés  de  l’Aveyron 
nommé  Louchet.  Voici  comment  s’exprimait,  dans 
la  Convention  , quelques  mois  api ès  le  supplice 
du  Dictateur  y quelques  mois  après  le  triomphe  de 
la  fraction  du  parti  Terroriste  qui  avait  inspiré 
les  massacres  de  septembre , cet  obscur  complu» 
du  proconsul  d’Orange  : € Nous  n’avons  plu» 
qu’un  moyen  , qu’un  seul  moyen  de  sauver  la 
patrie,  c’est  de  nous  montrer  sans  cesse  armés  de 
cette  sévérité  inflexible  à laquelle  1 a judicieux  et 
profond  Marat  ne  cessait  de  nous  rappeler  ; c’est 
d’employer  contre  les  ennemis  déclarés  de  la  Ré- 
volution des  mesures  plus  justes,  par  conséquent 
plus  fortes  y plus  terribles  que  jamais....»  Et 
après  avoir  exagéré  à dessein  les  périls  intérieurs 
et  extérieurs  de  la  République  dans  une  amplifica- 
tion du  plus  mauvais  goût,  après  avoir  effronté- 
ment disserté  pendant  plus  d’une  heure  sur  cette 
horrible  thèse  :«  En  révolution  , défiance  est  sa- 
gesse, sévérité  clémence  , et  clémence  cruauté  » , 
il  concluait  ainsi  : «Pénétré  de  la  nécessitéde  tarir 
au  plus  tôt  la  source  de  nos  troubles  intérieurs, 
persuadé  qu’il  n’existe  pour  cela  d’autre  moyen 
qne  de  maintenir  partout  à l’ordre  du  jour  la  ter- 
reur... » Il  ne  put  achever , des  murmures  cou- 
vrirent sa  voix.  Mais  de  quelle  partie  de  la  cham- 
bre vinrent  ces  murmures?  Ce  ne  fut  pas  la 
majorité  qui  se  souleva  contre  cet  homme  et  ses 
doctrines  , car  elle  ordonna  l’impression  du  dis- 
cours dont  nous  venons  de  citer  quelques  phrases, 
et  chargea  le  Comité  de  salut  public  de  lui  donner 
immédiatement  un  avis  sur  l’opportunité  dea 
grandes  mesures  qui  lui  étaient  conseillées  au 
nom  de  Marat,  qui  lui  étaient  recommandées  avec 
instance  par  Louchet  et  par  Charlier,  le  défenseur 
de  Philippeaux,  le  lévite  enthousiaste  de  la  déesse 
Raison.  B.  II. 

TEST.  En  1534,  Henri  VIII,  roi  d’Angleterre, 
irrité  contre  le  pape  Clément  VII,  qui  avait  refusé 
do  déclarer  nul  son  mariage  avec  Catherine  d’Es- 
pagne, tante  de  Charles-Quint,  fit  abolir  par  le 
parlement  le  pouvoir  et  la  juridiction  du  saint 
siège  dans  son  royaume , se  fil  déclarer  chef  su*. 
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pivmfi  clfl  l’Eglise  anglicane,  el  l'investit  do  toute 
l'autorité  pont  il  dépouillait  le  pape.  A celte  occa- 
sion, il  exigea  de  se^ sujets  un  sermentqu’on  ap- 
pela le  Test,  le  serment  du  Test,  ou  le  serment 
de  suprématie,  lequel  contenait  principalement 
la  négation  de  la  suprématie  du  Pape  et  du  dogme 
de  la  transsubstantiation,  et  une  renonciation  ab- 
solue au  culte  de  la  vierge  et  des  saints.  Plus 
tard,  sous  le  règne  de  Charles  II,  les  encourage- 
ments donnés  par  ce  prince  au  catholicisme  cl  les 
persécutions  auxquelles  les  différentes  sectes  dis- 
sidentes furent  en  butte  augmentèrent  ù tel  point 
la  haine  de  la  nation  contre  les  papistes,  que  le 
parlement,  pour  satisfaire  au  vœu  public,  rendit 
un  acte  qui  ajoutait,  à l’ancienne  formule  du 
Test,  l’obligation  d'abborrer  le  papisme  comme 
une  idolâtrie.  B.-C. 

TESTAMENT.  Les  d iverses  acceptions  de  ce 
mot  s’appliquent  aux  itislilutioiisciviles,  politiques 
et  religieuses  , dont  l'histoire  sacrée  el  l'histoire 
profane  nous  ont  conservé  les  traditions  séculaires. 

L’Ancien  Testamentest  à la  fois  un  code  politi- 
que et  religieux,  c’est  la  consécration  du  gouver- 
nement théocralique  dans  toutes  ses  phases. 

L’usage  du  Testament  dans  l’ordre  civil  a été  le 
plus  puissant  élément  de  la  puissance  du  clergé 
depuis  Constantin  ; et,  pendant  une  longue  suite 
de  siècles,  les  libéralités,  par  acte  de  dernière  vo- 
lonté en  faveur  des  églises,  se  sont  multipliées  à 
l'infini.  Huns  ces  temps  d’ignorance,  une  partie 
même  du  clergé  lie  savait  pas  écrire  ; mais  la  pa- 
role du  prêtre  suffisait,  el  chaque  décès  donuuit 
ail  clergé  un  legs,  dont  il  fixait  lui-même  la  quo- 
tité. Nul  n’était  censé  mourir  intestat.  Ainsi, acqué- 
rant toujours  et  u’aliénaiil  jamais,  le  clergé  se 
trouva  bientôt  propriétaire  de  la  plus  grande 
partie  du  territoire.  Il  avait  pour  tributaires  la 
noblesse  mémo  et  les  princes,  el  de  riches  dota- 
tions dans  les  derniers  siècles  ont  ajouté  à ses 
immenses  possessions.  Le  mot  Testament  de 
vait  être  écrit  en  lettres  d’or  sur  la  porte  de  tous 
les  couvents. 

Habitués  à se  considérer  comme  les  maîtres 
absolus  des  populations  et  des  territoires,  les 
monarques  durent  souvent  disposer  par  Testa- 
ment de  tout  ou  partie  de  leur  État.  Notre  his- 
toire nationale  en  fournit  de  nombreux  exemples. 
Je  n’eu  citerai  qu’un  seul,  dont  la  véritable  cause 
a échappé  aux  historiens  ; el  celte  cause  se  rat- 
tache essentiellement  à l’histoire  de  l’émancipa- 
tion des  Communes,  el  démontre  qu’au  commen- 
cement du  quinzième  siècle,  le  peuple  avait  une 
juste  idée  de  ses  droits. 

Je  veux  parler  de  la  donation  du  Dauphiné  par 
Humbert  11,  en  faveur  de  la  couronne  de  France. 
Ce  dernier,  dauphin  du  Viennois,  n’élait  plus  le 
maître  absolu  de  sa  principauté,  ses  sujets  s’é- 
taieul  affranchis  spontanément,  et  ils  stipulèrent, 
dans  la  charte  qu’ils  se  donnèrent,  qu’ils  fai- 
saient remise  à leur  prince  Humbert  II  de  tout 
ce  qu’il  avait  injustement  perçu  en  redevances. 
C’était  dans  une  pensée  toute  pieuse  qu’ils  lui 
faisaient  cette  remise,  pour  la  décharge  de  sn 


TESTAMENT. 

conscience.  Cette  donation  était  un  véritable  acte 
testamentaire,  car  Humbert  U alla  immédiate- 
ment se  retirer  dans  un  couvent  de  Dominicains, 
dmt  il  prit  l’habit.  Il  fut  depuis  évêque,  et  ob- 
tint l’ administration  de  l’archevêché  de  Reims. 
Culte  donation  n'avait  que  l’apparence  d*une 
libéralité  ; c’était  un  marché.  Cet  acte,  daté  de 
1343,  fut  confirmé  en  1349,  lorsque  le  roi  Phi- 
lippe de  Valois  eut  compté  à Humbert  la  somme 
de  40,00üécus  d’or  et  une  pension  de  6,0c0  écus. 
C’était  tout  profit  pour  Humbert  : il  donnait 
ce  qu’il  ne  pouvait  conserver,  car  son  pays  ne 
voulait  plus  de  lui  et  s’était  déclaré  affranchi  de 
sa  domnation. 

Les  Testaments  de  plusieurs  rois  ont  donné  lieu 
àdegrave.selsolennelle8discussionsdau8les[&ââein- 
blées  d'états  libres  et  généraux  de  France , et 
meme  dans  le  parlement  de  Paris.Celui  de  Louis  XI, 
qui  déférait  la  régeuce  à sa  fille  Aune  de  Beaujeu, 
fut  modifié  par  les  états  de  1484.  Le  parlement 
de  Paris  cassa  celui  de  Louis  XIV. 

Il  est  un  autre  genre  de  Testaments  qui  appel- 
lent les  méditations  des  publicistes  et  des  hommes 
d’étal  : ce  sont  les  Testaments  des  hommes  qui  ont 
gouverné  les  peuples.  Il  faut  placer  au  premier 
rang  le  Testament  du  chancelier  Lhospital.  Ce 
Testament,  dicté  par  lui  à son  petit-fils,  peu  d’heu- 
res avant  sa  mort,  est  d’une  incontestable  authen- 
ticité. L’original  est  déposé  à la  Bibliothèque 
Nationale, avec  tous  les  document»  qui  on  attestent 
la  véracité.  C’est  l’histoire  des  principaux  évé- 
nements du  seizième  siècle,  racontés  par  l’homine 
le  mieux  placé  pour  les  connaître  cl  le  plus  capa- 
ble d’en  signaler  les  causes  patentes  ou  secrètes 
el  d’en  faire  une  juste  el  impartiale  appréciation. 

Doux  heures  après  avoir  dicté  ce  grand  docu- 
ment politique  , Michel  Lhospital  rendit  le  dernier 
soupir. 

Dans  les  dix-septième  et  dix-huitième  siècles, 
parurent  d’autres  Testaments  politiques  vraiment 
remarquables.  — Les  principaux  sont  ceux  de  Ri- 
chelieu, de  Colbert,  de  Louvois,  du  petit-fils  do 
malheureux  Fouquet,  le  maréchal  de  Belle-Isle.— 
Les  trois  premiers  fout  l'apologie  de  la  politique 
de  leur  auteur,  et  c’est  une  série  incessante  de 
conseils  pour  l’avenir.  Tous  sont  adressés  au  roi 
Louis  XIII  et  au  roi  Louis  XIV,  son  successeur.— 
L’authenticité  de  ces  Testaments  a été  contestée. 

Le  mode  de  transmission  de  la  propriété  jar 
acte  testamentaire  n’était  pas  la  même  pour  toute 
la  France.  Plusieurs  provinces,  el  notamment 
celles  du  midi,  avaient  adopté  le  droit  d’aînesse 
pour  toutes  les  familles  nobles  et  roturières. 
L’égalité  des  partages  en  ligne  directe  fut  réclamée 
dans  l’immense  majorité  des  cahiers  de  1789. 
Celte  réforme  se  fit  un  peu  attendre;  mnisetle  fut 
eiiiin  consacrée  par  l’Assemblée  Constituante,  et 
ce  fut  un  des  premiers,  un  des  plus  précieux  bien- 
faits de  la  Révolution. 

Le  gouvernement  de  la  Restauration  a voulu 
ré'ublir  ce  vieil  abus.  — L’opinion  publique  fil 
justice  de  celte  prétention  toute  féodale.  — Notre 
nouvelle  législation , en  réduisant  dans  de  justes 
limites  la  portion  disponible  en  ligne  directe,  a 
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maintenu  le  droit  de  disposer  de  tout  «on  bien  à 
celui  qui  ne  laissait  que  des  collatéraux. 

La  reconnaissance  nationale  a accueilli  avec 
bonheur  les  hommes  qui  ont  consacré  leur  fortune 
aux  progrès  des  sciences  et  des  arts.  Ils  ont  choisi 
l'Institut  national  pour  exécuteur  testamentaire, 
et  chaque  année  des  solennités  académiques  rap- 
pellent les  noms  cl  les  bienfaits  des  Grégoire,  Vol- 
ney,  etc. 

TETRARCHIE,  quatrième  partie  d'un  état 
démembré. 

THALWEG.  Mot  d'origine  allemande  qui  si- 
gnifie chemin  ou  ligue  de  la  vallée. C’est  une  ligne 
idéale  tirée  parallèlement  aux  deux  rives  d'un 
cours  d’eau  et  qui  le  divise  en  deux  portions 
égales.  Lorsqu'un  fleuve  sert  de  limite  à des 
états,  c’est,  ù moins  de  stipulations  contraires,  le 
Thalweg  qui  est  la  véritable  frontière. 

THEOCRATIE.  Gouvernement  dans  lequel 
Dieu  ej»t  censé  seul  souverain  et  seul  législateur. 
Telle  est  la  définition  de  Bergier.  Elle  est  littérale, 
mais  elle  n'est  pas  exacte  : l’usage  attribue  sou- 
vent aux  mots  une  signification  qu’ils  n’ont  pas 
littéralement,  et  s'il  importe  que  l’acception  usuelle 
d'un  mot  soit  rigoureusement  déterminée,  c'est 
surtout  dans  un  dictionnaire.  Or, qu'est-ce  qu’un 
gouvernement  dans  lequel  Dieu  est  réputé  souve- 
rain et  législateur?  Les  catholiques  répondent  eu 
racontant  la  légende  du  Dieu  de  Moïse  lui  appa- 
raissant sur  le  Siuaï,  et  lui  confiant  les  Tables  de 
la  loi.  Mais,  outre  que  les  catholiques  et  les  juifs 
ont  seuls  aujourd'hui  foi  dans  celte  légende,  n’y 
a-t-il  pas  diverses  définitions  de  Dieu?  Ainsi, 
dans  le  vocabulaire  de  celte  école  qui,  avec  Scot 
Erigène,  donne  pour  racine  au  mot  Sto*  le  verbe 
courir y et  nous  enseigne  que  Dieu  court 
dans  tous  les  êtres , quel  est  le  gouvernement  qui, 
d’après  la  définition  même  de  Bergier,  n’est  pas 
théocratique?  Or,  comme  cette  école  prétend 
compter  parmi  ses  docteurs  MaMebrauche,  Leib- 
nitz, Fénelon  et  quelques  autres  philosophes  non 
moins  considérables,  il  n’est  pas  permis  de  trop 
la  dédaigner. 

Mais  le  vulgaire , quem  penes  arbilrium ...., 
s’inquiète  peu  de  ces  distinctions  philosophiques  î 
il  appelle  Théocratie  un  gouvernement  repré- 
senté par  des  prêtres,  au  nom  d’un  titre  spécial 
qui,  suivant  leurs  prétentions,  leur  est  conféré 
par  Dieu  même.  Ainsi,  bien  que  les  Juifs,  les 
Rois  et  les  Juges  aient  tour  à tour  exercé  la  su- 
prême puissance,  eu  se  conformant  plus  ou  moins 
aux  préceptes  du  Décalogue,  mais  sans  le  modi- 
fier, sans  le  désavouer,  on  ne  dit  pas  cependant 
que  leur  gouvernement  ail  été  théocratique: 
mais,  quoi  qu’en  pensent  les  catholiques , on  ap- 
pelle indifféremment  une  Théocratie  toute  société 
politique  administrée  par  un  collège  sacerdotal, 
sans  apprécier  d’ailleurs  si  telle  secte  religieuse 
motive  mieux  que  telle  autre  sou  droit  divin. 

B.  H. 

TIARE.  Sorte  de  bonnet  rond,  assez  élevé, 
entouré  de  trois  couronues  d’or  enrichies  de 


I pierreries  posées  l’une  sur  l’autre,  qui  se  termine 
en  pointe,  et  soutient  un  globe  surmonté  d’une 
croix.  C’est  l’ornement  de  tète  que  portent  les 
papes  dans  les  cérémonies  d’apparat.  B.-C. 

TIERS- ETAT.  On  comprenait  jadis  sous  celle 
dénomination  tous  les  Français  qui  n’élaieut  ni 
nobles,  ni  prêtres.  Il  faut  encore  eu  distraire  du 
clergé  la  partie  la  plus  éclairée,  la  plus  honorable; 
le  clergé  des  paroisses,  des  villes  et  des  campagnes; 
les  curés  et  les  vicaires  n’étaient  pas  admis  aux 
assemblées  générales  du  clergé  ni  aux  conciles. 
On  n’admellait  à l’exercice  de  ces  droits  que  les 
dignitaires,  les  prélats,  les  abbés  chefs  d'ordre  et 
les  titulaires  des  doyennés. 

Ainsi,  le  Tiers-État  se  composait  en  outre  des 
propriétaires  d'immeubles,  des  commerçants,  des 
agriculteurs  , des  fabricants,  etc.  — Le  Tiers-Etat 
c’était  la  nation.— Tel  était  encore,  en  1789,  la  si- 
tuation politique  de  U population  française  quand 
Sieyes  publia  son  fameux  manifeste  intitulé 
Qu'est-ce  que  le  Tiers- État? 

• Le  plan,  disait  l’auteur,  est  tout  simple.  Nous 
* avons  trois  questions  à nous  faire  : 

» 1°  Qu'est-ce  que  le  Tiers-État?  Tout. 

» 2e  Qu’a-t-il  été  jusqu’à  présent  dans  l'État  po- 
» litique?  Rien. 

* 5“  Que  demande-t-il  ? A devenir  quelquo 
» chose.  » 

Le  Tiers-État  date  de  la  seconde  année  du  XIV® 
siècle.  Il  est  vrai  qu’avant  cette  époque  il  existait 
une  classe  d’hommes  ayant  la  libre  disposition  de 
leurs  personnes  et  de  leurs  biens  a quelques  ex- 
ceptions près.  C’étaient  les  descendants  des  lé* 
gionuaires  romains  établis  dans  les  Gaules  et  qui 
tenaient  au  pays  par  le  double  lien  de  la  famille  et 
do  la  propriété  ; les  possesseurs  d’aleux  ou  terres 
qui  pouvaient  se  transmettre  par  succession;  les 
ingénus  ou  hommes  libres  et  les  affranchis.*  — 
Celle  classe,  nou  pas  absolument  libre,  mais 
moins  assujétie , moins  esclave  que  les  serfs  , 
avait  été  anéantie  dans  celte  assemblée  impie,  ap- 
pelée F Adnonciation  de  Mtrsen  (847)  où  la 
fidèle  noblesse  et  le  clergé  dégradèrent  et  em- 
prisonnèrent dans  un  cloître  l’empereur  Louis  le 
pieux  et  donnèrent  sa  couronne  uses  fils,  alors 
eu  pleine  rébellion  contre  l’autorité  paternelle. 
Il  fut  décidé,  dans  le  conciliabule,  que  les  hommes 
libres  choisiraient,  dans  un  bref  délai,  le  seigneur 
dont  ils  relèveraient.  — Ainsi  sc  réalisa  cette 
maxime  du  droit  féodal  : — Point  de  terre  sam 
Seigneur.  Ces  mots  résument  tout  le  code  de  la 
féodalité. 

Celte  déplorable  anarchiedura  jusqu’à  la  fin  du 
X®  siècle.  Il  y avait  alors  un  pays  qu’on  appelait  la 
France,  mais  il  u’y  avait  point  de  nationalité  fran- 
çaise. La  royauté,  épuisée  par  les  usurpations  in- 
cessantes du  haut  clergé  et  des  seigneurs,  n’était 
plus  qu’un  titre  sans  pouvoir,  sans  force.  Ansel 
Garlande,  ami  d’Abélard  et  principal  ministre  de 
Philippe  l*r,  imagina  d’emanciper  les  communes. 
Cet  affranchissement  ne  pouvait  s’effectuer  que 
dans  les  domaines  du  Roi.  Au  delà,  son  autorité 
de  souverain  était  absolument  nulle.  Lu  évé-% 
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nemeut  lout-u-làit  imprévu  favorisa  celle  révolu- 
tion : les  croisades.  Les  seigneurs  vendirent 
des  chartes  d'affranchissement.  Des  villes  entières 
et  quelques  provinces  s'affranchirent  spontané- 
ment par  leur  seule  volonté  ; elles  avaient  déjà  le 
sentiment  de  leur  dignité  et  de  leur  droit.  Cette 
émancipation  liait  bien  entre  elles  les  familles  do 
chaque  localité  ; mais  pour  constituer  une  natio- 
nalité il  fallait  associer  aux  mêmes  droits,  aux 
mêmes  intérêts,  toutes  les  parties  du  territoiro  et 
de  la  population. — Enguerrand  de  Marigny  ht  ad- 
mettre les  représentants  des  communes  aux  Etats 
libres  et  généraux  de  France. 

Alors  fut  constitué  ce  troisième  ordre  qu'on  ap- 
pela Ordre  commun , Tiers-Ordre  et  Tiers-État. 
— V.  Etats  «.knikaux,  Etats  proyixciacx,  etc. 

De  grandes  corporations,  l’Université  de  Paris, 
les  Parlements  prétendirent  bientôt  à avoir  une 
représentation  spéciale  dans  ces  assemblées.  — La 
magistrature  fut  admise  comme  ordre  aux  États 
généraux  d'Orléans  en  1560. 

Les  propriétaires,  les  agriculteurs,  les  commer- 
çants ne  furent  considérés  que  comme  un  quatriè- 
me ordre.  L'opulent  financier , le  bourgeois  sans 
profession,  mais  vivant  de  ses  revenus,  et  le 
laboureur  cl  contre-mai tre  de  fabrique  ou  d'atelier 
furent  confondus  clans  ce  quatrième  ordre.  Les 
Riches  plébéiens  achetèrent  des  charges  qui  con- 
féraient la  noblesse,  et,  depuis  François  1er,  ou  en 
comptait  quatre  mille  de  cette  espèce.  — Nous 
arrivons  à la  dernière  époque  de  ces  étranges  trans- 
formations dans  l’ordre  social.  Vient  la  Révolu- 
tion do  1789.  Tous  les  titres,  tous  les  privilèges 
nobiliaires  furent  abolis  parla  loi  du  4 août  1789. 
Il  n’y  eut  plus  d’ordres,  plus  de  classes  privi- 
légiées et  non  privilégiées  : tous  furent  égaux 
devant  la  loi  comme  devant  Dieu. 

Blais  par  la  position  que  lui  avait  faite  cette 
réformation  , la  bourgeoisie  acquit  une  immense 
influence  , cl  se  trouva  en  première  ligne  dans  la 
carrière  du  pouvoir  et  de  la  considération. 

Bientôt,  les  constitutions  impériales  et  les  char- 
tes créèrent  un  nouveau  patriciat,  auquel  la  rééli- 
gibilité indéfinie  des  députés  a déjà  prêté  une 
grande  consistance. — L’inégalité  des  conditions,  In 
division  des  populations  en  castes  opposées  d’inté- 
rêts et  d’opinions  u été  la  perle  des  plus  puissants 
empires.  C'est  une  vérité  démontrée  par  l’histoire 
do  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux,  la  France 
s’était  délivrée  de  ce  fléau.  Il  n’y  avait  plus  ni  no- 
blesse, ni  Tiers-Etal.  Il  y avait  toulcequi  consti- 
tue une  véritable  et  (ortc  nationalité,  unité  de  lois , 
de  droits  et  de  devoirs  politiques  pour  tous.  Le  re- 
tour à ce  régime  de  justice,  de  sécurité  et  de  bon- 
heur commun  est  le  vœu  de  l’immense  majorité  des 
Français.  Ce  vœu  deviendra  nécessairement  une 
réalité.  Le  mot  Tiers-Etat  n’appartiendra  bientôt 
plus  qu’à  l’histoire  ancienne. 

Dcfby  (de  P Yonne). 

TIERS  CONSOLIDE.  On  adonné  le  nom  de 
Tiers  consolidé  à la  dette  publique,  lorsqu’elle 
fut,  par  la  loi  du  8 vendémiaire  an  VI,  réduite 
des  deux  tiers,  l’Etat  ne  reconnaissant  plus  que 


le  troisième  tiers  de  cette  dette.  Ce  qu’on  appelait 
lu  consolidation  de  la  dette  n’était  donc  réelle- 
ment qu’une  déclaration  de  faillite,  par  laquelle 
l’État  donnait  à ses  créanciers  un  dividende 
de  53  sur  leurs  créances.  C’était  une  singu- 
lière idée  que  de  s’imaginer  consolider  la  dette 
en  la  diminuant.  Pour  un  État,  ce  n’est  pas  la 
quotité  de  la  dette  qui  offre  aux  créanciers  plus 
ou  moins  de  solidité,  c’est  la  confiance  qu’inspire 
l’État:  en  d'autres  termes,  c’cst  le  crédiL  public. 
Un  Etat  chargé  d’une  grosse  dette  peut  souvent 
offrir  plus  de  garanties  qu’un  Étal  qui  ne  devrait 
rien  ou  presque  rien  ; cl  PÉtul  qui  prétend  con- 
solider sa  dette  en  la  réduisant  des  deux  tiers 
ne  fait  que  donner  des  inquiétudes  sur  le  troi- 
sième tiers,  qu’il  appelle  consolidé  ; car  il  dimi- 
nue d’autant  son  crédit,  et  enlève  aux  créanciers 
dépouillés  non  seulement  une  portion  matérielle 
de  leur  capital,  mais  aussi  la  sécurité  qui  doit 
donner  quelque  valeur  au  capital  qui  leur  rote. 

E.  R. 

TIMBRE.  L’impôt  du  Timbre  est,  en  quelque 
sorte,  le  plus  universel  de  tous  les  impôts:  il  frappe 
à la  fois  ce  qui  fait  vivre  le  corps  et  ce  qui  nourrit 
l’esprit, la  matière  etPintelligence.  Il  atteint  l'hom- 
me à trois  époques  solennelles,  la  naissance,  le 
mariage  et  la  mort,  par  le  Timbre  sur  les  expédi- 
tions des  actes  de  l'état  civil  ; le  citoyen  à tous  les 
instants  de  sa  vie  publique,  parle  Timbre  sur  les 
écrits  poli  tiques;  il  grève  la  terre  et  tout  ce  qu’elle 
produit  par  le  Timbre  sur  les  actes  civils  et  judiciai- 
res; le  commerce  et  l’industrie,  par  le  Timbre  sur 
les  billets  à ordre,  mandats,  lettres  de  change, 
avis,  affiches,  annonces,  etc.;  la  locomotion  des 
personnes  et  le  transport  des  marchandises,  par 
le  Timbre  des  passeports  et  des  lettres  de  voilure; 
la  chasse,  par  le  Timbre  des  ports  d’armes;  les 
jeux,  par  le  Timbre  des  cartes  ; la  presse  enfin, 
par  le  Timbre  des  journaux. 

Impopulaire  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les 
pays,  cet  impôt  a partout  rencontré  d’énergiques 
résistances.  En  France  , le  fameux  édit  du 
Timbre  (1787)  a suscité  les  remontrances  des 
parlements.  En  Amérique,  rétablissement  d’uue 
taxe  surle  Timbre  a eu  pour  résultat  l’insurrection 
des  États-Unis  contre  la  métropole.  En  Angleterre, 
le  droit  de  Timbre  sur  les  publications  périodiques 
et  les  pamphlets  a été  pendant  dix  ans  l’objet  des 
discussions  les  plus  ardentes,  des  luttes  les  plus 
acharnées  ; aujourd’hui  encore,  malgré  la  réduc- 
tion des  droits  opérée  en  1856,  les  radicaux  anglais 
réclament  l'abolition  totale  de  cette  taxe,  qu'ils 
appellent  impôt  sur  l’intelligence,  (taxes  on 
knowledge.) 

C’est  plus  spécialement  sous  ce  dernier  rapport 
que  nous  avons  à parler  ici  de  l’impôt  du  Timbre. 
Si,  pur  son  application  à la  production  matérielle, 
cet  impôt  frappe  presque  tous  les  intérêts,  par  son 
application  à la  production  intellectuelle,  il  frappe 
la  plus  nécessaire  de  toutes  les  libertés.  Le  Timbre 
est  un  obstacle  à la  diffusion  de  l’instruction  po- 
litique. Il  est  un  des  nombreux  anneaux  de  cette 
forte  chaîne  qui,  sous  les  noms  de  cautionnement, 
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de  monopole  de  l'imprimerie , do  responsabilité 
des  imprimeurs,  de  droits  de  poste,  de  juridictions 
exceptionnelles,  de  prison,  d’amendes  énormes, 
do  dommages-intérêts  plus  énormes  encore,  for- 
me autour  de  la  presse  une  sorte  de  cordon  sa- 
nitaire, non  moins  impuissant  contre  l’erreur,  qui 
est  la  maladie  morale  des  sociétés,  que  fatal  aux 
progrès  de  la  science  et  à la  vérité,  sans  lesquels 
les  nations  se  dissolvent  et  meurent. 

Ce  n’est  pas  une  pensée  fiscale,  c’est  une  pen- 
sée hostile  a la  liberté  de  la  presse  qui  a présidé 
à l’érection  de  l’impôtdu  Timbre  sur  les  journaux: 
l’origine  de  cet  impôt  le  prouve  surabondamment. 
La  loi  du  0 vcndémiarc  an  VI  (30  septembre  171)7), 
qui  soumit  pour  la  première  fois  à uii  Timbre  de 
dimension  de  5 c.  chaque  feuille  do  21  centi- 
mètres sur  38  les  écrits  périodiques,  jmpiers- 
nouvelies,  etc.,  fut  présentée  au  conseil  des  Cinq- 
Cents,  le  24  fructidor  an  V,  quelques  jours  après 
le  coup  d’Etat  qui  frappait  de  la  déportation  qua- 
rante-deux journalistes.  Celte  loi,  pour  le  dire  en 
laissant,  est  accolée  dans  nos  Codes  à celle  qui  or- 
donne le  rétablissement  de  la  loterie.  N'éluil-il  pas 
logique,  eu  effet,  de  rouvrir  au  peuple  les  an- 
ciennes sources  de  démoralisation, eu  même  temps 
qu’on  lui  fermai  t celles  où  il  eût  puisé  la  connais- 
sance do  scs  devoirs,  de  ses  droits  et  de  ses  véri- 
tables intérêts?  C’était  toujours  la  vieille  maxime 
du  despotisme  que  l’ignorance  des  citoyens  et  la 
corruption  des  mœurs  sont  les  plus  sûrs  moyens 
de  gouvernement. 

L’Empire  n'apporta  aucun  changement  à cette 
législation.  La  Hestauralion  ( art.  89  de  la  loi  du 
4;»  niai  1818)  augmenta  le  droit  de  Timbre  d'uu 
centime  et  demi  par  feuille  pour  les  journaux  de 
Paris  et  d’uu  deini-ceiilimc  pour  ceux  des  dépar- 
ineuls.  Le  Couveruemeul  de  juillet,  qui  devait  sou 
avènement  à la  presse,  se  montra. peu  reconnais- 
sant envers  elle.  La  loi  du  14  décembre  1830 
abrogea,  il  est  vrai,  celle  du  13  mai  1818,  mais 
cllo  soumit  les  journaux  cl  écrits  périodiques  ù 
un  droit  de  Timbre  do  0 centimes  pour  chaque 
feuille  de  30  décimètres  carrés  et  au  dessus;  do  3 
centimes  pour  chaque  demi-feuille  de  13  décimè- 
tres carrés  et  au  dessous,  et  de  1 centime  pour 
(Imque3  décimètres  au  dessus  de  13  décimètres  | 
mais  sans  fractions,  ainsi  10  décimètres  comme  j 
13  , 24  décimètres  comme  20.  Celle  loi  rédui- 
sit à 4 centimes  le  droit  de  poste  qui  était 
de  5 centimes.  M.  de  Cormeuiu  avait  deman- 
dé l’abolition  totale  des  droits  de  Timbre,  et 
M.  Buvoux  avait  proposé  une  réduction  de  moi- 
tié. Mais  le  président  du  conseil  d’alors,  M.  Laf- 
fitte, s'opposa  a toute  espèce  de  réduction,  sous  le 
prétexte  que  le  Trésor  avait  besoin  de  toutes  ses 
ressources,  comme  si  la  réduction  du  droit  sur 
un  impôt  de  consommation  u'élait  pus  le  meilleur 
moyen  d’en  accroître  le  produit.  L’impôt  du  Tim- 
bre lui-même  fournit  la  preuve  de  celte  vérité 
économique  : en  1829,  le  timbre  des  journaux  rap- 
portait  au  trésor  1,81  G,  478  fr.  03  c.,  et  en  1841  il 
s’est  élevé  ii  3, 363,7  <5  fr.  25  c. 

La  perception  de  l'impôt  du  Timbre  est  protégée 
par  une  pénalité  exorbitante.  Chaque  feuille  non 
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timbrée  constitue  une  contravention,  et  chaque 
contravention  est  frappée  de  la  confiscation  de  la 
feuille  saisie  et  d’une  amende  de  20  francs,  plus 
le  décime  de  guerre,  en  sorte  que  le  même  jour- 
nal peut  être  condamné  à payer  des  sommes  con- 
sidérables (1). 

Tel  est  en  France  l’impôt  du  Timbre  sur  les 
feuilles  périodiques.  Voyons  ce  qu’il  est  ailleurs. 

Si  la  liberté  d’écrire  n’est  pas,  en  Angleterre 
comme  chez  nous,  garrottée  dans  le  quadruple 
lien  d’un  système  préventif,  répressif,  suspensif 
et  même  suppressif,  elle  n’a  rien  à nous  en- 
vier, il  faut  eu  convenir,  sous  le  rapport  fiscal, 
et  le  Timbre  sur  les  journaux  (news-papers), 
qui  ne  fut  introduit  chez  nos  voisins  qu’en 
1798,  était  encore,  au  commencement  de  1836, 
du  prix  uniforme  de  40  centimes  ( four  pence) 
par  feuille, quelle  que  fût  la  dimension  du  papier. 
Un  acte  de  1820  y soumettait  toutes  les  publica- 
tions périodiques,  pamphlets  et  brochures,  con- 
tenant des  nouvelles  publiqiies,  des  avis  ou  des 
discussions,  tant  sur  ces  matières  que  sur  ce  qui 
intéresse  l’État  ou  l’Eglise.  Les  brochures  et  les 
alinauachs,  enveloppes  dans  ces  dispositions,  en 
ont  été  affranchis  en  1833  et  en  1834.  Indépen- 
damment de  ce  droit  sur  chaque  feuille,  Padminis- 
tralioiidu  Timbre  (stamp)  percevait  encore  3 fr. 
70  c.  par  chaque  .annonce  grande  ou  petite.  Ce 
dernier  droit  fut  réduit  en  1833  à 1 fr.  83  c. 
Les  journaux  quotidiens  sc  vendaient  alors  de 
00  ii  73  c.  par  numéro.  Le  produit  de  cet  impH 
dépassait  13 millions  de  francs  (2). 

Lorsque  le  refunn-bill  porta  les  whigs  au 
pouvoir,  la  réduction  du  droit  fut  une  des  pre- 
mières concessions  que  leur  imposa  l’opinion 
publique.  Depuis  longtemps  , la  fraction  la  plus 
vive  du  parti  w h ig -radical  réclamait  avec  beau- 
coup d’énergie  l’abolition  totale  de  cet  impôt  rui- 
neux, qui  s’opposait  à toute  publication  popu- 
laire. Enfin,  par  un  bill  qui  a reçu  le  caractère  de 
loi  pendant  la  session  de  1836,  le  droit  sur  le  Tim- 
bre des  journaux  est  fixé  : « Par  feuille  ayant 
* moins  de  99  décimètres  carrés,  non  compris 
» les  marges  , à 10  centimes  ; au  dessus  de 
» celle  dimension  jusqu’à  1 18  décimètres,  il  est 
» dû  un  droit  additionnel  de  3 centimes  ; au 
» delà  de  148  décimètres,  le  droit  additionnel  est 
» porté  à 10  contint.  » Les  journaux  cl  tou- 
tes les  publications  périodiques  timbrées  sont 
transportés  gratuitement  dans  toute  l’étendue  du 
royaume,  pourvu  qu’ils  aient  été  mis  à In  poste 
dans  les  sept  jours  de  leür  publication.  Le  prix 
des  journaux  est  aujourd’hui  de  30  c. 

Par  le  fait,  cependant,  cette  réduction  fut  réelle- 
ment peu  profitable  k la  cause  qu’ou  avait  voulut 
servir;  voici  pourquoi.  L’opinion  publique  s'étail 

(1)  En  1834,  relui  qui  écrit  ces  lignes  a payé  au  fisc 
2,250  fr.  pour  71  exemplaires  non  timbre*  d’un  pciil  écrit 
sur  les  caisses  d'épargne.  Les  droits  do  Timbre  étaient  do 
3 centimes  par  exemplaire.  La  valeur  réelle  des  7l  exempt, 
étau  de  75  cent  environ.  Les  amendes  el  les  frais  se  sont 
donc  élevés  à plus  de  1,200  fois  la  valeur  du  préjudice  cau- 
sé au  trésor,  et  à plus  de  3,000  fois  la  valeur  matérielle  des 
écrits  saisis. 

(Sj  A.  Bailly,  Iki  Finança  du  royaume-uni. 
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prononcée  avec  une  telle  énergie  contre  la  loi  du 
Timbre  qu'il  y avait  eu  une  insurrection  générale 
do  journaux,  de  pamphlets,  de  revues  populaires 
qui  paraissaient  sans  être  timbrés.  Le  nom- 
bre de  fecs  feuilles  était  infini  ; on  les  ven- 
dait seulement  trois  sous,  et  quelques-unes  fu- 
rent vendues  au  nombre  de  cent  mille  exemplai- 
res dans  un  seul  dimanche  et  dans  la  seule  ville 
de  Londres.  En  présence  de  cette  désobéissance 
universelle  , toutes  poursuites  auraient  été  inu- 
tiles, et  comme  il  n'y  a pas  en  Angleterre  do  mi- 
nistère public  proprement  dit,  on  n’aurait  trouvé 
personne  qui  eût  osé  prendre  l’initiative  d’une 
pareille  accusation.  La  circulation  des  jour- 
nuux  non  timbrés  allait  donc  se  multipliant  ; 
et,  telle  était  la  rapidité  de  cet  accroissement, 
qu’il  y eut  plus  de  feuilles  volantes  imprimées  et 
vendues  à Londres  dans  une  seule  année  qu’il  ne 
s’en  était  débité  pendant  les  huit  années  précé- 
dentes. Mais  dès  que  la  loi  nouvelle  fut  promul- 
guée, tout  changea  de  face,  les  journaux  qui  su- 
bissaient le  Timbre  réclamèrent  contre  ceux  qui 
s’en  étaient  affranchis,  les  officiers  de  l’adminis- 
tration du  stamp  reçurent  l’ordre  de  poursuivre, 
trois  amendes  considérables  frappèrent  certains 
délinquants;  bientôt  les  journaux  populaires  non 
timbrés  parurent  clandestinement,  et  après  une 
lutte  inégale  qui  dura  six  mois,  tous  les  feux  s’é- 
teignirent et  la  loi  reprit  son  cours. 

En  Belgique,  le  Timbre  des  journaux  du  format 
des  feuilles  françaises  est  de  4 centimes. 

En  Suisse,  duns  certains  eau  tous,  il  est  de  3 cen- 
times. 

En  Allemagne,  le  Timbre  n’existe  que  dans 
quelques  états.  Les  journaux  de  Hambourg  et  do 
Francfort  sont  timbrés,  mais  les  droits  de  Timbre 
ainsi  que  ceux  de  poste  sont  très  minimes,  puis- 
que ce  dernier  journal,  qui  paraît  deux  fois  par 
jour,  ne  coûte  que  17  francs  par  an. 

La  Prusse,  la  Bavière,  la  Saxe,  le  pays  de  Bade, 
etc.,  ne  frappent  la  presse  d’aucun  droit  do 
Timbre.  La  Gazette  d’ Autjsbourg , la  feuille  la 
pl  us  répandue  en  Europe,  cl  la  Gazette  de  Leipzig, 
qui  paraissent  toutes  deux  quotidiennement,  et 
qui  contiennent  une  grande  quantité  de  matiè- 
res, ne  coûtent  que  30  fr.  par  an. 

L'Italie  a conservé  toutes  nos  lois  sur  le  timbre. 

En  Russie,  le  Timbra  ne  frappe  que  les  lettres 
de  change,  les  actes  authentiques,  etc.  ; les  jour- 
naux en  sont  exempts.  Il  est  vrai  qu’il  n’exisle  dans 
tout  l’empire  que  deux  journaux  politiques:  l'un, 
publié  jwir  le  gouvernement, est  rédigé  en  français; 
l’autre,  en  langue  russe. 

L’Espagne,  qui  s’essaie  péniblement  au  gouver- 
nemcntconsliluliüiincl,  n’impose  les  journaux  que 
d’un  droit  de  poste  qui  est  d'ailleurs  très  faible. 

Le  Timbre  n’existe  pas  aux  Etats-Unis  , niais 
les  journaux  paient  à la  poste  un  droit  fort  élevé. 
Le  p**rt,  dans  l’Etat  où  ils  paraissent,  et  pour  une 
distance  de  quarante  lieues,  est  de  3 centimes  Ip. 
Pour  une  plus  grande  dishiuce  , il  est  de  8 c. 

Suivant  une  décision  ministérielle  du  22  fri- 
maire an  VI,  les  journaux  étrangers  devaient  être 
soumis  au  Timbre  avant  d’ètrc  distribués  en 


France:  ils  peuvent  maintenant  y circuler  saus 
être  timbrés.  En  Angleterre  et  en  Belgique  , les 
journaux  français  jouissent  de  la  même  fran- 
chise. 

Le  tableau  comparatif  de  la  presse  dans  toutes 
les  parties  du  globe  (V.  journaux)  , peut  donner 
une  idée  de  l’influence  funeste  qu’exerce  l’impôt 
du  Timbre  <ur  le  nombre  cl  la  prospérité  des  feuil- 
les périodiques.  Mais  nulle  part,  peut-être,  autant 
qu’en  France , où  chaque  journal  répond  à des 
opinions  plus  encore  qu’à  désintérêts,  l’énormité 
do  cette  taxe  et  de  celle  de  la  poste  n'a  produit  de 
plus  fâcheux  résultats.  Ces  deux  impôts  réunis 
s’élevant  à 32  fr.  40  cent,  pour  troiscent  soixante 
numéros,  lu  création  d’un  journal  quotidien  est 
devenue  une  entreprise  qui  exige  des  capitaux  con- 
sidérables. Les  partis  pauvres  ont  été  déshérités 
du  droit  de  publier  leurs  opinions;  les  partis  ri- 
ches ont  seuls  pu  l’exercer.  Il  a fallu  spéculer  sur 
un  très  grand  nombre  d’abonnés  et  demander  à 
un  produit  purement  industriel,  celui  des  annon- 
ces, des  ressources  que  u’oHraicnl  plus  suffisam- 
ment les  sympathies  des  lecteurs.  Dès-lors , les 
conditions  essentielles  de  la  bonne  orgauisaiion 
d’une  presse  parfaitement  indépendante  ont  été 
faussées.  La  direction  industrielle  et  la  direction 
morale,  à quelques  exceptions  près,  ne  ressor- 
tissant pas  d’une  volonté  unique , il  y a lutte  in- 
testine entre  la  propriété  et  la  rédaction  , toutes 
les  fois  que  la  conscience  politique  de  celle-ci  ré- 
siste aux  exigences  financières  de  celle-là:  lutte 
déplorable  duns  laquelle  se  trouve  nécessairement 
compromis  ou  l’intérêt  du  capitaliste,  ou  la  di- 
gnité de  l’écrivain.  Et,  si  le  mal  n'est  pas  devenu 
plus  grand  sous  ce  rapport , c’est  qu'il  a rencontré 
un  obstacle  à son  développement  dans  la  probité 
de  nos  mœurs  politiques  qui,  cependant,  ne  sau- 
raient conserver  long-temps  leur  pureté  à travers 
les  épreuves  qu’elles  subissent  chaque  jour. 

De  là  encore  un  autre  résultat  également  nuisi- 
ble à la  sincérité  des  opinions  et  à la  légitime  in- 
fluence des  journaux,  je  veux  parler  de  la  concen- 
tration delà  presse  dans  un  même  lieu  et  |>our 
ainsi  dire  dans  les  mêmes  mains;  car  ses  organes 
importants  se  réduisent  à un  si  petit  nombre  que 
souvent  des  partis  considérables  qui  se  subdivi- 
sent en  plusieurs  fractions,  unies  entre  elles  par 
l’identité  des  principes,  mais  séparées  par  des  di- 
vergences sur  des  questions  d'opportunité,  d'ap- 
plication ou  de  personnes,  n’ont  qu’uue  représen- 
tation insuffisante  qui  ne  traduit  qu'imparfaite- 
ment  leurs  opinions,  leurs  sympathies  ou  leurs 
espérances. 

Si  l’on  ne  s’arrête  enfin  dans  cette  imprudente 
voie,  je  ne  sais  ce  qu’y  gagneront  nos  pouvoirs  d’un 
jour,  mais  jo  sais  bien  ce  qu’y  perdra  la  presse  en 
puissance  et  en  considération. 

Qu’elle  demande  donc  sans  cesse  l'abolition  de 
ces  taxes  ruineuses  sous  l’empire  desquelles  la  li- 
berté de  publier  sa  pensée  n’est  qu’un  mensonge. 
Alors  , l’établissement  d’uu  journal  ne  sera 
pas  plus  difficile  que  la  publication  d’une  bro- 
chure; peu  d’abonnés  suffiront  pour  que  le  jour- 
nal puisse  couvrir  ses  frais , il  n’y  aura  pas  uuc 
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opinion,  pas  un  intérêt,  pas  un  besoin  qui  n’ait 
son  organe;  pas  une  ville,  pas  un  bourg,  pas  un 
village  qui  ne  puisse  Taire  entendre  sa  voix  dans 
cet  immense  concert  d’une  presse  libre,  indépen- 
dante, éclairée,  efficace.  Du  centre  partiront  ces 
grands  courants  de  publicité  qui,  portant  sur  tous 
les  points  du  territoire  Renseignement  des  prin- 
cipes du  droit  public,  les  discussions  des  lois,  des 
actes  du  gouvernement  et  des  hautes  questions  do 
morale  et  de  politique , la  connaissance  des  faits 
extérieurs  et  de  tout  ce  qui  intéresse  l’Etat,  rece- 
vront par  mille  canaux  divers  lo  récit  des  faits 
particuliers,  la  manifestation  des  opinions  indi- 
viduelles, des  besoins  et  des  intérêts  locaux.  Les 
uns,  par  l’universalité  des  sujets  qu’ils  embrasse- 
ront, parla  supériorité  des  talents  qui  trouveront 
toujours  à se  produire,  auront  un  nombre  consi- 
dérable de  lecteurs;  les  autres,  placés  plus  près 
des  intérêts  qu’ils  représenteront,  en  auront  une 
connaissance  plus  exacte,  plus  complète  ; et  de 
cet  échange  fécond,  de  cette  publicité  immense, 
jailliront  nécessairement  la  lumière  et  la  vérité. 

On  invoque  en  faveur  des  taxes  que  nous 
combattons  une  considération  tirée  du  principe 
de  l’égalité  en  matière  d’impôt.  Les  journaux, 
dit-on,  sont  des  entreprises  commerciales,  et,  à 
ce  titre,  ils  doivent  subir  leur  port  des  charges 
communes.  Mais  qui  a forcé  la  presse  h se  consti- 
tuer sur  ces  bases  industrielles?  C’est  évidemment 
l’énormitédes  charges  qui  pèsent  sur  elle.  Et  puis, 
si  les  journaux  son  ides  entreprises  commerciales, 
cela  ne  peut  être  vrai  que  pour  ceux  qui  les  font, 
non  pour  c-uix  qui  les  reçoivent.  Or,  les  droits  de 
Timbre  et  de  poste  sont  payés  par  les  abonnés  ; 
les  abonnés,  c’est  le  peuple,  et  le  peuple,  dans 
tons  les  cas,  a plus  besoin  d’instruction  que  le  fisc 
n’a  besoin  d’argent. 

D’ailleurs , cette  prétendue , égalité  voyons 
comment  on  l’entend  ? Un  banquier  qui  escompte 
par  an  pour  10  millions  de  billets  est  soumis  à 
une  patente  de  500  fr.  ; un  journal  qui  a dix  mille 
abonnés  et  qui  reçoit  annuellement,  pour  abon- 
nements et  annonces,  de  5 à 600,000  fr.,  paie  au 
trésor  521,000  fr.  La  propriété  foncière  est  im- 
posée à environ  le  cinquième  du  revenu  ; soit 
1|I00  du  capital,  et  c’est  assez;  une  feuille  de  jour- 
nal qui,  toute  imprimée,  coûte  2 c.  i|4,  paie,  pour 
Timbre  et  poste,  9 centimes,  soit  400  pour  HH)  du 
capital.  Voilà  l’égalité  devant  le  lise!  On  est  allé 
même  jusqu’à  donner  des  primes  à certaines  in- 
dustries. Nous  ne  demandons  assurément  pas, 
pour  la  presse,  une  faveur  paie. Ile.  Mais,  puis- 
qu’on parle  d’égalité,  qu’on  place  du  moins  la 
presse  dans  der«  conditions  tolérables;  et,  si  vous 
encour  agez,  par  des  primes,  la  pêche  de  la  morue 
ou  de  la  baieinc  , ne  découragez  pas , n’annuliez 
pas,  par  des  taxes  monstrueuses,  l’exercice  régu- 
lier d’un  droit  reconnu,  .consacré,  nécessaire.  Il 
faut,  dites-vous,  former  des  matelots:  sans  con- 
tredit; mais  il  faut  aussi  former  des  citoyens. 

Pagnerre. 

TITRES.  Ce  mot  désigne  certaines  qualités 
que  l’on  donne  par  honneur  aux  princes  et  aux 


grands  seigneurs  ou  hauts  dignitaires  de  l’État. 
Les  rois  reçoivent  le  Titre  de  majesté  ; les  papes, 
celui  de  sainteté;  les  prélats,  celui  d’émineuci  ; 
on  appelle  les  princes,  altesses;  le  sullun,  hauti  ssc; 
les  ambassadeurs,  les  ministres,  excellences;  les 
pairs  de  France  et  d’Angleterre,  seigneuries,  etc. 
Chaque  roi  ajoute  encore  au  titre  de  majesté  une 
qualification  particulière:  le  roi  des  Français  se 
fuit  nommer  majesté  très  chrétienne;  le  roi  d’Es- 
pagne, majesté  catholique  , etc. 

On  appelle  également  Titras  les  qualifications 
de  baron , de  comte , et  autres  semblables. 
Une  ordonnance  de  1696  rendit  passibles  d’une 
amende  de  2,200  livres  toute  personne  qui  s’at- 
tribuait un  Titre  qu’elle  n’avait  pas  le  droit  de 
porter  ; en  1702,  cette  amende  fut  réduite  à 500 
francs.  L’assemblée  constituante  abolit  tous  les 
Titres  ; Napoléon  les  rétablit,  la  Restauration  les 
confirma.  Une  disposition  législative  rendue  de- 
puis 1830  a supprimé  les  peines  portées  contre 
ceux  qui  usurpent  des  titres  nobiliaires.  H.-C. 

TORY,  WKIIG.  On  donne,  en  Angleterre,  le 
premier  de  ces  noms  au  parti  aristocratique  ou 
conservateur;  le  second,  au  parti  libéral,  qui  ré- 
pond à ce  qu’on  appelle  en  France  Yopposltion 
constitutionnelle. 

Ces  deux  dénominations  remontent  au  règne  de 
Charles.I,r. 

Celle  de  Tory  (au  pluriel  Tories)  vient  d’un 
mot  irlandais  qui  signifie  un  brigand , un  voleur 
de  grands  chemins.  Elle  fut  primitivement  appli- 
quée aux  catholiques  d’Irlande,  qui,  eu  majorité 
dans  ce  pays,  se  livrèrent  à des  violences  coupa- 
bles contre  les  protestants,  et  eu  massacrèrent  un 
grand  nombre.  Ou  l’étendit  ensuite  aux  cava- 
lierSy  ou  partisans  de  l’autorité  royale,  que  l’on 
accusait,  pendant  les  démêlés  de  Charles  I«r  avec 
le  parlement,  de  favoriser  la  rébellion  d’Irlande. 

La  qualification  de  fT'hig  est  empruntée  du 
dialecte  écossais , et  veut  dire  un  misérable , un 
mangeur  de  lait.  Elle  fut  donnée  par  les  roya- 
listes aux  parlementaires,  ou  téter  rondes  ,à  rai- 
son de  leur  alliance  avec  les  Ecossais,  parmi  les- 
quels se  trouvaient  mêlés  une  espèce  de  fanati- 
ques qui  vivent  en  pleine  campagne  et  se  nour- 
rissent communément  de  lait. 

Quoique  ces  épithètes  de  Tories  et  de  fVhigs 
fussent  injurieuses  au  fond,  chacun  des  partis  aux- 
quels elles  s’adressaient  tint  à honneur  de  s’en 
décorer,  à l’exemple  des  gueux  des  Pays-Ras,  au 
temps  du  duc  d’Albe. 

Les  Tories  ont  aussi  été  désignés  sous  les  noms 
de  parti  de  la  cour , de  parti  rigide,  de  gens  de 
ta  haute  église  ; les  IVhigs  sous  ceux  de  répu- 
blicains , de  parti  relâché , do  gens  de  la  basse 
église.  B.-C. 

TOURS.  On  donne  le  nom  de  Tour  à une  boite 
tournant  sur  un  pivot,  dans  laquelle  sont  placés 
les  enfants  abandonnés  aux  hospices. 

Dans  tous  les  temps  et  dans  toutes  les  sociétés  , 
il  y a eu  des  enfants  que  la  honte  ou  la  misère  , 
ou  l’égoïsme  de  leurs  pareuts,  laissait  sans  secours 
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et  sans  protection  dès  leur  naissance.  L’antiquité 
n’avait  point  d’asiles  i>our  les  enfants  exposés  ou 
abandonnés.  Le  plus  souvent,  ils  périssaient  : lors- 
qu’ils étaient  recueillis,  ils  devenaient  esclaves  de 
celui  qui  les  élevait. 

Le  christianisme,  qui  défendit  sévèrement  les 
expositions  et  les  infanticides,  mit  les  enfants 
abandonnés  sous  la  protection  des  églises.  Sur  la 
recommandation  de  l’Lglise  , ils  furent  reçus  et 
élevés  dans  des  familles  pieuses  : les  constitutions 
de  quelques  empereurs  chrétiens  ordonnaient 
d’ailleurs  aux  officiers  publics  de  les  nourrir  et  de 
les  vêtir. 

Dès  le  quatrième  siècle,  le  concile  de  Nicée  re- 
commandait les  hospices  élevés  pour  les  eufuuts 
abondonnés. 

L’obligation  d’entretenir  les  enfants  abandonnés 
imposée  par  les  empereur»  aux  magistrats  civils 
pa&>a  aux  titulaires  des  bénéfices  et  ensuite  aux 
seigneurs  féodaux , aux  communes.  L’eufant  en- 
tretenu par  eux  était  serf. 

Des  hospices  destinés  aux  enfants  abandon- 
nés furent  fondés  en  divers  lieux  par  des  par- 
ticuliers depuis  le  huitième  siècle.  Au  seizième, 
François  Irr  fonda  à Paris  l’hospice  des  En - 
fants-Dicu , pour  les  enfants  dont  les  parents 
seraient  décédés  à l’Ilôtel-Dieu.  Les  enfants  aban- 
donnés, sans  distinction  , étaient  recueillis  dans 
une  petite  maison  appelée  la  Couche  : on  quêtait 
pour  eux  à la  porte  des  églises;  ils  étaient  entre- 
tenus du  produit  des  aumônes  et  des  subventions 
que  leur  devaient  l’évêque,  le  chapitre  métropo- 
litain, etc.  Le  ministère  public  exerçait  les  ac- 
tions des  enfants  trouvés. 

Bientôt  on  aperçut  de  graves  abus  dans  le  ré- 
gime de  cette  maison.  La  mortalité  y était  ef- 
frayante, lorsque  parut  saint  Vincent-de-Paule. 

Tout  le  monde  sait  comment  ce  saint  homme 
parvint  à fonder  l’hospice  des  Eufants-Trouvés. 
L’ordonnance  de  1670  , qui  donna  un  caractère 
publie  à cet  établissement , perfectionna  son  ré- 
glement intérieur  et  établit  des  registres  sur  les- 
quels tout  enfant  admis  devait  être  porté.  Pen- 
dant les  trois  années  qui  précédèrent  l’orden- 
nance,  le  nombre  des  enfants  apportés  à cet  éta- 
blissement ne  s’éleva  pas  au-delà  de  «>0()  : ce 
nombre  monta  rapidement  à 1,000,  à 2,000,  à 
3,000  avant  la  fin  du  dix-septième  siècle , parce 
qu’on  y apportait  des  enfants  de  la  campagne.  En 
1772,  il  fut  constaté  que  sur  13,800  enfanta  reçu» 
en  neuf  années,  10,200  provenaient  de  provin- 
ces éloignées.  Les  mêmes  abus  se  faisaient  sen- 
tir à Lyon. 

L’assemblée  constituante  promit  une  place  aux 
enfants  trouvés  dans  l’établissement  général  de 
secours  publics  dont  elle  prescrivait  l’érection. 
1æ  loi  du  28  juin  1793  mit  l’éducation  d » ces  en- 
fants ii  la  charge  de  l’État.  Ils  furent  nommés  or- 
phelins, puis  enfants  de  la  patrie.  La  loi  du 
27  frimaire  an  V revint  aux  anciennes  tradition», 
et  mit  ces  enfants  sous  la  tutelle  de  l’administra- 
tion municipale. 

La  législation  relative  aux  enfant»  abandon- 
nés fut  complétée  par  le  décret  du  19  janvier 


TOURS. 

1811,  qui  prescrivit  l’établissement  d’un  Tour 
dans  chaque  hospice  d’enfants  trouvés. 

Le  nombre  des  enfants  abandonnés  ne  pouvait 
être  exactement  connu  avant  ce  décret.  En  1784, 
Necker  estimait  qu’il  y avait,  dans  tous  les  hos- 
pices du  royaume,  40,000  enfants  trouvés.  A la 
suite  de  la  loi  de  l’an  V,  leur  nombre  était  porté 
à 31,000.  Au  1er  janvier  1813,  il  s’élevait  à 
07,900;  au  1*  janvier  1819,  à 89,345,  et  au 
1er  janvier  1834,  a 129,699. 

La  progression  rapide  du  nombre  des  enfants 
entretenus  aux  frais  des  hospices  ne  provient 
point  de  l’augmentation  du  nombre  des  enfants 
admis  annuellement.  Les  admissions  de  1834  , 
comparées  à la  moyenne  des  dix  années  précé- 
dentes, donnaient  une  diminution  de  1,838.  Mais 
les  enfants,  mieux  soignés  qu’aulrefois  dans  les 
hospices,  vivent  plus  long-temps.  Voilà  pourquoi 
leur  nombre  augmente. 

Le  nombre  des  admissions  à l’hospice  de  Paris 
a considérablement  diminué,  depuis  vingt  ans, 
malgré  l’accroissement  de  la  population  de  la  ca- 
pitale. 

Toutefois  , la  dépense  des  enfants  abandonnés 
a rapidement  augmenté.  En  1809  , les  enfants 
abandonnés  coûtaient  4,037,782  fr.  En  1817, 
G,763,199fr.,  et  en  1833,  10,240,000  fr.  De  là, 
des  réclamation»  sans  nombre,  des  voles  des  con- 
seils généraux,  de  nouveaux  règlements. 

Quelques  personnes  se  sont  élevées  contre 
l’existence  des  hospices  d’enfants  abandonnés  , 
mais  leur  opinion  inhumaine  est  évidemment 
insoutenable.  D’auties  ont  demandé  plus  de  sé- 
vérité dans  les  admissions,  et  notamment  la  sup- 
pression des  Tours. 

La  facilité  des  admissions  avait  été  plusieurs 
fois  critiquée  , particulièrement  par  Chaplal , en 
1801.  Cet  administrateur  signalait  dès  cette  épo- 
que la  plupart  des  abus  dont  on  s’est  plaint  de- 
puis, dont  ou  so  plaindra  toujours. 

I,a  charité  parcimonieuse  des  conseils  généraux 
a suggéré  à l’administration  diverses  mesures 
dont  la  rigueur  a mérité  de  sévères  critiques.  Un 
grand  nombre  de  Tours  ont  été  supprimés  ; mais 
il  semble  que  cette  mesure  ait  été  sans  effet.  Les 
déplacements  d’enfants  ont  eu  un  résultat  plus 
efficace;  mais  ils  ont  augmenté  le  nombre  des 
décès. 

A Paris,  le  Tour  n’a  point  été  supprimé  : il  n’a 
guère  jamais  servi  ; mais  eu  1837,  on  a cessé  de 
recevoir  les  enfants  à bureau  ouvert.  Chaque  ad- 
mission a provoqué  des  renseignements  et  n’a 
été  accordée  qu’après  descxhoi  talions  multipliées. 
Ce  changement  a procuré  une  réduction  sensible 
dans  le  nombre  des  enfants  admis.  Il  y a eu  éco- 
nomie ; mais  nous  ne  savons  jusqu’à  quel  poiut 
l’humanité  doit  se  féliciter  des  résultats  obtenus. 

Eu  somme,  les  dépenses  auxquelles  donnait  lieu 
l’entretien  des  enfants  abandonnés  ont  décru  gé- 
néralement, et  les  philuntropes  s’eu  applaudis- 
sent. Toutefois,  il  ne  faut  pas  donner  à ce  point 
une  portée  morale  qu’il  n’a  point;  il  ne  faut  point 
confondre  les  enfants  abandonnés  aux  hospices 
avec  les  enfants  naturels,  lin  treizième  seulement 
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de  ceux-ci  sont  à la  charge  des  hospices  , el  si  le 
nombre  des  admissions  diminue,  celui  des  nais- 
sances illégitimes  va  toujours  croissant.  C.  S. 

TRAHISON.  Sont  coupables  de  Trahison 
ceux  qui  livrent  à l'ennemi  uns  place , un 
vaisseau,  une  partie  de  territoire,  un  corps 
d’armée,  une  place  de  campagne,  un  secret 
intéressant  la  sûreté  de  l’état,  et,  eu  général,  quoi 
que  ce  soit  dont  la  possession  augmente  la  force 
de  l’ennemi  et  diminue  d'autant  celle  de  leur 
patrie. 

En  ce  sens  un  simple  transfuge  ne  diffère  en 
rien  d’un  traître.  Toutefois,  il  est  juste  d’établir 
quelquedistinclion  entrecelui  qui,  mécontent  du 
gouvernement  de  son  pays,  passe  dans  l’arméa 
opposée  mais  n’y  porte  que  sa  persoune,  et  celui 
qui  met  au  service  de  l’ennemi  les  armes  qui  lui 
avaient  été  confiées  pour  le  combattre.  La  diffé- 
rence est  surtout  sensible  quand  il  s’agit  de  dis- 
senlions civiles.  Là,  l’homme  qui  change  de  parti 
est  généralement  peu  estimé,  parce  qu’il  est  rare 
qu’on  le  croie  animé  par  une  conviction  sincère. 
Mais  en  supposant  que  cette  conviction  exi:>le,  on 
doit  le  louer  de  son  changement,  pourvu  qu’il  ait 
rompu  loyalement  avec  ses  anciens  associés  sans 
livrer  leurs  personnes  et  leurs  secrets.  J.  B. 

TRAITANTS.  C'était,  sous  l’ancienne  mo- 
narchie, des  financiers  qui  faisaient,  avec  les  mi- 
nistres, des  traités  particuliers,  par  lesquels  ils 
s’engageaient,  moyennant  certains  avantages  pé- 
cuniaires, à procurer  de  l'argent  au  trésor  royal, 
ou  qui  prenaient  à ferme  quelques-uns  des  reve- 
nus publics.  On  les  appelait  aussi  partisans  ou 
gens  d'affaires.  La  plupart  des  Traitants  amas- 
saient des  fortunes  scandaleuses  à la  faveur  de 
leurs  marchés  et  des  exactions  qui  en  étaient  la 
suite.  Sous  pietextede  satisfaire  à la  vindicte  du 
pays,  la  couronne  les  frappait  de  temps  à autre 
d’amendes  arbitraires  considérables,  dont  le  mon- 
tant ne  faisait  point  retour  aux  particuliers  qui 
avaient  été  spoliés,  mais  était  versé  dans  les  cof- 
fres dn  prince.  En  1716,  les  Traitants  lurent  ainsi 
taxés,  eu  une  seule  fois,  à la  somme  énorme  de 
456,655,000  livres.  B.  C. 

TRAITE.  C’est  le  commerce  des  hommes  noirs 
que  l’on  va  acheter  sur  les  côtes  d’Afrique  pour 
les  vendre  dans  les  Antilles.  C’est  ce  que  l’on  a 
fort  justement  appelé  le  commerce  de  chair  hu- 
maine. 

L’origine  de  cet  infâme  trafic,  qui  blesse  l’hu- 
manité et  le  droit  des  gens,  ne  commence  pas, 
comme  on  le  croit  généralement,  après  la  décou- 
verte du  Nouveau-Monde.  Plus  de  quarante  ans 
auparavant,  vers  4441,  le  navigateur  portugais 
Antonio  Gonzales,  avait  amepé  et  vendu  à Lis- 
bonne des  nègres  faits  prisonniers  par  lui  daus  un 
voyage  à la  côte  d’Afrique,  l’eu  après,  une  com- 
pagnie se  forma  pour  exploiter  cette  brandie  d’in- 
dustrie nouvelle,  et  le  Portugal  vendit  des  nègres 
aux  Espagnols. 

La  Traite  existait  donc  en  Europe  depuis  longues 
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années,  lorsque  se  formèrent  les  premiers  établis- 
sements aux  Antilles.  Les  guerres  de  la  conquête 
et  les  travaux  excessifs  dont  ou  accablait  les  races 
indigènes  des  îles  émurent,  comme  on  le  sait,  le. 
cœur  chaleureux  de  l’évèque  Las  Casas,  et  pour 
soulager  les  malheureux  Indiens  dans  la  culture 
des  terres  ou,  l’exploitation  des  mines,  il  ima- 
gina de  procurer  aux  colons  une  cargah.on  de 
ces  nègres  qu’il  avait  vu  vendre  en  Europe  (1). 
Quelque  barbare  que  soit  celte  conception  philan- 
tropique, il  faut  du  inoius  laver  la  mémoire  de 
Las  Casas  du  crime  d’avoir  inventé  la  Traite;  il 
ne  lit  que  l’étendre  aux  colonies,  dans  l'espérance 
de  sauver  les  Indiens  qu’il  voyait  souffrir. 

On  acheta  d’aliord  des  esclaves  aux  Portugais 
établis  sur  la  côte  d’Afrique,  qui  eurent  assez  long- 
temps le  monopole  de  la  vente  des  hommes  noirs 
et  de  la  poudre  d’or;  puis,  chaque  nulion  voulut 
participer  aux  bénéfices  des  rapports directset eut 
des  compagnies  de  marchands  de  nègres.  Chez 
nous,  c’est  Louis  Xlll  qui  le  premier  en  autorisa 
une.  De  l’autorisation  on  passu  très  rapidement  ii 
l’encouragement,  cl  la  métropole,  afin  de  tirer  da- 
vantage des  colonies  qui  produiraient  davantage, 
finit  |>ar  donner  une  prime  au  planteur  pour  cha- 
que tète  de  travailleur  noir  qu’il  introduisait  ! Les 
propriétaires  d’esclaves  sont  moins  coupables  qu’ils 
ne  semblent  l’ètre  ; leur  crime  est  celui  delà  mé- 
tropole qui  les  excita  longtemps.  A ce  point  de 
vue  tou l-à- fait  exact,  ils  possèdent  des  hommes, 
toujours  illégitimement  il  est  vrai,  mais  légale- 
ment, c’est-à-dire  que  la  nation,  sans  aucun  doute, 
ale  dfoilde  les  déposséder,  mais  ne  le  peut  faire 
avec  justice qu'après  indemnité  préalable. 

Tout  a été  dit  sur  la  Traite. 

Arracher  des  hommes  à leur  patrie  pour  les  li- 
vrera la  gêne  éternelle  et  aux  dégradations  forcées 
de  la  servitude,  c’est  quelque  chose  d’épouvanta- 
blemenl  monstrueux;  eh  bien  ! selon  les  idées  du 
temps,  cela  fut  considéré  comme  acte  pieux.  L'édlt 
de  Louis  Xlll  établit  que  la  Traite  doit  avoir  pour 
résultat  d’enlever  une  foule  d’ames  à l'idolâtrie  ! 
Aujourd’hui  que  l’on  n’ose  plus,  grâce  aux  progrès 
de  l’esprit  humain,  invoquer  la  raison  du  salut 
des  âmes,  ceux  qui  soutiennent  encore  l’esclavage 
disent  qu’il  a servi  à soustraire  des  êtres  humains 
aux  massacres  que  de  sauvages  vainqueurs  fai- 
saient des  prisouuiers,  qu’il  arrache  les  Africains 
à la  plus  affreuse  misère,  à la  plus  horrible 
barbarie  pour  les  gagner  à la  civilisation.  Or, 
Scliœll  , dans  son  Abrégé  des  Traités  de 
paix  (2) , fait  monter  à 30,000,000  le  nombre 
des  nègres  enlevés  à l’Afrique  par  la  Traite.  Oit 
sont-ils?  Où  sont  les  villes  qu’ils  ont  fondées  sous 
vos  auspices  pleins  de  charité,  maîtres  d’esclaves? 
Où  soûl  les  nombreuses  populations  qu’ils  ont  en- 
gendrées au  sein  du  perfectionnement  intellectuel 
qu’ils  devaient  acquérir  avec  vous,  du  bien-être 
matériel  que  vous  deviez  leur  procurer  ? Je  les 
cherche  et  ne  les  trouve  pas.  Ils  sont  morts  sous 
vos  coups,  el  leurs  enfants  sont  morts  aussi!  Vous 

(1)  Hrrrera 

(t)  Artiste  du  congrès  d j V ieooe.  *• 
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arez  tari,  contre  les  lois  de  voire  Dieu,  la  source 
humaine  qui  devait  découler  de  leurs  entrailles, 
selon  les  lois  de  la  nature!  Vous  avez  dévoré 
30,000,000  de  noirs,  disaut  avec  hypocrisie  que 
vous  alliez  les  élever  aux  connaissances  de  l’Eu- 
rope, les  soustraire  à la  misere  et  à la  Iiarbarie  de 

l’Afrique  ! t , . . 

La  barbarie  de  l’Afrique!  Lisez  les  récits  de 
Mungo  Park,  de  Lyon,  de  Denham,  de  Clapperton, 
des  frères  Under,  et  do  notre  Caillé,  vous  verrez 
que  les  esclaves  y sont  mieux  traités  que  dans  nos 
colonies.  L’espace  qui  nous  est  réservé  nous  em- 
pêche de  citer  aucun  texte,  mais  on  peut  consulter 
les  voyageurs  que  nous  venons  de  nommer.  Au 
reste,  à quoi  bon  ? n’eussions-iious  j«is  avec  nous 
ces  aides  puissants,  la  Traite  n'en  serait  pas  moins 
un  crime,  et  l’esclavage  moderne  une  énormité 
sociale  plus  atroce  encore  que  l’esclavage  antique  ; 
car  l’esclave  antique  affranchi  pouvait  prétendre 
à tout;  sous  les  empereurs,  les  vieux  romains  gé- 
missent d’être  gouvernés  par  des  affranchis  ; l’es- 
clave moderne  ne  saurait  aspirer  à rien  ; on  a eu 
soin,  pour  le  comprimer,  d'attacher  une  idéed’in- 
fériorité  a la  couleur  de  sa  peau,  et  il  reste 
éternellement  marqué  au  front  d’un  signe  noir 
ignominieux. 

En  4815,  les  nations  réunies  au 'congrès  de 
Vienne,  décidèrent  qu’elles  renonceraient  à la 
Traite.  Pour  mieux  parvenir  à l’éteindre,  la  plu- 
part d’entre  les  peuples  assemblés  se  donnèrent 
droit  de  visite  réciproque  sur  leurs  navires  mar- 
chands. L’Espagne  elle-même,  qui  s’elail  toujours 
refusée  à celte  intervention,  y accéda  en  1835, 
mais  elle  ne  signa  point  avec  bonne  foi  ; et,  loin 
de  contrarier  la  Traite  , elle  y contribue  encore 
tons  les  jours  par  sa  tolérance  avouée. 

Une  chose  triste  à dire  cependant,  c’est  qu’à 
mesure  que  l’on  déploie  pins  de  sévérité  dans  la 
répression,  les  malheureux  Alricamssonl  plus  mal- 
traités que  jamais  sur  les  navires  qui  les  mènent 
à l’esclavage.  Pour  dissimuler  autant  qu’il  est  pos- 
sible la  destination  du  vai>seau , on  a négligé  d’y 
faire  les  aménagements  convenables;  et  comme 
les  spéculateurs  savent, d’après  les  probabilités  ac- 
quises, qu’ils  ne  sauveront  qu’un  voyage  sur  trois, 
ils  augmentent  le  nombre  de  leurs  victimes  au 
delà  de  toute  borne  pour  que  le  succès  d’une 
course  remplisse  les  pertes  faites  sur  les  autres;  les 
nègres  entassés  à louddecùle  y respirent  à peine; 
rarement  il  arrive  qu’une  cause  de  mortalité 
quelconque  ne  se  déclaré  pas  dans  ces  bières  mou- 
vantes; et  la  Traite  a pris  des  caraceres  adieux 
par  suite  du  soin  même  qu’il  faut  prendre  pour 
la  dissimuler.  Nous  n’eu  voulons  citer  qu’un  exem- 
ple à notre  connaissance. 

La  Louise»  petite  goélette,  avait  quitté  Bassao, 
le  28  septembre  1839,  avec  310  esclaves.  Elle  fut 
saisie  le  5 janvier,  au  moinenloù  elle  allait  entrer  à 
Cuba.  Sur  le  nombre  des  inlortunésqu’elle  portait, 
37  avaient  perdu  la  vie  durant  la  traversée  , 10 
autres  moururent  pendant  qu’on  les  conduisait  à 
KmgBlou  (Jamaïque),  et  05  expirèrent  encore  eu 
quarantaine, avaulque  l’état  d’abattement  de  toute 
la  cargaison  permît  de  placer  ce  qui  restait  à la 


campagne  ! Ainsi  voilà  que  pour  une  seule  expé- 
dition 118  hommes,  sur  316,  périrent  victimes  de 
la  Traite  ! 

Il  ne  faut  pas  se  faire  illusion,  quelque  danger 
qu’on  y coure,  la  Traite  se  fera  tant  que  l’esclavage 
existera  ; elle  ne  tombera  qu’avec  l’esclavage  ; la 
cupidité  espérera  toujours  échapper  à la  vigilance 
de  la  justice  ; il  se  trouvera  toujours  quelques  es- 
prits aventureux  et  méchants  pour  mettre  à celte 
abominable  loterie.  Traite  et  esclavage  soxt 
DEUX  FAITS  FRESQUE  CORRÉLATIFS,  PRESQUE  SOLI- 
DAIRES. Voilà  ce  qu’il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue. 
Ce  n’est  qu’en  frappant  le  principe  du  mal  que 
vous  en  détruirez  les  conséquences.  Abolissez  l’es- 
clavage, vous  aurez  du  même  coup  aboli  cet  abo- 
minable trafic  de  la  Traite,  qui  est  la  honte  des 
gouvernements  qui  le  tolèrent,  la  honte  du  siècle  qui 
le  voit  ! Que  le  gouvernement  français  se  hâte  donc 
d’abolir  l'esclavage  dans  ses  colonies  ; car  l’exem- 
ple de  la  France  sera  décisif  ; et  quand  l’esclavage 
aura  disparu  des  colonies  françaises,  il  disparaîtra 
du  reste  du  monde.  Alors  et  alors  seulement 
l’Afrique  sera  délivrée  du  sauvage  tribut  que  l’Eu- 
rope civilisée  va  encore  demander  à cette  contrée 
qu’elle  appelle  sauvage.  X.  X. 

TRAITÉS.  Les  Traités  sont  des  actes  par  les- 
quels deux  ou  plusieurs  Etals  souverains  s’enga- 
gent sur  l’honneur,  et  quelquefois  sous  des  garan- 
ties réelles,  à remplir  réciproquement  certaines 
conditions. 

L’ensemble  des  Traités  conclus  par  les  diverses 
nations  forme  ainsi  pour  elles  un  véritable  droit 
écrit,  qu’il  est  de  leur  devoir  et  de  leur  intérêt  de 
respecter. 

Mais  par  qui  doivent  être  consentis  les  Trai- 
tés pour  qu’ils  obligent  la  nation?  En  principe,  la 
réponse  est  facile.  Ainsi  que  nous  l’avons  déjà 
plus  d’une  fois  établi  dans  le  cours  do  cet  ouvrage, 
le  droit  de  faire  des  Traités  ne  peut  appartenir 
qu’au  souverain.  Que  faut-il  donc  entendre  par 
souverain?  C’est  ici  que  naît  dans  l’application, 
et  pour  nos  temps  do  politique  transitoire,  une  in- 
certitude fâcheuse.  Nous  citerons  pour  exemple  ce 
qui  s’est  passé  chez  nous  en  1814  et  1815.  A cette 
éjioqiie,  des  Traités  désastreux  pour  la  France  ont 
été  consentis  par  un  homme  qui  se  prétendait 
Souverain  dans  notre  pays.  Mais  pour  ceux  qui 
comme  nous  sont  convaincus  que  la  Souveraineté 
française  rés»ide  dans  le  peuple  , et  ne  peut  avoir 
pour  organe  que  ses  représentants  librement  élus, 
il  est  évident  que  les  Traités  de  1815  sont  un  acte 
d’usurpation.  Il  est  certain  que  la  nation  ne  sau- 
rait être  liée  pur  les  engagements  personnels  du 
comte  d’Artois  et  de  Louis  XVIII. 

Il  suit  de  là  qu’il  y a sur  la  valeur  des  Traités 
existants  et  sur  le  droit  d’en  conclure  do  uouveaux 
une  divergence  absolue  de  doctrine  entre  tous  les 
esprits.  L’avenir,  nous  l’esperons , ramènera  l’u- 
nité en  établissant  d’une  manière  de  plus  en  plus 
forte,  de  pins  eu  plus  générale,  le  dogme  de  la 
Souveraineté  du  peuple. 

Nous  avons  dit  de  qui  doivent  émaner  les  Trai- 
tés. On  trouvera  dans  ce  dictionnaire,  aux  articles 
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Ambassadeur  , Confère  b ce  , Envoyé  , Plénipo- 
tentiaire, de  quelle  maniéré  et  par  quels  agents  j 
ils  sont  préparés  et  conclus. 

Leur  objet  embrasse  trois  choses  : le  rétablisse 
ment  de  la  paix , les  alliances  (F.  ce  mot),  et  les 
arrangements  relatifs  à la  navigation  et  au  com- 
merce. 

Les  règles  qui  doivent  pnVider  à ces  divers  or- 
dres de  Traité»  , quoique  malheureusement  elles 
manquent  presque  toujours  de  sanction  , sont 
celles  que  l’équité,  la  bonne  foi  et  les  institutions 
de  droit  civil  imposeutaux  conventions  en  lie  par* 
ticnliers.  Nous  ne  nous  eu  occuperons  donc  pas  ici; 
nous  donnerons  seulement  une  indication  som- 
maire et  par  ordre  chronologique  des  divers  Trai- 
tés conclus  en  Europe  depuis  l'époque  d’où  date 
le  système  d’alliances  et  de  politique  actuellement 
en  vigueur.  Celte  époque  est  celle  oii  la  maison 
d’Autriche  et  la  France,  sous  la  conduite  de  Char- 
les VIH,  de  Louis  XII  cl  de  François  Ier,  ayant  pris 
l’Italie  pour  théfttre  de  leurs  querelles  , l’Europe 
commença  à appliquer  ce  que  l’on  n depuis  nom- 
mé le  système  des  contrcforccs.  Eu  analysant  les 
principaux  Traités,  depuis  ce  temps  jusqu’à  nos 
jours,  nous  aurons  donné  mi  résumé  de  notre  his- 
toire diplomatique,  et,  eu  quelque  sorte,  les  lèles 
de  chapitre  d«»  ce  que  l’on  appelle  le  code  interna- 
tional de  la  société  européenne. 

141)6  — Ligue  de  Venise  contre  Charles  VIII,  entre 
l’empereur  .Maximilien,  Philippe  le  Bel,  archiduc 
d'Autriche,  souverain  des  Pa> s- Bas;  Ferdinand 
le  Catholique,  Venise  et  le  pape  Alexandre  VI.  ! 
1608  — Ligue  de  Cambrai  contre  Venise,  entre  Mnxi-  j 
milieu  f,r,  Ferdinand,  Louis  XII  et  iules  II. 

1610  — Sainte  lieue  contre  Louis  XII,  entre  Jules  If, 

* l’Espagne,  les  Suisses  et  Venise. 

1510  — Paix  perpétuelle,  signée  à Fribourg,  après  la  ! 
journée  de  Marignan,  entre  François  I"  et  les 
Suisses. 

1526  — Paix  de  Madrid,  met  fin  à In  première  guerre 
entre  François  I"  et  Charles  V. 

1629  — Paix  de  Cambrai , dite  paix  des  Dames  , Unit 
la  deuxième  guerre  enlre  les  mêmes. 

1630 — Ligue  de  Sinalkalden,  signée  le  22  décembre 
par  les  princes  protestants  d’Allemagne , pour 
défendre  les  principes  de  la  confession  d’Auu*- 
bourg. 

1637  — Traité  d’alliance  entre  François  lrt  et  Soli- 
man II. 

1538  — Trêve  de  Nice  entre  François  I"  et  Char- 
les V. 

15  i 4 — Paix  de  Crespy,  termine  la  quatrième  et  der- 
nière guerre  entre  Charles  V et  François  I". 

1551  — Traité  secret  enlre  Henri  II  et  Maurice  de 
Saxe,  conclu  à Friedetixald.  Ce  Traité  fut  suivi 
d'une  vaste  coalition  contre  Charles , qui  est 
obligé  de  signer  l’année  suivante  la  paix  de 
Passau. 

1552  — Paix  de  Passau,  entre  les  princes  protestants 
et  les  catholiques  d'AlIamngnc. 

1553  — Paix  de  religion  signée  « Augsbourg.  Elle 
règle  tant  bien  que  mal  les  intérêts  des  deux  re- 
ligions, et  dure  jusqu'à  la  guerre  de  trente  ans. 
en  1618. 

1659  — Paix  de  Calcau-Gatnbrésis,  entre  Philippe  U 
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et  Henri  II , c’est  l’apogée  de  la  puissance  espa- 
gnole. 

1677  — Sainte  ligne. 

1678 — Acte  d'union  d’Ulrecht.  Indépendance  des 
Provinces-Unle*. 

1598  — Paix  de  Vervins,  entre  Henri  IV  et  Phi- 
’ lippe  II. 

1648,  26  octobre.  — Signature  du  Traité  de  West- 
phalie,  après  un  congrès  tenu  dans  les  villes  de 
Munster  et  d’Osnabruck,  et  qui  s’était  ouvert  le 
10  avril  1645.  Les  négociateurs  étaient,  pour  la 
France,  MM.  Davaux  et  Servien  ;pour  la  Suède, 

J.  Oxensticrn  et  Salvius;  pour  l’empereur,  le 
comte  de  Trautmensdorf. 

Ce  Traité  établit  l'égatité  entre  les  protestants 
et  les  catholiques.  — Il  concède  formellement  à 
la  Franee  les  trois  évêchés  do  Metz,  Tool  et  Ver- 
dun, qu’elle  possédait  déjà  depuis  on  quart  de 
siècle,  plus  la  haute  et  basse  Alsace,  Brisach, 
le  Sundgnw  et  la  préfecture  des  dix  xilles  impé- 
riales avec  leurs  dépendances.  Enfin,  il  donne 
à la  France  le  droit  de  mettre  garnison  dans  la 
forteresse  de  Philipsbourg.  Un  historien  prus- 
sien, M.  A ne  il  Ion,  dit  à ce  sujet  : «Ces  acqui- 
sitions étaient  bien  précieuses  ; elles  donnaient 
•le  ce  côté,  à la  France,  des  limites  nntnrelles.it 

D'autres  dispositions  de  ce  Traité  célèbre  rè- 
glent le  nombre  de  voix  que  chaque  Etat  doit 
avoir  à la  diète,  donnent  et  enlèvent  à divers 
princes  des  portions  de  territoire.  Alors  seule- 
ment l’indépendance  de  la  Suisse  fui  reconnue 
formellement,  bien  qu’elle  existât  de  fait  depuis 
200  ans.  La  France  exigea  celte  reconnaissance 
de  la  part  de  l’empire. 

De  même  , au  congrès  de  Munster,  l’Espagne 
reconnut  l’indépendance  de  la  république  des 
Provinees-ITnies , avec  laquelle  elle  n'axait  en- 
core fait  qu’une  trêve.  Leport  d’Anvers  Tut  fermé. 

Ce  Traité  fut  conclu  sous  la  garantie  de  la 
France  et  de  la  Suède.  Il  mit  fin  à la  guerre  dite 
de  trente  ans,  qui  continua  néanmoins  encore 
entre  l’Espagne  et  la  France,  jusqu’à  la  paix  des 
Pyrénées,  en  1059. 

1666 — Paix  de  Wilna,  entre  la  Russie  et  la  Po- 
logne. 

1659 — Paix  des  Pyrénées,  conclue  entre  l’Espagne 
et  la  France,  signée  dans  l’Ile  des  Faisans,  sur 
la  Bidassoa,  par  Mazarin  et  don  Luis  de  Haro. 

Acquisition  parla  France  du  Roussillon,  de 
la  Uerdagne  française,  du  Hainaut,  de  l’Artois. 
Mariage  de  Louis  XIV  avec  l’infante  Marie- 
Thérèse. 

1667  — Paix  de  Bréda,  enlre  l'Angleterre  et  la  Hol- 
lande. Modification  de  l’acte  de  navigation  de 
Cromwell  en  faveur  des  Hollandais,  qui  peuvent 
importer  en  Angleterre  des  marchandises  prove- 
nant du  Rhin. 

1668  — Traité  d’ Aix-la-Chapelle  , signé  le  2 mars  , 
par  le  comte  d’Estradcs  pour  la  France,  le  che- 
valier Temple  pour  l’Angle  terre,  Dolina  pour  la 
Suède,  de  Witl  pour  la  Hollande.  La  France 
acquiert  onze  villes  parmi  lesquelles  Lille. 

1674  — Première  coalition  contre  Louis  XIV,  for- 
mée par  les  soins  de  Guillaume,  stathouder,  en- 
tre l'empire  , Péleeleur  de  Brandehourg,  l’Es- 
pagne , le  duc  de  Lorraine , le  Danemarck , les 
ducs  de  Brunswick  et  l’évêque  d'Osnabruck. 

' 1678—  Pgix  de  Nlmèguc.  Elle  ftit  sigoéç  dam  laottft 
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du  9 au  10  août,  entre  le  comte  d'Estrades  de 
Croissy  et  Davaux  pour  la  France  , Bcverningk 
pour  la  Hollande.  La  France  rend  Maëstricht  et 
permet  à la  Hollande  de  faire  le  commerce, 
même  avec  les  ennemis  de  la  France. 

Ce  Traité  particulier  fut  suivi,  le  17  septembre, 
d’un  autre  Traité  entre  l’Espagne  et  la  France: 
celle-ci  céda  quelques-unes  des  places  quelle  dc- 
vail  au  Traité  d’Aix-la-Chapelle;  elle  acquit 
quatorze  villes  des  Pays-Bas , qui  forment  au- 
jourd’hui notre  frontière  du  Nord,  et  la  Franche- 
Comté. 

1679 , le  5 février  et  le  29  mars.  — D'autres  I 
Traités  conclus  entre  Louis  XIV,  l’empereur  j 
Léopold  et  les  petits  princes  confédérés  compté-  : 
lèreut  ce  qu’on  appelle  le  Traité  de  Nimcgue,  j 
qui  marque  le  plus  haut  point  do  la  puissance 
de  Louis  XIV. 

1671),  29  juin. — Traité  de  Saint-Germain,  dicté  par 
Louis  XIV,  entre  l’électeur  de  Brandebourg 
Frédéric-Guillaume  et  la  Suède. 

2 septembre.  — Traité  de  Fontainebleau  avec 
le  Danemarck. 

26  septembre.  — Traité  de  Landen,  entre  la 
Suède  et  le  Danemarck. 

Ces  trois  Traités  et  ceux  de  Nimègue  furent 
rédigés  en  français. 

1686  — Ligue  d’Augsbourg , formée  par  Guillaume 
d’Orange  contre  la  France. 

1689  — Grande  alliance  ou  deuxième  coalition  contre 
Louis  XIV,  de  toutes  les  puissances  de  l’Eu- 
rope. Cette  coalition  sc  forme  à Vienne.  La  Suède 
seule  y reste  étrangère.  Les  puissances  s’enga- 
gent toutes  à ne  point  faire  de  paix  séparée. 

1690 — Traité  de  Turin,  paix  particulière  entre 
Louis  XIV  et  Viclor-Amédée,  duc  de  Savoie. 

1697  — Paix  générale  de  Ryswick,  sous  la  médiation 
de  Charles  XI  de  Suède.  On  y prit  pour  base  les 
Traités  de  Munster  et  de  Nimègue.  La  France 
y reconnut  Guillaume  111  comme  roi  d’Angle- 
terre. 

1698,  1 1 octobre.  — Traité  secret,  conclu  à La  Haye 
entre  Louis  XIV  et  Guillaume  III,  pour  le  par- 
tage de  la  succession  d’Espagne,  bientôt  varante 
parla  mort  de  Charles  II.  Le  prince  de  Bavière, 
désigné  comme  principal  héritier,  étant  mort, 
le  Traité  reste  sans  cITet. 

1700  — Second  Traité  de  partage  entre  les  puissances 
maritimes,  non  accepté  par  l’empereur  Léopold, 
qui  veut  la  succession  tout  entière  pour  l’ar- 
chiduc Charles.  Le  roi  d’Espagne,  irrité  de  ces 
divers  actes,  lit,  le  12  octobre,  un  testament  par 
lequel  il  institua  Philippe  d’Anjou,  petit-tils  de 
Louis  XIV,  depuis  Philippe  IV,  son  héritier.  Ce 
Hament , qui  prend  place  parmi  les  actes  di- 
maliques  , fut  l’ouvrage  du  marquis  d’Har- 
court, envoyé  de  France  à Madrid.  — Nouvelle 
coalition  contre  la  France,  formée  par  Guillaume, 

* et  dirigée  après  sa  mort,  en  1702  , par  le  grand 
pensionnaire  lleinsius,  Eugène  de  Savoie  et 
Martborough.  Cette  coalition  soutint  la  guerre 
dite  de  la  succession  d’Espagne. 

1703,  27  décembre.  — Traité  de  Methuen  , entre 
l’Angleterre  et  le  Portugal. 

Ce  traité,  qui  depuis  ce  temps  fit  du  Portugal 
■ne  province  britannique,  prit  le  nom  du  négo- 
ciateur anglais,  le  chevalier  Jean  Methuen. 

m*—  Paix  générale  d’Utrachl,  signée  le  il  avrii  à 


la  mite  d’un  congrès  qui  s'était  ouvert  le  25  jan- 
vier 1712. 

Le  Traité  d’Utrecht  se  compose  de  divers 
Traités  particuliers. 

Par  le  Traité  avec  l’Angleterre,  la  France  re- 
connut de  nouveau  la  nouvelle  dynastie  ; elle 
consentit  à la  démolition  du  port  de  Dunkerque. 
— Il  fut  établi,  comme  loi  éternelle  de  la  France 
et  de  l’Espagne,  que  les  couronnes  de  ces  deux 
pays  ne  pourraient  jamais  être  réunies  sur  une 
même  tête. — Lo  même  loi  fut  portée  à l’égard 
de  Naples  et  de  l’Espagne. 

La  France  céda  en  outre  à l’Angleterre  la  baie 
et  le  détroit  d’Hudson,  Saint-Christophe,  l’A- 
cadie et  Terre-Neuve. 

La  royauté  prussienne  fut  solennellement  re- 
connue dans  la  personne  de  Frédéric-Guil- 
laume I*r. 

La  souveraineté  de  Neufchàtel  et  de  la  Guel- 
dre  fut  accordée  à la  Prusse  ; la  Savoie  devint 
royaume  et  reçut  des  accroissements  considé- 
rables de  territoire,  notamment  la  Sicile. 

Le  roi  Philippe  V céda  aux  Anglais  Minorque 
et  Gibraltar,  et  leur  accorda  divers  avantages 
onéreux  pour  son  pays,  entre  autres  celui  d’exer- 
cer le  monopole  de  la  vente  des  nègres  dans  les 
colonies  espagnoles,  et  d’y  envoyer  un  vaisseau 
franc  de  600  tonneaux.  Ce  dernier  traité  fut 
appelé  de  L'atienio. 

1713,  28  février.  — Traité  de  Rastadt,  entre  l’em- 
pereur et  la  France,  conclu  par  Yillars  et  le 
prince  Eugène.  La  France  obtient  Landau  et 
ses  dépendances. 

1714,  26  juin.  — Traité  entre  l’Espagne  et  la  Hol- 
lande, renouvelle  le  Traité  de  Munster. 

17  15,  février.  — Traité  entre  l’Espagne  et  le  Portu- 
gal, par  lequel  celte  dernière  puissance,  qui  a 
déjà  acquis  de  la  France  la  souveraineté  des 
deux  rives  de  l’Amazone,  recouvre  la  colonie  et 
le  territoire  du  Saint-Sacrement  de  la  Plata. 

1716—  Traité  de  la  Barrière,  conclu  à Anvers. 
Confie  aux  Hollandais  le  défense  des  places  de 
Namur,  Tournai,  Menin,  Furnes,  Ypres,  War- 
neton  et  Knoque. 

Tel  est  l’ensemble  des  actes  qui  constituent 
ce  qu’on  appelle  le  traité  d’Utrecht,  qui  rail  fin 
à la  guerre  de  la  succession  d’Espagne. 

1721  — Paix  de  Nysladt,  entre  la  Suède  et  la  Rus- 
sie. Pierre  I"  y prend  pour  la  première  fois  le 
titre  d’Empereur. 

1731 , 16  mars.  — Traité  de  Vienne  entre  la  France, 
l’Angleterre,  l’Autriche  et  la  Hollande. 

1 7 35,  3 octobre.  — Paix  de  Vienne  ; termine  la 
guerre  de  la  succes  ion  de  Pologne. 

Stanislas  Leczinsky  reçoit  en  échange  de  1a 
royauté  le  duché  de  Lorraine,  qui  do<t  être 
après  sa  mort  réuni  à la  France.  — Dans  ce 
même  Traité,  la  France  accède  à la  pragmati- 
que sanction  de  1719,  acte  par  lequel  l’empe- 
reur Charles  VI  avait  établi  comme  loi  do  l’Etat, 
l'indivisibilité  de  la  succession.  L’exécution  de 
ccl  acte  était  déjà  garanti  par  toutes  les  gran- 
des puissances.  Le  Traité  de  Vienne  donne  la 
Toscane  à François,  duc  de  Ferrart. 

1742  — Traité  de  paix  entre  Marie  Thérèse  et  Fré- 
déric. Celui-ci  acquiert  la  Silésie. 

1748,  18  octobre.  — Traité  d’Aix-la-Chapelle  ; met 
tin  a la  guerre  de  la  succession  d’ Autriche, 
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1761,  IG  août.  — Pacle  de  famille  entre  les  rois  de 
France  et  d’Espagne  (Y.  ce  mot). 

1763,  10  février.  — Traité  de  Fontainebleau  et  de 
Paris , met  fin,  quant  à la  France,  l’Espagne  et 
l’Angleterre,  à la  guerre  de  sept  ans.  M.  deCboi- 
seui  étant  ministre,  la  France  cède  à l'Angle* 
terre  l’Acadie,  le  Canada  et  le  cap  Breton.  L’An- 
gleterre restitue  la  Guadeloupe,  Marie-Galande, 
la  Désirade  , ta  Martinique  et  Bclle-ile.  La 
France  obtient  l’Ile  de  Gorée  et  l’Angleterre  le 
Sénégal.  Cuba  est  rendue  à l'Espagne,  la  France 
abandonne  la  côte  de  Coromandel. 

1763,  16  février.  — La  paix  est  signée  à Hubcrls- 
bonrg,  entre  la  Prusse,  l’impératrice  et  l’élec- 
teur de  Saxe,  roi  de  Pologne.  Elle  replace  les 
choses  dans  l’état  où  elles  se  trouvaient  avant 
la  guerre  de  sept  ans.  , 

1772 — Premier  partage  de  la  Pologne.  Les  trois 
puissances  lui  enlèvent  un  tiers  de  son  terri- 
toire. 

1774,  31  juillet.  — Traité  entre  la  Russie  et  la  Porte, 
qui  reconnaît  le  premier  partage  de  la  Pologne. 

1780  — Convention  entre  la  Russie,  la  Suède,  le  Da- 
nemark, la  Prusse,  l’Autriche,  le  Portugal  et 
les  Deux-Siciles,  établissant  une  neutralité  armée 
pour  faire  respecter  les  pavillons  neutres  par 
les  puissances  belligérantes  (V.  Neutres,  Blo- 
cus et  Visite).  Les  Anglais,  pour  cette  cause, 
déclarent  la  guerre  à la  Hollande. 

1786,  20  mai  — Traité  entre  l’Angleterre  et  la  Hol- 
lande. 

1785,  3 septembre.  — Reconnaissance  des  États- 
Unis  par  l’Angleterre.  Traité  de  paix  entre  l’Es- 
pagne, l'Angleterre  et  la  France.  Ce  Traité  et  le 
précédent  terminent  la  guerre  de  l’indépendance 
américaine. 

1786  — Traité  entre  Joseph  II  et  la  Hollande,  sous 
la  médiation  de  la  France.  Abolition  des  Traités 
de  la  Barrière  de  1715,  et  de  Vienne  de  1731. 
Rectification  de  limites.  Restitution  de  Maës- 
tricht  à la  Hollande. 

1791,  0 janvier. — Paix  de  Jassy  entre  la  Russie  et  la 
Porte. 

1793  —Coalition  de  toutes  les  puissances  de  l’Europe 
contre  la  France.  Deuxième  partage  de  la  Po- 
logne. 

A»  III  de  la  république  française,  21  pluviôse.  — 
Traité  de  Paris  entre  la  république  et  le  grand- 
duc  de  Toscane. 

16  germinal.  — Traité  de  BAle,  entre  la 
Prusse  et  la  France. 

J7  floréal.  — Traité  entre  la  république  et  la 
Hollande.  Acquisition  de  la  Flandre  hollandaise. 
Abolition  du  stathoudérat. 

4 thermidor.  — Traité  de  paix  entre  la  répu- 
blique et  le  roi  d'Espagne. 

20  thermidor.  — Traité  de  paix  entre  la 
France  et  le  duc  de  Wurtemberg.  Acquisition 
de  la  principauté  de  Montbéliard,  des  seigneu- 
ries d’Hréicourt,  de  Passavenl,  etc. 

28  thermidor.  — Traité  d’alliance  offensive  et 
défensive,  conclu  h Saint-Ildefonse,  entre  la  ré- 
publique et  l’Espagne. 

6 fructidor.  — Traité  de  Paris.  Le  margrave 
de  Hesse  cède  à la  république  plusieurs  seigneu- 
ries. 

Am  V,  19  vendémiaire.  Traité  de  Paria  entre  le 
Direeteire  et  le  roi  de  Naples. 
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15  brumaire.  — Traité  avec  le  duc  de  Parme- 

7 pluviôse,  26  janvier  1792.  — Troisième 
partage  de  la  Pologne. 

l"  venlôse.  Traité  de  Talenlino  avec  le  Saint- 
Siège.  Cession  à la  France  du  comtal  d'Avignon, 
du  Ferrarais,  du  Bolouais  et  de  la  Romagne. 

26  ventôse.  — Traité  avec  le  roi  de  Sardaigne. 

29  germinal.  — Signature  des  préliminaires 

de  Leoben,  par  le  générai  Bonaparte  et  le  plé- 
nipotentiaire autrichien,  prince  de  Cobenlzel. 

An  VI,  26  vendémiaire.  — Traité  de  Campo-For- 
mio.  La  Belgique  est  cédée  à la  France.  La 
Lombardie  autrichienne  est  cédée  à la  républi- 
que Cisalpine,  reconnue  par  l’empereur.  Partage 
des  États  de  Venise.  La  France  acquiert  les  Iles 
Ioniennes  avec  l’Albanie.  Venise  et  une  partie 
de  ses  États  sont  cédés  à l’Autriche  ; le  reste 
appartient  à la  république  Cisalpine. 

Ah  VII,  19  germinal.  — Deuxième  coalition  contre 
la  France. 

A*  VIII,  17  nivôse.  — Convention  d’EI  Arish,  en- 
tre Kléber,  Sidncy-Smitli  et  le  grand-visir;  sti- 
pule l’évacuation  de  l’Égypte  par  l’armée  fran- 
çaise. Les  clauses  du  Traité  ayant  été  violées 
par  les  Anglais,  Kléber  reste  en  Egypte  et  gagne 
la  bataille  d’HéUopolis. 

27  prairial. — Convention  d’Alexandrie  ; deux 
jours  après  Marengo  donne  à la  France  toutes 
les  places  du  Piémont  et  de  la  Lombardie. 

l*r  messidor  (20  juin).  — Traité  de  subsides 
entre  l’Angleterre  et  l’Autriche,  signé  à Vienne. 

À x IX,  26  frimaire  (16  décembre  1800.) —Traité  de 
neutralité  année  entre  la  Russie,  la  Suède  , le 
Danemarck  et  la  Prusse. 

20  pluviôse.  — Traité  de  Lunéville  entre  la 
France  , l’empereur  et  l’empire  germanique  , 
donne  a la  France  toute  la  rive  gauche  du  Rhin. 

26  messidor. — Concordat  entre  S.  S.  Pie^VII 
et  le  gouvernement  français. 

An  X,  6 germinal  (27  mars  1802.}— Traité  d’Amiens, 
entre  la  France,  l'Angleterre,  l'Espagne  et  la 
république  balave.  Ce  traité  fut,  comme  on  sait, 
violé  immédiatement  par  l’Angleterre. 

An  XII  — Nouvelle  convention  de  neutralité  armée. 
Entre  la  France,  l’Espagne  et  l'Angleterre. 

1805,  1 1 avril.  — Troisième  Traité  de  coalition  con- 
tre la  France,  entre  la  Russie  , l’Angleterre  et 
l'Autriche. 

26  décembre.  — Paii  de  Presbourg  , après 
Austerlitz.  Ce  traité  enlève  à l'Autriche  la  Dal- 
matie , le  territoire  vénitien  pour  les  réunir  au 
royaume  d’Italie  ; Passau,  le  Tyrol  et  Augsbourg 
pour  les  donner  à la  Bavière  ; il  érige  le  Wur- 
temberg et  la  Bavière  en  rojaumes  ; il  consacra 
l’indépendance  des  républiques  helvétique  etba- 
lave. 

1806  , 1"  ao*lt.  — Constitution  de  la  confédération 
du  Rhin  sous  la  protection  de  Napoléon  ; abo- 
lition de  l’empire  d’Allemagne. 

Septembre. — Quatrième  coalition,  formée  et 
soldée  par  l’Angleterre. 

31  décembre.  — Traité  entre  1‘ Angleterre  et 
les  Etats-Unis  dirigé  contre  le  blocus  conti- 
nental. 

1807,  9 Juillet.  — Traité  de  paix  de  Tilsitt,  conclu 
après  Friedland  entre  la  France,  la  Russie  et  la 
Prusse.  Par  ce  Traité,  la  Russie  obtient  une 
partie  de  la  Prusse  orientale.  Les  frères  de  Na- 
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poléon  sont  reconnus  comme  rois  de  Naples,  de 
Hollande,  de  Wcstphalle.  Erection  du  grand  du- 
ché de  Varsovie,  donné  au  roi  de  Saie.  Indépen- 
dance de  Dantzick.  Liberté  de  navigation  de  la 
Vistule  et  de  la  Netze. 

En  outre,  un  Traité  secret  fût  conclu,  dit-on, 
h Tilsitl,  entre  Napoléon  et  Alexandre;  H por- 
tait en  substance  un  projet  de  partage  du  monde. 

Ce  Traité  est  rapporté  dans  l'histoire  secrète  du 
cabinet  de  Saint-Cloud  , par  Lewis  Goldsmttb. 

JO  octobre.  — Déclaration  de  neutralité  ar- 
mée, par  l'empereur  Alexandre. 

I8u8,  27  septembre.  — Conférences  d’Erfurt , entre 
1rs  deux  empereurs. 

1800,  l î octobre.  — Traité  de  Vienne  après  Wagram, 
enlève  à l’Autriche  de  nombreuses  parties  de 
territoire  au  prolit  de  la  Confédération  germa- 
nique, de  la  Saxe,  de  Varsovie  et  de  la  Russie, 
réduit  l'Autriche  à 19  millions  de  sujets.  Adhé- 
sion de  la  part  de  cette  puissance  au  blocus 
continental. 

1810,  i!»  février.  — Traité  entre  l’Angleterre  et  le 
Portugal,  couiirmatif  et  extensif  du  Traité  de 
Mcthuen. 

1812—  Paix  de  Bucharest,  entre  la  Russie  et  la 
Porte. 

1812,  24  mars.  — Traité  d'alliance  entre  la  France  et 
l'Autriche,  garantit  1'intégTilé  des  possessions 
ottomanes  en  Europe. 

1814,  Il  janvier.  — Traité  entre  Marat  et  les  coa- 
lisés. 

5 février — Ouverture  du  congrès  de  Cbê- 
t il  Ion. 

Ier  mars  — Traité  do  Chaumont,  ligue  de  vingt 
ans  entre  les  quatre  grandes  puissances. 

31  mars — Capitulation  de  Paris,  signée  par 
le  comte  OrlofT  et  de  Paar,  le  prince  de  Shwart- 
zemberg,  Favier  et  Denis  Damremont. 

1 1 avril.  — Traité  entre  les  puissances  alliées 
et  Napoléon,  reconnu  souverain  de  l’Ile  d'Elbe. 

23  avril. — Convention  entre  le  comte  d’Ar- 
tois et  tes  alliés,  livre  à ceux-ci  53  places  fortes, 
12,000  bouches  à feu  f|3l  vaisseaux  et  12  fré- 
gates, dont  la  perte  peut  être  évaluée  à 260 
millions  de  francs. 

1"  novembre.  — Réunion  du  congrès  da 

Vienne. 

1815,  17  janvier. — Traité  de  paix  entre  l'Angleterre 
et  les  Etats-Unis. 

25  mars.  — Traité  de  quadruple  alliance  con-  | 
, tre  la  France  , après  le  retour  de  Napoléon  de  . 
l'ile  d’Elbe. 

9 juin. — • Acte  général  du  congrès  de  Vienne. 

3 juillet. — Capitulation  de  Paris,  signée  à 
Saint-Cloud,  garantit  l’oubli  de  tout  acte  com- 
mis pendant  les  oent  jours. 

25  septembre.  — Traité  de  sainte-alliance. 
[V.  ce  mot.) 

20  novembre. — Traité  entre  la  Prusse,  l'Au- 
triche, la  Russie,  l'Angleterre,  d’une  part,  et  les 
Bourbons  de  l’autre.  (Pour  ce  traité  et  tous  ceux 
de  la  Restauhatiov,  voyez  ce  mot.) 

1810,  30  juillet.  — Traité  entre  l’Angleterre,  la  Hol- 
lande et  le  dey  d’Alger,  après  le  bombardement 
de  celte  ville  par  lord  Exmoulh. 

1817,  11  juin.  — Concordat  avec  la  cour  de  Rome. 

1818,  9 octobre.  — Convention  entre  Ici  poimncei, 
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«igné*  à Aii-la-Chapell*.  Évacuation  de  le 
France  par  les  troupe»  alliées. 

1821,  12  mai.  — Déclaration  du  congrès  de  Laybach, 
tendant  à établir  le  droit  d’intervention  pour  la 
répression  des  principes  révolutionnaires,  coali- 
tion contre  le  Piémont  et  les  Üeux-Siciles. 

1822  — Congrès  de  Véronne;  décide  que  la  Franco 
interviendra  en  Espagne  pour  y rétablir  le  gou- 
vernement absolu. 

1829,  14  septembre.  — Traité  d’Andrinople  entre  la 
Russie  et  la  Porte.  Après  une  guerre  de  deux 
ans.  Consacre  de  nouveaux  progrès  de  la  Russie 
sur  la  mer  Noire. 

18.30,  14  avril.  — Convention  conclue  entre  les  mê- 
mes à Saint-Pétersbourg. 

1831,  30  novembre.  — Traité  entre  l’Angleterre  et 
la  France  pour  établir  le  droit  réciproque  de  visite 
sur  les  vaisseaux  des  deux  nations,  dans  le  but  ap- 
parent d’empécher  la  traite  des  noirs. 

1832,  7 mai.  — Traité  de  Londres  ; constitue  la 
Grèce  en  royaume,  sous  le  gouvernemcntd’Othon, 
prince  de  Bavière. 

1832,  21  juillet.  — Arrangement  signé  à Constanti- 
nople, touchant  les  délimitations  du  nouveau- 
royaume. 

1833,  22  mars.  — Deuxième  Traité  relatif  au  droit 
de  visite  (V.  Visite). 

22  mars.  — Traité  d'union  douanière,  ratifié  le 
28  novembre,  entre  la  Prusse,  le  Wurtemberg  et 
la  Bavière. 

Ce  traité,  le  plus  important  de  tous  ceux  qui 
constituent  l'union  des  douanes  allemandes,  fut 
précédé  et  suivi  d’un  grand  nombre  d’autres  , 
dont  le  premier  date  de  18 1 9.  Par  ces  traités  les 
lignes  de  douanes  sont  supprimées  dans  toute 
l’Allemagne,  à l’exception  du  Mecklembourg  et 
du  Hanovre.  — Les  parties  de  la  frontière  géné- 
rale appartenant  à de  petites  principautés  sont 
gardées  par  des  agents  prussiens. 

L’union  allemande  comprend  plus  de  25  mil- 
lions d’ames , et  s’étend  sur  8,252,7 1 milles 
carrés. 

5 mai.  — Arrangement  de  Kutaya.  Cctta 
convention  a été  conclue  sous  la  forme  d’un 
hntti  sherilT,  qui  donne  à Méhémct-Ali  l'investi- 
ture de  la  vice-royauté  d’Egypte  et  des  pacha- 
liks  de  Syrie,  y compris  le  district  d’Adana.  Ca 
Traité  est  la  conséquence  de  la  bataille  de  Ko- 
niah,  gagnée  par  Ibrahim,  le  21  décembre  1832. 

1833,  9 juin.  — Traité  d’Unkiar-Skelessl  entre  U 
Russie  et  la  Porte.  11  établit  le  protectorat  exclu- 
sif de  la  première  sur  la  secoude,  et  la  fermeture 
des  Dardanelles.  Ce  Traité  est  conclu  pour 
huit  années. 

1834,  22  avril.  — Traité  de  quadruple  alliance  entre 
la  France,  l’Angleterre,  le  Portugal  cl  l'Espa- 
gne. Les  ileux  grandes  puissances  s'engagent  a 
combattre  les  prétendants  contre-révolulionnai- 
rcs  de  la  Péninsule.  Ce  Traité,  de  la  part  de  la 
France,  n’a  jamais  reçu  d’exécution. 

1837,  30  mai.  — Traité  de  la  Tafnah,  signé  par  Abd- 
el-Kader  et  le  général  Bugeand  , gouverneur 
d'Oran.  Ce  Traité  a été  en  grande  partie  cause 
de  la  puissauce  d’Abd-cl-Kadcr,  en  lui  recon- 
naissant le  droit  de  souveraineté. 

1838,  30  juillet.  — Convention  de  Dresde.  Etablit 
l’unité  monétaire  dans  tous  les  étals  (Je  l'associa- 
tion des  douanes  allemandes. 
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1839.  19  avril.  — Traité  dit  des  24  articles  entre  la 
Belgique  et  la  Hollande.  Enlève  à la  Belgique  la 
province  du  Luxembourg  et  celle  du  Limbourg, 
qui  sont  rendues  a la  Hollande. 

1840.  — Traité  du  16  juillet,  signé  à Londres  parles 
quatre  grandes  puissances,  qui.  sans  consulter 
la  France  et  au  mépris  de  sa  volonté  exprimée, 
réduisent  Méhémet-Ali  à l’étal  de  vassal  de  la 
Porte. 

1841.  — Convention  du  13  juillet,  confirmative  du 
Traité  précédent.  Le  gou\ ornement  français  y 
donne  son  adhésion,  sacrifiant  ainsi  a la  peur  la 
dignité  et  les  intérêts  de  la  nation. 

Par  celte  convention  les  cinq  puissances  sti- 
pulent en  outre  que  les  Dardannelles  et  le  canal 
de  Constantinople  seront  fermés  aux  vaisseaux 
de  guerre.  Cette  clause  lui  a fait  donner  le  nom 
de  convention  des  détroits. 

1841,  20  décembre.  — Nouvelle  convention  conclue 
à Londres,  et  non  encore  ratifiée  au  moment  où 
nous  écrivons,  pour  confirmer  et  étendre  le  droit 
de  visite  des  vaisseaux,  établi  par  les  Traités 
de  1831  et  1833. 

Nous  n'avons  guère*  pu  rapporter  ici  que  la 
date  des  actes  diplomatiques  qui  résument  l’his- 
toire de  l’Europe  dans  ces  derniers  siècles.  Ces 
simples  notes  suffisent,  nous  l’espérons  du  moins, 
pour  guider  dans  leurs  recherches  les  personnes 
qui  veulent  étudier  les  diverses  transformations 
des  rapports  Internationaux.  Oii  y trouvera  l’in- 
dication de  tout  ce  qu’il  importe  de  connaître 
touchant  cette  matière,  depuis  que  les  Traites 
ont  commencé  à être  conçus  non  seulement  dans 
l’intérêt  direct  des  parties  contractantes,  mais 
aussi  dans  le  but  d’agir  sur  ce  qu’on  appelle  la 
balance  politique  de  l’Europe.  L’exposé  chronolo- 
gique que  nous  venons  de  faire  montre  com- 
ment on  en  est  arrivé  aujourd’hui  à ce  point,  que 
quatre  ou  cinq  États  au  plus»  s’attribuent  le  droit 
de  décider  souverainement  de  tout  ce  qui  touche 
les  Etats  secondaires.  J.  Bastide. 

TRAITEMENT,  appointements,  paie  des 
fonctionnaires  publics,  des  employés  d’adminis- 
tration. La  tribune  et  la  presse  se  sont  toujours 
accordées  à stigmatiser  les  gros  Traitements.  Il  y 
avait  cependant  une  distinction  à faire.  Si  les  gros 
Traitements  sont  attachés  à des  sinécures,  où  ils 
sont  en  disproportion  flagrante  avec  le  salaire  des 
fonctionnaires  ou  des  employés  des  rangs  moyens 
et  inférieurs  , en  un  mot , s’ils  sont  des  gages  de 
faveur,  et  non  le  prix  de  services  rendus  à l’Etat, 
il  faut,  sans  contredit,  les  censurer  hautement,  et 
demander  qu’on  les  supprime  ou  qu’on  les  ré- 
duise. Mais  s’ils  sont,  dans  de  certaines  limites, 
la  rétribution  de  talents  spéciaux  où  de  travaux 
importants  et  difficiles,  il  y aurait  de  l’injustice  à 
les  frapper  de  réprobation  ; car  ceux  à qui  ils 
s'appliquent  n’ont  pu  parvenir  à les  mériter  que 
par  des  études  pénibles  et  par  une  patiente  assi- 
duité. 

La  carrière  administrative  est  bornée  ; les 
hommes  qui  s’y  consacrent  n’ont  pour  eux  uucune 
des  chances  de  fortune  qu’on  rencontre  dans  le 
commerce,  l’industrie  ou  les  arts;  toute  la  pers- 
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pective  qui  s’ouvre  devant  eux  ne  leur  montre, 
au  terme  de  leur  vie  laborieuse,  qu’une  modeste 
retraite,  quelquefois  impuissante  à subvenir  à tous 
leurs  besoins  ; si,  du  reste,  une  brusque  destitu- 
tion ne  vient  pas,  avant  de  leur  temps,  leur  enle- 
ver celte  modique  ressource.  Pourquoi  donc  vou- 
drait-on s’attacher  à les  placer  dans  une  position 
encore  plus  défavorable  ? 

Ce  u’est  pas  sur  les  Traitements  gros  et  petits 
des  fonctionnaires  ou  des  employés , indivi- 
duellement, qu'il  faudrait  faire  porter  des  écono- 
mies désirables  ; c’est  sur  le  nombre  des  emplois 
et  particulièrement  sur  les  emplois  inutiles.  Tous 
les  ministères  qui  se  sont  succédé  depuis  notre 
première  révolution  ont  compliqué  sans  nécessité 
les  rouages  de  l’administration,  dans  l’unique  but 
de  placer  leurs  créatures  : c’est  là  qu’est  le  mal  ; 
c’est  là  aussi  que  doit  être  appliqué  le  remède. 
Les  Anglais , que  nous  ferions  bien  d’imiter  eu 
cela,  ont  trois  fois  moins  d’employés  que  nous, 
mais  il  les  rétribuent  davantage,  et  le  service  pu- 
blic  y gagne.  B.  C. 

TRANSFUGE.  Les  gens  qui  abandonnent  leur 
pays  on  leur  parti,  pour  passer  dans  un  pays 
ou  dans  un  parti  ennemi,  et  combattre  la  cause 
qu’ils  servaient  d'abord,  sont  appelés  Transfuges. 

Lorsque  les  Transfuges  sont  pris  par  le  parti 
auquel  ils  ont  appartenu,  ils  ne  peuvent  évidem- 
ment invoquer  les  lois  de  la  guerre  établies  en 
faveur  des  prisonniers,  puisqu’ils  ne  suuraieut 
en  aucun  cas  être  considérés  comme  citoyens  du 
nouvel  État  qu’ils  servent.  Ils  n’ont  jamais  cessé 
d’être  justiciables  de  leur  pays,  et  des  capitula- 
tions spéciales  portant  amnistie  sont  nécessaires 
pour  qu’ils  ne  soient  pas  traités  en  crimiuels. 

TRANSIT.  C’est  la  faculté  qu’un  peuple  ac- 
corde à d’autres  peuples,  de  se  servir  de  son 
territoire  pour  expédier  leura  produits  à l’étran- 
ger, ou  pour  recevoir  de  l’étranger  les  objets  qui 
leur  sont  nécessaires. 

TRAVAIL.  Le  Travail  est  l’application  de  l’ac- 
tivité humaine  à tout  ce  qui  est  du  ressort  de  l’in- 
telligence et  de  la  force  musculaire.  Le  mot  Tra- 
vail implique  l’idée  de  fatigue,  qu’il  s’agisse  des 
efforts  de  l’esprit  ou  de  ceux  du  corps.  L’homme 
ne  subsiste  seul  ou  en  société  que  par  le  Travail, 
et  son  existence  s’améliore,  toute  différence  de 
climats  à part,  en  raison  directe  de  la  somme  de 
peines,  de  labeurs  qu’il  y consacre.  La  réunion 
de  plusieurs  forces  sur  un  seul  point,  en  dimi- 
nuant le  Travail  de  chacun , multiplie  le  résultat 
obtenu  dans  des  proportions  considérables,  d’où 
il  résulte  qu’à  mesure  que  les  individus  se  grou- 
pent en  tribus,  en  peuplades  et  en  nations,  la 
somme  des  productions  augmente,  se  perfectionne 
et  le  tribut  d’efforts  exigé  de  chaque  individu  se 
réduit  parallèlement  à leur  agglomération.  Ceci, 
bien  entendu,  doit  se  restreindre  dans  de  certai- 
nes limites. 

Le  Travail  est  la  loi  du  monde  ; sans  lui  rien  ne 
peut  naître  ni  durer.  L’humanité  courbée  soua 
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cette  inexorable  nécessité  ne  peut  s’en  affranchir 
complètement  ; il  lui  est  permis  seulement  de  cher- 
cher les  combinaisons  les  plus  favorables  pour  al- 
léger sa  chaîne.  Tel  est,  à notre  avis,  le  rôle  de  la 
civilisation  , et  il  n’est  de  progrès  véritable  que 
celui  qui  réalise  pour  l’homme  une  diminution  de 
Travail.  Découvrirun  nouvel  objet  de  consomma- 
tion qu’on  ne  peut  produire  qu’à  grands  frais,  ce 
qui  veut  dire  h grand  peine,  c’est  manquer  à la 
condition  d’utilité  générale,  tandis  qu’au  contraire 
l’inventeur  d’une  machine  qui  épargne  aux  tra- 
vailleurs une  dépense  de  forces  rend  un  incon- 
testable service  à la  société. 

Ce  n’est  pas  à dire  que  nous  devions  tendre  uni- 
quement à constituer  l’oisiveté  comme  bonheur 
suprême;  restreindre  la  satisfaction  des  besoins 
naturels  aux  éléments  les  plus  rudimentaires,  se 
nourrir,  par  exemple,  de  fruits  sauvages,  s’abriter 
dans  les  cavernes  et  s’habituer  à marcher  nu 
pour  se  procurer  un  plus  long  repos,  nous  semble 
en  opposition  formelle  avec  les  conditions  qui  ré- 
gissent les  destinées  de  la  race  humaine.  La  cons- 
titution physiologique  de  l’homme  lui  impose 
l’exercice  de  ses  facultés  intellectuelles  et  phy- 
siques; dans  l’intérêt  même  de  sa  conservation, 
il  s’agit  seulement  de  bien  régler  l’emploi  de  la 
dose  d’activité  qu’il  possède  et  dont  il  doit  compte 
à ses  semblables  aussitôt  qu’il  vit  en  commun. 

Tous  les  désordres,  toutes  les  souffrances  qu’en- 
registre l’histoire  des  sociétés  antiques  prennent 
leur  source  dans  l’ignorance  ou  la  négation  des 
principes  que  nous  venons  de  poser,  et  c’est  en 
les  observant  religieusement  que  les  sociétés  mo- 
dernes réaliseront  enfin  la  félicité  qu’il  est  donné 
à l’Iiommodesc  procurer  sur  la  terre. 

Voyez  par  quels  degrés  successifs  le  monde  a 
passé.  Au  début  des  sociétés,  la  force  musculaire 
triomphe  seule,  l’homme  vigoureux  s’empare  du 
sol  et  bientôt  il  contraint  ses  frères  plus  faibles  à 
le  féconder  à son  profit.  Seulement,  il  se  charge 
de  les  protéger  et  de  les  défendre  cootre  les  atta- 
ques de  toute  sorte.  11  y a échange,  échange  iné- 
gal, si  vous  voulez,  de  services,  tous  travaillent, 
quoique  différemment;  mais  de  cette  diversité 
d’occupations  liait  immédiatement  uue  idée  fausse 
qui  enfante  la  tyrannie.  Les  travaux  des  faibles, 
ayant  pour  but  d’assurer  la  subsistance  du  peu- 
ple, sont  continuels  comme  les  besoins  qu’ils  doi- 
vent satisfaire  ; l’activité  des  forts,  au  contraire, 
n’a  pas  à s’exercer  incessamment,  et  ils  jouissent 
de  longs  intervalles  de  repoà.  On  s’imagine  alors 
que  leur  condition  est  supérieure  à celle  des  pre- 
miers travailleurs  et  chacun  veut,  à son  tour,  s’en 
emparer.  Dès  lors  les  guerres,  et  à leur  suite  l’es- 
clavage pour  s’assurer  ces  loisirs  que  l’on  consi- 
dère comme  une  preuve  de  noblesse.  La  société 
antique  se  constitue  sur  cette  base  : elle  se  par- 
tage en  deux  races,  dont  l’une  est  oisive,  parce 
qu’elle  est  libre,  tandis  quo  le  travail  imprime  le 
sceau  de  la  déchéance  et  de  l’infériorité  sur 
le  front  de  l’autre.  Cette  choquante  inégalité  entre 
les  hommes  se  perpétue  en  se  transformant  sous 
le  uom  de  servage  ; au  fond,  c’est  toujours  l'ex- 
ploitation de  l'homme  par  l’homme  ; et  qu’en  ré- 
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sulte-t-il? Content  de  vivre  sans  Travail,  le  con" 
quérant  ne  fait  rien  pour  diminuer  la  fatigue  de 
ses  inférieurs,  et  le  vaincu  abruti,  machine  inin- 
telligente, isolée  parmi  ses  semblables,  courbe  la 
tête  sous  le  joug  sans  rêver  des  améloralions  qui 
ne  peuvent  lui  servir.  Aussi,  le  mécanisme  de  la 
production  ne  fait  pas  de  progrès,  le  levier  est 
toujours  et  partout  la  force  humaine  et  nul  ne 
songe  à eréer  des  instruments  qui  ménagent 
l’homme  en  lui  substituant  la  matière. 

L’iuveation  des  machines,  la  découverte  de  la 
vapeur  dalcnlde  l’ère  de  ta  liberté  générale.  Quand 
tous  les  hommes  sont  obligés  de  travailler,  l’in- 
telligence s’enquiert  des  moyens  d’adoucir  les  tâ- 
ches les  plus  rudes  ; et,  qu’on  le  remarque  avec 
attention,  car  c’est  là  une  preuve  évidente  que  la 
liberté  est  dans  les  décrets  de  la  Providence,  l’in- 
dustrie s’améliore,  ses  produits  se  multiplient,  les 
jouissances  suivent  la  même  marche  ascendante, 
chacun  travaille  moins.  Sauf  l’infime  minorité  des 
anciens  privilégiés,  tous  sont  mieux , la  civilisation 
est  en  progrès. 

Nous  voilà  arrivés  à l’état  social  actuel.  Celles, 
il  est  préférable  de  beaucoup  à celui  que  nous  ve- 
nons de  décrire, mais  est-ce  à dire  qu’il  soit  le  der- 
nier terme  qu’on  puisse  atteindre  ? Nous  ne  le 
pensons  pas. 

Aujourd’hui  le  servage  du  moyen  âge,  l’escla- 
vage antique  n’existent  plus  et  ne  sauraient  repa- 
raître.— l’humanité  se  transforme,  son  action  se 
déplace,  elle  ne  rétrogade  jamais, — mais  il  est  une 
classe  nombreuse  qui  en  a conservé  les  traditions  : 
imbue  de  ce  fatal  préjugé  que  le  travail  est  un  mal- 
heur et  un  signe  de  dégradation,  elle  voudrait 
substituer  au  privilège  de  la  naissance,qui  seul  au- 
trefois donnait  droit  au  repos,  une  autre  puissance 
dont  elle  dispose.  Spéculant  sur  la  nécessité  où 
chaque  homme  se  trouve  de  vivre,  bien  convaincue 
que  le  Travail  peut  seul  lui  en  donner  le  moyen, 
elle  a accaparé  entre  ses  mains  tous  les  instru- 
ments de  Travail,  les  capitaux,  en  un  mot.  sol  ou 
numéraire,  peu  importe,  et  elle  a prétendu  dicter 
scs  lois  aux  prolétaires,  c’est-à-dire  à ceux  qui 
ne  possèdent  rien.  A l’heure  qu’il  est,  celui  qui 
n’a  que  son  intelligence  et  ses  bras  est  nécessaire- 
ment le  sujet  de  l’homme  qui  détient  les  fonds 
de  terre,  pour  l’agriculture,  et  qui  dispose,  pour 
l’industrie  manufacturière  proprement  dite,  des 
matières  premières  ou  plutôt  de  l’argeut  ou  du 
crédit  nécessaires  à leur  acquisition. 

Les  possesseurs  dont  nous  parlons  obéissent, 
en  agissant  ainsi,  à cet  inslincL  naturel  qui  nous 
pousse  à rechercher  la  plus  grande  somme  de  plai- 
sir avec  le  moins  d’etîorls  possibles.  Leur  égare- 
ment consiste  à exagérer  ce  sentiment  en  voulant 
inju8lementastreindreleurssemblablesà  dépenser 
pour  eux  cette  quantité  de  forces  qu’ils  ménagent. 
D’un  côté.  Travail  excessif,  de  l’autre,  oisi- 
veté superflue.  C’est  là  une  iniquité  sociale  qu’il 
importe  de  faire  cesser. 

Nous  n’avons  pas  la  préteulion  de  venir  présen- 
ter ici  un  système  completel  tracer  un  plan  d’or- 
ganisation duTravail,  c’est-à-dire  tout  simplement 
de  régler  les  fonctions  des  membres  du  corps  so- 
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cial  dans  tous  leurs  rapports.  D’autres  esprits, 
doués  d'une  hardiesse  de  vues  qui  nous  manque, 
ont  abordé  cette  question  si  ardue  : l’avenir  les 
jugera.  Nous  nous  contenterons  d’exposer  quel- 
ques idées  qui  nous  paraissent  irréfutables  et 
qui,  acceptées  par  tous,  concilieraient,  au  moins 
momentanément,  les  intérêts  en  lutte. 

Le  grand  tort  de  la  société  actuelle  consiste  à 
ne  considérer,  comme  capitaux,  que  les  fonds  de 
terre  ou  le  numéraire.  Ce  sont  U des  instruments 
de  production,  il  est  vrai,  mais  qui  restent  inertes 
entre  les  mains  de  leurs  possesseurs,  si  le  Tra- 
vail ne  les  féconde  pas;  et,  pur  ce  mot,  nous  eu- 
tendous,  nous  l’avons  déjà  dit,  les  conceptions  de 
l’esprit  connue  la  force  des  bras.  I-es  capitalistes 
et  les  travailleurs  se  rencontrent  dans  toute  ex- 
ploitation industrielle,  dans  toute  association  : 
eh!  bien,  ou  doit  tenir  compte,  dans  la  distribu- 
tion des  produits,  de  l’apport  de  chacun  et  ne 
pas  attribuer  les  profits  au  capital,  au  détriment 
du  Travail.  En  definitive,  il  faut  élever  ce  der- 
nier au  rang  de  tous  les  agents  de  production, 
l’admettre  sur  un  pied  d’égalité  parfaite  et  sup- 
primer le  salaire,  signe  de  servage  et  d’infériorité. 
Mis  en  pratique,  ce  principe  applanirail  bien  des 
difficultés.  Il  est  réservé  à notre  époque  de  trouver 
le  mode  d’application.  Des  institutions  de  crédit 
nombreuses,  établies  sur  des  bases  larges  et  li- 
bérales , des  banques  conçues  dans  l’esprit  des 
énonciations  qui  précèdent,  créées  ou  garanties 
par  l'Etat  et  fournissant  au  Travail  les  capitaux 
qui  lui  manquent,  atteindraient  peut-être  le  but. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  bon  qu’on  se  rappelle, 
— et  nous  terminoronspar  cotte  réflexion, — il  est 
bon  qu'on  se  rappelle  que  le  Travail  n’a  besoin 
ni  de  réhabilitation,  ni  de  glorification  ; condi- 
tion d'exisleucc  de  l’iionime,  H est  un  devoir 
pour  tous  et  chacun  y doit  contribuer  dans  la  me- 
sure de  ses  forces.  Le  repos  est  la  récompense, 
mais  nul  n’a  le  droit  d’en  jouir  suns  l’avoir  mérité. 

Léopold  Dus  as. 

TRAVAUX  PUBLICS.  Cesout  les  ouvrages 
que  l’Etat  exécute  ou  fait  exécuter  dans  l’intérêt 
général.  Tels  sont  les  constructions  publiques  des 
villes,  le  creusement  des  ports,  les  canaux  et  les 
chemins  de  fer. 

Aujourd’hui,  l’on  se  préoccupe  beaucoup  des 
voies  do  communication.  On  a compris  que  tout 
ce  qui  pouvait  coutribuer  à multiplier  les  rela- 
tions des  hommes  entre  eux,  à faciliter  les  trans- 
ports des  matières  premières  sur  les  lieux  de  pro- 
duction et  des  produits  fabriqués  sur  les  lieux  de 
consommation,  était  un  élément  certain  de  pros- 
périté publique  et  de  civilbation.  A ce  dernier 
titre,  les  chemins  de  fer  répondent  merveilleuse- 
ment à toutes  les  exigences;  ils  créent  pour  les 
hommes  et  les  choses  une  rapidité  de  circulation 
jusqu’alors  inconnue.  Grâce  à eux,  l’échange  des 
idées  se  fait  du  centre  aux  extrémités  et  récipro- 
quement, avec  une  promptitude  merveilleuse,  et 
il  est  difficile  d’assigner  des  bornes  à l’influence 
qu’ils  doivent  exercer  un  jour  sur  la  vie  des  peu- 
ples. Les  cauaiix,  de  leur  côté,  sont  plus  propres 
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à favoriser  les  progrès  du  commerce  eide  l’indus- 
trie proprement  dits. 

Il  est  donc  indispensable,  tout  en  construisant 
des  chemins  de  fer,  dont  le  nombre  est  d’ailleurs 
limité  par  les  conditions  topographiques,  il  est 
indispensable,  disons-nous,  de  travailler  à couvrir 
la  France  d’un  réseau  navigable  qui  permette  à 
toutes  les  régions  dont  elle  se  compose  de  com- 
muniquer entre  elles  et  d’échanger  leurs  denrées. 
Nous  avons  fort  h faire  encore  en  ce  genre,  car 
nous  sommes  peu  riches.  Si  nous  possédons  dix 
mille  lieues  environ  de  routes  royales , nous  ne 
comptons  qu’environ  neuf  mille  lieues  de  canaux. 
I a nature,  il  est  vrai,  nous  a dotés  de  212  rivières 
navigables  ou  flottables  qui  présentent  un  déve- 
loppement de  plus  de  deux  mille  lieues  de  naviga- 
tion : mais  cela  ne  suffit  pas. 

Quant  aux  chemins  de  fer,  notre  pauvreté  est 
plus  grande  encore , et  noua  nous  trouvons  au- 
jourd’hui en  arrière  de  tous  nos  voisins,  de  la  Bel- 
gique elle-même , qui , avec  ses  quatre  millions 
d’habitants  compte  plus  de  rail-ways  que  la  France 
avec  une  population  de  trente-trois  millions  : nous 
possédons  à peine  800  kilomètres  de  chemins  de 
1er,  dont  la  majeure  partie  est  en  voie  d’exécu- 
tion. 

La  nécessité  d’en  augmenter  le  nombre  n’est 
douteuse  pour  persoiine;  il  n’y  a de  difficulté  , il 
part  le  choix  des  lignes,  que  sur  le  mode  d’exécu- 
tion. C’est  qu’ici  se  présente  la  question  qui  do- 
mine touto  l’économie  des  travaux  publics.  Vaut- 
il  mieux  que  l’Etat  exécute  les  grands  travaux 
publics,  ou  vaut-il  mieux  en  abandonner  l’exécu- 
tion à des  compagnies  particulières?  Nous  n’hési- 
tons pas  à trancher  la  question  en  faveur  du 
système  de  l’exécution  par  l’État;  et  voici  en  quel- 
ques mots  les  principaux  motifs  de  notre  opinion. 

Le  territoire  de  la  France  est  considérable.  Si 
l’on  veut  que  les  points  extrêmes  communiquent 
entre  eux,  il  faut  que  les  grandes  distances  qui  les 
séparent  puissent  être  franchies  à bon  marché.  Or, 
on  n’atteindra  jamais  ce  but,  si  l’industrie  particu- 
lière construit  les  voies  de  communication , car  il 
fautqu’elle  réalise  des  bénéfices, et  par  conséquent, 
qu’elle  impose  aux  voyageurs  des  tarifs  élevés. 
Les  grandes  routes  de  terre,  à la  charge  de  l’Etat, 
sont  libres  de  péages;  il  doit  en  être  de  même 
pour  les  chemins  de  fer  si  l’on  veut  les  rendre 
vraiment  utiles.  Voyez  ce  qui  se  passe  en  France 
même.  Sur  les  rivières,  les  droits  sont  réglés  ù un 
taux  très  laible,  à peiue  le  cinquième  du  tarif  qu’il 
faudrait  accorder  à l’industria  privée,  et  cepen- 
dant, le  commerce  demande  avec  instance  à en 
être  affranchi.  Pour  les  canaux  appartenant  en 
partie  à des  compagnies,  la  voix  publique  provoque 
leur  rachat  afin  que  le  gouvernement  ait  la  li- 
berté d’abaisser  les  tarifs. 

La  raison  d’étal  parle  à son  tour  et  commande 
de  ne  pas  laisser  a l’intérêt  privé  des  moyens  de 
communication  qui  doivent  devenir  quelque  jour 
des  lignes  essentiellement  politiques  et  militaires. 
A cet  égard,  tout  est  vague;  mais,  danscette  incerti- 
tude même,  la  plus  simple  prévoyance  n’exige-t- 
elte  pas  qu’on  retienne  dans  les  mains  de  l’Etat  cea 
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entreprises  dont  nou9  ne  pouvons  prévoir  les  des- 
tinées? 

En  résumé  , l’intérêt  généra!,  au  point  de  vue 
de  la  civilisation,  du  commerce  et  de  la  politique, 
veut  qu’on  mette  à la  charge  du  gouvernement 
'exécution  des  grondes  lignes  navigables  et  sur- 
tout des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer;  l’indus- 
trie privée  aura  les  lignes  secondaires  et  les  lignes 
d’embranchement.— Tel  est,  dans  notre  intime  con- 
viction le  principe  qui  doit  dominer  .tout  le  sys- 
tème des  Travaux  publics,  dans  notre  pays. 

L.  D. 

TRÉSOR.  Le  Trésor  est  chez  nous  ce  qu’était 
le  fisc  chez  les  Romains,  le  lieu  où  les  sommes 
provenant  des  revenus  publics  sont  centralisées. 

Sous  l’ancien  régime,  il  n’y  avait  point  de  comp- 
tabilité régulière  et  uniforme  dans  les  finances  de 
l’État.  Sully,  Colbert  et  plusieurs  autres  minis- 
tres essayèrent  en  vain  de  réformer  cette  bran- 
che de  l’administration  : l’intérêt  puissant  des 
compagnies  financières  fit  échouer  tous  leurs 
projets.  Les  déficits  coutinuels  et  l’habitude  fu- 
neste des  anticipations  assuraient  la  perpétuité 
des  abus  et  on  ne  put  jamais  connaître  exactement 
le  chiffre  des  recettes  et  celui  des  dépenses.  Il  n’y 
avait  point  de  Trésor  dans  le  sens  que  nousdon- 
nou s aujourd’hui  é ce  mot. 

Nos  premières  assemblées  nationales  essayè- 
rent d’introduire  par  la  centralisation  l’ordre 
dans  les  finances  ; mais  les  besoins  de  l’État  qui, 
ii  cette  époque,  étaient  immenses  et  des  préoccu- 
pations politiques  excessives  s’opposèrent  à la  ré- 
forme de  la  comptabilité. 

Bonaparte  eut  un  ministre  du  Trésor.  Toute- 
fois, le  Trésor  existait  à peine  : il  y avait  quatre 
pnyeurs-générauxà  peu  près  indépeudants  : quant 
aux  recettes,  elles  étaient  livrées,  non-seulement 

ministre  des  contributions,  mais  encore  à di- 
verses administrations  ou  régies  dont  chacune 
avait  ses  traditions,  ses  écritures,  son  système 
de  comptabilité.  Le  gouvernement  impérial,  d’ail- 
leurs, était  souvent  aux  expédients  : il  anticipait; 
il  demandait  aux  receveurs-généraux  des  engage- 
ments écrits  qu’il  négociait  ensuite  à la  Banque. 
Presque  personne,  excepté  l’empereur,  ne  con- 
naissait exactement  la  situation  financière  de 
l'État. 

La  création  de  la  caisse  de  service  par  M.  Mol- 
lien,  en  1806,  peut  être  considérée  comme  une 
amélioration  notable  : elle  donna  quelque  régu- 
larité au  mouvement  des  fonds.  Mais  les  recettes 
ne  furent  point  centralisées , non  plus  que  les  dé- 
penses : diverses  administrations  recevaient , 
payaient,  sans  être  contrôlées  par  le  ministre  du 
Trésor  ou  par  la  Cour  des  comptes. 

La  Restauration  supprima  le  ministère  du  Tré- 
sor et  remplaça  les  quatre  payeurs-géuéraux  par 
un  payeur  unique.  Dès  la  fin  do  1814  , on  avait 
établi  entre  les  receveurs-généraux  et  le  Trésor 
Je  régime  des  comptes  courants.  Dix  jours  après 
que  le  receveur-général  avait  touché  une  somme, 
il  en  était  débité , à son  compte,  au  Trésor.  Enfin, 
l’ordonnance  du  18  novembre  1817 centralisa  tou- 
tes les  recettes  en  une  seule  caisse. 
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Depuis  cette  époque,  les  améliorations  se  sont 
snccédé  avec  lenteur,  mais  sans  interruption.  Les 
écritures  des  diverses  administrations  financières 
ont  constamment  tendu  à Tuniformité  ; les  comp- 
tables ont  été  individuellement  soumis  à la  juri- 
diction de  la  Cour  des  comptes. 

Le  scandale  des  dilapidations  commises  par 
doux  caissiers  du  Trésor,  Mathéo  et  Kessner,  a 
fait  introduire,  dansle service  intérieur  du  Trésor, 
un  svstème  de  contrôle  minutieux  et  continu.  Les 
précautions  ont  été  multipliées  avec  un  luxe  ex- 
traordinaire. Aucune  maison  de  banque  ne  prend 
des  précautions  aussi  grandes,  sans  doute  parce 
qu’elles  sont  plus  heureuses  que  le  Trésor  dans  lo 
choix  de  leurs  caissiers.  Le  service  du  Trésor  est 
fait  d’ailleurs  dans  la  même  forme  que  celui  d’une 
maison  de  banque.  Cette  forme  est  la  plus  simple 
et  assurément  la  meilleure. 

Les  hommes  qui  connaissent  le  mieux  les  se- 
crets de  notre  administration  financière  récla- 
ment encore  quelques  réformes.  Ils  voudraient 
voir  reconstituer,  avec  des  attributions  plus  lar- 
ges que  par  le  passé  , le  ministère  du  Trésor  : ils 
voudraient  que  les  ordonnateurs  de  dépenses  fus- 
sent responsables  de  leurs  actes  et  plus  contrôlés 
qu’aujourd’hui , ils  voudraient  voir  cesser  l’indé- 
pendance drs  diverses  administrations  et  dispa- 
raître les  petites  rivalités  que  cette  indépendance 
suscite  : iis  voudraient  enfin  que  le  ministre  du 
Trésor,  contrôleur  des  mouvements  de  la  richesse 
de  l’État,  pût  surveiller  exactement  les  matières 
aussi  bien  que  les  écus  et  faire  cesser  les  abus  dont 
les  magasins  do  la  Guerre  et  ceux  delà  Marine  sont 
le  théâtre  et  contre  lesquels  la  Cour  des  comptes 
proteste  avec  fermeté  depuis  plusieurs  années. 

On  dit  souvent  : « les  droits  du  Trésor,  l’action 
du  Trésor,  les  privilèges  du  Trésor  » pour  dési- 
gner les  actions  judiciaires,  les  droits  et  privilèges 
pécuniaires  exercés  au  nom  et  au  profit  de  l’État. 

C.  S. 

TRÉSORERIE.  Ce  mot,  récemment  intro- 
duit dans  notre  langue,  est  emprunté  aux  An- 
glais. On  dit  ; « Service  de  Trésorerie,  opérations 
de  Trésorerie  » pour  désigner  un  service  et  des 
opérations  de  banque,  lorsqu’on  parle  du  Trésor 
public. 

TRÊVE.  (V.  Armistice.) 

TRIBU.  Dans  l’antiquité,  lorsque  les  divers 
membres  d’une  môme  famille  se  partageaient  un 
territoire,  chaque  peuplade  qui  sc  formait  prenait 
le  nom  de  Tribu,  et  demeurait  soumise  à un  gou- 
vernement commun.  Ainsi  les  douze  fils  de  Jacob 
devinrent  les  chefs  ou  les  fondateurs  d’autant  de 
Tribus.  Ces  sulxi i visions  étaient  de  la  même  na- 
ture que  celles  qui  s’établirent,  sous  le  nom  de 
clans,  dans  la  Gaule  et  dans  la  Grande-Bretagne. 
Plus  tard  , on  appela  aussi  Tribus  les  popula- 
tions réunies  de  gré  ou  de  force  aux  nations 
dont  elles  acceptaient  le  gouvernement.  La  divi- 
sion par  Tribus  s’harmouie  avec  le  système  ré- 
publicain, dans  lequel  les  citoyens  ne  sont  con- 
sidérés que  comme  les  membres  d’une  même 
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famille,  qui,  par  cette  raison,  doivent  tous  con- 
courir au  gouvernement  des  communs  intérêts. 
Toutes  les  républiques  de  l'antiquité  étaient  di- 
visées par  Tribus.  (Y.  Comices.)  A.  B.  $ 

TRIBUN  DU  PEUPLE,  TRIBUXAT. 

Nom  et  fonction  d'un  magistrat  romain,  chargé 
de  veiller  au  maintien  des  droits  politiques  des 
plébéiens,  et  de  les  défendre  contre  l’avarice  des 
patriciens.  Dans  le  principe,  il  n'y  eut  que  deux 
Tribuns;  leur  nombre  finit  par  s’élever  jusqu'à 
d ix,  qui  formaient  le  co//eye  des  Tribuns.  (bêlaient 
élus , chaque  année,  dans  les  comices  par  tribus, 
sans  le  concours  des  patriciens.  Si,  dans  le  tem;>s 
fixé  pour  l'élection,  les  dix  Tribuns  n'étaient  pas 
tous  nommés,  ceux  qui  se  trouvaient  élus  pro- 
cédaient eux-mômes  à l'élection  de  leurs  collè- 
gues. La  personne  des  Tribuns  était  inviolable  et 
sacrée;  on  ne  pouvait  les  interrompre  quand  ils 
prenaient  la  parole  dans  les  assemblées  du  peu- 
ple ; ils  se  concertaient  ensemble  sur  les  propo- 
sitions à soumettre  aux  citoyens;  aucun  plé- 
biscite ne  pouvait  être  présenté  que  par  leur  or- 
gane. Les  Tribuns  ne  siégaient  pas  dans  le  sénat; 
ils  avaient  auprès  de  la  porte  un  banc  d’où  ils 
pouvaient  entendre  les  délibérations  sans  y par- 
ticiper. Si  le  sénalus-consulte  qu'il  s'agissait  d’é- 
mettre leur  paraissait  contraire  à la  loi  ou  aux 
intérêts  du  peuple,  ils  avaient  le  droit  d’en  empê- 
cher l'exécution  par  le  mot  de  veto , que  l'un 
d'eux  y apposait.  Daus  ce  cas,  le  sénatus-aonsulte, 
qui  cependant  pouvait  être  publié,  n'avait  plus 
que  le  caractère  de  simple  opinion  du  sénat.  En 
cas  d'approbation,  le  visa  des  Tribuns  ne  consis- 
tait que  dans  la  lettre  T mise  au  bas  de  la  déli- 
bération. 

Les  Tribuns  pouvaient  être  employés  dans  des 
missions  particulières.  Ainsi,  Sempronius  Grac- 
chus  fut  chargé  de  se  rendre  à Carthage  pour 
y faire  exécuter  les  ordres  qui  autorisaient  le  ré- 
tablissement de  celte  ville. 

Dans  le  principe,  la  dignité  de  Tribun  ne  con- 
férait aucune  espèce  de  droits  à celui  qui  l'avait 
obtenue  ; les  Tribuns  n'étaient  pas  même  consi- 
dérés comme  des  magistrats.  Avec  le  temps,  ils 
obtinrent  le  droit  d’entrer  dans  le  sénat,  à l'ex- 
piration de  leurs  fonctions.  On  vit  des  Tribuns 
devenir  à leur  tour  chefs  de  familles  patriciennes. 
On  conçoit  qu’ils  n'acquirent  ce  privilège  qu’en 
se  montrant  moins  rigoureux  dans  le  contrôle 
des  actes  du  sénat. 

Les  explications  dans  lesquelles  nous  sommes 
entrés  au  mot  Romf.  , en  pariant  de  la  constitu- 
tion de  celte  république,  nous  dispensent  de  trai- 
ter avec  plus  de  détail  cette  importante  question 
du  Tribiiuat.  Nous  ne  rappelons  dans  cet  article 
que  les  dispositions  relatives  à l’exercice  des  fonc- 
tions de  Tribun. 

On  donuait  encore  à Rome  le  nom  de  Tribun  à 
des  officiers  dont  le  grade  répondait  à celui  de 
maréchal  de  camp  et  de  chef  de  bataillon.  l.es  uns 
étaient  Tribuns  des  légions , les  autres  Tribuns 
des  cohortes  ; on  lus  désignait  communément  par 
lu  nom  de  Tribuns  militaires.  Us  existaient  uvaut 
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les  Tribuns  du  peuple.  11  y avait  aussi  des  officiers 
payeurs  qu’on  appelait  Tribuni  :erarii. 

A.  B. 

TRIBUNE.  C’est  par  la  parole  et  par  l’écriture 
que  les  idées  se  vulgarisent,  que  les  intelligences 
se  communiquent  et  se  pénètrent,  que  la  civili- 
sation progresse,  que  la  vérité  sc  fait  jour.  Comme 
deux  grandes  sources  dont  les  eaux  violemment 
élancées  sc  heurtent,  se  combattent,  s'agitent  pêle- 
mêle  et  finissent  par  cou  fondre  leurs  eauxet  rouler 
en  un  même  lit,  la  Tribune  et  la  presse,  ardentes 
rivales,  fc  menacent,  sc  choquent,  luttent  à l’cn- 
vi  d'influence  et  de  pouvoir,  et  finiront  pourtant, 
malgré  tout,  par  associer  leurs  efforts  et  marcher 
ensemble  vers  le  même  but. 

De  ces  deux  moyens,  si  énergiques,  l'un  u pré- 
cédé l’autre.  La  Tribune  emplissait  le  monde  de 
son  bruit  que  la  presse  proprement  dite  n'existait 
pas  encore:  il  n'y  avait  pas  de  journalistes  au  temps 
de  Périclès  et  de  Cicéron.  Et  ceci  est  facile  à com- 
prendre. Dans  les  anciennes  républiques,  en  eflet, 
l’étendue  d'un  état  n'était  pas  très  considérable, 
et  la  population  libre  était  peu  nombreuse;  cha- 
cun alors  pouvait  assister  aux  délibérations  pu- 
bliques, et  la  voix  de  l’orateur  suffisait  pour  por- 
ter sa  parole  jusqu'aux  extrémités  de  son  pays. 
Aujourd’hui,  les  circonstances  ne  sont  plus  les 
mêmes.  Les  états  ne  se  composent  plus  de  quel- 
ques milles  carrés  et  de  quelques  milliers  de  ci- 
toyens. Les  hommes  libres,  dans  chaque  état  libre, 
se  comptent  par  millions.  Or,  qu’est-ce  que  la  voix 
d’un  seul  homme  parmi  ces  vastes  espaces?  un  vain 
murmure  sans  écho.  R a donc  fallu  créer  un  nou- 
vel organe  qui  pût  porter  jusques  aux  confins  du 
pays,  de  l’Europe  même  et  du  monde  la  voix  per- 
due des  orateurs.  Ce  nouvel  organe,  c’est  la  presse, 
la  (.resse  dont  la  Tribune  ingrate  méprise  les  ser- 
vices, et  sans  laquelle  pourtant  elle  ne  serait  plus 
rien. 

Si  la  Tribune  est  libre,  en  effet,  si  elle  est  puis- 
sante, si  elle  exerce  sur  le  pays  et  sur  le  gouver- 
nement du  pays  la  juste  influence  qui  lui  appar- 
tient, c’est  par  la  presse,  et  par  la  presse  unique- 
ment. Supposez  que  la  presse  n’existe  pas,  que 
deviennent  les  élections?  Le  pouvoir  les  manie  à 
son  gré,  il  sc  crée  dans  le  silence  et  dans  l’ombre 
une  majorité  dévouée.  Maître  de  la  majorité,  il 
écrase,  il  annullc  la  minorité, et  la  Tribune  devient 
muette.  Oh  ! graves  orateurs,  qui  vous  insurgez 
si  souvent  contre  la  presse  et  qui  la  déchirez  a 
bellesdents,  que  seriez-vous  si  le  vain  bruit  de  vos 
foudroyantes  paroles  venait  expirer  aux  i»ortcs  do 
l’enceinte  qu’emplit  votre  voix  émue?  Que  seriez- 
vous  si  la  presse  portant  partout  votre  parole  ne 
vous  rapportait  l’appui  vengeur  de  l'opinion  pu- 
blique ? 

Elle  est  donc  absurde  en  même  temps  qu'im- 
morale cette  haine  aveugle,  ardente  et  de  tous 
les  instants,  qui  anime  la  Tribune  contre  la  presse 
et  la  porte  à se  rendre  complice  de  toutes  les  en- 
treprises qu'essaient  coutro  ce  puissant  moyen 
do  propagande  et  do  divulgation  les  gouverne- 
ments corrompu.;  et  mauvais. 
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f«a  presse,  de  son  côté,  n’est  pas  non  plus,  il  faut 
le  dire  , toujours  juste  à l’égard  de  sa  rivale. 
Les  journalistes  qui  sentent  si  vivement  les  in- 
nombrables difficultés  et  les  redoutables  périls  de 
leur  mission  n’apprécient  pas  toujours  avec  une 
parfaite  exactitude  les  difficultés  de  la  position 
des  orateurs  parlementaires. 

C’est  bien  autre  chose  pourtant  de  parler  aux 
gens  face  à face  ou  du  fond  de  son  cabinet,  de  dire 
d’un  ministre  : c'est-  un  ministre  prévaricateur 
ou  de  lui  dire  à lui-même,  à deux  pas  de  dis- 
tance : vous  avez  prêtariqué. 

L’habitude  de  vivre  continuellement  avec  ses 
adversaires,  de  les  rencontrer  chaque  jour,  de  les 
voir  particulièrement,  impose,  quoi  qu’on  ait,  une 
certaine  gène,  un  certain  embarras.  Le  journalis- 
te, lui,  n’a  jamais  ou  presque  jamais  uflaire  qu’à 
l’homme  public  : il  faut  que  l’orateur  aille  frapper 
l’homme  public  au  travers  de  l’homme  privé. 

Le  journaliste  envoie  sa  parole  au  but  à travers 
mille  détours  que  lui  imposent  les  embûches  du 
code;  mais  l’orateur  est  obligé,  lui  aussi,  à des 
circonlocutions,  à des  évolutions  soudaines  et  à 
de  prodigieux  efforts  de  tactique. 

Si  le  journaliste  est  en  présence  d’un  public 
ombrageux  et  exigeant,  le  député,  lui  aussi,  est  en 
face  d’un  public  passionné,  facile  à irriter  et  qui 
proteste  avec  une  violence  capable  de  déconcerter 
le  plus  résolu. 

Il  faut  sans  doute  que  le  journaliste  se  fasse  lire, 
mais  il  faut  aussi  que  l’orateur  se  fasse  écouter. 

Le  journaliste  est  un  improvisateur  dont  la 
plume  doit  être  prête  à toute  heure,  qui  doit  pou- 
voir à toute  heure  parler  convenablement  sur  le 
premier  sujet  qui  se  présente  ; niais  l’orateur,  lui 
aussi,  doit  improviser,  et  si  le  journaliste  peut,  à 
la  rigueur,  renvoyer  son  article  au  lendemain, 
l’orateur,  quand  on  lui  commande  de  parler,  ne 
peut  pas  renvoyer  son  discours. 

Il  y a enfin  dans  ces  deux  rôles  du  publiciste 
et  de  l’orateur  des  difficultés  immenses,  des  deux 
parts  à peu  près  égales,  qui  doivent  mutuelle- 
ment être  pesées  et  devant  lesquelles  se  devraient 
effacer  l’esprit  de  rivalité  et  de  haine  qui  anime 
si  injustement,  si  déplorablement,  l’une  contre 
l’autre,  la  Tribune  et  la  presse. 

Ou  peut  affirmer,  du  reste,  que  cet  esprit  d’an- 
tagonisme lient  plutôt  à des  circonstances  passa- 
gères et  extérieures  qu’à  des  causes  essentielles, 
et,  si  l’on  peut  ainsi  parler,  personnelles.  La  presse 
et  la  Tribune  diffèrent  par  leur  origine  ; voilà 
pourquoi  elles  sont  ennemies.  Qu’est  ce  que  la 
Tribune,  aujourd’hui,  en  efiet?  c’est  la  voix  du 
privilège.  Nul  n’aborde  la  Tribune  s’il  n’est  riche, 
conséquemment  oisif.  La  presse,  au  contraire, 
malgré  les  vices  do  sa  constitution,  est,  quoi  qu'on 
ait  pu  faire,  la  voix  du  peuple  ; son  suffrage  est 
le  su  Orage  universel.  Pour  exercer  le  métier  do 
journaliste,  poiul  de  conditions,  que  le  talent; 
jKiur  l’exercer  avec  une  autorité  puissante,  point 
de  condition  nou  plus  quo  la  probité  et  l’estime 
publique. 

De  là  et  de  là  seulement,  nous  le  répétons,  l'hos- 
tilité réciproque  de  la  Tribune  et  de  la  presse. 


Elles  se  combattent,  parce  qu’elles  représentent 
deux  intérêts  contraires.  Effacez  mai  menant  cette 
disparité  d’origines;  ramenez  l'unité  aux  som- 
mets ; faites  que  la  Tribune  et  la  presse  soient  le 
double  organe  des  mêmes  intérêts  et  des  mêmes 
besoins;  que  les  députés  soient,  comme  les  jour- 
nalistes, les  représentants  du  peuple  ; que  tous 
les  pouvoirs  enfin,  car  la  presse  est  un  pouvoir 
aussi  bieu  que  la  Tribune,  découlent  d’un  seul  et 
même  principe,  et  vous  aurez  détruit  dans  son 
germe  celte  rivalité  pernicieuse  qui  produit  tant 
de  maux  et  qui  surtout  empêche  que  tant  de  bien 
ne  soit  tait.  Unies  alors  dans  une  même  peûsée, 
inspirées  des  mêmes  sentiments,  la  Tribune  et  la 
presse,  si  elles  remplissent  un  rôle  différent,  si 
elles  marchent  chacune  par  les  voies  qui  lui  sont 
propres,  marcheront  simultanément  et  fraternel- 
lement vers  le  même  but.  E.  Dec le ne. 

TRIBUNAUX.  La  nécessité  de  la  séparation 
rtes  pouvoirs  Législatif,  Exécutif  et  Judiciaire  est 
aujourd  hui  un  axiome  de  la  science  politique. 
Pourqueccs  pouvoirs  soient  réellement  distincts, 
il  ne  suffit  pas  qu’ils  soient  exercés  par  des  fonc- 
tionnaires différents,  il  faut  encore  que  ces  fonc- 
tionnaires ne  soient  pas  choisis  exclusivement 
dans  un  certain  corps  ou  une  certaine  classe  de  la 
société;  car  alors  ce  corjis  ou  cette  classe  réunit  et 
exerce  en  effet  les  trois  pouvoirs.  # Tout  serait 
» perdu,  dit  Montesquieu,  si  le  même  homme,  ou 
» le  même  corps  des  principaux,  ou  des  nobles, 
» ou  du  peuple , exerçait  ces  trois  pouvoirs  : 
» celui  de  faire  des  lois,  celui  d’exécuter  les  réso- 
» lutions  publiques,  et  celui  de  juger  les  crimes 
» ou  les  différends  des  particuliers.  » 

En  France,  aujourd’hui,  sous  un  régime  dont 
Montesquieu  est  le  véritahle  théoricien,  celte  règle 
de  la  séparation  des  pouvoirs  est  bien  loin  d’être 
appliquée.  D’abord,  malgré  les  lois,  et  souvent  par 
les  lois,  il  y a empiètement  du  pouvoir  adminis- 
tratif sur  le  judiciaire.  Les  différends  entre  les 
citoyens  isolés  et  l’administration  sont  presque 
tous  jugés  par  l’administration  , dans  les  conseils 
de  préfecture,  dans  le  cabinet  des  ministres,  dans 
le  conseil  d’Etat.  En  sccoud  lieu,  le  pouvoir  lé- 
gislatif est  exercé,  en  grande  partie,  par  des  fonc- 
tionnaires qui  prennent  déjà  part  au  pouvoir  ad- 
ministratif ou  au  pouvoir  judiciaire. 

Mais  la  maxime  fondamentale  de  la  séparation 
des  pouvoirs  n’est  pas  seulement  violée  par  cette 
confusion  des  attributions  et  des  personnes  ; on 
peut  dire  qu’elle  n’est  consacrée  qu’en  apparence 
par  les  institutions,  et  qu’en  réalité  elle  ne  reçoit 
aucune  application.  En  effet , si  on  regarde  d’un 
peu  près  l’organisation  de  la  puissance  législative, 
c’est-à-dire  les  lois  électorales,  et  l’organisation  de 
la  puissance  judiciaire,  on  trouve  que  toutes  deux 
émanent  directement  d’une  classe  spéciale,  que  le 
petit  nombre  de  citoyens  dont  elle  se  compose 
peut  faire  considérer  comme  un  corps  : 180,000 
électeurs,  sur  54  millions  d’habitants,  ou  8 à 9 
millions  de  citoyens  chefs  de  familles.  Ces  180,000 
hommes,  qu’on  appelle  officiellement  le  corps  élec- 
toral , foui  les  députés  ; la  chambre  des  députés 
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fail  les  ministres,  ou  le  pouvoir  exécutif  ; les  mi- 
nistres font  les  juges,  et  les  choisissent  presque 
toujours  dans  le  corps  électoral.  Il  y a bien  quel- 
ques-uns des  juges  qui  ne  paient  pas  tout-â-fait  le 
cens  exigé  pour  entrer  dans  ce  corps  souverain, 
mais  la  réforme  qui  doit  les  y incorporer  est  cer- 
tainement très  prochaine.  D’ailleurs,  quand  on 
considéie  l’importance  des  fonctions  judiciaires  et 
les  proliLs  des  autres  professions  exercées  par  la 
plupart  des  membres  du  corps  électoral , on  re- 
connaît que  l’exiguité  relative  du  traitement  du 
magistrats  rend  les  offices  judiciaires  inaborda- 
bles pour  tous  ceux  qui  n’ont  pas  déjà  quelque 
fortune  patrimoniale. 

Liée  par  la  naissance,  par  l’éducation,  par  la 
fortune  au  corps  électoral,  la  magistrature  est  né- 
cessairement imbue  des  préjugés  de  ce  corps;  les 
intérêts  sont  communs , les  opinions  identiques. 
Quand  les  préjugés,  les  intérêts,  les  opinions  du 
peuple  se  présentent  devant  les  magistrats , dans 
la  personue  des  citoyens  isolés . ils  ne  trouvent 
donc  pas  les  garanties  que  désire  la  théorie  du 
gouvernement  monarchique  représentatif,  encore 
bien  moins  celle  que  recherche  la  théorie  du  gou- 
vernement démocratique.  De  plus,  les  magistrats 
dépendent,  malgré  leur  inamovibilité,  du  pouvoir 
exécutifou  administratif,  qui  décide  de  leur  avan- 
cement. Kl  la  magistrature  n’est  pas  tellement 
nombreuse  que  cette  dépendance  ne  puisse  exer- 
cer une  influence  réelle.  Il  y a en  France  : 361 
Tribunaux  de  première  instance , composés  de 
1918  présidents  et  juges,  et  de  822  procureurs  du 
roi  et  substituts;  27 cours  royales  (Tribunaux  d’ap- 
pcl),  composées  do  823  présidents  et  conseillers, 
et  de  137  procureurs  généraux  et  substituts  ; et 
mie  cour  de  cassation,  composée  de  49  présidents 
et  conseillera,  1 procureur-général  et  6 avocats  gé- 
néraux. En  total,  2,820  jugea  inamovibles  et  986 
officiers  du  ministère  public  révocables.  A côté,  il 
y a 977  greffiers  ou  commis  de  greffes  dont  les 
charges  se  vendent  comme  celles  des  avoués,  huis- 
siers ou  notaires.  Le  traitement  des  juges  varie 
de  1 ,230  à 3,000  fr.;  celui  des  conseillers  de  cours 
royales  de  3,000  fr.  à 4.200  fr.  A Paris,  les  traitc- 
mens  sont  beaucoup  plus  élevés. 

La  justice  est  en  outre  administrée  par  2896 
juges  de  paix  amovibles,  et  recevant  un  traitement 
de  800  à 1,600  fr.,  augmenté  de  quelques  faibles 
droits  pour  des  opérations  spéciales;  et  par  218 
Tribunaux  de  commerce,  composés  d’environ 
1 ,200  juges,  élus  par  les  notables  commerçants,  et 
dont  les  fonctions  sont  gratuites.  Les  conseils  de 
prud’hommes  sont  établis  dans  un  si  petit  nombre 
de  villes  que  nous  n’en  pouvons  parler  que  pour 
mémoire. 

Il  serait  hors  de  propos,  dans  ce  dictionnaire, 
d’expliquer  les  détails  de  l’organisation  et  des  at- 
tributions de  ces  divers  Tribunaux  ; et  si  nous 
voulons  chercher  dans  la  marche  des  procédures, 
et  dans  l’esprit  des  arrêts  , de  quelle  manière  ces 
Tribunaux  se  mêlent  à la  vie  politique,  comment 
se  reflètent  en  eux  les  mouvements  de  l’opinion, 
comment  ils  agissent  et  quelle  influence  ils  re- 
çoivent, nous  craindrions  que  la  date  du  livre  ne 
donnât  h notre  travail  un  caractère  de  polémique 


TRIUMVIRS.  933 

déplacé  dans  ce  recueil.  Nous  noos  contenterons 
donc  d’avoir  indiqué  que  les  Tribunaux,  par  leur 
organisation  actuelle,  ne  représentent  pas  même 
l'idée  qu’on  se  forme  d u pouvoir  judiciaire,  dans  une 
société  constituée  sur  les  principes  de  la  Charte. 

H.  C. 

TRIBUT,  TRIBUTAIRE.  Le  Tribut  est 
une  sorie  d’impôt  payé  par  un  état  à un  autre  état 
plus  puissant.  Le  premier  est  alors  Tributaire 
du  second. 

Vattel,  d’après  la  plupart  des  auteurs,  établit  que 
l’état  Tributaire  ne  cesse  pas  pour  cela  de  possé- 
der le  droit  do  souveraineté  en  ce  qui  louche  ses 
rapports  avec  les  autres  puissances.  Le  Tribut, 
néanmoins,  est  en  général  uu  signe  de  vassalité 
et  de  dépendance.  Percevoir  des  contributions 
régulières  est  en  effet  l’attribut  de  la  souveraineté. 
Le  pays  qui  se  soumet  à en  payer  au  gouverne- 
ment d'un  autre  pays  donne  par  lui-même  à ce- 
lui-ci le  droit  d’intervenir  dans  ses  affaires  inté- 
rieures, de  surveiller  ses  actes  et  ses  alliances.  La 
première  condition  d’indépendance  est  donc  pour 
une  nation  de  ne  payer  d’impôt  qu’à  son  propre 
gouvernement. 

Ajoutons  cependant  que  certains  états  ont 
quelquefois  payé  Tribut  sans  cesser  pour  cela 
d’être  des  puissances  indépendantes  même  du 
premier  ordre.  Ainsi  la  France,  par  exemple,  a 
longtemps  envoyé  un  préseut  annuel  à la  cour  de 
Rome.  Dans  ce  cas,  le  Tribut  n’était  qu’un  hom- 
mage rendu  au  pouvoir  religieux  et  rien  de  plus. 

J.  B. 

TRICOLORE.  Le  drapeau  tricolore  est  celui 
de  la  France  depuis  la  Révolution  de  1789.  L’a- 
doptiou  de  ces  couleurs  date  du  26  juillet  de  cette 
année.  Ce  fut  Lafayette  qui  les  proposa,  comme 
un  emblème  de  la  fusion  des  trois  ordres  qui, 
précédemment,  divisaient  les  citoyens  : le  rouge 
était  la  couleur  du  peuple  ; le  bleu,  du  clergé  ; le 
blanc  de  la  noblesse.  Le  rouge  fut  placé  à la 
hampe  du  drapeau,  le  bleu  venait  ensuite,  puis 
le  blanc.  Sous  l’empire,  l’ordre  des  couleurs  fut 
interverti  : le  bleu  fut  à la  hain|>e,  le  blanc  au 
milieu,  le  rouge  à l'extrémité.  Celle  combinaison 
de  couleurs  a été  conservée  par  la  Révolution 
de  1830.  B.-C. 

TRIENXALITÉ.  C’est  le  système  dans  le- 
quel le  pouvoir  législatif  se  renouvelle  tous  les 
trois  ans.  (V.  QuinquexnalitB.) 

TRIUMVIRS  et  TRIUMVIRAT.  On  don- 
nait ce  nom  chez  les  Romains  à toute  espèce  de 
commission  composée  de  trois  membres.  Le  mot 
de  Triumvirat  nous  rappelle  surtout  les  deux 
coalitions  qui  furent  formées  contre  la  liberté  de 
Rome:  la  première,  parCrassus,  Pompée  et. Cé- 
sar; la  seconde,  par  Antoine,  Octave  cl  Lépide. 
Corrompue  psr  son  oligarchie,  préparée  au  des- 
potisme par  la  dictature  de  Sylia,  la  République 
succomba  sous  la  ligue  des  Triumvirs  ; mais 
comme  il  est  impossible  que  trois  tyrans  restent 
d’accord,  César  et  Octave  parvinrent,  soit  par  1^ 
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ruse,  soit  par  les  armes,  à se  débarrasser  de  leurs 
collègues.  L’empire  romain  ne  fut  plus  qu’un 
champ  de  bataille,  où  le  nom  des  généraux  avait 
plus  d’autorité  que  celui  de  la  patrie.  Au  faîte  de 
la  puissance,  César  fut  assassiné  en  plein  sénat  ; 
personne  n’osa  porter  la  main  sur  celui  qui  l’avait 
frappé.  César  joignait  du  moins  de  grands  talents 
à quelques  vertus  ; mais  Octave,  qui  prit  le  nom 
d’Auguste,  fut  à la  fois  le  plus  lâche  et  le  plus 
cruel  des  Romains.  Incapable  d’aucune  vertu,  il 
11’eu  eut  que  l’apparence.  C’est  ainsi  qu’il  conso- 
lida le  despotisme  , et  quand  il  mourut  de  sa 
mort  naturelle,  les  Romains  avilis  le  placèrent  au 
rang  des  dieux.  A.  B. 

TRONE.  Siège  royal.  11  se  prend  aussi  pour 
la  royauté. 

TROPHÉE.  Monument  formé  d’armes  dispo- 
sées avec  art,  et  destiné  à perpétuer  le  souvenir 
d’une  victoire. 

TROUBLES,  se  dit  des  soulèvements,  des 
émotions  populaires,  des  guerres  civiles.  Ces 
mots  : nos  cinquante  années  de  troubles , revien- 
nent souvent  dans  la  ]>olémique  ; ils  servent  à 
désigner,  sous  une  forme  générale,  les  révolutions 
et  les  réactions  qui  se  sont  succédé  chez  nous  de- 
puis 1789. — Quand  un  pays  est  fréquemment  trou- 
blé, c’est  un  signe  certain  que  ses  institutions  sont 
mauvaises.  Ceux  qui  gouvernent  concluent  au- 
trement. toutefois  : ils  aiment  mieux  accuser  je  ne 
sais  quel  esprit  de  sédition  et  de  méchanceté  qui 
se  serait  emparé  des  masses  et  qui  ferait  explo- 
sion sous  le  souille  impur  des  factieux.  Aveugle- 
ment funeste,  produit  des  conseils  de  la  paresse 
et  de  l’ignorance,  qui  dispense  d’étudier  coura- 
geusement les  plaies  sociales  et  qui  conduit  inévi- 
tablement aux  abîmes.  E.  D. 

TUILERIES  (cabinet  des).  C’est  le  nom  sous 
lequel  on  désigne  le  gouvernement  français,  et 
qui  lui  vient  de  ce  que  le  chef  de  l’Êtat  habite  ce 
palais.  Sous  Louis  XIV  et  ses  deux  successeurs, 
on  disait  le  cabinet  de  t'crsaUtes,  par  une  raison 
analogue.  B.-C. 

TURQUIE.  Dès  le  commencement  du  dernier 
siècle , Montesquieu  signalait  la  décadent  c de 
l’empire  ottoman.  «Avant  deux  siècles,  disait-il, 
cet  empire  sera  le  théâtre  des  triomphes  de  quel- 
que conquérant.  » Celte  prophétie  de  l’auteur  des 
Lettres  Persanes  est  aujourd'hui  réalisée.  L’em- 
pire de  Mahomet  est  devenu  la  proie  do  la  con- 
quête. Comment  cette  grande  révolution  s’est- 
elle  opérée?  C’est  ce  qui  n’a  peut-être  pas  encore 
été  clairement  exposé,  et  ce  que  nous  allons  es- 
sayer de  dire  aussi  succinctemenlquc  possible. 

Le  Czar  Pierre  Ier  et  plus  tard  Catherine  H as- 
signèrent pour  but,  u leur  ambitiou,  le  démem- 
brement de  la  Turquie  au  profit  de  l’empire  Russe. 
Ce  but  a été  atteint  en  dépit  de  l’Europe  étonnée 
de  tant  d'audace  et  de  bonheur. 

, La  politique  du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg 
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vis-à-vis  de  la  Turquie  a toujours  consisté  à saisir 
le  moment  où  celle-ci  était  fatiguée  et  pleine  de 
confiance  dans  ses  voisins  pour  l’attaquer  ou  la 
pousser  à des  luttes  funestes.  Le  moyen  a mer- 
veilleusement réussi  comme  on  va  le  voir. 

La  destruction  de  la  marine  turque  à Tchesmé, 
par  une  Hotte  russe,  fut  le  premier  coup  décisif 
porté  par  le  gouvernement  moscovite  à la  monar- 
chie ottomane.  Cet  événement  amena  le  traité  de 
Kutchuk-Kaîuardji  (1774),  qui  assura  à la  Russie 
la  libre  navigation  des  mers  ottomanes,  y compris 
le  détroit  des  Dardanelles.  La  même  convention 
donna  au  Czar,  Taganrog,  Kerlch,  Kiubum et  Azol, 
reçu  la  les  frontières  de  la  Russie  jusqu’au  Bog,  ac- 
quit à cette  puissance  une  souveraineté  de  fait 
sur  les  deux  Kabardics,  ellui  livra  presque  toute 
la  Crimée.  Deux  années  s’étaient  à peine  écoulées 
que  la  construction  frauduleuse  d’une  ligne  de 
forteresses  russes,  depuis  la  mer  Noire  jusqu’à 
la  Caspienne,  mit  entre  les  mains  des  généraux 
moscovites  les  passages  les  plus  importants  des 
montagnes  qui  traversent  le  Térek,  le  Koubauel 
la  plus  grande  partie  des  régions  caucasiennes. 

La  Russie  ne  laissa  pas  respirer  sa  rivale.  En 
1784,  un  nouveau  traité  lui  concéda  la  Crimée, 
l’ile  de  Taban  et  le  Kouban  presque  tout  entier. 

La  paix  de  Kaïnardji  avait  reculé  les  frontières 
russes  jusqu’au  Bog;  le  traité  de  Yassy  (1792) 
les  porta  jusqu’au  Dniester , et  garantit  eu  outre, 
à l’autocrate,  la  possession  de  la  Géorgie  et  des 
pays  ci rcon voisins. 

En  1812,  la  Turquie  abandonna  à son  ennemie 
le  territoire  compris  entre  le  Dniester  et  le  Pruth, 
et  que  baigne  la  mer  Noire  à son  extrémité  sud-est. 
Elle  lui  fil  une  concession  encore  plus  importante 
en  lui  accordant  le  droit  de  navigation  dans  le  Da- 
nube, et  en  consentant  à la  démolition  des  forte- 
resses ottomanes  récemment  élevées  en  Servie. 

En  1827,  la  France,  la  Russie  et  l’Angleterre  sa 
coalisèrent  par  un  traité  signé  à Londres  contre 
la  Porto  ottomane.  Celle  alliance  aboutit  à uue 
seconde  destruction  de  la  marine  turque  à Nava- 
rin; elle  prépara  aussi,  par  ce  nouvel  alFaiblisae- 
ment  de  la  Turquie,  les  déplorables  résultats  de 
la  guerre  de  1828,  qui  se  termina  par  le  traitéd’An- 
drinople(2  septembre  1829),  qui  compléta  l’as- 
servissement de  l’empire  ottomau  à la  puissance 
moscovite. 

Le  traité  d’And  rinople  annexa  à la  Russie  le  Delta, 
formé  par  les  bouches  du  Danube,  et  stipula  que  la 
rive  droite  serait  abandonnée  par  les  habitants  de 
race  turque  à la  distance  de  six  lieues;  cette  con- 
cession donnait  à l’autocrate  une  souveraineté  de 
fait  sur  la  Moldavie,  la  Valachie  et  In  Bulgarie. 
L’article  IV  livra  au  Czar  deux  cents  lieues  de 
cAtes  sur  la  mer  Noire,  lepacbalik  d’Akhalzikh, 
trois  positions  militaires  importantes,  et  la  ville 
d’Auupa,  clé  de  luCircassie.  Un  acte  séparé,  joint 
à l'article  V,  réglait  la  condition  de  la  Moldavie  cl 
de  la  Valachie,  de  façon  à soustraire  ces  deux 
principautés  à l’autorité  de  la  Porte.  Cet  article 
supplémentaire  stipulait  aussi  l’expulsion  de  tous 
les  habitants  do  race  ottomane.  L’article  VI,  rela- 
tif a la  Servie,  fut  rédigé  de  telle  façon  qu’il  donua 
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lieu  à de  longues  discussions  entre  la  Porte  et 
la  Russie,  discussions  auxquelles  le  priuce  Mi- 
losch  coupa  court  en  expulsant  les  Turcs  de  sa 
principauté.  Enfin  la  convention  d’Andrinople 
fixait  une  énorme  indemnité  de  guerre  et  auto- 
risait, comme  garantie  du  paiement  de  celte  in- 
demnité, l’occupation  des  principautés  et  de  la 
forteresse  de  Silislrie  par  les  troupes  de  l’empe- 
reur. Ajoutons  que  ce  pacte  odieux,  arraché  à la 
faiblesse  du  sultan,  consacra  officiellement  le 
protectorat  exercé  depuis longtemjts  par  la  Russie 
sur  la  monarchie  ottomane. 

La  déclaration  d’indépendance  de  la  Grèce  & 
fait  perdre  à la  Porte  toute  la  Morée,  plus  les  îles 
Cyclodes  au  nombre  de  dix-neuf,  et  les  Sporades 
au  nombre  de  neuf. 

La  révolte  de  Méhémet-Ali  lui  enleva  l’Egypte, 
la  Syrie  et  Candie.  Malgré  le  traité  du  15  juillet 
1840  et  l’arrangement  conclu  entre  le  sultan  et 
le  pacha,  on  peut  dire  que  ces  trois  provinces  ne 
sont  rentrées  que  nominalement  sous  la  domina- 
tion des  empereurs  de  Constantinople. 

Nous  laissons  de  côté  le  fameux  traité  d’Un-  ; 
kiar-Skelessi,  qui  avait  livré  aux  Russes  le  dé- 
troit des  Dardanelles.  Ce  traité  a été  implicite- 
ment abrogé  per  la  Convention  du  13  juillet  1841, 
qui  a fermé  les  mers  ottomanes  à toutes  les  na- 
tions étrangères  sans  exception. 

Enfin  l'arrangement  de  Saint-Pétersbourg  ajou- 
ta le  district  d’Akichka  à toutes  les  acquisitions 
effectuées  par  la  Russie  aux  dépens  de  sa  voisine. 
Par  la  possession  de  cette  importante  province 
asiatique,  la  Russie  & pris  pied  dans  les  monta- 
gnes du  Laristan  et  de  l’Arménie  , et  c’est  de  lit 
qu’elle  fondra  uu  jour  sur  l’Asie-Mineure. 

Ce  tableau  des  affaiblissements  successifs  de  la 
Turquie  lait  mieux  comprendre  que  tous  les  rai- 
sonnements possibles  la  situation  actuelle  de  cet 
empire. 

Comment  ce  démembrement  a-t-il  pu  s’opérer? 
Pour  répondre  à celte  question,  il  suffit  d’exami- 
ner le  caractère  des  institutions  ottomanes,  toutes 
marquées  au  cachet  d’un  fanatisme  ennemi  du 
progrès , et  fondées  exclusivement  en  vue  de  la 
conquête.  Sur  les  champs  de  bataille,  la  discipline 
devait  toujours  l’emporter  sur  le  courage  déré- 
glé; sur  le  terrain  de  lu  politique  , la  victoire 
devait  nécessairement  rester  à celui  des  deux 
champions  qui  étayait  son  audace  des  lumières 
de  la  civilisation.  Voilà  pourquoi  la  Turquie  est 
aujourd’hui  mutilée  , affaiblie  , désarmée  ; voilà 
pourquoi  Constantinople  est  à la  merci  du  czar, 
qui  n’attend  qu’une  occasion  favorable  pour  sai- 
sir cette  riche  proie  si  longtemps  convoitée. 

Toutefois,  dans  sa  situation  si  déplorable,  la 
Turquie  possède  encore  des  éléments  de  vitalité  et 
de  puissance  qui  méritent  d’être  pris  en  consi- 
dération. Elle  compte  de  nombreuses  et  vastes 
possessions  avec  une  population  de  plus  de 
25  millions  d'habitants.  Elle  dispose  de  richesses 
naturelle?  capables  d’alimenter  la  prospérité  in- 
térieure d’un  grand  royaume.  En  outre,  la  race 
ottomane  est  intelligente,  énergique,  courageuse, 
pleine  de  nobles  iustincts  faciles  à développer  et 
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à diriger  dans  le  sens  le  plus  conforme  aux  exi- 
gences du  progrès.  Avec  de  pareils  éléments,  il 
est  difficile  d’admettre  l’absorption  de  la  société 
ottomane  par  une  race  moins  bien  dotée.  Certes 
il  serait  à désirer  qu’il  en  pût  être  autrement,  si 
la  transformation  de  l’islamisme  devait  s'opérer 
au  profit  de  la  vraie  civilisation  ; mais  nous  ne 
pouvons  accordera  la  Russie  le  titre  de  mission- 
uaire  de  progrès  que  lui  décernent  si  complaisam- 
ment les  admirateurs  de  cette  puissance  ; et  nous 
devons  déplorer  l’enchaînement  de  circonstances 
quia  mis  la  nationalité  ottomane  et  les  autres 
races  groupées  autour  d’elle  à la  discrétion  de 
la  politique  russe.  Barbarie  pour  barbarie,  mieux 
vaut  encore  celle  qui  a conservé  quelque  chose  de 
sa  virginité  primitive  que  celle  qui  a contracté 
des  vices  incurables  dans  la  pratique  d’une  civi- 
lisation fausse  et  incomplète. 

Quelques  optimistes  croient  voir,  dans  les  races 
chrétiennes  qui  peuplent  les  provinces  du  Danu- 
be, un  élément  de  régénération  pour  l’empire 
ottoman.  On  ne  saurait  nier  que  la  Valachie,  la 
Moldavie  et  les  autres  Etats  chrétiens  de  la  Tur- 
quied’Europe,  n’aspirent  à une  vie  nouvellè.  Mais 
on  n’a  pas  considéré  que  l'espèce  de  révolution 
morale  opérée  dansces  provinces,  durant  ces  der- 
nières années,  était  l’œuvre  de  la  politique  russe, 
et  que  tout  changement  notable  dans  celte  partie 
de  l’empire  des  sultans  s’effectuerait  inévitable- 
ment au  profit  exclusif  de  la  Russie.  Le  lien  reli- 
gieux qui  unit  les  Russes  et  les  populations  dont 
il  s’agit  est  un  sûr  garant  de  l’absorblion  future 
de  ces  peuples  par  le  dangereux  voisin  qui  les 
protège.  Le  passé,  d’ailleurs,  nous  répoud  de 
l’avenir  : la  Servie  n’a  secoué  le  joug  de  la  Boite 
que  pour  retomber  sous  celui  de  l’autocrate  ; la  Va- 
lachie n’a  jamais  été  plus  russe  que  depuis  qu’elle 
a commencé  à s’émanciper.  Qu’on  cesse  doue  de 
se  bercer  de  l’espérance  de  voir  se  former  le  long 
des  rives  du  Danube  une  fédération  chrétienne 
indépendante.  C’est  une  pure  chimère  ; et  tout  ce 
qui  s’accomplira  sur  ce  théâtre  politique  sera  l’ou- 
vrage  du  cabinet  de  Saint-Péterbourg,ce  puissant 
magicien,  dont  la  parole  remue  àsou  gré  l’Orient. 

Il  est  de  inode  aujourd’hui,  nous  le  savons,  de 
tourner  en  ridicule  les  préoccupations  qu’inspire 
aux  esprits  prévoyants  l’installation  des  Russes 
sur  les  rives  du  Bosphore  et  du  Danube.  Mais  jus- 
qu’à ce  qu’on  nous  prouve  que  la  transformai oa 
de  la  Russie  en  puissance  maritime , grùce  à la 
possession  de  la  mer  Noire,  est  indifférente  à l’Eu- 
rope occidentale,  nous  serons  des  premiers  à 
partager  ces  préoccupations.  Il  nous  parait  de  la 
dernière  évidence  que  le  développement  méri- 
dional de  l’empire  des  czars  et  les  conséquences 
que  doit  avoir  un  jour  ce  développement,  au  point 
de  vue  de  la  politique  générale  et  de  la  civilisa- 
tion elle-même,  constituent  le  plus  formidable  de 
tous  les  problèmes  qui  se  ratlachculà  l’avenir  de 
la  Turquie. 

Ou  a pu  espérer,  il  y a quelques  années,  que  la 
Turquie  pourrait  se  débarrasser  toute  seule  de  son 
ennemi  et  se  régénérer  sans  le  secours  de  per- 
sonne. Mais  les  nouveauxalfaiblissemeiitsqu’elle  a 
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subis  par  suite  de  ses  deux  guerres  de  Syrie,  et 
la  situation  si  déplorable  que  les  puissances  euro- 
péennes se  sont  plues  à lui  créer,  l’ont  rendue  in- 
capable de  mener  k bonne  fin  une  tâche  aussi 
difficile.  Les  essais  de  rajeunissement  tentés  par 
le  gouvernement  turc  sont  restés  infructueux,  et 
la  charte  de  Gul-Khanè  n’est  qu’une  lettre  morte.  i 
Pour  sauver  la  Turquie  , il  faudrait  que  l’Europe 
occidentale  la  prit  sous  sa  protection  désintéres- 
sée, et  s'occupât  de  son  éducation  avec  la  sollici- 
tude dont  un  père  entoure  un  enfant  bien-aimé. 
Mais  l’œuvre  serait  de  longue  haleine  ( et  nul  ne 
voudra  jamais  s’y  consacrer.  11  faut  donc  renou- 
ccr  à voir  l’empire  ottoman  se  retremper,  par  ses 
vertus  propres,  aux  sources  vives  de  la  civilisa- 
tion ; il  faut  considérer  la  condition  future  de  cet 
empire  comme  une  de  ces  questions  redoutables 
dont  un  événement  imprévu  peut  seul  donner  la 
solution.  Frédéric  Lacroix. 

TUTOIEMENT.  C’est  une  des  puérilités  qui 
se  mêlèrent,  pendant  la  période  républicaine,  aux 
réformes  les  plus  sagC9  et  les  plus  politiques,  aux 
entreprises  les  plus  gigantesques,  aux  actions  les 
plus  héroïques. 

Les  girondins  se  préoccupaient  beaucoup  de  ces 
petites  choses.  Ce  sont  eux  qui  introduisirent  l'usa- 
ge du  bonnet  rouge  et  de  la  titus,  pour  la  coiffure; 
qui,  les  premiers,  substituèrent  le  litre  de  citoyen 
à celui  de  monsieur;  et  qui  amenèrent  ainsi  le 
Tutoiement  républicain.  B.-C. 

TYRANNICIDE.  « Il  y avait  un  certain  droit 
des  gens,  une  opinion  établie  dans  toutes  les  ré- 
publiques de  Grèce  et  d’Italie,  qui  faisait  regarder 
comme  un  homme  vertueux  l’assassin  de  celui  qui 
avait  usurpé  la  souveraine  puissance. 

» C’était  un  amour  dominant  pour  la  patrie  , 
qui,  sortant  des  règles  ordinaires  des  crimes  et 
des  vertus,  n’écoulait  que  lui  seul  et  ne  voyait  ni 
citoyen,  ni  ami,  ni  bienfaiteur,  ni  père  : la  vertu 
semblait  s’oublier  pour  se  surpasser  elle-même  ; 
et  l’action  qu’on  ne  pouvaitd  'abord  approuver! 
parce  qu’elle  était  atroce,  elle  la  faisait  admirer 
comme  divine. 

» En  effet,  le  crime  de  César,  qui  vivait  dans  un 
geuvernement  libre , n’était-il  pas  hors  d’état 
d’être  puni  autrement  que  par  on  assassinat?  > 

Ainsi,  Montesquieu  ne  se  borne  pas  à exposer 
la  doctrine  de  l’antiquité  touchant  l’assassinat 
politique,  il  va  plus  loin,  et,  non  content  de 
ne  la  point  blâmer,  il  l’approuve  formel!*  ïnt. 

D’autres,  et  en  grand  nombre,  ont  dit  comme 
Montesquieu  : ils  ont  plus  d’une  fois  essayé  d’en- 
noblir le  meurtre. 

Et,  chose  étrange,  il  est  arrivé  que  les  plus  ar- 
dents apologistes  de  l’assassinat  et  des  assassins 
se  sont  précisément  rencontrés  parmi  les  plus 
ardents  sectateurs  de  la  monarchie.  C’est  ainsi 
que  nos  pères  on  vu  les  mêmes  hommes  qui  s’éle- 
vaient avec  rage  contre  le  jugemeut  régulier  de 
Louis  XVI  provoquer  ouvertement  à l’assassinat  du 
premier  consul  et  plus  lard  de  l’Empereur.  Et,  au- 
jourd’hui encore,  sous  la  domination  d’un  prince 


contre  lequel  se  sont  levés  tant  de  fois  des  bras 
armés,  ne  voyons-nous  pas  dans  un  musée  public, 
publiquement  exposée,  une  toile  qui  présente 
aux  yeux  la  déplorable  et  imprudente  glorifica- 
tion de  la  meurtrière  de  Marat  ! 

A toutes  les  époques  donc,  la  doctrine  de  l’as- 
sassinat politique  a rencontré  des  apologistes  et 
des  séides  ; et  si  la  voix  publique  s’est  parfois 
élevée  contre  tel  ou  tel  meurtrier,  ce  n’est  point  k 
raison  d’une  idée  morale,  ce  n’est  point  par  haine 
du  cnme  lui-même,  c’est  uniquement  à raison 
de  l’amour  ou  du  respect  qu’inspirait  la  victime. 

Aujourd'hui,  au  contraire,  que  voyons-nous? 
Un  prince  règne  en  France,  contre  la  vie  duquel 
ont  eu  lieu  des  tentatives  nombreuses.  Eh  bien, 
à chaque  fois  que  sa  vie  a été  menacée,  ses  enne- 
mis eux-mêmes  n’ont  pas  hésité  à déverser  sur  les 
assassins  une  réprobation  solennelle.  Or,d’où  vieoi 
celle  différence  ? Du  respect  ou  de  l’amour  qu'ins- 
pirent la  personne  du  prince?  de  l’infamie  person- 
nelle des  assassins  ? Du  péril  qu’il  y aurait  à les 
louer?  Non,  cela  vient  uniquement  de  la  salutaire 
invasion  des  idées  morales  dans  la  politique , en 
d’autres  termes,  des  progrès  de  l’esprit  démo- 
cratique. 

Ceci  n’est  point  un  paradoxe  : la  démonstration 
ressort  d’elle-nième. 

Qu’enseignent,  en  effet,  les  écoles  contraires  à 
l’école  démocratique  ? Que  dans  un  état,  l’im- 
mense majorité  n’est  rien  ; que  tous  les  droits  po- 
litiques et  même  certains  droits  civils  n’appar- 
tiennent  et  ue  doivent  appartenir  qu’à  uu  petit 
nombre  d’élus.  Or,  c’est  là  une  profonde  injustice 
contre  laquelle  protestent  et  s’insurgent  les  plu* 
vifs  sentiments  de  la  dignité  humaine  outragée. 
De  là  ces  insurrections  si  terribles  qui,  de  temps  à 
autre,  viennent  bouleverser  les  sociétés  mal  or- 
données. Mais  pour  qu’une  insurrection  puisse 
éclater,  il  faut  de  puissants  moyens,  de  vastes  et 
longues  préparations  : il  faut  que  la  môme  pensée, 
que  les  mêmes  vœux , germent  avec  une  égale 
énergie  dans  des  milliers  de  cerveaux  différents  : 
chose  difficile  et  trop  longue  par  l’impatience  des 
esprits  plus  ardents.Qn’arrivo-l-il  alors?  Une  choie 
détestable,  mais  très  logiquc.Comme  il  est  évident 
que  tout  l’édifice  social  repose  sur  une  seule  base, 
et  que  cette  base  se  personnifie  dans  une  seule 
tète,  il  se  rencontre  des  hommes  qui  s'imaginent 
qu’en  frappant  cette  tète  suprême  , tout  l’édifice 
dont  elle  porte  le  poids  croulera  ; et  ils  frap- 
pent. L'assassinat  politique  est  donc,  aussi  bien 
que  l’insurrection,  au  bout  des  idées  monarchi- 
ques et  aristocratiques;  car,  du  moment  que  vous 
refusez  à l'homme  toute  espèce  de  droits,  vous  le 
dégagez  moralement  de  toute  espèce  de  devoirs  : 
vous  le  livrez  aux  conseils  de  sa  raison,  bonne  ou 
mauvaise,  et  il  n’a  plus  d’autre  guide  que  cette 
fnible  cl  vacillante  lumière.  Et  de  là  vient  celte 
opinion  universelle  dans  l’antiquité,  et  qui  s’est 
conservée  jusqu’à  nous,  que  les  minorités  ont  le 
doit  do  s’insurger,  que  les  individus  ont  le  droit 
de  frapper  : de  là  vient  encore  que  les  peuples 
ont  professé  pour  certains  chefs  de  sédition  et 
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pour  certains  meurtriers  une  reconnaissance 
égale,  une  égale  admiration. 

Les  doctrines  de  la  démocratie  moderne,  au 
con traire,  mettent  h la  lois  au  cœur  de  l’hommo  et 
plus  d’orgueil  et  plus  d’humilité.  Sûr  de  ses 
droits,  il  respecte  ceux  des  autres;  confiant  dans 
sa  dignité,  il  en  est  soucieux.  Citoyen  d’un  Etat 
libre,  il  ne  ressent  pointées  inspirations  violen- 
tes que  suscite  au  coeur  des  opprimés  le  grand 
dessein  de  délivrer  une  patrie  esclave.  Il  se  sent  à 
sa  place,  il  n’aspire  point  à en  occuper  une  autre  ; 
classé  dans  la  société,  soutenu,  protégé,  dominé 
par  elle,  il  n’a  pas  besoin  de  s’ouvrir  par  la  force 
un  gîte  au  loyer  du  privilège  ; maître  enfin  d’un 
su fTrage  efficace,  il  ne  lui  vient  pas  à l’esprit  d’ar- 
mer son  bras  d’un  poignard. 

Ajoutons  que  , suivant  l’esprit  démocratique, 
la  société  veille  à ce  que  toutes  les  intelligences 
reçoi vent  une  certaine  éducation  commune.  Libres 
alors  des  incitations  aveugles  de  l’ignorance,  les 
citoyens  comprennent  que  le  sort  d’un  peuple 
n’est  jamais  tellement  enchaîné  à l’existence  d’un 
homme  qu'un  coup  de  poignard  soit  une  so- 
lution. 

On  le  voit  donc,  si,  au  point  de  vuj  de  la  pure 
morale,  tous  les  individus  peuvent  et  doivent  flé- 
trir l’assassinat  sous  quelque  forme  qu’il  apjia- 
raisse,  l’école  démocratique  est  la  seule  qui  puisse 
avec  logique  flétrir  doctrinalement  l’as>asainat  po- 
litique; et,  nous  le  répétons,  bien  que  la  démo- 
cratie ne  soit  pas  encore  incarnée  dans  les  formes 
politiques,  comine  elle  pénètre  chaque  jour  davan- 
tage et  qu’elle  épure  la  moralo  publique  , c’est  à 
elle,  à ses  progrès,  c’est  à son  ascendant  qu’il  faut 
reporter  tout  l’honneur  de  la  réprobation  géné- 
reuse et  vraie  qui  repousse  aujourd’hui  comme  un 
sauvuge  et  détestable  moyen,  l’assassinat  politique. 

E.  D. 

TYRANNIE.  Les  dictionnaires  définissent  la 
Tyrannie:  Gouvernement  d’un  prince  cruel  oppres- 
seur et  violent.  Cotte  définition  est  incomplète, 
car  la  Tyrannie  se  produit  sous  mille  formes  di- 
verses, sous  mille  aspects  différents. 

Tout  oc  qu’on  a écrit  sur  les  tyrans  et  la  Tyran- 
nie nous  semble  désormais  avoir  une  valeur  pure- 
ment rétrospective.  La  Tyrannie,  en  effet,  avec  les 


ULÉMAS.  Corporation  religieuse  qui  a tou- 
jours joui  d’une  grande  influence  en  Turquie.  As- 
sociée à la  congrégation  militaire  des  janissaires, 
elle  s’est  de  tout  temps  opposée  aux  réformes 
tentées  par  les  sultans.  Les  janissaires,  milice 
turbulente  et  pillarde,  étaient  entre  les  mains  des 
Ulémas  de dociles  instruments;  Mahmoud  Ilmiéaii- 
tit  celte  soldatesque  brutale  et  indisciplinée 
(18ÎG);  mais  il  respecla'la  tète  qui  faisait  agir 
ces  bras  toujoursprêts  au  meurtre  et  h l’incendie; 


caractères  qu’elle  a eus  dans  les  temps  anciens  et 
au  moyen-àge , n’est  pins  possible  maintenant,  au 
sein  mémo  des  état  les  plus  despotiques,  et  quel 
que  soit  le  caractère  des  princes  qui  gouvernent. 
Il  est  des  crimes  que  les  plus  scélérats  des  hommes 
n’osent  commettre  que  sous  la  protection  des  ténè- 
bres. Or,  aujourd’hui,  il  n’y  a plus  dejténèbrcs  pour 
personne  : le  soleil  de  la  publicité  éclaire  tout,  et 
l’œil  des  peuples  contient  les  princes. 

Mais  si  la  vigilance  des  peuples  rend  impos- 
sible le  retour  de  certaines  infamies  politiques  et 
morales . il  est  certain  cependant  que  tous  les 
germes  de  Tyrannie  ne  sont  pas  encore  extirpés. 
« La  plus  cruelle  des  Tyrannies,  dit  Montes- 
quieu, est  celle  que  l’on  exerce  h l’ornbre  des 
lois  et  avec  les  couleurs  de  la  justice,  lorsqu’on 
va  pour  ainsi  dire  noyer  des  malheureux  sur  la 
planche  mémo  sur  laquelle  ils  s’étaient  sauvés.  » 
Cetto  sorte  de  tyrannie  est  vivante  encore  et  elle 
s’exerce  avec  une  incroyable  insolence.  I.es  lois 
qui  devaient  protéger  les  citoyens , on  les  tourne 
contre  leur  tète;  on  les  frappe  avec  les  mêmes 
armes  qui  devaient  les  défendre.  On  ne  cherche 
plus  l’illégalité  en  dehors  des  lois,  c’est  avec  les 
lois  mêmes  que  se  commettent  les  illégalités  les 
plus  flagrantes;  et  c’est  par  la  lettre  qu’on  arrive 
à la  violation  de  l’esprit.  « Or,  ainsi  que  le  dit  en- 
core Montesquieu,  comme  il  n’est  jamais  arrivé 
qu’un  tyran  ail  manqué  d’instrumeus  de  sa  Tyran- 
nie , Tibère  trouva  toujours  des  juges  prêts  à con- 
damner autant  de  gens  qu’il  en  put  soupçonner. 
Du  temps  de  la  République,  le  sénat,  qui  ne  jugeait 
point  en  corps  les  affaires  dos  particuliers , con- 
naissait, par  une  délégation  du  peuple,  des  crimes 
qu'on  imputait  aux  alliés.  Tibère  lui  renvoya  de 
meme  le  jugement  de  tout  ce  qu’il  appelait  crime 
de  lèse-majesté  contre  lui.  Ce  corps  tomba  bien- 
tôt dans  un  état  de  laissasse  qui  ne  peut  s’expri- 
mer. » 

Il  y a donc  deux  sortes  de  Tyrannie , l’une  qui 
s’avoue, l’autre  qui  se  déguise;  la  première,  vio- 
lente; la  seconde,  l&che  et  hypocrite  ; celle-là  qui 
brise  les  lois  et  les  enfreint  ouvertement,  celle-ci 
qui  les  dénature,  les  tord,  les  défigure  et  les  fait 
mentir  à la  face  du  ciel.  C’est  contre  celle-ci  que 
doivent  songer  & sc  défendre  les  peuples  qui  vi- 
vent sous  des  gouvernements  mixtes.  E.  D. 


J 


l’opposition  des  Ulémas  survécut  & celle  des  ja- 
nissaires, et  elle  est  actuellement  plus  vivace  que 
jamais.  Sa  pu  issance  résulte  surtout  de  son  carac- 
tère religieux  et  judiciaire;  elle  ne  parle  qu'au 
nom  du  Coran,  et  l’on  conçoit  l'ascendant  qu’elle 
doit  exercer  sur  des  imputations  ignorantes  et  fa. 
italiques . 

UKASE.  Ordonnance  signée  par  le  czar  et  qui 
a force  de  loi  dans  tout  l’empire  de  Russie.  (V. 
Rossib.) 
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ULTIMATUM.  C’est  le  dernier  mot  que  l’on  dit 
relativement  ii  une  négociation  pendante.  Ce  sont 
les  conditions  auxquelles  on  lient  irrévocable- 
ment quant  à la  conclusion  d’un  traité.  Lorsqu’un 
Ultimatum  est  refusé,  les  négociations  sont  donc 
rompues,  et  il  ne  reste  qu’à  reprendre  les  armes 
s’il  s’agit  d’un  traité  de  paix.  Cependant,  comme 
les  puissances  sont  dans  l’habitude  de  se  surfait  e% 
s’il  est  permis  d’employer  ce  mot , nous  voyons 
souvent  qu’un  prétendu  dernier  mot  mal  accueilli 
est  suivi  de  plusieurs  autres  qui  le  modifient. 

ULTRA.  On  désignait  sous  celte  dénomina- 
tion les  exaltés  qui,  sous  la  Restauration,  se  mon- 
traient « plus  royalistes  que  le  roi.  * 

ULTRAMONTANISME.  L’Ultramontanisme 

u’est  pas  seulement  une  opinion  dogmatique  , 
c’est  encore  un  parti  pris  politique.  Les  ultra- 
montains plaident  la  cause  de  l’omnipotence  pa- 
pale, au  nom  de  la  hiérarchie,  au  nom  de  la  paix 
publique  , au  nom  même  des  libertés  populaires, 
uvec  autant  de  xèle  qu’au  nom  des  Evangiles. 

Comme  le  fait  ob^rver  Durand  deMaillane, 
dans  son  IHcllonaire  de  droit  canonique , il  y a 
des  Ultramontains  de  l’un  et  de  l’autre  côté  des 
Alpes,  ultra  et  dira  montes.  Nous  ne  savons  pas 
bien  quand  et  par  qui  ce  mot  fut  composé  pour 
désigner  les  défenseurs  de  la  suprématie  romaine, 
mais  nous  voyons,  dans  les  écrits  d’Arnauld,  qu  il 
était  employé  déjà,  de  son  temps,  par  les  Jansé- 
nistes. ( Voir  Christianisme  , Papaltê.)  B.  H. 

UNANIMITÉ.  (Voy. Légitimité  , Majorité, 
Minorité  et  Jury). 

UNIFORMITE  (acte  d*).  En  moutanl  sur  le 
Irène  d’Angleterre,  Elisabeth  releva  le  protestan- 
tisme, que  la  reine  Marie,  avait  tenté  d’anéantir 
en  13G3.  Elle  convoqua  à Londres  un  concile  na- 
tional, par  lequel  elle  fit  rédiger  un  nouveau  sys- 
tème ecclésiastique.  C’est  ce  système  qui  fut 
appelé  l 'acte  (t uniformité . Il  tendait  h amener 
l’union  de  toutes  les  sectes  protestantes,  et  avait 
pour  principal  objet  de  concilier,  dans  la  religion 
anglicane , ce  que  les  cérémonies  de  l’Eglise  ro- 
maine avaient  d’imposant  avec  ce  qu’il  y avait 
d’aiisl»  re  dans  le  luthéranisme.  B.-C. 

UNION.  Ce  mot  est  employé  pour  désigner  la 
fusion  des  gouvernements  d’Eco»se  et  <T Irlande 
dans  celui  do  l’Angleterre. 

On  appelle  Unionistes  les  partisans  du  système 
de  l’Union. 

On  donne  encore  le  nom  d'Union  à la  fédération 
des  colonie?-  anglo-américaines  qui  s’ntlranchirent 
du  joug  de  la  métropole  en  1771,  et  qui  sont  plus 
connues  sons  le  nom  d'Etats-Unis.  (V.  ce  dernier 
mot.)  A.  B. 

UNITÉ.  Ce  mot  a deux  acceptions  différentes. 
On  appelle  unités  les  fractions  élémentain*  du 
territoire  ou  de  la  population.  Tels  sont  les  ten- 
tons ou  communes,  les  districts  ou  tribus.  Dans 


UNION. 

1e  système  fédéra! , les  divers  états  dont  se  com 
pose  la  République  en  sont  les  unités. 

Le  mot  d'unité  désigne  encore  la  réunion,  sous 
un  même  gouvernement,  des  divers  intérêts  pour 
lesquels  l’association  politique  est  établie.  Plus  le 
nombre  de  ces  iutérêls  est  considérable  , plus  il  y 
a d’ünité  dans  le  pays.  Le  plus  grand  bienfait  de 
la  Dévolution  de  1789  est  d’avoir  ramené  toutes 
les  parties  du  territoire  et  de  la  population  au 
principe  de  l’Unité.  La  division  départementale 
contribua  puissamment  à la  solution  de  la  diffi- 
culté. De  cette  division  nouvelle  résulta  la  néces- 
sité de  relondre  la  législation  et  de  la  rendre 
commune  à tous  les  départements.  Quoique  les 
liens  nécessaires  au  maintien  de  l’Unité  ne  fus- 
sent qu’imparfailement  établis , tout  le  mond»' 
reconnut  l’avan’age  de  la  Centralisation. 

Il  ne  suffit  pas  de  tomber  d’accord  sur  ce  point 
que  toutes  les  affaires  du  pays  appartiendront  à 
une  direction  unique;  il  importe,  en  même  temps, 
d’étahlir  l’autorité  centrale  de  telle  manière  que 
chacun  soit  de  plus  en  plus  intéresse  à s’y  ratta- 
cher. Lorsqu'on  se  rallie  à un  centre  commun  , il 
ne  faut  pa;  que  le  cœur  de  l’Etal  soit  divisé  par 
des  pouvoirs  qu’il  serait  impossible  de  mettre 
d’accord  ; il  est  surtout  essentiel  qu’on  trouve 
dans  ce  centre  commun  des  garanties  , une  jus- 
tice préférables  à celles  qu’on  aurait  dans  sa  pro- 
vince ou  dans  son  département.  Ainsi,  il  faut  qu'/! 
y ait  au  foyer  des  communs  intérêts,  Unité  de  vo- 
lonté, Unité  d’action , Unité  de  justice  en  matière 
d’intérêt  public,  comme  en  matière  d’inlérét 
privé. 

Avons-nous  cette  Unité  de  volouté  en  France  ? 
Non,  certainement , puisque  la  population  se  di- 
vise en  deux  parts,  dont  l’une  demeure  entière- 
ment étrangère  aux  affaires  du  pays;  puisque 
l’aulorilc  législative  se  partage  entre  trois  ou  qua- 
tre organes  qui  ont  des  intérêts  differents. 

Nous  n’avons  pas  davantage  Unité  d’action , 
puisque  l’autorité  exécutive  se  divise  entre  un 
roi  irresponsable  et  des  ministres  soi-disant  res- 
ponsables, qui  ne  peuvent  rester  d’accord. 

Quant  à l’Unité  de  justice,  elle  n’existe  que  pour 
les  matières  qui  sont  de  la  compétence  do  la  cour 
de  cassation,  l’une  des  plus  belles  institutions  qui 
soient  nées  de  la  Révolution.  En  matière  politique, 
c’est  le  conseil  des  ministres  qui  résout  arbitrai- 
rement toutes  les  questions  sur  lesquelles  un  Con- 
seil national  devrait  être  consulté. 

L’Unité  n’existe  donc  qu’imparfaiternent  dans 
notre  pays;  c’est  per  cette  raison  qu’il  est  cons- 
tamment livré  aux  intriguer  et  aux  partis. 

Quelques  personnes  voudraient , non  pas  qu’on 
démembrât  la  France,  mais  que  le  gouvernement 
central  prit  seulement  la  direction  des  principaux 
intérêts  politiques,  tandis  que  les  provinces  ou 
départements  auraient,  pour  les  affaires  qui  leur 
sont  [wrsomiclies , une  liberté  plus  grande  que 
celle  dont  ils  jouissent  aujourd’hui.  11  n’est  point 
d’erreur  plus  grave,  plus  dangereuse  pour  le  pays. 
Les  privilèges  qu’on  réclame  ne  tendraient  qu’à 
morceler  la  France,  parce  que  les  affaires  qu’on 
abandonnerait  aux  provinces  pourraient  l’cmpor- 
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ter  sut  celles  qu’on  mettrait  eu  commun.  Il  est 
beaucoup  plus  avantageux  pour  tout  le  momie  que 
tous  les  intérêts,  quel  qu'en  soit  l’objet,  aboutis- 
sent à un  centre  commun , pourvu,  comme  nous 
l’avons  dit  plus  d’une  fois,  qu’on  y trouve,  au 
lieu  de  l’arbitraire  , une  justice  qui  i»e  serait 
)>as  moins  nécessaire  à l’Etat  qu’aux  citoyens. 

À.  lfcLLIAftb. 

UNIVERSITE.  Il  y a beaucoup  à dire  sur 
riniversité  : d’une  part,  sur  sa  foucliou  Juus 
l’Etat,  bur  ses  droits,  sur  son  monopole;  d’autre 
part,  sur  ses  méthodes  défectueuses , sur  le.-  la- 
cunes qui  ont  été  signalées  dans  son  enseignement 
et  qu’elle  n’a  pas  ou  qu’elle  a mal  remplies,  sur 
son  persoimel  et  sur  ses  attributions  administra- 
tives. Nous  ne  prétendons  pus  résoudre,  dam  cet 
article,  les  graves  questions  que  soulève  la  condi- 
tion actuelle  de  l’Université;  nous  voulons  seule- 
ment protester  en  sa  faveur  contre  les  tendances 
libérales  qui  la  menacent  et  qui,  si  l’on  n’y  prend 
garde,  vont  reo verser  uue  institution  dont  le  sa- 
lut intéresse  au  plus  haut  point  l’ordre  social. 

On  s’est  fait  bien  des  illusions  sur  la  liberté  de 
renseignement.  Là  est  le  mal.  Quain^  on  demande 
l'enseignement  libre,  quand  on  réclame  pour  le 
père  de  famille  la  faculté  de  confier  l’éducation  de 
ses  enfants  à telle  personne  de  son  choix,  sans  per- 
mettre a l’État  d’exiger  d-c  cotte  personne  des  ga- 
ranties de  moralité,  des  preuves  de  savoir  et  d’ex- 
périence, on  ne  comprend  ni  la  gravité  de  l’ensei- 
gnement, ni  les  devoirs,  ni  les  droits  de  l’État. 
Qu’on  ne  «’  v trompe  pas,  l’affaire  est  sérieuse; 
qu’on,  ne  s’engage  pa.»  dans  une  voie  nouvelle 
avant  de  prévoir  quelle  en  peut  être  l’issue.  Il  y 
a beaucoup  dY>prits  superficiels,  qui  critiquent 
volontiers  sans  trop  se  soucier  du  reste,  et  qui, 
par  défaut  de  jugement,  ne  concluent  jamais  : 
nous  les  entendons  depuis  long-temps  déclamer 
contre  l’Université,  et  nous  nous  inquiétons  peu 
de  ré|>ondro  à leurs  dires  frivoles  : mais  voici  le 
problème  posé  devant  les  Chambres;  il  importe 
qu’il  ne  soit  pas  étourdiment  résolu. 

Et  nous  porterons  la  peine  de  cette  étourderie , 
qu'on  le  sache  bien  pur  avance,  s’il  est  admis  qu’eu 
matière  d’enseignement  la  liberté  est  le  principe. 
Il  ne  faut  pas  sans  doute  refuser  à l'Université  la 
faculté  d’être  tolérante,  il  ne  faut  pas  vouloir 
qu’elle  opprime  le  professorat,  surtout  dans  ses 
degrés  supérieurs  : mais  là  n’est  pas  la  question; 
la  question  es>t  celle-ci  : Le  droit  de  présider  à l’é- 
ducation de  lu  jeunesse  est-il  une  des  attributions 
normales  de  l’Etat,  ou  bien  , l’autorité  qu’il  s’ar- 
roge est-elle  usurpée  et  faut-il  rompre  avec  les 
traditions?  A notre  sens,  le  droit  de  l’État  n’est 
pus  contestable.  Nous  reconnaissons  aux  assem- 
blées parlementaires  le  pouvoir  défaire  des  lois  et 
nous  voulons  que  les  lois  soient otiéies.  Elles  ne  le 
seront  pas,  elles  ne  pourront  l’être,  si  vous  confé- 
rez au  premier  venu  le  privilège  d’enseigner  à la 
jeunesse  une  morale  contraire  à celte  morale  pu- 
blique dont  les  lois  écrites  doivent  être  la  sanc- 
tion. L’éducation  livrée»  l’anarchie  peut  être  le 
plus  actif  de  tous  les  dissolvants,  de  même  que 
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l’edu-  atiou  prudemment  organisée  est,  sans  con- 
tredit le  moyen  le  plu»  efficace  qui  jieut  être  em- 
ployé pour  inspirer  u un  peuple  le  sentiment  du 
but  commun,  eL  de  la  solidarité  nationale.  On  le 
sait , les  progrès  rapides  que  l'esprit  public  a faits 
en  Prusse,  depuis  vingt-cinq  ans,  sont  surtout 
l’œuvre  d’une  bonne  discipline  universitaire  : on 
sait  eucore  que  si  la  France  est,  aujourd’hui 
même,  quelles  que  soient  les  api  arcnces,  le  pays 
où  l’insliiicl  de  l’égalité  est  le  m eux  établi  dans 
les  consciences,  nous  devons  ce  bienfait  à l’unité 
de  l'enseignement  ci  aux  saines  doctrines  qui  ont 
été,  depuis  un  siècle,  scrupuleusement  professées 
et  observées  dans  le  sein  de  l'Université. 

C’est  une  question  bien  vaste  que  celle  de  l’en- 
seignement. Ce  serait  la  matière  d’un  volume  que 
l’examen  des  arguments  présentés  au  nom  de  la 
liberté.  En  principe,  nous  repoussons  cette  liberté 
comme  un  présent  funeste,  parce  qu’elle  n’est 
pas  démocratique.  Gî  que  veut  la  démocratie,  c’est 
un  régime  d’éducation  nationale,  qui  ne  comporte 
aucun  privilège  individuel,  qui  façonne  toutes  les 
intelligences,  suivant  la  mesure  de  leur  dévelop- 
pement, qui,  sans  sacrifier  l’unité  du  but,  accepte 
la  diversité  des  aptitudes;  ce  que  veut  In  démo- 
cratie, c’est  l'initiation  commune  de  tous  les  es- 
prits aux  mêmes  devoirs,  aux  mêmes  droits,  c’est- 
à-dire  la  constitution  de  l’ordre  politique  sur  les 
fondements  de  l’ordre  moral.  Or,  à qui  la  démo- 
cratie pourra-t-elle  confier  la  réalisation  de  ce  pro- 
gramme, si  ce  n’est  à une  corporation  surveillée, 
protégée , gouvernée  par  le  pouvoir  exécutif?  Et 
quand  cette  corporation  existe,  quand  il  suffit  d’y 
introduire  quelques  réformes  pour  la  rendre  pro- 
pre à l’accomplissement  de  tout  ce  qu’on  pourrait 
espérer  d’une  institution  nouvelle,  après  bien  des 
épreuves,  vaines  peut-être , pourquoi  la  décrier, 
pourquoi  la  me.nacer,  pourquoi  la  sacrifier  à un 
préjugé  stérile? 

Cette  corporation , c’est  l’Université.  Loin  de 
combattre  son  monopole,  nous  estimons  qu’il  im- 
porte de  le  fortifier  et  de  l’étendre.  Au  moyen-àçe, 
l'Université  était  le  centre  de  toutes  les  études; 
on  y enseignait  «nirersa  optimarum  artium  sfu- 
d/a,  c'est-à-dire  toutes  les  connaissances  alors  ac- 
quises. Pour  répondre  aux  seules  objections  sé- 
rieuses des  détracteurs  de  l’Université,  il  nous 
semble  opportun  de  centraliser  plus  étroitement, 
sous  lu  tutelle  du  conseil  royal,  les  établissements 
communaux  consacrés  à l’enseignement  secon- 
daire, ainsi  que  ceux  consacrés  à l’enseignement 
primaire  supérieur,  et  de  déclarer  qu’ils  appar- 
tiennent à l'Université.  Aussitôt  la  voie  est  ou- 
verte aux  plus  utiles  réformes  , l’Université  peut 
remplir  toute  sa  mission,  et  il  n’est  plus  permis  de 
lui  dire,  comme  on  le  fait  avec  beaucoup  trop  de 
légèreté,  par  cela  seul  qu'elle  n’a  pas  encore  ou- 
vert Je  chaires  à l’enseignement  industriel,  que 
c’est  une  institution  stérile,  décrépite,  qui  n’est 
plus  bonne  à rien.  R.  Ualreal. 

URNE.  Boite  ou  vaso  fermé,  où  l’on  dépose  les 
bulletins  ou  les  boules  dans  la  votation  secrète 
des  assemblées  délibérantes  ou  électorales. 
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USURPATION.  C’est  Paction  de  celui  qui 
s'empare  à force  ouverte  ou  j>ar  ruse  du  pouvoir 
suprême. 

11  y a deux  sortes  d'usurpateurs:  ceux  qui  usur- 
pent le  pouvoir  dans  une  monarchie,  ceux  qui 
l’usurpent  dans  une  république.  Le  crime  est  plus 
grand  peut-être  dans  le  second  cas  que  dans  le 
premier,  mais  les  résultats  sont  également  fu- 
nestes. 

Dans  les  a onarchies,  l’amour  du  souverain  dé- 
possédé, la  laine  de  l’usurpateur  ; dans  les  répu- 
bliques, l’a.nour  de  la  liberté  provoquent  des 


VENDÉE. 

réactions  qui  sèment  le  trouble  dans  les  esprits, 
compromettent  pour  long-temps  la  tranquillité 
intérieure,  et  parfois,  la  puissance  extérieure  de 
l’État. 

Il  n’y  a pas  de  garanties  contre  l’usurpHtion  dans 
les  monarchies,  il  y en  a dans  les  républiques; 
mais  il  r;’y  en  a qu’une,  et  elle  réside  uniquement 
dans  les  mœurs  publiques. — Ce  serait  une  grave 
erreur  que  de  chercher  cette  garantie  dans  les 
formes  constitutionnelles , puisque  l’usurpation 
implique  précisément  la  violation  et  la  destruc- 
tion de  ces  formes.  E.  L). 


Y 


VACANT  (Trône).  Le  trône  est  Vacant  |>ar 
l'abdication  ou  par  la  déchéance  du  prince  ré- 
gnant. (V.  Abdication,  Décuéance,  Interrègne.  ) 

VAISSEAUX.  Les  vaisseaux  appartenant  à 
une  nation  sont,  en  quelque  sorte,  une  portion 
de  sou  territoire,  qui  est  devenu  mobile  et  par- 
court le  monde.  Ainsi  le  Français,  naviguant  sous 
sou  pavillon,  ne  quitte  point,  à proprement  parler, 
sa  patrie,  et  celui  qui  insulte  son  vaisseau  porte 
atteinte  à l'inviolabilité  du  sol  national  lui-mème. 

Toutefois,  les  nécessités  de  la  guerre  ont  intro- 
duit quelques  usages  reconnus  de  la  plupart  des 
puissances  et  avoués  par  la  raison,  qui  apportent 
des  modifications  à la  liberté  absolue  de  circula- 
tion pour  les  Vaisseaux.  Nous  les  faisons  connaî- 
tre aux  articles  Blocus,  Neutres,  Mer,  Visite. 

VALACI1IE.  Principauté  tributaire  de  l’empire 
Ottoman  et  faisant  partie  de  la  Turquie  d’Europe. 
C’est  une  des  proviuces  Slaves  que  la  Russie  a 
soumises  à son  influence  depuis  les  derniers 
traités.  Son  organisation  politique  est  la  même 
que  celle  de  la  Moldavie.  La  convention  d’An- 
drinople  ( article  V)  a aboli  le  tribut  en  nature 
que  cette  province  payait  au  sultan,  ce  qui  a 
considérablement  diminué  les  revenus  que  la 
Porte  tirait  des  états  Danubiens  ; elle  a stipulé 
l’expulsion  de  tous  les  habitants  de  race  turque, 
et  l’établissement  d’un  cordon  militaire  russe  qui 
a achevé  d’isoler  la  principauté  de  la  métropole. 

La  Valaehie,  malgré  le  semblant  de  régime 
constitutionnel  dout  elle  jouit,  peut  être  aujour- 
d'hui considérée  comme  une  province  russe,  et 
il  nous  parait  difficile  qu'elle  forme  jamuis,  avec 
les  principautés  voisines,  un  état  indépendant. 
( V.  Moldavie  et  Turquie.)  F.  L. 

VASSAL.  Dans  l’ordre  féodal,  le  Vassal  était 
un  seigneur  dout  la  terre  relevait  d’un  seigneur 
plus  puissant,  et  qui  lui  devait,  à ce  titre,  foi  et 
hommage,  l’aveu  et  le  dénombrement,  et  certaines 
redevances.  Dès  que  le  Vassal  cessait  d’être 
possesseur  du  fief,  son  obligation  de  fidélité  et 
toutes  les  autres  conséquences  de  sou  vasselago 
étaient  virtuellement  éteintes;  car  le  vasselage 


réengageait  pas  la  personne;  il  était  intimement 
lié  au  fief.  B.-C. 

VASSALITÉ.  Dépendance  politique  d’un  état 
à l’égard  d’un  autre  état. 

VASSELAGE.  État,  condition  de  vassal  ; de- 
voir ou  hommage  que  devait  ou  que  rendait  un 
vassal. 

VATICAN.  Palais  des  papes  à Rome.  Ou  dit, 
au  figuré  : « les  foudres  du  Vatican,  pour  les  cen- 
sures ecclésiastiques.  » 

VENDÉE,  contrée  do  l’ouest  de  la  France  qui, 
depuis  notre  première  révolution,  a à diverses 

époques,  le  théâtre  d’insurrections  royaliste»».  Dès 
le  commencement , la  plus  grande  partie  de  .la 
Bretagne,  de  l’Anjou  et  du  Poitou  s’étaient  mon- 
trés hostiles  au  nouvel  ordre  de  choses.  En  17ÎM, 
des  troubles  graves  y curent  lieu  , à l’occasion  du 
serment  que  P Assemblée  législative  obligea  les  prê- 
tres à prêter  à la  constitution  civile  du  clergé.  Un 
soulèvement  général  s’y  opéra  en  1793,  à la  suite 
du  supplice  de  Louis  XVI  et  de  la  promulgation 
d’un  décret  de  la  Convention  qui  ordonnait  une 
lovée  d’hommes.  Excitée  par  l’Angleterre , la  no- 
blesse se  mit  à la  tète  des  paysans  armés,  qu'elle 
enrégimenta  et  disciplina.  Au  gros  de  cette  armée, 
formée  des  Vendéen*  proprement  dits,  vinrent  se 
réunir,  comme  auxiliaires,  des  bandes  indiscipli- 
nées , appelées  Chouans , du  nom  d’un  do  leurs 
chefs.  Les  insurgés  lie  tardèrent  pas  à en  venir 
aux  mains  avec  les  troupes  de  la  République;  et, 
après  trois  années  de  luttes  acharnées  et  de  san- 
glantes représailles,  ils  furent  complètement  dé- 
truits en  1796.  La  modération  du  général  Hoche, 
commandant  en  chef  de  l'arm éo  républicaine, 
acheva  de  pacilier  le  pays,  que  ses  armes  avaient 
replacé  sous  l’autorité  des  lois. 

En  1815,  pendant  les  Cont-Jours,la  Vendée  s’in- 
surgea contre  Napoléon,  en  faveur  de  Louis  XVIII. 
Du  temps  de  l’Empire,  le  pays  avait  été  sillonné 
de  routes  stratégiques,  et  Napoléon-Vendée  avait 
été  bâtie  pour  servir  de  centre  d’opérations  mili- 
taires. Au  moyen  de  ces  dispositions,  les  Vendéens, 
d’ailleurs  en  moins  grand  nombre  cl  moins  en- 
thousiastes que  pendant  l'insurrection  de  1793, 
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lurent  celle  fois  battus  clans  toutes  les  reucon  1res. 
La  chute  de  rEui|*^reur  et  le  rétablissement  du 
régime  royal  vinrent  bientôt  mettre  un  ternie  à 
cette  guerre  civile,  qui  désormais  était  sans  but. 

Une  dernière  insurrection  éclata  encore  dans 
la  Vendée  en  1835.  Elle  était  fomentée,  au  nom 
de  Henri  V,  par  la  duchesse  de  Berry  , qui  était 
venue  de  sa  personne  stimuler  l’ardeur  des  j «ar- 
tisans de  son  fils  et  se  placer  bravement  à k ur 
tôle.  Cette  insurrection  fut  facilement  comprimé!  : 
ou  sait  par  quels  honteux  moyens.  B.-C. 

VENTRU.  —C’était  le  mot  dont  on  ae  servait 
sous  la  Restauration  , pour  désigner  cette  masse 
de  députés  dociles  qui,  dépendants  par  caractère 
ou  par  position,  votaient  au  beau  milieu  du  cen- 
tre, avec  la  plus  admirable  discipline,  sous  Pins* 
piration,  nous  devrions  dire  sous  la  férule  d’un 
ministère. 

Ce  mot  vient  sans  doute  de  l’h&bitude  qu’a- 
vaient alors  les  ministres  de  réunir  leur  lidèle 
phalange  autour  de  tables  bien  servies.  Les  dî- 
ners ministériels  étaient  le  lien  de  cette  imposante 
mais  peu  respectable  majorité  : de  là,  f'ert/ru,  qui 
se  fait  un  dieu  de  son  ventre,  à q\ii  le  ventre 
tient  lieu  de  cœur  et  de  conscience.  Béranger  a 
illustré  ce  mot  par  plus  d’une  chanson. 

VERDETS.  Le  nom  dei  Verdets  se  lie  trop 
intimement  aux  massacres  du  Midi  pour  n’étre  pas 
long- temps  célèbre  dans  celle  partie  de  la  France, 
et  les  soldats  de  ta  vieille  armée  qui  ont  traversé 
la  Provence  et  le  Languedoc  après  Waterloo  se  le 
rappellent  avec  autaut  de  douleur  que  de  mépris. 
On  appela  Verdets  et  Miqueiets  les  volontaires 
composant  les  bandes  formées  à Nîmes  en  1815,  à 
la  voix  du  ducd’Augoulénie,  et  qui  l’accompagnè- 
rent dans  sa  campagne  du  Midi.  Le  nom  de  Ver- 
dets leur  fut  donné  de  la  couleur  de  leurs  vêle- 
ments, de  leurs  épaulettes,  de  leur  cocarde  blan- 
che et  verte;  celui  de  Miqueiets,  de  leurs  brigan- 
dages. 

La  première  campagne  des  Verdets  dura  quinze 
jours; l’armée  royale  capitula  à la  PaJlud,  fut  li- 
cenciée , mais,  contr&iremeni  au  traité,  ne  déposa 
pas  les  armes,  résolue  qu’elle  était  à la  guerre  ci- 
vile. Les  événements  qui  suivirent  la  capitulation 
marchèrent  avec  rapidité;  Waterloo  jeta  le  deuil 
sur  la  France,  et  aux  cris  de  nos  soldats  mourants, 
les  Verdets  joignirent  un  cri  féroce  qui  eut  du  re- 
tentissement. Un  second  armement  s’organisa  à 
Beauraire  par  les  soins  de  MM.  de  Bcruis  et  de 
Calvière  , nommés  commissaires  extraordinaires 
du  roi,  pur  une  commission  datée  de  Barcelone,  le 
10  juin,  et  signée  du  duc  d’Angouléme.  Oii  comp- 
tait dans  la  première  campagne  d'hounôles  gens 
entraînés  par  leurs  opinions,  royalistes  exaltés  , 
mais  sincères  ; dans  la  seconde,  on  ne  trouva  plus 
que  des  brigands  organisés  en  bandes  d'assassins, 
auxquels  vinrent  se  joindre  des  hommes  qui  n’a- 
vaient pas  eu  le  courage  de  marcher  quand  il 
pouvuit  être  question  d’un  combat  sérieux,  et  qui 
s'armèrent  pour  l’assassinat. 

N’iines,  licancaire,  Avignon  , La  Gardoneiiqoe, 
sont  le  théâtre  de  leurs  exploits,  bientôt  imités  à 


Marseille.  Jacques  Dupont  dit  Tres-Taillons,  Tru- 
phérny  le  bouclier  , Graftan  dit  Qualre-Tai lions, 
Robert,  Pierre  Malliet,  Pointu,  Montpeilleren  f 
sont  leurs  Itères. 

Quand  Louis  X VIII  est  rentré  à Paris,  la  gar- 
nison impériale  de  Nîmes  capitule  avec  l'armée 
royale;  les  soldats  sortent  de  leur  caserne,  quatre 
par  quatre,  sans  armes,  et  ils  soûl  reçus  par  des 
décharges  de  mousquelerie;  ceux  que  le  premier 
feu  a épargnés  s’enfuient  et  trouvent  dans  les 
chemins  , sur  les  roules  , des  bandes  d'assassins 
qui  les  fusillent.  Le  tocsin  a,  durant  toute  la  nuit, 
appelé  les  brigands  des  campagnes , qui  viennent 
froidement  égorger  les  bonapartistes  et  les  pro- 
r testants,  piller  les  caisses  des  régiments,  dévaster 
les  maisons  des  particuliers , ajoutant  l’inœndic 
an  pillage,  et  insultant  aux  cadavres  de  ceux  qu’ils 
ont  frappés. 

Des  tombeaux  sont  violés  cl  les  ossements  en 
sont  dispersés  ; des  femmes , des  enfants  sont 
égorgés.  A Ni  mes,  les  Verdets  saisissent  de  jeunes 
filles  qui  ne  partagent  pas  leurs  opinions  politi- 
ques ou  leurs  prétendues  croyances  religieuses,  et 
les  fouettent  sur  la  place  publique  avec  un  battoir 
armé  de  pointes  figurant  une  fleur  de  lys  : outra- 
geant ainsi  la  pudeur  pour  imprimer  sur  leur 
chair  le  sceau  de  l'État  ? 

A Uzès,  des  hommes  incarcérés  pour  leurs  opi- 
nions ou  leur  culte  sont  arrachés  de  la  prison , 
traînés  sur  la  place  publique  et  fusillés  sans  juge- 
ment, sans  même  qu'on  rende  à la  justice  ce  vain 
hommage  qu’elle  trouve  encore  dans  le  simulacre 
d’un  tribunal. 

Toutes  les  routes  se  teignent  du  sang  de  nos 
malheureux  soldats  regagnant  leurs  foyers,  et  qui 
trouvent  des  meurtriers  dans  la  patrie  qu’ils 
vieunenl  de  défendre  sans  succès,  mais  non  sans 
gloire,  contre  l’ennemi  qui  l’envahit. 

Quand  les  passions  politiques  assoupies  ne  pu- 
rent plus  couvrir  de  leur  égide  les  crimes  des 
landes  d’assassins,  quelques-uns  des  chefs  furent 
poursuivis.  Les  massacres  avaient  été  commis  à 
la  face  du  soleil,  ils  avaient  eu  pour  témoins  des 
populations  entières  ; mais  les  {lassions,  attiédies 
dans  les  niasses,  vivaient  encore  dans  les  tribu- 
I naux.etla  justice  dut  se  voiler  le  front,  car  la 
plupart  des  assassins  furent  acquittés. 

Vingt-six  ans  ont  passé  sur  les  tombes  des  victi- 
mes; leurs  meurtriers  sont  presque  tous  morts 
misérablement  ou  ont  quitté  la  Provence,  où  leur 
nom  était  trop  lourd  à porter,  chargé  qu’il  était 
de  malédictions.  Ceux  que  le  temps  a épargnés 
sont  courbés  sous  le  poids  du  mépris  public. 

Kauffmakx. 

VERDICT.  Ce  mot  n’a  point  encore  reçu  de 
l'Académie  son  brevet  de  nationalité.  Usité  en  An- 
gleterre, introduit  en  France  par  les  études  sur 
le  jury  anglais  , le  root  Verdict  n’est  point  passé 
dans  la  loi,  mais  il  est  tou t-a- fait  accepté  dans  le 
langage  doctrinal.  Il  exprime  très  énergiquement 
ce  que  la  loi  appelle  : Déclaration  du  jury.  Il  con- 
serve la  signification  indiquée  par  son  étymologie 
( verè  dicïutn ).  Et  eu  effet,  quand  le  jury  a fait 
sa  déclaration , la  loi  présume  que  le  jury  a dit 
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vrai.  L'institution  <lu  jury  est  fondée  sur  cette  pré- 
somptlou  légale  de  vérité  qui  seule  en  fait  la  force. 

VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS.  Ainsi 
que  nous  l’avons  dit  au  mot  Admissibilité,  le  droit 
que  s'arrogent  les  assemblées  parlementaires  de 
vérifier  les  pouvoirs  de  leurs  membres  est  exor- 
bitant, en  principe,  et  peut,  dans  la  pratique,  don- 
ner issue  aux  plus  coupables  usurpations.  En 
principe,  en  effet,  n’est-ce  pas  le  comble  de 
l'absurde  que  do  donner  au  mandataire  le  droit 
de  contrôler,  de  réformer  les  opérations  du  man- 
dant et  d’annuler  ses  volontés.  Quant  à la  pra- 
tique, une  majorité  armée  de  ce  prétendu  droit 
de  Vérification  ne  pourrait-elle  pas  exclure  la 
minorité  ? 

Mais  puisque  cette  habitude  est  passée  Fjusqu’k 
nouvel  ordre  en  force  de  chose  jugée,  du  moins 
faut-il  la  circonscrire  daus  des  bornes  aussi  étroites 
que  possible  et  rappeler  sans  cesse  à l’esprit  de  la 
Chambre  élective  ces  paroles  de  l’un  de  scs  mem- 
bres : « En  matière  de  Vérification  de  pouvoirs , 
la  Chambre  ne  procède  qu’en  formule  générale. 
Il  n*y  a jamais  pour  elle  que  la  question  desavoir 
si  une  élection  est  ou  n’est  pa*  régulière.  En  dé- 
clarant que  tel  bulletin  doit  être  attribué  ou  refusé 
k tel  candidat , elle  abdiquerait  se*  propres  fonc- 
tions pour  prendre  (pour  usurper  ) celles  d'un  bu- 
reau de  collège.  » E.  D. 

VETO.  Mot  latin  qui  signifie  je  défends. 

On  a vu  au  mot  Tribu*  l’origiAe  du  Veto.  A 
l'époque  où  le  tribunal  fut  créé,  les  tribuns  furent 
investis  du  pouvoir  de  s’opposer  k la  création  et  k 
l’exécution  des  lois. La  formule  de  cette  opposition 
était  simple.  Le  tribun,  assis  sur  un  banc  k l’en- 
tréo  du  sénat,  se  levait  et  disait  : f 'eto\  la  loi  était 
aussitôt  annulée. 

Tant  que  le  tribuuat  se  conserva  pur  et  que  le 
pouvoir  des  tribuns,  purement  négatif,  demeura 
distinct  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exécu- 
tif, le  Veto  ne  produisit  que  d’heureux  effets  Mais 
lorsque,  par  l’usurpation  constante  des  empereurs, 
tous  les  pouvoirs  furent  confondus  et  réunis  dans 
une  seule  et  même  main,  au  lieu  de  la  liberté  ce 
fut  un  despotisme  sans  bornes. 

Cette  grande  expérience  était  présente  k tous 
les  esprits  lorsque  l’Assemblée  constituante  dis- 
cuta la  constitution  de  91.  Aussi,  les  opinions  se  di- 
visèrent-elles profondément.  D’une  part,  les  sec- 
tateurs de  la  monarchie,  qui  voulaient  remettre 
aux  mains  du  monarque  un  efficace  moyen  de 
reconquérir  les  positions  perdues,  réclamaient 
avec  énergie  le  Veto  absolu. 

Ceux  qui,  d’autre  part,  se  préoccupaient  sur- 
tout des  dangers  de  la  liberté,  voulaient  que  1» 
royauté  fut  complètement  destituée  du  pouvoir 
de  s’opposer  à l’exécution  des  lois.  Entre  ces  deux 
partis  extrêmes,  un  tiers-parti  se  forma  qui  pro- 
posa le  Veto  suspensif.  Mirabeau  le  fit  triompher. 

Depuis,  la  Charte  de  1814  a Introduit  le  Veto 
absolu  que  la  Charte  de  1830  a religieusement 
conservé. 

Sous  l’empire  delà  Charte  de  1814,  le  Veto, 
s’il  était  dangereux,  était  du  moins  logique.  Du 


roi  émanaient  alors  toutes  choses:  il  était  le  mai* 
tre,  le  souverain,  et  si  la  Charte  existait,  si  une 
portion  quelconque  du  peuple  était  admise  à con- 
courir k la  création  de  la  loi,  c’est  que  le  roi  IV  ait 
bien  voulu  permettre.  Puis  dont  que  le  pouvoir 
législatif  n’avait  d’action  et  d’autorité  que  par  la 
licence  du  prince,  il  était  naturel  et  simple  que 
cette  action  fût  circonscrite  en  de  certaines  limi- 
tes et  qu’elle  ne  put  jamais  prévaloir  contre  la 
volonté  formelle  du  souverain. 

Sous  l’empire  de  la  Charte  de  1830,  au  contrai- 
re, les  rôles  sont  complètement  intervertis.  Le 
pouvoir  souverain,  usurpé  par  la.  branche  aînée 
des  Bourbons,  fait  retour  k la  nation.  Le  prin- 
cipe de  la  souveraineté  du  peuple  formellement 
proclamé  s’incarne  dons  le  droit  public.  Du  peu- 
ple émanent  toutes  les  autorités.  Et  tondis  que, 
par  un  renversement  de  toutes  les  saines  idées, 
le  pouvoir  législatif  sortait  auparavant  du  pouvoir 
exécutif  et  lui  était  subordonné,  c’est  aujourd'hui 
le  pouvoir  exécutif  qui  sort  du  pouvoir  législatif, 
qui  est  créé  par  lui  et  lui  doit  obéir.  Or,  par  la 
possession  du  droit  de  Veto,  non  seulement  le 
pouvoir  exécutif  n’est  pas  subordonné  au  législa- 
tif, mais  il  lui  est  supérieur,  supérieur  en  ce  sens 
que,  devant  lu  volonté  du  prince,  toutes  les  vo- 
lontés des  chambres  sont  comme  si  elles  n’étaient 
pas.  Il  y a donc,  eu  ce  point,  contradiction  for- 
melle entre  la  lettre  ci  l'esprit  de  notre  loi  fon- 
damentale, entre  le  principe  du  pouvoir  constitu- 
tionnel et  les  disposition*  organiques  de  la  Charte. 

Par  quelles  raisons  essaie-t-on  maintenant  de 
justifier  cette  anomalie?  On  dit  qu'il  f km  refréner 
l'esprit  d’envahissement  et  d’usurpation  qui  in- 
fecte plus  ou  moins  toutes  les  assemblées  délibe  - 
rantcs;qu'il  faut  les  défendre  contre  leurs  propres 
entraînements,  etc.,  etc.  Observons  tout  d’abord 
que  cela  motiverait  tout  au  plus  le  Veto  suspensif: 
car,  k coup  sùr,pour  modérer  la  précipitation  et 
refréner  les  passions  d’une  assemblée,  il  n’est  pas 
besoin  que  ses  volontés  snient  mises  k néant.  M Mtr' 
ce  n’est  là  évidemment  qu’un  sophisme,  et, 
prétexte  de  défendre  le  pouvoir,  c’est  en  réalité 
au  despotisme  que  l’on  tend.  C'est  un  état  des- 
potique en  effet  que  celui  où  la  volonté  d’un  seul 
peut  prévaloir  contre  la  volonté  de  tous,  où  l'exé- 
cuteur de  la  loi  petit  annuler  la  loi. 

Démarquez  que  ces  inconvénients  disparaissent 
en  partie  dans  un  état  régi  par  une  seule  assem- 
blée et  par  un  pouvoir  exécutif  temporaire.  Ici. 
en  effet,  on  comprend  qu’une  assemblée  unique 
se  puisse  laisser  aller  k quelques  écarts.  Que  !e 
pouvoir  exécutif  intervienne  alors  pour  suspendre 
l’exécution  immédiate  des  décrets  parlementaires, 
cela  ne  détruit  pas  du  tout  la  supériorité  du  pou- 
voir législatif.  Et  quant  aux  dangers  de  cette  in- 
tervention toute  passagère,  le  renouvellement  du 
j>ouvoir  exécutif  offre  une  garantie  suffisante. 

Dans  une  monarchie,  au  contraire,  le  pouvoir 
dure  autant  que  l’individu  qui  l’exerce.  Du  père, 
il  passe  aux  enfanls  ; les  traditions  s’établissent; 
la  même  pensée,  les  mêmes  vouloirs  se  perpe- 
tuent  et  l’usurpation  est  au  bout.  Nous  disons 
donc  que  le  Veto  absolu  est  absolument  in- 
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compatible]  avec  le  principe]  de  la  souveraineté 
du  peuple;  que,  dans  une  monarchie,  il  est  entre 
les  mains  du  prince  un  puissant  moyen  de  ren- 
verser les  libertés  publiques  et  de  fonder  le  des- 
potisme; et  que,  par  conséquent,  il  doit  être 
soigneusement  proscrit  par  tous  les  peuples  qui 
veulent  se  conserver  libres.  E.  D. 

VICE-ROI.  C’est  le  titre  que  l’on  donne  au 
gouverneur  d’un  royaume  où  ne  réside  pas  habi- 
tuellement le  souverain. 

▼IDA9IE,  titre  de  seigneurie  qu’on  donna  dans 
l’origine  a quelques  gentilshommes  relevant  d’un 
évêché,  comme  le  Vidatne  de  Chartres,  le  Vidante 
d’Ainieus , et  autres.  Ce  titre,  aboli  à la  Révolu- 
n’a  pas  été  rétabli.  R.-C. 

VILAINS.  C’est  le  nom  que  l’on  donnait  an- 
ciennement en  France  au*  cultivateurs.  Ou  les 
appelait  ainsi,  du  latin  viUani , parce  qu’ils  de- 
meuraient à la  campagne,  in  tillu.  Cette  qualili- 
calion  fui  étendue  plus  tard  au*  personnes  nées 
dans  une  condition  obscure,  vivant  du  travail  de 
leurs  minus,  pour  les  distinguer  des  bourgeois 
proprement  dits,  qui  vivaient  do  leur  revenu. 

VINDICTE  PUBLIQUE.  (Voy.  P&x  alite). 

VIOLATION.  La  loi  est  violée  soit  par  les 
particuliers,  soit  par  les  depositaires  de  l’autorité. 
II  est  faeilede  poursuivre  et  d’atteindre  les  parti- 
culiers qui  ne  respectent  pas  le  pacte  social;  mais 
la  loi  est  sans  défense  contre  ceux  qui  sont  char- 
gés de  la  faire  observer. 

La  V iolation  du  territoire,  de  quelque  côté  qu’elle 
ait  lieu,  est  un  fait  grave,  une  cause  immédiate 
do  guerre  si  elle  n’est  pas  une  déclaration  ou  un 
commencement  d’hostilités.  Toute  Violation  de 
territoire  exige  uue  prompte  réparation  ou  des 
explications  satisfaisantes. 

VISITE.  Le  principe  qui  domine  tout  le  droit 
international  maritime , c’cst  qu’un  navire,  en 
quelque  lieu  qu’il  se  trouve,  est  ui.«  partie  déta- 
chée du  territoire  de  sa  nation.  De  '.à  suit  que 
nul  croiseur  ne  peut  envoyer  un  officiel  sur  le 
pont  d*un  navire  étranger  sans  commettre  une 
violation  de  territoire  et  exposer  sou  gouverne- 
ment à toutes  les  conséquences  d’un  pareil  acte. 

Une  exception  est  apportée  à cette  règle  ; elle 
a lieu  lorsque  deux  nations  étant  en  guerre , l«w 
croiseurs  de  l’une  d’elles  soupçonnent  un  navire 
sous  pavillon  neutre  de  porter  des  soldats  , des 
armes  ou  des  secours  quelconques  ù l’ennemi.  Dans 
ce  cas,  le  croiseur  a le  droit  de  visiter  le  bâtiment 
susjiecl,  d’y  saisir  les  objets  de  contrebande,  d’y 
faire  prisonniers  les  ennemis  qu’il  y trouve.  Mais 
ce  droit  ne  déroge  nullement  au  principe  établi 
plus  haut:  car  en  cqiéraiit  une  Visite  dans  de  telles 
circonstances,  on  ne  s’immisce  nullement  dans  la  ! 
législation  et  la  police  intérieure  d’un  pays  élran-  I 
ger  ; ou  ne  fait  en  réalité  que  s’assurer  s’il  n’y  a 
pas  un  ennemi  caché  sous  un  pavillon  ami. 

Il  en  sera  de  même  lorsqu’un  Français,  par 
exemple,  sc  livrera  à dos  actes  de  piraterie.  Dans 
Ce  cas,  il  aura  beau  se  couvrir  du  pavillon  natio- 
nal, il  pourra  être  visité  et  capturé  par  tout  bûti- 
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ment  de  guerre  qui  le  rencontrera.  La  raison  en 
est  que  le  pirate  s’est  mis]hors  du  droit  des  gens, 
et  que  le  pont  de  son  vaisseau  est  devenu  un  ter- 
ritoire étranger  à toutes  les  nations. 

Le  neutre,  en  portant  de  la  contrebande  de 
guerre  à une  puissance  belligérante,  a fait  alliance 
avec  celle-ci  sans  le  consentement  de  son  souve- 
rain. Le  forban,  quel  que  soit  le  pavillon  qu’il  lui 
plaise  d’arborer,  est  en  hostilité  avec  tous  les 
{toupies.  De  là,  le  droit  de  Visite  accordée  tout 
croiseur,  lorsqu’il  s'agit  de  navires  appartenant 
ou  présumés  appartenir  à Tune  ou  l’autre  de  ces 
deux  catégorie*. 

Le  droit  de  Visite , dans  ces  deux  cas,  est  sou- 
mis par  le  droit  des  gens  à des  formes  sévères.  En 
premier  lieu,  il  ne  peut  s’exercer  sur  des  navires 
convoyés  per  do*  vanneaux  de  guerre.  La  présence 
de  ceux-ci  est  un  passeport  que  toutes  les  marines, 
excepté  celle  de  l’Angleterre,  se  sont  toujours  ac- 
cordées h respecter. 

En  outre , lorsqu’il  y a lieu  à Visite , elle  doit  se 
faire  ainsi  : le  vaisseau  croiseur  se  tiendra  hors  de 
la  portée  du  canon  du  navire  à visiter,  il  enverra 
vers  celuè-et  un  canot  ; trois  hommesau  (dus  pour- 
ront monter  sur  le  pont,  et  ceux-ci  ne  devront  faire 
autre  chose  que  s’assurer,  par  la  Visite  des  papiers 
de  bord,  de  la  nationalité  du  bâtiment. 

Soumis  à ces  formes  rigoureuses,  le  droitds  Vi- 
site a cependant  été  maintes  fois  l'occasion  de 
conflits  sanglants  et  de  graves  désordres;  toute- 
fois, on  ajoute  aujourd’hui  un  nouveau  cas  aux 
deux  dans  lesquels  nous  venons  de  dire  que  ce 
droit  peut  s’exercer. 

Dès  1814,  les  Anglais,  qui  ont  aboli  l’esclavage 
dans  leurs  colonies  eu  1807,  ont  essayé  d’amener 
les  puissances  de  l'Europe  à conclure  un  traité  par 
lequel  elles  assimileraient  la  traite  à la  piraterie, 
et  s’accorderaient  réciproquement  le  droit  de  Vi- 
site pour  faire  cesser  ce  trafic  odieux. — Les  puis- 
sances ont  vu  le  piège  que  cachait  cette  proposi- 
tion et  elles  ont  reconnu  qu’à  chacune  d’elles 
exclusivement  doit  appartenir  le  droit  de  faire  la 
police  dans  sa  propre  marine.  La  France,  particu- 
lièrement, s’opposa  aux  tentatives  de  l’Angleterre. 

Mais,  après  la  Révolution  de  Juillet,  le  gou- 
vernement français,  qui  croyait  avoir  de  grandes 
obligations  aux  Anglais,  conclut  avec  eux  nu  traité 
par  lequel  le  droit  de  Visite  réciproque  était  ac- 
cordé à un  certain  nombre  de  croiseurs  des  deux 
nations , sur  la  côte  d’Afrique,  sur  celle  du  Brésil, 
des  îles  de  Cuba,  de  Porto-Rico,  etc.,  etc. 

Ce  traité  fut  confirmé  et  pour  ainsi  dire  régle- 
menté en  1833.  On  trouve  dans  ces  traités  que  les 
croiseurs  pourront  arrêter  ton!  vaisseau  dans  les 
parages  ci-dessus  désignés,  et  que,  se  tùt-il  trompé, 
le  commandant  de  la  croisière  ne  sera  passible 
d’aucune  indemnité  si  le  navire  avait  ét s jugé  sus- 
pect par  lui.  Or,  le  traité  porte  qu’un  navire  sera 
légitimement  regardé  comme  suspect  (art  VI ) s’il 
porte  des  planches  propres  à faire  un  faux  pont, 
des  tonneaux  , de  l’eau  en  trop  grande  quantité, 
«les  bidons,  des  rers,  ou  seulement  une  chaudière 
un  peu  trop  grande. 

Cette  disposition,  déjà  si  funeste,  vient  d’être. 
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en  décembre  1841,  aggravée  encore  par  un  nou- 
veau traité  qui  l’étend  à 'la  moitié  des  mers  du 
globe,  Le  traité  de  décembre  n’est  point  encore 
ratifié,  il  est  vrai  (févriorl842),  et  la  chambre  des 
députés  s’est  opposée  k ce  qu’il  le  fût.  J.  Bas  ; ici . 

VÉNALITÉ.  ( Voyez  Charge,  Office.  ) 

VOLONTAIRES.  Jeunes  gens  qui  se  font  sol- 
dats sans  y être  obligés.  Il  ne  faut  pas  confondre 
les  Volontaires  avec  les  remplaçants,  qui  ne  sont 
que  des  mercenaires.  On  ne  peut  trop  encou- 
rager les  enrôlements  volontaires,  mais  on  ne 
doit  pas  être  moins  rigoureux  pour  les  con- 
ditions d’aptitude  qu’on  ne  l’est  pour  l’admiasion 
des  remplaçantsXe  furent  les  Volontaires  qui  sau- 
vèrent la  France  en  1792.  A.  B. 

VISITES  DOMICILIAIRES.  C’est  le  nom 
énergiquement  donné  par  le  peuple  aux  perquisi- 
tions exercées  dans  le  domicile  des  citoyens  par  la 
force  publique  sur  la  réquisition  de  l’autorité  ju- 
diciaire. Dans  les  époques  d’agitation  politique  , 
quand  le  pouvoir  redoute  les  conspirations,  il  mul- 
tiplie les  Visites  Domiciliaires.  Les  inconvénients 
graves  de  cet  exercice  arbitraire  d’un  droit  indis- 
pensable k la  garantie  de  la  sécurité  publique  ont 
été  expliqués  au  mot  Perquisition. 

VIZIR.  Les  Vizirs  sont  les  officiers  géné- 
raux de  l’armée  ottomane.  Le  grand  Vizir,  ou 
sadrazam,  est  le  premier  ministre,  et  le  bras 
droit  du  sultan.  Ce  (titre  avait  été  supprimé  par 
Mahmoud  II;  il  a été  rétabli  par  Àbdul-Medgid 
au  profit  de  Khosreff-Pacha. 

VOIES  BE  COMMUNICATION.  (V.  Tra- 
vaux PUBLICS.) 

VORORT.  Le  pouvoir  fédéral,  en  Suisse, 
siège  alternativement,  pendant  deux  années,  dans 
chacun  des  trois  cantons  de  Berne,  Lucerne  et 
Zurich.  Pendant  la  durée  de  ces  sessions,  le  pou- 


voir exécutif  du  canton-directeur  gère  les  affaire* 
fédérales.  Il  y a donc  dans  ce  pouvoir  deux  carac- 
tères, l’un  local,  l’autre  général. 

En  tant  que  pouvoir  fédéral,  le  pouvoir  exécu- 
tif du  canton  directeur  prend  le  nom  de  Vorort. 

VOTE.  Toutes  les  délibérations  parleme  niai  res 
se  terminent  par  un  Vote.  Ce  Vote  a lieu  de  deux 
manières  : par  assis  et  levé  ou  publiquement,  au 
scrutin  ou  secrètement.  Nous  nous  sommes  déjà 
expliqués  sur  ces  deux  sortes  de  Vote,  et  nous 
avons  opiné  pour  le  Vote  public.  La  publicité,  en 
effet,  présente  sur  le  secret  des  avantages  incon- 
testables ; et  si,k  l’appui  des  preuves  logiques,  il 
était  nécessaire  d’apporter  des  preuves  histori- 
ques, nous  rappellerions  que  pendant  toute  b 
période  révolutionnaire,  sous  la  Constituait 
sous  la  (législative  et  sous  la  Convention,  les  Voit, 
des  législateurs  ont  toujours  été  publics  , et  que 
c'est  seulement  par  la  constitution  de  l’r.n  III, 
c’est-à-dire  à une  époque  de  réaction  confre-re- 
volutionnaire  otdo  corruption,  que  le  Vote  secret 
a été  introduit  dans  nos  assemblées  délibérantes. 
Ajoutons  que,  dans  tous  les  cas,  les  deux  manières 
de  voter  ne  peuvent  logiquement  subsister  en- 
semble. Que  se  passe-t-il  aujourd’hui?  Les  articles 
divers  d’un  projet  de  loi  sont  adoptés  ou  rejetés 
par  assis  et  levé;  le  projet  se  trouve  ainsi  succes- 
sivement adopté  ou  rejeté.  Vient  alors  le  scrutin 
secret,  et  qu'arrive-t-il  ? ou  bien  il  est  conforme 
au  Vote  public,  et  dès-lors  inutile  ; ou  bien,  il  n’y 
est  pas  conforme , et  alors  le  scrutin  proclama  que 
les  législateurs  ont  menti  à leur  conscience.  Il  est 
donc  nécessaire,  indispensable  d’adopter  ou  r*une 
ou  l’autre  des  deux  manières  de  voter.  Mais  com- 
me il  est  matériellement  impossible  d’appliquer 
le  scrutin  secret  à la  votation  de  chacun  des 
articles  d’un  projet  de  loi , il  s'ensuit  qu'il  faut 
établir  partout  le  Vote  public.  E.  D. 
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